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Report,  .  .  . 

Baron  G.  de  Gunzbourg,  à  Paris.  . 

•  Capit.  Rougeot,  au  Tônkin.  .  .  . 

•  Cercle  de  Thaï-nguyen 

Bibliothèque  de  garnison  de  Tunis. 

Cercle  militaire  de  Castres 

Courtin-Hecquet,  &  Amiens 

Ponteîl-Burles,  à  Toulon 

H.  Aubry,  à  Paris 

Commandant  Jesson,  de  Tinfanterie 

coloniale. 

Pardailhé-Galahrun,  à  Paris.  .   .  . 

Marins  Bosq,  &  Narbonne 

J.  Franconie,  à  Paris 

M.  Gerbaud,  aspirant  de  marine.  .  . 
Jules  Prudhomme,à  Pont-Rousseau. 
Ch.  Fabre,  lieutenant  de  zouaves.  . 

•  R.  P.  Mesnage,  des  PP.  Blancs.  . 

•  Biblioth.  milit.  centrale  d'Orléans. 

Général  de  Beylié 

Breton,  lient. -colonel  d'infanterie. 
Poidelouë,  capitaine  de  vaisseau.  . 
Lacorre,  chef  de  section  des  ch.  de 

fer  en  Indo-Chine 

•  Cercle  militaire  de  Philippeville. 
Général  Priou,  command.rartillerie 

du  14'  corps 

•  Cercle  militaire  de  Nîmes.  .  .  . 

—  —        de  Toulouse, 

Aug.  Rondel,  à  Marseille 

Ch.  Mazeran,  lient,  de  vaisseau.  .  . 

Général  Lasserre,   commandant  la 

1"  brigade  de  Flndo-Chine.  .  . 

•  Marquis  de  Chasteigner,  chftt.  de 

Tréfontaines 

G.  de  Kergaradec,  lient,  d'infant.  . 

Réunion  des  officiers  d'Epinal.  .  . 

Biblioth.  de  garnison  de  Dijon.  .  . 

Maurice  Courant,  professeur  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Lient,  de  Contenim,  au  Tonkin.  .  . 

E.  Lanel,  consul  général  de  France. 

Berthot,  maire  de  Chailly 

Cesbron,  lient,  d'infanterie 

Deschryyène ,  dessinateur  -  carto- 
graphe   

•  Cercle  militaire  de  Cherchell.  .  . 

•  Cercle  du   commerce  et  de  l'in- 

dustrie à  Hanoï 

".ckert,  administrateur  des  services 

civils  de  Tlndo-Chine 

Capit.  A.  Gautier,  de  Finf,  colon. 

l.  Blanchard,  à  Paris 

aronce,  consul  de  France.  .  . 
ean  Cyrot  (1*'  semestre) 

A  reporter,  .  , 
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Report.  .  .  . 

Henri  de  Mallmann,  à  Paris.  .  .  . 

Béra,  enseigne  de  vaisseau 

Pierre  P.  Pftris,  avocat  à  Saigon.  . 
Capit.  Jutteau,  de  l'infant,  colon.  . 
Lient.  Cazenave,  de  l'artill.  colon. 
Jean  Vallière,  lieut.-col.   d'infant. 

colon,  en  retraite 

Capit.  Ed.  Ferry,  de  l'infant,  colon. 
Souscriptions    diverses 


Total 


SOUSCRIPTION 

POUR   LA   MISSION   GRILLIÈRES 

(2«  Liste.) 


MM. 

Société  nouvelle  des  Raffineries  de 

sucre  de  Saint-Louis 

S.  A.  le  prince  Roland  Bonaparte.  . 

Comte  de  Léontief 

Capit.   d'OUone 

Réginald  Kann 

G.  Kammerer 

Chocart-Gouvemeur 

L.  Malibran  y  Santibaftez 

M"*  Gûtig 

A.  Chazalon 

Léon  Tardieu 

Emile  Deruelle 

Jules  Ricome 

Général  Priou 


i  .558     » 


Total 


LE  COMITÉ 


.538 

» 

12 

» 

12 

» 

50 

» 

15 

» 

12 

» 

20 

» 

12 

» 

90 

» 

1.781     » 


250 

500 

50 

20 

100 

50 

4 

10 

100 

100 

20 

15 

20 

30 


» 
» 

» 

» 

» 

» 

N 


i.269    » 


M.  André  Jouannin,  secrétaire  général  du  Co- 
mité, ayant  demandé  un  congé  de  six  mois,  ce 
congé  lui  a  été  accordé  par  le  bureau. 

M.  J.-H.  Franklin,  rédacteur  au  Bulletin  du 
Comité,  a  été  nommé  secrétaire  général  par  in- 
térim. 


lo  Pour  être  membre  adhérent  an  Comité  de 
VAsle  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'an  moins  25  francs. 

2<>  Les  adhérents  qui  versent  une  cotisation 
annuelle  d'au  moins  300  francs  reçoivent  le 
titre  de  donateurs. 

3<>  Un  versement  d'au  moins  1.000  francs 
donne  droit  au  titre  de  bienfaiteur- 
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LA  GUERRE 


Pourquoi  ne  pas  l'avouer?  C'est  avec  un  véri- 
table soulagement  que  nous  avons  reçu  la  nou- 
velle qu'une  reddition  plus  qu'honorable  arrêtait 
le  massacre  de  la  poignée  de  braves  qui  tenaient 
encore  sur  les  brèches  de  Port-Arthur.  Si  Ton 
songe  que  le  rôle  stratégique  de  cette  place,  consi- 
dérable tant  qu'il  a  existé  une  escadre  russe  en 
Extrême-Orient,  était  absolument  terminé,  et 
que  d'autre  part  il  n'y  avait  pas  le  plus  petit 
espoir  d'un  secours  quelconque,  ni  du  côté  ae  la 
mer  ni  du  côté  de  la  terre,  on  voit  qu'il  serait 
difficile  au  censeur  le  plus  sévère  de  faire  un 
reproche  au  général  Stœssel  d'avoir  capitulé, 
alors  qu  il  n'avait  plus  ni  vivres  ni  munitions,  et 
que  sur  les  35.000  hommes  de  la  earnison, 
11.000  avaient  été  tués,  16.000  étaient  blessés  ou 
malades,  8.000  seulement  étaient  encore  en  état 
de  porter  leurs  armes  (1)  ! 

La  catastrophe  du  2  janvier  ne  doit  pas  être  une 
surprise  pour  nos  lecteurs.  Nous  écrivions  à  la  fin 
de  novembre  que  le  siège  entrait  dans  la  phase 
suprême,  puisque  les  sape^  japonaises  avaient 
atteint  les  glacis  des  forts  attaç[ués,  que  les  gale- 
ries'de  mines  étaient  poussées  jusqu'aux  contres- 
carpes, et  qu'on  se  battait  dans  les  fossés.  Mal- 
heureusement une  partie  de  la  presse,  bien  inten- 
tionnée sans  doute,  mais  exagérant  un  peu  l'in- 
compétence et  l'aveuglement,  avait  embrouillé 
la  question.  Sur  des  croquis  fantaisistes  elle  fai- 
sait surgir  à  plaisir  des  fortifications  plus  inexpu- 
gnables les  unes  que  les  autres,  et  entretenait 
l'idée  que  Port-Artnur  ne  serait  jamais  pris,  ou 
tout  au  moins  résisterait  aisément  jusqu'au  prin- 
temps prochain.  Nous  avons  toujours  dit  que  les 
hauteurs  de  Keekouan  et  de  la  Table  formaient  le 
rebord  de  la  cuvette  au  fond  de  laquelle  est  situé 
Port-Arthur,  et  qu'une  fois  ces  hauteurs  au  pou- 
voir des  Japonais,  la  place  deviendrait  intenable. 

Le  dernier  acte  du  drame  a  commencé  le  jour 
où  la  colline  de  203  mètres  a  été  conquise  par  les 
assaillants.  Il  apparaît  aujourd'hui  clairement  que 
cette  position  n'avait  d'intérêt  que  parce  qu'elle 
avait  aes  vues  excellentes  sur  la  rade  et  permettait 
la  destruction  immédiate  des  bâtiments  russes, 
mais  que  l'effort  principal  des  Japonais  se  portait 
sur  l'extrémité  occidentale  des  hauteurs  de 
Keekouan.  C'est  dans  ce  secteur  que  les  événe- 
ments se  sont  précipités,  et  que  la  prise  de  trois 
forts,  en  moins  de  quinze  jours,  a  amené  la  fin  de 
la  résistance.  Celui  de  Keekouan-Est  succomba  le 

Sremier,  le  18  décembre.  Les  Japonais  avaient 
isposé  sous  le  parapet  sept  fourneaux  de  mine, 
travail  énorme  puisqu'il  avait  fallu  creuser  les 


(l)  Le  chiffre  de  30.000  hommes  (troupes  de  terre),  que 'nous 
avoQS  doané  au. début  du  siège  pour  la  garnison  de  Porl-Artliur, 
était  exact.  Il  fallait  j  ajouter  5.000  marins  de  l'escadre. 


galeries  dans  le  roc  vif.  A  2  heures  de  l'après- 
midi  une  explosion  formidable  faisait  disparaître 
le  parapet  sur  une  grande  longueur,  elles  colonnes 
d'assaut  s'élançaient.  On  aura  une  idée  de  la 
résistance  acharnée  des  Russes  quand  on  saura 

3ue  les  Japonais  ne  furent  entièrement  maîtres 
u  fort  que  vers  minuit,  après  dix  heures  de 
combat.  Aussitôt  après  ce  succès,  sentant  que  la 
fin  était  proche,  le  général  Nogi  se  préoccupa  de 
couper  la  retraite  des  assiégés  sur  le  Liaotichan. 
On  avait  toujours  pensé  que  cette  pyramide 
rocheuse,  qui  Jomine  de  plus  de  300  mètres  toutes 
les  hauteurs  avoisinantes,  serait  le  dernier  réduit 
de  la  garnison.  Il  ne  fallait  pourtant  pas  s'exa- 
gérer son  importance,  caries  Russes  avaient  eu  le 
tort  de  laisser  le  Liaotichan  en  dehors  du  péri- 
mètre de  la  défense,  et  il  n'y  avait  en  ce  point 
aucune  fortification  au  début  du  siège.  Mais  on 
affirmait  que  le  général  Stœssel  était  parvenu  à 
faire  hisser  à  son  sommet  quelques  gros  canons 
pour  mitrailler  la  ville  quand  elle  serait  tombée 
au  pouvoir  des  Japonais.  Noffi  jugea  prudent  de 
prévenir  cet  acte  de  désespoir  et  fit  occuper  de 
vive  force  les  hauteurs  de  Yang-thu-ban  en  face 
des  collines  du  Loup-Blanc,  de  façon  à  intercepter 
les  communications  du  massif  Autteshan-Ittesnan 
avec  le  Liaotichan  (23  décembre).  Cette  précau- 
tion donna  lieu  à  de  fausses  interprétations. 
Comme  les  Japonais  n'avaient  trouvé  dans  le  fort 
de  Keekouan-Est  que  des  canons  de  petit  calibre 
(les  gros  ayant  été  probablement  détruits  ou 
enterrés  par  les  Russes),  on  s'était  imaginé  que  ce 
fort  était  insignifiant  et  que  Nogi,  renonçant  à 
s'emparer  des  hauteurs  au  nord  de  la  place,  cher- 
chait à  se  dédommager  du  côté  de  l'Ouest.  On  en 
concluait  que  l'époque  de  la  reddition  était  encore 
éloignée. 

On  fut  détrompa  quatre  jours  plus  tard,  le  29  dé- 
cembre. A  cette  date,  le  grand  fort  Ehrlungshan 
tombait  à  son  tour  après  avoir  été  bouleversé 
de  fond  en  comble  par  l'explosion  de  deux  tonnes 
de  dynamite^  disent  les  dépêches.  Les  400  ou 
SOO  hommes  qui  composaient  sa  garnison  péris- 
saient enfouis  sous  les  décombres  ou  mitraillés 
par  l'artillerie  japonaise,  mais  après  avoir  cruelle- 
ment éprouvé  les  colonnes  d'assaut,  puisque 
1.000  Japonais  jonchèrent  les  fflacis  et  les  fossés 
d'Ehrlungshan.  Enfin,  le  31  décembre,  le  fort 
Sungsushan,  dernier  rempart  de  Port-Arthur  dans 
la  direction  du  Nord,  subissait  le  même  sort  que 
le  précédent.  Dès  le  lendemain,  un  parlementaire 
russe  se  présentait  au  quartier  général  japonais. 
Il  y  a  peu  de  remarques  à  faire  sur  les  termes 
de  la  capitulation  du  2  janvier.  Le  général  Noffi 
s'est  empressé  de  faire  aux  officiers  russes  le 
funeste  présent  de  la  liberté  conditionnelle,  moyen- 
nant l'engagement  d'honneur  de  ne  plus  reprendre 
les  armes  au  cours  de  la  campagne.  C'est  ce  que 
nous  avons  appelé  en  1870  signer  le  revers.  Nous 
en  avons  éprouvé  les  fâcheux  effets,  et  c'est  à 
juste  titre  que  nos  règlements  actuels  interdisent 
formellement  à  nos  officiers  de  jamais  séparer 
leur  sort  de  celui  de  leurs  hommes.  Le  nombre  des 
prisonniers  militaires  s'élève  à  24.000  dont  plus 
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de  16.000  malades  ou  blessés.  Tous  les  ports, 
navires  de  guerre,  armes,  munitions,  bâtiments 
de  TEtat,  et  généralement  tous  les  objets  apparte- 
tant  au  gouvernement  russe,  ont  dû  ôtre  transférés 
à  l'armée  japonaise  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
au  moment  de  la  capitulation.  Avant  de  la  signer, 
les  Russes  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  qu'au- 
cune unité  de  leur  malheureuse  escadre  ne  servît 
do  trophée  à  Tennemi.  La  destruction  a  été  aussi 
complète  que  possible,  les  torpilles  ont  achevé 
Tœuvre  des  obus  japonais,  et  les  débris  des  navires 


«  « 


Récapitulons  les  phases  principales  de  ce  siège 
mémorable,  dont  les  détails,  lorsqu'ils  seront 
mieux  connus,  seront  une  source  d'enseignements 
précieux  pour  la  guerre  de  forteresse.  Dès  le  len- 
demain de  Tattaque  du  Cesareivitchy  du  Retvisan 
et  du  Pallada  par  les  torpilleurs,  l'amiral  Togo 
bombardait  Port-Arthur.  Ses  coups  étaient  plutôt 
destinés  à  provoquer  Tescadre  russe  à  la  bataille 
qu'à  contre-battre  le  front  de  mer  de  la  place  :  la 


ont  été  utilisés  pour  obstruer  la  cale  'sèche  de 
l'arsenal  et  le  goulet  du  port.  Le  butin  des  Japo- 
nais se  réduit  donc  à  l'artillerie  des  ports  et  aux 
unittons  de  guerre.  Les  télégrammes  de  Tokyo 
noncent  550  canons,  dont  50  de  gros   calibre, 
0  de  moyen  et  350  de  petit  calibre,  et  80.000  bou- 
:s   (1).    11   faut  y  ajouter,  pour  ôtre   complet, 
.000  fusils,  une  vingtaine  de  petits  vapeurs  uti- 
ables  après  réparations,   et  quelques  milliers 
*onnes  de  charbon. 


Ce  terme  de  boulets  employé  dans    les  dépêches  laisse  à 
"  lue  ces  munitions  de  guerre  n'ont  pas  grande  valeur. 

IB    P&ANÇAISS.    -    JANVIER  1905.   ^  2 


Eande  altitude  des  forts  de  la  Montagne  d'Or  et  de 
presqu'île  du  Tigre  les  rendait  en  effet  à  peu 
près  invulnérables  (l),etle  seul  dommage  fait  aux 
Russes  était  la  consommation  des  munitions  qui 
leur  était  imposée.  Du  côté  de  la  terre,  les  commu- 
nications de  Port-Arthur  furent  coupées  le  6  mai, 
mais  c'est  seulement  deux  mois  plus  tard  que  les 
Japonais  purent  procéder  à  Tinvestissement  de  la 
place,  à  cause  des  trois  lignes  de  barrage  que  les 
Russes  avaient  installées  dans  la  presqu  île  du 
Kouan-toung,  à  partir  de  l'isthme  de  Kintchéou. 

(1)  Pour  la  même  raison,  les  cuirassés  américains  ne  purent 
venir  à  bout  de  la  bicoque  espagnole  qui  défendait  le  goulet  de 
Santiago. 
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Ijt  su*yLH  projinfifKMil  dît  n'a  ^'oiririMîiic**  qu'à  la 
Uï\An\\Wi  ^*X  aiini  par  r^i^nM^quefitcluré  cinq  moi^ 

l/lii*>U/înf  ^îfi  a  <*nr*fgisln*  ih?  plus  long«,  mais 
{laH  lie  |>lijH  violent,  car  on  ch<;nrfu;rait  vainenH'nt 
dans  ces  cinq  mois  et  demi  une  période  d'a«:- 
calmie.  Maître  de  la  ligne  de  défense  exl^'Henre 
des  Husses  dans  les  premiers  jours  d'août,  le  gé- 
néral Nogi  s^Mulde  avoir  donné  la  préférence  pen- 
dant les  mois  d'août  et  de  sepU'mhre  aux  atUi- 
ques  lirusquées.  Ktait-ee  le  désir  d'en  linir  mu 
plus  vile  avec  Port-Arthur  pour  écraser  Kouro- 
patkine  dés  le  mois  de  s^'ptembre  sous  une  gros--e 
supériorité  numérique?  Klait-ce  rinlluence  des 
théoriciens  allemands,  si  puissants  au  Japon,  (|ui 
ont  toujours  préconisé  les  attaques  brus^juéesnon 
seulement  contre  les  foris  détachés,  mais  aussi 
contre  les  j^Tandes  forteresses?  Ktait-ce  enfin  la 
pénurie  (h»s  équipages  de  siège?  On  admet  géné- 
ralement que,  dans  \\n  siège  régulier,  les  batteries 
de  Fatlaque  doivent  être  à  celles  de  la  défense 
comme  «l  est  â  2.  On  voit  par  le  dénombn'menl 
donné  ci-dessus  des  canons  russ(*s  existant  au 
moment  de  la  capitulation  de  quel  énorme  maté- 
riel aurait  <lû  être  pourvue  Tarmée  japonaise.  Os 
trois  raisons  ont  p<uit-élre  contribué  à  faire 
adopter  par  le  général  Nogi  un  procéxlé  qui  lui  a 
en  tout  Ciis  coûté  fort  clH»r,  <^t  n'a  i)rouvé  que  la 
fausseté  (b»s  doctrines  (Poutre-lthin,  c(»  qui  n'est 
pas  poumons  déplaire.  (Juoi  qu'il  en  soit,  au  mois 
d'octobre  la  méthode  (change.  L'activité  des  Japo- 
nais se  concentre  sur  un  sec>huir  n^lalivement 
étroit,  comprenant  les  hauteurs  de  Keekouan  et 
celles  de  la  Table,  h  l'Kst  et  k  l'Ouf^sl  de  la  voie 
lerrée,  et  le  duel  (hî  grosses  artillerie  s'(uigage. 
(Juoi({ue  Ton  n'ait  pas  d(»  renseignements  précis 
sur  Ha  duré(»,,  elh»  scMnbh»  avoir  été  assez  courte,  et 
h^  mois  de  novembn^  voit  commencer  la  série 
des  attaques  rapprochées,  les  déiïioiitions  mélho- 
di()ues  des  ouvrages,  la  guerre  de  sapes  et  de 
mines,  dette  j)ériode  aura  été  la  plus  longue 
|)uis(|u'elle  n  aura  pas  été  inférieure  à  deux 
mois. 

L'opiuiiUrelé  de  la  résistance  a  été  au-dessus 
(|(»  tout  éloge;  elle  n'u  d'ailleurs  point  surpris 
C(Uix  qui  se  rapixdaient  la  ccuiduite  des  défenseurs 
d(î  Sébastopol.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  ti\che 
du  géuérnl  Slu'sscd  était  b(Viucou|)  plus  rude  que 
(•(die  (l(^  TotleluMi.  ()utr(^  (|ue  Sébastopol  n'a  ja- 
nuiis  été  euti('rement  blo(|ué  comme  Port-Arthur, 
les  progrj'^s  (h»  l'artillerie  et  notamment  reni|)lt)i 
(r(»xplosifs  puissants  imposent  à  la  garnison  as- 
siégée un  surcroit  de  fatigues  et  de  dangers. (h*Ace 
à  la  savanh'  organisation  de  leurs  tirs,  les  batte- 
ries (h»  siège  ont  actuellement  une  action  aussi 
(dlicace  de  nuit  (jue  de  jouret  tienneni  perpétuel- 
lement le  défenseur  en  éveil.  Si  l'on  y  ajoule 
Teflel  démoralisant  (h^s  obus  torpilles,  les  inces- 
sants travaux  de  terrassement  (|ue  nécessilt»nl  b»s 
émuMues  entimnoirs  qu'ils  |)roduisent,  on  com- 
prendra ù  (|uel  degré  (Vémiisemenl  moral  el  phy- 
si(|ue  doiveni  arriver  d(\snommt»s  soumis  [UMidaul 
six  nuùsà  une  pareille  (»\islence,  ne  rerevani  |>lus 
que  des  rations  de  famine,  et  réduits  linalenient  au 


quart  de  leur  effectif  !  La  garnison  de  Port-Arthur 
a  passé  par  l^>ulos  ces  épreuves,  elle  mérite  donc 
pleinement  rhomniage  que  le  monde  entier  lui  a 
spontanément  décerné. 
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Avant  de  passera  l'examen  de  la  situation  mi- 
litaire et  politique  créée  aux  puissances  belligé- 
rantes par  la  capitulation  de  Port-Arthur,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  présenter  en  raccourci  les  prin- 
cipales opérations  de  cette  mémorable  campagne 
de  190i. 

Lorsque,  le  8  février  dernier,  les  torpilleurs  ja- 
ponais portent  les  premiers  coups  à  l'escadre 
ru^^.^e  dans  la  rade  de  Port-Arthur,  mettant  ainsi 
brutalement  fin  à  une  longue  période  de  tension 
politique,  l'Kurope  tout  entière,  y  compris  la 
îtussie  elle-même,  est  plongée  dans  la  stupéfac- 
tion, et  dans  notre  pays  en  particulier  les  plus 
décevantes  illusions  commencent  à  se  manifester. 
On  sourit  presque  de  ce  qu'on  appelle  Tinfatuation 
du   Japon,  parce  que,  malgré  tout,  on  se  laisse 


qui  représente  l'empire  du  tsar  et  sur  lequel 
faut  ensuite  se  pencher  pour  découvrir  l'archipel 
japonais.  On  ne  fait  pas  attention  qu'en  compa- 
rant la  population  des  deux  Empires  '130  millions 
pour  les  Kusses  et  presque  50  millions  pour  les 
Japonais  s  la  lutte  n'apparaît  plus  du  tout  comme 
le  duel  de  l'éléphant  et  de  la  souris.  On  néglige 
surtout  ce  fait  capital  que  sur  les  130  millions  de 
Kusses,  il  n'en  faut  pas  compter  plus  de  6  à  7  rail- 
lions pour  toute  rimmense  Sibérie,  et  que  par 
conséquent  le  centre  de  gravité  de  la  population 
russe,  et  aussi  de  sa  puissance  militaire,  se  trouve 
dans  la  partie  occidentale  de  la  Russie  d'Europe, 
à  une  distance  des  rivages  de  la  Mandchourie  qui 
n'est  pas  inférieure  h  10.000  kilomètres,  le  quart 
du  méridien  terrestre!  Et  ceux  qui  attirent  l'at- 
tention sur  le  redoutable  problème  que  pose  à  la 
Russie  cette  guerre  coloniale  —  nous  le  savons 

)ar  une  expérience   personnelle —  s'exposent   ù. 

'inepte  reproche  d'être  japonophiles! 

Deux  péric^des  bien  distinctes  divisent  la  campa- 
gne de  11)04.  La  première  est  la  période  prélimi- 
naire, préparatoire  aux  grandes  batailles.  Elle 
commence  au  mois  de  février  et  se  termine  à  la  lin 
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de  juillet.  Elle  est  caractérisée,  sur  mer,  par  une 
supériorité  marquée,  prise  par  la  flotte  japonaise 
malgré  les  raids  heureux  exécutés  par  les  croi- 
seurs russes  de  Vladivostok;  sur  terre,  par  l'in- 
vasion de  la  {'.orée,  le  passage  du  Yalou  par  la 
première  armée  japonaise,  les  débarquements  ja- 
ponais dans  la  péninsule  du  Liao  toung,  l'inves- 
tiss(»ment  de  Port-Arthur,  et  enfin  la  marche  con- 
centrique et  la  réunion  sous  Liao-yang  de  trois 
armées  japonaises.  Dans  lous  les  engagements  de 
celle  premièn»  [)ériode,  les  effectifs  russes  restent 
couslamment  inférieurs  aux  effectifs  japonais  :  ils 
ne  leur  devieniuMit  sensiblement  égaux,  du  moins 
sur  terre,  que  dans  la  seconde  période  qui  com- 
mence avec  le  mois  d'août  et  qui  inaugure,  après 
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six  mois  d'hostilités,  Tère  des  grandes  batailles  : 
bataille  navalQ  entre  Port-Arthur  et  Tché-fou,  ba- 
taille de  Liao-yang,  bataille  du  Cha-ho,  siège  et 
prise  de  Port-Arthur. 

Pour  restituer  à  ces  deux  périodes  leur  carac- 
tère vrai,  rappelons  en  quelques  mots  les  carac- 
téristiques des  forces  opposées. 

Pour  mobiliser  les  13  divisions  actives,  les 
2  brigades  indépendantes  de  cavalerie,  les  2  bri- 
gades indépendantes  d'artillerie,  les  19  bataillons 
d'artillerie  de  forteresse  et  le  bataillon  de  chemins 
de  fer,  qui  constituent  la  totalité  de  son  armée 
de  première  ligne,  le  Japon  a  besoin  de 
340.000  hommes.  Mais  comme,  par  suite  de  néces- 
sités budgétaires,  il  n'incorpore  guère  chaque 
année  que  le  dixième  de  son  contingent,  les  sept 
classes  ae  Tarmée  active  (dont  quatre  de  la  réserve) 
ne  peuvent  lui  fournir  au  commencement  de  i90i 
que  28.000  hommes  instruits.  11  y  a  donc  un  dé- 
ficit de  60.000  hommes  qu'il  faut  combler  en  pui- 
sant dans  les  contingents  de  la  territoriale  qui 
ont  passé  par  Tarmée  active,  et  ont  par  consé- 

auent  reçu  une  instruction  militaire  complète, 
'est  la  connaissance  de  ce  déficit  qui  inspirait,  au 
début  de  la  guerre,  une  médiocre  confiance  dans 
la  réussite  de  la  mobilisation  japonaise.  On  pen- 
sait que  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  des  seules 
divisions  actives  se  heurterait  déjà  k  de  grosses 
difficultés  ;  aussi  ne  prenait-on  pas  au  sérieux  la 
mobilisation  des  brigades  mixtes  de  Tarmée  de 
dépôt  etde  Tarmée  territoriale,  prévues  par  le  plan 
japonais  et  dont  le  total  se  monte  h  180.000  hom- 
mes portant  ainsi  à  520.000  hommes  rell'ectif  des 
troupes  susceptibles  de  faire  campagne.  Mais  Tex- 
p€*rience  ne  tarde  pas  à  montrer  la  fausseté  de 
cette  opinion.  Non  seulement  toutes  les  divisions 
actives  se  mobilisent  facilement  et  sont  transpor- 
tées sur  le  continent  asiatique  aussitôt  que  la 
tournure  des  événements  le  permet,  mais  on  a  la 
preuve  certaine  que  des  brigades  mixtes  de  se- 
conde ligne  opèrent  en  Mandchourie  dès  le  mois  de 
juillet.  On  peut  donc  dire  que  Tarmée  du  Japon 
était  prête  à  la  guerre. 

Quant  à  sa  flotte,  elle  était  dans  le  plus  brillant 
état  :  6  magnifiques  cuirassés  d'escadre,  construits 
en    Angleterre,    déplaçant  12  à   15.000   tonnes, 
filant  18  à  19  nœuds;  8  croiseurs  cuirassés  de  9  et 
iO.OOO  tonnes,  filant  21  et  22  nœuds;  13  croiseurs 
protégés,  17  contre-torpilleurs,  70  torpilleurs. A  la 
parfaite  homogénéité  du  matériel   se  joignaient 
l'entraînement  remarquable  des  équipages,  Tha- 
bileté  professionnelle  dos   mécaniciens,,    et,  par- 
dessus tout,  la  valeur  du  corps  d'officiers  qui  n'al- 
'  lit  pas  tardera  être  mise  en  lumière. 

Du  côté  russe,  c'est  le  désarroi,  plus  accentué 
core  sur  terre  que  sur  mer. 
Dans  un  immense  territoire,  dénommé  Lieute- 
tnce   Impériale  de  l'Extrême-Orient,  qui  va  du 
r;  Baïkal  à  Vladivostok  et  de  Blagotestchenk  à 
rt-Arthur,    et  qui     contient  les    deux  places 
'tes  de    Vladivostok  et  de  Port- Arthur,    nous 
luvons    au  commencement  de   l'année  :  8   bri- 
des de   chasseurs  sibériens  dont  2  de  création 
•te  récente,  et 2  brigades  européennes,  emprun- 


tées au  mois  de  juin  1903  aux  10°  et  17°  corps. 
C'est  tout  pour  l'infanterie.  S. 000  Cosaques  repré- 
sentent la  cavalerie;  25  batteries  Tartillerie.  Enfin 
7.000  hommes  de  troupes  de  forteresse  et  des 
contingents  spéciaux  chargés  de  la  garde  des 
voies  (le  communications  complètent  des  effectifs 
qui  sont  à  peine  suffisants  pour  faire  la  police  en 
temps  de  paix  dans  cette  vaste  région.  Le  tout  est 
d'ailleurs  disséminé  de  tous  les  côtés,  et  reçoit 
directement  les  ordres  du  Lieutenant  Impérial, 
amiral  Alexeielf,  commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  quoique  son  activité  se  soit  plutôt 
manifestée  jusqu'alors  dans  le  domaine  diplo- 
matique que  dans  le  domaine  militaire. 

Sur  mer,  la  Russie  est  assurément  moins  dé- 
semparée. Elle  a  en  Extrême-Orient  une  puis- 
sante escadre  composée  de  7  cuirassés,  4  croiseurs- 
cuirassés,  6  protégés,  15  contre-torpilleurs  et 
20  torpilleurs.  Toutes  ces  unités  sont  moins 
fortes  que  les  unités  similaires  japonaises,  un 
peu  disparates  aussi,  de  constructions  russe,  fran- 
çaise et  américaine,  mais  en  somme  présentent 
toutes  une  valeur  militaire  sérieuse;  malheureu- 
sement cette  force  navale  est  dispersée.  Le  gros 
de  Tescadre  dort  sans  les  précautions  les  plus  élé- 
mentaires dans  la  rade  de  Port-Arthur,  des  croi- 
seurs et  dés  canonnières  sont  détaclxés  à  Vladi- 
vostok et  à  Tchémoulpo.  Au  lieu  d'une  concen- 
tration à  outrance  qui  seule  pouvait  rendre  Tes- 
cadre  russe  redoutable,  c'est  un  véritable  éparpil- 
lement  que  nous  constatons. 

Il  résulte  d'un  pareil  état  de  choses  que  lorsque 
les  illusions  du  cabinet  de  Pétersbourg  durent 
tomber  devant  le  guet-apens  de  Port-Arthur, 
TEtat-Major  russe  n'était  pas  en  état  de  s'opposer 
avant  de  longs  mois  aux  desseins  des  Japonais,  et 
qu'il  était  contraint  d'adopter  un  plan  purement 
défensif,  dont  les  grandes  lignes  furent  les  sui- 
vantes : 

Avant  tout,  mettre  Port-Arthur  en  état  com- 
plet de  défense,  et  utiliser  les  contingents  exis- 
tant déjà  en  Extrême-Orient  pour  porter  sa  gar- 
nison à  30.000 hommes; 

En  faire  autant  pour  Vladivostok,  en  complé- 
tant sa  garnison  à  10.000  hommes  seulement; 

Enfin  rassembler  dans  la  région  Liao-yang- 
Moukden  tout  ce  qui  restait  d'effectifs  disponibles 
pour  former  le  noyau  d'une  première  armée,  en 
en  détachant  toutefois  une  force  égale  à  une  divi- 
sion destinée  à  disputer  le  passage  du  Yalou  et  à 
faire  ensuite  du  combat  en  retraite  en  se  retirant 
sur  Liao-yang. 

L'Etat-lVIajor  russe  dut  puiser  à  quatre  sources 
différentes  pour  constituer  cette  armée  de  Liao- 
yang  :  1**  les  brigades  de  chasseurs  sibériens  déjà 
existantes;  2''  les  2  brigades  empruntées  l'année 
précédente  aux  lO'^  et  17- corps  d'Europe;  3**  3  bri- 
gades de  réserve  stationnées  en  Sibérie,  et  qui 
durent  donner  à  la  mobilisation  trois  divisions 
de  réserve;  4®  40.000  volontaires  empruntés  aux 
corps  européens,  etdont  Tenrôlemenlfut  autorisé 
par  un  ordre  spécial  du  tsar.  Le  tout  fut  amal- 
gamé, pour  former  quatre  corps  d'armée,  dé- 
nommés 1*%  2*^,   3*^  et  4'*  sibériens,  qui  devaient 
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avoir  terminé  leur  concentration  dans  la  région 
choisie  de  Liao-yang-Moukden,  sous  les  ordres  de 
Kouropatkine,  dans  le  courant  du  mois  de  juin. 

Cette  première  armée,  dite  de  défense  et  des- 
tinée à  disputer  aux  Japonais  la  Mandchourie  mé- 
ridionale, était  doublée  d'une  seconde,  dite  armée 
d'attaque,  composée  d'éléments  moins  hétéro- 
gènes, c'est-à-dire  des  10®,  17%  l**"  corps  d'Europe 
et  des  S*-' et  6°  sibériens,  ces  derniers  constitués 
au  moyen  des  réservistes  de  la  circonscription  de 
Kazan.  La  longueur  des  transports  de  concentra- 
tion était  telle  qu'il  ne  fallait  pas  compter  que 
ces  5  corps  puissent  être  réunis  avant  le  mois  de 
septembre. 

Mais  c'est  précisément  le  commencement  de  la 
belle  saison  de  Mandchourie  Ja  seule  qui  permette 
des  opérations  militaires  de  grande  envergure. 
On  pensait  donc  àPétersbourg  qu'au  mois  de  sep- 
tembre, ou  au  plus  tard  au  mois  d'octobre,  Kouro- 
patkine, à  la  tête  (le  cette  seconde  armée,  serait 
eu  état  de  prendre  TolTensive  contre  les  Japonais, 
déjà  fatigués  par  l'armée  sibérienne,  et  de  les 
rejeter  à  la  mer. 

Du  côté  des  Japonais,  on  n'ignore  pas  que  le 
champ  est  libre,  et  pour  longtemps  ;  on  en  pro- 
fite. Il  s'agit  d'abord  de  s'assurer  la  possessionde  la 
pomme  de  discorde,  de  la  Corée:  ce  sera  le  gage 
le  plus  précieux  pour  signer  le  traité  futur.  L'occu- 
pation de  cette  contrée,  affaire  à  vrai  dire  plutôt 
politique  que  militaire,  s'effectue  sans  coup  férir 
par  une  T"  armée  que  les  derniers  jours  d'avril 
trouvent  sur  les  bords  du  Yalou.  Avant  de  pous- 
ser plus  loin  sur  le  continent,  il  faut  s'assurer  la 
maîtrise  de  la  mer,  et  comme  l'escadre  russe, 
quoique  provoquée  maintesfois  par  l'amiral  Togo, 
refuse  de  quitter  son  abri  de  Port-Arthur,  il  faut 
prendre  Port-Arthur!  Dès  la  mi-avril,  une 
II'' armée  est  embarquée  et  cachée  dans  l'archipel 
des  îles  IIull  comme  dans  une  embuscade,  parce 
qu'il  seraitimprudentde  la  diriger  immédiatement 
sur  Port-Arthur  si  contre  toute  attente  les  Husses 
faisaient  subir  un  échec  à  la  V"  armée  sur  les 
bords  du  Yalou.  Il  n'en  est  rien,  le  Yalou  est  fran- 
chi victorieusement  le  1*^''  mai;  aussi  quatre 
jours  plus  tard  la  IP  armée  débarque-t-elle  à 
Pi-lsé-ouo.  Moment  critique  entre  tous  pour  la 
réussite  des  opérations  japonaises!  Car  Pi-lsé-ouo 
est  à  proximité  de  la  voie  ferrée  russe,  etsi  Kouro- 
patkine Ta  utilisée  pour  transporter  rapidement 
des  forces  importantes  dans  le  Sud,  il  en  coûtera 
cher  h  l'avant-garde  du  général  Oku.  Mais  rien  de 
pareil  ne  se  produit.  Il  n'y  a  dans  ces  parages  que 
quelques  sotnias  cosaques,  et  c'est  sans  difficulté 
que  les  Japonais  occupent  Port-Adam  et  intercep- 
tent les  communications  de  Port-Arthur. 

Les  renseignements  de  l'Etat-Maior  japonais 
sont  donc  exacts,  et  son  remarquable  système 
d'espionnage  n'a  pas  trompé  sa  con/iance  :  à  ludaU 
du  iri  mai,  les  FJusses  sontencore  incapable»^  j«  nie 
offensive  quelconque;  mais  alors  poiivn,  /  i^e 
borner  au  siège  de  Port-Arthurl^  y  y  n^}  ÎW  '  § 
tout  intérêt  à  attaquer  immvdiatcinQf.,^^  Ite 
•méede  Liao-yang  que  le  diamin  (/e  f^^    {tt^i 
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sans  cesse,  et  à  mener  de  front  les  deux  opéra- 
tions? En  conséquence  deux  nouvelles  armées 
japonaises  vont  débarquer,  ParméeNodzu  àïakou- 
chan,  et  un  peu  plus  tard  l'armée  Nogi  dans  la 
baie  de  Ken.  Cette  dernière  restera  chargée  des 
opérations  du  siège  du  Port-Arthur,  tandis  que 
Kuroki,  Nodzu  et  Oku  vont  marcher  à  la  ren- 
contre de  Kouropatkine. 

Pendant  ce  temps,  que  fait  le  généralissime  russe? 
Tant  que  les  contingents  de  ses  quatre  corps  sibé- 
riens n'ont  pas  été  au  complet,  il  a  maintenu  à  Liao- 
ang  le  centre  de  son  rassemblement.  Mais  dans 
es  derniers  jours  de  mai,  disposant  d'environ 
100.000  combattants,  il  ne  peut  se  résoudre  à  aban- 
donner sans  résistance  à  Pennemi  la  région  de  Tat- 
chikiao,  parce  que,  parTatchikiao,  il  communique 
avec  le  grand  port  d'Inkéou,  où  tout  arrive  en  abon- 
dance.Nous  le  voyons  donc  bientôtdisloquer  sonras- 
semblementde  tiao-yanç,  garnir  de  troupes  Haï- 
tcheng,  Tatchikiao,  Kaïpmg  même,  et  disposer  en 
même  temps  des  flancs-gardes  aux  cols  de  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  entre  le  bassin  du  Yalou  et  ce- 
lui du  Liao.  Il  adopte  ainsi  une  disposition  en  cor- 
don, et,  circonstance  aggravante,  ce  cordon  esl  ten- 
du dans  le  prolongement  du  chemin  de  fer,  c'est-à- 
dire  de  sa  ligne  de  communication  îHeureuîîement 
pour  lui  les  trois  armées  japonaises  sont  elles- 
mêmes  à  des  distances  considérables  les  unes  des 
autres  :  Kuroki  à  Feng-hoang-tcheiig,  Nodzu  à 
Siou-yen,  Oku  à  Port-Adam. 

Mais  l'équilibre  ne  va  pas  tarder  à  être  rompu 
au  profit  des  Japonais,  grâce  à  ladésatreuse  expé- 
dition de  Stackelberg  à  80  kilomètres  au  sud  de 
Kaïping.  Et  alors  se  pose,  pour  les  Russes,  une 
angoissante  question  :  ce  ruban  de  troupes  russes 
échelonnées  sur  2.000  kilomètres  de  Ouafangou  à 
Liao-yang,  déjà  entamé  à  son  extrémité  de  Oua- 
fangou par  le  général  Oku,   ne  va-t-il    pas    être 
coupé  quelque  part  en  son  milieu,  par  exemple 
vers   Tatchikiao,     par    les   forces  combinées  de 
Kuroki  et  de  Nodzu  ?  C^îrtes  le  résultat  sera  assez 
beau  pour  les  Japonais  pour  qu'il  vaille  vraiment 
la  peine  de  l'assurer  par  une  marche  forcée,  quitte 
à  laisser  en  route   quelques  hommes,  quelques 
chevaux,  voire    même  quelques  canons!  Mais  les 
Japonais   ne  connaissent  que  l'audace  tactique, 
celle  de  l'exécution;  ils  ignorent  Paudace  straté- 
gique, celle  de  la  conception.  Leur  nouveau  gé- 
nélissime,  le  maréchal  Oyama,  va   se  contenter 
d'ordonner  une  vaste    conversion  à  gauche  sur 
200   kilomètres  de   front,  Oku   formant  le  pivot 
et  Kuroki  l'aile  marchante.  Mais  un  pareil  mou- 
vement,   exécuté  avec  toute    la  régularité    et  la 
minutie  japonaise,  ne  peut  être  que  fort  long;  il 
est  éminemment  propre  à  sauver  les  Russes  d'un 
désastre.  Supérieurs  par  le  nombre  et  l'habileté 
manœuvrière,  les  Japonais  remportent  autant  de 
succès  qu'ils  livrent  de  combats;  mais  ils  restent 
impuissants  à  provoquer  l'événement  stratégique 
ui  aurait  pu  terminer  la  campagne   dès  le  mois 
e  juillet.    Au    commencement   d'août,  les  trois 
armées  japonaises   sont  réuuies  au    sud  de  Liao- 
yang,  tandis  qu'à  Port-Arthur  Nogi  commence  les 
opérationsdu  siège  proprement  dit.  La  deuxième 
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période  de  la  guerre,  celle  des  grandes  batailles, 
va  s'ouvrir. 

La  première  avait  vu  en  somme  la  faillite  du 
plan  russe.  On  sait  que  les  corps  sibériens  donnè- 
rent des  mécomptes,  et  que  sous  la  pression  des 
événements,  h  la  suite  d'ordres  qui  n'émanaient 
peut-être  pas  toujours  de  Kouropatkine,  les  corps 
de  la  deuxième  armée  vinrent  petit  à  petit  se 
fondre  dans  les  effectifs  de  la  première  jusqu'à 
constituer  une  masse  amorphe  de  9  corps  d  armée, 
d'un  maniement  excessivement  difficile,  et  qui  se 
trouva  dans  Timpossibililé  de  prendre  TotTensive 
au  mois  de  septembre.  Entre  temps  le  sort  de  la 
marine  russe  venait  d'être  réglé  par  la  désastreuse 
bataille  navale  du  10  août,  et  Ton  n'espérait  plus 
que  dans  une  victoire  de  Kouropatkine  remportée 
sous  Liao-yang.  Mais  après  huit  jours  de  lutte 
Liao-yang  fut  perdu  et  ce  fut,  peut-être  la  plus 
forte  déception  de  la  campagne,  parce  qu'on  comp- 
tait bien  que  l'organisation  défensive  de  cette 
ville  et  de  ses  environs,  faite  à  loisir,  compense- 
rait aisément  la  supériorité  numérique  des 
Japonais. 

La  Russie  comprit  alors  la  nécessité  de  faire  un 
nouvel   effort:  la   formation  d'une  seconde,  ou 
plutôt  d'une  troisième  armée,   fut  décidée.  Mais 
dans  cette  guerre  extraordinaire  les  conditions  de 
temps  et  d'espace  sont  telles  qu'une  armée  dont  la 
création  est  décidée  en  automne  ne  peut  entrer  en 
action  qu'au   printemps!    On   s'attendait  à,  voir 
traîner  les  opérations  jusqu'à  cette  époque,  lors- 
qu'on octobre   l'initiative   imprévue  de    Kouro- 
patkine, qui  est  encore  présente  dans  toutes  les 
ménaoires,  amena  la  sanglante  et  inutile  bataille 
du  Cha-ho.  Mais  la  saison  froide  arrivait,  et  cette 
fois  c'était  bien  la  léthargie  hivernale  qui  com- 
mençait. Port-Arthur  seul  attirait  désormais  les 
regards  jusqu'à  Ja  date  fatale  du  1^^  janvier,  qui 
ponctue    tragiquement    la    fin    de     la    terrible 
année  1904. 


» 
«  « 


Il  faut  sérier  les  questions  fort  complexes  que 
soulève  la   prise  de  Port-Arthur.   Les  unes  sont 
d'ordre   politique,   les   autres  d'ordre  militaire. 
Encore  faut-il  distinguer,    parmi   les  premières, 
celles  qui  concernent  les  relations  internationales 
et  celles  qui  ont  trait  à  la  politique  intérieure  de 
la  Russie,  et  parmi  les  secondes,  celles  qui  se  rap- 
portent à  la  situation  respective  des  belligérants 
en  Mandchourie  et  celles   qui   sont  relatives  à 
l'escadre  de  la  Baltique.  Nous  commencerons  notre 
amen  par  ces  dernières. 

Test  décidément  dans  les  eaux  de  Madagascar 
i  ô  rainiralRojestvensky  avait  donné  rendez- vous 
i  Fa  division  de  ramiral  Folkersham,  qui  avait 
i  jprunté  la  voie  de  Suez.  Il  paraîtrait  que  Tin- 
I  ition  de  Rojestvensky,  après  avoir  doublé  le  cap 
{  Bonne- Espérance,  était  d'entrer  dans  le  canal 
i  MozaTQbiqne  et  de  rallier  les  bâtiments  de 
]  Ikershani  entre  les  îles  Comores  et  la  côte  Nord- 
(  est  de  Madagascar.  Mais  il  en  aurait  été  em- 
1  îhé  par  1b  mauvais  temps.  Il  a  doublé  le  cap 
i     ^«#^-.]Vfarie  à  Textrémité  méridionale  de  lagrande 


île,  pour  venir  jeter  l'ancre  dans  la  baie  d'Anton- 
gil,  au  nord  de  Tamalave,  tandis  que  Fcdkersham 
arrivait  dans  la  rade  Passandava.  Quanta  la  troi- 
sième division  de  l'escadre,  composée  des  croi- 
seurs retardataires  Oleg^  Iznmriid  et  de  quelques 
petits  bùtiments,  elle  n  a  pas  encore  dépassé  Port- 
Saïd. 

L'amiral  Rojestvensky,  ayant  quitté  Liban  le 
16  octobre,  est,  parconséquent,enmer  depuis  trois 
mois.  Comme  il  a  parcouru  un  peu  plus  de  la 
moitié  de  la  distance  qui  le  sépare  de  son  objectif, 
on  voit  qu'en  supposant  à  son  escadre  la  même 
vitesse  elle  n'arriverait  pas  avant  la  fin  de  mars 
dans  les  parages  de  Vladivostok,  et  elle  n'a  d'ail- 
leurs aucun  besoin  d'y  arriver  plus  tAt.  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  de  cette  extrême  lenteur  quand  on 
songe  que ,  sur  huit  jours,  les  bâtiments  russes  doi- 
vent en  consacrer  trois  à  faire  du  charbon.  D'après 
\Q.Novoié  Vrémia  ils  brûlent  en  marche  3. 000  ton- 
nes et  en  station  ioO  tonnes  par  jour.  La  dépense 
dépasserait  déjà  170.000  tonnes,  c'est-à-dire  le 
chargement  de  2o  à  30  grands  navires  charbon- 
niers. 

A  peine  la  chute  de  Port-Arthur  connue,  l'opi- 
nion s'est  fait  jour  que  l'escadre  Rojestvensky 
allait  être  rappelée.  Nous  n'avons  pas  caché  notre 
opinion  sur  cette  expédition,  que  nous  avons  taxée 
précédemment  de  véritable  folie,  mais  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  cette  folie  devient  plus  grave 
parce  que  Port-Arthur  est  tombé.  Que  des  jour- 
nalistes d'un  optimisme  entêté,  se  soient  per- 
suadés que  cette  place  était  en  état  de  tenirjusqu'au 
printemps  et  qu'on  pouvait  faire  foi  sur  la  valeur 
militaire  des  bâtiments  qui  y  étaient  enfermés 
depuis  le  10  août,  cela   se  conçoit  encore.  Mais 

3ue  de  pareilles  illusions  aient  pu  être  entretenues 
ans  l'entourage  du  tsar,  alors  que  le  général 
Stœssel  est  resté  jusqu'à  la  fin  en  commjLiTrication 
constante  avec  Pétersbourg  via  Tchéfou,  et  a  eu 
toute  facilité  pour  faire  connaître  l'extrême  limite 
de  sa  résistance,  c'est  ce  qu'il  est  plus  malaisé  de 
comprendre.  Et  pourtant  l'on  affirme  que  la  ques- 
tion du  rappel  a  été  agitée  devant  l'empereur  qui 
aurait  ajourné  sa  décision.  Il  y  aurait  encore  une 
solution  mixte,  consistant  à  laisser  Tarn  irai  Ro- 
jestvensky croiser  dans  Tocéan  Indien  en  atten- 
dant qu'il  puisse  être  rallié  par  cette  troisième 
escadre,  composée  de  tous  les  vieux  stationnaires 
du  port  de  Cronstadt  dont  l'envoi  en  lîxtrême- 
Orient  a  été  résolu  à  la  suite  de  la  bruyante  cam- 
pagne de  presse  menée  parle  capitaine  Clado(l). 
Mais  comme  une  pareille  tactique  nécessiterait  un 
supplément  énorme  de  vivres  et  de  combustible, 
il  reste  à  savoir  si  le  service  de  ravitaillement  pri- 
mitivement organisé  pour   l'escadre  pourrait   y 

suffire. 

Le  capitaine  Glado,  qui  semble  ici  le  porte- 
parole  de  son  chef  direct  Pamiral  Rojestvensky, 
n'a  d'ailleurs  cessé  d'insister  sur  l'énorme  dispro- 
portion des  forces  entre  la  nouvelle  escadre  russe 

(1)  Qui  aurait  osé  prédire,  hier  encore,  que  le  gouvernon>ent 
rus.se  se  laisserait  infliicnfcr  par  une  camp.-ipue  de  presse  au  point 
de  modilier  s<'s  plans  de  ^nierre?  Nous  rouîmes  déridouient  à  ""•> 
èj)oquo  où  lout  marclu'  à  la  vapeur. 
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l't  la  tloltc  japonnise.  Il  ii  drossô  le  tuhlcHii  sui- 
vant : 

Esoadi'e  Flollc 

ltoj<.slvenskv  j«,,on«i.e 

Tonnage 95.000  218.000 

Canons 703  1)41 

Canons  da  gros  culibre..  36  03 

Equipages 8 .  300  1 4 .  400 

Ces  calculs  sont  peul-t-Uc  exacts,  mais  encore 
une  fois  ils  pouvaient  et  devaient  t^tre  faits  avant 
la  capitulation  de  Port-Arlliur,  et  on  ne  saurait 
trop  répéter  que  ce  n'est  pas  la  chute  de  cette 
place,  au  mois  de  janvier,  qui  a  mis  la  marine 
russe  en  si  fâcheuse  posture,  mais  bien  la  fa(:on 
déplorable  dont  les  amiraux  russes  commandant 
la  premiùre  escadre  d'Extn^me-Ortent,  et  en  par- 
ticulier l'amiral  Ouktomsky,  ont  compris  leur 
rôle.  Le  iO  août,  dans  la  minute  où  ce  dernier  a 
viri5  de  bord  pourretournerà  Port-Arthur  au  lien 
d'engager  la  lutte  à  mort,  il  a  commis  une  de  ces 
fautes  capitales  dont  rinlluence  néfaste  se  fait 
sentir  sur  toute  une  campagne,  analogue  à  celle 
de  Bii7jiine  manquant  à  écraser  les  avant-gardes 
des  armées  allemandes,  le  16  août  1870. 

Dans  le  cas  où  le  tsar  ne  se  laisserait  pas  démo- 
raliser par  la  chute  de  Port-Arthur  et  confirme- 
rait la  mission  donnée  à  Hojestvensky,  on  peut 
se  demander  dans  quelles  mers  se  livrerait  la 
future  bataille  navale.  Des  croiseurs  japonais  ont 
déjà  paru  dans  les  parages  des  îles  de  la  Sonde, 
et  on  en  a  conclu  un  peu  vile  que  l'amiral  Togo 
irait  chercher  son  adversaire  jusque  dans  l'océan 
Indien.  On  ne  voit  pas  bien  l'avantage  qu'il  au- 
rait à  s'éloigner  de  la  sorte  de  ses  bases  maritimes 
et  à  se  placer  bénévolement  dans  d'aussi  mau- 
vaises conditions  que  les  Itusses.  Il  est  plus  pro- 
bable que  les  croiseurs  japonais  signalés  vers 
l'équateur  ne  cherchent  qu'à  mettre  la  main  sur 
des  charbonniers  et  û  entraver  ainsi  le  ravitail- 
lement de  l'escadre  de  la  linltique,  et  que  les 
grands  bâtiments  achèvent  tranquillement  leurs 
réparations  et  attendront  l'ennemi  al  home  (I). 


La  chute  de  Port-Arthur  affecte  beaucoup  plus 
a  situation  respective  des  armées  en  présence 
sur  les  rives  du  Cha-ho  que  celle  des  deux  Hot- 
tes. Voilà  rendues  disponinles  pour  les  opérations 
en  rase  campagne  trois  de  ces  grosses  divisions 
japonaises,  additionnées  de  brigades  mixtes  de 
seconde  ligne,  et  plus  semblables  à  des  corps 
d'armée  qu'à  des  divisions  européennes.  C'est  une 
soixantaine  de  mille  hommes  qui  vont  renforcer, 
à  brève  échéance,  les  contingents  du  maréchal 
Oyama.  Nous  avons  d'ailleurs  étaldi  précédem- 
ment que  ce  dernier,  mt''me  avec  l'appoint  de  l'ar- 
mée iNogi,  ne  pourrait  probablement  pas  o/j'^ne'" 

(1)  On  n*eiilen<l  \Aun  parler  depuis  longtemps  Au 


plus  de  100.000  hommes  en  face  de  Kourupatkine 
qui  disposerait  lui-même  d'environ  450.000  hom- 
mes, mais  seulement  au  printemps.  II  n'est  donc 
pas  tout  à  fuit  impossible  i|ue,  malgré  les  rigueurs 
de  l'hiver,  les  Japonais  brus<|uentles  opérations, 
<le  façon  à  empécner  qu'une  fois  de  plus  le  temps 
vienne  équilibrer  les  forces  des  deux  partis.  Leur 
ligne  de  communications  est  aujourd'hui  établie 
pur  Dalny  (seul  port  du  Liao-toung  libre  de  glaces) 
el  la  voie  ferrée.  Il  ne  faut  pas  plus  de  (i  jours 
pourallcr  de  Tokyo  à  Liao-yang  \\). 

Ce  temps  parait  bien  court  quand  on  songe  à 
la  longueur  des  transports  russes.  Le  ministre 
des  Voies  et  communications,  prince  Kbilkoff,  a 
fait  l'impossible  pour  améliorer  le  rendement  du 
Transsibérien,  et  les  résultais  obtenus  en  été  et 
en  automne  ont  dépassé  l'atlcnte,  puisqu'il  est 
aujourd'hui  prouvé  que  la  concentration  des 
neuf  premiers  corps  d'armée  mis  à  la  disposition  de 
Kouropatkine  a  été  terminée  six  semaines  pltis 
tôt  qu'on  ne  l'avait  calculé,  en  d'autres  termes 
que  Kouropatkine  a  bénéficié,  la  veille  de  la  ba- 
ùiille  du  Cha-ho,  d'un  supplément  inespéré  de 
il). 000  hommes  environ.  Mais  il  n'y  a  pas  beau- 
coup de  chance  pour  qu'un  rendement  aussi  in- 
tensif que  celui  des  mois  d'aoïU  el  septembre  ait 
fu  être  maintenu  au  cours  de  l'hiver.  Outre  que 
1  voie  donne  des  signes  de  fatigue  en  certains 
endroits,  la  nécessité  absolue  de  chauffer  les 
wagons  en  hiver  devient  une  cause  de  retards.  Cer- 
tains cours  d'eau  ont  été  utilisés  en  élé,  notam- 
ment pour  le  transport  des  blessés;  comme  ils 
sont  tous  gelés,  il  faut  prt'voir  de  ce  chef  des 
trains  supplémentaires.  Toutes  les  améliorations 
de  circonstance  ont  été  apportées  par  le  prince 
Khilkoiï  :  pour  obtenir  mieux,  il  faudrait  muin- 
lentnil  doubler  les  voies,  et  c'est  un  travail  de 
trop  longue  haleine  pour  (pie  la  tournure  de  la 
guerre  présente  puisse  en  être  affectée. 

On  a  aujourd'hui  des  renseignements  plus 
précis  sur  le  transport  el  la  concentration  de 
l'armée  Gripenberg,  Le  8'^  corps  à  destination  de 
Moukden  a  commencé  ses  embarquements  le 
'^  octobre  el  ses  dernières  unités  de  combat  ont 
débarqué  le  1 0  décembre  ;  mais  un  certain  nom- 
bre de  sections  de  munitions,  d'ambulances  et  de 
convois  seraient  encore  sur  la  portion  cîsbaïkale 
du  Transsibérien.  Après  le  8"  corps  viennent  les 
1  "  et  2''  brigades  de  tirailleurs  qui  onl  été  passées 
en  revue  parle  isar,  en  même  temps  que  la  5',  les 
9  et  10  novembre.  Ces  brigades  se  composent  de 
i  régiments  à  2  bataillons  et  de  3  batteries  îi 
8  pièces.  Les  1"  et  2''  brigades,  les  seules  en 
route  jusqu'à  présent,  sont  immédiatement  sui- 
vies par  le  lli''  corps,  dont  l'arrivée  à  Moukden, 
prévue  pour  le  Ll  janvier,  sera  peut-être  plus 
tardive,  car  le  transport  des  unités  de  combat  du 
8''  corps  n'a  pas  demandé  moins  de  70  jours.  Eu- 
fin  c'est  le  t*  corps,  actuellement  dans  la  période  de 


J'i-scailre  Yaihima  nui  n'assislari  pas  A  la  Ualailh  di,  f'I  i.  ;«*^^-il 
avait  subi  le  même  sort  que  le  Halautsé.  les  cuiras^  '1  , '"'  ^^  „ 
japonais  se  réduiraient  â  4  :  Mikasa,  Fuji,  Sàiti^/t  "in  ^j  *'#-/*<  f. 
La  grosse  supûriorilê  de  la  l7ol(e  japunaist  psI  eo  „    **).  J(/  ',/  ''- , 


a  Été  protlaiiii    à  For 


I    Law  d  oi^iralions  pour 
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mobilisation,  qui  estdosignc  pour  prendre  la  queue 
du  1'»'',  précédant  lui-même  les  trois  dernières 
brigades  de  tirailleurs.  Ou  parle  aussi  de  Texpddi- 
tion  en  Extrême-Orient  d'autres  unités  moijis  im- 
portantes, telles  qu'une  seconde  brigade  montée  du 
Caucase,  formée  avec  les  Cosaques  du  Terek  et 
du  Kouban,  la  40*"  brigade  d'artillerie  avec 
48  canons,  2  bataillons  de  chemins  de  fer,  et 
enfin  2  bataillons  d'artillerie  de  forteresse,  pour 
Vladivostok.  Le  total  de  tous  ces  renforts  peut 
monter  à  200.000  hommes  ;  en  y  ajoutant  les 
230.000  combattants  (1)  dont  Kouropatkinc  dis- 
pose déjà,  on  arriverait  bien  au  total  prévu  de 
450.000  hommes  pour  l'ensemble  des  armées 
Liniévitch,  Kaulbars  et  Gripenberg.  Quant  aux 
21**  et  13*^  corps  d'armée  qui  ont  également  reçu 
Tordre  de  se  tenir  prêts  à  mobiliser,  ils  ne  pour- 
raient certainement  pas  arriver  en  Mandchourie 
avant  la  reprise  des  hostilités  :  c'est  une  réserve 
pour  l'avenir. 

En  présence  de  cette  concentration  des  forces 
russes,  les  Japonais  vont-ils  commettre  la  faute 
de  diviser  les  leurs  et  d'aller  chercher  des  aven- 
tures à  Vladivostok  ou  dans  l'île  Sakhalin,  comme 
d'aucuns  le  croient?  C'est  peu  probable,  car  pour 
le  moment  Vladivostok  ne  les  gène  guère,  et  il 
serait  plus  adroit  de  n'en  commencer  le  siège  que 
lorsque  Tescadre  Rojestvensky  y  sera  enfermée, 
si  toutefois  elle  y  parvient.  Quant  à  Sakhalin,  sa 
possession  serait  assurément  un  gage  de  plus  aux 
mains  des  Japonais,  mais  ils  ne  doivent  la  con- 
voiter que  modérément.  Cette  île  n'est  intéres- 
sante que  par  ses  côtes,  qui  sont  extrêmement 
poissonneuses,  et  les  Japonais  possédaient  déjà 
avant  la  guerre  des  droits  de  pèche  étendus  sur 
tout  le  littoral.  L'intérieur  de  l'île  est  un  séjour 
si  peu  enviable  que  les  Russes  n'y  ont  jamais 
installé  que  des  forçats  (2). 


« 


Ainsi  que  nous  l'avions  toujours  fait  pressentir, 
le  grand  événement  du  2  janvier  a  été  le  signal 
attendu  dans  le  monde  entier  par  les  partisans  de 
la  médiation.  On  peut  dire  que  tous  les  genres 
d'invitation  à  la  paix  ont  été  représentés  :  il  y  a 
eu  la  manière  brutale  et  maladroite  des  journa- 
listes américains  proclamant,  malgré  les  dénéga- 
tions désespérées  du  comte  Cassini,  que  les  Russes 
et  les  Japonais  n'avaient  plus  qu'à  recourir  aux 
bons  offices  du  président  Roosevelt,  et  il  y  a  eu  la 
manière  originale  de  l'empereur  allemand,  enve- 
'  ^ppant  d'un  même  geste  bénisseur  vainqueur  et 

iincu,  pour  les  renvoyer  dos  à  dos  avec  la  même 

scoration  sur  la  poitrme. 
Entre   ces  deux    pôles  opposés   il  nous   faut 

gnaler    l'attitude    de    la  presse     européenne. 


1)  NouB  ne  voulons  pas  dire  qu'il  n'^'  ait  pas  à  l'heure  actuelle 
1.000  Russes  en  Mandchourie,  mais  il  faut  faire  la  part  des  ser- 
es  de  Tarrière,  de  la  garnison  de  Vladivostok,  des  contingents 
posés  à  la  L-arde  du  chemin  rie    fer,  et   enfin    des  troupes  de 

!)  Les  Japonais,  malgré  leur  surabondance  de  [)opulation.  n'ont 
ne  pas  colonisé  entièrement   l'ile  de  Yeso,   dont  le   climat  est 
tant  moins  rude  que  celui  de  Sakhalin. 


Quoique  le  désir  d*une  médiation  soit  évident  en 
Angleterre,  le  Times  sait  bien  que  le  meilleur 
moyen  d'aboutir  n'est  pas  de  se  jeter  à,  la  tête 
des  gens  :  aussi,  dès  le  5  janvier,  écrivait-il  que 
l'heure  ne  lui  semblait  pas  propice  à  une  action 
diplomatique,  et  que  les  journaux  allemands 
étaient  dans  l'erreur  en  se  figurant  que  le  gouver- 
nement britannique  allait  s'entremettre  (1).  En 
France,  les  pacifistes,  dont  quelques-uns,  soit  à 
cause  de  leur  talent,  soit  à  cause  des  hautes  fonc- 
tions qu'ils  ont  occupées,  ne  sont  pas  quantités 
négligeables,  ont  essayé  de  faire  entendre  à 
l'univers  que  l'humanité  commandait  d'arrêter 
l'effusion  du  sang,  et  le  président  d'une  Ligue 
internationale  n'a  pas  craint  d'adresser  une 
longue  lettre  persuasive  à  M.  Motono,  ministre 
du  Japon  à  Paris. 

Quel  elfet  ces  tentatives  ont-elles  produit  sur 
les  principaux  intéressés,  c'est-à-dire  les  Japonais 
et  les  Russes? 

Le  3  janvier,  une  dépêche  Hayas  disait  que 
certaines  légations  européennes  de  Tokyo  incli- 
naient à  penser  que  de  nouveaux  efforts  allaient 
être  faits  prochainement  pour  le  rétablissement 
de  la  paix,  que  le  gouvernement  japonais  ne  don- 
nerait aucune  indication  de  ses  désirs,  mais 
qu'on  le  savait  prêt  à  discuter  la  question  et  à 
faire  des  propositions  raisonnables.  Les  ministres 
du  Japon  en  Europe  —  M.  Motono,  le  vicomte 
Hayashi  lui-même,  habituellement  peu  avare  de 
conférences  —  se  montraient  très  réservés,  mais 
insinuaient  que  la  chute  de  Port-Arthur  pouvait, 
dans  une  certaine  mesure,  hâter  la  fin  des  hosti- 
lités. C'est,  en  somme,  l'attitude  qu'on  devait 
attendre  d'une  puissance  victorieuse  qui  ne 
demanderait  pas  mieux  que  de  faire  la  paix, 
mais  qui  voudrait  bien  se  la  faire  offrir. 

Quant  aux  résolutions  que  la  tournure  des  évé- 
nements pouvait  inspirer  à  la  Russie  ou  plutôt 
au  tsar,  ce  n'est  que  tout  dernièrement,  à  la  date 
du  15  janvier,  que  nous  avons  pu  être  fixés,  grâce 
à  la  publication  de  l'ordre  impérial  adressé  f»ux 
armées  de  terre  et  de  mer  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle année.  Jusque-là  il  était  permis  de  douter. 
La  lecture  de  la  presse  russe  n'était  pas  plus  édi- 
fiante que  celle  d'une  presse  qui  aurait  eu  depuis 
longtemps  déjà  l'usage  de  la  liberté.  Tandis  que 
certains  journaux  restaient  dans  la  note  triste  et 
calme  qui  convient  aux  heures  de  calamités, 
nationales,  et  faisaient  ressortir  que  la  conduite 
héroïque  de  Port-Arthur,  petite  patrie  russe  per- 
due au  bout  du  monde,  devait  inspirer  la 
grande  patrie,  d'autres  se  répandaient  en 
récriminations  sur  l'insuffisance  des  mesures 
prises  à  Port-Arthur  (ce  qui  semble  d'ailleurs 
tout  à  fait  injuste),  ou  sur  l'apathie  de  Kouro-: 
patkine  ;  d'autres  enfin,  plus  audacieux  encore  (2), 
prédisaient  que  les  catastrophes  du  temps  pré- 

(1)  S'il  faut  en  croire  une  dépêche  de  Y  Agence  Beutei\  le  cabi- 
net do  Saint-James  négocierait  déjà  avec  la  Chine  pour  le 
renouvellement  du  bail  de  Weî-hai  weï  qui  ne  devait  rester  aux 
Ans^lais  qu'autant  que  les  Russes  occuperaient  Porl-Arlhur.  Il 
esl  probable  que  le  nouvel  état  de  choses  n'amènera  pas  l'évacua- 
tion de  Weï-hai-weï 

(2)  Tel  que  le  nouveau  journal  libéral  intitulé  Sotre  Vie. 
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sent  seraient  encore  plus  funestes  à  la  société 
qu'à  l'armée  russe,  et  répétaient  sur  tous  les  tons 
qii'il  fallait  faire  au  plus  vite  la  paix  dans  l'inté- 
rêt du  peuple  russe.  A  la  surprise  générale,  un 
représentant  officiel  de  la  Russie,  Tamiral  Dou- 
bassof,  membre  de  la  commission  d'enquête  qui 
siège  à  Paris,  émettait,  dans  une  interview  qui  n'a 
pas  été  démentie ,  des  o pinions  nettement  favorables 
Il  une  paix  immédiate,  alléguant  que,  pour  venir 
à  bout  du  Japon,  il  fallait  lui  enlever  la  domina- 
tion de  la  mer,  et  que  la  paix  était  indispensable 
à  la  Russie  pour  refaire  une  flotte.  Il  y  avait  donc 
en  Russie,  et  ailleurs  que  dans  les  officines  des 
journaux  que  la  mansuétude  du  prince  Sviato- 
polk-Mirski  laisse  éclore,  un  parti  de  la  paix 
auquel  adhéraient  même  des  personnages  consi- 
dérables, A  quel  avis  se  rangerait  le  tsar? 

L  ordre  du  14  janvier  ne  permet  plus  d'en 
douter  :  ce  Notre  adversaire^  y  est-il  dit,  est 
brave  et  fort^  et  il  est  excessivejuennt  difficile  de 
lutter  contre  lui  à  10.000  verstes  des  sources 
de  notre  force;  mais  la  Russie  est  puissante^  et 
pendant  les  mille  années  de  son  existence  elle  a 
subi  des  épreuves  plus  graves  encore  et  a  été 
menacée  de  plus  grands  dangers  :  elle  est  chaque 
fois  sortie  plus  forte  de  la  lutte, 

a  Nos  échecs  sont  sérieux,  mais  nous  devons 
déplorer  nos  pertes  sans  nous  désespérer. 

«  /e  suis  convaincu,  comme  toute  la  Russie, 
que  Vheure  du  triomphe  viendra  bientôt. 

«  Je  prie  Dieu  de  veiller  sur  moi,  sur  mes 
troupes  et  sur  ma  flotte,  afin  que  nous  puissions 
ensemble  terrasser  V ennemi  et  défendre  V hon- 
neur et  la  gloire  de  la  Russie.  » 

Ainsi  donc  inaction  des  puissances  neutres, 
impassibilité  du  Japon,  résolution  inébranlable 
de  la  Russie,  tel  est  le  résumé  de  la  situation  ;  et 
on  pourrait  en  conclure  :  prolongation  indéfinie, 
et  aussi  localisation  de  la  guerre. 

Cette  conclusion  est  peut-être  audacieuse, 
parce  quil  y  a  la  Çhine^  et  que  V agitation  en 
Chine  est  le  grand  moyen  tenu  en  réserve  par  le 
Japon  pour  intéresser  les  neutres  à  sa  querelle 
et  les  forcer  à  agir. 

C'est  la  chancellerie  russe  qui  vient  de  rouvrir 
pour  ainsi  dire  la  question  chinoise  par  une  cir- 
culaire adressée  aux  puissances  étrangères  concer- 
nant la  violation  de  la  neutralité  par  la  Chine 
pendant  la  période  de  la  guerre  qui  vient  de 
s'écouler.  Dans  ce  document,  la  Chine  est  déclarée 
incapable  de  remplir  ses  engagements.  Ensuite 
sont  énumérées  toute  une  série  ae  violations  de  la 
neutralité,  Tafl'aire  du  Rechitelny  à  Tché-fou,  les 
facilités  constantes  accordées  aux  troupes  japo- 
naises traversant  des  territoires  chinois,  la 
présence  d'instructeurs  japonais  dans  l'armée 
chinoise,  les  encouragements  donnés  aux  Koun- 
khouses.  La  circulaire  déclare  que  cette  lïîan/èr^ 
d'agir  continuera  probablement  et  que  cef^t^t 
de  choses  peut  engager  le  pays  dans  U|.  ^  :q 
dangereuse.  ^  ^^ 

Toutes  les  tentatives  faites  depuis  le  q^ 
cément  des  hostilités  par  les  pw^ssa^Q    m)k  ^/^^ 
péennes  pour  às$ureria  neutralité  de  i^^  ^  y^^ 


sont  restées  sans  succès.  L'animosité  contre  les 
Européens  crée  aujourd'hui  une  situation  très 
grave  qui  a  déterminé  la  Russie  à  jeter  un  cri 
d'alarme.  Elle  revendique  désormais  pour  elle- 
même  le  droit  de  ne  prendre  que  son  propre 
intérêt  pour  guide  dans  la  question  de  la  neu- 
tralité chinoise. 

Deux  jours  après  la  publication  de  cette  circu- 
laire, qui  est  du  12  janvier,  le  Japon  ripostait  en 
faisant  connaître  Tentretien  que  son  ministre  à 
Washington  venait  d'avoir  avec  le  secrétaire  du 
département  d'Etat  à  propos  des  plaintes  de  la 
Russie.  Le  ministre  japonais  déclarait  à  son  inter- 
locuteur que,  «  dans  le  cas  où  la  Russie  retirerait 
son  adhésion  aux  propositions  faites  au  début  de 
la  guerre  par  M.  Hay  pour  limiter  la  zone  des 
hostilités  clu  côté  de  la  Chine,  le  Japon  se  verrait 
obligé  de  suivre  l'exemple  de  son  adversaire  ;  il 
ajoutait  qu'il  existait  déjà  de  nombreux  indicée 
de  l'intention  des  puissances  d'insister  auprès  de 
la  Russie,  officieusement  peut-être,  mais  certaine- 
ment avec  vigueur,  sur  la  menace  universelle  que 
constituerait  le  soulèvement  de  la  Chine,  soulè- 
vement probable  si  la  neutralité  de  ce  pays 
venait  à  être  violée  par  l'un  ou  l'autre  des  belli- 
gérants (1).  » 

Ces  quelques  lignes  suffisent  à  montrer  l'im- 
portance que  la  question  chinoise  va  peut-être 
prendre  prochainement  dans  le  conflit  russo- 
japonais. 


« 
«  « 


'<i 


S'il  faut  en  croire  les  correspondances  venues 
de  Pétersbourg,  l'impression  de  la  société  russe 
est  que  la  chute  de  Port-Arthur  aura  beaucoup 
plus  d'influence  sur  la  politique  intérieure  du 
pays  que  sur  l'issue  de  la  guerre.  Tandis  que  cer- 
tains intellectuels,  dont  le  mot  d'ordre  est  plutôt 
réforme  que  victoire  (2),  exploitent  le  désastre 
des  armes  russes  pour  prouver  la  nécessité  de 
modifier  les  institutions,  l'aristocratie  ne  ca- 
che pas  ses  appréhensions,  et  le  prince  Trou- 
betzkoï,  président  du  zemstvo  de  Moscou,  semble 
avoir  traduit  ces  sentiments  dans  la  lettre  quel- 
que peu  mélodramatique  qu'il  vient  d'adresser  au 
ministre  de  l'Intérieur  et  oii  l'on  trouve  des 
phrases  comme  celles-ci  :  «  La  Russie  traverse 
en  ce  moment  une  période  d'anarchie  et  de  révo- 
lution... En  présence  de  l'état  d'esprit  de  tous 
ceux  qui  songent  avec  eff'roi  aux  perspectives  de 
l'avenir,  il  n'est  plus  en  la  puissance  humaine  de 
les  empêcher  d'exprimer  à  l'empereur  ce  qui  pèse 
sur  leurs  cœurs.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  se 
taire  quand  la  patrie  est  en  danger,  et  on  ne  peut 
oublier  la  situation  où  se  trouvent  actuellement 
ceux  qui  ont  une  femme  et  des  enfants.  »  En  un 
mot, le  prince  Troubetzkoï  craint  que  le  trône  de 
Russie  ne  soit  emporté  par  l'irrésistible  poussée 
populaire,  oubliant  que  la  poussée  populaire  n'est 
irrésistible  que  devant  les  gouvernements  qui 
n'ont  ni  la  volonté  ni  l'habileté  nécessaires  pour 


(1)  Nous  respectons  le  style  de  la  dépêche  Havas. 

(2)  Echo  de  Paris,  correspondance  de  M.  Dru. 
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se  défendre.  Il  dépend  en  effet  des  gouvernements 
que  les  grandes  crises  sociales  se  résolvent  en 
révolutions  stériles  ou  en  évolutions  fécondes  (1\ 
Et  si  un  indice  permet  d'être  optimiste  en  ce 
qui  concerne  l'avenir  réservé  à  la  Russie,  c'est 
bien  le  rescrit  impérial  intitulé  :  Projet  d'amé- 
lioration de  V administration  de  l'Etat, qui  a  été 
adressé  au  Sénat  le  26  décembre.  L'énumération 
des  réformes  que  le  souverain  promet  à  son 
peuple  de  réaliser  n'est  pas  moins  remarquable 
que  Tordre  même  dans  lequel  ces  réformes. sont 
énumérées.  C'est  par  les  fondations  qu'il  prétend 
commencer  sa  construction,  c'est-à-dire  que  c'est 
de  la  masse  rurale,  qui  constitue  la  presque  tota- 
lité du  peuple  russe,  qu'il  s'occupe  tout  d'abord, 
voulant  organiser  la  classe  des  paysans  au  mieux 
de  ses  intérêts  et  de  son  bonheur,  et  faisant  appel 
à  cet  effet  à  l'expérience  de  comités  locaux,  c  est- 
à-dire  d'hommes  qui  connaissent  la  question  ru- 
rale autrement  que  pour  l'avoir  apprise  dans  les 
livres  philosophiques.  Ce  n'est  qu'après  s'être 
étendu  sur  ce  premier  et  important  cnapitre  des 
réformes  que  le  rescrit  mentionne  l'affirmation 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  le  développe- 
ment des  institutions  locales  et  municipales,  les 
mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  ouvriers 
dans  les  usines  et  les  ateliers  et  des  employés  de 
commerce,  l'assurance  nationale  du  travail,  et 
en  dernier  lieu  la  revision  des  lois  d'exception 

au'ont  nécessitées  lôs  attentats  contre  la  sûreté 
e  l'Etat,  mais  c^u'a  exagérées  souvent  l'arbi- 
traire administratif,  et  la  revision  des  lois  restric- 
tives de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté 
de  la  presse. 

On  conviendra  que  si  un  pareil  programme 
était  appliqué,  il  importerait  assez  peu  que  l'éti- 
quette autocratique  fût  encore  accolée  à  l'Empire 
russe,  et  que  bien  des  nations  pourraient  lui  por- 
ter envie.  Reste  à  savoir  si  ces  réformes  ont 
chance  d'aboutir,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  si 
l'on  peut  avoir  confiance  dans  les  hommes  qui 
seront  chargés  de  les  réaliser.  On  s'est  montré 
généralement  sceptique  à  cet  égard  parce  qu'on  a 
cru  voir  près  du  trône  deux  influences  contraires, 
personnifiées  par  le  prince  Sviatopolk-Mirsky  et 

f)ar  M.  Mouravieff.  On  a  oublié  que  ce  n'était  ni 
*un  ni  l'autre  de  ces  personnages  que  le  tsar 
avait  investi  de  sa  confiance  pour  l'application  du 
programme,  mais  bien  le  Comité  des  ministres^ 
aux  termes  mêmes  du  rescrit.  Quand  on  se  rap- 
pellera que  le  Comité  des  ministres  est  présidé 
par  réminent  homme  d'Etat  qui  s'appelle 
Si.  Witte,  auquel  la  Russie  doit  déjà  tant,  et 
qui  n*est  probablement  pas  étranger  à  la  rédac- 
tion du  rescrit,  il  sera  permis  d'avoir  confiance. 


•  * 


P.  S.  —  Avant  de  poser  la  plume,  nous  ne 
voulons  pas  manquer  ae  signaler  le  très  curieux 

(1)  Le  Timet,  très  pessimiste  naturellement,  prédit  la  révolu- 

on    russe  et  ne  s'en   montre  d'ailleurs  pas  enchanté,   alléguant 

œ  les  convulsions  du  monde  slave  auraient  sur  l'Europe  entière 

îne  répercUBsion  encore  plus  grande  que  la  Révolution  française. 
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et  très  intéressant  rapport  du  général  Kodama, 
gouverneur  de  Formose,  que  vient  de  publier 
VEcho  de  Paris  pour  dévoiler  les  visées  japo- 
naises sur  notre  Inao-Chine.  Nous  avouons  n'être 
pas  suffisamment  familiarisé  avec  la  manière  de 
penser  et  d'écrire  des  officiers  japonais  pour  dire 
s'il  s'agit  là  d'un  document  authentique  ou  d'un 
pastiche.  Mais  c'est  bien  le  cas  de  s'écrier  :  Se  non 
è  veroyè  bene  trovato!  kn  reste,  quel  qu'en  soit 
Tauteur,  on  ne  saurait  trouver  que  fort  plausible 
son  affirmation  que,  dans  huit  ou  dix  ans,  le 
Japon,  s'il  ne  lui  arrive  pas  malheur  d'ici  là,  me- 
nacera sérieusement  nos  colonies  asiatiques.  Mais 
dussions-nous  passer  pour  visionnaire,  nous 
persistons  à  croire  qu'il  existe  pour  nous  des  pé- 
rils moins  lointains  que  le  péril  jaune. 


LA 


NOURRITURE  DU  SOLDAT  JAPONAIS 


te  correspondant  de  la  Gazette  de  Cologne  à 
Tokyo  vient  de  donner  quelques  détails  intéres- 
sants et  précis  sur  l'alimentation  des  troupes  ja- 
ponaises à  la  caserne  et  en  campagne. 

«  Il  y  a  longtemps,  écrit-il,  que  les  aliments  du 
soldat  diffèrent  de  ce  qu'ils  étaient  autrefois.  La 
nourriture  est  devenue  à  den\j  européenne  afin 
d'accroître  la  force  physique  des  combattants.  Le 
simple  riz  n'est  servi  aux  troupes  que  d'une 
façon  exceptionnelle  :  on  leur  donne  aujourd'hui 
du  riz  et  du  blé,  l'expérience  ayant  démontré 
que  la  nourriture  exclusive  avec  du  riz  prédis- 
pose, surtout  en  été,  à  la  maladie  du  béribéri  ou 
kakke.  On  donne  aussi  au  soldat  du  poisson  et  de 

la  viande. 

«  Le  déjeuner  du  matin  consiste  en  bouillie  de 
riz  et  de  Blé,  soupe  aux  haricots  et  un  légume 
confit  dans  le  sel.  Le  repas  de  midi  comprend  du 
poisson,  de  la  viande  bouillie,  du  riz  et  du  blé, 
des  légumes  cuits;  le  repas  du  soir  est  identique. 
De  plus,  le  soldat  s'achète  beaucoup  de  pain  qu'il 
se  procure  à  la  cantine.  Ce  pain,  qu'il  nomme 
pan,  n'est  autre  chose  que  du  pain  blanc;  il  laisse 
aux  étrangers  le  soin  de  consommer  le  pain  bis 
ou  noir  qu'il  appelle  kuropan.  Il  trouve  aussi  à 
la  cantine  une  sorte  de  biscuit  nommé  katapan, 
grand  comme  la  paume  de  la  main  et  épais 
comme  le  petit  doigt. 

«  Le  jour  de  Tan,  à  Tanniversairc  de  la  fon- 
dation de  l'empire  par  le  premier  mikado  Jimino 
Tenno  (660  ans  avant  Jésus-Christ)  et  à  l'anniver- 
saire de  la  naissance  du  mikado  régnant,  les 
troupes  reçoivent  un  repas  particulièrement  soi- 
gné dont  font  partie  un  gâteau  de  riz  mou  [motchi), 
un  gâteau  blanc,  un  gâteau  rouge  et  des  kata- 

pans. 

«  On  voit  donc  que  le  poisson,  le  blé  et  la 
viande  constituent  la  nourriture  fortifiante  de  la 
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caserne,  bien  supérieure  à  Talimentation  ordi- 
naire du  peuple  japonais. 

«  Les  sous-officiers  et  les  hommes  ont  le  même 
ordinaire. 

«  On  trouve  en  outre,  dans  la  plupart  des  can- 
tines, de  la  bière,  du  vin,  des  cigarettes  et  du 
tabac  (ce  dernier  produit  est  le  monopole  de  l'Etat). 

«  En  campagne,  le  soldat  japonais  porte  dans 
son  sac  du  riz  sec  et  des  prunes  salées.  Il  est 
muni  d'un  tuyau  de  bambou  rempli  d'eau.  La 
voiture  de  compagnie  transporte  des  légumes  secs 
comprimés,  du  poisson  séché,  de  la  viande  de 
conserve,  du  chojou  (extrait  liquide  et  concentré 
de  haricots)  et  un  peu  de  vin,  de  riz  et  de  tabac. 

((  Les  autorités  militaires  gardent  le  secret  sur 
la  nouvelle  batterie  de  cuisine  de  la  troupe  ;  il 
parait  qu'elle  est  faite  de  papier  comprimé  rendu 
incombustible  par  un  procédé  chimique  et  elle 
se  trouve  logée  dans  le  havresac.  » 

«  « 

Cette  alimentation  nouvelle,  dans  laquelle  il 
n'entre  guère  de  riz,  ne  semble  pas  avoir  mis  les 
soldats  japonais  à  l'abri  du  béribéri.  D'ailleurs  le 
D^  Ishiguro,  médecin  de  Tarmé^,  ne  croit  pas  à  la 
genèse  alimentaire  de  la  maladie.  Ce  qui  donne 
une  apparence  de  raison  à  cette  opinion,  c'est  le 
fait  que  le  béribéri  est  inconnu  dans  certains  dis- 
tricts de  la  Chine  où  le  riz  constitue  Talimenta- 
tion  exclusive.  Un  autre  médecin  de  l'armée, 
D^Miura,  accuse  certains  poissons  desséchés  ou 
salés  de  provoquer  Téclosion  du  kakke. 

En  1894,  le  U^  Simonin  rapporte  que  cette  ma- 
ladie a  atteint  10.215  soldatsjaponais,soit  276  0/00 
de  l'effectif.  Elle  constituait  13i,2  0/00  de  la 
morbidité  annuelle  totale.  Le  chiffre  du  décès 
atteignait  209,  soit  2,05  0/0,  soit  479  0/00  de  la 
mortalité  annuelle  totale. 

A  l'heure  actuelle,  les  évaluations  les  plus 
dignes  de  foi  estiment  h  plus  de  60.000  le  nom- 
bre des  malades  atteints  de  béribéri  depuis  le 
mois  de  février  1904.  Le  froid  a  une  inlluence 
incontestable  sur  le  développement  de  cette 
affection  qui  ressemble  d'une  façon  frappante 
aux  troubles  paralytiques  imputables  à  l'intoxi- 
cation alcoolique  chronique. 

L'armée  russe  n'est  pas  éprouvée  par  le  fléau, 
car  la  question  de  race  joue  un  rôle  prépondérant 
dans  la  réceptivité  vis-à-vis  du  béribéri.  Par 
contre,  la  dysenterie  nécessite  l'hospitalisation 
de  beaucoup  de  soldats  russes.  Il  paraît,  d'ail- 
leurs, que  cette  dernière  maladie  devient  de  plus 
en  plus  rare,  en  raison  des  injections  de  sérum 
antidysentérique  auxquelles  les  malades  et  les 
sujets  sains  sont  soumis  par  des  commissions  mé- 
dicales qui  visitent  successivement  tous  les  camps 
russes. 

Mairick  Burkt. 


Tous  les  souscripteurs  repoivenfc  le  'Bm]  >|ii 
du  Comité  pendant  douze  mois  à  datA  àù- 
1"  Janvier  de  Tannée  de  leur  souscript|    *  ^ 
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LA  UEUTRÂIITÉ  CHIIfOISE 


La  question  de  la  neutralité  chinoise  a  été  sou- 
levée d'une  manière  assez  mystérieuse  pour  le 
grand  public  à  la  fin  du  mois  de  janvier.  Le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  a  envoyé 
aux  gouvernements  étrangers  une  note  circulaire 
dénonçant  les  violations  de  neutralité  commises 

Sar  la  Chine,  et  déclarant  que  la  Russie  se  verrait 
ans  l'obligation  de  veiller  elle-mOme  à  ses  pro- 
pres intérêts  si  le  gouvernement  de  Pékin  conti- 
nuait à  ne  pas  tenir  un  compte  plus  strict  de  ses 
devoirs  de  neutre.  Voici  le  texte  de  cette  note 
russe,  du  moins  telle  qu'elle  a  été  donnée  par  le 
Temps  qui  affirme  avoir  traduit  un  document 
authentique  : 

29  décembre/11  janvier  1904/1903. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement 
impérial,  dans  un  but  humanitaire,  a  adhéré  à  la  proposi- 
tion du  cabinet  de  Washington,  concernant  la  localisation 
des  hostilités  et  la  neutralisation  du  territoire  de  la  Chine, 
et  a  fait  connaître  cette  adhésion  par  son  télégramme  cir- 
culaire en  date  du  5  février  dernier. 

La  Russie  avait  posé  comme  condition  essentielle  de 
cette  neutralisation  l'observation  par  la  Chine  elle-même 
de  toutes  les  règles  de  neutralité  et  une  attitude  correcte 
de  la  part  du  Japon  à  Tégard  des  obligations  assumées 
par  la  Chine  du  fait  de  cette  neutralité. 

Une  expérience  de  onze  mois  de  guerre  a  démontré 
l'incapacité  et  l'absence  de  bonne  volouté  de  la  part  de  la 
Chine  de  se  conformer  aux  engagements  contractés. 

Sans  parler  du  cas  du  torpilleur  Réchitelny,  on  pourrait 
citer  une  série  de  violations  de  la  neutralité  chinoise  au 
profit  du  Japon.  La  présence  d'officiers  japonais  à  la  tête 
de  bandes  de  Khoungouses  qui  opéraient  sur  territoire 
neutre  a  été  fréquemment  constatée»  ainsi  que  Texistence 
de  détachements  organisés  de  ces  guerriers  dans  l'armée 
japonaise  à  la  solde  du  Japon.  Des  instructeurs  japonais 
sont  librement  admis  dans  les  troupes  cantonnées  le  long 
de  la  frontière  nord  du  Tchi-li.  Enfin  il  a  été  constaté  que, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  les  Japonais  se 
servent  des  îles  Miaa-tao  comme  base  pour  leur  flotte, 
exportent  librement  de  la  contrebande  de  Tché-fou  et 
d'autres  points  du  littoral  chinois,  et  que  les  usines  gou- 
vernementales de  Khauian  livrent  des  fournitures  à 
Tarmée  japonaise. 

Jusqu'ici  les  ministres  chinois  se  bornaient  à  donner 
des  réponses  évasives  à  toutes  les  protestations  et  obser- 
vations du  gouvernement  impérial  à  ce  sujet. 

D'après  les  informations  les  plus  récentes,  il  apparaît 
que  les  Chinois  non  seulement  violent  la  neutralité,  mais 
font  des  préparatifs  sérieux  pour  prendre  une  part  active 
aux  hostilités. 

Il  règne  en  outre  dans  le  peuple  une  effervescence  dan- 
gereuse contre  les  Européens  qui  est  soutenue  par  les 
autorités. 

En  raison  de  ce  qui  précède,  le  gouvernement  impérial 
se  voit  dans  la  nécessité  de  signaler  ces  faits  à  l'attention 
des  puissances,  afin  de  constater  que  leurs  efforts  pour 
garantir  la  neutralité  de  la  Chine  ont  échoué  par  suite  de 
la  conduite  du  Japon  et  de  la  pression  terrorisante  «qu'il 
exerce  sur  le  gouvernement  chinois. 

En  conséquence  de  quoi,  dans  le  cas  oiî  la  situation 
actuelle  viendrait  à  se  prolonger,  la  Russie  se  verra  dans 
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l'obligalion  de  considérer  cette  neutralité  de  la  Chine  du 
point  de  vue  de  ses  intérêts  particuliers. 

Signé  :  Lamsdorf. 

Le  gouvernement  de  Washington,  au  reçu  de 
cette  note,  semble  avoir  pris  rinitiative  d'attirer 
l'attention  du  gouvernement  chinois  sur  les  accu- 
sations portées  contre  lui  par  la  Russie.  11  se  peut, 
d'ailleurs,  que  des  démarches  dans  le  même  sens 
soient  faites  à  Pékin  par  les  représentants  d'autres 
puissances,  selon  l'exemple  donné  par  M.  Dubail 
qui,  dès  le  début  des  hostilités,  pria  le  Ouaï-ou- 
pou  de  lui  confirmer  officiellement  sa  volonté  et 
son  pouvoir  d'assurer  l'exacte  observation  de  la 
neutralité. 

En  outre,  le  gouvernement  de  Washington  a 
cru  devoir  —  assez  gratuitement  d'ailleurs,  per- 
sonne ne  songeant  à  la  menacer — se  poser  en 
défenseur  de  l'intégrité  chinoise  à  Tégard  des 
tierces  puissances.  M.  Hay  a,  en  effet,  adressé 
aux  gouvernements  étrangers  la  note  circulaire 
dont  la  traduction  suit  : 

Mon  gouvernement  ayant  appris  que  quelque  inquié- 
tude existe  relativement  à  cette  éventualité  que,  au  cas  de 
négociations  entre  la  Russie  et  le  Japon  en  vue  de  la 
paix,  quelque  question  pourrait  se  poser  par  rapport  à  la 
concession  de  territoire  chinois  à  quelques  puissances 
neutres,  je  suis  chargé  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence 
que  le  président  des  Etats-Unis  regretterait  beaucoup 
d'avoir  à  partager  ces  craintes,  parce  qu'il  est  convaincu 
que  si  Ton  faisait  rentrer  dans  des  négociations  de  celte 
nature  des  questions  se  rapportant  à  des  intérêts  étran- 
gers aux  intérêts  directement  en  litige  dans  la  guerre 
actuelle,  il  en  résulterait  que  la  conclusion  d'une  paix 
tellement  à  souhaiter  se  trouverait  retardée  encore  davan- 
tage. 

Les  Etats-Unis  ont  fait  connaître  en  diverses  occasions 
leur  façon  de  voir  à  ce  sujet.  Cette  façon  de  voir  est  bien 
connue,  et  les  Etats-Unis  sont  heureux  de  l'accueil  cor- 
dial qui  a  été  fait  à  leurs  efforts,  en  faveur  de  cette  large 
politique  qui  consiste  à  maintenir  l'intégrité  de  la  Chine 
et  en  faveur  du  principe  de  la  porte  ouverte  en  Orient,  où 
toutes  les  nations  devraient  bénéficier  des  mêmes  faci- 
lités. Ayant  celte  façon  de  voir,  mon  gouvernement  s'op- 
pose à  toute  idée  de  la  réserve  de  droits  territoriaux,  et  à 
tonte  idée  d^un  contrôle  à  exercer  dans  TEmpire  chinois. 
Mon  gouvernement  croit  devoir  faire  connaître  franche- 
ment ses  intentions  sous  ce  rapport,  afin  d'éviter  tout  ma- 
lentendu relativement  à  la  politique  d'une  nation  ayant 
d'aussi  importants  intérêts  commerciaux  dans  le  Pacifique 
et  en  Chine,  et  dont  les  possessions  sont  aussi  impor 
tantes  dans  la  région  qui  donne  accès  à  ce  grand  Empire. 

J'aurai  l'honneur  de  parler  à  Votre  Excellence  de  celte 
affaire,  lors  de  la  prochaine  réception  diplomatique,  et  je 
serai  heureux  d'avoir  l'expression  de  vos  opinions  sur  les 
questions  que  j'ai  indiquées. 

En  réponse  à  cette  note  américaine,  les  puis- 
sances neutres  auraient  déjà  répondu  qu  elles 
étaient  résolues  à  respecter  Tintégrilé  de  la 
Chine.  Ce  n*est  d'ailleurs  que  le  renouvellement 
d'assurances  qu'elles  ont  déjà  données. 

L'attitude  prise  dans  cette  affaire  par  la  presse 
ianglaise  mérite  d'être  remarquée.  Elle  ne  cesse 
de  pousser  les  Etats-Unis  à  intervenir  dans  les 
affaires  d'Extrême-Orient,  à  répéter  qu'eux 
>euls  peuvent  assurer  le  progrès  à  cette  partie 
iu    monde.    Le    correspondant    du     Times,    à 


Washington,  en  particulier,  pose  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  sans  doute  pour  l'encou- 
rager dans  cette  voie,  en  sauveur  de  Tintégrité 
chinoise,  et  déclare  gravement  que  sans,  son  in- 
tervention certaines  puissances  n'auraient  pas 
manqué  d'ici  peu  de  profiter  de  la  situation  pour 
s'emparer  de  nouveaux  territoires  chinois.  Nos 
lecteurs  sauront  sans  peine  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  valeur  d'une  pareille  nouvelle  :  il  leur  est 
assez  facile  de  faire  le  décompte  des  puissances 
ayant  dos  intérêts  en  Extrême-Orient  et  de  voir 
combien  peu  toutes  sont  disposées  en  ce  moment 
à  ajouter  quoi  que  ce  soit  aux  responsabilités 
territoriales  qu'elles  possèdent  déjà  dans  cette 
partie  du  monde. 

Pour  expliquer  la  démarche  de  la  Russie,  dif- 
férentes suppositions  ont  été  émises.  D'après  les 
journaux  anglais,  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  voulait  simplement  excuser  d'avance 
la  Hussie  de  différentes  violations  de  la  neutralité 
chinoise.  Les  premières,  d'ordre  purement  stra- 
tégique, auraient  consisté  à  faire  un  mouvement 
tournant  par  les  territoires  situés  à  l'ouest  du 
bas  Liao-ho,  neutralisés  d'un  accord  commun  au 
début  des  hostilités,  pour  tomber  sur  le  ilanc 
gauche  de  Tarmée  japonaise.  Un  mouvement  de 
ce  genre  aurait  déjà  été  accompli  par  les  Cosaques 
du  général  Mitchensko  qui  ont  essayé  d'incendier 
les  dépôts  japonais  de  Niou-tchouang,  de  couper 
le  chemin  de  fer  à  la  hauteur  d'Inkéou,  et  qui 
seraient  arrivés  ainsi  sur  les  derrières  des  Japo- 
nais en  passant  à  l'ouest  du  Liao  ho.  Aucune 
preuve  n'a  d'ailleurs  été  donnée  de  l'accusation 
ainsi  portée  contreles  Uusses.  D'autres  journaux 
britanniques,  voyant  encore  plus  loin,  prétendent 
que  les  Russes,  pressentant  la  défaite  en  Extrême- 
Orient  et  la  perte  de  la  Mandchourie  méridio- 
nale, voudraient  trouver  d'avance  des  prétextes 
à  la  prise  de  compensation  dans  d'autres  parties 
extérieures  de  la  Chine,  c'est-à-dire  le  Turkes- 
tan,  la  Dzoungarie  et  la  Mongolie  où  elle  peut 
agir  absolument  à  l'abri  des  armées  japonaises. 

Nous  nous  contentons  de  donner  ces  différentes 
opinions  à  titre  d'information.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  chercher  un  objet  détourné  et  pour  ainsi 
dire  pervers  à  la  note  russe  ;  il  est  fort  possible,  en 
effet,  que  la  Russie  ait  eu  connaissance  (l'un  certain 
nombre  de  violations  hypocrites  de  la  neutralité, 
commises  par  des  autorités  chinoises  de  Mand- 
chourie et  en  particulier  par  les  soldats  du  gé- 
néral Ma  qui  sont  alignés  dans  le  territoire  neu- 
tralisé de  la  Mandchourie  occidentale.  Dans  ces 
conditions,  il  ne  serait  pas  étonnant  que  le  gou- 
vernement de  Saint-Pétersbourg  ait  cru  néces- 
saire, pour  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise,  d'aviser 
dès  aujourd'hui  les  puissances  de  la  situation  et 
de  la  nécessité  où  il  pourrait  se  trouver  un  jour 
d'y  faire  face  en  s'attaquant  aux  autorités  chi- 
noises responsables. 

Jusqu'ici,  du  reste,  aucune  confirmation  offi- 
cielle n'a  été  donnée  aux  opinions  malveillantes 
exprimées  par  les  journaux  anglais  sur  les  ori- 
gines et  le  but  de  la  note  russe.  On  peut  donc  en- 
core les  considérer  comme  un  résultat  de  la  cam- 
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pagne  agressive  que  les  feuilles  d'outre-Manche 
mènent  contre  la  Russie,  avec  le  ton  supérieure- 
ment insultant  que  nous  avons  connu  nous- 
mêmes  à  nos  propres  dépens,  alors  que  nos  rap- 
ports avec  l'Angleterre  étaient  moins  excellents 
qu'aujourd'hui.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'il 
y  a  de  la  part  de  l'Angleterre  une  véritable  im- 
prudence à  se  laisser  ainsi  aller  aux  manifesta- 
tions offensantes  d'une  animosité  qui  semble  un 
peu  trop  satisfaite  des  défaites  de  la  Russie,  et  les 
considère  peut-ôtre  un  peu  comme  la  revanche 
des  longues  difficultés  que  les  forces  britanni- 
ques éprouvèrent  dans  l'Afrique  du  Sud. 
Qu'il  s'agisse  de  la  guerre  ou  de  la  situation 
intérieure,  il  semble  impossible  à  un  organe  de 
l'importance  et  de  la  responsabilité  du  Times  de 
parler  avec  sang-froid  et  discrétion  des  affaires 
de  Russie.  Prodiguant  au  Japon  des  compliments 
hyperboliques,  et  qui  sont  d'ailleurs  souvent 
niérités,  il  ne  manque  pas  une  occasion  de  parler 
de  la  barbarie  moscovite,  du  gouvernement 
russe,  dont  toutes  les  forces  reposent  «  sur  la 
force  brute  de  millions  de  paysans  sans  éduca- 
tion ».  Il  affirme  avec  un  plaisir  qui  n'est  peut- 
être  pas  extrêmement  raisonnable,  si  Ton  songe 
à  tous  les  intérêts  européens  engagés,  que  les 
Japonais  «  ont  entièrement  détruit  le  prestige 
russe  en  Mandchourie  et  dans  tout  l'Empire  chi- 
nois ».  Il  va  jusqu'à  se  permettre  des  phrases 
dont  l'équivalent,  trouvé  dans  des  journaux  russes, 
auraient  justement  exaspéré  les  susceptibilités 
anglaises  pendant  la  guerre  du  Transvaal.  Par 
exemple,  il  écrivait  le  7  janvier  :  «  La  presse 
servile  de  Russie  se  livre  à  des  exhortations  pas- 
sionnées au  peuple  pour  le  convaincre  que 
l'armée  est  la  Russie  elle-même.  » 

Le  sentiment  haineux  avec  lequel  certains  mi- 
lieux dirigeants  anglais  suivent  cette  guerre  et 
essaient,  par  toutes  sortes  de  flagorneries  à  Tégard 
des  Etats-Unis,  de  la  faire  suivre  par  les  Améri- 
cains, constitue  un  élément  qui  ne  doit  jamais 
être  perdu  de  vue.  On  peut  se  demander  jusqu'à 
quel  point  les  mouvements  révolutionnaires 
russes  n'ont  pas  trouvé  des  encouragements,  une 
direction  et  de  l'aide  dans  les  milieux  qui  inspi- 
rent également  ce  langage  excessif  d'une  partie 
de  la  presse  anglaise.  L'attitude  de  cette  dernière 
et  l'opinion  qu'elle  reflète  réservent  peut-être 
de  singulières  difficultés  pour  le  jour  où  il  faudra 
liquider  le  conflit  extrême-oriental  actuel,  et 
constituent,  en  tout  cas,  une  hypothèaue  qui  pè- 
sera lourdement  sur  les  relations  lutures  des 
empires  russe  et  britannique. 


L'EXtCm  m  IRAIIK  FRàMHUH 


Le  traité  franco-siamois  du  i3  février  ^Qa/    qui 
avait  remplacé  le  traité  du  7  octobre  l%2  a  Lt  l» 


ratification  a  heureusement  été  rendue  'lï^i^^^ble 
par  les  protestations  unanimes  du  parti  c  ?^^^'^l» 
a  commencé  à  être  exécuté.  Batifié  roai/j   ^/q/j^  ^^ 


ment  sans  débats  à  la  Chambre  le  12  novembre 
et  au  Sénat  le  IS  décembre,  il  a  été  l'objet  de  la 
communication  suivante  publiée  par  là  presse  à 
l'issue  du  Conseil  des  ministres  du  30  décem- 
bre 1904  : 

Le  ministre  des  Affaires  étraogères  a  fait  connaître  que, 
le  lendemain  de  la  ratiQcation  de  la  convention  franco- 
siamoise,  des  instructions  ont  été  envoyées  au  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine  pour  recevoir  des  autorités  sia- 
moises Tensemble  des  territoires  cédés  à  la  France. 

La  remise  de  ces  territoires  doit  avoir  lieu  aujourd'hui 
même. 

Ce  n'est  que  dix  jours  après  que  les  troupes  françaises 
qui  occupent  Chantaboun  à  titre  de  gage,  quitteront  cette 
ville,  où  un  consul,  déjà  arrivé,  sera  immédiatement 
installé. 

Le  2  janvier,  on  apprenait  que  le  territoire  de 
Muong-krat  et  les  îles  qui  couvrent  la  baie  de 
Kratvers  le  large  avaient,  en  grande  cérémonie, 
été  remis  aux  autorités  françaises,  en  présence  du 
prince  cambodgien  Subaroth  et  de  tout  l'état- 
ma.îor  du  D'Assas.  Huit  jours  après,  une  dépêche 
de  Bangkok  annonçait  l'évacuation  de  Chantaboun 
par  nos  troupes. 

Nous  ne  discuterons  pas  sur  la  date  de  cette 
dernière  opération.  Le  traité  du  13  février  1904 
ne  disait  pas,  en  effet,  que  Chantaboun  devait  être 
évacué  lorsque  les  territoires  cédés  à  la  France 
nous  auraient  été  remis,  mais  bien  aussitôt  «  qu'il 
sera  officiellement  notifié  aux  autorités  françaises 
que  les  territoires  cédés  par  cet  accord  et  les  ter- 
ritoires situés  à  l'Est  de  la  frontière  telle  qu'elle 
est  indiquée  dans  le  présent  traité  se  trouvent  à 
leur  disposition  ». 

C'est  sur  le  fond  môme  que  nous  continuons  à  ne 
pas  être  favorables  à  l'esprit  de  la  politique 
qui  a  amené  la  conclusion  du  traité.  Nous  ne 
voyons  pas,  malgré  tout  ce  qu'on  a  dit,  à  quoi 
pouvait  servir  l'évacuation  de  Chantaboun.  On  a 
avancé  qu'elle  nous  donnait  Krat.  Mais  une  puis- 
sance comme  la  France,  maîtresse  de  Chantaboun, 
possédait  ipso  facto  Krat,  situé  à  une  soixantaine 
de  kilomètres  en  arrière,  du  côté  de  ses  propres 
possessions.  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  L'effet 
du  traité  est  seulement  de  nous  faire  reculer  de 
60  kilomètres  sur  la  côte  du  golfe  du  Siam. 

Mais  ce  n'est  qu'un  très  petit  côté,  bien  que 
très  désagréable  il  faut  en  convenir,  de  l'affaire. 
La  question  pour  nous  n'est  pas  de  savoir  com- 
bien de  kilomètres  carrés  nous  cède  le  Siam, 
mais  bien  de  nous  assurer  qu'une  certaine  poli- 
tique prévaudra  dans  les  territoires  laissés  au 
Siam  sur  le  versant  du  Mékong.  Le  gouvernement 
de  Bangkok  pourra  nous  remettre,  même  en  fai- 
sant la  mesure  très  large,  le  royaume  de  Bassac, 
le  lambeau  de  marais  que  nous  vaut  le  traité  du 
13  février  1904  sur  la  rive  orientale  du  Grand 
Lac,  et  le  pays  entre  ce  dernier  et  la  mer,  sans  que 
la  question  du  Siam  cesse  pour  cela  de  rester 
entière.  Elle  est  posée  pour  nous  parla  centrali- 
sation qu'opère  le  gouvernement  de  Bangkok,  par 
l'organisation  militaire  des  Thaïs,  qu'il  poursuit 
jusque  dans  le  bassin  du  Mékong.  Toute  cette 
œuvre  patiente  et  opiniâtre  constitue  un  danger 
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pour  notre  Indo-Chîne,  surtout  dans  l'Asie  de 
moins  en  moins  facile  qui  se  fait  autour  d'elle. 
Ce  travail  siamois  se  continuera-t-il  librement, 
sans  nous  et,  au  fond,  contre  nous,  ou  bien  sera- 
t-il  subordonné  à  notre  contrôle,  dirigé  selon  nos 
intérêts  ?  En  un  mot,  le  Siam  deviendra-t-il  un 
protectorat  français  dans  toute  la  région  où  nous 
nous  sommes  réservé  notre  liberté  d'action  par 
nos  accords  avec  l'Angleterre,  c'est-à-dire  dans  le 
bassin  du  Mékong?  Telle  est  toute  la  question  du 
Siam.  Celle-ci  ne  consiste  pas  dans  la  remise  de 
(quelques  kilomètres  carrés  ou  même  la  nomina- 
tion de  quelques  fonctioimaires  français  à  Bang- 
kok. Elle  est  liée  à  la  question,  plus  large,  de  la 
sécurité  de  l'Indo-Chine  française.  Elle  doit  ins- 
pirer une  politique  qui  doit  survivre  à  l'exécution 
des  stipulations  territoriales  du  traite.  Ce  dernier 
ne  nous  paraît  pas,  a  priori^  mauvais  en  lui- 
même  pour  notre  œuvre  dans  le  Laos  siamois;  il 
peut  même,  en  justifiant  notre  action  à  l'Ouest  du 
Mékong,  lui  donner  une  amorce  et  une  base.  Mais 
nous  n'hésitons  pas  à  répéter  que  nous  craignons 
que  le  traité  ne  soit  funeste  à  cette  politique  par 
les  illusions  qu'a  pu  faire  naître  sa  conclusion  et 
qu'entretiendra  l'exécution  de  ses  clauses  pour 
ainsi  dire  les  plus  matérielles,  les  plus  immé- 
diates et  les  plus  grossières.  En  France,  on  est 
trop  naturellement  porté  à  croire  à  Tefficacité 
intrinsèque  des  textes  ;  on  l'est  encore  plus  lors- 
qu'on désire  y  croire  pour  se  dispenser  d'agir.  On 
oublie  qu'il  est  des  accords  qui  clôturent  une 
période  d'action  tandis  que  d'autres  ne  font  que 
l'ouvrir;  et  c'est  à  cette  seconde  catégorie  qu'ap- 
partient le  dernier  traité  franco-siamois.  Nous 
n'hésitons  pas  à  le  redire  au  moment  où  on  parle 
corn  plaisamment  de  son  exécution.  Nous 
croyons  et  nous  croirons  sans  cesse  devoir  rappe- 
ler qu'il  y  a  pour  nous,  au  Siam,  une  politique 
nécessaire,  répéter  quelles  sont  les  conditions  de 
cette  politique,  et  que  Taccord  du  13  février  loin 
de  la  couronner  n'en  a  fait  qu'ébaucher  les  gran- 
des lignes.  C'est  ce  sentiment  un  peu  négatif, 
pour  ainsi  dire  d'expectative  que  nous  exprimions 
en  février  1904,  en  disant  :  «  11  n'y  a  rien  de 
changé  entre  la  France  et  le  Siam,  il  n'y  a  qu'un 
traité  de  plus.  » 

Si  Ton  veut  (ju'il  y  ait  un  iour  quelque  chose 
de  plus  solide,  il  faut  que  la  direction  de  la  poli- 
tique nécessaire  soit  confiée  au  gouvernement 
f général  de  l'Indo-Chine,  notre  ministère  des  Af- 
aires  étrangères  en  ayant  indiqué  les  grands 
traits.  Le  quai  d'Orsay  n'a,  en  raison  de  ses  oc- 
cupations multiples  et  dispersives  et  de  son  orga- 
nisation répondant  à  d'autres  objets,  ni  les  vues 
concentrées,  ni  le  sens  des  détails  laotiens  ni  le 

Eersonnel  spécial  qu'exige  notre  action  dans  le 
assin  du  Mékong.  Il  serait  inadmissible  qu'une 
jalousie  de  départements  empêchât  notre  Indo- 
Chine  de  jouer  son  rôle  nécessaire,  analogue  à 
celui  que  le  libéralisme  administratif  si  pratique 
de  l'Angleterre  laisse  toujours  jouer  à  la  vice- 
royauté  de  l'Inde.  Pour  notre  diplomatie,  il  serait 
bien  vain  de  vouloir  suivre  dans  ses  détails  l'af- 
faire siamoise  si  elle  arrive  à  la  concevoir  comme 


elle  se  présente  à  nous.  Pendant  longtemps,  elle 
a  affecté  de  croire  que  c'était  une  sorte  de  gros-« 
sièreté  mentale,  de  voracité  coloniale  que  de  la 
considérer  du  point  de  vue  indo-chinois.  Elle 
rêvait  de  prendre  par  des  moyens  intellectuels  et 
économiques  une  influence  à  Bangkok,  sous  un 
régime  que  l'on  définissait  déjà  Tentente  cor- 
diale avec  le  Siam.  Bangkok  ne  demandait  pas 
mieux  :  pour  lui,  nommer  dans  le  delta  du  Mé- 
nam  quelques  fonctionnaires  français  bien  payés 
mais  inefficients,  c'était,  comme  on  dit,  nous 
«  boucher  l'œil  »  à  très  bon  compte  tandis  qu'i? 
poursuivait  en  sourdine  sa  centralisation,  sa  mili- 
tarisation laotienne,  en  attendant  que  quelque 
convulsion  asiatique  lui  permît  de  nous  la  révé- 
ler brutalement.  Mais  aujourd'hui,  on  semble 
revenu  de  cette  candide  ignorance  des  réalités 
siamoises;  on  admet  qu'au  Siam  le  pôle  d'attrac- 
tion doit  être  pour  nous  la  vallée  du  Mékong  et 
non  celle  du  Ménam,  malgré  la  supériorité  de 
richesse,  tout  au  moins  actuelle,  de  cette  dernière. 

Certes,  nous  considérons  que  l'entente  amicale 
avec  Bangkok  est  désirable,  mais  il  faut  au'elle 
soit  subordonnée  à  notre  contrôle  sur  tout  le  Dassin 
du  Mékong  et  non  exclusive  de  ce  contrôle,  sinon 
elle  deviendrait  trop  dangereuse  pour  l'avenir  de 
notre  Indo-Chine.  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à 
brutaliser  les  Siamois  et  à  les  évincer  si  nous 
pouvons  faire  avec  eux  ce  que  nous  devons  faire 
en  tout  cas.  Nous  sommes  même  persuadés  que 
la  bonne  entente  a  plus  de  chance  de  s'établir  et 
de  durer,  si  BangkoK  nous  voit  résolus  et  se  sent 
intérêt  à  nous  faire  concevoir  des  modalités  plus 
douces  pour  notre  action  dans  le  bassin  du  Mé- 
kong, que  si  nous  persistions  à  demander  des  fa- 
veurs apparentes  dans  le  delta  du  Ménam  et  à  ne 
porter  sur  les  affaires  du  Laos  qu'une  attention 
accidentelle  et  nécessairement  brutale,  parce  que 
trop  tardive  dans  la  plupart  des  cas. 

Que  le  traité  soit  réellement,  largement  exécuté 
et  notre  contrôle  étendu,  sur  tout  le  bassin  du 
Mékong.  Que  le  gouvernement  de  l'Indo-Chine 
soit  chargé  d'accomplir  cette  tâche.  Tel  est  le  vœu 
que  nous  exprimons  encore  alors  que  la'mise  en 
vigueur  du  traité  du  43  février  1904  commence, 
et  vient  d'ailleurs  de  se  manifester  surtout  pour 
nous  par  l'évacuation  de  Chantaboun.  Tel  est  le 
but  immédiat  de  notre  politique  siamoise  qui  doit 
en  avoir  un  ^utre  sur  lequel  nous  reviendrons 
sans  doute  :  la  substitution  d'accords  positifs  aux 
accords  surtout  négatifs  conclus  entre  Paris  et 
Londres  au  sujet  du  Siam.  L'Angleterre  s'aper- 
cevra sans  doute  avant  peu  qu'elle  a  des  intérêts 
très  voisins  des  nôtres  dans  cette  partie  de  l'Asie. 

R.  C. 


Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  à.  dater  du 
!«>'  Janvier  de  l'année  de  leur  souscription. 


DN  DIFFÉREND  FRANCO-ANGLAIS 

A    MASCATE 


Le  Tintes  a  récemment  annoncé  que,  par  un 
accord  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la 
question  des  boutriors  protégés  fran(;ais,  qui  fai- 
sait l'oljet  d'un  dill'érend  entre  les  deux  gouver- 
nements, est  soumise  à  la  cour  d'arbitrage  de 
La  Haye. 

Nous  ne  savons  pas  exactement  sous  quelle 
forme  la  question  des  boutrïers  peut  être  déférée  à 
à  des  arbitres,  L^  Times  exposait  ainsi  les  choses 
dans  une  information  publiée  dans  son  numéro 
du  5 janvier: 

0  La  question  qui  doit  être  soumise  à  l'arbi- 
trage est  la  prétention  française  d'exercer, 
même  dans  les  eaux  territoriales  de  Mascate,  la 
protectioQ  surdes  boutres  indigènes  appartenant 
à  des  sujets  du  sultan  qui  ont,  en  commerçant 
de  temps  en  temps  sur  la  côte  orientale  d'Afrique, 
obtenu  la  permission  de  battre  pavillon  français. 
Au  printemps  de  1902,  quelques-uns  de  ces  bou- 
tres,  se  réclamant  de  cette  protection,  ont  résisté 
h  l'antorité  du  sultan,  et  le  croiseur  français  Iii- 
fernel  a  été  envoyé  à  Mascate  pour  défendre  les 
prétentions  françaises.  Le  sultan  en  a  appelé  nu 
gouvernement  indien  et  lord  Lansdowne  a 
adressé  des  remontrances  amicales  au  gouverne- 
ment français.  Après  une  correspondance  assez 
longue,  on  en  arriva  à  un  accord  aux  termes 
duquel  la  question  devait  être  soumise  par  les 
gouvernements  français  et  anglais  à  la  cour  d'ar- 
bitrage de  La  Haye.   » 

Nous  ne  voyons  pas  très  bien  de  quel  droit 
l'Angleterre  vient  discuter  la  situation  de  nos  pro- 
tégés, situation  existant  depuis  un  si  grand  nombre 
d'années  et  qu'elle' veut  précisément  faire  dispa- 
raître par  ces  temps  d'entente  cordiale.  Son  point 
de  vue  juridique  est  facile  à  deviner  :  il  se  trouve 
dans  les  droits  que  lui  confèie  la  déclaration 
franco-anglaise  du  10  mars  J802,  qui  rc'-gle  les 
relations  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  ce  qui 
concerne  Timanat  de  Mascate.  Ayant  échangé 
avec  nous  une  garanlie  réciproque  de  l'indépen- 
dance de  ce  petit  Etat  arabe,  elle  vient  lions  dire 
que  la  protection  que  nous  avons  étendue  et  pré- 
tendons exercer  sur  des  boutres  maScatais  est  une 
atteinte  à  cette  indépendance  —  thèse  que  vient 
d'ailleurs  contredire  le  précédent  de  tous  les  pays 
musulmans  à  demi  civilisés. 

Voici  le  texte  de  cet  acte  franco-anglais  que 
nous  n'avons  pas  encore  publié  et  qui  doit  figu- 
rer parmi  les  documents  que  ce  Bulletin  a  l'habi- 
tude, pour  cliatiue  question  qui  se  présente,  de 
mettre  à  la  disposition  de  ses  lecteurs  : 

DÉCZARATION  échanfirée  à  Paris  le  10  mars 
1862  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  la  garantie  réciproque  de  l'JQrjri  P»!- 
dancedes  sultane  de  Masea.teet  dez^jT^fl^*,^ 

S.  M.  rEmp"reur,l^s  Vr»„çi,i,  ,-t  S,  ,lf.  Ja  ((  ,  ^^,  , 
Royaume-Uni  (ielfl  GraiiJe-Bre/a^'iie  e/ de  'idn,  ^'ij     /•' 
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nant  en  considération  l'imporlance  qui  s'attache  au  main- 
tien de  l'indépendiince  du  sulttm  de  Mascate,  d'une  part, 
et  du  siillan  de  Zaniibar,  de  l'autre,  ont  jugé  convenable 
de  s'eiigagerréciprOquemenlâ  respecter  l'indëpendance  de 

Les  soussignés,  minisire  des  AITaires  ét^anf^^e<i  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  ambassadeuc  extraordi- 
naire de  S.  U.  6.  près  la  cour  de  France,  étant  munis  de 
pouvoirs  à  cet  efîet,  déclarent  en  conséquence,  par  le 
présent  acte,  que  leursiiiies  Majestés  prennent  récipro- 
quement l'engagement  indiqué  ci-dessus. 

En  Toi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  en  double  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le   cachet  de  leurs 

■     E.'thouvknel.  Co^Lr.y. 

Le  point  de  vue  anglais  est  donc,  sans  aucun 
doute,  celui  de  gens  qui  réclament,  en  vi'rlu 
de  la  déclaration  ci-dessus,  le  respect  de  l'in- 
dépendance du  sultan  de  Mascate. 

La  situation  juridique  de  nos  partenaires  n'est 
donc  peut-être  pas  mauvaise  —  nous  répétons 
que  nous  ne  savons  exactement  ni  pourquoi  ni 
comment  la  question  est  portée  à  La  Haye  —  mais' 
la  situation  de  fait  à  Mascate  n'est  pas  sans  don- 
ner une  assez  jolie  ironie  à  leurs  récliimations. 
Ils  respectent  1  indépendance  du  sultan  di'  Mascate 
en  en  faisant,  en  réalité,  par  des  services  et  plus 
encore  par  la  pression  d'une  force  navale  toujours  à 
portée,  teurprotégé.lls  ontl'avantage  de  représen- 
ter dans  le  différend  de  Mascate  le  sultan  de  Mas- 
cate lui-même,  devenuleur  client,  alors  que  notre 
clientèle  à  nous  se  trouve  parmi  ses  sujets.  Aous 
avons  donc  l'air  de  nous  immiscer  dans  les  alfaires 
de  l'imanat  :  mauvaise  situation  de  droit  pour  des 
gens  qui  ont  promis  de  respecter  son  indépen- 
dance. Et  il  se  trouve  que  nous  serions  dans  notre 
tort  parce  que  nous  menaçons  l'indépeiidniii^e  de 
Mascate  en  protégeant    trente  boutriers,  tandis 

3ue  l'Angleterre  est  dans  le  droit  strict  en  la 
éfendanl  alors  qu'elle  a  mis  en  réalité  la  main 
sur  tout  l'Ktal  mascatais.  On  voit  que  la  situa- 
tion qui  sort  ainsi  de  la  déclaration  de  I8<i2,  et 
de  l'habile  politique  anglaise  qui  l'exploite  et 
^interpr^te.  ne  manque  pas  de  saveur. 

Le  mieux  c'est  que  ce  n'est  pas  nousqui  avons 
troublé  l'onde  pure  des  rivages  mascatais  cl  sou- 
levé la  question  qui  nous  mène  aujourd'hui  de- 
vant des  arbitres.  C'est  l'énergique  politique  de 
lord  Cur/on,  vigoureusement  appliqui^e  par  h- 
consul  britannique  à  Mascate,  qui  s'est  employée 
à  créer  le  différend  pour  lequel  on  nous  a  l'ait 
des  remontrances  et  on  nous  décide  à  plaider  â  La 
Haye, 

Les  lecteurs  de  ce  Bulletin  n'ont  certainement 
pas  oublié  comment  le  sultan  de  Mascate  est  allé 
menacer, presque  assiéger  Sour,parce  qaeles  bou- 
triers protégés  français,  sommés  de  renoncer  à 
notre  protection  et  d'amener  notre  pavillon,  s'y  re- 
fusaient. Ils  se  souviennent  que  le  consul  bri- 
tannique voulut  bien  venir  lui-mi?rae  diriger  la 
construction  des  fortins  par  lesquels  le  siillan  pré- 
tendait éloigner  les  habitants  des  sources  qui  ali- 
mentent la  ville.  Les  boutriers  français  furent 
traqués,  emprisonnés  dans  toutes  les  circon- 
stances, sans  que  notre  politique  fit  grand'chose 
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pour  les  protéger.  Et  ces  fauteurs  de  désordre 
vont  maintenant  être  discutés  par  le  tribunal  de 
La  Haye  qui  verra  si,  oui  ou  non,  notre  protec- 
tion peut  légalement  leur  être  maintenue. 

Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  de  Tinté- 
rrt  que  peut  avoir  Tensemble  de  notre  politique  à 
protéger  des  Mascatais,  encore  qu'aucun  de  nos 
droits  ne  puisse  évidemment,  sans  un  gaspillage 
impardonnable,  être  abandonné  sans  compensa- 
tion. Mais,  du  moins,  notre  décence  nationale  est 
nettement  engagée  dans  cette  affaire.  Certaines 
familles  de  boutriers  sont  protégées  depuis 
Napoléon  P^  La  protection  française  est  comme 
un    patrimoine    dans    ces      familles.    Elle    ne 

5 eut  plus  leur  être  retirée  sans  une  sorte 
e  diminutio  capitis  pour  la  France.  Tout  ce 
3ue  nous  pouvons  admettre,  c'est  que  Ton 
iscute  notre  droit  à  faire  de  nouveaux  pro- 
tégés, mais  nous  ne  saurions  retirer  notre  pro- 
tection à  ceux  qui  Tout  déjà  ni  à  leurs  héritiers. 
La  seule  solution,  nous  ne  dirons  pas  avanta- 
geuse, mais  simplement  décente,  serait  Téqui- 
valent  de  celle  qui  est  intervenue  dans  une  situa- 
tion analogue  à  Zanzibar  :  nous  ne  disons  pas 
identique, car  nous  avions  renoncé,  en  ce  qui  con- 
cerne Zanzibar,  aux  garanties  que  les  Anglais 
nous  ont  données  par  la  déclaration  du  10  mars 
1862,  laquelle  reste,  au  contraire,  en  pleine  vi- 
gueur en  ce  qui  concerne  Mascate.  A  Zanzibar 
aussi  nous  avions  des  protégés,  que  les  Anglais 
discutaient.  Nous  avons  éliminé  les  douteux, 
dressé  une  liste  des  incontestables,  liste  que  les 
Anglais  ont  acceptée,  et  la  protection  française 
leur  est  aujourd'hui  acquise  sans  conteste.  Il  doit 
en  être  de  même  à  Mascate.  Non  seulement  les 
Gomoriens  et  Malgaches  sujets  français  doivent 

f mouvoir  y  naviguer  et  résider  sous  la  protection 
rançaise,  mais  les  gens  de  Sour  auxquels 
cette  protection  a  été  réellement  accordée 
doivent  être  reconnus,  pour  ainsi  dire  consoli- 
dés, et  efficacement  protégés  à  l'avenir.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  population  considérable.  D'après 
nos  derniers  renseignements,  il  y  a  dans  l'ima- 
nat  de  Mascate  30  propriétaires  de  navires  proté- 
gés français,  possédant  36  boulres  montés  par 
un  millier  d'hommes  d'équipage.  Nous  pensons 
que  lord  Curzon  pourra  supporter  cette  petite 
exception  à  l'impérialisme  britannique  qu'il  tra- 
vaille à  étendre  sur  toutes  les  rives  du  golfe  Per- 
sique.  Nous  pensons  aussi,  comme  les  bons 
comptes  seuls  font  les  bons  amis,  que  les  Anglais 
comprendront  que  l'entente  cordiale,  commencée 
par  les  accords  très  équitables  du  8  avril  190i, 
ne  saurait  se  manifester  pour  nous  par  une  liqui- 
dation à  perte...  môme  pour  notre  honorabilité, 
de  toutes  les  questions  mineures  dans  lesquelles 
les  politiques  des  deux  pays  peuvent  se  rencontrer. 
Nous  sommes  dVilleurs  persuadés  que  notre 
diplomatie  saura  le  rappeler,au  besoin,  à  nos  amis 
d'outre-Manchc. 

La  Banque  de  llndo -Chine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  l'Œuvre  du  Comité, 


là  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRiYÂlL 


AUX    OOLONIE8 


La  Chambre  des  Députés  a  décidé,  en  juin  der- 
nier, que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  s'ap- 
pliquerait dans  les  colonies.  Cette  décision  de  la 
Chambre  a  soulevé  une  assez  vive  émotion  dans 
le  monde  colonial.  Le  Comité  du  Commerce  et  de 
rindustrie  s'en  est  fait  Tinterprète  auprès  du 
ministre  des  Colonies  qui  a  répondu  par  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur^ 

En  me  transmettant  le  20  juin  dernier,  une  note  éma- 
nant de  votre  Comité  et  relative  aux  inconvénients  que 
présenterait  l*exlension  aux  colonies  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  vous  avez  bien  voulu  insister  dans  le 
même  sens  et  faire  ressortir  la  situation  difficile  qui 
résulterait  de  cette  mesure  pour  nos  industriels  coloniaux. 
Vous  m'avez,  par  suite,  demandé  dMntervenir  auprès  du 
Sénat  pour  que  l'application  de  ladite, loi,  déjà  votée  pur 
la  Chambre  des  députés,  ne  soit  pas  définitivement  sanc- 
tionnée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  ne  saurais 
me  prononcer  contre  le  vote  de  la  Chambre.  Il  procède 
d'une  intention  très  élevée  et  d'un  esprit  de  justice  tels 
que  je  suis  convaincu  que  les  membres  du  Comité  eux- 
mêmes  ne  songent  pas  à  protester  contre  lui.  Mais  le 
soin  qu'a  pris  celte  assemblée  de  déclarer  qu*un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminerait  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  loi  pourrait  être  appliquée  en 
Algérie  et  aux  colonies,  indique  assez  qu'elle  n'a  perdu 
de  vue  qu'il  existait  dans  ces  possessions  une  situation 
spéciale  dont  il  fallait  tenir  compte.  Vous  pouvez  être 
assuré  que,  le  moment  venu,  tous  mes  efforts  tendront  à 
concilier  les  deux  intérêts  très  légitimes  qui  se  trouvent 
en  présence. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Gaston  Doumbrgub. 

En  Indo-Chine,  Témotion  na  pas  été  moins 
forte  que  parmi  les  métropolitains  qui  ont  des 
intérêts  dans  les  colonies,  car  c'est  dans  cette 
possession  que  Tapplication  de  là  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  est  appelée  h  avoir  le  plus  d'incon- 
vénients. Le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce et  d'agriculture  de  TAnnam  a  été  chargé 
d'exposer  aux  membres  du  Conseil  supérieur  de 
rindo-Chine  les  dangers  de  l'application  de  cette 
loi  à  la  colonie.  Il  y  a  d'abord  une  difficulté  maté- 
rielle qui  rendra  presque  impossible,  ou  en  tout 
cas  très  coûteuse,  Tapplication  de  la  loi.  L'Ânnam 
a  1.300  kilomètres  de  longueur  et  il  n'y  a  que 
4  villes  ou  provinces  pourvues  de  médecins;  dès 
lors  on  se  demande  comment  feront  les  victimes 
d'accidents  pour  faire  constater  leurs  blessures  et 
leur  état,  lorsqu'il  y  a  des  usines  ou  chantiers  de 
construction  qui  se  trouven  t  quelquefois  à  300  kilo- 
mètres d'un  docteur.  La  population  ouvrière  étant 
spécialement  composée  d'indigènes,  l'imprudence 
bien  connue  de  ceux-ci  rendra  la  loi  très  oné- 
reuse pour  Jes  colons.  De  plus,  les  absences  fré- 
quentes des  ouvriers  obligent  à  prendre  des 
manœuvres  inexpérimentés,  ce  qui  est  encore  une 
cause  de  fréquence  d'accidents. 

Il  a  été  décidé  au  Conseil  supérieur  que  le  gou- 
verneur général  ferait  une  démarche  auprès  du 
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ministre  des  Colonies  et  du  président  du  Sénat 
pour  que  cette  haute  assemblée  ne  ratifie  pas  le 
vote  de  la  Chambre. 

Nous  avons  là  un  nouvel  exemple,  après  tant 
d'autres,  de  cette  manie  d'assimilation  qui 
afflige  l'àme  doctrinaire  et  théoricienne  de  nos 
législateurs.  Les  gens  compétents  ont  beau  leur 
représenter  sur  tous  les  tons  que  telle  loi,  possible 
pour  la  France  —  et  on  sait  combien  celle-là, 
dans  la  métropole  même,  soulève  d'objections  — 
serait  néfaste  dans  les  colonies.  Ils  n*en  tien- 
nent aucun  compte,  le  vote  de  la  Chambre  en 
cette  espèce  en  est  une  preuve  ;  et  les  faits,  si  la 
loi  devient  définitive,  ne  tarderont  pas  à  prouver 
que  les  adversaires  de  Tassimilation  avaient  rai- 
son contre  la  philanthropie  sans  discernement  des 
législateurs.  C'est  une  nouvelle  entrave  au  déve- 
loppement économique  de  nos  possessions  d'outre- 
mer qu'on  aura  établie. 


:7B 


Llndo-Chine  Anglaise 

ET     L'AUTONOMIE     BIRMANE 


Par  une  coïncidence  curieuse,  le  journal  le 
plus  important  de  Birmanie, le  Rangoon  Gazette, 
et  le  Times,  par  la  plume  alerte  de  M.  Alleyne 
Ireland,  ont  lancé  simultanément  l'idée,  l'un  de 
l'autonomie  birmane  pure  et  simple,  sous  la 
forme  de  la  transformation  de  la  Birmanie,  pro- 
vince de  l'Inde,  en  Birmanie  colonie  de  la  Cou- 
ronne, l'autre  (le  journal  métropolitain),  d'un 
«  Empire  malais  »,  avec  l'autonomie  birmane 
comme  base.  Ce  titre  d'  «  Empin»  malais  »  paraît 
discutable;  les  Malais  ne  se  rencontrent  guère  au 
nord  de  l'isthme  de  Kra  et  formeraient  la  partie 
de  beaucoup  la  moins  importante  de  1'  «  Empire  » 
rêvé.  La  dénomination  d'Indo-Chine  anglaise  est 
incontestablement  plus  juste,  et  a  en  outre  l'avan- 
tage de  mieux  marquer  l'intérêt  que  doit  susciter 
chez  nous  l'idée,  ou  plus  exactement  une  des  idées 
émises  par  M.  Ireland.  Quelles  sont  sa  portée 
exacte  et  ses  chances  de  succès?  C'est  ce  que  je 
voudrais  examiner  en  essayant  de  dégager  les  faits 
permanents,  qui  peuvent  militer  pour  ou  contre 
sa  réalisation,  des  contingences  purement  politi- 
ques, qui  ont  également  d'ailleurs  leur  très  grande 
importance. 

Je  laisse  de  côté,  je  le  répète,  la  question  res- 
treinte de  la  simple  séparation  de  la  Birmanie  de 
rinde  et  de  son  rattachement  direct  au  Colonial 
Office  comme  Crown  Colony,  sans  plus.  Aussi 
bien  plusieurs  des  arguments  favorables  ou  défa- 
vorables à  l'autonomie  birmane  seront  nécessaire- 
ment examinés,  qu'on  étudie  cette  dernière  en 
elle-même,  ou  comme  fondement  indispensable  à 
une  construction  politique  plus  ambitieuse. 

A  première  vue,  il  y  a  quelque  chose  de  frap- 
pant et  de  séduisant  dans  cette  conception  d'un 
grand  corps  politique,  articulé  sur  la  colonne  ver- 
tébrale des  Indes  birmano-malaises  détachées  des 


contreforts  thibétains,  baignant  sa  tête  dans  le 
golfe  de  Bengale  et  ses  membres  inférieurs  dans 
deux  mers,  vivifié  par  les  deux  moussons,  irrigué 
éventuellement  par  le  courant  de  richesses  issu  de 
ce  cœur  économique  merveilleux  :  le  delta  de  l'Ir- 
raouaddy,  le  plus  grand  exportateur  mondial  de 
riz  (4),  étendant  l'un  de  ses  bras  vers  l'Inde  par 
l'Assam,  et  arrondissant  l'autre  vers  la  Chine, par 
le  Yunnan,  et  vers  le  reste  de  l'Indo-Chine  par  le 
Siam,  posant  sur  l'Insulinde  le  pied  puissant  de 
Singapour  et  des  Etats  fédérés  malais.  On  com- 
prend que  M.  Alleyne  Ireland  parle  de  cet  Etat, 
contrôlé  par  un  seul  déparlement  métropolitain, 
comme  de  «  la  base  physique  »  de  la  politique 
extrême-orientale  de  l'Angleterre. 

La  géographie  physique,  à  l'encontre  absolue 
de  laquelle  aucune  entreprise  politique  viable  ne 
peut  être  orientée,  n'oppose  pas  d'obstacle  invin- 
cible à  une  union,  sinon  à  une  unité  indo-chi- 
noise occidentale  allant  de  Bahmo  à  Singapour, 
en  passant  par  Bangkok.  La  chaîne  birmano-ma- 
laise  n'isole  pas  plus  complètement  la  vallée  du 
Ménam  du  golfe  de  Bengale  et  du  détroit  de  Ma- 
lacca  que  la  chaîne  annamitique  n'isole  la  vallée 
du  Mékong  de  la  mer  de  Chine.  Les  brèches  en 
communication  sont  au  moins  aussi  nombreuses 
et  aussi  faciles  dans  les  arêtes  de  l'Ouest  que  dans 
celles  de  l'Est.  Laissons  de  côté  l'isthme  de  Kra, 
où  le  seuil  qui  sépare  le  versant  du  golfe  de  Siam 
du  versant  indien  n'a  pas  plus  de  250  pieds 
(76  mètres)  d'altitude  d'après  la  carte  du  «  Survey  » 
du  Siam,  publiée  par  VJndian  Survey  à  Calcutta; 
et  où  la  largeur  de  mer  à  mer  ne  dépasse  pas  une 
quarantaine  de  kilomètres.  Nous  n'en  avons  pas 
1  équivalent  en  Indo-Chine,  et  il  est  d'ailleurs  ex- 
centrique à  la  masse  à  amalgamer.  Mais,  à  partir 
de  Kra  vers  le  Nofd,  si  l'on  examine  la  carte  du 
Siam  déjà  citée,  on  voit  plusieurs  cols  indiqués, 
et  l'existence  de  plusieurs  autres  est  confirmée 
par  le  British  Burma  Gazêtteer  (2).  Tous  sans 
doute  ne  sont  pas  d'un  accès  facile.  Mais  quatre  au 
moins  valent  d'être  relevés  :  1**  celui  de  Kao  Màun 
(228  m.)  dans  la  haute  vallée  du  Klong  Saraoua, 
menant  à  la  province  siamoise  de  Kouei,  par  où 
ont  passé  plusieurs  expéditions  siamoises  au  Te- 
nasserim;  2**  celui  d'Amya  (607  mètres),  dans  la 
haute  rivière  de  Ténasserim,  qui  fait  communi- 
quer cette  vallée  avec  celle  d'un  sous-affluent  du 
Mé-klong  par  une  route  qui  aboutit  à  Kanbouri 
au  Siam;  3**  celui  qui  se  trouve  un  peu  plus  au 
nord,  dont  l'altitude  n'est  marquée  sur  aucune 
carte,  conduisant  de  la  haute  vallée  du  Houng  da 
rao  Kloung  dans  cette  même  vallée  du  Mé-klong  ; 
et  4**  enfin,  le  plus  important  de  beaucoup,  celui 
qui  se  trouve  aux  environs  du  village  de  Mia- 
ouaddi,  dans  le  haut  Thoung-yeng,  traversé  par 
une  route  menant  à  Rahang  dans  la  vallée  du 

(1)  Eu  comprenant  le  transport  en  cabotage  sur  les  diverses  pro- 
vinces de  l'Inde  (Madras  surtout),  la  Birmanie  a  exporté  en  1902- 
1903  :  2.319.682  tonnes  de  riz  (Indo-Chine  ll9U2  maximum| 
1.000.000  de  tonnes).  L'exportation  moyenne  varie  entre  1.800.000 
et  2  millions  de  tonnes. 

(2)  Publication  officielle.  Rangoon,  1879-1880,  2  vol.  Fait  partie 
des  admirables  séries  de  Gazetteers  malheureusement  sans  analo- 
gues en  Indo-Chine,  2«  vol.,  passim,  Voir  aussi  Warington  Smyth  : 
tive  years  in  Siam, 
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Ménam-ping.  C'est  la  voie  historique  par  laquelle 
ont  passé  les  invasions  birmanes  au  Siam,  au 
XVI*  siècle  (i).  Des  postes  de  douane  marquent  au- 
jourd'hui nettement,  du  côté  birman,  ces  pas- 
sages (2).  Cette  compénétrabilité  espacée,  difficile, 
mais  réelle,  parait  avoir  eu  une  autre  répercussion 
sur  les  rapports  historiques  entre  la  Birmanie 
et  le  Siam  que  les  quelques  brèches  du  système 
montagneux  annamite  sur  les  relations  de  TAn- 
nam  avec  la  vallée  du  Mé-kong,  A  l'Est  il  n'y 
a  eu  qu'une  mince  infiltration  annamite  dans  la 
grande  vallée  centrale  ;  à  TOuest,  irruption  et  con- 
quête. De  4563  à  1593,  les  Birmans,  ou  plus  exac- 
tement les  Pégouans,  envahirent  cinq  fois  le 
Siam  (3).  Puis  ce  fut  le  tour  des  Siamois,  qui 
renouvelèrent  plusieurs  fois  leurs  expéditions, 
surtout  dans  le  Sud,  par  la  passe  déjà  signalée  de 
Kao-maun.  Ils  sont  encore  nombreux  dans  le  dis- 
trict de  Mergui.  Deux  siècles  plus  tard,  le  fonda- 
teur de  la  dynastie  birmane  des  Alompra  s'empara 
pour  la  seconde  fois  de  la  capitale  du  Siam,  qui 
s'engagea  à  payer  tribut  à  la  Birmanie  (1766). 
Deux  in vasions  chinoises  successives  dans  la  vallée 
de  riraouaddy,  puis  les  querelles  intérieures  de 
la  nouvelle  dynastie,  les  révoltes  des  Pégouans, 
permirent  au  Siam  de  reprendre  son  indépen- 
dance. La  fin  du  xvni*  siècle  est  encore  marquée 
par  plusieurs  expéditions  des  Birmans  au  Siam  et 
inversement.  Depuis  1793,  la  paix  ne  fut  plus 
troublée.  Les  Anglais  entraient  d  ailleurs  en  scène. 

Ceci  pour  les  communications  entre  le  sud  de 
la  Birmanie  et  le  Siam  proprement  dit. 

Entre  ce  que  les  Anglais  appellent  les  Etats 
Chans  siamois  (Laos  occidental  de  l'atlas  Pavie), 
dont  Xieng-mai  (Zimmé  en  birman)  est  de  beau- 
coup le  plus  important,  et  la  Birmanie,  les  rela- 
tions s'établissent  par  Raheng  et  les  cols  de  la 
région  de  Miaouaddi  déjà  signalés,  mais  aussi 
par  une  autre  passe  conduisant  au  poste  douanier 
de  Daffwin  sur  la  Salouen.  Plus  au  nord,  de 
multiples  sentiers  de  communication  relient  à  la 
Birmanie  centrale  les  Etats  Chans  du  sud  et  du 
nord,  qui  débordent  sur  la  rive  droite  de  la 
Salouen  à  travers  un  enchevêtrement  de  collines. 

Ces  Chans  ne  sont  autres  que  les  Thaïs  ou  Lao- 
tiens, dont  les  Siamois  sont  une  branche.  Leur 
intervention  s'est  plusieurs  fois  fait  sentir  dans  le 
royaume  birman  par  excellence,  celui  d'Ava,  où 

Elusieurs  princes  de  leur  race  ont  d'ailleurs  régné, 
a  première  dynastie  historique  siamoise  aurait 
été  également  d'origine  thaï. 

A  1  heure  actuelle,  ce  que  les  deux  versants  de 
la  grande  arête  indo-malaise  échangent,  ce  ne 
sont  pas  des  armées,  mais  des  marchandises.  Le 
commerce  de  la  Birmanie  avec  les  Etats  Chans 

(1)  Il  y  a  même  en  réalité  au  moins  trois  cols  dans  cette  région, 
un  par  lequel  passe  le  sentier  aboutissant  au  poste  douanier  birman 
deTadanku,  le  second  le  sentier  aboutissant  au  poste  de  Kwambi, 
le  troisième  le  sentier  aboutissant  à  Yinbaing  Un  quatrième  poste, 
Pa-an,  sar  la  Salouen,  surveille  ce  qui  aurait  pu  échapper  aux 
trois  autres  par  ces  routes . 

(2)  Ce  pont,  outre  les  quatre  mentionnés  à  la  note  précédente, 
ceux  de  Kyeikdon  pour  la  route  du  Houng  da  rao,  et  de  Myitta, 
pour  le  col  d'Amja.  Voir  la  plupart  de  ces  localités  dans  la  carte 
d'Indo-Chine  de  la  mission  lyonnaise. 

(3)1563-64;  1569;  1581;  1590  :  1593. 
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birmans  du  nord  et  du  sud  s'est  élevé  en  1903- 
1904  (numérfi^ire  non  compris)  à  26  millions  et 
demi  de  francs;  avec  le  Siam  et  les  Etats  Chans 
siamois,  à  8.825.000  francs.  Le  teck  et  le  bétail 
(bœufs,  buffles  et  éléphants)  comme  provenances 
siamoises,  les  cotonnades  et  les  soieries  comme 
provenances  birmanes  :  tels  sont  les  principaux 
éléments  de  trafic. 
Cette  diffusion  économique  à  travers  la  paroi 
lus  ou  moins  perméable  de  la  grande  chaîne  et 
a  diffusion  politique  plus  ou  moins  marquée  qui 
peut  l'accompagner  à  un  moment  donné,  se  trou- 
vent facilitées  par  le  fait  que  les  mœurs  et  les  ins- 
titutions ont  énormément  d'analogies  des  deux 
côtés  de  Taxe  montagneux  de  Tlndo-Chine  occi- 
dentale, où  l'influence  hindoue  est  absolument 
firédominante,  de  même  que  l'influence  chinoise 
'est  au  contraire  à  l'est.  Pour  les  diverses  tribus 
Chans  ou/rhaï,  cela  va  de  soi.  Mais,  en  outre, 
Birmans  et  Siamois  sont  tous  deux  des  bouddhistes 
fervents  de  la  même  «  Eglise  »,  celle  du  sud,  et 
rinfluence  des  monastères  (bonzeries),  écoles  pu- 
bliques, par  lesquels  passe  presque  toute  la  jeu- 
nesse, va  dans  le  môme  sens.  L'organisation  poli- 
tique, sous  l'influence  de  la  centralisation  sia- 
moise, a  tendu  à  devenir  au  Siam  ce  qu'elle  était 
en  Birmanie  avant  la  conquête  anglaise.  Les 
grandes  provinces  étaient  données  à  «  manger  » 
(l'expression  est  consacrée)  à  de  hauts  mandarins 
de  la  cour,  au  lieu  de  les  laisser  aux  appétits  des 
((  tiaos  muongs  »  locaux.  Dans  la  mesure  où 
l'aristocratie  politique  siamoise,  si  bien  décrite 
déjà  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  fran- 
çaise^ a  essayé  de  s'instruire,  c'est  en  Birmanie 
anglaise  qu'elle  est  allée  prendre  des  leçons  (1). 
Cette  homogénéité  siamo-birmane  (relative  d'ail- 
leurs) ne  peut  être  naturellement  qu'indiquée  ici. 
Elle  est  intéressante  à  noter,  en  vue  des  facilités 
qu'-elle  donne  à  la  superposition  à  ce  fonds  com- 
mun d'une  hégémonie  politique  éventuelle. 

Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  des  pays  au 
nord  de  l'isthme  de  Kra,  qui  sépare  le  monde 
malais  du  monde  siamo-birman.  Séparation  qui 
n'a  rien  d'absolu  d'ailleurs,  car,  le  long  de  la 
bande  côtière  étroite  qui  s'étend  entre  l'épine 
dorsale  péninsulaire  et  le  golfe  de  Siam,  les  com- 
munications sont  possibles,  quoique  rendues  dif- 
ficiles par  les  innombrables  torrents  descendus 
de  la  chaîne  de  partage.  Cette  région,  moins  expo- 
sée à  la  mousson,  a  beau  être  parmi  les  moins 
pluvieuses,  paraît-il,  de  la  péninsule  (2),  les  crues 
sont  brusques,  les  terrains  souvent  inondés,  et, 
sur  quelques  points,  la  montagne,  couverte  d'une 
jungle  épaisse,  descend  jusqu'à  la  mer.  Néan- 
moins une  voie  de  communication  est  indiquée 
tout  le  long  de  la  côte  sur  la  carte  déjà  citée  du 
service  du  cadastre  du  Siam. 

D'ailleurs  ici,  comme  pour  les  relations  siamo- 
birmanes,  l'histoire  confirme  les  indications  de  la 
géographie  physique.  Les  Siamois  sont  descendus 


(1)  Visite  de  Phra-Srich,  secrétaire  da  prince  Damrong,  minis- 
tre de  l'Intérieur  en  Birmanie,  en  1894. 

(2)  Warington  Smith,  Five  Years  in  Sianif  vol.  II,  paêsim. 
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dans  les  Etats  malais  de  la  péninsule,  et  pas  seu- 
lement par  la  voie  de  mer.  On  signale  leur  in- 
lluence  nos  le  début  du  xvi"  siècle.  Les  rajahs  lo- 
caux sont  Confirmés  par  le  roi  de  Siam.  Patani, 
voisin  de  l'Etat  fédéré  malais  de  Pérak,  est  con- 
quis par  les  Siamois  en  178C,  puis  de  nouveau  en 
1832.  Singora,  au  nord  de  Patani,  est  le  siège  du 
gouvernement 
siamois  pour 
toutes  les  pro- 
vinces malaises 
de  la  péninsule. 
Du  reste,  le 
Malais  ne  se  dis- 
tingue pas  seule- 
mentdii  Siamois 
par  des  caractè- 
res ethniques 
que  des  croise- 
ments atténuent, 
ni  par  une  con- 
ception et  une 
application  plus 
vives  du  lien  féo- 
dal qui  unit  au 
rajah  ses  sujets 
mieux  que  ceux- 
ci  au  «  Tiao 
muong  »  thaï,  Il 
en  ditlère  aussi 
par  un  ttîmpéra- 
ment  plus  em- 
porté sous  la 
mollesse  que  lui 
imposeleclimat, 
—  emportement 
foncier  que  ne 
combat  pas,  bien 
au  contraire,  son 
islamisme  si  su- 

Sei'ficiel  soit-il . 
e  tempérament 
le  porte  aux  aven- 
turcs  de  la  mer, 
et  ces  aventures 
à  leur  tour  l'en- 
tretiennent et  le 
développent  en- 
core. Orang-lanl, 
«  hommes  de  la 
mer  »,  c'est  ce 
que  sont  essen- 
tiellement les  Malais,  nés  sur  les  bords  de  mers 
difficiles  avec  leurs  courants  et  leurs  coups  de 
vent,  tentantes  cependant  avec  les  étapes  toutes 
marquées  de  leurs  îles  et  le  rapprochement  des 
côtes.  La  Malaisie  est  une  pépinière  de  marins;  le 
golfe  du  Siam,  d'une  navigation  peu  commode, 
en  a  formé  lui  aussi  d'excellents.  C'est  ce  qu'il 
convient  peut-être  de  ne  pas  oublier  quand  on  est 
mis  en  présence  de  conceptions  comme  celle  de 
M.  Âlleyne  Irelond,  émanant  d'un  peupjg  qui 
exerce  lui-mt'me  une  prépotence  maritime  i„  in- 
festée. '^^^ 


Quoi  qu'il  en  soit,  des  faits  permanents  rappro- 
chent la  Birmanie,  le  Siam  et  la  péninsule  ma- 
laise :  une  compénétratioa  géographique  diffi- 
cile mais  acquise  et  susceptible  d'extension  sur 
plusieurs  points,  des  rapports  historiques  et  des 
communications  commerciales  qui  n'en  sont  que 
la  conséquence,  un  fonds  d'organisation  politique 
et  sociale  com- 
mun, et,  pour 
la  Birmanie  et  le 
Siam,  une  orga- 
nisation reli- 
gieuse égale- 
ment commune. 
A  ces  éléments 
de  rapproche- 
ment, sinon  d'u- 
nion, viennent 
s'ajouter  trois 
facteurs,  d'unca- 
ractère  moins 
abstrait,  mais 
d'une  portée  pra- 
tique considéra- 
ble et  qui  peu- 
vent même  pré- 

dominer  à 
l'heure  actuelle  : 
lechemin  de  fer, 
le  fonctionnaire 
anglais,  le  com- 
merçant chinois. 
i'  Le  chemin 
de  fer.  —  L'an- 
née 1903  a  vu 
compléter  le  ré- 
seau ferré  des 
Etatsfédérésma- 
lais,dePortDick- 
son  à  Butter- 
worth,    dans    la 

firovince  Wel- 
eslcy,  en  foce 
de  Poulo  Pe- 
nang.On  va  com- 
mencer la  ligne 
à  travers  l'Etat 
de    Johore   jus- 

au'enfacedel'île 
e  Singapour;  le 
consentement  du 
sultan  a  été  ob- 
tenu et  l'emprunt  a  été  souscrit  il  y  a  quelques 
mois  à  Londres.  A  l'autre  bout,  la  ligne  de  Bang- 
kok k  Petchabouri,  au  sud-ouest  de  la  capitale 
(151  kilomètres),  a  été  terminée  le  31  mars  1903. 
On  signale,  dans  les  rapports  officiels  siamois, 
son  écartcment  d'un  mètre  comme  étant  destiné 
à  permettre  son  raccordement  éventuel  aux  lignes 
birmanes  et  malaises. 

Ce  raccordement  pourra-t-il  se  faire?  Au  point 
de  vue  des  difficultés  physiques  du  terrain,  nous 
en  avons  déjà  dit  un  mot  tout  à  l'heure.  La  forêt 
tropicale  qu'il  faudra  traverser  est  malsaine,  les 
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terrains  plus  près  de  la  côte  sont  souvent  inondés; 
il  faudra  de  nombreux  travaux  d'art,  et  la  main- 
d'œuvre  locale  ne  suffira  pas.  Mais,  que  le  «  trans- 
malayen  »  s'amorce  sur  le  chemin  Je  fer  existant 
dans  TEtat  de  Selangor,  passe  la  chaîne  centrale 
par  une  dépression  que  suit  déjà  une  roule  car- 
rossable et  desserve  les  districts  aurifères  de 
Raub  et  de  Poujom  dans  l'Etat  fédéré  de  Pahang 
puis  les  riches  gisements  des  Etats  malais  de 
kélantan  et  de  ratani  pour  remonter  ensuite  le 
long  de  la  côte  est  de  la  péninsule;  ou  bien  qu*il 
prenne,  ce  qui  paraîtrait  préférable  au  point  de 
vue  de  la  distance,  son  point  de  départ  plus  haut, 
à  la  latitude  de  Penang,  dans  les  deux  cas  le 
passage  est  relativement  facile  de  la  côte  Ouest, 
actuellement  desservie,  k  la  côte  Est  de  la  pénin- 
sule, le  long  de  laquelle  devra  se  faire  la 
remontée  jusqu'au  delta  du  Ménanij  L'orientation 
des  principales  vallées,  jusqu'au  rétrécissement 
de  la  péninsule  aux  environs  de  Kra,  celles  des 
rivières  de  Pata-ni,  de  Singora,  de  Bandon,  diri- 
gées du  Sud-Ouest  vers  le  Nord-Est,  est  favorable 
à  la  construction  de  la  ligne.  Quant  aux  difficultés 
techniques,  le  fait  qu'elles  ont  été  surmontées 
sur  le  terrain  analogue  des  Etats  fédérés  malais, 
sur  une  longueur  de  5i5  kilomètres  pour  un 
prix  kilométrique  moyen  de  132.000  francs,  est 
un  encouragement  h  continuer.  Pour  Johore,  le 
prix  de  revient  du  kilomètre  a  été  estimé  à 
450.000  francs.  La  distance  de  la  frontière  de 
l'Etat  de  Pérak  à  Petchabouri  étant  approxima- 
tivement de  1.000  kilomètres,  en  comptant,  pour 
difficultés  plus  grandes  et  pour  imprévu,  le  kilo- 
mètre à  200.000  francs  sur  le  reste  de  la  ligne,  le 
réseau  malais  pourrait  être  joint  au  réseau  sia- 
mois pour  200  millions  de  francs.  C'est  le  mon- 
tant des  premières  amorces  seulement  du  réseau 
trans-indo  chinois. 

La  question  du  trafic  est  plus  délicate. Cependant, 
en  procédant  toujours  par  analogie,  une  indication 
intéressante  résulte  de  ce  que  le  rendement  kilo- 
métrique net  moyen  a  atteint,  sur  les  lignes  ma- 
laises existantes,  7.900  francs  on  4903,  représen- 
tant 6,06  du  capital  immobilisé.  Les  éléments  de 
trafic  seront  à  peu  près  les  mêmes,  avec  le  port 
anglais  de  Penang  comme  centre  de  distribution 
et  d'absorption.  Sans  doute  il  serait  absolument 
illusoire  de  croire  à  un  trafic  de  bout  en  bout.  Si 
mauvaises  que  soient  les  conditions  maritimes 
du  çolfe  du  Siara,  avec  un  fleuve  dont  la  barre 
n'admet  pas  aux  plus  hautes  mers  de  navires  ca- 
lant plus  de  3  mètres  au  maximum  (et  encore  pas 
t>endant  toute  Tannée)  et  ses  côtes  inhospitalières, 
e  riz  (1)  et  le  bétail  siamois  continueront  h  sortir 
de  Bangkok,  qui  continuera  à  recevoir  les  mar- 
chandises d'importation.  Mais,  même  dans  les 
pays  civilisés,  les  trafics  de  bout  en  bout  sont 
rarement  les  plus  rémunérateurs.  Ce  qui  fait 
vivre  les  chemins  de  fer,  c'est  une  série  de  trans- 
ports locaux  juxtaposés  par  fractions  plus  ou 
moins  importantes.  A  cet  égard,  en  dehors  d'une 

(1)  Exporlation  de  Bangkok  en    1903  :  570.000   tonnes,    contre 
180.000  tonnes  en  1902. 


région  morte  située  aux  environs  de  l'isthme  de 
Kra,  soit  très  approximativement  sur  environ 
200  kilomètres,  les  éléments  de  transport  parais- 
sent être  à  peu  près  les  mêmes  que  sur  les  lignes 
malaises  déjà  en  fonctionnement.  Dans  la  Malaisie 
britannique  (en  y  comprenant  Johore),  la  popula- 
tion est  d'environ  900.000  habitants  pour  une  su- 
perficie approximative  de  97.000  kilomètres  car- 
rés, soit  environ  10  habitants  au  kilomètre  carré. 
La  Malaisie  siamoise  a  à  peu  près  la  même  super- 
ficie (car,  si  elle  est  plus  longue,  elle  est  notable- 
ment moins  large)  et  compterait,  .d'après  les 
indications  du  consciencieux  Warington  Smyth, 
environ  800.000  habitants  (1).  Il  est  à  noter  que 
si  le  chemin  de  fer  suivait  la  côte  Est  de  la^é- 
ninsule,  il  traverserait,  à  partir  de  l'Etat  de  Sin- 
gora jusqu'à  celui  de  Kanchanadit  (Bandon),  des 
régions  relativement  peuplées  et  riches  en  riz 
dont  l'excédent  pourrait  en  être  déversé  sur  les 
provinces  ou  les  localités  plus  pauvres,  mais  en 
revanche  riches  en  mines  d'étain,  dont  toute  la 
péninsule  est  minéralisée  à  un  degré  extraordi- 
naire. Un  chemin  de  fer  favoriserait  précisément 
cette  spécialisation.  Et  il  pourrait  transporter  en 
outre  les  produits  de  cultures  analogues  à  celles 
qui  existent  dans  la  Malaisie  anglaise  :  sucre, 
manioc,  poivre,  les  produits  forestiers  tels  que  le 
caoutchouc,  etc.,  la  gutta-percha,  les  rotins  et  les 
bois  en  grume  ou  équarris.  La  forêt  vierge  de 
l'intérieur  révèle  des  essences  dures  dont  le  dé- 
bouché à  Singapour  et  en  Chine  est  indéfini,  et 
les  prix  très  rémunérateurs.  Ce  qui  manque,  ce 
sont  les  moyens  de  transport  vers  un  port  acces- 
sible aux  grands  navires.  Même  la  région  morte 
signalée  tout  à  l'heure  pourrait  donner  lieu  à  des 
transports  de  bois,  et  l'étain  s'y  rencontre  (2). 
D'ailleurs,  d'une  façon  générafe,  étant  donné 
d'une  part  la  similarité  géologique,  climalolo- 
gique,  forestière  et  agricole  de  la  Malaisie  bri- 
tannique et  de  la  Malaisie  siamoise  qui  ne  sont 
en  réalité  qu'un  seul  et  même  pays,  et  même 
l'existence,  dans  la  seconde,  de  vallées  plus  larges 
et  plus  fertiles  peut-être  que  dans  l'autre;  et, 
d'autre  part,  la  prospérité  extraordinaire  atteinte 
par  les  Etats  fédérés  malais  en  quelques  années 
seulement  (3),  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  au 
succès  d'un  grand  «  trans-malayen  »,  alors  sur- 
tout que  le  golfe  de  Siam  est  d'une  navigation  si 
difficile  et  que  la  côte  Est  de  la  péninsule  manque 
complètement  de  ports. 

On  s'étonnera  peut-être  de  voir  la  pénétration 
des  chemins  de  fer  malais  au  Siam  considérée 
comme  une   éventualité  très  possible,  alors   que 

(1)  M.  Pavie  (notes  sur  l'Atlas  de  la  mission  1903)  la  fixe  au 
chifTre  sensiblement  é^al  de  900.000  habitants  et  donne  109.000  ki- 
lomètres carrés  à  la  Malaisie  siamoise. 

(2)  Au  moins  les  provinces  de  Land-souan  et  de  Bang-ta>pan. 

(3)  La  Fédération  malaise  date  de  1896.  Les  revenus  de  1902 
ont  atteint  20.550.000  dollars  (1  millions  seulement  de  moins  que 
le  budget  général  de  l'Indo-Chine  la  même  année).  Le  commerce 
général,  cabotage  compris,  a  atteint  117  millions  de  dollars  (269 
millions  de  francs.  Indo-Chine,  cabotage  et  transit  compris,  577  mil- 
lions de  francs). La  Fédération  a  construit  sans  emprunt  545  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer.  Ces  chiffres  extraordinaires  pour  une 
population  aussi  faible  (67^.000  habitants  en  1901  ;  Indo-Chine, 
18  à  20  millions)  s'expliquent  surtout  par  les  gisements  d'étain. 
Mais  on  les  retrouve  dans  le  reste  de  la  péninsule. 


28 


BULLETIN    DU    COMITÉ 


leur  prolongement  le  long  de  la  côte  du  Ténas- 
serim  n'est  m^.me  pas  envisagé.  Mais  d'abord 
l'amorce  Bangkok  Petchabouri  existe,  et  le  dessin 
est  nettement  avoué.  Ensuite  la  nature  oppose 
des  obstacles  à  peu  près  insurmontables  sur  la 
côte  du  Tenasserim,  notamment  au  sud 
d'Amberst(l). 

Une  fois  au  Siam,  la  montée  de  la  ligne  vers 
Xieng-mai  est  prévue  depuis  longtemps.  Elle  est 
déjà  construite  jusqu'à  Lopbouri.  Le  tracé  est 
étudié  jusqu'à  Outaradit,  sur  le  haut  Ménam;  de 
là  à  Xieng-mai,  plusieurs  tracés  se  présentent, 
soit  directement  par  La-khon  et  Lampoun,  soit 
avec  un  crochet  sur  Muong-phré.  Il  n'y  a  de  dif- 
ficultés sérieuses  nulle  part,  sauf  de  grands  ponts 
sur  les  quatre  branches  supérieures  du  Ménam,  et 
des  travaux  d'art  dans  la  région  souvent  inondée 
en  été  de  Pichit.  On  compte  que  la  ligne  sera  ter- 
minée jusqu'à  Xieng-mai  en  i912,  si  le  gouver- 
nement siamois  peut  continuer  à  y  consacrer 
environ  6  millions  de  ticaux  (8.400.000  francs) 
par  an,  et  si  Ton  peut  se  procurer  de  la  main- 
d'œuvre.  De  Xieng-mai,  s'il  est  permis  de  prévoir 
loin,  c'est  probablement  aussi  par  les  Etats 
Chans  birmans  de  la  moyenne  Salouen  que  se 
fera  éventuellement  le  raccord  avec  les  chemins 
de  fer  de  Birmanie,  à  moins  que  la  ligne  ne 
redescende  vers  le  Sud-Ouest  par  Muong-haut, 
et  tombe  dans  la  vallée  de  la  Salouen,  soit  à 
Dagwin,  soit  à  Yimbin  (2). 


2*  Le  fonctionnaire  anglais,  —  Deuxième  fac- 
teur d'amalgamation.  A  ce  point  de  vue  il  est 
très  intéressant  de  noter  l'adhésion  pleine  et 
entière  donnée  à  l'idée  de  M.  Ireland,  par  un 
homme  aussi  éminent  que  sir  Frank  Swettenham, 
tout  récemment  encore  gouverneur  des  Détroits, 
le  véritable  créateur  des  Etats  fédérés  malais. 
Sans  pouvoir  rivaliser  avec  le  Civil  Service  des 
Indes,  l'administration  anglo-malaise  a  compté, 
en  dehors  de  Sir  Frank,  des  hommes  remarqua- 
bles, tels  que  MM.  Hugh  CliflFord,  Birch,  Skinner, 
Treacher.  On  sait  que  des  «  conseillers  »  anglais 
ont  été  nommés  depuis  environ  un  an  auprès  des 
sultans  malais  de  Johore,  de  Tringanou  et  de 
Kelantan.  Au  Siam,  le  rôle  de  fonctionnaires 
anglais  a  une  importance  qui  paraît  avoir  un  peu 
échappé,  même  à  des  observateurs  perspicaces. 
En  1902  (dernière  année  pour  laquelle  nous  pos- 
sédions une  statistique  complète),  sur  197  Euro- 
péens employés  par  le  gouvernement  siamois,  les 
Anglais  n'occupaient  pas  moins  de  87  places,  et 
leur  nombre  n'a  pas  diminué  (3).  Si  le  «  con- 
seille^ général  »  (gênerai  councillovs)  autrefois 
Belge^  est  maintenant   Américain,    les  Anglais 

(1)  Voir  l'article  sur  Amherst  dans  le  Brislish  Burma 
Gazetteer. 

(2)  Voir  la  carte  de  l'Indo-Chine  dans  le  livre  de  la  Missioji 
lyonnaise  en  Chine,  II*  partie 

(3)  Le  Bangkok  Times  signalait  encore  au  commencement  «le 
cette  année  (1904)  la  nomination  de  deux  nouveaux  «  conseillers 
juridiques  »  anglais. 


tiennent  l'important,  c'est-à-dire  le  cordon  de  la 
bourse  par  le  a  conseiller  financier  »,  et  les  chefs 
des  départements  qui  leur  sont  plus  ou  moins 
directement  rattachés  :  service  de  la  monnaie 
de  papier,  direction  des  revenus  provinciaux, 
douanes,  département  spécial  des  revenus  de 
Bangkok,  cadastre.  Les  départements  qui  inté- 
ressent les  recettes  de  l'Etat,  comme  le  service 
des  forêts  et  celui  des  mines,  ont  aussi  des 
Anglais  pour  chefs.  Les  Anglais  sont  encore  pré- 
pondérants à  l'Instruction  publique,  au  départe- 
ment sanitaire  (service  médical,  source  de  tant 
d'influence),  et,  par  un  «  commissaire  juridique  » 
spécial  pour  les  provinces,  ils  ont  une  main  dans 
Tadministration  locale.  Les  réformes  fiscales  de 
M.  Kivett  Carnac  (stabilisation  du  tical  ;  création 
du  billet  de  banque  d'Etat;  organisation  d'un 
budget)  ont  encore  lié  davantage  le  Siam  à  l'in- 
fluence anglaise  et  à  la  place  de  Londres,  où 
M.  Carnac  (1)  le  représente  actuellement  comme 
conseiller  financier.  La  Légation  et  le  Service 
consulaire  britanniques  disposent  en  outre  d'un 
nombreux  personnel  généralement  très  stable.  Il 
y  a  d'ailleurs  incontestablement  de  gros  intérêts 
anglais  au  Siam,  surtout  dans  les  exploitations 
de  teck.  De  plus,  si  ces  transports  se  font  mainte- 
nant surtout  sous  pavillon  allemand,  Singapour 
et  Hong-kong  restent  respectivement  le  principal 
fournisseur  et  leprincipal  débouché  de  Bangkok. 
3^  Le  commerçant  chinois.  — A  vrai  dire,  ce 
n'est  pas  seulement  comme  commerçant  que  l'on 
rencontre  le  Chinois  dans  ce  que  nous  avons  dé- 
signé sous  le  nom  d'Indo-Chine  anglaise;  il  ne 
représente  même,  sous  cette  forme,  qu'une  frac- 
tion numérique  relativement  faible  dans  un  total 
d'environ  2  millions  et  demi  de  Célestes  répandus 
de  Birmanie  à  Singapour  en  passant  par  le 
Siam  (2).  Le  couli  débardeur  et  pousse-pousse  de 
Singapour  de  Penang  et  de  Bangkok  ;  l'ouvrier 
mineur  de  la  péninsule  Malaise;  le  petit  paysan 
propriétaire  et  l'ouvrier  agricole  de  la  Malaisie 
britonnique  et  siamoise  et  du  Siam  proprement 
dit,  forment  le  fond  de  cette  population.  Il  y  a 
même  quelques  rajahs  chinois  dans  la  péninsule 
Malaise  (3).  Mais  le  facteur  vraiment  intéressant, 
c'est  le  commerçant,  ou  plus  exactement  le  capi- 
taliste chinois,  qu'il  soit  usinier  et  commerçant 
de  riz  à  Rangoon,  grand  propriétaire  de  mines 
iTowkay)  ou  de  plantations  dans  la  péninsule 
Malaise,  ou  négociant,  armateur,  et  usinier  en- 
core, à  Singapour  ou  à  Bangkok.  Ce  Chinois  e«t 
maître  du  commerce  prépondérant  sur  les  trois 
grandes  places,  celui  du  riz,  et,  aussi,  dans  une 
très  large  mesure,  de  celui  de  l'étain,  du  tapioca, 
du  poivre,  des  produits  forestiers  et  maritimes, 
de  la  gutta,  etc.,  etc.  Il  s'anglicise  de  plus  en 
plus,  surtout  en  Birmanie  et  dans  les  Straits 
Settlements,  Il  est   membre,    dans  ces   colonies 

(!)  Lo  Siam  avait  déjà  acheté  en  1902  pour  ll.2o0.000  francs 
de  consoliiiéR  anglais. 

(2)  Siam  :  2.000.000  de  Chinois  f?).  Etals  fédérés  malais  et  Eta- 
blissements des  Détroits  :  oSl.fiOO  (1901)  ;  Birmanie  :  nO.OOO; 
Indo-Chine  :  220.000  environ. 

(3)  Ceux  de  Tarang,  Renaung  et  Lantrsouan.  D'après  Warint.- 
Tos  Smith(1894;. 
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tout  au  moins,  des  conseils  législatifs  locaux  ; 
juge  (le  paix,  membre  du  barreau,  membre  du 
jury  (il  peut  avoir  à  juger  un  accusé  européen). 
11  subventionne  la  presse  réformiste  de  Chine,  et, 
au  besoin,  le  mouvement  révolutionnaire.  11 
commence  à  fournir  les  capitaux  pour  des  che- 
mins de  fer  dans  son  pays  d'origine  (1).  Les  so- 
ciétés secrètes  et  les  congrégations  provinciales 
ou  commerciales,  plus  libres  qu'en  Chine,  lient 
encore  mieux  entre  elles  des  diverses  colonies 
chinoises.  Et  partout  en  Birmanie,  comme  au 
Siam,  comme  dans  la  péninsule  Malaise  (comme 
d'ailleurs  dans  Tlndo- Chine  fmnçaise)  les  Chi- 
nois influent  sur  la  race  par  leurs  mariages  avec 
les  femmes  indigènes.  Il  y  a  donc  là  un  grand 
élément  de  rapprochement  autrement  important 
que  dans  notre  Indo-Chine  à  nous,  où  cependant 
tiant  de  personnes  croient  au  péril  chinois  ;  et  en 
même  temps  un  puissant  moyen  d'influence  en 
Extrême-Orient  et  en  Chine  môme. 


•  • 


Nous  ne  nous  sommes  guère  occupés  jusqu'ici 
de  l'autonomie  birmane.  C'est  qu'en  réalité  elle 
est  tout  à  fait  secondaire  dans  le  plan  (]ue  nous 
avons  examiné.  M.  Alleyne  Ireland  en  fait  la  base 
du  système  qu'il  propose.  Il  dit  expressément  que 
si  cette  autonomie  n'avait  pas  sa  valeur  au  point 
de  vue  impérial,  c'est-à-dire  comme  permettant 
à  l'Angleterre  de  jouer  un  rôle  encore  plus  effi- 
cace en  Extrême-Orient,  elle  ne  vaudrait  pas  la 
peine  d'être  discutée.  Il  est  certain  que  l'autono- 
mie pour  elle-même  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
demandée  avec  succès.  La  Birmanie  se  plaint  de 
l'excès  de  centralisation  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Inde,  et  surtout  de  la  part  trop  forte 
(environ  la  moitié)  que  le  budget  impérial  pré- 
lève sur  son  budget  propre,  au  détriment  de  son 
développement,  notamment  par  des  travaux  pu- 
blics. Bien  d'autres  provinces  de  l'Inde  pourraient 
émettre  le  même  reproche  ;  —  on  peut  se  deman- 
der si  un  rattachement  direct  au  Colonial  Office 
serait  un  remède  bien  efficace  aux  maux  dont,  à 
tort  ou  à  raison,  la  Birmanie  croit  avoir  à  souf- 

les 
pas 

sans  quelques  compensations,  ne  serait-ce  qu'au 
point  de  vue  du  crédit  financier  et  de  la  force 
militaire. 

Pour  nous,  nous  plaçant  au  point  de  vue  de 
M.  Ireland,  le  fondement  de   son   Empire   nous 

EBiraît  beaucoup  trop  étroit.  Si  riche  que  soit  la 
irmanie,  elle  ne  représente  que  1/29  ae  la  popu- 
lation, et  1/10  environ  du  commerce  de  l'Inde 
anglaise  (2).  Son  budget  ne  se  chiff're,  en  recettes 
(1902),  que  par  82  millions  de  francs  sur  un  total, 
pour  toute  l'Inde,  de  1.946  millions,  soit  1/23 


frir.  D'autre  part,  il  est  permis  de  penser  que 
inconvénients  de  l'union  avec  l'Inde  ne  vont 


environ.  Ce  qu'il  faut  comme  infrastructure,  à 
un  édifice  de  la  taille  dé  l'Indo-Chine  anglaise 
rêvée,  c'est  l'Inde  même,  avec  son  administra- 
tion, son  budget  et  son  armée. 

Le  24  décembre  1903,  une  statue  de  la  reine 
Victoria,  impératrice  des  Indes,  élevée  par  des 
souscriptions  parmi  les  sujets  anglais  des  Etats 
Chans  siamois,  était  inaugurée  dans  l'enceinte  du 
consulat  anglais  de  Xieng-mai.  Faut-il  y  voir, 
comme  il  est  probable,  un  simple  tribut  de  loya- 
lisme ou  un  symbole?  Quoi  qu'il  en  soit,  si  jamais 
rindo-Chine  anglaise  se  réalise  en  fait,  au  lieu  de 
rester  une  simple  «  expression  géographique  » 
indiquant  une  prépondérance  d'influence  et  d'in- 
térêts, ce  sera  suivant  les  grandes  lignes  et  pour 
les  raisons  que  nous  venons  de  déduire,  et  c'est 
ce  qu'il  a  paru  utile  de  marquer. 


LE  COimilERGE  ANGLO-CHINOIS 

ET 

LE  COMMERCE  FRANCO-CHINOIS 


(1)  Chemin  de  fer  de  Soua-téou  k  Tchao-tchéou-fou. 

(2)  Population  .  Birmanie,  10.490.000;  Inde,  294,361.000  (1901); 
Commerce  (import  et  export)  :  Birmanie,  408.567.000  francs.  Inde, 
3.988.00a.000  francs  (1903-1904)  (approvisionnements  administratifs 
et  numéraires  déduits). 


UNE   ILLUSION    DES  STATISTIQUES 
DES    DOUANES     IMPÉRIALES    CHINOISES 

Dans  les  conclusions  du  rapport  de  la  mission 
lyonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine  (1), 
1  attention  avait  été  appelée  (pour  la  première  fois, 
croyons-nous,  par  des  chiffres  précis),  sur  une  illu- 
sion résultant  des  chiffres  fournis  par  les  statis- 
tiques, par  ailleurs  si  admirablement  rédigées, 
des  Douanes  impériales  chinoises.  Il  y  était 
notamment  démontré,  par  un  dépouillement  plus 
attentif  de  ces  statistiques  elles-mêmes,  que  la 
part  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  dans  le 
commerce  chinois,  tout  en  restant  prépondérante, 
n'atteignait  pas  le  pourcentage  démesuré  que 
certains  Anglais  lui  assignaient.  M.  (depuis  lord) 
Curzon,  alors  secrétaire  d'Etat  parlementaire 
pour  les  affaires  étrangères,  avait  notamment 
indiqué  celui  de  83  0/0,  dans  un  discours  à  la 
Chambre  des  Communes  du  1"  mars  1898.  La 
discussion  entreprise  dans  le  rapport  en  question 
ramenait  ce  pourcentage  à  40  ou  50  0/0  au 
maximum. 

Les  Returns  ofTrade  and  Trade  Reports  pour 
1903  (part.  1)  nous  fournissent  Toccasion  de 
revenir  sur  cette  question  du  commerce  réel  entre 
l'Angleterre  (et  ses  colonies)  et  la  Chine.  Au 
moment  où  il  est  question  de  la  retraite  de  l'émi- 
nent  inspecteur  général  des  Douanes  impériales 
chinoises,  sir  Robert  Hart,  on  estimera  sans  doute 
que  cette  étude  ne  manque  pas  complètement 
d'actualité. 

(i)  II<^  partie,  p.  437  et  suiv.  Lyon,  A.  Rej,  éditeur,  1898. 
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BULLETIN  DU  COMITE 


Prenons   d'abord,  telles  quelles,  les  données 
que  nous  fournit  le  document  officiel  sus  visé. 


Oommeroe  de  rEmpire  britannique  avec  la  Chine 

en  1903. 

Iinport  de     Export  vers        Tot:il 


Milliers  de  francs  (1) 


1  Hong-kons '•  • 

2  Grande-Bretagne 

3  Iode 

4  Singapour  et  Délroits. 

r»  Canada 

6  Australie 

7  Afrique   du   Sud    (et 

Maurice) 

Totaux 754.118 


405.978 

297.913 

753.891 

169.016 

33 . 480 

202.496 

113.080 

6.492 

119.572 

12.703 

11.684 

24.387 

2  095 

1.517 

3.0J2 

1 .  243 

335 

i.578 

175 

175 

351.596     1.105.712 


Le  commerce  entre  l'Empire  britannique  et  la 
Chine  atteignant  ainsi  1  milliard  100  millions 
sur  un  total  de  1  milliard  800  millions  de  francs^ 
l'Angleterre  serait  fondée  à  revendiquer  comme 
sa  part  62,5  0/0  du  commerce  extérieur  de 
TEmpire  du  Milieu. 

Quelle  est  la  réalité? 

On  remarquera  de  suite  la  prépondérance 
énorme  de  Hong-kong  dans  ces  échanges  (73  0/0 
environ  du  total). 

Or  les  statistiques  anglaises  elles-mêmes  (2) 
nous  donnent  comme  maximum  depuis  5  ans 
(1898-1902)  les  chiffres  suivants  pour  le  commerce 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine  (y  compris 
Hong-kong  et  Macao)  : 


Exportations  de  produits  anglais 
Importations  en  Angleterre 

Total 


Milliers  de  francs 

243.242 
98.992 


342.214 


Nous  n'avons  pas  les  chiffres  totaux  pour  1903, 
mais  nous  savons  de  la  façon  la  plus  positive  que 
le  mouvement  commercial  anglais  de  cette  année 
avec  la  Chine  n'a  pas  marqué  de  progrès,  mais 
uu  contraire  une  baisse,  notamment  pour  les 
cotonnades. 

En  admettant  les  chiffres  de  1899,  nous  sommes 
donc  sûrs  de  ne  pas  calculer  au  détriment  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  y  a  loin  de  ce  chiffre  de 
342  millions  214  mille  francs  aux  956  millions 
367  mille  francs  qu'indiquent  les  statistiques  des 
Douanes  impériales  chinoises,  pour  l'année  1903, 
moins  bonne  que  1899,  même  en  tenant  compte 
des  computations  différentes  des  valeurs  dans  les 
deux  cas. 

C*est  une  première  indication,  mais  elle  est  évi- 
demment incomplète  en  ce  sens  qu'elle  ne  tient  pas 
compte  des  échanges  particuliers  entre  la  Chine  et 
Hong-kong,  soit  à  Timportalion,  soit  à  l'exporta- 
tion, j'entends  des  produits  chinois  expédiés  à 
Hong-kong  pour  y  ôtre  consommés  ou  réexpédiés 

(1)  Au  change    officiel  du  «  Ilaikouan  lael   »  pour    1903,  soil 
3  fr.  34. 

(2)  Statistiques  du  Board  of  Trade,  reproduites  in  Staleman's 
YearBook,  1904,  p.  525. 
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sur  des  colonies  anglaises  d'une  part,  et,  d'au- 
tre part,  des  produits  originaires  de  Hong-kong 
ou  de  colonies  anglaises  expédiés  en  Chine  (1). 

La  détermination  de  ce  mouvement  n'est  pas 
facile.  Hong-kong,  en  sa  qualité  de  port  libre,  n'a 
que  des  statistiques  très  approximatives.  D'autre 
part,  si  les  statistiques  des  Douanes  impériales 
chinoises  donnent,  par  port,  le  détail  des  exporta- 
tions des  produits  chinois  vers  Hong-kong,  en 
revanche,  en  ce  qui  concerne  les  importations  en 
provenance  de  Hong-kong,  la  valeur  n'est  relevée 
que  globalement,  ce  qui  ne  permet  pas  de  faire, 
par  une  analyse  Serrée,  le  départ  des  marchan- 
dises véritablement  originaires  de  cette  colonie 
ou  de  pays  anglais,  et  les  autres. 

Néanmoins  une  estimation  approximative  ne 
paraît  pas  impossible.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  oublier 
tout  d'abord  que  Tîle  de  Hong-kong  n'a  que 
77  kilomètres  carrés  de  superficie,  et  une  popu- 
lation (1901-  de  233.000  habitants.  En  ajoutant 
les  militaires  et  les  marins,  le  total  atteint 
300.000  habitants  (2).  Si  riche  que  soitcette  popu- 
lation, elle  compte  plus  de  233.900  Chinois,  dont 
la  majeure  partie  sont  de  simples  coulis.  Ceci 
pour  ses  besoins.  D'un  autre  côté,  l'île  ne  pro- 
duit rien.  Elle  ne  peut  exporter  que  les  produits 
transformés  par  son  industrie. 

Nous  avons  une  indication  précise  sur  Tune 
de  ces  dernières,  d'origine  récente,  la  filature  de 
coton.  Les  statistiques  des  Douanes  impériales 
accusent  une  importation  totale  de  353.680  kilos 
de  filés  de  Hong-kong  en  Chine  en  1903; 
ci...  690.073  francs. 

La  seconde  industrie  importante,  et  même  beau- 
coup plus  importante,  est  la  raffinerie  de  sucre. 
Dans  une  intéressante  étude  reproduite  dans  le 
Bulletin  économique  de  VIndo-Chine  (3),  M.  le 
vice-consul  Réau  indiquait  l'année  dernière  que 
la  production  annuelle  des  deux  raffineries  de 
Hong-kong  pouvait  atteindre  130.000  tonnes. 

Ce  chiffre  nous  paraît  un  peu  fort  pour  des  rai- 
sons trop  longues  à  expliquer  ici,  puisqu'elles 
n'ont  pas  trait  directement  au  sujet  de  cette  étude. 
Quoi  qu'il  en  soit,  eu  prenant  le  chiffre  total  du 
sucre  raffiné  et  blanc  importé  en  Chine  en  1903, 
soit  106.980  tonnes,  nous  croyons  faire  la  part 
1res  large  aux  sucres  de  Hong-kong  en  leur  attri- 
buant 80  0/0  de  ce  total,  soit  en  valeur, 
26.399.000  francs. 

Les  autres  industries  de  Hong-kong,  construc- 
tions de  navires,  fabrique  de  papier,  fabrique  de 
ciments  de  Green-Islaud,  fahrique  de  cordes, 
fabrique  d'allumetles,  petite  fabrique  de  sa- 
vons, etc.,  etc.,  ne  fournissent  pas,  sauf  la  pre- 
mière et  les  deux  dernières,  un  contingent  très 
appréciable  à  la  Chine.  Nous  ne  pensons  pas  que 
le  total  des  expéditions  des  industries  proprement 
dites  de  Hong-kong,  y  compris  les  réexportations 

(1)  En  moins,  1903  sur  1902.  d'après  les  Board  of  Trade 
Heluvns  :  Filés  de  coton  1.739.100  Ibs.  Cotonnades  : 
97.085.100  yards. 

(2)  liC  nouveau  territoire  de  Kao-loung  a  apporté  environ 
100.000  habitants  de  plus. 

(3)  Nouvelle  série,  n»  20,  p.  538  et  suiv.  :  Le  marché  du  sucre 
en  Extrême-Orient. 
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provenant  des  Straits  Settlements,  et  véritable- 
ment originaires  de  cette  colonie,  vers  la  Chine, 
dépasse,  tout  compte  fait,  40  à  50  millions  de 
francs.  Il  faut  ajouter  environ  100  millions  de 
francs  d'opium  des  Indes  réexporté  de  Hong-kong 
dans  la  Chine  méridionale. 

Quant  à  Timportation  de  produits  chinois  à  des- 
tination définitive  de  Hong-kong,  sur  laquelle, 
par  le  détail  qu'elles  en  donnent,  les  statistiques 
des  Douanes  impériales  nous  fournissent  des  don- 
nées précises,  nous  estimons  que  sur  les  297  mil- 
lions de  francs  de  marchandises  chinoises  expé- 
diées à  Hong-kong  en  1903,  100  millions  au  mini- 
mum ne  font  qu'y  transiter  pour  être  immédia- 
tement réexpédiés  sur  Tétranger. 

Voici  le  détail  du  calcul.  Il  s'applique  à 
l'année  1902,  les  ««  returns  »  par  port,  pour 
1903,  ne  nous  étant  pas  encore  parvenus.  Mais  la 

Proportion  de  la  réexportation  reste  certainement 
a  même  d'une  année  à  l'autre.  Elle  a  même  été 
probablement  plus  forte  en  1903,  car  le  principal 
expéditeur  de  marchandises  k  Hong-kong  est 
Canton"(50  0/0  en  1903).  Or  les  expéditions  de 
Canton  consistent  surtout  en  soies  grèges  (fila- 
tures), lesquelles  ont  été  en  augmentation  en 
1903  et  sont  précisément  réexportées.  Quoi  qu'il 
en  soit,  voici  donc  notre  estimation  des  princi- 
pales réexportations  : 

Importations 

à  Réexpor- 

Hong-kong       talions 

Milliers  de  Haikouan  taëls 

Soies  grèges 
(de  Canton) 21 .  879       20 .  000    (vers  la  France) 

Soieries  (de 
Ghang-haî  et  de 
Canton) 6.119  4.000    (Contin.  Européen) 

Déchets  de  soie 
(Canton) 2.500         2.000    (France,  Gènes) 

Nattes  (Canton 
et  Delta) 2.759  2.000    (Etats-Unis, Europe) 

Artifices  et  pé- 
tards (Canton). .        1 .480  1 .000    (Etats-Unis) 

Cassia  lignea 
(Canton) 950  700    (Etats-Unis,  Europe) 

Divers 46.970  1.000 

Total  ....      . 82 . 657        30.700  X  3  fr.  28  (change  de 

1902)  =  100.696.000 
francs. 

On  remarquera  Testimation  infime  que  nous 
portons  pour  les  exportations  des  produits  divers 
chinois  à  l'étranger.  C'est  que  nous  n'avons  pas, 
comme  pour  les  produits  énumérés  la  certitude 
absolue  de  leur  réexportation,  et  que  nous  croyons 

i'uste  d'ailleurs  d'en  laisser  le  bénéfice  à  Ilong- 
tong.  Car,  si  une  bonne  partie  est  finalement 
réexportée  vers  la  clientèle  chinoise  du  Siam, 
des  Détroits,  de  l'Indo-Chine,  des  îles  de  la 
Sonde,  des  Philippines,  etc.,  il  y  a  là  un  véri- 
table commerce,  tandis  que  pour  les  produits 
nommément  désignés  il  s'agit  aun  simple  trans- 
bordement sur  des  vapeurs  longs-courriers,  en 
rade  de  Hong-kong,  après  séjour  dans  les  entre- 
pôts. 


Le  mouvement  commercial  entre  la  Chine  et 
Hong-kong  se  trouverait  ainsi  ramené  à  347  mil- 
lions de  francs  fl)  au  lieu  de  753  millions,  et  le 
commerce  total  nritannique  à  689  millions  au  lieu 
de  1  millard  105  millions.  Le  pourcentage  du 
commerce  britannique  se  trouverait  réduit  à 
38  0/0  environ  du  commerce  total,  au  lieu  de 
62  0/0  qu'accusent  les  statistiques  non  commen- 
tées. 

11  y  a  d'ailleurs  une  contre-partie,  une  sorte  de 
contre-épreuve  à  ces  déductions  :  c'est  d'essayer 
de  nous  rendre  compte  de  la  part  prise  par  les 
pays  autres  que  la  Grande-Bretagne  et  ses  colo- 
nies au  commerce  chinois. 

Commençons  par  celui  qui  nous  intéresse  le 
plus,  celui  de  la  France. 

Les  Heturns  of  Trade  ne  donnent  pas  séparé- 
ment le  commerce  de  la  France  avec  la  Cnine,' 
mais  le  bloquent  sous  la  rubrique  «  Continent 
européen  »  avec  celui  de  l'Allemagne,  de  l'Italie, 
de  rÂutriche-Hongrie,  etc. 

Il  est  néanmoins  possible  de  déterrer  dans  les 
statistiques  même  des  Douanes  impériales  chi- 
noises quelques  éléments  du  commerce  franco- 
chinois,  au  moins  en  ce  qui  concerne  un  de  ses 
facteurs  les  plus  importants  à  l'exportation  de 
Chine  :  la  soie. 

Changhaï  donne,  en  effet,  un  dépouillement 
très  précis  des  destinations  de  la  soie  sous  toutes 
les  formes  (grèges  indigènes,  «  filatures  »,  redé- 
vidées, soies  tussahs,  cocons,  bourre,  déchets.  II 
en  résulte  que  ce  port  seul  a  exporté  en  France 
pour  une  valeur  de  207.941.000  francs  de  soies 
en  1902  (2). 

Pour  Canton,  les  statistiques  ne  fournissent  au- 
cune donnée  sur  les  destinations.  Mais  nous  sa- 
vons, par  ailleurs,  .  que  Canton  expédie  en 
moyenne  70  0/0  de  ses  «  filatures  »  en  France. 
Pour  1902,  cela  représente  51.154.000  francs. 

Voici  donc,  pour  un  seul  article  (le  plus  impor- 
tant il  est  vrai),  à  la  seule  destination  de  la 
France,  une  valeur  de  259.095.000  francs. 

Or,  pour  tout  le  continent  européen,  importa- 
tions et  exportations  réunies,  la  Douane  impé- 
riale accusait,  pour  cette  môme  année  1902,  une 
valeur  globale  de  192.104.000  francs  (3). 

On  voit  combien  les  chiffres  bruts  fournis  par 
les  statistiques  des  Douanes  peuvent  prêter  à 
des  interprétations  erronées.  Voyons  maintenant, 
toujours  pour  la  France,  ce  que  les  Statistiques 
officielles  des  Douanes  françaises  nous  permet- 
tent d'ajouter  au  chiffre  de  259.095.000  francs 
pour  les  soies  que  nous  ont  fourni  les  statistiques 


(1)  Kxport  de  Hong-kong  en  Chine,  150  millions  ;  import  de 
Chine  à  Hong-kong,  197  millions,  total  347  millions.  »i  cette 
réduction  parait  trop  forte,  il  faut  se  rappeler  le  commerce  con- 
sidérable de  Chine  en  Chine,  qui  se  fait  par  un  simple  transit  par 
Hong-kong. 

f*2}  Dernière  année  pour  laquelle  nous  ayons  le  détail.  La  valeur 
indiquée  résulte  de  l'application  consciencieuse  à  chacune  des  caté- 
gories de  soies  (grèges,  filatures,  etc.)  des  valeurs  adoptées  par  les 
Douanes  impériales. 

(3)  Pour  1903,  la  valeur  (francs)  est  sensiblement  égale  ; 
190.127.000  francs,  bien  qu'il  y  ait  eu  une  diminution  de  la  va- 
leur du  tael. 
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relever  soigneusement,  et  à  part,  les  171.000  fr. 
d'échanges  avec  l'Afrique  australe  anglaise  par 
exemple  (voir  plus  haut). 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  nos  intentions. 
Nous  n'avons  pas  du  tout  celle  d'insinuer  que  les 
Douanes  impériales  chinoises  dissimulent  sciem- 
ment le  chiffre  des  échanges  concernant  la 
France  et  sa  colonie  d'Indo-Chine.  Sir  Kobert 
Hart,  qui  a  donné  bien  des  preuves  de  son  impar- 
tialité, et  son  administration  sont]absolument  au- 
dessus  de  ce  procédé.  Le  tableau  des  valeurs  du 
commerce  direct  entre  la  Chine  et  les  pays  étran- 
gers, qui  figure  aux  pages  10-H  de  la  première 
partie  des  Returns  of  Tradc.,  est  exact.  11  nous 
est  seulement  permis  de  regretter  que  le  simple 
transit  par  Ilong-kong  et  le  mode  de  relevé  adopté 
par  les  Douanes  chinoises  puissent  avoir  pour 
effet,  d'une  part  de  donner  Tillusion  que  le 
commerce  britannique  est  près  de  deux  fois 
plus  important  qu'il  n'est  en  réalité,  et,  d'autre 
part,  de  ne  pas  faire  de  place  spéciale  à  la 
puissance  qui  a  droit  au  second  rang,  c'est-à- 
dire  à  la  France.  Le  tableau  en  question 
indique  bien,  en  note,  à  propos  de  Hong-kong, 
que  les  importations  de  Hongkong  viennent  ori- 
ginairement de  là,  et  que  les  exportations  vers 
cette  colonie  sont  ultérieurement  destinées  à  la 
Grande-Bretagne,  l'Amérique,  l'Australie,  les 
Straits,  «  etc.  ».  Cet  «  etc.  »  est  un  peu  mince  pour 
couvrir  le  mouvement  d'échanges  de  300  mil- 
lions avec  la  France,  pour  ne  parler  que  de  celui- 
là. 

C'est  ce  dernier  fait  surtout  qui  nous  intéiesse 
et  qu'il  était  de  notre  devoir  de  signaler.  11  est 
trop  ignoré  en  France  et  en  Chine.  Il  est 
nécessaire  que  la  Chine  sache,  ce  que  ses  pro- 
pres statistiques  ne  lui  apprennent  pas  nettement, 
qu'elle  vend  environ  230  millions  de  francs  de 
soie  par  an  à  la  France  (i)  et  pour  une  quaran- 
taine de  millions  de  marchandises  à  l'Indo- 
Chine,  alors  que  l'Angleterre  ne  lui  achète  que 
pour  33  millions  et  demi  de  marchandises,  Sin- 
gapour et  les  Détroits  H  millions  et  demi,  l'Inde 
pour  6  millions  et  demi,  soit  au  total  51  millions 
et  demi  d'achats  directs.  Mais,  dira-t-on,  il  ne 
faut  pas  oublier  ce  qui  vient  indirectement  par 
Hong-kong  et  la  consommation  de  Hong-kong 
môme.  Même  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
les  197  millions  de  francs  auxquels  nous  avons 
ramené  (voir  plus  haut)  les  exportations  de  la 
Chine  sur  Hong-kong,  et  en  ajoutant  ce  que  pren- 
nent les  autres  colonies  anglaises  (Canada,  Aus- 
tralie, etc.),  les  ventes  totales  de  la  Chine  à  l'Em- 
pire britannique  ne  dépassent  pas  251  millions 
et  demi  de  francs.  La  France  et  l'Indo-Chine, 
avec  leur  290  millions  environ  d'achats  annuels 
sont  donc  de  meilleures  clientes.  D'autre  part, 
nous  nourrissons  en  partie  la  Chine  méridionale 
à  laquelle  nous  envoyons  quelquefois  500.000  ton- 
nes de  riz.  Voilà  pour  la  Chine. 

Pour  la  France,  il  est  bon  de  lui  rappeler  que 

(1)  On  remarquer/i  que  nous  ne  prenons  pas  le  chiffre  précis  de 
1902»  259  millions,"  l'année  1902  ayant  été  plutôt  forte  comme 
exportation  de  soie. 


l'fndo-Chine  vend,  dans  les  bonnes  années,  pour 
plus  de  60  millions  de  francs,  et  dans  les  mau- 
vaises années,  comme  1903,  pour  près  de  30  mil- 
lions de  francs  de  riz  en  (ihine.  Sa  colonie  doit 
donc  lui  permettre  de  jouer,  pour  peu  que  le 
France  le  veuille  et  y  travaille,  un  rôlaencore  plus 
important  en  Extr(>me-Orient, 

C'est  tout  ce  que  nous  avons  voulu  dire. 


ASIE    FRANÇAISE 

La  délimitation  franoo-slamolse.  —  La  mis- 
sion française  de  délimitation  des  territoires 
franco-siamois  dont  le  chef  est  le  commandant 
Bernard,  de  l'artillerie  coloniale,  est  composée 
du  capitaine  Tixier,  de  l'artillerie  coloniale,  du 
capitaine  de  Batz,  de  l'infanterie  métropoli- 
taine, de  Tadministrateur  Bessière,  des  services 
civils  de  l'Indo-Chine;  du  D""  Brengues,  médecin 
aide-major  de  V^  classe  des  troupes  coloniales; 
du  lieutenant  Oum  de  la  légion  étrangère,  de 
deux  aides  topographes,  de  sous-officiers  et  sol- 
dats. 

On  pense  que  la  mission  pourra  opérer  de  con- 
cert avec  les  délégués  siamois,  entre  Krat  et  le 
grand  Lac  jusqu'au  mois  d'avril  prochain,  époque 
à  laquelle  elle  devra  interrompre  ses  travaux 
pendant  six  mois  par  suite  des  pluies  et  inonda- 
tions; au  mois  de  décembre  1905,  elle  pourra 
vraisemblablement  entreprendre  la  délimitation 
dans  la  région  des  Dang-reg  et  de  Bassac. 

Le  départ  du  général  Ooronat.  —  A  Tocca- 
siondu  départ  pour  la  France  de  M.  le  général  de 
division  Coronat,  qui  a  terminé  ses  deux  années 
réglementaires  de  séjour  en  Indo-Chine,  le  gou- 
verneur général  a  donné,  le  6  décembre,  un  grand 
dîner  auquel  assistaient  les  différents  cheis  de 
service  de  la  colonie. 

Au  dessert  M.  Beau,  a  porté  le  toast  suivant  : 

Messieurâ, 

Je  Ueas  à  adresser  à  M.  le  général  Coronat  à  la  veille 
de  quitter  dëfinitivement  rindo-Chine,  où  il  a  mis  le  pied 
pour  la  première  fois  il  y  a  trente-cinq  ans,  l'expression 
de  notre  très  vive  ^econnai^sanco  pour  les  services  émi- 
neuts  qu'il  a  rendus  à  la  colonie. 

Sous  son  énergique  impulsion,  rorganisalion  militaire 
de  rindo-Chine  a  atteint  un  degré  de  perfectionnement 
ot  de  puissance  auquel  elle  n'était  pas  encore  parvenue. 

Je  garderai  personnellement  le  meilleur  souvenir  de 
cette  étroite  collaboration  de  deux  années  sans  un  nuage 
à  laquelle  M.  le  général  Coronat  apportait  la  précieuse 
contribution  de  sa  connaissance  approfondie  du  pays,  de 
la  science  militaire  la  plus  étendue  et  du  patriotisme  le 
plus  clairvoyant. 

Le  général  Coronat  a  répondu  en  remerciant  le 
gouverneur  général  de  la  bienveillance  qu'il  lui  a 
toujours  témoignée.  S'il  lui  a  été  donné  de  mener 
à  bien  l'œuvre  de  réorganisation  de  nos  forces 
militaires  d'Indo-Chine,  c'est  grâce  au  concours 
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sympathique  et  éclairé  qu'il  a  rencontré  chez  le 
fçouverneur  général. 

Le  général  Coronat  a  quitté  Hanoï,  le  9  décem- 
bre. 

Les  budgets  indo-ohinois.  —  Le  Journal 
o/ficielde  la  métropole  du  41  janvier  1905  a  pu- 
blié un  décret  approuvant  le  budget  général  et 
les  budgets  des  pays  de  protectorat  de  Tlndo- 
Chine  pour  l'exercice  1905. 

Ils  s'élèvent  en  recettes  et  en  dépenses; 

1®  Le  budget  général  de  Flndo-Chine  à  la  somme 
de  31.801.950  piastres; 

2"*  Le  budget  local  du  Tonkin  à  la  somme  de 
5.388.755  piastres; 

3**  Le  budget  local  de  TAnnam  à  la  somme  de 
2.565.448  piastres; 

4**  Le  budget  local  du  Cambodge  à  la  somme  de 
2.514.860  piastres; 

5^  Le  budget  local  du  Laos  à  la  somme  de 
956.300  piastres. 

Ohangement  de  nom.  —  Le  gouverneur  gé- 
néral de  rindo-Chine,  apri^savis  de  la  commission 
f permanente  du  conseil  supérieur,  vient  de  décider 
e  changement  de  dénomination  delà  province  de 
Cau-dô,  qui  s'appellera  désormais  province  de 
Ha-dong  (Est  du  Fleuve). 

C'est  à  la  suite  des  sollicitations  répétées  des 
mandarins  et  de  nombreux  lettrés  qu'on  a  aban- 
donné le  nom  actuel  pour  donner  à  la  province 
une  appellation  moins  vulgaire  et  plus  conforme 
aux  traditions  annamites. 

Caudô  était  en  effet  à  l'origine  le  nom  d'un  vil- 
lage de  minime  importance  qui  fut  plus  tard  réuni 
à  d'autres  groupements  beaucoup  plus  peuplés  ;  il 
parait  également  qu'un  dicton  populaire  mêle  le 
nom  de  Cau-dô  à  une  proposition  assex  peu  flat- 
teuse. 

Réorganisation  de  la  gar.de  indigène  de 
rindo-Ohlne.  —  Un  décret  vient  d'unifier  les 
dispositions  qui  régissaient  jusqu'à  présent  les 
forces  chargées  de  la  police  intérieure  dans  les 
différents  pays  relevant  du  gouvernement  géné- 
ral de  rindo-Chine  française. 

Il  a  amélioré,  en  outre,  la  situation  matériejle 
et  morale  du  personnel  européen  de  ces  gardes 
indigènes  et  déterminé  le  rôle  qui  incombe  à 
celles-ci  en  cas  de  mobilisation. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  décret  : 

La  garde  indigène,  comprenant  toutes  les  gardes  indi- 
gènes, actaellement  existantes  on  à  former,  est  une  force 
de  police  relevant  de  Tautorité  du  gouverneur  général  et 
des  chefs  d'administration  locale,  et,  placée  sous  les 
ordres  directs  des  administrateurs  chefs  de  provinces, 
en  vue  d'assurer  la  police  intérieure,  les  escortes  et  con- 
vois, la  garde  des  bâtiments  administratifs  européens  et 
indigènes,  la  garde  des  prisonniers  et  la  police  des  voies 
de  communication. 

Les  effectifs  du  personnel  indigène  sont  déterminés, 
chaque  année,  par  le  gouverneur  général  en  conseil  supé- 
rieur de  rindo-Ghine. 

Le  personnel  européen  comprend  : 


Des  inspecteurs  de  l'«,  de  2<^  et  de  Z^  clafse; 

Des  gardes  municipaux  de  1'*,  de  2*  et  de  3*  classo. 

Le  garde  indigène  est  répartie  en  brigades,  4  r<vison 
d'une  brigade  par  province.  Les  brigades  sont  à  efteciifs 
variables,  suivant  les  nécessités  du  service  et  rim'por^qpf) 
des  provinces. 

Le  recrutement  des  gardes  principaux  se  fait  pari\)(  les 
anciens  sous-offlciers  de  l'armée  active  passés  49fii  |(^ 
réserve  ou  libérés  définitivement,  de  préférence  p<irnii(  )oi 
sous-ofOciors  rengagea  classés  pour  l'obtention  d'mi 
emploi  civil. 

Les  anciens  ofOciers  de  l'armée  actifo,  ayant  déJ4  leryi 
ou  résidé  en  Indo- Chine  pendant  une  année  au  ffipini, 
peuvent]  être  directement  nommés  à  l'emploi  d'inspecteur 
de  la  garde  indigène  de  l'Indo-Ciiine,  dans  la  proportion 
maxima  d'un  dixième  des  vacances. 

La  garde  indigène  de  rindp-Cbine  est  mise  à  la  ({itipo* 
sition  de  l'autorité  militair«  : 

1<^  Kn  cas  de  guerre^  dès  la  mobilisation,  ou  evan)' 
même  la  mobiiiiation,  «ur  Qn  ordre  spécial  du  gouverner 
ment; 

2°  En  cas  de  proclamation  de  l'état  de  siège; 

d^  En  cas  de  troublée,  de  mouvements  însUrrectiom^ell 
ou  de  poursuite  de  malfaiteurs  organisés  eu  bap4es 
armées. 

A  compter  du  jour  où  il  est  misa  la  disposition  de  Tai^- 
torité  militaire,  le  personnel  de  la  garde  indigèœ  h\\ 
partie  intégrante  de  Tarmée;  il  est  tournis  à  toutes  les 
dispositions  légales  oa  réglementaires  qui  ia  concernent.' 

Rattaolxement  au  Oambodge  de  la  pro- 
vince de  Stung-Btrengr.  —  Poursuivant  le  pro- 
gramme de  remaniements  territoriaux  qu'il  s'est 
tracé,  le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  vient 
de  prononcer  le  rattachement  au  Cambodge  de  ]^ 
province  de  Stung-streng,  placée,  jusqu'à  ceiouf, 
sous  la  dépendance  administrative  du  résidant 
supérieur  au  l.aos. 

Cette  région  du  reste  ne  fait  qu'être  réintégrée 
dans  le  territoire  cambodgien  dont  elle  n  avait  été 
séparée  que  depuis  peu.  3es  limites  ont  été  défi- 
nitivement fixées  du  côté  de  TAnnam  et  du  Laos; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  frontière  occiden- 
tale, c  est-à-dire  celle  de  ia  partie  de  la  province 
située  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  aucune  ip4i- 
cation  précise  n'a  encore  été  donnéa.  M.  Beau  ^ 
estimé  qu'il  existe  dans  cette  zone  une  situation 
de  fait  qu'il  est  préférable  de  respecter  jnsqi)'au 
jour  oii  le  gouv.ernement  génér/al  aura  reçu  noti- 
fication officielle  de  la  ratification  de  Vaccqjf^ 
franco-siamois  et  où  les  travaujj^  de  la  missix)n  4p 
délimitation  seront  terminés. 

Cette  adjonction  territoriale  a  été  accueillie  au 
Cambodge  avec  une  vive  satisfaction,  le  peuple 
cambodgien  ayant  conservé  à  un  très  haut  degré 
le  sentiment  national  et  le  souvenir  de  son  anti- 
que puissance.  D'autre  part,  ces  territoires  vont 
pouvoir  recevoir  l'organisation  solide  qu'il  est 
indispensable  de  leur  donner  au  moment  oii  ils 
doivent  servir  de  base  à  l'extension  dans  de  nou- 
velles régions  de  notre  œuvre  de  pacification  et  de 
civilisation. 

Le  commissariat  du  Darlao  rattaché  à 
TAnnam.  —  Le  commissariat  du  Darlac,  qui 
jusqu'alors  dépendait  administrativement  du  Laos, 
vient  d'être  rattaché  à   TAnnam   par   arrêté  du 
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gouverneur  général  de  Tlndo-Chine.  C*est  une 
première  étape  accomplie  dans  le  sens  du  projet 
de  remaniements  territoriaux  soumis  par  M.  Beau 
à  l'approbation  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo- 
Chine  et  portant  sur  les  régions  qui  s'étendent 
entre  les  provinces  côUères  d'Annam  et  le  Laos 

F  proprement  dit  et  qui  forment  géographiquement 
'arrière-pays  de  TÀnnam. 

L'Annam  de  même  que  le  Haut  Laos  et  le  Bas 
Laos  jouissent  aujourd'hui  d'une  sécurité  absolue  ; 
seule  la  contrée  dont  il  est  question,  habitée  par 
des  populations  sauvages  et  guerrières,  est  relati- 
vement hostiles  à  notre  pénétration.  Les  désor- 
dres qui  se  sont  produits  dansées  régions  sem- 
blent devoir  être  attribués  pour  la  plus  large  part 
à  leur  éloi^nement  excessif  du  pouvoir  central 
dont  elles  dépendaient  jusqu'alors,  sans  commu- 
nications directes  et  surtout  rapides  avec  la  rési- 
dence supérieure  au  Laos,  elles  échappaient  à  la 
surveillance  et  à  l'action  directrice  du  gouverne- 
ment. D'autre  part  le  budget  relativement  restreint 
de  cette  partie  de  l'Union  indo-chinoise  ne  permet- 
tait pas  de  disposer  de  crédits  suffisants  pour  pou- 
voir les  occuper  effectivement.  Leur  rattachement 
à  TAnnam  va  permettre  l'envoi  de  forces  de 
police  qui,  placées  sous  les  ordres  de  Tadminis- 
trateur  de  la  province,  tant  au  chef-lieu  que  dans 
les  postes  détachés,  garantiront  la  tranquillité  du 
pays  en  prévenant  les  conflits  entre  ces  tribus 
essentiellement  turbulentes  ;  d'autre  part,  la  per- 
ception régulière  de  l'impôt,  l'établissement  de 
rôles  et  toutes  les  opérations  de  comptabilité 
administrative  vont  pouvoir  être  organisés  d'une 
façon  satisfaisante.  Politiquement  parlant,  la 
mesure  ne  peut  être  également  qu'excellente,  ce 
territoire  ayant  fait  partie,  avant  1899,  de  TAnnam 
avec  lequel  ses  populations  entretiennent  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  toutes  leurs  relations 
commerciales.  Des  motifs  d'ordre  budgétaire  n'ont 
pas  permis  d'exécuter  immédiatement  le  pro- 
gramme dans  tout  son  ensemble,  mais  l'arrêté 
dont  il  est  question  plus  haut  est  une  indication 
suffisamment  nette  et  précise  de  l'importance  que 
le  gouverneur  général  semble  attacher  à  cette 
réforme. 


Modifications  au  régime  minier  de  TAn- 
nazn-Tonkln.  —  La  commission  chargée,  par 
arrêté  du  31  mai  1904,  d'étudier  les  conditions 
d'application  du  régime  minier  institué  en  Annam 
et  au  Tonkin  par  le  décret  du  25  février  1897,  a 
terminé  ses  travaux. 

Dans  le  rapport  que  cette  commission  a  remis 
au  gouverneur  général  sont  exposées  les  idées  di- 
rectrices dont  elle  s'est  inspirée  et  qui  sont  les 
suivantes  : 

1*  La  commission  a  préparé  un  projet  d'instruc- 
tion destiné  à  guider  le  public  et  surtout  les  |»p- 
sidents  dans  rexécution  des  prescriptions  J^  ^ 
décret,  spécialement  en  ce  qui  concerne  ie§  « 
malités  relatives  aux  recherches  en  péria^èti^  0/*^ 
serve  et  à  l'institution  en  propriété  des  mii^^  k^^, 

2"  Un  projet  d'arrôié prescrivant  hprés^i^^^^ 
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matérielle,  à  la  résidence,  des  pièces  ayant  trait 
aux  déclarations  de  recherches  et  aux  demandes 
en  propriété  de  mines; 

3°  Un  projet  d'arrêté  fixant  les  indications  et 
renseignements  qui  doivent  figurer  sur  les  plans 
annexés  aux  demandes  en  institution  de  propriété 
de  mines  ; 

4**  Un  projet  d'arrêté  modifiant  l'article  3  de 
l'arrêté  du  18  août  1896  sur  les  concessions  ru- 
rales au  Tonkin,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
la  législation  minière  en  vigueur; 

3"  Un  projet  de  décret  étendant  au  Cambodge 
et  au  Laos,  sous  le  bénéfice  de  certaines  modifica- 
tions, les  dispositions  du  décret  du  25  février  1897. 

Ces  deux  dernières  propositions  ont  déjà  reçu 
satisfaction,  la  première  par  la  signature  de  l'ar- 
rêté du  29  août  1904,  qui  n'est  autre  que  le  pro- 
jet préparé  par  la  commission,  la  seconde  par 
l'envoi  au  département  des  Colonies  du  projet  de 
décret  élaboré  par  elle. 

Par  arrêtés  du  22  novembre,  le  gouverneur  gé- 
néral vient  de  sanctionner  les  trois  premiers 
projets  de  la  commission. 

Les  rapports  de  la  justice  avec  les  colons 
et  les  indigènes.  —  M.  Dubreuil,  le  nouveau 
procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  de 
1  Indo-Chine,  a  eu  l'occasion  de  dire,  en  un  dis- 
cours que  nous  apportent  les  journaux  indo- 
chinois,  ce  qu'il  pensait  de  certaines  questions 
très  importantes  dans  son  ressort.  Voici  quelques 
extraits  de  cette  harangue  : 

Les  fonctionnaires  coloniaux  de  tons  ordres  ont  souvent 
élé  accuses,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  exception  pour  ceux 
de  la  prospère  Indo-Chine,  de  gêner  les  efforts  de  la  colo- 
nisalion,  parfois  même  d*en  être  le  fléau.  Je  pourrais  dire 
qu'il  y  a  peut-être  dans  ces  accusations  à  la  fois  excès 
d^lionneur  et  excès  d'indignité.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  nous 
y  exposons  pas. 

Le  colon  qui  apporte  ici  son  énergie  et  ses  capitaux,  qui 
vient  vaillamment  tenter  la  fortune  sous  le  ciel  tropical,  a 
droit  à  nos  sympathies,  c*est  un  homme  souvent  utile  au 
pays  et  aux  habitants;  et,  s'il  vient  à  avoir  des  difficultés 
avec  ceux-ci, appliquez-vous,  de  toutes  vos  forces,  de  toute 
votre  intelligence,  à  les  résoudre  d'une  façon  irréprocha- 
ble. Ne  ménagez  pas  vos  conseils  à  qui.  vous  les  deman- 
dera. Soyez  fermes,  lorsqu'il  faudra  être  bienveillants.  Il 
n'y  a  pas  de  règle  à  cet  égard.  Soyez  bons  toujours!  En 
agissant  ainsi,  vous  ferez  aimer  la  justice  et  la  République 
et  vous  travaillerez  à  la  grandeur  et  au  développement  de 
l'œuvre  colossale  qui  échet  à  notre  gouverneur  général  et 
à  ses  collaborateurs. 

J'apprends  par  votre  discours  (du  Président)  que  nous 
serons  encore  d'accord  sur  la  codiQcation  des  lois  anna- 
mites. 

Vous  vous  êtes  fait  une  spécialité  du  jugement  des 
affaires  annamites.  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  hom- 
mage de  deux  fascicules  contenant  les  dernières  décisions 
rendues  sous  votre  présidence.  J'en  ai  ouvert  un  au 
hasard  ;  je  suis  tombé  sur  un  document  relatif  à  la  défense 
faîteaux  Annamites  d'introduire  une  démande  de  partage 
avant  l'expiration  d'un  délai  appelé  délai  de  deuil.  GeUe 
coutume  m'a  paru  touchante  et  a  ramené  mon  attention 
sur  le  vœu  dont  nous  sommes  saisis  au  Conseil  colonial 
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et  dont  vous  nous  entreteniez  tout  à  Theare,  à  savoir  :  la 
rédaction  d'un  code  de  lois  annamites. 

Si  nous  entreprenons,  comme  je  Tespère,  d'élever  ce 
monument  à  l'histoire  et  au  droit  da  pays,  vous  en  serez 
naturellement  le  premier  architecte,  et  vous  aurez  ainsi 
acquis  si  possible  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance 
des  habitants  et  des  autorités. 

Vous  êtes  entouré  de  collaborateurs  capables,  qui  ont 
le  culte  de  leur  profession  et  qui  sont  très  attachés  à 
leurs  devoirs.  La  jurisprudence  dont  ils  sont  les  auteurs 
et  que  j^ai  parcourue  au  cours  de  mon  voyage,  est  libérale, 
je  veux  dire  qu'elle  se  préoccupe  de  l'esprit  de  la  loi, 
c'est-à-dire  du  progrès  et  de  Tavenir  de  la  colonie.  Celle 
jurisprudence  m'a  paru  avoir  l'approbation  de  la  Cour  de 
cassation. 


Immigration  peu  désirable.  —  Dans  une  de 
ses  dernières  réunions,  la  Chambre  de  commerce 
et  d'agriculture  du  Tonkin  s'est  occupée   d'une 

Question  qui  mérite  de  ne  pas  être  perdue  de  vue. 
Ile  s'est  inquiétée  du  nombre  des  Français  im- 
migrant en  Indo-Chine  sans  avoir  la  certitude  d'y 
trouver  un  emploi  ni  les  moyens  de  subsister 
longtemps  en  en  cherchant  un.  D'après  ses  statis- 
tiques, 150  personnes  environ  se  trouveraient  en 
ce  moment  àHanoï  à  la  charge  de  l'administration, 
en  attendant  que  cette  dernière  les  rapatrie  en 
France  à  ses  frais.  La  Chambre  d'agriculture  du 
Tonkin  demande  qu'on  publie  en  France  les 
avertissements  aux  personnes  désireuses  d'émi- 
Çrer  en  Indo-Chine,  leur  faisant  savoir  qu'il  y  a 
tort  peu  d'emplois  disponibles  dans  la  colonie. 
Rien  de  plus  raisonnable  qu'une  pareille  demande 
et  rien  de  plus  conforme  aussi  à  la  situation  d'un 

Says  où,  en  présence  du  nombre  et  des  aptitudes 
es  indigènes,  et  aussi  des  Chinois,  fort  peu  d'Eu- 
ropéens peuvent  trouvera  s'employer  utilement. 
Tout  départ  inconsidéré  pour  l'Indo-Chine  est 
pour  l'individu  une  imprudence,  en  môme  temps 
qu'il  n'est  pas  sans  inconvénients  pour  la  colonie, 
obligée  de  supporter  la  charge  de  fentretien  et  du 
rapatriement  des  Français  sans  ressources  qui, 
en  outre,  donnent  à  nos  sujets  asiatiques  un  spec- 
tacle fâcheux  pour  notre  prestige. 


Les  bureaux  de  poste  indo-ohinois  en 
Chine.  —  M.  Brou,  inspecteur  général  des  postes 
et  télégraphes,  qui  rentrait  de  mission  en  Chine, 
a  été  interrogé  par  un  rédacteur  du  Courrier 
de  Haïphong,  Voici  quelques  phrases  de  sa 
réponse  : 

«  Le  gouvernement  français  possède,  en  Chine, 
à  Changhaï,  Tien-tsin,  etc.,  des  bureaux  de  poste 
dépendant  directement  de  la  métropole. 

«  Le  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine, 
de  son  côté,  a  créé  également  en  Chine  un  certain 
nombre  de  bureaux  postaux  avec  les  ressources 
du  budget  local.  Montseu,  YUnnan-sen,  Tchong- 
kin,  Itchang,  Canton,  Hoï-hao  et  Packoï  sont 
pourvus  de  ces  bureaux  fonctionnant  sous  la  di- 
rection du  service  des  postes  et  télégraphes  de 
rindo-Chine.  Au  fur  et  à  mesure  de  notre  pé- 
nétration en  Chine,  d'autres  encore  seront  créés. 


C'est  assez  dire  que  la  tentative  a  été  couronnée 
d'un  succès  complet. 

«  Les  Chinois  en  sont  arrivés  à  nous  confier  le 
soin  de  transmettre  leur  correspondance,  de  pré- 
férence à  leur  propre  service  postal.  Bien  plus, 
dans  de  grands  centres,  comme  Canton,  où  fonc- 
tionnent des  bureaux  anglais  et  allemands  con- 
curremment avec  les  nôtres,  c'est  à  nous  que  les 
Chinois  s'adressent  de  préférence. 

«  En  présence  de  la  confiance  que  nous  témoi- 
gnent les  Célestes,  on  a  dû  créer,  à  Canton,  en  de- 
hors du  bureau  installé  sur  la  concession  fran- 
çaise, toute  une  série  de  bureaux  auxiliaires  dans 
la  ville  chinoise  même.  Pour  assurer  le  service, 
nous  n'avons, dans  cette  ville, qu'un  seul  agent  fran- 
çais, M.  Fleutiaux  :  tout  son  personnel  est  chinois. 

«  Ce  sont  des  Chinois  —  parlant,  en  dehors  de 
leur  langue,  le  français  et  l'anglais,  —  qui  tien- 
nent les  bureaux  auxiliaires. 

«  Les  frais  se  trouvent,  de  ce  fait,  réduits  à  un 
strict  minimum,  et  le  bureau  de  Canton,  qui  ne 
coûte  au  budget  que  9.000  piastres  par  an  en  rap- 
porte de  25  à  27.000. 

«  Le  fait   mérite  d'autant   plus  d'être  signalé 

Ju'il  est  assez  rare  qu'un  service  public  réalise 
e  semblable  bénéfices.  » 


Territoire  de  Qaangr-tolxéou-wan.  —  La 
leçon  reçue  par  les  bandes  de  pirates  (jui  avaient 
osé  attaquer  le  poste  de  Taï  ping,  situé  sur  le 
territoire  français  de  Quang-tcnéou-wan,  semble 
avoir  porté  ses  fruits,  et  c'est  en  pays  chinois  que 
ces  bandes  continuent  depuis  lors  leurs  rapines. 

L'impuissance  ou  l'indifférence  des  mandarins 
chinois  à  exercer  une  répression  efficace  fait  la 
partie  belle  aux  rebelles  :  aussi  la  plupart  des 
commerçants  chinois  des  petites  villes  avoisinant 
notre  frontière  sont-ils  venus  chercher  un  refuge 
à  Tché-kam,  à  l'ombre  de  notre  pavillon. 

Ce  défaut  absolu  de  sécurité  en  dehors  de  notre 
frontière  ne  porte  cependant  qu'un  préjudice 
limité  au  mouvement  des  affaires  du  port  de 
Quang-tchéou,  et,  malgré  les  actes  de  pillage 
dont  ils  sont  témoins  à  l'extérieur,  l'instinct 
commercial  de  nos  administrés  est  si  puissant 
que  l'ensemble  des  affaires  continue  à  se  déve- 
lopper, montrant  quel  merveilleux  essor  pren- 
drait probablement  le  commerce  local  le  jour  où 
les  transports  par  voie  ferrée  assureraient  la 
sécurité  des  échanges  au  delà  des  étroites  limites 
du  territoire. 

A  l'intérieur  la  situation  est  tout  à  fait  satisfai- 
sante, l'émotion  causée  par  lattaque  du  poste  de 
Taï-ping  s'est  rapidement  dissipée  devant  les 
mesures  énergiques  prises  par  les  autorités  fran- 
çaises et  la  vigueur  avec  laquelle  a  été  menée  la 
poursuite  des  pirates. 

La  marche  de  l'école  française  de  Ma-tché  con- 
tinue à  prospérer  par  la  présence  d'une  trentaine 
d'écoliers  dont  un  certain  nombre  commencent  à 
posséder  les  premiers  éléments  de  notre  langue  et 
à  s'en  servir  utilement.  Dans  les  autres  circon- 
scriptions la  fréquentation  des  écoles  françaises 
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est  plus  l'estreinte,  les  enfants  étant  presque  tous 
employés  aux  travaux  des  champs. 

LAftommunication  télégraphique  a  été  assurée 
entre  Ma-tché  et  Fort-Bayard  par  Tiinmersion 
d'Un  nouveau  câble  et  une  ligne  aérienne  sur 
pylôties  de  fer  vient  d'être  établie  par-dessus  la 
rivièr$  de  Sing-tché,  reliant  le  poste  deTaï-ping  à 
celui  de  JPo-tsi.  Nos  marchés  de  Po-téou,  de  Fort- 
Bayafd  et  de  Tché-kam  font  preuve  d'une  activité 
commei^ciale  de  plus  en  plus  grande  ;  ce  dernier 
petit  poH  surtout,  véritable  tête  de  ligne  du  com- 
merce d'importation  et  d'exportation,  se  déve- 
loppe k  vue  d'œil  et  concentre  une  grande  partie 
du  comttterce  régional.  Pendant  les  dix  premiers 
înois  de  l^année  en  cours,  le  mouvement  des  im- 
portations et  des  exportations  par  vapeurs  s'est 
élevé  au  chiffre  de  3.674.886  piastres  contre 
3^533,189  piastres  en  1903,  soit  une  augmentation 
de  41.697  piastres  en  fftveur  de  1904. 

Le  relevé  des  principaux  articles  d'importation 
et  d'exportation  du  territoire  de  Quang-tchéou- 
wan  pendaUt  les  mois  de  septembre  et  oc- 
tobre Î904  fournit  les  chiffres  suivants  : 


lUrORTATIONS 

AilamiUes 8.581  piastres 

Atgettt  (ntiméraire) bO.OOO  — 

Faritié 9.660  — 

ftlêdecoton 225.100  — 

Médicaments 12.595  — 

Opium 159.400  — 

Pétrole 5â.512  — 

tissus i4.275  — 

Vins 4.015  - 

Saalal 1.845  — 

Articles  divers 27  931  — 

EXPORTATIONS 

Argent  (numéraire) 33.050  piastres 

Bœufs  vivants 27.880  — 

Nattes 15.966  — 

Veaux 7.920  — 

Porcs  vivants 69.i82  — 

Sucre  brut 52.742  — 

Sésame 4.593  — 

Tabac 7.147  — 

Toile  de  chanvre 5.200  — 

Articles  divers 16.094  — 

Le  mouvement  de  la  navigation  à  vapeur  dans 
les  ports  du  territoire  de  Quang-tchéou  accuse  un 
total  de  84  entrées  et  sorties  de  vapeurs  pendant 
les  Inois  de  septembre  et  octobre,  avec  un  ton- 
nage de  23.926  tonneaux,  et  se  répartissant  en 
48  vapeurs  entrés  et  sortis  en  septembre,  36  en 
octobre.  Cette  augmentation  est  due  à  rétablisse- 
ment de  deux  nouvelles  lignes,  Tune  sur  Hong- 
kong avec  escale  à  Lei  tchéou  et  Macao,  assurée 
par  un  vapeur  anglais  de  402  tonneaux,  l'autre 
sur  Wang-po  et  Moui-loc  faite  par  une  chaloupe 
à  vapeur  française  appartenant  à  M.  Chaix,  négo- 
ciant français  établi  à  Ma-tché.  Cette  dernière 
entreprise,  destinée  à  suppléer  au  défaut  de  com- 
munications par  voie  ferrée  entre  le  territoire  et 
le  marché  de  Moui-loc,  rend  de  grands  services  au 
commerce  local. 


Les  industries  agricoles  de  la  fabrication  des 
huiles  de  sésame  et  d'arachide  sont  en  pleine 
activité  sur  tout  le  territoire  et  les  tanneries, 
vanneries,  poteries,  briquetteries,  etc.,  ont  une 
marche  satisfaisante.  La  pèche  continue  à  donner 
de  bons  résultats  et  la  préparation  du  poisson  salé 
ainsi  que  celle  des  crevettes  d'exportation  se 
développent. 

Le  riz,  la  canne  à  sucre,  les  patates,  Tarachide, 
rindigo,  la  sésame,  le  jonc,  le  millet  et  le  colon 
ont  fourni  cette  année  des  récoltes  moyennes,  et 
seul  l'indigo  a  été  totalement  perdu  à  la  suite  du 
typhon  du  20  août. 

L'ensemble  de  la  situation  commerciale,  écono- 
mique, agricole  et  maritime  du  territoire  de 
Quang-tchéou  continue  à  progresser  favorable- 
ment en  raison  de  la  sécurité  et  de  la  confiance 
que  lui  assure  notre  administration.  Le  jour  où 
sera  inaugurô  un  système  de  communications 
sûres  avec  les  marchés  de  l'intérieur,  un  brillant 
avenir  s'ouvrira  pour  notre  possession,  car  seule 
la  création  de  voies  ferrées  vers  Moui-loc  et  Yu- 
ling-tchéou  peut  en  faire  un  centre  commercial 
d'une  véritable  importance. 


CHINE 


Laquestionde l'exterritorialité.  —  Un  conflit 

3ui  semble  en  dire  long  sur  les  tendances  actuelles 
e  la  Chine  s'est  produit  à  Changhaï  à  propos  du 
jugement  de  deux  matelots  russes  de  VAs/wld,  ac- 
cusés d'avoir  assassiné  im  Chinois.  Le  Ouai-ou- 
pou  et  le  vice-roi  de  Nankin  ont  donné  pour  ins- 
truction au  taotaï  de  contester  aux  Russes  le 
droit  de  faire  juger  ces  matelots  par  leur  tribu- 
nal consulaire  et  de  demander  que  leur  affaire 
soit  soumise  à  une  cour  spécialement  constituée 
à  cet  effet.  La  question  est  actuellement  en  dis- 
cussion entre  Pétersbourg  et  Pékin.  En  atten- 
dant, le  taotaï  a  fait  pour  ainsi  dire  grève,  et  dé- 
clare qu'aucun  représentant  du  gouvernement 
chinois  n'assistera  au  procès  s'il  a  lieu  devant  le 
conseil  russe. 

Comme  le  reconnaît  lui-môme  le  correspon- 
dant du  Times  à  Pékin,  «  on  considère  générale- 
ment que  la  position  prise  par  le  gouvernement 
chinois  est  non  seulement  rendue  peu  raison- 
nable par  les  faits  de  la  cause  elle-même,  mais 
que,  de  plus,  elle  est  injuslifiable  si  l'on  s'en  tient 
aux  termes  mêmes  des  traités  ».  11  paraîtrait 
qu'une  des  raisons  de  la  prétention  des  autorités 
cninoises  serait  l'atlitude  très  violente  de  la 
guilde  de  Ning-po  qui  demande,  sous  peine  de 
faire  une  grève  générale,  que  les  meurtriers  soient 
jugés  par  un  tribunal  en  partie  au  moins  chi- 
nois. 

L'influence  japonaise.  —  On  a  paru  s'étonner 
dans  certains  milieux  français  qu'une  école  ait 
été  fondée  à  Yunnan-sen  par  les  notables  de  la 
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ville,  et  qu'il  soit  dès  à  présent  décide  que  ren- 
seignement y  sera  confié  à  des  professeurs  japo- 
nais. 11  ne  s'agit  pas  là  d'une  mesure  exception- 
nelle qui  menace  spécialement  notre  influence 
dans  la  province  voisine  du  Tonkin,  mais  de 
l'exécution  au  Yunnan  d'un  plan  d'ensemble 
conçu  pour  toute  la  Chine.  Unédit  impérial  a,  en 
effet,  récemment  ordonné  de  fonder  des  écoles 
supérieures  dans  toutes  les  capitales  des  pro- 
vinces, des  écoles  secondaires  dansles  préfectures 
et  des  écoles  primaires  dans  les  sous-préfectures, 
en  confiant  renseignement  dans  ces  divers  établis- 
sements à  des  professeurs  japonais.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'insister  d'ailleurs  sur  l'importance 
qu'aura  une  mesure  de  cette  nature  appliquée  à 
tout  le  territoire  chinois,  et  qui  commence  déjà  à 
se  réaliser  jusque  dans  le  Yunnan,  pour  le  déve- 
loppement futur  de  l'influence  japonaise. 

La  rébellion  au  Kouang-toung.  —  Les  re- 
belles du  Kouang-toung  viennent  de  se  signaler 
par  un  coup  de  main  accompli  avec  une  adresse  et 
une  hardiesse  inouïes  en  pillant  la  petite  ville  de 
Suétong,  située  dans  Kouang-toung,  à  proximité 
de  notre  territoire  de  Quouang-tchéou-wan. 

La  ville  de  Suétong  est  occupée  en  temps  ordi- 
naire par  un  détachement  de  réguliers  chinois, 
commandé  par  un  mandarin  occupant  un  poste 
administratif.  Depuis  quelques  jours,  à  l'occasion 
des  examens  de  préfecture,  la  plupart  des  soldats 
étaient  à  Kao-tchao  et  il  ne  restait  en  ville  que  le 
commandant  et  une  trentaine  d'hommes. 

Le  2  novembre,  au  matin,  une  troupe  de 
400  hommes  environ  portant  l'uniforme  du  régi- 
ment m,  stationnée  à  Kao-tchao,'  et  commandée 
par  un  mandarin  précédé  de  ses  bannières  et  des 
gongs  et  trompettes  réglementaires,  faisait  son 
entrée  en  ville  et  se  rendait  directement  au 
Yamen. 

Le  chef  des  nouveaux  arrivants  eut  une  en- 
trevue avec  le  commandant  de  Suétong  :  il  lui  fit 
connaître  qu'il  était  envoyé  par  le  taotaï  pour  re- 
chercher des  malfaiteurs,  et  le  pria,  ses  hommes 
n'étant  pas  tous  armés,  de  bien  vouloir  lui  prêter 
quelques  fusils. 

Le  commandant  fit  immédiatement  mettre 
toutes  ses  armes  à  la  disposition  de  son  pseudo- 
collègue. 

Lorsque  celui-ci  les  eut  en  sa  possession,  jetant 
le  masque,  il  se  fit  connaître  comme  chef  de 
bandes,  fit  cerner  le  yamen  et  garder  le  naïf 
commandant  à  vue. 

Le  pillage  organisé  commença  alors;  de  huit 
heures  du  matin  il  dura  jusqu'à  deux  heures  de 
l'après-midi;  les  assaillants  se  montrèrent  si  auda- 
cieux qu'on  crut  an  premier  moment  qu'ils  étaient 
de  1.200  à  1.500.  Les  commerçants,  surpris,  ne 
tentèrent,  du  reste,  la  plupart  du  temps,  aucune 
résistance  et  laissèrent  les  pirates  pénétrer  chez 
eux  et  tout  enlever.  Un  chel  de  maison  qui  vou- 
lait défendre  son  magasin  fut  tué,  et  un  employé 
aui  fermait  précipitamment  la  porte  d'un  mont- 
e-piété fut  abattu  d'un  coup  de  fusil.  Ce  furent 
d'ailleurs  les  seules  victimes. 


Avant  de  se  retirer,  les  pillards  procédèrent  à  un 
triage  de  leur  butin,  n'emportant  que  les  mar- 
chandises de  prix,  les  bijoux  et  l'argent  qu'ils  fi- 
rent transporter  sur  les  jonques  qui  les  avaient 
amenés  par  les  habitants  eux-mêmes;  ils  jetèrent 
à  la  rue  les  ligatures  de  sapèques,  les  donnant  aux 
pauvres  gens  qui  eurent  vite  fait  de  les  enlever. 

D'après  les  estimations  les  plus  vraisemblables, 
il  y  eut  pour  environ  100.000  piastres  d'argent  ou 
de  marchandises  enlevées.  Les  pirates  emportè- 
rent en  outre  les  trente  fusils  que  leur  avait  si  bé- 
névolement prêtés  le  mandarin  de  Suétong  et  une 
quarantaine  d'autres  armes  appartenant  aux  com- 
merçants. Aussitôt  après  leur  départ,  les  habitants 
des  villages  voisins,  profitant  de  la  fuite  des  pro- 
priétaires de  Suétong  terrifiés,  enlevèrent  en  outre 
la  majeure  partie  des  objets  dédaignés  par  les  pil- 
lards. 

L'auteur  de  ce  hardi  coup  de  main  parlait,  pa- 
raît-il, fort  correctement  la  langue  mandarine; 
c'est  sans  nul  doute  quelque  fonctionnaire  révoqué 
passé  aux  rebelles  du  Kouang-si,  qui  s'est  servi  de 
ses  connaissances  des  choses  et  des  êtres  pour  ra- 
vitailler son  parti  en  argent  et  en  armes. 

Quoique  se  passant  à  peu  de  distance  de  la 
frontière,  de  telles  incursions  ne  sont  pas  à  re- 
douter sur  notre  territoire  de  Quouang-tchéou- 
wan  :  aussi  s'est-on  efforcé  aussitôt  de  rassurer 
pleinement  les  habitants  de  notre  possession  que  la 
hardiesse  des  pirates  avait  quelque  peu  inquiétés. 

Le  ohemin  de  fer  de  Hankéou  à  Canton. 
—  Le  gouvernement  chinois  a  semblé  dans  les 
derniers  jours  de  l'année  1904,  opposer  de  l'obs 
truction  à  l'entreprise  du  chemin  de  fer  de  Canton 
à  Hankéou  qui  devait  se  faire,  on  le  sait,  sur  la 
concession  américaine,  avec  l'aide  de  capitaux 
belges.  Le  ^gouvernement  de  Pékin  déclarait  que 
les  conditions  primitives  de  la  concession 
n'étaient  pas  remplies;  il  allait  jusqu'à  contester 
le  caractère  américain  de  l'affaire,  et  il  prétendait 
annuler  le  contrat  de  concession.  Le  gouverne- 
ment de  Washington  a  pris  la  chose  en  mains, 
d'autant  plus  qu'une  puissante  influence  est 
entrée  dans  l'affaire  avec  M.  Pierpont  Morgan, 
qui  a  racheté  la  presque  totalité  des  titres  de  la 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Canton  à 
Hankéou. 

Mais  il  faut  remarquer  un  phénomène  que  l'on 
verra  peut-être  se  produire  de  plus  en  plus  sou- 
vent, sans  doute  sous  l'influence  des  Japonais. 
Les  notables  chinois  des  provinces  traversées, 
c'est-à-dire  la  Hounan  et  le  Kouang-toung,  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  faire 
appel  à  des  étrangers,  attendu  qu'ils  étaient  prêts 
à  fournir  eux-mêmes  le  capital  nécessaire  de 
l'entreprise.  Sur  cette  intervention,  Timpératrice 
douairière  a  donné  des  ordres  aux  vice-rois  de 
Ou-tchang  et  de  Canton  en  vue  de  la  conclusion 
d'un  emprunt  intérieur  de  10  millions  de  taèls, 
partagé  entre  le  Kouang-toung  elle  Hounan  pour 
commencer  la  construction  de  la  ligne.  Nous 
n'avons  pas  de  nouvelles  plus  précises  sur  cette 
affaire  qui  semble  marquer  une   tendance  inté- 
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ressante  chez  les  Chinois  des  pays  traversés  par 
la  future  ligne,  et  sur  laquelle  nous  nous  ren- 
seignerons de  notre  mieux. 

Le  développement  du  service  postal.  — 
Dans  une  revue  de  l'évolution  de  la  Chine  en  1904, 
le  D*"  Morisson,  correspondant  du  rj/72e5  à  Pékin, 
donnait  les  renseignements  suivants  sur  les  déve- 
loppements du  service  postal  impérial. 

Le  nombre  des  pièces  transportées  s'est  élevé 
de  49.350.000  en  1903  à  72.150.000  en  1904.  Les 
courriers  postaux  voyagent  sans  difficultés  dans 
tout  Tempire,  excepté  dans  deux  districts,  sur  la 
frontière  du  Kouang-si  et  du  Kouei-tcheou.  Le 
nombre  des  bureaux  ouverts  à  Theure  actuelle 
est  de  1.192.  On  sait  que  ce  service  est  une  des 
branches  du  service  impérial  des  douanes  chi- 
noises, bien  que,  dans  certains  arrangements 
franco-chinois  passés  il  y  a  six  ans,  il  eût  été  en- 
tendu qu'il  deviendrait  autonome  et  serait  confié 
à  la  direction  d'un  Français.  Sir  Robert  Hart,  qui 
achève  en  ce  moment  sa  cinquantième  année  de 
service  en  Chine,  continue  à  être  chargé  de  ce 
département,  en  même  temps  que  dé  celui  des 
douanes  impériales  chinoises. 


CORÉE 

Désordres  intérieurs.  —  D'après  une  dé- 
pèche de  la  Gazette  de  Cologne  des  désordres  in- 
térieurs assez  graves^  seraient  produits  en  Corée. 
L'empereur  aurait  employé  la  force  armée  pour 
dissoudre  une  corporation  qui  est  soutenue  parles 
Japonais.  Ces  derniers  seraient  intervenus,  mal- 
traitant et  emprisonnant  les  soldats  et  officiers 
coréens  qui  exécutaient  les  ordres  de  leur  empe- 
reur. Il  semble  bien  que  les  Japonais  continuent  à 
trouver  la  même  animosité  cnez  les  Coréens,  et 
que,  si  ces  derniers  avaient  le  moindre  espoir  de 
secouer  le  joug  de  leurs  voisins,  ils  ne  manque- 
raient pas  de  s  y  efforcer. 

La  construction  des  chemins  de  fer.  —  Le 
Times  publiait  le  23  novembre  une  dépêche  de 
Tokio  annonçant  que  le  1*""  janvier  les  Japonais 
commenceraient  à  faire  circuler  des  trains  entre 
Fousan  et  Séoul.  Au  même  moment,  la  ligne  mi- 
litaire de  Séoul  à  Oui-djou  devait  être  achevée 
jusqu'à  Hping-yang.  En  Mandchourie,  on  espé- 
rait pouvoir  prochainement  ouvrir  un  chemin  de 
fer  de  Antoun^  à  l'embouchure  du  Yalou  jusqu'à 
Liao-yang,  c'est-à-dire  que  la  partie  méridionale 
du  chemm  de  fer  de  Fousan  à  Liao-yang  devait 
être  achevée,  et  que  dans  la  section  septentrionale 
de  grandes  longueurs  devaient  être  construjf^s, 
tanais  que  l'activité  des  chantiers  était  cojjç,.  j^- 
rable  sur  tout  le  tracé.  En  outre,  au  prim^  a 
les  Japonais  commenceront  ies  travaux  du  çi  ^P^J% 
de  fer  de  Séoul  à  Gensan  dont  Vétude  esf  ^^ 
avancée  et  qu  on  espère  avoir  achevé  à  »  f^/?^ 
de  i  905.  4  CV 


Cette  information  qui  nous  annonce  Touverture 
de  la  ligne  de  Séoul  à  Fousan  et  Tachèvement 
d'une  partie  considérable  du  chemin  de  fer  de 
Séoul  au  Yalou,  est  peut-être  légèrement  préma- 
turée, néanmoins  il  est  probable  qu'elle  ne  de- 
vance pas  de  beaucoup  les  faits,  caf  les  Japonais 
ont  dû  faire  tous  leurs  efforts  pour  pousser  avec  la 
plus  grande  activité  le  chemin  de  fer  Transcoréen 
qui,  dans  de  certaines  éventualités,  pourrait  de- 
venir nécessaire  pour  assurer  les  communications 
de  leur  armée  avec  le  Japon.  Jusqu'au  commen- 
cement de  la  guerre,  la  ligne  du  Nord  n'était  pour 
ainsi  dire  pas  entamée,  alors  que,  dans  le  Sud,  la 
ligne  de  Séoul  à  Fousan  n'était  terminée  que 
jusqu'à  36  kilomètres  au  Sud  de  Séoul  et  jusqu'à 
25  seulement  au  nord  de  Fousan.  Mais  depuis  le 
début  des  hostilités,  et  à  partir  du  moment  o\x  la 
flotte  russe  a  été  considérée  comme  une  quantité 
négligeable,  du  moins  sur  les  côtes  de  Corée,  la 
construction  a  été  poussée  très  rapidement.  Des 
quantités  d'ouvriers  ont  été  mis  aux  travaux  de 
rinfrastructure,  tandis  que  de  grands  chargements 
de  rails  et  de  traverses  venant  d'Angleterre, 
d'Amérique  et  du  Japon  étaient  débarqués  à  Tche- 
moulpo  et  à  Fousan.  De  là  une  partie  s'en  allait 
au  terminus  de  la  voie  ferrée,  emportée  par  les 
trains,  tandis  que  le  reste  était  embarqué  sur  des 
bateaux  plats  qui  remontaient  les  rivières  co- 
réennes jusqu'au  point  navigable  le  plus  proche 
du  chemin  de  fer  en  construction.  C'est  ainsi  que 
la  ligne  a  pu  être  poussée  avec  une  grande  rapidité. 
Les  rails  dont  on  se  sert  sont  surtout  fondus  en 
Angleterre  et  en  Amérique  et  pèsent  75  livres  en- 
viron au  mètre  courant.  Sur  la  route  de  Séoul- 
Oui-djou,  construite  elle,  non  par  une  Compagnie, 
mais  par  l'autorité  militaire,  les  travaux  provi- 
soires sont  très  nombreux,  les  rails  ne  pèsent 
ffuère  que  60  livres,  les  pentes  sont  excessives, 
es  ponts  en  bois.  Le  souci  d'aller  très  vite  se  ré- 
vèle partout  et  un  grand  nombre  de  réfections 
seront  nécessaires.  Il  est  peu  probable  que  cette 
ligne  soit  ouverte  au  trafic  régulier  avant  long- 
temps. 

Quant  à  la  ligne  de  Séoul  à  Fousan,  elle  doit 
être  livrée  prochainement  aux  marchandises  et 
aux  voyageurs  qui  mettront  quinze  heures  pour 
couvrir  la  distance  de  441  kilomètres  qui  sépare, 
par  la  voie  ferrée,  la  capitale  du  port  coréen  du 
Sud. 


se 


JAPON 

Les  conditions  du  commerce  japonais.  — 
D'après  le  rapport  du  consul  général  des  Etats- 
Unis  à  Yokohama,  le  commerce  japonais  se  serait 
développé  pendant  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  1904,  c'est-à-dire  pendant  la  première 
période  des  hostilités.  Le  commerce  de  cette 
demi-année  aurait  été  en  effet  de  près  de  10  0/0 

5 lus  important  que  celui  de  la  période  correspon- 
ante  de  Tannée  précédente.  Les  importations  de 
matériel  de  guerre  et  d'approvisionnements  de 
tous  genres  nécessités  par  les  opérations  y  ont 
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certainement  contribué,  mais,  d'après  le  consul, 
certains  articles  que  la  guerre  ne  pouvait  pas 
affecter  ont  fait  preuve  d'un  essor  qui  n'est  pas 
inférieur  à  9  0/0.  Les  objets  d'importation  pour 
lesquels  l'augmentation  est  la  plus  forte  sont 
ceux  qui  sont  employés  pour  la  production  d'au- 
tres articles,  c'est-à-dire  que  les  industries  du 
pays  se  développent  plus  vite  que  sa  demande  de 
produits  étrangers  manufacturés.  Parmi  les  ar- 
ticles qui  ont  montré  le  plus  grand  accroissement 
à  l'importation  étaient  les  cotons  bruts,  les  laines, 
les  cuirs  et  les  peaux,  le  fer  en  barres  et  les  en- 
grais phosphatés.  En  même  temps  les  importa- 
tions de  tissus  de  coton  et  de  filés,  ainsi  que  les 
objets  de  cuir  entièrement  fabriqués  ont  subi  une 
diminution  plus  ou  moins  considérable. 

Il  va  sans  dire  qu'une  grande  partie  de  l'impor- 
tation des  cuirs  et  cotons  peut  s  expliquer  par  les 
nécessités  de  l'armée.  Il  en  est  de  môme  des  im- 

{)ortations  de  charbon  et  de  farine  qui  se  sont  très 
ortement  développées,  les  charbons,  par  exemple, 
passant  de  48.665  tonnes  dans  les  six  premiers 
mois  de  1903  à  382.755  tonnes  dans  la  période 
correspondante  de  1904.  Il  s'agit  surtout  du 
Cardin  nécessaire  aux  usages  militaires,  puisque 
le  charbon  commun  se  trouve  au  Japon  lui-même. 
En  même  temps,  les  farines  passaient  de  42.815 
à  67.772  tonnes. 

Les  exportations  du  Japon  se  développent  éga- 
lement, et  on  remarque  que  ce  sont  surtout  les 
objets  manufacturés  qui  bénéficient  de  cet  accrois- 
sement, tandis  que  les  matières  premières  et  les 
produits  agricoles  sont  de  plus  en  plus  con- 
sommés ou  préparés  dans  le  pays  même. 

Il  y  a  là  une  indication  pour  les  nations  qui  ne 
veulent  pas  considérer  le  Japon  comme  devant 
prochainement  être  un  concurrent  très  sérieux 
pour  leurs  industries.  En  réalité  les  Anglais,  les 
Allemands  et  les  Américains  ont  tout  à  redouter 
de  la  concurrence  japonaise  sur  tous  les  marchés 
de  TExtrême-Orient. 


ASIE    RUSSE 

Les  nouvelles  riobesses  de  la  Transbaïka- 

lie.  —  On  vient,  d'après  le  Journal  de  Saint- 
Pétersbourg^  de  découvrir  une  couche  de  houille, 
d'une  très  grande  épaisseur,  dans  la  région  mon- 
tagneuse située  au  delà  du  Bàïkal  et  près  de  la 
ligiie  transbaïkalienne.  Les  recherches  prélimi- 
naires ont  révélé,  en  amont,  la  présence  d'un 
gisemen t  extérieur  de  21  à  28  pieds  d'épaisseur; 
en  aval,  la  couche  extérieure  n'a  pas  moins  de 
40  pieds.  Le  charbon  est  de  bonne  qualité,  l'ex- 
traction ne  coûtera  pas  cher  et  le  transport  jus- 
qu'au chemin  de  fer  reviendra  à  très  bon  marché. 
En  outre,  un  habitant  de  Tchita  a  découvert 
dans  le  district  de  cette  même  ville,  à  16  verstes  de 
la  station  de  Zoubarévo,  un  riche  gisement  de 
boue  contenant  de  l'or,  gisement  dont  on  va 
sans  tarder  tenter  l'exploitation. 


Puisque  nous  parlons  de  Transbaïkalie,  disons, 
à  titre  de  curiosité,  que  les  journaux  de  la  pro- 
vince affirment  qu'un  ballon  japonais  a  été  vu  en 
plusieurs  endroits  différents,  entre  autres  à  Tchita 
même,  le  18  novembre  (style  russe)  vers  6  heures 
du  soir. 

Le  transport  des  céréales  et  du  beurre  par 
le  Transsibérien  en  1902.  —  On  sait  que  les 
principales  marchandises  que  transporte  le  Trans- 
sibérien sont  les  céréales.  Le  Messager  officiel 
du  ministère  vient  de  communiquer  les  chiffres 
relatifs  à  1902. 

On  a  transporté  pendant  cette  année-là  : 

Seigle : . .  102.337.428  kilogr. 

Froment 109.150.688  — 

Avoine 59.199.968  — 

Sarrasin 185.248  ~ 

Orge  1.786.176  — 

Pois  et  haricots *      250.352  — 

Farine  de  froment 85.806.108  — 

Farine  de  seigle 17.630.896  — 

Farines  diverses 232 .  592  — 

Gruau  de  blé  noir 1.482.144  — 

Millet 4.030.416  — 

Blés  noirs  divers 669.984  — 

Malt 847.776  — 

Son  et  résidus 1.331.824  — 

Semences 4.394.272  — 

Total 389.325.862  kilogr. 

Ce  chiffre  des  céréales  transportées  en  1902 
donne  une  plus-value  de  43.152  kilogrammes  sur 
1901,  de  95.200  sur  1900,  de  74.320  sur  1899  et 
de  65.088  sur  1898. 

Après  avoir  donné  les  chiffres  relatifs  aux  cé- 
réales, \e  Messager  officiel  publie  d'intéressantes 
données  sur  le  transport  du  beurre. 

La  fabrication  du  beurre  prend  d'année  en 
année  plus  d'importance  en  Sibérie.  On  sait  que 
ce  sont  des  Danois  qui  eurent  les  premiers  Tidée 
de  fonder  des  beurreries  dans  la  steppe  d'Asie 
Occidentale.  Le  beurre  est  fabriqué  aujourd'hui 
surtout  dans  les  provinces  d'Orenbourg,  de  To- 
bolsk,  de  Tomsk,  d'Iénisséi,  d'Akmolinsk  et  de 
Semipalatinsk.  Le  Transsibérien  a  rendu  plus 
facile  et  plus  vaste  le  commerce  du  beurre  en 
Sibérie.  Il  y  avait  2  beurreries  en  1894,  9  en 
1895,  31  en  1896,  82  en  1897,  150  en  1898,  318 
en  1899,  756  en  1900,  1550  en  1901,  et  2.130  en 
1902. 

Le  beurre  est  surtout  transporté  en  grande  vi- 
tesse. On  en  a  transporté  par  grande  vitesse  : 

Années 

1899 4.804.240  kilogr. 

1900 17.082.624      — 

1901 29.511.936      — 

1902 34.791.136      — 


Si    nous    étudions    ce   dernier  chiffre,    nous 
voyons  qu'il  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 


A  Jk  &^ 


Lieux  d'expédition 

Saint-Pétersbourg 1 .696.000  kilogr, 

Novy-Port 1.536.000  — 

Reval 8.192.000  - 

Riga 17.984.000  — 

Vindau 224.000  - 

Libau.: 2.012.000  - 

Moscou 428.000  — 

Irkoutsk 27.000.  — 

Nous  pouvons  commenter  facilement  ces  chif- 
fres et  constater  que  si  une  certaine  partie  du 
beurre  sibérien  est  envoyée  dans  les  capitales  et 
même  en  Sibérie  centrale,  une  partie  beaucoup 
plus  importante  est  expédiée  dans  les  ports  de  la 
Baltique  à  la  destination  de  l'étranger. 

Les  deux  points  d'expédition  ont  été  d'abord 
Saint-Pétersbourg  et  Reval,  c'est  en  1901  que  le 
port  de  Riga  prit  une  plus  grande  importance 
pour  l'exportation  du  beurre  sibérien. 

Par  petite  vitesse  est  expédié  du  beurre  fondu, 
mais  la  production  n'est  pas  en  augmentation  et 
les  industriels  préfèrent  la  fabrication  du  beurre 
fin  qui  donne  des  bénéfices  considérables.  En  1902, 
on  a  transporté  6.011.272  kilogrammes  de  beurre 
fondu  dont  la  moitié  était  destinée  à  Moscou  et 
à  Pétersbourg. 

L'exploration  du  bassin  de  la  Khatan&a. 
—  Au  commencement  de  l'année  1904,  le  célèbre 
explorateur  de  la  Sibérie,  l'académicien  Schmidt, 

froposa  à  la  Société  de  géographie  de  Saint- 
étersbourg  d'organiser  une  expédition  dans  le 
bassin  de  la  Khatanga,  et  il  déposa  dans  ce  but  une 
somme  de  5.000  roubles. 

La  Société  étudia  aussitôt  le  projet,  et  le  chef 
de  l'expédition  fut  presque  aussitôt  désigné,  ce  fut 
le  conservateur  du  musée  de  l'Académie  des 
sciences,  M.  Tolmatchev  ;  pour  parer  aux  frais  du 
voyage,  la  Société  ajouta  10.000  roubles  à  la 
somme  donnée  par  M.  Schmidt. 

Le  bassin  de  la  Khatanga  était  jusqu'aujour- 
d'hui resté  inconnu,  comme  d'ailleurs  beaucoup  de 
petits  bassins  des  affluents  de  la  Lena  inférieure 
et  de  l'océan  Glacial.  L'étude  de  la  Khatanga  avait 
toujours  tenté  l'infortuné  baron  Toll,  dont  on  n'a 
toujours  pas  de  nouvelles,  et  dont  la  mort  aujour- 
d'hui n'est  malheureusement  plus  mise  en  doute 
par  personne. 

Cette  rivière  a  environ  1.000  kilomètres  de 
cours,  son  bassin  est  très  étendu,  il  touche  à 
l'Ouest  à  celui  de  l'Iénisséi,  au  Sud  à  celui  de  la 
Kamena-Toungouska  et  à  l'Est  à  la  province 
d'Iakoutsk. 

L'expédition  a  pour  but  l'étude  géographique  et 

Géologique  du  bassin  tout  entier,  elle  atteindra 
embouchure  de  la  rivière  et  le  74  degré  de  lati- 
tude Nord,  M.  Tolmatchev  s'occupera  de  géologie, 
il  aura  près  de  lui  un  géodésiste,  un  astronO^^^' 
un  topographe,  un  botaniste,  un  /oolog^^      l^. 

Les  voyageurs  vont  quitter  Sainf-p^i  >  C^  ^j-g 
pour  aller  à  Krasnoiarst,  de  façon  à  étp^P^^xx- 
Toukhanskau  commencement  defévriei^  ^  a  7  jp. 
L'expédition  ne  durera  pas  moins  d'un  ^^r\  a^ 


"^  ^K  V 


Commerce  extérieur  du  Turkestan.  —  Les 
échanges  commerciaux  du  Turkestan  avec  la 
Russie  d'Europe  ont  lieu  de  deux  façons,  par  le 
chemin  de  fer  transcaspien  et  par  la  route  de 
Tachkent  à  Orenbourg,  que  suit  maintenant  une 
voie  ferrée.  Mais  des  opérations  commerciales 
importantes  ont  lieu  aussi  entre  le  Turkestan  et 
les  pays  limitrophes,  la  Perse,  l'Afghanistan 
et  la  Chine  :  ce  commerce  atteint  environ 
SO. 000. 000  de  francs. 

Les  échanges  avec  la  Perse  ont  lieu  par  mer, 
via  Krasnovodsk  et  Tchikichar,  et  par  terre.  La 
valeur  des  exportations  est  presque  toujours  un 
peu  supérieure  à  celle  des  importations. On  exporte 
principalement  du  sucre  des  produits  manufac- 
turés, du  riz,  de  la  vaisselle,  au  verre  et  autres 
produits,  le  Turkestan  reçoit  au  contraire  de  Perse 
du  thé  vert  dont  on  fait  une  énorme  consomma- 
tion en  Asie  centrale,  chez  les  Russes  comme  chez 
les  indigènes,  du  coton,  des  tapis,  de  la  laine, 
des  fruits  secs,  des  cuirs,  des  tissus  de  soie  et 
de  coton,  etc. 

Les  relations  de  la  Russie  et  de  l'Afghanistan 
ont  été  longtemps  tendues,  c'est  pourquoi  les 
échanges  entre  ce  dernier  pays  et  le  Turkestan 
n'ont  pas  souvent  eu  l'importance  qu'ils  auraient 
pu  avoir.  Les  relations  commerciales  ont  lieu  par 
KerkaetKélif,  villes  situées  sur  l'Amou-Daria.  Le 
Turkestan  vend  du  sucre,  des  objets  manufacturés, 
du  pétrole,  du  fer,  des  chandelles,  des  chaus- 
sures, etc.,  il  achète  de  la  laine,  des  peaux  et  des 
tapis. 

Avec  l'Inde  les  échanges  se  bornent  à  l'impor- 
tation au  Turkestan  de  thé  vert,  de  mousseline  et 
d'indigo.  Le  thé  vient  par  l'Afghanistan  et  une 
partie  des  autres  marchandises  par  le  transcas- 
pien. 

C'est  surtout  avec  la  Chine  que  le  commerce  du 
Turkestan  est  considérable.  Le  Turkestan  exporte 
en  Chine  près  de  12  millions  de  francs  de  mar- 
chandises et  il  en  reçoit  15  environ.  La  Chine 
reçoit  des  objets  manufacturés,  du  fer,  des  articles 
de  fer  et  de  cuivre,  du  sucre,  des  tissus,  etc.,  et 
elle  expédie  en  Russie,  des  peaux,  de  l'alun,  des 
tissus  de  coton,  du  feutre,  des  chaussures,  des 
tapis,  etc. 

C'est  par  des  chemins  de  caravane,  souvent  très 
difficiles,  que  s'effectuent  les  échanges  avec  la 
Perse,  l'Afghanistan  et  la  Chine,  pays  sur  la  fron- 
tière desquels  se  dressent  des  montagnes  gran- 
dioses aux  gorges  profondes  à  peine  praticables. 
Le  transport  a  lieu  à  dos  de  chameau  le  plus  sou- 
vent. De  longues  caravanes  s'avancent  avec  len- 
teur, au  son  des  clochettes  pendues  au  cou  des 
chameaux. 

Les  cours  d'eau  du  Turkestan  n'ont  pas  pour 
les  échanges  une  valeur  aussi  grande  qu'on  le 
croirait  en  consultant  les  cartes.  Ils  ont,  le  plus 
souvent,  un  lit  instable,  un  niveau  variable,  une 
profondeur  peu  considérable  :  leur  courant,  ra- 

Eide  dans  leur  cours  supérieur,  alors  que  leurs 
ords  sont  presque  déserts,  ne  sont  plus  de 
bonnes  voies  de  communication  lorsqu'ils  attei- 
gnent les  villes  qu'ils  arrosent.  Le  Syr-Daria  et 
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rAmou-Daria,  ces  deux  longs  fleuves,  ne  font  pas 
exception  à  la  règle  ;  mais  rendront  plus  tard  de 
grands  services  pour  l'irrigation  du  pays. 

L'Amou-Daria  cependant  sert  à  transporter  les 
marchandises  des  villes  de  Boukbarie,  du  Khanat 
de  Khi  va  et  de  la  frontière  afghane  :  il  porte  même 
des  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  à  époques 
fixes.  De  Tchardjoui,  point  situé  sur  le  chemin 
de  fer  (station  de  TAmou-Daria)  des  bateaux  à 
vapeur  remontent  T Amou-Daria  jusqu'à  Kerk 
(215  kilomètres),  Kélif  et  Pataguissar  et  descen- 
dent ensuite  le  fleuve  jusqu'à  Petro-Alexandrovsk 
i358  kilomètres),  ville  située  en  face  de  Toasis  de 
[hiva  sur  le  cours  inférieur  du  fleuve.  Le  Syr- 
Daria  et  le  Seravchane  ne  portent  que  des  petits 
bateaux  et  des  trains  de  bois  flottant. 

Sur  les  bords  de  la  Caspienne.  —  La  chasse 
aux  phoques  dans  la  mer  Caspienne  a  produit 
pendant  la  saison  dernière  plus  de  1.600.000  kilo- 
grammes  de  graisse  brute;  la  pèche  d*automne 
semble  devoir  donner  des  résultats  non  moins 
beaux.  Les  industries  poissonnières  ne  peuvent 
se  plaindre  de  leur  année. 

D'autres  industries  de  la  région  ne  sont  pas 
moins  florissantes  :  les  salines  deviennent  une 
source  de  richesses  considérables  aussi  bien  à 
l'Est  qu'à  rOuest  de  la  grande  mer  intérieure.  A 
40  kilomètres  de  Krasnovodsk  se  trouve  le  lac 
Kouli  qui  fut  aff'ermé  en  1899  pour  une  période  de 
dix  ans,  et,  si  l'on  en  croit  les  prévisions  des  ingé- 
nieurs, on  en  aura  tiré  cette  année  plus  de  16  mil- 
lions de  kilogrammes  de  sel.  Le  sel  est  trans- 
Ïorté  par  bateau  à  Bakou,  de  là  il  est  dirigé  sur 
iflis  par  la  ligne  de  Bakou-Batoum,  ou  à  Pe- 
trovsk  d'où  il  est  chargé  sur  des  wagons  qui  le 
conduisent  au  centre  même  de  la  Russie. 

Non  loin  de  Krasnovodsk,  le  département  des 
mines  enverra  une  expédition  qui  sera  chargée 
d'étudier  des  gisements  de  gypse  que  Ton  prétend 
très  riches  et  faciles  à  exploiter.  La  même  expé- 
dition pénétrera  ensuite  plus  avant  dans  les 
terres,  visitera  la  région  pétrolifère  de  la  steppe 
kirghize,  entre  la  mer  Caspienne  et  la  mer  d'Aral, 
pour  se  rendre  compte  de  l'utilité  que  présente- 
rait l'établissement  d'une  conduite  de  naphte 
allant  jusqu'à  la  mer  Caspienne. 


TURQUIE 

Les  Allemands  et  le  pétrole  en  Mésopo- 
tamie. —  Les  grands  groupes  financiers  alle- 
mands semblent  dans  ce  moment  très  préoccupés 
de  chercher  des  gisements  pétrolifères.  C'est  ainsi 
qu'on  signale  les  aff'aîres  montées  en  Roumanie 
parla  «  Disconto  Gessellschaft  ».  D'autre  part,  la 
«  Deutsche  D&nk  »  s'occupe  beaucoup  en  ce  mo- 
ment des  gisements  de  pétrole  de  Mésopotamie. 
Elle  s'est  réservé  la  priorité  de  l'exploitation  des 
sources  qui  viendraient  à  être  découvertes  dans 
cette  partie  de  TEmpire  ottoman.  11  y  a  pour  ces 


groupes  financiers  un  double  intérêt  à  développer 
cette  richesse  minière.  Il  s'agit  en  effet,  non  seu- 
lement pour  eux  de  rémunérer  le  capital  engagé 
dans  l'exploitation  éventuelle  du  pétrole,  mais 
encore  de  procurer  du  trafic  au  chemin  de  fer  de 
Bagdad  qui  sera  construit,  comme  on  le  sait,  par 
le  groupe  financier  de  la  «  Deutsche  Bank  ».  Le 

f^étrole  donnerait  un  fret  régulier  et  assuré  à  cette 
igné  à  construire  dans  des  régions  qui  pourront 
devenir  riches  dans  l'avenir,  mais  qui,  à  l'ouver- 
ture du  chemin  de  fer,  ne  semblent  pas  immédia- 
tement susceptibles  de  lui  fournir  un  grand  trafic. 


ARABIE 

La  délimitation  de  l'arrière-pays  d'Aden. 
—  On  a  pu  croire  un  moment  que  le  différend, 

[)endant  depuis  si  longtemps  entre  l'Angleterre  et 
a  Turquie  au  sujetde  la  délimitation  de  l'arrière- 
pays  d'Aden,  allait  enfin  être  réglée  de  manière 
satisfaisante.  Des  dépêches  de  Constantinople,  de 
source  turque,  annonçaient  en  effet,  le  30  et  le 
31  décembre  dernier,  qu'un  iradé  impérial  relatif 
à  cette  région  avait  été  promulgué  le  29  dé- 
cembre, à  Yildiz-Kiosk,  lequel  donnait  toute  sa- 
tisfaction aux  réclamations  anglaises,  et  que  cet 
iradé,  communiqué  officiellement  à  l'ambassade 
d'Angleterre,  avait  été  agréé  par  le  gouvernement 
britannique.  Mais,  presque  en  même  temps, 
V Agence  Reuter  et  le  Times  démentaient  formel- 
lement ces  nouvelles  trop  optimistes.  Les  infor- 
mateurs anglais  déclaraient,  en  effet,  que  l'iradé 
était  très  loin  de  satisfaire  les  plus  légitimes 
préoccupations  de  l'Angleterre,  pour  de  nom- 
breuses raisons  et  notamment  parce  qu'il  envisa- 
geait la  création  d'une  zone  neutre,  ce  qui  est  ab- 
solument inadmissible  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts britanniques.  Quelques  jours  plus  tard,  le 
10  janvier,  une  dépêche  de  Constantinople  au 
Times  apprenait  que  le  gouvernement  anglais 
avait  rejeté  les  diverses  propositions  de  Tirade 
impérial  du  29  décembre,  tendant  à  modifier  la 
ligne  frontière  arrêtée  par  la  Commission  Mixte  de 
Délimitation,  et  qu'il  insistait  pour  que  la  question 
fût  réglée  sur  la  base  stricte  des  assurances  don- 
nées à  plusieurs  reprises  par  la  Porte  que  l'iradé 
se  conformerait  aux  termes  du  mémorandum  de 
sir  N.  O'Conor. 

En  somme,  la  situation  reste  la  même,  et  il  est 
probable  qu'elle  restera  telle  longtemps  encore, 
car,  d'une  part,  l'Angleterre  n  a  rien  à  perdre  à 
un  provisoire  qui  lui  laisse  tous  les  droits  et  tous 
les  avantages  du  définitif,  et,  de  l'autre,  la  Turquie 
ne  saurait  souscrire  de  plein  gré  aux  prétentions 
anglaises  qui  constitueraient  pour  elle  uue  abdica- 
tion, véritablement  trop  humiliante. 

En  attendant,  les  dépêches  anglaises  insistent 
sur  Tétat  troublé  du  Yémen  et  signalent  tous  les 
moindres  mouvements  des  tribus  belliqueuses  de 
rintérieur,  en  même  temps  qu'elles  soulignent  les 
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difficultés  financières  que  la  Porte  rencontre  pour 
envoyer  dans  TYémen  les  troupes  nécessaires  au 
rétablissement  de  Tordre.  Nous  savons  quelle  part 
il  faut  faire  à  l'exagération  utilitaire  de?  journaux 
anglais;  mais  il  est  évident  que  la  domination 
Turque  dans  l'Yemen  est  très  menacée,  et  peut- 
être  avec  la  connivence  et  l'appui  de  ceux  qui 
s'empressent  le  plus  de  dénoncer  son  état  pré- 
caire. 


Bouchir  :  les  inondations;  la  situation 
économique.  —  Une  correspondance  que  nous 
recevons  de  Bouchir,  en  date  du  16  décembre, 
nous  apporte  les  détails  suivants  sur  les  récentes 
inondations  : 

IL  est  tombé,  aa  commencement  de  ce  mois,  des  pluies 
véritablement  torrentielles  dans  le  sud  de  la  Perse.  En 
moins  de  quinze  heures,  du  3  au  4  décembre,  j'ai  enre- 
gistré 170"*""9  de  chute.  Naturellement  inondation  partout. 
Bouchir  était  devenu  île  :  la  grande  plaine  qui  l'enserre 
était  sous  Teau.  Dans  les  environs,  les  désastres  ont  été 
grands  :  —  le  village  populeux  d'Ahram,  dans  le  Tan- 
guislan,  a  été  absolument  détruit;  plus  un  palmier,  plus 
une  maison;  soixante-quinze  victimes  et  tout  le  bétail 
noyé.  Sur  la  route  de  Chiraz,  le  fameux  pont  élevé  entre 
Daliki  et  Khonantakté  par  la  famille  de  Mouchir-ed- 
Daouleh,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  été  emporté. 
A  trois  milles  au  large  de  la  côte,  l'eau  du  golfe  était 
douce. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  des  dégâts  commis,  il  y  a  le  bien- 
fait inestimable  d'un  arrosage  qui  manquait  depuis  six  à 
sept  ans.  Les  puits  sont  pleins,  la  récolte  s'annonce  très 
bonne  et  les  affaires  reprendront  certainement. 

Cela  engagera-t-il  quelques  Français  à  lancer  des  ca- 
pitaux dans  ce  pays?  Ce  serait  bien  désirable. 

Il  est  certain  que  nous  aurions  tout  intérêt  à 
faire  un  effort  industriel  et  commercial  dans  ce 
pays  dont  l'avenir  économique  apparaît  si  encoura- 
geant. Voici,  en  effet,  d'après  les  journaux  an- 
glais, la  statistique  du  commerce  de  la  Perse  pour 
Tannée  financière  expirant  le  20  mars  1904  : 

Importations  totales 175.000  000  fr. 

Exportations 115. 825. 000    » 

Total 290.825.000  fr. 

Importations  russes 83.975.000  fr. 

Exportations  russes 70 .  675 .  000    0 

Total 154.650.000  fr. 

Importations  anglaises 58.350.000  fr. 

Exportations  anglaises 9 .  600. 000    » 

Total "67  950.000  fr. 

Le  commerce  de  la  Perse  a  été  : 
[    Avec  la  Turquie,  de  21 .000.000  de  francs  ; 
Avec  la  France,  de  18.650.000  francs  ; 
Avec  TAutriche-Hongrie,  de  5.500.000  francs  • 
Avec  TAllemagne,  de  2.775.000  francs  ;  ' 


Avec  l'Afghanistan,  de  4.650.000  francs  ; 

AvecTItaTie,  de  3.650.000  francs  ; 

Avec  les  Etats-Unis,  de  3.200.000  francs; 

Avec  les  autres  pays,  de  8.800.000  francs. 

Cette  statistique  fait  ressortir,  d'une  manière 
frappante,  les  heureux  résultats  de  l'activité  russe 
et  les  journaux  anglais  le  constatent  avec  mélan- 
colie. Ils  cherchent  à  expliquer  ces  progrès  de 
commerce  russe  par  l'appui,  par  les  encourage- 
ments de  toutes  sortes,  moraux  et  matériels,  que 
le  gouvernement  du  tsar  assure  en  toutes  occa- 
sions à  ses  nationaux  en  Perse.  «  Grâce  à  l'assis- 
tance que  leur  accorde  le  gouvernement  russe 
sous  forme  de  drawbacks,  de  tarifs  de  transports 
spéciaux  sur  mer  et  sur  terre,  de  facilités  finan- 
cières de  la  part  de  la  Banque  de  Russie,  les 
maisons  de  commerce  russes  établies  à  Ispahan 
peuvent  vendre  sur  place  leurs  marchandises 
aux  prix  de  Moscou,  et  il  n'est  pas  surprenant 
que  dans  ces  conditions  la  concurrence  soit  rendue 
très  difficile  (1).  »  Il  est  juste  de  constater,  d'ail- 
leurs, que  les  Anglais  ne  se  laissent  pas  décou- 
rager par  les  succès  de  leurs  rivaux  et  que  tout 
au  contraire  ils  redoublent  d'efforts.  A  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  VImperial 
Bank  of  Persia^  qui  s'est  tenue  à  Londres  le 
12  décembre  dernier,  le  président  du  conseil 
d'administration,  sir  Lovel  Griffin,  a  annoncé  que 
les  bénéfices  bruts,  pour  les  douze  mois  se  ter- 
minant au  20  septembre  1904,  se  montaient  à 
115.394  livres  sterling,  soit  2.884.850  francs,  et 
les  bénéfices  nets  à  70.512  livres  sterling,  soit 
1.762.800  francs. 

Dans  son  rapport,  sir  Lovel  Griffin  a  insisté 
sur  les  conditions  défavorables  de  cette  année 
écoulée  :  la  guerre  en  Extrême-Orient,  l'épi- 
démie cholérique,  la  mauvaise  récolte  de  soie, 
ont  été  autant  de  causes  contraires  au  dévelop- 

[)ement  normal  du  commerce  persan,  et  cependant 
a  situation  de  VImperial  Bank  of  Persia  de- 
meure extrêmement  satisfaisante,  ce  dont  on  doit 
grandement  se  féliciter,  attendu  que  cette  insti- 
tution est  le  principal  rouage  financier  de  l'Em- 
pire persan  et  qu'elle  représente  tout  le  commerce 
et  toute  l'industrie  britannique  dans  le  pays.  Sir 
Lovel  Griffin  a  cité  ensuite  différents  chiffres 
tendant  à  établir  l'excellente  situation  écono- 
mique de  l'Empire  et  il  a  terminé  en  remer- 
ciant vivement  le  Foreign  Office,  dont  l'appui  si 
précieux  n'a  jamais  manqué  au  commerce  britan- 
nique en  Perse,  «t  dont  la  coopération,  jamais 
remsée,  a  été  pour  beaucoup  dans  les  heureux 
résultats  des  efforts  individuels  des  commerçants 
et  industriels  anglais. 

L'assemblée  a  voté  alors  des  remerciements  au 
Foreign  Office,  montrant  par  là  que  si  le  gouver- 
nement du  tsar  Nicolas  il  seconde  de  toutes  ses 
forces  l'expansion  commerciale  russe  en  Perse, 
le  gouvernement  du  roi  Edouard  Vil  n'est  pas 
moins  actif  à  favoriser  le  développement  du 
commerce  britannique  dans  les  mêmes  régions. 


(1)  Times  du  27  décembre,  rapport  du  consul  général  anglais  à 
Ispahan. 
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Le  Congrès  national.  —  Le  Congrès  national 
indien  qui  seréunit,  comme  Ton  sait,  en  décembre, 
de  chaque  année,  a  tenu  sa  20^  session  du  26  au 
28  du  mois  dernier.  La  réunion  de  1904  a  eu 
lieu  à  Bombay.  Présidée  par  un  ancien  haut  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  de  Tlnde  qui  s'est 
signalé  depuis  quelijues  années  par  une  opposi- 
tion violente  à  l'administration  actuelle,  sir  Henry 
Cotton,  la  session  dernière  avait  groupé  un  millier 
environ  de  délégués  venus  de  tous  les  points  de 
rinde.  Mais  il  va  sans  dire  qu'aucun  fonctionnaire 
ne  figurait  dans  cette  masse  énorme  dont  on  peut 
se  demander  si  son  nombre  même  n'excluait  pas 
toute  possibilité  de  discussion  et  de  délibération. 

A  en  juger  par  les  comptes  rendus  abrégés  qui  ont 
été  publiés  par  la  presse,  en  Tabsence  du  compte 
rendu  officiel,  il  semble  bien  que  le  Congrès  de  1904 
n'a  guère  vu  éclore  de  proposition  nouvelle  et 
qu'il  s'est  borné  à  reprendre  des  vœux  anciens. 
C'estainsi  aue,  dans  son  discours  de  bienvenue  aux 
membres  au  Congrès,  le  président  du  comité  de 
réception,  M.  Phirozshah  Merwanji  Mehta,  a  rap- 
pelé qu'une  des  principales  revendications  du  parti 
national  était  l'application  intégrale  de  cette 
grande  et  libérale  proclamation  de  1858  qui  pro- 
mettait tant  et  qui  est  demeurée  pour  ainsi  dire 
lettre  morte.  Parmi  les  très  nombreux  vœux  émis 
par  l'assemblée,  nous  citerons:  un  vœu  condam- 
nant l'expédition  du  Thibet  et  l'imputation  des  dé- 
penses qu'elle  a  entraînées  sur  le  budget  de  l'Inde; 
un  vœu  condamnant  l'envoi  de  missions  en 
Afghanistan  et  en  Perse  comme  risquant  d'en- 
traîner l'Inde  dans  des  complications  extérieures; 
une  protestation  contre  l'accroissement  des  confins 
et  des  dépenses  militaires.  Citons  encore  l'adop- 
tion d'une  résolution  proposant  d'employer  les 
excédents  de  recettes  cfu  budget  de  l'Inde — ex- 
cédent que  les  orateurs  du  Congrès  évaluent  à 
20  millions  de  liv.  st.  pour  les  six  dernières  années 
—  à  un  dégrèvement  d'impôts  :  réduction  de 
la  taxe  sur  le  sel,  abolition  des  taxes  de  con- 
sommation sur  les  tissus  de  coton,  réduction  de 
Timpôt  foncier  dans  les  provinces  dont  les  habi- 
tants ont  eu  à  souffrir  de  Finclémencedes  saisons, 
et,  d'autre  part,  à  l'amélioration  des  voies  de 
communication  et  au  développement  de  l'enseigne- 
ment agricole,  scientifique  et  industriel. 

Combien,  parmi  ces  projets  de  réformes,  sont 
appelées  à  être  réalisées  dans  un  délai  rapproché? 
C'est  ce  qu'il  serait  très  difficile  d'apprécier,  mais 
en  tout  cas,  si  elles  ont  quelque  chance,  si  lointaine 
soit-elle,  d'aboutir,  ce  ne  peut  être,  ainsi  que  Fa 
très  justement  fait  observer  le  président  du  Con- 
grès, sir  Henry  Cotton,  que  par  Faction  de  Topi- 
nion  dans  la  métropole.  C'est  seulement  en  agis- 
sant sur  la  masse  du  peuple  anglais  que  les 
partisans  de  ce  que  l'on  appelle,  un  peu  pompeuse- 
ment peut-être,  le  mouvement  national  peuvent 
espérer  obtenir  des  résultats  appréciables.  Dans 
le  but  de  favoriser  cette  action,  un  autre  ancien 
fonctionnaire  de  Tlnde,   sir  \V.  Wedderbron,  a 


fait  adopter  par  l'assemblée  une  résolution  en 
faveur  de  l'envoi  en  Angleterre  d'une  délégation 
dans  laquelle  seraient  représentées  les  diverses 
provinces  de  l'Inde,  et  qui  aurait  pour  mission 
d'exposer  les  desiderata  du  parti  national  aux 
membres  du  Parlement,  aux  électeurs  et  aux 
hommes  politiques  de  l'Aneleterre. 

En  clôturant  les  séances  au  Congrès,  sir  Henry 
Cotton  avait  annoncé  son  intention  de  se  rendre  h 
Calcutta  pour  présenter  au  vice-roi  les  cahiers  des 
vœux  émis  par  l'assemblée:  il  est,  en  effet,  allé 
à  Calcutta,  mais  lord  Curzon  a  refusé  de  le  recevoir 
en  sa  qualité  de  président  du  Congrès  et  lui  a  fait 
connaître  qu'il  ne  pourrait  le  recevoir  que  comme 
ancien  haut  fonctionnaire  du  gouvernement 
général. 

La  réorganisation  de  l'armée  des  Indes.  — 
On  sait  que  lord  Kitchener,  le  très  actif  et  très 
distingué* commandant  en  chef  de  l'armée  des. 
Indes,  vient  de  tracer  un  vaste  plan  de  réorganisa- 
tion des  forces  placées  sous  son  commandement. 
Adopté  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  ce  plan, 
qui  comporte  de  très  sérieux  remaniements  du  sys- 
tème actuel,  sera  sans  doute  mis  en  vigueur  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  encore  que  son  exécu- 
tion intégrale  doive  être  probablement  retardée 
par  la  nécessité  de  reporter  sur  quelques-  exer- 
cices les  dépenses  considérables  qu  il  entraînera. 
Nous  croyons  donc  devoir  en  faire  connaître  les 
lignes  principales. 

Actuellement,  nul  ne  l'ignore,  et  depuis  le 
1®'  janvier  1895,  l'armée  des  Indes  est  divisée  en 
trois  commandements  —  Bengale,  Madras  et 
Bombay  —  et  quatre  corps,  les  troupes  de  Punjab 
formant  un  4®  corps  placé  sous  les  ordres  du 
commandant  de  Tarmée  du  Bengale. 

Aux  termes  du  nouveau  plan,  l'Inde  —  non 
compris  la  Birmanie  —  sera  divisée  en  trois  com- 
mandements, chacun  de  ceux-ci  comprenant 
trois  divisions  et'  chaque  division  se  composant 
de  trois  brigades  d'infanterie  et  de  troupes  divi- 
sionnaires (cavalerie,  artillerie,  génie,  etc.),  plus 
certains  corps  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre 
dans  le  territoire  de  la  division,  lorsque  celle-ci 
est  en  campagne.  La  mise  en  vigueur  de  ce  pro- 
gramme entraînera  une  refonte  complète  de  la 
carte  de  stationnement,  mais  elle  ne  pourra  rece- 
voir plein  effet  qu'après  la  construction  de  nom- 
breuses casernes  nouvelles,  la  répartition  actuelle 
des  troupes  devant  être  modifiée  de  façon  à 
grouper  les  divers  corps  d'une  façon  plus  ration- 
nelle et  plus  conforme  aux  nécessités  stratégiques 
du  pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'armée  de  Madras 
est  supprimée  en  tant  que  constituant  un  comman- 
dement de  district,  et  les  trois  corps  substitués  aux 
quatre  actuellement  existant,  seront  ceux  du 
Punjab,  du  Bengale  et  de  Bombay,  dont  les 
limites  territoriales  devront  évidemment  subir 
quelques  modifications. 

Le  district  de  Birmanie  demeurera  en  dehors  de 
la  nouvelle  organisation,  le  lieutenant  général  qui 
en  a  le  commandement  conservera  ses  pouvoirs 
et  continuera  de  correspondre  avec  le  comman- 
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dant  en  chef.  Enfin,  par  mesure  transitoire,  la 
division  de  Secunderabad  de  l'armée  actuelle  de 
Madras  sera  maintenue,  et  le  lieutenant  général 
qui  la  commande  aura  avec  le  commandant  en 
chef  les  mêmes  rapports  que  le  lieutenant  général 
qui  commande  en  Birmanie. 

Nous  avons  dit  que  la  mise  à  exécution  de  ce 
plan  — qui,  de  l'avis  de  son  auteur,  a  surtout  pour 
but  de  faciliter  l'entrée  en  campagne  de  l'armée 
des  Indes  en  donnant  dès  le  temps  de  paix  à  cette 
armée,  l'organisation  qu'elle  aurait  en  cas  de 
guerre  —  doit  entraîner  des  dépenses  très  élevées. 
On  prévoit  que  c'est  sur  l'exercice  1905-1906,  que 
porteront  la  majeure  partie  de  ces  dépenses.  Pour 
en  atténuer  dans  le  mesure  du  possible  le  poids, 
lord  Kitchener  a  recommandé  à  tous  ses  collabo- 
rateurs la  plus  stricte  économie.  C'est  ainsi  qu'il 
ne  sera  pas  tenu  cet  hiver  de  camp  d'exercice, 
comme  il  est  d'usage  dans  l'Inde,  et  qu'il  n'en 
sera  sans  doute  pas  tenu  Tannée  prochaine;  en 
outre,  dans  tous  les  services,  on  évitera  d'engager 
aucune  dépense  qui  ne  soit  pas  strictement  indis- 
pensable. La  charge  imposée  du  chef  de  ces 
réformes  au  contribuable  de  Tlnde  n'en  sera  pas 
moins  très  lourde. 

La  culture  du  coton  de  Tlnde*  — Le  gouver- 
nement de  rinde  vient  d'adresser  aux  autorités  lo- 
cales une  longue  dépêche  pour  attirer  leur  attention 
surl'intérôt  que  présenterait  pour  le  pays  le  déve- 
loppement de  la  culture  du  coton  et  sur  les  condi- 
tions qui  paraissent  le  plus  propres  àfavoriser  ce 
développement.  Ce  document  classe  en  trois  caté- 
gories les  mesures  que  l'Etat  peut  utilement 
adopter  dans  ce  but,  à  savoir  :  en  premier  lieu, 
l'étude  botanique  et  le  classement  de  toutes  les 
espèces  existant  actuellement,  qu'elles  soient 
sauvages  ou  cultivées  ;  en  second  lieu,  l'introduc- 
tion des  variétés  exotiques  reconnues  les  meil- 
leures et  de  procédés  de  culture  perfectionnés; 
enfin  la  distribution  de  semences  convenablement 
choisies.  Beaucoup  a  été  fait  déjà  dans  les  deux 
premiers  ordres  d'idées  ci-dessus  indiqués  ;  des 
expériences  se  poursuivent,  notamment  dans  les 
fermes  d'essais,  pour  l'amélioration  des  espèces  in- 
digènes existantes  et  l'obtention  par  croisements 
et  par  sélection  d'espèces  nouvelles  de  qualité 
supérieure.  11  reste  à  étendre  ces  expériences  à 
des  champs  d'essais  plus  nombreux  etjplus  vastes, 
de  façon  à  faire  l'éducation  des  cultivateurs  et  à 
distribuer  à  ceux  d'entre  ces  derniers  qui  paraî- 
traient le  plus  capables  de  les  bien  .utiliser,  les 
graines  ainsi  obtenues.  Plusieurs  propriétaires, 
notamment  dans  Béhar,  collaborent  du  reste  dès 
maintenant  à  l'œuvre  de  l'administration,  et 
l'année  dernière  20.000  livres  (environ  9.500  kg.) 
de  graines  de  choix  ont  été  distribuées  et  semées. 
Un  syndicat  ayant  pour  objet  d'accroître  la  pro- 
duction des  espèces  à  longue  soie  qu'exige  Tindiis- 
triedeLancashire,vientd'êtreformépàrMM.Shaw, 
Wallace  etCie,  de  Calcutta,  et  l'on  annonce  que  le 
gouvernement  de  Tlnde  et  la  British  Cotton 
gromng  Association  ont  promis  de  lui  accorder  des 
subventions  dé  6.ÔÔ0  livres  sterling  (128.000  fr.). 


Mais  il  va  de  soi  que  plusieurs  années  s'écoule- 
ront avant  que  l'on  dispose  de  graines  d'espèces 
nouvelles  en  quantités  suffisantes  et  avant  que  le 
cultivateur  ait  pris  l'habitude  des  procédés  meil- 
leurs de  culture. 

Il  semble  cependant  au  gouvernement  de  l'Inde 
que,  dès  maintenant,  il  est  possible,  relativement 
à  peu  de  frais,  d'obtenir  une  amélioration  immé- 
diate des  espèces  de  coton  actuellement  cultivées, 
en  aidant  les  cultivateurs  à  se  procurer  et  à 
employer  les  graines  les  meilleures.  Les  paysans 
de  l'Inde  sont,  comme  de  juste,  portés  à  se  servir 
par  leurs  semailles  des  graines  qu*il  leur  est  le 
plus  facile  de  se  procurer  ;  aussi  conviendrait-il 
pour  l'instant,  non  pas  tant  de  poursuivre  la  subs- 
titution d'espèces  supérieures  ou  pures  aux  espèces 
inférieures  ou  hybrides,  que  l'amélioration  des 
cotons  actuellement  en  usage  par  la  sélection 
des  semences.  En  conséquence,  la  dépêche  que 
nous  résumons  a  prescrit  aux  divers  gouverne- 
ments locaux  de  prendre  des  dispositions  pour 
que  dans  chaque  district  cotonnier  un  agent  du  ser- 
vice de  l'agriculture  soit  chargé  de  cette  sélection. 
A  chaque  saison  cet  agent  recherchera  les  champs 
les  mieux  entretenus  parmi  les  champs  plan- 
tés en  espèces  ordinaires;  le  produit  de  la  récolte 
effectuée  sur  ces  terres  sera  acheté  par  l'administra- 
tion qui,  avec  les  précautions  convenables,  pro- 
cédera à  la  sélection  des  graines  qu'elle  vendra 
ou  donnera,  la  saison  suivante,  aux  cultivateurs 
de  la  région.  Il  est  très  probable  qu'au  prix  d'une 
dépense  relativement  peu  élevée,  il  serait  ainsi 
possible  d'améliorer  sensiblement,  et  dans  un  délai 
très  bref,  les  espèces  actuellement  cultivées.  Le 
gouvernement  général,  en  adressant  cette  sorte  de 
mémorandum  aux  gouvernements  locaux,  leur 
a  fait  savoir  qu'il  mettait  à  la  disposition  de  cha- 
cun d'entre  eux  une  somme  de  5.000  roupies 
(soitenviron8.300fr.)  pour  concourir  aux  achats  de 
çrainesqui  seraient  faits  lorsde  la  prochaine  récolte 
dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer. 
Si  tous  les  gouvernements  locaux  se  rendaient  à 
cet  appel,  il  en  résulterait,  pour  l'année  qui  com- 
mence, une  dépense  d'environ  120. 000  francs  pour 
le  gouvernement  général.  On  est  disposé,  à  pre- 
mière vue,  à  trouver  que  ce  n'est  pas  là  un  très 
gros  effort  financier,  mais  il  faut,  pour  être  équi- 
table, se  rappeler  que  ce  n'est  qu'un  fonds  de 
concours  aux  budgets  régionaux  qui  possèdent 
dans  l'Inde,  comme  l'on  sait,  des  ressources  relati- 
vement considérables. 

La  récolte  de  riz  en  Birmanie.  —  Un  télé- 
gramme expédié  de  Rangoun  le  9  décembre  fait 
connaître  qu'on  évalue  la  quantité  de  riz  que  la 
Birmanie,  à  la  suite  de  la  dernière  récolte,  sera 
en  mesure  d'exporter,  à  2.293.300  tonnes;  ce 
chiffre  est  de  S  0/0  inférieur  à  celui  de  la.précé-  * 
dente  campagne.  Il  dépasse  cependant  encore  et 
très  sensiblement  les  plus  beaux  résultats  obtenus 
dans  notre  Indo-Chine  dont  les  exportations  de 
riz  ont  atteint  le  maximum  en  1902  avec 
1.115.000  tonnes. 
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Projets  de  chemins  de  fer.  —  Le  Sénat  des 
Etats-Unis  vient  d'être  saisi  d'un  projet  tendant  à 
rétablissement  d'un  certain  nombre  de  nouveaux 
chemins  de  fer  aux  îles  Philippines.  Le  bureau 
des  affaires  insulaires  qui  a  rédigé  ce  projet, 
demande  la  construction  de  huit  lignes,  dont  qua- 
tre dans  Tîle  de  Luzon,  et  une  dans  chacune  des 
îles  Panay,  Negros,  Leyte  et  Çebu.  En  outre,  on 
fait  observer  qu'il  serait  utile  de  construire  une  ou 
deux  chemins  de  fer  de  faible  longueur  dans  la 
grande  ile  de  Mindanao. 

La  plus  importante  des  lignes  proposées  dans 
l'île  de  Luzon  irait  de  Manille  à  Aparri  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Cagayan,  sur  la  côte  septen- 
trionale de  nie.  Ce  chemin  de  fer,  dont  les  études 
préliminaires  sont  achevées,  aurait  une  longueur 
de  336  milles  et  les  frais  d'établissement  sont  esti- 
més à  6.675.000  dollars  (le  dollar  américain  égale 
5  francs)  ou  environ  20  dollars  par  mille  (le  mille 
est  de  1.609  mètres). 

Un  autre  chen^iin  de  fer,  également  dans  l'ile  de 
Luzon,  pour  laauelle  des  études  préliminaires  ont 
été  faites,  se  airigerait  de  Dagupan,  jusqu'où 
aboutit  actuellement  une  ligne  venant  de  Manille, 
dans  la  direction  du  nord,  en  suivant  la  côte  occi- 
dentale de  l'île,  jusqu'à  Lavag  dans  la  province 
d'Uicos  Norte.  Elle  aurait  ime  longueur  de  168 mil- 
les et  coûterait  3.367.000  dollars. 

La  troisième  et  dernière  ligne  de  Luzon,  dont 
les  études  préliminaires  sont  achevées,  se  diri- 
gerait de  Manille  vers  le  Sud  pour  aboutir  à 
Ëatangas,  à  environ  60  milles.  Le  prix  estimé  est 
de  1.097.457  dollars. 

Un  chemin  de  fer  dont  les  études  ne  sont  pas 
faites,  et  qui  serait  construit  également  dans 
Luzon  relierait  Passacao,  sur  la  côte  occidentale  de 
la  province  d'Ambos  Camarines,  aux  ports  de 
Tabaco  et  Legaspi.  Cette  ligne  servirait  à  drainer 
les  çrandes  régions  productrices  du  chanvre  de 
Manille. 

Dans  l'île  de  Panay,  dont  la  population  est  de 
743.746  individus,  on  propose  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  Capiz,  à  l'extrémité  septentrio- 
nale, jusqu'à  Ilo  Ilo,  sur  la  côte  méridionale,  à 
travers  le  cœur  même  de  l'île.  Ce  chemin  de  fer 
desservirait  une  population  de  184.889  personnes. 

La  voie  ferrée  proposée  pour  File  de  Leyte  est 
relativement  courte,  de  Pacloban,  sur  la  côte  Est, 
jusqu'à  Carigara,  sur  la  baie  du  môme  nom. 

Dans  l'île  de  Çébu,  la  liçne  proposcie  relierait 
Davac,  sur  la  côte  orientale,  à  Dumaguete,  au 
Sud-Ouest.  Çebu  est  l'île  où  4'exploitation  houil- 
lère a  pris  le  plus  grand  développement,  et  le  port 
de  Çebu  est  le  troisième  en  importance  de  tout 
Varchipel. 

Iles  Hawaï.  —  Un  nouvel  effort  a  été  fait  par 
les  Américains  pour  augmenter  lès  relations 
maritimes  entre  leurs  possessions  des  Hawaî, 
Tacoma,   Seattle  et  San-Francisco.   Une  ligne 


régulière  de  vapeurs  de  charge  relierait  ces  points 
avec  des  départs  toutes  les  trois  semaines. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  : 

Charles-Edouard  Cointreau,  agent  consulaire  d'Italie  à  Angers. 

LÉaioif  d'bonnbua 

M.  Cambon  (J.-M.),  ambass.  de  France  à  Madrid,  est  nommé 
grancf  ofticier. 
MM.  Gavarrj,  direct,  des  affaires   de  chancellerie;  de  Chap- 

Êedelaine,  consul  gén.;  Blanc,  consul  gén.  à  Smjrne;  Lenepveu- 
•oussaroque  de  Lafont,  secret,  d'anihass.  de  !''«  cl.;  Regnault, 
consul  gén.  au  Maroc,' et  Gondrand,  présid.  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Milan,  sont  nommés  offîciers  dfi  la  Lé- 
gion  d'honneur. 

MM.  Prévost,  secret,  d' ambass.   de   2*    cl,   au   Caire  ;   Cap- 
deville,    consul   de    1'*   cl.  à  Corfou;  Goût,  consul  de  !>*«  cl. 
Chajet,  consul  de  i^^  cl.  k  Tiflis  ;   Coppeauz,  consul  de  2«  cl. 
Bœufvé,  consul  de  2«  cl.  à  Brème;  Leduc,  consul  de  2*  cl.;  Wol 
from,    consul   de    2«    cl.;    Heymann,    vice-consul    de    !'•    cl, 
Amand-Villefort»  attaché  à  la  division  de  la  comptabilité;  Cha 
bert,  présid,  de  la  Société  de  bienfaisance   française  de  Tunis 
Chélu,    direct,    de  l'Imprimerie  nationale  égyptienne;    Durand 
administ.   de   la   Compagnie  du  gaz  de  Tunis  ;  Jost,  ingén,  à 
Constantinople  ;   Vergnolle,   présid,  de    la  Société  française  de 
bienfaisance  de  la  Nouvelle -Orléans  ;  Wendling,  secret,    du  bu- 
reau international  de   l'U.  P.  à    Berne,  sont  nommés  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
TroapeH  métropollUiliies. 

ARTILLBfilB 

Attachés  militaires.  —  M.  le  chef  d'escad.  Huguet  est 
désig.  pour  occuper  le  poste  d'attaché  milit.  à  l'ambassade  de 
France  à  Londres. 

Troapeu  eoloalales. 

BTAT-MAJOR  OÂNÉRAL 

Indo-Chine.  —  M.  lo  colonel  Riou,  command.  la  l'«  brigade 
de  rindo-Chine,  est  nommé  général  de  brigade; 

MM.  les  généraux  de  orig.  Vinckel-Mayer,  command.  la 
2^  brigade,  et  Girard  du  Demaine,  command.  Tartill.  de  l'indo- 
Chine,  sont   nommés  commandeurs  de  la  Légion  d'honneur. 

Coohinohine.  —  M.  le  général  Bouguié  est  nommé  au  com- 
mand. de  la  brigade  de  Cochinchine. 

Tonkin.  —  Ai.  le  général  Lasserre  est  nommé  au  command. 
de  la  i'^  brigade  de  l'Indo-Chine  à  Bac-ninh. 

INPANTBRIB 

Chine.  —  MM.  le  chefs  de  bat.  Charles  et  le  lient,  Adam 
sont  désig.  pour  servir  au  16^  rég.; 

M.  le  capit.  Claudel  est  placé  à  l'état-major  partie,  en  Chine. 

Indo-Onine.  —  M.  le  lieut,  Potet  est  désig.  pour  servir  aux 
travaux  publics  de  Tlndo-Chine  * 

M.  le  chef  de  bat.  Martel  est  placé  à  Tétat-major  des  troupes 
de  rindo-Cnine. 

Cambodge.  —  M.  le  capit.  Libersart  est  placé  au  bat.  des 
tiraill.  cambodgiens. 

Coohinohine.  — M.  \e  capit,  Lédard  est  placé  à  la  !>'«  comp. 
du  2*  annamites; 

MM.  les  souS'lieut.  Petiot  et  l'ize  sont  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Ma^t  est  nommé  offîc.  d'ordonn. 
de   M.  le  général  Lasserre. 

Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  capit.  Philippe,  Desmarets  ctLegou;  les  lieut.  Dar- 
tigues,  Caurette,  Feuillu  et  liubin;  les  sous-lieut.  Barrial,  du 
Breuil,  Pommier,  Lamouroux,  Golay,  Hugot,  Menesplier-Lagrange 
et  Frehly. 

M.  le  lieut.  des  Garets  est  placé  à  la  10»  comp.  du  iO«  colo- 
nial ; 

MM.  les  souS'lieut.  Perrossier  et  Gorce  sont  affectés  au  18'  co- 
lonial ; 

M.  le  lieut»  Le  Boulanger  est  désig.  pouf  la  3*  comp.  du  2«  ton- 
kinois;; 

M.  le  ÈouS'lieut.  Paoli  est  affecté  au  5«  ionkinoÎB  ; 
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3f«  le  /teu^.  Dauriat  est  nommé  offic.  d*ordoDn.  du  colonel  com- 
mand.  par  intérim  la  2*  brigade. 

M.  le  UeuL'Colonel  Ditte,  promu  colonel,  est  maintenu  au 
Tonkin  ; 

M.  le  lient. 'CoL  Mordrelle  est  désig.  pour  le  18*  rég.; 

M.  le  lient. -col.  Friauegnon  est  placé  à  l'état-maj.  partie; 

M.  le  chef  de  bal.  Michelançeli  est  affecté  au  1«>^  et  M.  le  chef 
de   bat.  Barbier  au  2*  tonkinois  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Gortial,  du  !«'  tonkinois,  est  promu  lieut.- 
col.: 

M.  le  chef  de  bat.  Heurtebîze  est  placé  au  1*'  et  M.  le  chef  de 
bat.  Laflolte  au  4*  tonkinois. 

M.  le  chef  de  bat.  Bocquet  est  désig. pour  servir  au  Tonkin; 

M.  le  capit.  Abonnel  est  désiçf.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  capit.  Pigeon  et  Drincourt  sont  affectés  au  18®  rég.; 

M.  le  capit.  Gajrda  est  désig.  pour  servir  hors  cadres  au 
Tonkin  ; 

M.  le  capit.  8alaun  est  désig.  pour  servir  au  1*^  tonkinois. 

Nouvelle-Oalédonie.  —  M.  le  capit.  Lagaspie  est  désig. 
pour  servir  au  bat.  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

ARTILLERIB 

Indo-Chine.  —  M.  le  capit.  Blazy,dit  Laplate  est  désig. 
pour  le  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Gatard  et  M.  le  lient,  Pevre  sont 
désig.  pour  servir  aux  travaux  publics  de  l'Indo-Cnine  au 
Tonkin. 

Officiers  d'administration, 

Indo-CMne.  —  M.  t offic.  d'admin.  de  3*  cl,  Kesslerest  mis 
à  la  disposit.  de  M.  le  général  command.  supérieur  des  troupes. 

Cooninohlne.  —  M.  Loison,  offic.  d'admin.  de  2*  cl.,  est 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  Blanchard,  offic.  d'admin.  de  !»••  cl.,  est 
placé  à  la  direct.  d*artill.  du  Tonkin  ; 

M.  Breton,  offic.  d^admin.  de  2"  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
brigade  de  réserve  de  Chine. 

Mouvelle-Oalédonle.  —  M.  Hachon,  offic.  d'admin.  de 
i'*  c/.,  est  placé  à  la  direct,  d'artill.  de  la  Nouvelle-Calédonie; 

M.  Couet,  offic.  d'admin.  de  i'^  cl.y  est  désig.  pour  servir 
en  Nouvelle-Calédonie. 

SSRVICS  DB  SANTÉ 

Chine.  —  M.  Clavet  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.,  est  désig. 
pour  servir   au  16®  colonial  à  Chan-hal-kouan. 

Indo-Chine.  —  MM.  Recoules,  Hazard  et  Castagne,  méd.- 
maj.  de  f*  cl.,  et  Mouzels.  méd.  aide-maj,  de  1"  cl.,  sont  dé- 
sig. pour  servir  en  Indo-Chine  ; 

M.  Dardenne,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  nommé  médecin  de  la 
municipalité  de  Cholon. 

Coeninohine.  —  M.  le  méd.  aide-mai,  de  l'«  cl.  Vergnes 
est  désig.  pour  servir  au  11*  rég.  au  Cap  oaint- Jacques. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  1"  tonkinois  à  Lao-kay,  M.  Bouragué  ;  au  service  général 
(hôpital  de  Hanoi),  M.  Hermant,  méd.  aides-maj.  de  i^  cl. 

Les  méd,  aides-maj,  de  2^  cl.  dont  les  noms  suivent  sont 
affectés  -. 

Au  10*  colonial  à  Dap-cau,  M.  Foll;  au  2*  tonkinois  à  Thaï- 
nguyen,  M.  Poncin  ;  au  10*  colonial  à  Lang-son,  M.  Le  Gorgeu. 

M.  Poumejrac,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
briffade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

M.  le  méd.  ppal  de  i^  cl.  Péthellaz  est  nommé  souif-direct. 
du  service  de  santé  au  Tonkin; 

M.  le  méd.-maj,  de  2"  cl.  Munier  est  désig.  pour  servir  au 
poste  médical   de   Quinhone. 

Officiers  d'administration, 

Indo-Chine.  —  M.  V offic.  d'admin,  de  3*  cl,  Hervo  est 
désig.  pour  servir  en  Indo-Uhine. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

iTAT-MAJOR  DB   LA  FLOTTB 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  de  La  Croix 
de    Castries   est   nommé  au  command.  du  Guichen; 

MM.  les  lient,  de  vaiss.  Hamon,  Hardj  et  Mesnage  sont  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Guichen; 

M.  le  capit.  de  frégate  d'Ëspinaj  Saint-Luc  est  désig.  pour 
embarq.  comme  officier  en  second  sur  le  Sully, 

M.  le  capit.  de  frég.  Frappier  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Sully  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Rapiau  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Guichen  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Terrier  est  nommé  au  command.  de  la 
Comète; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Grellier  est  nommé  au  command.  de 
VOlry; 

MM.  les  mécanic.  ppaux  de  2*  cl.  Valet  et  Abel  sont  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Ouit:hen. 


Levant.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Morat  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Condor,  détaché  en  Crète. 

SBSVICB  DB  SANTÉ 

Eztrôme-Orient.  —  MM.  les  méd.  de  l^*  cl,  Vincent  et 
Charuel  sont  respectivement  désig.  pour  embarq.  sur  lé  D'Asscu 
et  le  Guichen, 


MINISTÈRB  DES  COLONIES 

Par  décret  en  date  du  12  décembre  1904,  M.  Alfred  Poucher, 
agrégé  de  l'Université,  a  été  nommé  directeur  de  l'Ecole  fran- 
çaise d'Extrême-Orient  pour  une  période  de  six  années,  à  comp- 
ter du  l^f  janvier  1905. 

M.  Pierangeli  est  nommé  administ.  de  3*  cl.  et  M  .  Lesterlin 
administ.  de  4*  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Chine. 

Sont  nommés  : 

Lieutenant  dé  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Vinh- 
lonç  (Indo-Chine),  M.  Palais  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Chau- 
doc  (Indo-Chine},  M.  Franceschetti  ; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Canthé 
(Indo-Chine),  M.  Alberti; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Nam-dinh  (Indo-Chine),  M.  André; 

LÉGION  D'HONNSUR 

Sont  promus  : 

Au  grade  d'officier, 
M.  Schmidt  (G.-C),  sous-direct,  à  l'administ.  centrale. 

Au  grade  de  chevalier, 
MM.*: 

Trolard  (P.-M.),  sous-chef  de  bureau  de  l''*  cl.  à  l'administ. 
centrale  ; 

Telle  (E.-E.-L.),  secret,  gén.  de  1'*  cl.  des  colonies; 

Pojmiro  (J.-R.),  prés,  de  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique  : 

Michel  (C.-A.),  avocat  gén.  près  la  Cour  d'appel  de  llndo- 
Chine  ; 

Outrey  (A.-G.-A.-E.),  administ  de  l'«  cl.  d^es  services  civils  de 
rindo-Chine; 

Guédès  (A.-A.-M.),  administ.  de  2*  cl.  des  colonies; 

Lamblin  (H.- A.),  administ.  adjoint  de  l'*  cl.  des  colonies; 

Picarougne  (J.-H.)  dit  Riom,  ingén.  en  chef  de  2*  cl.  des 
travaux  publics  des  colonies; 

Esnauit-Pelterie  (A.-H.),  indust.,  présid.  du  Syndicat  général 
de  l'industrie  cotonnière; 

Hermenier  (G.-C),  ingén.  civil  en  Indo-Chine; 

Nouvion  (H.),  direct,  de  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  ; 

Rousseau  (C.-P.),  ingén.  civil  ; 

De  Lapalu  (E.),  inspect.  de  2*  cl.  des  colonies  ; 
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Le  Transsibérien  (Koui.oxzinb  et  Legras) 

Ce  livre  important  composé  de  documents  a  été  non 
seulement  traduit,  mais  en  outre  ëclairci  et  annoté  par 
M.  Jules  Legras.  M.  Jules  Legras  qui  par  ses  belles  études 
est  devenu  justement  une  autorité  en  matière  de  questions 
russes  ou  sibériennes,  a  été  le  témoin  des  diverses  phases 
de  la  constraction  du  Transsibérien.  Il  donne  de  précieux 
renseignements  sur  Tœuvre  colossale  entreprise  par  la 
Russie,  sur  ses  conséquences  économiques  et  sociales, 
bref  sur  cette  transformation  de  l'Asie  russe  que  la  guerre 
actuelle  ne  peut  qu'entraver  momentanément.  C'est  un 
livre  à  posséder  et  à  consulter  souvent. 

Paul  Labbé. 
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Notre  président,  M.  Eugène  Etienne,  est  entré 
le  mois  dernier  au  gouvernement.  Bien  que  nous 
regrettions  vivement  de  perdre  sa  airection 
active,  nous  sommes  persuadés  que,  même  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  il  pourra  exercer  une 
très  heureuse  influence  sur  la  marche  de  nos 
afi'aires  étrangères  et  coloniales.  L'arrivée  de 
M.  Eugène  Etienne  au  pouvoir  est  une  garantie 
que  Ton  accordera  à  l'avenir  une  attention  plus 
soutenue  à  des  questions  qui  ont  trop  souvent 
semblé  n'être  que  très  accessoires  pour  l'esprit 
d'hommes  qui  les  ignoraient  et  n'avaient  de 
préoccupations  que  pour  le  développement  des 
affaires  intérieures.  La  situation  internationale 
déterminée  partout  par  la  guerre  russo-iaponaise, 
la  nécessité  de  tirer  un  parti  pratique  du  rappro- 
chement franco-anglais,  l'organisation  de  notre 
Sénétration  au  Maroc  et  l'inventaire  méthodique 
e  notre  situation  en  Indo-Chine  et  des  moyens  à 
prendre  pour  permettre  à  notre  grande  colonie 
asiatique  de  se  maintenir  et  de  progresser  dans 
les  conditions  nouvelles  où  se  trouve  de  plus  en 
plus  l'Extrême-Orient,  exigeaient  la  présence  au 
gouvernement  d'un  homme  habitué  à  penser  à 
toutes  ces  questions.  M.  Etienne  ne  manauera  pas 
de  les  suivre  et  de  les  imposer,  au  besoin,  à 
l'attention  de  gouvernants  qui  n'ont  eu  d'ordi- 
naire pour  elles  que  des  pensées  distraites  et  fu- 
gitives. 
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CONFÈREIICE  DU  CAPiTAiNE  COTTES 


Le  8  février,  le  Comité,  auquel  s'étaient  joints 
un  certain  nombre  de  nos  adhérents  de  Paris, 
s'est  réuni  pour  entendre  le  capitaine  Cottes  qui 
vient  d'accomplir  une  mission  en  Indo-Chine.  Le 
capitaine  Cottes  se  proposait  surtout  d'étudier  la 
chaîne  Annami tique  qu'il  a  coupée  plusieurs  fois 
sur  son  lone  itinéraire  du  Tonkin  jusqu'en  Co- 
chinchine.  Voici  en  quels  termes  il  a  rendu 
compte  de  sa  mission  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Vous  me  permettrez  d*abord  d'exprimer  ma  vive  grati- 
tude aox  deux  membres  du  Comité,  M.  Froidevaux  et 
M.  de  Gaix,  auxquels  je  dois  l'honneur  qui  m*est  fait  ce 
soir,  de  parler  devant  un  auditoire  hautement  qoaiiûé 
pour  rétude  des  choses  d'Asie,  auxquelles  tous  ici  vous 
portez  un  si  puissant  et  si  patriotique  intérêt. 

Après  vous  avoir  fait  un  exposé  succinct  de  mon  voyage 
d*études,  je  reprendrai  la  question  qui  vous  intéresse 
plus  particulièrement  des  communications  entre  la  mer 
de  Chine  etle  Mékong,  j'ajouterai  quelques  considérations 
sur  l'avenir  économique  de  la  vallée  de  noire  grand 
fleuve  indo-chinois  et  terminerai  en  me  mettant  à  la  dis- 
position des  membres  du  Comité  qui  désireront  me  de- 
mander tel  ou  tel  renseignement,  s'il  m*est  permis  de 
pouvoir  le  fournir. 

I 

C'est  à  la  (In  d'un  séjour  régulier  à   Tétat-major  des 
troupes  de  Tlndo-Chine,  au  cours  duquel  une  petite  com- 
munication ethnographique  faite  au  Congrès  d'orienta- 
listes, tenu  en  1902  à  Hanoï  pendant  TExposilion,  d'après 
des    matériaux  recueillis  tant  dans  un  séjour  antérieur 
qu'au  cours  d'une  mission  astronomique  exécutée  dans 
le  haut  Tonkin  sur  les  frontières  du   Kouang-si  et  du 
\unnan  en  1901,  que  je  conçus  le  désir  très  vif  d'étendre 
à  l'ensemble  Je  l'Indo-Chine  les  résultats  de  cette  pre- 
mière enquête.  Le  problème  ethnographique  en  effet  ne 
me  paraissait  pas  seulement  présenter  un  simple  intérêt 
scientifique  ;  je  l'envisageais  comme  un  moyen  métho- 
dique d'arriver  logiquement  à  une  organisation  politique 
et  surtout  économique  de  notre   empire  naissant  —  car 
c'est  à  ce  terme  nécessaire,  la  mise  en  valeur  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer,  que  doit  tendre  tout  effort,  comme 
l'a  si  justement  compris  le  Comité  de  l'Asie  française. 

Le  choix  de  mon  itinéraire  fut  guidé  aussi  par  le  désir 
de  faire  autant  que  possible  œuvre  nouvelle  au  point  de 
vue  géographique.  Durant  mon  passage  au  service  géo- 
graphique de  la  colonie,  il  m'avait  été  loisible  de  relever 
les  régions  sur  lesquelles  des  documents  faisaient  défaut, 
à  travers  le  réseau  tendu  sur  Tlndo-Chine  par  M.  Pavie 
et  ses  collaborateurs,  réseau  auquel,  dans  ma  modeste 
mesure,  je  désirais  tant  apporter  des  mailles  nouvelles. 

Les  régions  les  moins  connues  étaient  naturellement 
celles  dont  l'accès  était  le  plus  ingrat,  le  long  de  la 
chaîne  Annamitique,  sur  les  limites  intérieures  des  cinq 
pays  de  l'Union  indo-chinoise.  Nos  postes  administratifs, 
généralement  situés  dans  la  vallée  du  Mékong  ou  près 
de  la  mer  de  Chine,  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  d'y 
étendre  une  action  efficace. 

Le  15  janvier  1903,  je  quittais  Hanoï  en  me  dirigeant 
▼ers  Luang-prabang,  escorté  d'un  groupe  de  cinq  tirail- 
leurs de  Cochinchine  et  du  Tonkin,  auxquels  s'étaient 
joi  nts,  avec  un  Birman  de  la  suite  du  prince  Myn  Goun, 
le  fils  du  second  roi  de  Luang-prabang,  le  prince  Tsitala 
et  l  e  phya  Tiakaouat,  mis  très  gracieusement  à  ma  dis- 


position par  le  roi  venu  à  l'Exposition.  C'est  surtout  à  ces 
deux  derniers  auxiliaires  particulièrement  précieux, 
grâce  à  la  connaissance  du  pays  que  possédait  le  phya  et 
au  prestige  royal  que  représentait  le  prince,  qu'il  me  fut 
donné  de  recueillir  bien  des  renseignements  et  des  docu- 
ments, une  collection  de  vieux  manuscrits  entre  autres, 
qui  me  permettront  de  tenter- un  essai  ethnographique 
embrassant  l'ensemble  de  nos  possessions  indo-chinoises. 
Pour  faciliter  l'exposé  de  mon  parcours,  je  le  fraction- 
nerai  en  quatre  sections  : 

A.  De  Hanoï  à  Luang-prabang; 

B.  De  Luang-prabang  à  Hué  ; 

C.  De  Hué  au  Laug-bian  ; 

D.  De  Phan-rang  à  Kra-tié  et  Saigon. 

A.  —  De  Hanoï  à  Luang-prabang.  —  Les  voies  reliant  le 
Tonkin  au  haut  Mékong  peuvent  se  grouper  en  deux  fais- 
ceaux :  le  premier  part  d'Hanoï,  emprunte  la  rivière 
Noire  et  par  Dien-bien-phuau  Muong-son  aboutit  à  Luang- 
prabang  ;  le  second  partde  Vinh  et  traversant  le  Tran-ninh 
ou  le  Cam-mon  aboutit  à  Luang-prabang  et  à  Vien-tiane, 
Tous  les  deux  obligent  à  un  grand  circuit  au  nord  ou  au 
sud  de  la  ligne  directe  (tracée  sur  la  carte)  Hanoï -Luang- 
prabang.  Je  voulais  m'efforcer,  en  utilisant  les  vallées 
diamétralement  opposées  d'affluents  du  Mékong  et  des 
rivières  entières,  de  me  rapprocher  le  plus  possible  de 
cette  ligne  idéale  Hanoï -Luang-prabang.  Les  renseigne- 
ments du  phya  me  donnaient  la  contrée  comme  très 
curieuse  au  point  de  vue  des  variétés  ethniques;  c'était 
aussi  la  région  la  moins  connue,  puisque  les  routes  habi- 
tuelles l'évitaient  :  il  n'en  fallait  pas  plus  pour  me  donner 
l'ardent  désir  de  débuter  par  cette  voie. 

C'est  après  la  traversée  du  Day  et  vers  Ké-son  que  com- 
mence, avec  la  brousse  intense,  le  pays  Muong,  qui,  par 
Hoa-binh  et  Cho-bo,  se  prolonge,  à  travers  le  riant  et  fer- 
tile pays  de  Maî-chau,  jusqu'au  Song-ma.  Notre  route 
coupe  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la  Rivière  Noire  et 
du  Song-ma,  entre  Su-yut  et  Vau-moun,  à  la  faible  altitude 
de  215  mètres. 

La  vallée  du  Song-ma  est  le  pays  des  Thaïs  noirs  et  des 
Thaïs  rouges;  quelques  villages  mans  sont  dans  la  mon- 
tagne. Les  Hôs  (Pavillons  Jaunes)  et  les  Siamois  ont  telle- 
ment balayé  de  leurs  incursions  cette  étroite  vallée,  où  la 
population  est  bien  clairsemée,  que  le  pays  s'en  ressent 
encore.  A  Phu-tan  sur  le  Song-ma,  comme  à  Su-yut  sur 
la  basse  Rivière  Noire,  des  commerçants  chinois  ont 
installé  des  comptoirs  où  les  caravanes  laotiennes  vien- 
nent trafiquer  des  produits  de  leur  plateau,  du  benjoin 
notamment. 

A  Sop*3im,  où  les  Siamois  eurent  un  poste,  nous  nous 
enfonçons  par  la  vallée  du  Nam-sim  dans  les  Hua-panhs, 
première  circonscription  du  Laos,  qui  fait  partie  du 
royaume  de  Luang-prabang. 

Hos,  Siamois,  Annamites  ont  successivement  battu  et 
rebattu  le  pays,  qui  souffrit  aussi  de  la  révolte  des  Khas, 
pressurés  par  les  Thaïs.  La  confédération  des  Hua-panhs 
avait  eu  une  période  particulièrement  florissante  sous  la 
domination  de  Vien-tiane;  les  tàts  et  les  pagodes  en 
ruines  qui  y  sont  nombreux,  et  qui  ont  été  jetés  à  bas 
dans  la  période  de  troubles,  portent  dans  leurs  bas- 
reliefs  et  leurs  curieuses  moulures  les  empreintes  si 
originales  de  l'art  laotien,  que  nous  retrouvons  dans  l'an- 
cienne capitale. 

La  population  se  compose  de  Thaïs  neuas.  Pou  thaïs. 
Thaïs  blancs,  Thaïs  pias,  dans  les  vallées;  de  diverses 
variétés  de  Khas  (le  serf  du  pays),  de  kha-my,  kha-phis, 
kha-hoc,  kha-lamet,  dans  les  montagnes,  et  enfin,  sur 
les  cimes,  de  Mëos  (blancs,  noirs  ou  à  carreaux)  et  de 
Yaos,  chez  lesquels  le  major  Mac  Carthy  retrouvait  le  type 
I  afghan. 
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Jusqu'à  Maong-poua,  une  végétation  luxuriante  couvre 
des  'Sites  très  beaux  ;  au  delà,  c^est  la  steppe  herbeuse 
coupée  de  bois  de  pins.  Le  village  thal-neua  a  un  aspect 
nu  et  triste,  sur  ces  fonds  monotones,  qui  contraste  fort 
avec  le  village  laotien  égayé  par  son  cadre  d'étemelle 
verdure. 

Du  Sông-ma  au  Nam-^eng  prédominent  les  soulève- 
ments calcaires,  dont  les  formes  déchiquetées  rappellent 
de  loin  de  vieux  burgs.  Ils  représentent  une  succession  de 
massifs,  nettement  séparés  par  d'étroites  vallées,  et  pro. 
longés  à  l'ouest  par  le  grand  plateau  de  Trao-ninh  dont, 
entre  Hua-muoug  et  Sop-sap,  nous  suivons  la  bordure  sep- 
tentrionale. A  côté  de  Ban-houë-selei  et  de  Muong-hiem, 
nous  trouvons  des  sources  sulfureuses,  dont  Teau  jaillit  à 
haute  température.  Nous  notons  des  grès  siliceux  sur  le 
Song-ma,  des  schistes  sur  le  Nam-sam.  A  Tam-la,  à  l'ori- 
gine du  bassin  du  Mékong,  les  Thaïs  pou-leuns  exploitent 
depuis  longtemps  des  minerais  de  fer  appréciés. 

La  plus  haute  altitude  rencontrée  est  1.400  mètres, 
entre  les  vallées  des  rivières  de  Thauh-hoa  et  de  Vinh; 
nous  franchissons  la  ligne  de  partage  entre  les  bassins  de 
la  mer  de  Chine  et  du  Mékong  à  1.280  mètres. 

B.  —  De  Luang-prabang  à  Hué,  —  Je  passe  sur  la  partie 
de  mon  itinéraire  dans  la  vallée  bien  connue  du  Mékong, 
oùy  de  Luang-prabang  à  Ban-sot,  je  fls  une  revision  du 
cours  du  ileuve  et  quelques  levés  entre  Vien-tiane  et  le 
Nam-ngueun. 

Au  sud  de  Paksam,  le  triangle  formé  par  la  Nam-ka- 
dinh,  le  Nam-hin-boun  et  le  Mékong  était  imparfaitement 
connu.  Je  fus  amené  à  le  visiter  pour  m'assurer  si  une  dif- 
ficulté réelle  empêchait  la  route  de  Vinh  d*aboulir  vers 
Ban-sut,  évitant  pour  le  trajet  Vinh-Vien-tiane  un  crochat 
au  sud  qui  rallongeait  sensiblement.  Nous  eûmes  la  satis- 
faction de  constater  que,  dans  un  terrain  absolument 
plat,  sauf  un  bourrelet  en  bordure  du  grand  fleuve,  dû  au 
colmatage,  une  route  excellente  pourrait  être  aménagée 
par  un  simple  défrichement  Des  Thaïs  bôs  et  des  Thaïs 
uios  y  ont  des  villages  nombreux;  quelques  différences  de 
dialecte,  légères  du  reste,  les  difTérencient  peu  des  Lao- 
tiens. 

Après  avoir  suivi  quelque  peu,  vers  Cam-keut  et  Cam- 
mon,  la  route  d'Ha-trai,  que  nous  désirions  connaître 
comme  terme  de  comparaison  avec  les  autres  voies  d'accès 
vers  le  Mékong  que  nous  allions  rencontrer  plus  au  sud, 
nous  arrivons  à  la  chaîne  Annamitique. 

Cette  chaîne,  que  nous  allions  longer,  passant  alterna- 
tivement d'un  versant  à  l'autre,  à  hauteur  de  Hué  et  du 
Lang-bian,  présente  sensiblement  partout  la  même  consti- 
tution. A  pentes  raides  vers  la  mer  de  Chine,  dont  elle  se 
rapproche  souvent  beaucoup,  elle  s'abaisse  par  contre 
presque  insensiblement  vers  la  bande  de  terrain  d'allu- 
viens  qui  borde  le  Mékong.  De  larges  plateaux,  recou- 
verts de  gazon,  y  alternent  avec  de  belles  forêts  de  pins  et 
de  fougères  arborescentes;  la  forêt  clairière  les  borde  à 
l'ouest,  en  un  long  ruban  s'appuyant  au  Mékong  et  cou- 
vrant tout  le  Laos  central. 

De  Ha-trai  à  Aî-lao,  la  chaîne  se  maintient  à  une  alti- 
tude moyenne  de  800  mètres,  quelques  sommets  attei- 
gnent 1.000  mètres.  C'est  dans  cette  section  que  se  trouve 
le  col  de  Meng-gia  (ou  Mu-dia),  dont  l'altitude  de  250  mè- 
tres fut  relevée  par  mon  camarade  le  capitaine  Billes  (1), 
que  j'eus  le  plaisir  de  rencontrer  à  Can^mon  au  début  des 
recherches  qu'il  poursuivait/en  dépit  d'un  état  de  santé 
précaire.  Ce  col  réunit  les  hautes  vallées  du  Sêng-giang 
(Annam)  et  de  la  Sé-baDg-ra!(Laos).  D'autres  cols  unj)eu 
plus  élevés  réunissent  au  nord  et  au  sud  du  précédent  les 
vallées  des  rivières  cêtières  et  des  affluents  du  Mékong. 

L'infiltration  annamite,  venue  du  Ha-tinh  et  du  Quang- 


(1)  Voir,  pour  l'élude  de  ce  passage,  le  Bulletin  de  mai  190*- 


binb,  a  ainsi  pu  se  produire  facilement,  pour  le  plus 
grand  profit  des  hautes  vallées  de  la  Sé-bang-hien  et  [de 
leurs  affluents,  où  de  riches  rizières  ont  fait  place  à  la 
brousse  que  les  populations  d'origine  laotienne,  clairse- 
mées il  faut  l'avouer,  ne  se  sentaient  pas  le  courage]  de 
défricher. 

Les  nouvelles  variétés  ethniques  rencontrées  compre- 
naient dçs  Pou-  thaïs,  des  Thaîs-khas,  Thaïs-moïs,  Thaîs- 
sin,  Thaïs-sos,  Thaîs-seks,  Khas-lungs,  des  Khas-tialis,  re- 
présentant chacun  des  échantillons  annamitisés  ou  laocisés 
suivant  l'influence  prépondérante  de  l'Annam  (ils  portent 
alors  cheveux  longs  et  turban)  ou  du  Laos  (cheveux  courts 
et  sampot).  Les  Pou-thaïs  représentent  l'élément  le  plus 
intéressant;  ils  se  livrent  à  l'élevage  du  bétail  avec  succès; 
les  villages,  avec  leurs  grands  parcs  remplis  de  bœufs  et 
leurs  éléphants,  ont  grand  air  de  prospérité. 

Les  Thaïâ-khas  et  moîs  sont  des  métis  des  deux  races 
représentant  les  conditions  supérieures  et  inférieures  du 
pays;  ils  sont  dits  aussi  Pou-thuongs  et  ont  un  type 
sémite  accentué.  Les  Thaïs  sin,  sos  et  seks,  dont  les  dia- 
lectes diffèrent  peu,  sont  des  métis  de  Thaïs  et  de  Lao- 
tiens. Les  Khas  lungs  et  tialis  représentent  l'élément  le 
plus  rustique,  l'habitant  des  forêts;  leur  habitation  et  leur 
costume  sont  essentiellement  primitifs. 

La  région  paraît  bien  dotée  au  point  de  vue  minier  : 
étain,  charbon  et  or  s'y  rencontrent.  Ce  charbon,  qui  rap- 
pelle celui  de  Hong-haï,  pourra  être  utilisé  le  jour  où  le 
rail  sera  installé  dans  son  voisinage. 

De  Tché-pon  à  Hué,  nous  suivons  cette  autre  grande 
route  d'accès  au  Mékong,  qu'elle  atteint  à  Savannaket 
après  la  traversée  de  la  chaîne  au  col  d'Aï-lao.  Une  excel- 
lente communication  fluviale  existe  de  Maï-lan  (à  mi- 
chemin  entre  Aî-lao  et  Quang-tri)  à  Hué,  par  les  rivières 
de  Quang-tri  et  de  Hué. 

G.  —  De  Hué  au  Lang-bian,  —  La  région  entre  Hué  et 
Tra-my  (au  sud  de  Faî-foo)  est  trop  connue  pour  que  Je 
m'y  arrête. 

Au  sud  du  Quang-nam,  nous  entrons  dans  le  pays  de  la 
cannelle.  Ce  commerce  lucratif  a  attiré  à  Fai-foo,  à  Tra- 
my  et  à  Tam-ky  une  importante  colonie  chinoise,  qui  l'a 
accaparé.  Entre  Tra-my  et  Tam-ky  nous  pûmes  visiter  les 
mines  d'or  de  Bong-mieu  dont  l'exploitation  habilement  di- 
rigée par  M.  Mazeman,  est  en  pleine  production  :  200  coo- 
lies y  travaillent.  La  teneur  d'or  du  quartz  de  ces  mines  de 
Co-bai  vaut  celle  des  meilleures  mines  de  Johannesburg,  où 
l'ingénieur  précité  fit  son  éducation  minière.  La  produc- 
tion mensuelle,  alors  que  le  nouveau  matériel  venait  à 
peine  d'être  installé,  atteignait  de  30  à  40.000  francs.  La 
présence  du  quartz  aurifère  se  retrouve  dans  toute  la 
chaîne  d'Annam,  surtout  dans  sa  partie  méridionale;  les 
affluents  du  Mékong,  Sékhon,  Sésan,  renferment  des 
sables  aurifères  dans  leur  cours  supérieur,  où  les  Ekas 
orpailleurs  trafiquent  de  fort  longue  date  de  la  poudre 
d'or  avec  les  commerçants  laotiens  ou  siamois  venus  des 
bords  du  Mékong.  Nous  devons  néanmoins  signaler  que 
les  exploitations  qui  s'étaient  formées  à  Attopeu,  Ban-phi, 
Ruhleville  (portant  seulement  sur  Tor  d'alluvion)  n'ont 
pas  réussi.  A  ceux  que  cette  question  intéresserait,  je 
rappelle  l'enquête  approfondie  à  laquelle  est  allé  se  livrer 
sur  place,  de  Binh-dinh  à  Attopeu,  M.  Bel,  ingénieur  des 
mines,  il  y  a  quelques  années. 

Après  Tam-ky  commence  le  pays  Moi,  dans  lequel  jus- 
qu'ici notre  pénétration  a  été  si  pénible  —  tout  simple- 
ment, estimons-nous,  parce  que  nous  n'avions  pas  eu  avec 
lui  assez  de  contact. 

Ces  Moïs  comprennent  maintes  variétés  :  Moîs-tap, 
Moïs-tan,  Moïs-trung,  Moîs-cao,  Moîs-doan,  Moîs-nuoc-ca, 
Moïs-nuoc-minh,  Davaks,  Cédangs,  Bœnams,  Bahnars. 
Certains,  les  Moïs  cao,  trung  et  cédangs,  sont  encore  des 
pillards;  mais  ils  ne  viennent  plus  comme  jadis  capturer 
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chez  leurs  voisins,  bahuar  ou  annamite,  des  prisonniers 
qu'ils  allaient  revendre  aux  Djaraîs  ou  vers  le  Mékong; 
ils  se  bornent  aujourd'hui  à  des  vols  de  bétail. 

Cette  race  guerrière  et  indépendante  nous  intéresse  par- 
ticulièrement, en  raison  de  ses  origines  malaises.  Une 
escorte  supplémentaire  de  miliciens  du  Quang-nam,  nous 
permit,  sans  incident,  de  traverser  ce  curieux  pays,  en 
dépit  des  prédictions  alarmistes,  qui  n'avaient  pas  manqué 
de  m'être  faites  en  Annam. 

Les  rizières  nombreuses,  créées  dans  ces  régions  pri- 
ipitives  même  à  de  fortes  altitudes,  sont  encore  ici  le 
fruit  du  génie  annamite,  de  cette  main-d'œuvre  recrutée 
à  la  manière  cédang,  à  la  manière  ancienne  du  reste, 
dont  certains,  enlevés  jeunes  et  attachés  au  pays  par  une 
nouvelle  famille,  y  restent  de  plein  gré,  comme  ils  nous 
l'ont  dit  souvent.  Les  mêmes  faits  se  retrouvent  du  reste 
au  Soudan,  où  souvent  le  captif  se  trouve  libéré  trop  phi- 
lanthropiquement  à  son  gré. 

La  portion  de  la  chaîne  Annamitique  qui  s'étend  de 
AMao  à  An-khé  (sur  le  parallèle  de  Binh-dinh)  est  pres- 
que infranchissable.  C'est  par  un  col  de  1.700  mètres  et 
des  chemins  dangereux,  dans  lesquels  nos  bêtes  ont  failli 
se  perdre,  que  nous  sommes  passés  du  Quang-nam  à  Kou- 
tum.  Cette  localité  est  le  centre  des  établissements  fondés 
il  y  a  quelque  cinquante  ans  par  les  missionnaires,  venus 
du  Binh-dinh^  que  la  douceur  des  mœurs  des  Bahnars 
amena  à  se  fixer  dans  leur  riche  pays^  qui  occupe  la  vallée 
du  Krong-bla. 

Au  sud  d'An-khé,  la  chaîne  se  perd  en  un  vaste  plateau 
de  600  mètres  d'élévation  moyenne.  Nous  Tavons  tra- 
versé en  voyant  couler  alternativement  à  l'Est  et  à  l'Ouest 
les  rivières  cêtières  et  les  affluents  du  Mékong  ;  les 
^sources  opposées  étaient  quelquefois  très  voisines.  La 
formation  en  massif  important  n'apparaît  qu'à  hauteur 
du  Da-rlac,  pour  former  le  Liang-bian  et  remonter  à 
2.000  mètres. 

Nous  sommes  ici,  dès  la  traversée  du  Bla,  au  sud  de 
Kou-tum  en  pays  Djaraï,  agglomération  d'environ  150.000 
individus  chez  lesquels  se  retrouvent,  comme  chez  toutes 
les  populations  mois  du  sud  de  la  chaîne  d'Annam,  des 
traces  indéniables  de  sang  malais.  Venues  par  mer  de 
l'archipel  voisin,  ces  races  qui  apparaissent  dès  les  îles 
côtières  de  TAnnam  méridional  ont  été  refoulées  par  les 
populations  jaunes  dans  la  zone  montagneuse  ;  leur 
langue  gutturale,  très  riche  du  reste,  ne  rappelle  aucun 
des  idiomes  indo-chinois.  Le  pays  aussi  ne  ressemble  en 
rien  aux  autres  parties  de  l'Indo-Chine  ;  c'est  la  savane, 
À  travers  laquelle  la  vue  sMtend  librement  au  loin,  par- 
semée de  grandes  mares,  autour  desquelles  un  gazon 
abondant  nourrit  de  nombreux  troupeaux  de  chevaux  et 
de  bœufs.  La  région  est  par  excellence  propre  à  l'élevage. 

Dans  la  section  qui  renferme  plusieurs  villages  du  nom 
de  Pelei-thao,  avec  des   qualificatifs    particuliers,  à  mi- 
route  entre  Kou-tum  et  le  Da-rlac  sont  installés  les  trois 
sadètes,  sortes  de  chefs  religieux  qui,  pour  avoir  rendu 
jadis  des  services   au  roi    du  Cambodge,  qui  [y  étendait 
son  action,  reçurent  jusqu'à  ces  dernières   années  des 
cadeaux,  gages  de  reconnaissance  et  de  politique  avisée; 
la  coutume  est  tombée  en  désuétude.  Mais  ces  sadètes  de 
TEau,  du  Feu  et  du  Vent,  bien  qu'en  état  d'hostilité  réci- 
proque, suivant  les  principes  anarchiques  qui  caracté- 
risent  le-  pays   sauvage,  n'en  ont  pas   moins   conservé 
un  certain  prestige,  hostile  encore  à  notre  pénétration.  A 
Pelei-thao-hor,  ce  même  sadète  de  l'Eau,  qui  nous  tendit 
une  embuscade,  éventée  d'ailleurs  grâce  à  nos  précau- 
tions et  à  une  escorte  que  les  mauvais  renseignements 
recueillis  à  Kou-tum  nous  avaient  amené  à  faire  renforcer 
d'un  groupe  de  miliciens  du  poste  Robert  (sur   la  route 
d'Attopeu),  réussit  malheureusement  à  assassiner,  dans 
le  même  village  notre  regretté  camarade  Odend'bal  qui, 
trop  confiant,  vint    sans   escorte,  quelques   mois   après 


notre  passage,  croyant  pouvoir  s'en  rapporter  à  la  bonne 
foi  de  ce  sadète.  J'ai  regretté  amèrement  de  ne  pas  avoir 
eu  connaissance  des  projets  d'Odend'hal,  la  notification 
de  la  tentative  avortée  contre  nous  l'eût  peut-être  sauvé. 

Au  gros  village  de  Ban-khasom  commence  le  pays  des 
Rades,  race  par  contre  fort  douce  qui  .occupe  un  riant 
pays.  Il  est  bien  curieux,  ce  village  rade,  en  général  com- 
posé de  trois  à  quatre  cases  seulement,  mais  dont  cha> 
cune  atteint  et  dépasse  souvent  150  mètres  de  longueur 
bâties  sur  pilotis  avec  des  bois  énormes  et  présentant 
pour  chaque  famille  une  série  de  compartiments,  image 
touchante  de  la  vie  patriarcale  qui  les  a  dotés  de  mœurs 
paisibles  dans  un  bien  fertile  pays  respirant  l'aisance  et 
la  vie  facile. Les  Rades  représentent  la  seule  race  vraiment 
cavalière  de  notre  colonie  ;  les  chevaux  petits  mais  bien 
faits  y  sont  très  nombreux,  comme  aussi  tigres,  éléphants, 
biches,  qui  en  font  un  merveilleux  pays  de  chasse. 

Le  c  Da-rlac  »  est,  plus  spécialement  que  le  qualificatif 
de  la  contrée,  celui  du  lac  si  pittoresque  au  pied  du 
Lang-bian,  entouré  d'une  zone  inondée  par  les  eaux  des 
Krongs  Ana  et  Keno  (qui  forment  la  Sré-pok)  et  qui  se 
prêtent  admirablement  à  la  culture  intensive  du  riz,  fai- 
sant du  pays  un  grenier  d'abondance.  C'est  là  que  le 
prince  Henri  d'Orléans  contracta  les  germes  de  la  mala- 
die qui,  si  tristement,  l'enleva  à  Saigon. 

D.  —  De  Phan-rang  à  Kra-tié  et  Saigon,  —  Notre 
voyage  se  termina  par  une  transversale  de  la  mer  de 
Chine  au  bas  Mékong,  à  travers  la  région  où  viennent  se 
recouper  les  frontières  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge 
et  du  Laos,  dont  Pis,  Traos,  Tios,  Menoms  et  Peunongs 
(ces  derniers  représentant  le  type  kha  du  Cambodge)  for- 
ment la  population.  Nous  arrivions  en  pleine  saison  des 
pluies  dans  des  régions  inondées,  le  courant  impétueux 
de  la  Sré-pok  notamment  faillit  me  faire  perdre  plusieurs 
éléphants.  Aussi  fus-je  amené  à  m 'enfoncer  dans  le  Sud 
pour  aller  prendre  vers  leurs  sources  les  multiples  sous- 
afiluents  du  Mékong  qui  nous  restaient  à  franchir  avant 
d'atteindre  le  grand  fleuve.  Notre  itinéraire  longea  sensi- 
blement la  ligne  de  partage  entre  les  bassins  des  rivières 
de  Cochinchine  au  Sud  et  du  Laos  au  Nord  ;  le  versant 
méridional  est  très  boisé  ;  celui  du  Nord  se  découvre  à 
perte  de  vue  à  travers  la  steppe  herbeuse.  Le  terrain, 
semé  d'hématite,  de  pierre  de  Bien-boa,  argileux  à  l'ouest 
de  Pou-klia,  devient  sablonneux  en  pénétrant  au  Cam- 
bodge, où  dans  ce  terrain  ingrat  les  villages  sont  de  plus 
en  plus  espacés.  Cerfs,  biches  et  antilopes  par  troupeaux 
de  30  et  40  bêtes  y  pullulent;  c'est  également  le  terrain 
de  chasse  favori  des  chasseurs  d*éléphants  venus  du  Siam 
et  du  Laos. 


* 


A  la  fin  d'août,  nous  arrivions  à  Saigon.  Sur  les 
4.000  kilomètres  parcourus  en  huit  mois,  j'avais  pu  relever 
2.528  kilomètres  d'itinéraires  nouveaux  qui  m'ont  permis 
de  dresser  l'atlas  qui  vous  est  soumis,  composé  de  28  plan- 
ches au  I/IOOOOO»,  2  au  I/500000*  (revision  d'une  portion 
du  Mékong),  une  série  de  profils  intéressant  les  sections 
où  des  études  de  routes  ou  de  voies  ferrées  s'imposeront, 
plus  un  certain  nombre  de  cartes  ethnographique,  écono- 
mique et  politique.  Concernant  l'ethnographie,  nous  avons 
réuni,  avec  les  notes  particulières  sur  chaque  race,  une 
série  de  vocabulaires,  des  croquis  de  ruines,  bas-reliefs,... 
et  une  collection  de  manuscrits  anciens  (sur  feuilles  de 
latanier  ou  papier  de  riz,  quelques-uns  grossièrement 
illustrés  qui,  s'ils  peuvent  être  convenablement  déchiffrés, 
pourront  apporter  une  contribution  ayant  quelque  valeur 
quant  à  l'histoire  du  pays,  pour  laquelle  les  documents 
font  si  souvent  défaut  dans  notre  colonie. 
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II 


Nous  allons  examiner,  le  plus  succinctement  qu'il  me 
sera  possible,  les  voies  d'accès  anciennes  on  nouvelles, 
souvent  encore  en  cours  d*étude,  qui  des  frontières  du 
Yuanan  à  la  Gochinchine  donnent  accès  au  Mékong.  Vous 
aurez  ainsi  un  résumé  des  termes  du  problème  capital 
relatif  à  Tavenir  économique  de  notre  Indo-Chine  et  sur- 
tout les  données  nécessaires  à  rétablissement  de  commu- 
nications rapides  entre  TAnnam  et  la  vallée  du  Mékong. 
qui  seules  nous  permettront  d'en  unir  avec  la  question 
iïu  Siam.  Vous  m'excuserez  de  ne  pouvoir  faire  plus,  ne 
pouvant  avoir  la  prétention  de  vous  présenter,  comme 
conclusion  de  mon  enquête  modeste,  ce  que  des  missions 
de  plus  longue  haleine,  dirigées  méthodiquement  avec 
une  grande  compétence  depuis  de  longues  années,  n'ont 
pu  encore  fixer  définitivement. 

RODTRS    Dl  LA   RIVIERE  NOIRE   ENTRE  HANOI   ET    LUANG-PRABANG 

!•  Par  Cho-bo,  Lauchau,  Dien-bieri'phu,  Muong-ngoï.  — 
Cette  voie  est  desservie  par  un  service  de  chaloupes  à 
vapeur  jusqu'à  Gho-bo;  de  Gho-bo  à  Laï-chau,  service  de 
pirogues,  le  barrage  rocheux  de  Ghobo  et  de  nombreux 
rapides  empêcheront  toujours  la  navigation  à  vapeur  et 
la  batellerie  y  est  toujours  pénible;  de  La!-chau  à  Muong- 
ngol,  la  route  de  terre  passe  à  des  altitudes  atteignant 
1.800  mètres  dans  un  pays  dépeuplé  presque  totalement; 
de  Muong-ngoî  à  Luang-prabang,  la  voie  d'eau  par  le 
cours  du  Nam-hou  est  rapide  et  bonne  jusqu'à  Luang- 
prabang. 

Durée  totale  du  trajet  :  de  35  à  50  jours,  suivant  saison 
sèche  ou  saison  des  pluies,  dont  7  jours  de  chemin  par 
terre. 

2*  Par  Cho-bOy  la  vallée  du  Song-ma  jusqu'à  Muonghet, 
Muong-sonet  Sluong-ngoï.  —  Une  première  variante  va  de 
Gho-bo  à  Van-bu  (moyenne  Rivière  Noire)  et  par  Moc- 
chau  retombe  à  Muong-het.  Une  deuxième  variante  de 
Muong-son  aboutit  à  Muong-sekok  et  par  le  cours  du 
Nam-suong  et  du  Nam-seng  atteint  Luang-prabang. 

La  route  de  terre,  de  Muong-het  au  Nam-hou  ou  au 
Nam-suong,  passe  à  1.500  et  1.600  mètres  d'altitude. 

Durée  totale  du  trajet  de  30  à  40  jours  (saison  sèche  ou 
saison  des  pluies)  dont  9  jours  par  terre,  à  travers  un  pays 
moins  désolé  que  la  région  de  Di^n-bien-phu. 

3*  Notre  itinéraire  direct  ainsi  kilométré  : 

D'Hanoï  à  Sop-sap  (commencement  de  la  navigation  flu- 
viale) :  452  kilomètres; 

De  Sop-sap  à  Luang-prabang  (par  eau)  :  165  kilomè- 
tres. 

Soit  un  total  de  617  kilomètres,  à  travers  un  pays  riche 
et  peuplé  et  une  durée  de  trajet  de  20  jours. 

Ge  sentier,  qui  s'élève  à  des  altitudes  inférieures  à  celles 
qu'atteignent  les  voies  précédentes,  pourrait  être  amé- 
nagé en  route  carrossable  qui  permettrait  d'aller  en 
15  jours  d'Hanoi  à  Luang-prabang  ;  la  seule  section  diffi- 
cile est  dans  la  partie  centrale.  Gette  voie  est  du  reste 
celle  que  suivent  les  cai*avanes  qui  vont  écouler  les  pro- 
duits des  Hua-panhs  vers  le  Mékong  et  vers  le  Tonkin. 

EOUTBS   DU  TRAN-NINH  ENTRE  LA  RÉGION  DE  VINH 
ET    LUANG-PRABANG-VIEN-TIANB 

1«  Par  la  vallée  de  la  Rivière  de  Vinh  et  Xieng-khouang 
[Tran-ninh).  —  Un  arrêté  du  4  mai  1903  a  autorisé,  en 
même  temps  que  des  études  de  chemin  de  fer,  4'exécution 
de  cette  route  avec  prolongement  éventuel  sur  le  Mékong; 
un  premier  crédit  de  50.000  piastres  a  été  affecté  à  ces 
travaux,  qui  sont  en  cours  d'exécution. 

La  mission  Ranchaud  a  conclu  à  la  possibilité  d'établis- 


sement d'une  ligne  ferrée  qui,  par  Tha-dê-Xieng-khouang* 
Muong-yon  et  la  vallée  du  Nam-khan,  aboutirait  à  Luang- 
prabang;  un  embranchement,  s*en  détachant  à  Xieng- 
kouang  viendrait  aboutir  à  Vien-tiane  ou  Patchoum  (au 
coude  du  Mékong). 

Durées  de  trajet  actuelles  : 

De  Vinh  à  Tha-dô  (par  eau)  :  10  jours; 

De  Tha-dô  à  Xieng-khouang  (par  terre)  :  4  jours. 

De  Xieng-khouang  à  Luan^-^prabang  :  13  jours; 

De  Xieng-khouang  à  Vien-tiane  :  10  jours; 

Soit  27  jours  pour  atteindre  Luang-prabang  et  24  jours 
jusqu'à  Vien-tiane. 

2»  Par  le  col  d'Ha-lrai,  Cam-moniPak-hin-boun.  —  Cette 
voie  longe  la  bordure  Sud  du  plateau  du  Tran-ninh,  que 
traverse  dans  son  milieu  la  voie  précédente.  La  mission 
Billes  a  reconnu  que  le  passage  de  Ha-trai  (1.200  mètres) 
n'était  pas  accessible  à  une  voie  ferrée,  mais  qu'à  environ 
15  kilomètres  au  nord-ouest  de  Ha-trai,  au  col  de  Deo-an- 
ma  (750  mètres),  une  voie  ferrée  électrique  pourrait 
passer  par  des  rampes  de  50  millimètres  du  côté  de 
l'Annam  ;  la  descente  vers  le  Mékong,  par  la  vallée  de  la 
Nam-ka-dinh  serait  d'ailleurs  plus  facile. 

Durée  de  trajet  actuelle  :  12  jours  —  ou  10  jours,  en 
suivant  la  variante  aboutissant  à  Bon-sot  (que  nous  avons 
suivie  et  signalée).  Ge  tracé  se  prête  à  l'établissement 
d'une  excellente  route  carrossable. 

ROUTES  PARTANT  DE  LA  RÉGION  HATINH-HUÉ  ET  SE  DIRIGEANT 

VERS  SAVANNARET 

lo  Roule  du  col  de  Men-dia,  —  Le  capitaine  Billes  a  re- 
connu ce  col,  situé  à  la  faible  altitude  de  250  mètres> 
entre  les  vallées  de  Song-^iang  (Annam)  et  de  la  Sé-bang- 
faï  (Laos)  et  son  prolongement  vers  Lakhône;  il  a  paru 
plus  intéressant  de  continuer  les  études,  en  cours,  vers 
Savannaket. 

Un  autre  sentier  partant  de  Dong-hoi,  sur  la  côte 
d'Annam,  franchit  la  chaîne  à  l'altitude  de  450  mètres  en- 
viron et  retombe  sur  la  voie  précédente. 

2^  Route  d'Aï'lao.  —  G'est  la  grande  voie  naturelle  de 
l'Annam  et  du  Laos  central,  reliant  la  capitale  de  l'Annam 
et  la  région  de  Tourane  à  cet  autre  centre  de  la  vallée  du 
Mékong,  Savannaket,  situé  au  Nord  des  rapides  de  Kem- 
marat  et  à  la  naissance  du  grand  bief  de  bonne  navigation 
fluviale  (qui  sur  500  kilomètres  de  longueur  va  de  Sa- 
vannaket à  Sampana,  à  35  kilomètres  en  amont  de  Vien- 
tiane),  desservi  par  des  chaloupes  à  vapeur. 

Les  études  de  chemin  de  fer  se  poursuivent  depuis 
longtemps  sur  cette  voie,  qui  se  détacherait  de  la  grande 
ligne  cêtière  à  13  kilomètres  au  nord  de  Quang-tri.  Un 
premier  tracé  se  dirige  par  Ma!-lan  et  Aî-lao  ;  un  deuxième, 
par  Gam-lo,  franchit  la  chaîne  un  peu  au  nord  d'AI-lao 
(le  col  d'Aîlao  est  à  435  mètres).  A  l'ouest  de  la  chaîne, 
dans  la  vallée  de  la  Sé-bang-hien,  le  tracé  ne  présente  au- 
cune difficulté. 

ROUTES  RELIANT  LE  SOD  DE  l' ANNAM  AU  BAS-MÉKONG 

{o  De  Hué  à  Saravan  et  Kan-ton-mai,  —  Ge  sentier  fran* 
chit  la  chaîne  par  un  col  élevé  (1.200  mètres)  ;  il  y  aurait 
intérêt  à  l'aménager  pour  faciliter  la  pénétration  en  pays 
kha,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  de  longtemps  avan- 
tage à  y  créer  une  route  carrossable. 

2o  De  Binh-dinh  à  Kou-tum,  Attopeu  et  Ban-mouang  ou 
Khàng.  —  Gette  voie  franchit  la  chaîne  au  col  d'Ankhé 
(475  mètres).  Des  travaux  sont  en  cours  pour  la  rendre 
carrossable  ;  elle  paraît  appelée  à  un  grand  avenir,  quand 
les  exploitations  aurifères  de  la  chaîne  Annamitique  et  de 
la  région  d'Attopeu  seront  sérieusement  entreprises.  Les 
travaux  publics  ont  antérieurement  fait  reconnaître  par 
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la  mission  Friquegnon  un  tracé  entre  Qui-nhon  et  Atio- 
peu,  qui  franchit  la  chaîne  au  sud  d'An-khé; 

^^  De  Nha-trang  par  Ninh-hoa^  Banméthuot  et  Ban-don 
vers  Stung-streng  et  Kra-iié.  —  Une  route  carrossable  s'y 
impose,  c'est  la  voie  d'accès  dans  le  riche  pays  des  Rades 
et  un  débouché  de  plus  vers  l'Est  pour  le  Cambodge  ; 

4®  De  Phan-rang  au  Lang-bian,  au  Da-rlac,  àPou-klia  et 
Kra-tié.  —  Ce  tracé  représente  le  dernier  élément  de  notre 
patcours;  il  est  déjà  carrossable  sur  presque  toute  sa  lon- 
gueur, sauf  aux  alentours  du  I)a-rlac.  Les  travaux  d'amé- 
nagement n'ont  porté  que  sur  les  \0Z  kilomètres  de 
Phan-rang  à  Dalat  et  Dan-kia  (Lang-bian)  ;  dans  le  Cam- 
bodge oriental,  le  terrain,  naturellement  très  plat,  a  tou- 
jours été  aisément  sillonné  par  les  charrettes  du  pays. 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER  INDO -CHINOIS 

Vous  connaissez  les  principes  sur  lesquels  a  été  établi 
le  projet  Doumer  quant  à  l'utilisation  de  l'emprunt  de 
200  millions.  Le  réseau  qui  doit  traverser  l'Indo -Chine 
entière,  de  Saîgon  à  la  frontière  du  Quang-si,  met- 
tant en  communication  avec  les  ports  de  la  côte  les 
riches  vallées  de  TÂnnam,  reliant  à  la  mer,  par  des  trans- 
versales, les  grands  biefs  navigables  du  Mékong,  pénétrant 
au  Yunnan  par  la  vallée  du  fleuve  Rouge,  doit  avoir  un 
développement  d'environ  3.000  kilomètres. 

Les  travaux  en  cours  en  sont  au  point  suivant  : 

Les  lignes  actuellement  en  exploitation  sont  : 

1*  La  ligne  de  Hanoï  à  la  porte  de  Chine  :  163  kilom.; 

2<»  La  ligne  de  Haïphong  à  Yen-baï  :  240  kilomètres; 

3^  La  ligne  de  Hanoi  à  Thanh-hoa  :  286  kilomètres  ; 

40  Sur  la  ligne  Safgon-Khan-hoa  :  71  kilomètres; 

5«  La  ligne  de  Saîgon  à  Mytho,  en  exploitation  depuis 
vingt  ans. 

Les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  : 

1°  De  Yen-baï  à  Lao-kay  ; 

2*  De  Thanh*hoa  à  Vinh  ; 

30  De  TouraneàHué; 

4<>  Da  kilomètre  71  au  kilomètre  132  sur  la  ligne  Saïgon- 
Tan-linh. 

Les  projets  sont  terminés  : 

10  De  Hué  à  Quang-tri  ; 

2o  Du  kilomètre  132  àNha-trang. 

Les  études  sont  en  cours  : 

io  Pour  les  lignes  de  pénétration  du  Laos  par  le  Tran- 
ninh,  le  col  de  Meng-gia,  la  région  d'Ai-lao  ; 

2<»  De  Vinh  à  Uuang-tri  ; 

3<>  De  Tourane  à  Qui-nhon  et  Nha-trang; 

40  De  My-tho  à  Can-tho. 

Nous  fefons  remarquer  qu'il  existe  deux  solutions  de 
continuité  à  la  ligne  qu'on  est  convenu  d'appeler  c  le 
Grand  Indo-Chinois  »,  de  Vinh  k  Quang-tri  d'une  part,  de 
Tourane  à  Nha-trang  d'autre  part  ;  la  loi  du  25  décembre 
1898  ne  les  a  pas  prévues.  Or  cette  grande  artère  n'a  pas 
seulement  un  intérêt  politique  et  économique;  elle  est 
essentiellement  une  ligne  stratégique  destinée  à  relier  les 
deux  extrémités  de  notre  empire  asiatique. 

Je  terminerai  cette  question,  à  peine  eHlearée,  de  nos 
chemins  de  fer  par  quelques  mois  concernant  les  lignes 
de  pénétration  auSiam.  Quand  fut  établi  notre  programme 
définitif  de  voies  ferrées,  nous  nous  sommes  pressés  de 
conclure  que  l'établissement  de  deux  lignes  de  pénétra- 
tion :  l'une  prolongeant  la  future  ligne  de  Saigon  à  Pnom- 
penh  et  Pursat  et  par  Battambang  aboutissant  à  Bangkok, 
l'autre  faisant  la  soudure  versKemmarat  entre  cette  autre 
future  grande  transversale  de  l'Annam  Central  au  Moyen 
Mékong  et  la  ligne  siamoise  Ban^kok-Korat,  améliorerait 
nos  relations  commerciales  avec  notre  voisin.  Il  paraît 
s'en  falloir  de  beaucoup  aujourd'hui  et  il  ne  semble  nul- 


lement que  nous  ayons  intérét'à  permettre  aux  Siamois  de 
faire  pénétrer  ce  chemin  de  fer  de  Korat  plus  avant  dans 
le  Laos.  De  ce  côté,  en  effet,  le  Siam  est  en  avance  sur  nous 
et  s'il  vient  aboutir  au  Mékong  avant  que  nos  études  aient 
atteint  le  grand  fleuve,  il  est  certain  que  le  commerce 
du  Mékong  sera  détourné  vers  Bangkok  :  l'organisation  et 
la  centralisation  siamoises  n'en  seront  que  plus  accentuées 
dans  le  Laos  central. 

Au  sujet  de  l'intérêt  stratégique  du  c<  Grand  Indo-Chi- 
nois V,  qui  doit  courir  le  long  de  l'Annam,  nous  signalons 
cet  autre  grand  tracé  intérieur,  plus  direct  et  plus  à  l'abri 
d'entreprises  maritimes,  qui  relierait  Hanoï  à  Saîgon  par 
Savannaket,  Không  et  Pnom-penh.  Une  question  aussi 
importante  ne  peut  ressortir  que  d'enquêtes  très  spé- 
ciales et  tiès  poussées. 

UI 

La  solution  de  ce  problème  essentiel  de  la  mise  en 
valeur  de  la  vallée  du  Mékong  ressort  naturellement  et 
très  simplement  de  l'établissement  des  voies  de  commu- 
nication, chemins  de  fer  et  routes.  Le  pays  n'offrira  pas 
de  longtemps  des  ressources  permettant  d'aborder  simul- 
tanément l'adoption  des  nombreux  projets  étudiés.  Le 
procédé,  employé  très  sagement  au  Tran-ninh,  de  con- 
struire d'abord  une  route  qui  facilitera  singulièrement  les 
études  ultérieures  concernant  un  tracé  définitif  de  chemin 
de  fer,  pourra  être  aussi  utilement  appliqué  aux  recher- 
ches dont  Savannaket  est  le  terme.  Quand  nous  aurons 
ainsi  trouvé  la  vraie  solution  naturelle,  car  si  les  routes 
peuvent  être  améliorées,  elles  ne  paraissent  pas  s'impro- 
viser brusquement,  nous  nous  en  tiendrons  économique- 
ment à  l'établissement,  rapidement  mené  alors,  de  la 
transversale  dont  l'urgence  est  manifeste.  L'avenir  mon- 
trera s'il  y  a  lieu  —  et  il  y  aura  lieu  vraisemblablement 
—  de  la  doubler  dans  le  nord  et  le  sud  de  nos  posses- 
sions. 

Il  sera  alors  possible  de  réveiller  cette  riche  vallée  et 
d'en  entreprendre  le  repeuplement.  Vous  savez  comment 
les  Siamois,  refoulés  vers  l'Ouest  après  le  traité  de  1893, 
ont  drainé  vers  la  vallée  de  la  Ménam  la  population  et  le 
bétail  dont  les  vastes  terrains  de  cultures  abandonnés 
restent  les  lamentables  vestiges  de  leur  départ.  Heureu- 
sement les  deltas  du  Tonkin,  des  rivières  cêtières  de 
l'Annam  et  surtout  de  la  Cochinchine  regorgent  de  popu- 
lation; la  race  annamite  du  reste  est  Tune  des  plus  proli- 
fiques du  globe.  Nous  y  trouverons  les  éléments  de  recon- 
stitution de  ces  malheureux  pays  laotiens,  si  dévastés, 
mais  qui  aussi  renferment  de  si  grandes  richesses  tant  au 
point  de  vue  agricole  qu'au  point  de  vue  minier,  comme 
je  me  suis  efforcé  de  vous  en  donner  précédemment  un 
rapide  aperçu. 

Les  transformations  dont  les  salutaires  effets  vous  ont 
été  signalés  à  l'ouest  du  Ha-tinh,  du  Quang-nam,  du 
Binh-dinh,  sont  un  excellent  gage  de  ce  que  fera  ultérieu- 
rement la  poussée  annamite.  Une  bonne  mesure  dans  cet 
ordre  d'idées  nous  parait  être  le  rattachement,  en  train 
de  s'opérer,  &  l'Annam  de  l'hinteriand  moi  de  la  chaîne 
Annamitique.  Le  Moî  ou  Kha  souffrira  peut-être  un  peu 
de  l'intrusion  d'une  race  supérieure,  portée  à  abuser  de 
ses  qualités,  mais  il  n'en  comprendra  pas  moins,  et  il  l'a 
déjà  apprécié,  qu'il  leur  devra  un  bien-être  et  des  res- 
sources inconnues  pour  lui  autrefois. 

Quand  le  rail  aura  ouvert  la  voie  à  l'Annamite,  notre 
colon  européen  n'aura  plus  qu'à  le  suivre. 


La  Banque  de  rindo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  l'Œuvre  du  Comité. 
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Li  DÉFENSE  SE  L'iDO-CME 


La  question  de  la  défense  de  Tlndo-Chine  a 
été  soulevée  par  la  guerre  d'Extrême-Orient. 
Elle  a  même  été  résolue  par  certains  esprits 
avec  un  pessimisme  excessif  et  hâtif  qui  s'est 
manifesté  par  d'imprudentes  paroles  prononcées 
à  la  Chamore  sur  l'Indo-Chine  perdue  d'avance 
et  par  ce  titre  sensationnel  donné  à  un  livre  : 
€  Lâchons  l'Asie  et  prenons  l'Afrique.  »  C'est  être 
bien  pressé  de  jeter  le  manche  après  la  cognée, 
agir  en  nerveux  qui  passe  de  la  confiance  à  l'a- 
battement également  extrêmes,  maladroits  et 
môme  inconvenants. 

Ce  n'est  pas  dans  cet  esprit  que  M.  François 
Deloncle  a  abordé  la  question  dans  la  séance  te- 
nue le  20  février  par  la  Chambre  des  députés. 
Le  député  de  Cochinchine  a  insisté  sur  le  carac- 
tère absolument  insuffisant  des  défenses  navales 
de  notre  colonie  asiatique.  L'escadre  de  réserve 
n'existe  que  sur  le  papier;  l'arsenal  de  Saigon, 
malgré  les  qualités  qu'on  y  déploie  et  le  fait 
qu'on  y  construit  de  petites  unités  à  meilleur 
compte  qu'en  France,  est  insuffisamment  pourvu. 
Il  n'a  pas  de  bassin  de  radoub  permettant  de  re- 
cevoir les  plus  grandes  unités  de  combat.  Son 
approvisionnement  de  charbon  dérisoire  en  4903 
(moins  de  8.000  tonnes),  grossi  avec  une  hâte 
fiévreuse  au  début  de  la  guerre  russo-  japonaise 
retombe  vite  (36.000  tonnes  environ  il  y  a  quel- 
ques semaines).  Il  faudrait  donner  à  l'arsenal 
{lus  d'autonomie  et  lui  allouer  un  crédit  de 
0  millions  environ  pour  le  mettre  à  hauteur  de 
sa  tâche.  Les  stations  de  défens^e  mobile  à  créer 
sur  toute  la  côte  indo-chinoise  n'existent  encore 
qu'en  projet.  Le  personnel,  d'ordinaire  éprouvé 

Êar  le  climat,  est  insuffisant.  Et  M.  François 
»eIoncle  conclut  à  des  mesures  immédiates  à 
prendre  à  la  suite  du  travail  d'une  grande  com- 
mission maritime  qu'il  a  demandé  au  ministre 
de  la  Marine  d'envoyer  immédiatement  en  Indo- 
Chine  ('). 

Nous  sommes  entièrement  d'avis  sur  l'insuffi- 


(•j  Voici  dans  quels  termes  le  ministre  de  la 
Manne  a  répondu,  le  22  janvier,  à  M.  Deloncle  : 

Cette  question  des  flottilles  nouvelles  m^amèae  à  répon- 
dre immédiatemeut  aax  observations  qu'a  présentées 
M.  François  Deloncle  et  dans  lesquelles  il  a  reproduit  les 
conclasions  du  remarquable  rapport 'qu'il  a  fait  pour  la 
commission  extra-parlementaire. 

Je  ne  veux  pas  eiarainer  en  ce  moment  la  composition 
de  notre  escadre  d'Extrême-Orient,  parce  que  la  réparti- 
tion de  nos  forces  est  une  des  questions  que  je  compte 
soumettre  au  Conseil  supérieur.  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
être  bien  entendu  quo'nous  ne  considérons  pas  l'escadre 
d'Extréme*Orient  comme  exclusivement  attachée  à  la  dé- 
fense même  de  l'Indo-Chine  :  elle  a  un  autre  rôle  à  rem- 
plir ;&  certain  moment  elle  est  destinée  à  porter  le  corn- 


sance  des  défenses  de  Tlndo-Chine  —  rien  de  mé- 
thodiaue  n'a  encore  pu  être  fait  dans  ce  sens  par 
suite  ae  la  dispersion  et  du  caractère  trop  momen- 
tané des  efforts  —  mais  nous  ne  partageons  pas 
la  manière  de  voir  de  M.  Deloncle  sur  la  meil- 
leure manière  d*y  remédier.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'une  grande  commission,  faisant  un  travail  pu- 
rement maritime  et  nécessairement  un  peu  hâtif, 
se  recommande  pour  résoudre  la  question.de  la 
défense  de  T Indo-Chine.  Il  s'agit  là  d'un  problème 
profond  et  complexe  et  non  d'une  organisation 
précipitée,  et  sans  doute  inadéquate,  comme 
celle  à  laquelle  Timprévoyance  et  la  légèreté 
scandaleuses  de  notre  politique  nous  acculèrent 
au  moment  de  Tincident  de  Fachoda. 

En  Indo-Chine,  bien  des  raisons  font  croire 
que  nous  avons  plusieurs  années  devant  nous, 
et  nous  devons  les  employer  à  résoudre  d'en- 
semble et,  pour  ainsi  dire,  profondément  le  pro- 
blème. 

Ce  dernier  a  une  base  politiaue  bien  plus  encore 
que  technique.  Il  s'agitde  se  demander  à  quelles 
situations  internationales  nous  pourrions  avoir  à 
faire  et  d'y  proportionner  nos  moyens.  Il  s'agit 
encore  bien  plus  de  rechercher  quelles  disposi- 
tions, quelle  hostilité  ou  c[uel  appui  nous  pour- 
rions trouver  auprès  des  mdigènes,  aux  contin- 
gents desquels  nous  devons  de  plus  en  plus 
demander  les  éléments  de  défense  de  Tarmée 
indo-chinoisé,  à  moins  de  vouloir  nous  imposer 
un  effort  impossible.  Des  dispositions  de  tel  ou 
tel  groupe  indigène  et,  en  particulier,  de  la  cour 
de  Hué,  peuvent  dépendre  telle  ou  telle  réparti- 
tion de  nos  forces.  Aujourd'hui,  pour  qui  regarde 
les  choses  d'un  peu  haut,  tout  est  aominé  en 
Indo-Chine  par  la  question  de  la  politique  indi- 
gène qui  détermine  absolument  les  solutions  à 
donner  au  problème  de  la  défense. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  à  résoudre  en  relation 
avec  la  question  des  défenses  maritimes.  Quelles 
seront  les  forces  terrestres  dont  nous  disposerons 
et  quels  seront  les  moyens  de  transport  leur  per- 
mettant de  se  concentrer  sur  tel  ou  tel  point 
menacé  d'un  débarquement  ennemi  ?  C'est-à-dire 
qu'une  question  comme  celle  des  défenses  mari- 
times est  si  intimement  liée  à  celle  de  l'armée  de 


hat  au  loin  ;  elle  peut  être  appelée  à  se  rendre  dans  des 
eaux  ennemies. 

La  défense  de  Tlndo-Chine,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  marine,  ne  se  comprend  qu'au  moyen  de  contre- 
torpilleurs,  de  torpilleurs  et  de  sous-marins.  M.  François 
Deloncle  vous  Ta  exposé,  d'ailleurs;  en  ce  moment  même, 
on  établit  deux  centres  de  stationnement,  l'un  au  Cap 
Saint-Jacques,  à  Saigon,  Tautre  à  Port-Courbet. 

Des  crédits  importants  ont  été  votés  pour  le  premier 
centre  et  nous  faisons  un  elTort  en  ce  moment  pour  le 
compléter. 

Un  projet  s*élevant  à  un  chiffre  assez  fort  est  arrivé  ces 
jours-ci  au  ministère  de  la  Marine;  il  concerne  le  second 
point  de  stationnement  et  s'élève  à  1.400.000  francs.  Bien 
que  ne  répondant  pas  tout  à  fait  à  ce  qu'on  avait  de- 
mandé et  dépassant  les  prévisions  établies  jusqu'ici  par 
la  marine,  il  sera  examiné  très  attentivement. 

On  joindrait  à  ce  centre  de  ravitaillement  le  Vauban, 
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terre  et  du  réseau  ferré  qu'elle  ne  saurait,  sans 
extrême  imprudence,  être  résolue  par  une  com- 
mission navale,  si  imposante  soit-elle,  qui  irait 
hâtivement  enquêter  sur  les  côtes  de  l'Indo- 
Chine.  Elle  aboutirait  peut  être  à  consacrer,  à 
tort  ou  à  raison,  40  millions  à  l'arsenal  de 
Saigon  sans  que  la  question  de  la  défense  de 
rindo-Ghinesoit  résolue,  sans  qu'on  ait  rien  fait 
peut-être  pour  elle  que  de  la  mal  engager. 

En  réalité,  c'est  tout  le  problème  de  notre  po- 
litique indo  chinoise  que  soulèvent  les  inc^uié- 
tudes  nées  de  la  guerre  russo-japonaise  et  qui  ont 
peut-être  le  tort  de  ne  pas  voir  au  delà  cfu  côté 
technique  des  choses.  Aussi  estimons-nous  que 
l'heure  est  grave  pour  notre  colonie,  qu'il  faut 
des  réflexions  d'ensemble,  calmes  et  coordonnées, 
et  non  des  efforts  de  détail,  spasmodiques  et  peut- 
être  discordants,  pour  orienter  toute  notre  action 
indo-chinoise  dans  la  voie  que  nous  impose  l'évo- 
lution de  l'Asie. 

Il  existe  dans  ce  moment,  au  gouvernement  de 
rindo-Chine,  une  situation  qui  nous  semble 
singulièrement  peu  répondre  aux  exigences  de 
l'heure  actuelle.  Pendant  qu'il  nous  faut  un 
inventaire  en  vue  d'une  politique  une  et  métho- 
dique, des  notes  d'allure  officieuse  paraissent 
dans  les  journaux,  qui  passent  pour  refléter  les 
vues  du  gouvernement,  disant  un  jour  que  le 
gouverneur  général  rentre  pour  ne  plus  retourner 
à  son  poste  et,  le  lendemain,  que  sa  rentrée  est 
ajournée.  Quels  que  soient  les  mérites  d'un  haut 


qui  n'a  pas,  à  Theure  actuelle,  une  grande  force  militaire, 
mais  qui,  néanmoins,  comme  centre  de  stationnement, 
pourrait  jouera  Port-Courbet  un  rôle  fort  utile. 

Ces  centres  pourraient  être  plus  tard  reliés  Tunà  Tautre 
par  un  certain  nombre  d'autres  postes;  mais  nous  esti- 
mons que  pour  le  moment  la  création  de  ces  deux  centres 
s'impose,  et  nous  nous  efforcerons  de  les  réaliser  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  François  Delonclenous  aparlé  deParsenalde  Saigon. 
Il  est  certain  que  la  loi  de  1901  s'est  montrée  peu  large 
pour  cet  arsenal.  Une  somme  de  3  millions  seuletnent 
lui  avait  été  affectée,  et  par  suite  d'un  manque  de  per- 
sonnel, par  suite  de  retards  dans  l'arrivée  des  projets  on 
n'a  pu  y  dépenser  jusqu'à  présent  qu'une  somme  de 
750.000  francs.  Pour  1905,  un  crédit  de  400  et  quelques 
mille  francs  est  prévu.  Gela  fait  1 .200.000  francs  pour  l'ar- 
senal de  Saïgon.  Ce  n'est  pas  assez  et  il  faudra  dépenser, 
pour  les  ateliers  notamment,  des  sommes  beaucoup  plus 
considérables. 

M.  François  Deloncle  nous  a  parlé  également  des  deux 
bassins  de  radoub.  On  s'est  montré  sévère  pour  le  plus 
grand  de  ces  deux  bassins  qui  peut  rendre  dès  mainte- 
nant de  très  grands  services.  Vous  avez  pu  lire  cette  affir- 
mation absolument  inexacte  que  le  Châteaurenaiilt  n'avait 
pas  pu  et  ne  pouvait  pas  rentrer  dans  le  bassin  de  Saïgon. 
Il  a  si  bien  pu  y  rentrer  qu'il  y  est  à  Theure  actuelle.  Par 
conséquent,  si  nous  pouvons  ramener  à  Saigon  dans  quel- 
que temps  —  ce  que  j'espère  —  le  Sully,  le  bassin  pourra 
le  recevoir.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  seul 
grand  bassin,  qui  doit  répondre  aux  besoins  militaires  et 
commerciaux,  n'est  pas  suffîsant. 

On  a  prévu  un  nouveau  bassin  de  200  ou  de  250  mètres. 
Il  faudra  le  faire  et  je  m  Y  appliquerai  de  toutes  mes 
forces. 
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fonctionnaire,  il  lui  est  impossible  de  bien  gou- 
verner dans  une  incertitude  pareille.  Le  gouver- 
nement métropolitain  doit  un  peu  plus  de  sécu- 
rité aux  hommes  qui,  comme  M.  Beau,  ont  la 
charge  de  nos  plus  grands  intérêts  au  dehors.  Une 
sorte  d'interrègne  mdo-chinois,  de  fait,  sinon  de 
droit,  serait  inadmissible  dans  les  circonstances 
actuelles.  On  doit  savoir  si  oui  ou  non  M.  Beau  est 
à  la  fin  de  sa  haute  mission  indo-chinoise  ;  si  non, 
u'il  soit  affermi  dans  ses  fonctions  par  la  certitude 
u  lendemain,  ou  bien,  au  cas  contraire,  que  son 
successeur  soit  désigné  et  se  prépare  à  continuer  sa 
tâche.  Et,  alors,  on  doit  se  dire  qu'il  s'agit  de  trouver 
un  homme  capable  d'étudier  avec  une  attention, 
nous  dirons  mt^me  une  sympathie  profondes,  une 
civilisation  différente  de  la  nôtre,  u  ne  s'agit  plus 
seulement  aujourd'hui  de  savoir  si  on  maintiendra 
en  équilibre  un  budget  auquel  on  a  peut-être  un 
peu  trop  subordonné  la  politique  indigène.  Cette 
dernière  doit  être  la  préoccupation  principale  de 
la  période  qui  s'ouvre.  Si  nous  nous  rendons  in- 
supportables aux  Annamites,  si  nous  continuons 
à  désorganiser  leurs  cadres  sociaux  qui  les  ren- 
daient si  gouvernables  et  les  réduisons  à  l'état  de 
poussière  d'hommes  anarchiques,  nous  ne  pour- 
rons longtemps  maintenir  une  domination  qui  ne 
saurait  s'afl'ermir  que  sur  une  nation  asiatique 
organisée  et  consentante  à  notre  direction. 

C'est  donc,  avec  des  vues  d'ensemble,  une 
grande  fermeté  que  nous  devons  diriger  notre 
politique  indo-chinoise  à  ce  tournant  de   This- 


En  attendant,  je  suis  tout  disposé  k  accepter  le  projet 
présenté  par  l'Indo-Chine  pour  la  création  d'un  dock 
flottant  destiné  à  la  marine  de  commerce,  et  qui  servirait 
en  même  temps  à  nos  croiseurs,  moyennant  subvention 
de  la  marine.  Je  vais  examiner  ce  projet,  car  je  crois  qu'il 
rendrait  en  efTet  les  plus  grands  services  à  la  marine. 

Je  ne  puis  répondre  à  certaines  autres  quesHons  de 
M.  François  Deloncle,  ne  voulant  pas  allonger  ce  débat. 
Cependant  je  dois  dire  qu'au  point  de  vue  du  stock  de 
charbon,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  l'avis  de  notre  col- 
lègue. 

Vous  demandez,  monsieur  François  Deloncle,  100.000  ton- 
nes de  charbon  à  Saigon  ;  mais  le  stock  qui  s*j  trouve 
actuellement  est  supérieur  à  celui  que  demande  Tétat- 
major.  Non  seulement  vous  avez  ce  stock  actuel,  mais  en 
outre  le  marché  passé  avec  Hong-haî  doit  vous  fournir  une 
quantité  considérable  de  combustible  qui  formera  un 
appoint  sérieux  à  ce  stock. 

D'ailleurs,  quand  on  parle  d'un  stock  de  100.000  tonnes, 
il  faudrait  savoir  si  cette  quantité  répond  bien  aux  néces- 
sités de  nos  flottes  en  Indo-Chine  et  ensuite  ne  pas  oublier 
qu'un  stock  de  charbon  quelconque  doit  être  épuisé  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  sous  peine  de  voir  diminuer  consi- 
dérablement les  qualités  de  ce  combustible. 

Mon  honorable  collègue  me  permettra  également  de 
laisser  de  côté  la  proposition  qu'il  a  faite  de  nommer  une 
grande  commission  qui  serait  envoyée  à  Saïgon  pour  exa- 
miner les  travaux  à  faire.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'estime  que  ce  qui  importe  plus  que  la  nomination  de 
cette  commission,  c'est  de  prendre  des  décisions.  Ces  déci- 
sions, je  suis  disposé  à  les  prendre  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  après  m'être  entouré  de  toutes  les  garanties 
nécessaires,  et,  ce  faisant,  je  donnerai,  je  crois,  satisfac- 
tion à  M.  François  Deloncle.  (Très  bien!  très  bien!) 
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toire  de  l'Asie.  Heureusement  que  des  change- 
ments se  sont  produits  au  gouvernement  qui  lui 
permettent  de  voir  de  haut  et  avec  suite  nos 
affaires  coloniales.  Bien  que  chargé  du  ministère 
de  rintérieur,  M.  Eug.  Etienne  ne  saurait  se  désin- 
téresser des  questions  auxquelles  il  a  consacré  sa 
vie.  Sa  présence  au  gouvernement  est  une  forte 
raison  d'espérer  que  la  question  de  la  défense  et 
de  toute  Forganisation  de  Tlndo-Chine  sera  exa- 
minée et  suivie  par  le  gouvernement  central 
d'une  manière  moins  occasionnelle  et,  pour  ainsi 
dire,  moins  fragmentaire  que  par  le  passé. 

R.  a 


LA  GUERRE") 


Le  bilan  du  mois  qui  vient  de  s'écouler  est  un 
des  plus  affligeants  que  les  amis  de  la  Russie 
aient  eu  à  enregistrer  depuis  l'ouverture  des  hos- 
tilités. Dans  l'intérieur  de  l'Empire,  des  émeutes 
sanglantes  à  Péters bourg  et  à  Varsovie,  des  désor- 
dres dans  toutes  les  grandes  villes,  que  le  gouver- 
nement du  tsar,  manifestement  surpris,  s'est  vu 
contraint  de  réprimer  avec  la  dernière  rigueur; 
en  Mandchourie,  l'offensive  avortée  de  Gripen- 
berg,  plus  déconcertante  peut-ôtre  que  celles  de 
Stackelberg  au  mois  de  juin  et  de  Kouropatkine 
au  mois  d'octobre,  jetant  en  tout  cas  un  jour  in- 

3uiétant  sur  le  commandement  et  l'organisation 
u  groupe  d'armées  concentrées  sur  le  Cha-ho  : 
voilà  vraiment  plus  qu'il  n'en  faut  pour  dissiper 
les  illusions  les  plus  tenaces  touchant  l'état  véri- 
table des  affaires  russes,  et  faire  comprendre  à 
tous  la  gravité  de  l'heure  présente.  Jusqu'ici 
certes  nos  alliés  ont  été  admirables  de  courage  et 
de  ténacité;  ils  ont  montré  une  fermeté  d'âme 
dont  peu  de  nations  seraient  capables  après  une 
aussi  longue  série  de  revers  ininterrompus;  ils 
ont  prodiffué  sans  compter  leur  sang  et  leur  ar- 

f;ent,  gardant  au  cœur  cette  conviction  que  cette 
ois  encore  le  temps  et  l'espace,  ces  deux  grands 
auxiliaires  russes,  suppléeraient  aux  défaillances 
du  commandement,  aux  vices  de  l'organisation, 
au  manque  total  de  préparation  à  la  guerre.  Mais 
voici  que  dans  cette  campaçne  extraordinaire 
l'espace  s'est  trouvé  l'auxiliaire  de  Tennemi, 
puisqu'il  a  fallu  aller  chercher  le  Japonais  au  delà 
de  l'immense  Sibérie,  et  quant  au  temps,  on  peut 
se  demander  aujourd'hui  s'il  ne  fera  pas  défaut. 
Les  grandes  guerres  modernes,  en  effet,  par 
Ténormité  des  contingents  qu'elles  mobilisent  et 
des  dépenses  qu'elles  engagent,  amènent  de  telles 
perturbations  dans  la  vie  sociale  et  économique 


(1)  Errata  au  bulletin  de  janvier  : 

Une  double  coquille  nous  fait  dire  que  les  sept  classes  de  Tar- 
mèe  active  du  Japon  ne  comptaient  en  1904  que  28,000  hommes 
instruits  (p.  11)  et  que  les  troupes  russes  étaient  échelonnées  sur 
2.000  kilomètres,  de  Ouafangou  à  Liao-Yang  (p.  12).  C'est 
2S0.000  hommes  et  ÎOO  kilomètres  qu'il  faut  lire. 


d'une  nation,  que  cette  nation,  fût-elle  la  Russie, 
n'est  jamais  assurée  de  pouvoir  soutenir  un 
effort  aussi  anormal  jusqu'à  la  limite  de  ses  res-' 
sources  matérielles.  Or,  ce  sont  ces  ressources  ma- 
térielles, à  peu  près  inépuisables,  qui  ont  été 
prises  jusqu'ici  pour  mesure  de  la  résistance 
russe.  Un  avenir  peut-être  prochain  nous  dira  si 
ce  calcul  était  juste. 


Avant  de  passer  en  revue  les  événements  du 
mois,  nous  donnerons  quelques  détails  sur  une 
opération  militaire  intéressante  qui  remonte  au 
commencement  de  janvier,  mais  qui  n'a  été 
connue  que  plus  tard  avec  une  précision  suffi- 
sante. Nous  voulons  parler  du  raid  de  cavalerie 
exécuté  par  le  général  Michtchenko  sur  les  der- 
rières de  larmée  japonaise. 

L'inaction  de  la  cavalerie  russe  n'est  pas  une 
des  moindres  surprises  que  nous  réservait  la 
campagne  actuelle.  Sa  supériorité  incontestable 
sur  la  cavalerie  japonaise  à  vrai  dire  inexistante, 
la  légèreté  et  l'endurance  des  régiments  cosaques, 
leurs  traditions  même,  tout  semblait  présager 
que  la  Mandchourie  verrait  de  grandes  chevau- 
chées destinées  à  harceler  les  colonnes  japonaises, 
à  inquiéter  leurs  derrières,  à  ruiner  leurs  lignes 
de  communications,  tout  en  donnant  au  haut 
commandement  russe  des  renseignements  pré- 
cieux. C'est  ainsi  qu'au  cours  de  la  çuerre  de 
Sécession  s'est  illustrée  la  cavalerie  sudiste,  opé- 
rant en  liaison  avec  l'armée  de  Nord-Virginie 
commandée  par  Lee.  A  notre  grand  étonnement, 
nous  n  avions  eu  à  mentionner  jusqu'à  présent 
que  les  opérations  du  général  Rennenkampf  dans 
la  région  de  Gensan,  au  printemps  dernier.  Mais 
ce  général  est  resté  cantonné  dans  le  Nord-Est  de 
la  Corée,  sans  chercher  à  étendre  son  rayon 
d'action,  et  n'a  pas  tardé  à  rallier  avec  ses  sotnias 
le  gros  de  l'armée  de  Kouropatkine. 

Il  a  fallu  attendre  le  commencement  de  l'année 
1905  pour  assister  au  réveil  de  la  cavalerie  russe, 

aui  semble  avoir  coïncidé  avec  l'arrivée  de  la 
i vision  de  Cosaques  du  Don.  Le  1"  janvier,  un 
parti  de  cavalerie  était  signalé  à  15  kilomètres  au 
nord  de  Haï-tcheng,  et  les  dépêches  japonaises 
avouaient  des  dégâts  insignifiants  à  la  voie  ferrée. 
Mais  ce  n'était  là  qu'un  coup  d'essai,  et  le  8  jan- 
vier Kouropatkine  mettait  à  la  disposition  du 
général  Micntchenko  une  division  de  6.000  hom- 
mes, articulée  en  3  brigades,  et  composée  de  Cosa- 
ques, de  contingents  caucasiens  et  de  dragons. 
Six  batteries  à  cheval  accompagnaient  la  divi- 
sion (1). 

Le  général  Michtchenko  se  proposait  un  double 
but  :  1°  endommager  gravement  la  voie  ferrée 
entre  Haï-tcheng  et  Ta-tchi-kiao;  2^  attaquer  les 
deux  points  de  Niou-tchouang  et  de  Niou-kia- 
toun  (près  de  Inkéou),  où  Ion  savait  que  les  Japo- 


(l)  Cette  proportion  d'artillerie  semble  bien  forte,  si  l'on  songe 

3ue  la  batterie  russe  est  à  8  pièces.  L'artillerie  est  indispensable 
ans  de  semblables  expéditions,  mais  pas  trop  n'en  faut,  si  l'on  ne 
veut  pas  alourdir  la  cavalerie. 
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nais  avaient  accumulé  des  approvisionnements 
considérables,  et  opérer  dans  ces  stations-maga- 
sins des  destructions  aussi  complètes  que  pos- 
sible. C'est  notamment  à  Niou-tchouang,  situé 
sur  un  affluent  du  Liao  navigable  en  été,  qu'hi- 
vernait toute  la  batellerie  qui  avait  servi  aux 
transports  japonais  durant  la  nelle  saison. 

Les  Russes  partirent  le  8  au  matin.  Comme  le 
secret  était  la  première  condition  du  succès,  et  que 
des  postes  japonais  étaient  établis  sur  le  Houn- 
ho  depuis  Niou-tchouang  jusqu'à  Mami-kaï  (voir 
le  croquis  ci-joint),  le  général  Michtchenko  jugea 
sagement  qu'il  ne  fallait  pas  leur  donner  l'éveil, 
et  chemina  pendant  deux  jours  entre  le  Houn-ho 
et  le  Liao.  Il  arriva,  le  9  au  soir,  au  confluent  de 
ces  cours  d'eau,  et  le  lendemain  matin  les  opéra- 
tions proprement  dites  commencèrent.  Au  mo- 
ment où  il  allait  disloquer  sa  division  en  trois 
détachements  pour  opérer  contre  la  voie  ferrée, 
contre  Niou-tchouang  et  contre  Niou-kia-toun, 
Michtchenko  tomba  sur  un  parti  de  500  Koun- 
khouses  qu'il  dispersa  après  en  avoir  tué  une 
centaine  (i),  avantage  méciiocre  qui  eut  pour  con- 
séquence de  donner  prématurément  l'alarme  aux 
postes  japonais.  Nous  voyons  ensuite  chacune 
des  brigades  russes  opérer  pour  son  propre 
compte.  Celle  du  Caucase  atteint,  dans  la  journée 
du  11,  la  voie  ferrée  au  nord  de  Haï-tcheng,  la 
détruit  sur  une  longueur  de  500  mètres  et  brûle 
500  voitures,  tandis  qu'un  parti  de  dragons  pousse 
sur  Ta-tchi-kiao  et  fait  sauter  un  pont  dans  le 
voisinage.  Cependant  la  deuxième  brigade,  qui  a 

Serdu  du  temps  devant  un  village  défendu  par 
es  fantassins  japonais,  n'arrive  que  le  12  devant 
Niou-tchouang  avec  8  sotnias  et  12  canons.  Mais 
il  est  trop  tard,  sa  marche  a  été  éventée,  la  gar- 
nison japonaise  est  prévenue,  le  coup  de  main  ne 
peut  réussir.  Les  Russes  se  contentent  d'envoyer 
quelques  volées  de  mitraille  dans  une  ville  qu'ils 
ne  pouvaient  se  flatter  d'enlever  que  par  surprise, 
faute  d'infanterie,  et  se  retirent  dans  le  sud  pour 
opérer  leur  jonction  avec  la  troisième  brigade  que 
commandait  le  général  Michtchenko  en  personne. 
Ce  dernier  avait  voulu  diriger  lui-même  l'expé- 
dition contre  Niou-kia-toun.  Au  moment  où  il 
atteignait  le  chemin  de  fer  dans  le  voisinage  de 
son  objectif,  dans  l'après-midi  du  12,  un  train 
arrivait  de  Ta-tchi-kiao.  En  peu  d'instants  la  lo- 
comotive est  détruite  et  le  train  en  détresse.  Mal- 
heureusement il  ne  transportait  que  peu  de  sol- 
dats; prévenus  depuis  deux  jours  de  l'approche 
des  cavaliers  russes,  les  Japonais  avaient  eu  tout 
le  temps  de  renforcer  la  garnison  de  Niou-kia- 
toun.  Ce  fut  le  môme  échec  que  devant  Niou- 
tchouang  :  cavaliers  et  artilleurs  restent  impuis- 
sants devant  une  localité  organisée  défensivement 
et  il  faut  se  contenter  d'essayer  d'incendier  les 
magasins  japonais  avec  les  obus.  Ce  n'est  qu'à 
regret  que  le  général.  Michtchenko  abandonnait 
sa  proie  ;  le  13  au  soir,  il  était  encore  devant 
Niou-kia-toun.  Mais  déjà  ses  reconnaissances  lui 

(1)  La  présence  de  ces  Kounkhouses  dans  la  zone  de  l'arrière  des 
années  du  maréchal  Oyama  prouve  à  quel  point  ils  sont  dans  la 
main  des  Japonais. 


apprenaient  que  de  tous  côtés  convergeaient  des 
colonnes  japonaises  pour  lui  couper  le  chemin  du 
retour,  il  n'était  que  temps  de  partir.  L'ordre  de 
reti'aite  dans  la  direction  du  Nord-Ouest  était 
donné  le  14,  et  après  avoir  bousculé  quelques 
compagnies  japonaises,  le  général  Michtchenko 
atteignait  le  Liao,  passait  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  et  rejoignait  l'armée  de  Kouropatkine, 
n'ayant  guère  perdu  que  300  ou  400  hommes  (1). 
Les  résultats  de  ce  raid  ne  sont  assurément  pas 
insignifiants,  mais  il  faut  reconnaître  que  son 
principal  objectif,  qui  était  la  destruction  de 
Niou-tchouang  et  de  Niou-kia-toun  n'a  pas  été 
atteint.  L'opération  en  elle-même  a  été  bien  con- 
çue, mais  peut-être  pas  conduite  avec  toute  la 
rapidité  nécessaire.  Parti  le  8  au  matin,  le  général 
Michtchenko  n'arrivait  devant  Niou-kia-toun  que 
dans  laprès-midi  du  12,  mettant  ainsi  plus  de 
quatre  jours  pour  faire  160  kilomètres.  Ceci  n'est 
point  un  reproche,  car  cette  moyenne  de  40  kilo- 
mètres par  jour  a  été  obtenue  au  cœur  de  l'hiver, 
saison  dans  laquelle  les  marches  sont  forcément 
plus  lentes  (2).  Mais  elle  n'était  pas  suffisante  pour 
assurer  aux  cavaliers  russes  un  succès  complet, 
étant  donné  la  faible  longueur  de  la  ligne  de  com- 
munication des  Japonais,  et  par  conséquent  la 
facilité  pour  eux  de  concentrer  des  forces  aux 
points  menacés.  Il  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle 
les  communications  des  Russes  sont  autrement 
vulnérables;  heureusement  les  Japonais  ne  pos- 
sèdent pas  d'autres  Cosaques  que  les  Kounkhouses. 


•  • 


Peut-on,  dans  une  chronique  de  la  guerre, 
passer  sous  silence  les  tristes  événements  dont 
Pétersbourg  a  été  le  théâtre  le  22  janvier  et  qui 
ont  été  le  commencement  d'une  série  noire?  Ce 
serait  méconnaître  l'influence  indéniable  que  la 
situation  intérieure  de  la  Russie  tend  à  prendre 
sur  la  tournure  des  événements  militaires  et  la 
durée  même  des  hostilités.  L'émeute  de  Péters- 
bourg a  surpris  à  tel  point  le  gouvernement  impé- 
rial, que  pendant  quelques  heures  la  censure  n'a 
pas  fonctionné,  et  que  les  journalistes  européens 
en  ont  profité  pour  passer  des  télégrammes  dont 
l'exagération  frisait  le  ridicule.  Grâce  à  cette 
abondante  documentation,  les  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  la  capitale  ont  revêtu  à  nos  yeux  une 

F  Jus  grande  importance  que  les  mouvements  révo- 
utionnaires  de  Varsovie  et  de  Lodz  qui  ont  été 
moins  connus,  mais  apparaissent  cependant 
comme  beaucoup  plus  graves,  parce  qu  en  Po- 
logne il  n  y  a  pas  que  des  ouvriers  et  des  étu- 

(1)  Les  journaux  anglais  et  américains  ont  prétendu  que  ce  pas- 
sade du  Liao  constituait  une  violation  flagrante  de  la  neutralité 
chinoise,  telle  que  la  définit  la  note  américaine  du  mois  de  février 
1904,  qui  circonscrit  la  zone  des  hostilités  et  a  été  acceptée  par  les 
puissances  belligérantes.  Cette  note  n'était  point  si  explicite.  Elle 
reconnaissait  comme  théâtre  de  la  guerre  la  Mandchourie,  qui  n'a 
pas  pour  frontière  le  cours  du  Liao.  Aussi  est-ce  chercher  une 
mauvaise  querelle  aux  Russes  que  d'affirmer  que  leur  protestation 
au  sujet  de  la  violation  de  la  neutralité  chinoise  par  le  Japon  avait 
pour  Dut  de  masquer  l'irrégularité  de  leur  propre  conduite. 

(2)  Dans  les  raids  américains  de  la  guerre  de  Sécession  les 
moyennes  de  50  et  60  kilomètres  sont  courantes  pour  des  opéra- 
tions durant  7  ou  8  jours. 
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(liants  qui  s^agitent,  mais  une  nationalité  qui 
n'est  pas  encore  morte  malgré  qu'elle  ait  été  tuée 
à  plusieurs  reprises.  Nous  laissons  à  d'autres  le 
soin  d'invectiver  le  gouvernement  russe  à  propos 
des  eruautés  commises.  Qu'un  peu  plus  d'habi- 
leté et  un  peu  moins  de  brutalité  eussent  été  pré- 
férables, cela  va  sans  dire,  mais  en  somme  ce  gou- 
vernement n'a  pas  commis  le  crime,  irrémissible 
pour  un  gouvernement,  qui  est  de  capituler 
devant  l'émeute,  et  le  rétaolissement  de  l'ordre 


inquiétant  aujourd'hui,  c'est  que  l'esprit  de  siiite 
semble  faire  complètement  défaut  dans  les  con- 
seils du  tsar. 

Il  n'est  pas  admissible  que  dans  une  crise 
aussi  grave  un  personnage  comme  le  ministre 
de  l'Intérieur  change  tous  les  deux  ou  trois  mois, 
enchaîne  un  jour  la  presse  pour  la  déchaîner 
le  lendemain,  encourage  les  espérances  des  plus 
hardis  novateurs  pour  les  tromper  aussitôt  après. 
Nous  disions  naguère  que  l'action  personnelle  de 
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est  une  fin  impérieuse  qui  peut,  sinon  justifier, 
du  moins  excuser  les  moyens.  Au  reste,  tant  que 
l'agitation  restera  confinée  dans  les  grandes  villes 
et  ne  s'étendra  pas  au  delà  des  classes  ouvrières 
et  des  milieux  intellectuels^  elle  pourra  paralyser 
sérieusement  la  politique  extérieure  de  l'Empire, 
mais  il  n'y  a  guère  de  chance  pour  qu'elle  dégé- 
nère en  révolution.  La  révolution  russe  sera 
rurale,  ou  elle  ne  sera  pas  (1).  Ce  qu'il  y  a  de  plus 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  remarquable  article  qu'a  publié  le  CorreZ" 
pondant  du  10  janvier. 

l'aSIB  française.  —   FÉVRIER    190t).   —  3. 


M.  Witte,  président  du  comité  improprement 
appelé  «  Comité  des  ministres  »,  devait  inspirer 
confiance  pour  l'application  du  sage  programmé 
de  réformes  du  25  décembre.  Mais  il  n'est  pas  sûr 
que  son  autorité  soit  suffisante  sur  cette  assemblée 
quelque  peu  hétéroclite,  qui  comprend  tous  leâ 
grands  ducs  hauts  dignitaires  civils  et  militaires, 
les  présidents  de  départements  au  Conseil  de 
TEmpire,  enfin  tous  les  ministres,  et  où  par 
conséquent  siègent  à  la  fois  le  procureur  du  Saint- 
Synode,  M.  Pobiedonostzeff,  et  le  libéral  prince 
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Sviatopolsk*^Mir8ky  (i).  Le  président  ne  devrait^il 
pas  être  le  tsar  lui-même  pour  que  le  travail 
d'une  pareille  assemblée  pût  être  fécond? 

Retenons,  en  tout  cas,  un  grand  enseignement 
de  oe  qui  se  passe  actuellement  en  Russie.  En 
pleine  guerre,  dans  une  période  éminemment 
critique,  où  tous  les  efforts  du  paya  devraient  être 
tendus  vers  un  but  unique,  le  rétablissement  de  la 
formidable  partie  qui  se  joue  en  Mandohourie. 
nous  voyons  les  usines  où  se  fabrique  le  matériel 
de  guerre  désertées  par  les  ouvriers!  Faut-il  en 
chercher  la  cause  dans  une  aggravation  de  leur 
misère,  ou  dans  les  excitations  savantes  qui  leur 
sont  prodiguées?  11  ne  semble  malheureusement 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  doute  à  cet  égard.  Et  ce 
aoit  être  un  sujet  de  réflexion  pour  les  optimistes 
de  tous  les  pays,  qui  se  consolent  du  désordre 
moral  qu'ils  voient  régner  en  temps  de  paix  en 
se  disant  qu'e/i  temps  de  guerre  ce  ne  serait  pas 
la  même  chose, , . 


L'émeute  de  Pétersbourg  date  du  22  janvier  et 
Toffensive  du  général  Gripenberg  en  Mandchou - 
rie  du  25.  On  ne  peut  s'empêcher  de  rapprocher 
ces  deux  dates,  car  il  est  vraiment  difiicile  de 
trouver  à  celte  offensive  une  raison  militaire.  Et 
d'autre  part  il  est  désolant  de  constater  que  les 
leçons  (Tun  passé  récent  n'ont  pas  été  profitables, 
et  que  le  gouvernement  russe  se  refuse  encore  à 
admettre  cette  vérité,  que  si  en  temps  de  paix 
Tarmée  doit  être  l'instrument  docile  de  la  diplo- 
ipatie,  en  temps  de  euerre  les  rôles  sont  inversés, 
et  la  politique  est  alors  subordonnée  aux  événe- 
ments militaires,  bien  loin  qu'elle  doive  chercher 
h  les  provoquer.  L'amiral  Alexeieff  est  cette  fois 
hors  de  cause,  mais  si  l'ordre  d'agir  a  été  envoyé 
de  Pétersboure  au  général  Kouropatkine,  l'abné- 
gation de  ce  dernier  dépasserait  les  limites  per- 
mises. Mettre  en  mouvement  la  valeur  de  huit  ou 
neuf  divisions  par  un  froid  terrible,  susceptible 
de  changer  en  catastrophe  une  victoire,  puisque 
toute  grande  bataille  suppose  le  bivouac,  et  que 
le  bivouac  en  Mandchourie  est  mortel  au  mois 
de  janvier,  est  une  opération  qu'un  généralissime 
ne  se  laisse  pas  imposer.  Elle  ne  peut,  en  tout  cas, 
se  légitimer  que  par  la  ferme  volonté  de  pousser 
à  fond  coûte  que  coûte.  Mais  quand  on  voit  des 
troupes  abandonnées  à  la  première  résistance  sé- 
rieuse qu'elles  rencontrent,  on  renonce  à  com- 
prendre, il  faut  se  contenter  d'exposer  les  faits. 

L'impossibilité  dç  manœuvrer  pendant  l'hiver 
dQ  grosses  unités  dans  une  région  accidentée 
écartait  toute  idâo  d'action  contre  le  centre  et 
l'aile  droite  des  Japonais  ;  il  est  donc  tout  naturel 
que  la  tentative  russe  ait  été  dirigée  contre  l'aile 

gauche,  établie  dans  la  plate  vallée  du  lloun-ho. 
e  ce  coté,  les  avant-postes  japonais  touchaient  au 
Houn-ho  à  Mami-kaï  (à  peu  près  à  hauteur  de 


(1)  Ce  dernier  vient  d'être  remplacé  comme  ministre  de  l'In^^' 
rieur  par  M*  Bouliguine. 


Liao-yang),  s'infléchissaient  au  Nord-Est  par  Keï- 
goutaï  et  Sandepou  (sur  la  route  de  Tchantan  à 
Liao-yang),  et  joignaient  le  Clia-ho  à  la  hauteur 
de  Tatsanpou.  Le  point  le  plus  méridional  occupé 
par  les  Russes  étant  Tchantou,  à  6  ou  7  kilo- 
mètres au  nord  de  Sandepou. 

C'est  de  ce  côté  que  le  général  Kouropatkine  fit 
appuyer  le  8*  corps  tout  entier,  le  1®'  corps  sibé- 
rien, une  division  du  lO*"  corps,  la  61^  division  de 
réserve  et  les  V^  et  2*  brigades  de  tirailleurs. 
Toutes  ces  troupes,  y  compris  la  division  de  ca- 
valerie Michtchenko,  furent  placées  sous  les  ordres 
du  général  Gripenberg,  avec  mission  de  déborder 
le  flanc  gauche  japonais,  de  franchir  le  Houn-ho, 
et  de  chercher  à  atteindre  le  cours  du  Cha-ho  au 
sud-est  de  Sandepou,  dans  la  direction  de  Liao- 
yang,  pour  menacer  les  communications  des  Ja- 
ponais et  rendre  intenable  leur  position  sur  le 
Cha-ho. 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  surprise  que 
Ton  constate  la  composition  de  ces  contingenta. 
Le  8*  corps  et  les  1*^*  et  2*  brigades  de  tirailleurs, 
récemment  arrivés  d'Europe,  appartiennent  à 
l'armée  Gripenberg,  le  1'''*  corps  sibérien  à  l'ar- 
mée Liniévitch,  et  le  40**  corps  d'Europe  à  l'armée 
Kaulbars!  Ainsi,  à  l'heure  qu'il  est,  Kouropatkine 
est  obligé,  pour  constituer  une  masse  de  choc, 
de  puiser  simultanément  dans  ses  trois  armées! 
Comme  on  ne  peut  soupçonner  le  généralis- 
sime d'organiser  volontairement  un  pareil  dé- 
sordre, on  est  bien  obligé  d'accorder  une  certaine 
créance  aux  rumeurs  pessimistes  qui  courent  de- 
puis un  mois  touchant  les  effectifs  des  trois 
armées  russes,  qui  fondraient  à  vue  d'œil  et  dont 
le  ravitaillement  par  Tarrière  se  heurterait  à  des 
difficultés  de  plus  en  plus  grandes  à  mesure  que 
les  ressources  de  la  Mandchourie  s'épuisent  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  adoptées 
par  Gripenberg  furent  les  suivantes.  La  61°  divi- 
sion de  réserve  et  le  corps  de  cavalerie  Mich- 
tchenko, formant  une  première  colonne,  passèrent 
le  Houn-ho  à  Mami-kaï,  se  dirigeant  sur  Lakoutaï 
(sur  la  route  de  Sandepou  à  Liao-yang).  Trois  au- 
tres colonnes,  constituées  respectivement  par  le 
10**  corps,  le  8"  corps  et  une  brigade  de  tirailleurs, 
le  i*""  corps  sibérien  et  une  brigade  de  tirailleurs, 
marchèrent  concentriquement  sur  Sandepou, qu'on 
savait  devoir  être  le  pivot  de  la  résistance  japo- 
naise,les  deux  premières  colonnes  franchissant  le 
Houn-ho  à  hauteur  de  Keïgoutai  et  de  Tchantan, 
la  troisième  venant  du  Nord  par  Tchantou.  Enfin 
une  réserve,  dont  la  composition  est  incertaine, 
devait  servir  de  liaison  avec  le  gros  de  l'armée 
russe.  Ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  rendre  compte 

Sar  l'examen  du  croquis  ci-joint,  Gripenberg  se 
éployait  prématurément  sur  un  front  de  30  à 
40  kilomètres,  la  réunion  de  ses  quatre  colonnes 
convergentes  devant  se  faire  sur  le  terrain  même 
occupé  par  Tennemi.  Périlleuse  méthode  qui,  à 
vrai  dire,  avait  réussi  aux  Japonais  dans  la  pre- 
mière période  de  la  campagne  de  1904,  mais  seu- 


(i)  Voir  à  ce  sujet,  dans  l'Echo  de  Paris  du  12  janvitT,  la  cor- 
respondance de  M.  Dru,  qui  n'est  pas  russophobe. 
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iement  grâce  à  Tinertie  d'adversaires  immuable- 
ment fixés  sur  leurs  bonnes  positions,  et  ne  re- 
poussant les  attaques  que  par  le  feu  ! 

Le  Houn-ho  (qui  n'est  pas  un  obstacle  puisqu'il 
est  gelé)  fut  franchi  le  25  janvier,  et  ce  jour-là  la 
première  colonne  eut  à  soutenir  un  combat  peu 
important  dans  le  voisinage  de  Mami-kaï.  Il  y  au- 
rait eu  peut-être  avantage  à  ce  qu'elle  fît  sentir 
son  action  un  peu  moins  hâtivement,  puisqu'elle 
citait  destinée  à  produire  l'événement  sur  l'ex- 
trt^me  gauche  japonaise. 

Cependant  le  lO**  corps,  arrivé  en  face  de  Keï- 
goutaï,  s'y  heurtait  à  une  résistance  vigoureuse 
et  ne  pouvait  s'emparer  de  ce  point  qu'à  H  heures 
du  soir,  par  un  froid  de  20  degrés  et  un  oura- 
gan de  neige  aveuglant.  La  journée  du  lende- 
main 26  fut  plus  sanglante  encore.  Les  3"  et  4'  co- 
lonnes russes  atteignaient  Sandepou  où  s'engagea 
un  violent  combat.  Dans  la  soirée,  une  partie  du 
village  était  au  pouvoir  des  Russes,  mais  tous 
leurs  efforts  échouaient  devant  un  réduit  très  so- 
lide, dont  l'attaque  n'avait  pas  été  suffisamment 
préparée  par  l'artillerie  pendant  la  journée,  et 
ne  pouvait  plus  l'être  à  la  nuit  tombante.  On  ne 
s'explique  d  ailleurs  pas  que  ce  jour-là  la  2°  co- 
lonne pusse  (10®  corps),  maîtresse  depuis  la  veille 
de  Keïgoutaï,  n'ait  pas  coopéré  à  l'attaque  de 
Sandepou.  Nous  ne  la  voyons  entrer  en  ligne  que 
le  lendemain  27,  quand  il  était  déjà  trop  tard. 
Durant  toute  la  journée  du  26,  en  effet,  le  maré- 
chal Oyama,  suffisamment  renseigné  sur  l'im- 
portance de  l'offensive  que  subissait  son  aile 
gauche,  faisait  affluer  de  ce  côté  des  contingents 
considérables  (quatre  divisions  d'après  certaines 
dépêches),  qui  dégageaient  définitivement  Sande- 
pou de  l'étreinte  des  2*  et  3*  colonnes  russes,  et 
obligeaient  môme  le  10®  corps  à  évacuer  Keïgou- 
taï. Le  28,  les  Russes  battaient  définitivement  en 
retraite,  mollement  poursuivis  d'ailleurs  sur  les 
bords  du  Houn-ho.  On  évalue  à  10.000  hommes  le 
chiffre  de  leurs  pertes  et  à  7.000  celui  des  Japo- 
nais. 

C'était  encore  un  résultat  négatif  après  quatre 
jours  de  combats  livrés  par  un  froid  atroce,  et  qui 
ont  dû  imposer  aux  troupes  des  souffrances  ter 
ribles.  Le  général  Gripenberg  ne  voulut  pas  sans 
doute  en  accepter  la  responsabilité,  puisqu'à 
peine  de  retour  dans  ses  cantonnements  il  rompit 
en  visière  avec  son  chef,  lui  reprochant  de 
n'avoir  pas  tenté  la  moindre  diversion  en  sa  fa- 
veur et  d'être  resté  sourd  à  ses  demandes  de  se- 
cours. Un  pareil  dissentiment  ne  pouvait  être 
tranché  que  par  le  rappel  d'un  des  deux  géné- 
raux. On  sait  que  c'est  Gripenberg  qui  est  au- 
jourd'hui sur  la  route  de  retour. 

11  serait  souverainement  injuste,  avec  les  ren- 
seignements incomplets  que  nous  possédons,  de 
5 rendre  parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  L'échec 
evant  Sandepou  résulte-t-il  des  dispositions  vi- 
cieuses de  Gripenberg,  ou  aurait-il  pu  être  réparé 
par  une  intervention  de  Kouropatkine?  Il  ne 
semble  pas  que  la  vraie  question  se  pose  ainsi. 
Que  voulaient  en  réalité  les  Russes?  Une  fois 
maîtres    du    fameux  Sandepou,    qu'auraient-ils 


fait?  L'aile  gauche  japonaise  n'était  pas  perdue 
parce  que  ce  village,  situé  en  plaine, lui  échappait. 
S'agissait-il  bien  d'une  offensive  générale  ?  Dans 
ce  cas,  on  ne  comprend  pas  en  effet  l'immobilité 
du  centre  et  de  la  gauche  russe,  en  un  moment 
où  le  maréchal  Oyama  avait  été  obligé  de  déplar- 
cerversTOuest  plusieurs  divisions?  D'autre  part, 
si  l'on  ne  voulait  qu'inquiéter  l'aile  gauche  japo- 
naise, comment  s'expliquer  qu'on  ait  consaci^S  à 
une  opération  insignifiante  des  forces  aussi  con- 
sidérables que  celles  de  Gripenberg?  Il  nous 
semble  bien  que  la  presse  n'ait  pas  trouvé  de  ce 
mystère  une  explication  plus  satisfaisante  que 
nous-mêmes,  car  les  journaux  qui  avaient  le  plus 
exalté  les  mérites  do  Kouropatkine  émettent  au- 
jourd'hui l'opinion  que  ce  chef  est  atteint  d'une 
maladie  de  la  volonté!  Il  est  probable  qu'il  ne 
mérite 

Ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité. 

Mais  ce  qui  est  hors  do  doute,  c'est  que  les  récents 
événements  de  Mandchourie  révèlent  une  situation 
grave  pour  l'armée  russe,  au  double  point  de  vue 
du  commandement  et  des  effectifs.  Nous  devons  à 
nos  lecteurs  ce  que  nous  croyons  être  la  vérité,  et 
nous  ne  sommes  pas  les  seuls  de  notre  avis,  si 
nous  en  jugeons  par  les  récentes  correspondaaces 
envoyées  parle  colonel  allemand  Gadke  (1). 


Les  nouvelles  se  font  de  plus  en  plus  rares  sur 
Tescadro  Rojestvensky,  toujours  stationnée  dans 
les  parages  de  Madagascar  (2).  Elle  a  été  ralliée 
par  son  dernier  échelon  {Oleg,  Izumrud  et  cinq 
petits  bâtiments)  que  commande  l'amiral  Botro- 
Yosky,  et  réunit  maintenant  toutes  les  unités 
ayant  une  valeur  militaire  sérieuse  que  la  Russie 
puisse  mettre  actuellement  à  flot,  car  on  ne  peut 
vraiment  compter  les  vieux  bâtiments  formant  la 
«  Troisième  Escadre  de  la  Baltiaue  »  et  qui  n'ont 
pas  encore  quitté  cette  mer  (3).  il  y  a  néanmoins 
des  raisons  assez  sérieuses  pour  que  l'amiral 
Rojestvensky  retarde  encore  son  départ  pour 
l'Extrême-Orient.  A  cette  époque  de  l'année,  les 
cyclones  de  Tocéan  Indien  sont  particulièrement 


(1)  Cet  ofiicier,  correspondant  du  Berliner  TagbfaU,  qui  suit 
depuis  le  début  de  la  guerre  les.  opérations  au  (quartier  général  de 
Kouropatkine,  s'est  montré  longtemps  très  optimiste,  mais  il  a  sen- 
siblement modifié  le  ton  de  ses  articles  depuis  deux  mois.  Il  décla- 
rait immédiatement  après  roffensive  de  pripenberg  «i  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  avec  c|uelaue  certitude  les  résultats  de  la 
campagne  de  1905  ».  Il  dit  aujourd'hui  «  que  les  demi-mesures  et 
l'irrésolution  du  commandement  russe  sont  les  causes  vraies  de  la 
défaite  partielle  de  Gripenberg,  que  pour  gagner  des  batailles  il 
faut  savoir  risquer  quelque  chose  et  que  ce  principe  semblant 
étranger  à  la  stratégie  russe,  on  peut  so  demander  si  les  Japonais 
seront  jamais  battus  ». 

(2)  Ce  long  séjour  dans  les  eaux  françaises  excite  la  mauvaise 
humeur  de  la  presse  japonaise.  Le  journal  Asahi  Shimbun  trouve 

3ue  notre  conduite  en  cette  circonstance  est  franchement  hostile  au 
apon.et  que  la  stricte  neutralité  nous  commandait  de  désarmer  la 
flotte  russe  ! 

(3)  Signalons  pour  mémoire  le  bruit  qui  a  couru  que  des  croi- 
seurs argentins,  achetés  par  la  Russie,  étaient  en  route  pour  rallier 
Madagascar. 
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à  craindre  et  exposeraient  les  torpilleurs  et  les 

Eetits  bâtiments  à  de  graves  dangers  :  en  quittant 
ladagascar,  ils  n'auraient  plus  a  autre  refuge  que 
la-rade  de  Diego-Garcia,  dans  l'archipel  des  îles 
Chagos  qui  appartient  à  TAngleterre.  Eu  outre  les 
Russes  n'ont  pas  intérêt  à  atteindre  trop  tôt  Vla- 
divostok. Il  faut  attendre  que  ce  port  soit  libre  de 
§  laces,  et  que  la  place  elle-même  soit  mieux  défen- 
ue  et  mieux  approvisionnée  qu'elle  ne  Test  aujour- 
d'hui. Le  capitaine  Clado,  dans  de  nouveaux  articles 
Ju'il  a  adressés  au  Novoié  Vrémia,  insiste  sur  ce 
ernier  point.  Une  attaque  japonaise  contre  Vla- 
divostok est  dans  les  éventualités  probables,  et 
jusqu'à  présent  l'accaparement  du  Transsibérien 
par  la  grande  armée  de  Kouropatkine  n'a  pas  per- 
mis de  s'occuper  beaucoup  de  cette  forteresse 
maritime.  L'achèvement  des  docks  en  construc- 
tion devrait  être  poussé  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, car  ces  docks  seraient  indispensables  pour 
effectuer  les  réparations  de  l'escadre  après  un 
combat.  Les  petits  torpilleurs  et  les  sous-marins, 
qui  n'ont  pu  accompagner  l'escadre  Rojest- 
vensky,  devraient  être  envoyés  par  chemin  de  fer 
à  Vladivostok.  Enfin  il  conviendrait  d'installer  la 
télégraphie  sans  fil  entre  Vladivostok,  Khaba- 
rovsk et  Kharbin.  Le  capitaine  Clado  prétend  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  les  besoins  de  la 
seule  base  navale  qui  reste  à  la  Russie  en  Extrême- 
Orient  priment  de  beaucoup  les  besoins  des  armées 
de  Mandchourie  (1).  Quant  au  rappel  de  l'escadre, 
c'est  une  hypothèse  qu'il  ne  veut  même  pas  envi- 
sager, et  qui,  selon  lui,  impliquerait  la  fin  de  la 
guerre.  Au  reste,  le  retour  de  ces  bâtiments  se 
heurterait  aux  plus  grosses  difficultés  matérielles, 
toutes  les  dispositions  étant  prises  pour  leur  ravi- 
taillement dans  la  traversée  de  l'océan  Indien  et 
des  mers  de  la  Sonde,  et  aucune  sur  les  côtes 
africaines  de  l'océan  Atlantique.  Le  vin  est  tiré, 
dit-il  en  terminant,  il  faut  le  boire.  Réllexion  judi- 
cieuse, qui  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  ne  faut 
pas  tirer  le  vin  trop  tôt. 


D'ici  à  quelques  jours  nous  serons  peut-être 
fixés  sur  le  résultat  des  délibérations  de  la  com- 
mission d'enquête  qui  siège  à  Paris  pour  établir 
les  responsabilités  dans  l'affaire  du  Dogger  Bank. 
M.  O'Beirne  pour  l'Angleterre,  et  M.  Nekludoff 
pour  la  Russie,  ont  lu  en  séance  publique  les 
rapports  qui  constituent  les  deux  versions  offi- 
cielles de  l'incident.  Après  avoir  relaté  la  ren- 
contre des  chalutiers  anglais  avec  les  navires  de 
guerre  russes,  M.  O'Beirne  conclut  ainsi  :  «  Cer- 
tains chalutiers  britanniques,  au  moment  où  ils 
se  livraient  paisiblement  à  Texorcice  d'un  métier 
licite  sur  un  banc  de  pêche  bien  connu,  subirent 
une  interruption  violente  d'une  opération  d'in- 
dustrie usuelle  et  régulière,  dans  un  endroit  qui 
est  placé  en  dehors  de  la  route  que  suivent  hani- 

(1)  On  ne  peut  s'ompccher  de  s'étonner  que  le  capitaine  Glado 
ne  craigne  pas  de  donner  des  détails  aussi  précis  sur  là  situation 
présente  de  Vladivostok 


tuellement  les  vaisseaux  naviguant  entre  la 
pointe  de  Skagen  et  le  Pas  de  Calais,  et  essuyè- 
rent le  feu  des  navires  de  guerre  de  la  marine 
impériale  russe,  sans  avoir  reçu  d'avertissement 
préalable,  et  sans  l'avoir  aucunement  provo- 
qué. » 

M.  Nekludoff,  après  avoir  promis  que  des 
témoignages  irrécusables  établiraient  la  présence 
de  torpilleurs  étrangers  sur  le  Dogger  Bank,  dit 
à  son  tour  :  «  En  de  telles  circonstances,  l'ami- 
ral Rojestvensky,  sur  lequel  pesait  la  lourde  res- 
ponsabilité d'assurer  la  sécurité  des  forces  à  lui 
confiées  et  de  les  maintenir  dans  leur  intégralité, 
non  seulement  avait  le  droit,  mais  encore  était 
dans  l'obligation  absolue  d'agir  comme  il  a  agi, 
c'est-à-dire  que  tout  en  se  rendant  nettement 
compte  du  dommage  qu'il  pouvait  causer  à  des 
pêcheurs  inoffensifs  sujets  d'une  puissance  neu- 
tre, il  était  néanmoins  contraint  d'user  de  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  détruire  les  torpil- 
leurs qui  avaient  attaqué  son  escadre.  » 

Les  séances  suivantes  de  la  commission  ont  été 
consacrées  à  l'audition  des  témoins.  Les  pêcheurs 
anglais  appelés  à  déposer  les  premiers  ont  relaté 
minutieusement  des  faits  déjà  connus,  et  l'inté- 
rêt a  langui  jusqu'aux  dépositions  des  officiers 
russes.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Wallrond,  du 
transport  Kamtchatka^  a  affirmé  que  dans  la 
nuit  qui  a  précédé  la  canonnade  du  Dogger 
Bank,  ce  navire  avait  été  entouré  et  suivi  long 
temps  de  petits  bâtiments,  ainsi  qu'en  font  foi 
les  radiotéléffràmmes  échangés  avec  le  vaisseau 
amiral  (1).  Puis  le  capitaine  Clado,  qui  était 
second  carpitaine  de  pavillon  à  bord  du  Kniaz- 
Soiwaroff  et  se  trouvait  sur  la  passerelle  quel- 

aues  minutes  avant  l'ouverture  du  feu,  a  donné 
es  détails  tellement  précis  sur  la  silhouette  de 
deux  torpilleurs,  l'un  à  bâbord  el  l'autre  à  tri- 
bord du  cuirassé  russe,  qu'à  moins  de  l'accuser 
d'imposture  il  est  difficile  de  ne  pas  tenir  le  plus 
grand  comple  de  son  témoignage.  «  Bien  que  le 
premier  torpilleur  se  présentât  en  raccourci,  dit- 
il,  on  aperc;ut  très  distinctement  une  forte  volute 
à  Vétrave,  puis  des  cheminées  basses,  au  nombre 
de  deux  au  moins,  et  au-dessus  desquelles  flot- 
taient des  bandes  de  fumée.  Aussitôt  que  no- 
tre projecteur  eût  éclairé  ce  bâtiment  que  nous 
étions  pleinement  certains  d'être  un  torpilleur, 
\q  Kniaz-Souvaroff  onyv'vi  le  feu.  Quelques  se- 
condes après,  le  timonier  annonça  qu'il  aperce- 
vait à  une  faible  distance  la  silhouette  d'un  bil- 
timent  que  nous  avions  failli  heurter.  Le  rayon 
d'un  projecteur  ayant  été  dirigé  de  ce  côté,  il 
apparut  que  ce  bâtiment  était  un  chalutier  à 
vapeur  avec  une  seule  cheminée  étroite  et  haute, 
un  rouf  en  avant  de  cette  cheminée,  deux  mats, 
et  sur  le  mât  d'arrière  une  voile  d'artimon  par- 
faitement  visible.,.  » 

Les  Russes  n'auraient   donc  pas  méconnu  la 

(1)  Les  Anglais  ont  tenu  essentiellement  à  la  déposition  du 
lieutenant  Wallrond,  bien  que  les  Russes  affirmassent  que  l'af- 
faire du  Kamtchatka  n'avait  aucun  rapport  avec  le  litige  en  ques- 
tion. L'insistance  des  Anprlais  n'a  pas  encore  été   expliquée  très 


nettement. 
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présence  des  chalutiers  anglais  et  les  auraient  au 
contraire  nettement  distingués  des  mystérieux 
torpilleurs.  Et  alors  une  question  se  pose.  Sans 
s'arrôter  à  l'hypothèse  invraisemblable  de  torpil- 
leurs japonais  qui  n'ont  été  signalés  nulle  part, 
ni  avant  ni  après  la  nuit  fatale  du  21  octobre,  et 
qui,  jouant  le  tout  pour  le  tout,  auraient  certaine- 
ment attaqué  les  vaisseaux  russes  au  lieu  de  fuir 
devant  leur  mitraille,  on  peut  se  demander  si  des 
torpilleurs,  appartenant  à  la  marine  anglaise  ou 
h  la  marine  allemande,  n'auraient  pas  pris  comme 
thème  d'exercice  la  recherche  nocturne  de  Tes- 
cadre  russe,  ce  qui  expliquerait  la  pseudo-attaque 
du  Kamtchatka  aussi  bien  que  celle  du  Kuiaz- 
Souvaroff,  C'est  une  éventualité  qui  vient  à  l'es- 
prit après  la  déposition  si  catégorique  du  capi- 
taine Clado,  et  certaines  contradictions  des 
pêcheurs  anglais  touchant  la  présence  de  bâti- 
ments étrangers  à  la  flottille  de  pèche  sur  le 
Dogger  Bank  (I).  On  conçoit  que  les  Anglais 
n'avouent  pas  volontiers  un  acte  qui,  dans  les 
circonstances  actuelles,  dépasserait  les  bornes 
de  la  gaminerie.  Les  Russes  ne  manqueraient 
pas  alors  de  leur  rappeler  la  théorie  de  leurs 
propres  amiraux,  disant  qu'en  temps  de  guerre 
un  vaisseau  approché  par  un  torpilleur  doit 
d'abord  tirer  dessus  et  lui  «demander  ensuite  son 
pavillon.  Si  pareil  fait  était  prouvé,  la  Russie 
pourrait  se  montrer  moins  accommodante  sur 
Pindeinnité  qu'«  priori  elle  ne  refuse  pas  aux 
victimes  de  Taffaire.  Au  reste,  nous  ne  tarderons 
pas  à  être  édifiés.  La  commission  a  tenu  der- 
nièrement plusieurs  séances  secrètes  où  des 
choses  intéressantes  ont  dû  être  dites,  et  la  re- 
prise prochaine  des  séances  publiques  nous  pro- 
met des  éclaircissements. 


AVIS 


MM.  les  Ministres  de  llntérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  Affaires  étrangèi*es  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  l'Agriculture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  Télégraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  du  30  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  leur  dépar- 
tement &  adhérer  &  l'œuvre  du  Comité  de 
l'Asie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a  donné,  le 
18  Juillet,  la  même  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  à  la  condition 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 


(1)  Les  flottilleîi  de  lorpilteurs  sont  assez  coutumiéres  du  fait. 
Il  y  a  quelques  années,  des  torpilleurs  italiens  ont  suivi  noire 
escadre  de  la  Méditerranée  allant  d'Ajaccio  à  Toulon,  et  l'un 
d'eux  a  été  aveuglé  toute  la  nuit  par  nos  projecteurs.  Il  y  a  quel- 
ques jours  seulement,  deux  torpilleurs  anglais  ont  agi  de  même 
vis-à-vis  de  noire  croiseur  Uuyuay-Trouin  qui  passait,  la  nuit,  au 
lar^e  de  Gibraltar, 


Les  rumeurs  de  paix 


Depuis  un  mois  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de 
jour  qui  se  passe  sans  que  les  journaux  anglais 
ouvrent  une  rubrique  intitulée  :  «  Perspectives  de 
paix  »,  et  un  certain  nombre  d'organes  de  la 
presse  française  suivent  le  mouvement.  Il  est 
difficile  de  savoir  quelle  est  Torigine  de  ces  nou- 
velles. Jusqu'au  moment  où  nous  mettons  sous 
presse,  elles  n'ont  reçu  aucune  espèce  de  confir- 
mation autorisée.  Dans  les  cercles  officiels  russes, 
on  déclare  qu'il  ne  saurait  être  question  de  paix 
avant  que  la  Russie  ait  obtenu  en  Mandchourie 
des  succès  qui  rétablissent  son  prestige,  et  tous 
les  gouvernements  étrangers  nient  à  Tenvi  qu'ils 
se  soient  mêlés  en  quoi  que  ce  soit  de  rétablir  la 
paix  entre  les  belligérants. 

11  est  du  reste  fort  possible  que  ces  rumeurs 
soient  systématiquement  propagées.  Le  Japon  a 
obtenu  de  grands  succès  et  il  se  peut  fort  bien 
qu'il  en  obtienne  encore,  car  il  s'est  déjà  assuré 
les  moyens  financiers  de  continuer  la  guerre  pen- 
dant une  année,  mais,  malgré  tout,  la  limite 
de  ses  ressources  en  argent  peut  dès  à  présent 
être  entrevue,  et,  sans  doute,  ne  serait-il  pas 
fâché  de  consolider  les  résultats  de  sa  première 
campagne,  de  ne  les  pas  risquer  en  prolongeant 
la  lutte,  et  surtout  de  ne  pas  s'exposer  à  sortir 
trop  appauvri  de  cette  grande  guerre.  Ceci  pour- 
rail  expliquer  en  partie  les  nouvelles  pacifiques 
données  avec  tant  de  persistance  par  ces  mêmes 
journaux  anglais  qui  trouvaient,  à  la  fin  de  1903 
et  au  commencement  de  1904,  des  raisons  irréfu- 
tables pour  déclarer  que  la  guerre  était  inévitable 
entre  la  Russie  et  le  Japon,  et  travaillaient  ainsi 
à  produire  l'événement  dont  ils  répandaient  par- 
tout la  prédiction.  Sans  doute  aussi  les  rumeurs 
pacifiques  trouvent-elles  une  origine  dans  cer- 
tains milieux  russes  justement  alarmés  de  la  si- 
tuation, et  qui  désireraient  en  finir  avec  l'aven- 
ture extrême-orientale. 

Mais  encore  faudrait-il,  pour  qu'on  pût  ajouter 
quelque  foi  à  ces  nouvelles,  qu'il  fût  question  de 
propositions  acceptables  :  or,  celles  qu'on  a  prêtées 
jusqu'ici  au  Japon  ne  le  sont  pas.  On  a  dit  qu'il 
demandait  aux  Russes  de  reconnaître  la  suzerai- 
neté japonaise  sur  la  Corée,  de  céder  au  Japon  le 
Liao-toung  et  une  partie  de  la  plaine  mandchoue 
voisine,  c'est-à-dire  la  région  qu'il  annexait  déjà 
par  le  traité  de  Simonoseki.  En  outre,  la  Mand- 
chourie serait  restituée  à  la  Chine  jusque  immé- 
diatement au  sud  de  Kharbine,  et  Vladivostok 
serait  déclaré  port  neutre  et  franc. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  réfléchir  beaucoup 
pour  se  rendre  compte  que  la  dernière  partie  au 
moins  de  ces  conditions  est  absolument  inaccep- 
table pour  les  Russes.  Qu'ils  cèdent  la  Mand- 
chourie méridionale  et  Port-Arthur,  cela  serait 
un  résultat  naturel  d'une  campagne  qui  les  en  a 
déjà  privés,  du  moins  en  partie.  Mais  qu'ils  re- 
noncent au  débouché  sur  Tocéan  Pacifique  qu'ils 
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avaient  déjà  depuis  longtemps,  et  sans  doute  au 
chemin  de  fer  qui  relie  la  Sibérie  à  Vladivostok, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  raisonnablement  leur 
demander,  alors  surtout  qu'on  ne  voit  pas  encore 
combien  il  faudrait  de  campagnes  pour  les  chas- 
ser du  nord  de  la  Mandchourie.  Et  il  s'agit  là  pour 
eux  d'une  position  qui  leur  est  essentielle. 

Le  programme  mandchou  de  la  Russie  s'est 
divisé  en  deux  parties  distinctes  :  Texécution  du 
traité  Gassinide  1896  et  celle  des  arrangements 
qui  ont  amené  Toccupation  de  Port-Arthur 
en  1898  et  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Kharbine  jusqu'à  son  terminus  méridional.  Or, 
tandis  que  cette  seconde  partie  du  programme 
mandchou  delà  Russie  pouvait  semblera  certains 
singulièrement  osée  et  pour  ainsi  dire  extérieure, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  programme  de  1896 

Su!  tendait  à  relier  Vladivostok  au  gros  de  la 
[ussie  sans  imposer  au  chemin  de  fer  à  construire 
le  périple  long  et  fort  coûteux  par  la  rive  septon- 
trionale  de  l'Amour.  Que  les  Russes  renoncent  à 
ce  qu'ils  ont  acquis  un  peu  en  l'air,  il  faut  bien 
en  convenir  ;  et  ce  qu'ils  se  sont  si  mal  préparés  à 
défendre  après  s'y  être  aventurés  en  1898,  on  peut 
encore  l'admettre  à  la  rigueur.  Mais  quant  à  se  lais- 
ser priver  de  Vladivostok  et  du  chemin  de  fer  qui 
y  mène,  ce  Berait  tout  simplement  reconnaître 
comme  perdue  la  situation  qu'il  faudrait  encore 
leur  prendre,  et  dont  la  conquête  imposerait  sans 
doute  au  Japon  plus  d'une  campagne.  Que  le  Japon 
sorte  de  cette  guerre  avec  Port- Arthur  et  une  situa- 
tion morale  consolidée,  et  il  aura  déjà  obtenu  un 
grand  succès.  C'est  pourquoi  nous  avons  peine  à 
croire  qu'il  doive  réellement  insister  pour  la  neu- 
tralisation de  Vladivostok  et  par  conséquent  la 
relégation  des  Russes  à  l'intérieur  du  continent 
asiatique. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  lui  la  modéra- 
tion s'impose,  iion  certes  qu'il  soit  sur  le  point  de 
manquer  d'hommes,  comme  des  observateurs 
superficiels  l'ont  prétendu,  mais  parce  que, 
malgré  tout,  la  prolongation  de  cette  guerre  lui 
ferait  trouver  la  limite  de  ses  ressources  en 
argent —  et  quelles  prolongations  ne  faudrait-il 
pas  envisager  s'il  s'agissait  de  prendre  Vladi- 
vostok et  ue  détruire  la  ligne  ferrée  russe  qui 
traverse  la  Mandchourie  septentrionale  I 

Sans  doute  pourrait-on  s'entendre  pour  couper 
la  poire  en  deux  :  accorder  aux  Japonais  la  pre- 
mière partie  de  leurs  prétentions  tout  en  leur 
faisant  renoncer  à  la  seconde.  11  est  vraisem- 
blable que  tel  serait  le  résultat  des  négociations 
si  elles  étaient  actuellement  entamées.  Mais,  nous 
le  répétons,  en  Russie  on  ne  semble  pas  admettre 
qu'il  soit  possible  de  négocier,  non  pas  seulement 
sur  l'abandon  de  Vladivostok  et  du  chemin  de  for 
du  nord  de  la  Mandchourie,  mais  même  sur  les 
positions  de  la  Mandchourie  méridionale.  Rien 
n'indique  que  les  dispositions  du  gouvernement 
du  Tsar  changeront,  à  moins  de  quelque  cata- 
clysme intérieur,  aussi  longtemps  que  l'armée 
du  général  Kouropatkine  sera  menacée  sans  doute, 
mais  assurément  pas  encore  anéantie  au  sud 
de  Moukden.  11  faudrait  vraisemblablement  une 


bataille  désastreuse,  possible  après  tout,  puisque 
les  renforts  japonais  doivent  arriver  beaucoup 
plus  vite  en  Mandchourie  que  les  renforts  russes, 
pour  que  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
renonçât  aux  positions  qu'il  occupe  actuellement 
bien  au  sucl  de  Kharbine.  Mais  combien  de 
batailles  ne  faudrait-il  pas  pour  l'amener  à  re- 
venir en  décades  bénéfices  qu'il  acquit  dès  1860 
en  s'installant  dans  la  province  littorale,  et  en 
1896  en  obtenant  la  permission  de  relier  à  tra- 
vers la  Mandchourie  septentrionale  le  port  de 
Vladivostok  au  gros  de  l'Empire  russe. 
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AVIS 

10  Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française»  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  fï*ancs. 

3<>  Les  adhérents  qui  versent  une  cotisation 
annuelle  d'au  moins  800  ft*ancs  reçoivent  le 
titre  de  donateurs. 

3»  Un  versement  d'au  moins  1.000  francs 
donne  droit  au  titre  de  bienfaiteur. 
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Le  gouvernement  japonais  a  répondu  par  une 
note. à  la  note  russe  déclarant  que  le  Japon  ne 
laissait  pas  la  Chine  exercer  scrupuleusement  ses 
devoirs  de  neutre  et  que  nous  avons  publiée  dans 
notre  dernier  Bulletin.  Nous  ne  publions  pas  la 
note  japonaise  qui  est  beaucoup  plus  longue, 
mais  il  est  facile  d'en  donner  un  résumé. 

Le  gouvernement  de  Tokyo  répond  à  la  Russie  : 
1**  que  les  mesures  prises  par  les  autorités  na- 
vales japonaises  à  Tégard  du  contre-torpilleur 
russe  Rechitelnyy  réfugié  à  Tché-fou,  étaient 
rendues  nécessaires  par  les  violations  de  la  neu- 
tralité chinoise  déjà  commises  par  les  marins 
russes  ;  2^  que  jamais  il  n'a  rien  eu  à  faire  avec 
les  Kounkhouses  ;  3*"  qu'il  n'a  pas  fait  une  base 
des  îles  Miao-tao,  bien  que  les  Russes  en  aient 
usé  pour  tenter  le  ravitaillement  de  Port-Arthur 
par  les  jonques;  4"  que  s'il  s'est  procuré  des  ravi- 
taillements par  la  voie  de  Tché-fou  et  autres 
ports  chinois,  il  n'avait  fait  que  suivre  l'exemple 
de  la  Russie  elle-même  ;  que  d'ailleurs  un  pareil 
trafic  est  licite,  restreint  seulement  par  le  danger 
de  capture  par  une  force  ennemie  et  que  le  fait 
que  la  Russie  n'est  plus  à  môme  d'opérer  cette 
capture  ne  saurait  le  rendre  illicite;  o"*  que  le 
gouvernement  de  Tokyo  ne  pouvait  empêcher 
une  maison  de  commerce  japonaise  d'acheter  de 
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la  fonte  aux  hauts  fourneaux  chinois  d'Hanyang  : 
B"*  qu'aucune  agitation  anti*étrangère  n*existe  en 
Chine  et  que  la  Chine  ne  se  prépare  nullement, 
sur  les  conseils  du  Japon,  à  prendre  part  à  la 
campagne  contre  la  Russie.  Bien  au  contraire,  le 
Japon  ne  cesse  d'exhorter  le  gouvernement  de 
Pékin  à  maintenir  Tordre  et  ii  observer  stricte- 
ment la  neutralité. 

A  ces  réponses  aux  divers  points  de  la  note 
russe  la  note  japonaise  ajoute  des  attaques.  Elle 
accuse  les  Russes  d'avoir  violé  la  neutralité  chi- 
noise par  les  actes  suivants  :  1**  Des  troupes 
russes  sont  envoyées  fréquemment  faire  des  réqui- 
sitions en  Mongolie;  2**  Le  gouvernement  russe 
a  fait  armer  lui^môme  à  Tien-tsin  et  autres  ports 
chinois  des  navires  qui  devaient  tenter  de  forcer 
le  blocus  de  Port-Arthur;  3"  Il  a  essayé  de  faire 
parvenir  des  munitions  à  Port- Arthur  via  Khalgan 
et  Pékin;  4**  11  n'a  cessé  d'avoir  à  Tché-fou  des 
appareils  de  télégraphie  sans  fil  pour  communi- 
quer avec  Port-Arthur;  5**  Les  Russes  ont  long- 
temps résisté  au  désarmement  du  Mandjoiu\  puis 
de  VAskold  réfugiés  à  Changhaï  ;  G'^Plusieursoffi- 
ciers  de  leurs  navires  désarmés  dans  des  ports 
chinois  ont  échappé,  avec  la  complicité  de  leurs 
consuls,  à  rinternement  qui  les  attendait  et  sont 
même  rentrés  en  Europe. 

Ces  accusations  ou  défenses  japonaises  ne  sont 
précises  que  dans  des  faits  minimes.  La  note  du 
gouvernement  de  Tokyo  n'est  pas  plus  intéres- 
sante que  celle  du  gouvernement  de  Saint-Pé- 
tersbourg parce  que  ni  Tune  ni  l'autre  ne  peuvent 
donner  la  preuve  des  faits  les  plus  importants 
qu'elles  allèguent.  Les  Japonais  ne  prouveront, 
par  exemple,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  pour  rien 
dans  les  mouvements  des  bandes  de  Kounkhouzes 
que  les  Russes  ne  prouveront  que  leurs  forces 
ne  sont  pas  allées  réquisitionner  en  Mongolie.  Des 
belligérants  se  font  naturellement  de  mauvais 
procès  et  les  spectateurs  qui  les  prennent  trop  au 
sérieux  sont  affligés  de  candeur  ou  coupables  de 
mauvaise  foi. 

Aussi  nous  garderons-nous  bien  de  prendre, 

auelles  que  soient  nos  sympathies,  le  contrepied 
e  l'article  ridiculement  élogieux  que  le  Times 
consacrait  à  la  note  japonaise.  Il  est  visible  que, 
dans  cette  affaire,  il  voit  un  génie  du  bien  qui  a 
toujours  raison  et  un  génie  du  mal  qui  a  toujours 
tort,  avec  une  foi  aussi  inébranlable  que  celle 
que  pourrait  avoir  un  sectateur  de  Zoroastre.  Le 
caractère  systématique  de  son  enthousiasme  appa- 
raît d'ailleurs  assez  à  ce  fait  qu'aux  éloges  pour 
le  Japon  se  joignent,  à  l'égard  des  Etats-Unis  qui 
ont,  d'après  le  Tintes^  sauvé  encore  une  fois  l'in- 
tégrité chinoise  menacée  parles  tiers,  de  ces  fla- 
gorneries, pénibles  à  force  d'excès  et  de  répéti- 
tion monotone,  et  que  les  Américains  ne  sauraient 
apprécier  que  s'ils  ont  la  naïveté  de  croire  au 
désintéressement  des  flatteurs,  même  les  plus 
énormes,  et  s'ils  ont  un  goût  fort  dépravé  pour 
les  plus  épaisses  sucreries. 

11  est  cependant  deux  faits  qui  retiennent  l'at- 
tention :  les  Japonais  repoussent  cavalièrement 
les  accusations  dont  ils  sont  l'objet  à  propos  du 


Rechitelny  et  ne  disent  pas  un  mot  des  nombreux 
offlciers  instructeurs  aue  les  Russes  les  accusent 
d'avoir  dans  l'armée  chinoise  concentrée  au  sud- 
ouest  de  la  Mandchourie.  Cependant  l'incident 
de  Rechitelny^  attaqué  à  Tché-fou,  pris  et  remor- 
qué par  les  Japonais  alors  qu'il  avait  déjà  désarmé 
entre  les  mains  des  autorités  navales  chinoises,  a 
produit  partout  une  émotion  assesi  justifiée.  D*autre 
part,  si  renvoi  d'officiers  instructeurs  à  l'armée 
d'une  tierce  puissance  ne  fait  pad,  ipsofacto^  %ot^ 
tir  cette  dernière  de  sa  neutralité,  on  conviendra 

3uUl  présente  un  caractère  au  moins  douteux 
ans  le  cas  actuel.  Les  Russes  peuvent  craindre 
que  ces  troupes  chinoises  concentrées  en  Mand^ 
chourie  et  menées  par  des  officiers  japonais,  ne 
deviennent  bientôt  un  facteur  inattendu  dans 
cotte  guerre.  On  peut  même  se  demander  si  la 
note  du  comte  Lamsdorf  n'avait  pas  pour  but  de 
préparer  les  puissances  à  la  nouvelle  des  mesu- 
res préventives  prises  par  les  Russes  dans  le  cas 
où  ces  derniers  jugeraient  prudent  de  bousculer, 
s'ils  le  peuvent,  avant  qu'elle  soit  en  pleine  force, 
l'armée  du  général  Ma  qui  s'organise  au  ftud^ 
ouest  de  la  Mandchourie  sous  la  direction  de 
nombreux  officiera  japonais. 


m  vmm  nmtimim 
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Les  Japonais,  après  s'être  uniquement  consa* 
crés  à  séduire  l'opinion  de  l'Angleterre  et  celle 
des  Etats-Unis,  cherchent  maintenant  à  faire 
revenir  la  nôtre  sur  les  idées  peu  favorables  au 
Japon  qui  'se  sont  fait  jour  en  France.  On  désire 
surtout  nous  amener  à  renoncer  à  nos  craintes 
en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  visées  agres- 
sives du  Japon  contre  l'Indo-Chine,  Récemment, 
la  Re^^ue  publiait  une  réponse  du  baron  Suye- 
matsu  à  la  publication  faîte  par  VEcho  de  Paris 
d'un  soi-disant  rapport  du  baron  Kodama  sur  les 
moyens  d'organiser  une  expédition  contre  l'Iûdo- 

Chine. 

Nous  n'avons  jamais  donné  beaucoup  de  foi 
à  l'authenticité  de  ce  rapport  ;  dans  ses  allures  il 
y  avait  une  tendance  de  nature  à  le  faire  croire 
apocryphe,  c'est  celle  qui  consistait  à  émettre  à 
tout  propos  des  idées  générales  comme  s'il  s'é- 
tait agi  d'expliquer  la  question  à  des  personnes 
n'en  ayant  pas  la  première  idée.  11  est  uifficile  de 
croire  que  des  fonctionnaires  échangeant  entre 
eux  des  vues  sur  les  moyens  d'opérer  telle  ou 
telle  expédition,  répètent  des  généralités  sur  les- 

?  ruelles  ils  doivent  être  entièrement  d'accord. 
:'est  là  un  luxe  de  paroles  qui  peut  convenir  à. 
des  rapports  parlementaires  ou  à  des  articles  de 
journaux,  voire  même  à  des  publications  apo- 
cryphes destinées  à  émouvoir  le  grand  public, 
mais  qui  ne  serait  guère  de  mise  dans  les  commu- 
nications entre  des  homme  ayant  pratiquement  à 
concourir  au  même  objet. 

Cependant,  de  ce   que  nous  ne  croyons  pas  le 
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rapport  du  baron  Kodama  authentique,  il  ne  ré- 
sulte pas  le  moins  du  monde  que  nous  considé- 
rions que  rindo-Chine  ne  puisse  rien  avoir  à 
craindre  des  progrès  de  la  puissance  japonaise.  A 
cet  égard,  c'est  en  vain  que  le  baron  Suyematsu 
cherche  à  nous  rassurer  dans  son  article.  Il  dit 
bien  que  le  Japon  n'a  pas  les  mêmes  intérêts  du 
côté  de  rindo-Chine  que  ceux  qui  Tout  amené  à 
intervenir  si  vigoureusement  dans  la  question  de 
Mandchourie  et  de  Corée;  il  rappelle  que  la  géo- 
graphie et  rhistoire  n'établissent  aucune  relation 
entre  Timportance  qu'a  pour  le  Japon  la  Corée, 
et  celle  que  peut  avoir  pour  lui  Tlndo-Chine.  Sur  ce 
point  nous  sommes  tout  disposés  à  le  croire,  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  pour 
nous  uniquement  de  nous  préparer  à  lutter  contre 
des  dessems  déjà  formés  par  les  Japonais  et  qu'ils 
chercheraient  à  mettre  à  exécution  aussitôt  qu'ils 
seront  sortis  de  leur  guerre  avec  la  Russie  :  nous 
n'avons  pas  besoin  de  leur  prêter  un  objet  aussi 
précis  ni  des  vues  aussi  noires  pour  organiser  de 
notre  mieux  la  défense  de  l'Indo-Chine.  Sans 
doute,  il  y  a  loin  entre  la  possibilité  d'une  at- 
taque à  laquelle  on  ne  songe  pas  et  l'exécution 
d'un  plan  déjà  arrêté  ;  mais  s'il  y  a  loin,  il  n'y  a 
pas  une  distance  infranchissable,  et  le  seul  fait 
que  le  Japon  devient  une  grande  puissance  qui 
cherche  à  entraîner  la  Chine  dans  la  voie  des  ré- 
formes militaires  nous  oblige,  en  dehors  même 
de  toute  accusation  de  malveillance  portée  contre 
lui,  à  mettre  Tlndo-Chine  en  état  de  faire  face 
aux  conditions  nouvelles  qui  ont  surgi  en  Ex- 
trême-Orient. 


AVIS  IMPORTANT 


lo  Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 

2"*  Les  adhérents  qui  versent  une  cotisation 
annuelle  d'au  moins  300  francs  reçoivent  le 
titre  de  donateurs. 

3<'  Un  versement  d'au  moins  1.000  fï*ancs 
donne  droit  au  titre  de  bienfaiteur. 

Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  &  dater  du 
l«r  Janvier  de  l'année  de  leur  souscription. 

Afin  d'éviter  les  frais  occasionnés  par  le  re- 
couvrement à  domicile  des  cotisations,  les 
souscripteurs  sont  instamment  priés  de  vou- 
loir bien  envoyer  le  montant  de  leur  souscrip- 
tion pour  1905  en  un  chèque  ou  un  mandat- 
poste  À  Tordre  de  M.  Charles  Picot,  trésorier 
du  Comité  de  V  «  Asie  Française  »,  19,  rue  Bo- 
naparte. 

La  banque  de  Tlndo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences»  les  souscrip- 
tions À  TŒuvre  du  Comité. 


LE   BUDGET  JAPONAIS 


POUR    1905-1906 


Les  correspondances  du  Japon  nous  apportent 
le  compte  rendu  des  délibérations  de  la  Chambre 
des  Représentants  relatives  au  budget  1905-1906. 
On  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  Teffort  con- 
sidérable fait  par  le  peuple  japonais  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  et  des  mesures  finan- 
cières qu'il  compte  prendre  pour  continuer  la 
lutte.  Certes,  lorsqu'il  y  a  un  au  on  examinait, 
sans  parti  pris,  la  situation  financière  du  Japon* 
comparée  à  celle  de  la  Russie,  comme  nous 
Tavons  fait  ici  môme  (i),  lorsqu'on  voyait  d'un  côté, 
au  Japon,  une  progression  continue  et  considé- 
rable dans  les  impôts  et  les  dépenses  militaires, 
de  Tautre  part,  en  Russie,  une  politique  financière 
prudente,  où  Taccroissement  des  budgets  n'était 

3ue  la  conséquence  de  la  progression  naturelle 
es  recettes,  on  pouvait  se  demander  si  le  gou- 
vernement du  Mikado  ne  se  lançait  pas  dans  une 
aventure  où  ses  finances  risquaient  de  sombrer. 
Quelle  était  la  limite  des  forces  contributives  du 
peuple  ?  I/efTort  des  dernières  années  avait-il 
épuisé  le  contribuable,  ou  n'était-il  que  le  pré- 
lude de  Teffort  suprême?  Tels  étaient  les  points 
d'interrogation  qui  se  posaient  à  l'esprit  des 
hommes  d'Etat  et  des  économistes. 

11  faut  bien  avouer  qu'au  point  de  vue  finan- 
cier, comme  au  point  de  vue  militaire,  le  Japon 
a  étonné  le  monde.  Sans  doute,  ses  emprunts  en 
Angleterre  et  en  Amérique  n'ont  pu  c^tre  conclus 

3u'à  un  taux  élevé  ;  mais,  en  présence  des  con- 
itions  trop  onéreuses  que  lui  imposaient  les 
pr("teurs  étrangers,  il  a  cherché  dans  son  propre 
territoire  les  ressources  destinées  à  faire  face  aux 
frais  de  la  guerre,  et  de  nouveaux  impôts  et  des 
emprunts  intérieurs  ont  permis  d'atteindre  ce 
résultat.  En  résumé,  après  une  année  de  guerre, 
le  Japon  a  emprunté  à  l'étranger  250  millions 
de  francs  en  juin  et  300  millions  en  novembre; 
il  a  émis  200  millions  de  yens  (500  millions  de 
francs)  en  Bons  du  Trésor,  sur  le  marché  inté- 
rieur, et  il  a  augmenté  ses  impôts  de  68  millions 
de  yens.  Ces  ressources  paraissent  avoir  suffi  à 
couvrir  les  frais  de  la  première  campagne. 

Lorsque  la  Diète  japonaise  s'est  réunie  de 
nouveau,  à  la  fin  de  1904,  pour  discuter  le 
projet  de  budget  pour  1905-1906,  la  question  se 
posait  de  savoir  si  on  persisterait  dans  la  même 
politique  financière.  Or,  l'expérience  de  l'an- 
née qui  venait  de  s'écouler  parut  concluante 
à  tous  égards  :  malgré  une  augmentation  de 
31  0/0  dans  les  impôts,  par  comparaison  avec 
l'année  1903-1 90i,  les  recouvrements  se  sont 
effectués,  au  dire  des  autorités,  avec  une  régu- 


(l)  J.  Franconie.  La  siluation  économique  et  financière  com- 
parée de  la  Russie  et  du  Japon.  Bulletin  de  mars  1904,  tome  IV, 
p.  133.  —  Lasituation  économique  et  financière  comparée  de  la 
Hussieel  du  Jap  m,  après  dix  mois  de  guerre.  Bulletin  de  novem- 
bre 1904,  lome  IV,  p.  516. 
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laritê  tout  exceptionnelle.  Le  gouvernement  a 
donc  proposé  encore  de  nouveaux  impôts,  qui 
ont  été  adoptés  par  la  Diète.   Voici,  au   surplus, 


les  chiffres  des  recettes  du  budget  pour  trois  an- 
nées consécutives,  on  se  rendra  compte  ainsi  de  la 
progression  énorme  survenue  dans  les  impôts  : 


Taxe  foncière 

Impôt  sur  Je  revenu 

Patente 

Droit  sur  le  saké  et  le  soy 

Droit  sur  les  sucres 

Droit  sur  les  produits  pharmaceutiques 

Droit  sur  les  étoiles 

Taxe  des  mines 

Taxe  sur  les  opérations  de  bourse 

Taxe  sur  les  billets  de  banque 

Droits  de  douanes 

Droits  de  tonnage 

Droits  de  timbre 

Taxe  sur  les  transports 

Droits  de  succession 

Monopole  du  sel 

Taxe  de  consommation  du  pétrole 


1903-1904 


46 
6 
G 

67 
6 


1 

i 

17 

14 


yens 

.«45.971 
.109.809 
.604.003 
.133.606 
.077.003 
116.976 

774.091 
.087.180 
.145.416 
.200.031 

336.353 
.304.9^1 


167.735.492 


1904-1906 


yens 

70.782.184 

11.397.124 

11.640.20-2 

68.451.142 

14.289.387 

H6.976 

2.138.661 

853.206 

1.620  026 

l.li5.416 

19,536.062 

336.353 

17.928.268 


1.238.599 


221.473.606 


1906-1906 


y  on  s 

82.284.112 

18.385.886 

18.153.478 

68.249.548 

16.457.364 

215.487 

2.183.602 

2.320.810 

1.848.271 

997.202 

23.981.013 

393.0:i8 

2'). 464. 115 

3.1S8.180 

4.309.596 

16.230.667 


288.671.369 


J 


Le  nouveau  budget  présente  donc  une  aggra- 
vation de  charges  s'élevant  à  67  millions  de  yens, 
sous  forme  d'impôts  nouveaux  ou  d'accroisse- 
ments d'anciens  impôts.  La  taxe  sur  les  trans- 
ports, les  droits  de  succession  et  le  monopole  du 
sel  entrent  en  vigueur  seulement  à  partir  cle  1905. 
Les  deux  premiers  ont  été  acceptés  assez  facile- 
ment. Le  monopole  du  sel,  au  contraire,  a  pro- 
voqué de  vives  critiques  ;  mais  au  taux  actuel, 
fixé  à  2,50  yens  par  kokou,  Timpôt  n'est  pas  lourd 
et  c'est  à  peine  si  les  consommateurs  s'en  aper- 
cevront. Toutefois  l'opinion  publique  est  hos- 
tile atix  monopoles  d'Etat,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  objet  de  première  nécessité.  Il  n'a  fallu  rien 
moins  que  l'intérêt  supérieur  du  pays  pour  faire 
fléchir  sur  ce  point  les  principes. 

L'augmentation  des  droits  de  timbre  nécessite 
quelques  explications.  On  sait  que  les  traités  de 
commerce  conclus  par  le  Japon  empêchent  celui- 
ci  d'élever  les  droits  de  douane  sur  les  importa- 
tions étrangères,  mais  ne  limitent  pas  ses  pou- 
voirs pour  l'établissement  d'une  taxe  intérieure  de 
consommation,  à  condition  de  frapper  également 
les  produits  indigènes.  Le  gouvernement  japonais, 
voyant  une  source  importante  de  recette  dans  la 
taxation  des  tissus  étrangers,  établit  un  droit 
général  de  consommation  applicable  également 
aux  tissus  indigènes.  Le  plus  simple  aurait  été 
de  percevoir  ce  droit,  à  la  douane,  avant  l'admis- 
sion des  marchandises  ;  mais  c'eût  été,  aux  yeux 
des  étrangers,  un  véritable  droit  d'importation  ;  de 
plus,  l'avance  aurait  dû  être  faite  parles  impor- 
tateurs, et  il  en  serait  peut-être  résulté  des  diffi- 
cultés entre  ceux-ci  et  les  expéditeurs,  les  marchés 
conclus  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  taxe 
n'en  prévoyant  pas  l'existence.  Pour  tous  ces 
motifs,  on  préférera  établir  un  droit  de  timbre, 
payé  directement  par  les  consommateurs. 


L'impôt  foncier,  qui  avait  déjà  été  augmenté 
Tan  deruier,  a  subi  une  nouvelle  aggravation.  Le 
gouvernement  avait  proposé,  dans  son  projet 
primitif,  de  le  porter  de  70  à  96  millions  de  yens, 
mais  la  Diète  s'est  toujours  montrée  hostile  à 
une  aggravation  sérieuse  des  charges  de  la  terre  ; 
aussi  a-t-on  abaissé  à  82  millions  oeyens  le  mon- 
tant de  l'impôt  foncier,  ce  qui  constitue  encore 
une  augmentation  de  12  millions  de  yens  sur 
l'année  précédente. 

Telles  sont  les  différences  qui  caractérisent  les 
deux  budgets  1904-5  et  1905-6. 

Nous  rappelons  d'ailleurs  que,  en  dehors  des 
impôts,  le  budget  est  alimenté  par  dift'érentcs 
ressources  : 

ReceUes  extraordinaires 7.435.237  yens. 

Industries  d'Ktat 74.112.893    — 

Recettes  diverses 3.952.465    — 

Intérêts  sur  fonds  d'Etat 4.290.833    — 


89.791.428  yens. 


Le  chapitre  «  Industries  d'Etat  »  mérite  quel- 
ques éclaircissements.  Voici  quelles  sont  les  éva- 
luations, pour  1905,  des  différents  articles  qui  le 
composent  : 


Revenus  des  Posles  et  Télégraphes. . 

—  Chemins  de  fer  d'Etat. . . 

—  Monopole  du  tabac 

—  For'^tide  TEtat 

—  Monopole  du  camphre... 


25.712.000  yen  . 

10.467.000    — 

32.011.000     - 

3.165.000    — 

1.050.000    — 

72.408.000  yen?. 


Ces  72  millions  représentent  le  revenu  du  do- 
maine industriel  et  agricole  de  TEtat.  Or,  si  Ion 
admet  que  le  Japon  ait  encore  besoin  de  recourir 
à  un  emprunt  extérieur,  les  ressources  précédentes 
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peuvent  servir  de  gage  aux  priHeurs  étrangers,  sur- 
tout si  on  y  ajoute  le  montant  des  droits  de  douane. 
Ceux-ci  sont  déjà  engagés  pour  le  service  des  deux 
emprunts  de  100  et  120  millions  (yens)  conclus  en 
1904,  mais  il  reste  encore  une  marge  pour  un 
emprunt  ultérieur.  Il  est  donc  vraisemblable 
que,  en  cas  de  besoin,  le  Japon  trouverait  encore 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  en  y  mettant  le 
prix,  des  prêteurs,  bien  que  les  exigences  des 
financiers  de  ces  deux  pays  n'aient  guère  répondu 
aux  sympathies  qui  y  sont  professées  pour  le 
Japon.  Le  recouvrement  des  impôts  paraît  en 
effet  s'être  effectué  régulièrement,  au  Japon, 
malgré  l'aggravation  des  charges;  on  ne  signale 
aucun  indice  de  crise  économique,  ce  que  Ton 
pouvait  redouter  tout  d'abord  ;  enfin  la  nation 
paraît  être  en  communauté  d'idées  avec  son  gou- 
vernement sur  la  nécessité  de  faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  s'assurer  la  victoire  finale. 
Ce  sont  là  autant  d'éléments  dont  il  faut  tenir 
compte  pour  apprécier  actuellement  le  crédit  du 
Japon. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  les  chiffres  totaux  du 
budget  japonais  pour  1905-1006  : 

RECETTES 

Impôts 288.671 .369  yens 

Autres  revenus 89.791 .428    — 

378.462.797  yens. 
DÉPENSES 

Ordinaires, 179.060.822  yens 

Extraordinaires., 31.463.614    — 

210.524.436  yens. 

Il  y  a,  par  suite,  un  excédent  de  recettes  de 
168  millions  de  yens.  Il  faut  noter  de  plus  que 
le  budget  renferme  les  crédits  ordinaires  affectés 
à  la  marine  (23.797.000  yens]  et  à  la  guerre 
(38.603.000  yens),  soit  62^  millions  1/2  de  yens. 
Or,  en  temps  de  guerre,  beaucoup  de  dépenses 
afférentes  à  ces  deux  services  sont  englobées 
dans  les  frais  de  guerre  :  on  les  évalue  à  envi- 
ron 30  millions  de  yens,*qui  doivent  normale- 
ment être  ajoutés  à  l'excédent  disponible  de 
168  millions.  En  définitive,  le  gouvernement 
japonais  dispose,  pour  les  frais  de  la  guerre,  de 
200  millions  de  yens  (500  millions  de  francs  en- 
viron), Sur  ce  chiffre,  80  millions  devant  être 
réservés  pour  le  service  de  la  dette,  120  millions 
sont  réellement  disponibles  pour  les  dépenses 
militaires.  Or,  on  évalue  celles-ci  à  700  millions 
de  yens  (1.750  millions  de  francs)  pour  Tannée 
1905  ;  il  reste  donc  à  trouver  580  millions  de 
yens  par  voie  d'emprunt.  L'Angleterre  et  l'Amé- 
rique out  souscrit  déjà  120  millions  ;  au  Japon, 
une  émission  de  rente  intérieure  doit  fournir 
400  millions  de  yens  ;  les  60  millions  de  surplus 
se  trouveront  sans  doute,  si  la  situation  militaire 
ne  se  modifie  pas  au  détriment  du  Japon. 

Nous  sommes  donc  amenés,  par  un  examen 
impartial  des  faits,  à  constater  que  la  situation 
financière  du  Japon  paraît  plus  solide  aujourd'hui 
qu'il  y  a  un  an,  grâce  h  l'énergie,  à  l'abnégati^û 


dont  a  fait  preuve  la  population  nipponne.  Pour- 
rait-on en  dire  autant  de  la  Russie?  Sans  doute  les 
ressources  financières  de  celle-ci  sont,  au  point  de 
vue  absolu,  bien  supérieures  àcellesdu  Japon,  et  la 
preuve  en  est  dans  ce  fait  que  la  guerre  actuelle 
a  pu  être  soutenue  depuis  un  an  sans  recourir  à 
de  nouveaux  impôts.  Mais  si  les  hostilités  conti- 
nuaient longtemps  encore,  il  est  certain  qu*il 
faudrait  arriver  à  une  augmentation  des  charges 
public|ues  :  comment  celles-ci  seraient-elles  ac- 
cueillies par  la  population?  Pour  apprécier  la  si- 
tuation financière  de  la  Russie,  à  l'heure  actuelle, 
il  faut  tenir  compte,  dans  une  très  large  mesure, 
de  la  situation  intérieure,  et  du  peu  d'enthou- 
siasme provoqué  par  une  guerre  dont  le  peuple 
ne  semble,  malheureusement,  comprendre  ni  la 
portée  ni  l'utilité. 

Il  ressort  de  cet  exposé  qu'au  Japon  les  impôts 
ont  subvenu,  en  grande  partie,  aux  frais  de  la 
guerre,  et  grevé  immédiatement  la  population. 
Reste  à  savoir  si  cette  situation  pourrait  se  pro- 
longer et  s'aggraver  sans  rendre  la  charge  pas 
trop  lourde,  même  pour  des  épaules  de  bonne 
volonté. 

J.  Franconie. 


LA  RËORGANISATIOIV  MILITAIRE 


DE  LA  OHINE 


Le  capitaine  d'Ollone  a  fait,  le  8  février,  au 
banquet  de  l'Union  Coloniale,  une  intéressante 
communication  sur  la  réorganisation  militaire  de 
la  Chine.  Peut-être  le  conférencier  est*il  allé  un 
peu  loin  dans  les  inquiétudes  que  lui  fait  éprou- 
ver la  réorganisation  qu'il  a  étudiée.  On  trouve 
d'autres  Européens  arrivant  de  Chine  qui  croient 
à  une  transformation  de  ce  pays,  mais  restent 
extrêmement  sceptiques  en  ce  qui  concerne  le 
développement  de  ses  qualités  militaires.  On  ne 
doit  donc  accepter  les  conclusions  du  capitaine 
d'OUone  que  comme  une  opinion  personnelle, 
mais  que  l'expérience  de  leur  auteur  rend  parti- 
culièrement intéressantes.  Il  faut  d'ailleurs  ajou- 
ter qu'en  pareille  matière  il  est  si  difficile  de  se 
prononcer,  que  rien  ne  serait  plus  erroné  que  de 
s'en  tenir  à  la  quiétude  ancienne,  et  qu'il  est  bon 
pour  la  puissance  maîtresse  de  l'Indo-Chine  de 
s'informer  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  grand 
empire  voisin  et  de  ne  so  refuser  à  aucune  hypo- 
thèse. 

D'après  le  capitaine  d'OUone,  une  des  grandes 
causes  d'infériorité  militaire  de  la  Chine  a  été 
l'extrême  morcellement  de  ses  efforts.  Jusqu'ici 
il  n'y  avait  pas  à  vrai  dire  une  armée  chinoise, 
mais  plusieurs  armées  de  vice-rois  chinois  :  or  la 
centralisation  militaire  est  aujourd'hui  chose 
accomplie.  A  la  tête  du  gouvernement  est  un 
organe  central,  une  espèce  de  conseil  supérieur, 
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le  Lien-ping-fou,  dans  lequel  le  vice-roi  du  Pel- 
chili,  Yan-Lhin-Kaï,  joue  un  rôle  prédominant.  On 
sait  que  ce  vice-roi  est  très  réformateur,  et  de 

5 lus  en  relations  très  étroites  avec  le  Japon.  Au- 
essouB  de  ce  conseil  supérieur  de  l'Empire  est 
un  ministère  de  la  guerre,  divisé  en  un  certain 
nombre  de  bureaux  à  compétences  spéciales.  Les 
vice-rois  ont  dû  se  soumettre  à  cette  centralisa- 
tion. Celui  de  Nankin,  Ouei-Kau-ïao,  avait 
d'abord  protesté,  nwiis  il  a  dû  s'incliner,  un  édit 
impérial  ayant  paru  dans  la  Gazette  officielle^ 
déclarant  (jue  le  vice-roi  de  Nankin  ne  savait  ce 
qu'il  disait,  et  que,  convaincu  de  son  erreur,  il 
avait  envoyé  au  trône  une  gomme  de  130.000  taëls 
pour  faciliter  les  réformes  contre  lesquelles  il 
s'était  d'abord  élevé  à  tort. 

Sous  cet  organisme  central,  la  Chine  est  divisée 
en  20  régions  militaires, que  fournissent  les  18  pro- 
vinces, loTukerstan  et  la  région  de  Pékin.  Cha- 
cune de  ces  régions  doit  avoir  2  divisions  com- 
prenant chacune  12  bataillons  d'infanterie,  de  la 
cavalerie,  1  régiment  d*artillerie  et  \  compa- 
gnie du  génie.  C'est  un  total  de  12.000  hommes, 
soit,  pour  les  40  divisions,  une  armée  de 
480.000  hommes  en  tout.  Il  s'agit  donc  d'un  plan 
autrement  développé  que  le  projet  militaire  joint 
au  projet  financier  de  sir  Robert  Hart  et  qui  pré- 
voyait une  armée  de  200.000  hommes  environ. 
D'après  le  capitaine  d'Ollone,  cette  organisation 
sera  complète  dans  quatre  ou  cinq  années.  En 
outre  des  réserves  sont  organisées  :  les  hommes, 
après  avoir  été  maintenus  pendant  neuf  années 
dans  l'armée  active,  doivent  rester  trois  ans  dans 
la  première  réserve  et  trois  ans  dans  la  seconde; 
ils  y  reçoivent  une  solde  et  sont  astreints,  dans  la 
première  réserve  au  moins,  à  un  mois  de  ser- 
vice en  automne  et  un  mois  au  printemps;  dans 
la  seconde,  ces  périodes  tombent  à  quelques  jours. 
Ne  pouvant  avoir  do  troupes  sans  posséder  un 
grand  nombre  d'officiers,  les  Chinois  ont  donné 
une  grande  impulsion  au  développement  de  leurs 
écoles  militaires.  Dans  chaque  province  il  y  a  une 
école  préparatoire  qui  ressemble  à  notre  établis- 
sement de  la  Flèche,  et,  à  Pao-ting-fou,  i)i  Ou- 
tchang,  à  Nankin  et  à  Canton,  il  y  a  des  écoles 
supérieures  qui  tiennent  à.  la  fois  de  Saint-Cyr 
et  de  nos  écoles  d'application.  A  l'heure  actuelle, 
7  ou  800  officiers  sont  formés  par  an  dans  ces 
écoles,  en  dehors  de  ceux  qui  reviennent  du 
Japon  où  il  y  a  aujourd'hui  environ  700  jeunes 
Chinois  en  service  et  en  apprentissage  dans 
l'armée  japonaise. 

On  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  relever  le 
prestige  des  officiers;  il  ne  s'agit  plus  de  faire 
entrer  dans  l'armée  des  mandarins  inférieurs  : 
les  fils  des  grands  mandarins  vont  aux  écoles 
militaires,  et  même  dans  les  écoles  qui  sont  des- 
tinées à  former  des  préfets  et  autres  fonction- 
naires civils,  les  exercices  militaires  sont  prati- 
qués. La  nature  des  «'ludes  s'est  d'ailleurs  modi- 
fiée ;  partout  un  esprit  moderne  tend  h  soufller 
sur  la  (]hine.  Le  capitaine  d'Ollone  a  signalé  cer- 
tains sujets  de  concours  qui  ne  ressemblaient  en 
rien  aux  anciens  commentaires  des  livres,  par 


exemple  celui-ci  :  «  Quels  seraient  les  moyens 
légaux  que  pourrait  employer  la  Chine  pour  obli- 
ger les  Etats-Unis  à  abolir  les  lois  qui  restrei- 
gnent l'émigration  des  Chinois  dans  ce  pays?  » 
Les  vieux  systèmes  qui  servaient  autrefois  à  dé- 
terminer la  valeur  militaire  d'un  Chinois,  par 
exemple  le  concours  de  tir  à  l'arc,  n'ont  pas  à 
vrai  dire  été  abolis,  mais  ils  ne  mènent  plus  à 
rien,  ils  n'ont  plus  qu'une  valeur  de  tradition  et 
constituent  une  sorte  d'honorarlat.  On  peut  trou- 
ver des  diplômés  de  tir  à  l'arc  qui  sont  simples 
soldats  dans  la  garde  mandchoue.  Ceci  suffira  à 
montrer  que  l'ancien  régime  a  fait  place  à  des 
conceptions  plus  pratiques  et  plus  modernes. 

En  ce  qui  concerne  les  soldats,  les  mêmes 
efforts  sont  faits  pour  améliorer  leur  moral,  ils 
sont  bien  vêtus,  bien  payés  et  constituent  un 
corps  d'hommes  très  vigoureux,  bien  entraînés 
et  remarquablement  habiles,  comme  l'a  constaté 
le  capitaine  d'Ollone,  à  tous  les  exercices  de  gym 
nastique. 

Cette  armée  est  soumise  à  un  règlement 
unique  qui  est  le  règlement  japonais.  Il  ne  s'agit 
plus  maintenant,  fût-ce  seulement  dans  les  textes, 
de  ce  morcellement  oui  jusqu'ici  avait  paralysé  les 
efforts  militaires  de  la  Chine.  Du  reste  l'inlluence 
japonaise  est  partout,  et  si  les  Allemands  sont 
arrivés,  grâce  à  la  pression  de  la  maison  Krupp,  à 
être  à  la  tête,  du  moins  en  partie,  de  deux  écoles 
militaires,  celle  de  Nankin  et  celle  d'Ou-tchang, 
les  Japonais  se  répandent  partout  ailleurs,  et  l'on 
commence  même  à  constater  un  phénomène  nou- 
veau :  la  création  d'écoles  militaires  purement 
chinoises  avec  des  professeurs  tirés  d'écoles  plus 
anciennes. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  encore  que  70.000  hommes 
instruits,  mais   on  attend  pour  réaliser  le   pro- 
ramme  une  seule  chose,  c'est  la  création  a 

i 

d  . 

Chine  deviendra  rapidement  une  puissance  mili- 
taire, et  même  il  va  jusqu'à  douter  do  la  possibi- 
lité pour  ce  pays  de  conserver  sa  politique  paci- 
fique le  jour  où  il  aurait  entre  les  mains  les  ins- 
truments lui  permettant  de  mener  à  bien  une 
politique  belliqueuse. 

Les  opinions  du  capitaine  d'Ollone  ont  été  com- 
battues, dans  la  discussion  qui  a  suivi  sa  confé- 
rence, par  le  lieutenant-colonel  Péroz  qui  ne  croit 
pas  qu'une  réforme  matérielle  puisse  immédia- 
tement changer  les  vieilles  dispositions  des  Chi- 
nois qui  les  éloignent  si  remarquablement  des  arts 
de  la  guerre.  I^es  Chinois,  d'après  le  lieutenant- 
colonel  Péroz  qui  les  a  combattus,  ne  sauraient 
en  aucun  cas  être  comparés  aux  Japonais  féo- 
daux et  imbus,  par  toute  leur  histoire  et  leur  lit- 
térature, d'un  esprit  guerrier.  Les  deux  opinions 
sont  donc  encore  en  présence  et  celle  du  capi- 
taine d'Ollone  ne  saurait  être  considérée  comme 
incontestée.  Cependant  nous  avons  cru  intéres- 
sant de  résumer  l'étude  rapportée  de  Chine  par  un 
officier  français  habitué  à  examiner  les  questions 
étrangères  et  coloniales.  Toutes  les   indications. 


gramme  une  seule  chose,  c'est  la  création  d'un 

plus  grand  nombre  d'officiers.  Quoi  qu'il  en  soit, 

e  capitaine  d'Ollone  est  convaincu  du  sérieux 

les  réformes  qu'il  a  étudiées;    il   croit   que  la 
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venant  d'une  source  autorisée  méritent  d'être  pri- 
ses au  sérieux  au  moment  où  se  transforment 
d'une  manière  si  prompte  les  pays  d'Extrême- 
Orient. 


LES  DOUANES  IMPERIALES  MARITIMES 


CHINOISES 


(1) 


Au  mois  de  mai  1902,  nous  publiions  dans  le 
Bulletin  du  Comité  de  l  Asie  Française  un  article 
destiné  à  rectifier  certaines  idées  fausses  qui 
avaient  été  répandues  à  profusion  sur  la  carrière 
des  douanes  impériales  chinoises.  Une  certaine 
quantité  de  jeunes  gens  vouLant  entrer  dans  celte 
carrière,  nous  croyons  utile  de  revenir  sur  cet  ar- 
ticle en  y  ajoutant  d'ailleurs  un  certain  nombre 
de  renseignements  nouveaux.  Si  ces  indications 

Eeuvent  enlever  leurs  iiUusions  à  de  trop  nom- 
reux  candidats,  elles  feront  du  moins  connaître 
d'une  manière  sûre,  au  petit  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  appelés  à  entrer  dans  les  douanes 
impériales  chinoises,  les  conditions  essentielles 
de  l'admission. 

Nous  croyons  devoir  faire  précéder  ces  rensei- 
gnements d'un  court  historique  de  l'établisse- 
ment des  douanes  en  Chine. 

ORIGINE   DES   DOUANES 

L'origine  du  service  des  Douanes  Impériales 
Maritimes  Chinoises  (Impérial  Maritime  Customs) 
date  de  1854  (2).  A  cette  époque,  les  rebelles  de 
la  Société  triade  du  Petit  Couteau,  Siao  Tao 
Houei,  des  loçes  cantonnaise  et  foukienoise, 
occupaient  la  ville  indigène  de  Chang-Haï;  les 
fonctionnaires  chinois  avaient  abandonné  leurs 
postes;  personne  n'avait  un  mandat  régulier  pour 
toucher  les  droits  sur  les  marchandises  importées. 
Les  consuls  eux-mêmes  ne  pouvaient  guère  rece- 
voir que  des  promesses  de  payer  les  droits  et  pou- 
vaient-ils même  légalement  percevoir  les  taxes? 
Un  arriéré  énorme  se  produisait  donc  dans  la 
perception  de  la  douane.  Le  23  novembre  18S4, 
d'après  une  note  du  ministre  américain,  Robert 
M.  Me.  Lane,  les  droits  arriérés,  dus  par  les 
citoyens  des  Etats-Unis,  montaient  à  eux  seuls  à 
taels  US.  125  8  m.  4  c.  4  s.  «  Cependant  les  con- 
suls d'Amérique  et  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
arrêter  le  désordre,  décidèrent  que  les  droits  se- 
raient acquittés  entre  leurs  mains  soit  en  argent, 
soit  en  simples  obligations  [promissory  notes), 
Wou  Samqua  [Wou  Kien-tchang]  (leTao-T'aï)  ne 


(i)  Les  caractères  chinois  emploj'és  dans  cet  article  ont  été 
prêtés  par  l'Imprimerie  Nationale. 

(2)  China  n«  1  (1865).  Foreign  Cusioms  Eftinhlishment  in 
China.  KSÔj  [35"JJ. 


demanda  pas  seulement  qu'on  lui  versât  les  droits 
perçus,  mais  manifesta  même  l'intention  de  rou- 
vrir la  douane  dans  le  local  qui  y  avait  été  con- 
sacré au  milieu  des  concessions  étrangères.  Tou- 
tefois il  dut  y  renoncer  devant  l'opposition  qu'il 
rencontra,  fondée  sur  cette  raison  «  qu'attendu 
l'insuffisance  de  ses  forces  militaires  pour  se  pro- 
téger lui-même  contre  les  insurgés,  la  colonie 
deviendrait,  par  le  fait  de  sa  présence,  le  théâtre 
de  sanglants  conflits  dans  lesquels  les  jours  et  les 
propriétés  des  étrangers  seraient  infailliblement 
exposés  ».  Le  Tao-Taï  n'eut  pas  plus  de  succès 
quand  il  proposa  d'établir  une  douane  flottante 
à  bord  de  V Antilope,  navire  européen  qu'il  avait 
acheté  pour  augmenter  sa  flottille  :  on  lui  opposa 
les  mêmes  objections  et  les  mêmes  argu- 
ments 2>  (1).  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait 
durer,  aussi  conclut-on  un  arrangement  par  le- 
quel un  bureau  temporaire  des  douanes  serait 
ouvert  le  13  février  1854,  sous  la  présidence  du 
Tao-T'aï  de  Chang-Haï.  Dans  une  conférence  tenue 
le  29  juin  1854  entre  Wou  Tao-T'aï  et  les  consuls 
Rutherford  Alcock,  B.  Edan  et  R.  C.  Murphy  des 
trois  puissances  ayant  dés  traités  avec  la  Chine, 
c'est-à-dire  l'Angleterre,  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  ils  rédigèrent  les  articles  au  nombre  de 
neuf  qui  leur  semblaient  nécessaires  pour  une 
meilleure  organisation  du  service  des  douanes. 
Pour  exercer  sur  les  douanes  un  contrôle  devenu 
indispensable  et  pour  reviser  les  règlements  doua- 
niers d'août  18S1,  on  nomma  une  commission 
des  représentants  des  consuls  composée  de  : 
T.  F.  Wade,  vice-consul  d'Angleterre,  le  capi- 
taine Cart,  attaché  à  la  légation  des  Etats-Unis 
et  Arthur  Smith,  interprète  du  consulat  de 
France;  le  traitement  de  ces  inspecteurs  fut  fixé 
à  6.000  piastres  (plus  de  30.000  francs)  pour 
chacun,  sans  compter  les  frais  de  service.  La 
nouvelle  douane  commença  à  fonctionner  le 
12  juillet  1854.  Le  système  ayant  donné  de  bons 
résultats,  on  se  décida  à  l'appliquer  aux  autres 
ports  ouverts  au  commerce,  tout  d'abord  à 
Canton,  en  octobre  1859,  avec  l'approbation  du 
vice-roi  des  deux  Kouang,  Lao  Tsoung-kouang. 
(Voir  traités  de  Tien-tsin,  1858.)  Les  pouvoirs  du 
fonctionnaire  [Haï  Rouan)  si  connu  des  étrangers 
au  xviii®  siècle,  sous  le  nom  de  Hoppo,  étaient 
ainsi  singulièrement  transformés.  Chan-T'éou 
[S^'atoiv)  fut  ouvert  en  février  1860;  Tchen-kiang 
sur  le  Yang-tseu,  en  avril,  Ning-po,  en  mai  1861, 
T'ien-tsin,  le  même  mois,  reçurent  des  commis- 
saires. La  même  année,  en  juillet,  Fou-tcheou,  et 
en  décembre,  Han-k'eou  et  Kieou-kiang  sont  ou- 
verts à  leur  tour;  en  avril  1862,  Amoy;  en 
mars  1863,  Tché-fou;  en  mai,  Tam-soui  et  Ki- 
loung;  puis  en  septembre,  Ta-kao,  dans  l'île  For- 
mose,  et  enfin  en  mai  1864,  Nieou-Tchouanç, 
complètent  le  chifl're  de  quatorze  bureaux  de 
douanes  ouverts  à  la  lin  de  1864  (2). 


(1)  Arthur  Millac  [Camille  ImbauU-IIuart],  dans  la  Revue  de 
V Extrême-Orient ,  II,  p.  iO. 

(2)  Extrait  de  Vliisloire  des  Bflalions  de  la  Chine,  par  Henri 
CoRuiEn,  I,  pp.  ir)8-lo9, 
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En  fait,  radministration  des  Douanes  Mariti- 
mes Chinoises  était  confiée  à  un  service  spécial 
du  gouvernement  impérial,  service  qui  est  connu 
sous  le  titre  de  «  Inspectorat  général  des  Douanes 
Impériales  Maritimes  Chinoises  »  dans  lequel  des 
étrangers  furent  employés  aux  termes  de  l'arti- 
cle 46  du  traité  anglais  de  T'ien-tsin  de  1838  et 
de  Tarticle  10  des  conditions  du  Tarif  du  8  novem- 
bre 1838.  Il  n'y  a  pas  dans  le  traité  français  de 
T'ien-tsin  de  clause  semblable  à  celle  de  Tarticle  46 
du  traité  anglais,  mais  les  conditions  du  Tarif 
furent  acceptées  par  les  plénipotentiaires  français 
et  américain  et  signées  le  28  novembre  1858  par 
le  plénipotentiaire  français. 


FONCTIONNAIRES   DES    DOUANES 

A  la  tête  du  service  est  placé  un  inspecteur 
général.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  l'origine, 
à  Chang-hai  en  juillet  1854,  les  droits  de  douanes 
étaient  perçus  par  les  trois  consuls.  Antérieure- 
^ment,  depuis  septembre  1853,  le  consul  d'Angle- 
terre, Rutherford  Alcock,  auquel  est  due  Tinitia- 
tive  de  la  création  du  nouveau  service  des 
douanes,  avait  servi  d'intermédiaire  à  ses  compa- 
triotes ;  il  s'était  fait  représenter  dans  le  trium- 
virat par  son  vice-consul  'liiomas-Francis  Wade 
qui,  à  son  tour, céda  au  bout  d'un  an  (1"  juin  1.853) 
la  place  à  l'interprète  Horalio  Nelson  Lay.  La 
France  et  les  Etats-Unis  ayant  cessé  de  nommer 
des  représentants,  M,  Lay  resta  seul.  L'extension 
du  système  des  douanes  (le  Chang-Haï  aux  autres 
ports  devait  conduire  à  l'unité  de  direction  et  c'est 
ainsi  que  Lay,  nommé  par  le  gouverneur  général 
des  deux  Kiang,  devint  inspecteur  général  des 
Douanes  Maritimes.  LeTsong-liYamen,  depuis  sa 
création  en  1861,  avait  dans  ses  attributions  la 
nomination  de  ce  haut  fonctionnaire  qui  lui 
adressait  ses  rapports  pour  être  remis  au  minis- 
tère des  Finances  (Hou-Pou)  ;  il  est  vrai  qu'il  n'a 
eu  qu'une  fois  à  exercer  cette  prérogative  en  faveur 
de  M.  Robert  Hart. 

L'administration  des  Douanes  est  confiée  à 
quatre  services  [Departnients)  :  1**  le  Revenu  {lie- 
i^enue  Department }  ;  2®  la  Marine  [Marine  Depart- 
ment); 3**  l'Education  [Educational  Department)  ; 
4**  les  Postes  {Postal  Department), 

En  1903,  ce  dernier  département  comprenait 
72  employés  étrangers  et  2.677  Chinois  ;  le  secré- 
taire des  postes  est  un  Anglais,  Mr.  F. -A.  Aglen; 
les  chefs  de  bureaux  sont  aes  employés  du  service 
intérieur;  restent  donc  les  emplois  subalternes. 
Je  laisse  de  côté  la  Marine  et  l'Education,  ser- 
vices techniques.  C'est  en  nSilité  au  premier 
déparlement  (/?et'e//?/(')quolescAudidats  cherchent 
un  en>p1oi.  Ce  Département  comprend  un  service 
iulérVeur  [In-door  Staff),,  un  service  extérieur 
(Out-door  Staff] ^  un  service  de  la  Côte  (Coast- 
Staff')^  étrangers  et  Chinois  comprenant,  en  1903, 
957  étrangers  et4.i38Chinois.  Le  service  extérieur 
(616  étrangers)  est  principalement  recruté  ^^^z- 
place,,  surtout  parmi  les  marins  de  différentes 
nationalités.  On  comprend  dès  lors  que  les  deman- 


des visent   exclusivement   le    service   intérieur 
[In-door  Staff).  Nous  allons  l'examiner. 

Le  service  intérieur  comprenait,  en  1903, 
293  employés  européens  sur  lesquels  23  sont  de 
simples  commis  sans  chance  d'avancement  ;  res- 
tent 270  employés  ainsi  répartis  par  nationalités  : 

Anglais 132 

Français 34 

Allemands 27 

Américains 18 

Russes 12 

Italiens 7 

Norvégiens 7 

Japonais. .   7 

Portugais 6 

Danois , 4 

Autrichien^ 3 

Hollandais  5 

Belges 5 

Espagnols 2 

Hongrois 1 

270 

Depuis  la  publication  de  l'Annuaire  de  1903, 
nous  savons  qu'au  moins  12  jeunes  gens  sont 
entrés  dans  le  service,  ainsi  répartis  par  nationa- 
lité: Anglais,  9;  Français,  1;  Belges,  2,  ce  qui 
fait  un  total,  pour  le  chiffre  actuel  des  employés 
du  service  intérieur,  de  303;  mettons  300  en 
chiffres  ronds.  Or,  on  a  calculé  qu'un  employé  des 
douanes  reste  environ  30  ans  dans  le  service,  cela 
fait  une  moyenne  de  dix  places  vacantes  par  an,, 
à  répartir  entre  plus  de  quinze  nations  ayant  des 
traités  avec  la  Chine. 

Ces  chiffres  sont  assez  éloquents;  la  conclusion 
s'impose  d'elle-même  :  il  n'y  a  pas  place  pour  une 
cohue  de  candidats,  mais  seulement  pour  une 
petite  élite.  Il  est  donc  peu  sage,  pour  ne  pas  dire 
plus,  d'entretenir  chez  des  collégiens  des  illusions 
qui  leur  prépareraient  d'amers  réveils. 

SlR  ROBKRT    HART,    IJART. 

Le  service  des  Douanes  Chinoises  est  dirigé  par 
l'inspecteur  général,  l'I.  G.,  comme  le  désignent 
ses  subordonnés.  Sir  Robert  Hart,  véritable  auto- 
crate, qui  dispose  seul  de  toutes  les  places  et 
auquel  les  candidats  doivent  adresser  directement 
leurs  demandes. 

Le  trait  caractéristique  du  service,  c'est  qu'il  a 
à  sa  tête  un  seul  chef  qui  est  nommé  par  le  gou- 
vernement chinois;  il  est  le  seul  fonctionnaire 
choisi  de  la  sorte,  mais  sa  commission,  munie  du 
sceau  du  Tsong-li  Yamen,  l'autorise  à  prendre  les 
agents  qui  serviront  sous  ses  ordres.  Lord  Claren- 
don  était  hostile  à  toute  intervention  des  consuls 
britanniques  dans  le  choix  des  employés  anglais 
des  douanes.  Lord  Elgin,  plénipotentiaire  anglais, 
écrivait  le  8  février  1862  à  M.  Layard  au  sujet  du 
traité  de  T'ien-tsin  et  du  Tarif  : 

a  The  stipulation  Ibat  an  uniform  System  of  collection 
was  to  be  gradually  introduced  althe  several  open  ports, 
and  the  omission  of  the  clause  requiring  Her  Majesly's 
Consuls  to  exercise  over  Her  Majesty's  subjects  a  control 
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in  GuRtom-Hoiise  matters,  from  which  the  subjecta  of 
other  Treaty  Powera  were  exempt,  coupled  with  the  large 
reduotions  in  the  TarifT  rates  of  diity,  and  the  opening  up 
of  the  whole  seaboard  of  China  and  of  the  banks  of  the 
more  important  navigable  rivers  to  trade,  were  held  lo  be 
advantages  of  no  mean  order.  To  the  best  of  my  recollect- 
ion it  neyer  was  suggested  to  me  that  I  should  use  the 
power  I  possessed  to  compel  the  Chinese  government  to 
divest  itself  of  its  power  of  enacting  regulatipns  for  the 
protection  of  its  revenue,  and  of  imposing  penalties  for 
the  breach  of  such  régulations.  Had  such  a  suggestion 
been  made,  I  should  hâve  been  obliged  to  disregard  it, 
because  I  could  not  bave  acted  upon  it  wilhout  contraven- 
ing  one  of  the  most  essential  principles  of  the  policy 
prescribed  to  me  by  Lord  Clarendon.  » 


Robert  Hart,  né  le  20  février  1833,  à  Portadown, 
dans  le  comté  d'Armagh  (Irlande),  fut  élevé  à 
(Jueen's  University,  Belfast,  et  obtint  son  diplôme 
do  Bachelier-ès-Arts  en  1853  et  celui  de  Maître- 
ôs-Arts,  M.  A.  hou,  causât  en  1871;  il  est  aussi 
LL.  D.  de  Qneen's  University,  1882,  et  deMichi- 

§an,  Etats-Unis.  D'abord  interprète  surnuméraire 
e  la  surintendance  du  commerce  à  Hong-Kong 
(mai  1854),  près  du  consulat  britannique  à  Ning- 
po  (octobre  1854),  assistant-interprète  dans  le 
même  port  (juin  1853),  puis  second  assistant  à 
Canton  (mars  1858),  il  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  des  Commissaires  alliés  pour  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Canton  (avril  \  858).  Interprète 
du  consulat  anglais  à  Canton  (mai  1839),  il  obtient 
la  permission  a'entrer  dans  les  douanes  chinoises 
où  il  est  promu  d'emblée  député-commissaire 
dans  cette  ville  (juin  1859);  pendant  l'absence  de 
Lay,  il  remplit  (avril  1861-mai  1863),  avec 
M.  Fitz-Roy  comme  collègue,  les  fonctions  d'ins- 
pecteur général.  Nommé  commissaire  àChang-Haï 
avec  la  charge  des  ports  du  Yang-tseu  et  de  Ning- 
po  (avril  1863),  il  remplaça  H. -Js*  Lay,  trois  mois 
plus  tard,  définitivement  (novembre  1863).  L'An- 
gleterre, qui  sait  récompenser  les  bons  services, 
a  fait  de  Robert  Hart  un  Grand-Croix  de  Saint- 
Michel  et  Saint-George,  G.  C.  M.  G.  (1889),  et  un 
Baronet  (1893);  la  Chine  lui  a  donné  le  globule 
rouge  de  la  première  classe  des  fonctionnaires 
(1881),  l'a  décoré  de  la  première  classe  de  la  se- 
conde division  du  Double  Dragon,  et  de  la  Plume 
de  Paon  (1885),  et  a  anobli  trois  générations  de 
ses  ancêtres  avec  le  rang  de  la  première  classe 
du  premier  ordre;  récemment  il  a  reçu  le  titre 
honorifique  de  Cha-  Pao^  second  tuteur  de  Thé- 
ritier  présomptif,  titre  qui,  à  ma  connaissance, 
n'avait  jamais  été  décerné  à  un  étranger. 

Sir  Robert  Hart  a  reçu  les  distinctions  sui- 
vantes des  gouvernements  étrangers  ;  France  : 
commandeur  de   la   Légion    d'Honneur,   1878; 

frand  officier,  1885;  Belgique  :  commandeur  de 
Ordre  de  Léopold,  1869;  grand  officier,  1893; 
Suède  et  Norvège  :  chevalier  de  l'Ordre  do  Vasa, 
1870;  chevalier  grand  croix  de  l'Etoile  Polaire, 
1894;  Autriche- Hongrie^  chevalier  commandeur 
de  l'Ordre  de  François-Joseph,  1870  ;  grand  croix, 
1873;  Italie  :  grand  officier  de  la  Couronne, 
1884;  Saint-Siège  :  commandeur  de  l'Ordre  de 
Pie  IX,  1885;  Portugal  :  grand  croix  de  POrdre 


du  Christ,  1888;  Pays-Bas  :  grand  croix  de 
l'Ordre  d'Orange-Nassau,  1897;  Prusse  :  Ordre 
de  la  Couronne,  1"^*^  classe,  1900. 

Sir  Robert  Hart  a  été  nommé,  en  mai  1883, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire d'Angleterre  en  Chine  et  en  Corée;  il  donna 
sa  démission  au  mois  d'août  1885,  pour  rester 
comme  Inspecteur  Général  dans  le  service  chinois. 


J 


•  • 


La  note  suivante  a  été  publiée  il  y  a  quatre 
ans  et  demi;  elle  explique  les  principes  suivant 
lesquels  les  nominations  sont  faites  dans  le  ser- 
vice intérieur  des  douanes  : 

ADMISSION  AU  SERVICE  CHINOIS  DES  DOUANES 

Service  intérieur. 

MEMORANDUM 

1.  —  Les  nominations  dans  le  service  intérieur  des 
douanes  chinoises  sont  faites  directement  par  l'Inspecteur 
Général,  et  tout  sujet  de  la  nationalité  de  toute  puissance 
ayant  un  traité  est  admissible. 

2.  —  L'Inspecteur  Général  nomme  seulement  ceux  qu'il 
connaît  ou  qui  lui  sont  suffisamment  bien  recommandés 
en  ce  qui  regarde  les  antécédents  et  la  conduite.  Les  can- 
didats doivent  adresser  eux-mêmes  directement  leur  de- 
mande à  l'Inspecteur  Général,  lui  envoyant  en  même  temps 
les  recommandations  et  les  certificats  qu'ils  désirent  pré- 
senter, ainsi  que  leur  photographie. 

3.  —  L'âge  des  candidats  est  de  19  à  23  ans. 

4.  —  Les  candidats  doivent  être  célibataires.  Le  service 
n'a  pas  le  moyen  de  fournir  une  installation  de  maison 
pour  des  jeunes  gens  mariés. 

•  5.  —  Tous  ceux  qui  sont  désignés  à  des  emplois  sont 
soumis  à  une  épreuve  justifiant  de  leur  aptitude  et  de  leur 
éducation.  Il  n'y  a  pas  de  sujets  spéciaux  d'examen,  sauf 
que  la  connaissance  de  l'anglais,  de  l'arithmétique,  de  la 
géographie  et  au  moins  d'une  autre  langue  moderne  est 
requise.  Outre  ces  sujets,  les  candidatH  admissibles  seront 
examinés  sur  tels  autres  sujets  qu'ils  choisiront.  En  pra- 
tique, le  candidat  devra  être  socialement  et  par  son  édu- 
cation au  moins  égal  à  la  moyenne  des  plus  hauts  grades 
des  employés  civils  des  contrées  d'Europe. 

6.  — Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  plus  de  candidats 
qu'il  n'y  a  de  places,  l'Inspecteur  Général  peut,  comme  il 
Ta  fait  jusqu'ici,  faire  passer  un  examen  de  concours  aux 
candidats  et  donner  les  places  à  ceux  qui  seront  les  plus 
heureux  dans  cette  épreuve. 

7.  —  H  est  fait  un  examen  médical  de  tons  les  candi- 
dats. Ils  doivent  donner  la  preuve  d'une  intelligence  géné- 
rale, être  exempts  de  toute  maladie  organique  et  n'avoir 
aucun  germe  de  maladie  de  poitrine,  de  cœur  ou  de  fai- 
blesse héréditaire.  Le  bégaiement  et  la  claudication  sont 
des  clauses  d'exclusion,  de  môme  qu'un  défaut  sérieux 
dans  la  vue. 

8.  —  Une  indemnité  suffisante  pour  payer  le  passage  à 
la  Chine  est  donnée  aux  candidats  qui  sont  engagés  en 
Europe.  La  somme  allouée  à  cet  effet  est  actuellement  de 
100  livres  sterling, 

9.  —  Les  jeunes  gens  nommés  sont  surveillés  d'une 
manière  spéciale  pendant  leurs  premières  années  de  ser- 
vice pour  juger  de  leur  conduite,  de  leur  tenue,  de  leur 
aptitude  à  remplir  leurs  fonctions  et  de  leur  zèle  dans 
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rétude  de  la  langue  chinoise,  qui  est  essentielle.  Dans  le 
cas  où  ils  seraient  sous  l'un  de  ces  rapports  des  employés 
ne  donnant  pas  satisfaction,  Tlnspecteur  Général  se  ré- 
serve le  droit  de  les  renvoyer. 

Inspectorat  général  des  douanes, Pékin,  30  décembre  d899. 

La  note  suivante  indique  les  conditions  d'admis- 
sion et  du  service  : 


MEMORANDUM 

Explicatif  des    conditions    d'entrée    dans    les 
douanes  maritimes  impériales  chinoises, 

i.  —  Toute  nomination  dans  le  service  dépend  de  la 
seule  volonté  de  l'inspecteur  général,  Sir  Robert  Hart, 
Bart.y  G.  G.  M.  G. 

2.  —  Le  cadre  étranger  placé  sous  les  ordres  de  l'ins- 
pecteur général  des  douanes  comprend  des  sujets  des  dif- 
férentes puissances  liées  à  la  Ghine  par  un  traité. 

3.  —  Pour  être  admis  comme  4°  assistant,  G.,  il  faut 
être  âgé  de  19  ans  au  moins  et  de  23  ans  au  plus. 

4.  —  Le  candidat  doit  être  apte  au  service  en  Ghine, 
c'est-à-dire  :  n'avoir  pas  plus  de  23  ans;  —  posséder  une 
instruction  convenable;  se  trouver  dans  de  bonnes  condi- 
tions physiques  (on  se  montra  surtout  exigeant  pour  la 
rue  et  Touie);  —  et  être  capable  d'occuper  un  pupitre  an* 
glais  dans  un  bureau  [parier  et  écrire  l'anglais  qui  est  la 
langue  usitée  dans  le  service  des  douanes]. 

5.  —  Suivant  la  lettre  de  nomination  qui  est  donnée 
par  l'inspecteur  général  au  4*  assistant,  G.,  celui-ci,  d'après 
les  Qcnditions  générales  du  service,  pourra  être  appelé  à 
remplir  les  occupations  des  douanes  aussi  bien  comme 
employé  de  bureau  {in-door  staff)  que  comme  employé 
pour  le  service  extérieur  (out-^or  staff)  et  s'il  aspire  &  un 
degré  supérieur  et  à  un  traitement  plus  élevé,  il  devra 
acquérir  la  connaissance  de  la  langue  chinoise  ainsi  que 
des  usages  et  des  coutumes  du  peuple  chinois.  Le  service 
est  un  département  du  service  civil  de  la  Ghine,  ses  mem- 
bres étant  employés  du  gouvernement  chinois  et  non  les 
subordonnés  d'aucun  autre  gouvernement;  ils  ne  sont  pas 
employés  pour  aucun  temps  spécifié,  mais  Tacceptalion 
d'un  emploi  implique  i'aeceptation  des  statuts  et  des  rè* 
glemenls  du  service. 

0.  —  Il  y  a  une  allocation  de  400  livres  sterling  pour  le 
voyage,  et  les  appointements  commencent  en  Ghine  à  rai- 
son de  1,200  haîkpuan  taëis  par  an.  La  valeur  du  haïkouan 
taël  varie  suivant  le  taux  courant  du  change;  en  moyenne, 
elle  était,  en  1901,  de  3  sh.  il  d.  9/16,  en  1902,  de  2  sh. 
7  d.  i/5,  et,  en  1003,  de^â  sh.  7  d.  2/3.  En  outre  de  ces 
appointâment»,  chaque  assistant  est  logé  (non  meublé)  ou 
reçoit  à  la  place  une  indemnité.  Si  l'assistant  quitte  de  sa 
propre  volonté  le  service  avant  l'expiration  de  cinq  ans 
de  service  effectif  en  Chine,  il  est  tenu  de  rembourser  les 
100  livras  sterling  qui  lui  avaient  été  allouées  pour  son 
passage. 

9.  —  Le  traitement  d'un  4«  assistant.  G.,  est  de  1.200  haï- 
kouan laëls.  (Les  anciens  traitements  en  argent,  —  qui 
s'élevaient  suivant  les  grades  pour  les  commissaires  de 
4.S00  à  9.000  haïkouan  taëls,  —  ont  tous  été  augmentés). 

8.  —  La  promotion  dans  le  service  dépend  : 

a)  des  vacances  qui  peuvent  se  produire  ; 

b)  des  progrès  réalisés  par  l'intéressé  dans  l'étude  du 
chinois  ; 

c)  de  la  conduite  et  des  aptitudes  de  l'intéressé. 


9.  —  Les  agents  ne  sont  pas  retraités,  mais  d'après  les 
règlements  actuels,  une  allocation  d'une  année  de  traite*- 
ment  peut  être  donnée  au  gré  de  l'inspecteur  général 
après  chaque  période  de  sept  années  de  service. 

10.  —  A  la  fin  de  la  première  période  de  sept  ans  de 
service,  et  dans  la  suite,  après  une  période  de  cinq  ans, 
un  congé  de  deux  ans,  à  demi-solde,  pourra,  suivant  le 
présent  règlement,  être  accordé,  si  les  besoins  du  service 
le  permettent. 

La  note  suivante  indique  les  conditioas  de 
Texamen  des  candidats  qui  ont  reçu  de  l'Inspec- 
teur Général  leur  nomination  ; 

MEMORANDUM 

Explicatif  des  examens  d'entrée  dans  V adminis- 
tration du  serçice  des  douanes  chinoises^ 

\.  —  Avant  que  l'examen  n'ait  lieu,  le  candidat  devra 
produire  un  certificat  médical  à  l'effet  de  prouver  qu'il 
n'a  aucun  défaut  dans  1&  vue,  la  parole  on  l'ouïe  ;  qu'il  est 
exempt  de  toute  maladie,  affection  constitutionnelle  ou 
infirmité  corporelle,  qui  pourrait  probablement  le  gêner 
dans  l'accomplissement  exact  de  ses  devoirs  ofQciels,  et 
que,  au  point  de  vue  de  la  santé,  il  est  parfaitement  propre 
au  service  en  Ghine. 

2.  —  Il  y  aura  un  examen  préliminaire  d'épreuve  pour 
récriture,  ladiclée,  la  grammaire  et  l'arithmétique.  Tout 
candidat  qui  ne  réussirait  pas  à  passer  cet  examen  d'une 
manière  satisfaisante  sera  disqualifié  pour  l'examen  final, 
qui  a  spécialement  pour  but  de  s'assurer  des  mérites  de 
chaque  candidat  relativement  à  ses  connaissances,  son 
intelligence  et  ses  chances  d'avenir.  Les  si\jets  de  Texa* 
men  final  ou  de  l'examen  d'épreuve  de  l'instruotion  sont 
partie  obligatoires  et  partie  facultatifs. 

I.  —  Obligatoires, 

a)  Langue  anglaise. 

6)  Eléments  d'histoire  moderne. 

c)  Géographie. 

d)  Gomposition  et  précis. 

e)  Tenue  de  livres  en  partie  double. 

II.  —  Facultatifs, 

Le  candidat  peut  choisir  n'importe  quels  sujets,  plus 
spécialement  français  et  allemand,  afin  de  prouver  qu'il 
a  reçu  une  éducation  convenable.  On  tiendra  un  plus 
grand  compte  d'une  profonde  connaissance  de  quelques 
sujets  que  d'un  savoir  superficiel  d'un  grand  nombre. 


RECRUTEMENT 

On  verra  d'après  le  mémorandum  relatif  aux 
examens  que  l'on  ne  cherche  pas  à  faire  atteindre 
aux  candidats  un  niveau  spécial  d'instruction. 
L'éducation  que  l'on  nomme  en  général  libérale, 
c'est-à-dire  celle  que  doit  recevoir  tout  homme 
pour  faire  son  chemin  dans  le  monde,  est  tout  ce 
que  l'on  demande;  en  sorte  que  si  un  jeune 
nomme  s'est  préparé  soit  à  la  carrière  des  armes, 
soit  à  la  marine,  au  droit,  à  la  médecine,  aux  tra- 
vaux d'ingénieur,  soit  à  toute  autre  profession 
honorable,  il  ne  se  rend  ainsi  nullement  im- 
propre au  service  des  douanes.  Mais  Ton  recherche 
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aussi  bien  les  avantages  pliysiques  que  les  qua- 
lités intellectuelles,  et  Ton  désire  des  hommes 
dignes  de  confiance,  honnêtes,  travailleurs  et  pos- 
séaantdu  sang-froid  et  du  bon  sens. 

Quand  un  candidat  est  inconnu  de  Sir  Robert 
Hart,  il  doit  naturellement  fournir  à  Tappui  de 
sa  demande  des  recommandations  émanant  d'une 

{personne  connue  de  Tlnspecteur  Général  officiel- 
ement  ou  en  particulier,  ou  dont  la  réputation 
ou  le  nom  ou  la  position  soit  une  garantie  suffi- 
sante pour  la  recommandation. 

Lorsque  Sir  Robert  Hart  désigne  un  candidat  en 
Europe,  il  en  informe  M.  Campbell  (1),  dont  c'est 
le  devoir  d'exécuter  les  instructions  relatives  à 
l'examen  et  de  décider  si  le  candidat  est  ou  n'est 
pas  apte  au  service.  Il  est  préférable  que  les  can- 
didats adressent  directement  leur  demande  à  Sir 
Robert  Hart. 

L'examen  littéraire  peut  être  remplacé  par  le 
diplôme  d'établissements  comme  l'Ecole  des 
langues  orientales  vivantes,  l'Ecole  coloniale,  etc. 
Si  les  candidats  sont  trop  nombreux,  il  est  alors 
nécessaire  d'ouvrir  un  concours;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  récemment  quand  39  jeunes  gens  se  sont 
présentés  pour  6  places  vacantes. 


AVANCEMENT 

Le  service  intérieur  des  douanes  comprend 
dans  ses  293  employés:  1  inspecteur  général,  1  ins- 
pecteur général  adjoint,  38  commissaires  (direc- 
teurs), 22  commissaires  adjoints,  38  principaux 
assistants,  31  premiers  assistants,  28  deuxièmes 
assistants,  51  troisièmes  assistants,  60  quatrièmes 
assistants,  9  conlmis  (Clerks),  14  divers. 

Jusqu'à  Tannée  1901,  les  assistants  étaient  di- 
visés en  deux  classes  A  et  B;  pour  accélérer  les 
promotions,  ils  seront  dorénavant  répartis  en  trois 
classes  A,  B  et  C.  Les  traitements  commençaient 
à  900  hk.  tls.  ;  ils  suivent  aujourd'hui  l'échelle  ci- 
dessous  jusqu'aux  commissaires  qui  étaient  en 
1901  au  nombre  de  38  dont  18  Anglais,?  Amé- 
ricains, 5  Allemands,  3  Français,  1  Hongrois, 
1  Norvégien,  1  Belge,  1  Russe,  1  Danois. 

4«  Assislant  G hk.  Us.  1.200 

»  B »  1.500 

»  A »  1.800 

3«  Assistant  C »  2. 100 

»  B »  2.400 

»  A »  2.700 

2«  Assislaut  Ç »  3.000 

»  B »  3.300 

»  A »  3 .  600 

1  er  Assistant  C »  3.900 

»  B »  4.200 

»  A »  4.500 

Principal  assistant  C .  »  4.800 

»  R...  j»  5.400 

»  A...  »  6.000 

Commissaire  adjoint...  r*  7.200 

Commissaire «  9.600à  12.000 

(1)  Le  représentaDt  do  Sir  Robert   Hart   en  Europe  —  26  Old 
Queen  Street,  Westminjftcr.  Londoo,  S.  W. 


A  cause  de  la  dépréciation  de  l'argent,  les  trai- 
tements commenceront  désormais  à  1.200  hk.  tls. 
au  lieu  de  900  et  suivront  une  augmentation  pro- 
gressive suivant  les  grades. 

L'avancement  est  dû  naturellement  à  l'intelli- 
gence, au  travail,  à  l'assiduité  et  à  la  bonne 
conduite,  mais  surtout  aux  progrès  dans  la  langue 
chinoise;  un  assistant  qui  ne  possède  pas  cette 
langue  à  fond  n'a  aucune  chance  d'arriver  au 
grade  de  commissaire. 

Dans  les  dernières  promotions,  les  plus  heureux 
parmi  les  commissaires  adjoints  ont  été  nommés 
commissaires  au  bout  de  18  ans  de  service  dans 
les  douanes,  mais  la  plupart  ont  attendu  22,  24, 
28  et  même  29  ans  ce  haut  emploi. 

J'espère  que  ces  quelques  renseignements 
pourront  donner  une  idée  exacte  du  service  des 
douanes  impériales  maritimes  chinoises,  des  con- 
ditions dans  lesquelles  on  peut  y  être  admis,  et 
de  l'avancement  que  l'on  peut  y  obtenir. 

LISTE    DES    PORTS    OUVERTS    AU   COMMERCE   ÉTRANGER  (1) 

^  1**  Nieou'Tchouang  ^  ^  [anglais  New- 
chwang),  dans  la  province  de  Gheng-King  en 
Mandchourie;  ouvert  en  mai  1864  en  vertu  du 
traité  anglais  de  T'ien-Tsin  (1 858)  ;  à  la  fin  de  1903, 
population  chinoise  estimée  :  50.000  habitants  ; 

2^  Tien-Tsin  %  '^,  dans  la  province  de  Tche- 
li,  au  conlluent  du  Grand  Canal  et  du  Peï-ho  ; 
ouvert  en  mai  1861,  en  vertu  des  conventions 
anglaise  et  française  de  Pé-king,  1860;  pop. 
chin.  ;  750.000  hab.; 

3^  Tche-Fou  ^  ^  (anglais  Ghefoo)  ou  mieux 
Yen-t'aï,  dans  la  province  de  Chan-Toung,  sur  le 
bord  de  la  mer;  ouvert  en  mars  1862  en  vertu 
des  traités  anglais  et  français  de  T'ien-Tsin,  1858  ; 
pop.  chin.  :  70.000  hab.; 

4**  KiaO'Tcheou  Jg  'Jt|  (Kiaochow),  dans  la 
province  de  Chan-Toung,  dans  la  baie  du  même 
nom,  occupé  par  les  Allemands  le  14  novembre 
1897,  déclaré  port  libre  le  2  septembre  1898  ;  (en 
réalité  [Ts'ing-tao)  ; 

5^  Tch'oung'KHng  g  |^  (Ch'ung-K'ing)  dans 
la  province  de  Se-Tch'ouen  ;  au  confluent  de  la 
rivière  Kia-ling  et  du  Yang-tseu  :  ouvert  en 
novembre  1890  :  pop.  chin.  :  350.000  hab.; 

6°  l'Tch'ang  ^  ^  (Ichang),  dans  la  province 
de  Hou-Pé,  sur  la  rive  gauche  du  Yang-tseu,  ou- 
vert le  1°*"  avril  1877,  en  vertu  de  la  convention 
deTche-Fou,  1876;  pop.  chin.  :  40.000  hab.; 

7°  Cha-che  gj>  iff  (Shasi),  dans  la  province  de 
Hou-Pé,  entre  I-Tch'ang  et  Han-K'eou,  sur  la 
rive  gauche  du  Yang-tseu,  ouvert  le  1*""  octobre 
1896,  en  vertu  du  traité  japonais  de  1895;  pop. 

chin.  :  80.000  hab.; 

■  I  ..■■■..  -■  II».— 

(1)  Nous  ajoutons  cette  liste  tirée  de  notre  Histoire  des  Rela- 
I   lions  de  la  Chine,  III,  pp.  433-438. 
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8*  Yo-Tcheou  ^  jji\  (Yochow),  dans  la  pro- 
vince de  Hou-Nan,  près  du  lac  Toung-Ting;  ou- 
vert officiellement  le  13  novembre  1899;  pop. 
chin.  :  20.000  hab.; 


9*  Han-ICeou  g|  p  (Hankow),  sur  la  rive 
gauche  du  Yang-Tseu,  à  son  confluent  avec  la  ri- 
vière Han,  dans  la  province  de  Hou-Pé,  ouvert 
en  décembre  1861,  en  vertu  des  règlements  pro- 
visoires de  la  même  année  ;  pop.  chin.  :  870.000 
habitants; 

10**  Kieou-Kiang  ^  ^  (Kew-Kiang,  Kiu- 
kiang),  dans  la  province  de  Kiang-Si,  sur  la  rive 
droite  du  Yang-Tseu,  près  du  lac  Po-yang  ;  ou- 
vert en  môme  temps  que  Han-K'eou;  pop.  chin.: 
36.000  hab.; 


!!•  Wou-hou  ^\ffi  (Wuhu),  dans  le  Ngan- 
Houei,  sur  le  Yang-Tseu,  entre  Kieou-Kiang  et 
Tchen-Kiang;  ouvert  le  1"  avril  1877  en  vertu 
de  la  convention  de  Tche-Fou  ;  popul.  chin.  : 
115.580  hab.; 

12"  Nan^King  |^  ^  ou  mieux  Kiang  Ning 
^  ^  (Nan-King  veut  dire  Cour  du  Sud,  et  dé- 
signe remplacement  ancien  de  la  capitale  avant 
Pé-king,  Cour  du  Nord),  sur  la  rive  droite  du 
Yang-Tseu,  capitale  du  Kiang-Nan,  devait  ôtre 
ouvert  en  vertu  du  traité  français  de  T'ien-Tsin, 
1858  ;  ne  la  été  en  réalité  que  le  1" mai  1899  ; 
pop.  chin.  :  250.000  hab.; 

13*  Tchen-Kiang  ^îL  (Chinkiang),  dans  le 
Kiang-Sou,  sur  la  rive  droite  du  Yang-Tseu  à  son 
confluent  avec  le  Canal  impérial,  ouvert  en  avril 
1861,  en  vertu  du  traité  anglais  de  T'ien-Tsin, 
4858;  pop.  chin.  :  160.000  hab.; 

li'»  Chang'Haï  }:^  (Shanghaï),  dans  le 
Kiang-Sou,  sur  le  Houang-Pou,  un  des  cinq  ports 
ouverts  en  vertu  du  traité  de  Nan-King,  1842.  Le 
port  a  été  officiellement  ouvert  au  commerce  le 
17  novembre  1843  et  le  bureau  des  Douanes  n'a 
été  ouvert,  comme  nous  Tavons  vu,  qu'en  1834; 
pop.  chin.  :  620.000.; 

15**  SoU'Tcheou  j^  H\  (Soochow),  capitale  du 
Kiang-Sou,  à  Touest  et  un  peu  au  nord  de  Chang- 
Haï,  sur  le  Grand  Canal,  près  du  Grand  Lac,  T'ai- 
Hou;  ouvert  le  26  septembre  1896  en  vertu  de 
l'article  VI  du  traité  japonais  ;  popul.  chin.  : 
500.000  hab.; 

16*  Ning-Po  ^  fji  dans  la  province  de  Tche- 
Kiang,  sur  la  rivière  Yong,  un  des  cinq  ports  ou- 
verts en  vertu  du  traité  de  Nan-King,  1842,  mais 
n'a  été  ouvert  par  les  Douanes  qu'en  mai  1861; 
pop.  chin.:  260.000  hab.; 

17*  Hang-Tcheou  i^  ^  (Hangchow),  capitale 
du  Tche-Kiang,  sur  la  rivière  Ts'ien-T'ang,  ou- 
vert le  26  septembre  1896,  en  vertu  de  l'article  VI 
du  traité  japonais  ;  pop.  chin*  :  700.000  hab.; 


18*  Wen-'Tcheou  f^  ^H^  (Wenchow),  dans  la 
province  de  Tche-Kiang,  sur  la  rive  droite  du 
Wou- Kiang,  ouvert  en  avril  1877,  en  vertu  de 
la  convention  de  Tche-Fou,  1876  ;  pop.  chin.  : 
80.000  hab.; 

19**  San-Tou  Ngao  (Santuao),  port  de  Fou- 
Ning  Fou  jg  j^  dans  la  province  de  Fou-Kien, 
ouvert  spontanément  par  les  Chinois  le  l*'  mai 
1899;  le  décret  impérial  est  du  24  mars  1898  ; 
pop.  chin.  :  8.000  hab.; 

20**  Fou-Tcheou  |B  ^  (Foochow),  capitale  du 
Fou-Kien,  sur  la  rivière  Min,  un  des  cinq  ports  ou- 
verts en  vertu  du  traité  de  Nan-King,  1842, 
mais  le  bureau  des  Douanes  n'a  été  installé 
qu'en  juillet  1861  ;  pop.  chin.  :  624.000  hab.; 

2i'' Emoui  fli  P^  ou  Amoy,  prononciation  lo- 
cale de  Hia-Men,  dans  le  Fou-Kien,  un  des  cinq 
ports  ouverts  en  vertu  du  traité  de  Nan-King, 
1842,  mais  le  bureau  des  Douanes  n'a  été  installé 
qu'en  avril  1862;  pop.  chin.  :  113.800  hab.; 

22**  Chan-Teou  \i\^  (Swatow),  dans  le 
Kouang-Toung,  sur  la  rive  gauche  et  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Han,  ouvert  en  janvier  1860, 
en  vertu  des  traités  anglais,  français  et  améri- 
cain de  T'ien-Tsin,  1858  ;  pop.  chin.  :  48.000hab.; 

23°  WoU'Tcheou  fê  ^  (Wuchow),  dans  lé 
Kouang-Si,  sur  la  rive  gauche  du  Si  Kiang,  ou 
rivière  de  TOuest,  à  son  confluent  avec  la  rivière 
Fou,  ou  rivière  de  Kouei-lin  ;  ouvert  le  4  juin 
1897,  en  vertu  de  la  convention  anglo-chinoise 
relative  à  la  frontière  birmane;  popul.  chin.  : 
52.000  hab.; 

24**  Sam-Choui  H  tJC  (Samshui),  dans  la  pro- 
vince de  Kouang-Toung,  près  du  confluent  des  ri- 
vières de  rOuest,  du  Nord  et  de  l'Est  de  Canton; 
son  port  est  Ho  K'eou  ;  il  faut  rattacher  à  ce  bu- 
reau Kongmoon  et  Kumchuk.  Sam-Choui  a  été 
ouvert  en  1897  parla  même  convention  que  Wou- 
Tcheou;  pop.  chin.  :  5.000  hab.; 

25**  Canton  j|  jt(,  en  chinois  Kouang-tcheou, 
capitale  du  Kouang-Toung,  sur  le  Tchou-Kiang 
(rivière  de  la  Perle),  un  des  cinq  ports  ouverts  en 
vertu  du  traité  de  Nan-King,  1842,  mais  le  bu- 
reau des  Douanes  n'a  été  installé  qu'en  octobre 
1859  ;  pop.  chin.  :  880.000  hab.; 

26**  Kieou  loung  ^  g|  (Kowloon) ,  dans  le 
Kouang-Toung,  en  face  de  Hong-Kong  ; 

27**  Lappa  ou  Kung-Pa  ^ft,  île  en  face  du 
port  intérieur  de  Macao  ; 

28'' Kong  Moon  Jt  P^,  à  l'intérieur  de  A/o-/ao- 
nien  (Broadway),  ouest  de  Macao  (Kouang-Toung), 
ouvert  7  mars  1904; 
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29*  Kioung-Tcheou  ^  ^  (Kiungchow) ,  dans 
nie  de  Haï-Nan(Kouang-Toung),  ouvert  en  avril 
1876,  en  vertu  des  traités  anglais  et  français  de 
T'ien-Tsin  de  1858.  Le  port  est  Hoi-Heou  (Hoi- 
how);  pop.  chin.  :  3S.000  hab.; 

30""  Pak'Hoi  4t  i^>  dans  le  dialecte  du  Nord, 
Pe-Haï^  dans  la  province  de  Kouang-Toung,  sur 
le  golfe  du  Tong-King,  ouvert  en  avril  1877,  en 
vertu  de  la  convention  de  Tche-Fou  ;  pop.  chin.  : 
20.000  hab.; 

Si"^  Loung-Tcheou  f|  ;ft(  (Lung-Chow),  dans  le 
Kouang-Si,  au  confluent  des  rivières  Song-Ki  et 
Kao-Ping  ;  la  réunion  de  ces  deux  rivières  forme 
le  Tso-Kiang,  branche  gauche  du  Si-Kiang  ou  ri- 
vière de  rOuest;  ouvert  le  1"  juin  1899,  en 
vertu  du  traité  avec  la  France  après  la  guerre  du 
Tong-King  ;  pop.  chin.  :  20.000  hab.; 


32^  Mong'tseu  ^  g  (Mengtsz),  dans  le  sud- 
est  du  Yun-Nan,  ouvert  en  vertu  de  la  conven- 
tion additionnelle  au  traité  français  de  T'ien-Tsin 
du  25  avril  1886,  signée  à  Pé-king  le  26  juin  1887: 
l'ouverture  du  consulat  de  France  est  du  30  avril 
1889  ;  pop.  chin.  :  12.000  hab.; 

33**  Se-mao  ,gL  ^  (Szemao),  au  sud-ouest  du 
Yun-Nan,  ouvert  par  les  conventions  française 
de  1895  et  anglaise  de  1896;  popul.  chin.  : 
9.000  hab.; 

34**  Teng-yueh  J^iJ^  on  Moinein,  au  Yun- 
Nan;  proposé  pour  ôtre  ouvert  au  commerce 
étranger;  pop.  chin.  :  8.000  hab.; 

35®  Ya-toungÇiBiiuiig),  Tibet. 

La  population  totale  chinoise  était  donc  esti- 
mée à  6.786.380  habitants  en  1903. 

Nous  n'avons  pas  donné,  dans  cette  énuméra- 
tion,  Ta  Kou  ;^  fS»  ^  T-embouchure  du  Peï-Ho, 
et  Ho  K'eou  (Hokow),  à  la  frontière  du  Yun-Nan 
et  du  Tong-King,  parce  que  leurs  statistiques  ne 
sont  pas  données  séparément.  Ts'in-Wang  Tao^ 
dans  Tarrondissement  de  Fou-Ning  Hien,  dans 
le  Tche-li,  a  été  déclaré  ouvert  officiellement  en 
même  temps  que  Yo-Tcheou.  Nan-Ning^  dans  le 
Kouang-Si,  a  été  déclaré  port  à  traité,  par  décret 
impérial,  en  février  1890,  mais  n'était  pas  encore 
ouvert  en  juin  1900.  Pei-Taï  Ho  est  une  station 
balnéaire  du  golfe  du  Tche-Li,  près  de  Chan-Haï 
Kouan;  nous  ne  parlerons  pas  davantage  de  Ta-Lien 
Wan  :^  3t  ^,  Port'Arihur  Jg  )lg  (Liu-chouen), 
Wei-Hai-Wei  JlS  J^  ^,  Kouang-Tcheou  Wan 
jî  îW  Wî  cédés  à  bail  à  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  France. 

Voici  quels  étaient  d'après  les  statistiques  des 
Douanes  chinoises  (1)  le  nombre  des  maisons  de 
commerce  et  le  chiffre  de  la  population  étran- 
gère en  Chine  par  nationalités  : 

(1)  Returns  ofTrade,..  for  1903. 


Anglais^  420  maisons,  5.662  résidents  ;  Amé- 
ricains^ 114-2542  ;  Allemands^  159-1658  ;  Fran- 
çais^ 71-1213;  Hollandais^  15-224;  Danois,  10- 
236;  Espagnols,  2^9 'i^^)  Norvégiens,  7-106; 
Suédois,  2-120;  Russes,  24-361;  Autrichiens^ 
i8-ll2;  Belges,  3-311  ;  Italiens,  i8-3V^;  Japonais, 
361-5287;  Brésiliens,  3  rés.,  Péruviens,  2  rés.; 
Portugais,  45-1930;  Coréens,  22  rés.;  Puis- 
sances  sans  traité,  1-59.  —  Total,  1.292  maisons 
de  commerce,  20.404  résidents. 

Henri  Corbier. 
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Le  nouveau  régime  de  l'indigrénat.  — 
Le  gouverneur  çénéral  a  promulgué,  en  décem- 
bre dernier,  le  décret  du  11  octobre  1904  portant 
règlement  sur  Tindigénat  en  Annam  et  au 
Tonkin  et  dont  nous  reproduisons  ci-dessous  les 
dispositions  : 

Le  président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice  ; 
Vu  le  décret  du  5  février  1897  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus- consulte  du  3  mai  1854, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'internement  des  indigènes  non 
justiciables  des  tribunaux  français,  des  Asiatiques  régis 
par  l'arrêté  présidentiel  du  23  août  1871  et  des  Chinois, 
ainsi  que  le  séquestre  de  leurs  biens,  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  prononcés  pour  une  durée  supérieure  à 
dix  ans. 

Art.  2.  —  LMnternement  et  le  séquestre  ne  pourront 
être  ordonnés  que  pour  faits  d'insurrection  contre  l'auto- 
rité de  la  France,  de  troubles  politiques  graves  ou  de  ma-> 
nœuvres  susceptibles  de  compromettre  la  sécurité  pu- 
blique et  ne  tombant  pas  sous  l'application  des  lois 
pénales  ordinaires. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  précédent 
(insurrection,  troubles  politiques  graves,  manœuvres  sus- 
ceptibles de  compromettre  la  sécurité  publique),  il  pourra 
êtr^  imposé  aux  villages  sur  les  territoires  desquels  les 
faits  se  seront  produits  et  aux  collectivités  dont  les  mem- 
bres y  auront  participé,  une  contribution  spéciale  destinée 
à  assurer  à  l'administration  les  moyens  de  réprimer  les 
désordres  et  d'en  prévenir  le  retour. 

Art.  4.  —  Les  mesures  relatives  à  l'application  des 
trois  articles  qui  précèdent  ou  à  la  réduction  de  la  durée 
de  l'internement  et  du  séquestre  devront,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  l'objet  d'arrêtés  du  Gouverneur  général  pris  en 
Commission  du  conseil  supérieur,  sur  la  proposition  du 
résident  supérieur  compétent,  et  l'avis  conforme  du  pro- 
cureur général,  chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine. 

Ces  arrêtés  sont  portés  immédiatement  à  la  connais- 
sance du  ministre  des  Colonies  accompagnés  d'un  rap- 
port sur  chaque  affaire  et  d'une  expédition  de  la  délibé- 
ration de  la  commission  permanente. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  antérieures  et  contraires 
sont  et  demeurent  abrogées. 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


79 


La  loi  de  Lynoh  au  Tonkln.  — Nous  n'avons  | 
pas  lu  sans  étonnement  et  sans  regrets  dans  un 
journal  du  Tonkin  sous  ce  titre  :«  Laloi  de  Lynch  », 
un  article  dans  lequel  on  préconisait  non  l'adop- 
tion complète  de  ce  procédé  de  justice  sommaire 
employé  parfois  aux  Etats-Unis  à  Tégard  des  nè- 
gres, mais  d'une  modalité,  si  on  peut  dire,  de  ce 
procédé  barbare. 

Après  avoir  avancé  qu'en  Indo-Chine  toutes  les 
sévérités  de  laloi  étaient  pour  les  Français,  et  que 
ceux-ci  n'étaient  nullement  protégés,  l'auteur  de 
l'article  disait  : 

M  Devant  une  incurie  aussi  coupable  des  pou- 
voirs publics,  il  faut  que  les  particuliers  réagis- 
sent. Puisque  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  lus- 
tice  et  que  nous  sommes  poussés  à  bout,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  nous  faire  justice  nous- 
mêmes  comme  les  bons  Américains. 

a  Bien  entendu,  nous  ne  conseillons  pas  à  nos 
compatriotes  de  forcer  les  geôles  pour  pendre  ou 

gistoleter  cette  crapule  de  Ba  ou  cette  canaille  de 
ao.  Point  n'est  besoin  d'en  venir  à  cette  extré- 
mité. D'ailleurs,  ici,  on  ne  réussirait  pas  du  tout. 
«  Mais  il  y  a  d'autres  moyens,  et,  si  ton  veut 
s^ entendre^  on  forcera  bien  le  gouvernement  à 
sortir  de  son  inaction  pour  faire  marcher  la  jus- 
tice dans  le  chemin  de  la  logique  et  de  l'équité. 
Nous  disions  dernièrement  que  tous  les  Français 
établis  dans  la  colonie  devraient  constituer  un 
syndicat  pour  le  recrutement  du  personnel  ou- 
vrier et  domestique.  Les  fonctionnaires  qui  vou- 
draient profiter  de  cette  institution  pourraient 
également  y  chercher  leurs  boys  à  la  condition 

Su'ils  s'engagent  à  observer  les  statuts.  Ceci  pro- 
uirait  déjà  une  notable  amélioration  dans  nos 
relations  avec  notre  personnel  natif. 

«  On  peut  aller  plus  loin.  Une  fois  ce  syndicat 
formé,  il  y  aurait  forcément  entente  entre  la 
presque  unanimité  des  Européens  demeurant  dans 
le  pays.  L'union  fait  la  force.  Il  n'y  aurait  plus 
alors  qu'à  admettre  entre  soi,  comme  convention 
tacite,  bien  entendu,  de  faire  comme  les  Améri- 
cains et  d'acquitter  systématiquement,  lorsqu'on 
est  juré,  tout  compatriote  qui  aurait  eu  la  main 
un  peu  lourde  comme  justicier  de  soi-même, 
pour  peu  qu'il  y  ait  dans  ce  fait  seulement  Tombre 
d'une  excuse.  Les  gens  scrupuleux  peuvent  ras- 
surer leur  conscience  ;  ce  faisant,  ils  ne  failliront 
pas  à  leur  serment  de  juré  qui  leur  impose  uni- 
quement de  juger  selon  leur  conscience.  Or,  en 
toute  conscience  par  le  temps  qui  court  et  du 
train  où  vont  les  choses,  un  homme  honnête  et 
sensé  peut-il  envisager  la  question  autrement  ?  » 
Nous  avons  tenu  à  citer  textuellement,  pour  ne 
pas  en  atténuer  la  verdeur,  le  passage  du  journal 
indo-chinois  préconisant  une  sorte  de  copie  judi- 
ciaire de  laloi  de  Lynch  pour  le  Tonkin.  L'état  d*es- 
{>rit  de  notre  confrère  nous  semble  singulièrement 
àcheux  et  inconscient  de  la  nature  de  la  tâche 
que  nous  avons  à  remplir  en  Indo-Chine.  Dans 
ce  pays,  on  l'oublie  trop,  et  en  particulier  les 
Français  fixés  en  Indo-Chine  l'oublient  trop,  l'élé- 
ment européen  ne  se  composera  jamais  que  d'une 
poignée  d'nommes  par  rapport  à  l'élément  indi- 


gène. C'est  donc  avant  tout  à  une  politique  indi- 
gène que  doivent  se  consacrer  nos  efforts  d'orga- 
nisation dans  notre  colonie. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  l'Asie  qui  se 
fait  autour  ocelle,  l'Indo-Chine  ne  saurait  être 
gouvernée  par  un  régime  de  fantaisies  et  de  pri- 
vilèges qui  nous  aliéneraient  et  rendraient  peu 
maniables  les  millions  de  sujets  asiatiques  sur 
la  bonne  volonté,  au  moins  passive,  desquels 
notre  domination  doit  reposer.  D'ailleurs,  il  ne 
faudrait  pas  croire  qu'il  y  ait  la  moindre  anti- 
nomie entre  cette  bonne  politioue  indigène  encore 
à  introduire  en  Indo-Chine  et  la  sécurité  des  inté- 
rêts privés  européens  qui  peuvent  se  constituer 
dans  le  pays.  On  a  remarqué  dans  toutes  les  colo- 
nies que  lorsqu'on  portait  brutalement  atteinte 
à  l'organisation  sociale  de  la  population  indigène, 
cette  dernière  devenait  plus  difficile  à  contrôler 
et  produisait  un  nombre  grandissant  d'individus 
vivant  en  dehors  des  lois  et  constituant  un  danger 
continuel  pour  les  Européens  isolés  au  milieu 
d'eux.  Tout  récemment  encore  on  signalait  ^u'èn 
Tunisie  la  sécurité  des  colons  français  avait  di- 
minué, et  l'on  attribuait  cette  situation  à  une 
diminution  des  moyens  d'action  des  caïds  chargés 
d'administrer  la  population  musulmane.  Il  en  est 
de  même  en  Indo-Chine.  A  des  degrés  divers,  en 
Cochinchine,  au  Tonkin,  et  même  en  Annam, 
nous  avons  eu  une  tendance  à  désorganiser  l'admi- 
nistration et  même  les  communes  annamites,  à 
introduire  dans  le  corps  des  fonctionnaires  indi- 
gènes des  personnages  qui,  selon  les  idées  du 
pays,  sont  indignes  d'administrer  leurs  compa- 
triotes. Une  justice  française,  trop  souvent  igno- 
rante de  la  langue,  de  l'état  social  et  des  lois  du 
milieu,  est  hâtivement  substituée,  pour  répondre 
à  des  préoccupations  philanthropiques,  qui  vont 
d'ailleurs  droit  contre  leur  but,  à  la  justice  et  aux 
lois  indigènes  que  nous  aurions  dû  nous  borner 
à  améliorer  et  à  contrôler  de  plus  en  plus.  Sans 
doute  dans  ces  derniers  temps  on  a  sagement 
réagi  contre  la  manie  assimilatrice.  M.  Beau,  en 
particulier,  a  porté  un  intérêt  constant  aux  ques- 
tions indigènes,  mais  ce  n'est  pas  en  une  courte 
période  que  l'on  peut  remédier  à  des  erreurs 
anciennes  et  répétées. 

Si  les  colons  du  Tonkin  voulaient  réfléchir  aux 
causes  profondes  de  l'insécurité,  d'ailleurs  encore 
toute  relative,  dont  ils  sont  inquiets,  ils  s'aperce- 
vraient sans  doute  que  c'est  aux  maladresses  de 
la  domination  française  qu'ils  doivent,  dans  une 
situation  étrangement  paradoxale,  d'avoir  un  peu 
moins  de  sécurité  qu'ils  n'en  pouvaient  trouver 
quelques  années  plus  près  du  début  de  notre 
occupation. 

Nous  le  répétons,  au  point  où  en  est  actuelle- 
ment lorganisation  de  l'Indo-Chine,  c'est  avant 
tout  du  régime  des  indigènes  que  nous  devons 
nous  préoccuper.  Qu'on  s'en  préoccupe  avant 
tout,  que  l'on  conserve  soigneusement  les  moyens 
indigènes  de  contrôle,  de  gouvernement  et  de 
répression  de  nos  sujets  asiatiques  et  nos  colons 
trouveront  plus  de  sûreté  sans  avoir  à  recourir, 
sans  doute  (Tailleurs  sans  résultat,  à  une  sorte  de 
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conjuration  qui  ferait  une  impossibilité  du  main- 
tien du  jury  dans  la  colonie. 

Le  régime  du  sel  en  Indo-Chine.  —  Une 
nouvelle  réglementation.  —  L^Âdministration  a 
iugé  nécessaire  de  refondre  en  un  seul  document 
Tarrêté  du  20  octobre  1899  et  les  diverses  modifi- 
cations qui  ont  été  apportées  au  régime  du  sel 
par  les  arrêtés  des  23  juin  1903  et  du  2  fé- 
vrier 1904. 

La  nouvelle  réglementation  a  pour  base  Tobli- 
gation  imposée  à  toute  personne  désirant  se 
livrer  à  la  vente  du  sel  de  se  munir  d'une  licence, 
à  Texception  des  revendeurs  au  détail  qui  n'ont 
pas  de  stocks  supérieurs  à  100  kilos. 

L'arrêté  nouveau  ne  change  rien  à  l'impôt  du 
sel.  Il  réglemente  et  assure  la  surveillance  en 
donnant  à  l'administration  des  moyens  efficaces 
pour  combattre  la  fraude  et  les  accaparements  de 
sel  qui  non  seulement  causent  parfois  des  trou- 
bles graves  dans  certaines  provinces,  mais  font 
augmenter  considérablement  les  prix  de  cette 
denrée  au  détriment  de  la  masse  des  consomma- 
teurs. Enfin  il  assure  aux  commerçants  honnêtes 
une  plus  large  protection  contre  une  concurrence 
déloyale,  tout  en  n'imposant  aux  particuliers  ni 
mesures  vexatoires  ni  charges  nouvelles.  Les 
sociétés  ou  particuliers  voulant  se  livrer  à  l'ex- 
ploitation des  marais  salants,  sables,  salifères, 
carrières  ou  mines  de  sel,  doivent  obtenir  de 
l'administration  une  autorisation  spéciale,  mais 
avec  obligation  de  vendre  à  l'administration  la 
totalité  de  leur  production. 

Ces  sels  sont  payés  au  producteur  suivant  les 
tarifs  officiels. 

Les  sels  vendus  pour  la  consommation  locale 
sont  frappés  d'une  taxe  de  2  piastres  par  100  kilo- 

fframmes  ou  de  1  piastre  20  cents  par  picul  ou 
uong  de  60  kilogrammes. 

Les  prix  de  vente  aux  consommateurs  sont  éga- 
lement fixés  pour  chaque  entrepôt  ou  maga- 
sin. 

Toute  vente  doit  être  enregistrée,  et  l'acheteur 
reçoit  une  quittance  extraite  d'un  registre  à 
souche. 

Toute  personne  désirant  se  livrer  à  la  vente  du 
sel  par  quantités  égales  ou  supérieures  à  100  ki- 
logrammes est  tenue  de  se  munir  d'une  licence 
de  débitant  de  sel. 

Les  demandes  de  licence  sont  adressées  au 
directeur  général  des  douanes  et  sont  accordées  à 
toute  personne  dont  la  solvabilité  et  la  moralité 
sont  reconnues  suffisantes.  Elles  sont  annuelles 
allant  du  1"  janvier  au  31  décembre. 

Ces  licences  sont  de  quatre  catégories  :  2  pias- 
tres pour  les  ventes  de  100  à  500  kilos  ;  5  piastres 
pour  les  ventes  jusqu'à  20.000  kilos  et  de  40  pias- 
tres pour  les  ventes  supérieures. 

Les  débitants  devront  tenir  un  livret  sur  lequel 
seront  inscrites  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
achats  toutes  les  quantités  de  sel  entrées  dans 
leurs  dépôts  :  un  carnet  de  vente  tenu  en  fran- 
çais. 

Toute  vente  devra  donner  lieu  à  un  laissez- 


passer  indiquant  la  quantité  de  sel  transporté,  le 
délai  accordé  pour  le  transport,  la  date  et  l'heure 
du  départ. 


Le  nouveau  commandant  supérieur  des 
troupes  de  Tlndo-Ohine.  —  Le  général  Coron- 
nat,  dont  nous  avons  mentionné  le  départ  dans 
notre  dernier  numéro,  a  été  remplacé  à  la  tête 
des  troupes  de  l'Indo-Chine  par  le  général  Che- 
vallier, qui  a  adressé  aux  troupes  placées  sous 
ses  ordres  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Je  prends  à  compter  de  ce  jour  le  commandement  supé- 
rieur des  troupes  du  groupe  de  l'Indo-Chine,  que  j^assare 
à  l'avance  de  ma  sympathique  sollicitude. 

C'est  avec  une  véritable  émotion  que  je  reviens  dans  ces 
contrées  où  j^ai  servi  à  chaque  étape  de  ma  carrière  sous 
des  chefs  dont  nous  avons  conservé  le  culte. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  du  poste  auquel 
le  gouvernement  m'a  fait  Thonoeur  de  m'appeler,  mais  je 
connais  la  valeur  et  le  zèle  de  mes  collaborateurs  et  je 
prends  possession  de  mon  commandement  avec  une  en- 
tière confiance. 

Ma  tâche  se  trouve  d'ailleurs  bien  aplanie  par  les  re- 
marquables travaux  de  mes  éminents  prédécesseurs,  aux- 
quels je  me  fais  un  devoir  d'adresser,  à  travers  les  mers 
et  dans  la  tombe,  l'expression  de  ma  gratitude. 

Fait  au  quartier  général, 
à  Hanoi,  le  15  décembre  1904. 

Le  général  de  division  comma  ndant 

supérieur  des  troupes  du 

groupe  de  rindO' Chine, 

Signé  :  Général  Chevallier. 

Nouvelles  constr notions  de  chemins  de  fer. 
—  La  construction  du  réseau  de  chemins  de  fer 
indo-chinois  se  poursuit  normalement  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  du  25  décembre  1898. 
Un  décret  du  27  janvier  1905  autorise  Touver- 
ture  des  travaux  de  construction  : 

1**  Sur  la  section  de  l'embranchement  du  Lang- 
bian  comprise  entre  le  kilomètre  132  et  Khan-hoa; 

2®  Sur  la  section  de  l'embranchement  du  Lang- 
bian  comprise  entre  Phan-rang  et  Danhim; 

3**  Sur  la  section  de  ligne  de  Tourane  à  Hué  et  à 
Quang-tri  comprise  entre  Hué  et  Quang-tri. 

Ces  travaux  comportent  l'infrastructure,  les 
bâtiments  et  la  construction  des  ponts  métalli- 

?[ues,  plus,  pour  la  section  de  Hué  à  Quang-tri,  la 
ourniture  au  ballast. 

On  sait  que  la  loi  du  25  décembre  1898  pres- 
crit que  Tarrêté  autorisant  Touverture  de  tra- 
vaux nouveaux  ne  peut  être  rendu  que  s'il  est 
établi  :  d'une  part,  que  l'évaluation  des  dépenses 
des  nouvelles  lignes,  augmentée  de  l'évaluation 
rectifiée  des  dépenses  des  lignes  autorisées,  ne 
dépasse  pas  l'ensemble  des  allocations  prévues 
par  ladite  loi;  d'autre  part,  que  le  service  des 
emprunts  déjà  contractés  et  à  contracter  pour 
couvrir  l'ensemble  de  ces  dépenses  est  assuré  par 
les  ressources  disponibles  du  budget  de  l'Indo- 
Chine. 

Cette  double  démonstration  a  été  faite  dans  le 
rapport  qui  précède  le  décret.  Nous  ne  la  repro- 
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duisons  pas  ici  en  son  entier,  nous  en  détachons 
seulement  ce  passage  qui  est  intéressant  : 

«  .,.  La  comparaison  des  dépenses  à  prévoir  et 
des  allocations  pour  Tensemble  des  lignes  du 
programme  de  1898  pourrait  s'établir  comme 
suit  : 


Dépenses 

Lignes  à  prévoir 

Halphong- Hanoï- Laokay. ....  54.000.000 

Uanol-Namdinh  à  Vinh 33 .  800 .  000 

Touraae-Hué-Quangtri 25 .  000 .  000 

Saîgon-Khan-hoa 43 .  700 .  000 

EmbranchementduLang-bian.  18.500.000 

Mytho  à  Gantho 10.000.060 

Totaux 185.000.000 


Allocations 

50.000.000 
32.009.000 
24.000.000 
45.000.090 
35.000.000 
10.000.000 

196.000.000 


«  D'après  ce  tableau,  les  dépenses  à  faire  reste- 
raient inférieures  de  11  millions  aux  dépenses 
prévues.  L'écart  serait  même  de  15  millions,  en 
tenant  compte  des  4  millions  qui  complètent  à 
200  millions  les  ressources  créées  en  principe  par 
la  loi  du  25  décembre  1898  et  qui  constituent 
une  véritable  somme  à  valoir  destinée  à  parer 
aux  aléas  de  l'entreprise. 

«  Cette  différence  importante  provient  de  l'éco- 
nomie à  réaliser  dans  la  construction  de  Tembran- 
chement  du  Lang-bian  dont  le  coût  kilométrique 
n'est  pas  inférieur  à  celui  prévu,  mais  qui  aura 
une  longueur  beaucoup  moindre. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  condition  prescrite  par  le 
paragraphe  3,  2%  de  l'article  2  de  la  loi  de  1 898 
parait  remplie. 

«  Quant  à  la  seconde  condition  prévue  par  la 
loi  (art.  2,  §  3,  3**),  condition  relative  à  la  dispo- 
nibilité suffisante  aux  budgets  de  Tlndo-Chine 
des  ressources  nécessaires  pour  assurer  le  ser- 
vice des  emprunts  déjà  contractés  et  à  contracter, 
il  me  suffira  de  rappeler  qu'il  a  été  inscrit  au 
chapitre  21  du  budget  général  de  Tlndo-Chine 
pour  1905,  que  vous  avez  bien  voulu  approuver 
tout  récemment  : 

«  1**  Un  crédit  de  2.123.868  francs  pour  faire 
face  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment des  deux  premières  portions  de  50  et  de 
70  millions  de  l'emprunt  ae  200  millions  déjà 
réalisées,  et  2**  un  crédit  de  421 .875  francs  en  vue 
d'assurer  le  service  en  1905  de  la  nouvelle  por- 
tion de  50  millions  qu'il  sera  nécessaire  de  réa- 
liser pour  assurer  l'exécution  des  travaux  que  le 
gouverneur  général  demande  à  être  autorisé  à 
entreprendre.  » 

Les  travaux  sur  la  ligne  de  Lao  kay.  — 
Certains  journaux  du  Tonkin  donnent  sur  les 
travaux  de  la  ligne  qui  se  dirige  vers  Lao-kay  les 
renseignements  les  plus  pessimistes.  M.  Beau 
a  inauguré,  le  24  novembre  dernier,  un  nouveau 
tronçon  de  cette  liene,  celui  de  Yen-bay  à  Trai- 
hutt.  La  longueur  de  ce  tronçon  étant  de  50  kilo- 
mètres environ,  il  ne  reste  plus  à  construire  que 
les  95  kilomètres  qui  séparent  Trai-hutt  de  Lao- 
kai.  M.  Beau  ne  s'est  pas  arrêté  à  Trai-hutt;  par 
suite  probablement  des  bruits  répandus  sur  les 


difficultés  qui  entourent  la  continuation  des  tra- 
vaux, il  a  voulu  aller  jusqu'à  Lao-kay,  c*est-à- 
dire  jusqu'au  point  terminus.  On  sait  qu'en  vue 
de  Taché vement  de  cette  dernière  section,  la 
construction  a  dû  être  mise  en  régie  et  répartie 
entre  un  certain  nombre  de  tâcherons  auxquels 
l'administration  fournit  elle-même  la  main- 
d'œuvre.  On  est  parvenu  à  recruter  les  10.000 
coulis  nécessaires;  mais  sur  la  qualité  de  ces 
coulis,  les  journaux  du  Tonkin  se  montrent  scep- 
tiques. Nous  n'avons  pas  à  trancher  la  question; 
mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  le  seul 
fait  de  les  réunir  n  était  pas  sans  difficultés,  étant 
donné  la  répugnance  que  la  haute  région  inspire 
aux  Annamites  du  Delta. 

Pour  dissiper  les  préventions  contre  cette  ré- 
gion, M.  Beau  a  emmené  dans  son  voyage  six 
long  doc  (gouverneurs  des  grandes  provinces) 
sur"- sept  que  compte  le  Tonkin.  Le  gouverneur 
général  a  insisté  auprès  d'eux  pour  leur  montrer 
que  la  région  devait  être  considérée  non  comme 
une  dépendance  du  territoire  chinois, mais  comme 
une  dépendance  du  territoire  annamite.  L'un  des 
long  doc  présents  a  rappelé  que  l'Annamite  était 
essentiellement  colonisateur,  et  (ju'il  serait  facile 
de  ramener  cette  race  à  ses  traditions  et  de  l'as- 
socier à  l'œuvre  de  peuplement  que  l'administra- 
tion se  propose  d'entreprendre  dans  le  Haut  Ton- 
kin et  que  l'ouverture  complète  de  la  ligne  de 
Haiphong  à  Lao-kay  à  l'exploitation  facilitera. 
On  espérait  encore  que  cette  ouverture  pourra 
avoir  lieu  le  l®""  avril  prochain,  date  à  laquelle  la 
ligne  doit  être  remise  à  la  Compagnie  du  Yunnan, 
comme  d'ailleurs  les  autres  sections  de  la  ligne 
Haïphong-Lao-kay,  en  vertu  de  la  Convention  du 
25  juin  1901  entre  la  colonie  et  cette  Compagnie. 
Mais  l'achèvement  de  la  section  Trai-hutt-Lao- 
kay  à  la  date  fixée  est  fort  douteux. 

Les  tramways  du  Tonkin.  —  A  la  conces- 
sion déjà  accordée  des  lignes  de  tramways  de 
Nam-dinh  à  Vu-bam  et  de  Nam-dinh  à  Thaï- 
binh  et  Phu-ninh-giang  sont  jointes  les  conces- 
sions :  1'*  d'une  ligne  allant  de  Nam-dinh  (rive 
gauche  à  Lacquam  ;  2^  d'une  ligne  allantde  Ninh- 
binh  à  Phat-diem. 

Travaux  de  dragage  en  Coohinohiné.  — 
Le  Conseil  de  la  province  de  Soctrang,  dans  sa 
session  ordinaire  du  mois  d'août  dernier,  a  décidé 
et  préconisé  l'exécution  de  travaux  de  dragage 

3ui  ouvriraient  à  la  batellerie  indigène  une  voie 
e  navigation  intérieure  offrant  le  double  avan- 
tage d'amener  jusqu'au  chef-lieu  l'eau  douce  du 
Bassac  et  de  vider  la  vaste  cuvette  marécageuse 
qui  s'étend  entre  Cantho  et  Soctrang,  dans  les 
cantons  de  Dinh-khanh  et  Nhieu-my. 

Le  projet  comporte  un  canal  d'une  longueur  de 
42  kilomètres  environ,  partant  du  rach  Cài-côn 
et  venant  aboutir  au  rach  Soctrang  par  les  ca- 
naux de  Cdi-côn,  Barinh  et  d'An-tâp,  traversant 
le  chef-lieu  pour  déboucher  dans  le  canal  Dela- 
noue.  La  section  aurait  20  mètres  d'ouverture, 
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4  mètres  au  plafond  et  4  mètres  de  profondeur. 
La  dépense  totale,  évaluée  approximativement 
à  285.000  piastres,  serait  payée  en  plusieurs  an- 
nuités à  partir  de  1905. 


8IAM 

La  délimitation  franoo  siamoise  entre  la 
mer  et  le  Qrand  Lac.  —  Les  territoires  à  tra- 
vers lesquels  doit  passer  la  frontière  franco-sia- 
moise dont  la  commission  de  délimitation  mixte, 
qui  a  comme  chef  français  le  commandant  Ber- 
nard, de  l'artillerie  coloniale,  poursuit  en  ce  mo- 
ment rétablissement,  ne  sont  pas  sans  présenter 
un  intérêt  propre.  11  ne  faut  pas  oublier  en  effet 
qu'en  arrière  de  Muong-krat  se  trouve  un  pays  où 
existent  des  mines  de  rubis  et  de  saphir.  Il  y  a  là 
une  richesse  qui  fait  vivre  un  certain  nombre  de 
mineurs,  birmans  pour  la  plupart,  et  qui  pour- 
rait sans  doute  être  augmentée.  Nous  espérons 
que,  dans  toute  la  mesure  où  la  chose  sera  pos- 
sible, la  délimitation  mettra  de  notre  côté  de  la 
frontière  les  endroits  où  se  trouvent  des  gise- 
ments miniers.  Nous  avons  déjà  fait  une  assez 
mauvaise  affaire  en  évacuant  la  ville  de  Chanta- 
boun  et  en  renonçant  par  là  même  à  une  province 
qui  rapporte  un  million  environ  par  an  au 
budget  siamois,  pour  que  du  moins  la  délimita- 
tion du  territoire  qui  nous  est  reconnu  en  ar- 
rière de  Muong  krat  ne  se  borne  pas  à  nous  donner 
un  port  qui  semble  n'avoir  en  lui-même  qu'une 
importance  des  plus  médiocres. 


CHINE 

Le  paiement  de  l'indemnité  de  1901.  — 
Les  questions  soulevées  par  le  paiement  de  Tin- 
demnité  chinoise  de  1901  sont  sur  le  point  d'être 
réglées.  On  sait  que  la  majorité  des  puissances, 
en  réalité  toutes —  saufune,  les  Etats-Unis —  insis- 
taient pour  que  l'indemnité  chinoise  de  4901  fût 
payable  à  un  taux  fixé  en  or.  Jusqu'ici,  la  Chine 
s'était  refusée  à  accepter  cette  manière  de  voir, 
et  elle  payait  en  argent,  les  gouvernements  étran- 
gers n'acceptant  chaque  paiement  que  comme  un 
acompte,  et  déclarant  qu'ils  se  réservaient  le 
droit  de  réclamer  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire le  paiement  tel  qu'il  aurait  été  s'il  avait  été 
effectué  en  or  au  taux  du  tael  en  1901.  Le  gou- 
vernement chinois  s'est  incliné,  et  il  a  fait  des 
propositions  qui  seront  probablement  acceptées 
par  toutes  les  puissances.  Il  consent  à  payer  les 
arriérés  tels  qu'ils  sont  constitués  par  les  récla- 
mations des  puissances,  et  à  donner  à  ces  der- 
nières un  bon  définitif  évalué  en  or  pour  repré- 
senter leur  créance.  On  sait  que  la  chose  a  une 
importance  particulière  pour  le  gouvernement 
français  qui  s'est  empressé  de  convertir  en  dette 


française,  c'est-à-dire  payable  à  un  taux  fixe  et  en 
or,  l'indemnité  chinoise  de  1901. 

Un  contrat  a  été  conclu  entre  le  gouvernement 
chinois  d'une  part,  et  la  Banque  de  Hong-kong  et 
Changhaï  et  la  Deutsch  Asiatische  Bank  d'autre 
part  pour  procurer  au  gouvernement  de  Pékin  les 
moyens  matériels  d'exécuter  cet  arrangement.  Cet 
emprunt  est  de  25  millions  et  doit  être  garanti 
sur  l'octroi  de  Pékin  et  sur  les  likins  du  Chansi. 

Un  nouveau  traité  sino-portugais.  —  Ou 
sait  que  depuis  longtemps  des  négociations 
étaient  engagées  entre  la  Chine  et  le  Portugal 
relativement  aux  relations  de  Macao  avec  le  pays 
voisin.  Au  début  de  1902,  le  gouvernement  por- 
tugais avait  même  envoyé  un  ambassadeur 
extraordinaire  à  Pékin,  M.  de  Azevedo  Castello 
Branco  (1),  pour  demander  à  la  Chine  d'accorder 
à  la  petite  colonie  portugaise  une  extension  de 
territoire  comparable  à  celle  que  les  Anglais  de 
Hong-kong  venaient  d'obtenir  sur  la  terre  ferme 
derrière  Kao-loung.  Ces  négociations  échouèrent, 
et  depuis  lors  le  gouvernement  chinois  s'est 
montré  de  moins  en  moins  disposé  à  entrer  dans 
une  voie  où  il  avait  été  entraîné  à  la  suite  du 
coup  de  force  allemand  sur  Kiao-tcheou.  Des  dif- 
ficultés se  produisirent  même  entre  les  Portugais 
et  leurs  voisins,  et  le  vice-roi  de  Canton  n'hésita 
pas,  un  jour  qu'un  Chinois  condamné  par  lui 
s'était  réfugié  à  Macao,  à  faire  paraître  devant 
cette  possession  européenne  les  croiseurs  dont  il 
disposait.  Cette  manifestation  n'aboutit  d'ailleurs 
pas,  le  gouvernement  de  Lisbonne  ayant  refusé 
de  livrer  ainsi  le  coupable  devant  la  menace  et 
sans  forme  de  procès. 

Les  négociations  ont  été  reprises  depuis  par 
M.  de  Castello  Branco  sur  des  bases  nouvelles, 
et  sans  insister  pour  obtenir  une  cession  de  ter- 
ritoire à  laquelle  la  Chine  était  absolument  oppo« 
sée.  Cette  puissance  vient  de  signer  un  traité  ac- 
cordant aux  Portugais  une  situation  commer- 
ciale analogue  à  celle  que  les  Anglais  ont  obtenue 
en  Chine  par  le  traité  Mackay.  Certains  détails 
ont  été  arrêtés  en  ce  qui  concerne  la  situation  des 
missionnaires  qui,  d'après  le  traité,  ne  devront 
se  mêler  en  rien  de  l'administration  du  pays  qui 
les  reçoit.  Le  Portugal  obtient  certains  droits  de 
navigation  dans  la  rivière  de  l'Ouest,  et  enfin  le 
traité  est  complété  par  un  contrat  en  vue  de  la 
construction  a  un  chemin  de  fer  entre  Macao  et 
Sam-choui,  le  point  où  se  termine  actuellement 
le  chemin  de  fer  en  construction  entre  Canton  et 
Han-kéou. 

Ce  chemin  de  fer  doit  être  construit  par  une 
compagnie  sino-portugaise  sans  garantie  d'inté- 
rêts de  l'Etat.  Les  dépenses  payées,  les  action- 
naires recevront  un  intérêt  de  6  0/0  et  le  surplus 
des  bénéfices  devra  avant  tout  être  consacré  à 
l'amortissement  des  frais  de  premier  établisse- 
ment. Au  bout  de  cinquante  années,  la  ligne  de- 

(1)  Voir  pour  les  projets  portugais  sur  l'arrière-pays  de  Macao 
un  article  de  notre  Bulletin  de  {janvier  intitulé  :  «  L'extension  de 
Macao.  i» 
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viendra  la  propriété  du  gouvernement  chinois 
sans  quMl  ait  à  payer  quoi  que  ce  soit  aux  action- 
naires, à  moins  que  1  amortissement  ne  soit  pas 
encore  complet.  Il  est  à  remarquer  que  les  Portu- 
gais et  les  Chinois  qui  s'occupent  de  cette  affaire 
sont  respectivement  des  Macaïstes,  c'est-à-dire 
des  métis  d'Asiatiques  et  de  Portugais,  et  des  Chi- 
nois de  Hong-kong  vivant  sous  les  lois  anglaises. 
Il  serait  sans  doute  prématuré  d'affirmer  que  ce 
contrat  aboutira  prochainement  à  la  construction 
du  chemin  de  fer.  Le  district  chinois  de  Heung- 
chan,  entre  Macao  et  Sam-Choui,  est  parcouru  par 
un  grand  nombre  de  bras  de  rivières  reliant  la 
rivière  des  Perles  an  Si-kiang.  Le  chemin  de  fer 
nécessitera  donc  un  grand  nombre  de  ponts,  et 
malgré  les  richesses  de  ce  pays  de  delta,  il  n'est 
pas  certain  que  les  frais  d'établissement  ne  parais- 
sent pas  trop  considérables  pour  que  l'on  puisse 
établir  une  ligne  à  travers  une  pareille  région 
sans  aucune  garantie  d'intérêts. 


Les  Allemands  au  Ohan-toizng.  —  D'après 
une  dépêche  du  D*"  Morrison  au  Times,  l'Alle- 
magne continuerait  sa  politique  résolue  au 
Chan-toung,  en  dépit  des  événements  qui  semblent 
devoir  si  fort  modifier  l'avenir  de  l'Extrême- 
Orient.  Elle  demanderait  que  le  gouvernement 
chinois  la  consultât  avant  dfe  nommer  un  gouver- 
neur pour  cette  province.  La  Légation  d'AUema- 
ne  a  protesté  en  octobre  dernier,  lorsque  Hou- 
ing-I^n  a  été  nommé  gouverneur  par  intérim  de 
la  province  et  elle  proteste  en  ce  moment  même 
contre  la  nomination  de  Yang-Chih-Hsiang  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  consultée. 

La  Chine  aurait  implicitement  reconnu  la  pré- 
tention allemande  en  déclarant  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  ne  s'agissait  pas  de  nommer  un  gou- 
verneur en  titre.  En  outre,  le  ministre  allemand 
à  Pékin,  baron  Mumm,  aurait  demandé  que  Yang- 
Chih-Yang  vînt  conférer  avec  lui  avant  de  rejoin- 
dre son  poste.  Le  fonctionnaire  chinois,  s'y  refu- 
sant, aurait  invité  le  ministre  allemand  à  se  dépla- 
cer pour  venir  le  voir  à  Tien-tsin.  Sur  le  refus  du 
baron  Mumm,  la  Chine  se  serait  résignée  à  faire 
venir  dans  un  temple,  près  de  Pékin,  Yang-Chih- 
Siang  qui  aurait  eu  une  longue  entrevue  avec  le 
ministre  allemand. 

Le  correspondant  du  Times  dit  que  l'Allemagne 
s'empresse  de  faire  prévaloir  ses  exigences,  pré- 
voyant que  les  circonstances  seront  bien  moins 
favorables  en  Chine  après  la  guerre  qu'elles  ne 
l'ont  été  avant.  Le  D*"  Morrison  ajoute  des  plaintes 
sur  le  degré  auquel  la  politique  de  l'Angleterre  à 
Pékin  semble  se  mettre  à  la  remorque  de  celle  de 
l'Allemagne  malgré   l'opposition  que  fait   cette 

Russance  aux  intérêts  britanniques  en  Chine, 
bus  n'avons  pas  à  partager  l'animosité  du  cor- 
respondant du  TimeSy  ni  sa  malveillance  contre 
l'œuvre  des  Allemands  au  Chan-toung,  mais  la 
persistance,  et  l'on  peut  même  dire  l'audace  de 
cette  œuvre,  sont  dignes  de  remarque  au  moment 
même  où  l'avenir  des  politiques  étrangères  en 
Extrême-Orient  semble  si  incertain. 


î 


Le  procès  russe  de  Changliaî.  —  Nous  avons 
parlé,  dans  notredernier  numéro,  des  graves  ques- 
tions d'exterritorialité  soulevées  par  les  autorités 
chinoises  à  l'occasion  du  procès  d'un  marin  de 
VAskold  qui,  en  état  d'ivresse,  avait  tué  un  pas- 
sant chinois  appartenant  à  la  corporation  des 
Ning-ponais.  L'affaire  risquait  de  devenir  très 
grave,  les  Ning-ponais  étant  environ  200.000  et 
menaçant  de  se  mettre  en  grève,  ou  même  de 
soulever  des  désordres  sérieux  si  justice  n'était 
pas  faite  contre  le  marin  russe.  On  assure  que  des 
agents  provocateurs  japonais  n'ont  pas  été  étran- 

fers  à  l'extrême  énergie  de  l'agitation  des  mem- 
res  de  cette  puissante  corporation.  Les  ques- 
tions de  droit  international  soulevées  n'ont  pas 
été  résolues,  mais  l'affaire  a  été  réelée  de  manière 
à  apaiser  la  population  de  Changhaï  par  ta  con- 
damnation du  marin  russe  à  quatre  ans  de  tra- 
vaux forcés,  à  la  dégradation  militaire  et  à  l'in- 
ternement provisoire  dans  la  maison  d'arrêt  de 
la  municipalité  française  de  Changhaï. 

Les  Etats-Unis  et  la  Chine.  —  Nos  lecteurs 
ont  pu  relever  bien  des  manifestations  du  rôle  de 
protecteur  de  la  Chine  que  les  Etats-Unis  pré- 
tendent jouer.  Le  gouvernement  de  Pékin  encou- 
rage naturellement  dans  cette  voie  celui  de  Was- 
hington, môme  par  ces  petites  flatteries  qui, 
comme  les  petits  cadeaux,  font  les  bons  amis. 
Récemment  l'impératrice  douairière  a  fait  offrir 
son  portrait  peint  à  l'huile  au  président  Roose- 
velten  reconnaissance  de  «  l'amitié  désintéressée  » 
que  les  Etats-Unis  ont  témoignée  à  la  Chine.  Le 
président  a  répondu  que  le  gouvernement  de 
rékin  avait  bien  compris  un  sentiment  que  les 
Etats-Unis  manifesteront  de  plus  en  plus. 


ASIE    RUSSE 

Les  Russes  et  le  Dalal-Lama.  —  Un  corres- 
pondant de  la  Gazette  de  Varsovie  à  Ourga  a  écrit 
à  ce  journal  que  le  Dalaï-Lama,  qui  a  fui  de 
Lhassa  au  moment  de  l'expédition  anglaise  de 
l'été  dernier,  était  arrivé  dans  cette  ville  mon- 
gole, le  27  novembre,  avec  une  suite  de  plusieurs 
milliers  de  personnes.  Un  grand  cortège  compre- 
nant toutes  les  autorités  chinoises  et  mongoles 
s'était  rendu  à  plusieurs  kilomètres  à  sa  rencontre 
en  dépit  du  froid.  Le  Dalaï-Lama,  installé  dans 
un  des  palais  d'Ourga,  qui  contient  le  plus  fameux 
temple  de  la  ville,  a  reçu  l'hommage  de  plusieurs 
milliers  de  pèlerins  venus  de  toute  la  Mongolie, 
de  Transbaïkalie  et  même  des  steppes  d'Astrakhan. 
Parmi  ces  pèlerins  les  bruits  les  plus  étranges 
couraient  :  d'après  les  uns,  le  Dalaï-Lama  se  réfu- 
gierait en  Transbaïkalie  et,  d'après  les  autres,  il 
irait  jusqu'à  Saint-Pétersbourg. 

Ce  dernier  voyage  est  tout  à  fait  invraisemblable, 
mais  il  n'en  paraît  pas  moins  certain  que  les 
Russes  cherchent  à  circonvenir  le  Dalaï-Lama. 
Installé   dans  la  Mongolie  du  Nord  ou,  encore 
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mieux»  dans  TEmpire  russe,  il  neutraliserait  Tau- 
torité  religieuse  des  Bouddhas  incarnés  dont  le 
colonel  Younghusband  a  fait  les  clients  de  TAn- 

Sjleterre.  11  servirait  de  centre  d'attraction  à  tous 
es  bouddhistes  du  Nord  et  ne  laisserait  ni  les 
Mongols  ni  les  bouddhistes  sujets  russes  sous 
Tattractionreligieusedu  Thibet,aux  limites  duquel 
se  bornerait  TefFet  moral  de  l'expédition  anglaise 
si  le  Dalaï-Lama  se  décidait  à  résider  dans  les 
pays  d'influence  moscovite. 

Statistique  générale  du  Transsibérien.  — 
Nous  connaissons  aujourd'hui  quelles  ont  été  en 
1902  et  1903  les  recettes  du  Transsibérien.  La 
grande  ligne  peut  se  diviser  en  quatre  parties  : 


1902 

Sibérie 3 .  138  verstes 

Transbaïkai i .  436      — 

Oossottri 828      — 

Asie  centrale 2. 362      — 

Total 7.764  verstes 


1903 

3.138  verstes, 
1.436      — 
837      — 
2.362      — 

7.773  verstes 


Les  chiffres  de  la  longueur  des  voies  ferrées 
asiatiques  avaient  à  peine  changé  de  1902  à  1903. 


Recettes. 


TOTAL    ANKUBL 

TOTAL    P 

.   VBRSTE 

H 

, 

1902 

1903 

1902 

1903 

3  * 

Al 

Sibérie 

roubles. 
18.178.248 

roubles. 
19.576.877 

roubl. 
5.787 

roubl. 
6.235 

roubles. 

Transbaïkai . 

5.058.506 

5.078.597 

3.523 

3.537 

+0,4 

Ouflsouri... . 

2.296.667 

2:369.029 

2.774 

2.861 

+  3,1 

Asie  centrale. 
Total 

12.925.726 

13.796.126 

5.472 

5.841 

+  6,7 

38.459.147 

40.820.629 

4.954 

5.258 

+  6,1 

Il  est  intéressant  de  compléter  ces  renseigne- 
ments en  disant  que  la  Russie  a  aujourd'hui 
54.981  verstes  de  voies  ferrées,  qui  lui  ont  donné 
en  1903  une  recette  totale  de  644.093.386  rou- 
bles, donnant  une  plus-value  de  +  5,5  sur  Tan- 
née 1902. 

Voies  de  oommunioation.  —  Le  matériel 
roulant  des  chemins  de  fer  de  TEtat  va  être 
augmenté  de  4.500  wagons  à  marchandises.  — 
Les  usines  russes  ont  mis  la  dernière  main  à 
2.000  wagons  à  marchandises  ;  ce  supplément  ira 
grossir  le  matériel,  qui  est  trop  restreint  pour 
taire  face  au  transport  du  grain.  —  Les  ateliers 
de  la  Baltique  viennent  de  livrer  plusieurs  trains 
de  nouveaux  wagons,  dont  un  certain  nombre 
est  destiné  au  service  du  Transbaïkai,  d'autres  à 
TEst-Chinois  ;  parmi  ces  derniers  se  trouvent  des 
wagons-citernes  pour  le  pétrole  et  le  naphte.  — 
La  même  fabrique  est  en  train  d'exécuter  une 
commande  de  450  plates-formes  à  essieux  mo- 


biles (système  Breitsprecher),  qui  permettront  de 
faire  circuler  des  wagons  sur  des  voies  de  diffé- 
rente largeur. 

Les  ateliers  de  la  ligne  de  Vladicaucase  vont 
expédier  en  Extrême-Orient  120  wagons  de 
3*  classe,  aménagés  pour  le  service  d'ambulance. 
Ces  wagons,  réunis  sur  toute  la  ligne,  devaient 
être  remis  à  Tatelier  central  au  15  novembre  1904. 

Les  ateliers  de  la  ligne  Riga-Orel,  ainsi  que  les 
usines  particulières  de  Riga,  sont  occupés  à  trans- 
former en  «  téplouschki  »  (wagons  chauds)  des 
wagons  de  marchandises,  qui  serviront  aux  con- 
vois militaires  sur  la  ligne  mandchourienne.  Ces 
WJBigons,  reliés  Tun  à  l'autre  par  le  système  «  har- 
monica »,  sont  munis  de  poêles  et  ae  lits;  leurs 
parois,  doublées,  sont  tapissées  de  feutre. 

L'essai  de  la  ligne  Gircumbaïkalienne  a  eu  lieu 
le  4  septembre;  ce  premier  train,  dans  lequel  se 
trouvait  le  prince  Khilkoiï  avec  des  ingénieurs  de 
sa  suite,  a  inspecté  minutieusement  la  voie  entre 
les  stations  Koultouk  et  Baïkal,  soit  80  verstes  ; 
actuellement,  les  trains  circulant  avec  une  vitesse 
de  20  verstes  à  l'heure,  ne  mettent  (]u'un  peu 
plus  de  4  heures  à  accomplir  le  trajet.  —  On 
va  procéder  sous  peu  aux  études  relatives  à  la  base 
d'une  seconde  voie  sur  la  ligne  du  Transbaïkai. 
—  On  suppose  que  la  construction  de  la  seconde 
voie  du  Transsibérien  sera  confiée  à  l'ingénieur 
Baschmann.  —  Selon  le  prince  Khilkoff,  les  frais 
généraux  de  la  seconde  voie  sibérienne  monte- 
ront à  200  millions,  savoir  :  100  millions  pour  la 
ligne  aboutissant  au  Baïkal,  50  millions  pour  la 
ligne  Transbaïkalienne  et  autant  pour  la  ligne 
Mandchourienne.  Le  ministre  est  d'avis  que  tous 
ces  travaux  pourront  être  terminés  en  deux  ans. 

La  circulation  en  transit  de  la  ligne  Tachkent- 
Orenbourg,  reliant  la  voie  de  l'Asie  centrale  avec 
celles  du  Transcaucase  et  de  Vladicaucase,  sera 
inaugurée  le  l*'*"  novembre.  Le  siège  administra- 
tif de  la  nouvelle  ligne  se  trouvera  probablement 
à  Tachkent. 


Un  dernier  mot  sur  le  baron  Toll.  — 
Nous  empruntons  les  renseignements  suivants 
au  Journal  de  Saint-Pétersbourg  : 

«  Gomme  on  le  sait,  l'Académie  impériale  des 
Sciences  a  déclaré  que  tout  espoir  était  désormais 
perdu  de  voir  revenir  le  baron  Toll  et  ses  mal- 
heureux compagnons.  Il  ne  semble  pas  possible 
qu'ils  existent  encore  :  ces  infortunés  sont  d'abord 
le  baron  Toll,  chef  de  la  mission  polaire,  le 
D'  Walter,  M.  F.  Seeberg,  le  chauffeur  Nossov, 
riakoute  Gorokhov  et  le  Lamoute  Protodiakoy. 
Ces  deux  derniers  étaient,  on  le  voit,  des  uidi- 
gènes  sibériens. 

«  L'Académie  a  pourtant  reçu  des  comptes  ren- 
dus de  deux  expéditions  de  secours  :  l'une  fut 
conduite  par  le  lieutenant  Koltchak  et  l'autre  par 
M.  Broussniev.  Ges  deux  voyageurs  et  leurs  com- 
)açnons  ont  recueilli  tout  ce  qu'ils  ont  pu  trouver 
e  long  de  la  route  suivie  par  le  baron  Toll. 

«  L'Académie  a  nommé  une  commission  spé- 
ciale et  l'a  chargée  de  classer  tous  les  matériaux 
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scientifiques  recueillis  par  les  explorateurs  morts 
si  malheureusement  et  par  ceux  (|ui  ont  été  en 
vain  envoyés  à  leur  recherche.  Déjà  on  s'occupe 
de  faire  connaître  au  grand  public  les  résultats  du 
voyage  accompli  par  le  baron  ToU  et  ses  compa- 
gnons :  ils  sont  d'une  très  grande  importance  au 
point  de  vue  scientifique.  On  pense  bientôt  pou- 
voir commencer  la  publication  des  «  Travaux  de 
l'expédition  polaire  russe  ». 

«  Les  dernières  lignes  du  rapport  de  M.  Brouss- 
niev  montrent  combien  la  tâche  du  baron  ToU  a 
été  difficile  en  môme  temps  qu'elles  nous  font  con- 
naître le  caractère  de  la  région  explorée  par  lui. 

«  Par  suite  des  observations  que  j'ai  faites,  dit 
M.  Broussniev,  sur  la  congélation  de  la  mer  près 
de  la  Nouvelle-Sibérie,  j'ai  acquis  la  conviction 
qu'il  est  impossible  de  naviguer  dans  ces  parages 
en  octobre  et  en  novembre.  Pendant  ces  deux 
mois  règne  un  brouillard  impénétrable;  l'eau  est 
recouverte  de  cristaux  déneige,  qui,  moitié  solide, 
moitié  liquide,  entravent  toute  navigation.  En 
beaucoup  d'endroits,  la  glace  devient  de  plus  en 
plus  mince  à  mesure  qu'on  approche  d'un  des 
points  non  congelés  :  il  en  résulte  qu'on  ne  peut 
arriver  en  marchant  jusqu'à  ces  pomts  libres  de 
glaces.  Même  lorsque  la  glace  est  épaisse,  il  est 
dangereux  de  marcher  à  proximité  des  points 
qui  ne  sont  pas  pris.  11  arrive  souvent  que  les 
espaces  séparant  les  blocs  de  glace  ne  sont  rerou- 
verts que  d'une  couche  très  mince  de  glace  cachée 
par  une  neige  peu  épaisse.  Le  baron  ToU  et  ses 
compagnons  n'avaient  qu'une  quantité  limitée  de 
nourriture,  ils  n'avaient  pas  pris  d'habits  de 
rechange,  ils  manquaient  de  bois  et  de  pétrole, 
et  avaient  laissé  dans  un  campement  leurs  pro- 
visions qu'ils  comptaient  retrouver  après  avoir 
terminé  cette  partie  de  leur  exploration.  » 


TURQUIE 

Négociations  franco- turques.  —  La  Porte, 
voulant  améliorer  et  compléter  son  armement, 
ouvrait  il  y  a  quelques  mois  avec  la  France  des 
négociations  en  vue  de  contracter,  à  l'étranger, 
un  emprunt  de  JOO  millions  dont  le  produit 
serait  presque  totalement  affecté  à  l'achat  d'im- 
portantes fournitures  militaires.  Ces  négociations 
viennent  d'aboutir,  grâce  à  l'énergique  fermeté  de 
notre  ambassadeur,  de  manière  à  donner  toute 
satisfaction  à  nos  intérêts  permanents  en  Turquie. 

M.  Constans,  en  effet,  saisit  fort  habilement 
cette  occasion  très  propice  de  régler,  une  fois 
pour  toutes,  les  différends  que  nous  avons  depuis 
trop  longtemps  avec  la  Porte  et  dont  la  mauvaise 
volonté  ottomane  retarde  indéfiniment  la  solu- 
tion. Ces  différends  portaient  sur  deux  points 
principaux  :  la  question  des  chemins  de  fer  de 
ovrie  et  celle  des  quais  de  Constantinojjle. 
M.  Constans  exigea  donc,  comme  condition 
absolue  du  service  financier  rendu  par  la  France 


à  la  Turquie,  que  sur  ces  deux  points  nousaurions 
définitivement  gain  de  cause.  En  outre,  noire 
ambassadeur  réclamait  pour  l'industrie  française 
la  commande  d'un  nomore  important  des  canons 
qui  devaient  être  achetés  sur  le  s  fonds  de  l'em- 
prunt. Cette  demande  de  M.  Constans  se  heurtait 
à  une  grosse  difficulté.  Le  gouvernement  turc 
s'était,  en  effet,  déjà  engagé  vis-à-vis  du  gouver- 
nement allemand  et  la  maison  Krupp,  grâce  à 
l'intervention  personnelle  très  puissante  de  l'em- 

Sereur  Guillaume  II,  avait  obtenu  la  commande 
e  la  totalité  des  canons.  La  Porte  recourut  donc 
à  ses  procédés  habituels  d'atermoiement  et  opposa 
à  toutes  les  demandes  de  notre  ambassadeur  la 
plus  inébranlable  inertie. 

M.  Constans  résolut  alors  de  brusquer  les 
choses.  Le  7  février  dernier,  il  fit  savoir  à  la 
Porte  qu'il  rompait  toutes  les  négociations,  et 
que  le  marché  français  serait  fermé  à  toute  nou- 
velle émission  turque.  En  même  temps  il  annon- 
çait son  prochain  départ  pour  Pans.  On  com- 
mence à  savoir  à  Constantinople  que  les  menaces 
de  M.  Constans  sont  sérieuses  et  qu'il  est  une 
limite  au  delà  de  laquelle  il  est  plus  prudent  de 
ne  pas  le  pousser.  Le  ministre  des  finances, 
Nazif  pacha,  fut  donc  immédiatement  dépêché  à 
l'ambassade  de  France  avec  mission  de  tout 
accepter  pour  obtenir  la  reprise  des  négociations. 
M.  Constans  se  déclara  de  fort  méchante  humeur 
et  aussi  extrêmement  pressé.  Il  ne  voulait  pas 
retarder  son  départ  pour  la  France.  Si  donc  1  on 
'  voulait  traiter,  il  fallait  qu'on  le  fît  immédiate- 
ment et  sans  autre  discussion.  Engagé  de  cette 
façon,  l'entretien  fut  bref  et  fécond.  La  Porte 
céda  sur  tous  les  points.  11  fut  décidé  que  Ion 
ferait  appel  à  l'industrie  française  pour  un  tiers 
du  capital  emprunté. 

Le  contrat,  réclamé  depuis  si  longtemps  sur  la 
Compagnie  des  quais  de  Constantinople,  fut  signé 
à  l'entière  satisiaction  de  celle-ci.  M.  Constans, 
ayant  ainsi  réglé  la  plupart  des  difficultés,  put 
alors  partir  pour  Paris,  le  jour  même  qu'il  avait 

fixé. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  1  heu- 
reuse issue  de  cette  affaire.  11  est  très  juste  on 
effet,  très  équitable,  que  nous  demandions,  en 
échange  des  services  financiers  rendus  par  notre 
épargne,  des  avantages  industriels  et  politiques 
compensateurs  aux  nations  que  nous  obligeons. 
Trop  souvent  nous  avons  ouvert  notre  bourse^naï- 
vement  à  des  gens  qui  se  sont  ensuite  servis  de  no- 
tre argent  contre  nous.  Que  Texpérience,  chère- 
ment acquise,  nous  serve  du  moins  à  quelque 
chose.  Et  d'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  nous  ne 
ferons  que  nous  conformer  à  la  conduite  générale 
des  peuples  prêteurs.  Le  Times  rappelait  lui- 
même,  if  y  a  quelques  jours,  à  propos  de  ces  ré- 
cents incidents  de  l'emprunt  turc,  gue  cette  poli- 
tique utilitaire,  si  efficacement  suivie  par  M.  Cons- 
tans, avait  été  inaugurée  par  lord  Beaconsfield  en 
1873  lors  de  Tachât  des  actions  du  canal  de  Suez, 
et  avait  été  depuis  maintes  fois  appliquée  par  l'Al- 
lemagne, par  la  Russie,  par  la  Belgioue  et  par  les 
Etats-Unis  sur  tous  les  points  du  globe.  Le  Thues 
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exprimait  même  ses  regrets  que  TAngleterre  n'eût 
pas  utilisé  plus  récemment  un  procédé  si  ingénieu- 
sement inventé  par  elle  !  Il  est  amusant  de  consta- 
ter une  fois  de  plus  combien  les  esprits  les  plus 
intelligents  sont  parfois  aveugles  pour  eux- 
m<>mes.  Le  Times  a  certainement  oublié  les  suc- 
cès politico-financiers  de  TAngleterre  en  Egypte, 
à.  Zanzibar,  à  Mascate,  en  Afghanistan,  en  Perse 
et  autres  lieux.  Mais  d'ailleurs  Tabsence  de  mé- 
moire du  Times  ne  change  rien  aux  choses.  Les 
avantages  considérables  d'une  pareille  politique  ne 
sont  pas  à  prouver  et  il  est  parfaitement  légitime 
•de  montrer  qu'en  France,  comme  partout,  les 
affaires  sont  les  affaires. 

Les  ohemins  de  Syrie.  —  Nous  venons  d'indi- 
quer qu'un  accord  était  sur  le  point  d'intervenir 
entre  la  Porte  et  le  gouvernement  de  la  Républi- 

2ue,  au  sujet  des  demandes  présentées  par  la 
ompagnie  du  chemin  de  fer  de  Beyrouth  à  Damas 
«et  prolongements.  Ces  demandes  étaient  fondées 
«ur  le  fait  suivant,  que  la  ligne  que  le  gouverne- 
ment turc  veut  construire  de  Damas  à  la  Mecque, 
avec  un  débouché  direct  sur  la  mer  à  Caïffa,  ferait 
concurrence  à  la  ligne  française  du  Hauran  à 
Damas  et  aussi  à  la  partie  de  la   ligne  française 

gui  relie  cette  grande  ville  de  Syrie  au  port  de 
eyrouth.  La  situation  de  ce  chemin  de  fer  est 
•d'autant  plus  intéressante,  que  c'est  à  peu  prés  le 
seul  qui  ait  été  construit  en  Turquie  en  dehors  de 
toute  garantie  du  gouvernement. 

En  compensation  de  cette  concurrence,  la  Com- 

[►agnie  française,  appuyée  par  le  gouveruement  de 
a  népublique,  a  demandé  à  bénéficier,  à  son  tour 
d'une  garantie  d'intérêt  qui  devait  lui  devenir  né- 
cessaire le  jour  où  la  ligne  turque  commencerait 
à  faire  tort  à  son  trafic.  D'après  nos  renseigne- 
ments, la  Sublime  Porte  n'a  pas  accordé  encore  de 
garantie  d'intérêt,  mais  on  serait  sur  le  point  de 
s'entendre  sur  une  indemnité  une  fois  donnée, 
qui  compenserait  d'une  manière  approximative  le 
tort  que  la  Compagnie  française  peut  craindre  de 
la  part  de  la  «  ligne  sainte  »  de  la  Turquie,  le 
jour  où  cette  dernière  aura  un  débouché  sur  la 
mer,  à  Caïffa,  comme  on  en  a  fait  le  projet. 


ASIE   ANGLAISE 

Les  cotonnades  anglaises  dans  l'Inde.  — 
Dans  une  revue  des  exportations  anglaises  en 
1904,  il  a  été  publié  que  l'Inde  a  acheté  dans  le 
Lancashire  2.375.000  yards  de  cotonnades  (le  yard 
égale  0^914).  C'est  42  1/2  0/0  des  exportations 
totales  des  cotonnades  anglaises.  Ce  chiffre  suffit 
à  montrer  de  quelle  importance  est  Tlnde  pour 
les  filatures  de  la  Grande-Bretagne.  En  1902,  cette 
grande  dépendance  avait  pris  2.123.000  yards,  et 
en  1903,  2.128.000  yards.  La  Chine  prend  10  0/0 
des  exportations  des  cotonnades  anglaises  c'est-à- 
dire,  en  1904,  549.073.600  yards. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  développe- 


ment des  filatures  locales  de  Tlnde  continue  à 
menacer  les  exportations  du  Lancashire  :  Tlnde 
a  été  en  190i  un  des  principaux  acheteurs  des 
machines  à  tisser  fabriquées  en  Angleterre. 

Serpents  et  fauves.  —  On  sait  que  chaque 
année  un  nombre  considérable  d'êtres  humams 
et  d'animaux  de  ferme  sont  dans  Tlnde  tués  soit 
par  les  serpents,  soit  par  les  fauves.  En  1 903, 24.576 
personnes,  et  96.226  têtes  de  bétail  ont  ainsi 
trouvé  la  mort  sous  la  morsure  des  reptiles  ou 
sous  la  dent  des  tigres,  des  léopards  ou  des  ours. 
Ce  sont  des  chiffres  véritablement  très  élevés, 
d'autant  plus  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  la  por- 
tion de  l'Inde  qui  est  placée  sous  l'administration 
directe  de  l'Angleterre  et  qu'il  est  à  croire  que 
pour  les  Etats  feyidataires,  dont  la  population 
totale  dépasse  62  millions  d'habitants,  la  propor- 
tion est  plus  forte,  car  les  territoires  protégés 
offrent  aux  animaux  sauvages  des  retraites  nom- 
breuses et  sûres. 

Sur  les  24.576  personnes  mortes  ainsi  :  21.827 
ont  succombé  à  la  morsure  des  serpents  ;  pour  les 
bestiaux,  au  contraire,  le  principal  ennemi  est  le 
grand  fauve;  80.000  animaux  sur  96.226  ont  été 
tués  par  des  léopards,  et  le  reste  par  les  tigres, 
les  ours  ou  les  loups. 

A  ce  fléau  véritable,  qui  frappe  les  Indous  non 
seulement  dans  leurs  personnes,  mais  dans  leurs 
biens,  en  privant  certaines  familles  de  Tunique 
animal  de  trait  dont  elles  disposent,  il  n'est  guère 
de  remède  efficace.  L'administration  anglo- 
indienne  accorde  des  primes  pour  la  destruction 
des  bêtes  sauvages,  et  chaque  année  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  détruits  augmente  —  1.285  tigres, 
4.370  léopards,  2.000  ours,  2.086  loups  en 
1903  —  mais  le  nombre  des  victimes  ne  diminue 
pas.  Bien  au  contraire.  Il  est  vrai  que  la  lutte  est 
rendue  très  difficile  par  les  préjugés  religieux  de 
la  population.  Il  n'est  guère  en  effet  de  district  de 
rinde  où  les  serpents  et  surtout  le  terrible  cobra 
ne  soient  l'objet  d'un  respect  superstitieux.  On 
comprend  que,  dans  ces  conditions,  les  mesures 

3ue  propose  l'administration  pour  la  destruction 
es  reptiles  en  sont  d'une  application  presque 
impossible. 


NOMIMTIOI^S  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Larrouy  est  nommé  ministre  plénipot.  à  Buenos-Ayres ; 

M.  Bruwaert  est  nommé  ministre  plénipot.  à  Montevideo  ; 

M.  Paul  Lefaivre  est  chargé  des  lonctions  de  ministre  résident 
à  la  Havane  ; 

M.  Souhart  est  nommé  ministre  plénipot.  &  Bogota  ; 

M.  le  comte  de  Sercej  est  chargé  des  fonctions  de  ministre  rési- 
dent à  Gettigné  ; 

M.  Boppe  est  chargé  du  consulat  do  Beyrouth  ; 

M.  Outrey  est  nommé  consul  général  de  Jérusalem  ; 

M.  Bergeron  est  nommé  consul  à  Porto. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
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Daniel  £.  Pereira,  consul  du  Pérou  à  Nantes  et  Saint-Nazaire  ; 
Alcide  Cailleaux,  vice-consul  de  Bolivie  à  Cognac  ; 
Evariste  Carrance,  consul  du  Honduras  à  Agen; 
Charles  Aubriet,  consul  du  Nicaragua  à  Ay, 

■INISTÈRE  DE  UL  GVERBK 
Troupes  métropolitelnes. 

INFANTBRIB 

Crète.  —  M.  le  Ueut.-col.  Lubanski  est  nommé  command. 
8Up.   des  troupes  françaises  en  Crète. 

ICaoédoine.  —  Sont  désig.  pour  servir  dans  la  gendarmerie 
en  Macédoine  : 

MM.  les  capit.  Rochas  et  Falconetti  et  MM.  les  lient.  Campo- 
casso  et  Bru  net. 

ARTILLiaiB 

AttaohéB  militaires.  —  M.  Jullian,  chef  d'escad.,  est 
nommé  attaché  militaire  aux  légations  de  France  en  Roumanie,  en 
Serbie  et  au  Monténégro. 

GBMB 

CooMnohine.  —  MM.  le  capit.  Gros-Coissy  et  le  lieut. 
Mathe^  sont  désig.  pour  servir  à  la  compagnie  de  génie  de  Co- 
chinchine. 

Tonkin.  —  MM.  le  capit.  Lévôque  et  le  lieut.  Boret  sont 
désig.   pour  servir  à  la  compagnie  de  génie  du  Tonkin. 

8BRVICE  VÉTÉaUVAIRB 

Coohinohine.  —  M.  ]e  vétérin.  en  second  Mutin-Boudet  est 
dé^ig.  pour  servir  au  5*  d*artill.  coloniale  en  Cochinchine. 

Crète.  —  M.  Rivière,  vétérin,  en  second^  est  désig.  pour  servir 
en  Crète. 

GBNDARMERIB 

Kaoédoine. —  M.  le  lient.  Bouvet  est  désig.  pour  servir  dans 
la  gendarmerie  en  Macédoine, 

Tronpes  coloniales. 

INFANTBRIB 

Indo -Chine.  —  M.  le  lieut,  Dauriat  est  placé  à  l'état-maj. 
du  command.  sup.  des  troupes; 

M.  le  lieut.  Boreau  de  Roincéest  placé  au  peloton  de  discipline. 

Coollinolline.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  lieut.-col.  CoUinet;  le  chef  de  bat.  Foiirrey;  les  captY. 
Rouy,  Conord  ;  les  lieut.  Espallargas,  Scheidhauer  et  Noél  et  les 
souS' lieut.  de  Bazelaire  de  Ruppierre  et  Brison  ; 

M.   le  capit.  Hé  rai  est  afTecté  au  i2«  rég.; 

M.  le  capit.  Dessemond  est  placé  au  l^c  annamites; 

M.  le  lieut.  Guiart  est  affecté  au  ii«  rég.;  M.  le  lieut.  Mar- 
saud  au  12*  réf.  et  M.  le  lieut.  Brun  au  1*^  annamites. 

Tonkin. —  M.  le  lieut. -col.  Diguetest  afTecté  lu  2*  tonkinois; 
M.  le  lieul,  Lantheaume  au  iO«  rég.  et  M.  le  lieut.  Délaisser  au 
18- rég. 

Sont  affectés  : 

M.  le  capit.  Triol  au  i«r  tonkinois;  M.  le  capit.  Civet  au 
2*  tonkinois,  et  M.  le  capit.  Vanwtberghe  au  i*^  tonkinois  ; 

M.  le  capit.  Marty  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  That-ké  ; 

M.  le  capit.  Stieglitz  est  adjoint  au  command.  du  l'^*  terri- 
toire : 

M.  le  capit.  Péri  est  afTecté  à  l'état-maj.  partie,  au  Tonkin  ; 

M.  le  lieut.  Fauchon  est  afTecté  au  10*  colonial  et  M.  le  lieut. 
Arnould   au  4«  tonkinois. 

Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  capit.  Tessier,  Grossard,  de  Boissj-Dubois,  Lefort, 
Kiéselé,  Biagne  Julien,  Coquant,  Périn  et  Landeroin  ;  les  lieut. 
Guillet,  Bertault,  Charras,  Rojon  et  Lequeu;  les  sous-lieut. 
Lavallée  et  Cazeaux. 

Sont  afTectés  au  9*  rég.  : 

MM.  le  lieut.-col.  Comte  ;  le  chef  de  bat.  Lepage  ;  les  capit. 
Rouvellou    et  Civet  et  les  lieut.  Pasquer  et  Jan  ; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Desdouis  et  Jesson  et  le  capit.  Abonnel 
sont  plocés  au  10«  colonial  ; 

M.  lecapt/.  deRaigniac  est  afTecté  au  18^  colonial; 

MM.  le  chef  de  bat,  Molard  et  le  capit.  Martm  sont  désig.  pour 
le  1*'' tonkinois; 

_  MM.  le  chef  de  bat.  Bohin  ;  les  capit.  Lestel  et  Paponnet  ;  le 
lieut.  Marchand  et  le  sous-lieut.  Babé  sont  afTectés  au  2*  tonki- 
nois. 

Sont  placés  au  3*  tonkinois  : 

MH.  les  capit.  Rideau,  Lavenir,  Chaptal  et  Schneegans  ;  les 
lieut.  Vallade,  Franchi  et  de  Loverdo. 

ARTILLBRIB 

Annam.  —  MM .  les  capit.  Manuel  et  Denarcy  sont  désig. 
pour  servir  à  Hué. 

OooMnoliine.  —  MM.  les  lieut.-col.  Henry  et  le  sous-lieut* 
Desnoês  sont  désig.  pour  servir  au  Cap  Saint- Jacques; 


M.  le   lieut.  Gauthier  est  désig.  pour  servir  à  Saiçon  ; 

M.  le  capit.  Docteur  est  désiç^.  pour  servir  en  Cochinchine  ; 

M.  le  capit.  Guéden  est  désig.  pour  servir  aux  travaux  publics- 
de  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  lieut.  Mercier  est  désig.  pour  être  employé 
aux  travaux  publics  du  Tonkin, 

Sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi  : 

MM.  le  chef  d'escad.  Fricbement,  les  capit.  Le  R07  d'Etiolés^ 
Teissier  et  Barrera  et  le  sous-lieut.  Lavarde; 

A  Lao-Kay,  M.  le  capit.  Martin. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lieut.  Le  Maquet  est  désig. 
pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  Tomas  etBarthère,  offic.  d'admin.  de  2*  cl,^ 
sont  désiç.  pour  servir  au  Tonkin. 

M.  Aviat,  offic.  d'admin.  de    2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
Dong-trieu,  et  M.  Choiselat,  offic.  d'admin.  de  2*  c/.,  pour  servir 
à  Hanoi  ; 

M.  Vignolle,  conduct.  stagiaire,  est  désig.  pour,  servir  au 
Tonkin. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Annam.  —  M.  le  commiss.  de  1'*  cl.  Véron  est  désig.  pour 
servir  à  Hué. 

Indo-Chine.  —  M.  le  commiss.  de  l'«  cl,  Véron  est  désig» 
pour  servir  en  Indo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3«  cl.  Famin  est  désig. 
pour  servir  à  Dap-cau  ;  M.  le  commiss.  de  i^^  cl.  Lacouture  est 
désig.  pour  servir  à  Hanoï. 

SBRVICB  DB   SANTi 

Chine-  —  M.  Dupuy,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour 
servir  à  Canton. 

Indo-Chine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo- Chine  : 

MM.  Patriarche,  Devanx  et  Delay,  méd.-maj.  de  i'*  cl.\  Ber- 
noud,  Hermant,  Salabert-Strauss  et  Sallet,  méd,  aides-maj.  de 
1^  cl. 

Ccohinohine.  —  MM.  Alquier,  méd.-maj.  de  1"  cl.:  Mar- 
zin,  méd.-maj.  de  2*  cl.\  .Bréaudat,  pharm.-maj.  de  2*  cl. y  et 
Brengues,  med.  aide-maj,  de  1'*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à 
Saigon  ; 

M.  Haueur,  méd.-maj.  de  l***  c/.,  est  désig.  pour  l'ambulance 
de  Mjtho  ;  . 

M.  Ferrandini,  méd.-maj.  de  2*  cl. y  est  placé  au  l*'  annamites, 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de 
CHine  : 

M.  Huot,  méd.maj.  de  i^  cl.\  Gautier,  méd.-maj.  de  2*  c/., 
Lamandé,   Gauthier,  Cavaud  et  Couderc,  méd.  aides-maj .; 

MM.  Salanoue-Ipin,  Portel  et  Brochet,  méd.-maj.  de  1"  cl.i 
Lafaurie  et  Gauaucheau,  méd.-maj.  de  2«  cl.;  Deschamps  et 
Mouzels,  méd.  aides-maj.  de  1'*  cl.,  et  Lefèbvre,  pharm.  aide^ 
maj.  de  i'*  cl.,  sont  appelés  à  servir  àHanol; 

M.  Legendre,  méd.-maj.  de  2*  cl:,  est  désig.  pour  Phu-lang- 
thuong ; 

M.  Auge,  méd.-maj.  de2*  cl.,  est  placé  à  Lao-kaj; 

M.  Perrot,  méd.-maj.  de    2*  cl.,  est  afTecté  à  Nam-dinh  ; 

M.  Ledoux,  méd.  aide-maj.  de  i^  cl.,  est  désig..  pour  Thaï- 
khé; 

M.  Léger,  méd.  aide-maj.  de  !>'«  cZ.,  est  placé  à  Haîphong; 

M.  Lacour,  m^cf.  aide-maj.  de  i'«  cl.,  est  désig.  pour  Bao-lac; 

M.  DeunfT,  méd.  aide-maj  de  1"  cl.,  est  afTecté  à  Dap-cau  ; 

M.  Challier,  méd.  aide-maj*  de  i'^  cl.,  est  placé  à  Dong-yan; 

M.  Foll,  méd.  aide-maj.  de  i'«  cl.,  est  désig.  pour  Nam-djnh; 

M.  Ferraud,  pharm.-maj.,  est  afTecté  au  service  général  du 
Tonkin  ; 

M.  Koun,  méd.  aide-maj.  de  l'*  cl.,  est  affecté  au  service  du 
chemin  de  fer. 

Madagascar.  —  M.  Peltier,  méd.  aide-maj.  de  i^*  cl.,  e»t 
désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  Aubert,  méd.-maj.  de  2*  cl., 
Rogé  et  Jousset,  méd.  aides-maj.  de  i""'  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Océanie.  —  M  le  méd.  aide-maj.  de  i'^  cl.  Viala  est  nommé 
résident  aux  lies  Wallis. 

Officiers  d'administration, 

Tonkin.  —  M.  Voffic,  d'admin.  de  2«  cl.  Lagorse  est  désig. 
pour  servir  à  Hanoi. 

HUVISTÉRE  DE  LA  MARINE 

BTAT'MAJOR  DB   LA  FLOTTB 

Attachés  militaires.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  de  Belloy  est 
nommé  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég,  Momet  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Gueydon; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Bringuier,  Mouget  et  Bugard  sont 
désig.  pour  embarq.  sur  la  Comète  ; 


■t — ^J 


88 


BULLETIN    DU   COMITÉ  DE    L'ASIE   FRANÇAISE 


M.  Venseig,  de  vaiis.  Paquier  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Fronde; 

M.  le  capit.  de  frégate  Sagot-Duvaurouz  est  nommé  au  com- 
maod.  de  la  Javeline  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Le  Gouz  de  Saint-Seine  est  désig.  pour 
embarq.  comme  second  sur  la  Javeline  ; 

M.  1  enseig.  de  vaiss.  de  Lesparda  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Lynx  et  M.  Venseig.  de  vaiss.  Bringuier  sur  la  Fronde; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Aéply  est  désig.  pour  embarq. 
Kur  le  Kersaint. 

Levant.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Grasset  est  nommé  au  corn- 
mand.  du  Vautour  à  Constantinople; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Barroué  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Condor^  détaché  en  Crète. 

CORPS    DU   COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commise,  de  2'  cl.  Chouquet  est 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Redoutable. 

Levant.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Cluzel  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Condor^  détaché  en  Crète. 

SERVICE    DE  SANTi 

Orète.  —  M.  le  méd.  de  \^^  cl.  Bouin  est  désig.  pour  embarq. 
sur  lé  Condor. 

Levant.  —  M.  le  méd.  de  i^*  cl.  Lallemant  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Vautour  à  Constantinople. 

MI.^ISTÈBE  DES  COLONIES 

M.  Guillemoto,  ingén.  en  chef  de  l''*  cl.  des  ponts  et  chaussées» 
est  nommé  direct,  général  des  travaux  publics  de  l'Indo-ChiDe  ; 

M.  Rognon  (Ch.-A.)  est  nommé  secrél.  général  du  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

M.  Rey  (V.-F.)  est  nommé  secret,  général  du  gouvernement 
des  établissements  français  de  l'Inde; 

MM.  Hautz  et  Marcadé,  enseig.  de  vaiss.,  Brocard  et  Febvre, 
lieut.  d'infant,  colon. ^  sont  nommés  admin.  adj.  de  2*  cl.  des  co- 
lonies. 

Sont  nommés  : 

Procur.  de  la  République  à  Saigon,  M.  Sorg; 

Procur.  de  la  République  à  Hanoi,  M.  Mansencal  (Alfred); 

Procur.  de  la  République  à  Long-Xuyen,  M.  Dain; 
'  Substitut  du  procur.  de  la  République  à  Saigon,  M.  Habert; 

Lieut.  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Mjtho, 
M.  Carré; 

Lieut.  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Soctrang, 
M.  Dubreuilh; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Hanoi, 
M.  Dormand; 

Lieut.  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Nouméa, 
M.  Sanner; 

Lieut.  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Nouméa 
(Nouvelle-Caléaonie)  M.  Olivier; 

Attaché  au  parquet  du  procur.  général  de  l'Indo-Chine,  M.  de 
Cartlaillac. 
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La  Politique  fï*anco-anglaise  et  l'arbitrage 
international,  par  Gabriel  Louis-Jaray.  —  Préface 
de  Gabrikl  IIanotaux,  de  rAcadëmie  française,  ancien 
ministre  des  AlTaires  étrangères.  Un  volume  in-16, 
3  fr.  50,  Perrin,  et  €*»  éditeurs,  Paris. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  politique  étrangère  de 
la  France  et  aux  grands  mouvements  des  esprits  qui  agi- 
tent le  monde  civilisé,  se  sont  demandé  ce  qu'il  fallait 
penser  de  certains  événements  auxquels  nous  assistons  :  le 
rapprochement  franco-anglais  suivant  de  si  près  les  ter- 
ribles angoisses  de  Fachoda;  les  convoitises  nationales  et 
la  guerre  russo-japonaise  éclatant,  alors  qu'on  ne  parlait 
en  notre  pays  que  de  paix,  de  traités  d'arbitrage,  voire  de 
désarmement  et  qu'on  signait  les  traités  récents  d'arbi- 
trage permanent  avec  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Espagne. 

Ce  livre  répond  à  ces  questions  avec  la  sagesse  et  la 
mesure  qu'il  convient,  mais  aussi  avec  un  souci  remar- 
quable de  ne  point  se  laisser  duper  par  les  apparences  et 
avec  une  recherche  de  l'intérêt  français,  propre  à  faire 
œuvre  d^éducation  nationale. 

Quant  à  la  valeur  de  l'ouvrage,  il  nous  sufQra  ^^  ^^^^ 


qu'il  est  présenté  au  public  par  une  caatîon  qui  ne  se 
prodigue  point  et  le  meilleur  juge  en  la  matière, 
M.  Gabriel  Hanotaux,  l'académicien,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères  ;  de  la  longue  et  bien  curieuse  pré- 
face, qu'il  a  écrite  pour  ce  livre,  nous  voulons  seulement 
extraire  ce  qui  suit  :  «  Réunir  dans  cet  ouvrage  une  docu- 
mentation solide,  sincère,  complète,  un  exposé  clair,  vif, 
réel,  —  pas  de  fatras,  rien  de  poncif,  —  et  en  plus, 
Tavis  fidèlement  reproduit  de  la  plupart  des  hommes 
compétents,  voilà  certes  des  mérites  rares  et  qui  assurent 
au  livre  un  succès  actuel  et  une  autorité  durable. 

L'Année  Cartographique.  Supplément  annuel  à 
toutes  les  publications  de  Géographie  et  de  Cartographie, 
dressé  et  rédigé  sous  la  direction  de  F.  Schradbr,  direc- 
teur des  travaux  cartographiques  de  la  librairie  Hachette 
et  G". 

Quatorzième  supplément  (I90i),  contenant  les  modifica- 
tions géographiques  et  politiques  de  1903.  —  Trois  cartes 
doubles  tirées  en  cinq  couleurs,  avec  texte  explicatif  an 
dos.  Prix  :  3  fr. 

I.  —  ASIE,  par  E.  Gifpault.  —  A  travers  le  Yun-nan^ 
voyage  de  M.  G.  Grillières,  lieutenant  au  4«  zouaves.  — 
Tibet  N.'E.  —  Itinéraires  du  D^  K.  Futterer.  —  Cairte  des 
chemins  de  fer  de  l'Asie  :  1903. 

II.  —  AFRIQUE,  par  M.  Ghesnbau.  —  Bassin  du  Chari 
(mission  scientifique  Chevalier).  — Le  Sahara  du  Nord,  mis 
au  point  d'après  les  récentes  explorations.  —  Le  Cameroun. 
—  La  Côte  d'Ivoire  et  VElhiopie  méridionale,  etc. 

III.  —  AMÉRIQUES,  par  V.  Huot.  —  Mission  G.  de 
Créqui-Montfort  et  Sénéchal  de  la  Grange  aux  Hauts  Pla- 
teaux de  V Amérique  du  Sud,  —  Résultats  des  dernières 
expéditions  de  Peary  (Régions  polaires)  et  de  D.  T.  Han- 
bury  (Canada  boi^éal).  —  Les  nouvelles  limites  entre 
Canada  et  Alaska  (Amérique  du  Nord)  et  entre  Bolivie  et 
Brésil  (Amérique  du  Sud). 

Nous  n'avons  plus  besoin  de  faire  l'éloge  de  l'Année 
Cartographique  auprès  du  public  qui  s'intéresse  au  progrès 
des  découvertes  et  de  la  géographie.  Notre  rôle  est  désor- 
mais de  justifier  son  attente  et  de  mériter  son  approba- 
tion. Les  missions  françaises  dans  le  Nouveau  et  rÀncien 
Monde  continuent  à  tenir  une  place  plus  qu'honorable 
dans  le  mouvement  d'exploration  contemporaine  et  nous 
sommes  particulièrement  heureux  que  l'attention  des 
Français  se  tourne  vers  l'Amérique  du  Sud,  un  continent 
où  nous  tenons  encore  une  grande  place  et  que  nous 
n'aurions  jamais  dû  délaisser. 


AVIS 

1°  Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
VAeie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  26  fï*ancs. 

2<'  Les  adhérents  qui  versent  une  cotisation 
annuelle  d'au  moins  300  ft*ancs  reçoivent  le 
titre  de  donateurs. 

3°  Un  versement  d'au  moins  1.000  fï*anc8 
donne  droit  au  titre  de  bienfaiteur. 


Le  Gérant  :  A.  Martial. 


PARIS.   —    IVPRIMERIS  P.   LBVB,  RUS   CA88BTTB.   17. 
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Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  À  dater  du 
!«'  Janvier  de  l'année  de  leur  souscription. 
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LE  COMITÉ 


Le  Comité  auquel  s'étaient  joints  de  nombreux 
adhérents  de  Paris  s'est  réuni  le  15  mars  pour 
entendre  une  intéressante  causerie  de  M.  Pelliot, 
membre  de  l'Ecole  Française  d'Extrême-Orient, 
sur  la  Chine, à  TEcole  de  l'Etranger. 

Nous  publierons  un  compte  rendu  de  son 
exposé  dans  notre  bulletin  d'avril. 


^^>W<»»»VMW»A<»<W»<»»»^^M^ 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 

Les  souscripteurs  d'une  somme  comprise  en- 
tre' 12  et  25  francs  ne  reçoivent  que  le  Bul- 
letin mensuel. 


LA  GUERRE 


0 

A  l'heure  où  nous  prenons  la  plume,  les  résul- 
tats définitifs  de  la  bataille  de  Moukden  ne  sont  pas 
connus  et  ne  «ant  pas  près  de  l'être,  puisque  l'ar- 
mée russe  n'a  pas  encore  échappé  à  l'étreinte 
de  son  adversaire.  Contrairement  à  ce  qui  s'est 

Eassé  après  les  batailles  de  Liao-yang  et  du  Cha- 
o,  les  Japonais  ne  s'arrêtent  pas  cette  fois-ci  sur 
les  positions  conquises.  Soit  qu'ils  aient  possédé 
une  réserve  de  troupes  fraîches,  soit  que  le 
triomphe  les  ait  galvanisés,  ils  pressent  impi- 
toyablement les  fuyards,  et  nous  allons  peut-être 
assister  à  une  de  ces  destructions  comme  l'histoire 
militaire  n'en  a  pas  enregistré  depuis  la  légen- 
daire poursuite  d'Iéna.  Mais  ce  qu'on  peut  déjà 
affirmer  sans,  crainte  de  se  tromper,  c'est  que  les 
Russes  viennent  de  subir  un  désastre  sans  précé- 
dent. Certes  l'étude  attentive  de  l'affaire  de  San- 
depou  révélait  pour  eux  une  situation  très  grave 
au  double  point  de  vue  des  effectifs  et  du  com- 
mandement, nous  ne  l'avons  point  cachée  à  nos 
lecteurs.  Il  était'  difficile  d'admettre  que  Kouro- 
patkine  fût  en  état  de  s'opposer  avec  succès  à  une 
offensive  du  maréchal  Oyama,  mais  il  était  per- 
mis d'espérer  qu'en  cas  de  besoin  il  retrouverait 
l'incontestable  habileté  qu'il  avait  déployée  dans 
la  retraite  de  Liao-yang,  et  qu'une  K)is  de  plus 
les  pinces  de  l'armée  japonaise,  se  refermant 
pour  saisir  leur  proie,  ne  saisiraient  que  le  vide. 
C'était  encore  trop  d'optimisme. 
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On  croyait  généralement  que  les  deux  grandes 
armées  depuis  si  longtemps  au  contact  sur  les 
rives  du  Cha-ho  ne  sortiraient  pas  de  leur  inac- 
tion avant  la  fin  du  mois  de  mars,  et  que  cet 
hivernage,  renouvelé  des  guerres  du  xvii®  siècle, 
se  prolongerait  jusqu'au  printemps.  Les  Japonais 
ont  avancé  d'un  moi^  la  solution  de  la  crise,  et  ils 
avaient  pour  cela  d'assez  bons  motifs.  Dans  les 
derniers  jours  de  février,la  température  était  deve- 
nue plus  clémente,  sans  qu'on  fût  exposé  toutefois 
aux  graves  embarras  qu'occasionne  le  dégel  dans 
les  plaines  de  Mandchourie.  Raison  plus  déter- 
minante encore,  le  maréchal  Oyama  pouvait  dis- 
poser de  l'armée  de  siège  de  Port- Arthur,  reposée, 
ravitaillée,  et  complétée  à  ses  effectifs  de  guerre^ 
suivant  l'invariable  règle  que  se  sont  imposée 
les  Japonais,  depuis  le  début  des  hostilités.  Kou- 
ropatkine,  au  contraire,  était  loin  d'avoir  reçu  les 
contingents  prévus  pour  constituer  ses  trois 
armées.  Le  4®  corps  et  deux  brigades  de  chasseurs 
étaient  encore  à  l'Ouest  du  lac  Baïkal,  car  le 
rendement  du  Transsibérien  avait  été  médiocre 
pendant  tout  l'hiver,  et  un  véritable  engorgement 
s'était  produit  sur  certaines  sections  de  la  ligne; 
si  bien  que  le  ravitaillement  en  vivres  de  l'armée 
russe  par  Sin-min-ting  et  la  voie  ferrée  chinoise 

(prenait  une  importance  capitale.  Les  Japonais  ne 
'ignoraientpas.  Puisque  les  tentatives  de  médiation 
après  la  chute  de  Port-Arthur  avaient  échoué  et 
qu'il  n'y  avait  plus  espoir  de  paix  avant  le  dénoue- 
ment de  la  situation  en  Manchourie,  le  Japon 
avait  un  intérêt  évident  &  brusquer  ce  dénoue- 
ment. 

Quelle  était,  à  la  date  du  i5  février,  l'état  res- 

Eectif  des  belligérants  ?  Le  seul  résultat  des  com- 
ats  de  Sandepou  avait  été  une  énorme  extension 
du  front  des  deux  armées.  La  masse  hétérogène 
confiée  à  Gripenberg  (1"  corps  sibérien  apparte- 
nant à  la  V^  armée,  8*  corps,  61®  division  de 
réserve,  i'"  et  2*  brigades  de  tirailleurs  apparte- 
nant à  la  W  armée,  10®  corps  à  la  HI®)  s'était  arrê- 
tée et  retranchée'  sur  la  rive  droite  du  Houn-ho. 
La  droite  des  Russes  formait  ainsi  un  crochet 
offensif  prolongé  jusqu'à  Tchantan,  qui  est  pres- 
que sur  le  parallèle  de  Tentai,  tandis  que  leur 
gauche,  dépassant  de  beaucoup  Baniapoutsa,  allait 
jusqu'à  Ching-ho-cheng;  et  il  y  a  près  de  140  kilo- 
mètres de  Tchantan  à  Ching-ho-cheng!  Leur 
principale  occupation  semble  avoir  été  de  défon- 
cer à  coups  d'explosifs  le  sol  gelé  pour  accumu- 
ler les  retranchements  et  les  défenses  accessoires 
sur  tout  cet  énorme  front,  allant  jusqu'à  consti- 
tuer au  centre  deux  lignes  fortifiées,  la  première  à 
hauteur  de  Cha-ho-pou,  la  deuxième'  en  arrière, 
vers  Peï-ta-pou. 

Quant  à  la  façon  dont  ces  lignes  étaient  gar- 
nies, il  est  difficile  de  la  préciser.  En  allant  de 
l'Est  à  l'Ouest,  on  trouvait  d'abord  la  V"  armée 
(Liniévitch), .  la  moins  désorganisée  des  trois, 
gardée  sur  son  flanc  gauche  par  la  division  de  ca- 
valerie Rennenkampf.  Puis  venaient  la  iP  armée, 
la  IIP,  et  enfin  le  détachement  mis  naguère  sous 
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tes  ordres  de  Gripenberg,  la  division  de  cavalerie 
Michtchenko  Faisant  à  l'extrême  droite  pendant  & 
ta  division  Rennenkampf.  Les  11*  et  [lr  armées 
avaient  toutes  deux  changé  de  chefs.  Kaulbars 
avait  remplacé  Gripenberg  à  la  tête  de  la  II",  et 
BilderltDg  avait  succédé  à  Kaulbars  à  la  II!',  mu- 
tations surprenantes  en  vérité,  mais  qui  ne  le 
sont  pas  davantage  que  les  modifications  inces- 
santes apportées  à.  la  composition  même  de  ces 
deux  armées.  Jusqu'au  dernier  moment  le  grand 
rassemblement  russe  de  Mandchourie  aura  été 


tifs  devaient  aligner  à  la  veille  de  la  bataille  de 
Moukden,  après  douze  mois  de  guerre,  les  corps 
sibériens  et  les  premiers  corps  débarqués  tl'Hu- 
rope  !  Il  est  incontestable  qu'en  toute  circon- 
stance un  corps  d'armée  sur  le  pied  de  guerre  a 
une  valeur  militaire  très  supérieure  à  deux  corps 
qui  seraient  réduits  chacun  à  une  division.  Dans 
le  cas  présent,  cette  supériorité  eût  été  encore 
plus  marquée,  parce  que  des  contingentscnvoyés 
par  les  dépôts  et  encadrés  dans  des  unités  déjà 
aguerries  par    une  longue  campagne  auraient 


Légende 
•  Voie  ferrée 


■^Ka  ou  an 


une  masseamorphe.Ajoutons,  pour  être  complets, 
que  Kouropatkine  s'était  ménagé  des  réserves 
échelonnées  en  profondeur,  constituées  par  le 
1"' corps  et  deux  ou  trois  brigadesde  chasseurs, 
et  dont  le  point  de  réunion  était  au  sud-est  de 
Moukden. 

Quand  on  dénombre  les  grandes  unités  de  cette 
armée,  6  corps  sibériens,  S  corps  européens  (I), 
K  brigades  de  chasseurs,  2  divisions  de  cavalerie, 
on  est  tenté  de  croire  que  Kouropatkine  dispo- 
sait d'environ  400.000  hommes.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  Transsibérien  n'a  pas  permis 
d'expédier  simultanément  en  Extrême-Orient  des 
unités  nouvelles  et  des  renforts  pour  les  anciennes 
affaiblies  par  le  feu  et  les  maladies.  Il  résulte  de 
toutes  les  correspondances  parvenues  en  Europe 
que  ces  dernières  unités  ont  été  presque  complè- 
tement sacrifiées.  On  con<;oit  di''slors  quels  eflec- 

(1)  1",  lO-,  IT,  16',  8*  corps. 


donné  ce  que  ne  pourront  jamais  donner  des 
troupes  fraîchement  mobilisées,  et  sortant  de 
leurs  wagons  pour  tomber  en  plein  champ  de  ba- 
taille. La  méthode  adoptée  par  les  Russes  ne  per- 
met évidemment  pas  de  supputer  l'effectif  des 
combattants  d'après  le  nombre  des  corps  d'ar- 
mée, mais  à  la  suite  de  calculs  dont  nous  faisons 
grâce  à  nos  lecteurs,  nous  estimons  qu'à  la  date 
du  i5  février  il  ne  fallait  pas  attribuer  à  Kouro- 
patkine plus  de  300.000  hommes, au  grand  maxi- 
mum. 

il  avait  devant  lui  quatre  armées  japonaises 
formant  un  derai-cercle  de  Pentsikou  à  I  Est  jus- 
qu'à Sandepou  à  l'Ouest.  Le  front  convexe  du 
maréchal  Oyama,  modelé  pour  ainsi  dire  sur  le 
front  concave  des  Russes,  présentait  naturelle- 
ment une  étendue  moins  considérable.  I^a  com- 
position de  ces  quatre  armées  est  aujourd'hui 
connue  avec  quelque  exactitude.  Elles  compre- 
naient les  douze  divisions  japonaises  du  première 
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ligne  (la  7®,  qui  se  mobilise  à  Yéso,  n'ayant  ja- 
mais été  débarquée  sur  le  continent  asiatique), 
doublées  chacune  d'une  brigade  de  réserve  por- 
tant le  m(?me  numéro  que  la  division  active  cor- 
respondante, de  telle  sorte  que  l'effectif  global 
devaitse  rapprocher  de 400.000  hommes.  L'armée 
Kuroki,  formant  toujours  Taile  droite,  tenait 
avec  la  Garde,  les  2"  et  12°  divisions,  la  brigade 
de  réserve  de  la  Garde,  et  les  2%  12%  5*  et  9°  bri- 
gades de  réserve,  les  montagnes  au  nord  et  au 
nord-est  de  Bahiapoutsa,  face  aux  contingents 
sibériens  de  Liniévitch,  et  garnissait  les  bords, 
du  Cha-ho  jusqu'aux  environs  de  la  colline  Pou- 
tiloff.  L'armée  Nodzu  au  centre  (5%  8%  10*  divi- 
sions ;  3®,  8°,  10*  brigades  de  réserve  et  une  bri- 
gade d'artillerie  inoépendante)  avait  son  front 
perpendiculaire  à  la  route  mandarine.  L'armée 
Oku  la  prolongeait  à  gauche  sur  la  ligne  Khan- 
taï,  Lin-dian-toun,  avec  les  3®,  4°,  6"  divisions,  les 
4°  et  6''  brigades  de  réserve,  et  une  autre  brigade 
d'artillerie.  Enfin  l'armée  Nogi  était  opposée  au 
détachement  Gripenberg,  de  Lin-dian-toun  à 
Sandepou,  et  comprenait  les  1""®,  9*^  et  11®  divi- 
sions, renforcées  des  1"  et  11®  brigades  de  ré- 
serve. L'extrême  droite  et  l'extrême  gauche  japo- 
naise étaient  d'ailleurs  couvertes  chacune  par 
une  des  deux  brigades  de  cavalerie  indépendante 
que  mobilise  l'armée  active.  Nous  remarquons 
que  si  le  dispositif  japonais  était  forcément  plus 
dense  que  celui  des  Russes  par  suite  de  son  en- 
vergure moins  considérable  et  de  la  supériorité 
des  effectifs,  il  ne  semble  pas  que  le  maréchal 
Oyama  ait  disposé  en  arrière  de  ses  lignes  une  ré- 
serve générale,  à  l'exemple  de  Kouropatkine  : 
seules  les  armées  Nodzu  et  Oku  étaient  échelon- 
nées en  profondeur  en  raison  du  front  relative- 
ment faible  qu'elles  occupaient. 

Telles  étaient  les  forces  en  présence  à  la  mi- 
février.  Avant  de  retracer  les  principales  péripé- 
ties de  la  lutte  gigantesque  qui  commence  le 
19  février  et  qui  n'est  pas  encore  terminée  à  la 
date  du  15  mars,  disons  quelques  mots  du  terrain 
sur  lequel  elle  s'est  déroulée.  La  route  mandarine 
de  Liao-yang  à  Tié-ling  par  Moukden  le  divise 
en  deux  parties  bien  distinctes.  Tout  ce  qui  est 
à  l'est  de  cette  route  est  montagne,  tout  ce  qui  est 
à  l'ouest  est  plaine.  Dans  le  massif  montagneux, 
les  communications  sont  relativement  faciles  et 
nombreuses  dans  la  direction  ouest-est  grâce  aux 
cours  à  peu  près  parallèles  du  Tai-tsé-ho,  du  Cha- 
ho,  du  Houn-ho,  du  Fan-ho  et  duTchai-ho  :  deux 
bonnes  routes  notamment  remontent  le  Tai-tsé-ho 

Ear  Liao-yang,  Pentsikou  et  Ching-ho-cheng,  et  le 
loun-ho  par  Moukden  et  Fouchoun.  Il  est  plus 
difficile  de  traverser  cette  région  dans  le  sens  sud- 
nord.  La  chaîne  des  monts  Ta-ling  (entre  le 
Tai-tsé-ho  et  le  Houn-ho)  ne  s'ouvre  qu'aux  cols  de 
Kandolisan  et  de  Gaotouling  pour  laisser  passer 
un  chemin  oui  mène  de  Pentsikou  à  F'ouchoun, 
et  aux  cols  ae  Taling  et  de  Foutsouling  qui  font 
communiquer  Ching-ho-cheng  avec  Siakotaï  et 
Fouchoun  en  passant  par  Machangtien.  Ce  dernier  i 
point  est  particulièrement  important  parce  qu'il 
est  également  relié   au  chemin  de  Pentsi^^^^  ^ 


F'ouchoun.  Enfin  la  chaîne  des  monts  Kama-ling 
et  Kao-ling,  entre  le  Houn-ho  et  le  Fan-ho,  n'est 
franchissable  que  par  la  route  de  Siakotaï  à  Tié- 
ling. 

A  l'ouest  de  la  route  mandarine,  au  contraire, 
s'étend  un  pays  plat  arrosé  car  le  bas  Cha-ho,  le 
Houn-ho,  le  Liao-ho  et  leurs  nombreux  affluents. 
Quand  les  pluies  du  printemps  ne  l'ont  pas  encore 
transformé  en  marécage,  et  que  les  cours  d'eau 
gelés  ne  sont  pas  des  obstacles,  ce  pays  est  émi- 
nemment propre  aux  manœuvres  en  masse  des 
grosses  unités. 
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Les  entreprises  dirigées  par  les  Japonais  au 
commencement  de  février  sur  les  flancs  et  les 
communications  de  l'armée  russe  semblent  avoir 
eu  pour  but  principal  de  préparer  une  offensive 
générale,  en  procurant  à  l'état-major  japonais  des 
renseignements  sur  l'emplacement  des  forces  de 
Kouropatkine,  plus  encore  que  de  causer  des  dé- 
gâts à  la  voie  ferrée  et  aux  approvisionnements 
de  l'ennemi.  Les  informations  recueillies  furent 
suffisantes  pour  établir  un  plan  général  d'attaque 
dont  nous  connaissons  aujourd  hui  les  grandes 
lignes. 

Le  mouvement  en  avant  devait  commencer  par 
la  droite,  se  continuer  par  le  centre  et  c^tre  poussé 
vigoureusement  sur  la  gauche  par  le  général  Oku, 
chargé  de  maîtriser  l'extrême  droite  des  Russes. 
Sous  le  couvert  de  l'armée  Oku,  Véçénement 
devait  être  produit  par  une  attaqué  dépjpive  par- 
tant de  l'Ouest  et  dirigée  contre  Moukden  par 
toutes  les  forces  du  général  Nogi.  Il  s'agissait 
donc  pour  la  réussite  de  ce  plan  d'attirer  l'atten- 
tion de  Kouropatkine  à  l'est  de  la  voie  ferrée,  et 
de  le  décider  à  engager  ses  réserves  sur  le  haut 
Cha-ho  et  dans  les  défilés  des  monts  Ta-Iing. 
Nous  avons  dit  que  c'est  précisément  de  ce  côté 
(au  sud  de  Moukden)  que  Kouropatkine  avait 
établi  sa  réserve  générale. 

L'aile  droite  japonaise  se  mit  en  marche  le 
19  février.  Utilisant  comme  une  ligne  de  rocade 
la  route  qui  remonte  le  Taï-tsé-ho,  Kuroki  faisait 
filer  vers  l'Est,  jusqu'à  45  kilomètres  de  Pentsi- 
kou, un  fort  détachement  qui  arrivait  le  22  en 
face  de  Ching-ho-cheng,  position  fortifiée  par  les 
Russes.  Ces  derniers,  mal  informés  comme  tou- 
jours, ne  connurent  que  ce  jour-là  même  le  dan- 
ger qui  menaçait  leur  aile  gauche.  Ils  avaient  en 
ce  point  16  bataillons  et  20  canons  qui  furent 
délogés  de  leurs  retranchements  le  lendemain  23, 
après  un  combat  qui  finit  par  l'emploi  de  la 
baïonnette  et  des  grenades  à  main  (1).  Dans  les 
journées  qui  suivirent,  le  détachement  japonais 
se  contenta  de  poursuivre  mollement  les  fuyards 
dans  les  sentiers  des  monts  Ta-ling.  Cependant  le 
gros  de  Tarmée  Kuroki  avait  quitté  ses  canton- 
nements d'hiver  et  s'avançait  dans  la  direction 
de  Baniapoutsa  et  de  Kandolisan,  repoussant 
devant  elle  les  postes  avancés   des  Russes.  Au 


(l)  Nous  n'avons  encore  aucun    renseignement  pi^cis  sur  cet 
engin  dont  les  Japonais  paraissent  faire  grand  usage. 
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centre,  l'armée  Nodzu,  qui  s'était' ébranlée  aussi, 
gagnait  du  terrain,  dépassait  Cha-ho-pou,  s'em- 
parait de  Lamatoun,  et  le.  conservait  malgré  une 
contre-attaque.  La   conflagration  se    propageait 
progressivement  sur  tout  le  front.  Ce  ne  fut  tou- 
tefois que  le  28  février  que  les  colonnes  du  géné- 
ral Oku  participèrent  au  mouvement  :  il  impor- 
tait en  effet  à    Tétat-major  japonais  de  ne  pas 
attirer  prématurément  l'attention  des  Russes  de 
ce  côté,  et  le  général  Oku  ne  devait  pas  franchir 
le  Houn-ho  sans  ordre  formel.  Mais  à  partir  du 
1"  mars,  toute  la  région  comprise  entre  le  Hpun- 
ho  et  le  Liao-ho  fut  sillonnée  de  colonnes  japo- 
naises. Tandis  qu'Oku  atteignait   Kalita    sur  le 
Liao,  l'armée  Nogi  venait  appuyer  son  extrême 
gauche  et  cheminait  le  long  de  la  vallée  du  Liao. 
Il  était  dès  lors  évident  que  c'est  de  ce  côté  que 
l'événement  devait  désormais  être  attendu,  et  il 
est  tout  à   fait  extraordinaire   que  la  nuée    de 
Cosaques  dont  disposait  Kouropatkine  ne  lait  pas 
renseigné   exactement    à   cet  égard.   11   semole 
pourtant  qu'en  ce  moment  critique  où  rien  n'était 
encore  compromis  le  généralissime  russe  n'ait 
songé  qu'à  sa  gauche  et  à  son  centre.  Ses  dépê- 
ches signalent  constamment  les  vains  efforts  des 
Japonais  sur  Kandolisan,  les  inutiles  bombarde- 
ments de  la  fameuse  colline  Poutiloff,  et  se  ter- 
minent en  général  par  cette  phrase  affligeante  : 
((  Sur  telle  ou  telle  partie  du  front  Vennemi  a  été 
victorieusement  repoussé^  »  particulièrement  affli- 
geante pour  nous  autres  Français,  parce  qu'elle 
nous  remet  en  mémoire  les  bonnes  positions  de 
1870,  dont  notre  feu  interdisaittoujours  l'approche 
aux  Allemands  ! 

C'est  précisément  au  moment  où  la  formidable 
offensive  d'Oku  et  de  Nodzu  se  préparait 
(i***  mars)  que  Kouropatkine,  jouant  le  jeu  ae  son 
adversaire,  envoyait  d'importants  renforts  au 
centre  et  à  Test  de  ses  positions,  et  donnait  l'or- 
dre de  procéder  à  de  multiples  contre-attaques  : 
mais  sur  aucun  point  il  n'apparaît  qu'une  masse 
russe,  véritablement  organisée  pour  l'offensive, 
ait  fait  une  tentative  sérieuse  pour  percer  les 
lignes  japonaises.  Depuis  la  voie  ferrée  jusqu'à 
Machangtien  il  nV  eut  de  leur  part  que  des 
efforts  décousus,  aestinés  à  avorter  devant  les 
retranchements  dont  les  Japonais  avaient  eu  soin 
de  se  couvrir  pour  assurer  l'inviolabilité  de  leur 
front.  Sur  toute  cette  région  du  champ  de  bataille, 
la  lutte  prit  un  caractère  dilatoire,  caractérisé, 
comme  toujours  en  pareil  cas,  par  d'intermina- 
bles bombardements  d'artillerie,  dont  les  abords 
de  la  colline  Poutiloff  furent  le  théâtre  principal. 
Mais  par  dilatoire  il  ne  faut  pas  entendre  une 
action  traînante  et  mollement  conduite.  Les  dé- 
pêches signalent  treize  assauts  livrés  par  la  Garde 
japonaise  à  la  position  de  Kandolisan,  qui  aurait 
été  le  Saint- Privât  de  cette  belle  division.  Ainsi 
se  trouve  vérifié  ce  principe,  posé  actuellement 
par  nos  règlements,  que  les  combats  d'usure  doi- 
vent être  menés  avec  la  même  énergie  qu'une 
attaque  décisive,  et  que  sur  toute  l'étendue  du 
champ  de  bataille  le  chef  d'une  unité  engagée 
doit  se  considérer  comme  le  pivot  de  la  manœuvre 
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du  généralissime  et  agir  en  conséquence.  Le 
moindre  lieutenant  de  Napoléon  n'était-il  pas 
toujours  persuadé  qu'il  avait. été  l'agent  principal 
de  la  victoire?  Rien  n'est  meilleur  que  d'entre- 
tenir une  pareille  illusion  chez  ses  subordonnés. 
C'est  le  3  mars  que  la  lumière  se  fait  dans  l'es- 
prit de  Kouropatkine.  Ce  jour-là  enfin,  il  apprend 
que  des  forces  considérables  ont  occupé  Sin- 
min-ting  et  marchent  directement  sur  Moukden. 
C'est  Nogi,  qui  n'ignore  pas  que  les  batailles  se 
gagnent  avec  les  jambes  des  soldats  aussi  bien 
u'avec  leurs  fusils  et  leurs  canons,  et  qui  a  pris 
u  champ  pour  produire  plus  sûrement  l'effet  de 
surprise.  Le  4  au  matin,  Kouropatkine  télégraphie 
u'une  avant-garde  japonaise  est  à  10  kilomètres 
e  Moukden,  sur  la  route  de  Sin-min-ting,  débor- 
dant son  flanc  droit.  Il  n'y  a  plus  qu'un  parti  à 
prendre  :  détacher  de  la  IIP  armée  (Bilderiing)  ce 
qui  n'est  pas  indispensable  pour  tenir  tête  à 
Oku,  ramasser  tout  ce  qui  peut  rester  encore  à 
Moukden,  et  jeter  ce  bloc  sur  la  route  de  Sin- 
min-ting  pour  arrêter  cette  menaçante  avant- 
garde  et  permettre  Tévacuation  de  la  ligne  du 
Gha-ho.  Cette  dernière  éventualité  était  certaine- 
ment prévue  par  Kouropatkine  dès  le  4,  en  même 
temps  que  l'occupation  de  la  ligne  du  Houn-ho, 
où  des  travaux  de  défense  avaient  été  préalable- 
ment organisés.  Grâce  à  la  ténacité  du  soldat 
russe,  les  progrès  des  Japonais  tant  à  l'ouest 
qu'au  sud  furent  assez  lents.  Nogi  fut  tenu  en 
échec  pendant  deux  jours  à  hauteur  de  Ta-chi-chao, 
et  Bilderiing  réussit  à  faire  tête  aux  colonnes 
d'attaque  d'Oku  pendant  le  même  temps.  L'aban- 
don définitif  des  lignes  du  Cha-ho  fut  ordonné  le 
6  et  mis  à  exécution  dans  la  nuit  du  6  au  7.  Les 
rapports  de  Kouropatkine  et  d'Oyama  ne  s'accor- 
dent pas  sur  la  manière  dont  s'opéra  cette  retraite. 
Kouropatkine  affirme  que  son  centre  et  sa  gauche 
rétrogradèrent  sur  le  Houn-ho  sans  être  pressés 
par  les  Japonais  épuisés,  tandis  qu'Oyama  pré- 
tend que  c'est  la  baïonnette  au  dos  que  les  Russes 
évacuèrent  les  derniers  contreforts  aes  monts  Ta- 
ling.  En  réalité,  la  réussite  du  mouvement  russe 
ne  dépendait  pas  de  ce  qui  se  passait  au  centre  et 
à  l'est,  mais  bien  de  la  fai^on  dont  Bilderiing  arri- 
verait à  se  maintenir  dans  la  zone  comprise  entre 
le  Houn-ho  et  le  Liao-ho,  et  sur  la  route  de  Sin- 
min-ting.  La  situation  de  Bilderiing  ne  devint 
grave  que  le  8,  alors  que  te  centre  et  la  gauche 
russes  étaient  déjà  retranchés  sur  la  rive  droite 
du  Houn-ho  et  marquaient  un  temps  d'arrêt  sur 
les  bords  de  ce  cours  d'eau. 

Il  y  avait  un  intérêt  vital  pour  les  Russes  à  ne 
pas  prolonger  ce  temps  d'arrêt.  Cependant  l'ordre 
général  de  retraite  au  nord  comportant  l'évacua- 
tion de  Moukden  se  fit  attendre  quarante-huit 
heures  et  ne  fut  donné  que  le  9  au  soir.  Autant 
qu'on  en  peut  juger  à  distance,  et  avec  des  infor- 
mations forcément  incomplètes,  ce  retard  appa- 
raît comme  la  cause  déterminante  du  désastre. 
Toutes  les  masses  Japonaises  se  sont  ébranlées  à 
la  fois  :  Oku  et  Nodzu  convergent  vers  Moukden, 
Kuroki  pousse  sur  Fouchoun,  Nogi  plus  menacjant 
encore  engage  son  aile  gauche  suivant  la  vallée 
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du  Pou-ho  pour  atteindre  la  voie  ferrée  au  nord 
de  Moukden;  c'est  Tenveloppement  qui  com- 
mence. «  Je  dois  informer  Votre  Majesté  que  je 
suis  cerné  »,  dit  Kouropatkine  dans  un  laconique 
télégramme.  A  vrai  dire,  on  ne  pouvait  le  mettre 
en  doute  depuis  vingt-quatre  heures,  et  cette 
extraordinaire  dépêche  où  le  généralissime  expli- 
quait ce  qui  se  passait  «  sur  son  front  Nord  » 
autorisait  les  suppositions  les  plus  pessimistes. 
A  partir  du  10  mars,  c'est  la  déroute.  Seule  l'ar- 
mée sibérienne  de  Liniévitch  a  pu  tenir  au  nord 
de  Fouchoun  sur  une  position  de  repli,  et  son 
salut  est  à  peu  près  assuré  grâce  à  la  route  acci- 
dentée de  Siakotaï  à  Tié-ling.  Mais  les  contingents 
de  Kaulbars  et  de  Bilderling  s'écoulent  pêle-mêle 
au  nord-est  de  Moukden,  ayant  à  leur  disposition, 
disent  les  dépêches,  la  route  mandarine  et  le 
chemin  de  fer.  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la 
carte  pour  comprendre  ce  que  peut  être  la  retraite 
de  deux  armées  par  ces  deux  uniques  voies  qui 
se  croisent  plusieurs  fois  et  se  touchent  presque 
sur  tout  leur  parcours.  Un  seul  mot  de  Kouro- 
patkine caractérise  la  situation  mieux  que  tous 
les  commentaires  :  «  Les  Japonais  cartonnent  la 
voie  ferrée  de  VEst  et  de  V Ouest,  »  Il  est  inutile  de 
chercher  aujourd'hui  à  dénombrer  les  prisonniers, 
les  canons,  les  munitions  et  les  approvisionne- 
ments tombés  aux  mains  des  Japonais;  la  liste 
n'en  sera  close  que  lorsque  la  poursuite  prendra 
fin.  Dès  maintenant  la  grande  armée  russe  de 
Mandchourie  n'existe  plus  en  tant  que  force  orga- 
nisée. 


Ce  ne  sont  pas  seulement  deux  armées,  mais 
deux  stratégies,  c'est-à-dire  deux  conceptions  de 
bataille,  qui  viennent  de  se  trouver  en  présence 
dans  cette  région  de  Moukden,  désormais  fameuse 
dans  l'histoire  militaire. 

Nos  lecteurs  nous  rendront  cette  justice  que 
jusqu'à  présent,  malgré  les  succès  ininterrompus 
des  Japonais,  nous  n'avons  exprimé  qu'une  admi- 
ration médiocre  pour  leur  stratégie.  Nous  avons 
fait  ressortir  notamment,  en  étudiant  la  bataille 
de  Liao-yang,  qu'à  deux  reprises  différentes  Ku- 
roki  avait  été  impuissant  à  produire  V événement^ 
c'est-à-dire  la  brusque  rupture  qui  donne  la  vic- 
toire pleine  et  entière,  avec  tous  ses  fruits.  Nous 
avons  montré  que  par  suite  du  manque  de  con- 
cordance entre  les  différentes  colonnes  japonaises, 
résultant  lui-même  de  l'énormité  du  front  d'atta- 
que, l'action  de  Kuroki  avait  été  prématurée  sur 
la  ligne  avancée  des  Russes  et  tardive  sur  leur 
ligne  principale,  et  que,  grâce  à  ces  défaillances 
d'exécution,  Kouropatkine  avait  eu  le  loisir 
d'effectuer  sa  retraite  dans  de  bonnes  conditions. 

Il  nous  faut  bien  constater  que  l'état-major  du 
maréchal  Oyaraa  a  déployé  infiniment  plus  d'art 
dans  la  bataille  de  Moukden  que  dans  celle  de 
Liao-yang,  bien  qu'il  ait  eu  à  manier  des  effec- 
tifs sensiblement  plus  gros.  Un  rôle  très  nette- 
ment défini  est  dévolu  à  chacune  des  quatre  ar- 
mées. Kuroki  et  Nodzu  doivent  donner  le  change 
à  l'adversaire,  l'inquiéter  par  des  démonstrations 


vigoureuses,  rompre  prématurément  l'équilibre 
de  ses  forces  en  lui  faisant  engager  ses  réserves 
du  côté  où  n'éclatera  pas  le  coup  de  tonnerre,  en 
un  mot  l'user  avant  l'heure  décisive.  Ceci  fait, 
Oku  doit  maîtriser  l'aile  droite  des  Russes,  c'est- 
à-dire  Tétreindre  de  telle  façon  que  Kouropatkine 
n'en  puisse  distraire  que  des  contingents  insuffi- 
sants pour  s'opposer  efficacement  à  l'avance  de 
Nogi.  Ce  dernier  va  frapper  le  coup  de  marteau. 
Son  armée  va  être  la  masse  de  manœuvre  qu'au- 
cun adversaire  n'a  fixée,  et  qui,  libre  de  ses  mou- 
vements, prendra  à  revers  la  ligne  russe,  au 
moment  et  à  l'endroit  voulu,  et  ainsi  la  fera  cra- 
quer tout  entière. 

Le  succès  d'une  pareille  conception  reposait 
évidemment  sur  l'inviolabilité  du  front  et  sur  la 
vigueur  de  l'exécution  tactique.  En  ce  qui  con- 
cerne l'inviolabilité  du  front,  les  Japonais  avaient 
[)ris  leurs  précautions.  Le  long  hivernage  dans 
es  cantonnements  du  Gha-ho  avait  été  mis  à 
profit  pour  édifier  des  retranchements  semi-per- 
manents qui  n'avaient  guère  de  chance  d'être 
enlevés  par  un  adversaire  aussi  passif  que  Kouro- 
patkine. Il  serait  donc  inexact  de  dire  que  l'état- 
major  japonais  est  un  adepte  de  cette  dangereuse 
doctrine,  qui  consiste  à  prétendre  que  le  canon  et 
le  fusil  modernes,  par  leur  seule  puissance  dé- 
fensive, rendent  le  front  inviolable,  et  en  consé- 
3uence  dispensent  de  l'échelonnement  en  profon- 
eur.  Incontestablement  le  dispositif  japonais 
affectait  la  forme  linéaire,  mais  encore  une  fois 
la  fortification,  largement  mise  à  contribution 
grâce  aux  loisirs  de  l'hiver,  faisait  à  peu  près  dis- 
paraître le  danger  d'être  percé  en  un  point  quel- 
conque du  front. 

Quant  à  la  vigueur  de  l'exécution  tactique,  il 
est  à  peine  besoin  de  la  signaler  une  fois  de  plus. 
Sous  ce  rapport,  les  généraux  et  les  soldats  japo- 
nais ont  fait  leurs  preuves  depuis  un  an. 

Cette  bataille  de  Moukden  permettra  peut-être 
à  quelques   observateurs  superficiels  d'affirmer 

3ue  les  Japonais  sont  bien  décidément  les  élèves 
e  Moltke,  et  généralisent  le  procédé  d'  envelop- 
pement par  les  ailes  qui  a  caractérisé  la  stratégie 
allemande  en  1866  et  en  1870.  Nous  nous  inscri- 
vons en  faux  contre  cette  opinion,  et  nous  nous 
[permettons  de  trouver  que  le  mode  d'emploi  de 
'armée  Nogi  est  un  concept  beaucoup  plus  napo- 
léonien que  moltkien.  S'agit-il  à  Moukden,  comme 
à  Saint-Privat  par  exemple,  d'unités  qui  viennent 
successivement  au  contact  des  corps  d'armée 
ennemis,  comme  des  vagues  déferlent  sur  une 
falaise,  et  qui  finalement,  grâce  à  la  supériorité 
de  leurs  effectifs,  trouvent  1  aile  extrême  de  l'ad- 
versaire et  la  débordent,  non  sans  avoir  entre 
temps  expié  cruellement  de  nombreuses  erreurs 
d'appréciation  sur  l'emplacement  de  cette  aile 
extrême?  L'armée  Nogi  est  au  contraire  la  masse 
de  manœuvre  libre  de  tout  engagement  avant  de 
frapper  le  coup  décisif.  Que  le  procédé  souvent 
employé  par  Napoléon  et  consistant  dans  l'éci'a- 
semeiit  du  centre  ennemi  (comme  à  Austerlitz)  ne 
soit  plus  de  mise  aujourd'hui,  tant  à  cause  des 
progrès  de  l'armement  qu'à  cause  de  la  difficulté, 
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avec  les  effectifs  modernes,  de  situer  les  réserves 
en  temps  utile  au  point  favorable,  cela  est  pos- 
sible. Mais  une  variation  dans  le  procédé  ne  mo- 
difie pas  l'essence  même  d'un  concept,  et  ce  n'est 
pas  parce  que  la  bataille  de  Liao-yang  a  donné 
des  résultats  négatifs,  tandis  que  celle  de  Moukden 
a  entraîné  la  destruction  de  l'adversaire,  que  nous 
dirons  qu'Oyama  a  été  moltkien  à  Liao-yang,  et 
napoléonien  à  Moukden.  Tout  observateur  de 
bonne  foi  doit  en  convenir. 

Si  nous  passons  dans  l'autre  camp  et  que  nous 
cherchions  les  causes  vraies  du  désastre  de  Kou- 
ropatkine,  les  trouverons -nous  dans  ses  disposi- 
tions initiales?  Kouropatkine  adopte  Tordre  en 
profondeur:  l'existence  d'une  forte  réserve  géné- 
rale, que  certains  évaluent  à  80.000  hommes, 
semble  prouvée  aux  environs  de  Moukden  et  prin- 
cipalement au  sud-est  de  cette  ville.  On  ne  sau- 
rait lui  en  faire  un  reproche,  car  cet  ordre  est 
celui  qui  permet  le  mieux  de  réserver  Tavenir,  et 
de  riposter  à  un  adversaire  qui  prend  l'initiative 
des  opérations,  initiative  que  Kouropatkine,  pour 
une  foule  de  raisons,  n'a  jamais  songé  à  lui  dis- 
puter. Tout  au  plus  pourrait-on  trouver  défec- 
tueux l'emplacement  de  cette  réserve,  à  l'est  de 
la  route  mandarine.  La  symétrie  eût  commandé 
de  la  placer  dans  Taxe  môme  de  cette  route,  et  le 
danger  d'une  manœuvre  en  masse  des  Japonais 
dans  la  région  plate  comprise  entre  Liao  et  Houn- 
ho  eût  été  une  bonne  raison  pour  rejeter  vers 
rOuest  le  centre  de  gravité  de  l'armée.  Mais  pour 
tirer  bon  parti  dCun  dispositif  en  profondeur^  il 
est  de  toute  évidence  qu^un  chef  a  impérieuse- 
ment besoin  d^être  renseigné  à  temps ^  et  les  in- 
formations doivent  lui  parvenir  d'autant  plus  tôt 
que  les  fronts  sont  plus  étendus  et  que  par  con~ 
séquent  le  jeu  des  réserves  demande  plus  de 
temps.  Nous  touchons  ici  au  rôle  capital  de  la 
cavalerie  dans  la  guerre  moderne.  Or  il  apparaît 
bien  que  jusqu'au  dernier  moment  Kouropatkine 
a  été  dans  l'ignorance  absolue  des  mouvements 
de  son  adversaire.  Nous  le  comprenons  d'autant 
moins  que,  la  cavalerie  des  Japonais  n'étant  propre 
qu'au  service  d'estafettes  et  d'agents  de  liaison, 
nous  nous  figurions  leurs  colonnes  d'infanterie 
en  quelque  sorte  engluées  de  sotnias  cosaques,  et 
les  dépêches  affluant  au  quartier  général  russe.  La 
faillite  de  ces  Cosaques  qui  ont  fait  leurs  preuves 
dans  les  guerres  passées  est  un  fait  encore  inex- 


plicable, mais   qui    deviendra  peut-être  intelli- 

ffible  plus  tard.  Il  faut  attendre  et  souhaiter  que 
es  gens  pressés  n'en  tirent  pas  prétexte  pour 


mener  contre  l'arme  de  la  cavalerie  en  général 
une  campaçne  injuste  (1). 

Faire  agir  ses  réserves!  Voilà  bien  le  plus  re- 
doutable problème  que  la  guerre  pose  à  un  chef! 
Et  quelle  erreur  de  croire  que  le  chef  a  fait  quel- 
ue  chose  quand  ila.Pixé  son  dispositif  initial,  ce 
ispositif  fût-il  un  chef-d'œuvre.  Est-ce  dans  la 
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(i)  Un  proverbe  trivial  dit  que  «  quand  le  bâiiment  ne  marche 
pas,  rien  ne  marche  ».  Ainsi,  quand  le  moral  d'une  armée  est 
ébranlé,  touR  ses  organes  sont  frappés  de  paralysie.  Ceux  là 
même  qui  devraient  conserver  leur  libre  jeu  puisqu'ils  ne  rencon- 
trent pas  d*ob8tacie,  sont  aussi  impuissants  que  tes  autres. 


constitution  de  fortes  réserves  qu'éclate  la  supé- 
riorité de  Napoléon  ?  L'exemple  de  Benedek  à 
Sadowa  est  là  pour  répondre.  Le  ffénie  de  l'em- 
pereur consistait  essentiellement  dans  le  jeu  des 
réserves.  Et  c'est  à  peine  un  paradoxe  de  dire 
qu'un  mauvais  général  aurait  avantage  à  s'en 
passer  et  à  ne  pas  manier  un  si  dangereux  outil... 

Aujourd'hui  que  Moukden  est  tombée  et  l'armée 
russe  dispersée,  est-ce  la  paix?  Oui,  disent  les 
financiers  ;  noa,  disent  les  politiques  et  les  mili- 
taires; oui,  dit  l'opinion  publique  en  Russie  ; 
non,  dit  le  tsar.  Comment  prophétiser  ce  qui 
sortira  d'un  pareil  conflit  de  volontés?  Certams 
bruits,  fort  répandus  il  y  a  quelques  jours,  ten- 
daient à  faire  supposer  que  le  gouvernement 
russe  renonçait  à  la  lutte.  La  vente  des  navires  de 
la  Compagnie  Hamburg-Amerika  aurait  été  rési- 
liée, l'escadre  Rojestvensky  aurait  reçu  l'ordre  de 
retour,  enfin  une  conférence  internationale,  à 
laquelle  les  Etats-Unis  prendraient  part,  devait 
se  réunir  à  Paris  pour  faire  entendre  raison  aux 
belligérants.  Aucune  de  ces  prévisions  ne  s'est 
réalisée  jusqu'à  présent,  mais  il  n'est  pas  témé- 
raire d'affirmer  que  la  prise  de  Moukden  par  les 
Japonais  aura  des  conséquences  politiques  aussi 
bien  que  militaires.  Nous  pouvons  nous  attendre 
prochainement  à  quelque  pompeuse  cérémonie  au 
cours  de  laquelle  les  Japonais  remettront  solen- 
nellement à  la  Chine  les  tombeaux  sacrés  des 
empereurs  mandchous,  et  qui  fera  éclater  la  cor- 
dialité des  relations  sino  japonaises.  Les  Russes 
accusent  déjà  la  Chine  d'avoir  grossi  de  ses  pro- 
pres soldats  les  contingents  du  maréchal  Oyama. 
Cette  puissance  une  fois  engagée  dans  le  con- 
flit, c'est  l'intervention  européenne  à  peu  près 
assurée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  besoin  d'être  les 
alliés  de  la  Russie  pour  éprouver  une  émotion 
sincère  à  la  vue  de  cet  empereur  qui  n'est  pas 
encore  revenu  de  sa  douloureuse  stupéfaction,  qui 
se  répète  à  lui-môme  qu'une  puissance  qui  est 
venue  à  bout  du  plus  grand  conquérant  des  temps 
modernes  ne  s'avoue  pas  vaincue  par  des  Japo- 
nais, mais  qui  cependant  a  l'intuition  confuse  que 
ce  n'est  pas  la  même  chose  qu'en  1812,  parce  que 
le  temps  et  l'espace  ne  sont  plus  les  auxiliaires  de 
la  Russie,  et  qui  se  demantfe  enfin  avec  angoisse 
si  ses  soldats  ne  seront  pas  bientôt  plus  nécessaires 
dans  l'intérieur  même  de  l'Empire  que'sur  les  fron- 
tières de  Mandchourie  (1)  ! 

Si  la  solution  pacifique  est  définitivement 
écartée,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  des  événements 
intéressants  sur  terre  avant  longtemps.  Une  fois 
la  poursuite  de  Tié-ling  achevée,  les  Japonais 
auront  le  loisir  de  faire  le  siège  de  Vladivostok. 
11  est  douteux  qu'ils  poussent  jusqu'à  Kharbin, 
dont  la  possession  présenterait  pour  eux  autant 
d'inconvénients  que  d'avantages.  S'ils  n'ont  pas 

(1)  D'après  les  dernières  correspondances  de  Russie,  l'agitation 
tenci  à  se  propager  dans  les  campagnes  sous  forme  de  jacquerie. 
C'est  un  mauvais  son  de  cloche. 
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tr^ij%'#?  la  paix  à  Moukdf-n.  ib  ne  la  trouveront  1 
(p;i>  plu^  k  Kharinn,  et  si  la  Mandchourie  mari-  i 
lime  e*»l  farrile  à  eonsen'^T  et  à  défendre,  il  n'en  . 
e*l  pa«^  de  OK-nie  de  la  Mandchourie  «eplenlrîo- 
nale,  (juand  le-  Husses  seraient  forc*^5  de  réunir 
leur  nouvelle  année  à  Tsitsikar  ou  même  à 
Irkoutsk.  ils  n*y  verraient  pas  grand  mal. 

Il  n*esl  pas  impo^.sible  que  ce  soit  sur  mer  que 
l'înlér^'t  se  lron%'*'  proi;hainement  reporté.  L'es- 
cadre lU>djest%'en.sky,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n*a  pas 
encore  quitta  les  parages  de  Xossi-bé,  et  si  elle  se 
dirige  bientôt  sur  la  mer  Houge,  ce  peut  être 
(K>ur  rallier  la  nouvelle  division  russe  dite  «  Troi- 
sième escadre  de  la  Baltique  »  qui  a  quitté  Liban 
le  15  fé^TÎer,  sous  le  commandement  de  Tamiral 
Neixigaloff.  Les  navires  qu'il  conduit  en  Extrême- 
Orient  s^iut  fort  disparates  :  un  cuirassé,  un  croi- 
seur cuirassé  et  trois  garde-cotes.  Leur  seul  carac- 
tère commun  est  la  lenteur.  Le  croiseur  cuirassé 
Vladimir- yonomach,  qui  date  de  vingt  ans,  ne 
tilait  que  10  nœuds  aux  essais,  ainsi  que  le 
cuirassé  Nicolas  /*'.  Le  Seniavine,  VApraxine 
et  VOutrhakoffoni  Talluro  lente  des  garde-côtes. 
On  a  supposé  que  lamiral  Togo  qui  a  ouitté  Kuré 
le  13  février,  et  dont  on  n'entend  plus  parler, 
avait  peut-être  Tintenlion  d'emfiêcher  la  jonction 
des  deux  escadres  russes,  et  on  a  calculé  qu'il 
aurait  le  temps  d'arriver  à  Xossi-bé  avant  l'amiral 
Nebogaloff.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous 
nous  refusons  à  penser  que  Famiral  japonais  re- 
noncera de  gaieté  de  ca?urà  l'immense  avantage 
que  lui  donne  la  proximité  de  ses  bases  navales, 
et  ira  à  travers  Timmcnsité  des  mers  à  la  ren- 
contre problématique  de  son  ennemi,  alors  qu'il 
est  si  facile  de  l'attendre  dans  le  voisinage  de 
Vladivostok,  son  seul  objectif  possible.  Il  est  à 
croire  que  le  blocus  de  cette  plage  est  pour  l'ins- 
tant le  principal  souci  de  la  marine  japonaise. 

Mais  il  ne  nous  est  pas  encore  démontré  que 
l'amiral  Rodjestvensky  renonce  à  son  aventureuse 
expédition,  et  que  le  gouvernement  russe  ne 
compte  pas  sur  son  action  prochaine  plus  encore 
que  sur  la  réfection  forcément  lointaine  del'armée 
(le  Mandchourie  pour  améliorer  les  affaires  de 
rKnipire.  Cest  ce  qui  nous  fait  dire  que  dans  les 
mois  qui  viennent  l'intérêt  sera  peut-être  sur 
mer. 

I\-S,  —  La  solution  donnée  à  l'incident  de 
llull  par  la  commission  internationale  d'enquête 
nV»tait  pas  encore  connue  lorsque  nous  écrivions 
notre  dernier  bulletin.  Les  commissaires,  se  sou- 
venant que  leur  haute  mission  était  essentielle- 
ment pacifique,  se  sont  appliqués  à  rendre  un  ver- 
dict basé  sur  une  appréciation  équitable  des  faits, 
mais  qui  fût  surtout  acceptable  par  les  deux 
grandes  puissances  en  conflit.  Us  y  ont  pleine- 
mentréiissi,  etsi  de  caustiques  avocats  trouvaient 
à  ce  verdict  une  certaine  ressemblance  avec  un 
jng(*mcnt  de  justice  de  paLr^  comme  on  dit  au 
Palais,  on  pourrait  leur  faire  remarquer  que  les 
mois  Ai\  justice  de  paix  prennent  dans  le  cas  pré- 
sent une  signification  trop  belle  pour  prêter  à  la 
raillerie.  L  incident  a  été  définitivement  ^^^^  par 


le  versement  à  l'Angleterre  de  65.000  livres  d'in- 
demnité, et  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou 
non  Afn  torpilleurs  dans  le  sillage  des  bâtiments 
russes  ne  peut  plus  intéresser  que  les  chercheurs 
et  les  curieux  de  l'avenir. 


La  question  de  la  neutralité  cMnoise. 

Le  27  février,  les  journaux  russes  publiaient  une 
note  déclarant  aue  Tapparition  de  troupes  japo- 
naises à  Fouest  du  chemin  de  fer.  sur  les  derrières 
de  i^armée  russe,  prouvait  que  les  Japonais 
avaient  passé  par  la  Mongolie,  c'est-à-dire  violé 
la  neutralité  chinoise.  La  note  russe  disait  en 
effet  :  «  A  la  suite  d'un  échange  de  vues,  au  début 
de  la  guerre,  entre  les  belligérants  et  les  puis- 
sances neutres,  il  fut  entendu  que  les  opérations 
militaires  seraient  limitées  à  la  Mandchourie  à  Test 
du  chemin  de  fer  In-kou-Kao-pan-tsé-Hsinn-min- 
ting,  cVst-à-dire  que  la  Mongolie  est,  sans  con- 
teste, un  territoire  neutre. 

A  cette  note  russe  qui  annonçait  qu'un  commu- 
niqué dans  le  même  sens  avait  été  adressé  aux 
puissances,  les  Japonais  ont  répondu  par  des 
contre-accusations.  La  note  qu'ils  ont  publiée 
reprochait  aux  Russes  d'avoir  fait  passer  de  nom- 
breux convois  escortés  à  travers  les  domaines  de 
tel  ou  tel  prince  mongol  et  d'avoir  opéré  des  réqui- 
sitions militaires  en  Mongolie.  La  précision  de 
ces  accusations,  portant  le  nombre  d'hommes  et 
de  charrettes  employé  dans  chaque  cas  par  les 
Russes,  si  elle  peut  faire  croire  aux  dires  des 
Japonais,  donne,  de  leur  espionnage  et  de  leur 
action  en  Mongolie,  une  idée  si  haute  qu'elle  est 
incompatible  avec  la  crovance  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  respecté  la  neutralité  de  ce  pays.  D'ail- 
leurs on  sait  qu'ils  y  ont  organisé  de  nombreuses 
bandes  de  Kounkhouses. 

Ces  accusations  et  contre-accusations  ne  pré- 
sentent d'ailleurs  aucun  intérêt  pour  les  specta- 
teurs de  bonne  foi.  11  aurait  fallu  une  forte  dose 
de  naïveté  pour  croire  que  des  belligérants  respec- 
teraient la  ligne  idéale  et  non  gardée  qui  sépare 
la  Mandchourie  de  la  Mongolie  tout  près  du 
théâtre  des  opérations.  La  question  ne  présente- 
rait d'intérêt  que  si  la  Chine  elle-même  s'émou- 
vait et  faisait  mine  d'entrer  en  ligne.  Il  est  d'ail- 
leurs à  remarquer  que  rien  de  précis  n'a  jamais 
été  publié  sur  les  limites  du  territoire  reconnu 
neutre.  Il  y  a  là  une  incertitude,  qui  diminue 
encore  pour  les  tiers  l'intérêt  des  accusations 
russes  et  japonaises  et  une  lacune  historique  à 
combler. 

Emprunts  Japonais. 

D'après  le  Times,  le  Japon  a  conclu  au  début 
de  mars  im  quatrième  emprunt  intérieur  de 
262  millions  et  demi  de  francs,  dont  130  sous- 
crits par  l'association  des  banquiers,  12  1/2  par 
la  maison  impériale  et  100  par  le  public. 

En  outre,  on  assure  qu  un  nouvel  emprunt 
extérieur  va  être  conclu,  en  prenant  pour  gage 
les  chemins  de  fer  —  les  douanes  sont  déjà  enga- 
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f:ées  —  sur  les  marchés  de  New- York  et  de  Berlin. 
1  est  à  remarquer  à  cet  égard  que  le  comte  de 
Biilow  a  déclaré  au  Reichstag  qu'aucune  oppo- 
sition ne  serait  faite  par  le  gouvernement  alle- 
mand à  rémission  d'emprunts  japonais  ou 
russes.  Ce  serait  une  dérogation  à  l'attitude 
d'amabilité  systématique  gardée  par  TAllemagne 
envers  la  Russie  depuis  le  début  de  la  guerre. 


Les  prisonniers  russes  au  Japon. 

Au  lendemain  de  la  bataille  de  Moukden,  le 
Gaulois^  dans  un  article  signé  du  colonel  de  la 
Panouse,  directeur  général  de  notre  Comité, 
insistait  sur  le  surcroît  de  responsabilité  que 
l'augmentation  considérable  du  nombre  de  pri- 
sonniers russes  internés  au  Japon  allait  imposer 
à  notre  diplomatie.  On  sait,  en  effet,  que  les  pri- 
sonniers russes  au  Japon  se  trouvent,  au  point  de 
vue  de  leurs  intérêts  nationaux,  sous  la  protec- 
tion française.  La  bataille  de  Moukden  ayant  eu 
pour  résultat  d'élever  de  près  de  40.000  le 
nombre  de  ces  prisonniers,  on  voit  quel  redouble- 
ment d'importance  cela  donne  à  Tœuvre  d'huma- 
nité confiée  à  la  légation  française  à  Tokyo.  Mais, 
ajoutait  très  justement  M.  le  colonel  de  la  Pa- 
nouse, on  peut  compter  sur  tous  les  efforts  de 
notre  personnel  diplomatiques  : 

C'est  le  rninislre  de  France,  M.  Harmand,  qui,  à  Tokyo 
même,  exerce  la  protection  dont  ii  s'agit,  secondé  par  le 
personnel  de  la  légation  :  Il  M.  de  Panafieu  et  Henri 
Carabon,  premier  et  deuxième  secrétaires;  les  attachés 
militaire  et  naval,  lieutenant-colonel  Corvisart  et  lieute- 
nant de  vaisseau  Marlinie;  Adam,  consul  honoraire,  pre- 
mier interprèle;  André,  deuxième  interprèle;  le  docteur 
Mécre,  médecin  de  la  légation. 

M.  de  Lucy-Fossarieu,  consul  de  France,  s'occupe  à 
Kobé,  près  d'Ofaka,  de  dépôts  de  prisonniers  qui  ont 
déjà  beaucoup  grossi  depuis  la  chute  de  Port-Arlhur  et 
qui  vont  atteindre  de  bien  autres  proportions. 

J'ai  sous  les  yeux  le  Japan  Chronicle  qui  s'imprime  à 
Kobé.  11  rend  compte  que,  le  23  octobre  dernier,  r.ii 
échange  de  prisonniers  russes  a  eu  lieu  par  les  soins  du 
consul  de  France,  .M.  de  Lucy.  Le  Journal  japonais  donne 
m  extenso  une  allocution  de  ce  consul  adressée  aux  pri- 
sonniers russes  et  traduite  séance  tenante  en  russe  et  en 
japonai-i,  etc.  Suivent  de  grands  élogrs. 

Parlant  de  tels  faits,  n*est-on  pas  porté  &  se  demander 
pourquoi,  en  France,  les  journaux  officieux  n*ont  jamais 
soufflé  mot  de  ce  personnel  français  qui  a  peut-être,  à 
certain  avis,  le  tort  d'en  savoir  lon;{,  mais  qui,  recevant 
des  éloges  chaleureux  de  toute  la  presse  Japonaise,  pour- 
rail  prétendre  à  eu  lire  quelque  reproduction  dans  les 
journaux  de  hon  pays,  autant  pour  reconnaître  loul  ce 
que  la  lé;,'ation  et  les  consulats  français  au  Japon  ont 
accompli  depuis  un  an,  que  pour  les  encourager  dans  la 
tâche  si  honorable  et  si  belle,  mais  encore  plusarJnc  qui 
va  s'ouvrir  pour  ces  représentants  de  la  France  dans  la 
capitale  et  dans  les  autres  villes  de  Tempire  du  Mikado. 


La  Banque  de  Tludo  Chine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  ageneeSt  les  souscrip- 
tions à.  l'Œuvre  du  Comité. 


LA  SITUATION  POLITIQUE 

APRES  LA  BATAILLE  DE  MOUKDEN 


Un  certain  nombre  de  journaux  nous  parlent 
chaque  matin  de  l'imminence  du  commencement 
des  négociations  qui  aboutiront  à  la  paix.  On  peut 
se  demander  si,  clans  l'espèce,  comme  disent  les 
Anglais,  «  le  désirn'est  pas  père  delà  croyance  ». 
Jusqu'ici  la  confirmation  de  ces  rumeurs  n'est 
venue  d'aucune  source  autorisée.  On  parle  de 
médiation  française  ou  franco-américaine,  mais 
rien  ne  permet  encore  d'affirmer  que  le  gouver- 
nement du  tsar  désire  négocier,  c'est-à-dire  qu'il 
donne  quelque  emploi  à  1  évidente  bonne  volonté 
des  tiers.  C'est  à  Saint-Pétersbourg  et  nulle  part 
ailleurs  que  la  question  peut  ôtre  tranchée.  Tout 
dépend  des  informations  aue  l'on  y  possède  sur 
Tétat  de  l'armée  de  Mandcnourie  et  des  apprécia- 
tions qui  en  résultent.  Tout  dépend  de  la  façon 
dont  on  y  estime  les  ressources  militaires  et  fi- 
nancières de  l'Empire  et  la  possibilité  de  les  user 
encore  dans  cette  çuerre.  En  dehors  d'un  entête- 
ment assez  compréhensible, bien  que  peu  profitable 
sans  doute,  les  Russes  peuvent  avoir  une  raison 
raisonnable  pour  continuer  encore.  S'ils  peuvent 
mobiliser  de  nouvelles  troupes  et  les  transporter 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  que  Liniévitch 
soit  débordé  et  Vladivostok  irrémédiablement 
investi,  ils  obtiendraient  sans  doute  des  condi- 
tions meilleures  que  dans  ce  moment  où  les  Japo- 
nais n'ont  plus  devant  eux  qu'une  armée  réduite  et 
fort  ébranlée.  Les  mobilisations  nouvelles  n'au- 
raient d'autre  but  qu'une  paix  meilleure  avec  un 
Japon  fort  déterminé  sans  doute,  mais  pour  lequel 
la  guerre  est  une  charge  qui   grève  de  plus  en 

Îlus  son  avenir.  Il  se  peut  que  l'objectif  réel  du 
apon,  qui  est  moins  la  Mandchourie  du  Nord  que 
la  profitable  direction  de  la  Chine,  lui  fasse  dé- 
sirer finir  une  lutte  qui  nuirait  à  ses  moyens  fu- 
turs en  menaçant  de  s'éterniser.  A  première  vue, 
on  s'aperçoit  donc  qu'il  est  injuste  d'accuser  la 
Russie  d'entêtement  enfantin  et  sans  but  :  il  lui 
est  bien  permis  de  consacrer  quelques  semaines 
à  mesurer  ses  ressources  et  à  examiner  si,  en 
forçant  sa  mise,  elle  peut  encore  diminuer  sa 
perte. 

Il  est  vrai  qu'un  autre  facteur  intervient  peut- 
être.  Y  a-t-il  en  Russie  une  autorité  pour  impo- 
ser ses  vues  et  faire  la  paix  plus  qu'il  n'y  en  eut 
une  pour  prévoir,  éviter  ou  préparer  la  guerre  ? 
L'autocratie  russe  est-elle  délivrée  de  l'anarchie 
qui  a  longtemps  semblé  paralyser  ses  conseils  de 
manière  à  laisser  dériver  la  politique  extrême- 
orientale  de  l'Empire  vers  la  faillite  à  laquelle 
nous  assistons?  Nul  ne  saurait  le  dire  et  il  est 
déjà  fâcheux  que  l'on  puisse  se  demander  si  l'in- 
certitude qui  plane  depuis  la  bataille  de  Moukden 
vient  de  ce  qu'on  est  encore  à  faire  un  inventaire 
réfléchi  de  la  situation  ou  bien  si  elle  est  l'efl'ei 
d'une  indécision  gouvernementale  qu'aucune 
volonté  sûre  d'elle-même  ne  vient  faire  cesser. 
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Celte  dernière  possibilité  ne  serait  d'ailleurs 
pas  une  raison  suffisante  pour  justifier  la  manière 
dont  quelques-uns  conseillent,  prétendent  môme 
imposer  la  paix  à  la  Russie.  A  lire  certains  articles, 
il  est  impossible  de  douter  qu'une  campagne 
«  pacifiste  »,  pour  employer  ce  néologisme,  est 
montée  dans  une  partie  cie  la  presse  française. 
Les  uns  s'écrient  sur  un  ton  plutôt  comminatoire 
que  nous  avons  le  droit  de  réclamer  la  fin  d'une 
guerre  qui  compromet  la  valeur  de  l'alliance, 
sans  s  apercevoir  que  leurs  allures  péremptoires 

Êourraient  compromettre  son  existence  même, 
•'autres  invoquent  nos  milliards  engagés  en 
Russie.  Ces  objurgations  s'accompagnent  ae  toute 
une  publicité  alarmiste,  reproduite  des  journaux 
anglais  qui  dépeignent  avec  une  joie  évi'dente  les 
embarras  intérieurs  du  gouvernement  russe.  Nous 
ne  saurions  cependant  nous  permettre  le  luxe  de 
la  liberté  d'appréciation  et  même  d'injures  que 
s'offrent  nos  voisins  d'outre-Manche.  Nous  aurions 
bien  autrement  à  pâtir  qu'eux  des  groupements 
continentaux  qui  viendraient  prendre  la  place  de 
l'alliance  franco-russe.  Une  autre  puissance  — 
ceci  soit  dit  sans  amertume,  puisque  nous  sommes 
de  ceux  qui  croient  que  notre  pays  se  découvri- 
rait sans  peine,  s'il  y  réfléchissait,  des  intérêts 
communs  avec  elle  —  une  autre  puissance  ne 
demanderait  qu'à  nous  remplacer  à  Saint-Péters- 
bourg, à  réoccuper  une  place  qu'elle  y  avait  d'ail- 
leurs longtemps, traditionnellement,occupée  avant 
nous.  Elle  y  est  servie  par  des  relations  de  famille, 
par  notre  politique  intérieure,  par  un  moins  grand 
antagonisme  entre  les  conceptions  fondamentales 
de  l'Etat.  On  peut  être  assuré  qu'elle  y  exploite 
toutes  nos  maladresses  parlées  ou  écrites. 

Ceci  devrait  suffire  à  nous  inspirer  quelque 
réserve.  La  façon  même  dont  nos  amis  a'outre- 
M anche  tirent  parti  de  nos  excès  de  langage 
devrait  nous  éclairer.  Il  faut  voir  comme  le 
Times  a  parlé  de  la  suspension  des  négociations 
relatives  à  l'emprunt  français,  suspension  qu'il 
n'a  pas  hésité  à  qualifier  de  refus  définitif.  C'était 
conforme  à  sa  politique,  à  la  campagne  violente 
et  dépourvue  d  équité  qu'il  mène  contre  le  crédit 
de  la  Russie  (1).  Les  journaux  anglais  ne  sont 
pas  fâchés  de  nous  représenter  comme  «  lâchant  » 
nos  alliés.  C'est  peut-être  d'ailleurs  une  bien 
courte  vue  :  une  combinaison  continentale  né 
pouvait,  pour  nous,  être  remplacée  que  par  une 
autre  également  continentale,  et  nullement  par 
une  entente  purement  maritime.  Mais  si  nous 
nous  éloignons  de  la  Russie,  si  nous  nous  met- 
tons pour  ainsi  dire  «  en  l'air  »  sur  le  continent, 
l'Angleterre  n'a  rien  à  craindre  des  bagarres  qui 
eu  pourraient  sortir  :  tout  le  danger  serait  pour 
nous  et  le  bénéfice  possible  pour  cette  puissance 


insulaire.  C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  consi- 
dérer comme  un  encouragement  suffisant,  comme 
un  appui  valable  l'attitude  de  la  presse  anglaise. 
On  joue  aussi  beaucoup  sur  les  sentiments  libé- 
raux ou,  plutôt,  libertaires.  Aucun  Français  n'en 
devrait  être  dupe  dans  cette  circonstance.  Il  y  a 
dans  les  campagnes  de  haine  menées  contre  la 
Russie  beaucoup  d'antagonisme  national  anglais 
et  beaucoup  de  ces  rancunes  confessionnelles 
très  puissantes  qui  travaillent  dans  le  monde  en- 
tier contre  l'empire  des  Tsars.  L'  «  alliance  des 
puissances  libérales  »  est  une  fantaisie  qui  serait 
dangereuse  pour  une  puissance  continentale,  qui 
en  ferait  tous  les  frais  sans  y  trouver  un  appui 
suffisant  sur  le  continent.  L'entente  cordiale  est 
chose  excellente,  à  la  condition  qu'elle  ne  nous 
fasse  pas  perdre  le  sens  de  ces  réalités  durables 

3ui,  en  dépit  de  toute  logique  de  principes,  faisait 
éjà  chercner  à  l'ancienne  France  des  associés 
continentaux  et  alliait  le  Roi  très  chrétien,  Fran- 
çois P*",  à  Soliman  le  Magnifique. 

Enfin,  il  faut  d'autant  plus  se  méfier  de  cer- 
taines campagnes  qu'elles  peuvent  avoir  des  mo- 
tifs moins  plausibles  chez  ceux  qui  les  font  que 
chez  ceux  qui  les  inspirent.  N'oublions  pas  que  le 
Japon  a  intérêt  à  ce  gue  la  paix  soit  conclue  dès 
qu  il  aura  obtenu  militairement  tout  ce  qu'il  veut 
et  peut  obtenir.  Et  des  campagnes  pacifistes  en 
Europe  sont,  pour  lui,  le  pendant  utile  de  la 
magnifique  campagne  militaire  qu'il  mène  en 
Mandchourie. 


(1)  Le  Times,  après  avoir  publié  des  articles  contostant  la 
réserve  métallique  de  la  Russie  a  refusé  d'aller  les  vérifier,  malgré 
l'invitation  qu'il  en  avpit  reçue  du  ministre  des  finances.  Il  semble 
qu'un  journal  se  jugeant  incompétent  pour  vérifier  des  réserves 
métalliques  ne  devrait  pas  s'estimer  compétent  pour  en  contester 
Texistence. 


11  faudrait  du  moins  que  le  public  français  ne 
se  laissât  pas  escamoter  la  question  et  comprît 
comment  elle  se  pose  pour  la  Russie.  L'autre 
jour  un  grand  journal  parisien,  commentant  les 
conditions  de  paix  énoncées  par  le  baron  Suye- 
matsu,  qui  semble  jouer  pour  le  Japon  le  rôle  de 
lanceur  de  ballons  d'essai,  déclarait  qu'elles 
étaient  très  modérées  et  laissait  entendre  qu'il 
serait  étrange  que  la  Russie  ne  les  acceptât  pas. 

Que  la  Russie  renonce  à  toute  prétention  co- 
réenne et  à  Port-Arthur,  cela  va  de  soi  après  la 
tournure  prise  par  les  événements  militaires. 
Mais  on  ne  voit  pas  comment  elle  pourrait  à  la 
fois  évacuer  la  Mandchourie,  neutraliser  plus  ou 
moins  Vladivostok  et  payer  une  indemnité.  Quel 
gage  le  Japon  pourrait-il  bien  avoir  entre  les 
mains,  une  fois  la  Russie  refoulée  dans  les  forêts 
transbaïkaliennes,  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
indemnité? 

En  réalité,  l'évacuation  de  la  Mandchourie,  tout 
au  moins  septentrionale,  n'est  pas  pour  la  Russie 
ce  que  pensent  les  observateurs  superficiels  et  ce 
que  disent  les  commentateurs  de  mauvaise  foi. 
Le  journal  de  Paris  qui  déclarait  l'autre  jour  que 
cette  évacuation  ne  constituerait  même  pas  une 
condition  nouvelle,  puisqu'elle  avait  été  toujours 

Eromise  par  le  gouvernement  de  Saint-Péters- 
ourg,  jouait  sur  les  mots  pour  ne  pas  voir  les 
choses.  Il  y  a  toujours  eu  un  malentendu  ou  une 
équivoque  systématiquement  entretenue  sur  le 
mot  évacuation,  dans  l'affaire  de  Mandchourie,  et 
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par  les  puissances  qui  la  demandaient  et  par  la 
Russie  qui  la  promettait.  Les  arrangements  de 
1896  et  de  1898  qui  ont  concédé  la  construction 
des  deux  lignes  du  chemin  de  fer  de  Mandchourie 
autorisaient  la  Russie  de  les  faire  garder  par  un 
nombre  illimité  de  troupes.  A  ce  droit  elle  ne 
pouvait  renoncer  du  moment  qu'elle  prétendait 
conserver  Port-Arthur  et  Vladivostok  et  faire  du 
chemin  de  fer  dit  de  rp]st-Chinois  lorgane  prin- 
cipal reliant  ces  deux  points  au  gros  de  TEmpire. 
Tout  au  plus  le  mot  évacuation  pouvait-il  signi- 
fier pour  les  Russes  la  restitution  du  pays  aux 
autorités  civiles  chinoises,  c'est-à  dire  la  renon- 
ciation à  cette  politique  assez  grossière  et  pré- 
maturée, semble-t-il,  d'empiétements  mandchous 
en  dehors  des  droits  considérables  que  leur  don- 
nait la  possession  et  la  garde  militaire  du  che- 
min de  ler.  Et  jamais,  avant  la  guerre,  on  n'avait 
négocié  sur  autre  chose  :  personne  ne  discutait 
les  arrangements  russo-chinois  de  1896  et  1898. 

Aujourd'hui  le  Japon  victorieux  ne  manquera 
pas  de  donner  un  sens  beaucoup  plus  large  au 
mot  évacuation.  Il  n'est  plus  question  pour  lui 
de  demander  à  la  Russie  de  restituer  le  pays  à 
l'autorité  civile  chinoise  en  gardant  des  troupes 
tout  le  long  de  son  chemin  de  fer.  11  ne  saurait 
comprendre  la  chose  que  d'une  manière  :  dispa- 
rition absolue  des  Russes  de  la  Mandchourie; 
c'est-à-dire  qu'il  s'agit  d'exiger  de  la  Russie 
quelque  chose  d'infiniment  plus  grave  que  ce 
qu'elle  avait  promis.  Ceux  donc  qui  disent  que 
1  évacuation  de  la  Mandchourie  n'est  pas  une  con- 
dition nouvelle,  que  la  Russie  n'a  qu'à  tenir  une 
f parole  anciennement  donnée,  rapetissent  singu- 
ièrement  la  question  et  montrent  simplement 
qu'ils  en  ont  une  ignorance  sincère  ou  voulue. 

En  réalité,  la  question  de  l'évacuation  de  la 
Mandchourie  se  divise  maintenant  pour  les 
Russes  en  deux  parties  bien  distinctes.  Ayant 
perdu  Port-Arthur  et  ne  songeant  pas,  en  réalité, 
aie  reprendre,  ils  peuvent  évacuer  dans  le  sens 
intégral  du  mot  la  Mandchourie  méridionale  qui 
n'est  plus  la  route  nécessaire  menant  à  une  de 
leurs  possessions.  Mais  leur  demander  d'évacuer 
de  même  la  Mandchourie  septentrionale,  c'est  les 
inviter  à  perdre,  en  fait  sinon  en  droit,  leur  an- 
cienne possession  de  Vladivostok. 

Il  faut  bien,  en  effet,  se  rendre  compte  des 
choses.  Vladivostok  placé  à  l'extrémité  d'un  ter- 
ritoire très  mince,  séparé  presque  entièrement 
du  gros  de  l'Empire  russe  par  une  Mandchourie 
réorganisée  militairement  et  soumise  sans  doute 
à  des  influences  japonaises,  ne  serait  plus,  pour  la 
Russie,  qu'une  possession  aventurée.  Sans  doute 
on  pourrait  la  relier  à  TEmpire  par  un  chemin 
de  fer  contournant  l'Amour,  comme  on  v  avait 
songé  avant  les  entreprises  russo-mandchoues. 
Mais  Qu'on  regarde  une  carte  et  on  verra  quelle 
serait  la  longueur  et  la  concavité  dangereuses  de 
ce  chemin  de  fer.  Passant  par  des  pays  que  leur 
.  nature  n'appelle  pas,  sans  doute,  à  porter  une 
nombreuse  population,  il  longerait  une  région 
étrangère  destinée  vraisemblablement  à  être 
beaucoup  plus  habitée  et  serait  en  danger  d'être 
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coupé  aux  premières  complications.  La  vraie 
route  de  Vladivostok,  la  seule  sûre,  passe  par 
Kharbine.  Renoncer  à  sa  possession  et  à  sa  garde, 
ce  serait  pour  la  Russie  se  résigner  à  n'avoir  plus 
sur  le  Pacifique,  en  dehors  de  côtes  trop  bo- 
réales, qu'une  possession  livrée  aux  entreprises 
ennemies,  confiée,  pour  ainsi  dire,  à  la  tolérancef 
japonaise.  C'est-à-dire  que  perdre  la  Mandchourie 
du  Nord,  les  régions  colonisables  des  bassins  du 
Nonni  et  du  bas  Soungari,  ce  serait,  pour  la 
Russie,  ne  plus  avoir  de  point  d'appui  en  Ex- 
trême-Orient, n'y  plus  aboutir  nulle  part.  Les 
régions  sibériennes  en  arrière  sont,  en  effet, 
rien  moins  que  riches.  Le  parcours  du  Transsibé- 
rien ne  laisse  au  voyageur  que  bien  peu  d'illu- 
sions à  leur  égard.  La  Transbaïkalie  est  une  ré- 
gion de  montagnettes  pauvres  avec  peu  de  vallées 
fertiles.  C'est  un  pays  très  froid,  à  peine  peuplé 
aujourd'hui  —  nous  avons  publié  au  début  de  la 
guerre  des  statistiques  éloquentes  quant.au  vide 
de  la  Sibérie  à  l'est  du  Baïkal  et  même  de 
riénisséi.  —  Il  est  peu  probable  qu'il  y  ait  jamais 
làune  grosse  populationrusseilamassedelanation 
ne  s'étendra  sans  doute  que  bien  en  arrière,  sur 
la  Sibérie  occidentale  et  centrale.  Aussi,  pour  la 
Russie,  être  arrêtée  dans  les  sylves  transbaïka- 
liennes,  ce  serait  être  séparée  des  belles  régions 
de  l'Extrême-Asie  par  de  pures  marches  militaires 
assez  dépourvues  d'avenir  propre.  Si  l'Empire 
moscovite  évacue  la  Mandchourie  septentrionale, 
il  est,  en  réalité,  évincé  de  l'Extrême-Orient. 

On  voit  qu'il  s'agit  bien  là  pour  lui  d'une  con- 
dition nouvelle  et  non  de  l'exécution  d'une  clause 
sans  rigueur,  acceptée  d'avance,  comme  l'insi- 
nuent des  commentateurs  faciles,  évidemment 
désireux  de  faire  passer  éventuellement  son  refus 
pour  un  entêtement  injustifié  et  presque  coupa- 
ble. Sans  doute  nous  ne  savons  pas  quelles  sont 
les  conditions  de  paix  qu'accepterait  le  Japon.  Il 
se  peut  qu'il  se  contente  d'évincer  les  Russes  de  la 
Mandchourie  méridionale.  Il  est  possible  aussi 
que  la  Russie  ait  avantage  à  traiter  avant  que 
1  occupation  de  nouvelles  positions  militaires  ne 
vienne  élargirses  exigences.  Mais,  dans  la  manière 
dont  la  Russie  examine  la  question,  elle  est  obligée 
de  faire  la  différence  entre  l'œuvre  mandchoue 
de  1898  qui  la  mena  à  Port- Arthur  par  Moukden 
et  l'œuvre  de  1896qui  avait  consolidé  Vladivostok 
en  mettant  les  Russes  dans  la  Mandchourie  sep- 
tentrionale. Il  est  naturel  qu'elle  renonce  au  pro- 
gramme de  1898;  mais  il  serait  excessif  de  trouver 
que  ce  n'est  rien  pour  elle  que  de  renoncer  à 
celui  de  1896. 

Le  Japon  ne  peut  d'ailleurs  tenir  en  réserve 
aucune  menace  capable  de  forcer  la  Russie  à 
abandonner,  avant  de  l'avoir  physiquement 
perdue,  la  ligne  Mandchourie  -  Kharbine  -  Vla- 
divostok. En  mettant  les  choses  au  mieux  pour 
lui,  c'est  tout  ce  qu'il  arrivera  jamais  à  prendre 
aux  Russes.  On  ne  voit  pas  pour  quel  avantage 
extrême-oriental,  c'est-à-dire  pour  quelle  conces- 
sion dont  le  Japon  puisse  disposer  en  faveur  de  la 
Russie,  cette  dernière  abandonnerait  sa  situation 
dans  la    Mandchourie   du  Nord,    Aussi    battue 
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qu'elle  puisse  être,  elle  ne  reculera  pas  au  delà  de 
la  frontière  deTransbaïkalie.  C'est  tout  ce  qu'elle 
risque  à  continuer  la  guerre  et  on  peut  parfaite- 
ment comprendre  qu'elle  aime  mieux  courir  encore 
la  chance  que  de  renoncer  dès  à  présent  à  tout  ce 

Ju'elle  pourrait  perdre  en  la  courant.  Ce  ne  sont 
onc  pas  des  raisons  extrOme-orientales,  mais 
seulement  des  raisons  européennes  et  intérieures 
qui  pourraient  déterminer  les  Russes  à  faire  une 
paix  abandonnant  le  chemin  de  fer  de  Transbaï- 
kalie  à  Vladivostok.   Si  donc  le  Japon  a  dès  à 

g  résent  cette  exigence,  on  s'expliquerait  que  la 
ussie  s'obstinàt  encore,  si  sa  situation  intérieure 
le  permet,  dans  Tespoir  d'user  financièrement  son 
ennemi  plutôt  que  de  consentir  à  un  abandon 
qui,  nous  le  répétons,  la  rejetterait  en  dehors  de  ce 
qu'on  peut  réellement  appeler  TExtrôme-Orient. 


«  • 


Ceci  amène,  presque  malgré  soi,  à  revenir  sur 
les  changements  incroyables  amenés  dans  la 
situation  de  la  Russie  par  les  fautes  qui  ont  eu 
leur  effet  au  cours  de  cette  année  de  guerre. 

Au  commencement  de  1896,  la  Russie,  profitant 
de  son  habile  intervention  à  la  fin  de  la  çuerre 
sino-japonaise,  avait  un  magnifique  champ  devant 
elle.  Très  influente  à  Pékin,  elle  pouvait  obtenir 
—  de  fait  elle  a  obtenu  —  le  droit  de  construire 
un  chemin  de  fer  militairement  gardé  entre  la 
Sibérie  et  Vladivostok,  à  travers  la  Mandchourie 
du  Nord,  qui  était  comme  une  épine  dans  son 
empire  encore  mal  conformé.  Ce  chemin  de  fer 
passant  loin  des  côtes,  sauf  dans  la  région  de 
Vladivostok,  était  fort  difficile  à  atteindre  pour 
n'importe  quel  ennemi.  Il  ne  donnait  prise  jèi 
personne  sur  la  Russie,  la  maintenait  en  dehors 
du  terrain  des  grandes  compétitions  internatio- 
nales en  Chine,  tout  en  lui  donnant  tout  le  débou- 
ché maritime  dont  pouvait  avoir  besoin  une  puis- 
sance essentiellement  continentale. 

Cette  politique  pour  ainsi  dire  intérieure,  abri- 
tée par  la  masse  terrestre,  pouvait  en  même  temps 
se  poursuivre  avec  moins  de  difficulté  encore  dans 
des  régions  plus  continentales  même  que  la  Mand- 
chourie du  5ford  :  la  Mongolie,  la  Dzoungarie,  le 
Turkestan  oriental.  Sur  toute  cette  bordure  non 
chinoise,  un  peu  vague  et  à  peine  peuplée  du  Cé- 
leste Empire,  la  Russie  pouvait  étendre  son  in- 
fluence, rectifier  son  propre  empire  encore  mal 
constitué  et  trop  boréal,  remonter  jusqu'à  la 
source  de  ses  grandes  rivières  sibériennes,  englo- 
ber peu  à  peu  les  bassins  lacustres  voisins.  Dans 
ces  profondeurs  du  continent,  aucune  résistance 
n'était  organisée  :  donc  la  grande  nation  slave 
n'avait  pas  à  fournir  un  effort  disproportionné  aux 
moyens  d'action  réels  de  son  immense  corps 
amorphe  et  trop  dépourvu  d'artères  et  de  filaments 
nerveux,  surtout  en  Asie. 

Cette  politique  prudente,  continentale,  avait 
des  partisans  résolus  en  Russie  —  on  nous  a  as- 
suré qu'elle  fut  toujours  celle  de  M.  Vitte.  Elle 
fut  suivie  jusqu'au  moment  où  le  coup  de  force 
allemand  sur  Kiao-tchéou   donna  le   sig-aâ*!  ^^^ 


empiétements  des  puissances  occidentales  sur  la 
côte  de  Chine  et  précisa,  fortifia  dangereusement 
la  tentation  russe  vers" Port- Arthur.  Le  gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg  succomba  et  une  école 
politique  nouvelle,  cédant  à  des  ambitions  abso- 
lument prématurées  pour  l'Empire  moscovite, 
allongea  jusqu'à  Port-Arthur,  dans  l'aire  des 
grandes  compétitions  internationales,  la  tentacule 
démesurée  que  la  Russie  lançait  vers  l'Extrême- 
Orient,  en  plein  le  vide  avant  môme  d'être  sortie 
du  territoire  russe  lui-même,  désert,  comme  nous 
l'avons  dit,  dans  ses  marches  orientales. 

On  ne  semblait  pas  se  rendre  compte  de  ce  que 
ce  saut  dans  un  élément  étranger  entraînait  pour 
la  Russie  de  nécessités  artificielles  mais  très 
lourdes.  On  cédait  à  la  magie  des  formules,  un 
port  en  «  eau  libre  »,  sans  s'apercevoir  que  la 
flotte  qu'il  supposait  pour  valoir  quelque  chose 
était  un  luxe  assez  vain  et  coûteux  pour  une  puis- 
sance qui  n'a  pas  à  dominer  la  mer,  puisque, 
s'étendant  d'une  seule  pièce,  d'un  bout  à  l'autre 
du  continent,  elle  ne  rencontrait  pas  la  mer  sur 
le  chemin  de  ses  destinées. 

Et  la  Russie  faisant  de  la  politique  maritime 
devint  vulnérable.  Dans  un  accès  d'ambitions  mal 
fondées,  l'éléphant  voulut  se  faire  baleine.  L'Em- 
pire moscovite,  se  donnant  un  port  dont  il  n'avait 
pas  encore  un  réel  besoin,  se  créa  la  nécessité 
d'une  flotte  pour  le  défendre.  En  même  temps  il 
fallait  améliorer  le  port  pour  consolider  la  flotte. 
C'est  ainsi  que  la  Russie  eut  en  Extrême-Orient 
deux  établissements  en  somme  inutiles,  qui 
s'entraînaient  l'un  l'autre  à  des  dépenses  qui  au- 
raient suffi,  surtout  si  on  y  ajoute  celles  de  Dalny 
et  du  chemin  de  fer  de  Kharbine  à  Port-Arthur, 
à  payer  le  doublement  du  Transsibérien  et  à 
rendre  ainsi  la  puissance  russe  inébranlable  sur 
toute  la  ligne  de  Vladivostok. 

Le  pire  est  que  si  l'on  s'aventura  dans  cette 
politique  très  risquée,  on  n'en  sut  pas  vouloir  les 
moyens.  La  Russie  n'eut  pas  en  Extrême-Orient 
la  flotte  ou  l'armée  qu'aurait  exigées  son  audace. 
Cependant  celte  dernière  s'accentuait  :  au  fait  on 
voulait  ajouter  les  apparences  pompeuses  et  la 
lieutenance  impériale  d'Extrême-Orient  fut  créée. 
La  Russie  continua  à  s'avancer  sans  croire  au 
danger  que  tout  créait  dans  TExtrême-Asie,  sans 
rien  faire  de  suffisant  pour  y  parer,  jusqu'à  cette 
imprudence  suprême,  l'entreprise  sur  le  Yalou 
déterminée  en  juillet  1903,  assure-ton  par  des 
intérêts  purement  privés.  Après  la  Mandchourie, 
c'était  entamer  la  Corée.  Cette  menace  fit  passer 
le  Japon  sur  la  crainte  que  lui  inspirait  encore, 
malgré  tout,  la  puissance  moscovite. 

Aujourd'hui  l'équilibre  auquel  contribuait  pour 
une  bonne  partie  prestige  russe  est  complètement 
rompu.  La  Russie  est  exposée  à  devoir  reculer 
bien  au  delà  du  point  où  elle  pouvait  s'arrêter 
avant  1898,  donnant  toute  sécurité  à  sa  politique 
extrême-orientale.  Elle  risque  de  se  voir  exclure 
de  la  Mandchourie  septentrionale.  Ce  serait 
d'autre  part  une  grave  erreur  de  croire  qu'elle 
trouvera  les  mêmes  facilités  que  jusqu'à  présent 
dans  les  régions  extérieures  et  presque  déserte» 
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du  Céleste  Empire  :  Mongolie,  Dzoungarie,  Tur- 
kestan.  Sa  défaite,  son  manque  d'organisation, 
clamés  par  tous  ses  ennemis,  lui  susciteront  des 
oppositions.  Partout   la    masse  chinoise  semble 
devoir  subir  des   impulsions  nouvelles,  surtout 
japonaises.  On  signale   de    nombreux  Japonais 
jusqu'en   Kachgarie.  Les  imprudences,  puis  les 
défaites  de  iMandchourie  ont  avancé  d'un  demi- 
siècle  peut-être    les  résistances   que  la    Russie 
fouvait  rencontrer  un  jour  dans  les  régions  de 
Asie  centrale  où  les  résultats  les   plus   féconds 
et  les  plus  durables  attendaient  son  action.  Ce 
sont  là  choses  que  Ton  peut  dire,   mOme  en  les 
déplorant,  car  il  faudrait  une  forte  dose  de  naïveté 
pour  s'imaginer  que  les  adversaires  de  la  Russie 
n'ont  pas  déjà  tiré  de  la  guerre  actuelle  toutes 
les  conclusions  d'avenir  qu'elle  comporté. 

Il  y  a  là  de  fortes  raisons  qui,  évidemment, 
poussent  encore  la  Russie  à  des  efforts  désespé- 
rés. S'ils  doivent  être  abandonnés  sans  avoir 
abouti,  c'est  la  poussée  moscovite  vers  l'Est  arrê- 
tée, c'est  une  nouvelle  période  historique  qui 
s'ouvre,  car  celle  pendant  laquelle  la  Russie  s'était 
étendue  jusqu'au  Pacifique  avec  de  petits  moyens 
d'action  s'arrête  avec  la  désastreuse  campagne 
de  Mandchourie.  On  peut  même  se  demander  si 
nous  n'arrivons  pas,  en  Asie,  à  l'aurore  d'une 
époque  qui  sera  marquée  par  un  mouvement  en 
sens  contraire. 


Il  est  dans  la  galerie  des  nations  des  specta- 
teurs malveillants  que  la  vue  de  cette  grande 
faillite  comble  d'aise.  C'est  peut-être  avec  de  bien 
courtes  vues  qu'ils  jouent  là  le  rôle  de  lertius 
gaudens. 

L'idéal  pour  les  nations  n'ayant  pas  en  Ex- 
trême-Orient ime  puissance  de  premier  ordre,  ou 
plutôt  même  un  des  sièges  principaux  de  leur 
puissance,  était  l'équilibre.  Si  les  Russes  dispa- 
raissent complètement  de  Mandchourie  et  ren- 
trent dans  laiorêttransbaïkalienne,  il  est  rompu. 
Le  Japon  n'aura  plus  devant  lui  qu'une  Chme 
qu'il  veut  galvaniser  et  pétrir  et  des  stations  na- 
vales ou  des  possessions  européennes  éparses. 
C'est  une  situation  qui  s'imposera  sans  doute  aux 
réflexions  mélancoliques  de  l'Angleterre,  qui  a 
bien  des  chances  de  s'apercevoir  que  la  victoire 
de  ses  alliés  dépasse  son  propre  intérêt. 

Elle  le  dépasse  en  Extrême-Orient  et  sans 
doute  jusque  dans  l'Asie  occidentale.  L'histoire 
montre  que  la  Russie,  arrêtée  dans  une  direction, 
s*est  assez  rapidement  détournée  vers  une  autre. 
Il  V  a  une  trentaine  d'années,  elle  visait  encore 
Constantinople.  Depuis  le  commencement  de  la 
construction  du  Transsibérien,  elle  a  visé  TEx- 
trênae  Orient.  Si  elle  se  voit  arrêtée  aux  deux 
bouts  de  cette  ligne  immense  elle  peut  se  diriger 
sur  le  milieu,  vers  Tocéan  Indien  qui  brille  pour 
elle  au  delà  de  la  Perse  et  de  l'Afghanistan.  Dans 
ces  régions  déjà  occidentales  de  l'Asie,  elle  est 

Elus  à  portée  de  la  masse  de  sa  nation  et,  en  par- 
cul  ier,  de  la  partie  de  la  Sibérie  qui  se  colonise 


rapidement.  La  ligne  d'Orenbourg  à  Tachkent 
est  terminée  et  déjà  on  parle  d'un  autre  chemin 
de  fer  dans  la  même  direction.  Il  semble  impos- 
sible que  si  la  Russie  conserve  pendant  les  années 
qui  vont  s'ouvrir  quelque  énergie  pour  ses 
affaires  extérieures,  elle  ne  détourne  pas  de  ce 
côté  l'activité  qu'elle  aura  à  dépenser  en  dehors 
de  la  réforme  de  son  administration.  La  pro- 
chaine période  pourrait  bien  être  marquée  par 
une  activité  politique  russe  vers  l'Iran,  d'autant 
que  l'activité  anglo-indienne  lui  donne  toutes  les 
raisons  de  regarder  de  ce  côté.  Non  seulement 
l'ambition  peut  y  pousser  la  Russie,  mais  aussi 
la  rancune  :  l'attitude  des  Anglais  pendant  la 
guerre  actuelle  laissera  sans  doute  de  longs  sou- 
venirs chez  les  Russes  qui  l'ont  observée. 

Il  est  vrai  qu'à  ce  péril  russe  possible,  d'autant 
que  la  Russie,  terrée  en  Transbaïkalie,  n'aurait 
pas  grand 'chose  à  redouter  du  côté  de  l'Extrême- 
Orient,  on  voit  surgir  l'idée  d'une  parade  im- 
prévue. Des  articles  ont  déjà  été  publiés  en  Angle- 
terre et  surtout  au  Japon  sur  Futilité  qu'il  y  aura 
à  renouveler  l'alliance  anglo-japonaise  et  même  à 
l'étendre. 

Le  Timès  ayant  déclaré  que  l'alliance  japo- 
naise devait  devenir  le  pivot  de  la  politique  mon- 
diale de  l'Angleterre,  les  principaux  journaux  du 
Japon  ont  immédiatement  répondu  en  parlant  de 
la  politique  mondiale  de  leur  pays  et  en  décla- 
rant que  l'alliance  anglaise  en  devait  être  le 
pivot.  Les  deux  puissances  s'entendraient  pour 
imposer  le  respect  du  statu  quo  asiatique  «  tel 
qu'il  résultera  de  la  guerre  »  et  les  armées  japo- 
naises seraient  mises  à  la  disposition  de  l'Angle- 
terre pour  imposer  le  respect  de  ce  statu  quo  y  au 
besoin,  en  Afghanistan  et  en  Perse.  C'est  ce  que  le 
Times  appelle,  avec  l'énorme  ingénuité  dans  la 
déification  de  ses  intérêts  qu'on  ne  rwicontre  guère 
qu'outre-Manche,  une  combinaison  destinée  à 
assurer  le  bien  de  la  Russie  elle-même,  qui  n'a 
qu'à  se  consacrer  à  ses  réformes  intérieures. 

Il  n'y  a  évidemment  pas,  en  ce  moment,  à  dis- 
cuter des  idées  pareilles.  Les  Anglais  n'en  feront 
la  critique  que  lorsqu'ils  auront  fait  l'essai  de 
leur  application.  Nous  serions  bien  étonnés  s'ils 
ne  trouvaient  pas  les  Japonais  encore  plus  en- 
combrants que  les  Russes,  même  s'ils  n'ont  aifaire 
à  eux  qu'en  Extrême-Orient  et  sans  avoir  à  expé- 
rimenter la  politique  mondiale  qui  fera  défen- 
dre par  le  Japon  l'Inde  britannique.  Mais,  sans 
faire  la  critique,  qui  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin,  de  ces  i)rojets  anglo-japonais,  il  fallait 
les  signaler  au  moment  où  nous  essayons  de  faire 
un  inventaire  des  changements  énormes  amenés 
dans  toute  la  situation  asiatique  par  les  treize 
mois  de  guerre  qui  se  terminent  à  la  bataille  de 
Moukden. 

Robert  de  Caix. 


Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  â  dater  du 
l*""  Janvier  de  Tannée  de  leur  souscription. 
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u  mm  M  iimu  m  giuhiis 

EN    INDO-CHINE 


Il  e»t  aujourd'hui  certain  que  M.  Clémentel  va 
passer  six  srunainos  on  Indo  (>liino.  Profitant  des 
.vacances  parlementaires,  ilira  examiner  la  situa- 
tion de  la  colonie. 

Le  t<imps  qu'il  va  lui  donner  sera  d'ailleurs 
bien  court,  un  simple  particulier,  qui  voyage 
sans  attirer  l'attention  et  qu'on  n'a  çuère  intérêt 
à  tromper  peut  encore  arriver  à  voir  un  certain 
nombre  de  chose»  en  quelques  semaines.  Pour  un 
ministre,  il  n'en  va  pas  de  nu^me  :  on  essaie  de 
lui  faire  voir  un  pays  imaginaire  où  tout  dépend 
des  intén^ts  qui  s'empressent  autour  de  lui.  Bien 
que  M.  (llémentel  ait  décidé  de  voyager  sans  ap- 

f>aral,  accompagné  du  seul  général  \  oyron,  dont 
a  présence  indique  les  soucis  que  fait  naître  ac- 
tuellement la  question  de  la  défense  de  l'Indo- 
Chine,  le  ministre  aura  de  la  peine  à  se  défendre 
contre  cette  cause  d'erreur.  Entre  le  dépayse- 
ment physiaue,  l'extrême  chaleur  de  la  saison 
choisie,  le  hluff'  inévitable  qu'organiseront  les 
intérêts  les  plus  agités,  sinon  les  plus  profonds 
do  la  colonie,  il  faudra  beaucoup  d'efforts  et  de 
corrections  d'optique  pour  que  M.  Clémentel 
puisse  voir  l'Indo-Chinc  telle  qu'elle  est  et  la 
concevoir  telle  qu'elle  devrait  être. 

Nous  souhaitons  bien  vivement  qu'il  y  réussisse 
et  que  la  politique  de  lacolonie  soit  orientée  d'une 
mani^re  délinitive  et  conforme  aux  nécessités 
qui  résultent  pour  elle  de  l'évolution  de  l'Asie 
orientale.  Comme  on  l'a  répété  ici,  comme  le 
pensenttous  ceux  (|ue  préoccupe  sincôrementl'ave- 
nir  de  notre  domination  indo-chinoise,  la  grosse 
question  pour  nous  est  d'arrêter  définitivement 
une  bonne  politique  indigène.  C'est  sur  cette  poli- 
tique que  doit,  en  dernière  analyse,  reposer  Torga- 
nisation  de  la  défense  de  la  colonie.  11  faut  donc 
lui  subordonner  les  autres  intérêts,  lîn  somme, 
dans  un  empire  habité  comme  Test  notre  Indo- 
Chine,  le  colon  européen  n'a  pas  à  accomplir  les 
Wches  d'ensemble  :  son  œuvre  ne  peut  être  qu'ex- 
eeplionnolle.  Kn  dehors  des  grands  travaux 
publies,  de  l'exploitation  de  mines,  de  la  création 
et  de  la  direction  d'une  partie  au  moins  de  la 
grande  industrie,  il  ne  peut  trouver  emploi  à  son 
activité  que  dans  un  petit  nombre  de  cas.  L'en- 
semble ue  la  transformation  du  pays  doit  être 
opérée  par  la  masse  indigène  dirigée,  éduquée  au 
noint  de  vue  économique  par  un  régime  meilleur. 
Nous  devons  avant  tout,  quoi  qu'on  en  pense  dans 
certains  milieux  européens  de  la  colonie,  nous 
préoccuper  du  gouvernement  de  cette  masse  que 
nous  ne  saurions  remplacer  ni  ignorer. 

Mais  reconnaître  que  le  problème  indigène  est 

()our  nous  le  premier,  c\*st  le  commencement  «le 
a  sagesse,  ce  nVn  est  pas  la  (in.  On  peut  avec 
une  attention  mal  inspirée,  une  bonne  volonté 
maladroite,  faire  encore  plus  de  mal  que  si  on 
laissait  complètement  de  ciMé  la  question-  La  pire 
faute  —  el  on  l'a  commise  plusieurs  fg/g  —  cVst 


de  vouloir  infliger  à  des  Asiatiques,  autrement 
civilisés  que  nous,  le  bonheur  que  nous  avons 
imaginé  pour  nous-mêmes.  On  a  vu  des  gouver- 
neurs généraux  afficher  en  Indo-Chine  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  ou  faire  aux  minis- 
tres annamites  des  discours  d'un  libéralisme 
humanitaire  ahurissant.  U  ne  s'agit  pas,  pouraffir- 
mer  l'intérêt  que  nous  portons  aux  indigènes,  de 
transporter  là-bas  nos  concepts  tout  faits  ou  une 
phraséologie  qui  ne  fait  de  bien  à  nos  sujets  exo- 
tiques que  dans  l'imagination  candide  ou  l'élo- 
quence encombrante  de  certains  philanthropes. 

L'esprit  d'observation  doit  précéder  les  conclu- 
sions, et  il  nous  faut  prendre  les  Annamites  tels 
qu*ils  sont.  A  vrai  dire,  cette  préoccupation  de 
respecter  leur  formation,  de  les  développer  selon 
leurs  propres  lignes,  s'est  déjà  affirmée  à  plu- 
sieurs reprises,  notamment  dans  l'intérêt  que 
M.  Beau  a  porté  au  mandarinat  et  aux  concours 
de  lettrés.  Mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire 
dans  ce  sens;  il  y  a  à  systématiser,  à  rendre 
méthodique  et  suivie,  comme  celle  des  Anglais 
dans  l'Inde,  toute  notre  action  indo-chinoise.  Si 
M.  Clémentel  regarde  le  pays,  sans  se  laisser 
entraver  par  des  formules  générales,  qui  n'ont 
d'ailleurs  cours  que  de  ce  côté-ci  de  l'océan 
Indien,  il  s'apercevra  de  ce  que  veut  dire  la 
réforme  de  l'administration  indigène  lorsqu'on 
s'y  permet  des  nominations  capricieuses,  faites 
en  dehors  de  toutes  les  règles  traditionnelles  du 
pays.  Il  verra  aussi  ce  que  signifie  trop  souvent 
dans  la  pratique  l'application  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  alors  qu'on  n'a  pas  un 
corps  de  magistrats  systématiquement  recrutés, 
connaissant  la  langue  et  la  société  du  pays  pour 
en  faire  bénéficier  un  peuple  exotique. 

M.  Clémentel  trouvera  en  Indo-Chine  des  guides 
excellents,  nombre  de  fonctionnaires  ayant  étudié 
et  compris  la  société  indigène.  Les  hommes,  ou 
du  moins  des  hommes  nous  manquent  en  effet 
moins  que  leur  utilisation,  leur  encouragement 
par  une  méthode  délibérément  mûrie.  Il  ne  sera 
pas  difficile  au  ministre,  s'il  veut  entendre,  non 
pas,  peut-être,  les  plus  remuants  et  les  plus  en 
vue,  mai5  les  fonctionnaires  ayant  la  pratique 
des  provinces  annamites,  d'apporter  à  nos  sujets 
une  sollicitude  plus  efficace  que  celle  qu'expri- 
ment trop  souvent,  dans  des  termes  de  réunion 
publique,  des  philanthropes  qui  semblent  un 
peu  trop  convaincus  que  l'affirmation  des  grands 
principes  supplée  à  la  connaissance  des  cas  parti- 
culiers auxquels  on  voudrait  les  appliquer. 


AVIS 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  ton- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nons  nti- 
liserons  dans  notre  Bulletin  celles  d*entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  &  intéresser  nos  lecteurs. 
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LES  BOUTRIËRS  DE  MASCATË 

PROTÉGÉS    FRANÇAIS 


Nous  avons  maintenant  sous  les  yeux  le  texte 
de  l'arrangement  passé  entre  les  gouvernements 
français  et  anglais  pour  soumettre  à  l'arbitrage  de 
la  cour  de  La  Haye  la  situation  des  boutriers  de 
Mascate  protégés  français.  Ainsi  que  nous  le  disions 
dans  notre  Bulletin  de  janvier,  c'est  sur  l'inter- 

()rétation  de  la  déclaration  du  10  mars  1862,  par 
aquelle  la  France  et  l'Angleterre  s'engageaient  à 
respecter  l'indépendance  de  Mascate,  que  le  diffé- 
rend à  régler  s'est  produit.  Comme  on  peut  le 
deviner  d'après  le  texte  qui  suit,  il  est  évident 
que  les  Anglais  estiment  que  Tcxistence  de 
56  boutres  protégés  français  est  un  fait  contraire 
à  l'indépendance  de  l'imanat  de  Mascate.  Cette 
appréciation  s'explique  de  la  part  d'une  puis- 
sance qui  traite  Timan  en  protégé  et  en  vassal  et 
qui  est  d'autant  plus  attachée  à  faire  respecter 
par  les  autres  l'indépendance  de  l'imanat  qu'elle 
en  a  fait  sa  chose  en  fait  sinon  en  droit. 

Sans  doute  l'existence  des  quelques  boutriers 
français  à  Mascate  était-elle  comme  une  fissure 
dans  cet  édifice  continu  que  l'impérialisme  bri- 
tannique travaille  à  construire  le  long  du  golfe 
Pcrsique  et  sur  toute  l'Arabie  méridionale  jusque 
dans  l'Yémen.  La  demande  de  l'arbitrage,  dont 
on  espère  sans  doute  la  disparition  des  boutriers 
protégés  français,  fait  peut-être  partie  de  cette 
grande  politique  anglo-indienne  que  l'on  devine 
actuellement  dans  toute  l'Asie  occidentale  et, 
même,  peut-être,  jusaue  dans  l'Afrique  orien- 
tale où  Ton  prépare  l'absorption  de  l'Ethiopie 
en  commençant  par  faire  disparaître  le  caractère 
français  du  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis- 
Âbaba. 

Que  du  moins^  si  le  gouvernement  français  se 
rallie  —  nous  cherchons  en  vain  contre  quelle 
compensation  —  à  cette  politique  en  ce  qui  con- 
cerne Mascate,  il  sauvegarde  notre  dignité  en 
nous   évitant   d'abandonner   des    boutriers    qui 

1 'ouïssent  depuis  longtemps  de  notre  protection, 
léréditaire  clans  leur  famille.  Ces  réflexions  faites, 
voici  le  texte  de  l'arrangement  par  lequel  notre 
diplomatie  a  consenti  à  cet  arbitrage  : 

Arrangements  passés  entre  le  Royaume-Uni  et 
la  France,  relatifs  à  l'arbitrage  pour  la  ques- 
tion de  Toctroi  du  pavillon  Avançais  aux  bou- 
triers de  Mascate. 

Signé  à  Londres,  le  13  octobre  1904  et  le  13  janvier  1905. 
Ratification   ds  cbt  arrangement  passé  a  Londres,   le 

13  JANVIKH  1905. 

Attenda  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Brilannique 
et  le  gouvernement  français  ont  jugé  convenable,  par  la 
déclaration  da  10  mars  1862,  <c  de  s'engager  réciproque- 
ment à  respecter  l'indépendance  »  de  Sa  Hautesse  le  Sultan 
de  Mascate  ; 

Attendu  que  les  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  portée 


de  cette  déclaration  relativement  à  la  délivrance,  par  la 
République  Française,  à  certains  sujets  de  Sa  Hautesse  le 
Sultan  de  Mascate  de  pièces  lesautorisant  à  arborer  le  pa- 
villon français,  ainsi  qu*au  sujet  de  la  nature  des  privilè- 
ges et  immunités  revendiqués  par  les  sujets  de  Sa  Hautesse, 
propriétaires  ou  commandants  de  boutres  («  dhos  »)  qui 
sont  en  possession  de  semblables  pièces  ou  qui  sont  mem- 
bres de  réquipage  de  ces  boutres  et  leurs  familles,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  mode  suivant  lequel 
ces  privilèges  et  ces  immunités  aftectent  le  droit  de  juri- 
diction de  Sa  Hautesse  le  Sultan  sur  sesdits  sujets  : 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs 
gouvernements  respectifs,  conviennent,  par  les  présentes, 
que  ces  difficultés  seront  tranchées  par  voie  d'arbitrage 
conformément  à  l'article  l^^'de  la  convention  intervenue  en- 
tre les  deux  pays,  le  14  octobre  dernier,  et  que  la  décision 
du  tribunal  de  La  Haye  sera  définitive. 

Il  est  aussi  convenu  par  les  présentes  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes nommera  un  arbitre,  ot  ces  deux  arbitres  ensemble 
choisiront  un  sur-arbitre,- si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  leur  nomination,  ils  ne  peuvent  tomber  d'accord. 
Les  choix  d*un  sur-arbitre  ne  seront  pas  sujets  ou  citoyens 
de  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  et  se- 
ront choisis  parmi  les  membres  de  la  Cour  de  La  Haye. 

Art.  il  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
devra,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signature  du 
présent  compromis,  remettre  à^chaque  membre  du  tribunal 
constitué  par  les  présentes,  et  à  l'autre  partie  un  mémoire 
écrit  ou  imprimé  exposant  et  motivant  sa  réclamation  et 
un  dossier  écrit  ou  imprimé  contenant  les  documents  ou 
toutes  autres  pièces  probantes  écrites  ou  imprimées  sur 
lesquelles  il  s'appuie. 

Dans  les  trois  mois  de  la  remise  desdits  mémoires,  cha<> 
cune  des  hautes  parties  remettra  à  chaque  membre  du 
tribunal  et  à  l'autre  partie  un  contre-mémoire  écrit  ou 
imprimé,  avec  les  pièces  &  l'appui. 

Dans  le  mois  de  la  remise  des  contre- mémoires,  chaque 
partie  pourra  remettre  à  chaque  arbitre  et  à  l'autre  partie 
des  conclusions  écrites  ou  imprimées,  à  l'appui  des  pro- 
positions qu'elle  aurait  mises  en  avant. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  compromis  pour  la  remise 
du  mémoire,  du  contre-mémoire  et  des  conclusions 
pourront  être  prolongés  d*un  commun  accord  par  les  par* 
lies  contractantes. 

Art.  m.  —  Le  tribunal  se  réunira  à  La  Haye  dans  la 
quinzaine  de  la  remise  des  arguments. 

Chaque  partie  sera  représentée  par  un  agent. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  juge  nécessaire  de  plus  amples 
éclaircissements  en  ce  qui  regardé  un  point  quelconque, 
demander  à  chaque  agent  une  explication  orale  ou  par 
écrit;  mais,  en  pareil  cas,  l'autre  partie  aura  le  droit  de 
répliquer. 

j^j^j^  IV.  —  La  décision  du  tribunal  sera  rendue  dans  les 
trente  jours  qui  suivront  sa  réunion  à  La  Haye  ou  la 
remise  des  explications  qui  auraient  été  fournies  à  sa 
demande,  à  moins  que,  à  la  requête  du  tribunal,  les  par- 
ties contractantes  ne  conviennent  de  prolonger  le  délai. 

^iiT^  V.  —  Les  dispositions  de  la  convention  de  La  Haye 
du  29  juillet  1899  s'appliqueront  à  tous  les  points  de  vue 
non  prévus  par  le  présent  compromis^ 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  13  octo- 
bre 1904. 

(L.  S.)  Lansdowne. 

(L.  S.)  Paul  Cambon. 

arrangement  supplémentaire 

La  constitution  du  tribunal  arbitral  institué  par  le  corn* 
promis  signé  à  Londres  le  13  octobre  1901,  ayant  été 
retardée  de  quelques  jours  par  suite  de  circonstances  in-^ 
dépendantes  de  la  volonté  des  hautes  parties  contrac« 
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tantes,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
gouvernement  de  la  République  française  ont  jugé  utile, 
d'un  commun  accord,  d^user  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  dans  le  4°  paragraphe  de  Tarticle  2  dndit  com- 
promis de  prolonger  le  délai  fixé  pour  la  remise  du  mé- 
moire. 

Ils  conviennent,  en  conséquence,  par  les  présentes,  de 
fixer  au  1"  février  la  date  à  laquelle  les  membres  du  tri- 
bunal arbitral  et  les  deux  gouvernements  intéressés  re- 
cevront communication  du  mémoire  ou  du  dossier  pré- 
senté par  les  parties. 

II  est  également  entendu  que  les  délais  successifs  prévus 
à  l'article  2  du  compromis  pour  la  procédure  arbitrale 
courront  du  i^*  février  au  lieu  du  13  janvier,  date  qui 
résultait  des  termes  de  l'accord  signé  le  13  octobre  1904 
par  lord  Lansdowne  et  M.  Paul  Cambon. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  13  janvier  1905. 

(L.  S.)  Lansdowne. 

(L.  S.)  Paul  Cambon. 


LA  MISSION   ANGLAISE 

A     CABOUL 


On  annonce  comme  prochain  le  retour  de  la 
mission  que  le  gouvernement  de  Tlnde  a  derniè- 
rement envoyée  à  Caboul  et  dont  nous  avons,  en 
son  temps,  signalé  la  mise  en  route.  C'est  l'occa- 
sion de  revenir  sur  cette  question  des  relations 
de  rinde  et  de  TAfghanistan,  qui  continue  de 
préoccuper  très  vivement  Topinion  publique  en 
Angleterre,  et  à  Timportance  de  laquelle  il  n'y  a 
pas  bien  longtemps,  le  premier  lord  de  l'ami- 
rauté, lord  Selborne,  faisait  encore  allusion. 

Nul  n'ignore,  parmi  les  personnes  qui  suivent 
avec  attention  les  affaires  de  Tlnde,  que  depuis 
quelque  temps  déjà,  le  besoin  se  faisait  sentir  de 
négociations  avec  l'émir  de  Caboul.  Le  régime 
qui  a  été  institué  en  1880  dans  des  conditions  que 
le  Bulletin  a  exposées  en  détail  Tannée  dernière, 
ne  semble  plus  convenir  à  l'état  actuel  des  cho- 
ses, et  une  expérience  de  près  de  vingt- cinq  an- 
nées a  démontré  qu'il  était  désirable  de  le  voir 
modifier. 

Durant  tout  le  règne  d'Abdurrhaman,  les  rela- 
tions entre  l'Angleterre  etTAfghanistan  avaient  été 
en  somme  cordiales,  encore  que  la  susceptibilité  de 
Témir  se  fût  manifestée  en  diverses  circonstances 
dans  des  conditions  de  nature  à  témoigner  d'un 
.  certain  refroidissement  dans  ces  relations,  en 
1890  notamment,  et  plus  récemment  lors  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  U^etta.  Mais, 
somme  toute,  aucun  incident  grave  ne  s'était  pro- 
duit durant  les  vingt  années  du  règne  de  l'émir. 
On  sait  qu'à  deux  reprises  différentes,  en  1883 
d'abord  au  durbar  de  Rawal-Pindi,  en  1893  en- 
suite à  Caboul,  des  modifications,  mais  des  modi- 
fications de  détail  seulement,  furent  apportées  au 
système  inauguré  en  1880.  La  mort  d'Abdurrha- 
man,  survenue  en  1901,  put  faire  craindre  un 
moment  de  grands  changements  dans  l'attitude  de 
l'Afghanistan.  On  disait  son  successeur  llabi- 
bullah  un  prince  faible  et  sans  autorité.  (Combattu 
par  des  intrigues  domestiques,  réussirait-il  à  con- 


server les  pouvoirs  qu'Abdurrhaman  avait  remis 
en  ses  mains  et  parviendrait-il  à  obtenir  l'obéis- 
sance de  tous  ces  clans  turbulents,  de  ces  tribus  si 
jalouses  de  leur  autonomie,  que  son  père  n'avait 
réduites  qu'à  force  d'expéditions  et  par  des  efforts 
constants?  Si  le  pays  revenait  à  cet  état  d'anar- 
chie qu'il  connut  si  souvent  dans  le  cours  du 
xix*  siècle,  que  deviendrait  l'objet  principal  de  la 
politique  britannique  dans  cette  portion  de  l'Asie 
centrale,  à  savoir  la  constitution  d'un  Afghanistan 
fort,  uni  et  bien  armé,  capable  d'offrir  par  lui 
même  une  résistance  invincible?  Plus  de  trois 
années,  cependant,  ont  passé  depuis  l'avènement  au 
trône  d'Habibullah,  et  ces  années  ont  montré  que 
les  craintes  dont  nous  avons  essayé  d'expliquer  les 
motifs  étaient  vaines.  Habibullah  semble  bien 
avoir  triomphé  des  obstacles  qui  s'étaient  dressés 
devant  lui  à  la  mort  de  son  père  et  avoir  acquis, 
sur  le  pays  dont  il  est  le  souverain,  un  pouvoir  à 
peu  près  pareil  à  celui  qu'exerçait  Abdurrhaman. 

Sentant  lui-même  la  nécessité  de  discuter  à 
nouveau  avec  les  représentants  de  l'empire  anglo- 
indien  les  conditions  qui  règlent  les  rapports 
entre  les  deux  pays,  Habibullah,  sitôt  son  autorité 
assurée,  prit  l'initiative  des  négociations  qui 
viennent  d'avoir  lieu.  Elles  se  sont  poursuivies  à 
Caboul  dans  le  plus  grand  secret,  cela  va  sans 
dire  :  il  n'est  peut-être  .pas  impossible  cependant 
sinon  de  dire  les  résultats  auxquels  elles  ont 
abouti,  tout  au  moins  d  indiquer  les  points  sur 
lesquels  elles  ont  très  probablement  porté.  Les  su- 
jets d'entretien  entre  l'émir  et  le  représentant  du 
gouvernement  de  l'Inde  n'ont  certainement  pas 
fait  défaut.  Les  vingt-cinq  dernières  années,  mais 
surtout  les  dix  dernières,  ont  accumulé  forcément, 
entre  gens  qui  ont  des  affaires  et  des  intérêts  com- 
muns et  qui  ne  se  réunissent,  pour  parler  de  ces 
affaires  et  de  ces  intérêts,  qu'une  fois  en  moyenne 
tous  les  dix  ans,  pas  mal  de  malentendus  :  des 
faits  se  sont  produits  sur  lesquels  on  ne  s'est  pas 
expliqué  et  que  chacun  a  pu  interpréter  à  sa  façon. 
Il  y  avait  toute  une  liquidation  à  opérer,  tout  un 
passé  à  effacer;  la  macnine  avait  besoin  de  répa- 
rations pour  pouvoir  fournir  une  nouvelle  carrière. 

Une  des  premières  et  des  plus  urgentes  ques- 
tions à  régler  est  celle  du  subside  annuel  que 
l'Inde  doit  payer  àl'émir,  et  celle  de  l'importation, 
à  travers  le  territoire  de  l'Inde,  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre  destinées  à  l'Afghanistan.  En 
1883,  nul  ne  Tignore,  le  gouvernement  anglais 
avait  alloué  à  Abdurrhaman,  pour  lui  permettre 
d'organiser  son  armée,  une  subvention  annuelle 
de  12  laks  de  roupies  (environ  2  millions  de 
francs)  :  en  1893,  l'arrangement  négocié  par 
M.  Durand  dans  le  but  d'atténuer  les  regrets  que 
causait  à  l'émir  l'élargissement  vers  l'Ouest  de  la 
zone  d'influence  britannique,  porta  cette  subven- 
tion, qui,  depuis  quelques  années,  avait  pris  le 
caractère  d'un  subside  régulier,  à  18  laks  (envi- 
ron 3  millions  de  francs)  :  or,  depuis  son  avène- 
ment au  trône,  Habibullah  n'a  jamais  pris  livrai- 
son de  cette  subvention,  et,  comme  le  fait  s'était 
déjà  produit  dans  les  dernières  années  du  règne 
d' Abdurrhaman,  il  existe  actuellement  dans  les 
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comptes  rinanciers  de  Tlnde  des  sommes  relati- 
vement importantes  au  crédit  de  Témir.  Il  n'est 
pas  besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  que 
cette  situation  ne  peut  être  que  provisoire  et 
qu'il  est  difficile  d'admettre  que  le  souverain  de 
I  Afghanistan  ait  indéfiniment  à  sa  disposition,  à 
Calcutta,  une  sorte  de  fonds  de  réserve  où  il 
puisse  puiser  à  sa  guise. 

La  question  des  armements  aura  été  plus  déli- 
cate à  traiter.  On  sait  que  l'Angleterre  a  implicite- 
ment reconnu  le  droit  pour  l'émir  d'importer  à 
travers  le  territoire  de  l'Inde  les  armes  et  muni- 
tions dont  il  peut  avoir  besoin  ;  Tobjet  principal 
de    la    politique   anglaise  étant,    comme    nous 
l'avons  rappelé  à  diverses  reprises,  de  favoriser  la 
constitution,  au  nord-ouest  de  l'Inde,  d'un  Etat 
indépendant  assez  fort  pour  offrir  un  obstacle 
sérieux  à  la  marche  d'une  armée  qui  aurait  Fin- 
doustan  pour  but,  il  était  naturel  que  Ton  faci- 
litât au  chef  de  cet  Etat  les  moyens  de  se  rendre 
redoutable.  Pendant  vingt-cinq    ans,  ou  à   peu 
près,  les  émirs  ont  largement  usé  de  ces  facilités, 
entassant  à  Caboul  les  fusils  et  les  canons  les 
plus  perfectionnés.  Mais  ces  armements  ne  pour- 
raient-ils pas  un  jour  ou  l'autre   constituer  un 
danger  pour  l'Inde  elle-même,  dans  le  cas,  par 
exemple,  d'un  conflit  entre  l'Angleterre  et  l'Af- 
ghanistan? C'est  ce  que  Ton  finit  par  se  demander 
à  Calcutta  et  il  est  extrêmement  probable  que  la 
mission  anglaise  se  sera  occupée  de  cette  question. 
Nous  ne  faisons  qu'indiquer  certaines  questions 
de  frontière,  notamment  la  question  de  la  fron- 
tière perso-afghane  du  Séistan,  et  la  question  du 
régime  politique  des  tribus  de  la  frontière  nord- 
ouest  de  rinde,  qui  ont   dû  être  agitées  égale- 
ment, mais  qui  ne  paraissent  pas  de  nature  à 
soulever  de  grosses  difficultés. 

Laquestion  fondamentale,  —  elle  contienttoutes 
les  autres  et  sa  solution  entraînerait  par  voie  de 
conséquence  directe  la  solution  de  la  plupart  des 
problèmes  qui  préoccupent  les  milieux  anglo- 
indiens  —  est  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  ques- 
tion de  l'isolement  de  l'Afghanistan. 

Les  lecteurs  du  Bulletin  savent  que  ce  pays 
est  l'un  de  ceux  dont  l'accès  aux  Européens  est  le 
plus  diff  cile.  Avec  un  soin  jaloux,  Abdurrhaman 
et  son  successeur  se  sont  attachés  à  préserver 
leurs  domaines  du  contact  des  infidèles.  Sauf 
quelques  ingénieurs  ou  médecins  appelés  à  Caboul 

Ear  les  émirs  pour  servir  dans  les  arsenaux  ou  les 
ôpitaux,  en  dehors  de  la  mission  Durand  en 
1893  et  de  la  mission  en  cours,  aucun  Européen 
n'a  pénétré  durant  les  vingt-cinq  dernières  années 
en  territoire  afghan.  L'Angleterre  entretient  bien 
à  Caboul  un  agent,  mais  cet  agent  est  un  musul- 
man de  l'Inde,  sans  beaucoup  d'autorité,  et  qui 
ne  voit  que  ce  que  l'émir  veut  bien  lui  laisser  voir. 
Il  en  résulte  que  le  gouvernement  anglais,  qui 
aurait  tant  d'intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passe  en 
Afghanistan,   est  lui-même  dans   l'ignorance  la 

tins  profonde  de  la  politique  intérieure  du  pays. 
'armée  de  l'émir  est-elle  aussi  forte,  aussi  bien 
organisée  qu'Abdurrhaman  le  disait?  Hérat  est-il 
aussi  bien  fortifié  qu'on  le  prétend?  quelles  dispo- 


sitions ont  été  prises  pour  s'opposer  le  cas  échéant 
à  une  attaque  des  Russes?  Autant  de  points  obcurs, 
que  l'Angleterre  voudrait  éclaircir.  Il  est  bien  évi- 
dent que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  informa- 
tions précises  serait  d'installer  des  agents  anglais 
—  des  officiers,  par  exemple  —  à  Caboul  et  en 
deux  ou  trois  centres  particulièrement  importants 
au  point  de  vue  stratégique.  Il, nous  parait  douteux 

aue  l'Angleterre  obtienne  satisfaction  complète 
ans  cet  ordre  d'idées,  à  moins  qu'HabiluUah 
ne  soit  résolu  à  se  départir  de  la  politique  d'ex- 
clusivisme farouche  qu'avait  toujours  pratiquée 
son  père.  Il  semble  qu'il  sera  plus  facile  de  décider 
Habiubllah  à  l'établissement  d'une  ligne  télégra- 
phique entre  Caboul  et  l'Inde.  S'il  répugnait  à 
lïdée  de  laisser  construire  sur  le  territoire  de  ses 
Etats,  par  des  agents  de  l'Inde,  une  ligne  avec 
poteaux,  ligne  qu'il  serait  sans  doute  difficile  de 
protéger  contre  les  pillards  des  tribus  pathans,  la 
télégraphie  sans  fil  offrirait  un  excellent  moyen 
de  tourner  ces  difficultés  et  de  ménager  ses  sus- 
ceptibilités. 

En  résumé,  ce  qu'il  s'agissait  d'obtenir  à  Ca- 
boul, c'était  un  resserrement  des  liens  qui  unis- 
sent l'Afghanistan  à  l'Angleterre  et  qui,  dans 
l'isolement  où  chacune  des  deux  parties  vivait  à 
l'égard  de  l'autre,  semblaient  s'être  un  peu  relâ- 
chés ;  il  fallait  aussi  y  trouver  les  moyens  de 
rendre  plus  effectif  le  protectorat  de  la  Grande- 
Bretagne  afin  de  permettre  à  celle-ci  de  se  rendre 
compte  de  l'étendue  de  l'appui  qu'elle  pourrait 
trouver  auprès  de  l'émir  en  cas  de  conflit  avec  la 
Russie.  C'est  toujours  là  qu'il  faut  en  venir  quand 
on  s'occupe  de  la  question  qui  fait  l'objet  du 
présent  article.  Il  faut  reconnaître  que  le  moment 
était  bien  choisi  pour  exercer  cette  action,  et  Ton 
peut  être  certain  que  les  agents  de  lord  Curzon 
n'auront  pas  manqué  dans  leurs  entretiens  avec 
HabibuUah,  d'insister  sur  les  conséquences  que 
les  échecs  des  armées  russes  en  Mandchourie  ne 
peuvent  manquer  d'exercer  sur  l'équilibre  des 
forces  en  Asie  centrale.  C'est  par  là  que  l'on  peut 
rapprocher  l'envoi  de  la  mission  anglaise  à  Ca- 
boul de  l'expédition  du  Thibet  :  ce  sont  deux 
actes  d'un  même  drame,  deux  manifestations 
d'une  même  politique.  Quand  lord  Curzon  est 
devenu  vice-roi  de  l'Inde  en  1899,  on  a  fait  re- 
marquer que  c'était  la  première  fois  depuis  lord 
Lawrence  que  l'on  appelait  au  gouvernement  gé- 
néral un  homme  possédant,  avant  même  d'entrer 
en  fonctions,  la  connaissance  des  problèmes 
essentiels  de  la  politique  indienne.  Pendant  quel- 
ques années,  on  a  pu  croire  que  le  vice-roi, 
absorbé  dans  les  réformes  intérieures,  oubliait 
un  peu  les  affaires  extérieures.  L'histoire  des  dix- 
huit  derniers  mois  a  prouvé  jusqu'à  L'évidence 
qu'il  n'en  était  rien,  et  ^u'au  nord  de  l'Himalaya, 
comme  sur  l'Hindou-Kouch,  lord  Curzon  était 
toujours  prêt  à  saisir  toutes  les  occasions  d'affir- 
mer, par  une  action  vigoureuse,  l'importance 
que  le  gouvernement  attache  à  assurer  à  l'im- 
mense empire  anglo-indien  des  frontières  sûres 
et  des  voisins  dociles.  q    ^ 
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CHEMIN  DEFERDUYUNNAN 


D'après  les  informations  que  nous  recevons, 
les  travaux  sont  commencés  sur  toute  Tétendue 
de  la  ligne  de  Lao-kay  à  Yunnan-sen.  La  grosse 
difficulté  a  été  de  recruter  des  coulis  et  il  a  fallu 
aller  en  chercher  à  Canton,  à  Tchoung-king  dans 
le  Seut-chouan,  et  jusque  dans  le  Pé-lchi-li.  Mais 
on  a  pu  en  rassembler  une  quantité  à  peu  près 
satisfaisante,  soit  une  vingtaine  de  mille.  Quatre 
ou  cinq  mille  d'entre  eux  sont  sur  les  chantiers 
de  la  vallée  du  Nam-ti,  ou  la  montée  du  grand 

Slateau  yunnanais,  entre  Lao-kay  et  la  station  de 
iong-tseu.  C'est,  on  le  sait,  la  partie  la  plus 
malsaine  du  tracé,  dans  des  gorges  étroites, 
chaudes  et  fiévreuses.  Il  faudra  qu'un  été  se 
passe  pour  que  Ton  voie  comment  les  coulis  re- 
crutés dans  d'autres  parties  de  la  Chine  peuvent 
supporter  le  climat  de  ces  vallées  où  les  monta- 
gnards Thos  ou  Chinois  du  plateau  voisin  se 
refusent  absolument  à  descendre  pour  y  faire  un 
séjour  de  quelque  durée. 

Les  relations  des  agents  français  avec  la  popu- 
lation chinoise  sont  bonnes  :  les  mandarins  ont 
seulement,  au  début,  opposé  une  certaine  inertie. 
Mais  leur  attitude  s'est  beaucoup  améliorée  et 
notre  nouveau  consul  général  à  Yunnan-sen, 
M.  Leduc,  semble  avoir  très  bien  réussi  auprès 
des  autorités  chinoises. 

L'œuvre  du  chemin  de  fer  du  Yunnan,  qui  doit 
ouvrir  à  notre  colonie  l'accès  des  plateaux  salu- 
bres  de  la  province  chinoise  voisine  et  lui  donner 
des  déboucnés  appréciables,  est  donc  enfin  entrée 
sérieusement  dans  la  période  d'exécution. 


•  • 


Lorsque  l'on  récapitule  rapidement  l'histoire 
de  cette  entreprise,  on  trouve  qu'il  était  grand 
temps  de  la  voir  entrer  réellement  dans  la  pé- 
riode d'exécution. 

C'est,  on  ne  Ta  pas  oublié,  en  1897,  que  nous 
trouvons  le  premier  des  actes  diplomatiques 
d'où  est  sortie  la  concession.  Il  est  très  vague.  Le 
12  juin  1897,  le  Tsong-li-yamen  signe,  sur  la 
demande  du  ministre  de  France,  une  déclaration 
ainsi  conçue  : 

Il  est  entendu  que  facilité  sera  donnée  d'établir  une  voie 
de  communication  ferrée  entre  la  frontière  de  rAnnam  et 
la  capitale  provinciale,  soit  par  la  région  de  la  rivière  de 
Pé-sé,  soit  par  la  région  du  haut  fleuve  Rouge;  les  études 
et  la  mise  à  exécution  par  la  Chine  devant  avoir  lieu  gra- 
duellement. 

A  la  suite  du  coup  de  force  allemand  sur  la 
baie  de  Kiao-tchéou,  la  France  demanda  un  cer- 
tain nombre  de  compensations.  Entre  autres,  elle 
se  lit  donner  à  elle-même  le  droit  de  construire 
le  chemin  de  fer  du  Yunnan.  Ce  n'était  plus  à  la 
Chine  qu'il  était  réservé  de  créer  cette  œuvre  à 
son  heure,  soit,  très  vraisemblablement,  ^^^  ca- 
lendes grecques 


Le  10  avril  4898,  M.  Dubail,  chargé  d'affaires  de 
France  à  Pékin,  ifaisait  signer  par  le  Tsong-li- 
yamen  une  note  dont  voici  le  passage  relatif  au 
chemin  de  fer  du  Yunnan  : 

Le  gouvernement  chinois  accorde  au  gouvernement  fran- 
çais ou  à  la  Compagnie  française  que  celui-ci  désignera 
le  droit  de  construire  un  chemin  de  fer  allant  de  la  fron- 
tière du  Tonkin  &  Yunnan-fou,  le  gouvernement  chinois 
n'ayant  d*autre  charge  que  de  fournir  le  terrain  pour  la 
voie  et  ses  dépendances. 

Tels  étaient  les  actes  diplomatiques  qui  allaient 
permettre  la  construction  du  chemin  de  fer. 


«  « 


Les  troubles  de  1900  retardèrent  la  réalisation 
de  Tœuvre.  Ce  n'est  qu'en  1901  que  la  Compa- 
gnie concessionnaire  fut  constituée. 

Le  15  juin  1901  un  consortium  de  plusieurs 
grands  établissements  de  crédit  de  Paris  signait 
avec  TEtat  une  convention  aux  termes  de  laquelle 
le  consortium  s'engageait  à  constituer  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Yunnan,  aux  conditions 
suivantes  :  le  capital  actions  serait  de  12.SOO.000 
francs  ;  l'Indo-Chine  fournirait  une  subvention  de 
12.500.000  francs  et,  en  outre,  verserait  chaque 
année  une  somme  de  3  millions  de  francs  pendant 
soixante-quinze  ans.  Cette  annuité  dont  le  verse- 
ment est  garanti  par  l'Etat  français  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  décembre  1898,  devait  per- 
mettre de  créer  pour  76  millions  de  francs  d'obli- 
gations à  3  0/0,  c'est-à-dire  que  la  compagnie 
devait  disposer  en  tout  de  101  millions. 

Pour  cette  somme,  elle  construirait  à  forfait  la 
section  du  chemin  de  fer  d'Haïphong  à  Yunnan- 
fou  située  sur  le  territoire  chinois  et  elle  exploite- 
rait la  ligne  entière  à  ses  risques  et  périls,  la 
section  située  en  Indo-Chine,  cfevant  lui  être  re- 
mise toute  construite  et  écjuipée  pour  la  colonie. 

La  convention  du  15  juin  fut  ratifiée  par  la  loi 
du  5  juillet  1901. 

Cependant  les  études  approfondies  faites  par  la 
Compagnie  démontrèrent  que  le  tracé  fixé  par  la 
convention  du  15  juin  1901  et  qui  avait  été  arrêté 
par  la  loi  présentait  de  graves  inconvénients. 
Pour  monter  des  bords  du  fleuve  Rouge  sur  le 
plateau  du  Yunnan,  il  prenait  la  vallée  très 
courte  et,  par  conséquent,  très  abrupte  du  Sin- 
chien-ho.  La  Compagnie  étudia  la  vallée  du  Nam- 
ti  qui  débouche  dans  le  fleuve  Rouge  à  Lao-kay. 
Elle  proposa  de  la  prendre  pour  monter  sur  le 
plateau  et,  en  outre,  la  dépense  étant  un  peu 
plus  forte  de  ce  côté,  de  suivre  au  delà  de  Mong- 
tscu  une  route  plus  orientale  que  celle  de  la  con- 
vention et  de  la  loi  de  1901. 

Tel  fut  l'objet  des  avenants  du  13  et  22  juin 
1903  qui  furent  ratifiés  par  une  loi  du  10  juil- 
let (1)  de  la  même  année. 

Autorisant  la  substitution  de  la  voie  du  Nam-ti 
à  celle  du  Sin-chien-ho,  elle  avait  l'avantage  de 
faire  tomber  de  35  à  25  millimètres  par  mètre  les 

(1)  Pour  ces  divers  documenta,  voir  notre  Bulletin  d'août  1903. 
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déclivités  maxima  permises  à  la  Compagnie  et 
d'allonger  de  SO  à  100  mètres  les  rayons  des 
courbes  les  plus  fortes.  Le  rendement  de  la  ligne 
et  les  vitesses  des  trains  devaient  s'en  trouver 
très  sensiblement  accrus. 

En  outre,  les  pentes  devaient  ôtre  également 
moins  fortes  au  delà  de  Monglseu  par  le  tracé 
oriental  que  par  le  tracé  occidental.  De  telle  sorte 
un  train  descendant  de  Yunnan-sen  au  Tonkin 
n'aurait  nulle  part  à  monter  des  pentes  supé- 
rieures à  15  millimètres  par  mètre. 

La  loi  du  10  juillet  1903  autorisait,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  mais  n'imposait  pas  le 
nouveau  tracé.  Le  choix  était  laissé  au  gouver- 
neur général  de  Tlndo-Chine.  11  hésita  longtemps; 
car,  SI  le  tracé  de  Nam-ti  était  évidemment  supé- 
rieur à  celui  de  Sin-chien-ho^  on  disc^itait  beau- 
coup la  substitution  d'un  tracé  oriental  au  tracé 
occidental  adopté  par  les  Travaux  publics  de 
rindo-Chine,  en  1901,  pour  le  chemin  de  fer 
entre  Mongtseu  et  Yunnan-sen.  Si  les  difficultés 
techniques  devaient  être  moins  grandes,  le  pays 
à  traverser  était  plus  désert.  Et  on  disait  que  si 
la  ligne  visait  non  pas  le  Yunnan,  mais  le  Seu- 
tchouan,  on  comprenait  qu'elle  passât  à  Test  de 
la  région  lacustre  yunnanaise  pour  aboutir  à 
I-lang-hien,  sur  la  route  de  Yun-nan-sen  au  Seu- 
tchouan.  Mais  si,  au  contraire,  elle  avait  pour 
objet  de  desservir  le  Yunnan,  elle  s'orientait 
d'une  manière  bien  singulière  en  prenant  le  tracé 
le  plus  éloigné  des  bassins  lacustres  qui  consti- 
tuent la  partie  vraiment  riche  de  l'Indo-Chine. 

Le  gouvernement  général  hésita  longtemps 
entre  le  chemin  de  fer  qui  devait  aller  le  plus 
près  des  centres  les  plus, peuplés  du  Yimnan  et 
celui  qui  aurait  la  possibilité  d'un  plus  grand 
rendement,  mais  suivrait  la  vallée  en  grande 
partie  déserte  du  Pa-ta-ho. 

Ce  n'est  qu'après  de  longues  et  minutieuses 
études  que  le  gouverneur  général  adopta,  en 
septembre  1903,  le  tracé  par  le  Nam-ti.  Il  ne  se 
décida  môme  que  le  15  janvier  1904  à  approuver 
Tensemble  du  projet  de  la  Compagnie  substituant 
le  tracé  oriental  passant  un  peu  à  Test  de  Mong- 
tseu et  gagnant  Yunnan-sen  par  A-mi-tchéou  et 
I-lang-hien  au  tracé  occidental  par  Lin-ngan-fou 
et  Sinn-hsinn-tchéou. 

On  faisait  observer  que,  malgré  son  tracé 
oriental,  le  chemin  de  fer  desservirait  les  deux 
régions  les  plus  riches  de  cette  partie  du  Yun- 
nan :  la  région  lacustre  de  Yunnan-sen  où  il  se- 
rait en  communication  avec  la  batellerie  et,  si  on 
le  voulait,  par  un  petit  embranchement  d'une 
trentaine  de  kilomètres  le  bassin  du  lac  de  Tchin- 
kiang. 

Quant  aux  mines,  on  disait  qu'on  ne  savait  pas 
en  réalité  si  elles  étaient  meilleures  ou  plus  abon- 
dantes sur  le  tracé  occidental  que  sur  loriental. 
En  tout  cas,  à  Niou-Hé,  tout  près  de  Touan-chay, 
c'est-à-dire  tout  près  de  la  ligne  età  quelque  dis- 
tance au  sud  de  x\-mi-tchéou,  se  trouve  de  Texcel- 
lent  charbon  gras  en  très  grandes  quantités. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  janvier  1904,  le  tracé  du 
chemin  de  fer  était  enfin  arrêté  ne  varietur*  I-a 


distance  à  parcourir  par  le  rail  entre  Lao-kay  à 
Yunnan-sen  atteint,  par  ce  tracé,  468  kilomètres. 


#  * 


Dans  l'intervalle  était  intervenu  un  acte  aussi 
nécessaire  que  la  fixation  du  tracé  lui-môme  :  le 
29  octobre  1903  avait  été  signé  à  Pékin  le  règle- 
ment relatif  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Lao-kay  à  Yunnan-sen.  Il  s'agis- 
sait de  déterminer  les  relations  des  agents  de  la 
Compagnie  avec  les  autorités  chinoises,  les  modes 
selon  lesquels  les  terrains  seraient  achetés  et 
payés,  la  manière  dont  la  police  serait  faite  sur 
les  chantiers  et,  en  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion, les  relations  de  la  Compagnie  avec  le  public, 
la  fixation  des  indemnités  en  cas  d'accidents, 
bref,  toutes  les  affaires  contentieuses,  et  aussi  les 
contacts  douaniers  à  établir  à  la  frontière  entre  la 
Chine  et  Tlndo-Chine  française. 


Comme  on  le  voit,  les  travaux  n'ont  guère  com- 
mencé que  six  ans  après  la  concession  faite  par  la 
Chine  au  gouvernement  français.  Une  partie  de 
ce  retard  s'explique  assez  par  les  conditions  et 
l'état  d'esprit  dans  lesquels  nous  avons  abordé 
cette  entreprise.  En  1901,  lord  Curzon  n'avait  pas 
encore  déclaré  que  le  chemin  de  fer  delà  Birma- 
nie au  Yunnan  était  une  entreprise  trop  coûteuse 
et  peu  désirable  :  nous  craignions  donc  de  nous 
voir  devancés  sur  le  haut  plateau  yunnanais  et 
les  colonies  britanniques  bénéficier  d'un  courant 
d'affaires  que  nous  voulions  assurer  au  Tonkin. 
11  en  résulta  que  les  études  du  chemin  de  fer  du 
Yunnan  furent  faites  avec  une  hâte  fébrile  et 
qu'on  dut  les  recommencer  lorsqu'on  s'aperçut  que 
l'attitude  du  gouvernement  anglo-indien  nous  en 
laissait  le  loisir. 

Mais  avec  notre  manie  de  centralisation,  de 
contrôle  parlementaire  sur  les  choses  lointaines 
qui  ne  le  comportent  pas,  nous  avons  mis  en  mou- 
vement dans  cette  affaire  une  machine  gouverne- 
mentale singulièrement  lourde  et  peu  maniable. 
Il  était  fort  déraisonnable  de  faire  fixer  par  la  loi, 
comme  on  l'a  fait  en  1901,  le  tracé  d'un  chemin 
de  fer  à  construire  dans  un  pays  étranger  et  som- 
mairement étudié.  C'était  se  condamner  à  recou- 
rir de  nouveau  au  Parlement,  comme  il  a  fallu  le 
faire  en  1903,  si  une  variante  se  trouvaitnécessaire. 
En  pareille  matière, il  aurait  fallu  poser  seulement 
des  principes  généraux  et  s'en  remettre  pour  le 
détail  au  gouverneur  de  l'Indo-Chine,  seul  capa- 
ble de  mener  nos  affaires  au  Siam  et  dans  les  pro- 
vinces chinoises  voisines  du  Tonkin. 

Mais  tout  cela  est  le  passé  :  le  présent  nous 
montre  les  travaux  de  l'infrastructure  commencés 
sur  toute  la  longueur  de  la  ligne.  La  pose  de  la 
voie  ne  commencera  évidemment  que  lorsque  le 
chemin  de  fer  que  l'Indo-Chine  construit  actuel- 
lement dans  la  vallée  du  fleuve  Rouge  sera  terminé 
jusqu'à  la  frontière.  Les  travaux  que  M.  Beau  est 
allé  récemment  inspecter  se  trouvent  légèrement 
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en  retard  :  la  ligne  n'est  achevée  que  jusqu'à 
Traï-hut,  à  95  kilomètres  environ  cfe  Lao-kay. 
Elle  ne  pourra  ^tre  livrée  complète  à  la  Compa- 
gnie le  l**"  avril  de  cette  année,  comme  le  pré- 
voyait la  convention  du  15  juin  1901. 

Néanmoins  on  espère  que  le  chemin  de  fer  du 
Yunnan  sera  construit  en  1 908.  Quant  à  son  trafic, 
il  est  fort  malaisé  de  prévoir  ce  qu'il  sera.  A  plu- 
sieurs reprises  ce  Bulletin  a  parlé  des  quantités 
de  cotonnades  et  de  sel  que  la  province  chinoise 
peut  demander  au  Tonkin.  A  la  descente,  on 
compte  surtout  sur  le  produit  des  mines,  mais, 
d'après  nos  renseignements,  les  prospections  aux- 
quelles vient  de  se  livrer  le  syndicat  du  Yunnan 
sont  encore  loin  d'être  concluantes  en  ce  qui  con- 
cerne les  richesses  minières  de  la  province. 

Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que,  quoi 
qu'il  en  soit,  il  s'agit  de  desservir  une  province 
qui  se  remet  rapidement  des  ruines  de  la  grande 
rébellion  musulmane,  qui  peut  se  repeupler  et 
aux  hautes  régions  salubres  de  laquelle  il  impor- 
tait beaucoup  de  relier  le  Tonkin. 


LES  RUSSES 

ET 

LA    CULTURE    DU    COTON 


Les  lecteurs  du  Bulletin  de  VAsie  Française 
n'ont  pas  oublié  le  rapport  de  M.  Vitte,  publié 
quelques  mois  après  son  retour  d'Extrême-Orient 
par  1  ex-minislrc  des  finances  de  Russie.  Ce  rap- 
port, nous  le  disions  alors,  était  un  document 
historique  de  premior  ordre,  le  compte  rendu  des 
travaux  exécutés  depuis  vingt  ans  par  la  Russie 
et  le  programme  même  de  l'expansion  russe  en 
Asie.  M.  vitte  y  réclamait  entre  autres  choses  la 
création  «  dans  le  plus  bref  délai  possible  »  d'une 
voie  ferrée  nouvelle  qui  réunirait  Tomsk  et 
Tachkent,  le  Transsibérien  et  le  Transcaspien.  Le 
projet  du  ministre  était  très  intéressant  et  les 
argundents  donnés  par  lui  semblaient  sans  ré- 
plique :  la  Sibérie  devient  en  effet  de  plus  en 
plus  chaque  année  le  grenier  de  céréales  pour 
une  partie  de  l'Asie  et  même  de  l'Europe;  par 
contre,  le  coton  qu'on  a  tenté  de  cultiver  au  Tur- 
kestan«a  admirablement  réussi  au  Ferghana  sur- 
tout. Une  voie  ferrée  devrait  donc  traverser  la 
steppe  kirghize,  elle  faciliterait  non  seulement 
les  échanges  et  les  communications,  mais  aussi 
l'écoulement  du  blé  sibérien  qui  manque  de  dé- 
bouchés :  la  Sibérie  serait  en  quelque  sorte 
chargée  de  nourrir  le  Turkeslan  dont  les  habi- 
tants, assurés  d'avoir  désormais  du  blé  en  abon- 
dance, négligeraient  complètement  la  culture  Aq& 
céréales  pour  se  consacrer  uniquement  à  celle  du 
coton.  Le  plan  de  l'ancien  ministère  des  Finances 
ne  semble  pas  avoir  été  désavoué  par  ses  succes- 
seurs. 

Depuis  quelques  années  on  s'est  occupé,  dans 


tous  les  pays  d'Europe,  de  la  question  du  coton. 
L'industrie  cotonnière  y  fait  vivre  de  nombreuses 
fabriques  comprenant  des  millions  d'ouvriers  : 
c'est  à  bon  droit  que  l'on  s'inquiète  du  développe- 
ment que  la  consommation  du  coton  prend  en 
x\mérique  et  des  difficultés  qu'il  y  aura  peut-être 
plus  tard  pour  l'Europe,  désireuse  de  recevoir  de 
ce  pays  autant  de  coton  que  par  le  passé.  La 
France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Hollande 
ont  donc  cherché  à  trouver  dans  leurs  colonies 
le  moyen  de  remédier  aux  dangers  futurs;  la 
Russie,  dont  la  Sibérie  et  le  Turkestan  peuvent 
passer  pour  les  colonies,  a  étudié  les  moyens 
d'exploiter  et  de  produire  du  coton  de  façon 
suffisante  pour  sa  propre  consommation. 

Le  gouvernement  russe  a  prouvé  récemment 
encore  combien  la  question  lui  semblait  impor- 
tante et,  il  y  a  quelque  temps  une  assemolée 
extraordinaire,  réunie  par  les  soins  et  sous  le  pa- 
tronage du  ministère  des  Domaines,  se  réunissait 
à  Tacnkent  :  elle  était  composée  de  savants,  d'in- 
dustriels, de  commerçants,  de  délégués  de  toute 
sorte  qui  s'occupèrent  exclusivement  de  la  ques- 
tion du  coton  :  elle  constata  les  résultats  acquis, 
reconnut  les  défauts  de  l'exploitation,  auxquels 
elle  s'efforça  de  remédier,  et  discuta  des  moyens 
de  donner  "à  cette  exploitation  le  développement 
et  l'importance  que  nécessitent  et  les  besoins  du 
moment  et  plus  encore  les  besoins  de  l'avenir. 

La  culture  du  coton  au  Turkestan  a  donné  à 
ceux  qui  s'en  sont  occupés  de  tels  bénéfices, 
qu'aujourd'hui  les  paysans  et  les  colons  sont  con- 
vaincus, et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  nous  dit  le 
Messager  officiel  du  ministère  des  Finances^  de 
tenter  par  des  primes  ou  des  encouragements 
les  nouveaux  cultivateurs.  Il  n'y  a  pas  une  seule 
culture  au  Turkestan  qui  ait  donné  de  meilleurs 
rapports  que  celle  du  coton,  et  le  ministre  des 
Domaines  a  fait  dresser  des  statistiques  qui  le 
prouvent  surabondamment  :  les  bénéfices  produits 
par  le  blé,  le  seigle,  le  lin,  le  millet  ou  la  luzerne 
ont  été  très  inférieurs  depuis  plusieurs  années  à 
ceux  qu'a  rapportés  le  coton.  Tout  cela  est  très 
beau,  mais  nous  avons  lieu  de  nous  défier  un  peu 
de  toutes  ses  affirmations,  car  nous  avons  appris 
par  l'expérience  que  le  colon  russe  devient  très 
rarement  riche  et  qu'une  statistique  russe  même, 
j'allai  dire  surtout,  officielle  est  toujours  portée  à 
l'exagération. 

Cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  la  culture  du  coton  a  réussi  au  Turkes- 
tan ;  elle  ne  compte  pourtant  en  ce  pays  que 
auinze  années  d'existence  ;  il  est  vrai  que  l'idée 
e  cultiver  le  coton  était  plus  ancienne  en  Russie 
et  que  des  essais  de  culture  y  avaient  été  déjà 
fait.  Schtoukenberg,  dans  son  livre  sur  le  gou- 
vernement de  Tauride,  nous  apprend  que  déjà 
en  1793  des  essais  furent  faits  à  Kertch  ;  en  1840, 
on  chercha  à  acclimater  le  coton  dans  les  envi- 
rons de  Simféropol,  puis  en  1860  et  1865  de 
nouvelles  tentatives  eurent  lieu  tour  à  tour  au 
Caucase  et  en  Crimée.  Tous  ces  essais  n'avaient 
été  faits  ni  pratiquement  ni  rationnellement,  et 
l'on  ne  saurait  dire  que  le  succès  vint  couronner 
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les  efforts  des  premiers  cultivateurs.  L'œuvre  fut 
utile  pourtant,  car  les  gens  qui  la  protégeait  tin- 
rent à  vulgariser  leurs  efforts;  des  brochures  nom- 
breuses furent  publiées,  et  Tidée  que  les  provinces 
du  Sud  pouvaient  produire  du  coton  à  bon  compte 

t)énétra  peu  à  peu  dans  les  différentes  classes  de 
a  population,  hniin,  comme  on  était  persuadé  que 
le  Turkestan  pouvait  devenir  un  excellent  pro- 
ducteur de  coton,  on  distribua  aux  colons  des 
manuels  pratiques  de  culture.  On  songe  même 
aujourd'hui  à  traduire  dans  différentes  langues 
parlées  par  les  indigènes. 

Malheureusement  ces  efforts  ne  pouvaient 
suffire,  et  il  reste  à  faire  beaucoup  plus  qu'on  a 
fait  déjà.  Les  habitants  des  provinces  du  Turkes- 
tan, Russes  ou  Sartes,  Khiviens  ou  Boukhariens, 
auraient  besoin  d'apprendre  les  moyens  les  plus 
élémentaires,  nécessaires  pour  réussir  dans  la  cul- 
ture du  coton  :  la  routine  est  déjà  grande,  et  irra- 
tionncUemenl  cultivé,  le  coton  ne  donne  pas  tou- 
jours les  bénéfices  espérés.  Des  maladies  terribles 
existent  pour  le  coton  comme  pour  la  vigne,  et  il 
serait  indispensable  aujourd'hui  de  faire  connaître 
aux  paysans  et  aux  indigènes  les  moyens  d'y  re- 
médier. 
Le  Turkestan  a  envoyé  en  Russie  : 

En  i898 60.800.000  kilogrammes  de  coton. 

—  1899 80.000.000     —        — 

—  1900 121.600.000     —        — 

—  1901 89.600.000     —        — 

--  1902 80.000.000     —        — 

La  culture  se  répartissait  de  la  façon  suivante  : 


Provinces 


Dessiatlnes  ensemencées. 
1899  1900  1901 


Ferghana 147.700 

Syr-Daria 35.300 

Samarcande . . .  23.090 

Caspienne 14. 000 

Khiva 35.000 

Boukhara 40.000 


188.700 
43 . 000 
21.700 
11.600 
65.000 
51.000 


222.500 
34.900 
23.000 
9.700 
40.000 
60.400 


1902 

148.600 
21.800 
16.000 
10.300 
50.000 
70.000 


295.000   381.000   390.000   316.700 

Si  nous  commentons  un  peu  ces  tableaux,  nous 
voyons  que  la  province  de  Ferghana  occupe 
toujours  le  premier  rang  :  la  moitié  environ  des 
dessiatines  ensemencées  se  trouve  en  effet  dans 
cette  province.  Je  rappelle  ici  qu'une  dessiatine 
est  un  peu  supérieure  en  étendue  à  un  hectare. 
Au  point  de  vue  de  la  production,  le  Ferghana 
tient  plus  brillamment  encore  le  premier  rang, 
car  il  adonné,  en  1899,45.000.000 de  kilogrammes 
de  coton,  60.000.000  en  1900,  30.000.000  en  1901; 
en  1902,  la  production  a  baissé,  beaucoup  moins 
de  terres  ont  été  ensemencées  et  la  production 
n'a  été  que  de  36.000.000  de  kilogrammes. 

Il  faut  noter  que  le  Turkestan  n'est  pas  le  seul 
centre  russe  de  la  culture  du  coton,  mais  il  est 
certes  le  plus  important,  car  le  Caucase  ne  peut 
lui  faire  une  grande  concurrence,  bien  que  la 
production  y  ait  très  bien  réussi. 


Produotion  au  Oauoase. 

Dessiatines  ensemencées      Production  en  kilogr. 


Erivane 

Eiisabetopol.. 

Bakou 

Tiflis 

Koulaïs 


30.000 
8.000 
3.000 
1.000 
3.000 


8.000.000 

1.800.000 

480.000 

160.000 

960.000 


Le  Messager  officiel  du  ministère  des  Finances 
ne  donne  pas  les  chiffres  pour  1903  :  il  nous 
apprend  pourtant  qu'au  Ferghana  on  ensemeui^a 
seulement  400  dessiatines  de  plus  qu'en  1902, 
mais  que  la  production  très  brillante  passa  de 
36.000.000  à  36.000.000  de  kilogrammes.  Il  y  eut 
sur  1902  une  plus-value  de  20  millions  de 
kilogrammes  et-l'on  prévoit  que  les  producteurs 
ont  eu  des  bénéfices  considérables. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  Russie  reçoit 
d'Asie  une  moyenne  de  110.000.000  de  kilo- 
grammes de  coton  produits  par  environ 
400.000  dessiatines.  Les  cinq  septièmes  de  la 
production  proviennent  du  coton  américain,  le 
reste  est  du  coton  indigène.  Le  coton  indigène  est 
presque  seulement  cultivé  dans  les  pays  de  Khiva 
et  de  Boukhara;  quelques  colons  russes  s'en  occu- 
pent pourtant,  mais  au  Caucase  et  dans  la  pro- 
vince Caspienne  on  peut  dire  que  le  coton  est 
exclusivement  d'espèce  américaine.  Le  coton 
indigène  est  le  «  Gossypium  herbaceum  »  ;  l'amé- 
ricain, le  «  Gossypium  hirsutum  Upland  ».  Il 
y  avait  de  très  beaux  exemplaires  des  deux  espèces 
à  la  section  russe  de  l'exposition  de  1900. 

Le  coton  américain  a  admirablement  réussi  au 
Turkestan  et  il  donne  lorsque  Tannée  est  favo- 
risée par  la  température  qui  lui  convient,  des 
résultats  supérieurs  même  à  ceux  d'Amérique. 
On  peut  évaluer  au  Turkestan  et  au  Caucase  la 
production  du  coton  américain,  lorsque  les  condi- 
ditions  ont  été  favorables,  à  240  et280  kilogrammes 
de  fibres  pures  par  dessiatine,  mais  très  souvent 
on  a  à  constater  des  résultats  bien  meilleurs 
encore.  On  a  vu  ce  chiffre  en  effet  doubler  par- 
fois au  Ferghana  (480  à  560  kilogrammes),  et  on 
a  obtenu  des  bénéfices  presque  comparables  dans 
la  province  Caspienne  (480  kilogrammes)  et  dans 
celle  d'Elisabeto^ol  (480). 

Le  climat  de  1  Asie  centrale  convient  merveil- 
leusement au  coton.  Nulle  part,  paraît-il,  le 
cotonnier  —  cet  «  enfant  du  soleil  (Sun's  child)  », 
comme  se  plaisent  à  l'appeler  les  Américains  — 
ne  vient  aussi  bien  qu'au  Ferghana.  Il  pousse 
sous  le  soleil  ardent  qui  lui  est  nécessaire  et  sous 
un  ciel  qui  reste  sans  nuages  le  plus  souvent  pen- 
dant des  mois  entiers.  Au  Caucase,  les  conditions 
climatériques  sont  peut-être  inférieures,  mais 
cependant  dans  les  parties  basses  des  provinces 
de  Bakou  et  d'Elisabetopol,  le  coton  croît  à  l'aise 
sous  une  température  très  chaude.  Dans  d'autres 
provinces  dans  celle  de  Tiflis  au  Caucase  et  dans 
celle  de  Syr-Daria  au  Turkestan,  il  y  a  quelque- 
fois, mais  rarement  des  années  malheureuses  : 
il  arrive  parfois  en  effet  dans  ces  deux  provinces 
que  le  printemps  est  tardif  ou  l'hiver  trop  hâtif, 
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et  la  production  du  coton  se  ressent  toujours  très 
sensiblement  de  ces  deux  phénomènes. 

11  semblerait  donc  évident  que  la  culture  du 
coton  présente  les  plus  grands  avantages  et 
qu'elle  est  appelée  à  se  développer  aussi  rapide- 
ment que  brillamment  au  Turkestan  ;  malheu- 
reusement toute  médaille  a  son  revers  :  dans  la 
plupart  des  régions  des  provinces  du  Sud,  l'humi- 
dité est  peu  grande  et  ne  tombe  qu'en  quantité 
tout  à  fait  insuffisante.  Le  développement  de  la 
culture  du  coton  a  donc  une  limite  et  on  ne  peut 
l'entendre  que  sur  des  terres  que  l'on  peut  facile- 
ment irriguer.  On  a  vu  bien  souvent  dans  les 
chroniques  publiées  par  notre  Bulletin  sous  la 
rubrique  «  Asie  russe  »  combien  la  Russie  attache 
d'importance  à  l'irrigation  de  la  steppe  :  elle  a, 
dans  ce  but,  envoyé  déjà  en  Asie  plusieurs  mis- 
sions comprenant  un  nombreux  personnel.  De 
toutes  les  provinces  du  Turkestan,  la  province 
Caspienne  seule  offre  dans  sa  partie  occidentale 
des  terres  excellentes  pour  la  culture  du  coton  : 
là,  le  cotonnier  peut  vivre  et  croître  sans  qu'au- 
cun travail  d'irrigation  ne  soit  nécessaire  : 
malheureusement  dans  toute  cette  région,  les 
pluies  sont  trop  fréquentes  en  automne  au 
moment  mr*me  de  la  maturité  du  coton,  de  telle 
fac^on  que  les  cotons  ont  à  lutter  contre  un  nou- 
veau (langer,  plus  terrible  parfois  que  le  pre- 
mier. 

On  Ta  bien  compris  en  Russie  et  Tavenir  de  la 
production  et  partant  de  Tindustrie  cotonnière 
dépend  uniquement  de  l'irrigation  des  terrains. 
A  vrai  dire,  les  missions  qui  se  sont  succédé  en 
Asie  centrale,  missions  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  n'ont  pas  donné  encore  les  résultats 

Su'on  espérait  et  qu'on  était  en  droit  d'attendre, 
n  a  fait  surtout  des  projets  et  les  résultats  sont 
encore  lointains.  La  Russie,  malgré  sa  vaste  pro- 
duction, reçoit  encore  par  an  160  millions  de  kilo- 
f grammes  de  coton-  :  elle  pourra  facilement  ne  pas 
es  acheter  et  les  produire  dans  quelques  années. 
On  peut  dire  oue  les  productions  moyennes  par 
dessiatine  est  ae  236  kilogrammes;  pour  obtenir 
les  160  millions  de  kilogrammes  dont  elle  a  be- 
soin, la  Russie  devrait  ensemencer  encore  600.000 
dessiatines de  terrains;  en  admettant  que  la  cul- 
ture ne  puisse  s'effectuer  que  sur  25  %  des  ter- 
rains irrigués,  il  serait  nécessaire  d'avoir  à  la 
disposition  des  colons  une  étendue  d'environ 
2.400.000  dessiatines  de  terrains.  Ce  chiffre  peut 
sembler  énorme,  mais  à  la  réflexion  il  ne  semble 
plus  si  considérable,  car  il  s'agit  de  la  Russie 
d'Asie,  du  Turkestan  où  les  provinces  très  vastes 
ont  parfois  une  superficie  égale  à  celle  de  la 
France.  On  cherchera  aussi  des  terrains  dans  la 
région  du  Caucase.  Facilement  ces  terrains  seront 
trouvés  dans  les  bassins  de  Syr  et  de  l'Amou- 
Daria,  de  la  Koura  et  de  l'Araxe.  Les  missions  et 
les  travaux  des  spécialistes  le  prouvent  déjà  sura- 
bondamment. 

Beaucoup  d'ingénieurs  pensent  qu'une  région 
immense  et  irrigable  pourrait  être  trouvée  dans 
le  pays  qui  forme  la  rive  gauche  du  Syr-Daria^ 
dans  le  diatrict  de  Khodjent  de  la  province  de 


Samarkand.  Il  y  a  là,  dans  la  steppe  si  tristement 
célèbre  qu'elle  a  été  nommée  «  Steppe  de  la 
Faim  »,  un  espace  de  plus  de  SOO.OOO  dessiatines 

3ui  s'étend  entre  le  Syr-Daria  et  les  montagnes 
u  Turkestan.  Toute  cette  vaste  région  se  trouve 
dans  des  conditions  climatériques  favorables  et  le 
sol  possède  les  qualités  nécessaires  à  la  produc- 
tion d'un  excellent  coton.  Une  assez  grande 
quantité  de  colons  pourront  par  la  suite  s'y  éta- 
blir, tant  il  est  vrai  que,  grâce  à  l'irrigation,  on 
peut  facilement  transformer  les  terres  de  l'Asie 
centrale  qu'il  y  a  quelques  années  encore  on 
disait  infertiles  et  impropres  à  toute  colonisation. 
Partout  où  dans  la  steppe  on  a  fait,  en  effet, 
des  travaux  rationnels  d'irrigation,  des  oasis 
ondoyantes  se  sont  formées  et  des  villages  se  sont 
établis.  Grâce  aux  bons  soins  du  ministère  des 
Domaines,  on  a  décidé  la  construction  d'un  grand 
canal  long  de  56  kilomètres  sur  la  rive  gauche 
du  Syr-Daria  au-dessus  du  village  de  Begovat  : 
un  territoire  de  45.000  dessiatines  en  profitera: 
on  sait  d'ailleurs  que  la  nouvelle  ligne  d'Oren- 
bourg  à  Tachkent  va  changer  du  tout  au  tout  la 
steppe  déserte  qu'il  traversera  et  amènera  des 
colons  dans  les  pays  irrigués.  On  consacrera  au 
canal  une  somme  de  2.250.000  roubles,  ce  qui 
constituera  une  dépense  de  50  roubles,  c'est-à- 
dire  de  145  francs  par  dessiatine  de  terrain 
iri^igué. 

Outre  ce  territoire  de  45.000  dessiatines  sur  le- 
quel les  travaux  d'irrigation  commencent,  on 
pourrait,  dans  la  partie  située  au  sud-est  de  la 
Steppe  de  la  Faim,  irriguer  encore  un  territoire 
de  50.000  dessiatines  :  aes  études  ont  été  entre- 

{ crises  déjà.  Il  s'agirait  de  faire  venir  encore  de 
'eau  du  Syr-Daria  en  construisant  un  autre  canal 
dont  la  longueur  serait  de  65  kilomètres.  La 
somme  à  dépenser  serait  pour  la  construction  de 
ce  second  canal  de  2.487.664  roubles,  parmi  les- 
quels 63.250  roubles  seraient  destinés  à  l'expro- 
priation de  terres  appartenant  à  des  particuliers. 
Enfin  on  a  reconnu  que  deux  autres  territoires, 
situés  l'un  au  nord,  l'autre  à  Touest  de  la  Steppe 
de  la  Faim,  pourraient  être  irrigués  de  telle  façon 
que  300.000  dessiatines  encore  profiteraient  des 
travaux  accomplis.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  le  nom- 
bre des  dessiatines  irriguées  par  les  deux  précé- 
dents canaux,  on  obtiendrait  un  chiffre  de  395.000 
dessiatines  où  la  colonisation  et  partant  la  culture 
du  coton  pourraient  être  immédiatement  entre- 
prises. 

Quand  on  parle  de  l'irrigation  de  la  Steppe  de 
la  Faim,  où  des  canaux  seraient  chargés  d'amener 
l'eau  sur  de  vastes  étendues,  il  est  nécessaire  de 
constater  la  perte  que  feront  subir  au  volume 
d'eau  transporté  Tévaporation  dans  l'air  et  l'infil- 
tration dans  le  sol  ;  il  serait  donc  nécessaire  de 
faire  appel  à  l'aide  de  forces  mécaniques  et  de 
machines  à  vapeur.  Ce  dernier  moyen  est  peu 
connu  au  Turkestan,  il  a  pourtant  parfois  employé, 
mais  de  façon  peu  pratique  et  insuffisante  dans 
le  khanat  de  Kniva  et  dans  quelques  parties  de 
la  province  Caspienne.  Des  spécialistes  ont  pensé 
que  l'on  pourrait  employer  à  cet  effet  et  de  façon 
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très  satisfaisante  le  naphte  qu'on  a  depuis  peu 
découvert  au  Ferghana.  Reste  à  savoir  si  les 
sources  de  naphte  du  Turkestan  ont  Timportance 
que  leur  donnent  les  journaux  russes  :  certains 
spécialistes  ont  émis  des  doutes  à  ce  sujet  et  per- 
sonnellement j'attends  plus  ample  information 
pour  prendre  parti.  Si  Ton  s'en  rapportait  aux 
journaux  du  Turkestan,  les  résulats  découlés  par 
ces  sources  sont  si  beaux,  qu'on  ne  peut  jusqu'à 
présent  les  accepter  que  sous  bénéiice  d'inven- 
taire. 

En  face  de  la  Steppe  de  la  Faim,  sur  la  rive 
droite  du  Syr-Daria,  se  trouveraient  plus  de 
40.000  dessiatines  de  terrains  qu'un  projet  récent 
a  décidé  d'irriguer  :  on  ferait  venir  du  fleuve  de 
l'eau  par  un  canal  long  de  67  kilomètres  et  la 
dépense  atteindrait  2.117.000  roubles. 

Dans  le  Ferghana,  dans  le  territoire  de  Oulou- 
gnar-Aryk,on  a  trouvé  100.000  dessiatines,  appar- 
tenant à  la  Couronne,  qui  après  Texécution  de 
travaux  nécessaires,  conviendraient  admirable- 
ment à  la  culture  du  coton.  Des  recherches  et  des 
études  ont  été  commencées,  mais  le  projet  actuel 
ne  semble  s'occuper  en  ce  moment  que  du  terri- 
toire de  Bousse  (16.2o0  dessiatines), situé  dans  le 
district  d'Andijane.  Pour  irriguer  ce  territoire,  on 
amènerait  l'eau  du  Kara-Daria  par  un  canal  de 
82  verstes  et  Ton  consacrerait  à  ce  travail  une 
somme  de  1.154.247  roubles.  Dans  le  mérùe  dis- 
trict, on  a  décidé  d'employer  51.980  roubles  pour 
irriguer  à  Kougart-Saï  2.700  dessiatines.  Des  tra- 
vaux d'irrigation  avaient  été  entrepris  jadis  en 
cet  endroit,  mais  ils  furent  en  partie  détruits  et 
la  population  qui  s'opposait  à  leur  exécution  la 
réclame  aujourd'hui,  depuis  qu'elle  a  compris  par 
l'exemple  tout  le  profit  qu'elle  en  pourrait  tirer. 

De  même,  toujours  dans  la  province  du  Fer- 
ghana, on  a  constaté  qu'on  pourrait  irriguer  grâce 
au  Syr-Daria  50.000  dessiatines  du  district  de 
Kokand,  10.000  dans  celui  de  Marguelan,  40.000 
au  sud  de  celui  de  Namançansk,  15.000  dans  la 

Sartie  nord-ouest  de  celui  aOch  :  au  total  115.000 
essiatines. 
Citons  rapidement  d'autres  projets.  Tout  d'abord 
et  en  premier  lieu  dans  la  province  du  Syr-Daria 
22.000  dessiatines  à  30  kilomètres  au  nord  de 
Tachkent  dans  la  vallée  de  la  Kélesse  où  les  frais 
atteindraient  1.715.000  roubles;  dans  le  district 
de  Tchimkent,  grâce  à  la  rivière  Arys,  près  des 
ruines  de  l'ancienne  cité  de  Otrara,  on  pourrait 
irriguer  18.800  dessiatines  pour  un  prix  de 
1.182.000  roubles.  Il  y  aurait  enfin  lieu  de  pro- 
fiter des  étangs  et  des  marais  qui  existent  dans  le 
pays  sur  les  rives  du  Syr-Daria.  On  a  dit,  non 
sans  raison,  que  le  sol  de  cette  région  n'est  pas  le 
meilleur  pour  la  production  du  coton,  les  cul- 
tures qu'on  y  a  pourtant  entreprises  ont  donné 
de  bons  résultats  et  le  coton  qu  elles  ont  produit 
était  d'excellente  qualité. 

En  résumé,  dans  le  bassin  du  Syr-Daria,  il  se- 
rait possible  d'irriçuer  en  vue  de  la  culture  du 
coton  728.500  dessiatines,  et  déjà  pour  194.750 
d'entre  elles  les  projets  sont  définitivement  arrê- 
tés et  10.933.791  roubles  ont  été  alloués 


L'Amou-Daria,  au  point  de  vue  de  l'irrigation 
du  Turkestan,  n'est  pas  appelé  à  jouer  un  moindre 
rôle  que  le  Syr-Daria.  C'est  moins  dans  le  Tur- 
kestan russe  proprement  dit  que  dans  les  terri- 
toires de  Khiva  et  de  Boukliara  qu'on  pourra  ti- 
rer grand  parti  de  ses  eaux  et  de  celles  de  ses 
affluents.  Si  Ton  en  croit  le  rapport  de  l'ingénieur 
Helmann,  il  y  a  dans  le  khanat  de  Khiva  un  ter- 
ritoire de  100.000  dessiatines  qui  serait  facile- 
ment irrigué  moyennant  une  somme  d'un  million 
de  roubles.  D'après  le  même  ingénieur,  des  eaux 
prises  au  delta  même  de  l'Amou-Daria  pourrait 
fertiliser  un  territoire  de  même  étendue  que  le 
précédent.  Chose  étrange,  on  a  moins  de  rensei- 
gnements sur  les  travaux  qui  seront  nécessaires 
dans  le  pays  de  l'émir  de  Boukhara  :  on  n'y  a 
fait  que  très  peu  de  recherches  et  bien  rares  sont 
les  questions  qu'on  y  a  mises  à  l'étude.  Il  n'est 
pas  douteux  pourtant  que  des  travaux  relative- 
ment faciles  pourraient  être  entrepris  dans  ce 
pays,  en  profitant  des  eaux  des  affluents  de  droite 
de  l'Amou-Daria,  c'est-à-dire  des  rivières  Chira- 
bane-Daria,  Sourkhane,  Bakch  et  Kafirngane. 

Dans  la  province  Caspienne,  où  la  réserve  d'eau 
est  toujours  assez  maigre,  on  ne  saurait  compter 
sur  un  développement  de  la  culture  du  coton 
comparable  à  celui  que  l'avenir  lui  réserve  au 
Ferghana  et  dans  les  bassins  du  Syr  et  de 
l'Amou-Daria.  Près  de  Toasis  de  Merv,  on  pour- 
rait pourtant  cultiver  le  coton  sur  un  territoire 
de  90.000  dessiatines.  On  n'a  pas  encore  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  le  bassin  de  l'Araxe, 
on  croit  cependant  que  ces  renseignements  seront 
bons,  et  il  semble  que  la  région  arrosée  par 
l'Araxe  et  la  Koura  soit  excellente  pour  la  culture 
qu'on  cherche  à  développer  dans  tout  le  pays  que 
traverse  aujourd'hui  le  Transcaspien  et  dans  la 
région  du  Caucase.  Du  côté  de  Bakou,  d'Erivane 
et  d'Elisabetopol,  on  espère  que  la  culture  du  coton 
prendra  une  large  extension,  et  là  aussi  d'impor- 
tants projets  sont  à  l'étude. 

Au  total,  d'après  les  renseignements  officiels 
communiqués  psivle  Messager  des  Finances  sous 
la  signature  de  M.  Massalski,  on  pourrait  consa- 
crer à  la  culture  du  coton  2.615.500  dessia- 
tines. 

M.  Massalski  ainsi  que  tous  les  spécialistes  qui 
s'occupent  des  questions  concernant  le  Turkestan 
sont  unanimes  sur  un  point.  Ils  prétendent  que 
l'émigration  russe  a  été  insuffisante  dans  tout  le 
pays  et  que  si  l'on  veut  faire  œuvre  sérieuse  de 
colonisation,  il  faudra  faire  appel  aux  paysans 
émigrants.  On  sait  le  succès  qu'a  eu  l'émigration 
en  Sibérie;  pourquoi  le  paysan  ne  se  porterait-il 
pas  vers  le  Turkestan  si  on  l'y  engageait?  11  n'y  a 
pas  au  Turkestan  de  territoires  où  se  pressent  des 
villages  de  colons  tels  qu'on  en  voit  dans  les  pro- 
vinces de  Tomsk,  d'Akmolinsk  et  de  Tobolsk.  Les 
premiers  villages  cosaques  apparurent  dans  la 
province  de  Samarkande  en  1848.  Et  aujourd  hui, 
c'est-à-dire  cinquante-six  années  plus  tard,  c'est 
à  peine  si,  dans  cette  province,  les  Russes  forment 
les  15  0/0  de  la  population  totale.  Dans  tout  le 
Turkestan,  pays  immense  dont  la  superficie  est 
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égale  à  celle  de  la  France,  de  rAutriche -Hongrie 
et  de  rAIlemagne  réunies,  il  n'y  a  en  tout  que 
230.000  Russes.  Or,  le  travail  que  la  Russie  veut 
entreprendre  est  colossal,  et  elle  aura  besoin  de 
beaucoup  d'hommes  pour  le  mener  à  bien.  La  vie 
d'ailleurs  est  facile  au  Turkestan,  et  on  espère 
que  peu  à  peu  le  pajs  s'assainira  davantage  et 

au'on  saura  vaincre  les  fièvres  qui,  dans  certains 
istricts,  sont  tenaces  et  pernicieuses  pour  les  Euro- 
péens. Les  salaires  depuis  dix  ans  ont  rapide- 
ment augmenté,  ils  ont  doublé  dans  certains  dis- 
tricts et  triplé  parfois  dans  d'autres. 

Les  cotonniers  du  Turkestan  n'ont  pas  enrichi 
seulement  les  vendeurs  de  coton,  ils  ont  aussi 
fait  la  richesse  des  gens  qui  ont  su  tirer  parti  des 

'aines.  On  utilise  quelquefois  jusqu'à  150.000.000 
le  kilos  de  graines  par  an.  L'utilisation  de  ces 
graines  a  pris,  on  le  voit,  une  très  grande  impor- 
tance. Tout  d'abord  on  les  donnait  aux  bestiaux, 
on  les  employait  même  au  chauffage  :  elles 
étaient  en  effet  pour  le  bétail  un  aliment  excellent 
et  très  nourrissant,  mais  bientôt  une  nouvelle  in- 
dustrie apparut  et  Ton  tira  des  graines  l'huile 
qu'elles  renfermaient.  Près  d'une  station  du 
Transcaspien,  àKatta-Kourgane,  une  fabrique  fut 
construite  qui  prépare  aujourd'hui  environ 
1.100.000  kilos  de  ces  graines,  et  qui  en  tire  une 
huile  qu'elle  vend  en  partie  aux  parfumeurs  de 
Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg.  D'autres  fabri- 
ques furent  construites  ensuite,  qui  travaillent 
les  graines  du  coton  :  en  outre,  chaque  année, 
environ  16  millions  de  kilos  de  graines  brutes 
sont  expédiées  du  Turkestan  en  Russie. 

Le  ministère  des  Domaines,  désireux  de  voir  le 
paysan  russe  tirer  tout  le  parti  possible  des  pro- 
duits du  coton,  envoya  coup  sur  coup  plusieurs- 
missions  en  Amérique  pour  étudier  ce  que  les 
Américains  savaient  en  faire.  Il  y  eut  ensuite  au 
Turkestan  des  établissements  appartenant  à  la 
Couronne  qui  firent  à  l'américaine  des  expé- 
riences pour  employer  les  produits  du  coton  de 
toutes  les  façons  possible,  établissements  dont  le 
sort  et  la  réussite  ont  été  très  adhérents. 

Malgré  le  succès  qu'a  eu  le  coton  en  Turkestan, 
il  ne  ftiudrait  pas  croire,  quoiqu'on  en  dise,  qu'il 
ait  enrichi  tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés.  J'ai 
personnellement  connu  des  gens  qui,  bien  que 
travailleurs  résolus,  ont  été  ruinés  rapidement 
dans  leurs  entreprises  trop  inconsidérément  en- 
gagées. Je  ne  saurais  dire  pourtant  que  le  culti- 
vateur fut  seul  responsable  de  son  échec.  En  effet, 
en  Turkestan  comme  partout  en  Russie  et  surtout 
en  Asie  russe,  le  colon  a  besoin  d'aide  et  môme 
d'argent.  S'il  débute  pendant  une  année  malheu- 
reuse, ses  économies  sont  vite  épuisées  et  il  doit 
s'adresser  à  un  prêteur.  Dans  tous  les  villages,  on 
trouve  des  prêteurs.  Le  plus  souvent  pourtant  ces 
gens-là  aiment  la  solitude  :  ils  ne  se  font  pas  con- 
currence, on  en  trouve  alors  un  seul  établi  dans 
un  village  qu'il  considère  en  quelque  sorte 
comme  son  apanage  et  où  il  tourne  la  loi  avec 
une  incomparable  maestria.  De  mOme  près  des 
indigènes  demeurent  des  usuriers  de  la  même 
espèce  et  j'en  ai  connu  qui  parlaient  de  leurs 


méfaits  avec  un  cynisme  prodigieux  de  naïveté. 
Le  taux  de  l'intérêt  exigé  par  eux  était  énorme  et 
il  semblait  qu'un  malheureux  colon  qui  s'adres- 
sait à  eux  et  se  mettait  en  leurs  mains  était  un 
homme  fini  et  resterait  pour  la  vie  entière  sous 
leur  dépendance.  Si  un  usurier  russe  prête  un 
peu  d'argent  à  un  colon,  il  exigera  toujours  au 
moins  20  ou  30  0/0.  Pour  faire  comprendre  par  un 
fait  jusquoù  va  l'impudence  des  prêteurs,  je 
n'aurais  qu'à  chercher  dans  mes  souvenirs. 

Un  jour,  au  Turkestan,  un  guide  indigène  que 
j'avais  me  raconta  en  pleurant  qu'il  venait  de 
perdre  son  cheval.  Je  le  questionnai  :  il  avait 
emprunté  sans  réfléchir,  en  demi-sauvage  qu'il 
était,  quelques  roubles  à  un  usurier  russe  qui 
habitait  au  village  voisin  :  le  prêt  devait  être 
rendu  au  bout  d'un  mois  ;  si  l'engagement  n'était 
pas  tenu  par  l'indigène,  l'usurier  devenait  pro- 
priétaire du  cheval  du  débiteur.  J'allais  trouver 
le  créancier,  qui  m'accueillit  fort  mal  quand  il  vit 
que  je  lui  apportais  l'argent  dû  par  mon  guide, 
il  recouvrait  la  somme  prêtée,  mais  sans  aucun 
intérêt  :  il  avait  fait  le  prêt  avec  cette  idée  que, 
pour  quelques  roubles,  il  gagnerait  un  cheval.  Ce 
fut  tout  au  plus  s'il  ne  m'appela  pas  voleur.  11  se 
calma  cependant  et  me  dit  : 

tt  J'avais  compté  sans  vous,  je  ne  pouvais  pas 
supposer  que  cet  imbécile  deviendrait  votre 
domestique.  J'y  perds  aujourd'hui,  mais  je  le 
rattraperai  plus  tard  !  » 

Et  malgré  les  bons  conseils  que  j'ai  donnés 
ensuite  à  l'indigène,  je  ne  doute  pas  que  le  créan- 
cier n*ait  eu  sa  revanche. 

Un  usurier  de  village  me  racontait  que  jadis  il 
avait  été  maître  d'école  : 

«  'Mauvais  métier,  celui  que  je  fais  aujourd'hui 
est  bien  plus  lucratif  et  bien  plus  intelligent!  » 

L'an  dernier,  les  questions  de  crédit  furent  à 
l'ordre  du  jour  à  l'assemblée,  sorte  de  congrès, 
qui  se  réunit  en  automne  à  Tachkent  el  où  se 
trouvèrent  des  représentants  des  producteurs  de 
coton  des  provinces  Caspienne,  du  Ferghana,  du 
Syr-Daria,  de  Samarkande  et  même  des  provinces 
d'Erivane,  de  Rakou,  de  Tiflis,  de  Koutaïs  et  d'Eli- 
sabetopol. 

On  s'y  occupe  aussi  d'une  question  importante 
entre  toutes  et  dont  un  mot  a  été  dit  plus  haut  :  de 
la  question  de  la  main-d'œuvre.  Les  territoires  du 
Turkestan  sont  immenses,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  montré,  mais  ils  sont  à  peine  peuplés  :  on  ne 
trouve  souvent  ni  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour 
exécuter  des  travaux  d'irrigation,  ni  celle  dont  ont 
besoin  les  paysans  pour  les  aider  dans  leurs  cul- 
tures. Les  producteurs  espèrent  que  la  ligne 
d'Orenbourg-Tachkent  facilitant  les  communica- 
tions amènera  dans  le  pays  des  travailleurs  nou- 
veaux qu'ils  sauront  employer.  Ils  souhaitent  en 
outre  que  le  projet  de  iM.  Vitte  soit  mis  à  l'étude  et 
promptement  à  exécution  :  la  ligne  de  Tachkent 
à  Tomsk  leur  semble  devoir  être  pour  eux  de  la 
plus  grande  utilité.  Il  n'est  pas  probable  que  cette 
ligne  aille  jusqu'à  Tomsk.  Elle  passera  sans  doute 
par  Tchimkent,AouléAta,Vierny  etSemipalatinsk 
d'où  elle  gagnera  le  Transsibérien  soit  par  Pavlo- 
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dar,  soit  par  Barnaoul,  ce  qui  serait  mieux  encore, 
car  elle  traverserait  alors  les  plus  riches  régions 
de  la  Sibérie,  celles  qui,  au  point  de  vue  de 
Tagriculture,  tiennent  le  premier  rang. 

Celte  ligne  transporterait  du  coton  partout  en 
Sibérie  :  en  ce  moment,  seule  la  ligne  du  Transcas- 

f)ien  se  charge  des  transports,  elle  conduit  les 
es  ballots  jusqu'à  Krasnovodsk  ;  là  où  il  y  a  trans- 
bordement,  on  met  les  marchandises  sur  un  bateau 
qui  les  mène  à  Bakou  et  à  Petrovsk.  La  ligne  nou- 
velle, dont  nous  avons  parlé,  entre  Tacnkent  et 
Orenbourg  et  par  conséquent  Moscou  et  Peters- 
bourg,  allégera  le  travail  du  Transcaspien  et  évi- 
tera les  deux  transbordements  de  la  Caspienne. 

Le  Transcaspien  ne  transporte  pas  seulement 
du  coton  russe  ;  il  en  reçoit  de  Perse,  et  les  habi- 
tants du  Turkestan  sont  en  désaccord  à  ce  sujet  : 
les  uns  se  plaignent  de  la  concurrence  que  leur 
fait  le  pays  voisin,  les  autres  se  réjouissent  de  ce 
que  la  Perse  septentrionale  est  obligée  de  faire 
transporter  son  coton  par  le  chemin  de  fer  russe. 
A  la  vérité,  ce  sont  ces  derniers  qui  ont  raison, 
puisque  les  statistiaues  établissent  que  la  Russie 
est  très  loin  de  produire  le  coton  nécessaire  à  ses 
besoins.  Ce  n'est  pas  encore  aujourd'hui  qu'il  faut 
parler  d'une  concurrence,  qui  plus  tard  seulement 
pourra  devenir  dangereuse. 

Les  bateaux  de  la  mer  Caspienne  qui  transpor- 
tent le  thé  appartiennent  à  diverses  compagnies 
«  Caucase-Mercure  »,  «  Nadiejda  »  et  «  Vosto- 
tchny  ».  Us  prennent  ordinairement  13  kopeks 
par  poud. 

S'il  n'y  a  pas  encore  de  ligne  à  travers  l'Asie 
centrale,  il  y  existe  pourtant  un  chemin  :  au  point 
de  vue  du  transport  du  coton,  la  route  ne  peut 
pas  avoir  une  très  grande  importance,  mais  on 
ne  saurait  ne  pas  le  mentionner  et  il  faut  recon- 
naître qu'en  hiver  elle  rend  de  grands  services. 
C'est  en  hiver  quand  le  traînage  est  établi  que 
les  transports  sont  les  plus  faciles  :  on  y  passe 
cependant  sans  trop  de  difficultés  en  été  et  je 
l'ai  faite  tout  entière  pendant  la  saison  chaude. 
Le  transport  du  riz,  des  fruits  et  du  coton  com- 
mence en  général  à  la  fin  de  septembre  et  dure 
jusqu'en  avril  :  la  fonte  des  neiges  l'arrête  com- 
plètement, car  le  plus  souvent  à  cette  époque  les 
ponts  sont  emportés  par  les  rivières  changées  en 
infranchissables  torrents. 

En  résumé,  on  voit  qu'au  Turkestan,  comme 
en  Sibérie,  la  Russie  a  fait  une  grande  œuvre  de 
géographie  économique.  D'après  les  lettres  que 
nous  recevons  du  Turkestan,  nous  voyons  que, 
malgré  la  guerre,  on  parle  toujours  des  travaux 
en  voie  d'exécution;  reste  à  savoir  si,  après  les 
rudes  épreuves  que  traverse  la  Russie,  elle  trou- 
vera l'argent  nécessaire  pour  tous  les  grands  tra- 
vaux qu'elle  voudrait  entreprendre.  11  lui  faudra 
tout  d'abord  reconstruire  ce  qui  aura  été  détruit 
et  parer  au  plus  pressé.  Ce  n'est  que  dans  un 
avenir  plus  lointain  peut-être  que  la  Russie 
pourra  continuer  les  grandes  choses  commencées, 
et  qu'elle  montrera  ce  qu'on  peut  faire  du  mer- 
veflleux  pays  qui  s'appelle  le  Turkestan. 

Paul  La^bé. 


LES  GUINEES  DE  LINDE 

ET    L'INDO-GHINi: 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  qui  montre  à  quel  point  on 
peut  appliquer  à  ceux  qui  veulent  protéger  la  métropole  contre  les 
colonies,  et  ces  dernières  les  unes  contre  les  autres,  le  vieux  pro- 
verbe :  (I  On  ne  peut  contenter  tout  le  monde  et  son  père.  »  l\ 
va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  si  nous  publions  cette  lettre,  ce  n*est 
pas  pour  nous  associer,  dès  à  présent  et  sans  examen  plus  appro- 
fondi, à  ses  conclusions. 

A  plusiears  reprises  (1)  la  question  des  guinées  de  ITnde 
vous  a  préoccupé  et  un  de  vos  collaborateurs  a  très  juste- 
tement  dénoncé  le  péril  créé  par  la  nouvelle  loi  du 
19  avril  1904  (2).  Le  protectionnisme  à  outrance  dont 
M.  Méline  et  ses  partisans  se  sont  faits  les  promoteurs  à 
la  Chambre  a  remporté  une  victoire  éclatante,  mais  la 
cause  roloniale  a  subi  uue  grave  défaite.  Votre  collabora- 
teur a  tiès  justement  indiqué  combien  était  illégale  et 
dangereuse  l'entrave  que  la  nouvelle  loi  appoitait  à  l'in- 
dustrie des  guinées,  je  voudrais  attirer  aujourd'hui  votre 
attention  sur  un  autre  point  :  en  faisant  enlever  aux  gui- 
nées de  rinde  l'avantage  qui  leur  avait  été  concédé  par  la 
loi  de  douanes  de  1892  de  pénétrer  en  franchise  sur  le 
territoire  français,  les  protectionnistes  à  outrance  ont 
donné  satisfaction  aux  filuteurs  du  Nord  et  de  l'Est  qui 
pourtant  ne  couraient  pas  un  grave  danger,  mais  ils  ont 
laissé  subsister,  en  la  tempérant,  il  est  vrai,  l'ancienne 
concession  en  ce  qui  concerne  les  colonies  françaises. 

Il  est  dit  en  effet  dans  la  loi  : 

tt  Toutefois  rinde  française  aura  le  droit  d'importer  an- 
nuellement en  franchise  de  droit  sur  les  colonies  fran- 
çaises : 

a  Deux  millions  de  kilogrammes  de  tissus  de  coton  de 
toute  nature  jusqu'au  numéro  26  français; 

6  Un  million  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  filés  en  les 
limitant  au  numéro  20  » 

Cette  loi' aurait  tout  d  abord  besoin  de  quelques  éclair- 
cissements, car  on  ignore  en  Indo-Chine  ce  que  le  législa- 
teur a  voulu  dire  en  limitant  les  tissus  au  numéro  26; 
seule  la  limitation  des  filés  au  numéro  20  est  compréhen- 
sible. De  plus,  s'il  y  avait  un  danger  à  conjurer,  il  me 
semble  qu'il  concernait  bien  plutôt  l'Indo  Chine  que  la 
métropole.  En  effet,  les  tissus  provenant  de  Tlnde  sont 
grossiers  et  ne  trouvent  pas  leur  utilisation  en  France,  ils 
sont  au  contraire  employés  en  Indo-Chine  où  existent  plu- 
sieurs filatures  très  importantes  et  vous  avez  dénoncé  ici 
même  (3)  la  concurrence  dangereuse  qui  était  ainsi  faite 
à  cette  industrie  naissante. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander,  dans  ces  conditions  et  puis- 
qu'il a  semblé  à  nos  législateurs  qu'il  était  jtemps  de 
mettre  fin  au  régime  de  faveur  concédé  à  l'Inde  française, 
pourquoi  la  réforme  a  été  faite  dans  un  sens  contraire 
aux  intérêts  de  l'Iudo-Chinc,  mais  le  Parlement  ne  s'est 
pas  préoccupé  des  vœnx  émis  par  les  Chambres  de  com- 
merce de  la  colonie,  et  il  n'a  eu  véritablement  en  vue 
que  les  intérêts  métropolitains. 

H  me  paraît,  la  loi  étant  muette  à  ce  sujet,  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  à  intervenir,  dont  il  est 
parlé  au  dernier  paragraphe  de  la  loi,  fixera  la  réparti- 
tion entre  les  différentes  colonies  françaises  des  quantités 
accordées  en  franchise  à  l'Inde.  Comment  ce  règlement 
interviendra<t-il?  ConsuUera-l-on,  comme  cela  me  parait 

(1)  Bulletin  du  Comilë  de  lAsie  française,  mai  1901,  juillet 
1902,  novembre  1903,  mars  et  avril  1904. 

(2)  T^ne  entrave  légale  à  l'essor  de  l'industrie  des  guinées,  par 
E.  P.  {BulUlin  du  Comité  de  l'Aiie  françai$e,  avril  1904). 

(3)  Les  produits  de  rinde  françaii^e  en  Indo-Chine  {Bulletin  du 
Comité  de  l'Asie  française,  juillet  1902). 
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juste,  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  différentes  colonies? 
LefSénégal,  ne  possédant  pas  de  filatures,  doit  avoir  intérêt 
à  importer,  la  totalité  de  ses  cotonnades  en  franchise  et 
ces  quantités  atteindront-elles  le  quorum  fixé? 

Dans  tous  les  cas,  les  colonnades  entrant  en  franchise 
en  IndoGbine  sur  la  simple  présentation  d*un  certificat 
d'origine,  il  me  semble  normal  d'exiger  de  ceux  qui  déli- 
vrent ces  certificats  qu'ils  ne  le  fassent  qu'à  bon  escient, 
c'est-à-dire  pour  des  produits  provenant  d'usines  vérita- 
blement et  uniquement  françaises. 

Voilà  ce  qui  me  semble  juste  de  demander  au  règle- 
ment d'administration  publique  si  on  ne  veut  pas  perpé- 
trer, voire  même  af^graver  le  danger  qui  menace  les  fila- 
tures de  rindo-Chine. 

Un  colon. 


SIR  FRANCK  YOUNGHUSRAND 

SUR   LE   THIBET 


Sir  Franck  Younghusband  a  récemment  été 
reçu  par  la  Société  de  Géographie  de  Londres  et 
lui  a  donné  ses  impressions  sur  le  Thibet  où  il  a 
récemment  pénétré  à  la  tête,  de  Texpédition  an- 
glaise dont  il  a  souvent  été  question  dans  ce  Bul- 
letin. 

«  Rien  n'est  plus  faux,  a-t-il  dit,  que  l'impres- 
sion répandue  en  Europe  que  le  Thibet  est  un 
affreux  pays,  pauvre,  des  moins  hospitaliers. 

a  Le  Thibet  est  assurément  aussi  riche  que  le 
Cachemire  ou  le  Népal;  la  vallée  dans  laquelle 
Lhassa,  Gyangtsé  et  Chigatsé  sont  situées  et  la 
vallée  du  Brahmapoutre  ne  sont  ni  des  plateaux 
déserts,  ni  des  gorges  en  forme  de  V;  ce  sont  des 
vallées  plates  de  6  à  plus  de  16  kilomètres  de  lar- 
geur dont  le  sol  est  bon,  bien  irrigué  et  admira- 
blement cultivé.  Certains  des  paysages  sont  même 
admirables,  sous  un  ciel  si  transparent  et  si  lumi- 
neux qu'il  éclipserait  même  ceux  de  la  Grèce  et 
de  l'Italie. 

«  Au  moment  où  l'expédition  approchait  de 
Lhassa,  des  députations  de  toutes  sortes  se  por- 
tèrent au-devant  d'elle.  Le  Dalaï-Lama  lui- 
même,  dit  Sir  Franck  Younghusband,  m'écrivit  : 
acte  de  condescendance  sans  précédent  de  sa 
part;  et  il  m'envoya  son  chambellan  pour  me  dire 
que  si  nous  allions  à  Lhassa,  sa  religion  serait 
perdue  et  il  mourrait.  Je  dus  lui  faire  comprendre, 
en  répondant,  la  situation  délicate  et  pénible 
dans  laquelle  ie  me  trouvais  moi-même;  j'ap- 
prenais que  SI  j'allais  à  Lhassa,  Sa  Sainteté 
mourrait,  tandis  que  si  je  restais  où  i'étais,  je 
mourrais  moi-même;  car,  sans  aucun  doute,  on 
me  couperait  la  tête  si  je  manquais  d'obéir  aux 
ordres  que  Ton  m'avait  donnés  de  négocier  le 
traité  dans  la  ville  même  de  Lhassa.  Malgré  toutes 
les  répugnances  que  m'inspirait  l'idée  de  causer 
la  mort  prématurée  du  Dalaï-Lama,  je  vis 
que  je  n'avais  d'autre  alternative,  comme  je  le 
fis  comprendre  au  grand  chambellan,  que  celle 
d'aller  à  Lhassa.  Cette  ville  se  trouve  dans  une 


magnifique  vallée  couverte  d'arbres,  riche  de 
cultures  et  arrosée  par  une  rivière  aussi  large  que 
la  Tamise  à  Westminster.  Là,  cachée  par  des 
chaînes  et  encore  des  chaînes  de  montagnes 
neigeuses,  gît  la  mystérieuse  cité  qu'aucun  Euro- 
péen vivant  n  avait  vue  avant  nous.  Pour  tous  ceux 
aui  avaient  espéré,  parce  qu'elle  était  ainsi  inter- 
ite,  qu'elle  devait  être  une  sorte  de  cité  du  pays 
des  rêves,  elle  a  été,  je  dois  le  dire,  une  décep- 
tion :  ses  rues  ne  sont  pas  pavées  d'or  ni  ses 
portes  faites  de  perles;  ses  rues,  au  contraire, 
sont  horriblement  boueuses,  et  les  habitants  sem- 
blables en  toutàtous  ceux  que  j'avais  vus  ailleurs 
1"usque-là.  Mais  le  Potala,  le  palais  du  grand 
^ama,  est  une  masse  imposante,  solidement 
construite,  et  pitloresquement  située  sur  une 
éminence  rocheuse  qui  domine  toute  la  plaine  et 
la  ville;  à  sa  base  se  trouve  un  grand  nombre  de 
maisons  bien  construites  et  souvent  entourées  d'ar- 
bres qui  les  abritent.  C'est  aux  habitants  bien 
plus  qu'aux  constructions  de  la  ville  que  je  dus 
consacrer  mon  attention  pendant  que  je  restais  à 
Lhassa.  Tous  les  personnages  dirigeants,  aussi 
bien  laïques  qu'ecclésiastiques,  vinrent  devant 
moi,  et  pendant  des  jours  et  des  semaines  je 
discutai  avec  eux.  Ils  sont  d'une  ignorance 
absolue  et  absolument  dépourvus  d'esprit  pra- 
tique; aucun  de  ces  hommes  n'avait  l'autorité 
supérieure  nécessaire  pour  négocier  avec  moi  en 
toute  responsabilité.  Un  conseil  passait  pour  être 
l'autorité  executive  supérieure  ;  mais  il  ne  pou- 
vait rien  faire  sans  le  consentement  de  l'assem- 
blée nationale.  Quant  à  cette  dernière,  sans  avoir 
aucun  président  pour  diriger  ses  débats  et  aucune 
conscience  de  sa  responsabilité,  elle  se  contentait 
de  censurer  au  lieu  de  sanctionner  ce  qu'avait 
fait  le  conseil  exécutif  qui,  de  son  côté,  n'avait 
pas  droit  d'être  représenté  dans  l'assemblée  na- 
tionale pour  y  soutenir  son  point  de  vue.  Il  est 
impossible  d  imaginer  une  organisation  plus 
désespérément  inapte  à  répondre  à  une  crise 
extérieure.  Mais  ces  gens,  malgré  leur  ignorance 
et  leur  bigoterie,  ne  manquaient  pas  de  bonnes 
qualités;  ils  étaient  presque  tous  polis  et  d'hu- 
meur joyeuse,  les  plus  pauvres  plaisanteries 
suffisaient. à  les  faire  rire  ;  et  je  ne  me  rappelle 
pas  m'être  séparé  d'eux  après  un  seul  des  nom- 
breux entretiens  que  j'ai  eus  avec  eux  à  Lhassa 
en  emportant  le  moindre  sentiment  de  mauvaise 
humeur.  Je  dois  cependant  avouer  qu'il  m'arri- 
vait  de  me  sentir  exaspéré  lorsque  je  pensais  que 
la  convention  devait  être  conclue  en  un  temps  si 
court  et  que,  pendant  plusieurs  semaines,  il  sem- 
blait n'y  avoir  aucune  fissure  dans  le  nuage  inces- 
sant de  Tobstructionnisme  thibétaiu.  Mais,  après 
tout,  c'était  leur  rôle  de  faire  avec  moi  un  marché 
aussi  favorable  que  possible,  et  l'obstination  est 
un  don  qu'il  ne  faudrait  pas  trop  mépriser. 
C'était  du  reste  un  travail  difficile  et  épuisant  :  ils 
venaient  huit  ou  dix  à  la  fois;  chacun  avait  quel- 
que chose  à  dire,  si  bien  que  lorsqu'ils  retour- 
naient chez  eux,  ils  pouvaient  se  vanter  d'avoir 
parlé  chacun  pour  sa  part,  au  commissaire  britan- 
nique. Je  les  écoutais  patiemment,  je  leur  répon- 
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dais  à  tous  ;  et,  de  cette  manière,  comme  chaque 
jour  il  arrivait  quelque  personnage  nouveau,  je  fus 
en  relations  avec  presque  tous  les  hommes  mar- 
quants de  Lhassa.  Pendant  ce  temps,  je  dus  me 
faire  une  très  médiocre  opinion  de  leur  portée 
mentale  :  il  est  impossible  de  les  considérer 
comme  beaucoup  au-dessus  des  enfants.  Mes  con- 
versations avec  eux  ne  portaient  pas  seulement 
que  sur  les  affaires  à  traiter,  mais  sur  beaucoup 
d'autres  choses,  et  en  particulier  sur  la  religion. 
Le  Ti  Rimpochi,  auquel  le  Dalaï-Lama  laissa  son 
sceau  en  fuyant  de  Lhassa,  quelques  jours  avant 
mon  arrivée,  occupait  une  chaire  de  théologie  au 
monastère  de  Gaden,  et  il  était  universellement 
révéré  comme  le  principal  lama  de  la  capitale.  On 
reconnaissait  en  lui  le  chef  et  il  a  été  le  principal 
meneur  des  négociations  avec  moi.  Mais  lui- 
même  fut  un  monsieur  agréable,  bienveillant  et 
d'humeur  heureuse.  Il  avait  en  réalité  très  peu 
de  force  intellectuelle  et  un  bien  petit  bagage  de 
spiritualité.  A  tous  égards,  il  était  fort  inférieur 
aux  brahmanes  ordinaires  de  Tlnde;  il  était 
attaché  à  ses  petites  niaiseries  et  restait  abso- 
lument convaincu  que  la  terre  est  triangulaire. 
Intellectuellement  il  ne  connaissait  guère  autre 
chose  qu'une  quantité  prodigieuse  de  vers  tirés  des 
livres  sacrés;  les  discussions  avec  lui  sur  le  pour- 
quoi et  le  comment  des  choses  se  terminaient 
toujours  par  la  simple  citation  des  Ecritures  et  sa 
religion  consistait  presque  uniquement  dans  le 
rituel.  La  masse  des  monastères  et  le  nombre  des 
moines  sont  remarquables;  un  des  monastères  de 
Lhassa  ne  contenait  pas  moins  de  10.000  moines 
et  un  autre  7.000.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible 
de  regarder  ces  moines  sans  remarquer  quel  trou- 
peau d'hommes  médiocres,  mauvais  et  d'appa- 
rence sensuelle  ils  composent.  C'est  absolument 
une  erreur  que  de  supposer  qu'au  Thibet  on 
trouve  une  forme  pure  et  élevée  du  bouddhisme. 
Sûrement  le  boudfdhisme  et  la  civilisation  chi- 
noise ont  réussi  à  élever  les  idées  des  sauvages 
qui  habitaient  le  Thibet  il  y  a  sept  ou  huit  siècles 
jusqu'à  un  niveau  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
qu'elles  atteignaient  autrefois.  Mais  la  vie  intel- 
lectuelle et  spirituelle  est  étouffée  par  les  rigueurs 
de  la  vie  monastique  dont  les  idées  étrangères  et 
la  moindre  originalité  individuelle  ont  été  jus- 
qu'ici écartées.  Toutes  les  innovations  sont  rigou- 
reusement refusées  à  ce  peuple  d'une  raideur  in- 
flexible, incapable  de  s'adapter  aux  changements 
et  sans  aucune  force  intellectuelle  ni  aucune  ins- 
piration spirituelle.  Aussi,  tout  en  ne  refusant  pas 
au  bouddhisme  d'avoir  beaucoup  fait  pour  civili- 
ser la  race  thibétaine  barbare,  adoratrice  des 
mauvais  esprits,  je  donnerais  pour  conseil  à  ceux 
qui  auraient  l'idée  de  trouver  à  Lhassa  certaine 
élévation  intellectuelle  ou  spirituelle  de  chercher 
plus  près  de  chez  eux  ce  dont  ils  ont  besoin.  Si 
imbus  que  soient  les  Thibétains  de  l'idée  qu'ils 
sont  les  meilleurs  représentants  du  bouddhisme, 
ils  sont  encore  en  réalité  des  adorateurs  de  dé- 
mons; leur  religion  est  grotesque  et  dégradée  et 
ne  ressemble  en  rien  aux  formes  les  plus  pures 
encore  existantes  du  bouddhisme. 


«  Heureusement  nous  étions  en  situation  de 
surmonter  les  habitudes  d'obstruction  que  les 
moines  de  l'église  thibétaine  avaient  jusqu'ici 
opposées  aux  étrangers:  nous  parvînmes  même 
à  obtenir  l'accès  de  tous  les  temples  et  de  tous 
les  monastères  ;  et  avant  de  quitter  Lhassa,  les 
officiers  anglais  les  parcouraient  aussi  facilement 

3u'ils  auraient  pu  le  faire  de  Saint-Paul  de  Lon- 
res. 
«  J'insistais  pour  que  la  convention  fût  signée 
dans  le  Potala  et  dans  la  plus  belle  salle  de  ce  pa- 
lais. Une  fois  que  les  lamas  se  furent  aperçus  que 
nous  ne  voulions  pas  leur  faire  de  mal  et  que  nous 
les  traitions  avec  considération,  ils  renoncèrent  à 
toutes  leurs  interdictions,  et  lorsque,  juste  au 
moment  de  quitter  Lhassa,  je  vis  arriver  un  des 
principaux  officiers  de  la  grande  cathédrale  appe- 
lée Jo  Khang,  je  fus  étonné  de  le  trouver  désireux 
de  me  faire  pénétrer  dans  le  sanctuaire  et  de  faire 
le  tour  de  la  magnifique  statue  de  Bouddha,  une 
liberté  que  ie  ne  me  suis  jamais  permise  dans 
aucun  temple  de  l'Inde. 

«  Ces  monastères  sont,  au  dehors,  de  grandes 
constructions  solides  et  massives,  plutôt  dépour- 
vues de  beauté;  à  l'intérieur,  ils  sont  bizarres 
et  sombres,  quelquefois  même  ridicules.  Je  me 
rappelle  d'immenses  figures  impassibles  de  Boud- 
dha regardant  éternellement  devant  elles  avec 
tranquillité,  le  haut  de  murs  couvert  d'images 
et  de  figures  grotesques,  des  colonnes  et  des  toits 
habilement  décorés,  mais  aussi  de  la  saleté,  du 
beurre  où  une  mèche  brûlait  nuit  et  jour  comme 
des  cierges  sont  brûlés  dans  les  églises  catho- 
liques devant  les  figures  de  saints. 

«  La  convention  fut  signée  plus  tôt  que  je  ne 
l'aurais  espéré,  et  nous  nous  préparâmes  à  re- 
tourner dans  l'Inde.  Une  fois  les  affaires  termi- 
nées et  la  paix  rétablie,  les  Thibétains  étaient 
aussi  heureux  que  possible  :  personne  n'était  res- 
ponsable, tout  le  monde  avait  pu  parler,  et  si 
quelqu'un  devait  ètre^blâmé,  tout  le  monde  de- 
vrait partager  son  blâme.  Mais,  au  fond  de  leur 
cœur,  ils  savaient  très  bien  qu'ils  s'en  étaient 
tirés  à  bon  compte;  et  nous  eûmes  même  la  joie 
de  le  leur  faire  reconnaître.  Le  matin  de  notre  dé- 
part, le  régent  descendit  à  notre  camp  et  nous  fit 
cadeau  d'images  de  Bouddha  ;  il  nous  remercia 
d'avoir  sauvé  les  monastères  et  les  temples  et,  en 
me  présentant  l'image,  il  me  dit  :  «  Lorsque  le 
bouddhiste  regarde  ceci,  il  met  de  côté  les  pen- 
sées de  lutte  et  ne  songe  qu'à  la  paix  ;  j'espère 
que  lorsque  vous  regarderez  cette  image,  vous 
penserez  avec  bienveillance  au  Thibet.  »  Assu- 
rément je  quittai  Lhassa  avec  des  pensées  bien- 
veillantes. Tout  le  conseil  avec  son  secrétaire  mar- 
cha un  mille  avec  nous  pour  nous  offrir  la  dernière 
coupe  de  thé  et  nous  souhaiter  bon  voyage.  Leurs 
derniers  mots  furent  qu'ils  avaient  l'intention  de 
respecter  le  traité  et  de  rester  nos  amis  dans  l'ave- 
nir. Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  fait  croire  qu'ils 
parlaient  sérieusement.  Le  conseil  avait  volon- 
tiers donné  permission  à  un  groupe  d'officiers  de 
remonter  le  Brahmapoutre  jusqu  à  Gartok  dans 
le  Thibet  occidental  et  de  descendre  dans  l'Inde 
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par  Simla.  Cette  petite  expédition,  dans  laquelle 
chaque  officier  n'était  accompagné  que  par  un 
seul  soldat  et  sans  aucune  escorte  armée,  a  par- 
couru un  millier  de  railles  au  Thibet  et  fut  bien 
reçue  partout.  Le  capitaine  Rayder  a  relevé 
40.000  milles  carrés,  y  compris  tout  le  cours  du 
Brahmapoutre,  de  Chigatsé  à  sa  source,  le  Man- 
soraouar  et  le  lac  voisin,  le  cours  de  Tlndus  et  du 
Sutledj  et  il  a  prouvé  sans  aucune  espèce  de  doute 
quMl  n'existe  pas,  derrière  THymalaya,  de  mon- 
tîigne  plus  haute  que  le  mont  Everest.  Tous  ces 
voyageurs  souffrirent  terriblement  du  froid  en 
franchissant  ces  hautes  régions  durant  le  mois  de 
décembre,  mais  ils  n'ont  rencontré  aucune  hosti- 
lité de  la  part  des  Thibétains.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Percival  Landon  a 
fait  àTAcadémie  oritannique  une  conférence  sur 
le  Thibet  et  ajouté  un  certain  nombre  d'observa- 
tions intéressantes  à  celles  qui  avaient  été  pré- 
sentées à  la  Société  de  Géographie  par  sir  Frank 
Younghusband. 

Pour  donner  une  idée  de  l'ignorance  tranquille 
des  lamas  thibétains,  M.  Landon  a  raconté  que, 
dans  une  conversation,  Tabbé  d'un  des  grands 
monastères  déclara  au  capitaine  O'Connor  que  la 
terre  n'était  pas  ronde  comme  ce  dernier  le  pré- 
tendait ;  il  affirma,  au  contraire,  qu'elle  a  la 
forme  de  l'os  d'une  épaule  de  mouton  et  que  le 
Thibet  couvre  la  moitié  de  sa  surface  entière. 
L'abbé,  d'ailleurs, eut  la  charité  de  dire  aux  An- 
glais de  ne  pas  se  décourager  de  leur  ignorance, 
de  lire  des  livres  meilleurs  et  il  voulut  bien  re- 
connaître, en  entendant  certaines  déclarations  sur 
les  progrès  de  la  science  occidentale,  que  les  con- 
naissances intellectuelles  faisaient  réellement 
quelques  progrès  dans  les  coins  éloignés  et 
obscurs  de  la  terre. 
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Le  monopole  du  sel.  —  Les  journaux  du 
Tonkin  sont  remplis  de  doléances  au  sujet  du 
régime  du  sel.  Le  Courrier  de  Haïphong^  publié 
une  correspondance  de  Ha-giang  dans  laquelle  on 
signalait  que  les  indigènes  étaient  venus  en  grand 
nombre,  un  Jour  de  marché,  manifester  devant 
les  bureaux  de  la  douane  pour  obtenir  qu'on  leur 
vendît  du  sel.  Le  représentant  de  Tadministration 
a  fait  droit  à  la  requête  des  indigènes  à  qui  le  dé- 
bitant a  vendu  une  minime  quantité  de  cette 
denrée.  \JAs?enir  du  Tonkin  de  son  côté  proteste 
contre  ce  fait  que  Tadministration  des  Douanes  et 
Régies  force  toute  une  population  à  consommer 
du  sel,  dit  de  Baria,  sel  à  gros  grains  el  noirâtre 
qui  répugne  aux  Annamites,  habitués  au  sel 
blanc,  dit  de  four.  Les  Européens  eux-mêmes  ont 
à  pfttir  de  cette  situation.  A  Theure  actuelle,  dit 
le   même   journal,  le   sel    blanc  se  vend  5  et  6 

f>iastres  les  50  kilos,  bien  que  les  magasins  du 
èrmier  général  soient  approvisionnés  largement 
de  sel  gris.  Les  Annamites  préfèrent  se  priver  et 


avoir  un  produit  de  leur  choix.  \À Avenir  du 
Tonkin  rappelle  à  ce  propos  que  Tinslallation  du 
nouveau  régime  du  sel  a  causé  d'abord  des  mé- 
contents parmi  les  sauniers  qui  se  virent  refuser 
le  droit  de  garder  chez  eux  le  sel  nécessaire  à 
leur  consommation  et  à  celle  de  leur  famille,  et 
qui  durent  racheter  ce  produit  de  leur  industrie  à 
un  prix  quintuplé  par  les  diverses  manipulations. 
Les  mécontents  sont  aujourd'hui  parmi  les  con- 
sommateurs. La  réglementation  sur  le  sel  aurait 
pu,  semble-t-il,  être  imposée  avec  plus  de  doigté, 
en  faisant  la  part  moins  belle  aux  mtermédiaires 
et  en  accordant  un  peu  plus  aux  producteurs.  En 
ne  ménageant  pas  certains  intérêts  et  en  agissant 
d'une  façon  qui  est  quelque  peu  étonnante  de  la 
part  d'administrateurs  non  ignorants  des  méfaits 
de  la  ffabelle  sous  l'ancien  régime,  on  a  mécon- 
tenté les  populations  indigènes  et  il  y  a  là  une 
question  qui  sollicite  très  vivement  l'attention  du 
gouverneur  général. 

Les  piastres  de  commeroe.  — Sur  la  proposi- 
tion du  directeur  des  douanes,  l'exportation  de 
ITndo-Chine  des  piastres  françaises,  dites  de 
commerce,  et  des  barres  et  lingots  d'argent  est 
prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre.  Toutefois  cette 
interdiction  ne  s^applique  pas  aux  sorties  du 
Cambodge  à  destination  de  Battambang,  ni  à 
celles  du  Tonkin  à  destination  du  Yunnan.  Ces 
deux  exceptions  risquent  de  rendre  à  peu  près 
vaine  cette  mesure  qui  se  rattache  à  la  question 
de  la  circulation  monétaire  en  Indo-Chine,  ques- 
tion dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  na- 
guère lorsqu'elle  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  par 
la  dépréciation  du  métal-argent  et  la  baisse  de  la 
piastre.  Depuis  cette  époque  la  piastre  s'est  rele- 
vée, et,  sans  prendre  toutes  les  mesures  qu'on 
avait  préconisées  dans  certaines  sociétés  savantes, 
notamment  à  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris,  on  s'est  préoccupé  d'assainir  la  circulation 
monétaire  de  notre  possession  indo-chinoise.  La 
mesure  qu'on  prit  tout  d'abord  fut,  on  s'en  sou- 
vient, de  supprimer  par  un  décret  du  3  juin  1903 
le  droit  de  3  %  qui  frappait  l'exportation  des 
piastres  mexicaines  afin  de  laisser  s'écouler  cette 
monnaie  qui  était  en  assez  grande  quantité  dans 
notre  possession.  Le  même  décret  prohibait  l'im- 
portation de  ces  piastres.  Aujourd'hui  on  veut 
conserver  et  les  piastres  françaises  dites  de  com- 
merce et  les  barres  et  lingots  d'argent;  mais  la 
prohibition  n'est  pas  assez  complète  peut-être 
pour  empêcher  les  Asiatiques  d'exporter  en  Chine, 
où  elles  sont  appréciées  pour  leur  titre,  les  pias- 
tres françaises. 

Les  colons  et  les  Indigènes.  —  Nous  avons 
signalé  déjà  à  divers  reprises  les  difficultés  que 
les  colons  ont  à  se  procurer  la  main-d'œuvre 
indigène  ou  plutôt  à  la  conserver  sur  leurs  domai- 
nes. Le  problème  se  pose  avec  toutes  ses  diffi- 
cultés non  pas  seulement  en  Annam  et  au  Tonkin, 
mais  surtout  en  Cochinchine  où  la  population 
est  plus  riche  et  moins  dense.  Les  journaux  de 
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Saigon  nous  ont  apporté  le  texte  d'une  lettre 
adressée  par  un  colon  cochinchinois  au  président 
du  syndicat  des  planteurs  de  Cochinchine  qui  mon- 
tre à  quelles  difficultés  ces  colons  peuvent  ôtre 
aux  prises  en  ce  qui  concerne  ce  point  spécial. 
Voici  le  principal  passage  de  cette  lettre  : 

Malgré  la  certitude  d'une  récolte  presque  nulle,  j*ai, 
écrit  ce  colon,  M.  Guéry,  continué  à  donner  du  paddy  de 
nourriture  à  mes  ta-dién.  Je  crois  être  à  peu  près  le  seul 
dans  la  région.  J'ai  fait  oiieux.  J'ai  acheté  pour  2.500 pias- 
tres de  lua  Dan  (paddy  de  trois  mois)  pour  tâcher  de  répa- 
rer les  pertes  dans  une  certaine  mesure.  La  semence  a  été 
distribuée,  les  ma  ont  parfaitement  poussé.  Quand  le 
moment  du  repiquage  est  arrivé,  moment  qui  coïncidait 
avec  la  moisson  de  Soctrang,  une  centaine  de  mes  ta-diên 
ont  pris  la  fuite,  abandonnant  leurs  ma  et  me  causant  un 
préjudice  de  plus  de  15.000  piastres.  Tous  sont  partis  sans 
cartes,  aucun  n'a  été  arrêté  que  je  sache,  et  je  suis  dans 
l'impossibilité  d'en  retrouver  un  seul. 

Eh  bien  !  je  dis  que  dans  un  pays  où  pareil  fait  peut  se 
passer,  il  n'y  a  rien  à  faire  et  je  vous  assure  bien  que  si  je 
a'avais  pas  des  engagements  auxquels  il  ne  m'est  pas  per- 
mis de  ne  pas  faire  face,  j'enverrais  tout  promener  et  je 
crierais  à  mes  collègues  :  «  Casse-cou!  nous  sommes  vicii- 
mes  d'un  guet-apens.  » 

A  la  réception  de  cette  lettre,  le  président  du 
syndicat  des  planteurs  de  Cochinchine  s'est 
adressé  à  M.  Rodier,  lieutenant-gouverneur,  pour 
lui  souligner  la  nécessité  d'une  législation  spéciale 
qui  permettrait  de  châtier  d'une  façon  effective 
les  Asiatiques  engagés  au  service  des  cultivateurs 
européens  et  qui  prennent  la  fuite  en  emportant 
les  avances  faites  par  ceux-ci. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  un  problème  à  résou- 
dre, mais  dont  la  solution  ne  va  pas  sans  diffi- 
cultés. Dans  une  lettre  adressée  au  procureur 
général,  MM.Chesnay  et  de  Boisadam  demandaient 
comme  conditions  a  une  main-d'œuvre  offrant 
toutes  les  garanties  désirables  :  1°  une  justice 
appliquée  par  des  magistrats  offrant  toutes  garan- 
ties par  leur  connaissance  réelle  et  approfondie 
des  mœurs,  des  coutumes  et  de  la  langue  indigène; 
2"*  un  état  civil  ;  3*  un  cadastre,  «  base  de  la  réfor- 
me nécessaire  sans  laquelle  la  colonisation  aura 
définitivement  vécu  d'ici  peu  ».  Or,  l'état  civil  et 
le  cadastre  existent  depuis  déjà  assez  longtemps 
en  Cochinchine  et  ils  n  y  empêchent  pas  des  faits 
analogues  à  ceux  qui  se  produisent  au  Tonkin  et 
pour  lesquels  on  croit  qu'ils  constitueraient  des 
remèdes  efficaces.  Il  est  vrai  qu'on  pourra  dire  que 
le  mal  réside  dans  l'application  qui  a  été  faite 
des  mesures  édictées  par  les  arnHés  ou  règlements 
et  que  si  IVtat  civil,  le  cadastre  et  la  justice 
eussent  été  mieux  établis  ou  rendus,  on  aurait 
obtenu  plus  d'obéissance  de  la  part  des  Annamites 
parce  qu'on  aurait  pu  plus  facilement  punir 
leur  manque  de  bonne  foi  dans  l'exécution  du 
contrat. 

Nous  posons  aujourd'hui  le  problème  en  indi- 
quant les  difficultés  que  présente  sa  solution  et 
nous  y  reviendrons  plus  tard  quand  on  aura  des 
données  sur  l'étude  que.  M.  le  procureur  général 
Dubreuil  a  promis  d'en  faire.  Nous  ajouterons  seu- 
lement, à  titre  de  document,  ces  aeux  analyses 


d'articles  de  journaux  de  la  colonie   articles  se 
rapportant  à  cette  question  : 

Le  Courrier  saïgonnais  répond  à  l'accusation  de  paresse 
portée  contre  les  Annamites  par  des  concessionnaires  qui 
demandent  des  mesures  spéciales  pour  les  forcer  au  tra- 
vail, «  que  la  principale  liberté  que  nous  ayons  reconnue 
aux  Annamites,  c'est  la  liberté  de  vivre,  en  payant  toute 
la  série  d'impôts  prévus  pour  Fezercice  de  ce  droit  ». 

Le  Moniteur  des  provinces  dit  :  «  Nous  ne  voyons  pas 
l'intérêt  bien  précis  de  Pindigène  &  travailler  pour  les 
Européens  quand  il  peut  obtenir  gratuitement  des  terres 
en  concession.  Le  capital  initial,  que  nous  aurions  dû 
mettre  à  sa  portée  par  une  organisation  méthodique  du 
crédit  agricole,  il  le  trouve,  onéreusement,  il  est  vrai, 
mais  enfin  il  peut  l'obtenir,  du  préteur  rural.  La  popula- 
tion annamite  grâce  à  ses  goûts  agricoles,  peut  donc,  à  elle 
seule,  mettre  en  valeur  toute  la  terre  de  Cochinchine,  au 
furet  à  mesure  de  sa  natalité  croissante.  Le  gouvernement 
a  tout  intérêt  à  avoir  en  elle  une  population  de  proprié- 
taires fonciers,  au  lieu  d'un  «  prolétariat  agricole  »  qui 
peut  devenir  un  danger.  » 

Les  travailleurs  du  ohemln  de  fer  du 
Yunnan.  —  Les  journaux  du  Tonkin  ont  beau- 
coup parlé  de  la  situation  qui  était  faite  aux 
coulis  employés  sur  les  travaux  du  chemin  de 
fer  du  Yunnan  et  nous  avons  fait  alhision  à  ces 
polémiques  dans  notre  dernier  numéro.  Aujour- 
d'hui il  est  institué  une  commission,  à  Teffet  de 
surveiller  Texécution  des  mesures  prescrites  en 
vue  d'assurer  :  1°  le  paiement  de  leurs  salaires 
aux  coulis  recrutés  par  l'administration  locale 
pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  (partie  com- 
prise entre  Trai-hut  et  Lao-kay,  2**  le  paiement 
des  secours  auxquels  peuvent  prétendre  les  fa- 
milles des  coulis  décédés,  et  de  statuer  sur  les 
contestations  qui  pourraient  se  produire  à  ce 
sujet. 

Cette  commission  est  composée  :  de  MM.  Gro- 
leau,  inspecteur  des  services  civils  de  Tlndo- 
Ghine,  président;  du  Pac  de  Marsouliers,  délégué 
du  secrétariat  général  de  Tlndo-Chine ;  Colard, 
délégué  du  directeur  du  Contrôle  financier;  Car- 
reau, ingénieur  de  1"  classe  des  travaux  publics; 
Robin,  clief  du  2"  bureau  de  la  résidence  supé- 
rieure. 

Cette  commission  se  réunira  à  Hanoï  sur  la 
convocation  de  son  président. 

Le  oonoours  agrrioole  de  Pnom-penh  et  la 
situation  du  Cambodge.  —  Un  concours  gé- 
néral agricole  s'est  tenu  récemment  à  Pnom- 
penh  et  le  gouvernement  général  de  Tlndo- 
Chine  a"  profité  de  cette  occasion  pour  se  rendre 
dans  la  capitale  du  Cambodge.  Il  a  à  cette  occa- 
sion prononcé  un  discours  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  parce  qu'il  contient  sur  la 
situation  actuelle  de  ce  pays  et  sur  Tavenir  qui 
est  possible  pour  lui  des  renseignements  tr«>s 
intéressants. 

«  M.  le  Président  de  la  Chambre  mixte  du 
commerce  et  de  l'agriculture  vient  de  rappeler, 
a  dit  M.  Beau,  des  déclarations  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de   faire  au  sujet  du  Cambodge  et  il  a 
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appelé  à  nouveau  mon  attention  sur  la  nécessité 
de  doter  ce  pays  trop  négligé  jusqu'ici  des  instru- 
ments essentiels  du  progrès  économique,  des 
routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer. 

€  Je  suis  tout  à  fait  de  son  avis  :  des  roules  et 
de  l'eau  voilà  ce  que  le  gouvernement  de  ce  pays 
doit  s'efforcer  de  lui  donner.  M.  le  résident  supé- 
rieur Morel,  dont  je  ne  saurait  trop  louer  le  sens 
f)ratique  et  l'activité,  a  déjà  commencé  à  recueillir 
es  renseignements  qui  sont  indispensables  pour 
établir  un  plan  d'ensemble.  J'ai  la  ferme  convic- 
tion que,  avec  le  concours  des  résidents,  des 
agents  du  service  des  travaux  publics,  du 
cadastre,  des  forêts,  il  sera  en  mesure  avant 
longtemps  de  me  soumettre  un  programme  dont 
nous  aurons  à  chercher  ensemble  les  moyens 
d'exécution.  Soit  que  nous  recourions  à  1  em- 
prunt ainsi  que  cela  a  été  fait  pour  TAnnam- 
Tonkin,  soit  que  nous  puisions  dans  la  caisse  de 
réserve  comme  le  bon  état  des  finances  du  Protec- 
torat permet  de  le  faire  sans  crainte,  il  sera 
facile  de  donner  au  Cambodge  les  ressources  qui 
sont  indispensables  pour  la  création  de  son  outil- 
lage économique. 

il  Mais  à  côté  de  l'effort  gouvernemental,  je 
dois  faire  l'appel  le  plus  énergique  à  l'initiative 
privée. 

«  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  la  visite  des 
divers  pavillons  de  l'Exposition  c'est,  à  côté  d'une 
matière  première  tout  à  fait  remarquable,  une 
main-d'œuvre  tout  à  fait  primitive  ou  barbare. 
Les  cambodgiennes  des  environs  de  Pnom-penh 
qui  tissent  la  soie  ou  le  coton  ne  paraissent  pas 
avoir  subi  Tinfluence  européenne  et  leurs  procédés 
de  travail  sont  presque  aussi  primitifs  que  ceux 
des  Koys  du  Pnom-deck  qui  travaillent  le  fer  sous 
l'inspiration  de  leur  sorcier. 

«  11  y  a  là  un  premier  effort  qui  s'impose  non 
seulement  à  rAdministration,  mais  aux  colons. 
Sans  aller  jusqu'à  la  ferme  modèle  ou  l'école 
professionnelle,  il  est  possible  partout  où  se  trouve 
un  fonctionnaire  ou  un  colon  français  d'organi- 
ser sous  sa  surveillance  le  champ  ou  l'atelier  de 
démonstration,  et  je  souhaite  vivement  que  dans 
la  prochaine  exposition  il  soit  placé  sous  les  yeux 
des  visiteurs  tous  les  éléments  de  comparaison 
entre  l'industrie  primitive  et  l'industrie  perfec- 
tionnée. Une  exposition  doit  servira  encourager, 
non  la  routine  mais  le  progrès. 

tt  Je  n'ai  parlé  comme  agents  actifs  de  ce  pro- 
grès que  des  fonctionnaires  et  colons  français. 
J'ai  eu  tort,  car  j'ai  constaté  avec  grand  plaisir 
que  les  hauts  fonctionnaires  cambodgiens  et  les 
princes  eux-mômes  ne  dédaignaient  pas  de 
prendre  part  aux  diverses  manifestations  de  la 
vie  économique  du  pays.  C'est  un  gage  précieux 
de  succès,  et  je  demande  à  Sa  Majesté  Sicavvath 
d'encourager  par  tous  les  moyens  les  princes  et 
les  autres  fonctionnaires  dans  cette  voie.  Ils 
peuvent  être  mieux  encore  que  les  fonctionnaires 
et  colons  français  les  initiateurs  du  peuple  cam- 
bodgien dans  la  voie  du  relèvement  économique. 

«  J'adresserai  le  même  appel  au  chef  des 
bonzes  dont  l'esprit  est,  je  le  sais,  largement  ou- 


vert au  progrès  et  qui  saura,  j'en  suis  sûr,  trouver 
une  place  à  l'enseignement  professionnel  à  côté 
de  l'enseignement  moral  donné  dans  les  innom- 
brables pagodes  du  Cambodge. 

ft  Je  me  garderais  de  donner  des  conseils  aux 
agriculteurs  en  général  et  aux  colons  en  particu- 
lier; il  me  semble  qu'il  se  dégage  nettement  de 
votre  exposition  que  l'avenir  appartient  aux  tex- 
tiles et  à  l'élevage.  » 

«  Parmi  les  textiles,  le  coton  a  une  valeur  re- 
connue et  il  sera  possible  soit  par  l'hybridation, 
soit  par  la  sélection  d'obtenir  un  produit  capable 
de  rivaliser  les  meilleurs  cotons  d'Amérique. 

«  La  soie  est  d'excellente  qualité;  il  suffira 
d'améliorer  les  conditions  d'élevage  de  la  race  du 
ver  indigène  et  d'apporter  quelques  perfection- 
nements très  simples  aux  méthodes  de  dévidage 
des  cocons  pour  que  le  Cambodge  produisent  une 
soie  supérieure  à  celle  de  la  Cnine  méridionale. 

«  Si  les  Expositions  du  coton  et  de  la  soie  sont 
des  promesses  plutôt  que  des  réalités,  l'exposition 
des  animaux  témoigne  en  revanche  d'une  situa- 
tion relativement  favorable  en  ce  qui  concerne 
l'élevage. 

«  J'ai  été  en  particulier  agréablement  surpris 
de  constater  le  nombre  de  chevaux  et  juments 
réunis  à  l'exposition  et  de  la  beauté  d'un  certain 
nombre  de  ces  animaux.  Le  Cambodgien   a  le 

f;oût  du  cheval  et  peut  faire  un  excellent  éleveur. 
1  semble  qu'il  soit  plus  facile  ici  que  partout 
ailleurs  en  Indo-Chine  de  créer  une  réglementa- 
tion simple  et  pratique  pour  encourager  la  pro- 
duction du  cheval.  Ici  encore  le  concours  des 
princes  et  des  hauts  fonctionnaires  cambodgiens 
ne  nous  fera  pas  défaut,  si  j'en  juge  par  l'ardeur 
avec  laquelle  quelques-uns  d'entre  eux  prennent 
part  à  vos  réunions  hippiques. 

«  J'emporterai  donc  de  cette  visite  le  meilleur 
souvenir  et  je  tiens  à  adresser  toutes  mes  félicita- 
tions aux  organisateurs  dévoués  du  concours 
agricole  de  1905.  » 


Rattachement  du  plateau  des  Bolovens  à 
la  province  de  Saravane.  —  Continuant  le 
programme  de  remaniements  territoriaux  qu'il 
avait  indiqué  dans  son  discours  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'Indo-Chine,  le  gouverneur  général  vient 
de  prendre  un  arrêté  aux  termes  duquel  les  par- 
ties du  plateau,  dit  des  Bolovens,  dépendant 
actuellement  des  provinces  de  Bassac  et  d'Atto- 
peu  sont  distraites  des  territoires  de  ces  circon- 
scriptions administratives  et  rattachées  au  terri- 
toire de  la  province  de  Saravane. 

Des  considérations  d'ordre  budgétaire  ont 
empt^ché  la  formation  d'une  nouvelle  province 
autonome  englobant  le  plateau  tout  entier  :  la 
dépense  consécutive  à  l'installation  d'un  orga- 
nisme administratif  complet  au  centre  de  la 
région  habitée  par  les  tribus  Kha  eût  été  en  eiïot 
disproportionnée  avec  les  avantages  immédiats 
qui  en  seraient  résultés. 

Cette  mutation  provisoire  a  du  reste  le  pré- 
cieux avantage  de  grouper  sous  une  même  direc- 
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tion  les  tribus  Kha  qui  n^ont  que  peu  d'affinités 
avec  les  aborigènes  des  régions  mitoyennes. 

L'administration  sera  d'ailleurs  facile,  les  com- 
munications entre  les  villages  du  plateau  et  le 
chef-lieu  de  Saravane  étant  relativement  aisées. 


CHINE 

Les  relations  avec  l'Allemagne.  —  Nous 
avons  donné,  dans  notre  dernier  Bulletin,  une 
dépêche  du  correspondant  du  Times  à  Pékin, 
disant  que  TAUemagne  intervenait  dans  le  gou- 
vernement de  la  Chine  en  exigeant  que  le  choix 
des  gouverneurs  du  Chantoung  fût  soumis  à  sa 
sanction  et  que  le  baron  Mumm  de  Schvvarzens- 
tein,  ministre  allemand  à  Pékin,  avait  affirmé  cette 
prétention  en  obligeant  Yang-Chinh-Hsiang,  le 
nouveau  gouverneur,  à  lui  rendre  visite  à  Pékin 
avant  de  se  rendre  dans  sa  province. 

La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  dément 
absolument  cette  nouvelle  en  publiant  la  dépêche 
suiva  nte  du  baron  Mumm  cle  Schwarzenstein  : 
«  Je  n'ai  fait  aucune  objection  à  la  nomination  de 
Yang  ni  de  Hou.  Je  n'ai  jamais  émis  la  préten- 
tion au  droit  de  ratifier  la  nomination  des  gou- 
verneurs. Si  j'ai  eu  une  entrevue  avec  Yang,  c'était 
pour  répondre  à  notre  désir  commun  d'établir  des 
relations  personnelles.  Les  déclarations  repro- 
duites, de  source  chinoise,  par  les  journaux 
anglais  sur  l'établissement  de  troupes  allemandes 
le  long  du  chemin  de  fer  de  Chantoung  et  sur  des 
demandes  que  j'aurais  adressées  à  Yang  relative- 
ment à  sa  province,  sont  de  pure  invention.  » 

Et  l'organe  officieux  de  la  chancellerie  alle- 
mande ajoute  :  «  Il  existe  des  preuves  qu'on  a 
essayé  de  faire  servir  ce  télégramme  à  provoquer, 
au  Japon  et  aux  Etats-Unis,  de  la  défiance  en- 
vers les  intentions  de  T Allemagne.  » 

Il  est  très  difficile  de  savoir  qui  a  raison,  du 
Times  on  du  baron  Mumm  de  Schwarzenstein,  bien 
que,  en  y  réfléchissant,  on  ne  soit  guère  porté  h 
croire  que  l'Allemagne  désire  trop  s'engager  au 
Chantoung  au  point  où  sont  les  choses  en 
Extrême  Orient.  Mais  un  fait  est  certain  c'est  que, 
à  chaque  instant,  surgissent  des  manifestations 
de  mauvaise  humeur  entre  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre. Rien  ne  serait,  d'ailleurs,  plus  dérai- 
sonnable que  de  nous  laisser  entraîner  dans 
cette  voie,  comme  certains  Anglais  sembleraient 
désireux  de  le  faire.  Ce  serait  donner  à  T  «  entente 
cordiale  »  l'extension  la  plus  injustifiée  et  la  plus 
décevante. 


CORÉE 

Une  conspiration  anti-japonaise.  —  D'après 
des  dépêches  arrivées  par  la  voie  de  Tokyo,  une 
conspiration  anti-japonaise  aurait  été  récemment 
découverte  à  Séoul.  Son  plan  aurait  été  de  per- 
mettre à  l'empereur  de  répudier  la  convention  ja- 


ponaise en  se  réfugiant  dans  une  légation  étran- 
gère. C'eût  été  le  pendant  de  ce  que  Tempereur  de 
Corée  fit,  en  1896,  lorsqu'il  se  réfugia  à  la  léga- 
tion de  Russie  pour  fuir  l'insupportable  tyrannie 
de  ses  conseillers  japonais. 

Les  conjurés  ont  été  arrêtés.  Parmi  eux  figu- 
rait Li-U-Sik  qui  prit  part  au  complot  en  exécu- 
tion duquel  Kim-Yok-Kyoun  fut  assassiné  à 
Changhaï  peu  de  temps  avant  la  guerre  sino- 
japonaise.  Kim-Yok-Kyoun  était,  on  se  le  rap- 

Îelle,    un   réformateur   et  il    avait    l'appui   du 
apon. 

La  conjuration  qui  vient  d'être  déjouée  prouve 
que  le  régime  japonais  n'est  pas  plus  agréable 
cette  fois  aux  Coréens  qu'il  ne  le  leur  fut  en  1895. 

Obemins  de  fer.  —  Les  Japonais,  qui  ont 
presque  achevé  la  ligne  Séoul-Fousan,  viennent 
d'achever  un  chemin  de  fer  qui  relie  Fousan  au 
port  voisin,  qu'ils  fortifient  d'ailleurs,  de  Ma- 
sampo. 


JAPON 

Le  oommerce  extérieur.  —  Nous  avons  déjà 
donné  un  certain  nombre  de  statistiques  montrant 
que  le  commerce  extérieur  du  Japon  n'avait  pas 
été  beaucoup  entravé  par  la  guerre.  Les  chifires 
complets  du  commerce  japonais  en  1904  confir- 
ment cette  impression,  il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que  la  guerre  n'enlève  au  travail  que 
3  0/0  environ  de  la  population  masculine  au 
Japon  et  que  l'élément  féminin  contribue  pour 
beaucoup  à  la  production  nationale  de  ce  pays. 

Le  commerce  extérieur  du  Japon  a  porté,  en 
1904,  sur  1.726  millions  de  francs  environ  contre 
1.366  environ  en  1903,  c'est-à-dire  que  la  pre- 
mière année  de  la  guerre  a  marqué  le  plus  haut 
point  atteint  jusqu'ici  par  le  commerce  japonais. 
11  est  vrai  que  ce  dernier  a  été  favorisé,  à  l'ex- 
portation, par  une  récolte  exceptionnelle  et  que, 
malgré  cela,  le  Japon  a  importé  sept  fois  et  demie 
plus  de  riz  que  l'année  précédente  (près  de  160 
millions  contre  20  environ,  en  1903),  les  exi- 
gences de  la  guerre  ayant  absolument  faussé  les 
chiffres  de  son  commerce  d'importation. 


ASIE    RUSSE 

Le  Transsibérien.  —  Le  Novoié  Vrémia  et  le 
Journal  de  Saint-Pétersbourg  donnent  des  ren- 
seignements sur  le  Transsibérien  qu'il  est  utile 
de  résumer  ici. 

Le  ministre  des  Voies  et  communications  pense 
qu'il  faudra  deux  ou  trois  ans  pour  dédoubler  le 
Transsibérien.  16  paires  et  demie  de  trains  pou- 
vaient circuler  par  jour  sur  la  ligne  sibérienne, 
dont  12  de  troupes  et  de  marchandises;  grâce  à 
de  nouvelles  voies  de  garage,  le  chiffre  est  porté 
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à  19.  Chaque  wagon  peut  porter  10.400  kilo- 
grammes. 2.400  wagons  Arbel  ont  été  com- 
mandés ;  leur  capacité  sera  trois  fois  plus  grande  ; 
les  plaques  d*acier  et  les  parties  forgées  seront 
faites  en  France.  On  espère  que  les  wagons  seront 
prêts  en  août  ou  en  septembre,  ainsi  que  500  lo- 
comotives. On  croit  qu'alors,  sans  augmenter  le 
nombre  des  trains,  on  transportera  ce  que  pour- 
raient transporter  22  paires  de  trains  semblables 
à  ceux  qui  servent  aujourd'hui. 

L*émir  de  Boukhara.  —  L'émir  de  Boukhara 
a,  au  commencement  de  la  guerre  contre  le 
Japon,  versé  un  million  de  roubles  au  Comité  ins- 
titué par  l'empereur  pour  le  renforcement  de  la 
marine.  Au  mois  de  janvier  dernier,  un  nouveau 
croiseur  VEmir  de  Boukhara  a  été  lancé  par  la 
Russie. 

Au  moment  où  la  Russie  passe  par  de  très  pé- 
nibles épreuves,  il  est  intéressant  de  noter  de 
tels  faits  qui  prouvent  quelles  sont  les  relations 
qui  régnent  entre  le  gouvernement  russe  et  les 
princes  qui  lui  sont  soumis. 

Oommeroe  aux  frontières  russo-ohlnolses 
en  1902.  —  Nous  empruntons  au  Bulletin  russe 
de  statistique  financière  et  de  législature  les  très 
intéressants  chiffres  suivants  concernant  le  com- 
merce aux  frontières  russo-chinoises  en  1902. 
On  remarquera  que  nous  ne  donnons  pas  le  to- 
tal des  chiffres  cités,  car,  certains  articles  ne  figu- 
rant pas  encore  dans  ce  tableau,  nous  n'aurions 
pas  le  chiffre  exact  des  importations  et  exporta- 
tions aux  frontières  russo-chinoises. 


EXPORTATIONS  DE  BU9SIB 

roubles. 

Froment 4.000 

Orge 14.000 

Avoine li.OOO 

Farine  de  seigle..  18.000 

Farine  de  froment  4.000 

Planches 6.000 

Poutres 74.000 

Huiles,  benzine..  802.000 

Beurre 5.000 

Sucre 2.000 

Tiasus 6.404.000 

Peaux 30.000 

Poissons 33.000 

Thé 33.000 

Pavot,  tournesol..  2.000 

Fruits  secs 6.000 

Cigarettes 8.000 

Tabac  en  feuilles. .  9 .  000 


IMPORTATIONS   BN   RUSSIB 

roubles. 

Coton 81.000 

Thé 41  114.000 

Laine  et  poil 742.000 

Soie  brute 740.000 

Coprah 424.000 

Fer,  fonte 13.000 

Etain 6.000 

Café.. 2.000 

Machines  à  coudre 

et  tricoter 10.000 

Fichus,   rubans..  208.000 

Jute 7.000 

Raisins  secs 8 .  000 

Peaux 143.000 

Epices 26.000 

Riz  mondé 175.030 

Pelleteries  et  peaux  980.000 
Tissus  et  cotonna- 
des   2.150.000 

Tabac 15.000 

Bétail 758.000 

Tapis 197.000 

Poisson 24.000 

Noix,  noisettes.. .  32.000 

Graisse 11.000 

Divers 80.000 


Colons  allemands  en  Sibérie.  —  Depuis 
rinauguration  du  Transsibérien,  beaucoup  d'émi- 
grés allemands  affluent  dans  la  Sibérie  occiden- 
tale, pour  y  fonder  des  colonies  industrielles  et 
agricoles.  Ils  s'établissent  de  préférence  dans  la 
sleppe  située  entre  Pétropavlovsk  et  Omsk;  c'est 


une  région  très  favorable  à  Tagriculture  en  grand. 
Quoique  de  date  toute  récente,  ces  colonies, 
savamment  aménagées,  ont  été  dès  le  début  un 
modèle  pratique,  activement  étudié  par  les  colo- 
nisateurs russes.  La  colonie  la  plus  populaire  en 
ce  sens  est  La  //e/w^^te  (Oudatchnaïa),  située  à 
4  verstes  de  la  gare  de  garage  de  Gorki,  entre 
les  stations  Issyl-Koul  et  Kotclioubaév. 

Cette  colonie,  fondée  par  les  frères  Sch.,  occupe 
deux  énormes  lots  de  terrain,  de  4.000  dessiatines 
chacun,  disposés  sur  les  deux  côtés  de  la  voie  du 
chemin  de  fer. 

Le  terrain,  pris  à  bail  pour  vingt-cinq  ans,  à 
raison  de  S  à  8  copeks  de  rente  annuelle  par  des- 
siatine,  offre  des  avantages  qui  garantissent  aux 
colons  une  prospérité  facile,  sans  risque  aucun. 

La  population,  y  compris  les  femmes  et  les 
enfants,  se  compose  de  quatre-vingt-dix  personnes, 
dont  une  vingtaine  environ  sont  des  manœuvres 
russes,  et  5  ou  6,  des  bouviers  kirghizes. 

Dès  sa  fondation,  la  colonie  a  été  dotée  d'une 
école,  dirigée  par  un   maître  expert,  licencié  en 

Eédagogie.    Le  programme  embrasse  toutes   les 
ranches   élémentaires,    y    compris    l'étude  du 
russe. 

Les  colons  reçoivent  fréquemment  la  visite  de 
leurs  voisins  désireux  de  s'instruire;  ils  leur 
donnent  leur  avis  et  les  font  profiter  avec  la  plus 
grande  complaisance  de  leur  savoir  pratique. 

Exploration  et  exploitation  de  la  Sibérie. 
—  Outre  les  explorations  dont  a  parlé  déjà  le  Bul- 
letin de  TAsie,  on  organise  une  expédition  scien- 
tifique composée  d'un  géologue,  aun  botaniste, 
d'un  zoologue  et  d'un  ethnographe  qui  se  prépare 
à  aller  étudier  la  région  de  Touroukhansk  dans 
la  partie  septentrionale  du  gouvernement  de 
riénisséi.  Aux  dernières  nouvelles,  d'ailleurs,  on 
apprenait  que  cette  région  était  cruellement 
frappée;  les  rennes  sont  la  seule  richesse  des  sau- 
vages, et  cet  hiver  l'anthrax  leur  a  enlevé  des 
millions  de  bêtes. 

Le  Comité  du  Transsibérien,  qui  a  toujours  été  à 
la  tète  de  l'émigration  et  de  la  colonisation  sibé- 
rienne, vient  d'être  chargé  d'une  mission  nouvelle. 
Une  institution  centrale  relevant  du  Comité  va 
être  créée  pour  étudier  scientifiquement  le  pays  et 
la  situation  économique  :  elle  se  rendra  compte 
des  besoins  de  la  population.  On  veut  aussi 
faire  comprendre  aux  paysans  de  Russie,  mainte- 
nant que  les  terres  disponibles  reconnues  culti- 
vables ont  été  distribuées,  que  la  Sibérie  n'est  pas 
le  pays  de  l'or  que  s'imaginent  tant  d'émigrants, 
que,  terre  vierge,  elle  impose  aux  cultivateurs  de 
très  pénibles  travaux,  et  que  si  elle  récompense 
largement  ceux  qui  la  cultivent,  elle  exige  que  les 
richesses  qu'elle  promet  soient  payées  d'avance  par 
de  longs  et  opiniâtres  efforts. 

Main-d'œuvre  en  Sibérie.  —  M.  Claudiua 
Aulagnon  a  donné  sur  la  main-d'œuvre  en  Sibérie 
de  très  précieux  renseignements.  La  classe  des 
artisans,  nous  dit-il,  ne  forme  pas  à  proprement 
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parler  une  classe  ouvrière,  mais  c'est  chez  elle 
que  se  recrutera  la  main-d'œuvre  dont  auront 
besoin  les  industries  à  naître.  Ces  travailleurs, 
nombreux  en  Sibérie  Occidentale,  se  contentent 
de  salaires  modiques  de  19  à  55  francs  par  mois, 
et  si  Tinstruction  primaire  ou  technique  leur  fait 
souvent  défaut,  ils  y  suppléent  par  des  qualités 
de  travail  acquises  dans  un  apprentissage  fami- 
lial. En  Sibérie  Centrale,  la  main-d'œuvre  est;  plus 
chère  et  plus  difficile  à  trouver,  et  un  ouvrier  se 
paie  de  55  à  135  francs  par  mois. 

La  rareté  des  écoles  primaires,  l'absence  d'éco- 
les professionnelles  font  que  les  industries  exi- 
geant une  main-d'œuvre  spéciale  ne  peuvent  être 
encore  créées  en  Sibérie.  Il  faut  faire  venir  les 
contremaîtres  de  Russie  d'Europe;  la  Sibérie 
peut  fournir  les  manœuvres. 

M.  Aulagnon  tire  les  conséquences  suivantes  : 
il  y  a  en  Sibérie  des  matières  premières  abon- 
dantes et  très  bon  marché,  une  main-d'œuvre 
inexpérimentée,  mais  nombreuse  et  peu  coû- 
teuse, des  débouchés  intérieurs  croissants,  un 
écart  énorme  entre  le  prix  des  produits  bruts  et 
celui  des  produits  fabriqués,  mais  une  concur- 
rence extérieure  active,  retenue,  il  est  vrai,  par 
des  tarifs  de  douane  et  par  la  lenteur  des  moyens 
de  communications. 


Transport  éoonomique  du  pétrole  du  Cau- 
case en  Perse  et  en  RusBle  d*Europe.  — 
La  Société  des  frères  Nobel  organise  en  ce  mo- 
ment un  mode  de  transport  d'un  nouveau  genre, 
s'opérant  moitié  par  voitures,  moitié  à  dos  (Thom- 
mes,  dans  le  but  d'expédier  en  Perse  le  pétrole 
de  la  région  du  Caucase  avec  le  moins  de  frais 
possible.  Les  autorités  locales  comprenant  l'im- 

Sortance  de  la  vente  du  naphte  et  des  produits 
u  naphte  ont  cédé  aux  frères  Nobel  des  lots  de 
terrains  aux  stations  principales  de  Doutchak, 
Méana  et  Tohaatcha  ;  la  Société  y  construira  sans 
tarder  des  caravansérails  avec  logements,  écuries, 
hangars,  dépôts,  etc. 

On  sait  qu'une  grande  partie  du  naphte  est 
expédiée  en  Russie  par  les  bateaux  qui  traversent 
la  Caspienne  et  remontent  la  Volga.  On  s'est  in- 
quiété récemment  de  savoir  s'il  n'était  pas  in- 
dispensable pour  l'avenir  de  remplacer  les  ba- 
teaux-transports qui  sont  en  bois,  et  qui  ont  pour 
cette  raison  causé  d'assez  nombreux  accidents, 
par  des  navires  en  fer.  Une  commission  a  été 
nommée,  qui  s'est  déclarée  hostile  aux  bateaux 
en  fer. 

Poire  d'Irblt.  —  La  foire  d'Irbit  a  été  ouverte 
cette  année  le  6  février.  Les  événements  d'Extrême- 
Orient  ont  produit  un  revirement  complet  dans 
les  opérations  commerciales.  Jamais  les  achats 
d'articles  non  ouvrés,  de  cordonnerie  et  de  pelle- 
terie n'avaient  été  si  considérables.  Les  demandes 
ont  été  si  nombreuses  que  le  prix  de  ces  articles 
ont  augmenté  considérablement. 

La  voie  ferrée  qui  dessert  la  foire  est  encombrée 
par  les  trains  et  les  retards  sont  fr^^uents.  Les 


prix  par  cet  effet  ont  subi  et  subiront  une  hausse 
importante. 

La  Gazette  du  commerce  et  de  Viiidustrie^  qui 
nous  donne  ces  premiers  détails,  nous  promet 
pour  bientôt  les  statistiques  de  la  foire.  On  sait 
que  la  foire  d'Irbit  est  la  plus  importante  avec 
celle  de  Nijni-Novgorod  en  Russie  et  Sibérie  où 
les  grandes  foires  sont  cependant  si  fréquentes. 

Découverte  d'antimoine.  —  Des  paillettes 
d'antimoine  ont  été  découvertes  depuis  peu  dans 
le  bassin  du  fleuve  Amour  dont  on  connaît  bien 
mal  encore  les  richesses  minérales  qui  doivent 
être  considérables.  L'antimoine  a  été  trouvé  dans 
la  montagne  de  Bikoutchane,  près  de  la  colonie 
de  Saguibovsk  à  354  kilomètres  environ  de  Bla- 
govestchensk.  Les  mines  d'antimoine  se  présen- 
tent ici,  tantôt  comme  des  masses  compactes, 
tantôt  sous  Taspect  de  cristaux  aigus,  d'une  cou- 
leur gris  plomb.  Cette  découverte  est  d'une  grande 
importance  au  point  de  vue  pratique  parce  qu'on 
n'avait  jamais  trouvé  d'antimoine  en  Russie,  ou, 

Jour  mieux  dire,  de  mines  qui  valussent  la  peine 
'être  exploitées.  L'importation   de  l'antimoine 
augmente  chaque  année  en  Russie. 

La  navigation  dans  les  mers  de  Barents 
et  de  Kara.  —  Nous  avons  donné  des  explica- 
tions sur  la  nouvelle  voie  de  mer  sibérienne  et 
parlé  de  l'expédition  du  vapeur  Pastoukhov. 
Cette  expédition,  on  s'en  souvient,  a  relevé 
le  rivage  occidental  de  la  presqu'île  de  lamala, 
qui  sépare  la  mer  de  Kara  de  l'estuaire  de  l'Ob, 
et  reconnu  navigable  la  voie  maritime  depuis 
Arkhangelsk  jusqu'à  l'Iénisséi.  Il  est  bon  de 
revenir  sur  ces  régions,  étant  donné  leur  im- 
portance économique  future. 

Le  savant  spécialiste  des  régions  polaires, 
M.  Charles  Rabot,  vient  de  publier  dans  la  Géo- 
graphie des  renseignements  d'un  haut  intérêt, 
relatifs  aux  travaux  de  M.  Varnek.  U  rappelle  que 
les  explorateurs  ont  toujours  été  d'avis  aifl'érents  : 
les  uns  ont  trouvé  libres  de  glaces,  les  autres  en- 
combrés la  mer  de  Kara  et  les  détroits  qui  con- 
duisent à  la  mer  de  Barents. 

Depuis  longtemps  —  car  les  premières  tenta- 
tives faites  par  les  navigateurs  pour  gagner  les 
bouches  des  grands  fleuves  sibériens  datent  de 

f>lus  de  deux  cents  ans  —  les  bateaux  suivaient 
e  lougor-Char,  quoique  cette  route  méridionale 
ne  soit  pas  plus  facile  que  les  autres.  Pour  aller 
à  l'embouchure  de  TOb,  la  route  méridionale  et 
la  plus  septentrionale  de  toutes,  c'est-à-dire  celle 
qui  passe  au  nord  de  la  Nouvelle-Zemble,  sont 
sensiblement  de  la  même  longueur  :  or,  en  1899, 
les  voiliers  norvégiens  ont  suivi  cette  dernière 
sans  y  trouver  de  glaces,  tandis  que  des  vapeurs 
anglais  essayaient  sans  succès  de  passer  par  le 
lougor-Char.*  M.  Varnek  a  recueilli  d'autres  exem- 
ples analogues  et,  grâce  à  ses  propres  observations 
abord  du  Pastoukhov^  il  a  pu  cionûer  pour  1901 
la  distribution  mensuelle  des  glaces. 
Du  22  mars  au  7  avril  1901,  de  la  glace  flot- 
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tante  se  trouvait  sur  la  côte  mourmane  ;  jusqu'en 
juillet  la  limite  de  la  glace  polaire  variait  entre 
le  74«20'  et  le  75*^23'.  En  juin,  la  glace  est  encore 
épaisse  sur  la  côte  occidentale  de  la  Nouvelle-Zem- 
ble jusqu'au  71^*  de  latitude  Nord.  En  juillet,  les 
côtes  de  la  Nouvelle-Zemble  se  trouvent  dégagées 
au  Sud  du  72^,  mais  au  Nord  du  73**,  il  y  a  encore 
beaucoup  de  glaces.  Les  détroits  de  la  mer  de 
Kara  restent  oostrués  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Au  mois  d'août,  la  mer  de  Barents  est  dégaçée 
au  Sud  du  73"*  de  latitude  Nord,  sauf  du  Sud-Est 
de  la  baie  de  Khaïnpoudir. 

Le  résultat  des  observations  de  M.  Varnek  est 
le   suivant  :  une  fois  encore  on   a  vu  en  1901 

Ju'on  ne  saurait  recommander  le  passage  méri- 
ional,  le  lougor-Char;  la  Porte  de  Kara,  ou- 
verte le  22  août,  était  le  passage  le  meilleur  ; 
quant  au  passage  par  le  nord  de  la  Nouvelle- 
Zemble,  fermé  jusqu'au  27  août,  il  semble  qu'on 
aurait  pu  le  pratiquer  en  contournant  Tîle  en 
suivant  le  canal  laissé  par  les  glaces  qui  s'écar- 
taient du  rivage. 


TURQUIE 

Les  troubles  du  Yémen.  —  Les  dépêches 
anglaises  continuent  à  signaler  avec  complai- 
sance les  progrès  de  l'insurrection  dans  le  Yémen. 
D'après  le  correspondant  du  Times  à  Constanti- 
nople,  tout  le  pays  au  sud  de  Sana  est  soulevé  ; 
les  villes  de  Kataba,  de  Taïs,  d'Aab  et  de  Hidjeh 
sont  tombées  entre  les  mains  des  rebelles.  La 
ville  de  Hidjeh  était,  paraît-il,  défendue  par 
2.000  soldats  et  4  canons,  mais  les  troupes  otto- 
manes déserteraient  en  masse,  ou  refuseraient  le 
combat,  préférant  se  rendre  à  la  première  som- 
mation. La  ville  de  Sana,  dont  la  garnison 
compte,  dit-on,  5.000  hommes,  serait  dans  une 
situation  très  précaire  ;  les  Arabes  en  pressent  le 
siège  avec  une  grande  énergie,  très  impatients  de 
s'assurer  le  succès  moral  d'une  capture  aussi  im- 
portante ;  ils  auraient  repoussé  les  propositions  de 
capitulation  faites  par  le  gouverneur  turc  de  la 
ville  ;  une  dépêche  d  Aden,  du  l8  mars,  annonçait 
même  que  le  bruit  courait  avec  persistance  de  la 
chute  de  Sana. 

Ce  pendant,  le  gouvernement  ottoman  active 
l'envoi  de  renforts  sérieux  dans  la  région  sou- 
levée. Ali  Riza  Pacha  a  quitté  Hodeida  avec  sept 
bataillons,  une  batterie  d'artillerie  et  d'abon- 
dantes munitions  ;  il  a  pu  atteindre  Menaka  sans 
encombres  ;  mais  là,  il  a  été  arrêté  par  l'insur- 
rection. D'autre  part,  de  nombreux  transports 
ont  été  mobilisés  pour  déverser  dans  le  Yémen 
d'importants  effectifs  d'infanterie,  d'artillerie  en 
même  temps  que  de  grandes  quantités  de  ravi- 
taillements et  de  munitions  ;  on  parle  d'un  total 
de  32  bataillons  de  troupes  de  renforts  qui  se- 
raient parties  ou  en  partance  pour  le  Yémen. 

Naturellement,  dans  toutes  ces  nouvelles,  il 
faut  tenir  un  large  compte  de  l'exagt»ration  des 
correspondants  anglais  dont  l'esprit  tendancieux 


s'explique  facilement.  Il  semble  bien,  en  somme, 

3ue  la  situation  ne  se  soit  pas  sensiblement  mo- 
ifiée.  Il  y  a  trois  mois  que  l'on  nous  annonce 
que  Sana  est  définitivement  investie  et  à  la 
veille  de  succomber  :  nous  aurions  dû  recevoir 
depuis  longtemps  la  nouvelle  certaine  de  sa 
chute;  si  la  résistance  dure  encore,  cela  prouve 
bien  que  la  poussée  des  Arabes  n'est  pas  aussi 
irrésistible  qu'on  voudrait  le  croire  et  aussi  que 
les  troupes  ottomanes  consentent  quelquefois  à 
se  battre. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  lar- 
rière-pays  d'Aden.  —  La  construction  du  che- 
min de  fer  projeté  par  le  gouvernement  des 
Indes  pour  relier  Aden  à  Dhalaa,  station  fron- 
tière ue  l'arrière-pays  d'Aden,  est,  paraît-il,  en 
bonne  voie  d'exécution. 

D'après  une  correspondance  de  Djibouti  au 
Journal  des  Débats,  la  concession  de  ce  chemin 
de  fer  a  été  accordée,  sur  leur  demande,  à  MM.  Ca- 
wadjee,  Dinshow  et  frères,  riches  négociants  in- 
diens établis  à  Aden  depuis  de  nombreuses  an- 
nées, et  qui  connaissent  tien  toutes  les  ressources 
de  l'Arabie  méridionale.  Ces  messieurs  ont  conclu 
un  accord  avec  le  sultan  de  Lahadj,  Seyyid  Ah- 
med Fadhel,  qui  s'est  engagé  à  leur  donner  toutes 
facilités  pour  mener  à  bien  leur  entreprise  sur  son 
territoire,  en  retour  d'une  indemnité  de  4  0/0 
des  recettes  nettes  de  l'exploitation  de  la  ligne,  et 
d'un  revenu  annuel  d'environ  10  centimes  par 
pied  carré  anglais  du  terrain  couvert  par  la  voie, 
tlette  première  section  du  chemin  de  fer  ira  d'Aden 
à  Nobet-Dukein  et  aura  une  longueur  d'environ 
60  kilomètres.  Le  second  tronçon,  de  même  lon- 
gueur environ,  traversera  des  territoires  monta- 
gneux occupés  par  des  populations  guerrières 
qui  susciteront  probablement  de  grosses  difficul- 
tés aux  concessionnaires;  les  autorités  d'Aden  ont 
d'ailleurs  pris  des  mesures  pour  le  maintien  de 
l'ordre  parmi  ces  tribus  turbulentes  :  200  hommes 
ont  été  installés  à  Essili  et  900  à  Dahlaa  avec  deux 
batteries  de  canon  de  montagne. 

D'ailleurs,  le  correspondant  des  Débats  estime 
que  l'exemple  donné  par  le  sultaji  de  Lahadj  sera 
suivi  par  les  autres  chefs  arabes  de  la  région  et 
croit  que  la  Compagnie  Cawadjee  Dinshow  ob- 
tiendra facilement  tous  les  territoires  dont  elle 
aura  besoin,  pour  la  construction  de  son  chemin 
de  fer. 

L'établissement  définitif  de  cette  voie  fetrée 
semble  donc  prochain,  et  l'on  parle  même  déjà 
de  son  prolongement  jusqu'à  Sana. 

La  situation  économique  des  vilayets 
arméniens  en  1903  et  1904.  —  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  relever  dans  les  derniers  rapports 
de  nos  agents  consulaires  quelques  indications  sur 
la  situation  économique  des  vilayets  arméniens, 
si  éprouvés,  d'autre  part,  par  la  persistance  des 
crises  politiques. 

Le  vilayet  d'Erzeroum  est,  à  cet  égard,  le  plus 
important,  quoique  le  moins  touché,  car  ceux  de 
Bitlis  et  de  Van  dépendent  en  partie  de  lui  pour 
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leur  commerce.  Sa  situation  géographique  le  place 
en  efTet  entre  les  montagnes  du  Taurus  arménien, 
où  s'étend  la  circonscription  de  ces  vilayets,  et  la 
mer  Noire,  où  se  trouve,  dans  le  port  de  Trébi- 
zonde,  leur  débouché  commun. 

Or,  Tannée  1903  marque  pour  le  vilayet  d'Br- 
zeroum  une  diminution  sensible.  L'année  1902 
n'avait  pas  été  bonne  ;  celle  de  1903  est  plus  mau- 
vaise encore.  Le  total  des  transactions  du  vilayet 
avec  Textérienr  s'est  élevé  à  20.930.000  francs, 
en  diminution  de  2.370.000  francs  sur  1902,  et  de 
6.690.000  francs  sur  1901. 

La  différence  porte  presque  exclusivement 
sur  les  importations,  qui  n'ont  atteint  que 
H.278.000  francs  contre  13.490.000  francs.  Les 
exportations  n'ont  baissé  d'une  année  à  l'autre 
que  de  9.810.000  à  9.650.000  francs.  " 

Si  l'on  déduit  de  ces  chiffres  la  part  représen- 
tant la  réexportation  de  produits  provenant  de 
Van  ou  de  Bitlis,  ou  s  y  dirigeant,  le  com- 
merce spécial  du  vilayet  d'Erzeroum  n'a  été 
que  de  9.188.000  francs  à  l'importation,  et  de 
7.560.000  francs  à  l'exportation. 

La  diminution  a  frappé  à  peu  près  de  façon 
équivalente  tous  les  pays  importateurs.  Cepen- 
dant, la  France  est  passée  du  quatrième  rang  au 
cinquième,  avec  un  chiffre  de  1.070.000  francs, 
contre  1.470*000  francs,  Tannée  précédente.  Cet 
abaissement  des  ventes  de  Tarticle  français  vient 
surtout  de  la  concurrence  faite  à  nos  sucres  de 
Marseille  par  les  sucres  de  Trieste,  oui  coûtent 
moins  cher,  et  auxquels  on  donne,  à  défaut  de  la 
qualité,  une  apparence  identique.  Les  autres  pays 
ont  importé  dans  les  proportions  suivantes  :  An- 
ffleterre,  3.580.000  francs,  dont  2.250.000  francs 
de  cotonnades;  Turquie,  1.665.000  francs; 
Autriche-Hongrie,  1.580.000  francs  ;  Russie, 
1.110.000  francs,  dont  610.000  francs  de  pétrole; 
Allemagne,  730.000  francs  ;  Italie,  510.000  francs  ; 
Perse,  410.000  francs,  etc. 

L'exportation  est  presque  tout  entière  dirigée 
sur  les  autres  provinces  de  l'Empire  Ottoman. 
Seules  la  Russie,  pour  1.450.000  francs,  et  la 
France,  pour  435.000  francs,  y  figurent  de  façon 
appréciable.  Les  deux  principales  productions  du 
pays  sont  les  céréales  et  les  moutons. 

Les  troubles  d'Arménie  sont  une  des  causes 
principales  de  la  décadence  économique  d'Erze- 
roum.  La  Porte  a  enlevé,  en  effet,  aux  Arméniens 
qui  allaient  autrefois  travailler  dans  le  Caucase  et 
à  Cônstantinople,  la  liberté  d'aller  et  de  venir. 
De  là  une  diminution  des  gains  de  la  population, 
qui  a  amené  la  décroissance  progressive  de  la 
richesse  générale  de  la  province,  du  numéraire  et 
du  crédit.  Le  moyen  de  remédier  h  cet  état  de 
choses  serait  de  renoncer  à  la  prohibition  qui 
frappe  les  Arméniens,  et  de  construire  uae  voie 
ferrée  reliant  Erzeroum  à  la  mer  Noire.  Il  est  vrai 
qu'un  projet  de  route  d'Erzeroum  à  Rozeh  a  été 
établi  ;  mais  quand  sera-t-il  réalisé? 

Mais,  ce  qui  est  plus  intéressant  et  plus  grave, 
c'est  que  les  Russes  s'efforcent,  en  ce  moment,  de 
profiter  de  cette  situation  pour  détourner  d'Erze- 
roum, sur  Bayazid  et  Erivan,  le  con^j^ierce  des 


vilayets  montagneux  de  Bitlis  et  de  Van.  De  ce 
côté,  ils  ont  pour  eux  Tavantage  des  distances. 
11  faut  actuellement  dix  à  quatorze  jours  aux  mar- 
chandises pour  Erzeroum  à  Van,  et  32  heures  seu- 
lement pour  aller  d'Erivan  à  Van,  en  passant  par 
Arditch,  et  en  traversant  le  lac.  Le  pétrole  russe 
va  directement  à  Van  sans  passer  à  Erzeroum. 
La  Russie  gagne  donc  ainsi  dans  ses  transactions 
avec  les  districts  arméniens  proprement  dits,  ce 

Ju'elle  perd  du  côté  d'Erzeroum.  On  peut  même 
ire  que,  grâce  à  cette  facilité  relative  des  commu- 
nications,ses  produits  tendront  k  se  substituer  peu 
à  peu  à  ceux  de  l'Europe  occidentale,  pour  les 
populations  de  Van  et  de  Bitlis.  Il  est  inutile  d'in- 
sister sur  l'importance  politique  de  ce  fait  écono- 
mique. 

Les  transactions  dans  le  vilayet  de  Van  se  res- 
sentent néanmoins  des  troubles  de  la  région. 
L'année  1903  avait  été  cependant  très  favorable. 
Les  importations  s'élevant  à  7.370,000  francs, 
avaient  dépassé  de  2.000.000  environ  celles  de 
Tannée  précédente,  et  les  exportations  avaient 
plus  que  doublé,  passant  de  2.263.000  à  4.541.000. 
Mais  les  prévisions  pour  1904  sont  si  peu  favo- 
rables, qu'on  s'attend  à  des  chiffres  inférieurs 
même  à  ceux  de  Tannée  1902.  Ici,  et  pour  cet 
exercice,  ce  résultat  serait  la  conséquence  directe 
des  événements  sanglants  qui  se  sont  déroulés  au 
printemps  dernier  dans  le  Sassoun  et  les  mon- 
tagnes du  vilayet. 

L'établissement  de  quelques  primes  à  la  sortie, 
et  le  remaniement  des  tarifs  des  chemins  de  fer, 
dans  de  pareilles  conditions,  ne  manqueraient  pas 
d'accélérer  la  tendance  qui  porte  le  commerce  de 
ces  vilayets  vers  la  frontière  russe,  et  do  faire 
délaisser  aux  marchandises  arméniennes  la  route 
turque  d'Erzeroum  et  de  la  mer  Noire,  puis  celle 
d'Erivan  et  du  Caucase,  au  moins  pour  toutes  celles 
qui  peuvent  venir  de  Russie  ou  s'y  rendre. 


La  mission  oommeroiale  anglaise  en  Perse. 
—  Une  dépèche  de  Calcuta  au  Times,  en  date  du 
6  mars,  annonce  que  la  mission  commerciale  an- 
glaise en  Perse  est  arrivée  à  Kerman  le  17  dé- 
cembre; de  là,  la  mission  s'est  rendue  à  Bam, 
Larmashir,  Jiruftet  Rami  et  est  rentrée  à  Kerman 
le  20  février.  La  mission  revient  à  la  côte  par 
Yezd  et  Chiraz  ;  elle  sera  à  Bouchir  le  20  avril. 

Nous  ne  pouvons,  à  ce  propos,  nous  empêcher 
d'insister  encore  sur  l'activité  avec  laquelle  les 
Anglais  profitent  de  la  situation  actuelle  pour 
faire  leurs  affaires  dans  l'Asie  occidentale;  sur 
certains  points,  cette  activité  s'affirme  même  par 
des  entreprises  sur  la  situation  déjà  occupée  par 
d'autres  puissances.  Nous  n'en  pouvons  d'ail- 
leurs citer  de  meilleur  exemple  que  l'arbitrage 
qu'ils  ont  réussi  à  nous  faire  accepter  pour  les 
boutriQrs  de  Mascate,  arbitrage  dont  nous  parlons 
longuement  plus  haut. 
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La  production  de  l'Indigo.  —  On  lit  dans  un 
journal  belge  que,  d'après  le  mémorandum  final 
que  le  gouvernement  indien  vient  de  publier,  la 
culture  de  Tindiffo  aurait  encore  rétrogradé  pen- 
dant l'exercice  1^04. 

La  superficie  consacrée  à  cette  plante  dans  le 
Behar  septentrional, Monghyr,  Bhagalpur,  Purnea 
et  les  autres  districts  ou  Bengale  atteindrait  à 
peine  223.000  acres,  contre  249.700  acres  en  1903. 
Quant  à  la  production  de  la  province,  elle  est 
estimée  à  33.040  maunds,  soit  8.500  maunds  de 
moins  qu'en  1903. 

De  leur  côté,  MM.  Moran  et  C*®,  courtiers  à  Cal- 
cutta, évaluent  le  rendement  du  Bengale  à  35.000 
maunds,  le  maund  valant  les  deux  tiers  d'un 
hundredweight. 

Dans  les  Provinces-Unis  d'Agra  et  Oudh,  la 
superficie  ensemencée  serait  tombée  de  140.800  à 
74.200  acres,  et  la  production  de  19.000  à  12.000 
maunds. 

Le  déclin  est  également  sérieux  dans  le  Pen- 
jab,  où  l'indigo  n'aurait  été  cultivé  cette  année 
que  sur  53.000  acres,  contre  74.200  acres  en  1903, 
et  dont  le  rendement  se  monterait  seulement  à 
9.872  cwts. 

On  estime,  enfin,  à  123.500  acres  (241.900  en 
1903)  l'ensemble  des  terres  sous  indigo  dans  la 
Présidence  de  Madras,  et  à  16.260  cwts  (45.900 
en  1903)  la  production  de  ladite  province. 

De  ce  qui  précède,  il  semble  résulter  que  le 
produit  naturel  soutient  de  plus  en  plus  difficile- 
ment la  concurrence  de  l'article  syntnétique. 


AUSTRALASIE 

Les  Etats-Unis  et  les  Philippines.  — 
Un  sénateur  de  Tlowa  ayant  déclaré  que  lorsque 
le  Japon  en  aurait  fini  avec  la  Russie,  il  s'atta- 
querait aux  Philippines,  le  ministre  du  Japon  à 
\Vashington  a  énergiquement  répudié  cette  idée 
et  ajouté  les  phrases  de  rigueur  sur  les  beautés 
du  commerce  et  les  bienfaits  de  la  paix.  Mais,  au 
Sénat  américain,  cet  incident  a  amené  une  dis- 
cussion qui  a  fourni  au  gouvernement  une  occa- 
sion d'affirmer  sa  volonté  de  maintenir  le  régime 
américain  aux  Philippines.  Gomme  on  rappe- 
lait que  les  Etats-Unis  avaient  dit  qu'ils  donne- 
raient la  liberté  aux  Philippins  :  «  Oui,  a  dit 
M.  Taft,  membre  du  cabinet,  peut-être  finirons- 
nous  par  le  faire,  mais  pas  avant  que  les  Philip- 
pins soient  aptes  à  se  gouverner  eux-mêmes 
comme  nous  le  comprenons.  Ce  sera  peut-être 
seulement  dans  longtemps,  certainement  pas 
après  une  seule  génération,  et  probablement  pas 
même  après  beaucoup.  » 

NÉCROLO&IE 


inspecteur  honoraire  de  la  Compagnie  des  Messageries 

maritimes,  décédé  &  Paris  dans  sa   soixante-douzième 

année. 

.    M.  Brenier  avait  fait  toute  sa  carrière  aux  Messageries 

maritimes  où  il  allait  achever  sa  cinquantième  année  de 

service.  Ayant  longuement  représenté  la  Compagnie  en 

Chine,  il  s*intéressait  vivement  aux  affaires  d'Asie. 

M.  Brenier  était  le  père  de  M.  Henri  Brenier,  qui  dirigea 
avec  la  distinction  que  Ton  sait  la  mission  lyonnaise  en 
Chine  et  qui  est  aujourd'hui  sous-directeur  du  service  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  en  Indo-Chine.  Nous  adres* 
sons  à  M.  Henri  Brenier  nos  sincères  compliments  de 
condoléance. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


C'est  avec  un  vif  regret  que  nous  avons  appris  la  mort 
de  M.  Georges  Brenier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  | 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Charles- G.  Grodel,  consul  de  Panama  à  Marseille: 

Hans  HamiUon,  consul  de  Cuba  à  la  Rochelle  ; 

Le  marquis  Alexis- Albert-Ernest  de  Daz,c(7n5i</ de  l'Uruguay  à 
Toulouse  ; 

Maximo-Botel  Bullrich,  consul  de  la  République  Argentine,  à 
Boulogne- sur-Mer  ; 

Angel  e  Gastello»  consul  de  l'Uruguay  à  Marseille  ; 

Marc  Carriac,  consul  de  la  République  Argentine  à  Tarbes; 

Alexandre-Marie  Langlois,  (igent  consul.  d'Autriche -Hongrie  à 
Cherbourg; 

Esteban  Jaramillo,  consu/  de  Colombiç  au  Havre; 

Louis  Goldschmidt,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à 
Nantes  ; 

Etienne  Guary,  consul  de  Honduras  à  Toulouse  ; 

Carlos  G.  E  sténos,  consul  du  Pérou  à  Bordeaux. 


MINISTÈRE  DE  LA  «UERRE 

Troopeu  métropolitaines. 

SERVICE    véTÉRINAIRE 

Tonkin.  —  MM.  les  vélérin,  en  !«'  Camboulives  et  Kœrper 
sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi; 

M.  le  véteHn.  en  i*^  Huber  est  désig.  pour  servir  à  Lao-kay; 

M.  le  véiérin.  en  2*  Goubinat  est  désig.  pour  servir  à  Quang- 
yen,  et  M.  le  véiérin.  en  2<'  Pradet  pour  servir  à  Dap-cau. 

INTERPRÈTES    MILITAIRES 

Nouvelle-Calédonie.  ~  M.  Lefôvre,  inlerprèle  de  2«  cl., 
est  désig.  pour  servir  à  l'administ.  pénitent,  de  la  Nouvelle-* 
Calédonie. 

TroQpeo  eolonlaleo. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  le  chef  de  bat,  Ricour  et  le  /tet/i.  Estaque  sont 
désig.  pour  servir  au  16«  rég. 

Cambodge.  —  M.  le  lieut.  Albrecht  est  désig.  pour  le 
bataill.  de  tirailleurs  cambodgiens. 

Cochinolline.  —  Sont  affectés  : 

Au  11"  rég.,  MM.  les  lieut.  Vauge,  Gauthier  et  Berger  et  le 
sous-lieut.  Pancrazi  ; 

Au  12»  rég.,  MM.  les  capit.  Letord  et  Rignot; 

Au  1"  annamites,  MM.  le  capit.  Pereyre,  le  lieut.  Castinetti 
et  le  souS'lieut.  Baude, 

Au  2*  annamites.  MM.  le  capit.  Rabonneau  et  le  lieut»  Robert; 

MM.  les  capit.  Marcajour  et  Verhaeghe  et  les  souslieut. 
Boulay  et  Pirault  sont  désig.  pour  servir  en  Cochiuchine. 

TonMn.  —M.  le  lieuL-cot.  Virgitli  est  affecté  au  9«  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Chanzy;  le  capit.  Stauber;  les  lieut. 
Fenodot  et  Sommé  et  le  sous-lieui.  Porquet  sont  désig.  pour  le 
18®  rég.; 

M.  le  capit.  Paul  est  placé  au  2«  tonkinois  ;  M.  le  capit. 
Vanwlberghe,  au  4<^  tonkinois  -et  M.  le  sous-lieut.  Brunet,  au 
5*  tonkinois. 

So>nt  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  capti.  Amélineau,  Calendini,  Tref,  Maury  et  Hugues  ; 
les  lieut.  Julien t  Masson,  Imbert,  Santucci,  Rouyer  et  Princet; 
les  sous-lieut,  Grosmangin,  Surre,  Maugard  et  Caries. 

M.  le  capit.  Marx  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  Ha-giangj 

M.  le  lieut,  Gagin  est  placé  à  l'état- maj.  partie. 
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Sont  désig.  pour  servir  : 

Au9«  rég.,MM.  \e  chef  de  bat.  Perrin:  les  capit.  Desaulty  et 
Gayda  ;  les  lient.  Revol  et  Imbert  et  le  sous-lieut.  Abric  ; 

Au  10«  rég.,  MM.  les  capil.  Vial  et  Baudot;  les  lient.  Thi- 
bault, Dessemond  et  Ringue; 

Au  bataill.  chinois.  M.  le  capit.  de  l'Orza  de  Montorso-Rei- ' 
chemberg  et  M.  le  lient.  Coville; 

Au  1«'  tonkinois,  MM.  le  capit.  Raulin  et  les  lient.  Ferrand, 
Dionis  du  Séjour,  de  Choiseul-Praslin  et  Pinot  de  Moirat; 

Au  2«  tonkinois,  MM.  les  capit.  Vitart  et  Blanc  ;  les  lient.  De- 
liberos,  Dolmaire  et  Tastet  et  les  sous-lieut.  Batut  et  Sajot; 

Au  3-  tonkinois,  MM.  les  chefs  de  bat.  Ansaldi  et  Bocquet  ;  les 
capit.  Roure  et  Richard;  les  lient.  Tirveillot,  Chenet  et  de  Chau- 
venet  et  le  sous-lieut.  Coudert  ; 

Au  4»  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Bertrand;  les  captt. 
Forestier  et  Debay;  les  lient.  Dasque,  Pravaz,  Rieu  et  Rycke- 
lynck  et  le  sons-lient.  Savoje. 

ARTILLBBIB 

Indo-Ohine.  —  M.  le  lient.  Barbier  est  désig.  pour  servir 
aux  travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Coohinohine.  —  M.  le  lient.  Le  Huby  est  désig.  pour 
servir  au  5-  rég.  à  Saigon. 

Tonkin.  —M.  le  capit.  Glandu  est  désig.  pour  servir  à  la 
direct,  du  Tonkin  à  Haïphong;  ..     .    r.  .     j 

MM.  les  capit.  Raynal  et  Delorme  et  les  sons-lteut.  Epiard 
et   Lavarde  sont  affectés  au  4«  rég.; 

MM.  le  capit.  Aulard  et  le  lient.  Candelot  sont  désig.  pour 
servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

Officiei's  d'administration. 

Ooohlnohine.  —  M.  Brest,  offic.  d'admin,  de  3«  cl.,  est 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  Guermeur,  conduct.  de  travaux  stagiaire,  est  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine.  ,,    .    .        , 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Dumas,  offic.  dadmtn.  de 
\r«    cl.t    est  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie; 

M.  Viard,  conduct.  de  travaux  stagiaire,  est  désig.  pour 
servir  en  Nouvelle-  Calédonie. 

CORPS    DU  COMMISSARIAT 

Indo-Chine.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Blineau  est 
désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Coohinohine.  —  MM.  le  commiss.  ppal  de  2*  cl.  Pous  et 
le  commiss.  de  l""*  cl.  Lauret  sont  désig.  pour  servir  à  Saïgon. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

A  Ilanoî,  M  les  commiss.  ppaux  de  3«  cl.  Delavau  et 
MontarQu;  les  commiss.  de  !"•  cl.  Cornet  et  Lacouture;  le  com- 
miss. de  2*'  cl.  Douvion  ;  ^  «     .    .      .    ^    «      , 

A  Haïphong,  MM.  les  commiss. ppaux  de 2*  cl.  Auge;  de  3*  cl. 
Varangot;  et  le  commiss.  de  f  cL  Lamothe; 

A  Dap-cau,  M.  le  commiss.  de  2»  cl.  Douvion  ; 

A  Ha-içiang.  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Copin, 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  commise,  ppal  deZ*cl.  Lièvre 
est  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d'administration. 

Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  Lemoy  est  désig.  pour  servir 
au  corps  d'occupat.  ,   ,,      i 

Indo-Chine.  —  M.  Yoffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Morel  est  dé- 
sis,  pour  servir   en  Indo-Chine. 

Coohinohine.  —  MM.  les  offlc.  d'admin.  de  1«  cl.  Secco  et 
de  3»  cl.  Berrard  et  Dourthe  sont  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l'*  cl.  Camouilly  est 
désig.    pour  servir  k  Hanoï; 

M.  l'o^c.  d'admin.  de  1"  cl.  Charles-Marie  est  désig.  pour 
servir  à  Haïphong  et  M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Neyret,  pour 
servir  à  Dap-cau. 

SERVICE    DE  SANTE 

Indo-Chine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  1"  cl.  Lévrier  est  désig. 
pour  servir  &  l'assistance  médicale  indigène  de  l'Indo-Chine; 

MM.  Henric  et  Audiau,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  en  Indo-Chine. 

Coohinohine.  —  MM.  Lidin,  méd.  ppal  de  1"  cl.,  et  Le 
Hardy,    méd.   aide-maj.  de  1"   cl.,  sont  désig.   pour    servir  à 

M.  Montel,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
Tay-ninh. 

tonkin.  —  MM.  Marty,  méd.-maj.  de  2«  cl,  et  Le^ault, 
pharm.  aide-maj.  de  i'«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  brigade 
de  réserve  de  Chine  : 

M.    Savignac,   méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.    pour  servir  à 

Hanoi  ; 
M.  Léger,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 

Quang-yen  ; 

M.  Bèrnoud,  méd.  aide-maj.  de  1«-  cl.,  est  désig-  PO«r  servir 
i  Yen-bay.  ,,  .    «      ,        . 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Mille,  méd.-maj.  de  2*  cl,  est 
désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


Ooéaaie.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Tahiti  : 
MM.  Violle,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  comme  chef  du  service  de 
santé  et  Le  Strat,  méd.  aide-maj.  de  i^  cl. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Parfait  est  désig. 
pour  embarq.  comme  second  sur  le  Gueyaon; 

M.  le  lient,  devaiss.  Vedel  est  nommé  au  command.  d'un  tor- 
pilleur des  mers  de  Chine. 

Sont  désig.  pour  embarq.  :  sûr  le  Montcalm,  M.  le  lient,  de 
vaiss.  Lapointe;  sur  le  Redoutable,  M.  le  lient,  de  vaLv.  Tadié  ; 
sur    la  Surprise,  M.   Venseig.  de  vaiss.  Valensi; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Mercier  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Fronde  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Winter  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gueydon; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Théron  .est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Fronde. 

Levant-  —  M.  le  cwpit.  de  frég.  Grasset  est  nommé  au  com- 
mand. du    Vautour  à  Constantinople. 

SERVICE  DE  SJLNTÉ 

Levant.  —  M.  le  méd.  de  !»•  cl.  Audiat  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Vautour  à  Constantinople. 


DES  COLONIES 


M.  Le  Chevert,  capit.  de  port  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
Pondichéry  (Inde)  ; 

M.  Boyron  esc  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue  de  Tay-ninh  (Indo-Chine); 

M.  Monteilhet  est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Long-xuyen(Indo- Chine). 
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L'expédition  de  Chine  de  1857-1868.  Histoire  diplo- 
matique. Notes  et  documents,  par  H.  Gordibr,  professeur 
de  l'Ecole  des  Lanfçues  orientales,  président  de  la 
Société  de  Géographie.  1  vol.  \nS°  de  la  Bibliothèque 
d'Histoire  contemporaine,  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

Dans  son  Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puis- 
sance occidentales  (1860-1902),  M.  Henri  Cordier  a  retracé 
les  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  l'Empire  du 
Milieu  depuis  1860  jusqu'à  nos  jours.  Il  parait  ainsi  à  ce 
qui  était  le  plus  urgent,  l'histoire  diplomatique  de 
l'Extrême-Orient  n'ayant  pas  encore  été  écrite  ;  mais  il 
fallait  remonter  à  l'origine  des  relations  de  la  Chine  avec 
les  étrangers.  C'est  le  but  que  maintenant  poursuit 
M.  Cordier.  Il  publiera  l'Expédition  de  Chine  de  1860  et  il 
nous  donne  aujourd'hui  V Expédition  de  Chine  de  1357-58. 
Les  pourparlers  qui  ont  précédé  et  accompagné  cette 
guerre,  terminée  par  les  traités  si  importants  signés  à 
Tientsin  en  juin  1858,  sont  peu  connus.  Grâce  aux  facilités 
qui  lui  ont  été  accordées  par  les  pouvoirs  publics  et  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  par  les  particuliers 
M.  Cordier  a  pu  raconter  en  détail  les  négociations  qui 
ont  été  alors  conduites  par  le  baron  Gros  et  lord  Elgin, 
pour  la  France  et  l'Angleterre,  conjointement  avec  le 
comte  Poutiatine  et  M.  Ward,  pour  la  Russie  et  les  Etats- 
Unis. 

L'incendie  des  factoreries  de  Canton,  l'occupation  de 
cette  ville  par  les  alliés,  la  prise  des  forts  de  Takou,  sont 
les  principaux  sujets  traités  dans  ce  volume  qui,  plein  de 
documents  pour  la  plus  grande  part  inédits,  prendra  place 
avec  ses  aînés  parmi  les  ouvrages  indispensables  à  con- 
sulter par  tous  ceux  qui  veulent  connaître  l'histoire  deve- 
nue si  actuelle  de  l'Empire  chinois. 


Le  Gérant  :  A.  Martial. 


PAR».  -~   IUPaUC£RIB  F.  LBVB,  RUB   CAS8BTTB,  17. 
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AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 

Les  souscripteurs  d'une  somme  comprise  en- 
tre 12  et  25  ft*ancs  ne  reçoivent  qne  le  Bul- 
letin mensuel. 


LE  COMITÉ 


CONFÉRENCE  DE  M.  PAUL  PELLIOT 

Comme  nous  Tannoncions  dans  notre  dernier 
Bulletin,  nous  sommes  heureux  de  publier  aujour- 
d'hui la  conférence  que  M.  Paul  Pelliota  faite  au 
siège  du  Comité,  le  13  mars  dernier. 

Messieurs, 

Lorsque  M.  Senart,  votre  vice-président,  m'a  convié  à 
rhonneur  inattendu  de  prendre  la  parole  devant  vous,  je 
n'ai  pas  hésité  sur  le  sujet  dont  un  sociologue  pouvait  à 
l'heure  présente  vous  entretenir  :  la  Chine  est  actuellement 
le  théâtre  d'une  révolution  si  formidable  dans  Téducation 
civile  et  militaire  et  qui  pèsera  sans  doute  d'un  si  grand 
poids  sur  Thistoire  générale  du  xx*  siècle,  qu'on  doit  avec 
toute  rinsistance  possible  appeler  sur  elle  l'attention. 

A  vous,  Messieurs,  curieux  des  choses  de  l'Asie,  il  n^est 
pas  besoin  de  rappeler  longuement  que,  si  les  guerres  de 
1840  et  de  1860  avaient  forcé  la  Chine  à  entrer  en  rela- 
tions avec  l'Europe,  il  n'était  résulté  de  cette. rencontre 
des  deux  mondes  aucune  pénétration  réelle,  aucune  fu- 
sion. La  Chine  supportait  les  barbares  dans  la  mesure  où 
la  force  l'avait  contrainte  à  ne  plus  les  ignorer,  mais  res- 
tait convaincue  de  la  prééminence  essentielle  de  sa  race 
et  de  sa  culture.  La  guerre  avec  la  France,  il  y  a  vingt  ans, 
fut  à  peine  un  avertissement.  Il  fallut  l'entrée  en  scène 
d'uQ  pays  nouveau  venu  à  la  civilisation  moderne,  d'un 
pays  tout  voisin  de  la  Chine  et  qu'au  cours  des  siècles  elle 
avait  toujours  considéré  comme  un  Etat  vassal,  il  fallut  la 
guerre  sino-japonaise  et  son  issue  malheureuse  pour 
ébranler  enfin,  il  y  a  dix  ans,  cette  grande  confiance  en  soi 
que  dès  l'enfance  son  éducation  met  ^u  cœur  du  jeune 
Confucéen. 

Ce  que  la  guerre  de  1894-1895  avait  commencé,  les 
empiétements  successifs  de  l'Europe  l'achevèrent.  Les 
plus  ouverts  parmi  les  Chinois  ressentirent  vivement  la 
honte  du  morcellement  qu'à  Kiao-tchéou,  à  Port-Arthur, 
à  Kouang-tchéou-  wan,  à  Kow  loon  les  puissances  étran- 
gères imposaient  à  leur  pays,  et  ils  reconnaissaient  en 
même  temps  leur  impuissance  à  s'y  opposer.  C'est  au  désir 
de  clore  cette  ère  de  désastres  et  d'en  pi^venir  à  jamais  le 
retour  qu'il  faut  attribuer  la  rapide  et  éphémèrç  fortune 
du  mouvement  réformiste  en  1898. 

A  ce  moment,  la  Chine  était  gouvernée  par  un  jeune 
empereur  de  27  ans,  majeur  depuis  1886,  mais  à  qui  l'im- 
pératrice douairière  Ts'eu-Hi,  sa  tante,  n'avait  en  fait 
remis  le  pouvoir  qu'au  lendemain  de  la  guerre  sino-japo- 
naise. Ce  jeune  prince,  d'esprit  ouvert  et  d'une  sensibi- 
lité un  peu  maladive,  fut  plus  que  tout  autre  atterré  quand 
il  vit  à  quelles  catastrophes  l'incurie  de  ses  hommes  d'Etat 
avait  si  vite  amené  son  pays.  Il  sent  le  besoin  d'une  ré- 
forme, mais,  ignorant  du  monde  extérieur,  il  lui  faut  des 
conseillers  pour  l'accomplir.  Or,  le  seul  homme  d'Etat 
véritable  que  possède  alors  la  Chine,  Li-Hong-Tchang, 
porte  le  poids  de  la  guerre  sino-japonaise;  son  rival,  le 
prince  Kong,  qui  depuis  près  de  quarante  ans  a  conseillé 
fidèlement  les  empereurs  T'ong-Tche  et  Kouang-Sin  ses 
neveux,  meurt  en  mai  1898.  Autour  du  jeune  empereur,  il 
ne  reste  plus  que  son  vieux  précepteur  Wong-T'ong-Ho, 
dont  juste  à  ce  moment  la  haine  de  l'impératrice  douai- 
rière provoque  le  renvoi. 

Il  est  curieux  que  Wong-T'ong-Ho,  lettré  de  la  vieille 
école,  premier  lauréat  à  l'Académie  des  Pinceaux  en  1856; 
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se  soit  converti  aux  idées  de  la  Réforme*  C'est  que,  bou-  1 
leversé  par  les  désastres  de  1894-1895,  il  lut  dans  un  écrit 
publié  plus  de  dix  ans  auparavant  par  K'ang-Yeou-Wei 
qu'en  cas  de  guerre  avec  le  Japon,  la  Chine  perdrait  For- 
mose  et  le  Liao-tong  :  vous  vous  rappelez  que  ce  furent  là, 
en  effet,  les  cessions  territoriales  imposées  par  la  paix  de 
Shimonoseki.  Faisant  violence  à  toutes  ses  sympathies 
antérieures,  Wong-T'ong-Ho  accorda  créance  à  ce  réfor- 
mateur perspicace,  et,  en  quittant  son  impérial  élëve^  il 
lui  remit  les  livres  de  K'ang-Yeou-Wei.  Kouang-Sin  les 
lut  avec  cette  curiosité  avide  et  cette  faculté  d'enthou- 
siasme dont  il  allait  donner  en  quelques  m.ois  tant  de 
preuves.  L'un  de  ces  livres  retraçait  le  mouvement  de  ré- 
forme qui  en  peu  d*années  avait  mis  le  Japon  au  rang  des 
grandes  puissances  modernes,  un  autre  racontait  la  vie  de 
Pierre  le*  Grand.  Kouang-Sin,  semble-t-il,  fut  très  vive- 
ment frappé  de  ce  que  la  volonté  d'un  homme  avait  pu 
faire  pour  transformer  un  pays  ;  il  voulut  être  le  Pierre  le 
Grand  delà  Chine  et  fit  appeler  K'ang  Yeou-Wei. 

C'est  alors,  de  juin  à  septembre  1898,  que  se  place  cette 
période  dfi  réforme  à  outrance  où  toute  l'organisation  de 
la  vieille  Chine  f^t  bouleversée;  mais  l'œuvre  était  trop 
hâtive  et  ne  put  tenir  contre  la  coalition  des  intérêts  per- 
sonnels qu'elle  lésait. 

La  Chine  est  par  excellence  le  pays  des  examens  :  c'est 
par  un  système  à  trois  degrés  de  concours  aux  chefs- 
lieux  des  départements,  puis  des  provinces,  et  enfin  à  la 
capitale,  que  se  recrute  le  personnel  administratif  et  mili- 
taire de  l'empire.  Or,  avec  le  temps,  cet  examen  en  était 
arrivé  à  consister  essentiellement  en  un  creux  développe- 
ment oratoire  à  huit  périodes  antithétiques,  appelé  pa- 
kou-wen-tehang.  Un  édit  du  23  juin  1898  supprima  le  pa- 
kou-wen-tchang  et  ordonna  de  tenir  compte  désormais  des 
connaissances  réelles  des  candidats,  sans  trop  s'arrêter  à 
réiégance  savante  de  leur  style.  Cette  réforme  était  en 
apparence  peu  de  chose  :  elle  était  considérable  si  on  songe 
aux  centaines  de  milliers  de  candidats  dont  elle  déran- 
geait les  habitudes.  A  vrai  dire,  il  eût  fallu  aller  plus  loin, 
renoncer  &  un  examen  uniforme  pour  des  préfets,  des 
ingénieurs,  des  généraux,  des  magistrats,  et  introduire 
résolument  dans  les  programmes  les  sciences  importées 
d'Occident  Seulement,  comment  examiner  des  candidats 
sur  des  matières  dont  ils  n'ont  pas  de  moyens  de  s'ihs- 
traire?  C'est  pourquoi  les  réformistes,  avant  de  toucher 
davantage  au  vieux  mode  de  recrutement  administratif, 
firent  décréter  un  système  nouveau  d'instruction  occiden- 
tale, avec  des  universités  dans  chaque  province  et  tout  au 
sommet  l'Université   de  Pékin.    Pour  répandre  dans  le 
peuple  les  idées  de  l'instruction  nouvelle,  des  journaux 
sont   créés,  des  bureaux  de  traduction  sont  institués,  et 
les  Jésuites  de  Zikawei  doivent  collaborer  à  leur  œuvre  : 
l'un  d'eux  est  érigé  en  Journal  officiel.  Au  point  de  vue 
militaire,  les  anciennes  formations  de  «  tigres  »,  d'ar- 
chers doivent  être  remplacées  à  bref  délai  par  des  troupes 
instruites  à  Teuropéenne.  Enfin  on  crée  des  écoles  tech- 
niques pour  la  médecine,  l'agriculture,  les  mines. 

Toutes  ces  réformes  étaient  bonnes  en  soi,  et  à  ce  mo- 
ment même  un  homme  dont  l'intégrité  et  le  patriotisme 
éclairé  commandent  le  respect,  le  vice-roi  Tchang  Tche- 
Tong,  les  préconisait  dans  un  traité  qui  fut  répandu  par 
ordre  impérial  dans  toutes  les  provinces,  VExhortation  à 
Vétude.  Seulement  pour  ces  réformes,  il  fallait  de  l'ar- 
gent. Sans  doute  Tchang  Tche-Tong  avait  proposé  de  sub- 
venir aux  besoins  de  l'éducation  nouvelle  par  la  séculari- 
sation des  temples  bouddhistes  et  taoïstes,  mais  en  atten- 
dant des  édits  répétés  prêchaient  aux  mandarins  le  travail 
et  réconomie;  les  titulaires  de  charges  inutiles,  mais 
lucratives,  s'inquiétaient.  Ils  n'avaient  pas  tort,  car  le 
30  août  un  édit  supprime  une  demi-douzaine  de  cours 
métropolitaines  et  dans  les  provinces  retire  aux  vice-rois 
du  Yonnan,  de  Wou-Tch'ang  et  de  Canton  les  gouverneurs 


provinciaux  qui  les  doublent.  En  même  temps  disparais- 
sent la  surintendance  du  Fleuve  Jaune,  et  toute  une  série 
d'intendances  pour  le  transport  du  riz  et  du  sel.  Les  ré- 
formes administratives  avaient  indigné  les  conservateurs; 
quand  on  toucha  à  leurs  places,  ils  s'insurgèrent.  Les 
mécontents  se  groupèrent  autour  de  l'impératrice  douai- 
rière. Quand  les  conseillers  du  jeune  empereur  virent  le 
danger,  il  était  trop  tard  :  le  chef  militaire  auquel  ils 
firent  appel,  Yuan-Che-K'ai,  se  rangea  du  c6té  de  l'impé-^ 
ratrice,  et,  le  20  septembre,  Kouang*Sin  dépossédé  était 
relégué  dans  une  île  du  palais.  K'ang-Yeou-Wei  et  son 
collaborateur  principal  Leang  K'i-Tch'ao  purent  s'enfuir  ; 
cinq  jeunes  réformistes,  coupables  d'avoir  poursuivi  avec 
leur  souverain  le  relèvement  de  leur  pays,  furent  déca- 
pités sans  jugement. 

Toutes  les  mesures  prises  par  la  Réforme  farent  immé- 
diatement rapportées  ;  toutes  ses  créations,  à  l'exception 
de  l'Université  de  Pékin  qui  végéta  jusqu'en  1900,  dispa- 
rurent. Vous  pourriez  donc  croire,  Messieurs,  qu'en  insis- 
tant sur  la  courte  fortune  de  la  Réforme  mon  but  n'eût 
été  que  de  vous  narrer  un  épisode  curieux,  mais  sans 
grandes  conséquences,  de  l'histoire  chinoise  contempo- 
raine. Or  tout  au  contraire,  il  se  trouve  que  le  seul  tort 
des  réformistes  de  1898  fut  de  venir  un  peu  tôt. 'Grisés 
par  leur  succès,  obligés  aussi  par  la  résistance  de  leurs 
adversaires  à  frapper  toujours  plus  fort  et  plus  haut,  ils 
ne  tinrent  pas  compte  du  temps,  qui  une  fois  de  plus  ne 
ratifia  pas  ce  qu'on  faisait  sans  lui.  Mais  K'ang-Yeou-Wei 
et  les  siens  agissaient  si  bien  dans  le  sens  où  les  néces- 
sités mondiales  déterminent  l'évolution  de  la  Chine  que 
leurs  idées  ont  été  l'une  après  l'autre  reprises  depuis  1900 
par  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  noyées  dans  le  sang  en 
1898.  C'est  que  je  voudrais,  Messieurs,  vous  montrer 
maintenant,  et  comment  &  bien  des  égards  l'impératrice 
douairière  de  1905  a  été  plus  loin  dans  la  voie  des  réformes 
que  ne  l'avait  osé  faire  naguère  son  neveu  Kouang-Sin. 

Les  événements  de  1900  avaient  fait  la  preuve  de  la  fai- 
blesse militaire  de  la  Chine.  A  vrai  dire,  le  précédent  de 
1894-1895  eût  dû  suffire,  et  il  fallut  tout  l'aveuglement 
des  réactionnaires  qui  triomphaient  de  1898  à  1900  pour 
croire  la  Chine  en  état  de  défier  le  monde.  Toutefois,  si 
vous  me  permettez  une  parenthèse,  je  voudrais  vous 
mettre  en  garde,  Messieurs,  contre  l'exagération  con- 
traire. Les  sièges  de  T'ien-tsin  et  de  Pékin,  la  marche  des 
armées  alliées  sur  la  capitale,  ne  doivent  pas  nous  faire 
illusion  :  l'Europe  n'a  eu  alors  affaire  ni  aux  troupes  de 
Yuan  Che-K'ai  restées  au  Chan-tong,  ni  à  celles  de 
Tchang -Tche-Tong  cantonnées  au  Hou-pei;  or  ce  sont  là 
les  meilleurs  corps  de  la  Chine  actuelle,  le  plus  solide 
noyau  de  ses  futures  armées.  Les  éloges  que  les  officiers 
européens  témoins  des  manœuvres  de  Wou-tch'ang  ont 
généralement  décernés  aux  troupes  de  Tchang  Tche- 
tong  sont  à  cet  égard  significatifs.  D'autre  part,  quand  le 
Japon  l'a  emporté  sur  la  Chine,  peut-être  l'appréciation 
inexacte  que  l'on  avait  alors  de  la  puissance  du  vainqueur 
a-t-elle  porté  à  rabaisser  indûment  son  vaincu.  Les  tristes 
événements  de  l'heure  présente  montrent  assez  l'éminente 
valeur  des  armées  japonaises.  Il  y  aurait  peut-être  dan- 
ger à  considérer  plus  longtemps  la  Chine  au  poiiit  de 
vue  militaire,  parce  qu'elle  a  été  facilement  vaincue  parle 
Japon,  comme  une  «t  quantité  négligeable  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  cela  est  du  passé,  du  passé 
d'hier,  mais  auquel  le  présent  ne  ressemble  déjà  plus. 
Aujourd'hui  les  troupes  instruites  à  l'européenne  se  mul- 
tiplient partout;  des  écoles  militaires  se  fondent  dans 
toutes  les  provinces;  un  grand  nombre  d'officiers  passent 
par  les  établissements  chinois  similaires  du  Japon.  Pour  la 
première  fois,  je  crois,  des  officiers  sont  venus  exprès  de 
Chine  l'an  dernier  pour  assister  à  nos  grandes  manœuvres. 
Il  est  question  de  créer  dans  les  légations  de  Chine  à  l'étran- 
ger des  postes  permanents  d'attachés  militaires.  Enfin  le 
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dédain  où  cette  société  essentiellement  civile  tenait  l'ar- 
mée semblait  faire  place  à  an  sentiment  nouveau  des 
besoins  du  pays.  Lorsqu'on  apprit  que  la  Russie  n'éva- 
cuait pas  la  llandchourie  à  la  date  qu'elle  avait  fixée,  les 
étudiants  chinois  en  résidence  au  Japon  se  constituèrent 
au  début  de  1903  en  un  bataillon  de  volontaires,  et  délé- 
guèrent deux  des  leurs  au  vice-roi  du  Tche-li  pour  lui 
offrir  de  marcher  au  premier  rang  contre  les  envahisseurs. 
Aux  dernières  levées  du  Tch*ang-pei-kiun  au  Hou-pei,  au 
lieu  de  ne  trouver  à  l'ordinaire  comme  recrues  que  la  lie 
du  peuple,  on  a  compté  un  pourcentage  appréciable  de 
volontaires  instruits,  et  même  gradués,  bacheliers.  Voici 
une  statistique  récente  des  écoles  militaires  existant 
actuellement  en  Chine.  11  y  a  au  Tche-li  trois  écoles  mili- 
taires, ayant  l'une  476  cadets,  une  autre  120  étudiants,  la 
troisième  520  officiers  stagiaires;  au  Hou-pei  deux  écoles 
avec  60  cadets  et  100  officiers  stagiaires  ;  au  Kiang-sou, 
deux  écoles  avec  180  cadets;  au  Seu-tch'ouan,  une  école 
avec  190 cadets;  au  Ghan-tong,  une  école  avec 240  cadets; 
au  Chan-si,  une  école  avec  120  cadets;  au  Kouang-tong, 
une  école  avec  180  cadets;  au  Ngau-houei,  une  école  avec 
100  cadets;  au  Kiang^si,  une  école  avec  160  cadets,  plus 
une  annexe  avec  30  cadets;  au  TchO-kiang,  une  école 
avec  tOO  cadets;  au  Hou-nan,  une  école  avec  240  cadets; 
au  Yunnan,  une  école  avec  91  cadets  ;  au  Kouei-tcheou, 
une  école  avec  100  cadets;  au  Chàn-si,  une  école  avec 
60  cadets;  dans  le  Turkestan  chinois,  une  école  avec 
40  cadets  ;  au  Fou-kien,  une  école  avec  157  cadets  ;  à 
Ts'ing-tcheou  au  Chan-tong,  une  école  pour  Mandchoux, 
avec  40  cadets  ;  à  Souei-yuan  au  Chan-si,  une  école  pour 
Mandchoux,  avec  60  cadets.  Soit  au  total  22  établissements 
avec  3.364  cadets  ou  officiers  stagiaires.  Et  ou  ne  s'en 
tient  pas  là.  En  novembre  dernier,  le  Lien-ping-Tch'ou, 
qui  fut  institué  spécialement  pour  réorganiser  l'armée, 
demandait  la  création  d'écoles  nouvelles.  Récemment, 
l'impératrice  douairière  a  encore  fait  mettre  de  côté  une 
première  somme  de  50.000  taëls  en  vue  de  fonder  à 
Pékin  une  école  militaire  pour  Mandchoux  sur  le  type  de 
l'Ecole  des  nobles  de  Tôkyô. 

Mais  si  la  Chine  se  transforme  et  se  fortifie  au  point  de 
vue  militaire,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aujourd'hui  encore 
toute  son  organisation  sociale  repose  sur  le  fonctionna- 
risme civil  qu'elle  recrute  par  voie  d'examens.  La  réforme 
de  l'instruction  civile  n'en  prend  par  là  que  plus  de 
signification  et  d'importance  ;  or  cette  réforme  a  été  radi- 
cale. Dès  la  fin  de  1900,  revenant  aux  mesures  de  1898, 
on  abolit  définitivement  le  pa-kou^wen-tchang,  et  nova- 
trice plus  hardie  que  K'ang-Yeou-Wei,  l'impératrice  réfu- 
giée alors  à  Si-ngan-fou  introduisit  dans  les  programmes 
des  questions  de  sciences  européennes.  Il  est  évident  que 
pendant  une  ou  deux  sessions  triennales,  la  masse  des 
candidats  ne  sera  guère  plus  apte  à  répondre  que  les  exa- 
minateurs à  interroger.  Mais  depuis  1898,  la  Réforme 
était  dans  l'air  et  beaucoup  de  jeunes  gens  s'étaient  pré- 
parés en  conséquence.  D'ailleurs,  l'édit  de  1900  ne  don- 
nait pas  encore  une  solution  satisfaisante.  Le  vice  fonda- 
mental du  système  consiste  précisément  en  cet  examen 
unique,  quel  qu'en  soit  le  programme,  par  des  hommes 
d'Etat  et  des  médecins,  des  ingénieurs  et  des  généraux  : 
ce  mode  de  recrutement  est  absolument  impropre  à  four- 
nir avec  quelques  garanties  le  cadre  administratif  d'un 
grand  Etat  moderne.  C'est  ce  qu'avait  bien  vu  Tchang 
Tche-Tong  lui-même,  cependant  lauréat  des  anciens  exa- 
mens. Aussi,  d'accord  avec  le  vice-roi  du  Tche-U-Yuan- 
Ghe-K'ai,  a-t-il  demandé  la  suppression  complète  des  exa- 
mens triennaux  et  le  transfert  de  toute  collation  des  grades 
aux  universités.  On  conçoit  que  le  pouvoir  central  ait 
hésité  devant  cette  mesure  radicale  :  rappelez-vous  le 
nombre  formidable  de  candidats  qui  attendent  du  succès 
aux  examens  un  poste  du  gouvernement.  A  Nankin  par 
exemple,  il  n'y  a  pas  à  chaque  session  taoi^^  de  20  à 


30.000  candidats  prenant  part  tous  les  trois  ans  aux  exa- 
mens de  licence  ;  or  les  candidats  de  Nankin  sont  seule- 
ment ceux  de  deux  provinces,  sur  les  dix-huit  que  jusqu'à 
ces  temps  derniers  on  comptait  en  Chine.  Ces  lettrés  ne 
sont  pas  toujours  jeunes,  mais  souvent  des  hommes  faits, 
même  des  vieillards,  incapables  d'acquérir  désormais  une 
autre  culture.  Il  y  a  là  en  quelque  sorte  des  droits  acquis 
que  le  pouvoir  ne  peut  méconnaître.  Néanmoins,  la  cour 
s'est  rendue  en  principe  aux  raisons  des  vice-rois,  et  il  a 
été  décidé  qu'après  une  diminution  progressive  du  nom- 
bre d'admissions  pendant  trois  sessions,  les  examens 
triennaux  seraient  complètement  supprimés. 

D'ailleurs,  mieux  vaut  en  effet  se  détacher  progressive- 
ment de  l'ancien  système  que  de  rompre  trop  brusque- 
ment avec  lui  ;  on  laisse  ainsi  aux  universités  le  temps  de 
se  constituer  assez  solidement  pour  pouvoir  répondre  à  la 
tâche  qu'on  leur  demande.  L'organisme  est  tout  nouveau. 
Ce  n'est  que  de  1898  que  date  la  création  à  Pékin  d'un 
établissement  d'instruction  à  la  fois  chinoise  et  occiden- 
tale, destiné  à  former  autre  chose  que  des  interprètes. 
Cette  création  de  la  Réforme  survécut  au  coup  d'Etat  de 
septembre  1898,  mais  ne  prospéra  pas.  Close  par  la  force 
des  choses  lors  du  soulèvement  boxeur,  TUniversité  ne 
rouvrit  se»  portes  qu'en  1902.  Dans  les  provinces,  et  dès 
avant  1900,  quelques  écoles  d'instruction  secondaire 
avaient  été  fondées,  soit  comme  à  Canton  directement  par 
les  vice-rois,  soit  comme  au  Nan-yang  Collège  de  Chang- 
hai  par  les  Européens  avec  Tappui  des  autorités  locales  ; 
elles  avaient  obtenu  certains  privilèges  pour  leurs  diplô- 
mes. Mais  ce  n'est  que  depuis  trois  ans  que  l'enseigne- 
ment à  l'européenne  a  été  développé  et  étendu  à  tout 
l'empire.  Le  programme  élaboré  sous  la  direction  de 
Tchang  Tche-Tong  établit  une  hiérarchie  des  nouveaux 
établissements  d'instruction  qui  répond  en  gros  à  nos 
enseignements  primaire,  secondaire  et  supérieur.  Ces 
Universités  nouvelles  délivrent  des  diplômes,  et  ces 
diplômes  donnent  accès  aux  charges  officielles. 

Aussi  le  système  se  répand-il  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse. Il  n'est  presque  pas  de  jour  où  l'on  n'apprenne 
l'ouverture  d'écoles  nouvelles.  Même  une  province  aussi 
pauvre  et  aussi  troublée  que  le  Kouang-si  a  inauguré  ea 
1904  ses  bâtiments  universitaires  construits  à  l'euro- 
péenne. Les  sections  «  normales  »  des  universités  et  les 
écoles  normales  indépendantes  fournissent  le  personnel 
enseignant.  Nous  n'avons  malheureusement  pas  de  statis- 
tique dénombrant  les  établissements  de  tout  l'empire  et 
leur  personnel  ;  c'est  tout  récemment  seulement  que  les 
gouverneurs  du  Yang-tseu  ont  prescrit  de  faire  ce  travail 
dans  leurs  provinces.  Voici  toutefois  un  relevé  intéressant 
portant  sur  la  préfecture  de  Pao-ting,  dans  le  Tche-li,  au 
sud-ouest  de  Pékin;  l'exactitude  malheureusement  en  eet 
assez  difficile  à  garantir.  Il  y  aurait  dans  la  préfecture  de 
Pao-ting  :  une  école  normale  avec  732  élèves  ;  une  école 
supérieure  d'agriculture  avec  135  élèves;  une  école  de 
médecine  avec  62;  une  école  d'enseignement  supérieur 
avec  230  élèves;  une  école  militaire  complétée  par  des 
annexes  avec  plus  de  600  officiers,  cadets  ou  enfants  de 
troupe;  12  écoles  d'enseignement  primaire;  enfin  un 
certain  nombre  de  tseu-mou-hine-Vang,  c'est-à-dire  d'éta- 
blissements moins  importants  où  on  enseigne  l'alphabet 
latin  à  des  enfants  et  à  des  adultes. 

Mais  les  hommes  ne  sont  pas  seuls  à  profiter  de  l'im- 
pulsion nouvelle  donnée  à  l'instruction  en  (]hine  :  l'édu- 
cation des  femmes,  jusque-là  en  général  très  négligée,  est 
à  Tordre  du  jour.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu  en  Chine  des 
femmes  instruites,  même  érudites:  depuis  Pan  Tch'ao  au 
premier  siècle  de  notre  ère,  assez  longue  est  la  liste  des 
femmes  auteurs  dans  TEmpire  du  Milieu.  Seulement  ces 
exceptions  n'ont  jamais  prévalu  contre  Ja  règle  d'infério- 
rité, de  dépendance  absolue,  qui  pèse  toute  sa  vie  6ur  la 
femme  chinoise.  Dans  beaucoup  de  familles,  même  aisées» 
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la  fille  n^allait  jamais  à  Técole.  Uniquement  chargée  des 
soins  d'intérieur,  elle  passait  comme  jeune  fille  dans  les 
appartements  des  femmes  la  môme  vie  monotone  et  dé- 
sœuvrée qu'elle  devait  continuer  ensuite  comme  épouse. 
De  nos  jours,  au  contraire,  la  femme  chinoise  s'émancipe; 
elle  aussi  sa  met  h  la  culture  européenne,  elle  aussi  a  ses 
maf^aziiies,  elle  aussi  va  s'instruire  au  Japon.  On  a  frailuit 
eu  chinois  à  sou  usage  une  Histoire  des  germes  du  fémi- 
nisme au  Japon;  un  essai  sur  VAme  féminine^  un  autre  sur 
le  droit  qu'à  la  femme  de  choisir  son  mari,  viennent  de 
paraître  à  Ghanf^haî;  un  court  traité,  que  je  n'ai  pas 
encore  vu,  sur  Les  Femmes  héroïques  russes,  parait  con- 
sacré aux  femmes  qui  jouèrent  un  lôle  dans  le  terrorisme 
nihiliste  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Ces  étudiantes  chinoises  ne. 
sont  pas  en  reste  de  hardiesse  avec  les  étudiants  :  quand 
le  «  hataillon  »  des  étudiants  ofTrit  à  Yuan  GheK'ai  d'aller 
an  combat  contre  les  Russes,  les  étu^iiantes  chinoises  vi- 
vant au  Japon  se  constiiuèreut  en  compagnie  d'infirmières 
pour  soigner  leurs  camarades  sur  les  champs  de  bataille. 
En  Chine  m<^me,  la  femme  d'un  ancien  juge  provincial 
du  Tchii-kiang,  fille  du  grand  homme  d'Etat  hounanais 
Tseng  Kouo-Fan,  vient  d'établir  une  école  K  l'européenne 
pour  filles  dans  sa  province  natale,  à  Tch'ang-cha.  Remar- 
quons eu  passant  cette  création  proi^ressiste  au  Hou-nan, 
c'est-à-dire  dans  la  province  qui  jusqu'à  ces  derniers 
temps  fut  peut-être  la  plus  conservatrice  de  toute  la  Chine; 
elle  est  aujourd'hui  une  des  plus  réformistes.  La  femme 
du  vice-roi  Yuan  Che-K'ai  a  ouvert  une  école  à  l'euro- 
péenne pour  filles  à  T'ien-tsin;  il  est  question  d'y  créer 
des  écoles  normales  pour  filles,  avec  le  concours,  qui  est 
presque  de  règle,  de  maîtresses  japonaises.  En  novembre 
dernier,  l'impératrice  a  ordonné  au  Ts'ai-Tcheng-Tch'uU 
de  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  fonder  à  Pékin  une 
école  métropolitaine  d'enseignement  à  l'européenne  pour 
les  filles.  Et  puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  de  la 
femme  chinoise,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  signaler  une 
réforme  d'un  tout  autre  ordre  qui  est  en  train  de  s'accom- 
plir :  la  Chinoise  va  cesser  peu  à  peu  d'avoir  des  petits 
pieds.  La  coutume  de  bander  les  pieds,  trop  aisément  to- 
lérée peut  être  par  le  catholicisme,  a  été  attaquée  princi- 
palemeat  par  les  missionnaires  protestants.  Grâce  au 
zèle  inlassable  de  Mrs.  Archibald  Litlle,  la  «  Société  pour 
les  pieds  naturels  »  finit  par  obtenir  gain  de  cause  auprès 
de  la  fraction  la  plus  éclairée  de  l'aristocratie  chinoise. 
Comme  d'autre  part  la  cour  mandchoue  ne  s'est  jamais 
pliée  à  la  coutume  toute  chinoise  de  torturer  les  pieds 
des  femmes,  on  put  persuader  à  l'impératrice  douairière 
de  lancer,  en  février  1902,  un  édit  où  le  bandage  des  pieds 
était  déconseillé.  Yuan  Ghe  K'ai  au  Tche-li,  Si-leang  au 
S$ea-tch*ouan,Tcheou-fou  au  Chan-tong,  tant  par  des  pro- 
clamations que  par  un  appui  accordé  aux  sociétés  contre 
le  bandage  des  pieds,  firent  en  sorte  que  les  avis  de  l'im- 
pératrice ne  restassent  pas  lettre  morte.  En  même  temps 
l'initiative  privée,  dans  toutes  les  provinces,  créait  des 
groupements  dont  les  membres  s'engageaient  à  laisser 
libres  les  pieds  de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles,  et  à  ne 
donner  à  leurs  fils  comme  épouses  que  des  femmes  dont 
les  pieds  n'auraient  pas  été  bandés.  Enfin,  récemment,  le 
gouTemeur  du  Chan-tong,  Tcheou-fou,  nommé  depuis  lors 
à  la  vice-royauté  de  Nankin,  jugeait  le  moment  venu  pour 
une  solution  définitive  :  il  a  demandé  par  rapport  officiel 
qu'un  édit  liU  promulgué  où  le  bandage  des  pieds  ne  se- 
rait plus  seulement  déconseillé,  mais  formellement  in- 
terdit. 

Dans  ce  grand  mouvement  de  réforme  qui  renouvelle 
l'éducation  des  deux  sexes,  ce  sont  les  maîtres  qui  trop 
souvent  encore  font  défaut:  la  Chine  n'a  pas  eu  le  temps  de 
les  former.  De  là  un  exode  de  la  jeunesse  chinoise  lettrée, 
qui  va  demander  au  dehors  Tinstruction  qu'elle  ne  peut 
encore  recevoir  intégralement  dans  son  propre  pays. Ces  sé- 
jours d'étudiants  chinois  à  l'étranger  ne  sont  pas  une  abso- 
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lue  nouveauté:  il  y  a  trente  ans  que  quelques-uns  d'entre 
eux  étaient  allés  conquérir  leurs  grades  dans  les  univer- 
sités américaines.  Anciens  élèves  de  Y'ale  ou  de  Harvard, 
ils  n'ont  pas  luis<«é  d'arriver  en  Chine  à  des  situations  en- 
viables: Wou  T'ing-Fang,  ancien  ministre  de  Gtiine  à 
Washington  et  vice*prisident  du.  ministère  des  Affaires 
étrangères,  Lieou  Yu-lin,  le  nouveau  consul  général  chi- 
nois à  Pretoria,  T'ang  Chao-yi,  très  apprécié  naguère 
comme  tao-t'ai  des  douanes  à  T'ien-tsin,  aujourd'hui 
commissaire  impérial  chinois  pour  la  revision  du  trai*é 
anglo-tibétain,  sont  d'anciens  membres  des  missions  chi- 
noises d'étudiants  en  Amérique.  Seulement,  avec  une 
rare  élroitesse  de  vues,  les  autorités  californiennes,  hyp- 
notisées par  la  crainte  de  la  main-d'œuvre  jaune,  mirent 
tant  d'obstacles  à  l'entrée  des  étudiants  chinois  sur  le  sol 
de  l'Union  que  le  mouvement  s'arrêta;  il  n'a  pas  encore 
repris  vers  les  Etats-Unis,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
môme  les  élèves  chinois  du  collège  sino-américain  du 
Nan-yang  allaient  achever  leurs  études  dans  tous  les  pays 
du  monde, sauf  en  Amérique.  L'Europe  était  si  loin  qui 
les  tentatives  y  avaient  encore  été  moins  poussées;  si  on 
excepte  d'anciens  élèves  de  l'arsenal  de  Fou-tchéou  qui 
suivirent  en  France  les  cours  de  l'Ecole  du  génie  maii< 
time,  la  Chine  se  borna  le  plus  souvent  à  entretenir  daiis 
les  divers  pays  le  nombre  déjeunes  gens  strictement  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  l'interprétariat  dans  ses 
légations.  Aujourd'hui  il  n'en  va  plus  de  même,  et  c'ei^t 
par  milliers  que  jeunes  gens  de  toutes  classes  et  de  toutes 
provinces  vont  chercher  au  loin  ces  sciences  nouvelles 
dont  ils  s'étaient  jusque-là  si  soigneusement  écartés.  C'est 
au  Japon  qu'ils  se  rt'udent  en  plus  grand  nombre,  et  il  y 
a  des  raisons  évidentes  de  cette  préférence.  Le  Japon  est 
plus  près  que  l'Amérique  ou  l'Europe,  la  vie  y  est  moins 
coûteuse,  moins  dissemblable  de  celle  de  la  Chine  même; 
l'ancienne  civilisation  japonaise,  sa  littérature  sont  en 
grande  partie  d'origine  chinoise;  surtout  la  Chine  voit 
quel  magnifique  essor  la  Réforme  de  1868  a  valu  au  Japon, 
et  se  met  naturellement  pour  sa  propre  n^novation  à 
l'école  de  ceux  qui  ont  fi  heureusement  mené  la  leur  à 
bonne  fin.  Les  étudiants  chinois  ont  d'ailleurs  trouvé 
auprès  des  autorités  japonaises  l'accueil  le  plus  empressé; 
ils  ont  constifué  des  cercles,  selon  l'ancienne  habitude 
chinoise,  et  dans  le  commerce  constant  que  fous  ces  jeunes 
gens  y  entretiennent  entre  eux,  les  idées  nouvelles  se  ré- 
pandent, s'affirment,  se  précisent.  Le  Japon  attire  actuel 
lement  les  quatre  cinquièmes  des  étudiants  chinois  qui 
vont  à  l'étranger  :  ils  y  sont  au  moins  au  nombre  de  2.000. 
Environ  500  autres  sont  répartis  entre  les  divers  pays 
d'Amérique  et  d'Europe,  principalement  en  Belgique  cù 
le  roi  Léopold  leur  a  accordé  des  facilités  spéciales  pour 
leurs  travaux.  Grâce  surtout  à  S.  E.  Touan  Fang,  gouver- 
neur du  Kiang-sou,  aujourd'hui  transféré  au  Hou-nan,  et 
par  l'entremise  éclairée  de  S.E.Souen  Pao-K'i,  ministre  de 
Chine  à  Paris,  une  cinquantaine  de  jeunes  Chinois,  tous 
fils  de  familles  mandarinales,  poursuivent  aujourd'hui 
leurs  études  à  Paris;  ils  ont  leur  ckib  rue  Vaneau,  s'ha- 
billent à  l'européenne  et  ont  coupé  la  tresse. 

A  vrai  dire,  il  est  surprenant  que  le  gouvernement  chi- 
nois ne  cherche  pas  à  enrayer  un  mouvement,  qui  peut 
un  jour  devenir  pour  lui  un  danger.  Au  Japon,  en  efTct, 
les  étudiants,  jeunes*,  enlIlOusia^tes,  retrouvent  les  réfu- 
giés politiques,  les  réformistes  de  1898  qui  ont  pu  échap- 
per aux  assassins.  K'ang  Yeou-Wei  lui-mônie  n'y  vit  pas,  et 
son  action,  d'ailleurs  aujourd'hui  effacée  ou  du  moins 
mystérieuse,  s'exerce  plus  en  Birmanie,  dai.s  la  péninsule 
malaise  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  au  milieu  des 
congrégations  commerciales  du  Kouang-tong  et  du  Fou- 
kien,  et  peut-être  parmi  les  sociétés  secrètes,  que  sur  la 
jeunesse  lettrée  du  bassin  tiix  Yang-tseu  en  quête  de  la 
science  nouvelle.  Mais  Leang  K'itch'ao,  la  véritable  tète 
I  du  parti,  s'est  installé  à  Yokohama,  y  a  fondé  des  jour- 
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nanx,  des  revues,  y  publie  des  livres,  et  tant  par  son  ac- 
tion personnelle  au  Japon  même  que  par  la  ittérature 
qu'il  déverse  sur  la  Chine,  il  a  fait  considérablement  pro- 
gresser dans  Tesprit  public  les  idées  qu'il  défend.  Ces 
idées  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  une  refonte  complète  du 
statut  administratif  de  la  Chine  sur  le  plan  de  la  réforme 
japonaise,  avec  aboutissement  à  une  Constitution  et  à  un 
Parlement.  Mais  à  beaucoup  il  semble  un  leurre  que  la 
dynastie  mandchoue  veuille  jamais  renoncer  à  la  situation 
privilégiée  que  lui  vaut  l'état  de  choses  actuel,  et  c'est 
pourquoi  il  y  a  parmi  les  réformistes  tout  un  parti  avancé 
qui  se  qualifie  ajuste  titre  de  révolutionnaire.  Or  ce  sont 
là  les  doctrines  dont  les  étudiants  chinois  s'imprègnent 
au  Japon.  Leur  altitude  lors  des  difficultés  entre  la  Chine 
et  la  Russie  pour  l'évacuation  de  la  Mandchourie  a  montré 
d'ailleurs  chez  eux  une  conception  nouvelle  du  patrio- 
tisme, jusque-là  réduit  en  Chine  à  un  devoir  de  fidélité 
dynastique,  et  qui  y  devient  peu  à  peu,  comme  en  Europe 
et  au  Japon,  le  sens  de  la  grandeur  de  la  race  et  de  la 
dignité  du  pays.  Raisonnant  des  besoins  de  la  patrie,  et 
trop  souvent,  dans  leur  ardeur  de  néophyles,  méconnais- 
sant le  poids  dont  pèse  sur  400  millions  d'individus  un 
passé  de  plus  de  3.000  ans,  ils  veulent  la  réforme  immé- 
diate eu  faisant  table  rase  de  tout  ce  qui  retarde  et  entrave 
dans  le  piésent.  Sans  doute,  monarchistes  parlemeniaires 
ou  républicains,  ils  vont  trop  loin,  ils  vont  surtout  trop 
vite,  mais  par  les  discussions  mêmes  qu'ils  soulèvent,  par 
l'agitation  qu'ils  créent,  ils  font  peu  à  peu  soi  tir  la  Chine 
de  cette  léthargie  où  elle  paraissait  morte  et  hâtent  le 
renouveau.  Ce  n'est  pas  seulement  au  Japon  que  parais- 
sent des  journaux  réformistes,  mais  en  Chine  même,  sur 
les  concessions  européennes  le  plus  souvent.  Ces  journaux 
ne  sont  plus,  comme  il  y  a  cinq  ans  encore,  rédigés  tous  en 
langue  savante;  mais  dans  le  désir  de  faire  pénétrer  les 
idées  nouvelles  dans  la  masse  du  peuple,  il  se  crée  peu  à 
peu  dans  toutes  les  provinces  des  organes  en  langue  vul- 
gaire, en  kouan-houa.  Des  librairies  publiques  s'organisent 
non  seulement  dans  les  capitales  de  provinces,  mais 
dans  de  simples  sous-préfectures.  Or  dans  les  livres  de 
ces  librairies,  dans  les  articles  de  ces  journaux,  il  n'en  est 
pas  un  qui  préconise  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel. 
El  pour  vous  faire  une  idée,  Messieurs,  de  la  hardiesse  de 
langage  des  publicistes  chinois,  il  suffit  de  vous  rappeler  \% 
procès  retentissant  intenté,  en  1903,  sur  les  concessions  de 
Ghanghaî,  par  le  gouvernement  chinois  au  propriétaire  et 
aux  rédacteurs  du  Sou-pao;  le  gouvernement,  la  dynastie 
avaient  été  littéralement  traînés  dans  la  boue.  Or  le  cas 
du  SoU'pao  n'était  pas  exceptionnel,  et  le  gouvernement 
chinois  a  en  général  laissé  dire. 

D'où  vient  cette  tolérance  inattendue?  Du  désarroi  des 
gouvernants,  sans  doute,  et  de  ce  qu'ils  sont  eux-mêmes 
à  moitié  gagnés  par  la  Réforme.  En  1898,  il  avait  paru 
étrange  que  l'empereur  fût  le  premier  adepte  de  théories 
qui  allaient  en  somme  à  détruire  son  pouvoir  absolu;  et 
on  avait  rois  cet  enthousiasme  anormal  sur  le  compte  de 
sa  jeunesse  et  de   son  inexpérience.  Or,  nous   assistons 
aujourd'hui  à  un  spectacle  semblable,  quand  le  gouverne, 
ment  est  cependant  aux  mains  d'une  femme  mûrie  dans 
la  pratique  des  affaires,  et  cette  fois  on  est  déjà  allé  si 
loin  qu'il  semble  impossible  de  revenir  sur  ses  pas.  Le 
mouvement  est  trop  fort  dans  les  provinces  ;  le  système 
ancien  a  trop  montré  ses  faiblesses,  ses  vices.  Parfois  on 
tente   de  résister;  de  là  le  procès  du  Sou-pao,  la  mort 
cruelle  du  journaliste  Chen  Tsin  à   Pékin,  l'annulation 
d'un  concours  où  les  révolutionnaires  avaient  conquis  les 
premières  places,  l'interdiction  de  vendre  en  Chine  les 
journaux  de  Leang  K'i-tch'ao.  Après  quoi,  on  s'aperçoit 
que  ce  ne  sont  là  que  de  vains  palliatifs,  que  le  mouve- 
ment s'étend   chaque  jour  sans  qu'on  dispose  d'aucune 
force  capable  de  l'enrayer;  alors,  on  se  laisse  entraîner  à 
son  tour,  et  après '^ avoir  voulu  mettre  des  obstacles  au 


développement  des  journaux,  il  n'est  plus  de  province  qui 
n'ait  son  organe  officiel  ou  officieux,  et  1  impératrice  a 
ordonné  de  préparer  une  explication  des  Quatre  livres  non 
plus  en  langue  savante,  mais  en  kouan-houa.  Lorsque 
l'agitation  des  étudiants  chinois  au  Japon  commença  d'in- 
quiéter le  gouvernement  chinois,  il  fut  proposé  de  sus- 
pendre l'envoi  de  toute  mission  nouvelle,  puis  on  mit  les 
étudiants  sous  la  surveillance  étroite  d'un  fonctionnaire 
de  haut  grade  envoyé  pour  trois  ans  au  Japon  :  les  gou- 
verneurs provinciaux  n'en  ont  pas  moins  continué  à  faire 
partir  pour  l'étranger  leurs  missions  déjeunes  lettrés,  et 
les  étudiants  chinois  du  Japon  ont  fait  une  telle  vie  à  leur 
surveillant  qu'il  a  dû  demander  son  rappel.  Lors  du 
.procès  du  Sou-pao,  l'un  des  accusés  déclara  avoir  pris  ses 
idées  antiabsoiutistes  dans  l'essai  Sur  la  liberté  de  Stuart 
Mill,  dont  un  réformiste  avait  fait  effectivement  une  tra- 
duction chinoise  assez  peu  exacte;  or  aujourd'hui  il  eu 
parait  une  autre,  mais  elle  a  pour  auteur  le  propre  prési- 
dent du  bureau  officiel  de  traduction  à  l'Université  de 
Pékin.  D'ailleurs,  le  parti  réformiste  compte  des  adhé- 
rents dans  la  famille  impériale  :  le  prince  Tch'ouen,  frère 
de  l'empereur,  qui  fut  chargé  de  mission  en  Allemagne, 
Tsai-Tchen,  fils  du  prince  K'in^,  délégué  au  couronnement 
du  roi  Edouard  Vil,  puis  à  l'Exposition  d'Osaka,  P'ou- 
louen,  commissaire  chinois  à  l'Exposition  de  Saint-Louis, 
le  prince  Sou  qui  a  envoyé  ses  Ois  au  Japon  et  à  Singa- 
pour, ont  tous  compris  en  fréquentant  les  Européens  la 
nécessité  pour  la  Chine  de  se  mettre  à  leur  niveau.  Bien 
plus,  les  Mongols  eux-mêmes  se  laissent  entraîner,  et  un 
prince  des  Karachin,  après  avoir  fait  faire  une  grammaire 
de  sa  langue  et  une  histoire  de  sa  tribu,  est  allé  prendre 
le  contact  des  sciences  nouvelles  au  Japon;  un  prince  des 
Khalkhas  a  récemment  demandé  d'être  autorisé  à  suivre 
son  exemple.  C'est  une  grande  force  pour  le  mouvement 
actuel  de  trouver  des  appuis  même  chez  les  Mandchoux  et 
les  Mongols.  Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  la  jalousie 
des  Mandchoux,  leur  souci  de  défendre  contre  les  Chinois 
de  race  la  position  privilégiée  que  leur  valut  jadis  la 
conquête,  sont  parmi  les  facteurs  principaux  de  l'échec  de 
la  Réforme  en  1898,  et  du  succès  éphémère  des  Boxeurs 
en  1900. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  Mandchoux,  qui  se  per- 
draient dans  la  masse  de  la  population  chinoise,  ont  con- 
tinué de  former  un  élément  distinct  grâce  à  la  prohibition 
des  mariages  entre  les  deux  races.  Un  certain  nombre  de 
postes  depuis  le  xvip  siècle  étaient  toujours  réservés  à 
des  Mandchoux,  d'autres  à  des  Chinois.  Or  la  cour  mand- 
choue, qui  semblerait  devoir  maintenir  intacte  la  situa- 
tion de  la  minorité  qu'elle  représente,  semble  tendre  au 
contraire  à  une  fusion  des  deux  groupes.  Aux  deux  der- 
niers examens  de  doctorat,  il  y  eut  chaque  fois  un  Mand- 
chou parmi  les  trois  premiers  ;  ce  n'est  pas  que  le  cas  ne 
se  fût  jamais  produit  auparavant,  mais  la  règle,  à  laquelle 
en  250  ans  il  n'a  guère  été  dérogé  que  trois  fois,  était 
jusqu'ici  de  prendre  ces  trois  premiers  lauréats  parmi 
les  Chinois.  Par  contre,  c'est  un  Chinois,  T'ang  Chao-yi, 
qui  a  été  chargé  de  se  rendre  au  Tibet  comme  commis- 
saire impérial  pour  reviser  le  traité  tibétain  ;  il  n'est 
d'ailleurs  pas  parti  de  suite  et  a  reçu  l'ordre  ensuite  de 
négocier  non  au  Tibet,  mais  à  Calcutta.  Ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  dans  cette  nomination,  c'est  que  jusqu'à  présent 
tous  les  postes  chinois  au  Tibet  avaient  été  réservés  à  des 
Mandchoux.  De  plus,  T'ang  Chao-yi  reçut,  lors  de  sa  nomi- 
nation de  commissaire  impérial,  le  grade  militaire  essen- 
tiellement mandchou  de  fou-tou-Vong;  il  y  avait  eu  un 
précédent  peu  auparavant,  parait-il,  à  Tsitsikhar.  Si  la 
Mandchourie  est  jamais  rendue  à  la  Chine,  le  projet  ac- 
tuel est  d'en  retirer  l'administration  aux  tsiang-kiun 
mandchoux  pour  en  faire  une  vice-royauté  dont  le  titulaire 
pourra  être  un  Chinois.  L'héritier  du  titre  de  marquisat 
créé  à  la  mort  du  Chinois  Li  Hong-tchang  pour  ses  descen- 
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dants  a  été  promu  à  la  dignité  mandchoue  de  chambellan. 
Enfin  les  mariages  entre  Chinois  et  Mandchoux,  jusqu'ici 
prohibés  et  dont  on  ne  pourrait  citer  que  des  exemples 
rarissimes,  sont  désormais  autorisés.  Il  viendra  même  un 
jour  où  les  Mandchoux  renonceront  au  dernier  indice  de 
sujétion  qu'ils  avaient  infligés  aux  Chinois  lors  de  la  con- 
quête :  la  tresse  tartare,  imposée  à  ia.Chine  au  xvii*  siècle, 
sera  sans  doute  supprimée  à  brève  échéance  pour  l'ar- 
mée ;  dès  à  présent,  les  étudiants  en  séjour  à  l'étranger 
peuvent  s*habiller  et  se  coiffer  à  l'européenne;  je  vous  ai 
signalé  déjà  que  c'était  le  cas  pour  ceux  qui  résident  à 
Paris. 

Toutefois,  en  dehors  des  jeunes  princes  qui  sont  plutôt 
réformistes,  il  y  a  encore  une  incapacité  notoire,  un  esprit 
lamentablement  arriéré  dans  la  plupart  des  services  mé- 
tropolitains.  Les    six   anciens  ministères  s'administrent 
encore  selon  la  vieille  routine  du  temps  des  Ming,  et  c'est 
par  suite  de  pressants  besoins  financiers  qu'il  avait  été 
question  naguère  de  réformer  à  l'européenne  le  hou-pou. 
Les  départements  plus  nouveaux,  ceux  du  commerce,  de 
l'instruction  publique,  sont  moins  arriérés;  encore  leurs 
titulaires  actifs,  le  prince  Tchen,  Tchang  Po-hi,  se  voient- 
ils  sans  cesse  opposer  des  règlements  surannés  inapplica- 
bles à  leurs  institutions  modernes.  On  projette  de  rétablir 
le  ministère  de  la  Marine,  créé  après  la  guerre  de  1860  et 
qui  végéta  jusqu'à  sa  suppression;  mais  pour  cela  il  fau- 
drait de  l'argent,  et  on  hésite  pour  s'en  procurer  à  sup- 
primer ces  cours  métropolitaines  inutiles  qu'avait  abolies 
la  Réforme  de  1898,  mais  dont  les  anciens  titulaires  réac- 
tionnaires avaient  obtenu  après  le  coup  d'Etat  de  septembre 
le  rétablissement.  On  ne  doit  pas  s'étonner  de  ces  len- 
teurs. Les  institutions  ne  durent  pas  seulement  par  leur 
utilité  intrinsèque,  mais  souvent  par  le  crédit  de  ceux 
qu'elles  font  vivre.  Il  faut  donc  attendre  que  tout  le  vieux 
personnel  conservateur  s'use  et  disparaisse  pour  que  le 
nouvel  état  de  choses  se  substitue  plus  décidément  à  l'an- 
cien.  Or,  1900  a  fait  une  consommation  effroyable  des 
anciens   hommes  d'Etat  chinois.  Ceux  qui  restent  au  pou- 
voir n'y  sont  plus  pour  longtemps  :  K'ouen-K'ang,  Souen 
Kia-naiy    Lou  Tch'ouan-lin,    Sin-P'ou,   même  le   prince 
K'ing,  autant  de  noms  sans  doute  que  nul  ne  prononcera 
plus  dans  cinq  ans.   La  résistance  maussade  des  hauts 
fonctionnaires  métropolitains  n'a  d'ailleurs  pas  empêché 
de   faire  décider  en  principe  la  réunion  d'une  sorte  de 
Sénat  des  gouverneurs  et  vice-rois  provinciaux.  Ce  n'est 
pas  là  sans  doute  le  Parlr^ment  que  de  façon  prématurée 
un  des  derniers  édils  réformistes  de  1898  devait,  di(»on, 
convoquer;  mais  si  le  projet  est  mis  à  exécution,  on  pour- 
rait avoir  dans  cette  assemblée  une  sorte  de  conseil  du 
souverain,  jouissant  du   même  crédit  que    les   «c  vioux 
homnaes  d'Etat  »,  les  genrô  japonais. 

Ce  sont  d'ailleurs,  dans  l'évolution  de  la  Chine  contem- 
poraine, les  vice-rois  et  gouverneurs  provinciaux  qui  ont 
pris  les  initiatives  réservées  jadis  au  gouvernement  métro 
poli  tain.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  grande  situa- 
tion que  surent  prendre  en  1900  les  vice-rois  du  Yang- 
tseu,  quand  par  un  accord  indépendant  avec  les  consuls 
ils  maintinrent  la  paix  dans  toute  la  Chine  centrale.  Forts 
de  leurs  services  passés  et  de  l'incurie  des  ministères  de 
Pékin,  ils  n'ont  pas  craint  depuis  lors  de  parler  haut  pour 
imposer  leurs  idées.  C'est  Tchang  Tche-tong,  le  vice-roi 
des  deux  Hou,  qui  fut  le  grand  promoteur  de  la  réforme 
de  rîDstruction  en  Chine;  ce  sont  les  gouverneurs  qui 
envoient  par  centaines  au  dehors  les  jeunes  gens  de  leurs 
provinces.  Si  nous  passons  en  revue  les  principales  per- 
sonnalités de  Padministration  provinciale  actuelle,  Yuan 
Ghe-k'ai  au  Tche-li,  Tchem-Fou  au  Chan-tong,  puis  à 
Nankin,  Touan-fang  au  Kiang-sou,  puis  au  Hou-nan,  Si- 
leang  au  Ssen-tch'ouan,  Ts'en-Tch'ouen-sinan  à  Canton. 
nous  ne  trouvons  que  des  progressistes,  et  dont  quelques- 
uns  le  sont  d'assez  vieille  date  pour  avoir,  comme  Ts'en- 


Tch'ouen-sinan,  été  dégradés  par  la  réaction  de  septembre 
1898.  Remarquez  enfin  que  dans  cette  liste  de  gouverneurs 
progressistes  il  y  a  deux  Mandchoux,  Touan-fang  et  Si- 
leang  ;   ceci  encore  est  un  signe  des  temps. 

Les  initiatives  de  réforme  administrative  devant  les- 
quelles les  autorités  de  Pékin  avaient  reculé  pour  les 
cours  métropolitaines,  les  vice-rois  et  gouverneurs  les  ont 
prises  dans  leurs  provinces.  Ce  sont  eux  qui  ont  obtenu  la 
suppression  du  hoppo  des  douanes  à  Canton,  de  la  vice- 
royauté  du  transport  des  grains,  de  bien  d'autres  charges 
encore  inutiles  et  lucratives.  Parfois,  ils  n'ont  pas  balancé 
à  condamner  pour  le  bien  du  pays  ce  que  leur  intérêt 
personnel  les  eût  amenés  à  soutenir.  Touan-fang,  gou- 
verneur du  Kiang-sou,  profita  de  son  court  intérimat 
comme  vice-roi  de  Nankin  pour  faire  détacher  de  sa  pro- 
pre province  du  Kiang-sou  toute  une  province  nouvelle, 
le  Kiang-houai.  C'est  le  gouverneur  du  Yunnan  lui-même, 
Lin  Cbao-nien,  petit-fils  du  fameux  Lin  Tsô-sin  de  la 
guerre  d'opium,  qui,  reprenant  une  idée  de  1898,  dénonça 
l'inutilité  des  postes  de  gouverneurs  dans  les  provinces  où, 
comme  au  Yunnan,  il  y  avait  un  vice  roi;  et  à  la  suite  de 
son  mémorial,  un  édit  a  supprimé  en  effet  les  postes  de 
gouverneurs  du  Yunnan  et  du  Hou-pei.  Il  semble  que 
dans  ces  cas  le  souci  nouveau  des  affaires  publiques,  des 
deniers  de  l'Etat,  ait  primé  l'intérêt  personnel  qu'avaient 
ces  fonctionnaires  à  tirer  le  plus  d'argent  possible  de 
leurs  administrés.  C'est  qu'en  effet  la  question  financière 
cause  les  plus  grands  soucis  aux  hommes  d'Etat  progres- 
sistes. Plus  la  Chine  se  met  à  vivre  de  la  vie  des  Etals 
européens,  et  plus  le  besoin  de  finances  solides,  d'un 
gros  budget,  se  fait  sentir.  Or  il  n'y  a  pas  en  Chine  de 
budget  proprement  dit;  les  provinces  s'administrent 
elles-mêmes  et  se  contentent  d'envoyer  à  Pékin  une  con- 
tribution annuelle.  Mais  le  service  de  la  dette,  les  néces- 
sités de  l'armée  et  de  la  marine  font  apparaître  aux  yeux 
de  tous  l'urgence  d'une  réforme  financière  donnant  à  la 
Chine  un  budget  d'empire.  Le  premier  projet  dans  ce 
sens  a  été  préparé  naguère  par  Sir  Robert  Hart;  il  faut 
reconnaître  qu'il  a  réuni  contre  lui  l'unanimité  des  vice- 
rois  et  gouverneurs.  Peut-être  le  projet  de  Sir  Robert  Hart 
était-il  effectivement  mal  combiné,  mais  j'imagine  que 
l'hostilité  des  vice-rois  s'explique  surtout  par  la  crainte 
de  voir  gaspiller  à  Pékin  des  ressources  dont  ils  font  bon 
emploi  chez  eux.  En  attendant  mieux,  scribes  de  minis- 
tères à  Pékin,  clercs  de  yamen  en  province  ont  été  sacri- 
fiés à  la  politique  nouvelle  d'économies,  et  cette  suppres- 
sion d'intermédiaires  inutiles  et  cupides  ne  peut  trop  être 
louée.  Enfin,  pour  satisfaire  aux  dépenses  urgentes  de 
l'instruction  publique,  le  pouvoir  n'a  pas  reculé  devant 
une  mesure  que  Tchang  Tche-tong  avait  préconisée  dès 
1898  dans  son  Exhortation  à  V étude,  mais  qui  n'avait 
jamais  été  décrétée  :  la  sécularisation  des  biens  des  tem- 
ples bouddhistes  et  taoïstes.  Certains  vice-rois,  comme  Si- 
leang  au  Sseu-Tch'ouan,  ont  donné  des  ordres  énergiques 
pour  que  la  volonté  impériale  soit  rigoureusement  appli- 
quée. Il  me  paraît  plus  probable  que  les  moines,  faisant 
la  part  du  feu,  sauveront  par  de  larges  contributions  aux 
écoles  la  possession  même  de  leurs  terres;  c'est  ce  qui 
est  arrivé,  entre  autres,  au  Kouang-tong. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  mouvement  de  réforme  en 
Chine  n'est  plus  un  accident  comme  en  1898;  c'est  bien 
aujourd'hui  l'œuvre  commune  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le 
pays  de  vivant  et  d'actif,  et  vous  devez  comprendre  main- 
tenant pourquoi  je  me  disais  que  la  réforme  de  i90u  sous 
la  direction  de  l'impératrice  douairière  était  souvent  allée 
plus  loin  que  celle  de  son  neveu  Kouang-sin  en  J898. 
C'est  ce  dont  la  cour  même  a  fini  par  s'apercevoir,  et 
les  proscriptions  d'il  y  a  six  ans  ne  s'expliquaient  plus. 
Aussi,  à  l'occasion  de  son  10^  anniversaire,  l'impératrice 
a-t-elle  amnistié  et  rétabli  dans  leurs  grades,  le  21  juin 
1904,  tous  les  réformistes  de  1898,  sauf  K'ang  Y'eou-wei, 
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Leang  K'i-tch'ao  et  le  révolationnaire  cantonais  Souen 
Yat-sen.  Un  des  premiers  bénéficiaires  de  cet  acte  de 
clémence  fut  Wang  Tchao.  Wang  Tchao  était  un  secré- 
taire du  ministère  des  rites  qui  avait  voulu  en  1898  trans- 
mettre à  l'empereur,  conire  la  volonté  de  ses  chefs,  un 
mémorial  où  il  conseillait  au  souverain  de  voyager  à 
rélranger.  L'empereur,  informé  du  débat,  avait  cassé  les 
présidents  et  vice-présidents  du  ministère  des  rites.  Aussi 
les  conservateurs  avaient-ils  juré  une  haine  mortelle  à 
Wang  Tchao,  qui,  heureusement,  put  en  septembre  1898 
gagner  à  temps  le  Japon.  En  1904,  il  eut  l'imprudence  de 
revenir  à  Pékin,  fut  dénoncé,  et  on  put  craindre  un  mo- 
ment qu'il  mourrait  sous  le  bâton  comme  l'année  précé- 
dente le  malheureux  Ghen  Tsin.  Déjà  on  n'osa  plus  re- 
courir à  une  condamnation  capitale,  et  Wang  Tchao  fut 
emprisonné  à  vie.  Or,  non  seulement  l'acte  d'amnistie  du 
21  juin  l'a  remis  en  liberté,  mais  il  est  à  nouveau  titu- 
laire de  son  grade,  et  Yuan  Che-k'ai  l'a  chargé  d'organiser 
des  écoles  àPao-lingrfou. 

Le  passé  est  donc  bien  mort,  mais  ce  n'est  pas  à  dire 
que  la  réforme  de  la  Chine  soit  dès  à  présent  menée  à 
bonne  fin.  On  a  trop  espéré  du  mouvement  actuel,  on  a 
voulu  aller  trop  vite;  des  désillusions  se  produiront  sans 
nul  doute,  et  pourront  refroidir  certains  enthousiasmes, 
amener  même  un  recul  momentané.  Des  lettrés  cependant 
progressistes,  comme  Tchang  Tche-tong,  redoutent  avec 
raison  de  voir  s'abaisser  outre  mesure  le  niveau  de  l'an- 
cienne culture  chinoise.  La  cour,  elle  aussi,  hésite  devant 
la  menace  de  la  révolution.  Mais,  malgré  tout,  le  mouve- 
ment est  trop  fort  pour  qu'on  l'arrête;  avec  3.000  offi- 
ciers instruits  à  l'européenne,  2.500  étudiants  résidant  à  , 
l'étranger,  la  marche  en  avant  est  certaine,  et  la  Chine 
européanisée  pourrait  à  assez  brève  échéance  devenir  un 
second  Japon. 

Que  cette  rénovation  de  la  Chine  constitue  éventuelle- 
ment un  danger  pour  le  monde  occidental,  c'est  ce  dont 
les  événements  de  l'heure  présente  ne  permettent  mal- 
heureusement plus  de  douter.  Mais  puisque  aussi  bien  cette 
rénovation  est  aujourd'hui  fatale,  puisqu'il  n'est  plus  au 
pouvoir  de  personne  de  l'entraver,  la  question  de  prin- 
cipe n'offre  plus  qu'un  intérêt  abstrait,  et  il  faut  tendre, 
dans  la  pratique,  à  amener  un  modus  vivendi  acceptable. 
La  grande  menace  pour  la  sécurité  des  puissances  euro- 
péennes, principalement  pour  celles  d'entre  elles  qui  ont 
comme  nou^  des  colonies  d'Asie,  vient  de  la  part  prépon- 
dérante  prise  aujourd'hui  par  le  Japon  à  l'éducation  nou- 
velle de  la  Chine.  Non  seulement  le  gouvernement  japo- 
nais accueille  bien  les   étudiants   chinois  qui   viennent 
travailler  dans  ses  universités,  mais  il  intervient  officiel- 
lement pour  leur  faire  accorder  à  leur  retour  en  Chine  de 
plus  grands  privilèges.  Les  éducateurs  militaires  japonais 
remplacent  peu   à  peu  les  Allemands  dans  le  bassin  du 
Yang-tseu  ;  Yuan  Che-k'ai  n'a  plus  d'autres  conseillers 
militaires  au  Tche-li.  A  TEcole  militaire  de  Canton,  tout 
à  nos  portes,  il  y  a  six  instructeurs  étrangers,  tous  Japo- 
nais.   Petits  commerçants  japonais,  barbiers,   photogra- 
phes vont  jusque    dans  les    districts  les   plus    reculés 
recueillir  des  informations  et  créer  une  clientèle  japono- 
pliile.  Dernièrement  un  Japonais  remplissait  une  mission 
ethnographique  au  Yunnan,  tout  comme  d'autres  en  ont 
accompli  avant  la  guerre  actuelle  dans  les  divers  gouver- 
nements de  l'empire  russe.  Tout  ce  monde  exalte  le  nom 
du  Japon,  sa  puissance  et  ses  victoires.  Des  journaux 
spéciaux  répandent  à  profusion  dans  le  peuple  chinois 
les  hauts  faits  des   troupes   du  mikado  à  Port-Arthur,  à 
Liao-yang,  à  Moukden.  Il  paraît  enfin  —  et  ceci  donnerait 
un  admirable  exemple  de  Tesprit  de  suite  qui  préside  à 
l'œuvre  japonaise  dans  l'Empire  du  Milieu  —  il  paraît  qu'en 
dépit  des  effroyables  hécatombes   qui,  autour  de   Port- 
Arthur  ou  dans  les  plaines  de  Mandchourie    ont  décimé  | 


les  cadres  des  armées  japonaises,  le  Japon  n'a  pas  rappelé 
de  Chine  ses  instructeurs. 

L'Europe  doit-elle  rester  indifférente  à  celte  mainmise 
du  Japon  sur  la  Chine  et  la  consacrer  en  quelque  sorte 
par  son  abstention?  Un  essai,  mieux  intentionné  qu'il 
n'était  clairvoyant,  a  été  tenté  il  y  a  quelques  années 
pour  faire  de  l'éducation  nouvelle  de  la  Chine  une  grande 
œuvre  internationale;  c'est  dans  ce  but  que  le  mission- 
naire protestant  Gilbert  Reid  avait  fondé  son  Interna- 
tional Institute.  Mais,  malgré  quelques  sympathies  réelles 
et  beaucoup  de  bonnes  paroles,  il  apparaît  trop  claire- 
ment que  chacun  veut  travailler  par  soi  et  pour  soi.  Dans 
un  pays  où  l'œuvre  éducatrtce  étrangère  a  jusqu'à  présent 
presque  toujours  revêtu  un  caractère  confessionnel,  ca- 
tholique voulantdire  français  et  protestant  signifiant  anglo- 
américain,  il  y  avait  un  double  obstacle  religieux  et 
national  à  poursuivre  une  action  commune.  Une  entre- 
prise éducatrice  en  Chine,  pour  avoir  aujourd'hui  chance 
de  succès,  doit  être  presque  uniquement  chinoise  ou  de- 
venir l'œuvre  en  quelque  sorte  nationale  d'une  des 
grandes  puissances  qui  luttent  d'influence  en  Extrême- 
Orient.  Jusqu'à  l'entrée  en  scène  du  Japon,  ce  sont  les 
missions  angio -américaines  qui  ont  fourni  le  plus  sé- 
rieux effort  et  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Par  leurs 
journaux,  par  leurs  innombrables  traductions  d'ouvrages 
de  sciences,  d'histoire,  de  philosophie,  les  John  Fryer, 
les  Allen,  lesTimothy  Richard  ont  bien  mérité  d'être  mis 
au  premier  rang  parmi  les  ouvriers  de  la  Chine  nou- 
velle. Ils  ont  conquis  l'estime  des  autorités  chinoises,  et 
ce  sont  eux  les  créateurs  de  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui les  Universités  du  Chan-si,  de  Chan-tong,  le  Nan- 
yang  Collège  ou  l'Université  de  Sou-tcheou. 

En  face  de  cette  grande  œuvre  des  missions  protestantes 
angio -américaines,  la  France  n'a  que  peu  de  chose  à 
mettre.  Au  lieu  de  viser  les  cl«»sses  instruites,  nous  avons 
fait  surtout  de  l'enseignement  primaire,  et  une  douzaine 
de  collèges  des  frères  maristes  enseignent  le  français  en 
majeure  partie  à  des  enfants  du  peuple.  Le  seul  collège 
français  un  peu  considérable  est  dirigé  àChanghaî  par  les 
Jésuites  de  Zikawei  ;  encore  ne  forme-t-il  guère  que  des 
petits  commis  et  des  interprètes.  Par  une  initiative  heu- 
reuse, les  Jésuites  viennent  de  créer  à  Zikawei  pour  les 
femmes  chinoises  de  bon  rang  une  école  à  l'européenne, 
sans  distinction  confessionnelle,  et  à  des  prix  relativement 
élevés.  I^ous  continuons  enfin  à  exercer  une  certaine  action 
au  Fou-kien  par  l'arsenal  de  Fou-tcheou.  Et  voilà  à  peu  près 
toute  notre  part  à  la  transformation  de  l'éducation  en 
Chine  ;  le  bilan  n'est  pas  riche.  Presque  aucune  des  grandes 
œuvres  européennes,  si  on  excepte  nos  codes,  n'a  été  tra- 
duite en  chinois  par  les  Français.  Nos  missionnaires, 
même  jésuites,  n'ont  pas  pris  garde  à  l'influence  énorme 
que  ses  publications  valaient  par  exemple  à  la  «  Society 
for  the  diffusion  of  Christian  and  gênerai  knowledge  ».  C'est 
un  jésuite,  le  célèbre  Ricci,  qui  au  début  du  xvii*  siècle 
avait  mis  en  chinois  les  six  premiers  livres  d'Euclide, 
mais  il  fallut  le  prolestant  Wylie  pour  traduire  au  xix*  siè- 
cle les  neuf  derniers.  Les  missionnaires  protestants  avaient 
révélé  en  Chine  Siuart  Mill  et  Spencer,  mais  c'est  seule- 
ment le  grand  mouvement  libéral  de  la  jeunesse  chinoise 
résidant  au  Japon  qui  fit  connaître  à  côté  d'eux  Montes- 
quieu et  Jean-Jacques  Rousseau.  Et  si  enfin  Y  Histoire  delà 
Russie  de  Rambaud  ou  V Histoire  de  V Europe  contemporaine  de 
Seignobos  sont  passés  en  chinois,  n'oublions  pas  que  ces 
traductions  d'œuvres  françaises  ont  été  faites  sur  les  ver- 
sions  anglaises. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  livre  que  notre  influence 
est  trop  pauvre,  nous  n'avons,  à  l'inverse  des  Anglais  et 
des  Américains,  presque  aucune  action  dans  les  Univer- 
sités. La  seule  chaire  de  français  à  l'Université  de  Pékin 
ne  pourrait  naturellement  être  donnée  qu'à  un  Français; 
elle    est  tenue  par  les   interprètes  de  la  Légation.    Un 
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Français  occupe  aussi  à  Cantoa  une  chuiiti  de  iiauçdls, 
qui,  soit  dit  entre  parenthèse,  n'a  été  créé  qu'après  celle 
de  russe.  Dans  les  autres  provinces,  nous  n'avous  rien. 
Une  école  de  médecine  française  va  peut-être  se  dévelop- 
per à  Tch'eng-lou  ;  souhaitons-le,  car  c'est  par  renseigne- 
ment secondaire  et  supérieur  que   notre  influence  doit 
s'exercer.  Il  faut  attirer  chez  nous  la  jeunesse  chinoise,  il 
faut  nous  faire  connaître  à  elle  par  le  journal  et  par  le 
livre,  il  faut  aller  à  elle  dans  ses  écoles,  ses  Universités. 
C'est  là  une  question  qui  préoccupe  à  bon  droit  le  gouver- 
neur général  de  rindo-CLiine,  et  déjà  vingt-cinq  jeunes 
gens  yunnanais    de    famille   maudarinale    sont    arrivés 
récemment  à  Hanoï.  11  faut  que  nous  ayons  en  Chine  des 
professeurs,  des  médecins,    des  ingénieurs,    dût  l'indo- 
Chine,  dût  la  métropole,  dussent  les  associations  comme 
TAUiance   française    ou  votre   Comité  consacrer  à  cette 
œuvre  des  sommes  importantes.  C'est  par  là,  et  bien  plus 
sans  doute  qu'en  apprenant  des  éléments  de  français  à 
des  enfants  de  basse  classe  dont  nous  ne  ferons  que  de 
petites  scribes  sinon  des  déclassés,  c'est  par  là  que  nous 
pourrons  maintenir  et  développer  Tinfluence  intellectuelle 
qu'à  juste  titre  nous  voulons  exercer  en  Extrême-Orient 
et  dont  les  grands  intérêts  engagés   en  Indo  Chine  noué 
font  une  nécessité. 


CONFÉRENCE  DE  M.  ROBERT  DE  CAIX 

Le  Comité,  auquel  s'étaient  joints  de  nombreux 
adhérents  de  Paris,  s'est  réuni  le  12  avril  pour 
entendre  une  conférence  de  M.  Robert  de  Caix, 
qui  vient  de  faire,  comme  Ton  sait,  un  assez  long 
séjour  aux  Etats-Unis.  M.  Robert  de'Caix  avait 
pris  pour  sujet  Topinion  américaine  et  la  guerre 
russo-japonaise;  il  s'est  exprimé  ainsi  : 

Messieurs, 

Le  bureau  du  Comité  m'a  chargé  de  vous  exposer  quel 
est  l'état  de  Topinion  américaine  en  ce  qui  concerne  la 
guerre  russo-japonaise.  L'opinion  étant  par  excellence 
une  chose  fugace,  insaisissable  et  polymorphe,  il  me  sera 
impossible  de  vous  apporter  dans  cet  exposé  les  idées  pré- 
cises qui  ont  été  fournies  aux  mêmes  auditeurs  par  quel- 
ques-uns des  conférenciers  précédents,  appelés  à  traiter 
d'autres  questions,  et  parmi  eux  M.  Pelliot,  qui  a  été  si 
remarquablement  précis  sur  les  institutions  qui  servent 
à  transformer  la  Chine  contemporaine.  Cependant,  il  est 
assez  facile  de  se  prononcer  sur  l'opinion  américaine  en 
présence  de  la  guerre  russo-japonaise.  Elle  est  résolu- 
ment, presque  universellement  anlirusse,  et  extrêmement 
en  faveur  des  Japonais.  Alors  qu'en  France  on  a  entendu 
à  différentes  reprises  sur  les  boulevards,  surtout  pendant 
Ja  prenoière  partie  de  la  guerre,  les  camelots  crier  :  «  En- 
Qn,  une  victoire  pour  ces  braves  Russes  »,  dans  la  basi?c 
ville  de  New-York,  à  l'heure  de  la  sortie  des  bureaux,  ou 
vendait  des  journaux  portant  en  d'énormes  manchettes  : 
«  Formidable  rossée  de  Kouropatkine.  » 

A  première  vue,  ce  sentiment,  qui  s'exprime  ainsi  et 
par  toutes  les  conversations  que  Ton  a  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  a  une  cause  pour  ainsi  dire  sportive. 
L'iniinensitë  de  l'empire  russe  qui  nous  inspirait  une  si 
grande  confiance  dans  ses  succès  fait  que  les  Américains 
considèrent  que  ses  adversaires  ont  eu  une  audace 
énoraie  de  Tatiaquer,  qu'il  leur  a  fallu  une  bravoure  et 
une  décision  extraordinaires,  et  leurs  sympathies  d'hom- 
mes de  sport  vont  naturellement  au  poids  léger  dans  ce 
championnat  de  boxe.  D'ailleurs,  chez  eux  comme  chez 


nous,  Tillusiou  a  été  la  môme  eu  ce  qui  concerne  les 
forces  réelles  que  les  Russes  pouvaient  mettre  en  ligne 
en  Extrême-Orient.  On  n'a  regardé  que  la  masse  sur  la 
carte,  un  immense  empire  Russe  à  côté  d'un  tout  petit 
Japon,  et  on  n'a  jamais  voulu  se  rendre  compte,  ni  parmi 
ceux  qui  en  France  avaient  confiance  dans  la  victoire  de 
la  Russie,  ni  parmi  ceux  qui  en  Amérique  considéraient 
la  lutte  comme  vraiment  inégale  pour  le  Japon,  que  l'em- 
pire moscovite  ne  pouvait  en  réalité  disposer  en  Extrême- 
Orient  que  d'une  très  petite  partie  de  ses  forces,  que  le 
faible  rendement  du  Transsibérien  le  mettait  hors  d'état 
de  peser  de  toute  sa  masse  dans  la  guerre  actuelle,  et 
que,  pour  reprendre  un  terme  sportif,  s'il  est  véritable- 
ment le  poids  lourd  dans  ce  match,  il  n'en  est  pas  moins 
véritablement  «  handicappé  »  comme  un  homme  qui  au- 
rait son  l)ras  droit  attaché  derrière  le  dos. 

Cependant,  l'intensité  et  l'universalité  du  sentiment 
américain  en  faveur  du  Japon  ne  peuvent  pas  s'expliquer 
uniquement  par  des  raisons  sportives.  S'expliquent-elles 
par  des  intérêts?  Il  est  assez  difficile  de  le  croire.  Les 
Etats-Unis  n'ont  pas  en  somme  en  Extrême-Orient  un 
commerce  aussi  considérable  qu'on  pourrait  l'imaginer. 
11  a  augmenté  dans  ces  dernières  années,  et  surtout  les 
exportations  américaines  au  Japon  et  en  Chine  ont  aug- 
menté, mais  sans  pour  cela  arriver  à  constituer  une  frac- 
tion bien  considérable  du  mouvement  d'échange  de  la 
grande  République  avec  les  pays  étrangers.  En  i890-91, 
les  Etats-Unis  importaient  du  Japon  19.427.000  dollars. 
En  1902-03,  dernière  année  dont  nous  ayons  la  statistique 
complète,  ils  en  importaient  44.144.000,  en  augmentation 
d'ailleurs  extrêmement  rapide  sur  les  trois  dernières 
années.  Dans  la  même  période,  les  exportations  grandis- 
santes passaient  de  4.801.000  dollars  à  21.140.000.  En  co 
qui  concerne  la  Chine,  les  achats  américains  passaient  de 
1890-91  à  190203  de  19.885.000  dollars  à  28.000.000,  et 
les  ventes  américaines  de  13.U4.000  à  27.492.000. 

Ce  sont  là  des  chiffres  sérieux  puisqu'il  s'agit  d'environ 
220  millions  de  francs  d'achats  au  Japon  et  de  105 millions 
de  vente,  de  140  millions  de  francs  d'achat  à  la  Chine  et  de 
135.500.000  francs  de  vente.  Néanmoins,  pour  un  pays 
dont  le  commerce  extérieur  dépassait,  en  1902-03, 12  mil- 
liards de  francs,  il  ne  s'agit  pas  encore  là  d  intérêts  pri- 
mordiaux qui  expliqueraient  la  passion  réelle  avec  la- 
quelle les  Américains  suivent  les  événements  d'Extrême- 
Orient. 

Sans  doute  ils  envisagent  le  rôle  des  deux  pays  en  lutte 
d'une  manière  extrêmement  différente.  Le  Japon  s'est  pré* 
senlé  en  champion  du  maintien  de  la  porte  ouverte  eu 
Chine,  réservant  pour  plus  tard  les  mesures  qu'il  croira 
devoir  prendre  dans  ce  pays  pour  y  développer  ses  pro- 
pres ventes  de  produits  de  plus  en  plus  similaires  à  ceux 
des  nations  occidentales;  la  Russie  au  contraire  a  pour- 
suivi en  Mandchourie  une  [politique  qui,  sans  être  ouver- 
tement protectionniste,  a  néanmoins  tendu  à  gêner  plus 
ou  moins  les  importateurs  étrangers.  Or,  il  se  trouve  que 
parmi  ces  importateurs,  les  Américains  sont  les  plus 
importants,  puisqu'ils  fournissent  aux  habitants  de  la 
Mandchourie  la  plus  grosse  partie  des  cotonnades  qu'ils 
consomment,  et  que  cet  article  fait  le  fond  des  importa- 
tions étrangères  en  Extrême  Orient.  Les  Russes,  fidèles 
aux  obligations  que  leur  imposait  le  droit  international, 
n'ont  pas  introduit  de  taxes  différentielles  au  profit  de 
leur  commerce  dans  la  partie  de  l'empire  chinois  qu'ils 
ont  occupée.  On  ne  peut  citer  aucun  fait  de  cette  nature 
et  il  est  impossible  d'alléguer  que  des  mesures  aient  été 
prises  d'une  manière  concertée  et&yslématique  pour  em- 
pêcher les  étrangers  de  faire  des  ventes  en  Mandchourie. 
D'ailleurs,  au  moment  oîi  la  guerre  a  commencé,  c'est  à 
peine  si  les  conditions  du  régime  russe  commençaient  à 
se  dégager  pour  cette  partie  de  l'Extrême-Orient.  Le  che- 
min de  fer  transsibérien  n'était  pas  encore  devenu  un 
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instrument  commercial,  on  ne  pouvait  pas  juger  du  rôle  1 
qu'il  jouerait,  il  était  resté  presque  exclusivement  un 
moyen  de  pénétration  politique  et  militaire  pour  la 
Russie,  et  la  plus  gran  Je  partie  du  commerce  de  la  Mand- 
chourie,  au  lieu  de  se  faire  parDalny,  le  seul  port  auquel 
le  chemin  de  fer  aboutit  d'une  manière  commode,  con- 
tinuait à  se  faire  par  Niou-tchouang,  alimenté  Tété  par  les 
jonques  du  Liao-ho  et  Thiver  par  les  innombrables  char- 
rettes mandchoues  qui  parcourent  le  pays  sur  ces  routes 
admirables  que  font  les  pistes  profondément  pelées. 

L'occupation  rui^se  n'avait  pas  gêné  d*une  manière  di- 
recte le  commerce  américain.  Ce  dernier  se  plaignait  bien 
d'avoir  subi  une  diminution,  mais  il  semble  que  cette  dé- 
cadence ait  été  due  beaucoup  plus  aux  troubles  boxeurs 
qui  affecièrent  plus  profondément  la  Mandchourie  qu'au- 
cune autre  partie  de  l'empire  qu'à  l'action  de  la  politique 
moscovite.  En  outre,  les  Américains  ne  pouvaient  pas  se 
plaindre  de  ce  qu'ils  eussent  des  sujets  maltraités  par  les 
autorités  russes.  Lorsque  nous  étions  à  Niou-tchouang,  à 
la  fin  de  mai  1903,  nous  croyons  bien  qu'il  n'y  avait  pas 
un  seul  résident  américain  dans  ce  port  ouvert  de  la 
Mandchourie.  Le  commerce  américain  y  était  fait  par  l'in- 
termédiaire des  maisons  anglaises  de  Changhaî.  C'est  donc 
indirectement  que  les  Américains  ont  pu  être  imbus,  par 
rintermédiaire  de  leur  presse,  de  la  violente  russophobie 
qui  animait  la  petite  colonie  occidentale  de  Niou-tchouang. 
Cette  russophobie  s'explique  par  plusieurs  raisons. 
D'abord,  les  Européens  de  Niou-tchouang  avaient  été  habi- 
tués à  être  les  maîtres,  à  agir  comme  il  leur  plaisait  avec 
les  autorités  chinoises,  et  ils  se  trouvaient  infiniment 
moins  puissants  en  présence  d'autorités  russes  appuyées 
par  le  voisinage  de  détachements  sérieux  de  troupes 
russes.  Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  le  régime  russe  avait 
un  défaut  qui  ne  pouvait  que  le  rendre  extrêmement 
désagréable  à  tous  les  hommes  habitués  à  la  régularité 
occidentale,  nous  voulons  dire  l'incertitude.  Il  était  très 
difficile  de  savoir  ce  qui  était  permis  et  ce  qui  ne  Tétait 
pas,  il  était  très  difficile  d'obtenir  une  autorisation,  alors 
môme  qu'en  principe  les  Ru- ses  se  déclaraient  disposés 
&  raccorder.  Pour  donner  un  exemple  de  cet  état  de 
choses,  disons  simplement  qu'à  Pékin  on  m'avait  déclaré 
qu'aucun  passeport  n'était  nécessaire  pour  traverser  la 
Mandchourie,  et  que  troisjours  après,  dès  Moukden  j'étais 
bloqué  dans  ma  chambre  d'hôtel.  Je  dirais  mieux  d'uu- 
berge,  pour  avoir  refusé  de  donner  le  passeport  dont  je 
m'étais  heureusement  nanti  à  un  individu  qui  ne  me  pa- 
raissait pas  qualifié  pour  le  recevoir. 

En  réalité,  les  voyages  des  Européens  à  l'intérieur  de  la 
Mandchourie  étaient  soumis  au  bon  plaisir  des  autorités 
russes  qui  étaient  capables  d'imposer  leurs  caprices  infi- 
niment plus  que  les  autorités  chinoises  auxquelles  elles 
s'étaient  substituées,  et  il  est  certain  que  c'est  cette  indif- 
férence, cette  incertitude,  ce  désaccord  entre  les  diverses 
branches  de  l'administration  russe  qui  ont  contribué  le 
plus  à  exaspérer  l'opinion  des  Anglais  de  Niou-tchouang 
dont  l'aigreur,  transmise  aux  Journaux  par  de  nombreuses 
lettres,  a  fini  par  se  répandre  dans  tous  les  pays  de 
langue  anglaise. 

Mais,  malgré  tout  ce  qu'on  a  dit,  toute  la  réclame  pour 
ainsi  dire  qui  a  été  faite  autour  de  son  mécontentement,  le 
commerce  an>éricain  en  Mandchourie  n'aurait  sans  doute 
pas  passionné  à  un  tel  point  l'opinion  des  Etats-Unis  en 
faveur  du  Japon  si  un  sentiment  très  fort,  très  instinctif 
dans  la  nation  américaine,  n'était  intervenu  pour  rendre 
sympathique  la  cause  japonaise.  Eu  réalité,  dans  cette 
guer/e  le  Japon  incarne  aux  yeux  des  Américains  tout  ce 
qui  constitue  les  articles  essentiels  de  leur  credo  poli- 
tique. Pour  eux,  il  e^i  le  champion  de  la  liberté  contre 
l'autocratie  que  représente  l'empire  russe  •  ils  n'ont  pas 
de  peine  à  choisir  dans  une  telle  opposition    leur  vision 


€St  brutale  et  tranchée;  le  Japon  tout  blanc  combat  en 
Extrême-Orient  contre  la  Russie  toute  noire.  On  peut 
s'étonner  que,  dans  ie  plus  avancé  des  pays  occidentaux, 
des  opinions  aussi  enfantines  puissent  dominer  l'esprit 
public,  mais  c'est  une  grande  erreur  de  croire  que  les 
Américains  soient  des  gens  très  informés.  S  ils  réussis- 
sent, ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  l'imaginer  en 
France,  parce  qu'ils  sont  prodigieusement  au  courant 
d'avance  de  tous  les  détails  des  entreprises  qu'ils  vont 
tenter,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  osent.  Comme  tous 
les  hommes  d'action,  ils  ont  en  somme  assez  peu  d'esprit 
critique,  et  la  Russie  en  pâtit  beaucoup  dans  l'opinion 
qu'ils  se  font  d'elle.  Si  l'on  demande  à  un  Américain  que 
l'on  rencontre  dans  n'importe  quel  milieu  :  «  Pourquoi 
êtes-vous  si  favorable  au  Japon?  o  II  vous  répondra  tou- 
jours :  «  Mais  le  Japon  représente  notre  idéal  en  Extrême- 
Orient.  Il  a  des  élections,  un  parlement,  la  liberté  de  la 
presse,  c'est  lui  qui  est  appelé  à  civiliser  I  Extrême-Orient 
conformément  à  nos  principes.  »  Ces  hommes  de  progrès 
sont  bien  loin  de  se  demander  si  cette  transformation  de 
l'Extrême-Orient  par  le  Japon,  beaucoup  moins  modifié 
qu'adapté,  avec  son  esprit  du  xiv«  siècle,  aux  moyens  ma- 
tériels de  la  civilisation  moderne,  ne  nuira  pas  au  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Occident.  On  les  embarrasse  certes 
en  leur  demandant  comment  ils  pourront  continuer  leur 
politique  à  la  fois  d'exclusion  des  Chinois  et  d'ouverture 
violente  de  la  Chine  lorsque  ce  dernier  pays  sera  en  état 
de  parler  plus  fort  et  de  leur  demander  le  bénéQce  d'un 
traitement  de  réciprocité.  Mais  ils  ne  se  rendent  guère  aux 
objections,  ils  ont  les  opinions  passionnées  d'hommes  qui 
se  prononcent  sur  une  foi.  Pour  eux,  il  faut  repousser  l'au- 
tocratie de  l'Extrême-Orient,  il  faut  assurer  le  maintien 
de  la  porte  ouverte.  Le  Japon  s'est  chargé  de  cette  lâche, 
donc  la  victoire  du  Japon -est  hautement  désirable. 

La  candeur  avec  laquelle  les  Américains  en  général 
considèrent  la  Russie  est  simplement  prodigieuse.  Ils  se 
représentent  la  nation  russe  comme  un  troupeau  d'es- 
claves menés  au  knout.  Ils  ne  peuvent  pas  comprendre 
que  toute  société,  même  n'ayant  pas  les  institutions  de 
l'Occident,  a  des  sentiments  collectifs,  et  pour  eux  le  cou- 
rage et  l'abnégation  dont  font  preuve  les  soldats  rosses 
n'est  pas  du  tout  le  résultat  d'un  impossible  dévouement 
au  tsar,  mais  le  fruit  de  la  discipline  féroce  qui  les  main- 
tient dans  le  rang.  La  victoire  du  Japon  est  non  seulement 
désirable  pour  l'Extrême-Orient,  mais  encore  pour  la 
Russie  elle-même.  Elle  jettera  par  terre  la  bureaucratie 
moscovite,  elle  émancipera  la  nation  russe.  Ou  s'imagine 
volontiers  aux  Etats-Unis  qu'il  suffirait  d'un  coup  de  ba- 
guette, de  la  suppression  momentanée  d'une  résistance, 
pour  faire  arriver  les  Russes  à  l'état  moral  de  l'Occident 
le  plus  avancé.  On  voit  des  journaux  américains  publier 
des  titres  aussi  étranges  que  celui-ci  :  «  Chute  prochaine 
de  l'autocratie  russe.  »  Ils  sont  incapables  de  se  rendre 
compte  que  le  tsarisme  est  pour  ainsi  dire  la  manière 
d'être  nécessaire  pendant  longtemps  encore  de  la  nation 
qu'il  a  constituée.  Ils  n'y  voient  qu'une  sorte  de  vêlement 
d'occasion,  une  tunique  que  la  nation  russe  pourrait  se- 
couer, et  ils  ont  pour  les  révolutionnaires  russes,  si  chi- 
mériques qu'ils  soient,  des  sympathies  aussi  ardentes  que 
celles  qu'ils  accordent  au  Japon.  Pendant  que  nous  étions 
aux  Etats-Unis,  on  parlait  d'une  sorte  de  levée  de  bou- 
cliers des  zemtsvo»,  et  l'on  estimait  qu'il  en  sortirait 
immédiatement  une  réforme  radicale  de  la  société  russe. 
En  somme,  les  Américains  considèrent  la  Russie  avec  ime 
sorte  de  jacobinisme  de  la  théorie  politique,  ils  s'ima- 
ginent que  si  demain  on  donne  aux  Russes  une  consti- 
tution, des  élections  et  un  parlement,  tout  sera  définitive- 
ment pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Russies. 

Il  est  d'ailleurs  étrange  que  cette  opinion,  eu  somme 
extrêmement  optimiste,  se  concilie  avec  une  ignorance 
prodigieuse  et  méprisante  de  la  nation  russe  elle-même. 
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Beaucoup  d'Américains  ne  se  doutent  pas  qu'il  y  a  une 
littérature  et  une  pensée  russe,  ils  confondent  volontiers 
la  Russie  avec  un  énorme  pays  de  Samoyèdes  barbares. 
On  en  cite  des  exemples  vraiment  remarquables.  Un 
Russe,  s'exprimant  en  très  bon  anglais  mais  avec  un 
léger  accent,  se  voit  demander  à  quelle  nationalité  il 
appartient.  Il  le  déclare,  et  son  interlocutrice,  une  dame 
américaine,  lui  dit  avec  une  admiration  étonnée  :  «  Vous 
n'avez  cependant  pas  Tair  sauvage.  »  Une  dame  russe 
arrive  en  Amérique,  et  l'on  s'obstine  à  la  croire  Scandi- 
nave, à  refuser'  d'admettre  qu'elle  soit  née  en  Russie, 
parce  qu'elle  est  blonde  et  frisée,  et  que  chacun  sait  que 
tous  les  Russes,  autant  de  Kalmouks,  ont  des  cheveux 
noirs  et  gras. 

Ce  mépris  pour  la  nation,  combiné  avec  le  mépris  pour 
les  institutions,  fait  que  les  Américains  considèrent  tous 
la  victoire  des  Japonais  comme  le  triomphe  du  progrès  et 
des  lumières  sur  l'obscurantisme  ;  les  naïvetés  politiques 
ne  sont  guère  en  effet  moins  grandes  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique  que  de  celui-ci.  Du  reste,  les  Japonais  ont  su 
merveilleusement  exploiter  les  sentiments  des  Américains. 
Ils  jouent  des  partis  pris  de  ces  derniers  avec  une  maes- 
tria sans  égale,  accomplissent  chaque  jour  aux  Etats-Unis 
tout  le  rituel  de  la  respectabilité  et  du  progrès  anglo- 
saxon.  Ils  connaissent  la  phraséologie  du  credo  politique 
des  Américains,  et  ils  la  répètent  avec  une  opportunité 
merveilleuse.   On    trouve    aux   Etats-Unis  et   même   au 
Canada  des  centaines  de  Japonais  qui  savent  prononcer 
de  ces  discours  d'après-dlner  qui  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  la  vie  sociale  américaine,  et  lorsqu'ils  se  lèvent  après 
avoir  défini    le    progrès  selon  la   meilleure  formule  en 
usage  en  Amérique,  ils  déclarent  que  leur  pays  est  en 
Extrême-Orient  le  promoteur  de  l'idéal  anglo-saxon.  Et 
les  Américains,  se  reconnaissant  ainsi  dans  les  Japonais, 
considèrent    naturellement  ce    peuple  comme    le    plus 
admirable  qui  existe  au  monde  après  le  leur. 

Le  nombre  des  Nippons  vivant  aux  Etats-Unis  est  sim- 
plement prodigieux.  Je  n'ai  jamais  pris  un  train  express 
reliant  deux  grandes  villes  sans  en  avoir  comme  voisins 
de  Pullniann.  On  en  rencontre  partout,  il  y  en  a  dans  les 
universités  délégués  par  les  établissements  d'instruction 
supérieure  du  Japon  qui  ont  l'esprit,  ce  qui  est  la  meilleure 
manière  de  se  faire  passer  pour  des  gens  civilisés  dans 
les  milieux  universitaires  américains,  d'adresser  des 
défîs  de  base  bail  aux  équipes  les  plus  connues  recrutées 
parmi  les  étudiants  d'Amérique.  Il  y  eu  a  dans  les  usines 
qui  étudient  les  procédés  techniques,  et  tous  conquièrent  le 
respect  des  Américains  par  le  souci  extraordinaire  avec 
lequel  ils  cherchent  à  s'instruire. 

On  en  trouve  même  ailleurs,  dans  les  maisons,  comme 
domestiques,  rôle  qu'ils  jouent  d'une  manière  si  supé 
rieure  aux  Irlundaises,  Allemandes  et  Suédoises  générale- 
ment employées  en  Amérique  —  ce  pays  où  la  question  des 
domestiques  constitue  véritablement  une  plaie  pour  toutes 
les  ménagères  —  qu'on  les  aime  pour  les  services  qu  ils 
rendent  ainsi.  Du  reste,  ces  Japonais  qui  consentent  à 
exercer  d'aussi  humbles  fonctions  sont  souvent  au-des- 
sus de  leur  métier  temporaire.  Nous  avons  été  reçu  dans 
une  famille  ou  le  cuisinier  était  un  journaliste  de  Tokio  ; 
il  cherchait  à  étudier  la  civilisation  occidentale  et  a 
bien  voulu  nous  traiter,  entre  deux  plats,  comme  un  con- 
frère européen.  La  façade  occidentale  du  Japon  moderne 
est  donc  admirablement  piésenlée  aux  Américains  Rien 
peu  de  ces  derniers  savent  se  rendre  compte  que  le  Japon 
a  eu  réalité  beaucoup  moins  transformé  sa  civilisation 
profonde  qu'il  ne  l'a  adaptée  à  la  technique  de  la  société 
contempomine. 

Par  contre,  da  côté  russe,  la  réclame  est  absente  et  la 
torpeur  complète.  Le  contraste  entre  le  &ouci  avec  lequel 
les  Japonais  cultivent  l'opinion  américaine  et  le  laisser- 
aller  avec  lequel  les  Russes  la  négligent  est  bien  apparu  à 


l'Exposition  de  Saint- Louis.  Là  les  Japonais  couvraient  de 
leurs  expositions  des  kilomètres  de  galeries.  Sans  doute, 
à  y  regarder  de  près,  il  y  avait  dans  leurs  vitrines  un 
bric-à-brac  peu  recommandable,  des  objets  faits  à  la 
grosse,  d'une  minutie  industrielle  exaspérante  et  fott 
différents  des  chefs-d'œuvre  qui  sont  venus  en  Europe  de 
l'ancien  Japon.  Mais  tout  cela  avait  encore  des  prétentions 
artistiques,  et  en  Amérique,  surtout  dans  l'Ouest,  des 
prétentions  de  ce  genre  sont  facilement  tenues  pour  des 
réalisations.  De  son  côté,  la  Russie,  à  la  suite  de  quelques 
froissements,  n'avait  pour  ainsi  dire  rien  exposé  du  tout. 
Dans  un  coin  envoyait  un  Gircassien  tourner  des  pipes  et 
les  incruster  d'argent  ;  un  peu  plus  loin  la  Russie  se  révé- 
lait par  des  monceaux  de  fourrures,  produit  qui  li'est  pas 
nécessairement  un  article  exporté  par  un  pays  de  haute 
civilisation. 

L'ambassade  de  Russie  est  aussi  silencieuse  que  la 
légation  du  Japon  est  active.  Ses  membres  ne  prennent 
presque  jamais  la  parole  dans  ces  banquets  et  ces  inau- 
gurations que  répète  à  l'infini  la  vie  publique  des  Etats- 
Unis,  et  ils  >emblent  jouir  d'une  popularité  des  plus  minces 
dans  les  milieux  américains. 

Les  Russes  agiraient  cependant  fort  sagement  en  s'ef- 
forçant  de  modifier  un  peu  Topinion  que  les  Américains 
se  font  d'eux.  Ils  trouveraient  d'ailleurs,  dès  à  présent,  des 
sympathies  aux  Etats-Unis.  La  manie  du  Japon  n'y  est  pas 
toujours  partagée  par  les  personnes  qui  ont  fréquenté 
l'Extrême-Orient  et  qui  ont  eu  à  faire  les  preuves  de  la 
probité  commerciale  des  Nippons,  surtout  en  la  compa- 
rant à  celle  des  Chinois.  En  outre,  il  est  une  école  poli- 
tique, parmi  les  Américains,  qui  connaît  l'histoire  de  leur 
propre  pays,  et  ils  sont  malheureusement  trop  peu  nom- 
breux ceux  qui  savent  que  le  chancelier  de  Gortschakof  a 
rendu  aux  Etats-Unis  des  services  signalés  à  l'époque  oi^ 
toute  l'Angleterre  et  le  gouvernement  de  Napoléon  III  étaient 
disposés  à  profiter,  pour  détruire  leur  pays,  de  la  chance 
que  leur  donnait  la  guerre  de  Sécession.  Le  président  de 
la  plus  grande  association  de  journalistes  des  Etats- 
Unis,  M.  Mellville  Stone,  a  prononcé  sur  ce  sujet  des  pa- 
roles très  nettes  à  un  banquet  de  Chicago  où  il  préconisait 
une  neutralité  qui  serait  aussi  bienveillante  pour  la  Rus^ie 
que  pour  le  Japon. 


Du  reste,  pour  l'instant,  il  ne  s'agit  pas  pour  les  Amé- 
ricains de  sortir  de  cette  neutralité,  mais  il  est  certain 
qu'ils  auront  une  tendance  à  se  mêler  de  très  près  aux 
négocia' ions  qui  amèneront  la  paix.  Ils  le  feront  parce 
qu'ils  croient  y  avoir  intérêt,  et  aussi  parce  qu'ils  désirent 
jouer  un  rôle,  et  il  est  à  craindre  qu'alors  la  Russie 
s'aperçoive  qu'elle  a  commis  une  très  grave  faute  en  ne 
cultivant  pas  davantage  les  sympathies  des  Etats  Unis.  Eu 
somme,  ce  dernier  pays  aurait,  comme  les  autres  nations 
occidentales,  intérêt  à  ce  que  les  Japonais  ne  soient  pas 
trop  prédominants  en  Extrême-Orient.  Il  trouverait  son 
bénéfice  à  ce  que  les  Russes  restassent  sur  la  mer  du 
Japon,  y  maintenant  un  certain  équilibre,  alors  que  le 
Japon  désire  les  en  écarter  définitivement  et  rester  seul 
comme  grande  puissance  dans  cette  partie  du  monde.  11 
ne  f.iut  pas  oublier  que  les  Américains  y  conservent  les 
Philippines,  qu'ils  sont  décidés  à  les  garder,  puisque  ré- 
cemment M.  Taft,  secrétaire  de  la  Guerre,  déclarait  que 
les  Américains  resteraient  dans  ces  îles  ju'^qu'à  ce  que 
les  Philippins  soient  en  état  de  se  gouverner  eux-mêmes, 
ce  qui  n'arrivera  pas  pendant  la  génération  actuelle  ni 
même,  sans  doute,  pendant  une  longue  suite  de  généra- 
tions. Or  les  Américains,  malgré  leur  puissance  très  réelle 
dans  le  Pacifique,  n'ont  pas  intérêt  à  devoir  défendre  un 
j  )ur  l'archipel  philippin  contre  un  Japon  démesurément 
grossi  et  devenu  le  maître  et  le  directeur  de  la  Chine. 
'  Mais  pour  l'instant  les  Américains  ne  voient  rien  de 
semblable,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  il  est  à  craindre 
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que  la  Uaisie*  n'éxpic  au  moinciil  de  la  paix,  eu  ue  Irou- 
vant  pas  un. appui  qu'elle  aurait  pu  s'assurer  autrement, 
la  négligence  insensée  dont  elle  a  fait  preuve  dans  ses 
relations  avec  les  Elats-Unis.  Ces  derniers  sont  de  toute 
manière  à  cultiver;  Tiaipérialisme  est  né  en  Amérique,  et 
il  a  plusieurs  supports  qui  lui  assureront  une  longue  exis- 
tence. Les  Américarns  se  croient  destinés,  après  tant 
d'autres  peuples,  à  assurer  le  règne  du  bien  dans  ce 
monde,  à  être  les  gendarmes  de  Dieu  sur  terre.  Sans 
doute,  sMls  prétendent  à  ce  rôle»  surtout  en  Amérique  où 
ils  ont  commencé  à  faire  très  efficacement  la  police  eu 
même  temps  que  Tabsorption  des  pays  voisins  de  la  mer 
des  Antilles,  ils  sont  tout  disposés  à  étendre  leur  voca- 
tion jusque  dans  les  pays  d'Extrême-Orient.  En  outre,  ils 
sont  capables  d*élre  entraînés  fort  loin  par  leur  impéria- 
lisme d'afTaires.  Ils  ont  créé,  dans  un  milieu  nouveau,  des 
associations  commerciales  extrêmement  centralisées  que 
quelques  contrats  peuvent  amener  à  chercher  à.  étendre 
leur  action  sur  telle  ou  telle  des  grandes  régions  de  la 
planète.  Ces  grands  organismes  finauciers  ont  sur  Topi- 
niou  une  influence  réelle  par  l'intermédiaire  des  journaux 
sur  lesquels  ils  peuvent  avoir  de  l'action,  bien  que  la 
presse  américaine,  plus  riche  qu'aucune  autre,  soit  par  con- 
séquent mieux  en  situation  de  s^ofTrir  le  luxe  de  l'indépen- 
dance. Mais,  sur  le  Parlement,  l'action  des  grands  groupes 
financiers  des  trusts  est  capitale.  Lorsque  nous  visitions  à 
Washington  le  palais  du  Sénat  au  Capitole,  ou  nous 
montra  avec  beaucoup  de  dédain  la  salle  des  séances,  et 
au  contraire  avec  un  profond  respect  les  portes  des  diffé- 
rentes commissions  derrière  lesquelles  il  se  passait  quel- 
que chose  de  très  important.  C'est  en  effet  dans  ces  com- 
missions, qui  revisent  les  projets  de  lois,  que  se  fuit  le 
véritable  travail  législatif  aux  Etats-Unis,  et  les  hommes 
qui  domiLent  ces  commissions  sont  en  réalité  les  agents 
des  trusts.  Si  on  arrive  à  connaître  les  fils  parlemen- 
taires qu'ils  tiennent,  il  est  beaucoup  plus  malaisé  de  dé- 
terminer les  fils  financiers  par  lesquels  ils  sont  tenus. 
Pour  l'un  d'eux,  à  vrai  dire  pour  le  plus  important,  le 
sénateur  Aldricb,  la  situation  n'est  pas  douteuse.  Il  est  le 
compère  de  Uockfelier,  dans  le  sens  le  plus  propre  du 
mot,  puisque  sa  fille  a  épousé  le  fils  de  ce  roi  du  pétrole. 
Que  demain  ce  personnage,  ou  un  autre,  désire  lancer 
TAïuérique  daps  une  aventure  extrOme-orientale,  et  ils 
auront  une  redoutable  puissance  pour  arriver  h  réaliser 
leurs  desseins. 

Ajoutons  que  c'est  aussi  une  puissance  redoutable  qu'ils 
mettront  en  mouvement  s'ils  y  parviennent,  car  le  déve- 
loppement des  moyens  d'action  de  la  démocratie  améri- 
caine ont  été  extrêmement  rapide:^,  et  ou  a  eu  grand  tort 
de  s'en  apercevoir  si  tardivement  en  Europe.  Le  budget  de 
la  marine  des  Etats-Unis  a  augmenté  de  184  0/0  depuis 
1895,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  la  guerre  hispano- 
américaine  a  paru  fatale  en  raison  de  la  persistance  de 
rin!>urrection  de  Cuba.  A  cette  époque  il  était  de  151  mil- 
lions de  francs;  il  passa  à  180  millions  Tannée  1807  qui 
précéda  la  guerre  et  à  306.992.000  francs  eu  1898.  Depuis 
lors,  le  progrès  a  été  constant,  mais  il  s'est  étrangement 
précipité  dans  les  deux  dernières  années,  Timpéiialisme 
né  de  la  guerre  de  Cuba  étant  de  plus  en  plus  incontesic 
et  résolument  servi  par  le  président  Roosevelt  qui  a  une 
conception  presque  mystique  et  en  tout  cas  très  dange- 
reuse du  rôle  que  sou  pays  doit  jouer  dans  le  monde.  En 
1903,  le  budget  de  la  marine  américaine  dépassait  430  mil- 
lions de  francs,  et  cette  année,  dont  nous  n'avons  pas 
les  cbirTres  exacts,  car  il  faut  défalquer  certaines  dépenses 
pour  se  rendre  compte  des  sommes  efficacement  mises 
au  service  de  la  marine,  on  peut  assurer  que  le  budget  de 
cette  dernière  n'est  pas  inférieur  à  520  millions  de  francs. 
Les  constructions  navales  se  poursuivent  rapidement.  Les 
effectifs  ont  gagné  134  0/0  de  1895  à  1904,  passant  de 
13.460  hommes  à  31.500.  Sans  doute  en   Extrême-Orient 


les  Etats- Uuis  n'ont  pas  une  très  grosse  marine  :  ils  y 
entretiennent  deux  cuirassés,  un  croiseur  cuirassé,  six 
croiseurs,  sept  gros  contre-torpilleurs,  sans  compter  un 
certain  nombre  d'uuités  plus  vieilles  ou  plus  petites, 
c'est-à-dire  qu'ils  viennent  derrière  l'Angleterre  et  der- 
rière le  Japon.  Mais  ils  sont  bien  avant  la  France  qui  n'a 
dans  ces  mers  que  des  croiseurs  cuirassés,  et  bien  avant 
l'Allemagne.  Enfin,  il  faut  ajouter  que  Manille  est  une 
base  navale  qui  a  commencé  à  être  sérieusement  fortifiée 
et  que  les  Etats-Unis  ont  encore  sur  leur  cdté  du  Paci- 
fique des  arsenaux  où  ils  entretiennent  des  navires  de 
guerre  et  où  ils  pourraient,  s'il  leur  convenait  d'y  appli- 
quer leur  formidable  puissance  métallurgique,  construire 
une  flotte  plus  rapidement  qu'aucune  autre  puissance. 

Il  y  a  donc  là  une  force  qu'il  importerait  beaucoup  de 
diriger.  Nous  sommes,  heureusement  pour  nous,  placés 
dans  des  conditions  particulières,  les  traditions  de  la 
guerre  de  l'indépendance  étant  à  peu  près  les  seules  qui 
soient  vivantes  aux  Etats-Unis,  et  le  souvenir  de  Tinier- 
vention  française  subsistant  en  même  temps  que  celui 
des  autres  événements  rappelés  par  ces  traditions.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  la  Russie,  le  point  de  départ  est  très 
mauvais,  et  on  peut  se  demander  si  les  Américains,  dis- 
posés comme  ils  le  sont,  et  merveilleusement  travaillés 
comme  ils  l'ont  été  par  une  incessante  et  habile  propa- 
gande japonaise,  arriveront  à  comprendre  en  temps  utile 
qu'ils  doivent,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  s'associer 
aux  puissances  désireuses  de  maintenir  encore  aux  Russes 
quelques  grandes  destinées  en  Extrême-Orient. 


AVIS 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à.  intéresser  nos  lecteurs. 


MM.  les  Ministres  de  l'Intérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  AlTaires  étrangères  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  l'Agriculture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  Télégraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  du  30  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  offllciers  de  leur  dépar- 
tement à.  adhérer  à.  l'œuvre  du  Comité  de 
TAsie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a  donné,  le 
18  Juillet,  la  même  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  à  la  eondition 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 


DE   L'AS[E  FRANÇAISE 
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La  poursuite  consécutive  à  la  bataille  de 
Moukden.  comptée  à  partir  du  moment  où  Tordre 
général  ae  retraite  a  été  donné  par  Kouropat- 


L'examen  de  la  carte  ci-jointe  montre  que 
ce  ne  sont  pas  les  routes  qui  manquent  à  une 
armée  battant  en  retraite  de  Moukden  sur  Kirin 
et  Kharbin.  Outre  la  voie  ferrée  et  la  route  man- 
darine qui  mènent  directement  à  Tiéling,  un  bon 
chemin  traverse  le  Liao-ho  immédiatement  au 
nord  de  Moukden  et  conduit  à  Fakoumen,  sur  la 
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kine  (soir  du  9  mars),  aura  duré  douze  jours, 
puisque  c'est  le  21  mars  que  les  adversaires  ont 
marqué  un  temps  d'arrêt,  les  Russes  sur  le  front 
Pamientchang-renghoua,  les  Japonais  dans  la 
région  Kaïyouen-Tchangtou. 

L'aSIB  VRAICÇAISB.  —  AVRIL  1905.  —   3. 


frontière  de  Mongolie,  permettant  de  parer  au 
danger  que  présente  le  défilé  de  Tiéliug,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  si  un  défilé  est  avanta- 
geux pour  une  arriùre-garde  en  état  de  le  défen- 
dre,  il  peut   devenir  fort  dangereux  pour    des 
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troupes  iqui  se  replient  en  désordre  et  s'y  en- 
gouffrent p(^le-mtMe.  Une  fois  dans  la  région  de 
Kaïyouen,  on  ne  trouve  pas  moins  de  trois  voies 
de  communication  parallèles  se  dirigeant  vers  le 
Nord-Est,  la  route  mandarine  de  Kirin  par  Itoung, 
celle  qui  suit  le  chemin  de  fer  et  aboutit  à  Kouang- 
tcheng-tsé  en  passant  par  Kaïyouen  et  Feng- 
houa,  enfin  la  gTande  artère  commerciale  de 
Pékin  à  Podoune  par  Tchang-tou.  Si  Ton  tient 
compte  encore  du  chemin  qui  remonte,  à  partir 
de  Moukden,  le  cours  du  Iloun-ho  (avec  embran- 
chement à  Siakotaï  sur  Tiéling),  franchit  la  ligne 
de  partage  des  eaux  des  bassins  du  Liao-ho  et  de 
la  Soungari,  et  aboutit  à  Kirin  par  Haïloung  en 
suivant  la  vallée  du  Liao-kou, 
on  conçoit  que  la  retraite  de 
l'armée  russe  eût  pu  s'effec- 
tuer dans  de  bonnes  'conditions 
si  elle  avait  été  ordonnée  à 
temps. 

Malheureusement  il  n*en  fut 
pas  ainsi.  Notre  second  croquis, 
ci-conlre,  montre  plus  claire- 
mentque  toute  explication  dans 
quelle  effroyable  situation  se 
trouvait  Kouropatkine  dans  la 
matinée  du  9  mars  :  l'armée 
Liniévitch  seule  faisant  encore 
bonne  contenance  devant  les 
colonnes  d'attaque  de  Kuroki, 
et  conservant  sa  ligne  de  re- 
traite assurée  ;  mais  les  armées 
Kaulbars  et  Bilderling  refou- 
lées Tune  sur  l'autre  dans  un 
étroit  espace,  à  Moukden  et  au 
Nord-Est  de  la  ville,  prises 
dans  Tétau formé  parles  forces 
convergentes  de  Nodzu,  Oku 
et  Nogi. 

L'ordre  général  de  retraite 
donné  dans  la  soirée  du  9  ne 
fut  exécutable  que  grâce  à  une 
contre-attaque  désespérée  con- 
duite dans  la  journée  par  Kou- 
ropatkine lui-même  avec  ()3  ba- 
taillons. L'élan  des  troupes  d'Oku  et  de  Nogi  fut 
momentanément  brisé,  et  la  route  mandarine  de 
Moukden  à  Tiéling  resta  ouverte  pour  le  flot  des 
fuyards.  Tout  ce  qui  ne  put  y  trouver  place  se 
répandit  dans  les  montagnes  du  Nord-Est,  fran- 
chissant dans  un  désordre  facile  à  imaginer  une 
série  de  crêtes  orientées  de  TOuest  à  l'Est  et  sé- 

f tarées  les  unes  des  autres  par  de  profonds  ravins. 
1  est  certain  que  des  contingents  considérables 
ne  purent  trouver  aucune  issue.  Les  Japonais  en- 
trèrent le  10  au  matin  dans  Moukden,  mais  des 
f groupes  isolés  se  battirent  dans  les  environs  de 
a  ville  jusque  dans  la  soirée  du  11  :  c'est  proba- 
blement dans  ces  deux  journées  que  les  Japonais 
firent  leur  plus  riche  moisson  de  prisonniers. 

Liniévitch  apparaît  comme  le  sauveur  qui  a 
conjuré  la  destruction  totale  de  Tarmée  russe. 
Le  12,  son  arrière-garde  prenait  position  slu  Sud 
de  Tiéling,  à  40  kilomètres  de  Moukdeï^?  et  per- 


mettait aux  troupes  débandées  des  II*  et  IIP  ar- 
mées de  gaener  le  défilé  de  Tiéling.  Mais  attaqué 
bientôt  de  front  et  menacé  sur  ses  deux  ailes,  il 
abandonnait  le  15  au  soir  Tiéling,  où  les  Japo- 
nais entraient  le  lendemain.  La  chute  de  cette 
position,  dont  l'Etat-Major  russe  semblait  faire 
grand  cas,  puisque  dès  le  mois  de  septembre 
10.000  Chinois  étaient  employés  à  la  fortifier,  a 
eu  à  Pétersbourg  un  douloureux  retentissement. 
On  s'y  flattait  que  Tiéling  serait  le  musoir  contre 
lequel  viendraient  se  briser  les  avant-gardes  ja- 
ponaises, et  on  oubliait  par  conséquent  que  le 
terrain,  même  fortifié,  n'a  par  lui-même  aucune 
signification.  Des    approvisionnements  considé- 


Légende 

\^ 

i  Front  dès  Japonais 
Front  des    Russes 


Voie  ferrée 


rables  avaient  été  entassés  à  Tiéling,  et  le  maré- 
chal Oyama  compare  le  butin  qu'il  y  fit  à  celui 
au'il  recueillit  à  Liao-yang,  mais  il  est  forcé 
'ajouter  que  les  Russes  eurent  le  temps  d'incen- 
dier les  deux  tiers  de  leurs  magasins. 

En  même  temps  qu'ils  marchaient  directement 
sur  Tiéling,  les  Japonais  n'avaient  eu  garde  de 
négliger  la  route  de  Moukden  à  Fakoumen,  que 
nous  signalions  précédemment,  et,  dès  le  16,  leurs 
canons  postés  à  l'Ouest  de  Liao-ho,  sur  les  der- 
niers conlreforts  des  monts  de  Korsin,  tiraient 
sur  la  voie  ferrée  et  la  route  de  Kaïyouen.  Dès 
lors  la  retraite  russe  s'accélère  ;  Kaïyouen  est 
dépassé  le  16,  Tchang-tou  le  19,  et  faisant  enfin 
SO  kilomètres  en  deux  jours,  Liniévitch  établis- 
sait son  arrière-garde  à  Sipingkaï,  protégeant  la 
ligne  Fenghoua-Pamientchang  (sur  la  grande 
route  de  Podoune)  sur  laquelle  il  comptait  s'ar- 
rêter. On  était  au  21    mars  ;  en  douze  jours  les 
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Russes  avaient  franchi  160  kilomètres,  non  sans 
avoir  endommagé  la  voie  ferrée  dans  la  mesure 
du  possible,  et  notamment  détruit  le  pont  jeté 
sur  le  Tchaï-ho  dans  le  voisinage  de  Tiéling. 

Leur  dernière  étape  distança  définitivement  les 
Japonais.  Kaïyouen  ne  fut  occupé  par  eux  que  le 
19,  trois  jours  après  le  départ  des  Russes,  et 
Tchang-tou  le  21.  Le  contact  était  perdu,  et,  en 
conséquence,  les  nouvelles  se  firent  rares.  Les 
journalistes  en  profitèrent  pour  donner  carrière  à 
leur  imagination,  et  firent  les  prophéties  les  plus 
sinistres;  pour  eux  il  ny  avait  guère  de  doute 
que  les  Japonais  ne  procédassent  déjà  à  Venve- 
loppement  de  Khnrbin  en  marchant  à  la  fois  sur 
Kirin  et  sur  Tsitsikar.  Comme  à  la  date  du 
21  mars  ils  étaient  encore  à  plus  de  400  kilo- 
mètres de  Kharbin  (à  vol  d'oiseau),  on  voit  qu'il 
ne  faut  pas  attendre  à  brève  échéance  la  chute 
de  cette  place.  En  réalité  la  marche  directe  de 
Kaïyouen  sur  Tsitsikar,  qui  nécessiterait  la  tra- 
versée des  steppes  de  Mongolie,  n'a  rien  de  sé- 
duisant pour  les  Japonais,  et  n'a  pas  même  été 
amorcée.  Il  est  prooable  que  de  longtemps  les 
Russes  n'auront  à  craindre  entre  Tsitsikar  et 
Kharbin  que  les  éternels  Kounkhouses.  On  ne 
peut  en  dire  autant  dans  la  direction  de  Kirin. 
11  semble  qu'une  partie  des  contingents  sibé- 
riens de  Liniévitch  aient  pris  à  Kaïyouen  la 
route  de  Kirin,  et  soient  arrivés  dans  les  premiers 
jours  d'avril  dans  le  voisinage  d'itoung.  Ils  se- 
raient suivis  par  un  corps  japonais  qu'une  dépê- 
che du  6  avril  nous  signalait  à  Miao-kaouakaï,  à 
46  kilomètres  au  Nord-Est  de  Kaïyouen.  Enfin  il 
n'est  pas  jusqu'à  la  route  de  Moukden  à  Kirin, 
par  le  haut  Houn-ho  et  Ilaïloung,  qui  n'ait  été 
suivie  par  des  colonnes  russes  en  retraite.  Il  est 
fort  possible  que  les  troupes  montées,  reconnues 
dans  le  voisinage  de  Haïioung  par  des  détache- 
mentsjaponais,  soient  les  débris  du  corps  Rennen- 
kampf,  qui  formait  à  la  bataille  de  Moukden  l'ex- 
trême  gauche  de  Kouropatkine. 


•  » 
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En  résumé  cette  poursuite  de  douze  jours  aura 
amené  les  avant-gardes  japonaises  à  environ 
140  kilomètres  de  Moukden.  Ce  n'est  pas  une  ra- 
pidité de  marche  vertigineuse,  mais  il  faut  se 
rendre  compte  du  désordre  et  de  la  confusion  qui 
doivent  régner,  même  dans  les  rangs  de  l'armée 
victorieuse,  après  une  lutte  comme  celle  de 
Moukden.  Des  ravitaillements  d'extrême  urgence 
à  opérer,  la  voie  ferrée  à  rétablir,  des  milliers  de 
blessés  à  relever,  une  véritable  armée  de  prison- 
niers à  garder,  les  corps  les  plus  éprouvés  à 
réorganiser  sur  place,  voilà  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  expliquer  que  le  maréchal  Oyama  n'a  vrai- 
semblablement consacré  à  la  poursuite  que  des 
effectifs  restreints,  et  en  tout  cas  peu  de  cava- 
lerie, puisqu'il  n'en  possède  pas  beaucoup  (1). 

(l)  La  faibJesse  numérique  de  celle  cavalerie  n'empéchc  pas 
quelques-uns  de  ses  détachements  d'exécuter  de  véritables 
prouesses,  si  nous  en  croyons  la  correspondance  suivante,  qui 
émane  du  quartier  général  de  Kuroki  : 

Deux  détachements  de  cavalerie  japonaise,  forts  de  ioO  hommes 


On  peut  essayer  aujourd'hui  d'évaluer  approxi- 
mativement les  pertes  subies  par  les  deux  armées 
depuis  le  commencement  de  la  bataille  jusqu'au 
21  mars.  En  laissant  de  côté  les  exagérations  dans 
les  deux  sens  dont  sont  empreintes  les  correspon- 
dances privées  de  Pétersbourg  et  de  Tokio,  et  en 
prenant  la  moyenne  des  chiflres  donnés  par  les 
rapports  officiels  de  Kouropatkine  et  d'Oyama 
(ce  qui  paraît  la  méthode  la  plus  équitable},  on 
arrive  aux  résultats  suivants.  Pour  1  armée  japo- 
naise :  57.000  hommes  tués  ou  blessés;  pour 
Tarmée  russe  :  26.000  tués,  90.000  blessés  ou 
disparus,  50.000  prisonniers.  Ce  sont  là  des  chif- 
fres effrayants,  qui  semblent  faire  de  Moukden  la 
plus  grande  bataille  des  temps  modernes  ;  parti- 
culièrement effrayants  quand  on  constate  que, 
pour  les  Russes,  la  perte  en  tués  et  blessés  dépasse 
le  tiers  de  l'effectif  combattant.  Il  se  confirme  en 
effet  que  Kouropatkine,  ainsi  que  nous  le  disions 
le  mois  dernier,  n'alignait  pas  plus  de  3.00.000 
hommes  à  Moukden.  Un  pointage  minutieux, 
fait  par  l'état-major  japonais  lui-même,  attribue 
au  généralissime  russe  379  bataillons,  175  esca- 
drons ou  sotnias  et  165  batteries  servant  1.300 
pièces  de  canon  (1).  Or  il  est  difficile  d'admettre 
que  les  bataillons  comptassent  plus  de  700  fusils, 
les  escadrons  plus  de  80  sabres  et  les  batteries 
plus  de  150  nommes  ;  le  calcul  donne  alors 
305.000  hommes. 

C'est  donc,  en  comptant  les  prisonniers,  envi- 
ron 170.000  hommes  qu'auraient  coûté  à  la  Russie 
les  quinze  jours  q^u'a  duré  la  bataille  de  Mouk-; 
den,  et  les  douze  jours  de  poursuite.  Les  pertes 
de  ce  mois  sinistre  égalent  à  peu  près  les  pertes' 
en  tués,  blessés  et  prisonniers  dues  aux  douze 
mois  de  guerre  qui  l'ont  précédé.  Si  Ton  tient 
compte  de  l'évacuation  aes  malades  dont  la 
moyenne  mensuelle  a  été  de  7.000,  on  arrive  à 
un  déchet  global  de  440.000  hommes,  et  dès  lors 
on  ne  trouve  plus  extraordinaire  la  communica- 
tion officieuse  (mais  à  coup  sur  intempestive)  que 
vient  de  faire  V Invalide  russe,  et  qui  a  consterné 
l'opinion  publique  en  Russie.  Ce  journal  déclare 
que  depuis  le  commencement  des  hostilités  jus- 
qu'au 12  mars  il  a  été  envoyé  en  Extrême- 
Orient  : 

43.087  officiers, 
761.467  hommes  de  troupes, 
146.408  chevaux, 
1.520  canons, 
19.524.977  pouds  d'approvisionnements  divers  (2). 


chacun,  parlis  en  reconnaissance  au  commencement  de  janvier, 
ont  rejoint  le  l**"  avril  l'armée  au  Nord  de  Kaïyouen,  après  avoir 
exploré  les  positions  russes  à.  l'Ouest  de  Moukden,  évité  à  plu-^ 
sieurs  reprises  la  cavalerie  russe,  pénétré  dans  les  lignes  du  gé- 
néral Michtchenko,  coupé  les  fils  télégraphiques  de  la  voie 
ferrée  pendant  la  bataille  de  Moukden,  et  enfin  poussé  une  pointe. 
jusqu'à  Kirin. 

(1)  Les  perles  de  l'artillerie  russe  en  matériel  ne  peuvent  pas 
être  données  avec  quelque  exactitude.  Les  Japonais  ont  certaine- 
ment pris  plusieurs  centaines  de  pièces  :  un  grand  nombre 
avait  été  enfouies  par  les  Russes  dans  les  environs  de  Moukden. 

(2)  Cette  publication  semble  avoir  été  inspirée  par  le  ministre 
de  la  Guerre  Sakharoff,  plaidant  pro  domo  au  moment  où  sa  si- 
tuation était  menacée. 

Les  dépenses  de  guerre,  en  y  comprenant  les  emprunts  et  la 
perte  de  la  flotte  de  Port-Arthur,  dépasseraient  à  l'heure  actuelle 
2.000.000.000  de  roubles,  soit  plus  de  5  milliards. 
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En  tenant  compte  des  50.000  hommes  existant 
en  Extrême-Orient  avant  la  déclaration  de 
guerre,  il  resterait  donc  environ  380.000  Russes 
en  Extrême-Orient,  y  compris  les  renforts  qui 
étaient  en  cours  de  route  au  moment  où  se  li- 
vrait la  bataille  de  Moukden,les  garde  frontiènes, 
les  gardes  de  la  voie  ferrée,  les  troupes  d'étapes 
et  la  garnison  de  Vladivostok.  Ces  chiffres  sont 
assez  vraisemblables,  et  permettent  de  considérer 
comme  véridique  la  note  de  YInvaLide  russe, 
quelle  que  soit  l'amertume  qui  se  dégage  d'un 
pareil  bilan. 


On  peut  se  demander  de  quelle  façon  les  Japo- 
nais entendent  profiter  de  l'immense  supériorité, 
aussi  bien  morale  que  matérielle,  qu'ils  ont  au- 
jourd'hui sur  l'armée  russe  de  Mandchourie,  et 
qu'ils  ne  peuvent  plus  perdre  d'ici  longtemps. 
Leur  temps  d'arrêt  prolongé  dans  la  région 
Kaïyouen-Tchangtou  indique  qu'avant  de  songer 
à  la  destruction  complète  de  leur  adversaire,  ils 
ont  dû  procéder  à  une  réorganisation  de  leurs 
forces.  Quoique  ce  soit  un  métier  ingrat  de  pro- 

fihétiser  les  événements  militaires  et  de  deviner 
es  plans  de  campagne,  il  semble  que  leur  objectif 
immédiat  doive  être  de  chasser  l'ennemi  de  la 
région  Kouang-tcheng-tsé-Kirin,  et  de  s'installer 
fortement  sur  la  ligne  jalonnée  par  ces  deux 
villes,  dont  la  possession  présenterait  de  grands 
avantages  en  vue  d'une  avance  ultérieure  sur 
Kharbin.  Deux  bonnes  routes,  sans  compter  la 
voie  ferrée,  peuvent  les  conduire  à  Kouang- 
tcheng-tsé.  Tune  par  Fençhoua,  l'autre  par  Pa- 
mientchang  (ce  dernier  point  est  déjà  menacé  par 
une  de  leurs  colonnes  victorieuse  à  Chen-tsia- 
toun  le  6  avril).  On  monte  à  peu  près  constam- 
ment depuis  Tchang-tou,  à  travers  un  pavs  très 
fertile,  arrosé  par  les  nombreux  petits  affluents 
du  Kersou-ho  (appelé  aussi  Liao  supérieur)  ;  puis 
on  franchit  un  plateau  étroit  qui  sépare  les  eaux 
Jes  deux  bassins  du  Liao  et  de  la  Soungari,  et 
on  arrive  à  Kouang-tcheng-tsé,  sur  un  affluent 
de  cette  dernière  rivière.  La  ville  est  une  des  mé- 
tropoles les  plus  prospères  de  la  Mandchourie,  la 
Préfecture  du  Perpétuel  Printemps,  suivant  les 
Chinois.  Elle  devait  être  reliée  directement  à 
Kirin  par  un  chemin  de  fer,  encore  en  construc- 
tion au  moment  où  les  hostilités  ont  éclaté.  Kirin 
vaut  surtout  par  la  richesse  de  la  région  dont  elle 
est  le  centre.  C'est  la  grande  pourvoyeuse  de 
Kharbin,  aussi  bien  en  céréales  qu'en  combus- 
tibles. Les  Russes  y  ont  également  installé  un 
arsenal  et  une  poudrerie.  C'est  dire  que  la  perte 
de  Kirin  leur  porterait  un  coup  sensible.  La  ville 
serait  difficile  à  enlever  pour  des  troupes  venant 
d'Itoung  à  cause  de  l'existence  d'une  position 
très  forte  au  Sud-Ouest,  mais  si  les  Japonais 
s'emparent  préalablement  de  Kouang-tcheng-lsé 
qui  n'est  qu'à  200  kilomètres  de  Kaiyouen,  tandis 
que  Kirin  en  est  à  300,  et  s'ils  font  converger 
sur  ce  dernier  point  trois  colonnes  dont  l'une 
viendrait  par  Haïloung,  il  est  malheureusement 
difficile  de  croire  que  Kirin  resterait  à  1^  Russie. 


Du  même  coup  tomberait  la  ligne  de  la  Soun- 
gari, de  Kirin  à  Podoune,  dont  T Etat-Major  russe 
(ou  tout  au  moins  la  presse  qu'il  inspire)  paraît 
faire  grand  cas  pour  protéger  ïvharbin.  Le  plateau 
limité  par  la  boucle  de  la  Soungari  serait,  a-t-on 
dit,  une  merveilleuse  place  d'armes  pour  le  ras- 
semblement de  la  future  grande  armée  russe. 
Assurément  une  pareille  place  d'armes  protégerait 
convenablement  Kharbin,  à  la  condition  toutefois 
de  refuser  Taile  gauche  en  face  de  Kirin,  mais 
elle  aurait  le  gros  inconvénient  d'avoir  son  front 
à  peu  près  parallèle  à  la  ligne  de  communication 
Kharbine-Tsitsikar.  Ce  serait  revenir  à  la  fâcheuse 
situation  de  la  première  partie  de  la  guerre, 
Téchelonnement  entre  Moukden  et  Kaïping,  le 
long  même  de  la  voie  ferrée.  La  boucle  de  la 
Soungari  ne  peut  donc  rendre  de  services  aux 
Russes  que  si  les  Japonais  en  sont  tenus  à  une 
distance  respectueuse,  ou,  pour  fixer  les  idées,  ne 
sont  en  possession  ni  de  Kirin  ni  de  Kouang- 
tcheng-tsé.  Dans  le  cas  contraire,  il  nous  sem- 
blerait plus  rationnel  de  la  part  des  Russes 
d'opérer  leur  concentration  au  nord  de  la  Soun- 
ffori  entre  Kharbin  et  Podoune.  Une  expérience 
douloureuse  a  d'ailleurs  dû  les  convaincre  que 
leurs  corps  d'armée  n'ont  ni  une  instruction  ni 
une  cohésion  suffisantes  pour  pouvoir  être  débar- 
qués impunément  à  proximité  du  champ  de 
bataille,  et  combattre  sans  que  chefs  et  soldats 
aient  eu  pour  ainsi  dire  le  temps  de  se  recon- 
naître. Si  au  début  de  la  guerre  Kouropatkine 
avait  laissé  les  corps  sibériens  se  débrouiller  tant 
bien  que  mal  dans  le  sud  de  la  Mandchourie  en 
ne  laissant  pas  dépasser  Moukden  à  ses  corps 
européens  nouvellement  arrivés  ;  et  si,  après  Liao- 
yang,  la  deuxième  armée  (Gripenber^)  avait  été 
concentrée  à  Tiéling  au  lieu  de  venir  se  fondre 
immédiatement  dans  une  masse  déjà  fortement 
ébranlée,  il  est  fort  possible  que  la  tournure  des 
événements  eût  été  moins  désastreuse. 


*  * 


Ce  qui  précède  suffit  à  faire  comprendre  toute 
l'importance  que  présentent  pour  les  Russes  les 
deux  points  de  Kouang-tcheng-tsé  et  de  Kirin.  II 
s'agit  donc  de  savoir  s'ils  sont  de  force  à  les  con- 
server longtemps,  et  ceci  nous  amène  à  étudier  les 
projets  de  réorganisation  de  la  grande  armée  si 
durement  éprouvée  par  le  désastre  de  Moukden. 

La  première  conséquence  de  ce  désastre  a  été  la 
disgrâce  définitive  de  Kouropatkine,  relevé  de  son 
commandement  à  la  date  du  45  mars.  On  dit  que 
la  décision  du  tsar  a  été  inspirée  par  Dragomiroff 
qui  n'a  jamais  caché  son  animosité  contre  le  gé- 
néralissime de  Mandchourie,  lui  reconnaissant 
toutes  les  qualités  d'un  bon  officier  d'état-major, 
mais  aucune  de  celles  qui  font  un  chef.  Il  est  en- 
core trop  tôt  pour  déterminer  équitablement  la 
part  qui  revient  à  Kouropatkine  dans  les  revers 
ininterrompus  qui  ont  accablé  la  Russie.  En  ce 
qui  concerne  le  manque  total  de  préparation  à  la 
guerre,  sa  responsabilité  semble  engagée  dans 
une   certaine  mesure,   puisqu'il   était    ministre 
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avant  d^ètre  généralissime.  En  revanche  les  dé- 
iaillances  de  la  marine,  rinférioritédes  premières 
troupes  expédiées  en   Mandchourie,  llncompé- 
tence  de  1  Etat-xMajor,  la  mauvaise  organisation 
des  services  de  larrière,  et  particulièrement  les 
habitudes  vicieuses  de  Tlntendance  et  du  service 
de  Santé,  étaient  de  nature , à  rendre  sa  tâche 
particulièrement  difficile.  D'une   manière  géné- 
rale, Kouropatkine  paraît  avoir  regardé  davantage 
ce  qui  se  passait  derrière  lui  que  ce  qui  se  passait 
en  avant,  et  une  activité  qui  aurait  dû  être  absor- 
bée tout  entière  par  la  tâche  ardue  du  comman- 
dement Tétait  en  grande  partie  par  des  besognes 
administratives.  Amsi  se  trouveraient  expliquées 
quelques-unes  des  fautes  qu'on  ne  peut  vraiment 
imputer  au  Conseil  aulique  de  Pétersbourg,  telles 
que  ce  manque  complet  d*initiative  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  guerre,   alors  que   les  trois 
armées  japonaises,  à  Fenghoang-tcheng,  Siou-yen 
et  Port-Adam,  étaient  à  des  distances  considéra- 
bles les  unes  des  autres,  cette  singulière  façon 
dont  ont  été  menés  les  combats  de  Sandepou,  et 
par-dessus    tout,   les    modifications    incessantes 
apportées  dans  le  commandement  et  la  compo- 
sition des  trois  armées.  C'est  intentionnellement 
que  nous  passons  sous  silence  la  défaite  de  Stac- 
kelberg  à  Ouafangou,  et  la  fâcheuse  proclamation 
qui  a  précédé  la  bataille  du  Cha-ho  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre  :  dans  ces  deux  affaires  la 
pression  venue  de  Pétersbourg  est  trop  visible. 
Kouropatkine  a  supporté  le  coup  qui  le  frap- 

5 ait  avec  la  sérénité  propre  aux  grands  caractères. 
Quoique  son  successeur  fût  le  général  Liniévitch, 
naguère    son   subordonné,  il   n'a  pas  hésité,  à 
l'exemple  de  notre  noble  maréchal  Canrobert,  h 
solliciter  la  place  de  second  là  où  il  avait  été  le 
premier,  puisaue  c'était  pour  lui  le  seul  moyen  de 
continuer  à  se  battre.  Le  chassé-croisé  fut  ordonné 
le  20  mars,-Kouropatkine  remplaçant  Liniévitch  à 
la  tète  de  l'armée  sibérienne.  Cette  mutation  ne 
tardait  pas  à  entraîner  le  départ  du  chef  d'Etat- 
major  général,  Sakharoff,  qui  cédait  la  place  à 
Kharkevitch,  précédemment  chef  d'Etat-major  de 
la  !'•  armée.  Quelques  jours  plus  tard  (28  mars) 
le  commandement  de  lu  111°  armée  était  enlevé 
au  général  Bilderling  et  donné  au  général  Batia- 
noff  qui  a  70  ans  sonnés.  Stackelberg,  malade, 
retournait  définitivement  en  Russie  (1).  Espérons 
que  d'ici  à  quelque  temps  nous  n'aurons  pas  à 
enregistrer  de  nouveau  changement  dans  le  haut 
commandement  des  forces  de  Mandchourie. 

A  l'heure  actuelle  ces  forces  peuvent  être  évaluées 
à  environ  200.000  hommes,  non  compris  les  garde- 
frontières  et  la  garnison  de  Vladivostok  (2).  Linié- 
vitch a  dil  en  effet  recevoir  des  renforts  suivants  : 


(1)  Depuis  six  mois  pas  une  des  trois  armées  russes  n'aura  con- 
servé son  chef.  La  I'»  a  eu  à  sa  lêle  Liniévitch  et  Konropalkine, 
la  2*  Gripenberg  et  Kaulbars,  la  3-  Kaulbars,  Bilderling  et  Batia- 
noir. 

(2)  L'efTectif  des  garde- frontières  est  de  18  bataillons,6  batteries 
et  55  escadrons.  La  garnison  de  Vladivostok  comprend  les  2«  et 
d«  divisions  de  tirailleurs  de  la  Sibérie  orientale,  1  brigade  de 
Cosaques,  1  briçade  de  troupes  de  chemin  de  fer,  des  batteries 
de  forteresse,  soit  24  bataillons,  li  batteries  et  30  escadrons. 


3"  brigade  de  tirailleurs; 
4»      —  —  . 

4«  corps  d'armée; 
2»  brigade  plastoun; 
Division  de  Cosaques  du  Caucase; 
10®  division  de  cavalerie. 


C'est  un  total  de  75.000  hommes  à  ajouter  aux 
125.000  échappés   à    la  poursuite  japonaise.  A 
notre  connaissance  il  n'y  a  pas  d'autres  corps  en 
route  pour  le  moment  ;  les  Russes  sont  donc  fibres 
d'employer  la  voie  ferrée  à  transporter  les  ren- 
forts destinés  aux  unités  les  plus  éprouvées.  Les 
huit  mobilisations  partielles  auxquelles  ils    ont 
procédé  jusqu'à  présent  ont  atteint  250  districts 
de  recrutement  sur  764  que  compte  la  Russie.  11 
y  a  peu  de  chance  pour  que  ceux  de  la  Pologne,, 
de   Finlande  et    du  Caucase   soient  touchés,    à 
cause   de    la   situation    intérieure   de   ces   pro- 
vinces, mais  ces  réserves  faites,  on  voit  que  la 
Russie  est  encore  au  large.  Aussi  au  lendemain 
delà  bataille  de  Moukden  une  commission  mili- 
taire,  présidée  par  le  grand-duc  Nicolas,  agita- 
t-elle  la  question  de  mobiliser  7  nouveaux  corps 
d'armée.  Elle  se  rendait  compte  en  effet,  quelque 
pénible  que  pût  être  cette  constatation,  qu'après 
un  an  de  campagne  tout  était  à  refaire  dans  la 
machine  de  guerre  dirigée  contre  le  Japon,  et  que 
leffort  à  demander  au  pays  en  mars  1905  était  au 
moins  égal  à  celui   qui   avait   été  fourni  en  fé- 
vrier 1904. 

Mais  dès  la  fin  du  mois  de  mars  le  ton  des 
correspondances  de  Pétersbourg  était  changé.  Il 
devenait  manifeste  que  l'Etat-major  russe  renouf 
çait  aux  projets  de  grande  envergure,  et  ne  son-r 
geait  plus  à  aligner  en  Mandchourie  des  effectifs 
supérieurs  ou  même  simplement  éçaux  à  ceux 
d'Oyama.  Le  7  avril  la  commission  du  grand- duc 
Nicolas  remettait  au  tsar  un  nouveau  rapport  fair 
sant  ressortir  que  lorsque  Liniévitch  aurait  reçu 
les  renforts   tirés    des  dépôts  pour  ses  6  corps 
d'armées  européens,  ses  5  sibériens  et  son  corps 
de  cavalerie,  il   aurait  sous  la  main  de  250.  à 
300.000  hommes,  effectif  qu'il  serait    facile  de 
maintenir  grâce  aux  100.000  réservistes  mobilisés 
récemment  et  aux  150.000  recrues  supplémen- 
taires  qui  ont  été  appelées  sous  les  drapeaux  cette 
année.  Liniévitch  serait  donc  en  état  d'opposer 
aux  Japonais  une  résistance  sérieuse,  et  l'on  au- 
rait le  temps  de  voir  venir  les  événements. 


Des  prétentions  aussi  modestes  avaient  lieu  de 
surprendre,  puisqu'elles  étaient  exprimées  au 
moment  même  où  la  chancellerie  russe  affirmait 
au  monde  entier  que  toute  tentative  de  médiation 
était  inutile  et  que  la  Russie  continuerait  réso- 
lument la  guerre.  Il  semblait  dès  lors  que  la 
logique  lui  commandât  de  la  mener  à  bien  et  de 
faire  en  conséquence  les  sacrifices  nécessaires. 
L'apparition  soudaine  des  bâtiments  russes  dans 
le  clétroit  de  Malacca  a  tout  expliqué.  C'est  à  sa 
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flotte  et  non  à  son  armée  que  la  Russie  demandait 
pour  le  moment  de  changer  la  face  des  événe- 
ments. 

On  était  sans  nouvelles  de  Tescadre  Rodjest- 
venski  depuis  le  17  mars,  date  à  laquelle  elle 
avait  définitivement  quitté  le  mouillage  de  Nossi- 
bé.  Personne  ne  croyait  plus  qu'elle  eut  reçu  un 
ordre  de  rappel  et  qu'elle  se  dirigeât  vers  la  mer 
Rouge,  mais  comme  la  division  ÎVebogatoff  (celle 

?[ui  est  due  aux  fiévreuses  démarches  du  capitaine 
Uado)  était  encore  dans  la  Méditerranée,  ne 
quittait  la  Canée  que  le  21  mars,  passait  à  Suez 
le  26,  et  arrivait  à  hauteur  de  Perim  le  1"  avril, 
on  pensait  que  les  deux  forces  navales  allaient  à 
la  rencontre  l'une  de  l'autre,  dans  l'océan  Indien, 
et  on  désignait  la  rade  de  Diego- Garcia,  dans 
l'archipel  des  îles  Chagos,  comme  leur  point  de 
réunion.  Mais  les  jours  se  passaient  sans  qu'on 
signalât  rien  aux  Chagos,  et  les  croiseurs  légers 
du  Japon  embusqués  dans  les  détroits  des  îles  de 
là  Sonde,  qui  sont  dans  le  cas  présent  la  barrière 
protectrice  des  mers  jaunes,  redoublaient  de  sur- 
veillance. Une  réserve  navale,  composée  des  croi- 
seurs Chitose  et  Kasagi  et  de  deux  croiseurs 
auxiliaires,  était  en  observation  dans  le  voisinage 
de  la  station  anglaise  de  Labouan,  sur  la  côte 
Nord  de  Bornéo.  Enfin,  le  7  avril-,  un  télégramme 
de  Singapour  annonçait  qu'une  flotte  de  40  bâ- 
timents était  ençagée  dans  le  détroit  de  Malacca  : 
elle  passait  le  lendemain  devant  Singapour,  et 
les  cfemières  nouvelles  signalaient  sa  présence 
dans  la  baie  de  Camraigne.  Quoiqu'il  ait  d'abord 
prétendu  que  la  division  des  cuirassés,  comman- 
dée par  Rodjestvensky  en  personne,  n'avait  pas 
été  aperçue,  il  semble  hors  de  doute  aujourd'hui 

3ue  toutes  les  forces  navales  que  la  Russie  expé- 
ie  en  Extrême-Orient  sont  réunies  au  large  de 
la  côte  d'Annam,  à  l'exception  de  la  division 
Nebogatoff  qui  doit,  d'ailleurs,  ôtre  bien  près  de 
rejoindre. 

Rappelons  sommairement  que  les  forces  de 
Rodjestvensky  se  composent  de  7  cuirassés  dont 
5  neufs  :  Kniaz  Souifaroff,  Alexandre  III,  Boro- 
dino\  Orely  OssliabUa,  et  2  anciens  sans  grande 
valeur  militaire,  Sissoï-Veliki  et  Navarin;  de 
2  vieux  croiseurs  cuirassés  :  Amiral  Nakhimoff  et 
Dniitri'Donskoï ;  de  8  croiseurs  protégés  :  Alniaz, 
Jemtchoug^  Svietlana,  Aurora,  Oleg,  Izumrud, 
RousSy  Anadyr^  S  croiseurs  auxiliaires,  7  torpil- 
leurs, 3  contre-torpilleurs,  17  transports  et  1  na- 
vire-hôpital, soit  SO  bâtiments,  mais  dont  9  au 
plus  sont  des  bâtiments  de  combat.  C'est  peu 
quand  on  se  rappelle  que  la  flotte  japonaise  com- 
prend 5  cuirassés  (1),  tous  plus  puissants  que  les 
cuirassés  russes,  et  8  beaux  croiseurs  cuirassés 
qui  constituent  sa  vraie  supériorité.  Le  tableau 
comparatif  des  deux  flottes  en  tonnes,  canons  et 
équipages,  que  nous  avons  donné  naguère  doit 
être  signalé  ici. 


(1)  Peut-être   seulement  4,  le   bruit  de  la  perte  du    Yoshima 
lyant  couru. 


ESCADRE  nODJESTVENSKI        FLOTTE 

(sans  la  division  Nebogatoff)      japonaise 

Tonnes ....  95.000  216.000 

Canons 700  944 

Canons  de  gros  calibre.  36  63 

Equipages 8.500  i4.400 

Malgré  cette  évidente  infériorité,  Tamiral  Rod- 
jestvensky n'a  pas  attendu  d'avoir  rallié  la  divi- 
sion Nebogatoff  pour  gagner  les  parages  où  son 
prodigieux  périple  devient  dangereux,  parce 
qu'une  rencontre  est,  sinon  probable,  du  moins 
possible  à  brève  échéance.  Hâ,tons-nous  de  dire 

3ue  nous  n'avons  pas  ajouté  foi  à  la  nouvelle 
'un  combat  dans  le  voisinage  des  îles  hollan- 
daises Anambas.  La  flotte  de  Togo  n'est  proba- 
blement pas  concentrée  à  l'heure  actuelle;  un 
certain  nombre  de  ses  croiseurs  protégés,  jouant 
le  rôle  qui  est  dévolu  sur  terre  à  la  cavalerie, 
éventent  la  marche  de  l'ennemi  et  renseignent 
l'amiral  japonais.  La  situation  de  celui-ci  est  in- 
connue. Les  Japonais  gardent  vraiment  bien 
leurs  secrets  militaires,  et  tout  ce  qu'on  sait 
c'est  que  Togo  a  quitté  Kuré  le  13  février,  et 
que  tout  dernièrement  les  chancelleries  étran- 
gères ont  été  averties  que  le  port  de  Kelung,  au 
nord  de  l'île  Formosc,  est  fermé  dorénavant  aux 
bâtiments  de  commerce.  Faut-il  y  voir  un  indice 
que  Kelung  va  constituer  une  base  navale  pour  la 
flotte  japonaise  et  que  celle-ci  est  peut-être  em- 
busquée aux  Pescadores,  la  belle  station  que 
nous  avons  eu  le  tort  immense  d'abandonner 
alors  que  l'amiral  Courbet  nous  avait  si  bien  ren- 
seignés sur  son  importance?  Ce  n'est  pas  impos- 
sible, et  pourtant  nous  nous  méfions  beaucoup 
d'une  base  navale  improvisée  comme  Kelung. 
Les  navires  modernes  exigent  pour  leurs  répara- 
tions les  multiples  ressources  qu'on  ne  trouve  que 
dans  l'arsenal  d'un  port  de  guerre  puissamment 
outillé.  Si  l'amiral  Togo  se  décidait  à  livrer  ba- 
taille si  loin  du  Japon,  ce  serait  la  preuve  qu'il 
n'a  pas  le  moindre  aoute  sur  l'issue  de  la  lutte. 

Et  quels  que  soient  ses  éléments  de  succès,  ce 
serait  peut-être  une  imprudence!  Car,  répétons- 
le  une  fois  de  plus,  il  ne  faut  pas  mesurer  la  va- 
leur d'une  flotte  à  celle  de  son  matériel,  mais  sur- 
tout à  celle  de  ses  équipages!  Et  il  n'est  pas 
téméraire  de  penser  que  les  officiers  et  les  marins 
de  Rodjestvensky,  depuis  six  mois  à  la  mer,  com- 
mandés par  un  homme  qui  a  la  réputation  d'être 
de  fer,  instruits  par  la  dure  expérience  de  leurs 
camarades  de  Port-Arthur,  sont  peut-être  des 
adversaires  autrement  redoutables  que  ceux  qui 
dormaient  depuis  de  longs  mois  sous  l'autorité 
nominale  de  1  amiral  Starck. 

Peu  de  marins  russes  ont  jamais  eu  l'entraîne- 
ment de  l'escadre  Rodjestvensky,  à  supposer  que 
son  temps  ail  été  bien  employé.  Quoi  qu'en  di- 
sent les  correspondances  du  Times,  mentionnant 
une  mortalité   si  effrayante  parmi  les  matelots 

au'elle  faisait  croire  à  des  empoisonnements,  le 
égoût  et  la  démoralisation  produits  par  la  bru- 
tale rigueur  de  Rodjestvensky,  il  y  a  un  fait 
certain,  c'est  que  tous  les  bâtiments  russes  partis 
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de  Libau,  et  devant  qui  tous  les  ports  se  ferment 
comme  devant  des  pestiférés,  sont  actuellement 
dans  les  mors  de  TExtrôme-Orient,  accomplis- 
sant un  tour  de  force  dont  beaucoup  les  croyaient 
incapables.  Ils  y  ont  mis  du  temps,  soit!  Mais  il 
n'y  avait  aucun  intérêt  à  arriver  plus  tôt,  puis- 
(jue  Vladivostok,  le  but  suprôme,  n'a  vu  que  ces 
jours-ci  la  débâcle  de  ses  glaces. 

Au  reste  ne  retardons-nous  pas  un  peu  en 
disant  que  Vladivostok  est  toujours  le  but  de  Tes- 
cadre  nodjestvensky?  Ce  que  veut  la  Russie  à 
Theure  actuelle  c'est  une  bataille  qui  soit,  sinon 
une  victoire,  du  moins  un  rude  coup  porté  à  la 
puissance  maritime  du  Japon.  Si  elle  pouvait 
prouver  à  son  adversaire  qu'un  désastre  naval 
aussi  complet  que  celui  du  10  août  n'a  pas  mis  la 
flotte  japonaise  à  Tabri  de  ses  atteintes,  elle  lui 
aurait  prouvé  en  m^me  temps  que  le  désastre  de 
Moukden  peut  avoir  un  lendemain  désagréable 
pour  le  maréchal  Oyama,  et  par  conséquent  qu'il 
ne  faut  pas  se  montrer  trop  intransigeant  sur  le 
terrain  diplomatique.  Ainsi  se  justifie  l'anxiété 
avec  laquelle  le  monde  entier  attend  les  prochains 
événements  maritimes  Les  circonstances  sont 
telles  que,  m<^me  vaincu,  Rodjestvensky  peut 
rendre  un  signalé  service  à  sa  patrie.  Ce  sera  son 
honneur  et  celui  de  la  marine  russe  tout 
entière  de  l'avoir  au  moins  essayé. 


LES  PERSPECTIVES  DE  PAIX 


On  a  beaucoup  parlé  do  paix  à  la  fin  du  mois 
dernier  :  un  certain  nombre  de  journaux  affir- 
maient que  le  gouviernement  français  recomman- 
dait à  la  Russie  d'entrer  en  négociations  et  of- 
frait ses  bons  offices  aux  deux  belligérants.  En 
môme  temps,  on  disait  que  le  président  Hoosevelt 
avait  été  sollicité  par  les  deux  pays  en  guerre  de 
leur  servir  de  médiateur  en  vue  du  rétablis- 
sement de  la  paix.  Cette  dernière  nouvelle  a  été 
nettement  démentie  par  plusieurs  télégrammes 
de  Washington,  et  il  n'est  rien  sorti  de  toutes  les 
rumeurs  pacifiques  qui  avaient  couru  à  la  fin  de 
mars. 

Il  estpossible  qu'à  ce  moment  le  gouvernement 
russe  ait  cherché  à  se  rendre  compte  de  ce  que 
pourraient  être  les  conditions  japonaises,  et  qu'il 
ait  reculé  devant  l'impossibilité  de  s'entendre 
avec  le  Japon  sur  des  termes  acceptables.  11  faut 
bien  reconnaître,  en  effet,  que  les  demandes  japo- 
naises, telles  qu'elles  ont  été  précisées  par  un 
grand  nombre  de  manifestations  de  l'opinion 
nipponne,  ne  tendraient, ainsi  que  nous  le  disions 
dans  notre  Bulletin  de  mars,  à  rien  moins  qu'à 
exclure  définitivement  la  Russie  de  tout  TEx- 
tréme-Orient,  Tout  récemment,  dans  une  réunion 
tenue  à  Tokyo  par  le  Doki  Club,  qui  réunit  un 
grand  nombre  de  personnages  appartenant  h 
l'Université,  une  discussion  s'est  engagée  entre 


deux  personnalités  marquantes  du  monde  juridi- 
que et  universitaire,  MM.  Tomizu  et  Takahashi.  Le 
second,  plus  modéré  des  deux,  réclamait,  pour  le 
Japon,  Dalny  et  Port-Arthur,  et,  s'il  ne  s'opposait 
pas  àlarétrocessiondelaMandchourie.  àlaChine, 
il  voulait  que  son  pays  y  conservât  des  avantages 
commerciaux  et  la  garde  du  chemin  de  fer.  Eh 
outre,  M.  Takahashi  demandait  le  démantèlement 
de  Vladivostok  et  la  cession  d'une  partie  de  la 
ttotte  russe.  M.  Tomizu,  au  contraire,  beaucoup 
plus  ambitieux,  réclamait  pour  son  pays  toute 
la  Sibérie  à  l'est  du  lac  Baïkal,  la  Corée,  l'île  de 
Sakhaline  et  le  Liao-tong,  dont  la  souverain  été 
purement  nominale  pourrait  rester  à  la  Chine.  On 
voit  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  personnages,  dont 
les  vues,  nous  affirme-t-on,  se  rapprochent  de 
celles  de  la  très  grande  majorité  du  public  japo- 
nais, ne  se  prononce  pour  des  conditions  réelle- 
ment acceptables  pour  la  Russie. 

Les  Japonais  sont  d'ailleurs  encouragés  par  la 
presse  britannique  à  poursuivre  ces  demandes 
excessives.  Le  correspondant  du  Times  h  Pékin 
a  télégraphié  à  plusieurs  reprises  que  le  public 
chinois  ne  comprendrait  pas  que  le  Japon  se  con- 
tentât de  moins,  a  Outre  la  reconnaissance  de  ses 
droits  en  Corée  et  en  Mandchourie,  le  Japon,  disait 
le  correspondant  du  Times,  doit  exiger  Sakhaline, 
les  pt' chéries  de  la  côte  russe  du  Pacifique  et  une 
indemnité  pour  la  guerre  que  la  Russie  a  gratuite- 
ment imposée  au  Japon.  »  Ceux  qui  ne  demandent 
pas  d'indemnité  déclarent  que  le  Japon  doit  s'em- 
parer de  tout  le  chemin  de  fer  del'Est-Chinois  et  le 
vendre  à  la  Chine  moyennant  une  somme  de 
1.250  millions  de  francs,  qui  constituerait,  à.  vrai 
dire,  une  indemité  de  guerre.  Quant  aux  articles 
du  Times  ils  sont  favorables  aux  exigences  japo- 
naises. «  Il  est  évident,  disait  ce  journal,  à  en  juger 
par  le  ton  de  la  presse  de  Tokyo,  que  le  Japon  n!îi 
aucune  idée  de  faire  un  arrangement  qui  n'assu- 
rerait pas  une  paix  définitive  à  l'Extrême-Orient.  » 
Cette  paix  définitive,  c'est  le  refoulement  des  Rus- 
ses dans  les  forêts  sibériennes. 

Sans  doute,  à  certains  moments,  surtout  dans 
ces  tout  derniers  temps,  il  a  semblé  que  quelques 
Anglais  ne  seraient  pas  fâchés  de  voir  se  rétaolir 
la  paix  en  Extrême-Orient.  L'attitude  des  Alle- 
mands et  la  façon  dont  ils  profitent  de  la  situation 
actuelle  les  feraient  peut-être  réfléchir  qu'ils  ont 
d'autres  intérêts  dans  le  monde  que  ceux  qui  peu- 
vent, du  moins  à  leurs  yeux,  être  favorisés  par 
une  série  nouvelle  de  victoires  japonaises.  Mais 
dans  l'ensemble,  le  monde  britannique  est  bien 
d'avis  que  les  Russes  ne  doivent  plus  conserver 
Vladivostok  que  désarmé  et  renoncer  à  toute 
espèce  de  contrôle  même  sur  le  Nord  de  la  Mand- 
chourie. 

On  s'explique  que,  dans  ces  conditions,  le  gou- 
vernement de  Saint-Pétersbourg  ne  soit  pas  très 
pressé  de  traiter.  Si  véritablement  le  Japon 
demande  ce  que  ses  professeurs  réclament  pour 
lui,  le  gouvernement  russe  ne  risque  pas,  en  con- 
tinuant la  guerre,  de  perdre  plus  que  ce  qu'on 
exigerait  de  lui  pour  lui  accorder  la  paix.  11  n'est 
pas   très  vraisemblable  que  les  Japonais  aillent 
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jusqu'au  Baïkal  ou    même   s'engagent  dans  les 
forêts  de  Transbaikalie.  Malgré  les  dépenses  de  la 

fuerre  et  ses  embarras  intérieurs,  on  comprend 
onc  que  le  gouvernement  du  tsar  préfère  conti- 
nuer à  courir  les  chances  plutôt  que  de  renoncer 
immédiatement  à  tout  ce  qu'il  pourrait  perdre 
dans  le  cas  où  toutes  viendraient  à  tourner  contre 
lui. 

Il  ne  semble  pas,  quoi  qu'en  disent  les  journaux 
anglais,  que  les  finances  de  la  Russie  soient  sur 
le  point  de  succomber  sous  les  charges  de  la 
guerre.  On  annonce  d'ailleurs  que  les  négociations 
sont  reprises  en  vue  de  la  conclusion  d'un  nouvel 
emprunt  russe  à  Paris.  Ce  n'est  pas  la  guerre,  ce 
sont  les  désordres  intérieurs  —  qui,  en  somme,  ne 
paraissent  pas  s'aggraver  et  n'ont  pas  le  moins 
du  monde  pris  les  proportions  que  les  prophètes 
de  malheur  intéressés  ont  annoncées  —  qui  avaient 
effrayé  un  moment  les  capitalistes  étrangers.  Le 
crédit  de  la  Russie  n'a  pas  encore  subi  de  sérieuses 
atteintes. 

11  est  vrai  que,  d'autre  part,  le  crédit  du  Japon 
est  devenu  meilleur  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  Les  Japonais  ont  lancé  un  nouvel  em- 

f^runt  de  30  millions  de  livres  sterling  (750  mil- 
ions  de  francs)  au  taux  d'émission  de  90  francs 
et  à  4  1/2  0/0  d'intérêt.  Ce  nouvel  emprunt 
a  été  conclu  h  meilleur  compte  que  les  emprunts 
précédents,  ce  qui  est  un  fait  très  intéressant  :  il 
est  gagé  sur  le  monopole  des  tabacs.  11  est  fâcheux 
de  le  noter,  une  petite  partie  de  cet  argent  a 
été  levée  indirectement  en  France.  Il  y  a  là  de 
la  part  de  certains  de  nos  établissements  financiers 
un  manque  grave  à  nos  intérêts  internationaux 
tels  qu'ils  résultent  de  notre  alliance  avec  la 
Russie.  Les  journaux  anglais  ont  d'ailleurs  fait 
grand  bruit  de  celte  très  petite  et  assez  clandes- 
tine participation  française. 

D'autre  part,  le  quatrième  emprunt  intérieur 
japonais  a  été  souscrit  plusieurs  fois  jusqu'à  con- 
currence de  500  millions  de  yens  ou  1.250  millions 
de  francs  environ.  Sur  cette  somme,  79  millions 
de  yens  ont  été  souscrits  à  l'étranger. 

Dans  l'ensemble,  la  presse  anglaise  vante 
bruyamment  le  succès  de  ces  emprunts  japonais, 
et  une  dépêche  de  Tokyo  a  soigneusement  annoncé 
en  outre  au  monde  que  les  billets  de  guerre  qui 
circulent  en  Mandchourie  pour  une  valeur  de 
plus  de  25  millions  de  francs,  sont  maintenant 
au  pair  avec  l'argent,  tandis  qu'avant  la  bataille 
de  Moukden  ils  étaient  Tobjet  d'un  escompte  de 
10  à  20  0/0.  Il  ne  semble  donc  pas,  quoi  qu'on 
ait  pu  penser  au  début,  que  le  Japon  soit  exposé 
à  manquer  prochainement  d'argent.  Il  a,  en  tout 
cas,  de  quoi  finir  Tannée  en  faisant  face  à  toutes 
ses  dépenses  militaires.  Ce  n'est  donc  pas  la  raison 
financière  qui  pourra,  d'ici  quelques  mois,  arrê- 
ter ni  l'un  ni  l'autre  des  belligérants. 


La  Banciue  de  rindo-Chine  reçoit  gratuite 
ment,  dans  toutes  ses  agences;  les  souscrip- 
tions À  l'Œuvre  du  Cooiité. 


LA  NEUTRALITE  FRANÇAISE 


Le  séjour  de  l'escadre  de  l'amiiral  Rodjestvensky 
dans  la  haie  de  Camraigne  a  attiré  beaucoup  d'at- 
tention et  soulevé  presque  de  l'émotion  dans 
l'opinion  française.  Le  public  japonais  s'était  en 
effet  ému,  des  meetings  avaient  été  tenus  dans 
différentes  grandes  villes  du  Japon,  et  on  voyait 
dans  ce  pays  se  manifester  l'opinion  que  si  les 
eaux  neutres  françaises  servaient  de  base  à  la 
flotte  russe  le  gouvernement  français  ne  devrait 
pas  s'étonner  de  voir  les  Japonais  attaquer  cette 
dernière,  même  à  l'intérieur  de  la  limite  des 
eaux  territoriales  de  l'Indo-Chine. 

C'était  aller  un  peu  vite  en  besogne,  et  rien  ne 
permet  de  dire  que  la  France  soit  sortie  de  la 
neutralité.  Bien  qu'on  ne  connaisse  pas  exacte- 
ment les  conditions  au  séjour  de  l'escadre  russe 
dans  la  baie  de  Camraigne,  il  ne  semble  pas 
qu'elle  y  ait  trouvé  des  approvisionnements, 
reçu  une  aide  Quelconque,  et  par  conséquent  en- 
freint la  règle  ae  la  neutralité. 

La  question  a  été  portée  à  la  tribune  de  la 
Chambre  dans  la  première  séance  du  19  avril  par 
MM.  Vaillant  et  Jaurès.  La  réponse  de  M.  Bou- 
vier, président  du  Conseil,  a  été  catégorique  : 

Je  réponds  maintenant  d*un  mot  à  l'interruption  que 
Faisait  tout  à  ]*beure  l'honorable  M.  Vaillant,  rappelant  la 
question  qu'il  posait  touchant  son  vif  dësir,  qui  n'est  pas 
seulement  celui  des  hommes  de  son  parti,  mais  le  désir 
de  toute  la  France,  de  voir  observer  rigoureusement  la 
neutralité. 

Eh  bien  !  je  considère  que  c'est  le  devoir  du  gouverne- 
ment; il  n'y  a  point  failli  et  il  n'y  manquera  pas.  On  n'a 
pu  citer  aucun  acte  qui  permît  de  contester  sérieusement 
que  nous  n'ayons  constamment  Jusqu'ici  rempli,  au  regard 
des  belligérants,  le  devoir  de  neutralité  qui  nous  incombe. 
Nous  continuerons  à  veiller,avec  le  même  soin  et  la  même 
attention  de  tous  les  instants,  avec  le  même  souci  de  tous 
les  jours,  à  ce  qu'aucun  incident  ne  se  puisse  produire 
qui  nous  expose  à  des  reproches. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  que  le  fait  du  sé- 
jour mt^me  un  peu  prolongé  d'une  escadre  belligé- 
rante dans  un  port  français  ne  constitue  pas  une 
violation  de  nos  lois  de  neutralité.  La  règle  dite 
des  vingt-quatre  heures  adoptée  par  un  certain 
nombre  de  puissances  dans  la  guerre  actuelle  ou 
au  cours  de  la  guerre  hispano-américaine,  puis- 
sances parmi  lesquelles  sont  TAngleterre,  les 
Etalsl'nis,  l'Egypte,  la  Chine,  le  Danemark,  la 
Suède  et  la  Norvège,  n'est  nullement  la  règle 
internationale  universellement  acceptée  et  par 
conséquent  obligatoire  pour  tous  les  pays.  Elle 
n'est  pas  admise  dans  la  circulaire  que  le  gouver- 
nement français  a  publiée  sur  sa  neutralité  au 
commencement  de  la  guerre  actuelle,  et  dont  les 
principaux  passages  sont  ainsi  conçus  : 

En  aucun  cas,  un  belligérant  ne  peut  faire  usage  d'un 
port  français,  ou  appartenant  à  un  État  protégé,  dans  un 
but  de  guerre,  etc.  —  La  durée  du  séjour  dans  nos  ports 
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de  belligérants,  non  accompagnés  d'nne  prise,  n'a  été 
limitée  par  aucune  disposition  spéciale;  mais  pour  être 
autorisés  à  y  séjourner,  ils  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  conditions  ordinaires  de  la  neutralité,  qui  peuvent  se 
résumer  ainsi  quMl  suit:  —  (a)...  (6)  Lesdits  navires  ne 
peuvent,  à  Vaide  de  ressources  puisées  à  terre^  augmenter 
leur  matériel  de  guerre,  renforcer  leurs  équipages,  ni 
faire  des  enrôlements  volontaires,  même  parmi  leurs  na- 
tionaux, (c)  Ils  doivent  s*abstenir  de  toute  enquête  sur  les 
forces,  l'emplacement  ou  les  ressources  de  leurs  ennemis, 
ne  pas  appareiller  brusquement  pour  poursuivre  ceux 
qui  leur  seraient  signalés;  en  un  mot,  s'abstenir  de  faire 
du  lieu  de  leur  résidence  la  base  d'une  opération  quel- 
conque contre  l'ennemi.  —  Il  ne  peut  être  fourni  à  un 
belligérant  que  les  vivres,  denrées  et  moyens  de  répara- 
tions nécessaires  à  la  subsistance  de  son  équipage  ou  à  la 
sécurité  de  sa  navigation- 

Si  Ton  lit  attentivement  nos  obligations  de 
neutralité  telles  qu'elles  résultent  de  cette  circu- 
laire, on  verra  que  rien  ne  permet  d'affirmer  que 
nous  n'ayons  pas  tenu  compte  de  nos  obligations 
de  neutres  en  permettant  à  l'escadre  de  Tamiral 
Rodjestvensky  de  séjourner  pendant  quelques 
jours  dans  la  naie  de  Camraigne.  Le  fait  mAme  de 
ce  séjour  n'est  pas  une  violation  de  nos  lois  de 
neutralité  ;  il  faudrait  que  Ton  pût  produire  des 
faits  plus  précis  pour  fournir  une  base  quelconque 
anx  accusations  portées  contre  l'attitude  de  la 
France.  On  a  assuré  que,  sur  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  M.  Motono,  ministre  du  Japon 
à  Paris,  à  M.  Delcassé,  le  gouvernement  français 
avait  invité  le  gouvernement  russe  à  donner  des 
ordres  à  l'amiral  Rodjestvensky  pour  qu'il  quittât 
sans  délai  les  eaux  territoriales  françaises.  Telle 
est  la  version  suivante,  qui  a  été  adoptée  dans  une 
déclaration  publiée  le  23  avril  à  Tokyo  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  japonais. 

Le  gouvernement  français,  en  apprenant  que  la  ilolte 
de  la  Baltique  était  arrivée  à  la  baie  de  Camraigne,  donna 
au  gouverneur  i;énéral  de  l'Indo-Chine  instruction  de  faire 
exécuter  strictement  les  règles  de  la  neutralité  française. 
Par  la  suite,  le  gouvernement  japonais  adressa  au  gou- 
vernement français  une  protestation,  et  le  gouvernement 
français  adressa  à  son  tour  de  nouvelles  instructions  spé- 
ciales au  gouverneur  pour  être  transmises  aux  Russes, 
les  invitant  à  quitter  les  eaux  territoriales  françaises  le 
plus  tét  possible.  Le  gouverneur  répondit  par  télégramme 
quMl  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  conformé- 
ment aux  instructions  reçues.  En  même  temps,  la  France 
s'adressait  au  gouvernement  russe,  lui  demandant  de 
donner  instruction  à  Famiral  Rodjestvensky  de  quitter  les 
eaux  territoriales  françaises.  Le  gouvernement  russe  ré- 
pondit qu'il  ayait  déjà  envoyé  des  instructions  dans  ce 
sens.  Le  gouvernement  français  a  donné  l'assurance  qu'il 
a  pris  et  prendra  à  l'avenir  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  neutralité  soit  rigoureusement  res- 
pectée. 

Cette  version  japonaise  a  été  démentie  par  une 
note  publiée  par  VAgence  télégraphique  de 
Saint-Pétersbourg  le  24  avril  : 

Nous  sommes  en  mesure  de  déclarer  qu'il  n'y  a  rien  de 
vrai  dans  la  déclaration  publiée  par  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  de  Tokio  concernant  la  flotte  de 
ramiral  Rodjestvensky. 

Le  gouTemear  général  français  n^a  adressé  aucune  de- 


mande au  gouvernement  russe  et  n'a  aucunement  de- 
mandé à  l'amiral  Rodjestvensky  de  quitter  les  eaux  ter- 
ritoriale?, le  commandant  de  l'escadre  russe  ayant 
certainement  observé  très  scrupuleusement  toutes  les 
règles  de  la  neutralité. 

Cette  note  russe  est  conforme  aux  affirmations 
que  nous  avons  reçues  nous-ni^mes  et  d'après  les- 
quelles le  gouvernement  français  n'aurait  trans- 
mis aucune  observation  à  Saint-Pétersboueg. 
C'est  spontanément  que  le  gouvernement  russe 
aurait  donné  l'ordre  à  Rodjestvensky  de  prendre 
le  large,  en  admettant  môme  que  Tamiral  russe 
n'ait  pas  pris  spontanément  cette  mesure. 

Il  est  vraisemblable  que  Témolion  causée  au 
Japon  par  cet  incident  n'aura  qu'une  courte 
durée.  Les  Japonais  ne  peuvent  en  effet,  comme 
nous  Tavons  vu,  prouver  que  nous  ayons  violé 
les  lois  de  la  neutralité.  En  outre,  les  raisons  du 
séjour  de  la  flotte  sur  les  eaux  de  l'Indo-Chine 
ont  disparu.  L'amiral  Rodjestvensky  a  retardé  sa 
marche  en  nvant  uniquement  pour  permettre 
aux  forces  relativement  importantes  que  lui 
amène  Niebogatofdele  rejoindre  avant  de  s'aven- 
turer dans  les  parages  où  il  a  toute  chance  de 
rencontrer  l'escadre  japonaise.  Or,  le  passage  de 
Niebogatof  avait  été  signalé  au  large  de  Ceylan 
voici  déjà  une  dizaine  de  jours.  Il  est  donc  infini- 
ment probable  qu'à  Theure  actuelle,  et  malgré  la 
lenteur  de  la  marche  de  ses  navires,  ce  renfort 
naval  russe  est  déjà  au  delà  des  détroits  dans  le 
sud  de  la  mer  de  Chine,  et  qu'il  ne  tardera  pas  à 
rejoindre  les  forces  de  Rodjestvensky.  Les  paque- 
bots ne  mettent  en  effet  d'ordinaire  aue  quatre 
jours  au  plus  pour  aller  de  Colombo  à  Singapour. 


L'Angleterre  et  rislam 


EN    ARABIE 


On  a  dû  être  frappé  des  événements  qui  se  sont 
déroulés  depuis  quelques  années  dans  plusieurs 
parties  de  la  péninsule  arabique  et  du  rôle  que 
l'Angleterre  semblait  jouer  à  l'arrière-plan.  Pour 
bien  comprendre  le  développement  de  ces  événe- 
ments et  l'influence  que  peutavoirsureux  la  poli- 
tique britannique,  il  faut  jeter  sur  les  affaires 
arabes  un  coup  d'œil  d'ensemble  et  revenir  un  peu 
en  arrière. 

La  guerre  du  Transvaal  avec  ses  péripéties  de 
revers  et  de  succès  avait  porté  dans  le  monde 
musulman  la  plus  sérieuse  atteinte  au  prestige 
britannique.  Sur  la  côte  orientale  d'Afrique 
comme  aux  Indes  et  dans  tout  rOrient-Moyen, 
les  populations  indigènes  se  demandaient  si  la 
puissance  anglaise  n  était  pas  plutôt  une  appa- 
rence qu'une  réalité.  En  Afrique  et  aux  Indes,  il 
aurait  peut-être  suffi  d'une  étincelle  pour  allumer 
l'incendie.  On  a  vu  alors  un  simple  hadji  somali, 
personnage  de  maigre  importance,  parvenir  à 
déchaîner  une  insurrection  qui,  après  cinq  an- 
nées de  lutte  acharnée,  est   à   l'heure  présente 
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jusqu'au  Baïkal  ou    môme    s'engagent   dans  les 
forêts  de  Transbaïkalie.  Malgré  les  dépenses  de  la 

fuerre  et  ses  embarras  intérieurs,  on  comprend 
onc  que  le  gouvernement  du  tsar  préfère  conti- 
nuer à  courir  les  chances  plutôt  que  de  renoncer 
immédiatement  à  tout  ce  qu'il  pourrait  perdre 
dans  le  cas  où  toutes  viendraient  à  tourner  contre 
lui. 

Il  ne  semble  pas,  quoi  qu'en  disent  les  journaux 
anglais,  que  les  finances  de  la  Russie  soient  sur 
le  point  de  succomber  sous  les  charges  de  la 
guerre.  On  annonce  d'ailleurs  que  les  négociations 
sont  reprises  en  vue  de  la  conclusion  d'un  nouvel 
emprunt  russe  à  Paris.  Ce  n'est  pas  la  guerre,  ce 
sont  les  désordres  intérieurs  —  qui,  en  somme,  ne 
paraissent  pas  s'aggraver  et  n'ont  pas  le  moins 
du  monde  pris  les  proportions  que  les  prophètes 
de  malheur  intéressés  ont  annoncées  —  qui  avaient 
effrayé  un  moment  les  capitalistes  étrangers.  Le 
crédit  de  la  Russie  n'a  pas  encore  subi  de  sérieuses 
atteintes. 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  le  crédit  du  Japon 
est  devenu  meilleur  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  Les  Japonais  ont  lancé  un  nouvel  em- 

f>runt  de  30  millions  de  livres  sterling  (750  mil- 
ions  de  francs)  au  taux  d'émission  de  90  francs 
et  à  4  1/2  0/0  d'intérêt.  Ce  nouvel  emprunt 
a  été  conclu  à  meilleur  compte  que  les  emprunts 
précédents,  ce  qui  est  un  fait  très  intéressant  :  il 
est  gagé  sur  le  monopole  des  tabacs.  Il  est  fâcheux 
de  le  noter,  une  petite  partie  de  cet  argent  a 
été  levée  indirectement  en  France.  11  y  a  là  de 
la  part  de  certains  de  nos  établissements  financiers 
un  manque  grave  à  nos  intérêts  internationaux 
tels  qu'ils  résultent  de  notre  alliance  avec  la 
Russie.  Les  journaux  anglais  ont  d'ailleurs  fait 
grand  bruit  de  cette  très  petite  et  assez  clandes- 
tine participation  française. 

D'autre  part,  le  quatrième  emprunt  intérieur 
japonais  a  été  souscrit  plusieurs  fois  jusqu'à  con- 
currence de  500  millions  de  yens  ou  1 .250  millions 
de  francs  environ.  Sur  cette  somme,  79  millions 
de  yens  ont  été  souscrits  à  l'étranger. 

Dans  l'ensemble,  la  presse  anglaise  vante 
bruyamment  le  succès  de  ces  emprunts  japonais, 
et  une  dépêche  de  Tokyo  a  soigneusement  annoncé 
en  outre  au  monde  que  les  billets  de  guerre  qui 
circulent  en  Mandchourie  pour  une  valeur  de 
plus  de  25  millions  de  francs,  sont  maintenant 
au  pair  avec  l'argent,  tandis  qu'avant  la  bataille 
de  Moukden  ils  étaient  Tobiet  d'un  escompte  de 
10  à  20  0/0.  Il  ne  semble  donc  pas,  quoi  qu'on 
ait  pu  penser  au  début,  que  le  Japon  soit  exposé 
à  manquer  prochainement  d'argent.  Il  a,  en  tout 
cas,  de  quoi  finir  l'année  en  faisant  face  à  toutes 
ses  dépenses  militaires.  Ce  n'est  donc  pas  la  raison 
financière  qui  pourra,  d'ici  quelques  mois,  arrê- 
ter ni  l'un  ni  l'autre  des  belligérants. 

La  Banque  de  l'Indo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agenceS:  les  souscrip- 
tions à.  TŒuvre  du  Comité. 


LA  NEUTRALITÉ  FRANÇAISE 


Le  séjour  de  l'escadre  de  l'amit'al  Rodjestvensky 
dans  la  haie  de  Camraigne  a  attiré  beaucoup  d'at- 
tention et  soulevé  presque  de  l'émotion  dans 
l'opinion  française.  Le  public  japonais  s'était  en 
effet  ému,  des  meetings  avaient  été  tenus  dans 
différentes  grandes  villes  du  Japon,  et  on  voyait 
dans  ce  pays  se  manifester  l'opinion  que  si  les 
eaux  neutres  françaises  servaient  de  base  à  la 
flotte  russe  le  gouvernement  français  ne  devrait 
pas  s'étonner  de  voir  les  Japonais  attaquer  cette 
dernière,  même  à  l'intérieur  de  la  limite  des 
eaux  territoriales  de  l'Indo-Chine. 

C'était  aller  un  peu  vite  en  besogne,  et  rien  ne 
permet  de  dire  que  la  France  soit  sortie  de  la 
neutralité.  Bien  qu'on  ne  connaisse  pas  exacte- 
ment les  conditions  au  séjour  de  l'escadre  russe 
dans  la  baie  de  Camraigne,  il  ne  semble  pas 
qu'elle  y  ait  trouvé  des  approvisionnements, 
reçu  une  aide  Quelconque,  et  par  conséquent  en- 
freint la  règle  ae  la  neutralité. 

La  question  a  été  portée  à  la  tribune  de  la 
Chambre  dans  la  première  séance  du  19  avril  par 
MM.  Vaillant  et  Jaurès.  La  réponse  de  M.  Bou- 
vier, président  du  Conseil,  a  été  catégorique  : 

Je  réponds  maintenant  d*un  mot  à  Tinterruption  que 
faisait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Vaillant,  rappelant  la 
question  qu'il  posait  touchant  son  vif  désir,  qui  n'est  pas 
seulement  celui  des  hommes  de  son  parti,  mais  le  désir 
de  toute  la  France,  de  voir  observer  rigoureusement  la 
neutralité. 

Eh  bien  !  je  considère  que  c'est  le  devoir  du  gouverne* 
ment;  il  n'y  a  point  failli  et  il  n'y  manquera  pas.  On  n'a 
pu  citer  aucun  acte  qui  permit  de  contester  sérieusement 
que  nous  n'ayons  constamment  jusqu'ici  rempli,  au  regard 
des  belligérants,  le  devoirde  neutralité  qui  nous  incombe. 
!^ous  continuerons  à  veiller,avec  le  même  soin  et  la  même 
attention  de  tous  les  instants,  avec  le  même  souci  de  tous 
les  jours,  à  ce  qu'aucun  incident  ne  se  puisse  produire 
qui  nous  expose  à  des  reproches. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  que  le  fait  du  sé- 
jour mAme  un  peu  prolongé  d'une  escadre  belligé- 
rante dans  un  port  français  ne  constitue  pas  une 
violation  de  nos  lois  de  neutralité.  La  règle  dite 
des  vingt-quatre  heures  adoptée  par  un  certain 
nombre  de  puissances  dans  la  guerre  actuelle  ou 
au  cours  de  la  guerre  hispano-américaine,  puis- 
sances parmi  lesquelles  sont  TAngleterre,  les 
Etats  Unis,  l'Egypte,  la  Chine,  le  Danemark,  la 
Suède  et  la  Norvège,  n'est  nullement  la  règle 
internationale  universellement  acceptée  et  par 
conséquent  obligatoire  pour  tous  les  pays.  Elle 
n'est  pas  admise  dans  la  circulaire  que  le  gouver- 
nement français  a  publiée  sur  sa  neutralité  au 
commencement  de  la  guerre  actuelle,  et  dont  les 
principaux  passages  sont  ainsi  conçus  : 

En  aucun  cas,  un  belligérant  ne  peut  faire  usage  d'un 
port  français,  ou  appartenant  à  un  Etat  protégé,  dans  un 
but  de  guerre,  clc.  —  La  durée  du  séjour  dans  nos  ports 
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de  bellîgëranU,  non  accompagnés  d'nne  prise,  n*a  été 
limitée  par  aucune  disposition  spéciale;  mais  pour  être 
autorisés  à  y  séjourner,  ils  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  conditions  ordinaires  de  la  neutralité,  qui  peuvent  se 
résumer  ainsi  qu'il  suit  :  — (a)...  (6)  Lesdits  navires  ne 
peuvent,  à  Vaide  de  ressources  puisées  à  terre,  augmenter 
leur  matériel  de  guerre,  renforcer  leurs  équipages,  ni 
faire  des  enrûlemenls  volontaires,  même  parmi  leurs  na- 
tionaux, (c)  Ils  doivent  s^abstenir  de  toute  enquête  sur  les 
forces,  remplacement  ou  les  ressources  de  leurs  ennemis, 
ne  pas  appareiller  brusquement  pour  poursuivre  ceux 
qui  leur  seraient  signalés;  en  un  mot,  s'abstenir  de  faire 
du  lieu  de  leur  résidence  la  base  d'une  opération  quel- 
conque contre  Tennemi.  —  Il  ne  peut  être  fourni  à  un 
belligérant  que  les  vivres,  denrées  et  moyens  de  répara- 
tions nécessaires  à  la  subsistance  de  son  équipage  ou  à  la 
sécurité  de  sa  navigation- 

Si  l'on  lit  attentivement  nos  obligations  de 
neutralité  telles  qu'elles  résultent  de  cette  circu- 
laire, on  verra  que  rien  ne  permet  d'affirmer  que 
nous  n'ayons  pas  tenu  compte  de  nos  obligations 
de  neutres  en  permettant  à  l'escadre  de  l'amiral 
Rodjestvensky  de  séjourner  pendant  quelques 
jours  dans  la  oaie  de  Camraigne.  Le  fait  même  de 
ce  séjour  n'est  pas  une  violation  de  nos  lois  de 
neutralité  ;  il  faudrait  que  l'on  pût  produire  des 
faits  plus  précis  pour  fournir  une  base  quelconque 
aux  accusations  portées  contre  l'attitude  de  la 
France.  On  a  assuré  que,  sur  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  M.  Motono,  ministre  du  Japon 
à  Paris,  k  M.  uelcassé,  le  gouvernement  français 
avait  invité  le  gouvernement  russe  à  donner  des 
ordres  à  Tamiral  Rodjestvensky  pour  qu'il  quittât 
sans  délai  les  eaux  territoriales  françaises.  Telle 
est  la  version  suivante,  qui  a  été  adoptée  dans  une 
déclaration  publiée  le  23  avril  à  Tokyo  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  japonais. 

Le  gouvernement  français,  en  apprenant  que  la  Hotte 
de  la  Baltique  était  arrivée  à  la  baie  de  Camraigne,  donna 
au  gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine  instruction  de  faire 
exécuter  strictement  les  règles  de  la  neutralité  française. 
Par  la  suite,  le  gouvernement  japonais  adressa  au  gou- 
▼ernement  français  une  protestation,  et  le  gouvernement 
français  adressa  à  son  tour  de  nouvelles  instructions  spé- 
ciales au  gouverneur  pour  être  transmises  aux  Russes, 
les  invitant  à  quitter  les  eaux  territoriales  françaises  le 
plus  tût  possible.  Le  gouverneur  répondit  par  télégramme 
qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  conformé- 
ment aux  instructions  reçues.  En  même  temps,  la  France 
s'adressait  au  gouvernement  russe,  lui  demandant  de 
donner  instruction  à  Tamiral  Rodjestvensky  de  quitter  les 
eanx  territoriales  françaises.  Le  gouvernement  russe  ré- 
pondit qu*il  avait  déjà  envoyé  des  instructions  dans  ce 
sens.  Le  gouvernement  français  a  donné  l'assurance  qu'il 
a  pris  et  prendra  à  l'avenir  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  neutralité  soit  rigoureusement  res- 
pectée. 

Cette  version  japonaise  a  été  démentie  par  une 
note  publiée  par  VAgence  télégraphique  de 
Saint-Pétersbourg  le  24  avril  : 

Nous  sommes  en  mesure  de  déclarer  qu'il  n'y  a  rien  de 
vrai  dans  la  déclaration  publiée  par  le  ministère  des 
ACTaires  étrangères  de  Tokio  concernant  la  flotte  de 
Tamiral  Rodjestvensky. 

Le  gouvernear  général  français  n'a  adressé  aucune  de- 


mande au  gouvernement  russe  et  n'a  aucunement  de- 
mandé à  l'amiral  Rodjestvensky  de  quitter  les  eaux  ter- 
ritoriale?, le  commandant  de  l'escadre  russe  ayant 
certainement  observé  très  scrupuleusement  toutes  les 
règles  de  la  neutralité. 

Cette  note  russe  est  conforme  aux  affirmations 
que  nous  avons  reçues  nous-mêmes  et  d'après  les- 
quelles le  gouvernement  français  n'aurait  trans- 
mis aucune  observation  à  Saint-Pétersboueg. 
C'est  spontanément  que  le  gouvernement  russe 
aurait  donné  Tordre  à  Rodjestvensky  de  prendre 
le  large,  en  admettant  même  que  Tamiral  russe 
n'ait  pas  pris  spontanément  cette  mesure. 

Il  est  vraisemblable  que  Témolion  causée  au 
Japon  par  cet  incident  n'aura  qu'une  courte 
durée.  Les  Japonais  ne  peuvent  en  effet,  comme 
nous  Ta  vous  vu,  prouver  que  nous  ayons  violé 
les  lois  de  la  neutralité.  En  outre,  les  raisons  du 
séjour  de  la  flotte  sur  les  eaux  de  Tlndo-Chine 
ont  disparu.  L'amiral  Rodjestvensky  a  retardé  sa 
marche  en  nvant  uniquement  pour  permettre 
aux  forces  relativement  importantes  que  lui 
amène  Niebogatof  de  le  rejoindre  avant  de  s'aven- 
turer dans  les  parages  où  il  a  toute  chance  de 
rencontrer  Tescadre  japonaise.  Or,  le  passage  de 
Niebogatof  avait  été  signalé  au  large  de  Ceylan 
voici  déjà  une  dizaine  de  jours.  Il  est  donc  infini- 
ment probable  qu'àTheure  actuelle,  et  malgré  la 
lenteur  de  la  marche  de  ses  navires,  ce  renfort 
naval  russe  est  déjà  au  delà  des  détroits  dans  le 
sud  de  la  mer  de  Chine,  et  qu'il  ne  tardera  pas  à 
rejoindre  les  forces  de  Rodjestvensky.  Les  paque- 
bots ne  mettent  en  effet  d'ordinaire  que  quatre 
jours  au  plus  pour  aller  de  Colombo  à  Singapour. 


L'Angleterre  et  rislam 


EN    ARABIE 


On  a  dû  être  frappé  des  événements  qui  se  sont 
déroulés  depuis  quelques  années  dans  plusieurs 
parties  de  la  péninsule  arabique  et  du  rôle  que 
l'Angleterre  semblait  jouer  à  rarrière-plan.  Pour 
bien  comprendre  le  développement  de  ces  événe- 
ments et  l'influence  que  peut  avoir  sur  eux  la  poli- 
tique britannique,  il  faut  jeter  sur  les  affaires 
arabes  un  coup  d'œil  d'ensemble  et  revenir  un  peu 

en  arrière. 

La  guerre  du  Transvaal  avec  ses  péripéties  de 
revers  et  de  succès  avait  porté  dans  le  monde 
musulman  la  plus  sérieuse  atteinte  au  prestige 
britannique.  Sur  ta  côte  orientale  d'Afrique 
comme  aux  Indes  et  dans  tout  TOrient-Moyen, 
les  populations  indigènes  se  demandaient  si  la 
puissance  anglaise  n  était  pas  plutôt  une  appa- 
rence qu'une  réalité.  En  Afrique  et  aux  Indes,  il 
aurait  peut-être  suffi  d'une  étincelle  poujp  allumer 
l'incendie.  On  a  vu  alors  un  simple  hadji  somali, 
personnage  de  maigre  importance,  parvenir  à 
déchaîner  une  insurrection  qui,  après  cinq  an- 
nées de  lutte  acharnée,  est  à  l'heure  présente 
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à  peine  entrée   dans  la  phase  de  Tapaisemenl. 

De  tous  côtés  des  symptômes  alarmants  se  ma- 
nifestaient. Dans  le  golfe  Persique,  dans  la  mer 
Rouge,  en  Arabie  comme  en  Perse,  on  commen- 
çait à  ne  plus  redouter  une  nation  qui,  avec  une 
armée  de  300.000  hommes,  avait  tant  de  peine  h 
mettre  à  la  raison  quelques  paysans  boërs. 

La  situation  menaçait  de  devenir  grave  et 
l'Angleterre  devait  songer  à  rétablir  sa  prépon- 
dérance qui,  naguère  dans  ces  différentes  con- 
trées, défiait  toute  concurrence.  Ce  fut  alors  que 
le  gouvernement  des  Indes  s'ingénia  à  trouver  le 
moyen  de  restaurer  d'un  coup  sa  suprématie.  Il 
n'attendit  pas  que  la  guerre  de  l'Afrique  australe 
fût  terminée  pour  se  mettre  à  l'œuvre  :  son  expé- 
rience des  choses  de  l'Islam  et  son  esprit  poli- 
tique lui  suggérèrent  l'idée  d'embrouiller  à  plai- 
sir les  affaires  des  autres  pour  rétablir  les  siennes 
et  il  tourna  ses  regards  vers  l'Arabie. 

Menacer  le  khalifat  d'Orient  et  exciter  contre 
les  Turcs  les  populations  arabes  était,  en  réalité, 
une  besogne  assez  facile  si  l'on  consentait  à  y 
mettre  le  prix.  Et  susciter  d'inextricables  diffi- 
cultés au  Sultan  Abdul-Hamid  en  sapant  clan- 
destinement son  autorité  au  cœur  même  de 
rislam  devait,  tout  en  réveillant  les  vieilles  riva- 
lités entre  Turcs  et  Arabes,  faire  que  ces  derniers 
se  rapprocheraient  de  ceux  qui  les  aideraient  à 
secouer  le  joug  ottoman. 

Depuis  de  nombreuses  années  le  ouahabisme 
était  mort,  les  derniers  émirs  de  Riad  vivaient 
misérablement  à  Koueït  des  aumônes  de  cheïkh 
Moubarak  ben  Sabah.  Ben  Rachid,  leur  ennemi 
et  le  champion  des  Turcs,  s'était  emparé  de 
leurs  domaines  et  les  en  avait  chassés.  11  sem- 
blait que  les  imams  ouahabites  ne  dussent  jamais 
rentrer  en  possession  du  Nejd,  quand  inopiné- 
ment une  main  mystérieuse  vint  à  leur  aide.  Or, 
ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  lorsque,  en 
Arabie,  on  dispose  de  sommes  assez  considéra- 
bles, il  n'est  jamais  impossible  de  fomenter  une 
insurrection.  Et  Abdel-Aziz,  le  dernier  rejeton 
de  la  maison  des  Ben-Saoud,  pouvant  du  jour  au 
lendemain  se  servir  de  ce  moyen,  se  vit  aussitôt 
entouré  de  nombreuses  tribus  qui  ne  deman- 
daient qu'à  combattre  celui  qui  avait  dépouillé  de 
leurs  biens  les  cheikhs  du  Nejd. 

Surpris  près  d'Er-Riad  par  Abdel-Aziz,  Ben- 
Rachid  fut  défait  et  son  armée  taillée  en  pièces. 
Après  ce  premier  exploit,  le  jeune  chef  ouahabite 
reprit  en  toute  quiétude  ses  prédications  contre 
les  Turcs  et  leur  allié.  Des  coins  les  plus  reculés 
de  l'Arabie,  les  partisans  vinrent  s'enrôler  sous 
sa  bannière  et  dès  lors  le  réveil  du  ouahabisme 
était  un  fait  accompli. 

La  Porte  n'avait  plus  qu'à  intervenir  pour  se- 
courir Ben-Rachid  qui  seul  soutenait  tant  bien 
que  mal  sa  cause  dans  l'Arabie  centrale.  Mais 
tandis  que  de  Bassorah  Quelques  bataillons  de 
nizams  accouraient  dans  le  but  de  s'emparer  de 
Koueït,  le  refuge  du  cheikh  Abdel-Aziz  en  cas  de 
revers,  de  son  côté,  le  gouvernement  des  Indes 
envoyait  des  croiseurs  jeter  l'ancre  devant  la  ca- 
pitale de  cheïkh  Moubarak  ben  Sabah.  Cette  dé- 


monstration navale  suffit  pour  arrêter  les  Os- 
manlis  et  les  empêcher  d'occuper  Koueït. 

Ce  coup  d'audace  eut  un  retentissement  d'au- 
tant plus  grand  en  Arabie  et  dans  le  golfe  Per- 
sique qu'il  vint  confirmer  ce  que  jusqu'alors  on 
n'avait  fait  que  soupçonner,  à  savoir  que  la 
Grande-Bretagne  favorisait  le  mouvement  insur- 
rectionnel des  Ouahabites  et  qu'elle  était  prête  à 
accorder  au  cheïkh  Abdel-Aziz  et  au  cheïkh  Mou- 
barak ben  Sabah  le  concours  de  ses  navires. 

Après  la  réussite  si  complète  de  cette  première 
tentative,  il  n'était  plus  permis  de  douter  que  les 
populations  arabes  accueilleraient  à  bras  ouverts 
ceux  qui  les  aideraient  à  tenir  en  échec  les  Turcs  : 
aussi  vit-on  bientôt  la  politique  de  lord  Curzon 
devenir  de  plus  en  plus  active.  Le  vice-roi  des 
Indes  se  décide  alors  à  entreprendre  une  tournée 
dans  le  golfe  Persique  où  il  va  rendre  visite  aux 
différents  cheikhs  ou  sultans  de  quelque  impor- 
tance. Le  faste  qu'il  déploya  au  cours  de  ce  voyage 
est  encore  présent  à  l'esprit  de  tout  le  monde 
et  l'appareil  formidable  dont  il  s'entoura  pour 
frapper,  par  la  puissance  de  la  flotte  dont  il  se  fit 
escorter,  l'imagination  des  tribus  arabes  rive- 
raines du  golfe  Persique.  Et  pendant  qu'il 
éblouissait  les  uns  par  la  richesse  de  ses  pré- 
sents et  terrifiait  les  autres  par  les  canons  de  ses 
navires,  le  vice-roi  méditait  d'accroître  l'arrière- 
pays  d'Aden. 

Une  vieille  querelle,  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, divisait  le  gouvernement  d'Aden  et  les  au- 
torités ottomanes  voisines,  au  sujet  de  prétendus 
droits  que  revendiquait  l'Angleterre  à  la  posses- 
sion de  quelques  sandjacks  (districts)  turcs  des 
confins  méridionaux  du  Yémen,  servit  de  prétexte 
pour  opérer  les  empiétements  qu'on  était  décidé 
à  Calcutta  de  faire  sur  le  territqire  ottoman,  et  les 
dispositions  malveillantes  des  Arabes  à  l'égard 
des  Turcs  furent  mises  à  profit  pour  faire  réussir 
cette  tentative. 

Par  suite,  en  partie,  de  la  diminution  progres- 
sive, au  cours  de  ces  dernières  années,  du  nombre 
des  pèlerins  qui  se  rendent  à  la  Mecque  et  font 
vivre  les  populations  du  territoire  sacré,  la  famine 
régnait  au  Hedjaz  et  dans  l'Yémen  et  les  bédouins 
rendaient  l'administration  imprévoyante  des  Os- 
manlis  responsable  des  calamités  dont  ils  souf- 
fraient. Le  terrain  était  donc  bien  préparé  et  il 
n'était  que  trop  aisé  de  fomenter  la  rébellion  parmi 
ces  mécontents.  Un  cheïkh  influent  des  environs 
de  Sanàâ,  Hamid-Eddin,  et  son  fils,  Yahia  Seïf- 
Eddin,  ne  demandaient  qu'à  lever  l'étendard  de 
la  révolte  contre  le  Sultan.  Aussi  s'empressèrent- 
ils  de  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  à  eux 
pour  réaliser  leur  projet. 

Depuis  1890,  des  milliers  de  fusils  avaient  été 
introduits  en  contrebande  dans  l'Yémen  sous 
l'œil  complaisant  des  autorités  locales,  et  les  mé- 
contents qui  se  trouvèrent  ainsi  armés  furent 
d'autant  plus  en  état  d'entamer,  sans  plus  tarder, 
les  hostilités,  que  le  gouvernement  des  Indes  aug- 
mentait consiaérablement  sa  garnison  d'Aden  et 
réclamait  à  la  Turquie,  pour  la  sécurité  de  cette 
colonie,  une  extension  de  la  zone  qui  l'entoure 
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Ce  fut  alors  que  l'affaire  des  sandjacks  fut  remise 
sur  le  tapis  et  que  les  Anglais,  aidés  par  les  in- 
surgés du  Yémen,  purent  faire  valoir  leurs 
«  droits  »  et  reclilier  leur  frontière.  Cette  rectifi- 
cation de  frontière  devait  reporter  jusqu'à  Dalaa 
au  Nord  et  jusqu'à  Cheïkh-Mourad  à  TOuest,  à 
5  kilomètres  du  cap  Cheikh-Saïd,  les  confins  de 
leur  arrière-pays  dont  la  superficie  était  ainsi 
augmentée  de  plus  de  cent  milles  carrés. 

Si  ce  nouveau  succès  eut  encore  plus  de  reten- 
tissement dans  le  monde  arabe  que  Tincidenl  de 
Koueït,  cependant  si  brillamment  terminé,  c'est 
que  l'Angleterre  venait  en  une  seule  enjambée  de 
poser  le  pied  en  plein  Yémen  et  qu'elle  allait 
jalonner  la  route  a  Aden  à  Sanàà  d'une  série  de 

Eostes  militaires  bien  défendus,  points  d'appui  et 
ases  d'opérations  de  ses   futurs  empiétements 
dans  cette   province  de   l'Arabie,  limitrophe  du 
territoire  sacré  de  l'Islam.  Il  semble  en  effet  que 
la  politique  anglo- indienne  ne  veuille  pas  s'arrêter 
à  ces  premiers  résultats,  car,  pendant  que  ses  offi- 
ciers préparaient  une  rectification  de  frontière  si 
avantageuse  dans  le  Sud  de  la  péninsule,  le  Mah- 
mal  d'Egypte  (caravane  sacrée)  réussissait  à  avoir 
maille  à  partir  avec  les  Bédouins  des  environs  de 
Djeddah  et  de  Médine,  et  certains  journaux  du 
Caire  accusaient  la  rapacité  du  vali  du  Hedjaz  et 
du  çrand  Chérif  de  la  Mecque  d'avoir  provoqué 
les  incidents   regrettables  qui  avaient  surgi  au 
cours   du  dernier  pèlerinage.  Pour  mettre  fin  à 
une  situation  qui,  pour  la  Porte,  était  aussi  ridi- 
cule que  dangereuse,  celle-ci  dut  mobiliser  ses 
nizams.  Mais  ces  mesures  de  coercition  exercées 
par  les  Turcs  contre  les  nomades  du  Hedjaz  eurent 
pour  conséquence  d'accroître  encore  la  désaffec- 
tion des  Arabes  à  l'égard  du  Sultan.  Enfin,  quel- 
ques mois  plus  tard,  des  chérifs  mecquois,  ne- 
veux et  ennemis  du  grand  Chérif  de  la  Mecque, 
Aoun,  allèrent  se  plaindre  au  khédive  et  à  lord 
Cromer  des  malversations  de  leur  parent  et  des 
autorités   ottomanes   du  Hedjaz.   On    dit   qu'ils 
recourent  au  Caire  un  accueil  qui  n'avait  rien  de 
trop  décourageant,  et,  depuis,  le  bruit  court  qu'un 
parti  nationaliste  arabe,  auquel  ont  adhéré  plu- 
sieurs personnalités  de  la  célèbre  université  cTAl- 
Azhar,  s'est  formé  en  vue  de  susciter  le  réveil  de 
la  nation  arabe  et  de  poursuivre  son  émancipa- 
tion de  la  tutelle  ottomane. 

Tous  ces  incidents  réunis,  qui  conspirent  en 
faveur  de  l'Angleterre,  de  ses  projets  en  Arabie  et 
du  rôle  qu'elle  paraît  vouloir  jouer  dans  l'Islam, 
peuvent-ils  être  le  fait  d'un  simple  hasard? 

Quelque  disposé  que  l'on  soit  à  croire  au  désin- 
téressement de  l'Angleterre,  on  ne  peut  pourtant 
ne  pas  être  frappé  de  la  tendance  unique  de  ces 
dîflTérentes  manifestations.  L'excessive  sympathie 
que  ses  agents  témoignent  aux  Arabes  et  le  soin 

Su'ils  apportent  à  défendre  leurs  intérêts  au 
étriment  de  ceux  des  Turcs  auraient  lieu  de 
surprendre,  si  l'on  n'entrevoyait  pas  les  immenses 
avantages  que  recueillera  l'Angleterre  le  jour  où 
elle  étendra  la  main  sur  toute  la  péninsule  ara- 
bique et  où  elle  accordera  sa  puissante  protection 
au  Khalife  de  son  choix  qui  sera  l'émir  Al-Mou- 


minin,  le  Commandeur  des  croyants.  On  ne  peut, 
en  tout  cas,  ne  pas  être  émerveillé,  et  quelque 
peu  effrayé  de  la  grandeur  d'une  conception  aussi 
audacieuse  et  aussi  profonde,  et  de  la  souplesse  en 
même  temps  que  de  la  concordance  des  moyens 
encore  détournés  qui  sont  mis  en  jeu  pour  la  réa- 
liser. 


LES  JAPONAIS  EN  CORÉE 


Les  Japonais  poursuivent  énergiquement  leur 
mainmise  sur  toute  l'administration  et  la  vie 
économique  de  la  Corée.  M.  Megata,  conseiller 
financier  japonais  en  Corée,  a  publié  dans  un 
journal  japonais,  au  moment  où  il  rentrait  au 
JapoUi  la  phrase  suivante  :  «  Le  temps  est  heu- 
reusement venu,  où  les  autres  nations  ayant 
cessé  d'entraver  les  efforts  japonais,  il  n  y  a 
plus  maintenant  à  se  presser  pour  réformer  la 
Corée.  »  On  se  demande  véritablement  ce  que  les 
Japonais  croiraient  devoir  faire  s'ils  estimaient 
qu  ils  sont  obligés  de  se  presser! 

La  politique  japonaise  s'est  servie  volontiers 
en  Corée,  pour  exercer  une  pression  sur  l'empe- 
reur, sans  user  d'éléments  directement  japonais, 
de  sociétés  secrètes  telles  que  celles  de  «  l'Union  » 
et  du  «  Progrès  »  qui  semblent  bien  s'être  cons- 
tituées sous  des  inspirations  japonaises.  Récem- 
ment, un  certain  nombre  de  ministres  étant  con- 
sidérés comme  gênants  pour  les  Japonais,  ces 
deux  sociétés  secrètes  ont  réclamé  leur  démission. 
Elles  se  sont  livrées  contre  le  palais  à  une  mani- 
festation que  la  garde  coréenne  a  naturellement 
repoussée,  mais  peu  après  des  gendarmes  japo- 
nais surgissaient  et  désarmaient  la  garde.  C'est, 
en  moins  tragique,  le  renouvellement  des  événe- 
ments de  1893  dans  lesquels  l'impératrice  de 
Corée  fut  massacrée  par  la  garde  semi-japonaise 

3ui  avait  envahi  le  palais  malgré  la  résistance 
ésespérée  de  la  garde  impériale  coréenne. 
Immédiatement  après  cette  manifestation  des 
sociétés  secrètes,  1'  «  Union  »  et  le  «  Progrès  », 
le  ministre  japonais,  M.  Ilayashi,  s'est  rendu  au- 
près de  l'empereur  pour  se  plaindre  de  l'attitude 
des  gardes  et  lui  déclarer  qu'après  les  mesures 
qui  avaient  été  prises  pour  protéger  le  palais  et 
qui  étaient  inadmissibles,  les  membres  du  cabi- 
net devaient  donner  leur  démission.  Les  minis- 
tres de  la  maison  impériale,  de  l'intérieur,  de  la 
justice,  de  la  guerre,  le  préfet  de  police  résignè- 
rent sans  délai  leurs  fonctions.  C'étaient  précisé- 
ment ceux  dont  les  sociétés  secrètes  avaient 
exigé  la  démission.  Puis,  le  général  Uazegawa  fit 
afficher  une  proclamation  annonçant  que  désor- 
mais la  police  de  Séoul  serait  faite  par  la  gen- 
darmerie japonaise  seule;  depuis  le  4  janvier, 
c'est  en  effet  ce  qui  a  été  constamment  fait. 

Depuis  lors,  M.  Hayashi  a  voulu  persuader 
l'empereur  que  les  principaux  postes  vacants  de 
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l'administration  coréenne  devaient  être  immédia- 
tement pourvus  de  titulaires  japonais.  Sur  la  ré- 
sistance de  l'empereur,  on  se  contenta  d'exiger 
que  tous  les  fonctionnaires  des  provinces  du  Nord 

Siarlassent  le  japonais,  c'est-à-dire  fussent  en 
ait  des  hommes  élevés  au  Japon  et  soumis  à 
rinfluence  japonaise.  Des  agents  japonais  conti- 
nuent à  envahir  tous  les  ministères  coréens  dont 
les  titulaires  ne  sont  plus  maintenant  que  de 
simples  marionnettes  dont  tous  les  fils  sont  tenus 
par  des  mains  japonaises. 

D'autre  part,  la  première  banque  du  Japon,  le 
Dai-Ichi-Ginko,  a  été  autorisée  par  le  gouverne- 
ment japonais  à  émettre  du  papier-monnaie  et  à 
jouer  le  rôle  de  banque  nationale  coréenne.  Un 
récent  accord,  arraché  à  l'empereur  de  Corée, 
donne  au  Japon  l'administration  des  télégraphes 
et  postes  de  Corée  :  jusqu'à  présent,  le  service 
postal  avait  été  organisé  et  administré  avec 
beaucoup  de  distinction  par  un  de  nos  compa- 
triotes au  service  du  gouvernement  coréen, 
M.  Clémencet.  Enfin,  une  grande  distillerie 
d'alcool  vient  d'être  établie  à  feéoul  par  un  syn- 
dicat d'importants  bouilleurs  de  saké  de  Tokyo. 

Sur  cette  mainmise  japonaise,  et  en  particulier  sur  les 
sociétés  secrètes  qu'elle  emploie,  M.  Maurice  Gourant  a 
reçu  de  Corée  la  lettre  suivante  qu'il  veut  bien  communi- 
quer au  Bulletin  : 

«  Le  traité  d'alliance  imposé  à  la  Corée  est  main- 
tenant appliqué,  d'après  l'interprétation  japo- 
naise, cela  s'entend.  Cette  interprétation  est  d'ail- 
leurs variable;  entre  la  légation,  et l'état-major, 
et  les  conseillers  japonais,  il  y  a  divergence, 
voire  opposition.  Cela  est  éprouvant  pour  le 
pays.  L'action  japonaise  est  maladroite  comme 
elle  Ta  été  si  souvent  dans  le  passé  ;  même  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  des  Japonais,  on  n'arrive 
pas  à  comprendre  leur  manœuvre. 

«  Une  compagnie  japonaise,  la  Compagnie  Na- 
gamori,  a  demandé  et,  avec  l'appui  de  la  légation, 
a  failli  emporter  la  concession  de  tous  les  terrains 
vagues,  friches,  forêts,  de  toute  la  Corée  :  en 
somme,  une  bonne  moitié  du  pays.  Le  peuple  a 
compris  qu'on  le  mettait  à  la  porte  de  chez  lui; 
il  s'est  soulevé  avec  ensemble  et  par  réunions, 
requêtes,  protestations,  a  empêché  la  concession. 
La  direction  a  été  donnée  par  une  Société  du 
maintien  de  la  paix  (po  an  noi)  que  les  Japonais 
ont  brutalisée  et  dissoute. 

«  Autre  exemple.  Ayant  besoin  de  coulis  pour 
l'armée  de  Mandchourie,  les  Japonais  ont  fait 
appel  aux  alliés  :  personne  n'a  répondu.  Ils  ont 
essayé  l'enrôlement  forcé  :  c'a  été  un  toile  géné- 
ral. D'où  deux  ou  trois  rébellions  en  province,  à 
Si-heung,  à  Ryong-in,  àHok-san  ;  avec  cela  quel- 
ques têtes  cassées,  têtes  de  Japonais  enrôleurs, 
têtes  de  magistrats  voleurs.  Finalement  il  a  fallu 
renoncer  à  1  enrôlement. 

«'  Les  Coréens  sont  de  plus  en  plus  indisposés 
contre  les  Japonais,  qu'au  début  ils  avaient  assez 
bien  acceptés.  Mais  les  Japonais  ont  besoin  de 
partisans  quand  même,  et  voici    ce    q^  ils  font 


maintenant.  Sous  leur  inspiration  et  leur  protec- 
tion, des  sociétés  progressistes  (tjin  po  hoi)  se 
sont  formées  du  Nord  au  Sud  :  anciens  Tong- 
hak  (t),  gens  sans  feu  ni  lieu,  s'y  jettent  avec 
ardeur,  on  les  paie  d'ailleurs  pour  cela;  une  fois 
enrôlés,  pour  les  mieux  tenir,  on  leur  coupe  les 
cheveux.  Le  programme,  c'est  aider  les  Japonais 
dans  leurs  expéditions  et  dans  leurs  travaux,  ré- 
former les  abus  administratifs,  protéger  le  peuple 
dans  sa  liberté  et  dans  ses  biens.  Les  progres- 
sistes se  rassemblent  par  centaines,  et  vont  de- 
mander aux  mandarins  compte  de  leur  adminis- 
tration. Ceux-ci  ont  essayé  violence  et  persuasion, 
sans  grand  résultat.  Toutes  ces  sociétés  sont  di- 
rigées par  une  société  centrale  analogue  et  qui 
siège  à  Séoul  :  la  Société  du  progrès  total  (il 
tjin  hoi).  Son  président  tient  tête  aux  ministres, 
au  président  du  conseil,  écrit  et  télégraphie  aux 
gouverneurs,  et  on  lui  répond  humblement. 

«  Le  gouvernement  a  essayé  de  bien  des  ruses, 
il  a  fait  entrer  des  faux-frères  dans  le  Il-tjin-hoi. 
Ses  plans  ont  été  éventés.  Actuellement,  et  c'est 
peut-être  une  autre  ruse  de  la  cour,  il  se  forme 
une  société  nouvelle,  progressiste  et  éclairée 
(tjin-myeng-hoi};  elle  se  recrute  surtout  parmi 
les  marchands  ambulants  et  les  portefaix,  les 
célèbres  po-syang  et  pou-syang,  qui  ont  si  sou- 
vent soutenu  le  roi  dans  les  heures  de  trouble. 
Le  programme  est  le  même  que  celui  du  Il-tiin- 
hoi.  Dans  leur  manifeste,  les  »(  progressistes  éclai- 
rés »  disent  qu'en  1898,  trompés  par  des  émissaires 
de  la  cour,  ils  se  sont  jetés  le  bâton  à  la  main  sur 
les  membres  du  Club  de  l'Indépendance,  les  vrais 
progressistes  du  moment;  ils  déplorent  auiour- 
d'hui  leur  erreur  et  s'unissent  pour  aider  leurs 
frères  progressistes  à  réaliser  leur  programmé. 
Mais  ce  manifeste  et  ces  regrets  sont-ils  sincères? 
Entre  U-tjin-hoi  et  Tjin-myeng-hoi,  il  n'y  a 
qu'une  différence  extérieure  :  les  derniers  ne 
sacrifient  pas  leur  chevelure.  N'est-ce  pas  le  signe 
de  reconnaissance  pour  le  jour  de  l'action  ? 

«  Voilà  bien  des  éléments  de  discorde.  Les  ré- 
formes sont  certes  nécessaires  et  le  programme  des 
progressistes  mérite  la  sympathie.  Mais  les  ou- 
vriers choisis  par  les  Japonais  sont  détestables. 
Si  les  Japonais  cherchaient  à  faire  au  moyen  des 
progressistes  quelque  mauvais  coup,  comme  celui 
du  ministre  Mioura  le  8  octobre  189S,  ils  ne  choi- 
siraient pas  autrement  leurs  aides. 

«  Pendant  ce  temps,  les  rails  se  posent  jusqu'à 
Im-tjin,  peut-être  jusqu'à  Syong-to  sur  la  ligne 
Séoul-Tui-tjyou  enlevée  aux  ingénieurs  français. 
Les  uns  après  les  autres  tous  les  employés  fran- 
çais sont  congédiés,  on  dirait  que  c'est  le  premier 
but  du  protectorat  japonais.  M.  Clémencet,  de  la 
poste,  est  quasi  remercié  malgré  ses  bons  ser- 
vices; chacun  se  demande  chaque  jour  :  à  quand 
mon  tour?  » 


(1)  Ceux-ci,  on  le  sait,  forment  une  société  mi-religieuse  mî- 
politique  qui,  née  peut-être  de  l'opposition  au  christianisme,  s'en 
est  inspirée  sur  quelques  peints  :  les  Tong-hak  se  sont  montrés 
dans  tous  les  troubles  depuis  vingt  ou  trente  ans. 
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CHEICK-SAID 


Une  courte  discussion  a  été  soulevée  au  Sénat, 
le  3  avril,  par  M.  Brunet  sur  Cheick-Saïd.  On  sait 
que  nous  avons  acquis  des  droits  sur  ce  point  de 
la  côte  arabique  situé  à  l'entrée  du  détroit  de 
Bab-el-Mandeb.  ATheure  actuelle,  les  Turcs  occu- 
pent Cheick-Saïd  et  les  Anglais  tendent  à  s'ap- 
procher de  ce  point  par  Fextension  de  Tarrière- 
paysd'Aden.  Voici  le  compte  rendu 
du*  court  débat  qui  a  eu  lieu  au 
Sénat  : 


bien  choisi  pour  revendiquer  nos  droits  sur 
Cheick-Saïd,  mais  il  serait  néanmoins  maladroit 
d'y  renoncer  sans  compensation.  Il  ne  semble  pas, 
à  vrai  dire,  que  nous  ayons  un  intérêt  capital  à 
occuper  un  point  qui  est  bloqué  en  réalité  par  les 
territoires  turcs  et  britanniques.  La  véritable 
escale  française  de  cette  région  du  monde  est  Dji- 
bouti, et  à  la  condition  d'assurer,  selon  les  paro- 
les prononcées  au  Sénat  par  le  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  et  selon  les  vœux  du  Comité  de 
l'Afrique  Française,  le  développement  du  chemin 


M.  Brunbt.  —  A  Cheick-Saïd  aussi,  Mes- 
sieurs, nous  avons  des  droits  qu'il  est  né- 
cessaire de  revendiquer  franchement.  Les 
Anglais  n'hésitent  pas  à  agrandir  tous  les 
jours  leur  territoire  d'Aden.  Ils  seront 
bientôt  à  Cheick-Saïd,  et  ce  sera  peut-être 
la  source  de  nouveaux  conQits,  qu'une 
sage  initiative  de  notre  part  pourrait  dès  à 
présent  écarter. 

Le  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  qui  est 
large  de  14  milles,  est  partagé  en  deax 
passes  par  l'îlot  de  Péri  m  qui  appartient 
aux  Anglais. 

C'est  en  face  de  Périm,  sur  la  côte  asia- 
tique et  dominant  Péri  m,  que  se  trouve 
Cheick-Saïd,  qui  a  205  mètres  de  hauteur. 
Périm  n'en  a  que  65. 

C'est  donc  une  situation  très  importante 
et  que  nous  possédons,  en  vertu  d'une 
cession  faite  régulièrement  à  des  négo- 
ciants marseillais  qui  l'ont  rétrocédée 
ensuite  à  la  France. 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
—  En  vertu  de  quel  acte,  Monsieur  le  sé- 
nateur, et  quand  cet  acte  a-til  été  accepté 
par  la  France? 

M.  Brunbt.  — Par  un  acte  signé  au  con- 
sulat français  d'Aden  et  que  la  France  a 
ratifié  à  plusieurs  reprises. 

En  l870/c'est  à  Cheick-Saïd  que  nous 
abritions  nos  vaisseaux,  qui  ne  pouvaient 
trouver  un  refuge  à  Aden. 

Et  n'était-ce  pas  une  ratification  que  ce 
▼ote  de  la  Chambre  des  députés  eu  1896, 
lorsque,  sur  la  motion  de  M.  Deloncle,  elle 
affirmait  nos  droits  imprescriptibles  sur 
Cheick-Saïd?  {Très  bien!  très  bien!)  C'est  à 
ce  moment,  Monsieur  le  Ministre,  car  vous 
étiez  au  Parlement,  qu'il  fallait  protester, 
si  vous  pensiez  que  nous  outrepassions 
nos  droits.  Est-ce  donc  aujourd'hui  que 
vous  entendez  déclarer  sans  valeur  ces 
mêmes  €  droits  imprescriptibles  •  alors  affirmés  par  le 
Parlement? 

M.  LB  Ministre.  —  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  Brunet.  —  On  pouvait  croire  cependant... 

M.  LE  Ministre.  —  Je  prends  simplement  la  liberté  de 
dire  que,  quand  vous  vous  proposez  de  soulever  des  ques- 
tions qui  sont  parfois  délicates,  vous  pourriez  peut-être 
faire  au  ministre  des  Affaires  étrangères  l'honneur  de 
l'en  prévenir. 

Il  est  possible  que  le  mooient  ne  soit  pas  très 


Cliché  des  Quesiions  Diplomatiques  et  Coloniales. 

de  fer  français  jusqu'à  Addis-Ababa,  Djibouti 
sera  pour  nous  sur  la  route  d'Extrc^me-Orient  une 
base  précieuse  ayant  une  vie  propre  et  un  grand 
développement  économique.  L'avenir  qui  semble 
réservé  à  ce  port  africain,  si  nécessaire  à  nos  pos- 
sessions de  rexlréme  Asie,  diminue  donc  Tim- 
portance  de  Cheick-Saïd.  Mais,  nous  le  répétons, 
nos  droits  sur  ce  promontoire  ne  sont  sans  doute 
pas  sans  valeur,  et  ils  doivent  d'autant  moins 
ôtre  abandonnés  à  la  légère  qu'à  Theure  actuelle 
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des  difficultés  subsistent,  causées  surtout  par 
Topposition  du  ministre  anglais  à  Addis-Ababa, 
en  ce  gui  concerne  Textension  du  chemin  de  fer 
français  jusque  sur  le  plateau  abyssin. 


VARIÉTÉS 


SOUVENIRS  DE  LA  CONQUÊTE 

DU  TONKIN 

Nos  auxiliaires  indigènes  : 
les  tirailleurs  tonkinois  et  les  chasseurs 

annamites. 

Depuis  longtemps,  dans  les  entreprises  colo- 
niales, on  a  cherché  à  tirer  parti  de  rélémem 
indigène,  à  le  faire  concourir,  avec  les  forces 
métropolitaines  et  dans  le  but  de  diminuer  les 
effectifs  de  celles-ci,  soit  à  la  guerre  de  conquête, 
soit  aux  opérations  militaires  d'une  envergure 
plus  restreinte  mais  d'une  durée  plus  longue  que 
nécessite  l'occupation  ou  la  pacification  de  la 
contrée  soumise  parle  premier  effort  des  armes. 
C'est  ainsi  que  sont  nées  un  peu  partout  les  pre- 
mières troupes  indigènes,  «  natives  »  comme 
disent  les  Anglais.  C'est  à  cette  fin  que  ceux-ci 
ont  créé  Its cipaj^es  de  l'Inde;  que  les  Tagals  des 
Philippines  ont  été  utilisés  par  les  Espagnols  ; 
que  nous-mêmes  en  Algérie,  nous  avons  formé 
d'abord  nos  \ouaves  (i),  puis  nos  turcos  (tirail- 
leurs algériens),  et  nos  spahis;  en  Cochinchine, 
les  tirailleurs  annamites;  au  Sénégal,  les  tirailr 
leurs  sénégalais;  dans  la  vaste  boucle  du  Niger, 
les  tirailleurs  soudanais,  les Haoussas;  au  Tonkin 
et  en  Annam,  les  tirailleurs  tonkiiiois  et  les 
chasseurs  annamites  ;  à  Madagascar  enfin,  les 
tirailleurs  malgaches. 

C'est  aux  tirailleurs  tonkinois  et  aux  chasseurs 
annamites  que  nous  consacrons  cette  courte  no- 
tice, fixant,  d'après  nos  souvenirs  de  la  première 
heure,  leur  physionomie  primitive  ;  un  peu, 
notablement  même,  différente  de  celle  que  pré- 
sentent aujourd'hui  les  régiments  déjà  presque 
européanisés  des  premiers,  car  les  autres,  les 
bataillons  de  chasseurs  annamites  n'existent 
plus  depuis  déjà  bien  des  années. 


«  • 


Le  premier  régiment  de  tirailleurs  tonkinois 
fut  créé  à  Hanoï  peu  de  temps  après  l'envoi  au 
Tonkin  de  notre  corps  expéditionnaire.  Bientôt 
un  deuxième    régiment    commença    de    s'orga- 


(i)  Contingents  de  la  tribu  kabyle  des  y^uaoua. 


niser  à  Nam-dinh  ;  tous  deux  avec  des  ca- 
dres empruntés  à  l'infanterie  de  marine.  Mais 
ceux-ci  ne  suffisant  pas,  on  fit  appel  aux  res- 
sources du  département  de  la  Guerre  pour  ache- 
ver l'organisation  de  ce  deuxième  régiment,  que 
devait  suivre  à  bref  délai  celle  d'un  troisième  à 
Bac-ninh,  et  enfin  celle  d'un  quatrième  régiment 
à  Sontay,  les  cadres  de  ce  dernier  entièrement 
fournis  par  les  troupes  de  la  guerre  et  ne  cessant 
pas  de  leur  appartenir. 

Ces  corps,  commandés  par  des  colonels  ou  des 
lieutenants-colonels,  étaient  à  trois  bataillons,  de 
quatre  compagnies  chacun,  et  comprenaient  en 
outre  un  dépôt.  Tous  les  officiers  étaient  Euro- 
péens; les  pelotons  avaient  pour  chefs  des  lieute- 
nants ou  des  sous-lieutenants  ;  les  sections  des 
sous-officiers  européens  ;  les  demi-sections,  des 
sous-officiers  ou  des  caporaux,  ceux-ci  étaient 
secondés  par  des  gradés  indigènes  :  dot  (sergents), 
ca? (caporaux),  bep  (soldats  de  i"  classe);  —  ces 
deux  dernières  catégories  dégradés  commandant 
les  escouades.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
étaient  venus  des  tirailleurs  annamites;  les  Ton- 
kinois les  appelaient  des  «  Saïgonnais»  (1883-87, 
période  de  formation). 

■  Il  est  presque  inutile  de  décrire  Tuniforme 
de  ces  régiments  ;  tout  le  monde  le  connaît  pour 
l'avoir  vu  à  l'Exposition  de  igoo  ou  dans  les 
illustrations  parues  à  cette  époque  :  petit  salako 
à  lamelles  de  bambou  verni  et  à  jugulaire  de 
cotonnade  rouge  ;  caï-ao  (veste  ample)  et  cat-quan 
(pantalon  annamite),  de  flanelle  bleue  Phiver,  de 
calicot  blanc  l'été  en  garnison  ou  de  lustrine 
noire  (appelée  «  la  peinture  de  guerre  »)  en  co- 
lonne pendant  la  saison  chaude;  ceinture  anna- 
mite de  même  étoffe  et  de  même  couleur  que  la 
jugulaire;  bandes-jambières  en  tissu  de  coton 
bleu  clair;  sandales  en  cuir  de  buffle.  Comme 
armement,  le  mousqueton  de  cavalerie  modèle 
1874  avec  ses  cartouches,  le  sabre-baïonnette  et 
le  coupe-coupe.  Comme  équipement,  la  poche 
annamite,  sorte  de  long  étui  en  lustrine  noire, 
présentant  dans  la  partie  centrale  une  fente  lon- 
gitudinale et  destinée  recevoir  les  quelques  effets 
de  rechange,  les  vivres  (riz  et  sel)  et  la  marmite 
en  cuivre  servant  à  cuire  le  riz.  Cette  poche  anna- 
mite se  nouait  par  ses  deux  extrémités  de  façon 
à  former  un  ensemble  circulaire  et  se  portait  en 
sautoir. 

Ainsi  vêtus,  armés  et  équipés,  les  tirailleurs 
tonkinois  prirent  part  aux  diverses  affaires  qui 
marquèrent  les  débuts  de  la  conquête,  et,  à 
Lang-  son  notamment,  en  dépit  de  la  répugnance 
qu'ils  avaient  montrée,  à  cause  de  la  mauvaise 
réputation  de  Teau,  pour  l'expédition  contre  cette 
place,  ils  se  conduisirent  de  façon  à  ne  point  trom- 
per la  confiance  qu'on  avait  mise  en  eux. 

En  Annam,  quatre  bataillons  de  chasseurs  an- 
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namites  tinrent  lieu  des  régiments  de  tirailleurs 
tonkinois.  Ils  avaient  une  organisation  analogue 
et  ne  différaient  de  ceux-ci  que  par  la  couleur 
distinctive  (bleu  substitué  ou  rouge)  de  l'uniforme 
et  par  l'armement  fusil  et  épée-baïonnette,  mo- 
dèle 74,  remplaçant  le  mousqueton  et  le  sabre- 
baïonnette  du  même  modèle. 

Les  chasseurs  annamites  se  distinguèrent  dans 
la  répression  de  l'insurrection  de  FAnnam  (i885- 
89)  où  ils  donnèrent  les  mêmes  satisfactions  que 
les  tirailleurs  tonkinois  donnèrent  sur  d'autres 
théâtres. 


•  « 


Mais  c'est  surtout  dans  les  petites  colonnes  diri- 
gées contre  les  pirates  du  Tonkin  ou  les  rebelles 
d'Annam,  dans  la  création  des  postes  qui  assu- 
rèrent notre  occupation  définitive,  que  les  uns  et 
les  autres  sont  intéressants  à  suivre  et  que  leur 
industrie,  s'appliquant  à  mille  objets,  nous 
rendit  les  services  les  plus  signalés. 

Intelligents,  dociles  par  nature,  obéissants  par 
atavisme,   disciplinés    par   éducation,    attentifs, 
doués  d'un  curieux  esprit  d'imitation,  endurants 
et   résistants  sous   leurs  dehors  débiles  et   leur 
apparence  chétive,  ces  petits  troupiers  indigènes 
à  la  silhouette  et  au  chignon  féminins   avaient 
tôt  fait  d'acquérir  le  dressage  qui  les  rendait,  en 
peu  de  temps,  de  précieux  auxiliaires.  Pleins  de 
foi  en  leurs  gradés  européens,  dès  qu'ils  avaient 
appris  à  les  connaître,  ils  les  suivaient  aveuglé- 
ment partout  et  notamment  au  feu,  s'attachaient 
à  eux,  et  leur  témoignaient  parfois  un   dévoue- 
ment réel  ;  sous  leurs  chefs  habituels,  ils  se  mon- 
traient au  combat  pleins  de  sang-froid  et  de  vail- 
lance, et  nous  citerons  tout  à  l'heure  quelques 
exemples  qui  prouveront  péremptoirement  que 
ce  n'est  point  là   une  gratuite  allégation.  Gais, 
rieurs  même,  très  enfants,  ils  plaisantaient  tout 
le  long  de  la  routé,  quand  les  circonstances  per- 
mettaient à  la  discipline  de  marche  de   se  relâ- 
cher un  peu  ;  trompant  par  leurs  lazzi  les  fati- 
gues ou   la  longueur   de  l'étape,    se   moquant 
volontiers  de  tel  d'entre  eux  qu'une  mésaventure 
soudaine  offrait  pour  un  moment  à  leurs  raille- 
ries, sans  que,  pour  ainsi  dire,  jamais  leur  facé- 
tieuse humeur  tournât  à  l'aigre  et  engendrât  une 
querelle.   La  dispute  ne  survenait  guère  entre 
eux  qu'à  propos  du  jeu  ;  cette  passion,  en  effet, 
domine  les  Annamites,  et  il  faut  une  surveillance 
de  tous  les  instants  pour  empêcher  les  soldats 
indigènes  de  s'y  livrer,  les  gradés  d'y  compro- 
mettre leur  autorité,  et  la  discipline  de  subir  ainsi 
de  graves  atteintes.  Hors  de  là,  rien  n'étaic  facile 
à  conduire  comme  ces  linh  (1)  chez  lesquels,  au 


(1)  Linb'lap,  linb-U,  linb-co^  vocables  sous  lesquels  on 
désignait  daas  lUndo-Chine  française,  les  îoldais  régu- 


début  du   moins,  l'ivrognerie  était  inconnue  et 
l'amour  de  l'opium  très  rare. 

Un  autre  trait  de  couleur  locale  était  la  pré- 
sence des  femmes,  —  épouses  et  quelquefois  mères 
des  linh,  —  soit  dans  les  postes,  soit  à  la  suite 
des  colonnes.  Partout  elles  se  rendaient  utiles, 
faisant  la  cuisine  en  halte  ou  en  station,  portant 
pendant  la  marche  le  bagage  de  l'homme,  la  fa- 
meuse poche-annamite,  ce  sac  à  malices  dont  il  a 
été  question  plus  haut. 


«  « 


Un  matin  d'avril,  vers  10  heures,  au  bord  d'un 
de  ces  nombreux  arroyos  qui,  dans  la  partie  du 
Delta  voisine  de  la  mer,  sillonnent  en  tous  sens 
les  alluvions  des  grands  fleuves,  le  détachement 
fait  halte  auprès  de  la  digue  qui  encaisse  le  cours 
d'eau;  il  va  quelque  part  créer  un  poste  et  n'est 
plus  guère  qu'à  une  heure  de  chemin  du  point 
où  il  devra  l'établir.  Mais,  en  dépit  de  la  faible 
distance,  il  n'est  pas  encore  près  d'arriver.  Parti 
le  matin  vers  6  heures  du  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, il  a  marché  jusque-là  sans  autre  arrêt  que 
les  haltes  horaires,  et   aussi  d'ailleurs  sans  obs- 
tacle :  le  brouillard,  propice,  enveloppait  cette 
marche  et  la  protégeait.  On  a  atteint  ainsi  Tar- 
royo,  qu'enjambe  un  pont    d'une  trentaine   de 
mètres,  —  quarante  peut-être  —  un  de  ces  ponts 
en  dos  d'âne,  dont  le  tablier  de  terre  battue  est 
supporté  par  ces  énormes  pilotis  en  bois  de  fer, 
durs  et  incorruptibles,  que  leur  immersion  pro- 
longée rend  plus  solides  encore.  Ce  pont  est  ac- 
tuellement coupé  en  son  milieu  ;  la  travée  centrale 
a  été  détruite  et  présente  une  brèche  de  six  à  sept 
mètres,  qu'aucun  moyen  ne  permet  de  franchir; 
à  proximité  pas  de  madriers,  pas  de  matériaux 
capables  d'en  tenir  lieu  ;  rien  que  des  aréquiers, 
longs  et  grêles  palmiers  filiformes,  dont  la  fibre 
insuffisamment  ligneuse  n'offre  point  assez  de  ré- 
sistance pour  une  portée   aussi  longue,  et  des 
bambous,  dont  la  partie  utilisable  n'a  pas  plus  de 
quatre  à  cinq  mètres,  trop  courte  par  conséquent. 
L'ennemi  n'est  pas  loin  ;  il  avait  un  poste  d  ob- 
servation sur  l'autre  rive,  à  la  tête  même  du  pont 
—  une  petite  case  toute  basse  ouverte  du  côté  de 
celui-ci,  —  qu'il  a  précipitamment  abandonné  à 
l'apparition  de  notre  avant-garde;  un  feu,  mou- 
rant, y  fume  encore,   achevant  de  s'éteindre.  Le 
brouillard  du  matin  s'est  élevé,  mais  pour  ouater 
le  ciel  d'une  buée   grise.    Un    silence    lugubre 
plane,  que  rompt  seul  par  intervalle   le  hoquet 
du  coq  de  pagode,  semblable  à  un  éclat  de  rire 
étranglé.  Le  site  est  sévère  :  à  gauche  du  chemin 
par  lequel  on   vient  d'arriver,  la  rizière  s'étale, 
comprise  entre  l'arroyoetun  village  abandonné, 

liers  des  régiments  de  tirailleurs,  les  soldats  des  milices 
ou  de  police. 
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que  le  détachement  se  trouve  avoir  à  dos;  — 
à  droite,  la  jungle  et  un  cannier  (i)  de  bambous 
rampent  jusqu'à  un  massif  rocheux  abrupt,  cou- 
vert de  celte  végétation  e'chevelée  des  tropiques, 
qui  accroche  à  toutes  les  saillies  ses  larges  feuilles 
retombantes,  scolopendres,  agaves,  cycas  ;  —  en 
face,  sur  l'autre  rive,  et  à  cent  mètres  d'elle,  une 
haute  barricade  coupe  la  route  et  s'appuie,  vers  la 
droite,  à  un  village,  adossé  lui-même  à  ces  grands 
rochers  de  marbre,  tout  droits,  à  travers  lesquels 
Tarroyo  s'est  frayé  un  étroit  passage,  envahi  par 
les  hautes  herbes,  sans  trace  du  moindre  sentier. 
Pourtant,  il  faut  passer,  mais  comment? 

Tandis  qu'il  cherche  une  solution  à  ce  pro- 
blème, le  chef  du  détachement,  mettant  à  profit 
ce  temps  d'arrêt  forcé,  ordonne  que  les  hommes 
fassent  le  repas  du  matin.  Sous  la  protection  de 
quelques  petits  postes  et  d'un  piquet  fournis  par 
le  contingent  européen  de  la  colonne,  celle-ci 
s'installe  à  l'abri  de  la  digue,  tout  contre  son 
couvert;  les  corvées  d'eau  et  de  bois  partent 
immédiatement,  en  ordre  et  en  armes  ;  les  feux 
s'allument,  les  cuisiniers  français  et  les  femmes 
des  tirailleurs  tonkinois  préparent  le  rata,  le  riz, 
le  café  et  le  thé.  Alors  les  linh  entrent  en  scène. 
Armés  de  leurs  coupe-coupe,  répartis  en  plusieurs 
équipes,  qui  travaillent  de  concert  ou  se  relèvent 
après  leur  repas,  ils  se  répandent  dans  le  cannier 
et  abattent  des  bambous,  que  d'autres  ajustent, 
assemblent  et  chevillent  ;  car  l'officier  s'est  arrêté 
à  ce  parti  :  confectionner  des  radeaux,  longs  de 
quatre  à  cinq  mètres,  larges  d'un,  les  jeter  bout 
à  bout  sur  l'arroyo,  dont  le  courant,  les  appli- 
quant contre  les  pilotis  du  pont,  les  maintiendra 
en  place,  les  recouvrir  de  chaume  et  improviser 
ainsi  un  passage  grâce  auquel  la  colonne  fran- 
chira l'obstacle  qui  vient  de  l'arrêter.  A  cette  be- 
sogne, les  indigènes  seuls  conviennent;  seuls  ils 
ont  l'aptitude  voulue  pour  manier  le  coupe-coupe, 
qui  s'ébrèche  ou  se  tord  entre  les  mains  trop  bru- 
tales ou  trop  vigoureuses,  en  tout  cas  malhabiles, 
des  Européens.  Cest  que,  pour  venir  à  bout  de 
ce  roseau  robuste,  il  faut  l'attaquer  à  petits  coups 
répétés,  mais  portés  moelleusement  si  Ton  peut 
dire,  sans  que  le  bras  bouge,  par  le  simple  et 
souple  mouvement  du  poignet.  Aidés  par  les  mi- 
liciens du  mandarin  qui  accompagne  le  détache- 
ment, les  tirailleurs  tonkinois  à  grand  renfort  de 
cai-lat  (2)  et  de  chevilles  de  bambous  terminent 
en  moins  de  trois  heures  cette  besogne,  et,  à  une 
heure  de  l'après-midi,  l'avant-garde  prend  pied 
sur  l'autre  bord  pour  assurer  le  débouché  du  reste 
de  la  colonne  et  du  convoi. 

(1)  Cannier,  amas  toulfu  de  roseaux  s'étendant  sur  un 
plus  ou  moins  large  espace. 

(2)  Cai'iaty  lien  obtenu  en  découpant,  à  l'aide  de  coupe- 
coupe,  dans  le  sens  de  la  longueur  des  fibres,  de  longs 
filaments  plats  et  minces  de  bambou. 


•  • 


Voilà  donc  un  premier  service  auquel  les  linh 
sont  aptes.  Il  en  est  encore  un  d'un  autre  ordre, 
dont  nous  allons  sommairement  analyser  les  con- 
ditions :  le  combat.  Pour  celui-là,  il  est  indispen- 
sable que  l'Annamite  connaisse  le  chef  qui  le 
commande;  qu'il  l'ait  déjà  suivi  au  feu,  ou  tout 
au  moins  qu'il  se  soit  vu  imposer  de  quelque  ma- 
nière son  prestige;  sa  confiance  est  à  ce  prix.  Or, 
ce  jour-là,  les  tirailleurs  ne  connaissaient  pas  ou 
connaissaient  à  peine  le  sergent  européen  qui  les 
commandait  ;  ce  sous-officier,  récemment  débar- 
qué de  France,  était 'depuis  un  temps  trop  court 
à  la  tête  de  la  demi-section  qu'il  devait  mener  au 
combat  et  lui-même  voyait  le  feu  pour  la  pre- 
mière fois.  Le  résultat  de  cette  ignorance  réci- 
proque dans  laquelle  chef  et  soldats  se  trou- 
vaient les  uns  par  rapport  à  l'autre,  ne  se  fit 
pas  attendre.  A  trois  kilomètres  environ  au 
delà  du  pont  précédemment  décrit,  la  demi-sec- 
tion de  Tonkinois  formant  la  tête  et  la  pointe 
d'avant'garde  atteignit  la  digue  d'un  second 
arroyo^  dont  la  rive  adverse  disparaissait  sous 
répaisse  ceinture  de  bambous  d'un  long  village 
tenu  par  l'ennemi  ;  des  retranchements  enterrés 
occupaient  toute  la  lisière,  couronnant  la  berge 
abrupte  que  couvraient  ellermême  des  abatis  et 
des  petits  piquets.  A  cette  berge,  aucun  moyen 
d'accès  qu'un  pont  de  même  nature  que  le  pre- 
mier, de  longueur  presque  égale,  et  coupé  comme 
lui.  Dès  l'arrivée  de  la  pointe  sur  la  digue,  toute 
la  lisière  fortifiée  du  village  ennemi  s'environne 
de  fumée  ;  à  moins  de  cinquante  mètres,  les  coups 
de  feu  éclatent  et  les  balles  sifflent  aux  oreilles 
des  linh  de  pointe,  qui  s'aplatissent  derrière  la 
levée,  la  tête  au-dessous  de  la  crête  de  celle-ci. 
D'eux-riiêmes,  sans  que  l'ordre  leur  en  soit 
donné,  les  linh  de  la  tête  d'avant-garde  accou- 
rent d'un  bond  s'abriter  auprès  de  leurs  cama- 
rades; pourtant  une  petite  pagode  était  là  à  côté 
d'eux,  sur  leur  gauche,  point  d'appui  opportun 
et  solide,  qu'il  y  avait  intérêt  et  urgence  à  occu- 
per. Au  lieu  de  la  conduire,  de  la  reprendre 
vigoureusement  en  main  par  un  acte  d'énergie, 
le  sergent  suit  sa  troupe,  qui  n'est  plus  qu'un 
troupeau;  — presque  aussi  afiblé  qu'elle,  il  ne 
la  commande  plus.  Et  tout  i  coup,  spontané- 
ment, sous  la  pression  de  la  peur  qui  les  angoisse, 
pour  s'étourdir  et  se  donner  du  courage,  les  linh 
se  mettent  à  tirer.  Sur  quoi  ?  —  Est-ce  qu'ils  le 
savent  ?  Quand  l'épouvante  vous  talonne,  il  est 
bien  question  de  raisonner! —  Sur  des  retran- 
chements solides,  d'oij  aucune  tête  n'émerge, 
Tennemi  tirant  à  couvert,  à  travers  des  créneaux 
horizontaux  et  très  bas,  où  l'adresse  du  tireur  le 
plus  consommé  ne  saurait  prétendre  à  loger  sûre- 
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meni  une  balle.  Le  sergent  assiste  à  cette  tirerie 
désordonnée,  à  ce  gaspillage  de  munitions,  sans 
réussir  à  les  modérer  ou  à  les  empêcher.  Il  se  con- 
sume en  objurgations  vaines  ;  il  n'est  pas  écouté, 
peut-être  pas  même  entendu.  Des  arguments 
d'une  autre  sorte  seraient  à  ce  moment  précis 
tout  à  fait  nécessaires;  il  n'ose  pas  les  employer; 
il  ne  sait  pas,  il  ne  peut  pas  se  faire  obéir.  Il  est 
vraiment  plus  inconnu  que  méconnu  de  ses 
hommes,  qu'il  ne  connaît  d'ailleurs  pas  davan- 
tage. Il  apparaît  là  claire'ment  que  le  galon  ne 
suffit  pas  à  procurer  l'ascendant  moral,  mais 
c'est  bien  plutôt  celui-ci  qui  donne  à  l'autre  son 
prestige.  Et  pourtant,  dans  quelques  semaines, 
ces  mêmes  linh,  sous  le  même  sergent,  feront 
merveille;  la  pratique  de  combats  presque  jour- 
naliers les  auront  familiarisés  ensemble;  ils  se 
connaîtront.  Tout  le  secret  de  l'ascendant  du  chef 
est  là,  à  la  condition  qu'il  ne  perde  pas  lui- 
même  à  être  connu. 


« 
«  • 


Le  même  fait  se  vérifia  bien  des  fois,  entre 
autres  dans  la  circonstance  suivante,  ailleurs  que 
sur  le  théâtre  que  nous  venons  de  considérer. 
Une  colonne  opérait  dans  la  région  à  l'Est  de 
Sontay  ;  elle  comprenait  des  troupes  européennes 
et  indigènes.  Dans  un  but  qu'il  est  difficile  de 
comprendre  ou  tout  au  moins  de  justifier,  le 
commandant  de  celte  colonne,  rompant  le  lien 
tactique,  conçut  l'idée  bizarre  de  couper  en  deux 
ces  compagnies  homogènes  pour  en  former  des 
unités  mixtes,  si  bien  que  ces  tirailleurs  tonki- 
nois, qui  s'étaient  parfaitement  comportés  aupa- 
ravant sous  leurs  chefs  naturels  et  connus,  se 
montrent  pleins  de  pusillanimité  sous  les  chefs  de 
fortune  qu'ils  ignorent  et  qu'un  caprice  vient  de 
leur  imposer.  Et  l'on  voit,  certain  jour,  au  mo- 
ment de  donner  l'assaut,  tout  le  peloton  indigène 
d'une  de  ces  compagnies  mixtes  improvisées, 
malgré  le  commandement  de  «  En  avant  !  »  jeté 
par  leur  commandant  de  compagnie  provisoire  et 
la  charge  qui  sonne,  se  blottir  derrière  une  di- 
gueite  de  rizière,  répétant  à  l'envi  ce  cri:  «  En 
avant!  »,  mais  sans  bouger  déplace,  jusqu'à  ce 
que  l'arrivée  en  ligne  du  peloton  européen  for- 
mant réserve  et  l'action  énergique  des  hommes 
qui  le  composent  entraînent  dans  la  ruée  finale 
les  Tonkinois  cloués  de  peur  une  minute  plus  toi. 
Et  la  preuve  que  la  cause  de  leur  dépression  pas- 
sagère était  bien  celle  que  nous  indiquions,  c'est 
que,  à  côté  de  cette  compagnie,  l'autre  unité 
mixte,  dans  la  composition  de  laquelle  entraient 
les  deux  pelotons  restants  des  compagnies  mères, 
se  conduisit  brillamment,  sans  la  moindre  dé- 
faillance :  elle  avait  pour  chef,  celle-là,  le  com- 
mandant de  la  compagnie  normale  indigène,  le 
propre  capitaine  des  linh. 

L'erreur  est  donc  de  ne  pas  laisser  gradés  euro- 


péens et  soldats  indigènes  assez  longtemps  en 
contact  et  d'apporter  des  changements  trop  fré- 
quents, qui  pourraient  être  facilement  évités, 
dans  les  cadres  de  nos  unités  de  «  natifs  ».  Ces 
incessantes  mutations  ne  tuent  pas  l'esprit  de 
corps  ;  elles  l'empêchent  de  naître.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  les  inconvénients  et  les  dangers 
de  semblable  système  ;  leur  évidence  saute  aux 
yeux. 


Mais  ceci  n'infirme  en  rien  la  valeur  de  ces 
mêmes  troupes  quand  elles  opèrent  sous  leurs 
chefs  naturels  ou  sous  des  chefs  étrangers  aux- 
quels elles  ont  eu  le  temps  de  se  faire  et  qu'elles 
ont  pu  apprécier. 

Il  nous  souvient  d'un  chasseur  annamite, 
d'une  taille  exceptionnelle,  et  qui  devait  à  cette 
particularité  le  surnom  de  Goliath  :  tombé  un 
jour  entre  les  mains  de  rebelles,  il  avait  été  par 
eux  laissé  pour  mort,  —  on  avait  essayé  de  lui 
couper  le  cou,  et  les  muscles  de  la  nuque,'pres- 
que  tranchés  par  le  coupe-coupe,  ne  relevaient 
plus  qu'imparfaitement  la  tête,  laquelle  se  pen- 
chait un  peu  plus  que  de  raison  sur  la  poitrine, — 
(îoliath  avait,  comme  bien  l'on  pense,  conservé 
une  sérieuse  rancune  à  ceux  qui  l'avaient  ainsi 
accommodé  et  —  par  une  généralisation  bien 
naturelle  —  à  tous  leurs  pareils.  Aussi  le  chef  du 
poste  dans  lequel  il  était  détaché  l'emmenait-il 
toujours  avec  lui  dans  toutes  les  expéditions  qu'il 
organisait,  le  prenant  généralement  pour  unique 
escorte  dans  les  reconnais.sanccs,  souvent  péril- 
leuses, des  positions  ennemies  que,  pour  ne 
point  éveiller  l'attention  des  rebelles,  il  faisait 
seul,  avant  de  donner  ses  ordres  d'attaque.  Et 
Goliath,  par  sa  fidélité,  par  son  dévouement,  aussi 
bien  que  par  sa  force  redoutable,  son  courage  et 
sa  vigilance,  était  un  précieux  compagnon.  Sa 
présence  ôtait  à  l'officier  qui  s'en  faisait  suivre, 
toute  préoccupation  à  l'endroit  de  sa  sûreté  per- 
sonnelle et  donnait  à  son  esprit  l'indépendance 
nécessaire  pour  chercher  les  moyens  de  réduire 
au  minimum  les  risques  d'une  attaque,  et,  par 
une  utilisation  appropriée  du  terrain  reconnu,  de 
sauvegarder  dans  la  plus  large  mesure  la  vie  de 
ses  soldats. 


*  « 


Autre  exemple  de  la  valeur  dis:iplinée  de  ces 
mêmes  chasseurs  annamites. 

Un  nombreux  parti  de  rebelles  avait  été  si- 
gnalé comme  devant,  certaine  nuit,  effectuer  un 
mouvement  qui  l'amènerait  sans  doute  à  passer 
un  pont,  sis  près  d'un  village  long'J  lui-même  par 
la  route  qui  conduisait  au  cours  d'eau.  Au  bord 
du  même  chemin,  en  dehors  de  l'enceinte  du  vil- 
lage, mais  tout  près  de  celle-ci,  dans  la  direction 
par  où  l'ennemi  devait  arriver,  se  trouvait   une 
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petite  pagode,  précédée  d'un  mur  en  terre  bas 
couronné  de  cactus.  C'est  là  que  vint  s'établir  en 
embuscade  à  la  nuit  close,  après  une  marche  ra- 
pide et  secrète,  le  détachement  chargé  de  sur- 
prendre les  rebelles  au  passage  du  ponr.  Un 
poste  de  quelques  hommes  fut  placé  à  ce  pont 
même  et  devait,  se  dressant  brusquement  en 
face  de  l'ennemi  parvenu  à  ce  point,  ouvrir  à 
bout  portant  sur  lui  un  feu  d'enfilade  d'une  car- 
touche par  homme,  suivi  aussitôt  d'une  attaque 
à  la  baïonnette.  Avec  cette  attaque  en  coïnciderait 
une  autre  du  même  genre,  menée  par  le  gros  dé- 
tachement, qui  surgirait  de  la  pagode  au  signal 
du  feu  et  tomberait  dans  le  flanc  de  la  bande 
tandis  qu'elle  serait  engagée  dans  le  chemin, 
bordé  d'une  part  par  une  haie  infranchissable  de 
cactus  et  de  bambous,  et  de  l'autre  par  Tenceinte 
du  village  impénétrable  également.  Pour  épar- 
gner au  poste  du  pont  Ténervement  d'une  veille 
attentive  l'œil  et  l'oreille  au  guet,  il  fallait  le 
faire,  prévenir  en  temps  utile  de  l'approche  de 
l'ennemi.  Dans  ce  but  et  pour  se  couvrir  lui- 
même  du  côté  de  celui-ci,  le  commandant  du 
détachement  poussa,  à  une  centaine  de  mètres 
en  avant  de  la  pagode,  un  petit  poste  de  quatre 
chasseurs  annamites,  sous  les  ordres  d*un  caï 
(caporal  indigène).  Ce  poste,  dissimulé  derrière 
une  haie  à  un  coude  du  chemin,  sur  un  talus  qui 
surplombait  un  peu  celui-ci,  avait  devant  lui  un 
segment  rectiligne  de  route  d'environ  trois  cents 
mètres,  sur  lequel  la  nuit,  —  sans  lune,  rhais 
claire  -  permettrait  d'apercevoir  le  débouché  de 
la  bande  aussitôt  qu'il  se  produirait.  En  effet, 
dès  leur  apparition,  les  rebelles  de  tête  furent  dé- 
couverts par  la  sentinelle;  et  le  chef  du  petit 
poste  aussitôt  prévenu  par  elle,  vint  rapidement 
faire  son  rapport  au  commandant  du  détache- 
ment. Il  retourna  ensuite  à  son  poste  avant  que 
les  rebelles  ne  fussent  parvenus  à  sa  hauteur,  et 
resta  là,  tapi  avec  ses  quatre  hommes,  dérobant 
complètement  sa  présence  à  l'ennemi,  attendant 
le  moment  d'attaquer  suivant  le  plan  conçu  et  les 
instructions  données,  et  exécutant  ce  plan  et  ces 
instructions  avec  une  décision,  un  à-propos  et  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge. 

Cet  exemple  en  dit  long  sur  ce  qu'on  pouvait 
tirer  des  soldats  indigènes,  bien  dressés  et  com- 
mandés par  un  chef  qui  avait  su  leur  inspirer 
confiance.  Il  n'y  avait  pourtant  aucun  Européen 
à  ce  petit  poste,  et,  bien  que  livré  à  lui-même,  en 
dépit  de  la  solitude,  de  la  nuit,  de  la  dépression 
morale  qui  en  résultait,  ce  caï,  sûr  de  la  façon 
dont  se  comporterait  le  gros  du  détachement,  et 
plein  de  foi  dans  l'efficacité  des  dispositions  prises 
par  son  chef  européen,  sut  résister  à  toutes  les 
suggestions  de  la  peur,  et  soutenir  par  sa  résolu- 
tion le  moral  de  ses  hommes;  il  contribua  effica- 
cement ainsi  au  succès  de  lopération 


Au  moment  de  l'assaut,  quand  on  abordait  la 
zone  des  défenses  accessoires,  les  linh  n'avaient 
pas  leurs  pareils  pour  les  démolir  ou  pour  y 
frayer  des  passages,  de  même  que  pour  ouvrir  ces 
terribles  portes  annamites,  triples  parfois,  avec 
leur  tablier  mobile  à  rabattement,  leurs  deux 
vantaux  de  bois  de  fer  et  leurs  barres  coincées 
qu'il  fallait  dégager  et  retirer  une  à  une. 

Enfin,  dans  les  postes,  quand  il  s'agissait  de 
créer  de  toutes  pièces  l'établissement  qu'on  for- 
mait, comme  cela  arriva  souvent,  nul  comme 
eux  ne  savait  confectionner  et  cuire  des  briques, 
des  tuiles,  de  la  chaux,  construire  et  dresser  les 
charpentes,  faire  des  paillottes  pour  couvrir  les 
toitures,  creuser  des  fossés,  élever  des  murs,  des 
palissades,  des  miradors,  percer  des  créneaux, 
appointir  et  planter  des  petits  piquets,  disposer 
des  abatis,  tout  cela  au  milieu  des  plaisanteries, 
des  rires,  de  l'éclat  d'une  gaîté  de  bon  aloi,  fai- 
sant tout  à  coup  place  au  silence  déférent  et  res- 
pectueux quand  apparaissait  un  de  leurs  gradés 
euro'jéens,  — ruche  laborieuse  et  ordonnée  où 
le  babil  remplaçait  le  bourdonnement,  fourmi- 
lière active  où  le  travail  se  faisait  presque  sans 
qu'il  y  parût,  par  la  continuité  inlassable  d'une 
multitude  de  petits  efforts. 

Interprètes  au  besoin,  cuisiniers,  maîtres 
d'hôtel,  ordonnances,  la  liste  de  leurs  aptitudes 
pourrait  s'allonger  encore.  Nous  l'arrêterons  là. 


9       « 


Nous  avons  dit  que,  dans  les  débuts,  les  femmes 
suivaient  parfois  les  linh  en  colonne,  portant, 
au  moyen  d'un  bambou  équilibré  sur  Tépaulc, 
le  bagage  de  l'homme,  et  parfois,  dans  les  bras, 
un  enfant  nouveau-né.  Une,  même,  grosse  et 
presque  à  terme,  dans  une  expédition  sur  la  ri- 
vière Noire,  traînait,  outre  son  fardeau  naturel, 
la  lourde  charge  des  vivres,  des  hardes  et  des 
ustensiles  de  son  petit  ménage,  se  bornant  à 
répondre  :  «  Con-gaï  (i)  malade,  beaucoup 
lourd  »,  aux  exhortations  du  chef  de  l'arrière- 
garde,  qui  l'invitait  à  serrer  lorsqu'elle  laissait 
par  trop  accroître  la  distance  entre  elle  et  le 
convoi. 

Dans  les  surprises  si  fréquentes  au  milieu  de 
ces  halliers  ou  de  ces  défilés,  quand  les  balles 
s'abattaient  sur  la  colonne,  elles  ne  poussaient 
pas  de  cris,  supportaient  en  silence,  et  en  somme 
avec  courage  la  dure  épreuve  du  combat;  géné- 
ralement elles  s'accroupissaient  sur  place,  espé- 
rant, en  se  faisant  ainsi  plus  petites,  échapper  au 
danger  d'être  atteintes.  Lorsque,  au  contraire,  la 
troupe  avec  laquelle  elles  marchaient  attaquait 

(i)  Con-gaï,  femme.  «  La  femme  est  malade,  c'est  bien 
lourd.  » 
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la  première,  elles  partageaient  d'ordinaire  le  sort 
des  coulis  du  convoi,  qu'on  parquait  en  quelque 
coin  abrité,  sur  les  derrières;  mais  souvent  elles 
s'enhardissaient  peu  à  peu  jusqu'à  venir,  d'abord 
avec  une  timidité  qui  s'explique,  purs  avec  une 
audace  tranquille  qui  étonne,  assister  de  plus 
près  au  déroulement  du  drame,  en  filles  d'Eve 
qu'elles  étaient,  payant  parfois  d'une  blessure  ou 
de  leur  vie  leur  curiosité.  Graves  et  calmes  dans 
le  péril,  elles  devenaient  rieuses  et  fières  du 
succès  quand  il  était  obtenu. 

Dans  les  postes,  on  leur  construisait  soit  de 
petites  cases  isolées,  soit  des  chambres  minus- 
cules aux  pignons  des  baraques;  un  lit  de  camp 
en  bambou  y  tenait  presque  toute  la  place, 
comme  dans  les  cat  nha  (cases)  des  nha-qué 
(paysans  indigènes).  Elles  vaquaient  aux  soins 
du  ménage,  faisaient  la  cuisine  pour  tous,  même 
pour  les  célibataires,  dont  elles  recevaient  une 
légère  rétribution  ;  toujours  remplies  d'entrain  et 
de  gaîté,  ayant  des  mots  et  des  réparties  spiri- 
tuels, vifs  ou  drôles  ;  montrant  dans  des  fusées 
de  rires,  entre  leurs  lèvres  rouges,  la  double 
rangée  de  laque  noire  de  leurs  dents  luisantes  et 
saines,  au  bas  d'une  face  ronde  de  pleine  lune, 
coiffée  de  bandeaux  plats  à  la  vierge,  qui  for- 
maient contraste  avec  le  plissement  égrillard  de 
leurs  petits  yeux  bridés;  décentes  pourtant  dans 
leur  maintien,  dans  leur  allure,  montrant  sans 
embarras,  en  été,  leurs  épaules,  leur  dos  et  leurs 
jambes  nus,  mais  les  seins  toujours  voilés  avec 
une  pudeur  presque  ombrageuse.  Jamais  de  scan- 
dales, d'intrigues  amoureuses  avec  d'autres 
linh.  De  loin  en  loin,  seulement,  une  dispute 
entre  elles,  où  leurs  voix  atteignaient  des  tons 
d'une  invraisemblable  hauteur,  ou  bien,  excep- 
tionnellement, quelques  cris  trempés  de  larmes, 
quelques  gémissements  s'achevant  en  sanglots, 
quand  un  mari,  dans  le  huis-clos  du  «  home  », 
croyait  devoir  appuyer  d'arguments  frappants 
son  autorité  un  instant  discutée  ou  mécoiinue. 
Au  résumé,  respectueuses,  obéissantes,  disci- 
plinées comme  les  hommes,  aussi  faciles  à  con- 
duire qu'eux. 

«  • 
*  * 

Voilà  sous  quel  aspect  on  pouvait  voir  à  leur 
naissance  les  troupes  indigènes  du  Tonkin  et  de 
TAnnam.  Il  plaira  peut-être  à  ceux  qui  les  ont 
connues  telles,  de  voir  revivre  dans  ces  quelques 
lignes  une  physionomie  qui  s'est  déjà  quelque 
peu  modifiée  quant  aux  apparences,  mais  qui 
heureusement  n'est  pas  près  de  disparaître  et 
promtt  de  conserver  encore  longtemps  son  ca- 
ractère, au  moins  dans  ses  grandes  lignes  et  dans 
ses  traits  les  plus  originaux. 

Chalvan. 


'jt:  T. 
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Résultats  financiers  des  budgets  indo-olii- 
nols  au  31  décembre  1904.  —  Le  gouverneur 
fjénéral  de  Tlndo-Chine  vient  de  faire  connaître 
les  résultats  financiers  de  l'exercice  1904  acquis 
au  31  décembre  dernier. 

A  celte  date,  les  recettes  réalisées  pour  le 
compte  du  budget  général  atteignaient  le  chiffre 
de  29.925.000  piastres,  et  les  dépenses  elTectuées 
celui  de  26.730.000  piastres. 

Les  recettes  étaient  donc  supérieures  aux  dé- 
penses de  3.19f).000  piastres. 

M.  Beau  ajoute  que  les  recettes  restant  à  réa- 
liser, du  !•' lanvier  au  30  juin  1903  (au  titre  de 
l'exercice  1904)  s'élèveraient  probablement  à 
700.000  piastres,  alors  que  les  dépenses  à  ordon- 
nancer pendant  cette  période,  au  titre  du  même 
exercice,  ne  seraient  pas  inférieures  à  4.000.000 
de  piastres. 

L'excédent  à  payer  serait  donc  de  3.300.000 
piastres,  et  dans  ces  conditions  le  budget  général 
de  rindo-Chine  pour  1904  se  solderait,  d'après, 
les  calculs  de  M.  le  gouverneur  général,  par  un 
déficit  qui  n'excéderait  pas  105.000  piastres. 

Par  contre,  et  toujours  d'après  les  indications 
de  M.  Beau,  les  différents  budgets  locaux  indo- 
chinois  se  solderaient,  en  clôture  d'exercice,  par 
des  excédents  de  recettes  qui  atteindraient  proba- 
blement 125.000  piastres  pour  la  Cochinchine, 
187.000  pour  le  Cambodge,  750.000  pour  le 
Tonkin,  215.000  pour  l'Annam  et  24.000  pour  le 
Laos. 

Les  colons  et  la  j  astice  à  l'égard  des  indl* 
gènes.  —  Nous  avons  déjà  signalé  dans  notre 
Bulletin  de  février  dernier,  sous  le  titre  La  loi 
de  Lynch  au  Tonkiriy  quel  esprit  animait  les 
colons  en  ce  qui  concerne  la  justice  à  rendre  aux 
indigènes.  Depuis  ce  moment,  cet  esprit  a  de  nou- 
veau eu  l'occasion  de  s'affirmer,  à  la  suite,  il  faut 
le  reconnaître  d'ailleurs,  d'attentats  répétés  d'in- 
digènes contre  les  colons.  On  se  plaint  beaucoup 
de  l'insécurité,  et  le  16  décembrp,  la  Chambre 
d'agriculture  du  Tonkin,  réunie  d'urgence,  a 
adressé  au  résident  supérieur  une  lettre  se  plai- 
gnant de  ce  qu'un  nouvel  assassinat  fût  commis 
sur  la  personne  du  gérant  d'une  exploitation  agri- 
cole. En  outre,  l'affaire  de  M.  Layrisse,  assassiné 
il  y  a  quelque  temps,  semble  avoir  été  classée. 
Les  assassins  présumés,  qui  avaient  déjà  été  arrê- 
tés, ont  été  acquittés  et  remis  en  liberté. 

Mais  s'il  est  tout  naturel  que  les  colons  s'in- 
quiètent d'une  situation  qui  est  sans  doute  due 
beaucoup  moins  à  la  mollesse  de  la  répression  de 
ce  cas  particulier  qu'à  l'insuffisance  très  ancienne 
déjà  de  notre  politique  indigène  en  Indo-Chine, 
il  est  très  fâcheux  de  voir  de  quelle  manière  la 
presse  indo-chinoise  continue  à  s'occuper  de  la 
question.  Voici  une  citation  3'un  journal  tonkinois 
qui  donnera  une  idée  de  cet  esprit  : 

L'acqailtement  et  la  remiee  en  liberté  immédiate  des 
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assassins  de  l'infoitanë  Layrisse,  out  frappé  de  stupeur  les 
habitants  de  notre  ville,  qui  n'avaient  jamais  eu  Tidée  de 
mettre  en  doute  un  seul  instant  la  condamnation  de  ces 
indigènes  à  la  peine  capitale,  ou  tout  au  moins  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  L'acquittement  des  misérables 
a  été  accueilli  par  un  cri  d'indignation  générale,  et  les 
commentaires  vont  leur  train  sur  les  suites  néfastes 
qu'entraînera,  à  sa  suite,  Tinexplicable  indulgence  des 
magistrats  et  des  jurés  chargés,  en  cette  triste  circon- 
stance, de  faire  respecter  le  nom  européen.  Les  preuves 
étaient  plus  que  suffisantes  pour  condamner  sans  pitié  les 
trois  bandits  qui,  incontestablement,  avaient  fait  le  coup, 
et  nous  ne  félicitons  pas  les  jurés  de  la  faiblesse  insigne 
dont  ils  ont  fait  preuve  en  rendant,  contre  toute  logique, 
un  verdict  de  non-culpabilité.  Tous  les  Européens,  magis 
trats  ou  jurés,  qui  ont  si  inconsidérément  donné  la  clef 
des  champs  à  ce  trio  d'assassins,  ne  voient-ils  donc  pas 
derrière  eux  la  tourbe  innombrable  des  escarpes  et  des 
bandits  indigènes  qui  n'attendaient  qu'un  geste,  tant  soit 
peu  énergique,  pour  rentrer  dans  l'ombre  et  qui,  ra^suiés 
par  cet  acquittement  fantastique,  ne  se  gêneront  plus  à 
l'avenir,  au  prix  où  est  cotée  la  vie  d'un  Français,  pour 
reprendre  ouvertement  la  série  de  leurs  sanglants 
exploits. 

Nos  juges  n'ont  même  pas  la  fermeté  des  magistrats 
chinois  qui  insistent,  depuis  de  longs  mois,  près  des 
consuls  européens  pour  obtenir  la  mise  à  mort  d'un 
matelot  russe,  qui  a  tué,  dans  un  moment  dMvresse,  un 
simple  couli,  et  qui  reviennent  obstinément  à  la  charge, 
malgré  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  leur  a  jusqu'à  présent 
opposée. 

Allons,  il  n'y  a  plus  de  justice  en  Indo-Chine;  la  crainte 
salutaire  que  nous  avions  jusqu'à  ce  jour  inspirée  aux 
indigènes  ira  s'émietlant  de  jour  en  jour,  et  la  ridicule 
application  du  code  Napoléon  à  des  bandits  qui  méritent 
tout  au  plus  la  mort  sous  le  bâton,  achèvera  de  ruiner 
notre  prestige  et  notre  autorité. 

Il  y  a  des  moments  où  l'on  se  sent  fier  dVtre  Français! 

Les  plaintes  provoquées  par  Tinsécurité  des  co- 
lons ont  abouti  à  Télaboration  d'un  projet  de 
réforme  de  l'organisation  judiciaire.  Ce  projet  nous 
paraît  aller  à  1  encontre  de  ce  qui  devrait  être  en 
Indo-Chine,  puisqu'il  tend  à  assimiler  complète- 
ment l'organisation  judiciaire  de  ce  pays  à  celle 
de  la  métropole.  Les  cours  d'assises  existant 
actuellement  dans  la  colonie,  et  qui  ont  prononcé 
les  acquittements  dont  on  se  plaint,  sont  compo- 
sées de  quatre  Français  délibérant  en  présence  de 
trois  magistrats  de  carrière.  On  demande  aujour- 
d'hui qu'il  y  ait  douze  jurés  en  Indo-Chine  comme 
en  France,  en  alléguant  qu'il  n'est  plus  difficile, 
en  présence  de  l'augmentation  de  la  population 
européenne,  de  trouver  autant  de  jurés  dans  la 
colonie  qu'on  le  voudra.  En  faisant  cette  réforme, 
on  a  surtout  le  désir  d'obtenir  des  tribunaux  impi- 
toyables, ce  C[ui  est  assez  prouvé  par  le  langage  tenu 
par  certains  lournaux,  et  en  particulier  par  le  Cour- 
rier (T Haïphong  qui  écrivait  :  «  Avec  un  jury  de 
douze  membres,  les  assassins  de  Layrisse  n'eussent 
pas  échappé  au  châtiment  ;  ils  eussent  payé  de  leur 
tiHe  la  vie  de  notre  compatriote  ;  les  présomptions 
étaient  telles  qu'elles  étaient  des  preuves.  Les 
jurés  délibérant  à  part,  sans  avoir  besoin  des 
conseils  trop...  éclairés  des  magistrats,  eussent, 
comme  le  public  dont  ils  sont  l'émanation,  pro- 
noncé la  culpabilité  sur  tous  les  points  ^^  sans 
admission  de  circonstantcs  atténuante^-  ^^  Dans 


un  autre  article  consacré  à  la  même  question,  ce 
journal  disait  encore  : 

Et  dans  un  pays  comme  celui-ci  où  la  plupart  du  temps 
les  certitudes  morales  et  les  présomptions  sont  les  seules 
preuves  que  l'on  puisse  rapporter,  un  pareil  système  est 
dangereux  et  déplorable.  Nous  en  avons  vu  les  très  tribtes 
effets  par  l'acquittement  des  bandits  qui  ont  assassiné 
Layrisse. 

Le  jury  lui,  n'a  pas  à  s'embarrasser  de  procédure, 
d'aiiouies  de  droit.  Il  juge  uniquement  d'après  sa  con- 
science, et  ce  qu'il  croit  être  la  vérité.  11  a  le  droit  de 
dire  non  coupable  en  face  d'un  crime  certain,  mais  aussi 
le  droit  de  déclarer  coupable  sans  preuves,  du  moment 
où,  en  son  âme  et  conscience,  il  croit  à  la  culpabilité. 

Un  jury  n'aurait  pas  laissé  les  assassins  d'un  Français 
échapper  au  juste  châtiment. 

C'est  pourquoi,  si  d'autres  oublient  de  réclamer  et 
négligent  d'obtenir  la  constitution,  sur  une  terre  fran- 
çaise, de  tribunaux  réguliers,  nous  ne  nous  lasserons  pas 
de  la  demander,  et  il  faudra  bien  qu'on  nous  la  donne. 
Nous  ferons,  s'il  est  utile,  une  pétition  aux  Chambres. 

Mais  nous  nous  étonnons  que  le  premier,  et  avant  tous, 
le  procureur  général,  qui  a  donné  des  gages  de  sa  libéra- 
lité, n'ait  pas  demandé  au  pouvoir  central  l'installation 
d'une  justice  régulière. 

il  est  en  somme  regrettable  que  les  organes  de 
la  colonie  européenne  au  Tonkin  laissent  voir 
aussi  clairement  que  la  justice  doit  être  soumise 
aux  mouvements  de  Fopinion  publique.  A  notre 
sens,  il  semble  qu'au  lieu  d'organiser  un  jury 
quelconque,  il  eût  été  bien  préférable  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  l'organisation  indigène  de  la 
magistrature,  et  de  se  servir  de  cette  organisation 
pour  obtenir  toutes  les  répressions  qui  auraient 
été  nécessaires,  en  connaissance  des  mœurs  et 
des  lois  du  pays. 


La  question  monétaire  en  Indo-Chine.  -- 
Au  cours  de  la  discussion  du  budget  des  colonies 
au  Sénat,  M.  Fougeirol  a  rappelé  qu'à  la  Cham- 
bre un  député  avait  insisté  sur  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  stabiliser  la  monnaie  indo-chinoise,  et 
l'honorable  sénateur  s'est  prononcé  pour  l'ajour- 
nement de  la  question  jusqu'au  jour  où  le  gou- 
vernement chinois  prendra  également  une 
décision  sur  ce  point.  Ce  jour-là,  le  moment  sera 
venu  d'agir,  et  d'agir  d'accord  avec  lui.  Résoudre 
le  problème  avant,  serait,  d'après  l'honorable  séna- 
teur, s'exposer  à  de  graves  dangers. 

Il  est  probable  que  la  question,  cependant,  sera 
solutionnée  en  Indo-Chme  avant  de  l'être  en 
Chine,  où  le  système  monétaire  est  des  plus 
divers  suivant  que  de  la  côte  on  s'avance  dans 
l'intérieur  de  ce  pays;  mais  il  faut  reconnaître 
que  la  question  est  très  difficile,  très  controver- 
sée et  que  la  Commission  interministérielle, 
instituée  en  1903  pour  l'étudier,  n'a  pas  cru  elle- 
même  pouvoir  la  trancher.  Elle  s'est  bornée  ù 
admettre  la  possibilité  de  la  réforme  pour  uue 
époque  indéterminée  et  à  recommander  l'adop- 
tion de  diverses  mesures  destinées  à  en  préparer 
a  réalisation  et  à  tempérer  les  inconvénients  du 
système  actuel.  Ces  mesures  nous  les  avons 
signalées  quand  elles  ont  été  prises  et  dans  notre 
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dernier  numéro  nous  mentionnions  encore  Tune 
d'elles.  On  a,  on  s'en  souvient,  commencé  par 
éliminer  de  la  circulation  la  piastre  mexicaine. 
Par  deux  décrets  du  3  juin  1903,  Tintroduction 
en  Indo  Chine  de  monnaies  d^argent  étrangères 
a  été  prohibée  et,  d'autre  part,  les  droits  à  la  sortie 
sur  les  monnaies  d'argent  étrangères  ont  été  sup- 
primées. Ces  mesures  ont  amené  la  sortie  d'une 

Importations  de  piastres 


MOIS 

Piastres 

françaises 

ou 

de  commerce 

provenant 

do    Franco 

Piastres 

françaises 

ou 

do  commerce 

provenant 
d'ailleurs  que 

do  Franco 

Piastres 
mcxiciioes 

Join    1903 

Juillet 

Août 

Sentembro 

760. 000  S 
250.006 
1.532,000 
754.000 
1.200.000 
1.976.000 
1.222.000 

942.000 
1.126.000 

100.000 

69.180$ 
28.080 
291.250 
16.503 
81.126 
39.395 
58.723 
6.474 
11.035 

2.800 
46.520 
41.323 
10.990 

5.219 
14.272 

1.818  14 

1.0U5 

990$ 

29.940 

11.420 

32.672 

7.907 

75 

16.829 

12.239 

1.138 

919 

1«5 

40 

Ociobra 

Novembre 

Décembre 

Janvier  190i 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Seotembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Totaux 

Total  de  l'importa- 
tion DKS  $  FRANÇAI- 
ses ou  db  commercb. 

Total  o^mbral... 

9.862.006 
10.587 

725.715  14 
.721  $14 

114.334 

10.702.055  S  li 

Exportations  de  piastres 


MOIS 


Juia    1903 

Juillet 

Août 

Septembre . . 

Octobre 

Xorembre 

Décembre 

Janvier  1904 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Totaux 

Total  oânkral  des  expor- 
tations  


i 


Piastres  françaises 

ou 

de  commerce 


61.100$ 

1.000 
100.000 

500 
4.900 


1.353.832  GO 
4.200 
1.000 

100.000 
22.000 
28.600 

245.098 
42.905 

418.900 


2.381.055  60 


Pisstres 


mexicaines 


1.217$ 

126.300 

1.511.560 

1.775.680 

633.543 

G94.814 

801. 9G0 

102.205 

55.6il 

.")3.935 

50  320 

171.370 

98.600 

303.150 

327.488 

89.400 

180.495 

312.600 

522.785 


8.163.093 


10.547.148  $60 


quantité  déjà  assez  imposante  de  piastres  mexi- 
caines, comme  l'indiquent  les  deux  tableaux  que 
nous  empruntons  à  une  conférence  très  documen- 
tée et  très  précise  que  M.  Charles  Depincé  a 
faite  tout  récemment  sur  ce  sujet  à  l'Ecole  colo- 
niale: 

On  voit  que  l'importation  a  été  légèrement 
supérieure  à  l'exportation  et  que  ce  que  la  circu- 
lation perdait  en  piastres  mexicaines,  elle  le 
regagnait  amplement  en  piastres  françaises  ou 
de  commerce.  On  évalue  à  80  millions  environ 
le  nombre  de  piastres  nécessaires  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  circulation,  à  55  millions  celui 
des  piastres  françaises  qui  doivent  se  trouver  ac- 
tuellement dans  la  Colonie,  et  par  suite,  à  20  ou 
25  millions  celui  des  piastres  nouvelles  à  frapper 
et  à  introduire  en  Indo-Chine.  Voilà  la  grande 
opération  d'assainissement  qui  a  été  entreprise, 
et,  de  quelle  façon  elle  s'opère,  ce  n'est  que  quand 
elle  sera  à  peu  près  achevée  qu'on  pourra  songer 
à  la  stabilisation  de  la  piastre. 

Les  exportations  de  riz  en  1904.  —  Les 

exportations  totales  du  riz  (y  compris  le  «  paddy  », 
les  brisures  et  les  farines)  par  le  port  de  Saigon 
ont  atteint,  en  1904,  un  chiffre  «  record  »  pour  la 
Cochinchine  :  875.675  tonnes. 

Ainsi  qu'on  le  verra  par  la  comparaison  dé- 
cennale ci- après,  seule  l'année  1902  avait  appro- 
ché un  total  aussi  considérable  : 

Années.  Exportations  totales. 

Tonnes. 

1895 555.833 

1896 431.277 

1897 535.549 

1898 624.622 

1899 678.248 

1900 608.998 

1901 645.589 

1902 \  ..  823.630 

1903 * 589.233 

1904 875.675 

D'après  la  statistique  dressée  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Saigon,  les  exportations  des 
deux  dernières  années  ont  été  distribuées  comme 
suit  : 

Pays  de  destination  1903  1904 

Tonnes.  Tonnes. 

France 87.665  232.180 

Colonies  française^ 2.167  19.612 

Ports  d'Europe 2.119  48  131 

Port-Saïd,  à  ordre? "  20.968 

Indes  néerlandaises 15.095  41.413 

Singapour 2.151  10.298 

Philippines 203.217  176. 108 

Hong-kong 197.433     '     245.222 

Ports  chinois »  4.731 

Annam  et  Tonkin *71  63 

Inde »  *^ 

Japon 7^.398  74.846 

Divers 1.^)17  2.084 

Totaux......  589.233  875.675 

L'augmentation,  en  1904,  se  chiffre  par  286.412 


^ 
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tonnes.  C'est  l'Europe  qui  a  absorbé  la  plus  grosse 
partie  de  Texcédent  :  241.495  tonnes;  viennent 
ensuite  les  Indes  néerlandaises  et  Hong-kong.  Les 
expéditions  ne  présentent  de  diminution  relative- 
ment importante  que  dans  la  direction  des  îles 
Philippines. 

La  gabelle.  —  Les  inconvénients  de  la  ga- 
belle sur  lesquels  nous  avons  déjà  insisté  sont  très 
vivement  mis  en  relief  en  ce  moment  dans  la 
presse  indo-chinoise.  Il  existe,  paraît-il,  en 
Annam,  des  régions  où  la  population  ne  peut 
acheter  tout  le  sel  nécessaire  à  sa  consommation. 
Les  indigènes  sont  parfois  obligés  d'attendre  des 
journées  entières  pour  obtenir  la  ration  qu'on 
consent  à  leur  accorder.  Pour  éviter  les  trop  lon- 
gues attentes,  les  indigènes  achètent  à  des  prix 
élevés  du  sel  aux  emploj'és  de  l'administration 
du  monopole  qui,  eux,  sont  servis  les  premiers. 
On  prétend  qu'il  se  produit  d'autres  faits  extraor- 
dinaires, mais  nous  ne  voulons  retenir  que  ce 
fait  qu'on  vient  d'ajouter  une  nouvelle  taxe  sur 
le  sel,  en  établissant  des  licences  de  débitants  de 
sel.  On  a  imposé  des  licences  de  2,  5,  10  et 
40  piastres  à  ceux  qui  veulent  débiter  cette  den- 
rée, et  ces  intermédiaires  nouveskux  prélèvent  un 
bénéfice. 

Le  régime  du  sel  tel  qu'il  fonctionne  en  Indo- 
Chine  a  tué  une  industrie  et  lèse  le  coixsommateur, 
qu'il  soit  indigène  ou  européen.  Voici  en  effet 
une  lettre  que  nous  trouvons  dans  V Avenir  du 
Tonkiti  et  qui  a  été  écrite  par  un  agent  du  mono- 
pole en  réponse  à  une  demande  de  sel. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  mot  de  ce  jour,  j*ai  Thonneur  de 
vous  informer  qu'il  nous  est  absolument  interdit  de  déli- 
vrer, sur  les  salines,  quelque  quantité  de  sel  que  ce  soit, 
si  petite  soit-elle,  à  lout  acheteur  non  muni  d'un  livret  de 
saunier.  Les  ventes  à  ces  acheteurs  sont  elles-n^mes  très 
limitées.  D*autre  part  il  ne  m'est  possible  de  vous  délivrer 
qu'une  quantité  de  5  kilos,  au  prix  de  dix-neuf  cents  les 
5  kilos,  la  douane  ayant  créé  des  licences  pour  la  vente 
du  sel,  lesquelles  licences  ne  sont  délivrées  qu'aux  véri- 
tables marchands,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  été  reconnus 
par  nous  comme  se  livrant  continuellement  au  commerce 
de  cette  denrée.  Il  nous  est,  comme  vous  le  voyez,  abso- 
lument  impossible  de  vous  donner  satisfaction,  sans  léser 
les  intérêts  de  quelqu'un.  Je  crois  donc  que  le  mieux  que 
vous  ayez  à  faire,  si  vous  avez  besoin  de  sel,  est  de  voua 
adresser  aux  revendeurs  munis  de  licence  qui  n*ont  droit 
eux-mêmes,  en  les  circonstances  actuelles,  qu'à  25  kilos, 
par  jour. 

Veuillez...  etc. 

On  voit  par  cette  lettre  même  combien  il  est 
difficile  de  se  procurer  du  sel  et  combien  une 
organisation  comme  celle-là  peut  nous  desservir 
dans  Tesprit  des  indigènes  auxquels  un  pareil 
régime  apporte  une  gêne  qu'ils  ne  connaissaient 
pas,  il  s'en  faut.  On  cite  même  une  région  mon- 
tagneuse où  le  sel  se  vend  à  des  prix  inaborda- 
bles pour  la  population  qui  n'est  pas  riche  et 
où  on  sale  le  riz  avec  de  la  cendre  de  bambou 
femelle.  Il  est  nécessaire  que  le  régime  du  sel 
soit  de  nouveau  examiné  de  très  près  et  adouci 


dans  les  régions  où  il  a  des  conséquences  si  rigou- 
reuses. 

La  oommission  des  antiquités  du  Tonkin. 
—  Sur  la  proposition  du  directeur  de  TEcole 
française  d'Extrême-Orient,  et  l'avis  conforme  du 
secrétaire  général  de  Tlndo-Chine,  sont  nommés 
membres  de  la  commission  des  antiquités  du 
Tonkin,  pour  une  période  de  trois  ans  :  MM.  Ba- 
bonneaux,  sous-ingénieur  des  Travaux  publics; 
Bouchet,  commis  des  services  civils,  chargé  des 
cours  d'annamite  et  de  chinois  ;  Destenay,  admi- 
nistrateur des  services  civils,  chef  du  service 
administratif  au  secrétariat  général;  Friquegnon, 
lieutenant-colonel  d'infanterie  coloniale,  chef  du 
service  géo^Taphique  ;  Grossin,  commandant  de 
la  compagnie  de  gendarmerie  de  l'Indo-Ghinc; 
Cl.  Madrolle,  attaché  au  cabinet  du  gouverneur 
général;  Nguyen-Khac-Vi,  tong-doc,  membre 
suppléant  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  ; 
Vildieu,  architecte,  chef  du  service  central  d'ar- 
chitecture; les  membres  de  l'école  française  d'Ex- 
trême-Orient. 

M.  Destenay  remplira  les  fonctions  de  vice-pré- 
sident de  la  commission. 

Cet  arrêté  a  été  rendu  nécessaire  parce  que  les 
pouvoirs  des  membres  nommés  en  octobre  1901 
étaient  arrivés  à  leur  terme.  La  commission  a 
pour  objet  d'inventorier  les  monuments  ou  objets 
ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique,  de  sur- 
veiller les  travaux  pouvant  mettre  au  jour  des 
antiquités,  de  signaler  les  découvertes,  de  contri- 
buer enfin,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
à  la  connaissance  de  Thistoire,  de  l'archéologie  et 
de  Fethnographie  du  Tonkin. 

Diverses  raisons  ont  fait  que,  jusqu'ici,  cette 
«  Compagnie  »  n'a  pu  produire  les  résultats  qu'en 
attendaient  ses  fonclateurs.  Rien  n'ayant  été  fait  à 
l'époque  où  elle  fut  créée  pour  dresser  l'inven- 
taire et  assurer  la  conservation  des  monuments 
de  l'Indo-Chine,  il  fallut  d'abord  aller  au  plus 
pressé,  c'est-à-dire,  laissant  de  côté  le  Tonkin 
proprement  dit,  reconnaître  et  étudier  les  plus 
précieux  et  les  plus  compromis  des  monuments 
indo-chinois,  ceux  du  Cambodge  et  du  Champa. 
C'est  aujourd'hui  chose  faite.  Le  catalogue  des 
monuments  chams  et  cambodgiens,  classés  comme 
monumentshistoriques,peut  être  considéré  comme 
terminé,  et  tous  les  vestiges  notables  de  ces  deux: 
antiques  civilisations  sont  placés  désormais  sous 
la  sauvegarde  des  dispositions  de  l'arrêté  du 
19  mars  1900.  Il  en  est  de  même  pour  un  certain 
nombre  de  monuments  laotiens. 

M.  Beau  a  jugé  le  moment  venu  d'étendre  au 
Tonkin  l'étude  archéologique  et  épigraphique 
menée  à  bonne  fin  au  Champa  et  au  Cambodge  et 
sérieusement  engagée  au  Laos.  11  était  d'ailleurs 
d'autant  plus  nécessaire  de  se  mettre  sans  tarder 
à  cette  besogne  que,  chaque  jour,  Ton  voit  des 
monuments  intéressants  pour  l'histoire  de  l'An- 
nam  et  de  son  art  s'abîmer  ou  disparaître  par 
suite  de  l'incurie  ou  de  l'ignorance  plus  encore 
que  sous  les  coups  du  vandalisme. 

Quant  à  Tépigraphie  annamite,   elle  est   tout 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


163 


' 


entière  à  cr^er;  les  inscriptions  sont,  en  outre, 
extrêmement  nombreuses.  Les  Annamites  ont  ou, 
en  effet,  depuis  l'antiquité,  Thabitude  de  commé- 
morer tous  les  événements  importants  de  leur 
histoire  nationale  ou  locale,  et  en  particulier 
toutes  leurs  fondations  d'édifices,  par  l'érection 
d*une  stèle  inscrite.  Le  dépouillement  systéma- 
tique de  ces  inscriptions  ajoutera,  sans  nul  doute, 
des  données  précieuses  à  celles  que  fournissent 
sur  l'histoire  annamite  les  maigres  annales  offi- 
cielles. 

La  moisson  ne  peut  manquer  d'être  abondante 
et,  assurée  qu'elle  est  de  la  bonne  volonté  des 
chefs  de  province  et  des  autorités  indigènes,  jointe 
au  concours  qui  lui  est  d'ores  et  déjà  assuré  des 
officiers  du  service  géoeraphique,  la  commission 
des  antiquités  du  Tonkm  fera  une  fructueuse  et 
intéressante  besogne. 


SIAM 

Le  budget.  —  L'excellent  Bulletin  écono- 
mique de  V Indo-Chine  pour  le  mois  de  janvier 
dernier  nous  donne  un  résumé  du  budget  sia- 
mois pour  l'exercice  1904-1905.  Les  recettes  sont 
fixées  à  45.500.000  ticaux,  soit,  en  comptant  le 
tical  à  1  fr.  40,  à  66.500.000  francs.  Les  dépenses 
à  47.251 .300  ticaux,  laissant  un  excédent  de  re- 
celtes de  258.700  ticaux.  Le  budget  siamois  est 
en  très  grosse  et  très  rapide  augmentation  puis- 

3ue  en  1902-1903  les  recettes  étaient  seulement 
8  39.152.134  ticaux  et  les  dépenses  de  39.028.040 
ticaux. 

Comme  toujours,  les  principales  recettes  du 
Siam  sont  les  diverses  fermes,  surtout  des  jeux, 
dont  la  production  est  en  très  grosse  augmenta- 
tion cette  année,  parce  que,  nous  assure-t-on,  les 
adjudicataires  ont  escompté  que  Texcellente  ré- 
colte du  riz  permettra  aux  Siamois  de  se  livrer 
plus  encore  qu'à  l'ordinaire  à  leur  passion  domi- 
nante. La  ferme  des  jeux  doit  rapporter  7.533.269 
ticaux  contre  5.757.383  en  1903-U4.  La  ferme  de 
la  loterie  passe  de  2.136.225  ticaux  en  1903-Oi  à 
2.420.411  en  1904-05.  La  ferme  de  l'alcool  de 
4.i58.583  à  4.908.772.  Au  contraire,  le  rende- 
ment de  la  ferme  de  l'opium  n'a  guère  augmenté 
puisqu'il  a  passé  de  7.113.396  ticaux  à  7.114.296. 
En  dehors  des  fermes,  les  principales  augmen- 
tations portent  sur  les  douanes,  passant  de 
4.384.913  ticaux  en  1903-04  à  5.405.340;  les  fo- 
rets,  de  1.137.322  à  1.527.192;  les  mines,  de 
1.037.343  à  1.252.128.  Il  y  a  aussi  une  légère 
progression  dans  le  rendement  des  chemins  de 
fer  qui  a  été  en  1903-04  de  2.020.000  ticaux,  et 
qui  est  estimé  pour  l'exercice  courant  à  2. 175.000. 
L'augmentation  des  droits  de  douane,  qui  est 
estimée  à  23  %  sur  Tannée  précédente,  est  due 
principalement  à  l'espoir  d'une  forte  exportation 
de  riz,  correspondant  à  Texcellente  récolte  du 
paddy  de  la  saison  dernière.  Toutefois,  il  y  a 
aussi  un  certain  progrès  sur  les  importations 
des  marchandises  générales  dont  le  volume  croit 


singulièrement  d'année  en  année.  L'augmenta- 
tion du  produit  des  forêts  découle  de  la  probabi- 
lité d'une  bonne  saison  de  flottage.  Les  deux  tiers  de 
l'augmentation  du  rendement  des  chemins  de  fer 
sont  dus  au  progrès  du  trafic  sur  la  ligne  de 
Korat.  Ceci  est  une  réponse  auxhomnesqui  pré- 
tendent que  le  Laos  est  un  pays  sans  valeur. 
Cette  ligne  politique,  construite  par  les  Siamois 
dans  un  pays  très  peu  peuplé  et  difficile,  répond 
non  seulement  au  but  politique  qu'ils  se  propo- 
saient en  rétablissant,  mais  encore  elle  tend  peu 
à  peu  à  devenir  un  plaeement  normal  de  l'argent 
public  qui  lui  a  été  consacré. 

L'examen  des  dépenses  est  également  intéres- 
sant. Ce  sont  les  dépenses  militaires  qui  mar- 
quent les  plus  fortes  augmentations.  L'armée 
absorbera  6.187.198  ticaux  en  1904-05  contre 
3.741.030  en  1903-04;  la  marine,  3.710.730  ti- 
caux contre  2.260.300.  En  outre,  un  crédit 
extraordinaire  de  3.917.216  ticaux  est  prévu  par 
des  approvisionnements  de  réserves  pour  l'armée. 
Il  y  a  sans  doute  là  une  preuve  de  plus  de  l'ef- 
fort d'organisation  militaire  que  le  Siam  pour- 
suit jusque  dans  les  régions  les  plus  extérieures 
du  royaume/ et  par  conséquent  jusque  sur  les 
bords  du  Mékong.  Ajoutons  que  la  gendarmerie 
provinciale,  qui  est  en  réalité,  elle  aussi^  une 
armée  commandée  par  les  officiers  danois,  voit 
ses  crédits  augmenter  de  2.560.000  ticaux  à 
2.800.000. 

La  police  est  aussi  augmentée.  Elle  passe  de 
1.143.112  ticaux  à  1.321.541.  Les  tribunaux  pas- 
sentde  1  21 6.480  licauxàl. 477. 290.  Les  irrigations 
absorberont  pendant  l'exercice  courant  563.355  ti- 
caux contre  39.2  iO  seulement  pendant  l'exercice 
écoulé.  Le  cadastre  se  poursuit  et  doit  absorber 
951.136  ticaux  contre  900.100.  Si  le  crédit  de 
1.500.000  ticaux  consacré  en  1903-1904  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  est  supprimé,  il  est 
remplacé  par  une  dépense  extraordinaire  de 
6.003.000  ticaux,  imputée  au  fonds  de  réserve, 
comme  celle  qui  est  consacrée  aux  approvisionne- 
ments des  réserves  pour  l'armée. 

Les  progrès  de  toutes  ces  dépenses  nous  mon- 
trent que  le  Siam  poursuit  patiemment  son  orga- 
nisation en  tant  qu'Etat  centralisé  et  tendances 
modernes.  Il  le  fait  d'abord  dans  le  domaine  qui 
doit  nous  frapper  le  plus.  Nous  venons  de  signaler 
l'augmentation  de  ses  crédits  militaires  et  les 
dépenses  extraordinaires  qu'il  consacre  aux  appro- 
visionnements de  réserve.  11  ne  faut  pasouolier 
que  dès  1902-1903  une  somme  de  3.340.99!  ti- 
caux avait  été  prise  au  fonds  de  réserve  pour  être 
dépensée  en  approvisionnements  militaires.  Cette 
année,  le  gouvernement  siamois  consacre  une 
grande  partie  de  l'augmentation  des  crédits 
pour  Tarmée  à  la  création  de  deux  nouveaux 
régiments. 

Une  autre  augmentation  de  dépenses  très  inté- 
ressante est  celle  des  chemins  de  fer  qui  tendent 
à  rapprocher  de  plus  en  plus  Bangkok  de  toute  la 
périphérie  du  royaume.  11  y  a  là  une  tendance 
très  naturelle,  mais  qui  doit  être  surveillée  de  près 
par  nous  :  si  nous   voulons  exercer  sur  la  rive 
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droite  du  Mékong  Tinfluence  à  laquelle  nous  pré- 
tendons, nous  ne  devons  pas  tarder  à  faire  aboutir 
les  projets  de  chemins  de  fer  qui  seront  con- 
struits en  exécution  du  dernier  accord  franco- 
siamois  et  dont  le  gouvernement  général  de 
rindo-Chine  se  préoccupe  à  l'heure  actuelle. 

Il  est  très  intéressant  de  s'arrêter  à  Taugmenta- 
tion  considérable  (524.  H6  ticaux)  des  crédits  consa- 
crés aux  irrigations.  On  sait  que  ce  sont  là  les  dé- 
penses les  plus  immédiatement  productives  et  utiles 
à  la  population  que  l'^n  puisse  faire  dans  ces  pays 
d'Extrême-Orient.  Le  service  des  irrigations  a  été 
régulièrement  et  définitivement  constitué  au  Siam 
avec  un  personnel  de  sept  ingénieurs  spécialistes 
européens.  Le  programme  adopté  comporte  pen- 
dant cinq  années  une  dépense  annuelle  de 
600.000  ticaux.  Sans  doute  une  forte  partie  de  ce 
crédit  sera  consacrée  à  la  réfection  ou  à  l'amélio- 
ration d'ouvrages  existants,  tels  que  digues,  ca- 
naux, écluses,  mais  il  y  a  aussi  un  vaste  plan 
d'irrigation  qui  devra  encore  être  étudié  pendant 
trois  ou  quatre  ans  et  qui  commencera  à  être  exé- 
cuté aussitôt  que  les  travaux  actuels  auront  été 
achevés. 

Il  peut  être  intéressant,  en  terminant,  de  donner 
la  série  des  budgets  des  recettes  du  Siam  depuis 
dix  ans  : 

Ticaux 

d893-.1894 17.389.672 

1894-1895. 17.334.369 

1895-1896... 18.074.690 

1896-1897 20.644.500 

1897-1898 24.808.001 

1898-1899 28.496.029 

1899-1900 29.920.365 

1900-1901 35.611.306 

1901-1902 36.157.963 

1902-1903 39.152.124 

1903-1904  (approximativemeni). . .  43.283.000 

1904  1905  (estimation) 45.500.000 

L'emprunt  siamois.  —  Non  seulement  le 
Siam  trouve  dans  son  budget  en  développement 
constant  les  moyens  de  s'organiser  et  de  se 
mettre  en  valeur,  mais  encore  il  a  estimé  qu'il 
était  arrivé  au  point  où  il  pouvait  sans  inconvé- 
nient se  créer  une  dette  étrangère.  Il  vient 
d'émettre  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Londres 
un  emprunt  de  25  millions  de  francs  à  4  1/2%, 
remboursable  en  40  ans  par  des  tirages  qui  com- 
menceront en  4911,  avec  faculté  pour  le  gouver- 
nement siamois  de  racheter  au  pair  et  au  mo- 
ment qu'il  voudra  à  partir  du  l®*"  septembre  1915, 
sur  trois  mois  de  préavis.  Une  moitié  de  cet 
emprunt,  qui  a  été  largement  couvert,  a  été  émise 
par  la  Hongkong  and  Shanghaï  Banking  Corpo- 
ration, et  l'autre  moitié  parla  Banque  de  l'Indo- 
Chine.  Au  moment  de  l'émission,  on  a  fait  obser- 
ver qu'il  s'agissait  pour  le  gouvernement  sia- 
mois d'étendre  des  travaux  utiles,  par  exemple 
le  réseau  de  chemins  de  fer  dont  il  a.déjà  cons- 
truit, pour  ses  recettes  annuelles,  plus  de  460  ki- 
lomètres. On  voit  que  le  «  nerf  »  financier  du 
progrès  est  loin  de  manquer  au  Siaiu. 


CHINE 

La  mort  de  Mgr  Favier.  —  Mgr  Favier,  vi- 
caire apostolique  de  Pékin,  est  mort  dans  cette 
ville  à  Tàge  de  soixante-huit  ans.  Il  était  depuis 
quarante-trois  ans  dans  le  pays,  où  il  avait  été 
envoyé  presque  aussitôt  après  son  entrée  dans 
l'ordre  des  Lazaristes,  au  lendemain  de  son  ordi- 
nation. 

Mgr  Favier  était  une  des  personnes  les  plus  in- 
fluentes de  la  colonie  étrangère  de  Pékin.  Bien 
peu  parmi  les  Européens  connaissaient  aussi  bien 
que  lui  la  langue  chinoise  et  tous  les  ressorts  de 
la  société  h  laquelle  il  était  mêlé  depuis  si  long- 
temps. Alors  que  tout  le  monde  doutait,  à  la  fin  de 
1899  et  dans  les  premiers  mois  de  1900,  du  sérieux 
de  l'insurrection  des  Boxeurs  qui  se  développait 
dans  la  Chang-toung  et  dans  le  Pe-tchili  méri- 
dional, Mgr  Favier  n'hésita  jamais  à  prédire  la 
f gravité  des  événements  dont  il  allait  faillir  être 
ui-méme  victime.  On  n'a  pas  oublié  en  effet 
comment  il  fut  assiégé  dans  le  Pé-tang  avec  trois 
mille  chrétiens,  n'ayant  guère  d'autres  armes  que 
celles  de  la  poignée  de  marins  français  et  autri- 
chiens, qui,  sous  les  ordres  de  l'enseigne  de  vais- 
seau Henry  tué  pendant  ce  siège,  repoussa  toutes 
les  attaques  des  Boxeurs  et  des  troupes  chinoises 
qui  s'étaient  alliées  à  eux. 

Après  cette  crise,  Mgr  Favier  réussit  à  relever 
ses  chrétientés  ruinées.  11  construisit  même  dans 
la  rue  des  Légations  une  grande  église  catholique. 
Il  avait  ses  dispensaires,  ses  hôpitaux,  et  exer- 
çait un  pouvoir  presque  souverain  sur  le  quartier 
du  Nord  de  la  ville  où  la  population  catholique 
est  concentrée. 

C'est  chez  lui  que  les  Français  de  passage,  tou- 
jours sûrs  de  trouver  un  accueil  plein  d'entrain  et 
de  bonne  grâce,  allaient  se  renseigner  sur  le  pays, 
et  il  n'est  pas  d'endroit  à  Pékin  où  l'on  trouvait  à 
la  fois  des  informations  plus  sûres  et  des  anec- 
dotes plus  savoureuses.  Si  parfois  Mgr  Favier  se 
trouva,  en  raison  des  intérêts  particuliers  des  chré- 
tientés, qu'il  représentait,  embarrasser  quelque  peu 
notre  diplomatie,  il  lui  a  rendu  un  nombre  beau- 
coup plus  grand  de  services.  Il  avait  conservé, 
comme  l'immense  majorité  des  missionnaires,  en 
dépit  et  peut-être  en  raison  même  de  leur  long  sé- 
jour à  Tétranger,  un  amour  profond  pour  la  patrie 
où  il  avait  passé  les  plus  belles  années  de  sa  jeu- 
nesse. Il  se  souvenait  même  avec  un  enthousiasme 
tout  particulier  de  la  petite  patrie  dans  la  grande,  et 
il  était  impossible  d'aller  une  seule  fois  au  Pé-tang 
sans  savoir,  par  les  déclarations  de  l'évêque,  qu'il 
était  originaire  de  Bourgogne.  Mgr  Favier  était 
en  effet  né  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or. 

C'est  son  coadjuteur,  Mgr  Jarlin,  qui  lui  suc- 
cède comme  évêque  de  Pékin.  11  est  né  à  Cette, 
en  1855;  il  a  partagé  toutes  les  épreuves  de  son 
évêque  à  l'époque  du  siège  des  légations,  et  a  été 
décoré  pour  sa  belle  conduite  pendant  cette  pé- 
riode troublée. 

L'action  japonaise.  —  Les  Japonais  semblent 
avoir  trouvé  un  nouveau  moyen  d'exercer  leur 
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action  en  Chine.  Il  y  a  environ  deux  ans  un 
décret  impérial  avait  été  pris  confisquant  une 
partie  des  biçns  des  bonzeries  et  autres  monas- 
tères pour  consacrer  cette  mainmorte  à  la  fon- 
dation et  à  Tentretien  d'écoles  enseignant  les 
sciences  occidentales.  Pour  échapper  à  cette 
confiscation  partielle,  un  nombre  grandissant 
de  bonzeries  s'affilient  aux  missions  japonaises. 
Leurs  biens  passent  ainsi  nominalement  en  la 
possession  de  sujets  japonais  qui  ne  seront  sans 
doute  pas  disposés,  une  fois  le  péril  passé  pour 
les  moines,  à  les  restituer  à  leurs  anciens  proprié- 
taires. 

Le  gouvernement  chinois  cherche  à  s'opposer 
à  cette  tactique  en  déclarant  qu'on  ne  saurait 
assimiler  les  missions  japonaises  aux  missions 
européennes  venues  pour  propager  dans  le  Cé- 
leste Empire  des  doctrines  entièrement  nouvelles, 
tandis  que  la  religion  professée  par  les  mission- 
naires japonais  est  en  réalité  celle  des  com- 
munautés bouddhiques  indigènes.  Mais  les  sub- 
tilités théologiques  permettront  sans  doute  aux 
Japonais  de  s'en  tirer,  et  à  l'heure  actuelle  on 
constate  que.  les  taoïstes  chinois  recherchent 
les  liens  qui  pourraient  les  unir  aux  shintoïstes 
japonais  pour  s'assurer  ainsi  la  protection  japo- 
naise. 

Les  mandarins  commencent  à  s'émouvoir  de 
cet  état  de  choses,  et  il  en  résulte  une  hostilité 
contre  les  moines  des  différentes  confessions 
religieuses. 

JAPON 

Les  relations  aveo  l'Empire  britannique.  — 
On  continue  à  se  préoccuper  vivement  en  Angle- 
terre du  renouvellement  de  l'alliance  japonaise 
qui  vient  à  échéance  dans  deux  ans,  et  au  Japon 
on  fait  volontiers  des  avances  aux  Anglais  pour 
qu'ils  renouvellent  ce  contrat  et  en  étendent  la 
portée.  Dans  un  discours  qu'il  a  récemment  pro- 
noncé au  Libéral  Union  Club,  M.  Chamberlain 
a  beaucoup  insisté  sur  la  nécessité  de  ce  renou- 
Tellement  de  l'alliance  japonaise.  Quant  au 
Times  prenant  texte  de  ce  discours,  il  a  fait  un 
article  le  13  avril,  demandant  une  fois  de  plus 
que  l'on  cherche  dans  l'alliance  japonaise  un 
moyen  d'assurer  le  maintien  du  statu  quo^  non 
seulement  dans  l'Asie  orientale,  mais  encore 
dans  l'Asie  centrale.  Le  Times  répétait  à  ce  propos, 
à  l'usage  de  la  Russie,  le  conseil  qu'il  donne  tou- 
jours aux  nations  avec  lesquelles  l'Angleterre  a 
des  difficultés  :  celui  de  s'occuper  de  leurs  affaires 
intérieures  ou  des  intérêts  qu'elles  peuvent  avoir 
sur  leurs  frontières  européennes.  C'est  ce  que 
l'^on  nous  disait  à  l'époque  où  notre  expansion 
africaine  nous  mettait  en  délicatesse  avec  l'An- 
gleterre; c'est  maintenant  le  conseil  que  les  An- 
glais donnent,  sur  un  ton  d'ailleurs  fort  peu 
agréable,  à  la  Russie. 

Il  est  à  remarquer  que  si  le  gouvernement 
central  de  l'Empire  britannique  fait  des  avances 
au  Japon,  les  colonies  anglaises  continuent  à 
poursuivre  à  l'égard  des  Japonais,  aussi  bien  qu'à 


l'égard  des  autres  Asiatiques,  la  politique  d'ex- 
clusion qu'elles  ont  depuis  longtemps  adoptée- 
L'Australie  n'a  en  rien  modifié  ses  lois  d'exclu- 
sion pour  favoriser  la  politique  japonaise  du 
gouvernement  de  Londres.  Quant  au  gouverne- 


ment  de  la  Colombie  Britannique,  il  a  voté  le 
8  avril  un  projet  de  loi  restreignant  l'immigra- 
tion des  Japonais  et  interdisant  leur  emploi 
sur  les   travaux  publics  à  l'intérieur  de  la  pro- 


vince. Le  consul  général  japonais  à  Ottawa  va 
demander,  nous  assure-t-on,  au  gouverneur  gé- 
néral du  Canada,  de  refuser  de  sanctionner  la  loi, 
mais  il  est  difficile  de  croire  qu'il  empêchera  la 
Colombie  Britannique  d'exécuter  à  cet  égard  ses 
volontés,  car  dans  aucun  pays  de  l'Empire  la  po- 
pulation ouvrière  blanche  n'est  disposée  à  ac- 
cepter la  concurrence  asiatique,  même  pour  fa- 
voriser les  fins  les  plus  grandioses  de  la  poli- 
tique impériale. 


ASIE    RUSSE 

Le  Transsibérien.  —  Un  croupe  d'ingénieurs 
des  chemins  de  fer  doit  partir  incessamment  pour 
la  Sibérie.  Les  plus  grands  travaux  à  faire  sont 
ceux  déjà  désignés  de  la  Sibérie  centrale.  La  ligne 
entre  Krasnoiarsk  et  Irkoutsk,  par  exemple,  font 
des  courbes  dont  la  hardiesse  a  causé  plus  d'un 
déraillement.  Entre  Zuna  et  Talchet  dans  un  des 
mois  du  printemps  1901,  on  avait  constaté  un 
accident  tous  les  deux  jours. 

En  outre,  la  direction  du  Transsibérien  a  re- 
connu que  certaines  stations  étaient  trop  éloignées 
les  unes  des  autres  et  elle  a  décidé  que  des  sta- 
tions de  quatrième  classe  et  des  haltes  nouvelles 
seraient  créées  sur  le  Transsibérien. 

Une  nouvelle  voie  de  pénétration  en  Asie. 

—  Le  Messager  des  Finances  et  le  Journal  de 
Saint-Pétersbourg  donnent  de  très  importants 
renseignements  sur  les  nouveaux  chemins  de  fer 
des  monts  Durais  qui  rendront  bientôt  plus  courts 
et  plus  faciles  les  voyages  en  Sibérie. 

On  vient,  nous  disent-ils,  de  reprendre  énergi- 
quemcnt  les  travaux  de  constructions  de  la  nou- 
velle ligne  de  Bogoslovsk  qui  a  été  entreprise  aux 
fraisde  l'arrondissement  minier  du  même  nom,  le 
plus  riche  delarégion.  h^  Bulletin  de  V  Asie  fran- 
çaise avait  publié  en  1903  et  1904  des  renseigne- 
ments sur  les  projets  déposés  de  lignes  nouvelles 
à  travers  les  monts  Durais. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  annonce  au- 
jourd  hui  que  le  mouvement  des  trains  a  été  pro- 
visoirement ouvert  en  décembre  dernier  sur  la 
voie  nouvelle  de  Bogoslovsk,  mais  seulement 
pour  le  transport  des  compagnies  d'ouvriers  se 
dirigeant  aux  usines  de  FDural  et  pour  les  nom- 
breux trains  chargés  de  transporter  le  minerai 
nécessaire  à  la  fabrication  des  rails  commandés 
par  l'administration  du  Transsibérien,  ou  d'ame- 
ner sur  les  lignes  les  matériaux  nécessaires  à  la 
construction   de  la  ligne  elle-même.    On  pense 
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qu'on  peut  affirmer  aujourd'hui  que,  vers  juin 
1905,  le  service  régulier  sera  inauguré. 

Le  chemin  de  fer  de  Bogoslovsk  a  incorporé  le 
réseau  ferré  du  nord-ouest  de  POural,  les  usines 
de  Bogoslovsk  et  la  ville  de  Verkthotourié  dans 
le  réseau  du  chemin  de  fer  de  Tempire.  Ayant  di- 
minué de  260  verstes  (520  au  lieu  de  780)  le 
parcours  des  marchandises  arrivant  du  bassin  de 
la  Volga  et  de  la Kama  à  destination  de  celui  de 
rObi  et  de  Tlrtyche,  la  nouvelle  ligne  ne  desser- 
vira pas  seulement  les  intérêts  purement  locaux, 
mais  sera  certainement  une  ligne  d'intérêt  géné- 
ral. La  preuve  en  est  déjà  lacile  à  donner;  on 
pense  que  dès  cette  année,  grâce  à  la  nouvelle 
voie,  plus  de  marchandises  pourront  entrer  en 
Sibérie  que  l'an  dernier,  et  que  toujours,  grâce  à 
•elle,  les  voies  fluviales  correspondantes,  Ob,  Tom, 
lénisséi,  etc.,  pourront  servir  même  au  transport 
«des  soldats. 

En  outre  de  la  ligne  principale,  on  a  construit 
nombre  d'embrancnements  tantôt  à  voie  large, 
tantôt  à  voie  étroite,  qui  sont  intéressantes  au 
plus  haut  point  pour  la  vie  économique  de  la 
région,  mais  qui  n'ont  point  pour  la  Sibérie  et  les 
S  inériens  Timportance  incomparable  de  la  ligne 
<ie    Bogoslovsk. 


TURQUIE 

Les  négooiations  franco-turques.  —  Le 
13  avril,  Tirade  réglant  les  difficultés  dont  quel- 
ques-unes étaient,  depuis  longtemps,  pendantes 
«ntre  le  gouvernement  ottoman  et  la  France,  a 
enfin  été  signé  et  remis  à  M.  Constans,  ambassa- 
deur de  la  Képublique  à  Constantinople.  L'iradé 
accorde  :  1**  l'extension  de  la  ligne  de  Damas  à 
Hama  jusqu'à  Alep,  avec  une  garantie  kilomé- 
trique de  13.667  fr.  On  sait  que  cette  ligne,  cons- 
truite par  les  Français  comme  tous  les  chemins 
de  fer  de  Syrie,  avait  été  établie  sans  garantie 
kilométrique; 

2*  Le  paiement  d'une  indemnité  de  3  millions 
et  demi  de  francs  pour  le  tort  fait  à  la  ligne  fran- 
çaise de  Damas  à  El  Mzerîb  par  l'établissement 
de  la  première  section  de  la  ligne  de  Damas  à  la 
Mecque,  qui  lui  est  parallèle  et  qui  tendra  à  lui 
enlever  une  partie  du  trafic  du  nauran  ; 

3*  Le  paiement  de  I.ÇOO.OOft  francs  à  la  Société 
des  quais  de  Constantinople  pour  les  arriérés  dus 
pour  les  retards  apportés  à  la  remise  des  terrains  ; 

4®  L'aff'ectation  a  un  tiers  du  montant  de  l'em- 
prunt de  60  millions,  soit  i6  millions  et  demi  de 
francs  à  des  commandes  en  France.  Il  s'agit 
surtout  de  matériel  naval,  de  matériel  de  cam- 
pagne^  harnachements,  voitures  Lefebvre,  etc. 

A  propos  de  l'indemnité  de  la  liçne  de  Damas 
à  El  iMzerib,  signalons  que  le  chemin  de  fer  isla- 
mique que  le  Sultan  veut  construire  de  Damas  à 
la  Mecque,  et  dont  la  première  section  a  motivé 
l'indemnité  de  la  Compagnie  française,  est,  à 
l'heure  qu'il  est,  terminé  jusqu'à  Maan  à  une 
centaine  de  kilomètres  au  sud  de  la  îD^r  Morte. 


De  là,  la  ligne  doit  se  diriger  droit  vers  Médine. 
On  assure  qu'une  difficulté  s'est  élevée  entre  la 
Turquie  et  le  gouvernement  égyptien,  poussé  par 
l'Angleterre,  au  sujet  d  un  embranchement  que 
ce  chemin  de  fer  à  la  Mecque  devait  lancer  vers 
Akaba,  au  fond  du  golfe  du  même  nom  qui  borde 
le  rivage  oriental  de  la  péninsule  de  Smaï.  Les 
Anglais,  dont  la  politique  active  en  Arabie  est 
signalée  par  ailleurs,  auraient  déclaré  que  Akaba 
appartenant  à  l'Egypte,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'y  faire  parvenir  un  chemin  de  fer  sans  le 
consentement  du  khédive.  Il  s'agirait,  au  fond, 
de  disputer  indirectement  au  Sultan  la  route  des 
Lieux  Saints  de  T Islam. 

Une  autre  difficulté  attendrait  le  chemin  de  fer 
de  la  Mecque  à  son  extrémité  méridionale.  On 
annonce  que  le  monde  des  chameliers  et  des  cara- 
vaniers qui  vivent  actuellement  du  transport  des 
pèlerins  de  Djeddah  à  la  Mecque  est  clécidé  à 
s'opposer,  par  tous  les  moyens,  à  la  pénétration 
du  chemin  de  fer  qui  tuerait  leur  industrie  en 
leur  enlevant  le  trafic  du  pèlerinage. 


ARABIE 

L'Insurrection  de  l'Yémen.—  La  situation 
continue  à  être  extrêmement  grave  pour  les  Turcs 
dans  TYémen.  Si  la  garnison  turque  d'Hodeïda 
tient  encore,  les  villes  deZamar,  "^érim,  Aneysa 
et  Hadieh  sont  tombées  entre  les  mains  des  in- 
surgés, la  forteresse  d'Ibb  est  entourée.  Rizza 
Pacha,  commandant  les  troupes  de  secours,  a 
réussi  à  entrer  à  Sanàà,  mais  ce  n'est  qu'après 
avoir  perdu  ses  canons  aussi  bien  qu'une  grande 
partie  de  ses  convois  d'approvisionnement  et  de 
munitions.  La  situation  de  la  ville  assiégée  est 
donc  aussi  mauvaise  que  jamais. 

On  a  décidé,  à  Constantinople  de  faire  un  effort 
très  sérieux  pour  en  finir  avec  la  révolte  de 
l'Yémen  qui  inquiète  d'autant  plus  le  Sultan 
qu'elle  pourrait,  si  elle  s'étendait,  compromettre 
sa  domination  sur  les  centres  religieux  de  Tlslam. 
On  aurait  décidé  d'envoyer  une  vingtaine  de  mille 
hommes  recrutés  dans  les  vilayets  de  Syrie,  mais 
une  partie  de  ces  troupes  déjà  transportée  à 
Ilodeïda  s'est  mutinée.  On  assure  que  c'est  là  un 
résultat  du  mouvement  national  arabe  qui  s'est 
déclaré  contre  les  Turcs.  Les  Syriens,  se  sentant 
Arabes  comme  les  insurgés  de  l'Yémen,  manifes- 
teraient peu  de  zèle  à  les  combattre  sérieusement. 
On  a  levé  un  certain  nombre  de  troupes  alba- 
naises qui  ne  présentent  pas  cet  inconvénient, 
mais  il  semble  que  les  Albanais  répugnent  fort  à 
s'embarquer  pour  l'Arabie.  La  situation  dans 
rVémen  s'aggrave  encore  de  ce  fait  que  la  famine 
continue  à  y  sévir. 


Réforip.es  militaires.  —  Le  21  mars,  un. 
décret  impérial  a  été  publié  dans  la  Gazette  de 
Téhéran  ordonnant  la  réorganisation  de  Tarmée 
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persane.  D'après  le  nouveau  projet,  il  y  aura  en 
Perse  42  divisions  composées  d'infanterie,  d'ar- 
tillerie et  de  cavalerie.  Le  6  avril,  la  Gazette 
publiait   des   détails  sur   la  composition  de   la 

|)reinièrede  ces  divisions  qui  comprendra  9  batail- 
ons  d'infanterie,  soit 7.700  hommes,  500  hommes 
d'artillerie  et  2.900  cavaliers. 

Il  est  difficile  de  savoir  quel  est  le  sérieux  de 
ces  réformes  et  sous  l'inspiration  de  quelle 
influence,  étrangère  ou  non,  elles  ont  été  déci- 
dées. 

Désordres  dans  le  Khorassan .  —  De  graves 
désordres  ont  éclaté  à  Meched  dans  le  Khorassan. 
Des  commerçants  russes  ont  été  attaqués  et  pillés 
et  les  autorités  persanes  se  sont  montrées  inca- 
pables de  rétablir  l'ordre.  Les  journaux  anglais 
cherchent  à  établir  un  rapport  entre  ces  événe- 
ments et  les  défaites  de  Mandchourie,  disant  que 
les  Russes  sont  menacés  de  l'hostilité  de  toutes 
les  nations  asiatiques  qu'ils  ont  soumises  ou  qu'ils 
inquiètent  II  est  difficile  de  ne  pas  trouver  une 
pareille  appréciation  un  peu  aventurée,  le 
khorassan  étant  fort  loin  de  la  Mandchourie,  et 
la  mentalité  des  Persans  n'ayant  aucune  relation 
avec  celle  des  peuples  de  l'Asie  orientale. 


ASIE   ANGLAISE 

La  situation  financière  de  l'Inde. —  11  ré- 
sulte des  renseignements  qu'a  récemment  commu- 
niqués le  ministère  de  l'Inde,  à  Londres,  que  pour 
l'exercice  1903-1904  le  budget  de  l'empire  anglo- 
indien  s'est  soldé  par  un  excédent  de  recettes  sur 
les  dépenses  de  2.996.400  livres  sterling  (env. 
74.910.000  francs).  Quant  au  budget  de  1904-1905 
dont  les  comptes  ne  sont  pas  encore  arrêtés  d'une 
manière  définitive,  il  devait  se  solder,  d'après  les 
prévisions  budgétaires,  par  un  excédent  de  recet- 
tes de  918.700  livres  sterling;  il  est  probable  que 
Texcédent  réel  atteindra  3. 485. 000  livres  sterling, 
soit  plus  de  87  millions  de  francs.  Parmi  les  prin- 
cipaux accroissements  de  recettes  figurent  —  tou- 
jours pour  l'exercice  1904-1903  —  les  chemins  de 
fer,  qui,  grâce  à  un  trafic  considérable  en  blé, 
auront  produit  2.381.500  livres  sterling  environ 
de  plus  que  les  prévisions  budgétaires;  la  taxe  de 
l'opium  a  rendu  1.088.900  livres  sterling  de  plus 
que  les  prévisions;  la  taxe  sur  le  sel,  218.400 
livres  sterling,  etc.  Au  total  les  excédents  de 
recettes  ont  atteint  4.550.500  livres  sterling; 
d'où  il  faut  déduire  le  total  des  accroissements  ae 
dépenses,  soit  1.983.700  livres  sterling  pour 
Tetrouver  le  chiffre  de  2.996.800  livres  sterling 

3ui   représente,  comme  nous  l'avons  indiqué  ci- 
essus,  l'excédent  net  des  recettes  sur  les  prévi- 
sions budgétaires. 

Ces  chiffres  sont  Tindice  évident  de  la  prospé- 
rité générale  du  pays.  Cependant  le  dernier 
exercice  a  été  attristé  par  une  crise  agricole  qui, 
par  suite  du  défaut  de  pluies,  a  sévi  sur  certaines 
parties  des  présidences  de  Bombay  et  de  Madras, 
^traînant  avec  elle  ses  ruines  habituelles. 


Les  troupes  rus9e8  sur  la  frontière  afghane. 

—  Il  est  à  remarquer  que  les  Anglais  manifestent 
une  nervosité  constante  au  sujet  dps  préparatifs 
russes  dans  l'Asie  centrale,  surtout  depuis  les 
débuts  de  la  guerre  russo-japonaise.  II  semble  que 
dans  l'Inde  on  partage  l'idée  étrange  émise  dans 
certains  journaux  anglais  que  les  Russes,  con- 
tents  de  l'attitude  des  Anglais  et  désireux  de 
brouiller  les  cartes  pour  s'éviter  Thumiliation 
d'être  battus  par  les  seuls  Japonais,  méditeraient 
une  attac^ue  contre  la  frontière  du  Nord-Ouest. 
C'est  ainsi  que  le  Times  ofindia  didécïdLvéle  6  avril 
qu'il  avait  reçu  l'information  que  des  troupes 
russes  avaient  remplacé  les  troupes  de  l'émir  de 
Boukhara  sur  tout  le  haut  Amou-Daria  en  face  du 
territoire  afghan.  En  outre,  4.000  hommesauraient 
été  détachés  de  la  garnison  de  Merv  pour  être 

Êortés  en  renforts  a  Kouchk  à  peu  de  distance  de 
lérat.  Quant  à  la  garnison  Je  .  Merv,  elle 
aurait  immédiatement  reçu  d'Orenbourg  un 
nombre  de  soldats  égal  à  celui  qu'elle  aurait 
envoyé  en  avant.  Enfin,  les  Russes  renforceraient 
leurs  postes  sur  le  Pamir.  Ces  nouvelles  ont  été 
démenties  à  Pétersbourg,  mais  elles  étaient^  néan- 
moins intéressantes  à  signaler  comme  un  symp- 
tôme de  l'état  d'esprit  des  Anglo-Indiens. 

Il  faut  noter,  en  ce  qui  concerne  la  situation 
militaire  des  Russes  dans  l'Asie  centrale,  que, 
d'après  une  information  de  Saint-Pétersbourg,  la 
ligne  d'Orenbourg  à  Tachkent  qui  mettra  directe- 
ment le  Turkestan  en  communication  avec  la 
Russie  d'Europe,  sera  ouverte  au  trafic  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  au  milieu  de  juin. 

Les  exportations  de  riz  de  Birmanie.  — 
La  Rirmanie  reste  le  premier  des  pays  produc- 
teurs et  exportateurs  de  riz.  Elle  a  vendu, 
en  1904,  1.772.059  tonnes  de  cette  céréale 
contre  1.497.984  en  1903. 

Sur  cette  quantité,  l'Europe  a  absorbé,  en  1904, 
640.453  tonnes,  l'Inde  206.530,  les  Détroits  et 
la  Chine  866.666,  l'Amérique  58.410. 

La  rubrique  «  Détroits  et  Chine  »  comprend  le 
Japon  où  les  ventes  de  riz  de  Rirmanie  ont  beau- 
coup augmenté,  sans  doute  en  raison  des  néces- 
sités de  la  guerre.  La  publication  officielle  japo- 
naise les  Mounthly  retutns  of  theforeign  trade  of 
Japon  constate  en  effet  que  l'Inde  anglaise, 
c'est-à-dire  en  réalité  la  Rirmanie,  a  vendu 
479.992  tonnesde  riz  au  Japon  en  1904. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Paul-François  Gueydon,  consul^.fféfiét'al  de  Monaco  à  Marseille  r 
Charles  Bénard,  consul  de  Monaco  &  Bordeaux  ; 
Félix  Adam,  vice-consUl  de  Suède  et  de  Norvège  à  Boulogna-^ 
sur-Mer  ; 
Justin  Farges«  vice-consul  d'Espagne  à  Carcassonne; 
Antoine  Guinet,  vice-consul  du  Chili  à  Lyon. 
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MINISTÈBE  DE  LA  «UBMRE 

Troupes  nétr^p^IllalBes. 

INFAIITBBIB 

IndO'Ohine.  —  M.  le  lieui.-col,  LaonegrAoe  «st  désig.  pour 
comniAid.  le  rég.  de  marche  étranger  de  IlndcHChiae. 

Tr*apeA  coloaiales. 

INPANTBBIB 

Chine.  —  MM.  les  capU,  Tron  de  Bouchonjr  et  Roussel;  le 
lietU.  Tlieurejr  et  le  sous-lieuL  Bonfait  sont  désig.  pour  le 
16«   rég.; 

M.  le  capU,  Chautard  est  placé  à  l'état-maj.  du  corps  d'occu- 
pation. 

Indo-Ch,ine.  —  M.  le  colonel  Simonin  est  rais  à  la  dispo- 
sition du  général  commani.  supérieur. 

Coohinohine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Valdenaire  el  Robin  et  les  lieul.  Talin 
d'Eyzac,  Lion,  Guex  et  Vaslet  de  Fontaubert  ; 

MM.  lo  lieut.-col.  Tétart;  le  eapU,  Berger  et  les  Ztet/MIaran 
et  de  Héricoirt  sont  aiïectés  au  il*  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Beaudouin  et  le  lieul.  Chastellier  sont 
placés  au  12*  rég.; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Gaxeaux  et  CoUin;  les  capit.  Qéré  et 
Malafosse  et  les  lient.  Domenger  et  Montagne  sont  affectés  au 
1er  annamites; 

MM.  le  capit.  Perejre  et  les  lieut.  Meyzonade,  Sarotte  et  Ré- 
gnier sont  affectés  au  2*  annamites. 

Tonkin.  —MM.  le  lieul.  Abadie.et  le  bous  lieut.  Bégot  sont 
désÎR.   po  .r  le  9«  rég.; 

MM.  lei  capit.  Céloron  de  Blainville,  Quéretle,  Laussu,  Du- 
bois de  Baligny.  Crétéet  Saillant  sont  placés  au  10^  rég.; 

MM.  le  colonel  Bertin,  le  capit.  Labarrière,  les  tient.  Gil- 
bert, Gros,  Méric  de  Bellefon,  Pilven,  Marchand,  Chanson,  Pas- 
quer  et  le  sons^lient.  Soulier  sont  affectés  au  !<■*  tonkinois; 

MM.  le  capit.  Sainjon  ;  le  lieut.  Samuel  et  les  sous-tient. 
Bariou,  Aveline  et  Jacquemet  sont  désig.  pour  le  2*  tonkinois; 

MM.  le  colonel  Ditle;  le  capi7.  Vallod;  les  lieul.  Lavenir, 
Rin^ue  et  Abblard  et  le  sous-lieut.  Ponsot  sont  placés  au  3«  ton- 
kinois; 

MM.  les  lient.  Gourtin,  Viard  et  Harent  et  les  sous-lieut. 
Reboul  et  Berrier-Fontaine  sont  désig.  pour  le  4«  tonkinois  ; 

M.  le  lieut.  ThoUon  est  placé  au  18*  rég.; 

M.  le  capit.  Prévôt  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  Gao- 
bang  et  M.  le  capit.  Dez,  chancelier  du  cercle  de  Bao-lac  ; 

M.  le  capit.  Velle  est  affecté  hors  cadres  au  4«  territoire  mili- 
taire ; 

M.  le  lieuL-col.  Mordrelle  est  placé  au  5*  tonkinois  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Doudoux  est  placé  à  l'état-major  particul. 
du  Tonkin; 

MM.  le  chef  de  bat.  Vitart  et  les  capit.  Coste  et  Schwartz 
sont   affectés  au   Z*  tonkinois. 

Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  capit.  Michaut,  Hubin,  Verhaeghe,  Devenej,  Mau- 
pin,  Grotte  et  Lacroix;  les  lient.  Hanne.  Barberot,  Braine  et 
Loche;  les  sous-lieut.  Fournier  et  Soubra; 

M.   le  lieut.  Bahus  est  affecté  au  10«  réç.; 

MM.  les  lient.  .Dutech  et  Boidard  sont  désig.  pour  le  18*  rég. 
et  le  lieut.  Michel,  pour  le  5*  tonkinois. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Roulot  est  désig.  pour 
servir  en  Nouvelle-Galédonie. 

▲BTILLBRIB 

Chine.  —  MM.  le  lieut.  Gouin  et  les  sous-lieut.  Le  Gall  et 
Galvez  sont  désig.  pour  servir  au  corps  d'occupation. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieut.-col.  Bernard  et  M.  le  capit. 
Douchet  sont  désig.  pour  servir  en  Indo -Chine. 

CambodATO.  —  M.  le  capit.  Gazenave  est  affecté  aux  travaux 
du  chemin  de  fer  du  Cambodge. 

Coohinohine.  —  M.  le  oftef  d'escad.  Besançon  est  désig. 
pour  servir    en  Cochinchine  ; 

MM.  le  capit.  Labasque  et  les  sous-lieut.  Verniolet  et  Défaut 
sont  affecté.s  au  5*  rég.  ; 

MM.  le  lieut.-col.  Gautier  et  le  capit.  Strickler  sont  placés 
à  la  direction  de  Cochinchine; 

M.  \e  capit.  Delbecq  est  placé  à  l'état-maj.  de  la  2*  division. 

Tonkin.  —  Sont  désiç.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Fournier;  le  chef  d'escad.  Robbe  ;  les  capit. 
Ghassagnette   et   Wellj  eMe  /teu^.  Gauthier; 

MM.  Tes  lieut.  Gérard,  Dairibes,  Ghaulard  et  le  sous-lieut.  La- 
varde  sont  affectés  au  4*  rég.; 

M.  le  lieut.-col.  Bonaccorsi  est  nommé  chef  d'élal-maj.  de 
Tartili.  de  rindo- Chine; 

MM.  les  capit.  Barbier  et  Lavit  sont  désig.  pour  servir  aux  tra- 
vaux publics. 

Nonvelle-Calédonie.  —  M.  \q  chef  d'escad*  Husson  est  dé- 
sig. pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 


Officiers  d'administration. 

Indo*Clilne.  —  M.  l'offie.  d'admin.  de  3*  cl.  Connes  est  mis 
à  la  dispcsition  du  général  command.  supérieur. 

Coohinohine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Gourmanel  est 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  U*  cl.  Huart  et 
Charbonnier;  de  3*  cl.  Gazier;  les  stagiaires  de  1'*  cl.  Jacob 
et  Maynard  et  de  2*  cl.  Vandenbroucke  sont  désig.  pour  servir 
au  Tonkm. 

Nonvelle-Calédonie.j—  M.  Dupas,  offic.  d'admin.  de  2*  cl., 
est  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

CORPS    DU  COMMISSARIAT 

Coohinohine.  —  M.  le  comjnûis.  de  1^*  cl.  CroU  et  M.  le 
commise,  de  3*  cl.  Menvielle  sont  désig.    pour  servir   à  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Tixier  est  désig.  pour 
servir  à  Hanoi. 

Officiers  d'administration. 

Indo-Chine.  —  MM.  Voffic.  dadmin.  ppal  Yergé  \  les  offic. 
d'admin.  dei'^cl.  Sombardier  et  Bigaultde  Fouchéres  et  Voffic. 
dadmin.  de  3*  cl.  Drevel  sont  désig.  pour  servir'en  Indo-Chine. 

Coohinohine.  -;-  MM.  les  offic.  d'admin.  de  3*  cl.  Boirard 
et  Séverin  sont  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Voffic.  d'admin,  de  1"  cl.  Da- 
guerre  est  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

SERVICE    DE  SANTÉ 

Indo-Chine.  —  MM.  Normet,  Tardif  et  Bernard,  méd.-maj. 
de  2*  cl.t  sont  dési^.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  Poumayrac,  méd.-maj.  de  !'•  cl.,  est  désig. 
pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine  ; 

M.  Cognacq,  méd.-maj.  de  1'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  hors 
cadres  à.  Hanoi. 

Nonvelle-Calédonie.  —  M.  Thomas-Derevoge,  méd.-maj. 
de    2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

MINISTÈRE  DE  LA  MABUVE 

ÉTAT-MAJOR   DE    LA  FLOTTE 

Eztrôme-Orient.  — M.  le  capit.  de  frég.  Bertaud  est  nommé 
au  command.  du  Vanban; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Maurin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Montcalm  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Rolland  est  nommé  au  command.  d'un 
torpilleur  des  mers  de  Chine  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Martel  est  nommé  adjoint  au  command. 
de  la  2^  flottille  des  torpilleurs  des  mers  de  Chine  ; 

M.  Venseiq.  de  vaiss  Letourneur  est  désig.  pour  «mbarq. 
comme  second  sur  un  torpilleur  des  mers  de  Chine  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Tisserand  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Vauban. 

Levant.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Landelle  est  dé- 
sig. pour  embarq.  sur  le  Vanlou7\ 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Bojer  est 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Vanban. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd,  de  2*  cl.  Hénault  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Vauban. 


BîbliograpMe 


Kong^-Kong^  :  Le  passé  et  le  présent,  par  Ed.  Clavbrt, 
consul  deFraace.  Une  brochure  \n-S^  de  58  pages.  Che- 
valier et  Rivière,  éditeurs.  Paris,  190Ô. 

L'auteur  rappelle  succinctement  \es  origines  et  les  prin- 
cipales phases  du  développement  de  la  colonie  et  expose 
ensuite  la  situation  actuelle  au  point  de  vue  de  Inorgani- 
sation administrative,  économique  et  fînancière.  Il  sou- 
ligne l'importance  des  relations  commerciales  établies 
entre  Tlndo-Chine  française  et  le  vaste  port  franc  de 
Victoria. 

L$  Gérant  :  A.  Martial. 

PARIS.  —    lUPRIMBRIB  F.   LBVB,  RUE  CASSETTE,  i7. 
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LE  COMITÉ 


CONFÉRENCE  DE  M.  LE  DOCTEUR  LEGENDRE 

Le  Comité  auquel  s'étaient  joints  de  nombreux 
adhérents  de  Paris,  s'est  réuni  le  9  mai  pour  en- 
tendre une  conférence  du  D*^  Legendre  sur  la 
transformation  économique  et  l'action  française 
au  Seu-tchouan. 

Le  colonel  de  la  Panouse,  directeur  du  Comité, 
a,  enTabsencedu  président  et  des  vice-présidents, 
présenté  le  conférencier  en  rendant  hommage  à 
ToBuvre  qu'il  a  accomplie  au  Seu-tchouan  et  dont 
le  Bulletin  du  Comité  a  eu  à  parler  à  diverses  re- 
prises, puis  le  colonel  de  la  Panouse  a  donné  la 
parole  au  D*^  Legendre  qui  s'est  exprimé  ainsi  : 


La  transformation  économique 
du  Seu-tchouan. 

Messieurs, 

Pour  rendre  plus  compréhensible  l'élude  de  la  transfor- 
malion  économique  du  Seu-tchouan  et  faire  entrevoir  tous 
les  facteurs  qui  peuvent  favoriser  noire  action  dans  cette 
province,  je  vous  dirai  brièvement  que  le  Seu-tchouan, 
situé  à  l'extrême  Ouest  de  la  Chine,  en  est  la  province  la 
plus  vaste  et  la  plus  peuplée.  Elle  se  divise  en  deux 
parties  bien  distinctes  :  le  Seu-tchouan  occidental  ou  ré- 
gion des  montagnes,  ramifications  de  la  masse  tîiibétaine, 
et  le  Seu-tchouan  oriental  qui  couvre  les  trois  quarts  de  la 
superficie  totale  de  la  province.  Cette  partie  est  celle  qu'on 
appelle  le  «  Bassin  Rouge  »  en  raison  de  la  couleur  du  sol. 
C'est  la  région  féconde  et,  par  conséquent,  la  plus  intéres- 
sante pour  nous. 

Les  richesses  tant  du  sol  que  du  sous-sd  sont  des  plus 
considérables  et  variées.  Mais  toute  tentative  d'exploitation 
agricole,  industrielle  ou  minière  est  conjjiijinée  à  échouer 


tant  qu'on  n  aura  pas  modifié  les  conditions  actuelles  des 
échanges. 

Les  voies  de  communications. 

Ce  qu'il  est  urgent  de  créer  avant  tout  au  Seu-tchouan, 
comme  dans  le  reste  de  la  Chine  d'ailleurs,  ce  sont  des 
moyens  de  transport.  Le  Yang-Tseu  et  ses  affluents  sur- 
tout sont  totalement  insuffisants  pour  la  commodité  et  la 
rapidité  du  trafic,  non  seulement  à  cause  des  rapides,  des 
seuils  qui  entravent  la  navigation,  mais  aussi  parce  qu'à 
la  saison  des  basses  eaux,  c'est-à-dire  pendant  six  mois 
environ,  quelques  barques  légères  seules  circulent  péni- 
blement dans  le  haut  Seu-tchouan,  avec  une  lenteur 
désespérante.  En  effet,  l'équipage  est  fréquemment  obligé 
de  débarquer  les  marchandises  pour  pouvoir  franchir  un 
seuil  et  la  jonque  elle-même  doit  être  traînée,  portée  de 
l'être  côté,  pour  être  rechargée  à  nouveau.  Les  Chinois 
qui  ont  tout  fait  pour  l'irrigation  du  sol  dans  ces  régions 
n'ont  jamais  songea  canaliser  leurs  seules  véritables  voies 
de  communication,  leurs  fleuves,  à  les  approfondir,  à 
construire  des  écluses  d'un  bief  à  l'autre.  Des  marchan- 
dises parties  de  Changhaï  en  septembre  n'arrivent  généra- 
lement à  Tchentou  qu'à  la  fin  de  janvier,  quelquefois  plus 
lard,  en  février  et  même  mars.  Et  bien  que  la  descente 
soit  plus  facile,  les  envois  faits  de  la  capitale  n'atteignent 
guère  le  port  d'embarquement  avant  quatre  mois.  Un  négo- 
ciant français  établi  à  Tchong-king  recevant  un  jour  de 
Changhaï  une  importante  commande  de  soie  grève  livrable 
dans  trois  mois,  la  refusait  malgré  le  sérieux  bénéfice  à 
réaliser,  le  délai  de  livraison  étant  trop  court,  affirmait-il. 
Le  transport  par  eau  est  donc  difficile,  très  lent  même 
dans  les  meilleures  conditions  de  profondeur  du  chenal, 
puisque  les  moyens  de  propulsion  habituels  sont  ]aram& 
et  la  cordelle.  Quant  au  vent,  il  est  rarement  utilisable 
sur  ces  cours  d'eau  très  encaissés  et,  s'il  ne  vient  pas  de 
l'arrière,  dans  les  gorges  surtout  où  le  halage  est  impos- 
sible, la  jonque  peut  être  iramobi  isée  pourplusieurs  jours 
si  le  courant  est  fort,  ce  qui  est  la  règle. 

Mais  les  inconvénients  de  ce  mode  de  transport  ne  s'ar- 
rêtent pas  là  ;  il  est  très  onéreux  avec  des  risques  consi- 
dérables, bien  supérieurs  aux  risques  de  mer.  Quand  on 
remonte  le  Yang-seu  ou  ses  affluents,  on  rencontre  cha- 
que jour  des  jonques  éventrées  avec  leur  cargaison  séchant 
au  soleil  sur  la  berge.  Ils  sont  tels,  ces  risques,  que  le 
tarif  des  compagnies  d'assurance  pour  marchandises  à 
destination  du  Haut  Pays  est  presque  prohibitif. 

Vous  allez  me  dire  :  a  Mais,  en  dehors  des  voies  fluviales, 
il  y  a  les  routes.  Pourquoi  ne  pas  les  utiliser,  pourquoi  ne 
pas  organiser  des  transports  par  chariots  ou  bêtes  de 
somme  ?  »  Cette  solution  du  problème  n'est  point  prati- 
cable pour  deux  raisons:  1'  Parce  que  les  bêtes  de  somme 
sont  rares,  très  rares  même,  si  on  compare  le  nombre 
des  chevaux,  mulets  et  bovidés  qui  se  trouvent  dans  un 
district  quelconque  de  France  avec  celui  de  la  région  da 
Seu-tchouan  la  plus  favorisée  à  ce  point  de  vue.  En  effet, 
on  ne  voit  de  bêles  de  somme  que  dans  les  territoires 
montagneux  et  la  quantité  de  produits  transportée  par  elle 
eàtpeu  considérable,  car  ces  animaux,  générale naent  de 
petite  taille  et  peu  vigoureux,  parce  que  mal  nourri?,  sont 
incapables  de  supporter  de  fortes  charges  ;  2°  parce  qu'il 
est  impossible  d'organiser  des  attelages,  d'employer  des 
charrettes,  Tétat  des  routes  ne  le  permettant  pas.  Dans 
toute  cette  immense  province  du  Seu-tchouan,  il  n'existe 
point  une  seule  voie  vraiment  carrossable  et  il  en  est  de 
même  pour  le  reste  de  la  Chine.  Même  les  «  ta  loù  » 
(grandes  routes)  ne  sont  que  des  pistes,  quelquefois  dallées, 
c'est  vrai,  au  milieu  ou  sur  un  côté,  mais  de  telle  façon, 
avec  de  si  larges  intervalles  entre  les  pavés  et  un  tel  nivel- 
lement que  les  coulis  et  les  piétons  n'empruntent  cette 
partie  de  la  voie  qu'aux  jours  de  pluie,  le  sentier  latéral 
étant  trop  glissant. 
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Les  cours  d'eau  et  lesbétes  de  somme  ne  pouvant  assurer 
la  totalité  des  transports,  il  a  fallu  s'adresser  à  l'homme, 
et  c'est  ainsi  qu'une  forte  proportion  de  la  population 
est,  depuis  des  milliers  d'années,  immobilisée  pour  les 
échanges  et  soustraites  par  là  même  à  d'autres  utilisations 
plus  productives.  C'est  là  un  vice  grave  d'organisation 
économique  et  qui  explique  dans  une  certaine  mesure  la 
stagnation  d^un  grand  nombre  d'industries  chinoises,  qui 
en  sont  encore  à  l'état  primitif  et  n'ont  jamais  connu  le 
progrès.  Elles  ont  souffert  ces  industries,  non  seulement 
des  obstacles  à  échange  facile,  mais  aussi  du  nombre 
réduit  de  bras  utilisables.  Et  qui  sait  si  certaines  inven- 
tions, certaines  applications  scientifiques  dont  nous 
sommes  si  fiers,  ne  seraient  pas  depuis  longtemps  partie 
intégrante  du  patrimoine  des  fils  de  Hàn,  si  bien  doués  à 
certains  points  de  vue,  s'ils  avaient  compris  la  nécessité 
absolue  des  transports  faciles  et  rapides. 

Et  ne  me  dites  pas  que  c'est  par  surabondance  de  popu- 
lation que  la  Chine  en  a  été  réduite  à  transformer  une 
partie  de  ses  habitants  en  bêtes  de  somme.  Car,  si  tout  son 
immense  territoire,  sol  et  sous -sol,  était  judicieusement 
utilisé  avec  échange  des  produits  régulièrement  assuré, 
elle  pourrait,  avec  moins  d'efforts,  nourrir  plus  d'hommes 
encore  et  accroître  sensiblement  leur  bien-être.  C'est  ce 
que  j'étudierai  avec  vous  bientôt,  en  ce  qui  concerne  la 
région  que  je  connais,  le  Seu-tchouan, 

Tout  cet  exposé  des  moyens  de  transport  utilisée  à  l'heure 
actuelle  dans  l'Ouest  chinois  vous  prouve  bien  l'urgence. 
extrême  de  la  création  de  voies  ferrées.  Il  en  existe  déjà 
une  en  Chine,  notre  œuvre,  le  grand  tronc  de  1.200  kilo- 
mètres, qui  relie  Hankéouà  Pékin,  et  les  résultats  obtenus 
ne  peuvent  qu'être  un  grand  encouragement  aux  entre- 
prises futures. 

Pour  Texploitation  du  Seu-tchouan,  deux  grandes  voies 
sont  en  projet,  je  dirai  même  en  concurrence.  C'est  :  \^  la 
voie  Haïphong-Souifou-Tchentou  et  au  delà  (1)  ;  2°  la  voie 
Hankéou-Tchentou.  La  plus  importante  pour  nous  à  cens- 
traire,  et  certes  la  plus  désirable,  est  naturellement  la 
voie  Haîphong-Tchentou,  puisqu'elle  aurait  ce  résultat 
économique  considérable  de  drainer  vers  le  Tonkin  une 
grosse  partie,  sinon  la  totalité  des  produits  de  Seu- 
tchouan,  qui  s'acheminent  à  l'heure  actuelle  vers  Chan- 
ghaî  avec  tant  de  risques  et  de  lenteur. 

La  voie  ferrée  Haîphong-Tchentou  peut  se  diviser  en 
deux  tronçons  :  le  tronçon  Haîphong-Souifou,  sur  le  Yang- 
tseu,  et  le  tronçon  Souifou-Tchentou.  Comme  vous  le  savez 
tous,  le  premier  tronçon  se  construit  à  ce  moment,  mais 
avec  une  certaine  lenteur  due  surtout  à  la  difficulté  de  se 
procurer  un  nombre  de  coulis  suffisant,  le  Yunnan  étant 
une  province  dépeuplée  depuis  la  révolte  des  mahométans. 
Les  coulis  actuellement  utilisés  viennent  d'ailleurs,  du 
Kouang-toung  surtout,  par  la  voie  Haiphong-Laokay.  Ces 
Cantonnais,  enlevés  au  climat  chaud  et  humide  de  leur 
province,  souffrent  de  la  température  plus  froide  des  pla- 
teaux yunnannais.  Et  comme  ils  ne  trouvent  pas  sur  place 
toutes  les  ressources  alimentaires  désirables,  ils  ne  peu- 
vent se  refaire  des  fatigues  du  climat,  de  leur  labeur,  et 
deviennent  la  proie  facile  des  maladies.  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  perd  donc  ainsi  beaucoup  de  ses  ouvriers. 
Mais  aussi,  pourquoi  ne  pas  tenter  le  recrutement  de  ces 
travailleurs  au  Seu-tchouan  et  au  Kouei-tcheou  ?  Le  Seu- 
tchouanais,  de  caractère  plus  doux,  est  plus  maniable  que 
le  Chinois  du  Sud,  moins  exigeant,  et  il  résisterait  mieux, 
son  climat  ressemblant  à  celui  du  Haut  Yunnan. 

Le  tronçon  Soui-fou-Tchentou  et  au  delà  serait  plus 
facile  à  construire  que  le  tronçon  yunnannais.  La  main- 
d'œuvre,  prise «ur  place,  serait  aussi  nombreuse  qu'on  vou- 


1)  Pour  «Hre  continace  sur  Si-Ngan-tou  à  travers  une  région 
riche  et  populeuse,  et  rejoindre  la  ligne  Pékin-Si-Nf<an-fou  ac- 
tnellcment  on  coostruction. 


drait  et  peu  coûteuse.  La  situation  difficile  faite  à  la  com- 
pagnie du  Yunnan  par  la  pénurie  des  coulis  et  le  taux 
élevé  de  leur  mortalité  n'existerait  pas  sur  les  chantiers 
seu-tchouannais. 

Quant  aux  ingénieurs  et  employés  européens,  ils  trou- 
veraient un  climat  généralement  tempéré  et  de  grandes 
facilités  d'existence  matérielle.  Les  produits  d'alimenta- 
tion sont  partout  abondants  et  variés,  et  ces  produits  sont 
en  grande  partie  ceux  de  notre  pays  :  donc,  avec  quel- 
ques précautions,  la  santé  du  personnel  européen  ne  souf- 
frirait aucunement  d'un  séjour  prolongé  dans  ces 
régions. 

Les  Chitiois  et  les  projets  de  chemin  de  fer. 

Maintenant,  me  direz-vous,  comment  ce  projet  de  che- 
min de  fer  sera-t-il  accueilli  par  la  population  ?  Eh  bien  ! 
déjà  dans  la  capitale  Tcheutuu,  parmi  le  monde  des  man- 
darins et  des  notables  les  plus  éclairés,  cetie  question  de 
la  voie  ferrée  est  à  Tordre  du  jour.  On  eu  parie  couram- 
ment, on  eu  souhaite  ouvertement  la  réalisation.  La 
classe  dirigeante  se  rend  compte  de  la  nécessité  d'amé- 
liorer les  voies  de  communication,  ne  serait-ce  que  pour 
mieux  assurer  dans  les  conditions  présentes  Texercice  de 
Tautorité  centrale.  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Médecine  me 
parlaient  constamment  du  chemin  de  fer,  dont  je  leur 
avais  expliqué  le  fonctionnement;  et,  ce  qui  les  frappait 
le  plus,  les  intéressait  directement,  eux  et  leurs  compa- 
triotes, c'était  le  bon  marché  de  ce  mode  de  transport 
rapide. 

Je  m'explique  :  un  Chinois,,  que  &es  afTaires,  ou  un  autre 
motif,  obligent  à  descendre  de  Tcheutou  à  Tchong-king, 
soit  un  parcours  de  400  kilomètres,  reste  onze  jours  sur  les 
routes.  Et,  s'il  a  quelque  respect  de  lui-même,  il  doit 
voyager  eu  chaise  à  deux  porteurs.  Il  lui  faudra,  en  plus, 
au  moins,  un  couli  pour  ses  bagages, soit  trois  salariés;  il 
y  aura  aussi  les  frais  d'auberge  pendant  ce  laps  de  temps, 
soit,  à400  sapèques  par  jour  et  par  couli,  plus  300  sapèques 
pour  i'hôlelier,  une  dépense  de  1  ligature  et  demie  (la  liga- 
ture vaut  environ  trois  francs  de  notre  monnaie,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  valeur  de  l'argent  eu  Chine  est 
beaucoup  plus  grande  qu'en  Europe),  et  ce  sera  un  mini- 
mum. Si  c'est  un  homme  aisé  ou  un  personnage,  il  lui 
faudra  une  chaise  à  quatre  porteurs  et  une  suite  plus 
nombreuse.  Ce  sera  donc  pour  les  deux  étapes  du  voyage 
une  dépense  considérable.  Aussi,  quand  vous  apprenez  à 
ces  bons  Chinois  qu'on  peut  faire  le  même  trajet  en 
quelques  heures,  sans  fatigue,  avec  des  frais  quatre  ou 
cinq  fois  moindre?,  eux,  dont  la  bourse  n'est  jamais  bien 
garnie,  font  cette  judicieuse  réllexion  qu'on  doit  essayer 
de  réaliser  pareille  merveille.  Et  leur  joie  est  grande  si 
vous  leur  faites  comprendre  qu'avec  ce  moyen  de  loco- 
motion, ils  pourront,  en  quittant  la  capitale  le  matin, 
déjeunera  Tchong-king  et  dîner  quand  même  àTchentou. 

Mais  vous  allez  me  poser  une  nouvelle  interrogation  :  que 
pensent  les  intéressés,  les  coulis  eux-mêmes,  porteurs  de 
chaises  ou  d'autres  fardeaux  ;  oui,  que  pensent-ils  de  la 
grande  transformation  qui  se  prépare,  de  ce  bouleverse- 
ment sans  nom?  Eux,  ne  pensent  guère,  ne  savent  pas:  ils 
ont  bien  une  vague  crainte  des  dragons  de  feu  (locomo- 
tives), mais  sont  encore  incapables  de  comprendre  les  con- 
séquences d'une  telle  révolution.  Toutefois,  on  peut  envisager 
l'avenir  avec  sérénité  ;  car  sitôt  que  ces  coulis  reconnaîtront 
que  le  pain  quotidien  non  seulement  reste  assuré,  mais 
que  le  salaire  est  augmenté  (ne  le  serait-il  que  de  20  sapé 
ques),  ils  se  déclareront  tous  satisfaits.  Le  gain  moyen  des 
travailleurs  ordinaires  est  de  100  à  loO  sapèques  ;  si  vous 
leur  en  apportez  200,  250  (je  l'ai  déjà  dit,  la  ligature  de 
1.000  sapèques  vaut3  francs  environ),  toutce  pauvre  monde 
tous  appartiendra.  Et  croyez-moi  :  ce  n'est  point  une  simple 
affirmation  ou  encore  une  conviction  d'ordre  personnel, 
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mais  bien  uae  certitade  basëe  aur  la  connaiBsaace  acquise 
de  la  meutalilé  chinoise  pendant  deux  années  d'un  contact 
journalier. 

Les  porteurs  de  chaise  les  mieux  rétribués  et  les  plus 
importants  des  coulis,  cenx  dont  l'opposition  serait  la  plus 
sériense,  pourraient  être  utilisés  comme  surveillants  sur 
les  chantiers  ;  c'est  un  rôle  dont  le  Chinois  est  générale- 
ment fier,  surtout  quand  il  s'accompagne  d'ane  augmenta- 
tion de  salaire,  ce  qui  serait  le  cas,  Et  quand  la  construc- 


ne  faut  pas  oublier  que  la  province  est  en  partie  monta- 
gneuse, très  accidentée,  et  que  les  routes  aflluantaux  lignes 
ferrées  seront  longtemps  encore  sillonnées  de  coulis  ou  de 
ponsseurs  de  brouettes.  Quant  aux  porteurs  de  sel  ou  de 
thé,  qui  s'en  vont  aux  Alpes  Seu'tchouannaises,  au  Thihet, 
ils  conserveront  pour  des  siècles  leur  rude  monopole,  qu'il 
serait  cependant  humain  de  rendre  moins  pénible. 

Je  n'ai  pas  encore  envisagé  le  problème  des  chemins  de 
fer  en  point  de  vue  matériel  et  du  transport  de  ce  matériel 
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tion  de  ce  tronçon  sera  achevée,  quand,  pour  pousser  les 
choses  à  l'eitréme,  le  Seu-tcbouaa  sera  sillonné  de  che- 
mins de  fer,  il  sera  encore  facile  d'assurer  la  subsistance 
de  tous  les  travailleurs  qu'on  ne  pourra  utiliser  pour  l'en- 
tretien et  la  surveillance  de  la  voie.  Tout  d'abord,  un  cer- 
tain nombre  sera  pris  par  les  iudusiries  connexes,  liés  à 
la  création  des  chemins  de  Ter,  d'autres  seront  conservés 
pour  les  exploitations  diverses,  dont  je  vous  exposerai 
bientôt  la  genèse  facile  et  nécessaire.  Et  la.  solution  de  ce 
problème  complexe  sera  d'aulant  plus  aisée  qu'il  faudra 
un  laps  de  temps  considérable  pour  achever  au  Seu- 
tchouan,  an  réseau  d'une  certaine  anipjgur  et  qu'ainsi, 
il  n'y  aura  point  de  transition  brusque.  O'mj  autre  côté,  il 


à  pied-d'ccuvre.  On  ne  peutattendre  l'achèvement  dn  tronçon 
Haiphong-Souifou  pour  commencer  le  tronçon  SouiFoa- 
Tchentou,et  prétendre  transporter  parla  rails  et  machines 
nécessaires  à  la  province.  Il  faut  chercher  et  trouver  un 
autre  expédient.  C'est  ici  que  se  pose  la  question  si  im- 
porlante  de  la  transformation  sans  secousses,  ni  crises 
violentes  de  la  navigation  sur  la  Haut  'Vaiig-tseu  et  ses 
affluents.  Les  milliers  de  bateliers  iiui  vivent  de  transports  ' 
sur  ce»  eaux  redoutent  le  navire  â  vapeur  au  dernier  degré 
et  s'imaginent  qu'il  tuerait  à  bref  délai,  leur  traflc,  prin- 
cipalement sur  le  bief  de  1.100  kilomètres,  Koui-Tcheou- 
Suifou-Kiating.  Il  yaune  solution,  laquelle  seraitamorcée 
par  l'obligation  d'amener  vers  Seu-Tchouen  le  matériel. 
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rails  et  locomotives,  du  chemin  de  fer.  La  Compagnie  con- 
cessionnaire ne  pouvant  s'accommoder  des  lenteurs  de  la 
montée  actuelle  et  des  dangers  qu'elle  présente,  lehalage 
à  la  cordelle  forçant  la  jonque  à  suivre  les  berges,  à  con- 
tourner les  pointes,  les  rochers,  où  le  courant  est  le  plus 
violent,  à  aller  en  un  mot  au-devant  des  obstacles,  la  Com- 
pagnie, dis-je,  chercherait  dans  les  inventions  modernes, 
le  moyen  le  plus  pratique  d'effectuer  ses  transports.  Or, 
le  plus  simple,  le  moins  coûteux,  serait  l'embarcation  au- 
tomobile, chargeant  elle-même,  faisant  le  remorquage  de 
chalands. 

Mais  il  vaudrait  infiniment  mieux  placer  le  moteur  à  pé- 
trole sur  les  jonques  mêmes,  ce  qui  est  très  praticable,  des 
plus  facile,  m'afllrme  un  de  mes  amis,  le  V^  Sonrel,  qui 
jouit  d'une  grande  compétence  dans  ces  questions.  Un 
grave  problème  serait  ainsi  solutionne;  car  il  n*y  aurait 
plus  de  résistance  sérieuse  de  la  part  des  bateliers.  Et 
comme  il  faudrait  encore  des  haleurs  pour  les  rapides, 
une  partie  seulement  se  trouverait  sans  emploi.  D'ailleurs 
bien  souvent  ce  sont  des  malheureux  paysans  qu'on  réqui- 
sitionne pour  les  jonques  de  mandarins  et  transports  du 
gouvernement,  et  dont  le  salaire  est  dérisoire,  quand 
salaire  il  y  a.  Ces  pauvres  gens  resteront  à  la  terre,  dont 
les  procédés  scientifiques  modernes  peuvent  augmenter 
sensiblement  la  surface  utilisable. 

Le  problème  de  l'éclairage  et  les  cultures  vivrières» 

J'en  ai  fini  avec  la  question  des  transports  et  je  vais 
aborder  un  nouveau  problème^  qui  est  le  nœud  même  de 
toutes  les  transformations  économiques  au  Seu-tchouan  : 
c^estle  problème  de  Téclairage.  Vous  allez  me  comprendre. 
A  l'heure  actuelle,  les  40  millions  de  Seu-lchouannais 
s*éclairent  à  l'huile,  de  colza.  Ils   fabriquent  bien  de  la 
bougie,  mais  c^est  un  objet  de  luxe  peu  employé,  sauf 
dans  les  temples  publics  et  privés.  L'huile   de  colza  est 
donc  l'agent  d'éclairage  le  plus  employé,  et  le  Chinois, 
hélas  !  n'en  connaît  pas  d'autre.  Je  dis  hélas  !  parce  qu'il 
ioimobitise  ainsi  et  enlève  à  la  cuUure  des  céréales  et  des 
plantes    vivrières    un    sixième  au  moins  de   la  surface 
arable  de  la  province.  Tous  ceux  qui  connaissent  la  Chine, 
ses  malheurs,  ses  souffrances  terribles  par  la  disette,  par 
les  famines,  comprennent  maintenant  l'immense  portée 
économique  et  sociale  d'un  changement  qui  rendrait  à  la 
culture  vraie,  pour  la  nourriture  de  tout  un  peuple,  plu- 
sieurs millions  d'hectares  d'excellente  terre. 

Mais,  comment  réaliser  pareille  perspective  ?  Veuillez 
m'écouter  attentivement  :  il  y  a  du  charbon  partout  au 
Seu-tchouan.  Dans  certaines  vallées,  quand  vous  circulez, 
vous  en  voyez  à  chaque  instant  émerger  à  la  surface  du 
sol.  Comme  le  bois  est  très  rare,  ce  charbon  est  le  véri- 
table combustible  employé  pour  la  cuisine  et  le  chauffage. 
On  utilise  aussi  beaucoup  de  coke,  mais  savez-vous  com- 
ment le  Sen-tchouannais fabrique  ce  coke?  Vous  ne  le  de- 
vineriez jamais  :  eh  bien!  en  brûlant  du  charbon  en  plein 
air  !  Pourquoi  ?  Parce  que  le  charbon,  ainsi  allégé  de  tous 
ces  produits  précieux  dont  il  ne  soupçonne  pas  l'impor- 
tance, devient  plus  léger,  plus  facile  à  transporter.  C'est  à 
nous  d'instruire  le  Chinois,  de  lui  montrer  que  ce  charbon 
recèle  mille  choses  qui  serviront  d'abord  à  l'éclairer, 
puis  à  teindre  ses  étoffes,  à  guérir  ses  maladies,  à  par- 
fumer ses  femmes,  etc.  Et  cette  industrie  du  gaz  d'éclai- 
rage, créée  par  nous,  trouverait,  comme  j'y  fais  allusion,  à 
utiliser  sur  place  tous  les  sous-produits  de  la  distillation 
du  charbon.  Le  Seu-tchouan  est  une  des  plus  importantes 
régions  séricicoles  du  monde  et  pour  teindre  leurs  belles 
soies,  les  Seu-tchouannais  ayant  abandonné  leurs  an- 
ciennes teintures  végétales,  emploient  à  l'heure  actuelle 
des  couleurs  d'aniline  de  qualité  inférieure  et  de  prove- 
nance allemande.  Ces  teintures  se  fixent  mal  et  changent 
rapidement.  Il  y  aurait  donc  grand  intérêt,  dans  chaque 
ville  éclairée  au  gaz,  à  distiller  les  goudrons  pour  livrer 


des  produits  colorants  de  bonne  qualité  à  toute  une  vaste 
industrie.  On  pourrait  aussi  fabriquer  des  parfums  à  bon 
marché,  sûr  de  les  écouler  dans  le  pays.  En  cela,  comme 
pour  les  teintures,  nous  ne  ferions  aucun  tort  à  la  pro- 
duction française,  car  ce  sont  les  Allemands  et  les  Japo- 
nais qui  vendent  tous  ces  articles  de  camelotte,  dont  le 
prix  est  plus  élevé  cependant  que  les  produits  que  noua 
fabriquerions  sur  place  avec  une  main-d'œuvre  peu  exi- 
geante. 

Celte  question  de  l'éclairage,  vous  le  sentez  bien  main- 
tenant, est  vitale  pour  la  province;  et  si  nos  ingénieurs 
veulent  se  mettre  à  l'œuvre,  leur  succès  est  assuré,  car  le 
Chinois,  plein  de  bon  sens  et  très  pratique,  comprendra 
tout  de  suite,  par  une  expérience  faite  sur  une  petite 
échelle,  que  cette  création  est  toute  à  son  avantage  et  une 
abondante  source  de  profils.  Il  aura  même  des  regrets 
amers  de  savoir  quelles  richesses  il  a  gaspillées  depuis 
tant  de  siècles,  lui  si  pauvre,  lui  qui  a  tant  de  peine  à 
gagner  le  pain  quotidien. 

Mais,  pour  en  finir  avec  le  charbon,  j'ajouterai  que  s'il 
est  partout  abondant,  il  est  fort  mal  exploité.  Le  rende- 
ment des  mines  peut  être  décuplé  sans  peine  le  jour  où 
les  procédés  européens  entreraient  en  vigueur.  Po\ir  le 
moment,  l'ouvrier  se  contente  de  forer  un  trou  au  flanc 
de  la  colline  où  émerge  un  gisement  et  abandonne  la 
mine  dès  que  l'eau  s'y  infiltre  ou  l'envahit.  Le  charbon, 
malgré  son  abondance  et  sa  facilité  d'extraction,  est  d'un 
prix  élevé,  toujours  à  cause  de  l'insufûsance  et  de  la 
cherté  des  transports. 

Il  en  est  de  l'exploitation  des  autres  mines  comme  du 
charbon  :  les  moyens  employés,  où  la  géologie  n'a  rien  à 
voir,  dans  la  recherche  des  filons,  sont  des  plus  primitifs. 
Le  rendement  est  donc  très  faible  :  je  parle  des  mines  de 
fer,  de  plomb,  de  cuivre  el  d'étain.  Et  en  dehors  des  gise- 
ments connus,  une  prospection  sérieuse  ferait  sans  doute 
découvrir  des  gisements  nouveaux,  non  seulement  dans  le 
Bassin  Rouge,  mais  surtout  dans  les  Alpes  Seu-tchonan- 
naises,  à  peu  près  inexplorées.  Il  existe  aussi  de  l'or, 
puisque  les  habitants  de  cette  région,  en  trouvent  dans 
les  sables  des  torrents.  Bonvalot  prétend  même  qu'il 
abonde  autour  de  Ta-tsien-lou.  Le  mercure  est  aussi  à 
rechercher  et  s'il  y  en  a  autant  qu'au  Kouei-tcheou,  ce 
serait  une  source  de  richesse  considérable. 

Les  possibilités  industrielles. 

Il  est  donc  possible  de  créer  toute  une  industrie  métal- 
lurgique, peut-être  même  des  hauts  fourneaux,  qui  four- 
niraient plus  tard  rails  et  locomotives  pour  les  chemins 
de  fer,  sans  compter  la  catégorie  des  fers  utilisés  dans  la 
construction  des  ponts  et  des  habitations.  Le  bois  est  de- 
venu si  rare  au  Seu-tchouan,  il  est  si  coûteux  que  la  po- 
pulation aurait  intérêt  à  employer  ces  fers  pour  les  bâti- 
ments. Dans  ces  entreprises,  nous  serions  appelés  à 
fournir  le  matériel  d'exploitation  et  la  direction:  ingé- 
nieurs, contremaîtres  et  ouvriers  spéciaux. 

Mais  il  reste  encore  d'autres  industries  à  créer  :  1»  la 
verrerie  que  le  Chinois  prise  beaucoup,  mais  qui  est  un 
article  d'importation  trop  cher  pour  la  masse  et  aussi  pour 
la  classe  dite  aisée,  laquelle  jouit,  en  vérité,  de  moins  de 
confort  que  nos  ouvriers  des  villes  ;2o  la  savonnerie  qui 
n'existe  pas  non  plus  et  dont  les  produits,  comme  ceux  de 
la  verrerie,  sont  appréciés  au  plus  haut  degré,  mais  acces- 
sibles seulement  à  la  classe  privilégiée. 

La  soie. 

Je  passe  sous  silence  toutes  les  industries  à  perfection- 
ner, dont  l'étude  m'entraînerait  trop  loin.  Je  parlerai  uni- 
quement de  la  grande  exploitation  seu-tchouannaise  du 
vêtement,  celle  qui  fait  sa  richesse  actuelle  :  la  soie. 

Cette  industrie  est  fort  développée  et  l'élevage  du  ver  se 
fait  dans  presque  tout  le  Bassin  Rouge.  Mais  l'ignorance 
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de  certains  soins  à  donner  au  bombyx,  la  négligence  de 
son  hygiène,  l'absence  de  toute  sélection,  d'où  les  mala- 
dies et  leur  propagation  fatale,  ont  pour  résultat  d'amener 
chaque  ann^e  la  mort  d'une  forte  proportion  de  vers. 
Trop  souvent  même,  de  terribles  épidémies  exercent  des 
ravages  qui  sont  la  ruine  complète  de  certaines  régions. 
D'où  faible  production,  généralement,  et  production  infime 
quand  sévissent  les  épidémies.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insis- 
ter sur  la  re'volution  économique  que  provoquerait  la  mé- 
thode de  Pasteur.  La  production,  de  qualité  supérieure, 
considérablement  accrue  et  régulièrement  obtenue  chaque 
année,  augmenterait  le  bien-être  des  populations  ;  et  celles- 
ci  béniraient  le  bon  génie  qui  viendrait  ainsi  alléger  leur 
rude  combat  pour  la  vie.  Notre  marché  en  profiterait  à 
son  tour,  car  nous  achetons  beaucoup  de  soies  blanches 
du  Seutchouan,  appelées  «  ta  tcheou  »,  et  Lyon  importe 
des  quantités  considérables  de  cocons  et  soie  brute.  La 
plupart  des  robes  de  «  foulard  »  que  portent  nos  élégantes 
viennent  de  Tchentou  ou  Kiating.  Les  méthodes  de  filage 
et  de  tissage  sont  aussi  à  transformer,  car  le  Chinois  em- 
ploie depuis  des  siècles  des  métiers  que  la  Mission  Lyon- 
naise déclare  être  les  primitifs  des  primitifs  et  incapables 
de  fournir  des  tissus  parfaits. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  teinture  de  ces  soies,  les  couleurs 
sont  mauvaises  et  les  procédés  de  trempage  défectueux, 
mais  la  réforme  est  simple,  facile  à  obtenir. 

Amélioration  de  V agriculture. 

Il  resterait  encore  à  étudier  tout  un  côté  de  la  situation 
économique  du  Seu-tchouan,  celle  de  l'exploitation  du 
sol  proprement  dite.  Là  aussi  il  y  aurait  tout  un  pro- 
gramme à  exécuter;  mise  en  pratique  des  procédés  de  la 
chimie  agricole  moderne,  augmentation  du  rendement  en 
céréales,  récupération  pour  la  culture  d'immenses  ter- 
rains improductifs  par  la  routine  du  paysan  chinois,  sa 
manie  de  déboisement  poussée  à  l'eiitrême,  etc.  Il  y  aurait 
aussi  à  se  préoccuper  du  perfectionnement  des  systèmes 
d'irrigation,  à  reprendre  aux  fleuves,  aux  rivières  torren- 
tueuses de  vastes  espaces  qu'ils  ont  couverts  de  leurs  sables, 
de  leurs  galets  et  que  le  paysan  a  abandonnés.  Ailleurs, 
quelques  travaux  de  barrages,  d'approfondissement  du 
chenal,  de  constructions  d'écluses,  assureraient  pour  toute 
l'année  la  navigation  des  jonques  arrêtées  pendant  six  mois. 
Enfin,  il  y  a  la  question  vitale  du  reboisement,  celle  de 
rélevage  des  troupeaux,  avec  toutes  les  conséquences  éco- 
nomiques qui  en  découlent,  mais  je  n'ai  pas  le  temps,  ici, 
d'exposer  à  fond  de  point  trèp  intéressant. 

Le  commerce  possible. 

Il  me  reste  à  énumérer  pour  les  négociants  et  indus- 
triels ici  présents  la  liste  des  produits  qu'on  peut  vendre 
au  Seutchouan  : 

lo  La  verrerie,  les  cristaux  et  porcelaines  communes, 
]a  miroiterie, l'horlogerie; 

2^  Les  velours,  lainages,  flanelles,  draps,  surtout  les 
couleurs  voyantes  ;  la  passementerie,  la  bonneterie  à  bon 
marché,  la  parfumerie,  les  savons;  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles de  Paris,  surtout  les  jouets  mécaniques  qui  ont  le 
plus  grand  succès. 

30J  Appareils  et  produits  photographiques,  appareils  de 
chauffage,  machines  à  coudre  et  plus  tard  appareils  méca- 
niques pour  certaines  industries  (thé,  filage,  tissage  des 
étoffes  de  soie,  laine  et  coton),  pour  la  métallurgie,  l'ex- 
ploitation des  mines,    réc  airage    au    gaz   ou   électrique; 

4°  Dans  un  autre  ordre  d'idées:  nos  vins  blancs,  Champa- 
gne,cognac, liqueurs, conserves  de  poissons  et  de  fruits,  etc.; 

5<>  La  droguerie,  elle,  a  un  bel  avenir  devant  elle  ;  la 
quinine,  l'antipyrine,  les  sels  mercuriaux,  les  objets  de 
pansement  ont  fait  rapidement  leur  chemin- 
ot Une  machine  à  glace  avec  fabriques  de  boissons  ga- 
zeuses écoulerait  aussi  facilement  ses  produits  . 
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Quant  aux  articles  à  acheter,  on  peut  citer  :  Soies,  ma 
pou  (ramie)  musc,  opium,  rhubarbe  et  autres  produits  mé- 
dicinaux. Soies  de  porc,  peaux,  fourrures,  laine,  tresses 
de  paille,  broderies,  etc. 

En  retour  de  ces  renseignements  commerciaux,  je  de- 
manderai à  certaines  personnes  généreuses  de  vouloir 
bien  doter  nos  écoles,  au  Seu-tchouan  ;  et  les  meilleurs 
dons  seraient  des  spécimens  de  notre  belle  librairie  fran- 
çaise, nos  principaux  classiques,  nos  méthodes  d'ensei- 
gnement primaire  et  supérieur,  des  livres  de  vulgarisation 
scientifique  avec  nos  belles  gravures  et  fines  reliures  : 
quelques  ouvrages  d'art  avec  enluminures,  des  planches 
murales,  etc.  Ce  serait  le  meilleur  moyen  de  prouver  aux 
Chinois  que  nous  ne  sommes  pas  des  barbares,  mais  que 
nous  cultivons  comme  eux  les  arts  et  les  belles-lettres. 

Le  rôle  possible  des  Français, 

Je  m^arrête  :  je  ne  puis  abuser  plus  longtemps  de  votre 
attention  ;  vous  le  voyez,  toutes  les  données  d'un  sédui- 
sant et  vaste  problème  vous  apparaissent  nettement  à  ce 
moment.  Il  y  a  un  champ  immense  ouvert  à  l'énergie 
française,  pour  son  profit  à  elle  et  aussi  le  plus  grand  bien 
de  toute  une  population  égale  en  nombre  à  la  nôtre, 
douce,  polie,  civilisée,  des  plus  intéressantes.  Notez  ceci  : 
qu'il  faut  envisager  sérieusement  vous-même  cette  pers- 
pective que  la  Chine  pense  à  l'heure  actuelle  à  tirer  parti 
des  inventions  de  l'Européen,  et  que  si  ce  n'est  nous,  ce 
seront  d'autres  qui  viendront  proposer  aux  fils  de  Hdn 
d'améliorer  leur  situation  économique,  en  utilisant  leurs 
richesses.  Et  ils  seront  écoutés;  car  le  Chinois  commence 
à  se  rendre  compte  que  chez  lui,  étant  données  ses 
maigres  ressources,  tout  est  onéreux  :  produits  du  sol  et 
du  sous-sol,  produits  de  l'industrie  du  vêtement,  du  bâti- 
ment, de  l'alimentation,  transport  de  ces]  produits  :  tout 
est  cher. 

Oui,  la  pauvreté  est  effrayante  sur  son  immense  em- 
pire, même  au  Seu-tchouan,  la  région  la  plus  féconde 
peut-être  de  l'univers.  Car  il  est,  le  Chinois,  comme  vous 
l'avez  vu,  un  grand  gaspilleur  de  richesses  :  il  ne  sait  pas. 
Il  a  cultivé  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  au  monde  :  les 
belles-lettres,  la  philosophie  et  les  arts,  mais  il  ignore  les 
sciences  avec  leurs  applications  merveilleuses.  Eh  bien! 
nous.  Français,  faisons  un  pacte  avec  lui,  mais  gardons- 
nous  d'aborder  le  fils  de  Han  avec  la  brutalité  de  parvenus 
qui  savent  tout,  ont  tout  scruté.  Non  :  n'oublions  jamais 
qu'il  appartient  à  la  plus  vieille  civilisation  du  monde,  la 
plus  belle  peut-être,  et  que  dans  le  conflit  des  compéti- 
tions européennes,  il  se  donnera  à  qui  saura  le  prendre.  Il 
sait  l'art  de  tirer  parti  des  jalousies  internationales  et 
comprend,  à  l'heure  actuelle,  que  les  coups  de  force  d'une 
nation  sont  de  moins  en  moins  à  redouter,  si  l'on  fait  la 
part  de  l'antagonisme  d'intérêts  entre  les  différents 
peuples  européens. 

Et  à  ceux  qui  craignent  de  la  part  du  Chinois  une  oppo- 
sition sérieuse  à  ces  réformes  économiques,  je  dirai  qu'ils 
ne  le  connaissent  point:  il  a  trop  de  bon  sens  et  de  sagesse 
pour  ne  pas  saisir  l'opportunité  du  plus  grand  nombre 
d'entre  elles;  et  du  moment  quMl  y  trouvera  son  profit  et 
non  la  perte  de  son  gagne-pain,  soyez  assurés  que  l'oppo- 
sition n'exiàtera  pas.  En  Chine,  l'opposition  systématique 
et  sans  fondement  réel  ne  se  verra  guère:  un  comité 
électoral  français  qui  ne  veut  poiut  d'une  .réforme  est 
autrement  redoutable  et  difficile  à  vaincre  qu'une  guilde 
seu-tchouannaise,  sauf  de  très  rares  exceptions. 

Notre  aide  pacifique  et  si  féconde  pour  le  Chinois  s^éten- 
drait  au  Kouei-tcheou  et  au  Yunnan  surtout,  qui  nous 
intéresse  plus  directement.  Toutes  ces  régions  ont  besoin 
de  guides,  non  d'émigrants  en  masse,  et  cette  situation 
d'éducateurs  nous  convient  excellemment,  étant  donné  le 
faible  accroissement  de  notre  population.  Notre  épargne 
est  considérable,  et  il  serait,  certes,  plus  avantageux  pour 
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nous  d'utiliser  nos  capitaux  pour  mettre  en  valeur  ces 
régions  que  de  les  prêter  à  d'autres  peuples  pour  les 
marnes  exploitations,  selon  un  système  que  la  mauvaise 
organisation  de  notre  capital  nous  a  fait  presque  partout 
subir.  Nous  avons  commencé  au  Yunnan,  et  nous  ne  sau. 
rions  que  tendre  de  plus  en  plus  notre  effort  pour  l'exécu- 
tion rapide  du  chemin  de  fer.  Cette  province,  pour  se 
développer,  n'aurait  qu'à  recevoir  le  trop-plein  des  vallées 
seu-tchouannaises  :  ces  populations  agricoles,  paisibles 
habituées  au  travail,  remettraient  en  valeur,  sous  la  di- 
rection de  leurs  mandarins  et  notre  aide  technique,  les 
plateaux  et  vallées  abandonnés,  permettant  aussi  Texploi- 
tation  minière  sur  une  grande  échelle.  Notre  voie  ferrée 
serait  le  grand  collecteur  de  toutes  ces  richesses  et  ses 
embranchements  poussés  vers  certains  territoires  judi- 
cieusement choisis,  ramèneraient  à  la  vie  ce  qui  est  main- 
tenant désert. 

Le  Seu-tchouan  et  le  Yunnan,  ne  l'oubliez  pas,  sont 
d'importance  vitale  pour  le  dév^^loppement  futur  et  com- 
plet de  notre  grande  colonie  indo-chinoise,  qui  trouvera 
là,  dans  un  effort  pacifique,  les  moyens  d'utiliser  toutes 
les  énergies  qui  n'ont  pas  chez  elles  un  aliment  suffisant. 
L'exploitation  rationnelle  et  scientifique  des  ressources 
de  ces  deux  provinces  aura  la  plus  heureuse  répercussion 
sur  le  Tonkin  et  décuplera  son  importance. 

En  résumé.  J'ai  posé  des  jalons,  dégagé  des  pos- 
sibilités, montré  ce  qu'est  le  pays,  l'habitant  :  à  vous, 
maintenant,  ingénieurs,  industriels,  négociants,  d'aller 
étudier,  sur  place,  le  côté  technique  de  ces  nombreux 
problèmes  et  d'en  préparer  la  solution.  Ne  craignez  point 
d'y  aller  :  vous  y  trouverez  sécurité  et  santé,  et  vous  tra- 
vaillerez pour  vous  et  votre  pays.  Mais  ce  qu'il  faut,  c'est 
un  long  terme,  n'être  point  pressé,  prendre  contact  avec 
le  Chinois,  vivre  un  peu  de  sa  vie,  le  traiter  en  égal,  en 
civilisé  qu'il  est;  surtout,  ne  point  agir  en  égoïste  qui  ne 
voit  que  son  intérêt  immédiat  et  se  refuse  à  la  collabora- 
tion sincère  avec  le  possesseur. 

Croyez-moi,  avant  tout,  sachez  inspirer   confiance   en 
mettant   en  pratique  les  modestes  conseils  que  je    me 
permets  de  vous  donner.  N'oubliez  pas  non  plus  que  notre 
race  aussi  intelligente,  est  plus  souple,  plus  insinuante 
que   d'autres  de  l'Europe;  qu'elle  a  toutes  chances   de 
réussir  avec  le  Seu-tchouannais  que  j'appellerais  volon- 
tiers le  Français  de  la  Chine.  Allez  donc  à  cette  conquête 
pacifique,   mais  soyez  jeunes,   n^ayez  pas   de  liens    de 
famille  trop  étroits  qui  gênent  votre  action  future.  Dites- 
vous  que  le  temps  n'est  rien,  que  deux  années  en  un  pays 
intéressant  passent  bien  vite,  que  le  succès  n'appartient 
qu'aux  patients,  aux  persévérants.  Des  études,  des  recher- 
ches précipitées   dans  la  plus  riche  contrée   du  monde 
n'ont  jamais  eu  d'autre  résultat  que  de  fausser  l'opinion 
sur  la  valeur  réelle  de  ses  productions  et  tarir  ainsi  une 
abondante  source  de  profits.  Vous  n'avez  plus  à  hésiter  :  la 
moisson  est  proche,  elle  est  mûre  et  d'ici  longtemps,  les 
ouvriers  seront  nombreux.  Hàtez-vous  donc. 

Quant  à  nous,  nous  vous  aiderons  dans  la  mesure  de  nos 
forces.  Nous  avons  créé  à  Tchentou,  sur  la  demande  du 
vice-roi,  une  école  de  médecine  et  de  science,  qui  va 
prendre  prochainement  un  certain  développement,  grâce 
à  la  haute  initiative  des  ministres  des  Affaires  étrangères 
et  des  Colonies  et  de  concert  avec  le  gouvernement  impé- 
rial chinois. 

Sur  ce  beau  sol  du  Seu-tchouan,  nous  travaillerons 
avec  vous  et  pour  nous  ;  nous  créerons  un  mouvement 
d'opinion  en  soulageant  les  souffrances  de  son  peuple, 
nous  aplanirons  les  obstacles.  Et  les  médecins  instruits 
par  nous,  qui  sortiront  de  l'Ecole,  auront  pris  un  peu  de 
notre  âme;  ils  vous  comprendront  mieux,  vous  ouvriront 
les  voies. 


LA  GUERRE 


A  en  juger  par  la  rareté  et  rinsienifiance  des 
nouvelles  qui  nous  sont  venues  de  Mandchourie 
depuis  un  mois,  on  pourrait  croire  que  Tarmée 
du  maréchal  Oyama  est  tombée  en  sommeil,  ou 
du  moins  que  l'état-major  japonais  ne  veut  plus 
rien  entreprendre  sur  terre  avant  d'entre  fixé  sur 
l'issue  de  la  grosse  partie  qui  va  se  jouer  prochai- 
nement sur  mer.  Kien  ne  serait  plus  faux  que 
cette  dernière  opinion.  C'est  en  effet  une  justice 
h  rendre  aux  Japonais  que  depuis  quinze  mois 
leur  armée  a  déployé  dans  Taccomplissement  de 
sa  tâche  une  infatigable  vigueur,  comme  si  tout 
le  poids  de  la  guerre  retombait  sur  elle  seule,  et 
que,  de  son  côté,  leur  flotte  en  a  fait  tout  autant. 
C'est  précisément  en  rivalisant  d'énergie  que  sol- 
dats et  marins  se  sont  prêté  un  mutuel  appui.  Le 
caractère  dilatoire  que  les  opérations  de  Mand- 
chourie affectent  pour  le  moment  n'est  donc  pas 
dû  à  Tattente  des  événements  maritimes,  et  vrai- 
ment nous  assistons  depuis  trop  long^temps  à  ces 
alternatives  d'activité  manifeste  et  d'inertie  appa- 
rente pour  que  nous  ayons  aujourd'hui  le  droit  de 
nous  en  étonner.  Les  Japonais  ne  sont  capables 
d'efforts  tels  que  ceux  qu'ils  ont  fournis  à  Liao- 
yang,  au  Cha-ho  et  à  Moukden,  qu'à  la  condition 
de  s  y  préparer  de  longue  main  et  de  marquer  un 
temps  d'arrêt  considérable,  une  fois  l'effort  donné. 
Maintenant  que  les  voilà  engagés  au  cœur  de  la 
Mandchourie,  forcés  de  s'éloigner  à  la  fois  de  la 
mer  et  de  la  voie  ferrée,  il  est  tout  naturel  que 
leurs  progrès  soient  plus  lents. 

Nous  avions  laissé  le  13  avril  leurs  avant-gardes 
dans  larégion  de  Kaïyouen-Tchangtou,  tandis  que 
l'arrière-garde  de  Liniévitch  tenait  la  ligne  Feng- 
houa-Pamientchang.  11  n  y  a  de  ce  côté,  à  la  date 
du  15  mai,  que  peu  de  changement  dans  la  situa- 
tion des  belligérants,  et  l'on  peut  mesurer  la  sin- 
gulière erreur  du  correspondant  militaire  du 
journal  russe  Novoié  Vrémya  pronostiquant,  il  y 
a  un  mois,  que  les  Japonais  seraient  à  Kirin  le 
20  avril  et  à  Kharbin  le  6  mai.  Cette  prédiction 
pessimiste  était  due  probablement  à  la  pointe 
qu'un  détachement  japonais  avait  poussée  dans  les 
premiers  jours  d'avril  jusqu'à  Chen-lsia-toun,  sur 
la  voie  ferrée,  à  30  kilomètres  au  sud  de  Feng- 
houa.  Ce  village  avait  été  bientôt  abandonné,  et 
la  ligne  japonaise  reportée  au  sud,  puisque  le 
7  mai,  trois  semaines  plus  tard,  uji  télégramme 
officiel  de  Tokyo  nous  apprenait  qu'on  venait  de 
se  battre  à  50  kilomètres  au  nord  de  Fakoumen,et 
que  les  Russes  avaient  été  chassés  de  Pa-pao-toun, 
sur  la  route  de  Fakoumen  à  Podoune.  Lue  autre 
dépêche  signalait  une  reconnaissance  de  Cosaques 
à  45  kilomètres  de  Chang-tou. 

Ainsi  donc,  le  long  de  la  voie  ferrée,  c'est  le 
statu  quo,  A  l'Ouest,  rien  à  signaler,  si  ce  n'est 
un  raid  exécuté  par  2  ou  3.000  Khounkhouses  aux- 
quels se  seraient  joints  autant  de  cavaliers  japonais 
réguliors  avec   24  pièces  de  canon;   suivant  les 
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rapports  des  garde-frontières  russes,  ce  détache- 
ment se  trouverait  déjà  à  ioO  kilomètres  au  nord- 
ouest  de  Kouang-tcheng-tsé,  sur  la  route  de  Tsi- 
tsikar,  c'est-à-dire  à  peu  près  à  hauteur  de 
Podoune.  Sans  méconnaître  les  ennuis  qu'il  peut 
causer  aux  Russes  le  jour  où  il  atteindra  le  che- 
min de  fer  entre  Kharbin  et  Tsitsikar,  ce  n'est 
évidemment  pas  vers  TOuest  qu'est  l'intérêt  prin- 
cipal de  Toffensive  japonaise  :  ce  qui  se  passe 
dans  la  direction  de  Kirin  est  incontestablement 
plus  grave.  De  ce  côté,  en  effet,  les  colonnes  japo- 
naises apparaissent  sur  trois  routes  différentes  : 
celle  qui  mène  de  Moukden  à  Kirin  par  Haï- 
loung,  celle  qui  de  Sing-king  remonte  vers  le 
Nord  pour  recouper  la  première  dans  le  voisinage 
de  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Liao  et  do  la 
Soungari,  enfin  celle  qui  relie  Toung-koua  à  llaï- 
loung  [voir  le  croquis  ci-joint).  La  première  a  été 
le  théâtre  d'engagements  importants.  Le  M  avril, 
une  reconnaissance  russe,  composée  de  1  régi- 
ment d'infanterie,  de  6  sotnias  et  de  \  batterie, 
poussait  jusqu'à  Meï-yen,  à  60  kilomètres  au  sud- 
est  de  Tié-ling,  surprenait  les  troupes  japonaises 
qui  occupaient  'ce  point,  et  les  forçait  à  reculer 
après  avoir  brûlé  elles-mêmes  un  dépôt  de  vivres 
et  de  munitions.  Mais  les  Japonais  ne  tardaient 
pas  à  reprendre  l'offensive.  Le  16  avril,  nous  les 
trouvons  à  Pakia-tsé,  dans  le  voisinage  de  la 
source  du  Houn-ho  où  un  détachement  russe, 
peut-être  le  même  qui  avait  combattu  à  Meï-yen, 
se  retirait  précipitamment  vers  Haï-loung  pour 
ne  pas  avoir  sa  retraite  coupée  par  des  contingents 
arrivant  de  Sing-king.  Enfin  un  télégramme  offi- 
ciel de  Tokyo,  daté  du  7  mai,  nous  apprend  qu'un 
corps  japonais,  venantde  Toung-koua  et  marchant 
sur  Haï-loung,  a  rencontré  de  la  cavalerie  russe 
à  45  kilomètres  de  Toung-kQua  et  l'a  repoussée.  Il 
s'agit  dojic  bien  d'une  marche  concentrique  sur 
Haï-loung,  exécutée  à  la  mode  japonaise,  c'est-à- 
dire  en  utilisant  simultanément  tous  les  itiné- 
raires possibles.  Mais  c'est  seulement  quand  les 
Japonais  seront  parvenus  à  Haï-loung,  dont  ils 
sont  encore  éloignés  d'une  quarantaine  de  kilo- 
mètres, que  leur  droite,  prenant  Kirin  pour  objec- 
tif, sera  à  hauteur  de  leur  gauche,  actuellement  à 
Tchang-tou  et  visant  à  atteindre  Kouang-tcheng- 
tsé.  On  comprend  donc  pourquoi  la  gauche  a 
marqué  le  pas  depuis  si  longtemps  ;  c'est  vraisem- 
blablement pour  respecter  le  principe  absolu  de 
l'état-major  japonais  de  maintenir  une  sorte  d'ali- 
gnement dans  les  têtes  do  colonne.  Elles  menacent 
actuellement  la  ligne  Kirin-Kouang-tcheng-tsé, 
comme  naguère  partant  de  Feng-hoang-tcneng, 
Siou-yen  et  Port-Adam,  elles  menaçaient  la  ligne 
Liao-yang-Kaï-ping.  Il  est  probable  que,  même 
après  avoir  dépassé  Haï-loung,  l'aile  droite  conti- 
nuera à  être  l'aile  marchante,  puisqu'il  faudra  for- 
cément suivre  les  tortueuses  vallées  du  Léao-kou 
et  de  la  Soungari  pour  atteindre  Kirin,  tandis  que 
la  route  de  Ichang-tou  à  Kouang-tcheng-tsé  est 
une  ligne  droite. 

Les  dépêches  reçues  jusqu'à  présent  permet- 
tent bien  de  se  faire  une  idée  du  mo^v^?^^^*^'' J^P^" 
nais,  mais  elles  sont  malheureuseiv,/>iit  muettes 


sur  les  effectifs  qui  y  participent.  Le  maréchal 
Oyama  ne  dispose-t-il  pas,  pour  cette  offensive 
vers  le  Nord,  de  corps  nouveaux  qui  n'ont  pas 
assisté  à  la  bataille  de  Moukden?  Si  l'on  peut  ad- 
mettre à  la  rigueur  que  le  détachement  parti  de 
Sing-king  venait  de  Moukden  par  la  ligne  de  ro- 
cade que  constituent  les  cours  du  Houn-ho  et  de 
son  affluent  le  Sou-tsé,  il  est  plus  difficile  de 
croire  que  les  troupes  qui  ont  occupé  Toung-koua 
(à  100  kilomètres  à  l'est  de  Sing-king,  tout  près 
du  Yalou)  avaient  été  envoyées  aussi  de  Moukden. 
Il  n'est  nullement  impossible  qu'elles  soient  arri- 
vées par  la  Corée  et  qu'elles  soient  soutenues 
elles-mêmes  par  une  certaine  division  concentrée 
à  Gen-san,  et  qui,  d'après  un  télégramme  de 
Changhaï,  se  serait  dirigée  vers  le  Nord,  soi-disant 
pour  prendre  la  route  de  Vladivostok,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  franchir  le  Yalou  et  se  porter 
sur  Kirin  en  suivant  le  cours  supérieur  de  la 
Soungari.  Si  cette  division  était  destinée  à  Vladi- 
vostok, on  ne  s'expliquerait  pas  que  les  Japonais 
ne  l'eussent  pas  transportée  par  mer  dans  le  voi- 
sinage du  golfe  de  Pierre  le  Grand,  puisque 
Rodjestvensky  ne  peut  encore  avoir  aucune  action 
sur  ces  parages. 


En  faisant  cette  dernière  hypothèse,  nous  ne 
prétendons  pas  méconnaître  l'intérêt  que  présen- 
terait aujourd'hui  pour  les  Japonais  la  prise  de 
Vladivostok.  Privé  de  son  unique  base  navale, 
Rodjestvensky  se  verrait  réduit  à  une-  condition 
de  Juif  errant  qui  serait  peu  enviable  même  après 
une  victoire  remportée  en  haute  mer.  Aussi  y  a- 
t-il  longtemps  que  la  presse  militaire  annonce  le 
siège  imminent  de  Vladivostok.  Les  Japonais 
n'ont  pas  justifié  ces  prévisions,  et  la  raison  en 
est,  selon  nous,  qu'instruits  par  la  dure  expé- 
rience de  Port-Arthur,  ils  savent  maintenant  que 
la  prise  d'une  forteresse  russe,  fût-elle  insuffi- 
samment organisée,  est  une  opération  de  très 
longue  haleine.  Ils  se  heurteraient  d'ailleurs 
devant  Vladivostok  à  des  difficultés  plus  grandes 
qu'à  Port-Arthur.  Les  abords  maritimes  de  la 
place  ne  sont  pas  commodes,  et  la  multiplicité 
des  îlots  et  des  récifs  simplifie  d'autant  la  protec- 
tion à  demander  aux  torpilles.  Quant  au  front  de 
terre,  il  est  trop  étroit  pour  se  prêter  au  dévelop- 
pement de  l'artillerie  de  l'attaque.  A  supposer 
que  la  garnison  fût  à  hauteur  de  sa  tâche,  ce 
serait  certainement  un  siège  de  plusieurs  mois, 
qui,  en  tout  état  de  cause,  ne  serait  pas  terminé 
lorsque  la  prochaine  bataille  navale  se  livrera. 
Lorsque  les  Japonais  voudront  interdire  l'accès  de 
Vladivostok  aux  escadres  combinées  de  la  Bal- 
tique, c'est  à  un  Togo  et  non  pas  à  un  Nogi  quMIs 
devront  le  demander. 

Mais  puisqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  évident  à 
brusquer  les  choses  devant  Vladivostok,  ne  faut- 
il  pas  croire  qu'ils  attendront  un  certain  temps 
avant  de  commencer  ce  siège?  Agir  autrement 
serait  se  départir  de  cette  stratégie  éminemment 
prudente,  que  quinze  mois  de  guerre  permettent 
de  considérer  déjà  comme  traditionnelle  chez  eux. 
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N'oublions  pas  que  l'armée  de  Nogi  n'a  été  cons- 
tituée devant  Port-Arthur  que  lorsque  les  trois 
autres  armées  étaient  déjà  fort  avancées,  dans  la 
péninsule  du  Liao-toung,  et  que  par  conséquent 
toutes  les  forces  japonaises  étaient  capables  de  se 
prêter  un  mutuel  appui*  Ce  ne  serait  pas  le  cas 
actuellement,  étant  donné  la  distance  énorme  où 
le  maréchal  Oyama  est  encore  de  la  voie  ferrée 
de  Kharbine,  qui  est  le  cordon  ombilical  de  Vla- 
divostok. Si  les  Japonais  veulent  faire  de  bonne 
besogne  devant  cette  forteresse,  il  leur  faut  au 
bréalable  couper  ses  communications,  et  c'est 
l'affaire  du  maréchal  Oyama.  Peu  importe  d'ail- 
leurs que  la  section  soit  faite  à  Kharbine,  à  Nin- 
goûta  ou  à  Nikolskoe.  Stratégiquement  parlant, 
la  coordination  des  efforts  sera  aussi  bien  assurée 
si  l'armée  Oyama  est  maîtresse  de  Kharbine  que 
si  elle  s'empare  du  chemin  de  fer  en  un  point 
plus  voisin  cle  la  mer.  Quoique  certains  journaux 
russes,  et  notamment  la  Novoié  Vrémya^  s'obsti- 
nent à  prédire  une  offensive  japonaise  dans  la 
région  de  Nin-gouta,  nous  attendrons  de  Tavoir 
vue  pour  y  croire. 

Pour  résumer  la  situation  en  Mandchourie, 
nous  dirons  donc,  nous  réservant  de  faire  amende 
honorable  si  nous  nous  trompons,  que  la  totalité 
des  forces  japonaises  va  continuer  son  offensive 
vers  le  Nord,  en  la  limitant  probablement  vers 
l'Est  à  la  région  de  Kirin.  Mais  cette  avance  sera 
forcément  lente,  parce  que  pour  atteindre  Kirin  il 
faudra  organiser  une  assez  longue  ligne  d'étapes 
dans  un  pays  montagneux  où  les  transports  ne 
peuvent  pas  être  rapides,  surtout  pendant  la  plu- 
vieuse saison  du  printemps.  Jusqu'ici  les  armées 
japonaises  ont  été  approvisionnées  p^ar  mer,  par 
chemin  de  fer  et  par  voie  fluviale.  Ce  sont  là  des 
conditions  exceptionnellement  favorables  pour 
résoudre  le  redoutable  problème  que  le  ravitaille- 
ment des  masses  modernes  impose  aux  états- 
majors.  Il  n'y  a  eu  d'exception  que  lorsque  l'ar- 
mée Kuroki  était  concentrée  autour  de  Feng- 
hoang-tcheng,  et  l'on  n'a  pas  perdu  le  souvenir 
de  la  longue  station  qu'elle  y  a  faite. 

Aucune  nouvelle  précise  n'est  parvenue  en 
Europe  depuis  un  mois  touchant  l'armée  de  Li- 
niévitch.  Sa  réorganisation  se  poursuit  méthodi- 
quement, et  le  nouveau  généralissime  proclame 
très  haut,  dans  différents  interviews,  que  sa  mé- 
thode de  guerre  différera  totalement  de  celle  de 
son  prédécesseur.  On  en  a  conclu  que  le  rappel 
définitif  de  Kouropatkine  était  de  plus  en  plus 
probable  puisqu'il  avait  à  lutter  en  Mandchourie 
contre  l'hostilité  de  Liniévitch,  et  à  Pétersbourg 
contre  celle  de  Dragomiroff  (1). 

« 
«  • 

Les  impatients,  qui  depuis  le  8  avril,  date  à 
laquelle  Tescadre  Rodjestvensky  a  paru  au  large 


(1)  On  ne  prête  qu'aux  riches  :  aussi  prête-t-on  beaucouu  à  l'il- 
lustre DragomirofT.  Ce  dernier  vient  de  protester  contre  les  opi- 
nions que  lui  attribuait  gratuitement  la  pressé  ^^  ^^"^^  ^^^  P^^ 
marquantes  sont  la  nécessité  pour  la  Russie  w  '  continuer  inoéfi- 
nimcnt  la  guerre  et  de  se  priver  des  services  >    fCouropatkine. 


de  Singapour,  attendent  de  jour  en  jour  la 
nouvelle  d'une  formidable  bataille  navale,  doi- 
vent être  singulièrement  déçus,  puisque  pas  un 
coup  de  canon  n'a  encore  été  tiré.  Il  eût  fallu, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  Togo,  s'éloi- 
gnant  délibérément  de  ses  bases,  allât  «hercher 
son  adversaire  fort  loin  dans  le  Sud,  dans  le 
seul  but  d'empêcher  sa  jonction  avec  l'escadre 
Nebpgatoff.  Il  a  estimé  sans  doute  que  les  avan- 
tages de  cette  expédition  n'en  compensaient 
pas  les  inconvénients,  car  on  n*a  pas  siffnalé 
entre  la  latitude  de  Formose  et  celle  de  Smga- 
pour  d'autres  bâtiments  japonais  que  des  croi- 
seurs légers  faisant  de  1  exploration ,  tenant 
leur  amiral  au  courant  des  faits  et  gestes  des 
Russes,  jouant  en  un  mot  leur  rôle  de  cavaliers 
de  la  mer.  Quant  à  Togo  lui-même,  on  s'obstine  à 
le  voir  avec  ses  vaisseaux  de  combat  dans  les 

Earages  des  Pescadores  ou  de  Formose,  et  le 
ruit  a  même  couru  que  le  cuirassé  amiral  Mikasa 
s'était  mis  au  plein  sur  la  côte  occidentale  de 
Formose.  Mais  le  fait  n'a  pas  été  confirmé,  et  il 
n'est  pas  impossible  que  les  cuirassés  et  croiseurs- 
cuirassés  de  Togo  soient  tout  simplement  dans  la 
mer  intérieure  du  Japon,  mieux  gardés  qjie  par- 
tout ailleurs  contre  les  indiscrétions,  et  laissant 
aux  petits  bâtiments  le  soin  d'opérer  dans  le  voi- 
sinage de  Formose. 

Rodjestvensky  a  donc  eu  tout  le  loisir  d'opérer 
sa  jonction  avec  Nebogatoff,  et  les  deux  amiraux 
russes  doivent  aujourd'hui  naviguer  de  concert, 
puisque  l'escadre  Nebogatoff  a  été  signalée  le 
5  mai  à  Singapour.  Elle  avait  donc  près  d'un 
mois  de  retara  sur  la  première,  et  nous  connais- 
sons maintenant  la  façon  dont  ce  mois  a  été  em- 
ployé par  Rodjestvensky. 

Après  une  station  à  l'archipel  hollandais  des 
îles  Anambas,  l'amiral  russe  s'est  dirigé  vers  la 
baie  de  Camraigqe,  immédiatement  au  nord  du 
cap  Padaran.  A  partir  de  ce  cap  et  jusqu'à  Hué, 
la  côte  rocheuse  de  l'Ailnam  présente  une  série 
d'anfractuosit^s  telles  que  les  baies  de  Camraigne, 
de  Bin-hoa,  de  Hon-koe,  de  Quinhone,  de  Tou- 
rane,  dont  quelques-unes  sont  d'excellents  mouil- 
lages. On  aura  une  idée  de  la  rapidité  d'informa- 
tion des  Japonais  en  constatant  que  Rodjestvensky 
arrivait  à  Camraigne  le  15  avril,  et  que  le  18, 
trois  jours  plus  tard,  toute  la  presse  japonaise 
était  déchaînée  contre  nous,  nous  accusant  de 
laisser  nos  côtes  d'Indo-Chine  servir  de  bases  pour 
les  opérations  militaires  des  Russes,  menaçant 
déjà  de  mettre  en  interdit  le  commerce  français 
au  Japon.  Il  ne  semble  pourtant  pas  qu'en  la  cir- 
constiince  nous  nous  soyons  le  moins  du  monde 
départis  des  règles  de  neutralité  que  nous  nous 
sommes  fixées  à  nous-mêmes,  et. que  nous  avons 
notifiées  à  toutes  les  puissances  depuis  la  guerre 
hispano-américaine;  règles  qui  sont  aussi  légi- 
^times  que  celles  adoptées  par  l'Angleterre,  puis- 
(^u'il  n'existe  pas  en  la  matière  de  code  interna- 
tional. On  sait  qu'elles  consistent  essentiellemeat 
à  permettre  le  séjour  de  nos  côtes  aux  bâtiments 
belligérants,  à  la  condition  qu'ils  ne  s'y  livrent 
pas  à  des  opérations  de  guerre,  au  nombre  des- 
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quelles  il  faut  copapter  la  réparation  des  grosses 
avaries  et  rembarquement  du  matériel-  de  guerre. 
Quant  au  charbon,  la  quantité  fournie  ne  doit  pas 
excéder  celle  qui  est  indispensable  pour  gagner 
le  port  national  le  plus  proche.  En  Tespèce,  il  y 
aurait  eu  évidemment  mauvaise  foi  à  permettre 
à  une  escadre  russe  d'embarquer  le  charbon  né- 
cessaire pour  atteindre  Vladivostok,  mais  on  n'en 
pouvait  avoir  la  tentation  à  Cararaigne  où  il 
n'existait   qu'un  stock  tout  à  fait  insignifiant, 
appartenant  à  un  particulier  et  uniquement  des- 
tiné à  ravitailler  le  cabotage.  Force  nous  est  pour- 
tant de  constater  qu'à  la  suite  d'une 
démarche  de  M.  Motono  à  Paris,  notre 
gouvernement  a  fait  des  représenta- 
tions à  Pétersbourg,  et  envoyé  à  Tami- 
ral  de  Jonquières,  commandant  notre 
division   navale    en  Indo-Chine,    des 
instructions   pour  hâter  le   départ  de 
Tamiral  Rodi^stvensky.  Celui-ci  quitta 
Camraigne   le   24  avril,  mais  ce   fut 
pour  remonter  de  quelque  400  kilomè- 
tres vers   le  Nord  et  s'arrêter  encore 
dans  la  baie  de  Hon-koe,  dans  le  voisi- 
nage de  notre  poste  de  Nha-trang,  où 
nous  avons   un  résident.  Ce  dernier 
reçut  Tordre  d*agirdans  le  même  sens 
que  Tamiral  de  Jonquières.    Rodjest- 
vensky  promit  de  partir,  le  3  mai  et 
une  dépèche  Havas  nous  a  «appris,  en 
effet,  qu'après  avoir  croisé  quelques 
jours  au  large  de   Hon-koe,  ses  bâti- 
ments avaient  disparu  le  9.  Depuis  cette 
époque  nous  n'en  avons  plus  de  nou- 
velles,  mais  il  est  plus  que  probable 
que  Kodiestvensky  n  a  consenti  à  s'éloi- 
gner déhnitivement  des  côtes  de  Tlndo- 
Chine  qu'après  avoir  opéré  sa  jonction 
avec  Nebogatoff. 


Mais  à  partir  du  moment  où  l'intention  de  j^Or 
diestvensky  de  séjourner  longtemps  près  de 
iNossi-{)é  devint  évidente,  la  discussion  prit  un 
tour  plus  sérieux.  Au  commencement  de  mars, 
M.  Motono  informait  M.  Delcas^é  que,  d'après 
les  renseignements  japonais,  la  flotte  russe  était 
restée  pendant  un  mois  an  moins  mouillée  dans 
les  eaux  territoriales  de  x\ossi-bé,  que  les  contre- 
torpilleurs  étaient  à  4  ou  500  mètres  de  la  jetée, 
et  le  reste  de  Tescadre  à  une  distance  de  la  plage 
que  les  canots  franchissaient  en  un  quart  d'heure, 
n  ajoutait  que  les  bâtiments  se  ravitaillaient  pout 


« 


Si  Tépineuse  question  de  la  neutrali- 
té ne  nous  avait  encore  jamais  donné 
tant  de  souci  qu'à  l'heure  présente, 
on  sait  aujourd  hui,  par  le  remarquable  résumé 
qu'a  publié  le  Temps  aîx.ns  ses  numéros  des  il  et 
12  mai,  que  depuis  le  départ  de  l'escadre  de  la 
Baltique,  c'est-à-dire  depuis  sept  mois  ,  les  récla- 
mations du  gouvernement  japonais  et  les  répliques 
du  nôtre  ont  été  incessantes.  Avant  l'arrivée  de 
Rodjestvensky  dans  les  eaux  de  Madagascar,  il  y  a 
eu  les  affaires  de  Cherbourg  et  de  Dakar,  et  con- 
cernant la  division  Botrovski,  celles  d'Alger  et  de 
Djibouti.  Il  s'agissait,  au  dire  du  cabinet  de  Tokyo, 
de  réparations  indûment  efl'ectuées  aux  bâtiments 
russes,  et  de  ravitaillement  illicite  en  charbon  dans 
la  limite  des  eaux  territoriales.  On  n'eut  pas  de 
peine  à  lui  démontrer  que  les  réparations  aux 
deux  contre-torpilleurs  russes  de  Cherbourg 
avaient  été  fort  insignifiantes,  et  que  nulle  part  le 
charbon  n'avait  été  embarqué  à  moins  de  3  milles 
de  la  côte,  ce  qui  eût  impliqué  de  la  part  des 
Iiusses  une  violation  bien  inutile  de  la  neutralité. 


CrfeiH^Qd^ge 


tinuellement,  aussi  bien  en  vivres  qu'en  charbon, 
au  moyen  d'un  va-et-vient  avec  la  terre,  et  que, 
circonstance  aggravante,  ils  procédaient  en  toute 
sécurité  à  des  nettoyages,  à  des  exercices  et  à 
des  tirs,  utilisant  ainsi,  dans  un  but  de  guerre^  le 
temps  nécessaire  aux  autres  échelons  pour 
rejoindre  le  gros  de  l'escadre.  11  terminait  en 
priant  le  gouvernement  français  de  lui  faire 
savoir  quelles  mesures  seraient  prises. 

La  réponse  fut  qu'une  enquête  immédiate 
allait  être  ordonnée,  et  que  s'il  était  p/'ou^é  que 
t amiral  Rodjestveîisky  avait  séjourné  dans  Les 
eaux  françaises  dans  des  conditions  contraires 
aux  règles  de  la  neutralité,  il  serait  aussitôt 
prié  de  s'éloigner. 

Le  Japon  semble  s'être  mépris  sur  le  caractère 
conciliant  de  cette  communication  et  l'avoir  in- 
terprétée comme  un  acte  de  faiblesse.  Puisque,  au 
lieu  de  répondre  de  fâ^on  forme  aux  questions 
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posées,  on  semblait  reconnaître  que  la  surveil- 
lance des  autorités  de  Madagascar  avait  été  insuf- 
fisante, et  qu'on  promettait  une  enquête,  c'était 
peut-être  un  indice  qu'ultérieurement,  pour  éviter 
des  difficultés,  la  France  se  résoudrait  à  modifier 
dans  un  sens  moins  libéral  ses  règles  de  neutra- 
lité. Aussi,  par  une  sorte  de  protestation  préven- 
tive, le  gouvernement  japonais  s'empressa- t-il, 
en  vue  de  l'arrivée  désormais  prochaine  de  la 
flotte  russe  dans  les  eaux  indo-chinoises,  d'attirer 
notre  attention  sur  la  nécessité  d'éviter  qu'il  ne 
se  commît  sur  notre  territoire  maritime  des  actes 
contraires  à  la  stricte  neutralité. 

La  défaillance  de  notre  part,  qui  avait  été  visi- 
blement escomptée  à  Tokyo,  ne  se  produisit  pas 
lorsque  Rodiestvensky  apparut  au  large  de  la  côte 
d'Annam.  Mais  maintenant  que  le  péril  devenait 
pressant,  il  était  bien  difficile  au  gouvernement 
japonais  de  baisser  de  ton,  et  de  demander  moins 
aux  autorités  françaises  de  Camraigne  et  de  Hon- 
koe  qu'à  celles  de  Nossi-bé.  A  quelques  jours 
d'intervalle,  M.  Motono  protesta  deux  fois  formel- 
lement contre  l'utilisation  de  ces  deux  baies  par 
les  bâtiments  russes,  et  résumant  tous  les  griefs 
de  son  gouvernement,  il  concluait  : 

1®  Que  la  bonne  foi  du  gouvernement  français 
n'était  pas  incriminée,  mais  que  ses  ordres  n'a- 
vaient pas  été  suffisamment  observés  ; 

2**  Que  s'il  avait  été  fait  droit  aux  observations 
japonaises  api  es ^  il  était  fâcheux  qu'on  n'en  eût 
pas  tenu  compte  avant  les  agissements  irréguliers 
de  l'amiral  russe; 

3*  Que  le  Japon  n'ignorait  pas  la  complexité 
des  questions  de  neutralité  maritime  et  les  rai- 
sons qu'avait  la  France  d'être  attachée  à  ses  rè- 
gles particulières,  mais  qu'il  considérait  que  le 
secours  assuré  à  Rodjestvensky,  faute  de  surveil- 
lance, lui  avait  grandement  facilité  Taccomplis- 
sement  de  sa  mission  et  l'accès  des  mers  de  Chine, 
et  que  les  eaux  françaises  ayant  bien  été  utilisées 
dans  un  but  de  guerre^  la  protestation  japonaise 
était  légitime  en  droit  comme  en  fait  (1). 

Qu'espérait  la  diplomatie  japonaise  en  multi- 
pliant ses  plaintes  ?  Elle  n'aurait  eu  intérêt  à 
entrer  en  conflit  avec  la  France  que  si  elle  avait 
pu  se  flatter  d'engager  l'Angleterre  dans  la  que- 
relle et  de  faire  jouer  la  fameuse  alliance.  Mais 
les  représentants  que  le  Japon  envoie  en  Europe 
sont  gens  trop  avisés  pour  ne  pas  comprendre 
qu'étant  donné  les  conflits  d'intérêts  qui  divisent 
actuellement  les  puissances  de  l'Europe  occiden- 
tale, il  n'y  a  pas  le  plus  petit  espoir  d'amener  au- 
jourd'hui l'Angleterre  à  combattre  une  autre  puis- 
sance que  l'Allemagne.  Le  gouvernement  japo- 
nais a  donc  pris  une  attitude,  et  rien  de  plus. 
Xous  reconnaissons  de  bonne  grâce  qu'il  y  était  à 
peu  près  forcé  par  la  surexcitation  de  1  opinion 
publique  au  Japon.  Cette  surexcitation,  qui  dure 
encore,  n'est  pas  due  seulement  à  quinze  mois 
de  succès  ininterrompus  dont  une  victoire  de 
Rodjestvensky  pourrait  faire  perdre  le  fruit  :  elle 
est  savamment   entretenue  par   les    politiciens 

(1)  Temps  du  il  mai. 


d'Europe  ou  d'Amérique  qui  ont  la  haine  plus  ou 
moins  raisonnée  de  la  Russie  et  de  notre  pays. 
Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  la  veni- 
meuse dépêche  de  X Agence  Laffan^  relative  à 
l'incident  de  Camraigne,  que  les  autorités  de  Sai- 
gon ont  refusé  à  bon  droit  de  transmettre,  mais 
qui  nous  est  parvenue  huit  jours  plus  tard  via 
Hong-kpng. 

Il  faut  espérer  que  la  franchise  et  la  netteté  des 
dernières  déclarations  du  gouvernement  français 
mettront  un  terme  à  la  controverse.  Aussi  bien 
dans  ses  communications  diplomatiques  qu'à  la 
tribune  du  Parlement,  il  a  fait  ressortir  qu'p/i 
droit  il  était  complètement  couvert  par  le  carac- 
tère général  et  notoire  de  ses  règles  de  neutra- 
lité, règles  qui  nont  pas  été  établies  spéciale- 
ment pour  la  guerre  actuelle^  et  qu'en  équité  il 
avait,  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté, 
pris,  malgré  la  lettre  de  ses  règles  de  neutralité, 
certaines  mesures  destinées  à  assurer  de  sa  part 
le  maintien  d'une  absolue  impartialité. 
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De  ce  que  le  Japon  n'était  pas  autorisé  à  nous 
reprocher  d'avoir  maintenu  des  règles  fixées  par 
nous-mêmes  il  y  a  sept  ans,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  Russie  ne  nous  doive  pas  une  grande  recon- 
naissance pour  la  fermeté  avec  laquelle  nous  les 
avons  maintenues.  Elle  ne  doit  pas  oublier  qu'a- 
près ses  premiers  revers  [vœ  victis!)  toutes  les 
puissances  continentales,  sauf  la  France,  ont  plus 
ou  moins  emboîté  le  pas  à  l'Angleterre  qui,  elle, 
a  ses  bonnes  raisons  pour  se  montrer  draconienne 
sur  le  chapitre  de  la  neutralité  maritime.  Elle 
doit  aussi  se  rendre  compte  une  Rodjestvensky  a 
montré  quelque  tendance  à  abuser  légèrement  de 
notre  hospitalité. 

Mais  n'était-il  pas  dans  son  rôle  ?  Et  quel 
homme,  chargé  d'une  aussi  écrasante  responsa- 
bilité, aux  prises  avec  une  situation  unique  dans 
les  annales  des  guerres  navales,  n'eût  pas  agi  de 
même?  Quelque  grosses  que  soient  les  difficultés 
u'il  a  surmontées  jusqu'à  ce  jour,  elles  sont  peu 
e  chose  comparées  à  celles  qui  l'attendent  à  son 
entrée  dans  les  mers  jaunes.  Pour  conduire  l'es- 
cadre de  la  Baltique  là  où  elle  est  aujourd'hui,  il 
fallait  une  volonté  de  fer,  une  application  minu- 
tieuse, une  intelligence  profonde  des  détails,  toutes 
qualités  qui  n'ont  manqué  à  la  marine  russe  et 
lui  font  grand  honneur.  Mais  pour  pousser  plus 
loin,  il  faudra  désormais  du  talent  (pour  ne  pas 
aire  du  génie)  et  aussi,  comme  dans  toutes  les 
entreprises  de  mer,  de  la  chance  !  C'est  la  con- 
viction qu'entraîne  un  examen  impartial  des  cir- 
constances actuelles. 

Pour  mettre  dans  cette  étude  le  plus  de  clarté 
possible,  nous  comparerons  les  forces  respectives 
des  flottes  ad^verses,  et  nous  chercherons  ensuite 
à  déduire  de  cette  comparaison,  et  aussi  des  con- 
ditions toutes  particulières  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  Russes,  les  méthodes  de  guerre  qui 
vont  s'imposer  à  Rodiestvenskv  et  à  Togo.  Mais 
dans  la  comparaison  de  leurs  forces  nous  aurons 
soin  de  distinguer  les  deux  éléments  principaux 
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3ui  constituent  une  flotte  moderne  :  1^  les-unités 
e  combat,  c'est-à-dire  les  bâtiments  cuirassés  ; 
2*^  les  unités  propres  aux  reconnaissances  et  aux 
attaques  par  surprise,  ce  que  les  Anglais, appellent 
light  crafly  c'est-à-dire  les  croiseurs  protégés,  les 
contre-torpilleurs  et  les  torpilleurs. 

Si  nous  considérons  comme  un  fait  accompli  la 
jonction  des  escadres  Rodjestvensky  et  Nebogatoff, 
les  unités  de  combat  de  la  flotte  russe^  ne  for- 
mant pas  moins  de  quatre  catégories  distinctes, 
sont  les  suivantes  :    . 

1"  Cuirassés  d'escadrk  neufs. 

Kniaz'Souvaroff i 3 .  500  tonnes  18  nœuds. 

Alexandre  JIT 13 .  500      —  18      — 

Orel I3.R00      —  18      — 

Borodino 13.500      —  18      — 

(hstiablia ^ 12.500      —  19      — 

2"*  Cuirassés  d'escadre  ancucns. 

Sissoi'  Veliki 8 .  500  tonnes      15  nœads.  - 

^'avarin 9.500      —  15      — 

Nicolas  !•'' 9.500      —  15      — 

3**  Cuirassés  garde-côtes. 

Apraxine 4.200      —  15  nœads. 

Seniavine 4.200      —  15      —       . 

Outchakoff 4.200      —  15      — 

4*  Croiseurs  cuirassés  anciens. 

Sakhimoff. 8.500  tonnes      15  nœuds. 

Dnàtri'  Donskoï 5 .  500      —  15      — 

Vladimir 'Monomach..        5.500      —  15      — 

Il  convient  d'y  ajouter  éventuellement  les  deux 
grands  croiseurs  cuirassés  de  Vladivostok  qui  ont 
("'té  si  durement  éprouvés  lors  de  la  bataille 
navale  du  10  août,  mais  qu'on  dit  réparés,  et  que 
Ton  aurait  aperçus  dernièrement  dans  les  parages 
de  Yéso,  à  savoir  : 

Gromoboi 12.000  tonnes      20  nœuds. 

Rossia 12.000      —  19      — 

Si  on  les  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  les 
unités  de  combat  de  la  Russie  représentent 
150.100  tonnes. 

Quant  aux  vitesses  indiquées,  ce  sont  de  grands 
maxima,  puisque  les  coques  n'ont  pu  être 
nettoyées  clepuis  sept  mois  qu'elles  sont  à  la  mer. 

Du  côté  japonais,  nous  trouvons  trois  catégo- 
ries de  bâtiments  de  combat  : 

1**  Cl'IRASSÉS  d'escadre  NEUFS. 

Asaki 15 .  000  tonnes  18  nœuds. 

Shikiskima 15.000      —  18      — 

Mikasa 15.000      —  18      — 

Yashima 15.000      —  18      — 

,     Fuji 12.500      —  18      — 

2"  Cuirassés  d'escadre  anciens. 

■ 

Chiu-yen  12.000  tonnes,  14  nœuds  (ancien 
cuirassé  chinois). 

3*  Croiseurs  cuirassés  neufs. 

Tokiwifi^ 9.800  tonne*  21  nœuds 

Asama 9.800      —  21      — 

Yakuma 9.800      —  20      — 

Adzuma ............  9,800      -r-  21      — 


idzjuma 9.800  tonnes  22  nœuds 

Iwate 9.800      —  22      — 

Kasuga 7.500      —  20      — 

msshin 7.500      —  20      — 

Soit  au  total  :  158.300  tonnes. 

Mais  il  y  a  peut-être  lieu  de  retrancher  de  cette 
liste  le  Yashima,  cuirassé  neuf  de  15.000  tonnes. 
On  sait  aujourd'hui  d'une  façon  certaine  que  ce 
bâtiment,  qui  croisait  avec  le  Hatsutséle  15  mai 
devant  le  promontoire  de  Liaotichan,  a  touché 
une  mine  presque  au  môme  moment  que  celui- 
ci.  Le  Hatsutsé,  en  ayant  rencontré  une  seconde 
quelques  instants  plus  tard,  coula  immédiatement; 
mais  un  épais  brouillard  cacha  peu  après  l'escadre 
japonaise  et  ne  permit  pas  aux  Russes  de  savoir 
si  le  Yiï^A/mrt  avait  également  sombré  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  le  tonnage  cui-^ 
rassé  des  deux  flottes  est  sensiblement  égal.  Du 
côté  russe,   16  bâtiments  disparates,  fortement 
cuirassés,  ayant  une  supériorité  assez  notable  en 

f  rosse  artillerie.  Du  côté  japonais,  14  bâtiments, 
ont  43  de  construction  récente,  formant  une 
flotte  très  homogène,  plus  légèrement  cuirassée 
et  armée  que  la  précédente,  mais  très  supérieure 
en  vitesse.  11  est  vraiment  difficile  de  voir  deux 
adversaires  mieux  handicapés. 

Malheureusement  la  flotte  russe  ne  peut  soute- 
nir la  comparaison  que  dans  la  classe  des  bâti- 
ments de  combat.  Dans  celle  des  croiseurs  pro- 
tégés, la  supériorité  de  Togo  devient  écrasante 
Rodjestvensky  n'aligne  en  efi'et  que  six  navires 
de  cette  catégorie  : 

OUg 6. 500  tonnes  24  nœuds. 

Aurora 6.500      —  20      — 

Sviellana 3.800      —  20      — 

Almaz 3.200      —  19      — 

Jemtchug 3.200      —  23      — 

Izumrud 3.200      —  23      — 

Contre  14 japonais,  savoir: 

Takasago 4. 300  tonnes  21  nœuds. 

Kasagi 4.700  —  22  — 

Chitosé 4.700  —  22  — 

Itsukushima 4.300  —  16  — 

Hashidate 4.300  —  16  — 

Malsushima 4.300.  —  16  — 

Naniwa 3.700  —  17  — 

Takichiko 3.700  —  17  — 

Akiisushima 3.200  —  19  — 

Nitaka :^....  3.400  —  20  — 

Tsmhima 3.400  —  20  — 

Suona '  2.700  —  20  — 

Akashi 2.700  —  20  — 

Idzumi 3.000  —  18  — 

Il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  de  la  vitesse 
VOleg,  le  Jemtchug  et  VIzumrud,  filant  23  et 
24  nœuds,  n'ont  pas  leurs  pareils  dans  la  flotte 
japonaise,  puisque  le  Kasa^i  et  le  Chitosé^  oui 
croisaient  récemment  dans  les  mers  de  la  Sonae, 
n'atteignent  que  22  nœuds.  Ils  seront  par  consé- 
quent en  état  de  rendre  à  Rodjestvensky  d'excel- 
lents services  dans  le  domaine  de  l'exploration; 

(1)  Si  raccidont  du  Mikasa  sur  les  côtes  de  Formose  était  con- 
firmé et  que  le  Yashima  fût  réellement  perdu,  l'infériorité  des 
Japonais  en  cuirassés  d'escadre   deviendrait  inquiétante  pour  eux 
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mais  si  Ton  songe  que  les  14  croiseurs  protégés 
du  Japon  sont  soutenus  par  une  nuée  de  croiseurs 
auxiliaires,  de  contre-torpilleurs  et  de  torpilleurs, 
on  ne  peut  se  représenter  la  flotte  russe  qu'aveu- 
glée par  cette  poussière  navale,  et  soumise  pen- 
dant sa  marche  aune  surveillance  constante.  C'est 
ainsi  que  le  Japon  a  utilisé  ses  bâtiments  légers 
depuis  que  les  Russes  sont  sortis  du  détroit  de 
Malacca.  Mais  les  circonstances  sont  telles  qu'il 
va  probablement  leur  demander  à  brève  échéaiice 
des  services  encore  pliis  importants. 


•   é 


Les  tableaux  qui  précèdent  permettent  en  effet 
de  se  faire  une  iclée  des  problèmes  très  différents 
qui  se  posent  aux  deux  amiraux  Rodjestvensky 
et  Togo. 

Une  fois  les  rivages  de  rirido-Chine  définitive- 
ment perdus  de  vue,  on  doit  penser  que  la  flotte 
russe  avait  son  plein  de  charbon,  de  munitions 
et  de  vivres,  car  si  elle  tentait  de  procéder  à  des 
opérations  de  ravitaillement,  à  l'abri  des  côtes 
chinoises,  elle  y  serait  certainement  attaquée. 
D'autre  part,  vouloir  les  entreprendre  en  haute 
mer,  dans  les  parages  où  les  typhons  et  les  croi- 
seurs japonais  sont  également  à  craindre,  serait 
éminemmisnt  dangereux.  Il  faut  donc  qu'en  cin- 
glant vers  le  Nord  ftodjestvensky  prenne  résolu- 
ment sa  foritiation  de  combat  et  |se  débarrasse  de 
'  tous  ses  navires  de  transport  qui  ne  seraient 
plus  que  des  impedimenta.  Au  reçte,  si  les  soutes 
de  ses  bâtiments  sont  remplies  quand  il  passera 
à  hauteur  dllaïnan^  ce  ne  sera  pas  le  manque  de 
charbon  qui  Tempèchera  de  gagner  Vladivostok. 
A  une  vitesse  qui  sera  forcément  modérée,  puis- 

3u41  importe  ae  maintenir  concentrées  les  unités 
e  combat  et  qu'il  faudra  par  conséquent  se  ré- 
gler sur  les  plus  lentes,  les  rayons  d'action  des 
navires  russes,  sauf  peUt-ôtre  des  trois  cuirassés 
garde-côtes,  leur  permettent  d'effectuer  une  tra- 
versée qui  n'excède  pas  2.200  milles.  Cette  préoc- 
cupation du  combustible  est  pourtant  une  raison 
pour  se  diriger  sur  Vladivostok  par  le  plus  court, 
et  pour  né  pas  aller  chercher  d'aventures  sur  les 
côtes  orientales  de  Formose  et  du  Japon,  comme 
le  voudraient  certains  auteurs  (1). 

Mais  il  reste  bien  entendu  que  si  Rodjestvensky 
ne  peut  avoir  d'autre  point  de  direction  que 
Vladivostok,  il  ne  doit  avoir  d  autre  but  qu'une 
rencontre  décisive  avec  la  flotte  de  Togo.  Cette 
rencontre  est  la  raiaon  d'être  de  la  flotte  de  la 
Baltique.  Les  Russes  ne  seront  jamais  plus  prêts 
au  combat  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  et  ce  se- 
rait un  étrange  succès  que  de  venir,  à  la  façon  de 
l'amiral  Cervera  à  Santiago,  s'embouteiller  dans 
un  port  comme  Vladivostok,  manifestement  in- 
suffisant pour  subvenir  aux  besoins  d'une  pa- 
reille Armada  !  Vladivostok  sera  précieux  pour 
recueillir  les  bâtiments  russes  qui  survivront  à 
la  grande  bataille,  heureuse  et  malheureuse.  Mais 
si  cette  flotte  tout  entière  avait  K  prétention  de 


(1)  Ce  détour   ne  s'explr(fiicrait  que  si    i\ 
éviter  la   bataille.  Mais  co  serait  nft»n«    " 
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supérieure, 


s*y  refaire  avant  d^avoir  combattu,  elle  n'y  trou- 
verait que  son  tombeau. 

Malheureusement,  cette  grande  bataille,  Si  dé- 
sirable à  tous  égards  pour  les  Russes,  Rodjest- 
vensky ne  l'aura  que  si  Togo  veut  bien  s'y  prêter! 
La  vitesse  supérieure  de  ses  bâtiments  permet  en 
effet  à  Togo  ae  choisir  son  heure  et  sa  distance, 
et  ainsi  se  trouve  mise  en  liimière  l'importance 
capitale  du  facteur  vitesse,  aussi  bieil  dans  la 
stratégie  que  dans  la  tactique  navale.  Or  Togo 
voudra-t-il  vider  en  une  journée  la  querelle  des 
deux  marines  ?  C'est  fort  douteux,  car  si  Ton  peut 
croire  que  ses  précédents  triomphés  ont  dû 
exalter  son  esprit  d'offensive,  il  faut  considérer, 
d'autre  part,  que  le  nombre  des  cuirassés  d'es- 
cadre japonais,  singulièrement  réduit,  ne  permet 
pas  la  moindre  imprudence,  et  qu'en  conséquence 
c'est  à  ses  bâtiments  légers  que  Togo  doit  faire 
appel  pour  faciliter  la  besogne  de  ses  grosses 
unités.  Il  a  en  effet  tout  intérêt  à  user  largement 
de  sa  réserve  de  croiseurs  protégés,  de  contre- 
torpilleurs  et  de  torpilleurs  pour  mettre  hors  de 
combat  quelques  cuirassés  d'escadre  russes  et  ré- 
tablir Téquilibre  entre  ceux  qui  resteront  in- 
demnes et  les  siens.  Ce  seront  donc  des  attaques 
nocturnes  sans  cesse  répétées,  qui  n'iront  certes 
pas  sans  de  grosses  pertes,  mais  auront  chance 
d'être  couronnées  de  quelque  succès,  étant  donné 
la  vaillance  et  le  dévouement  des  équipages  japo- 
nais. Les  torpilleurs  auront  là  une  nelle  occasion 
de  faire  oublier  leur  faillite  du  40  août.  S'ils  v 
manquent,  la  preuve  sera  à  peu  près  faite  que  la 
torpille  n'est  pas  une  arme  de  haute  mer  (1).  Ces 

E  rem  iers  engagements  ne  tarderont  peut-être  pas 
eadcoup,  puisque  le  Japon  possède  une  station 
de  torpilleurs  aux  Pescadores;  ils  précéderont 
très  probablement  l'entrée  en  ligne  de  tout  ce  que 
Togo  peut  aligner  de  cuirasses  et  de  gros  canons 
pour  la  lutte  suprême. 

Résumons  notre  pensée  dans  une  comparaison  : 
Nous  voyons  la  flotte  russe  telld  qu'une  masse 
d'infanterie,  puissante,  mais  lourde  et  mal 
éclairée  parce  que  sa  cavalerie  est  insuffisaiite, 
obligée  de  prendre  un  point  de  direction  inva- 
riable parce  qu'elle  ne  peut  renouveler  en  cours- 
de  route  ses  approvisionnements,  mais  souhai- 
tant ardemment  que  cet  ennemi,  qu'elle  ne  peut 
aller  chercher  à  cause  de  sa  lenteur,  vienne  sur 
son  chemin  lui  offrir  la  bataille.  La  flotte  de  Togo 
nous  apparaît  comme  un  corps  à  l'allure  plus  dé- 
gagée, rachetant  par  ses  qualités  manœuVrières, 
ce  que  sa  légèreté  peut  avoir  de  dangereux,  et 
faisant  harceler  sans  répit  l'ennemi  par  sa  nom- 
breuse cavalerie,  jusqu'à  ce  qu'il^  juçe  l'heure 
venue  de  lui  porter  des  coups  plus  sérieux. 

Les  perspectives  de  paix. 

Le  mois  dernier  n'a  pas  rendu  plus  précises 
les  perspectives  de  paix,  et  on  peut  même  dire 

3u'il  les  a  fait  reculer,  si  l'on  considère  les  ten- 
ances  qui  semblaient  se  manifester  dans  certains 

(1)  En  tout  cas,  l'incident  «le  HuU  iQdii|ue  que  RodjestTéQsk^ 
fera  bonne  garde. 
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milieux  russes  et  les  espoirs  très  visibles  des 
Japonais,  désireux  d'en  finir  après  la  bataille  de 
Moukden.  Pour  Tinstant,  on  attend  sans  doute 
l'issue  de  la  lutte  inéTitablfe  entre  Togo  et  Ro- 
diestvensky  pour  recommencer  à  parler  du  réta- 
blissement de  la  paix. 

Il  faut  d'ailleui'S  convenir  que  môme  en  cas  de 
défaite  des  Russes,  les  perspectives  de  paix  ne 
semblent  pas  devoir  ôtre  meilleures,  attendu  que 
les  prétentions  japonaises  ne  diminuent  en  rien. 
C'est  du  inoins  ce  qui  résulte  d'une  conversation 
qu'a  eue  Thomme  d  Etat  japonais,  comte  Okuma,  à 
Tokiô,  avec  M,  Naudeau,  correspondant  du  Jour- 
nal. Le  Japon  voudrait  toujours,  non  seulement 
Port- Arthur,  la  reconnaissance  de  la  suprématie 
japonaise  sur  la  Corée  et  la  cession  de  Sakhaline, 
mais  encore  le  démantèlement  de  Vladivostok  et 
la  renonciation  de  la  Russie  au  chemin  de  fer  qui 
relie  ce  port  à  la  Transbaïkalie  à  travers  la  Mand- 
chourie  Septentrionale,  c'est-à-dire;  que  la  Russie 
perdrait  dans  la  paix-  tout  ce  qu'elle  peut  jamais 
craindre  de  perdre  dans  la  guerre,  si  cette  der- 
nière tourne  jusqu'au  bout  contre  elle^  et  ce  n'est 
pas  en  supprimant  ainsi  tout  obiet  de  transaction 
que  l'on  peut  espérer  lui  faire  ô  bref  délai  déposer 
les  armes. 


LA 

OamiTATION  FRANCO-SIAiOlSE 


Une  dépêche  de  Saigon,  datée  du  18  avril,  a 
annoncé  que  le  commandant  Bernard,  qui  dirige, 
comme  on  le  sait,  avec  autant  de  soin  que  de 
compétence^  la  commission  française  de  aélimi- 
tation  franco-siamoise,  était  retenu  à  Krat  par  la 
rectification  de  certaines  erreurs  contenues  dans 
les  documents  géographiques  fournis  par  la  com- 
mission siamoise.  Depuis  lors  on  a  annoncé  que 
le  commandant  Bernard  était  allé  à  Bangkok  pour 
régler  la  difficulté  avçc  le  gouvernement  siamois 
et  qu'il  y  avait  réussi. 

Nous  recevons,  d'autre  part^  de  Pnom-penh,  sur 
la  délimitation  franco-siamoise,  des  renseigne- 
ments qui  nous  permettent  de  nous  étendre  sur 
ce  sujet,  plus  que  nous  ne  l'avions  fait  dans  les 
notes  sommaires  publiées  jusqu'ici  par  ce  Bul- 
letin. 

On  sait  qu'en  vertu  de  notre  dernier  traité  avec 
le  Siam,  on  va  fixer  la  frontière  du  royaume  de 
Luang-prabang  sur  la  rive  droite  du  Mé-kong, 
celle  des  provinces  de  Melouprey  et  de  Bassac 
qui  nous  sont  cédées,  enflii  celle  de  la  région 
entre  le  grand  lac  et  la  mer.  De  ce  côté,  il  y  avait 
à  se  livrer  à  deux  opérations  distinctes  :  fixer  la 
délimitation  restée  fort  vague  entre  les  provinces 
de  Pursat  et  de  Battambang,  l'une  appartenant 
au  Cambodge  et  l'antre  au  éiam,  et  délimiter  le 
territoire  de  Muong  Krat  cédé  à  la  France.  C'est 
seulement  dans  cette  région,  entre  le   grand  lac 


et  la  mer^  que  la  commission  franco -siamoise  a» 
jusqu'à  présent,  fonctionné. 

En  ce  qui  concerne  les  provinces  de  Pursat  el 
de  Battambang,  la  frontière  devait,  aut  termes 
des  derniers  arrangements,  être  la  suitattte  : 
«  le  cours  du  Prek  Kompottg-Rak  jusqu'à  sa 
source,  puis  la  limite  nord  dti  bassin  dn  Stung 
Pursat.  » 

En  réalité,  cette  définition  nerépondait  nulle- 
ment à  là  situation  actuelle  et  la  ptovincé  de 
Pursat  déborde  largement  au  nord  du  bassin  du 
Stuiig  Pursat.  Dans  là  partie  moyenne  de  èou 
cours,  le  Stung  Pursat  colile  sur  un  pldteaû  de 
1 80  mètres  environ  d'altitude ,  dont  les  eau±  s'écou- 
lent au  sud,vërsleStang  Pursat,  et,  auiioird,  vers 
la  rivière  de  Moung,  elle  aussi  affluent  dil  grand 
lac. 

Entre  les  deux  versants,  il  n'y  à  pas  dé  ligne  de 
partage  des  eaux  apparente.  On  passé  insensi- 
blement d'un  Versant  sur  l'autre  et,  à  aucun  mo- 
ment, on  n'a  pu  prendre  comme  frontière  entre 
Battambang  et  Pursat  la  limite  du  bassin  dil 
Stung  Pursat.  Au  contraire,  vers  le  nord,  entré 
le  Prek-Kompông-Hak  et  la  rivière  de  Mbiing, 
il  existe  une  chaîne  de  collineà  hautes  de  200  à 
300  mètres,  aux  pentes  extrêmement  raides,  qui 
forme  au-dessous  du  Stung  Da  Bel  Une  Véritable 
muraille  et  qui  devait  et  avait  dû  nécessairement 
être  prisê*pbur  frontière.  CeS  collines,  portent  le 
nom  de  mont  Roang-Knhang,  mont  Peang-Slang, 
mont  Bec-Ping.  Il  existait  ainsi,  au  nord  de  la  li- 
gne frontière  indiqué  pat*  le  protocole,  Un  terri- 
toire de  70  à  80  kilomètres  de  longueur  sur  15  à 
20  kilomètres  de  largeur,  qUl  à  toujours  dépendu 
du  Cambodge  et  que  nous  ne  pouvions  aban- 
donner. 

Ce  protocole  spécifiait  bien  que  tous  les  terri- 
toires situés  même  au  nord  de  la  ligne  qu'il  définit 
devaient  être  laissés  à  l'Iudo-Chine  française,  s'ils 
étaient  «  actuellement  »  occupés  parhoUs,  mais 
il  était  bien  évident  que,  en  présence  d'un  pareil 
texte,  les  Siamois  n'hésiteraient  pas  à  nous  de; 
mander  de  faire  preuve  de  notre  occupation,  et 
c'est  efl'ectivement  ce  qui  s'est  passé. 

Cette  preuve  n'était  point  facile  à  fournir,  toute 
la  région  contestée  est  en  efi'et  déserté.  On  ne  doit 

{>as  en  conclure  que  cette  dernière  soit  sans  va- 
eur  :  il  n'en  est  rien. 

Il  en  a  été  de  ce  territoire  comme  de  bien  d'au- 
tres au  Cambodge.  D'une  part,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  l'on  n'a  à  peu  près  rien  fait  depuis  près  de 
quarante  ans  pour  ce  pauvre  pays,  et,  a  autre  part, 
le  brigandage  avait  pris  le  long  de  la  frontière  un 
tel  développement  qu'il  n'était  pas  possible  d'y 
fonder  des  villages  et  même  d'y  conserver  des 
établissements  quelconques.  On  est  Stupéfait  lors- 
qu'on feuillette  les  registres  de  correspondance  de 
la  province  de  Pursat  de  voir  avec  quelle  impu- 
nité les  vols  se  produisaient,  Vols  d'éléphants,  de 
buffles,  de  cardamomes. 

Autrefois,  il  n'y  a  pas  plus  de  sept  ans,  on  trou- 
vait encore  dans  cette  région  des  postes,  ceux  de 
Krassanç-Pnom,  Peang-Vang,  Kompong-Klong. 
11  existait  un  sentier  les  reliant,  qui,  entre  ces 
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deux  derniers,  passait  sur  le  versant  nord  des 
collines  de  Roang-Knhang  et  que  Ton  avait  pris 
rhabitude  de  considérer  comme  formant  la  fron- 
tière. Ces  postes  étaient  occupés  par  des  troupes 
spéciales  aites  «  auxiliaires  cambodgiens  ». 
Leur  fonction  était  surtout  d'empêcher  les  vols  et 
la  contrebande  des  cardamomes  qui  constituent 
la  principale  richesse  du  pays  {i). 

En  1897,  pour  des  raisons  regrettables  d'éco- 
nomie, ces  postes  ont  été  supprimés.  Depuis,  le 
brigandage  n'a  pas  cessé  :  il  y  a  eu  plus  de  50  élé- 

E hauts  volés  au  profit  des  gouverneurs  de  Battam- 
ang  et  de  Moung,  sans  qu'à  aucun  moment 
notre  diplomatie  à  Bangkok  ait  su  remédier  à 
un  tel  état  de  choses. 

Cette  malheureuse  province  de  Pursat,  tout  en 
subissant  l'ensemble  des  charges  de  notre  domi- 
nation, tout  en  manquant  de  Toutillage  écono- 
mique le  plus  élémentaire,  n'a  pas  même  été 
pourvue  de  la  sécurité  que  nous  avons  apportée 
aux  autres  parties  de  l'Indo-Chine.  Aussi  les  quel- 
ques hameaux  qui  se  trouvaient  encore,  il  y  a 
huit  ou  dix  ans,  au  nord  du  bassin  du  Stung 
Pursat,  ont  disparu  et  il  était  devenu  difficile  de 
donner  des  preuves  de  notre  occupation. 

Il  a  cependant  fallu  en  fournir  aux  Siamois  qui, 
bien  que  parfaitement  fixés  sur  la  situation  réelle 
du  pays,  ont  beaucoup  discuté  sur  cette  région 
septentrionale  de  la  province  de  Pursat.  C'était 
se  donner  des  titres,  des  moyens  d'échange  pour 
régler  sans  trop  de  perte  les  différends  qui  pou- 
vaient surgir  lors  de  la  délimitation  du  côté  de 
Krat.  Par  malheur,  tandis  que  la  vraie  frontière 
était  bien  portée  sur  la  plupart  des  cartes  les  plus 
récentes,  la  carte  qui  a  servi  à  établir  le  protocole 
franco-siamois,  semble  avoir  été  singulièrement 
incomplète. 

Mais  les  Siamois  ayant  réclamé  le  poste  de 
Krassanç-pnop,  il  a  été  possible  de  leur  oppo- 
ser des  titres  émanant  d'eux-mêmes.  En  effet,  le 
poste  de  Krassang-pnom  avait  été,  en  1894,  l'objet 
d'une  attaque  de  la  part  du  gouverneur  de 
Moung  qui  l'avait  incendié.  Le  président  du 
Pursat  était  venu  le  rétablir,  avait  fait  une  en- 
quête, l'affaire  avait  été  portée  à  Bangkok  et, 
bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  sanction,  ce  qui  n  a 
rien  de  très  surprenant,  si  l'on  songe  à  certaines 
habitudes,  le  gouverneur  de  Moung  avait  cru 
devoir,  dans  une  lettre*  s'excuser  de  l'acte  qu'il 
avait  commis,  rejeter  la  responsabilité  sur  un 
subalterne  et  reconnaître  la  validité  de  nos  occu- 
pations. 

Un  interrogatoire  de  ce  même  gouverneur  de 
Moung,  mandé  devant  la  commission,  et  le  pro- 
cès-verbal de  l'enquête  de  1894  ont  obligé  les 
Siamois,  après  une  résistance  qu'ils  ont  prolongée 
le  plus  possible,  à  nous  reconnaître  par  écrit  la 
propriété  du  pays  et,  par  conséquent,  la  frontière 
demandée  par  les  commissaires  français. 


(1)  Le  picul  de  cardamomes  vaut  à  Hong-Kong  800  piastres,  et 
l'on  pourrait  développer  la  culture,  tandis  qu'on  ^^  contente  ac- 
tuellement des  récoltes  en  forêt.  La  récolte  movAnne  ^^^  d'environ 
200  piculs,  ^^' 
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C'est  au  commencement  de  mars  seulement, 
les  travaux  ayant  été  très  prolongés  dans  la  région 
de  Pursat-Battambang,  aue  la  commission  a  pu 
aborder  le  pays  de  Krat.  Lài,  l'œuvre  des  commis- 
saires français  a  été  entravée  par  la  mauvaise 
volonté  très  marquée  de  la  population.  II  était 
très  difficile,  pour  n'importe  quel  prix,  de  trouver 
un  couli,  un  piroguier,  un  guide.  La  population 
est  travaillée  contre  nous  par  les  Siamois;  elle 
émigré  ou  bien  nous  considère  et  nous  traite 
comme  de  simples  passants,  car  elle  croit  que  Krat 
sera  évacué  comme  l'a  été  Chantaboun. 

La  frontière  indiqjuée  par  le  protocole  est  inac- 
ceptable pour  la  région  de  Krat  :  les  points  natu- 
rels qui  (levaient  la  couvrir  et  la  jalonner,  n'exisr 
tent  en  effet  pas. 

«  La  frontière,  dit  le  protocole,  suit  le  Baram 
(Klong  Reng)  juscju'à  son  confluent  avec  le  Tung 
Yaï,  puis  ce  dernier  cours  d'eau  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  la  rivière  Klong  Dja.  Elle  suivra  en- 
suite la  rivière  Klong  Dja  iusqu'àsa  source, quel'on 
suppose  être  située  sur  le  mont  Kao-maï-sa.  De 
ce  point,  elle  suivra  la  chaîne  des  montagnes 
jusqu'à  la  montagne  Kao-Kunn,  et  de  ce  point, 
la  chaîne  de  montagnes  jusqu'au  cap  Lem- 
ling  ». 

On  croirait,  à  lire  ce  texte,  que  la  région  de 
Krat  est  aussi  accidentée  que  la  Suisse.  En  réalité, 
les  chaînes  de  montagnes  n'existent  pas.  Entre  le 
Cap  Lem-line  et  le  Kao  Kunn,  il  n  y  a  que  de 
petits  mamelons  isolés;  entre  le  Kao* Kunn  et  le 
Kao-sa,  il  y  a  une  large  dépression. 

La  rivière  Klong  Dja  n'existe  pas  davantage  ; 
il  y  a  simplement  un  ruisseau  oui  s'appelle  le 
Klong  Chô  à  l'embouchure  et  le  Klong  Sam  près 
de  sa  source.  A  l'embouchure,  il  a  une  douzaine 
de  mètres  de  largeur,  parce  que  la  marée  y  pénètre, 
mais  quelques  kilomètres  en  amont,  le  ruisseau 
se  réduit  à  un  ravin  large  de  8  à  9  mètres,  à  sec 
pendant  huit  mois  de  l'année.  Il  faut  ajouter  à 
cela  que  le  Klong  Chê  est  à  3.000  mètres  de  Krat, 
c'est-à-dire  à  une  portée  moyenne  de  canon. 

Or,  il  résulte  des  dernières  études  hydrogra- 
phiques que  des  bateaux  calant  4  à  5  mètres  peu- 
vent venir  jusqu'à  Kral. 

11  n'est  pas  douteux  que  si  les  Siamois  organi- 
sent Chantaboun,  nous  serons  forcés  de  créer  à 
Krat  tout  au  moins  un  centre  de  défense  mobile- 
11  est  donc  inadmissible  que  le  territoire  étranger 
arrive  jusqu'à  3  kilomètres  de  Krat. 

L'évacuation  de  Chantaboun,  opérée  dans  des 
conditions  inutilement  mauvaises,  a  produit  le 
plus  fâcheux  effet  dans  le  pays.  En  quatre  jours 
les  troupes  sont  hâtivement  parties,  alors  qu'il  eût 
été  si  facile  de  partir  par  échelons  et  en  plusieurs 
semaines.  Enfin,  le  consul  lui-même,  d'abord 
installé  dans  les  casernes  abandonnées,  les  a  éva- 
cuées à  son  tour  pour  loger  hors  de  la  ville.  Tout 
cela  a  fait  croire  que  nous  ne  resterions  pas  même 
à  Krat;  on  craint  de  faire  pour  nous  quoi  que  ce 
soit,  de  se  compromettre  avec  nous,  C'est  là    la 
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grande  cause  de  la  mauvaise  volonté  des  indi- 
gènes. 

Pour  faire  quelque  chose  de  solide  et  de  dura- 
ble à  Krat,  il  faut  Otre  couvert  par  une  bonne  fron- 
tière. Cette  dernière  ne  peut  être  fournie  que  par 
le  Tung  Yaï  et  Testuaire  de  Paknam-tien  qui  se 
rapprochent  beaucoup  l'un  de  l'autre,  ne  laissant 
entre  eux  qu'un  isthme  relativement  étroit. 

Si  on  veut  bien  regarder  une  carte  à  grande 
échelle,  on  verra  m<>me  combien  cette  frontière 
serait  encore  rapprochée  de  Krat,  et  combien  le 
protocole  a  tiraiaement  résolu  la  question.  Du 
moment  où  nous  évacuions  Chantaboun,  nous 
devions  avoir,  de  lautrecôté  de  la  montagne,  tous 
les  bassins  des  rivières  débouchant  dans  la  baie 
de  Krat  et  sur  le  littoral  immédiatement  voisin. 
C'était  bien  le  moins  qu'aurait  demandé  une 
politique  se  donnant  la  peine  d'étudier,  même 
sommairement,  la  région. 

Les  provinces  de  Krat  et  de  Koh  Kong  qui  nous 
ont  été  cédées  sont  peuplées  par  une  population 
en  majorité  siamoise,  mais  dans  laquelle  les  élé- 
ments cambodgiens  présentent  une  certaine  im- 
portance. Ce  sont  les  Chinois  qui  font  tout  le 
commerce;  on  en  trouve  jusque  dans  les  points 
les  plus  écartés,  achetant  et  vendant  tout  ce  qui 
peut  s'acheter  et  se  vendre.  Les  principales  pro- 
ductions du  pays  sont  celles  des  pêcheries  et  des 
forêts. 

Dans  un  prochain  Bulletin  nous  espérons  pou- 
voir donner  une  carte  détaillée  de  cette  délimita- 
tion, mais  nous  voulions  dès  à  présent  montrer 
ce  qu'ont  été  ces  difficultés. 

R.  C. 
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Au  moment  où  on  parle  de  tous  côtés  et  sou- 
vent avec  une  inquiétude  vraiment  exagérée,  mala- 
droite et  du  dernier  mauvais  ffoût  de  la  nécessité  de 
mettre  l'Indo-Chine  en  état  de  défense,  il  n'est  pas 
superflu  de  revenir  sur  la  situation  de  cette  colo- 
nie en  ce  qui  concerne  ses  relations  télégraphiques 
avec  la  France.  C'est  un  point  qui  n'est  pas  sans 
importance  quand  il  s'agit  de  la  sécurité  d'une 
possession  lointaine.  On  s'est  fort  préoccupé  de  ce 
problème,  lors  de  l'incident  de  Fachoda.  A  cette 
époqiie,  ilfut  envisagé  dans  sa  généralité.  Depuis, 
quelques  solutions  partielles  lui  ont  été  données, 
mais  il  demeure  encore  dans  toute  sa  gravité  pour 
certaines  de  nos  colonies.  Nous  n'avons  pas  l'in- 
tention de  reprendre  la  question  en  sa  généralité, 
nous  voudrions  seulement  aujourd'hui,  parce  que 
nous  le  jugeons  opportun,  dire  où  nous  en 
sommes  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'Indo- 
Chine 

Actuellement  Tlndo-Chine  est  reliée  au  réseau 
international  :  i"*  par  trois  cables  qui  partent,  le 
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premier  et  le  second,  du  cap  Saint-Jacques  (Co- 
chinchine)  pour  atterrir,  l'un  à  Singapour  et 
l'autre  à  Hon-kong  ;  le  troisième  de  Tourane  à 
Amoy,  où  il  se  relie  au  câble  danois  et  par  ce 
dernier  au  réseau  russe;  2°  par  une  ligne  terrestre 
qui  rejoint  les  Indes  à  travers  le  Siam. 

Un  câble  relie  en  outre  le  cap  Saint-Jacques  à 
Thuan-an,  rivière  de  Hué  et  à  Haïphong. 

Voici  quelles  sont  les  taxes  par  mot  :  de  France 
en  Indo-Chine,  par  ces  différentes  voies. 


Voies. 

Turquie-Moulmein. . . 

Russie-Djoulfa-Moul  - 
mein 

MaUe-Moulmein 

Turquie-Singapour  . . 

Russie-Djoulfa-Singa- 
pour 

Maile  Singapour 

Vladivostok  (par  Ca- 
lais ou  par  l'ÂlIe- 
magne) 


Pour  la 
Cochinchine  et      Pour 
le  Cambodge.    l'Annam. 


5,075 

5,325 
5,325 
5,35 

5,60 
5.60 


9,65 


5,97o 


6,225 
6,225 
6,25 

6,50 
6,50 


8,35 


Pour 
le  Tonkin. 

6,475 

6,725 
6,725 
6,75 

7 
7 


7,85 


Nous  pouvons  laisser  immédiatement  de  côté 
les  lignes  aériennes  qui  relient  Tlndo-Chine  au 
réseau  siamois  et- anglo-indien,  d'une  part,  aux 
lignes  chinoises  de  1  autre.  Ces  dernières  ne  sont 
pas  utilisées  pour  le  service  international  parce 
qu'elles  ne  sont  ni  assez  sûres,  ni  assez  régulières. 
(Juant  aux  premières,  elles  ont  le  grand  défaut 
que  nous  allons  retrouver  en  passant  en  revue 
les  câbles  sous-marins  :  elles  sont  sous  le  contrôle 
des  pays  dont  elles  empruntent  le  territoire,  sur- 
tout de  l'Angleterre,  et,  comme  nous  envisageons 
les  communications  télégraphiques  au  point  de 
vue  politique,  stratégique  pourrait-on  dire,  c'est 
là  un  vice  rédhibitoire. 

Les  câbles  sous-marins  qui  relient  l'Indo-Chine 
à  la  France  n'échappent  pas  à  ce  vice,  avons-nous 
dit,  et  en  efl'et  au  cap  Saint-Jacques,  près  de 
Saigon,  aboutissent  deux  câbles  qui  viennent  l'un 
de  Singapour,  l'autre  de  Hong-kong,  et  tous  deux 
appartiennent  à  une  compagnie  anglaise  VEas- 
terri  extension  Australasia  and  China  T.  C.  qui 
possède  encore  le  câble  local  qui  de  Saïgon  va  à 
Haïphong. 

Cette  compagnie  est  la  plus  importante  des 
compagnies  télégraphiques  anglaises  de  l'Ex- 
trêm.e-Orient.  Elle  reçoit  de  l'Etat  français  pour 
le  câble  qui  unit  Saïgon  à  Haïphong,  une  annuité 
de  265.000  francs. 

Une  convention  a  été  signée  le  13  février  1904 
au  sujet  de  ce  câble  entre  te  gouvernement  fran- 
çais et  la  Compagnie  anglaise,  et  un  projet  de  loi 
portant  approbation  de  ladite  convention  a  été  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Moyennant  le  payement  d'une  annuité  de 
26;). 000  francs  égale  à  celle  prévue  dans  la  con- 
vention du  22  novembre  1883,  la  Compagnie 
anglaise  cède  immédiatement  son  câble  à  l'Etat, 
s'engage  à  le  remettre  en  bon  état,  à  établir  un 
atterrissement  intermédiaire  à  Tourane,  enfin  à 
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entretenir  régulièrement  la  communication.  De 
plus  la  Compagnie  anglaise,  qui  accorde  à  tous  les 
télégrammes  du  gouvernement  français  transi- 
tant par  les  lignes  de  la  Compagnie  au  Sud  de 
Hong-kong  une  réduction  de  50  0/0,  ce  qui  cons- 
titue un  avantage  évalué  à  oO.OOO  francs  par  an 
au  minimum,  étend  cette  réduction  à  toutes  ses 
lignes. 

D'après  la  convention  la  Compagnie  anglaise 
s'est  engagée  à  remplacer  ses  agents  anglais  en 
Indo-Chine  par  des  agents  français  agréés  par  le 
gouvernement.  C'est  une  précaution  qui  n'est  pas 
sans  prix,  mais  c'est  peu  de  chose,  étant  donné 
que  les  communications  avec  la  métropole,  de  Sai- 
gon à  Singapour  et  de  Singapour  en  Europe  sont 
entièrement  entre  les  mains  des  Anglais. 

Ainsi,  non  seulement  nous  sommes  tributaires 
de  l'étranger  pour  nos  communications  entre 
l'Europe  et  Tlndo-Chine,  mais  nous  le  sommes 
aussi  pour  les  communications  par  câbles  entre 
les  différentes  villes  côtières  de  la  colonie  : 
Saigon,  Tourane  et  Haïphong,  et  nous  le  sommes 
d'un  seul  pays  :  l'Angleterre.  Du  moins  nous 
l'étions,  car,  depuis  1901,  cette  situation  s'est  un 
peu  modifiée.  A  ce  moment,  a  été  posé,  par  les 
soins  de  M.  Doumer,  un  câble  de  Tourane  à 
Amoy.  Ce  port  chinois  d'Amoy  est  le  point  de  dé- 

f)art  du  réseau  de  la  grande  Compagnie  des  té- 
égraphes  du  Nord  ou  Compagnie  danoise,  lequel 
va  rejoindre  à  Vladivostok  les  lignes  télégraphi- 
ques aériennes  de  la  Sibérie. 

Ce  câble  nouveau  de  Tourane  à  Amoy  nous 
affranchit  du  contrôle  anglais  pour  nous  placer, 
il  est  vrai,  sous  les  contrôles  danois  et  russe, 
mais  c'est  déjà  un  grand  progrès.  Comme  il  est 
difficile  de  songer  à  la  pose  d'un  câble  direct  qui 
partirait  d'un  point  de  notre  côte  méditerranéenne 
pour  aller  en  Indo-Chine,  plus  on  a  à  sa  disposi- 
tion de  lignes  soumises  à  des  contrôles  différents, 
meilleure  est  la  situation.  En  étendant  ce  système 
nous  aurons  toujours,  quoi  qu'il  arrive,  un  inter- 
médiaire impartial,  sinon  même  bienveillant. 
Aussi  a-t-on  très  justement  préconisé  la  pose 
d'un  câble  qui  relierait  Saigon  à  Pontianak  dans 
l'île  de  Bornéo,  cette  île  étant  reliée  elle-même  à 
Java  d'où  on  peut  communiquer  avec  Bali,  les 
Célèbes  et  l'île  Guam  (Mariannes)  où  on  se  ratta- 
che au  Transpacifique  américain. 

M.  Maurice  Ordinaire,  dans  un  rapport  fait  à 
la  Chambre  des  Députés,  écrivait  en  1900  que 
«  la  pose  d'un  câble  de  San-Francisco  à  Manille, 
—  le  premier  Transpacifique  —  dans  un  avenir 
prochain  fournirait  à  l'Indo-Chine  une  excellente 
voie  américaine  vers  l'Europe.  L'immersion  d'un 
câble  de  Saïffon  ou  de  Ilué  à  Manille  nous  donne- 
rait l'accès  de  cette  voie  ».  Ce  Transpacifique,  qui 
est  en  construction,  va  de  San-Francisco  à  Ilono- 
lulu  (îles  Sandwich),  â  l'île  Guam  (Mariannes),  à 
Manille  et  de  là  au  Japon  et  à  Ilong-kong;  il  est 
entièrement  américain. 

La  campagne  menée  à  la  suite  de  l'incident  de 
Fachoda  n'a  pas  été,  on  le  voit  n^r  cet  exposé 
sommaire,  tout  à  fait  inutile  pour /^Judo-Chine, 
puisqu'en  1901  la  pose  du  câble  T    jj-ane-Amoy 


nous  a  donné  la  possibilité  de  communiquer  avec 
l'Europe  sans  recourir  aux  câbles  anglais,  mais 
ce  n'est  pas  suffisant  et  si  nous  avons  cherché  à 
nous  affranchir  du  réseau  télégraphique  sous- 
marin  de  l'Angleterre,  nous  devons  persévérer 
dans  cet  effort.  Par  ces  temps  d'entente  cordiale, 
le  réseau  anglais  est  un  instrument  excellent, 
mais  on  ne  sait  jamais  ce  que  réserve  l'avenir 

—  ces  jours  derniers  n'a-t-on  pas  eu  à  craindre 
que  la  clause  du  traité  anglo-japonais  qui  oblige 
1  Angleterre  à  intervenir  en  faveur  de  son  allié 
ne  mit  quelque  peu  en  échec  l'entente  cordiale? 

—  Aussi  est-ce  précisément  pendant  ces  périodes 
d'amitié  qu'il  faut  se  mettre  en  état  de  passer 
sans  encombre  à  la  période  contraire. 

E.  P. 


LE  COMMERCE  DES  ARACHIDES 

A     PONDICHÉRY 


L'arachide  ou  pistache,  ou  «  ground-nut  »  {Ara- 
chis  hypogœa),  plante  herbacée  annuelle  de  la 
famille  des  Légumineuses  cœsalpinées,  atteint 
dans  rinde  une  hauteur  de  OnO  à  O^SO.  Elle 
donne  des  fruits  qui,  à  mesure  qu'ils  se  dévelop- 
pent, s'enfoncent  dans  le  sol  jusqu'à  atteindre 
5  et  10  centimètres  de  profondeur;  ces  fruits  sont 
des  gousses  longues  de  2  à  4  centimètres  dont  la 
paroi  (péricarpe)  est  coriace  et  dont  la  cavité  con- 
tient une  à  quatre  graines  oléagineuses.  C'est 
pour  ces  graines  que  l'arachide  est  cultivée. 

Les  semailles  doivent  être  faites  par  une  tem- 
pérature minima  de  18®,  dans  un  terrain  sablon- 
neux, et  moyennant  100  kilogrammes  de  graines 
par  hectare;  on  récolte  généralement  trois  mois 
après  avoir  semé.  Les  terrains  trop  compacts  étouf- 
fent la  plante  et  diminuent  la  récolte  des  trois 
quarts;  la  sécheresse  donne  des  arachides  petites; 
trop  de  pluie  donne  des  arachides  pauvres  en 
huile  (perte  de  3  à  4  0/0);  les  meilleures  condi- 
tions sont  réunies  quand  les  pluies  sont  suffi- 
santes et  coïncident  avec  les  chaleurs  :  on  peut 
alors  obtenir  un  rendement  de  200  pour  1,  Par 
moyenne,  on  calcule  que,  dans.  l'Inde,  l'arachide 
rapporte  1  candy  3/4,  soit  420  kilogrammes,  par 
acre  (0,405  hectare).  Le  Sud  de  l'Inde  compte  deux 
récoltes  d'arachides  par  an  :  une  récolte  princi- 
pale, qui  est  mûre  aux  premiers  jours  de  décembre 
et  est  exportée;  et  une  récolte  accessoire,  dite 
petite  récolte  d'été,  qui  est  utilisée  sur  place.  On 
récolte  l'arachide  comme  la  pomme  de  terre,  c'est- 
à-dire  qu'on  arrache  la  plante,  on  la  secoue  pour 
faire  tomber  la  terre  adhérente  aux  racines  et  on 
détache  les  gousses.  Cette  récolte  est  d'autant 
plus  laborieuse  que  la  plante  s'étale  davantage. 
Des  essais  ont  été  tentés  pour  acclimater  dans 
l'Inde  l'arachide  de  Java  dont  la  caractéristique 
est  de  ne  lancer  aucune  expansion  latérale,  ce 
qui  permet  d'arracher  la  plante  en  un  tour  de 
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main  (d'où  diminution  de  frais  de  récolte)  et  de 
semer* deux  fois  plus  serré,  ce  qui  double  les  bé- 
néfices, la  récolte  étant  deux  fois  plus  abondante 
pour  des  frais  généraux  identiques.  Mais  les  ré- 
sultats n'ont  pas  été  encourageants  :  Tarachide 
de  Java  n'a  donné  dans  Tlnde  que  des  graines 
pauvres  en  huile  (30  0/0). 

La  première  exportation  d'arachides  qu'ait  faite 
Pond ichéry  remonte  aux  environs  de  18o0.  A  cette 
époque,  l'arachide  cultivée  était  Varachide  du 
pays  (.country  ground-nut),  qui  paraît  avoir  existé 
de  tous  temps  dans  l'Inde;  elle  demandait  quatre 
mois  pour  arriver  à  maturité,  mourait  aussitôt 
mûre  et  donnait  des  eraines  très  robustes,  d'une 
conservation  facile.  G  était  un  avantage.  Mais  la 
moindre  pluie  sur  une  récolte  mûre  et  non  encore 
arrachée  déterminait  la  germination  immédiate 
des  graines  et  tout  était  perdu  ;  c'était  un  danger 
sérieux  auquel  on  s'efforçait  de  parer  en  arra- 
chant précipitamment  les  récoltes.  La  culture  des 
arachides  fut  poussée  d'une  façon  très  active  à 
partir  de  1877-78,  date  de  l'apparition  des  tein- 
tures à  la  fuschine  dans  Tindustrie  (ruine  des 
indigotiers  hindous)  et  du  triomphe  de  Geylan  et 
de  la  côte  malabare  aux  dépens  de  Pondichéry 
dans  le  commerce  de  l'huile  de  coco.  Les  récoltes 
furent  abondantes  jusqu'en  1895  ;  mais  en  1895- 
1896-1897  elles  baissèrent  progressivement  et  en 
1898  furent  à  peu  près  nulles.  La  colonie  s'émut; 
des  recherches  furent  entreprises  par  la  Chambre 
d'agriculture  et  par  le  gouvernement  pour  trouver 
les  causes  de  ce  désastre.  On  émit  a'abord  l'hy- 

Îothèse  d'un  épuisement  du  terrain,  puis  celle 
'une  dégénérescence  de  la  graine  et  la  seconde 
.  fut  vérinée  par  l'expérience  suivante  :  des  ara- 
chides de  Bombay,  du  pays  et  du  Sénégal  ayant 
été  semées  en  égales  quantités,  à  la  même  époque, 
sur  d'égales  étendus  et  dans  des  terrains  iden- 
tiques, les  arachides  de  Bombav  donnèrent  à  la 
récolte  21  livres  de  graines;  celles  du  pays  41  li- 
vres et  celles  du  Sénégal  632  livres.  Les  agricul- 
teurs de  la  province  de  Madras  qui  souffraient  du 
même  état  de  choses  se  rangèrent  à  Topinion  des 
agriculteurs  pondichériens  et  de  grandes  quan- 
tités d'arachides  furent  importées  du  Sénégal 
dans  le  Sud  de  l'Inde.  Ces  graines  ayant  été  se- 
mées, la  culture  des  arachides  reprit  avec  une 
incomparable  énergie  et  la  production  se  main- 
tient très  satisfaisante  depuis  cette  époque. 

Actuellement  donc  l'arachide  hindoue  est  d'ori- 
gine sénégalaise  ;  mais  elle  a  pris  dans  IMnde  des 
qualités  qu'elle  n'avftit  pas  au  Sénégal  :  son  péri- 
carpe s'est  aminci  de  telle  sorte  que  ce  péricarpe 
qui  fait  25  0/0  du  poids  de  l'arachide  sénégalaise 
ne  fait  plus  que  21,5  0/0  du  poids  de  l'arachide 
hindoue  ;  en  outre,  l'amande  a  bruni  et  s'est  enri- 
chie. Voici  l'analyse  complète  de  l'arachide 
hindoue  : 

Péricarpe 21,5 

Episperme  (1  ) 3,22 

Germe 2,90 

Amande 68,88 

100  » 
(1)    L'éptsperme  est  une    pellicule    rougeàtre    qui    enveloppe 


•   « 

Les  arachides  produites  par  l'Inde  sont  en  petite 
quantité  utilisées  sur  place  pour  la  consommation 
en  nature  et  les  huileries  locales.  Depuis  l'appli- 
cation du  tarif  douanier  anglais  de  1894  qui  frappe 
de  5  0/0  toute  marchandise  étrangère  à  son  entrée 
en  territoire  anglais,  Pondichéry  a  cessé  son  expor- 
tation d'huile  vers  les  ports  de  Birmanie  ;  de  sorte 
qu'actuellement  le  territoire  français  fabrique 
seulement  l'huile  nécessaire  à  son  éclairage  et  à 
sa  consommation  et  ne  retient  pour  cette  fabrica- 
tion que  300.000  balles  ;  c'est  à  peu  près  la  valeur 
de  la  petite  récolte  d'été.  La  grande  récolte 
(800.000  balles  environ)  est  exportée  vers  diffé- 
rents ports  d'Europe  :  Marseille,  Saint-Nazaire, 
Dunkerque,  Le  Havre,  Li  ver  pool,  Londres,  Trieste, 
Hambourg,  Anvers.  Voici,  sur  les  1.691.874  balles 
exportées  de  Pondichéry,  Cuddalore,  Porto-Novo, 
de  décembre  1902  à  décembre  1903,  les  quantités 
reçues  par  ces  différents  ports  : 

Marseille 1.153.946  balles. 

Hambourg 150.783  — 

Anvers 124.335  — 

Trieste 33.710  — 

Havre 34.502  — 

Londres 65.468  — 

Liverpool 12,900  — 

Saint-Nazaire 29 .  124  — 

Dunkerque 87.106  — 

Les  arachides  de  l'Inde,  au  contraire  des  ara- 
chides du  Sénégal,  sont  expédiées  décortiquées, 
quoique  l'arachide  décortiquée  subisse  rapide- 
ment un  début  de  fermentation  qui  en  diminue 
la  valeur.  Mais  cette  diminution  de  valeur  frappe 
moins  le  commerçant  que  ne  le  frapperait  l'aug- 
mentation de  prix  du  fret  si  les  graines  voya- 
geaient en  cosse  depuis  l'Inde  jusqu'en  Europe. 
Arrivées  aux  usines,  les  arachides  sont  soumises 
à  trois  écrasages  successifs  qui  expulsent  Thuile 
des  vésicules  qui  la  renferment;  cette  huile  se 
mêle,  pendant  l'écrasage,  à  un  principe  colorant 
qui  se  trouve  dans  le  tissu  de  la  graine  et  qui  la 
teinte  en  jaune.  Les  deux  premières  pressions  se 
font  à  froid  et  donnant  i  huile  alimentaire  :  la 
troisième  se  fait  à  chaud  pour  coaguler  Talbu- 
inine  végétale  qui,  par  sa  viscosité,  retiendrait  une 
partie  de  l'huile  restante  ;  l'huile  recueillie  dans 
cette  dernière  pression  est  destinée  aux  savonne- 
ries» 

Au  total,  l'arachide  de  Tlnde  donne  38  à  40  0/0 
d'huile  ;  elle  laisse  en  résidu  un  tourteau  qui  vaut 
de  10  à  14  francs  les  100  kilos.  Ce  tourteau  con- 
tient encore  5  à  10  0/0  d'huile  et  est  très  riche  en 
azote  (7  à  8  0/0),  en  sels  (4  à  5  0/0)  et  en  acide 
phosphorique  (1,33  0/0);  on  l'utilise  avantageuse- 
ment comme  nourriture  pour  le  bétail  (2  kg.  132 
de  tourteau  équivalent  à  14  kg.  400  ae  foin)  et 
comme  engrais  (5  kg.  160  de  tourteau  équivalent 
à  100  kilos  de  fumier  de  ferme  bien  fait). 


ramande  ;  elle  contient  un  principe  astringent  qjui  donne  à  l'huile 
d'arachides  un  goût  désagréable  si  l'amande  n  a  pa«  été  dévêtue 
de  l'épisperme  avant  l'écrasage. 
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Les  maisons  de  Pondichéry  qui  font  le  com- 
merce des  arachides  sont  au  nomore  d'une  dizaine 
dont  trois  ou  quatre  importantes  et  six  ou  sept  assez 
modestes.  Elles  ont  toutes  ce  point  commun 
qu'elles  ne  possèdent  aucun  capital  et  qu'elles 
opèrent  avec  l'argent  que  leur  prête  la  Banque 
de  rindo-Ghine  dont  une  succursale  est  à  Pondi- 
chéry ;  cette  succursale  est  une  des  premières  que 
la  Banque  de  1  Indo-Chine  ait  fondées.  Lorsqu'un 
commerçant  pondichérien  a  reçu  une  commande 
d'un  consommateur  européen,  il  présente  à  la 
Banque  d'Indo-Chine  la  pièce  justificative  de  cette 
commande,  en  Tespèce  le  plus  généralement  un 
càblogramme  de  Tacheteur.  Supposons  une  com- 
mande de  1.000  balles  d'arachides  et  que  la  balle 
(80  kilos)  vaille  au  moment  de  la  commande 
10  roupies  :  la  Banque  consent  ce  qu'elle  appelle 
une  avance  sur  traite  à  livrer  de  2  roupies  par 
balle;  le  commerçant  touche  donc  2.000  roupies 
pour  lesquelles  ii  souscrit  un  billet  payable  ordi- 
nairement à  90  jours  et  avec  lesquelles  il  achète 
200  balles;  il  èmmagine  ces  200  balles,  fait  con- 
stater parla  Banque  la  présence  de  ces  balles  en 
magasin  et  la  Banque  convertit  l'avance  sur  traite 
à  livrer  en  avance  sur  marchandises  et  prête 
encore  6  roupies  sur  chaque  balle.  Le  commerçant 
touche  donc  encore  1.200  roupies  avec  lesquelles 
il  peut  acheter  d'autres*  balles,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  emmagasiné  les  1.000  balles 
commandées.  A  ce  moment,  il  est  débiteur  à  la 
Banque  de  8.000  roupies  productives  d'intérêt  au 
taux  annuel  de  7,  8  ou  9  0/0  suivant  les  époques. 
Actuellement  le  taux  delà  Banque  de  Tlndo-Chine 
à  Pondichéry  est  de  H  0/0;  ce  taux  est  toujours 
de  2  0/0  supérieur  au  taux  des  Banques  du  terri- 
toires anglais,  pour  la  raison  que  la  Banque  de 
Pondichéry  a  peu  d'argent  en  caisse,  qu'elle  est 
obligée  de  s'en  approvisionner  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins  en  territoire  anglais  et  qu'il  lui 
faut  solder  les  frais  de  transport  de  cet  argent 
(frais  de  chemin  de  fer,  paiement  des  hommes  de 
confiance  chargés  d'effectuer  le  transport,  etc.). 
Ces  2  0/0  supplémentaires  sont  également  desti- 
nés à  dédommager  la  Banque  du  séjour  improduc- 
tif que  fait  quelquefois  le  numéraire  dans  ses 
tiroirs  en  attendant  la. demande  du  commerçant. 
Pendant  la  saison  1902-1903,  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine  a  prêté,  rien  que  sur  les  arachides,  1(5  mil- 
lions de  francs. 

Lorsque  le  commerçant  est  en  possession  de 
toutes  les  arachides  qu'on  lui  a  commandées,  il 
les  embarque  ;  aussitôt  l'embarquement  effectué, 
il  remet  les  connaissements  à  la  Banque  et  celle- 
ci,  d'une  part,  paie  au  commerçant  les  deux  rou- 
pies par  balle  dont  elle  est  débitrice  (en  retenant 
toutefois  sur  ces  deux  roupies  les  intérêts  des 
sommes  prêtées)  et  d'autre  part,  adresse  à  l'ache- 
teur européen  les  connaissements  et  tire  sur  lui 
une  traite  pour  la  valeur  de  l'expédition.  Ces 
commerçants  ont  donc  des  bénéfices  très  réduits 
par  les  intérêts  qu'ils  paient  à  Ja  J3anque  et  se 
trouvent  en  mauvaise  posture  vis^^^yjs  des  richis- 


simes maisons  étrangères  établies  à  Pondichéry  : 
ces  maisons  en  effet  opèrent  avec  leur  |)ropre 
agent  et  de  ce  fait  peuvent  vendre  à  meilleur 
marché.  Les  maisons  étrangères  établies  à  Pon- 
dichéry sont  au  nombre  de  trois  :  la  maison  Best 
and  G**,  qui  est  anglaise  et  déjà,  à  Pondichéry  de- 
puis de  longues  années  ;  la  maison  Volkaert,  qui 
est  suisse,  établie  en  1902  et  la  maison  grecque 
des  frères  Ralli,  établie  en  190i  :  la  maison  Ralli 
est  la  plus  considérable;  elle  a  dans  Tlnde 
1G9  succursales  prospères. 

Toutes  ces  maisons  pondichériennes  ou  étran- 
gères ont  à  leur  service  un  dobachy;  le  dobachy 
est  un  employé  indigène  très  au  courant  des 
choses  et  des  gens  du  pays,  qui  s'occupe  du  per- 
sonnel, de  la  manutention  et  surtout  qui  traite 
avec  les  agriculteurs  pour  l'achat  de3  récoltes. 
L'Européen  ne  s'occupe  que  de  passer  les  mar- 
chés avec  l'Europe  :  l'un  fait  donc  l'acha^t,  l'autre 
la  vente.  Le  dobachy,  en  plus  d'un  traitement  fixe, 
a  un  tant  pour  cent  sur  les  affaires  ;  il  est  un  auxi- 
liaire indispensable  et  gagne  souvent  autant,  quel- 
quefois plus  que  le  patron  européen.  Les  doba- 
chys  sont  toujours  fort  riches  ;  ils  contresignent 
les  papiers  rédigés  par  la  Banque  à  l'occasion 
des  nantissements  d  arachides,  et  leur  signature 
est  pour  la  Banque  la  plus  solide  garantie,  car  le 
commerce  des  arachides  n'est  pas  sans  danger  : 
la  spéculation  y  intervient  largement,  les  achats 
et  les  ventes  sont  faits  souvent  à  longs  termes  et 
les  cours  varient  quelquefois  dans  de  fortes  pro- 
portions ;  il  faut  considérer  en  effet  qu'entre  les 
parallèles  40**  nord  et  35"  sud,  les  arachides  sont 
cultivées  en  de  multiples  contrées  toutes  d'une 
météorologie  capricieuse,  d'une  production  irré- 
gulière et  que  chaque  production  a  son  influence 
sur  les  tarifs. 

Les  arachides  sont  le  plus  souvent  achetées  dé- 
cortiquées aux  agriculteurs;  la  décortication  se 
fait  donc  au  lieu  de  production;  elle  se  fait  au 
lléau.  On  a  calculé  qu'un  homme 'et  une  femme 
(l'homme  maniant  le  fléau,  la  femme  épluchant 
les  arachides  battues)  décortiquent  en  douze 
heures  500  litres  de  graines. 

Les  arachides  arrivent  à  Pondichéry  soit  par 
chemin  de  fer,  soit,  très  rarement,  par  la  route  ; 
elles  sont  conduites  aux  magasins.  Les  magasins 
sont  constitués  d'une  part  par  douze  locaux  que 
la  Banque  a  construits  sur  des  terrains  concédés 
par  la  colonie  à  charge  d'y  établir  ces  magasins 
et  loués  chacun  à  raison  de  425  roupies  par  an  ; 
puis,  d'autre  part,  par  des  maisons  de  la  ville 
blanche  et  de  la  ville  noire  accommodées  en  ma- 
gasins. Actuellement  il  y  a  à  Pondichéry  35  de 
ces  magasins  improvisés;  il  y  en  a  eu  jusqu'à  80 
pendant  les  saisons  heureuses.  Tous  ces  maga- 
sins sont  quotidiennement  visités  par  des  em- 
ployés de  la  Banque  iphargés  de  surveiller  les 
marchandises  en  nantissement  (1).  Par  moyenne, 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  française,  en  cas  de  contestation  judi- 
ciaire, la  Banque  ne  pourrait  établir  son  droit  de  propriété  sur 
les  arachides  nanties  qu'autant  qu'elle  prouverait  avoir  la  clef  des 
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on  peut  dire  que  les  frais  de  location  des  maga- 
sins s'élèvent  à  4  caches  (1)  pnr  balle  et  par  an. 

Les  arachides  une  fois  conduites  aux  magasins 
sont  pesées  et  séchées,  mises  en  sac,  arrimées  ; 
et  les  sacs  sont  marqués  soit  au  pinceau,  sôit  avec 
des  plaques  percées  à  jour.  Ces  différentes  opéra- 
tions coûtent  : 

Séchage  et  pesage 2^*  3»0c 

Arrimage 0  10  0 

/  au  pinceau 0     16 

Marquage  j  ou 

(  à  la. plaque 0     3  0 

les  100  balles  de  80  l(ilogrammes. 

Les  arachides  sont  assurées  contre  Tincendie 
moyennant  3  annas  pour  100  roupies  lorsqu'elles 
sont  emmagasinées  dans  la  ville  blanche  et 
moyennant  4  annas  pour  100  roupies  lorsqu'elles 
sont  emmagasinées  dans  la  ville  noire,  où  les 
dangers  d'incendie  sont  plus  grands. 

Lorsqu'un  commerçant  de  Pondichéry  veut  ex- 
porter des  arachides,  il  doit,  en  vertu  d'un  con- 
trat qui  le  lie  à  l'acheteur  {contrat  B)y  soumettre 
ses  arachides  à  l'examen  d'un  expert  qui  apprécie 
si  les  graines  ont  subi  un  séchage  suffisant  et  si 
elles  sont  de  bonne  qualité.  Cet  expert  est  nommé 
pour  chaque  expertise  à  la  requête  du  commer- 
çant par  ordonnancé  du  président  du  tribunal  et 
choisi  parmi  huit  experts  que  le  président  a  dé- 
sig'nésau  début  de  chaque  année  pour  Tannée  en- 
tière. L'expert  touche  un  fixe  de  5  roupies  pour  la 
rédaction  et  le  dépôt  du  rapport  et  en  plus  5  rou- 
pies pour  \  .000  balles  examinées.  11  y  a  lieu  de  re- 
marquer que  les  expertises  sont  assez  inégale- 
ment réparties  et  que  les  experts  sont  d'ailleurs 
presque  tous  parents,  alliés  ou  serviteurs  des 
commerçants,  quelquefois  commerçants  eux- 
mêmes,  ce  gui  diminue  les  garanties  de  l'exper- 
tise. En  territoire  anglais  les  garanties  disparais- 
sent absolument  par  ce  fait  que  ce  sont  les 
maisons  elles  mêmes  qui  désignent  leurs  experts: 
il  n'est  donc  pas  surprenant  que  maintes  fois  les 
arachides  expédiées  des  ports  anglais  aient  été  re- 
connues de  moindre  qualité,  quoique  de  même 
espèce  que  celles  exportées  par  Pondichéry. 

Les  arachides  vérifiées  par  l'expert  sont  con- 
((uites  au  port  ou  plutôt  à  la  raae  ;  cette  rade 
(qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  rade  foraine  —  rond 
slay)  présente  une  triple  barre.  Un  wharf  de 
263  m.  70  a  été  construit  qui  permet  l'embarque- 
ment au  delà  de  la  barre.  Ce  wharf  ou  pier  est 
muni  à  son  extrémité  de  3  grues  et  de  8  plates- 
formes,  4  de  chaque  côté.  Le  wharf  étant  orienté 


magasins  contenant  les  arachides  en  question.  Jusqu'à  présenf, 
pour  faciliter  à  ses  agents  la  surveillance  des  arachides  nantiei*, 
la  Banque  n'avait  pas  pris  g^rde  à  la  loi  et  ne  possédait  pas  la  clef 
des  maj^asins  privé».  Le  Conseil  d'administration  de  la  Banque 
de  rindo-Chinc  à  Paris  vient  de  prier  la  succursale  de  Pondichéry 
de  procéder  légalement.  Le  service  des  nantissements  aura  des 
garanties  plus  sûres,  mais  sera  considérablement  gêné  dans  son 
fonctionnement  :  voit-on   l'inspecteur   des  marchandises    niinlics 

Ï»rendre  chaque  jour  35  &  80  rendez-vous  pour  le  lendemain  avec 
es  propriétaires  des  magasins  privés,  afin  d'ouvrir  à  heure   dé- 
terminée chaque  local  et  d'en  vérifier  le  contenu?... 

(I)  JLa  roupie  vaut  1  fr.  166  ;  la  roupie  se  divise  en  16  annas; 
chaque  anna  vaut  donc  environ  0  fr.  10  ;  Tanna  se  divise  en 
12  caches  ou  pies;  chaque  cache  vaut  donc  environ  0  fr.  008. 


de  rOuestà  TÉst,  4  plates-formes  regardent  ïe  Nord 
et  4  plates-formes  regardent  le  Sud  ;  les  4  pre- 
mières sont  inutilisables  quand  la  mousson  souf- 
fle Nord-Est;  les  4  dernières  sont  inutilisables 
quand  là  mousson  souffle  Sud-Ouest. 

Le  service  du  batelage  est  assuré  par  100  che- 
lingues  ;  ce  sont  des  embarcations  faites  de  plan- 
ches cousues  et  qui  tiennent  bien  la  mer.  En  réa- 
lité, sur  ces  i  00  chelingues,  20  sont  indisponibles 
pour  cause  de  réparation;  20  autres  sont  indispo- 
nibles également  pour  divers  motifs  (maladie  bu 
absence  des  équipages,  etc..)  ;  de  sorte  qu'en 
temps  ordinaire  le  port  ne  peut  compter  que  sur 
60  chelingues.  Chaque  chelingue  peut  charger 
30  balles  de  80  kilogrammes  ;  si  la  chelingue  part 
de  l'extrémité  du  wharf,  elle  charge  au  complet; 
si  elle  part  de  la  plage,  à  cause  du  passage  de  la 
barre  à  effectuer  elle  ne  charge  que  25  balles. 
Le  transport  d'un  chargement  à  bord  coûte  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  i'^4*'12'';  mais  si  rem- 
barquement a  lieu  surle  pier,  il  est  perçu  en  sus 
un  ((  droit  de  pier  »  de  6  annas  par  chelingue, 
c'est-à-dire  par  30  balles.  Ce  droit  de  pier  rap- 
porte actuellement  une  moyenne  de  6.000  roupies 
par  an.  Il  faut  constater  que  la  moitié  seulement 
des  arachides  à  embarquer  passe  par  le  wharf  ; 
Tautre  moitié  se  charge  à  la  plage  et  échappe  ainsi 
au  droit  de  pier. 

Par  une  mer  calme,  avec  plusieurs  navires  à 
charger  — ce  qui  répartit  le  travail  des  chelin- 
gues et  leur  évite  de  faire  queue  —  les  navires 
ouvrant  plusieurs  panneaux  —  ce  qui  accélère  le 
chargement  —  et  60  chelingues  fonctionnant, 
18.000  à  20.000  balles  peuvent  être  chargées  en 
un  jour  à  Pondichéry;  un  jour  même  Pondi- 
chéry a  pu  embarquer  jusqu'à  27.000  balles  entre 
7  navires.  En  moyenne,  il  ne  faut  pas  compter 
sur  un  embarquement  supérieur  à;  12.000  balles. 

Les  chargements  se  font  non  seulement  en 
balles  (sacs  de  80  kilogrammes),  mais  en  sachets 
(sacs  de  30  kilogrammes)  que  les  acheteurs  n'ac- 
ceptent d'ailleurs  que  dans  la  proportion  de  10  % 
de  la  quantité  totale  des  sacs;  ces  sachets  sont 
destinés  à  faciliter  l'arrimage  à  bord.  Les  sacs 
perdent  toujours  une  certaine  partie  de  leur 
poids  pendant  la  traversée  à  cause  de  la  dessicca- 
tion progressive  des  arachides;  la  perte  de  poids 
tolérée  par  l'acheteur  concernant  les  arachides 
hindoues  est  de  5  kilogrammes  par  balle,  c'est-à- 
dire  qu'une  balle  pesant  80  kilogrammes  au 
départ  de  Pondichéry  est  cependant  agréée  en 
Europe  si,  à  l'arrivée,  elle  ne  pèse  que  75  kilo- 
grammes. 

Le  mouvement  de  la  navigation  du  port  de 
Pondichéry  montre  que  les  chargements  sont 
faits  presque  uniquement  par  des  bateaux  étran- 
gers, anglais  le  plus  souvent.  Les  bateaux  fran- 
çais n'apparaissent  pour  ainsi  dire  pas  dans  ce 
port  français;  on  note  un  navire  de  charge  des 
Messageries  Maritimes  en  1903;  on  n'en  compte 
aucun  en  1904.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que 
les  commerçants  pondichériens  ne  font  rien  pour 
attirer  les  bafcâux  français  dans  leur  port  :  des 
commerçants  importants   sont   représentants    à 
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Pondichéry  de  compagnies  anglaises  de  naviga- 
tion ;  l'un  est  représentant  de  V  «  Asiatic  G**  »  ;  un 
autre,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
personnage  influent,  chef  d  un  parti  politique, 
est  représentant  de  la  «  British  Inaia  C**  «  ;  et  ces 
représentants  ont  intérêt  à  amener  le  fret  aux 
Compagnies  qu'ils  représentent  puisqu'ils  ont  des 
émoluments  en  proportion  de  ce  fret  et  aussi, 
pour  eux-m(^mes,  des  tarifs  de  faveur. 

Les  bateaux  français  viendraient  à  Pondichéry 
si  Pondichéry  leur  demandait  de  venir  et  leur 
assurait  le  fret  :  beaucoup  de  bateaux  des  Char- 
geurs-Réunis  et  de  cargos  des  Messageries  Mari- 
times rentrent  de  l'Indo-Ghine  avec  un  chargement 
de  riz  insuffisant  qui  ne  demanderaient  qu'à  pren- 
dre des  arachides  ;  car  le  riz  — marchandise  lourde 
—  et  Tarachide  —  marchandise  légère  —  consti- 
tuent l'un  avec  l'autre  un  excellent  chargement.  Ce 
cargo  des  Messageries  Maritimes  qui  est  passé  en 
1903  à  Pondichéry  y  est  allé,  précisément  parce 
qu'on  l'en  avait  prié.  Il  existe  à  Pondichéry  un 
représentant  de  la  Compagnie  de  navigation' Gor- 
don Woodroff  dont  les  navires  ne  vont  à  Pondi- 
chéry que  sur  la  demande  de  ce  représentant  lequel 
s'est  préalablement  assuré  du  fret.   On  pourrait 

f procéder  de  la  même  façon  vis-à-vis  des  navires 
rançais. 


Le  graphique  ci-joint  montre  le  mouvement 
d^exportation  des  arachides  à  Pondichéry  depuis 
1889  jusqu'en  1904  ;  on  voit  que  de  1895  à  1898 
cette  exportation  est  en  baisse  progressive  ;  c'est 
la  période  de  dégénérescence  de  la  graine  signa- 
lée précédemment;  à  partir  de  1899  le  mouve- 
ment reprend  et  est  à  nouveau  satisfaisant  en 
1902.  Les  quelques  autres  fluctuations  enregis- 
trées par  la  courbe  tiennent  simplement  aux 
variations  météorologiques  (chaleur,  pluie,  etc.). 
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En  somme,  le  maximum  d'exportation  est  de 
900.000  balles  ;  c'est  à  peu  près  le  chiffre  atteint 
pendant  ces  dernières  années;  on  peut  donc  dire 
que  le  commerce  des  arachides  est  en  ce  moment 
aussi  heureux  que  possible  à  Pondichéry.  Cepen- 
dant les  commerçants  pondichériens  sont,  depuis 
plusieurs  années  en  émoi;  ils  ne  «janquent  pas 


une  occasion  de  clamer  que  le  port  de  Pondi- 
chéry court  à  sa  ruine,  que  le  commerce  des  ara- 
chides se  déplace  au  profit  des  ports  anglais,  qu'il 
faut  parer  promptement  à  cette  menace  de  l'ave- 
nir; et  ils  proposent  une  série  de  mesures  coû- 
teuses. Il  ne  me  paraît  pas  juste  de  présenter  la 
situation  de  cette  manière;  tout  d'abord  il  ne 
saurait  être  question  pour  le  port  de  Pondichéry 
de  décadence.  Les  chiffres  que  j'ai  rapportés 
affirment  de  la  façon  la  plus  probante  que  l'ex- 
portation des  arachides  n'est  pas  en  baisse;  elle 
y  atteint  un  chiffre  très  convenable  qu'elle  n'a 
jamais  dépassé  d'une  façon  bien  sensible.  Que  des 
ports  anglais  exportent  eux  aussi  depuis  plusieurs 
années  une  grande  quantité  d'arachides,  c'est 
vrai  ;  que  l'exportation  des  ports  anglais  aille  en 
croissant,  c'est  encore  vrai.  Mais  ce  dont  il  faut 
bien  se  pénétrer  c'est  que  les  arachides  exportées 
par  les  ports  anglais  ne  sont  pas  des  arachides 
soustraites  au  trafic  pondichérien.  Ce  sont  des 
arachides  provenant  de  terrains  nouvellement 
ensemencés.  En  réalité  si  l'exportation  des  ports 
anglais  augmente,  c'est  que  la  production  des  ara- 
chides augmente  également.  Autrefois  Pondi- 
chéry était  à  peu  près  seul  à  exporter  des  ara- 
chides simplement  parce  que  les  territoires  pro- 
ches de  Pondichéry  étaient  à  peu  près  les  seuls 
cultivés  en  arachides  ;  il  était  naturel  que  ces  ter- 
ritoires vinssent  déverser  leur  production  au  port 
le  plus  voisin.  Depuis  quelques  années  la  culture 
des  arachides  s'étend  sans  cesse  vers  le  sud  de 
l'Hindoustan,  dans  les  provinces  deTanjore  et  de 
Madura.  11  est  rationnel  que  les  arachides  pro- 
duites dans  ces  régionsse  déversent  sur  les  ports 
les  plus  voisins,  en  l'espèce  des  ports  anglais,  de 
même  que  depuis  longtemps  les  arachides  pro- 
duites trop  au  nord  de  Pondichéry  ne  viennent  pas 
à  Pondichéry,  mais  s'embarquent  au  port  plus 
septentrional  de  Madras. 

Ces  ports  anglais,  dont  Pondichéry  s'alarme, 
sont  Madras,  Cuddalore,  Porto-Novo  et  Negapa- 
tam.  Madras  est  un  mauvais  port  que  les  mous- 
sons nord-est  et  sud-ouest  balaient  alternative- 
ment et  ensablent;  son  importance  est  accessoire 
au  point  de  vue  des  arachides. 

Cuddalore  est  une  rade  foraine  à  l'embouchure 
d'une  rivière;  le  batelage  y  est  très  bien  organisé  : 
il  dispose  de  128  chelingues  d'une  contenance  de 
60  balles,  6  batelets  pontés  d'une  contenance  de 
150  balles,  9  batelets  pontés  d'une  contenance  de 
200  balles  et  4  batelets  pontés  d'une  contenance 
de  250  balles.  La  rade  de  Cuddalore  est  mauvaise  ; 
elle  est  soumise  en  outre  à  la  marée,  ce  qui  ne 
permet  aux  chelingues  qii  un  travail  de  4  heures 
par  jour;  mais  les  chelingues  chargent  en  rivière 
et  se  tiennent  prêtes  à  sortir  dès  l'arrivée  en  rade 
du  navire  à  fréter;  et  si  le  mauvais  temps  sur- 
vient pendant  la  sortie  des  chelingues,  celles-ci 
rentrent  en  rivière  et  attendent  sans  décharger 

aue  le  calme  soit  revenu.  Les  chelingues  de  Cud- 
alore  transportent  en  un  seul    voyage  11.380 
balles. 

Porto-Novo  est  une  rade  foraine  excellente, 
aussi  bonne  que  celle   de  Pondichéry;  elle  est 
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soumise  à  la  marée,  ce  qui  diminue  le  temps  de 
travail,  mais  située  à  l'embouchure  d'une  rivière, 
ce  qui  lui  donne  au  point  de  vue  chargement  les 
avantages  que  j'ai  signalés  à  propos  de  Cuddaloro. 
Porto-Novo  dispose  de  35  à  40  chelingues  d'une 
capacité  de  60  balles  et  chaque  chelingue  a  le 
temps  de  faire  pendant  la  marée  favorable  4  à 
5  voyages:  ce  qui  permet  quodiennement  un  em- 
barquement de  8.400  à  42.000  balles.  PourCud- 
dalore  et  pour  Porto-Novo,  le  prix  d'embarque- 
ment est  de  3  roupies  par  voyage  et  par  chelingue 
de  60  balles. 

Ne^apatam  est  un  port  certainement  destiné  à 
prendre  une  grosse  importance  ;  il  est  manifeste 
que  les  Anglais  le  favorisent  beaucoup  ;  ils  en  ont 
fait  une  ti^te  de  ligne  pour  leur  chemin  de  fer,  y 
ont  établi  des  docks  et  des  fonderies  ;  son  avenir 
d'ailleurs  retentira  peu  sur  Pondichéry,  mais 
plutôt  sur  Karikal  auquel  il  enlèvera  progressi- 
vement l'exportation  du  riz. 

Voici  le  mouvement  de  ces  différents  ports 
pendant  ces  dernières  années  : 


ANNÉES 

GUDDALORB 

HA DR AS 

PORTO-NOVO 

NEGAPATAM 

balles 

1895... 

171.672 

103.456 

1896... 

98.950 

48.654 

1897... 

10.634 

7.195 

1898... 

61 

2.. 389 

f899... 

H.697 

6.227 

1900   .. 

168.753 

7.864 

1901... 

444.335 

4.34Ô 

1902... 

6(8.334 

1.720 

1903... 

743.211 

9.143 

6.518 

84.627 

i90i... 

380.  OU 

37.4V9 

94  226 

297 . 422 

Si  Ton  excepte  de  ces  quatre  ports  Madras  qui 
est  un  mauvais  port  sans  avenir  et  Negapatam 
qui  est  trop  au  Sud,  on  voit  que  Pondichéry  n  a 
lieu  de  se  préoccuper  —  pour  son  avenir  propre 

—  que  de  Cuddalore  et  de  Porto-Novo.  Que  ces 
deux  ports  anglais  soient  en  prospérité,  c'est 
incontestable.  Mais  encore  une  fois  Pondichéry 
continue  d'exporter  ce  qui  est  produit  par  les 
terres  qui  l'avoisinent  :  il  n'y  a  pas  déclin  du 
port  de  Pondichéry  et  toutes  les  améliorations 
projetées  ne  peuvent  avoir  pour  but  de  relever  le 
port  de  Pondichéry  —   puisqu'il  n'a  pas  baissé 

—  mais  de  soustraire  aux  ports  anglais  un  trafic 
qui  leur  revient  tout  naturellement.  11  n'y  a  point 
à  proprement  parler  concurrence  des  différents 
ports;  chacun  dessert  sa  zone.  Cuddalore  notam- 
ment, dont  Pondichéry  se  préoccupe  davantage, 
n'exportait  en  1888  que  108.684  balles;  elle 
exporte  743. 2H  balles  en  1903;  mais  cet  accrois- 
sement d'exportation  n'a  pas  été  au  détriment  de 
Pondichéry  puisqu'en  1903  Pondichéry  exporte 
818.515  balles  alors  qu'elle  n'en  exportait  que 
763.419  en  1888.  L'accroissement  vient  de  ce  que 
la  culture  des  arachides  s'est  étendue  vers  le  Sud  ; 
Textension  de  cette  culture  est  évidente, puisqu'en 
1903  l'exportation  totale  des  cinq  ports  de  Coro- 
mandel  est  de  1.692.014  balles  alors  qu'elle  n'était 


que  de  965.092  balles  en  1888.  Pondichéry,  hypno- 
tisé par  cet  accroissement  d'exportation  de  Cu  Jda- 
loce,  rêve  de  détourner  toute  cette  exportation  à 
son  profit.  Voici  ce  que  dit  la  Chambre  de  comr 
merce  de  Pondichéry  dans  un  rapport  adressé  au 
gouverneur  de  l'Inde  française  le  17  octobre  1904 
et  que  le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
a  bien  voulu  me  communiquer  :  «  I!  faut,  à  moins 
de  se  rendre  coupable  d'une  souveraine  impré- 
voyance, prévoir  que  le  jour  viendra  où  Cuddalore, 
dont  les  progrès  ont  été  si  remarquables  pendant 
les  vingt  dernières  années,  ayant  complété  ses 
moyens  de  communications  avec  l'intérieur  et 
attiré  à  elle  la  plus  forte  proportion  des  produits 
de  la  région,  nous  disputera  la  suprématie  dans 
le  domaine  du  commerce  extérieur  et  par  la 
simple  force  des  choses  nous  en  dépossédera  si 
nous  ne  nous  hâtons  de  prendre  des  mesures 
pour  défendre  notre  situation.  » 


Tout  d'abord,  je  ferai  remarquer  que  jtrès  cer- 
tainement Cuddalore  ne  prendra  pas  l'extension 
que  prédit  la  Chambre  de  commerce  ;  Cuddalore 
rend  des  services  pour  l'instant,  mais  c'est  en 
somme  un  mauvais  port  pour  lequel  les  Anglais 
ne  se  soucieront  pas  de  faire  aucun  sacrifice 
alors  qu'à  17  milles  au  sud  de  Cuddalore,  ils  ont 
Porto-Novo  qui  est  un  port  excellent.  Toutes  les 
faveurs  des  Anglais  iront  à  Porto-Novo,  qui  est 
par' sa  nature  exceptionnellement  favorisé,  plus 
favorisé  que  Pondichéry  à  cause  de  sa  rivière  et 
qui,  étant  plus  méridional  que  Cuddalore,  se 
trouvera  plus  au  centre  de  la  productien  d'ara- 
chides, laquelle  s'étend  sans  cesse  vers  le  Sud. 
Cela  dit,  examinons  les  moyens  que  propose  la 
Chambre  de   commerce    pour  substituer  Pondi- 


19â 


BULLETIN    DU    COMITÉ 


ctiéry  à  Cuddalore.  Actuellement,  dit  elle,  les 
aracnidesqui  s'embarquent  à  Pondichéry  viennent 
de  Panruti  qui  est  un  centre  où  aboutissent  les  ara- 
chides produites  dans  les  alentours  de  Pondi- 
chéry;  mais  les  arachides  produits  aux  alentours 
de  Cuddalore  ne  viennent  pas  à  Pondichéry  parce 
que  Cuddalore  et  Pondichéry  ne  communiquent 
que  par  une  bouche  de  la  voie  ferrée  longue  de 
177  milles,  quoique  en  ligne  droite  ces  deux  villes 
ne  soient  distantes  que  de  17  milles.  Il  convient 
donc  d'établir  entre  Cuddalore  et  Pondichéry  une 
voie  ferrée  directe  et  la  Chambre  de  commerce 
ne  doute  pas  que  les  arachides,  qui  actuellement 
s'arrêtent  à  Cuddalore,  ne  remontent  jusqu'à  Pon- 
dichéry par  la  voie  ferrée  nouvelle  afin  d'y  em- 
barquer. Voici  sur  quels  arguments  elle  s'appuie  : 

1**  Cuddalore  est  un  mauvais  port  ;  il  est  fré- 
quent que  rembarquement  y  soit  impossible,  ce 
qui  oblige  les  bateaux  à  demeurer  en  rade  en  at- 
tendant la  possibilité  de  l'embarquement;  d'où 
frais  considérables  pour  les  bateaux  :  droit  de  port 
(3  a.  6  c.  par  tonne),  droit  de  phare  (7  caches  par 
tonne),  et  cependant  tous  les  frais  d'armement 
continuent  à  courir  pour  l'armateur  du  bateau 
en  souffrance.  Ces  frais  supplémentaires  d'ailleurs 
retombent  sur  le  consignataire  par  Tintermédiaire 
du  droit  de  planche  [surcstary)  qui  s'élève  à 
6  pences  par  tonne  et  par  jour  de  retard  dans  le 
chargement;  le  consignataire  est  tantôt  le  repré- 
sentant de  la  Compagnie  qui  a  cru  devoir  faire 
venir  en  rade  un  bateau  de  cette  Compagnie, 
tantôt  le  commerçant  qui  a  commandé  directe- 
ment le  navire.  Les  commerçants,  dit  la  Chambre 
de  commerce,  gagneraient  donc  certainement  plus 
à  charger  à  Pondichéry  où  les  mauvais  temps  sont 
rares  qu'à  Cuddalore  où  ils  sont  fréquents. 

2**  Actuellement  les  arachides  étant  disséminées 

[)Our  l'embarquement  entre  Pondichéry  et  Cudda 
ore,  les  navires  sont  obligés  de  s  arrêter  succes- 
sivement dans  les  deux  porls  pour  compléter 
dans  le  second  rembarquement  insuffisant  effec- 
tué dans  le  premier,  ce  qui  leur  fait  perdre  du 
temps,  augmente  leurs  dépenses  et  notamment 
double  leurs  frais  d'ouvrage.  Mais  si  les  arachides 
de  Cuddalore  venaient  à  Pondichérv,  les  navires 
pourraient  se  charger  complètement  à  Pondichéry, 
ce  qui  réduirait  leurs  dépenses,  et  conséquem- 
ment  les  navires  consentiraient  une  réduction  sur 
le  prix  du  fret  de  3  à  6  pence  par  tonne. 

Une  série  de  calculs  ont  été  faits  pour  l'établis- 
sement de  cette  voie  ferrée  de  façon  que  les  frais 
de  transport  des  arachides  de  Cuddalore  à  Pondi- 
chéry soient  aussi  faibles  que  possible.  La  (chambre 
de  commerce  en  1899  a  répudié  l'idée  première 
d'un  chemin  de  fer  à  voie  d'un  mètre,  conti- 
nuant sans  interruption  jusqu'à  Pondichéry  la 
voie  qui  passe  à  Cuddalore  et  évitant  le  transbor- 
dement des  marchandises;  elle  s'arrête  à  l'idée 
delà  construction  d'un  chemin  de  fera  voie  étroite 
(Om.75),  ce  qui  permet  une  économie  de  moitié 
dans  les  frais  du  premier  établissement.  En  outre, 
la  vitesse  maxima  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite 
n'étant  que  de  10  milles  à  Theure  les  frais  de 
tractioQ  et  d'entretien  de  la  voie  se^fent  réduits 


à  un  minimum.  Il  est  vrai  que  cette  voie  étroite 
aurait  l'inconvénient  de  nécessiter  le  transborde- 
ment des  marchandises  à  Cuddalore;  mais  il  pa- 
raît ressortir  de  statistiques  établies  par  le  gou- 
vernement anglais  sur  son  immense  réseau  hindou 
que  les  frais  de  ce  transbordement  n'excéderaient 
pas  pour  les  arachides  1/2  anna  par  tonne. 

En  se  fondant  surd'autres  statistiques  anglaises, 
on  voit  qu'il  faudrait  compter  pour  l'établisse- 
ment de  cette  voie  étroite  entre  Pondichéry  et 
Cuddalore  30.000  roupies  par  mille,  soit  pour 
17  milles  595.000  roupies. 

L'exploitation  de  la  ligne,  calculée  pour  deux 
trains  par  jour  aller  et  retour  composés  chacun 
de  3  ou  4  wagons  de  voyageurs  et  de  fourgons 
d'une  capacité  de  90  à  100  tonnes  (ce  qui  assure- 
rait un  transport  quotidien  de  360  à  4U0  tonnes), 
coûterait  1.595  roupies  par  mille  et  par  an,  soit 
pour  les  i7  milles  27.115  roupies.  Je  remarque 
que  les  statistiques  anglaises  ne  sont  pas  d'accord 
sur  ce  chiffre  de  1.595  roupies;  certaines  donnent 
le  chiffre  de  1.795  roupies;  la  Chambre  de  com- 
merce choisit  le  premier  parce  qu'il  lui  est  plus 
favorable;  mais  je  crois  équitable  de  prendre  une 
movenne  entre  les  deux  chiffres  :  ce  qui  porterait 
la  dépense  à  1.695  roupies  par  mille  et  par  an, 
soit  pour  les  17  milles  une  dépense  annuelle  de 
28,815  roupies.  L'exploitation  de  ce  chemin  de 
fer  serait  confiée  à  une  Compagnie  autonome, 
absolument  indépendante  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  hindous,  de  façon  que  l'adminis- 
tration anglaise  ne  puisse  en  rien  toucher  aux  ta- 
rifs, que  ces  tarifs  restent  absolument  sous  Tauto- 
rité  française  qui  les  réglerait  suivant  les  cir- 
constances au  mieux  des  intérêts  pondichériens. 
Les  frais  d'administration  de  cette  Compagnie  sont 
calculés  à  300  roupies  par  mille  et  par  an,  soit 
pour  les  17  milles  5. iOO  roupies. 

Soit  au  total  33.915  roupies  de  frais  d'exploita- 
tion par  an. 

Passons  aux  recettes  :  la  Chambre  de  commerce 
prévoit  un  mouvement  de  voyageurs  rapportant 
par  an  37.825  roupies  et  mouvement  de  marchan- 
dises [à  Vexclusion  des  arachides)  rapportant 
par  an  12.472  roupies.  Enfin,  Cuddalore  embar- 
quant en  moyenne  annuellement  50.000  tonnes 
d'arachides,  la  Chambre  de  commerce  suppose 
qu'au  moins30.000  tonnes  viendront  à  Pondicnéry, 
ce  qui  rapporterait,  à  raison  de  6  a.  6  c.  par  tonne, 
12.187  v^.Sq,. 

Soit  un  total  de  recettes  de  62.484  roupies,  ce 
qui  fait  un  bénéfice  annuel  de  28.569  roupies. 

Tout  sera  pour  le  mieux  si  30.000  tonnes  d'ara- 
chides viennent  effectivement  de  Cuddalore  à  Pon- 
dichéry, comme  on  se  plaît  à  le  prévoir;  mais 
viendront-elles?...  C'est  là  queréside  toute  la  ques- 
tion. Or  les  partisans  les  plus  ardents  du  chemin 
de  fer  n'en  paraissent  pas  bien  convaincus;  ils 
paraissent  même  plutôt  convaincus  du  contraire 
et  de  Tinanité  des  deux  arguments  précédemment 
fournis  puisqu'ils  reconnaissent  indispensable, 
pour  déterminer  le  mouvement  d'arachides  vers 
Pondichéry,  de  construire  des  magasins  généraux 
etd^allongerle  wharf  actuel. 
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La  construction  des  magasins  généraux  aurait 
pour  but  de  permettre  aux  commerçants  «  d'abri- 
ter, sécher,  conditionner,  emmagasiner  et  char- 
ger au  même  endroit  toutes  leurs  arachides  sans 
encourir  les  nombreux  charrois  et  faux  frais  qui 
leur  incombent  aujourd'hui  par  suite  de  la  dissé- 
mination des  magasins  dans  toutes  les  parties  de 
la  ville  (i)  ».  Il  en  résulterait  une  économie  de 
G  caches  par  balle  ;  je  critiquerai  plus  loin  cette 
prévision.  Les  commerçants  voudraient  donc 
construire,  en  regard  des  magasins  déjà  existants 

aue  j'ai  signalés  et  qui  appartiennent  à  la  Banque, 
'autres  magasins  symétriquement  disposés;  la 
colonie,  on  Tespère,  donnerait  les  terrains  néces- 
saires à  charge  d'y  construire  les  magasins 
comme  elle  a  déjà  fait  pour  la  construction  des 
magasins  de  la  Banque;  cependant  quelques  ex- 
propriations seraient  nécessaires  qui  monteraient 
à  5  ou  6.000  roupies.  La  construction  des  nou- 
veaux magasins  étant  évaluée  au  prix  qu'a  coûté 
la  construction  des  anciens  (lesquels  d'ailleurs 
paraissent  avoir  été  payés  beaucoup  trop  cher), 
soit  60  000  roupies,  on  arrive  à  une  dépense  de 
66.000  roupies.  Les  magasins  actuels  seraient  ra- 
chetés à  la  Banque,  qui  ne  demande  qu'às'endéfaire 
pour  un  prix  modique  :  30.000  roupies,  peut-être 
moins,  ce  qui  porte  la  dépense  totale  à  96. 000 rou- 
pies.  L'administration  de  tous  ces  magasins  pour- 
rait être  confiée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Cuddalore-Pondichéry. 

La  location  de  ces  magasins  (24  locaux  à  425  rou- 

Iuesj  rapporterait  annuellement  10,200  roupies; 
es  trais  de  gardiennage,  d'entretien,  d'éclairage, 
etc.,  calculés  d'après  les  frais  qu'occasionnent  les 
magasins  actuels  (1.686  roupies),  s'élèveraient  à 
3.372  Touipies.  Il  y  aurait  donc  un  bénéfice  annuel 
de  10.200  —  3.372=  e.525  roupies. 

L'allongement  du  wharf  aurait  pour  but  : 

A)  De  permettre  l'embarquement  par  tous  les 
temps;  car,  au  moment  où  l'expédition  des  ara- 
chides atteint  son  maximum,  c'est-à-dire  pendant 
la  mousson  nord-est,  il  arrive  que  la  barre  soit  im- 
praticable. L'usage  du  wharf  est  donc  alors  indis 
pensable  ;  mais  les  apports  du  sable  qui  se  sont 
produits  depuis  la  construction  du  wharf  rendent 
actuellement  sa  longueur  de  263  m.  70  insuffi- 
sante pour  que  l'embarquement  soit  toujours 
possible  par  le  wharf  quana  la  barre  est  mauvaise. 

Pour  que  la  partie  utile  du  wharf  (à  savoir 
8  plates-formes  et  3  grues  dontl  mobile  et  2  fixes) 
soit  utilisable  par  tous  les  temps,  il  faudrait 
allonger  de  30  mètres  le  wharf  actuel. 

B)  D'augmenter  la  partie  utile  de  façon  que  le 
port  de  Pondichéry  puisse  embarquer  sans  diffi- 
ciillé  les  arachides  abondamment  venues  de  Cud- 
dalore.  Alors  rallongement  de  30  mètres  est  insuf- 
fisant. La  Chambre  de  commerce  demande  un 
allongement  de  76  mètres,  ce  qui  porterait  le  wharf 
â  une  longueur  totale  de  263°*70  -\-  73  mètres  =■ 
339'"70.  lie  chaque  côté  de  la  portion  utile  du 
wharf,  on  disposerait  6  nouvelles  plates-formes,  ce 
qui  porterait  à  20  le  nombre  des  plates-formes  : 

(i)  C.  R>  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pondichéry.   Séance 
du  12  déc.  1902. 


40  au  Nord  et  40  au  Sud;  il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que,  de  ces  20  plates-formes,  40  seule- 
ment pourraient  fonctionner  à  la  fois,  le  charge- 
ment n'étant  possible  au'au  Sud  pendant  la  mous- 
son nord-est  et  qu'au  Nord  pendant  la  toonsson 
sud-ouest. 

L'allongement  du  wharf  est  estimé  à  209.000 
roupies  environ.  La  Chambre  de  commerce 
pense  que,  du  fait  de  la  venue  des  arachides  de 
Cuddalore  à  Pondichéry,  le  mouvement  des  ara- 
chides sur  le  wharf  serait  deux  fois  plus  considé- 
rable qu'aujourd'hui  et  que,  par  suite,  grâce  au 
droit  de  pierde  6  annas  par  chelingue,  le  rapport 
du  pier  doublerait  et  atteindrait  par  an  6.000 
roupies  X  2  =  12.000  roupies.  - 

Ne  sont  pas  prévus  dans  ces  frais,  mais  seraient, 
paraît-il, indispensables  au  bon  fonctionnement  du 
port  :  une  deuxième  grue  mobile  sur  le  wharf  et 
un  batelage  mieux  outillé  :  chelingues  plus  nom- 
breuses et  plus  spacieuses,  chalands  en  fer, 
remorqueurs  même,  etc.  Tout  cela  coûterait  de 
l'argent  et  entraînerait  d'autres  dépenses  :  «  Je 
ne  demande  pas  mieux  que  d'avoir  des  chalands 
en  fer  et  des  remorqueurs,  dirait  le  port;  mais 
donnez-moi  de  quoi  les  abriter.  »  Il  faudra  donc 
construire  des  abris,  etc. 

Mais  en  négligeant  ces  dépenses  secondaires 
(chelingues  en  fer,  remorqueurs,  etc.),  dont  d'ail- 
leurs la  Chambre  de  commerce  évite  soigneuse- 
ment de  parler  pour  Tinstant,  en  nous  en  tenant 
simplement  aux  trois  grosses  dépenses  :  chemin 
de  fer,  magasins  et  wharf,  nous  atteignons  un 
total  de  dépenses  de  900.000  roupies.  Ces  900.000 
roupies  seraient  obtenues  par  un  emprunt  dont 
les  intérêts  et  l'amortissement  devraient  être 
versés  au  taux  de  6  4/4  0/0.  Il  faudrait  donc  que 
la  nouvelle  installation  procurât  une  recette 
annuelle  de  36.230  roupies.  Or  la  Chambre  de 
commerce  calcule  une  recette  nette  de  : 

Chemin  de  fer 34.000  roupies. 

Magasins  généraux 10.200      — 

Wharf i2,000      — 

Total 56.200  roupies. 

ce  qui  serait  satisfaisant,  mais  est  complètement 
faux.  En  reprenant  les  chiffres  c[ue  j'ai  établis  au 
fur  et  à  mesure  de  cette  étude,  je  reh>vc  : 

Chemin  de  fer 26.569  roupies. 

Magasins  géaéraux 6.828      — 

Wharf 12.000      — 

Total 47 .  397  roupies . 

ce  qui  fait  un  déficit  annuel  de  8.893  roupies. 

Donc,  en  supposant  que  Texportation  des  ara- 
chides double  ^  Pondichéry,  nous  arrivons  à  un 
déficit  considérable.  J'ajoute  qu'à  mon  avis,  Tex- 
portation  des  arachides  non  seulement  ne  dou- 
blera pas,  mais  qu'elle  n'augmentera  aucune- 
ment. 11  suffit  de  regarder  la  carte  de  Tlnde  pour 
s'en  convaincre  :  Pondichéry  ne  saurait  avoir  la 
prétention  d'embarquer  les  arachides  produites, 

auel  que  soit  leur  lieu  de  production;  les  arachi- 
es  produites  à  Tentour  de  iNegapatam  iront    à 
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Negapatam  ;  celles  produites  à  Tentour  de  Porto- 
Novo  iront  à  Porto-Novo;  Madras  aura  celles  pro- 
duites près  de  Madras  ;  et  il  faut  que  Pondichéry 
se  résigne  à  n'embarquer  que  les  arachides  des 
territoires  immédiatement  voisins. 

Et  si  les  arachides  dé  Cuddalore  se  déplacent,  ce 
ne  sera  pas  vers  Pondichéry,  mais  vers  Porto- 
Novo  qui  est  à  17  milles  de  Cuddalore,  par  consé- 
quent ni  plus  près  ni  plus  loin  de  Cuddalore  que 
n'est  Pondichéry  et  qui  a  sur  Pondichéry  la  supé- 
riorité d'une  rivière  facilitant  rembarquement. 
Et  les  deux  avantages  supposés  par  la  Chambre 
de  commerce  concernant  rembarquement  à  Pon- 
dichéry des  arachides  de  Cuddalore  sont  illu- 
soires; car,  d'une  part,  la  mer  n'est  pas  imprati- 
cable plus  souvent  à  Porto-Novo  qu'à  Pondichéry 
et,  d'autre  part,  la  réduction  proposée  par  les 
navires  dont  le  fret  serait  complet  en  un  seul 
port,  serait  consentie  aussi  bien  à  Porto-Novo 
qu'à  Pondichéry. 

Pour  que  les  arachides  viennent  de  Cuddalore 
à  Pondicnéry,  il  faudrait  que  rembarquement  à 
Pondichéry  offrît  aux  chargeurs  des  avantages 
pécuniaires  incontestables,  réels,  constants  et 
non  des  probabilités  d  avantages  basées  sur  la 
possibilité  d'éviter  un  mauvais  temps  éventuel^ 
sur  la  possibilité  de  compléter  un  chargement 
peut-être  incomplet.  Au  fond,  la  Chambre  de 
commerce  a  bien  compris  la  nécessité  d'avan- 
tages réels  et  l'inanité  des  avantages  douteux 
qu'elle  avait  promis,  puisqu'elle  cherche  à  établir 
que  l'embarquement  deviendrait  plus  écono- 
mique à  Pondichéry  qu'à  Cuddalore  avec  le  sys- 
tème du  chemin  de  fer,  des  magasins  et  du 
wharf.  La  Chambre  de  commerce  explique  que  le 
chemin  de  fer  aboutirait  en  pleins  magasins  géné- 
raux, d«  telle  façon  que  les  arachides  seraient 
emmagasinées  à  fort  bon  compte;  actuellement 
le  charroi  des  arachides  jusqu'aux  magasins  de  la 
ville  blanche  ou  de  la  ville  noire  coûte  en 
moyenne  3  caches  par  balle.  Le  transport  aux 
magasins  généraux  ne  coûterait  que  1  c.  1/2  par 
balle:  soit  une  économie  de  1  c.  1/2  par  balle. 

L'emmagasinage  serait  meilleur  marché; 
actuellement  il  s'élève  à  peu  près  à  4  caches  par 
balle;  la  Chambre  de  commerce  pense  l'abaisser  à 
3  caches  par  balle.  Ce  qui  parait  une  économie 
de  \  cache  par  balle  (1). 

Enfin  les  magasins  seraient  reliés  au  wharf 
par  une  voie  ferrée;  au  moment  de  l'embarque- 
ment, des  wagonnets  partiraient  des  magasins 
avec  deux  hommes  par  wagonnet  pour  les  pous- 
ser; en  quelques  minutes  les  wagonnets  seraient 
conduits  aux  plates-formes  d'embarquement.  Le 
coût  est  prévu  à  2  caches  par  balle  au  lieu  des 
5  caches  que  l'opération  analogue,  coûte  actuelle- 


(i)  Ici  je  ferai  remarquer  que  si  la  Chambre  de  commerce  cal- 
cule le  tarif  d*emmag<asinage  à  3  cache»  par  balle, elle  ne  peut 
même  plus  compter  sur  le  chiffre  de  recettes  de  6  828  roupies 
que  j'ai  établi  précédemment  pour  les  magasins  généraux,  puisque 
ce  chiffre  était  établi  sur  une  base  de  4  caclies  par  balle;  il 
faut  donc  réduire  de  1  4  (1.707  roupies)  co  clw/fre  des  recettes  et 
ne  compter  que  sur  un  bénéHce  net  de  3.121  >f.  riies,  ce  qui  porte- 
rait le  déficit  annuel  à  10,600  roupies.  ^^r 


ment.  D'où,  au  total,  une  économie  de  6  caches 
par  balle. 

Mais  sur  quelles  arachides  portera  cette  éco- 
nomie? Sur  celles  produites  sur  les  territoires 
avoisinant  Pondichéry,  incontestablement;  mais 
non  sur  celles  du  territoire  de  Cuddalore  et  qu'on 
prétend  attirer  ;  en  effet,  n'oublions  pas  que  celles- 
ci  auront  à  payer  pour  venir  de  Cuddalore  à  Pon- 
dichéry un  surcroît  de  5  caches  par  balle  (frais 
de  chemin  de  fer  à  raison  de  6  a.  6  c.  par  tonnej 
-f-  0  c.  4  par  balle  (frais  de  transbordement  à 
Cuddalore  moyennant  6  caches  par  tonne),  soit 
3  c.  4  par  balle.  En  réalité,  donc,  les  arachides  ve- 
nues de  Cuddalore  ne  bénéficieraient  que  de 
0  c.  6  par  balle;  ie  sais  qu'en  matière  commer- 
ciale il  n'y  a  pas  de  petites  économies,  mais  vrai- 
ment c'est  peu;  et  je  doute  que  Tattrait  de  ce  gain 
minime  précipite  à  Pondichéry  chaque  année 
30.000  tonnes  d'arachides.  D'ailleurs,  l'avantage 
serait-il  énorme,  je  ne  doute  pas  que  le  gouver- 
nement anglais  ne  prenne  aussitôt  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  un  exode  qui  lui 
serait  préjudiciable.  Et  certainement,  étant  donné 
que  tout  le  commerce  hindou  est  à  la  merci  du 
gouvernement  anglais  par  l'intermédiaire  des 
chemins  de  fer  dont  il  fixe  les  tarifs,  Pondichéry, 
modeste  et  impuissante  enclave,  n'aurait  pas  à 
espérer  pouvoir  lutter. 

Toutes  les  améliorations  projetées  pourraient 
être  bonnes  si  le  gouvernement  anglais  devait 
gentiment  et  sans  protester  laisser  enlever  le 
commerce  de  ses  ports.  Nous  savons  fort  bien 
que  le  gouvernement  anglais  est  trop  avisé  pour 
béatement  nous  regarder  faire;  il  suffit  de  consi- 
dérer avec  quel  empressement  et  quel  à-propos  il 
a  établi  Negapatam  prés  de  Karikal,  Calicut  et 
Tellicherry  près  de  Mahé,  Cocanada  près  de  Ya- 
naon. 

l.^n  des  riches  commerçants  d'arachides  de  Pon- 
dichéry disait  récemment  :  «  Le  chemin  de  fer 
Cuddalore  -  Pondichéry  me  sera  extrêmement 
utile  :  non  que  j'aie  l'intention  de  faire  venir  à 
Pondichéry  les  arachides  que  j'embarque  ailleurs, 
mais  je  pourrai  désormais  aller  très  commodé- 
ment surveiller  ma  succursale  de  Porto-Novo.  » 
Dans  ces  conditions,  tout  étant  examiné  avec 
impartialité,  je  crois  pouvoir  déclarer  qu'exécuter 
les  travaux  projetés  serait  de  la  pure  folie.  Pon- 
dichéry devrait  se  convaincre  qu'elle  n'exportera 
jamais  que  les  productions  des  territoires  qui 
l'avoisinent  immédiatement;  qu'elle  se  contente 
de  cette  exportation  limitée,  mais  sûre:  c'est  la 
sagesse.  Vouloir  davantage  serait  la  ruine. 

D'  Charles  Valentino. 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  dVntre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs* 
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Llnaugraratlon  de  la  ligne  de  Than'-hoa  à 
Vinh.  —  Le  gouverneur  général  a,  le  17  mars, 
inauguré  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Than-hoa 
à  Vinh  et  Benthuy.  Voici,  d'après  l'un  de  nos 
confrères  de  V Avenir  du  Tonkin^  la  description 
de  la  région  traversée  par  ce  nouveau  tronçon  de 
voie  ferrée. 

Pendant  Tarrêt  à  Tlian-hoa  une  machine  nouvelle  déco- 
rée de  feuillages  et  pavoisée  aux  couleurs  nationales  a 
remplacé  celle  qui  nous  a  conduits  de  Hanoï  à  Than-hoa. 
Nous  jetons  un  dernier  regard  sur  ce  pittoresque  paysage 
de  Than-hoa  sur  lequel  se  profile  la  masse  sombre  de  la 
vieille  citadelle  de  Gialong,  œuvre  des  ingénieurs  français. 
Le  pays  que  traverse  la  voie  nouvelle  change  d'aspect; 
une  succession  de  mamelons  et  de  rochers  isolés  qui  rap- 
pellent le  système  géologique  de  la  baie  d'Along.  A  peu  de 
distance,  la  chaîne  des  premiers  contreforts  du  massif 
annamitique  suit  la  voie,  ouvrant  des  perspectives  de  val- 
lées où  la  colonisation  trouvera  un  jour  prochain  une 
large  place  pour  son  activité.  Malheureusement  la  région 
parait  moins  habitée  que  celle  que  nous  venons  de  tra- 
verser. La  présence  du  tigre  qui  abonderait  et  la  longue 
suite  des  guerres  ont  sans  doute  été  la  cause  de  cette  situa- 
tion. La   nouvelle  voie  parcourt  ce  vaste  espace  où  elle 
apportera,  souhaitons-le,  la  vie  et  la  richesse.  Déjà  quel- 
ques points  paraissent  attaqués,  des  rizières  se  dessinent 
et  des  exploitations  de  carrières  également.  De  distance 
en  distance,  des  notables  en  robe  de  cérémonie,  debout 
derrière  des  autels  disposés  sous  des  arcs  de  feuillages 
pavoises,  se  prosternent  dans  un  lay  profond  au  passage 
du  train.  Ici  la  physionomie  des  indigènes  est  curieuse  à 
observer,  elle  reflète  à  la  fois  Tétonnement  et  la  satisfac- 
tion. Peut-être  pensent-ils  que  ce  dragon  pacifique,  malgré 
ses  flots  de  fumée  et  son  bruyant  passage,  leur  apportera 
par  la  suite  le  bien-être  et  la  prospérité,  en  ouvrant  leur 
région  à  l'activité  qui  pousse  les  peuples  vers  des  voies 
nouvelles.  A  la  gare  de  Caugiat,  un  fort  groupe  d'indi- 
gènes nous  attend  en  silence.  Le  devançant,  un  indigène 
à    physionomie  ouverte    et  intelligente  portant  sur   sa 
robe  de  prêtre  une  décoration  espagnole  et  des  décora- 
tions annamites  et  la  plaque  d*or  de  mandarin  salue  en 
bon  français  M.  Beau  qui  est  descendu  de  son  wagon  et 
prend  plaisir  à  causer  avec  lui.  Plusieurs  personnes  s'ap- 
prochent à  leur  tour  et  échangent  quelques  paroles  avec 
ce  prêtre.  C'est  le  père  Hoang,  bien  connu  au  Tonkin  ei 
en  Annam.  11  fut  autrefois  reçu  à  Paris  par  Tempereur 
Napoléon  III,  et  en  Espagne.  Nous  arrivons  à  la  nuit  noire 
à  Vinh.  La  gare  regorge  de  fonctionnaires  européens  et 
indigènes  massés  de  tous  côtés  pour  assister  à  notre  arri- 
vée. La  ville  présente  un  aspect  curieux.  Son  périmètre 
est  indiqué  par  la  longue  théorie  des  lanternes  de  toutes 
conteurs   répandues  à  profusion.  Dans  les  rues,  on  en  a 
mis  partout. 

Le  gouverneur  général,  après  avoir  reçu  les 
autorités  le  lendemain  de  son  arrivée,  a  visité  les 
usines  de  la  Société  forestière  et  commerciale, 
la  fabrique  d'allumettes  et  les  ateliers  et  chan- 
tiers de  la  Société  laotienne  où  on  travaille  sur- 
tout le  bois.  11  a  examiné  le  projets  des  travaux  du 
port  de  Benthuy.  Après  une  excursion  à  Cuahoi- 
van,  M.  Beau  est  revenu  à  Vinh  vers  S  heures  et 
demie  et,  à  6  heures,  il  a  été  reçu  au  cercle  civil  de 
Vinh.  Là,  accueilli  par  des  souhaits  de  bienvenue 


de  M.  Lejeune,  président  du  cercle,  et  un  discours 
de  M.  de  Montpezat,  délégué  de  TAnnam-Tonkin, 
M.  Beau  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Je  remercie  M.  le  Président  du  cercle  de  Vinh  des  pa- 
roles de  bienvenue  par  lesquelles  il  vient  de  m'accueillir. 

Je  i:emercie  également  M.  le  Délégué  de  l'Annam-Tonkin 
des  vœux  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser  pour  le  voyage 
I  que  je  compte  faire  prochainement  en  France  et  de  Toffre 
de  sa  collaboration  pour  m^aider  à  mieux  faire  connaître 
à  la  métropole  les  besoin»  de  Tludo-Chine  et  de  ses 
colons. 

Avec  vous  tous.  Messieurs,  je  me  réjouis  de  Taché ve- 
ment  de  cette  grande  voie  ferrée  de  327  kilomètres  qui 
réunit  désormais  à  la  capitale  du  Tonkin  quelques-unes 
.  des  plus  riches  provinces  de  TAunam. 

Cet  événement  marque  pour  le  centre  urbain  de  Vinh- 
Benthuy  le  point  de  départ  d*une  ère  de  prospérité  re- 
marquable dont  il  est  facile  de  déterminer  dès  maintenant 
les  éléments. 

La  voie  ferrée  traverse  dans  leur  plus  grande  largeur 
les  deux  provinces  du  Than-hoa  et  du  Nghê-an  et  atteint  à 
Benthuy  la  frontière  de  la  province  de  Ha-tinh  dont  elle 
n'est  séparée  que  par  le  fleuve.  Ainsi,  dès  maintenant, 
Vin-Benthuy  est  le  débouché  naturel  d'une  région  qui  ne 
compte  pas  moins  de  3  millions  d'habitants,  avec  des 
plaines  fertiles  et  facilement  irrigables,  des  troupeaux 
abondants,  des  forêts  magnifiques  dont  deux  grandes  en- 
treprises françaises  exploitent  déjà  les  produits. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  l'avenir  de  ce  pays.  Par  delà  les 
montagnes  qui  l'entourent,  s'étend  une  vaste  région  en- 
core inexploitée  dont  les  mines  et  les  forêts  offrent  les 
plus  belles  promesses  à  la  colonisation.  J'avais  été  frappé, 
dès  mon  arrivée  en  Indo-Chine,  de  la  situation  particu- 
lière du  Laos  français  qui,  loin  de  servir  à  notre  œuvre 
d'expansion,  s'interposait  comme  une  barrière  infranchis- 
sable entre  le  Laos  siamois  et  les  ports  de  la  côte  d'Annam 
dont  il  n'est  cependant  séparé  que  par  3  ou  400  kilomè- 
tres à  vol  d'oiseau.  N'étaitil  pas  déraisonnable  de  songer 
à  faire  entrer  dans  la  sphère  économique  de  l'Indo-Ghine 
les  territoires  de  la  rive  droite  du  Mékong  alors  que  ceux 
de  la  rive  gauche,  soumis  à  notre  action  politique  depuis 
plas  de  dix  ans,  continaaient,  à  subir  l'attraction  com- 
merciale exclusive  de  Bangkok.  Je  résolus  donc  de  re- 
prendre la  question  de  la  pénétration  du  Laos  et  je  choisis 
Vinh  comme  point  de  départ.  Gela  pour  plusieurs  rai- 
sons :  La  voie  Tourane-Hué-Quang-triAi-lao-Savannaket, 
précédemment  étudiée,  est  longue  de  450  kilomètres  et  la 
région  d'Ai-iao,  où  se  trouvent  accumulés  les  plus  gros 
travaux,  a  une  détestable  réputation  d'insalubrité  chez 
les  EUà*opéens  et  chez  les  Annamites.  Une  voie  entre  Ying 
et  le  Mékong  n'aurait  pas  plus  de  250  à  300  kilomètres. 
La  différence  est  importante.  Eu  outre  le  pays  traversé 
n'inspire  pas  la  même  terreur  aux  Annamites.  Il  ne  leur 
parait  pas  plus  malsain  que  les  régions  voisines  telles 
que  les  vallées  de  la  Ngan-sau  du  Song-ca  ou  du  Song- 
giang  qui  sont  peuplées  et  exploitées.  Enfin  il  était  d'une 
haute  importance  économique  et  politique  de  rapprocher 
le  plus  possible  le  Mékong  du  Nord-Annam  et  du  Tonkin, 
centres  de  notre  activité  commerciale  et  de  notre  puis- 
sance militaire. 

Deux  missions  furent  envoyées,  l'une,  dans  la  direction 
du  plateau  de  Trauninh,  était  chargée  de  rechercher  la 
meilleure  voie  d'accès  vers  Luang-prabang  et  le  Mékong 
supérieur;  l'autre  avait  pour  objectif  le  bief  moyen  navi- 
gable du  Mékong  et  la  région  laotienne  riche  et  peuplée, 
qui  s'étend  entre  Lakhone  etNong-khay.  Les  résultats  de 
ces  deux  missions  furent  heureux.  Vous  en  connaissez  les 
résultats  dans  les  grandes  lignes.  La  mission  du  capitaine 
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Billes  déterminait,  après  une  rude  campa^'ne,  une  nouvelle 
voie  d'accès  entre  Vinh  et  le  Mékong  par  le  haut  Song- 
giang  et  le;  col  de  Men-gia.  La  mission  du  capitaine  Dan- 
chaud,  de  son  côté,  reconnaissait  la  possibilité  d*étab!ir 
non  seulement  une  route  carrossable  mais  une  voie 
ferrée  entre  Vinh, le  Tranninh  et  Luang-prabang,  qu'on  ne 
peut  atteindre  par  la  route  actuelle,  qu'au  prix  des  plus 
grandes  difficultés. 

Ce  sont  là,  Messieurs,. des  événements  qui  compleroui 
dans  rhistoire  dé  Tlndo-Chine  et,  en  particulier,  dans  celte 
de  votre  ville  appelée  à  devenir  le  point  de  convergeu'-e  de 
plus  de  2.000  kilomètres  de  roules,  de  voies  ferrées,  de 
fleuves  navigables  et  de  canaux  desservant  les  plus 
riches  régions  de  Tlndo-Chine. 

Messieurs,  je  ne  suivrai  pas  M.  le  Délégué  de  TAnnam- 
Tonkin  dans  Texamen  qu'il  a  cru  devoir  faire,  devant 
vous,  de  diverses  questions  politique?,  administratives  cl 
financières.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  au  sujet  de  la  question 
qui  passionne  aujourd'hui  les  Français  d'Indo-Chine 
comme  ceux  de  la  Métropole  :  celle  de  la  défense  de  la 
colonie. 

Une  réQexion  s'impose  d'abord  à  mon  esprit,  je  ne  puis 
cacher  le  sentiment  pénible  que  me  cause  la  lecture  de 
quelques  journaux,  où  je  regrette  de  trouver  Texpression 
singulièrement  exagérée,  et  en  tout  cas  bien  imprudente' 
de  la  crainte  que  leur  inspire  une  puissance  asiatique,  et 
l'aven,  pour  le  moins  inutile,  de  Tinsulflbance  de  nos 
moyens  de  défense.  Je  ne  saurais  m'élever  avec  trop  de 
force  contre  de  pareilles  tendances.  Quelles  que  soient  les 
critiques  qu'on  ait  pu  diriger  contre  l'Administration  de 
la  Marine,  la  flotle  française  n'en  demeure  pas  moins  la 
seconde  du  monde,  et  cela  suffit  à  nous  garantir  contre 
l'éventualité,  bien  difficile  à  faire  admettre  aux  gens 
sérieux,  d'une  agression  sans  autre  motif  que  l'envie  de 
prendre  le  bien  d'autrui.  Certes,  je  suis  ennemi  de  la 
jactance  et  des  fanfaronnades,  mais  je  souhaiterais  que 
ceux  qui  ont  a.ssumé,  dans  la  presse,  la  lâche  de  pré- 
senter ces  questions  au  public  indo-chinois,  n'oublient 
jamais  qu'ils  sont  lus  et  commentés  par  les  indigènes  et 
par  les  étrangers;  aux  yeux  des  uns  et  des  autres,  nous 
devons  avoir  le  souci  de  garder  toujours  l'attitude  la  plus 
confiante  et  la  plus  ferme.  Un  peu  de  ciânerip,  un  peu  de 
panache  seiait,  ce  me  semble,  plus  conforme  à  la  tradi- 
tion française,  que  le  ton  gémissant  et  les  allures  inquiètes 
de  ceux  qui,  chaque  matin,  découvrent  le  péril  jaune 
sous  les  formes  les  plus  inallendues  ;  ce  sont  les  importa- 
teurs d'allumettes,  redoutables  incendiaires  auxquels  ij 
faudrait  interdire  l'entrée  de  la  colonie;  d'aulheuliques 
colonels  qui  servent  leur  patrie  en  nous  faisant  la  barbe! 
Et  le  moment  est  proche,  sans  doute,  où  l'on  demandera 
au  Gouvernement  de  cesser  de  couvrir  d'une  tolérance 
coupable  ces  aimables  salons,  les  derniers  où  l'on  cause, 
où  nos  guerriers,  trop  confiants,  risquent,  [aralt-il,  de 
livrer  à  des  oreilles  indiscrètes,  les  secrets  de  la  défense 
nationale,  en  elTeuillant  de  pâles  chrysautliènies. 

Est-ce  à  dire  cependant,  que  nous  puissions  nous 
reposer  tranquillement  sur  la  force  lointaine  de  la  Métro- 
pole, et  qu'il  n'y  ait  pas  de  grands  progrès  â  accomplir 
]  our  mettre  la  colonie  en  état  de  dc^fense?  Je  suis  loin  de 
méconnaître  les  grands  efforts  qui  restent  encore  à  faire. 

Crtie  préparation  de  la  défense  de  rindo-Chine  est, 
vous  le  savez,  la  préoccupation  constante  du  Gouverne- 
ment de  la  colonie,  aussi  bien  que  de  la  Métropole. 

Noire  armée  indo-chinoise  a  reçu,  dans  le  courant  des 
dernières  années,  un  notable  accroissement,  elle  a  vu  sa 
force  'ingiilièrement  accrue  par  le  groupement  nouveau 
qui  a  été  fait  de  ces  divers  éléments,  par  Torganisalion 
précise  et  complète  de  tous  les  services  de  mobilisation  et 
enfin  par  la  construction  de  puissants  ouvrages  défen- 
sifs. 

Du  c6té  de  la  mer,   nos    moyens  de   défense   se  sont 


accrus  dans  des  proportions  notables  ;  la  défense  mobile 
de  Saigon  est  ajourd'hui  à  peu  près  complète  et  la  force 
navale  d'Extrême-Orient  comprend  quelques  unités  de 
haute  valeur.  11  s'agit  de  continuer  cette  œuvre  de  renfor- 
cement progressif  des  défenses  mobiles  et  de  la  flotle 
d'ExIréme-Orient.  La  baie  d'Along  est  à  organiser  et  notre 
division  de  croiseurs  cuirassés  est  à  doubler.  Il  sera  pos- 
sible d'y  parvenir  sans  de  trop  grandes  dépenses  en  rem- 
plaçant les  unités  sans  valeur  militaire  par  des  unités  de 
combat.  Le  matériel  de  guerre  colonial  doit  être  un  maté- 
riel de  premier  ordre  afin  de  compenser,  autant  que  pos- 
b\[)l  \  linféiiorilé  inévitable  du  nombre  par  la  supériorité 
de  1  armement.  Nous  pouvons  avoir  toute  conllauGe  dans 
l'énergique  volonté  du  ministre  de  la  Marine,  l'ami  et  le  col- 
laborateur de  Gumbetia  et  de  Jules  Ferry.  Mais  la  force 
n  est  pas  tout  et  la  politique  a  un  rôle  singulièrement  im- 
poi  tant  dans  celle  question  de  défense  de  i'Indo-Cbine.  Je 
me  suis  souvent  expliiiué  sur  ce  point,  permettez-moi  d'y 
revenir  à  nouveau. 

Deux  choses  sont  essentielles  pour  la  défense  de  noire 
colonie;  une  politique  extérieure  amicale  â  l'égard  de  la 
puissance  limitrophe,  la  Chine,  et  une  politique  141  térieure 
large  et  généreuse  à  l'égard  de  nos  protégés  indigènes. 

La  Chine,  malgré  les  tentatives  de  militarisation  aux- 
quelles nous  assistons  en  ce  moment,  reste  un  pays  essen- 
tiellement pacifique  et  commerçant;  tO'is  nos  eflorts  doi- 
vent Cendre  à  dissiper,  en  ce  qui  nous  concerne,  les  pré- 
ventions, que  :ant  de  violences  exercées  contre  eux  par 
les  peuples  occidentaux,  ont  fait  naître  dans  l'esprit  des 
Chinois.  Je  m'y  suis  efTurcé  à  Pékin,  au  cours  des  négo- 
ciations que  j'ai  eues  à  y  poursuivre  pour  le  règlement  des 
délicates  affaires  qui  furent  la  conséquence  du  mouvement 
boxeur.  J'y  ai  donné  ici  également  tous  mes  soins  en  prê- 
tant le  concours  le  plus  empressé  aux  autorités  chinoises 
de  provinces  limitrophes,  troublées,  depuis  quelques 
années,  par  le  mal,  devenu  endémique,  de  la  piraterie. 
Certes,  il  eût  été  facile  â  un  Gouvernement  mal  inten- 
tionné de  favoriser  l'extension  d'un  mouvement  qui  n'at- 
tend, pour  devenir  une  rébellion  redoutable,  que  des  armes 
et  des  chefs. 

Or  les  agitateurs  n'ont  pas  en  Indo-Chine  l'accueil  bieu- 
veillant  qui  leur  est  réservé,  ailleurs,  par  de  prétendus 
amis  de  la  Chine,  et  nous  avons  tenu  la  main  à  une  ré- 
pression sévère  de  la  contrebande  des  armes. 

Si  la  frontière  n'a  pas  vu  passer  de  fusils,  elle  a,  en 
revanche,  au  moins  du  côté  du  Yunnan,  vu  passer  beau- 
coup de  piastres  et,  beaucoup  de  marchandises.  Tous  mes 
effurts  tendent  à  développer  encore  ce  mouvement  et  à 
cr-éer  entre  les  deux  pays  les  liens  les  plus  étroits  de  soli- 
darité économique. 

De  leur  côté,  les  hautes  autorités  chinoises  commencent 
à  nous  donuer  les  signes  non  équivoques  de  confiance  et 
de  bonne  volonté;  nos  travaux  du  chemin  de  fer  du 
Yunnan  ont  pu  se  poursuivre  avec  le  concours  des  man- 
darins qui  liOu  seulement  en  ont  pris  leur  parti,  mais  se 
montrent  aujourd'hui  résolus  â  collaborer  â  celle  entre- 
prise, d'une  si  haute  importance  économique.  Ces  seuli  • 
ments  de  confiance  viennent  de  se  traduit  eparl'envoi  récent 
à  Hanoi  d'une  quinzaine  de  jeune  Chinois,  fils  de  man- 
darins et  de  notables,  que  le  Yice-Roi  du  Yunnan  a  dési- 
gnés pour  suivre,  pendant  deux  années,  les  cours  de  l'école 
ouverte  spécialement  pour  eux  à  Hanoi  et  à  laquelle  nous 
avons  lei  u  â  donner  le  nom  signiticalif  d'Auguste  Pavie, 
l'homme  qui  représente  le  mieux  aux  yeux  des  populations 
indigènes,  l'action  pacifique  et  libéiatrice  de  la  France. 
Un  nouvel  <»nvoi  de  vingt  jeunes  Chinois  vient  de  m'étre 
annoncé;  l'école  Pavie,  fondée  il  y  a  trois  mois  seulement 
est  déjà  trop  étroite. 

Ce  ^ont  là  des  gages  indiscutables  du  succès  d'une  poli- 
tique à  laqueHe,  je  le  répète,  nous  devons  demeurer  fer- 
mement attachés. 
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Si  Tentenle  avec  la  Chine  est  désirable,  Tanion  de  plus  1 
en  plus.étroile,  déplus  en  plus  conflante  entre  la  France 
et  les  populations  indigènes,  s*i  m  pose  comme  la  condition 
même  de  noire  sécurité.  Nous  avons,  il  est  vrai  largement 
développé  depuis  noire  occupation  de  la  Gochinchine,  du 
Tonkin,  do  Cambodge  et  derAunam,  le  bien-être  matériel 
des  populations  de  ces  pays,  et  il  peut  paraître  suffisant 
à  quelques-uns  de  persévérer,  dans  celle  voie  du  dévelop- 
pement économique  et  de  la  mise  en  valeur  du  pays. 
i/Annamite  apparaît  eneffet  aux  observateurs  superflciels 
comme  préoccupé  exclusivement  d'intérêts  personnels  et 
indid'érent  à  toute  idée  de  Eolidarité.  sociale,  mais  si  Ton 
consulte  la  longue  histoire  de  ce  peuple  qui  a  lutté  si 
obstinément  contre  les  envahisseurs  chinoisetqui  amontré 
dans  la  conquête  de  la  péninsule  indo-chinoise  une  si 
remarquable  ténacité,  il  est  bien  difficile  denierTexislence 
d'un  véritable  seniimeut  national  et  nous  devons  dès  lors 
nous  eiTorcer  d'apparaître  à  ses  yeux  CQmme  les  auxiliaires 
désintéressés  de  son  évolution  historique.  Le  moyen  le 
plus  sûr  d'atteindre  ce  résultat  est  de  répandre  largement 
l'instruction  chez  nos  protégés,  non  pas  celle  instruction 
à  peine  primaire  que  nous  distribuons  actuellement  dans 
nos  trop  rares  écoles,  mais. une  instruction  plus  haute  et 
plus  générale,  faisant  pénétrer  chez  ceux  qui  la  reçoivent, 
non  seulement  les  mois  de  noire  langue,  mais  les  idées  et 
le  génie  même  de  la  France.  , 

Or,  il  faut  bien  reconnaître  nous,  n'avons  presque  rien 
fait  jusqu'ici  dans  cet  ordre  d'idées  ;  TIudo-Ghine  compte 
à  peine  quelques  individualités,  tout  à  fait  exceptionnelles, 
ayant  reçu  une  instruction  française  digne  de  ce  nom; 
tous  nos  vœux,  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  améliorer 
cette  situation  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  pourrait 
devenir  périlleuse.  Il  est  indispensable  qu'entre  les 
représentants,  à  tous  les  degrés,  de  la  nation  protec- 
trice et  les  chefs  de  la  nation  protégée  puisse  s'élablir  un 
constant  échange  de  vues  et  d'idées,  il  faut  en  un  mot  que 
BOUS  arrivions  à  nous  pénétrer  et  à  nous  connaître. 

C'est  à  ce  prix  que  se  fera  l'union  intime,  indissoluble 
de  la  France  et  de  l'indo  Chine,  capable  de  braver  tous  les 
périls  extérieurs. 

Et  necroyezpas  qu'en  parlant  ainsi  je  me  borne,  comme 
certains  affectent  de  le  dire,  à  exprimer  une  opinion 
personnelle,  une  conception  particulière  du  rôle  de  la 
France  dans  ce  pays. 

Non,  Messieurs,  ces  idées  se  sont  imposées  à  mes  pré- 
décesseurs et  s'imposeront  avec  la  même  force  à  ceux  qui 
me  succéderont,  car  elles  font  partie  du  patrimoine  moral 
de  la  grande  démocratie  généreuse  et  pacifique,  éprise  du 
plus  haut  idéal  de  ju&tice,  dont  je  ne  suis  ici  que  le  ser- 
Tireur  passionné. 

Le  budget  de  rindo-Chlne.  —  Le  gouver- 
neur général  de  i'Indo-Chine  vient  de  faire  con- 
naître au  ministre  des  Colonies  les  résultats 
financiers  de  rexercice  1904  acquis  au  31  décem- 
bre dernier.  A  cette  date,  les  recettes  réalisées 
pour  le  compte  du  budget  général  atteignaient  le 
chifTre  de  29.925.000  piastres,  et  les  dépenses 
efTecluées  celui  de  2Î5.730.000  piastes.  Les  re- 
cettes se  présentaient  donr  comme  supérieures 
aux  dépenses  de  3.19*)  OnO  piaolies.  ^!ais  cet 
excédent  n'est  qu  apparont  attendu  qu'il  restait 
au  31  décembre  à  ordonnancer  une  somme  d'en- 
viron 4  millions  de  piastres  de  dépenses  impu- 
tables à  l'exercice  1901,  alors  que  les  recottes 
restant  à  réaliser  au  titre  de  cet  exercice  ne  de- 
vaient pas  s'élever  vraisemblablement  à  plus  de 
700.000  piastres;   c*est-?l-dire   que,    la    oalance 


faite,  on  trouve  que  le  budget  général  de  1904 
se  solderait  par  un  déficit  d'environ  lOS.OOO  pias- 
tres. 

Ce  n'est  donc  pas  une  situation  mauvaise, 
d'autant  plus  que  les  différents  budgets  locaux 
se  solderaient  en  clôture  d'exercice  par  un  excé- 
dent de  recettes  de  125.000  piastres  poiir  la 
Cochinchine,  187.000  pour  le  Cambodge, 
750.000  pour  le  Tonkin,  215.000  pour  TAnnam  et 
24.000  pour  le  Laos. 

La  oommisslon  des  retraites  locales  de 
rindo-Ohine.  —  Une  commission  a  été  chargée 
d'étudier  les  retraites  locales  de  l'Indo-Chine. 
Elle  s'est  réunie  le  18  avril  au  ministère  des 
Colonies  sous  la  présidence  de  M.  Caillaux,  dé- 
puté, ancien  ministre  des  Finances. 

M.  Caillaux  a  ouvert  les  travaux  de  la  commis- 
sion par  un  discours  que  nous  résumons  en  ces 
termes,  qui  sont  fort  intéressants  quant  à  l'indi- 
cation qu'ils  donnent. 

Celle  commission  vient  bien  à  son  heure.  Elle  n*a  pas 
seulement  à  reviser  le  décret  du  5  mai  i898,  à  rechercher 
les  moyens  d'assurer  de  plus  équitables  retraites  aux  ser- 
vices civils  de  rindo*Chine  et  de  tenir  à  leur  égard  les 
engagements  pris  par  Paul  Bert  et  ses  successeurs;  elle 
n'a  pas  seulement  ainsi  à  relever  le  moral  d'agents  que  les- 
faligues  du  climat  et  l'énervement  de  longues  absences 
du  pays  natal  portent  trop  souvent  à  se  décourager  et  à 
s'abandonner;  elle  n'a  pas  seulement  à  rendre  plus  actif 
et  plus  fécond  leur  effort  dans  l'inlérét  public,  en  leur 
montrant  au  boni  de  leur  pénible  carrière  celte  retraite 
honorable  que  les  Anglais  savent  assurer  à  leurs  colo« 
nianx,  au  lieu  des  pensions  notoirement  insufflsantes 
dont  si  peu  d'entre  eux  même  arrivent  à  bénéficier  aujour- 
d'hui. 

Le  mandat  de  la  commission  est  encore  plus  haut.  Réu- 
nie au  moment  où  s'agitent  les  plus  graves  problèmes  d*9 
rExtrême-Orient,  elle  devra  se  préoccuper  également  des 
retraites  des  fonctionnaires  civils  indigènes.  Elle  recher- 
chera les  moyens  d'associer  sérieusement  ces  fonction- 
naires à  l'action  française  en  stabilisant  par  des  décrets 
leur  régime  de  retraites,  en  fusionnant  dans  une  seule 
caisse  les  pensions  indigènes  et  européennes,  et  enfin  et 
surtout  en  examinant  si  beaucoup  de  fonctions  actuelle- 
ment confiées  à  des  Français  de  France,  mal  rétribuées 
pour  eux  et  constituant  dans  leur  ensemble  en  indo-Chine 
un  prolétariat  de  fonctionnaires,  ne  pourraient  pas  être 
plus  utilement  attribuées  à  des  indigènes  ou  à  do:)  Asiati- 
ques français,  de  manière  à  soulager  &  la  fois  les  finances 
publiques,  rehausser  le  preslige  des  Français  de  France 
auxquels  ne  seraient  plus  confiées  que  des  places  de 
«  respectabilité  »,  ainsi  que  disent  les  Anglais,  et  enfin 
donner  à  nos  indigènes  une  participation  à  notre  ne 
administrative  qui  consolide  et  garantisse  puissamment 
notre  solidarité  et  notre  union. 

La  nouvelle  sapèque  tonkinoise.  —  Les 
nouvelles  sapèques  dont  un  décret  du  31  dé- 
cembre 1904  a  autorisé  la  frappe  commencent  à 
circuler  parmi  les  indigènes.  Le  type  de  la  pièce 
et  son  rapport  fixe  de  valeur  avec  la  piastre  — 
dont  le  poids  esta  peu  prts  celui  de  la  pièce  de 
cinq  francs,  mais  qui  vaut  2  fr.  30  environ  —  ont 
été  établis  par  les  ministres  des  Finances  et  des 
Colonies,  en   conformité    avec   les    propositions 
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d'une  commission  siégeant  à  Hanoï  sous  la  prési- 
dence de  M.  Baille.  Le  rapporteur  de  cette  com- 
mission était  M.  Henri  Brenier,  sous-directeur  du 
commerce  et  de  Tagriculture,  et  son  rapport  a 
été  publié  par  le  Bulletin  économique  de  l  Indo- 
Chine  de  janvier  1905. 

Voici  les  principaux  passages  de  cet  intéressant 
travail  qui  fait  grand  honneur  à  son  auteur  : 

Ainsi  que  Tindiquent  les  procès* Yerbaui  des  deux 
séances  lenues.  le  31  décembre  dernier,  la  Commission, 
par  six  voix  contre  nue,  s'est  ralliée  à  la  combinaison  pro- 
posée par  ma  noie  n^  l^t  du  30  décembre  1903,  c*esl-à- 
dire  recommande  (sons  la  réserve  que  l'on  verra  toat  à 
rheare)  la  frappe  par  la  Monnaie  de  Paris  d'une  pièce  en 
ztnc  pur  représentant  un  six-centième  (i/600")  de  piastre, 
pesant  3  gr.  5,  d'un  diamètre  supérieur  à  celui  de  la 
sapèque  tonkinoise  actuelle»  s^en  différenciant,  si  pos- 
sible, aussi  par  la  forme,  hexagonale  par  exemple,  munie 
comme  celle-ci  d'un  trou  central,  portant  une  inscription 
en  caractères  indiquant  bien  nettement  la  fraction  de 
piastre  qu'elle  représente,  et  ayant  enfin  force  libératoire 
obligatoire  jusqu*à  une  concurrence  à  déterminer. 

Les  raisons  qui  ont  porté  la  Commission  a  adopter  cette 
solution  sont  les  suivantes. 

11  a  fallu  écarter  tout  d^abord  deux  systèmes  :  celui  de 
la  sapèque  indigène  actuelle  et  celui  de  la  sapèque  en 
bronze,  dite  sapèque  française,  du  U500^  de  piastre,  dont 
on  a  déjà  frappé,  il  y  a  quelques  années,  une  certaine 
quantité  pour  la  Cochinchine. 

La  frappe  de  nouvelles  sapèques  indigènes,  absolument 
identiques  aux  anciennes  comme  composition  et  comme 
poids,  a  été  écartée  pour  plusieurs  motifs.  Le  premier  (et 
il  suffit)  est  que  cette  sapèque,  de  fabrication  absolument 
défectueuse,  fatalement  destinée  à  disparaître  par  le  bris, 
off^  en  outre  Tinconvénient  de  couler  trop  cher  pour  ne 
rendre  que  des  services  très  temporaires.  A  plus  forle 
raison,  si  Ton  voulait  la  frapper  en  zinc  pur,  et  s'attacher 
à  observer,  dans  l'émission,  le  change  auquel  on  désire- 
rait revenir,  soit  6  ligatures  à  la  piastre,  serait-on  amené 
à  une  perte  inadmissible  pour  le  Trésor.  Six  ligatures,  ou 
3.600  sapèques  nouvelles  en  zinc  pur  de  2  gramme?,  ou, 
en  d'autres  termes  encore,  7  kg.  200  de  zinc  pur  (1) 
frappés  à  la  Monnaie  reviendraient  au  Protectorat  à 
11  fr.  448  et  vaudraient,  d'après  le  change  officiel  budgé- 
taire de  la  piastre  pour  1904  :  2  francs.  Même  avec  le 
change  actuel  de  4  ligatures  à  la  piastre,  la  perte  serait 
encore  de  5  fr.  632  par  piastre  budgétaire  (2). 

Il  fallait  donc  absolument  dissocier  la  pièce  nouvelle  de 
l'ancienne  sapèque  et  de  sa  ligature  et  la  rattacher  à  la 
piastre.  C'est  le  très  grand  service  que  M.  Desbos  a  rendu 
à  la  Commission  en  insistant  sur  cette  idée.  Cette  disso- 
ciation s'impose  d'autcmt  plus  qu'en  fait  le  système  de  la 
piastre  se  répand  de  plus  en  plus  dans  la  vie  indigène 
comme  il  est  naturel  avec  l'enrichissement  du  pays.  La 
cote  du  riz,  sur  les  gros  marchés  de  l'intérieur,  Nam- 
dinh,  Hal-duong,  etc.,  se  fait  de  plus  en  plus  en  piastres 
et  en  coupures  de  piastres,  pour  ne  donner  que  ce  seul 
mais  décisif  exemple. 


(!)  En  admettant  môme  —  ceci  soit  dit  pour  répondre  à  une 
objection  locale  qui  a  été  faite  —  que  l'on  ne  se  soit  pas  adressé 
à  la  Monnaie,  il  aurait  toujours  fallu  acheter  le  zinc.  Or  le  cours 
moyen  du  zinc  a  été  de  57  francs  les  100  kilos  en  1903;  et  il  est 
monté  à  67  francs  au  16  décembre  1904.  7  kilos  200  de  zinc 
valaient  donc,  intrinsèquement,  en  1903,  4  fr.  104  et,  à  la  fîn  de 
décembre  dernier,   4   fr.  824.  Même  avec  Ja  piastre  à  2  fr.  43  le 

f)oids  seul  du  zinc,  sans  intervention  de  la  frappa  coûterait  actuel- 
ement  le  double  de  sa   valeur  comme    monnaie    si  l'o^^  voulait 
maintenir  la  parité  de  6  ligatures  à  ia  piastre.        H.  Br. 

(2)  Elle  n'est  naturellement  plus  ia  même  aV*^  la'  hausse  de  la 
piastre,  mais  l'écart  reste  toujours  trop  coug.-j®^    hl®-   —  ^*  ^^' 


Puisqu'on  est  tombé  d'accord  sur  la  nécessité  d'une 
coupure  de  la  piastre,  pourquoi,  demandera-t-on,  n'a-t-on 
pas  adopté  tout  simplement  le  1/500*  de  piastre  en  bronze 
du  poids  de  2  grammes  qui  a  déjà  été  frappé  pour  la 
Cochinchine? 

La  réponse  est  extrêmement  simple  :  parce  qu'il  coûte- 
rait trop  cher.  Aux  prix  indiqués  dans  la  note  de  M.  le 
directeur  de  la  Monnaie,  du  9  juin  1903,  le  prix  de  revient 
de  500  pièces  de  2  grammes  en  bronze  représentant  1  Si 
serait,  rendu  Marseille,  de  4  fr.  78,  soit  une  perte  pour  le 
Trésor,  si  on  les  frappait,  de  139  0/0.  Pour  préciser 
davantage  encore  les  idées,  si  on  se  décidait  à  frapper 
100.000  S  de  pièces  nouvelles,  le  débours  du  Protectorat 
serait  de  478.000  francs,  soit  au  change  budgétaire  de 
2  francs,  239.000  $.  Quelque  sacrifice  qu'il  soit  nécessaire, 
et  par  conséquent  légitime,  de  faire  pour  s'assurer  une 
bonne  circulation  monétaire,  appropriée  aux  besoins  pra- 
tiques de  la  colonie,  celui-ci  passerait  toute  mesure. 

Il  a  donc  fallu  en  revenir  à  un  métal  moins  dispendieux, 
et  il  n*a  pas  paru  possible  d'en  choisir  un  autre  que  le 
zinc  pur  proposé  parla  Monnaie. 

Mais  quelle  fraction  de  piastre  allait-on  adopter?  le 
1/500*?  le  l/600«?  le  2/l.000«?  auquel  parait  avoir  songé 
la  Monnaie? 

Le  ^/l.OOO*  a  dû  être  écarté  de  suite  à  cause  de  son 
prix  de  revient  :  3  fr.  18,  l'équivalence  de  la  piastre, 
rendu  Marseille,  soit  une  perte  de  59  0/0  par  piastre  bud- 
gétaire, en  supposant  que  la  nouvelle  pièce  ne  pesât  que 
2  grammes.  Or  il  faudrait,  pour  les  raisons  exposées  plus 
haul,  qu'elle  pesât  2  gr.  5  au  moins,  soit  une  perte  de 
i/5*  en  plus,  ou  en  réalité  de  70,^  0/0  sur  la  piastre  bud- 
gétaire. 

J'avais  indiqué,  dans  ma  note  u^  131  du  30  décembre,  la 
double  considération  qui  m'avait  amené  à  proposer  le 
1/600»  de  la  piastre  :  l»  observation  de  la  plus  faible  unité 
courante  d^achat  ;  2*  rapport  naturel  simple  avec  le  sys- 
tème actuel  de  la  sapèque  et  de  la  ligature.  La  pièce  nou- 
velle, frappée  sur  la  base  de  600  â  la  piastre,  tout  en 
n'ayant  aucun  rapport  légal  (ce  point  est  très  important) 
avec  ï  ancienne  sapèque  y  et  en  s'en  distinguant  (chose  non 
moins  indispensable),  par  le  poids,  le  diamètre,  la  forme 
(si  la  chose  e^it  possible),  l'inscription,  et  surtout,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  par  sa  puissance  libératoire,  cette 
pièce  nouvelle,  dis-je,  constituerait  une  sorte  de  sapèque 
française,  pouvant  former  la  ligature  de  600  chère  aux 
traditions  indigènes.  Il  a  semblé  qu'il  y  avait  là,  dans  ce 
respect  d'habitudes  mentales  de  décompte  invétérées,  une 
chance  de  plus  d'adoption  de  la  nouvelle  monnaie,  et  la 
Commission  a  paru  apprécier  cet  argument. 

Un  point  sur  lequel  la  Commission  ne  saurait  trop 
insister,  puisque  si  on  n'en  tient  pas  compte^  tout  le  sys- 
tème s'écroule  —  et  tout  le  bénéûce  qu'on  peut  en 
attendre  disparait  —  c'est  la  nécessité  absolue  d'accorder 
force  libératoire  â  la  nouvelle  pièce,  soit  entre  particuliers, 
soit  entre  les  particuliers  et  l'Etat  pour  le  paiement,  jus- 
qu'à une  limite  à  déterminer,  d'une  part,  de  l'impôt  et 
d'autre  part  des  salaires  des  fonctionnaires,  de  la  garde 
indigène,  des  corvées,  etc.  11  est  bon  de  remarquer  que 
cette  force  libératoire  existe  déjà  pour  le  1/500"  en  bronze 
qui  a  été  émis  en  Cochinchine.  Elle  est  d'autant  plus  néces- 
saire ici  qu'il  s'agit  de  faire  prendre  une  monnaie  nou- 
velle qui  se  rapproche,  par  son  aspect,  de  l'ancienne 
sapèque,  et  qui  doit  pourtant  s'en  différencier  sous  peine 
de  perpétuer  un  système  sans  issue.  L'objection  que  le 
Trésor  se  verrait  obligé  de  revenir  au  procédé  «  barbare  » 
des  «  caveaux  »,  au  lieu  des  «  cofTre-forls  »,  au  moins 
dans  les  provinces,  n'a  pas  touché  la  majorité 
de  la  Commission.  Il  n'est  pas  sûr  qu'on  soit  forcé  d'y 
avoir  recours  partout,  et,  en  tout  cas,  l'inconvénient  qui 
pourra  en  résulter  pour  les  comptables,  â  ce  point  de  vue> 
et  au  point  de  vue  de  leurs  écritures,  n'a  pas  paru  com^ 
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parable  aux  avantages  de  la  création  d*ttne  circulation 
adéquate  aux  besoins  réels  d'uu  pays  à  transactions 
extrêmement  multipliées,  mais  toujours  minimes.  Si  nous 
avons  le  tort  de  laisser  se  juxtaposer,  presque  sans  transi- 
tion, deux  systèmes  monétaires  dont  une  des  unités  était 
il  y  a  deux  ans  seulement,  le  1/4.800  ,  il  y  a  un  an,  le 
1/3.600»,  et  est  encore,  à  l'heure  actuelle,  le  l/2.400«  de 
l'autre,  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  multiplier  les  cou- 
pures les  plus  faibles  de  la  plus  forte  de  ces  unités,  qui  a 
tendance  à  se  répan^lre  et  à  devenir,  comme  il  est  à  sou- 
haiter qa*elle  devienne,  la  véritable  monnaie  de  la  colonie. 
La  plus  faible  coupure,  actuellement  en  circulation  au 
Tonkin,  du  système  de  la  piastre,  le  cent  en  bronze,  vaut 
encore  24  fois  plus  que  la  sapèque,  et  ily  en  a  fort  peu.  Il  y 
a  place  pour,  il  est  indispensable] que  Ton  crée  une  autre 
monnaie  intermédiaire,  qui  diminue  cet  écart. 

La  Commission  n'a  pas  cru  de  son  ressort  d'indiquer 
dans  quelle  proportion,  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
valeur  la  nouvelle  pièce  aurait  force  libératoire.  Peut-être 
y  aurait-il  avantage  à  ne  pas  Ûxer  de  limites  entre  particu- 
liers (bien  que  la  question  soit  discutable),  ni  entre  l'Etat 
débite. ir  et  les  particuliers;  mais  entre  les  particuliers  et 
l'Etat  créancier —  pour  ne  pas  s'exposer  à  détenir  des 
stocks  trop  abondants  d*une  monnaie  incommode  eu  gran- 
des masses  —  il  faudrait  sans  doute  fixer  un  maximum 
très  bas,  /  0/0,  et  pour  certains  impôts  seulement,  l'impôt 
foncier  annamite  par  exemple.  D'autre  part,  pour  éviter 
l'accaparement,  très  à  redouter  de  la  nouvelle  pièce,  peut- 
être  serail-il  bon  d'imposer  ce  pourcentage. 

Mais  ceci  fait  partie  des  mesures  d'application,  dont  il  ne 
saurait  être  encore  question.  Elles  exigeront  (est-il  besoin 
de  l'indiquer?)  la  plus  grande  prudence,  et  le  doigté  le 
plus  habile  à  l'heure  voulue.  La  Commission  se  permet 
notamment  de  signaler  à  l'autorité  supérieure  la  nécessité 
où  l'on  sera  de  prévoir,  dans  l'ordonnance  royale  ou  dans 
l'arrêté  d'application,  des  mesures  et  des  pénalités  très 
sévères  contre  l'accaparement  des  nouvelles  pièces,  sous 
peine  de  perdre  pour  le  pubtic  tout  le  fruit  du  sacrifice 
que  l'Etat  va  s'imposer.  Sans  aller  jusqu'à  la  réglementation 
de  la  profession  de  changeur,  rouage  traditionnel  et  indis- 
pensable de  la  vie  économique  annamite,  sans  espérer 
atteindre  des  accaparements  bien  faciles  à  dissimuler,  ne 
serait-il  pas  possible  d'installer,  dans  les  marchés  des 
centres  administratifs,  grâce  aux  stocks  de  nouvelles  pièces 
constitués  par  le  paiement  d'une  partie  de  l'impôt  dans 
cette  monnaie,  des  bureaux  do  change  officiels,  dont  la 
présence  suffirait  à  maintenir,  dans  une  certaine  mesure 
tout  au  moins,  le  change  jégal  de  500  à  600  pièces  uou« 
velles  à  la  piastre?  11  faudrait  aussi,  par  tous  les  moyens 
dont  Tadminislration  dispose,  porter  à  la  connaissance  de 
la  masse  indigène  la  valeur  officielle  et  légale  de  la  nou- 
velle pièce. 

Aux  mesures  d'application  se  rattache  aussi  la  question 
très  importante  de  la  quantité  à  émettre  de  nouvelles  pièces. 
La  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  formuler  l'opinion 
ferme  à  cet  égard.  Il  est  impossible  en  effet  de  se  rendre 
compte  du  stock  de  sapèques  actuellement  en  circulation 
au  Tonkin,  sapèques  qui  continueront  jusqu'à  extinction 
naturelle,  à  servir  de  monnaie  d'appoint.  S'il  l'on  prend 
comme  terme  de  comparaison  le  Japon,  les  chiffres  ofûciels 
fournis  par  les  rapports  de  la  Monnaie  permettent  de  con- 
stater, avec  l'approximation  que  comportent  des  calculs 
de  ce  genre  (1),  que  ce  pays,  plus  riche  incontestablement 
que  rindo-Chîne,  possède  en  coupures  de  bronze  ou  de 
nickel  d'une  valeur  égale  ou  inférieure  à  2  sen  (deux  cen' 
tièmes  de  yen)  :  1.647.916.000  pièces  pour  45  millions  d'ha- 

(1|  11  y  a  en  etTet  dans  les  calculs  que  nous  présentons  ci-dessous 
plusieurs  coefiicients  d'erreur  faciles  à  distinguer;  mais,  comme 
ils  se  répètent  dans  les  deux  termes  de  la  comparaison,  celle-ci 
vaut  tout  de  même  dans  les  lignes  générales. 


bitants,  soit  36piècespar  tête,  ou,  pour  prendre  la  question 
par  un  autre  bout,  que  le  Japon  a  dépensé  depuis  1871, 
12  6S2  300  yens  pour  s'assurer  une  circulation  de  petites 
coupures  en  harmonie  avec  ses  besoins  intérieurs.  On 
peut  même  se  demander  si  elle  ne  les  a  pas  dépassés  (I). 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  loin  de  ces  chiffres  à  ceux  que 
nous  trouvons  pour  toute  l'Indo-Chine,  d'après  les  émis^ 
sions  offlcielles  de  la  Monnaie  de  Paris.  Celle-ci  a  frappé 
pour  la  colonie  (â),  depuis  187d  (première  année  des 
frappes)  jusqu'en  1902  pour  758.000  piastres  de  monnaies 
divisionnaires  en  bronze,  se  décomposant  ainsi  : 

Valeur  Nombre 

de  la  frappe       de  pièces 
en  piastre       représentées 

Pièces  de  i/100<'  de  piastres 648.000      64.800.000 

—  l/500«  —       ....       110.000      55.000.000 

(Cochinchine)  758 . COO     119.800.000 

Si  Ton  admet  20  millions  d'habitants  pour  (ouïe  l'indo- 
Chine  (3),  cela  fait  6  pièces  par  tète  d'habitant,  contre  36 
au  Japon.  Il  faut  ajouter,  pour  l'Indo-Chine,  les  sapèques 
en  zinc,  du  Tonkin  et  de  la  Cochinchine,  et  les  sapèques 
en  bronze,  de  i'Annam.  Il  est  impossible  de  dire  quelle 
quantité  cela  peut  représenter  par  tête  d'habitant.  Tout  ce 
que  l'on  peut  affirmer,  c'est  qu'il  y  a  une  grande  insufii- 
saiice  des  coupures  inférieures  de  la  piastre,  et  qu'il  y  a 
urgence  à  les  multiplier.  Une  première  émission  d'essai 
de  100.000  S  de  la  nouvelle  pièce  en  zinc  pur,  du  1/500»  de 
piastre  (pièce  de  3  gr.)  ou  du  l/600<:  de  piastre  (pièce  de 
2  gr.  .^)  parait  un  minimum  pour  remédier,  au  Tonkin,  à 
une  situation  dont  tout  le  monde  se  plaint.  La  perte  nette 
maxima  du  Protectorat  (16.666  $  au  taux  budgétaire  de  la 
piastre)  (4)  est  insignifiante  en  comparaison  du  serTice 
rendu. 

Tel  est  le  remède  que  peut  proposer  la  Commission. 
Tout  en  améliorant  indirectement  le  change  actuel  de  la 
ligature  en  piastre,  comme  il  est  expliqué  dans  la  note 
n^*  131  du  30  décembre,  il  ne  sauvera  pas  la  sapèque  indi- 
gène, fatalement  condamnée  à  disparaître  daiis  un  délai 
plus  ou  moins  long,  parce  qu'elle  est  une  monnaie  mal 
faite,  qu'elle  correspond  à  une  situation  économique  qui 
se  modifie  de  jour  en  jour  sans  qu'aucune  force  puisse  s^y 
opposer,  et  qu'enfin,  défaut  qui  échappe  peut-être  à  beau- 
coup de  personnes,  elle  complique  d'un  deuxième  change 
(celui  de  sapèque  et  de  sa  ligature  en  piastre),  une  situa- 
tion déjà  rendue  difficile  par  les  fluctuations  continuelles 
du  change  de  la  piastre  en  francs.  On  parle  de  la  stabilisa' 
iion  de  la  piastre  ;  que  Ton  commence  donc  par  stabiliser 
la  sapèque,  et,  puisque  la  chose  est  impossible  sans  une 
perte  de  f  53  010  pour  TEtat,  que  l'on  cesse  de  s'occuper 
de  la  sapèque  indigène,  et  que  Ton  s'attache  seulement  à 
trouver  un  instrument  d'échange  dans  un  rapport  stable 
avec  la  piastre,  dont  il  représentera  une  fraction  légale 
aussi  petite  que  possible,  correspondant  à  la  valeur 
minime  des  transactions  indigènes  journalières.  La  colonie 
a  cette  chance  (à  quelque  chose  malheur  est  bon)  que  les 
habitudes  monétaires  indigènes  admettent  le  zinc,  c'est-à- 
dire  le  meilleur  marché,  semble-t-il,  des  métaux  susceptir 
blés  de  frappe  monétaire.  Que  l'on  fasse  donc  des  coupures 
de  la  piastre  en  zinc,  et  qu'on  les  multiplie  (1/500»  à  3  gr., 
ou  1/600»   à-  2  gr.  5),  et  qu'on  ne  se  préoccupe  plus  du 

(1)  Notamment  pour  les  frappes  de  monjnaies  en  nickel,  qui  ont 
été  en  partie  déversées  en  Corée. 

(2)  Il  est  impossible  de  faire  le  départ  entre  le  Tonkin  et  les 
autres  pays  de  l'Indo-Chine. 

(3)  Nous  laissons  ce  chififre,  bien  que  des  documents  officiels 
récents  nous  inclinent  à  estimer  la  population  de  l'Indo-Chine  & 
16  ou  11  millions  d'habitants  seulement.  —  H.   Ba. 

(4)  Taux  budgétaire  pour  1904  ;  le  taux  budgétaire  actuel  est, 
pour  1905,  de  2  fr.  20.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  modification 
plus  haut.  —  H.  Bb. 
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i/500'en  bronze,  dont  le  prix  de  revient  dépasse  de  439  0/0 
la  valeur  légale,  alors  que  Técart  ne  sera  que  de  16,6  0/0 
pour  les  coupures  en  zinc. 

En  terminant,  la  Commission  se  croit  autorisée  à  signa- 
ler à  qui  de  droit  ^  du  moment  qu'on  entre  dans  celte 
voie,  et  il  faut  y  entrer  —  rulilité  qu'il  y  aurait  peut-ôlro 
à  créer  la  pièce  de  2  cents  et  de  5  cents  de  piastre,  qui 
existe  au  Jupon  pour  le  yen,  et  la  nécessité  en  tout  cas  do 
frapper  plus  de  pièces  de  /O  cents.  D'après  les  frappes 
exécutées  par  la  Monnaie,  de  1879  à  1902,  il  y  aurait, 
théoriquement,  28.700.000  pièces  de  10  cents  actuellement 
en  circulation  en  Indo-Chine,  soit  /  pièce  8  par  habitant. 
Au  Japon,  la  circulation  des  pièces  de  5  sen  (nickel  ou 
argent)  et  de  /O  sen  (en  argent)  représente  à  peu  près  dix 
pièces  par  tête  d'habitant. 
Vu  et  approuva  : 
Le  président.  Le  rapporteur, 

F.  Baillb.  h.  Brenier. 

Nous  avons  naguère,  à  diverses  reprises,^  insisté 
sur  l*importance  de  la  question  de  la  sapèque  pour 
les  indigènes  d'Indo-Ghine.  C  est  en  eflet  des 
sapèques  dont  les  indigènes  ont  besoin  pour  la 
plupart  de  leurs  négociations.  Or  il  est  certain  que 
ces  indigènes  souffrent  de  la  pénurie  de  la  circu- 
lation des  coupures  inférieures  de  la  piastre.  Il  y 
a  là  une  situation  à  laquelle  il  convient  de  remé- 
dier le  plus  vite  possible.  Les  frappes  de  nouvelles 
sapèques  devraient  pourvoir  à  ce  besoin.  C'est  là 
Tune  des  mesures  qui  s'imposent  le  plus  vite  à 
notre  administration. 


Oréatlon  d*UD  journal  indigène  au  Tonkin. 
—  Il  vient  de  se  fonder  à  Hanoï,  sous  les  auspices 
de  M.  Beau,  un  journal  indigène  qui  se  propose  de 
faire  entendre  aux  Annamites  une  parole  de 
raison,  de  vérité  et  de  paix  :  «  Il  leur  dira  notre 
souci  de  la  justice,  de  la  bonté,  de  la  loyauté, 
notre  respect  pour  l'individu,  notre  cuUe  pour 
les  morts,  notre  religion  des  ancc^tres,  notre  véné- 
ration du  travail,  notre  goût  pour,  la  littérature, 
pour  les  arts.  »  Il  s'efforcera  de  détruire  le  mur 
d'incompréhension  qui  sépare  Français  et  Anna- 
mites. Cette  initiative  a  été  prise  pour  réagir 
contre  l'impression  que  peut  laisser  dans  la  popu- 
lation indigène  les  nomnreux  articles  annamito- 
phobes  publiés  dans  la  presse  française  de  la 
colonie;  et  il  faut  espérer  qu'au  Tonkin  comme 
déjà  en  Cochinchine,  le  Moniteur  des  Provinces^ 
le  journal  indigène  nouveau,  travaillera  à  dimi- 
nuer l'antagonisme  qui  existe  entre  Annamites  et 
Français. 

L'emprunt  des  établissements  français  de 
rindé.  —  Le  gotivernement  a  déposé  au  mois 
d'avril  sur  le  bureau  -de  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  garantir  le 
remboursement  d'un  emprunt  de  4.380.000  fr. 
Cet  emprunt  sera  contracté  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  3,80  0/0.  Toujours  rem- 
boursable par  anticipation,  il  sera  amorti  en 
23  ans  au  plus.  La  mesure  dans  laquelle  la  ga- 
rantie de  l'Etat  fonctionnera  sera  déterminée 
chaque  année  par  le  Parlement  lors  du  vote  du 
budget.   Elle  sera  gagée,  par  privilège,  jusqu'à 


due  concurrence,  par  l'impôt  foncier  de  la  co- 
lonie. Toutefois,  la  part  contributive  de  la  colo- 
nie dans  le  service  des  annuités  ne  saurait  être 
inférieure  à  25.000  francs  jusqu'en  i919  et  à 
105.000  francs  à  partir  de  1920. 

Nous  avons  Tan  dernier  consacré  à  la  situation 
économique  de  nos  établissements  de  l'Inde  un 
article  qui  montrait  de  quelle  importance  cet 
emprunt  serait  pour  ce  pays  (4). 

Voici  au  surplus  l'exposé  aes  motifs  de  ce 
projet  : 

Depuis  plusieurs  années  Timportance  du  mouvement 
commercial  dans  nos  établissements  de  Tlnde  diminue 
d'une  façon  inquiétante.  Le  commerce  général  de  la  co- 
lonie qui  s^élevait,  en  efTet,  en  4889  à  32.840.807  francs, 
n'était  plus  en  1902  que  de  14.760.171  fr.  80.  On  constate, 
il  est  vrai,  depuis  1903,  une  tendance  au  relèvement  du 
mouvement  commercial,  mais,  malgré  cette  amélioration, 
la  situation  économique  de  la  colonie  laisse  encore  beau- 
coup à  désirer. 

Cette  situation  ne  pouvait  laisser  le  gouvernement  de  la 
République  indifférent,  aussi  s'est- il  préoccupé  d'en  re- 
chercher les  causes  et  d'aviser  aux  moyens  d'y  remé- 
dier. 

Tout  d'abord,  nous  devons  rappeler  que  nos  établisse- 
ments dans  l'Inde  ne  sont  pas  soumis  au  régime  douaniei* 
métropolitain.  Tous  les  produits  y  entrent  et  en  sortent, 
en  principe,  en  franchise  de  tous  droits.  Cependant, 
depuis  1894,  le  gouvernement  anglo-indien  frappe  d'un 
droit  de  5  0/0  ad  valorem  les  provenances  de  l'étranger  et 
cette  taxe,  qui  est  applicable  aux  marchandises  qui  em- 
pruntent nos  territoires  pour  se  rendre  d'un  point  à  un 
autre  des  possessions  anglaises,  n'est  pas  sans  avoir  con- 
tribué dans  une  certaine  mesure  à  diminuer  l'importance 
de  notre  commerce  de  transit. 

Mais  l'application  de  ce  droit  n'est  pas  la  seule  ni  la 
principale  cause  de  la  déchéance  du  commerce  local.  La 
situation  précaire  dans  laquelle  se  trouvent  nos  établisse- 
ments' au  point  de  vue  économique  semble  bien  plutôt 
provenir  des  conditions  qui  ont  été  faites,  il  y  a  quelques 
années  à  Pondichéry  par  la  création  de  voies  nouvelles  de 
communication. 

La  côte  de  Coromandel  n'offre,  en  effet,  aux  navires 
aucun  port  proprement  dit  et  parmi  les  villes  situées  sur 
cette  côte,  quelques-unes  seulement  sont  dotées  de  rades 
foraines  plus  ou  moins  sûre^.  La  rade  de  Pondichéry 
étant  la  meilleure,  le  chef-lieu  de  nos  établissements  a 
retiré  un  avantage  appréciable  de  cette  position  privi- 
légiée, tant  que  les  centres  voisins  n'ont  pas  été  reliées  à 
l'inlérieur  des  terres  par  des  voies  de  transport  plus  ra- 
pides et  plus  économiques  que  celles  dont  il  dispose.  Mais 
Je  gouvernement  indien  ayant  fait  construire  une  voie 
ferrée  qui  a  mis  en  communication  directe  le  Sud  dé 
rinde  avec  Candalore,  ville  maritime  située  à  environ 
25  milles  au  Sud  de  Pondichéry,  les  arachides  provenant 
de  cette  région  ont  déserté  la  rade  de  notre  établissement 
au  profit  de  celle  de  la  ville  anglaise  malgré  de  plus 
grandes  difficultés  d'embarquement. 

Telle  semble  être  la  cause  déterminante  de  la  déchéance 
commerciale  de  Pondichéry.  Dès  lors,  il  paraît  certain 
que  le  meilleur  moyen  de  rendre  à  notre  possession  son 
ancienne  prospérité  consiste  à  prolonger  jusque  sur  notre 
territoire  la  ligne  de  chemin  de  fer  qui  aboutit  àTirou- 
papulyour.  Les  personnes  les  plus  compétentes  se  sont 
prononcées  dans  ce  sens  et  les  renseignements  qui  ont  été 
fournis  à  ce  sujet  par  l'administration  locale  des  établis- 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française  de 
mars  1904,  p.  148,  l'article  de  M.  Edouard  Payen. 
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saments  français  de  Tlnde  sont  aussi  affirmatifs  qae  pos- 
sible. La  dépense  occasionnée  par  cette  entreprise  s'élè- 
verait A  3  millions  de  francs  environ. 

D'antre  part,  le  port  de  Karikal  menace  également  d'être 
complètement  déserté  si  quelques  travaux  indispensables 
pour  en  assurer  Taccès  ne  sont  pas  immédiatement  exé- 
cutés. Ces  travaux  sont  évalués  à  160.0'^  francs. 

Enfin,  il  y  a  une  véritable  question  d'bumanité  à  doter 
les  villes  de  Pondichéry  et  de  Chaudernagor  d'eau  pota- 
ble. L'eau  dont  se  servent  actuellement  les  habitants  de 
ces  deux  villes  est,  en  effet,  de  très  mauvaise  qualité  et 
contribue  dans  une  lar^e  mesure  au  développement  des 
épidémies  qui  ravagent  trop  souvent  nos  établissements. 
11  est  nécessaire  de  dépenser  de  ce  chef  050.000  francs  à 
Pondichéry  et  î>70.000  francs  à  Chaudernagor. 

Le  Conseil  général  de  la  colonie,  ^aisi^e  ces  diverses 
questions  par  Tadministration  locale,  a  décidé  de  pour- 
suivre l'exécution  de  ces  travaux  qui  sont  évalués,  dans 
leur  ensemble,  à  4.380.000  france  et,  à  cet  effet,  il  a  voté, 
dans  sa  séance  du  26  novembre  1904,  un  emprunt  d'égale 
somme. 

D'autre  part,  il  résulte  de  négociations  officieusement 
engagées  en  vue  de  la  réalisation  de  cet  emprunt,  que  la 
colonie  pourrait,  avec  le  concours  de  l'Etat,  se  procurer  la 
somme  précitée  au  faux  de  3  fr.  80  0/0,  ce  qui,  pour  un 
délai  de  vingt-cinq  années,  nécessiterait  pour  Tamortis- 
sement  une  annniié  de  274.500  francs  environ. 

Or,  la  colonie  n'est  pas  en  mesure  d'offrir  des  garanties 
pouvant  donner  au  préteur  l'espoir  d'être  entièrement  et 
régulièrement  remboursé,  et  elle  ne  dispose  pas  de  res- 
sources suffisantes  pour  assurer  le  service  d'une  annuité 
aussi  importante. 

L'emprunt  qu'elle  demande  à  contracter  ne  pourra  donc 
être  réalisé  que  si  la  métropole  consent  à  en  garantir  le 
remboursement. 

C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
le  projet  de  loi  ci-joint. 

D'apv^ès  ce  qui  précède,  cette  garantie  ne  serait  pas 
purement  nominale  ;  elle  devrait  être  effective  dans  une 
mesure  que  le  Parlement  déterminerait  chaque  année  lors 
du  vote  du  budget  et  qui  dépendrait  des  ressources  du 
budget  local.* 

Quant  à  présent,  nous  estimons  que  le  service  local,  en 
faisant  appel  à  toutes  ses  ressources,  serait  en  mesure  de 
contribuer  annuellement  au  service  de  l'emprunt  projeté 
pour  une  somme  de  25  000  francs  et  nous  avons  l'espoir 
qu'il  sera  possible  d'augmputer  progressivement  le  mon- 
tant de  cette  contribution  en  raison  de  l'amélioration  de  la 
situation  économique  de  la  cofonie. 

Mais,  en  tout  état  de  cause,  le  budget  devra  dans  quel- 
ques années  affecter  au  service  de  l'emprunt  projeté  le 
montant  de  Tannuité  de  78.000  francs  qui  est  actuelle- 
ment versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
le  service  des  dettes  antérieures  de  la  colonie,  lorsque 
celles-ci  seront  complètement  amorties. 

Nous  devons  ajouter  que  la  caution  de  l'Etat  doit  porter 
uniquement  sur  une  somme  précitée  de  4.380.000  francs 
à  l'exclusion  de  toute  autre  somme  qui,  en  raison  de  l'in- 
suffisance de  celle-ci,  pourrait  être  ultérieurement  re- 
connue nécessaire  pour  achever  les  travaux  projetés. 


AVIS 

Pour  ôtre  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  26  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à,  son 
action. 


CHINE 

La  mort  de  M.  Lessar.  —  La  nouvelle  est 
arrivée  à  la  fin  d'avril  que  M.  Lessar,  ministre 
de  Russie  à  Pékin,  venait  de  mourir. 

M.  Lessar  a  été  un  des  meilleurs  diplomates  de  la 
Russie  sur  le  terrain  qui  nous  occupe  particuliè- 
rement,, et  toute  sa  carrière  a  été  conàacrée  à 
Texpansion  de  Tinfluence  russe  en  Asie.  Né  en 
1851,  il  fit  les  études  d'ingénieur,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  accompagna  le  général  Skobelef  au 
Turkestan,  en  1878,  pour  étudier  la  question  des 
chemins  de  fer  à  construire  dans  ce  pays.  C'est 
dans  les  mêmes  conditions  qu'il  fut  attaché  au 
général  Komarof  on  1881  et,  après  Técrasement 
des  Turcomans  à  (ieok-Tépé,  en  1881,  il  traça  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Transcaspien  le  long  de 
la  frontière  persane  et  prépara  son  extension  ul- 
térieure vers  Merv  et  Tachkent.  La  première  fois 
que  M.  Lessar  reçut  une  mission  politique,  ce  fut 
celle  de  gouverneur  général  des  provinces  trans- 
caspiennes  avec  la  mission  d'étudier  la  frontière 
de  l'Afghanistan.  Il  se  livra  à  de  nombreux  raids 
aventureux  le  long  de  cette  frontière  pour  en 
connaître  personnellement  la /topographie,  et  il 
poussa  même  dans  Tun  d'entre  eux  jusqu'à  quel- 
ques kilomètres  seulement  de  Hérat. 

En  1885,  M.  Lessar  était  envoyé  à  Londres 
comme  expert  pour  aider  l'ambassadeur  russe 
dans  sa  négociation  avec  l'Angleterre  relative- 
ment à  la  frontière  afghane.  Ces  négociations 
aboutirent  au  protocole  du  10  septembre  1883  qui 
fixait  dans  ses  grandes  lignes  la  frontière  russo- 
afghane  et  prévoyait  l'envoi  d'une  commission 
anglo-russe  pour  régler  sur  les  lieux  les  détails 
de  la  délimitation.  M.  Lessar  fut  choisi  par  son 
gouvernement  pour  prendre  part  aux  travaux  de 
cette  commission  dans  laquelle  il  se  rencontra 
^vec  Sir  West  Redjeway,  le  commissaire  britan- 
nique en  chef.  La  connaissance  locale  que 
M.  Lessar  s'était  faite  du  pays  servit  beaucoup 
aux  travaux  de  la  commission  qui  furent  achevés 
en  septembre  1886  et  sanctionnés  par  l'accord 
signé  l'été  suivant  àSaint-Pétersbourç. 

A  partir  de  ce  moment,  M.  Lessar  devint  l'au- 
torité la  plus  consultée  et  le  conseiller  de  son 
gouvernement  pour  toutes  les  affaires  impor- 
tantes relatives  à  l'Asie  centrale,  et  il  contribua 
beaucoup  à  la  solution  de  la  question  des  sphères 
d'influence  anglaise  et  russe  sur  le  Pamir,  par 
l'arrangement  signé  à  Londres  en  mars  1895. 
M.  Lessar  avait  d'ailleurs  été  fréquemment  en- 
voyé en  Angleterre  pour  accomplir  des  missions 
confidentielles  et  il  fut  nommé  cette  même  année 
conseiller  de  l'ambassade  de  Russie  à  Londres. 

Il  quitta  ce  poste  en  1901  pour  devenir  mi- 
nistre de  Russie  à  Pékin;  il  s'y  montra  le  parti- 
san d'une  politique  énergique,  car  il  était  con- 
vaincu que  la  Russie  devait  ôtre  la  puissance  do- 
minante en  Asie,  mais  en  même  temps  il  esti- 
mait qu'elle  avait  le  temps  pour  elle  et  qu'elle 
devait  être  patiente.  «  La  politique  de  la  Russie, 
disait-il,  doit  toujours  être  une  politique  à  longue 
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échéance,  immuable  mais  patiente.  ))  Dans  les 
derniers  temps,  il  est  vrai,  les  théories  de 
M.  Lessar  reçurent  une  rude  atteinte  par  la  hâte 
avec  laquelle  les  Russes  s'engagèrent  dans  la 
Maîidchourie  méridionale,  en  ra^me  temps  qu'ils 
se  préparaient  si  mal  à  défendre  la  situation  ex- 
posée dans  laquelle  ils  s'étaient  aventurés.  D'après 
ce  qu'on  affirme,  lorsque  l'amiral  Alexeief  réunit 
la  grande  conférence  de  Port-Arthur  en  1903, 
M.  Lessar  aurait  donné  l'avis  d'accorder  quel- 
ques satisfactions  à  la  Chine,  et  par  conséquent 
au  Japon,  en  ce  qui  concerne  l'évacuation,  au 
moins  apparente,  d'une  partie  de  la  Mandchourie. 
11  a  été  en  réalité  assez  hostile  à  la  politique 
hâtive  qui  a  causé  la  guerre. 

Le  remplaçant  de  M.  Lessar  à  la  légation  de 
Russie  à  Pékin  est  M.  Pokotilof,  qui  n'appartient 
pas  au  service  diplomatique,  mats  est  directeur 
(le  la  Ranque  Russo-Chinoise  à  Pékin. 

M.  Pokotilof  est  considéré  dans  cette  ville 
comme  un  des  hommes  connaissant  le  mieux  la 
politique  du  gouvernement  chinois  et  le  personnel 
complexe  qui  la  mène.  Il  a  été  en  relations  avec 
tous  les  personnages  importants  de  Pékin  et  le 
choix  qui  a  été  fait  en  lui  semble  extrêmement  heu- 
reux, car  il  n'est  sans  doute  pas  dans  tout  le  ser- 
vice diplomatique  russe  un  seul  homme  capable 
de  mieux  mener  les  affaires  de  son  pays  dans  le 
milieu  très  spécial  de  la  capilxle  au  Céleste 
Empire. 

Leb  politique  allemaiide.  —  Le  mois  dernier 
encore,  on  a  attribué  aux  Allemands  en  Chine 
une  politique  extrêmement  active,  et  les  journaux 
anglais  ont  môme  publié  qu'une  troupe  allemande 
avait  été  débarquée  à  Haï-tcheou  dans  le  nord  du 
Kiang-sou,  c'est-à-dire  entre  Changhaï  et  Kiao- 
tcheou.  Heaucoup  de  bruit  a  été  fait  autour  de 
cette  affaire,  et  le  gouvernement  de  Rerlin  a 
absolument  démenti  qu'il  ait  ordonné  l'occupa- 
tion d'un  point  quelconque  sur  la  côte  chinoise 
en  dehors  de  la  baie  de  Kiao-tcheou.  L'affaire  du 
reste  semble  ne  pas  avoir  été  prise  très  au  sérieux 
et  à  Washington,  en  particulier,  on  n'a  jamais 
cru  qu'il  fût  question  d'une  extension  du  terri- 
toire cédé  à  bail  aux  Allemands  dans  le  Chan- 
•toung.  L'officieuse  Gazette  de  V Allemagne  du 
Nord^  niant  là  vérité  des  nouvelles  publiées  sur 
cette  affaire,  a  déclaré  qu'il  était  possible  que  la 
rumeur  d'une  occupation  allemande  ait  été  dé- 
terminée par  les  travaux  hydrographiques  de  la 
canonnière  Tiger  qui  est  allée  faire  des  sondages 
dans  la  région  de  l'ancien  estuaire  du  Hoang-ho, 
mais  l'organe  officiewx  allemand  ajoutait  qu'au- 
cune troupe  n'avait  été  débarquée  et  que  le  dra- 
peau allemand  n'avait  été  hissé  sur  aucun  point 
de  la  côte. 

11  semble  d'ailleurs  fort  peu  vraisemblable  que 
dans  les  circonstances  actuelles  le  gouvernement 
de  Rerlin  ait  songé  à  occuper  un  nouveau  port 
chinois,  et  tout  ce  bruit  a  pu  fort  bien  être  mené 

r^ar  la  presse  anglaise  pour  monter  le  Japon  contre 
'Allemagne  et  lui  faire  considérer  qye  ^^  dernier 
pays  sera   l'ennemi  dont  il  devra  f^piï*  compte 


lorsque  ses  affaires  avec  la  Russie  seront  réglées. 
Le  correspondant  du  Times  à  Changhaï  l'a  assez 
clairement  laissé  entendre  dans  une  longue  lettre 
sur  la  politique  allemande  en  Chine,  qui  se  ter- 
minait ainsi  :  «  Le  Japon  combattant  pour  le 
principe  de  la  porte  ouverte,  avec  l'appui  moral 
de  la  Grande-Rretagne,  a  repoussé  la  puissance 
qui  menaçait  le  plus  l'intégrité  de  la  Chine.  L'Al- 
lemagne, par  sa  manière  d  agir,  nous  donne  l'oc- 
casion d'insister  pour  le  retour  au  statu  quo.  La 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie  et  le  Japon 
devra  servir  d'occasion  pour  rétablir  complète- 
ment les  droits  souverains  de  la  Chine  sur  tout 
l'empire  et  limiter  l'efï'et  des  cessions  à  bail  à 
,  ce  qui  avait  été  décidé  dans  les  articles  qui  les 
consentit.  »  Le  correspondant  anglais  veut  que  le 
Japon  s'emploie  à  obliger  l'Allemagne  à  renoncer 
aux  droits  préférentiels  qu'elle  s'est  fait  recon- 
naître dans  le  Chan-toung  par  le  gouvernement 
du  Pékin.  Nous  n'avons  pas  nesoin  d'insister  sur 
les  événements  auxquels  pourrait  mener  une 
pareille  tendance  si  elle  était  suivie  par  le  gou- 
vernement japonais. 

Le  oommeroe  anglais  et  le  traité  Maokay. 
—  Les  commerçants  anglais  de  Changhaï  se  plai- 
gnent beaucoup  de  ce  que  le  traité  Mackay,  conclu 
en  1902  pour  améliorer  les  relations  commer- 
ciales entre  l'Angleterre  et  la  Chine,  h  ait  même 
pas  reçu  un  commencement  d'exécution.  Le  3  mai, 
ils  envoyaient  à  lord  Lansdowne  le  télégramme 
suivant  :  ce  Les  marchands  anglais  attirent  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  le  fait  que  la  Chine 
ignore  complètement  le  traité  Mackay  en  le  ren- 
dant inefficient  dans  ses  clauses  les  plus  essen- 
tielles. La  Chine  s'oppose  activement  aux  stipu- 
lations relatives  à  la  monnaie,  aux  mines,  aux 
taxes  et  à  la  navigation  intérieure.  Nous  deman- 
dons au  gouvernement  britannique  d'insister 
pour  que  le  traité  entre  immédiatement  en  vi- 
gueur. » 

Les  commerçants  se  plaignent,  en  effet,  que 
des  droits  plus  forts  frappent  les  filatures  de  coton 
possédées  par  les  étrangers  que  celles  possédées 
par  les  Chinois,  que  les  autorités  provinciales 
continuent  à  frapper  de  la  monnaie  de  cuivre  etl 
contradiction  avec  Tarticle  2  du  traité  par  lequel 
la  Chine  s'engageait  à  créer  aussi  vite  que  pos- 
sible une  circulation  monétaire  unique  pour  tout 
l'empire,  que  rien  n'a  été  fait  pour  mettre  en 
vigueur  le  nouveau  règlement  minier,  et  que  les 
autorités  provinciales  continuent  à  prélever  des 
droits  du  likin  injustifiés  sur  le  commerce  britan- 
nique, et  à  entraver  l'activité  des  agents  des  mai- 
sons anglaises. 

A  Changhaï,  d'ailleurs,  on  se  plaint  beaucoup 
en  ce  moment  du  likin  levé  sur  les  animaux  de 
boucherie  destinés  à  la  ville,  qui  ont  à  acquitter 
des  droits  assez  lourds,  comme  nous  le  disons 
ailleurs. 

L'opinion  chinoise  et  le  régime  des  Ohi- 
nois  aux  Etats-Unis.  —  Les  Chinois  des  cen- 
très  en  communication  avec  l'extérieur  se  préoc- 
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cupertl  de  plus  eh  plus  du  sort  fait  à  leurs  compa- 
triotes établis  dans  les  pays  étrangers.  On  signale 
que  le  10  mai  un  grand  meeting  a  été  tenu  à 
Ghanghaï  par  les  marchands  chinois  pour  protes- 
ter contre  le  houreau  traité  chinois-américain 
excluant  les  immigrants  célestes  des  Etats-Unis; 
Des  dépêches  dénonçant  ce  traité  ont  été  envoyées 
aux  principaux  personnages  de  l'empire j  et  Ton 
a  décidé  de  boycotter  les  marchandises  améri- 
caines jusquiau  momentoù  les  Etats-Unis  feraient 
un  sort  moins  défavorable  aux  Chinois. 

On  sait  que  le  traité  actuel,  tout  en  donnant 
des  facilités  plus  grandes  pour  l'admission  des 
étudiants  chinois  aux  Etats-Unis,  continue  à 
exclure  les  coulis  et  à  imposer  aux  Chinois  qui 
essayent  dé  pénétrer  sur  le  territoire  de  P Union, 
les  restrictions  les  plus  minutieuses  pour  vérifier 
s'ils  ne  font  pas  partie  dfes  catégories  qui  restent 
exclues.  On  se  plaint  d'ailleurs  ae  ce  que  le  traité 
soit  rendu  plus  rigoureux  encore  par  la  manière 
dont  il  est  appliqué  par  les  agents  des  Etats  tels 
que  rOregoa,  le  Washington  et  la  Californie  où 
l'hostilité  SiVLX  coulis  chinois  est  infitiiment  plus 
développée  que  dans  les  organes  fédéraux  de 
Washington. 


JAPON 

Là  question  dô  rimpôt  stif  les  doUdessioiiB 

étrangères.  —  La  cour  de  la  Haye  s'est  pronon- 
cée le  22  mai  sur  le  différend  entre  le  Japon  d'une 
part,  la  Fraiice,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  de 
l'autre,  en  ce  qui  concerne  Timpôt  foncier  que  le 
Japon  prétendait  lever  dans  les  concessions  élran- 

fères.  La  majorité  dé  la  cour,  qui  se  composait 
e  M.  Louis  Renault,  de  l'Institut  de  France,  de 
M.  Motono,  ministre  du  Japon  à  Paris,  et  do 
M.  Gram,  ministre  d'Etat  norvégien,  a  décidé 
que  conformément  aux  articles  des  différents 
traités  signés  par  le  Japon,  non  seulement  les 
terrains  donnés  à  bail  perpétuel  par  ce  dernier 
pays,  mais  encore  les  constructions  qui  y  sont 
élevées  ou  qui  doivent  y  être  élevées,  sont  libres 
de  toute  charge  et  taxe.  M.  Motono  a  d'ailleurs 
tenu  à  faire  mettre  au  procés-verbal  qu'il  ne  par- 
tageait pas  l'opinion  de  la  majorité  du  tribunal. 


ASIE    FtUSSE 

La  Jonotion  du  Transoaspien  et  du  Transsi- 
bérien. —  La  construction  d'une  voie  ferrée  entre 
Tachkent  et  une  des  villes  du  Transsibérien  est  à 
l'ordre  du  jour.  Elle  vaut  qu'on  Tétudie  longue- 
ment, mais  en  attendant  que  les  lecteurs  de  notre 
Bulletin  aient  sous  les  yeux  un  article  spéciale- 
ment consacré  à  ce  sujet,  il  est  bon  de  leur  rappe- 
ler que  depuis  longtemps  déjà  nous  avons  prévu 
la  construction  de  cette  voie  ferrée  nouvelle  et  que 


.  nos  collaborateurs  qui  s  occupent  de  questions  sibé- 
riennes en  ont  maintes  fois  parlé  déjà.  La  ligne,  soit 
Qu'elle  parte  de  Petropavlovsk,  soit  qu'elle  suive 
'Omsk  à  Tachkent  la  route  séculaire  des  cara- 
vaneSj  soit  qu'elle  rejoigne  le  Transsibérien  àTaïga 
et  traverse  ainsi  dés  terres  remarquablement 
riches  au  double  point  de  vue  agricole  et  mi- 
nier, aura  une  haute  importance,  stratégique^ 
agricole,  économique. 

L'ancien  ministre  des  finances,  M.  Vitte,  daiis 
son  rapport  que  nous  avons  il  y  a  deux  ans 
longuement  analysé,  se  montrait  partisan  déclaré 
de  la  voie  nouvelle.  Il  ne  développait  pas  toutes 
les  raisons  oui  militaient  en  faveur  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  ;'il  se  contentait  de  dire  que 
l'intérêt  national  exigeait  la  création  d'une  voie 
ferrée,  et  que  le  commerce  et  l'agriculture  y 
trouveraient  largement  leur  compte  :  depuis 
longtemps  on  constate,  ajoutait-il,  que  le  blé  de 
Sibérie  pourrit  ou  est  abandonné  aux  bestiaux, 
faute  de  débouchés  et  de  moyens  de  transport. 
Par  contre,  au  Turkestan,  le  coton  a  admirable- 
ment réussi.  La  voie  ferrée  nouvelle  permettra 
au  Turkestan  de  se  consacrer  uniquement  au 
coton  au  lieu  de  donner  beaucoup  de  terres  à  des 
cultures  vivrières  plus  fructueuses  ailleurs,  puis- 
qu'elle lui  assurera  à  bon  marché  les  bléssibérienf; 
nécessaires  à  sa  consommation. 

• 

Le  Transmandcliourien.  —  Nous  répondons 
ici  à  quelques  questions  qui  nous  ont  été 
posées. 

Les  conditions  techniques  adoptées  pour  la 
ligne  de  Mandchourie  ont  été  les  suivantes  :  dans 
les  sections  montagneuses,  la  pente  minima  est 
fixée  à  15  millimètres  par  mètre  dans  les  lignes 
droites,  mais  elle  diminue  à  proportion  dans  les 
lignes  courbes.  Les  courbes  de  426  mètres  de 
rayon  sont  autorisées,  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels on  permet  des  courbes  de  2S6  mètres  de 
rayon. En  plaine, les  pentes  minima  vont  de  8  milli- 
mètres et  de  6  millimètres  par  mètre.  La  lareeur 
de  la  plate-forme  est  fixée  à  5  m.  53,  le  ballast 
doit  avoir  0  m.  47  d'épaisseur,  les  rails  un  poids 
de  32  kilogrammes.  La  longueur  fixée  par  les  tun- 
nels était  de  3.092  pour  celui  du  Grand  Khihgane, 
et  pour  les  deux  auteurs  à  l'est  de  415  et 
160  mètres.  Il  y  a  14  ponts  dont  l'ouverture 
dépasse  213  mètres;  les  plus  grands  sont  sur  la 
Soungari,  948  mètres  l'un,  et  733  l'autre,  et  sur 
laNouni  650. 

Le  coût  du  Transmandchourien  a  été  de 
253.444.580  roubles,  soit  99.927  roubles  jpàr  kilo- 
mètre, c'est-à-dire  269.800  francs  par  kilomètre 
(frais  d'études  préparatoires,  construction,  maté- 
riel roulant,  fonds  de  roulement  et  somme  néces- 
saire pour  couvrir  les  intérêts  et  amortir  les  obli- 
gations). 

Les  eBjsirbotiiiagres  de  Sakhallne.    —  Les 

journaux  nous  parlent  depuis  quelques  seiiiaines 
des  Hchesses  de  l'île  Sakhalîrie,  qui  tentent  si 
fort  le  Japon.   11    faut    remettre  les  choses   au 
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point  et  se  garder  d'exagérations.  On  vante  avec 
emphase  les  découvertes  récentes  :  cuivre,  or, 
argent,  marbre,  rien  ne  manquerait  à  Sakhaline. 
Il  serait  imprudent  de  dire  que  les  montagnes  ne 
renferment  pas  les  richesses  dont  on  parle,  elles 
sont  en  effet  presque  inexplorées  et  la  géologie 
de  l'île  est  peu  connue;^  mais  il  faut  ajouter  que 
le  manque  de  ports  et  ae  baies  de  refuge,  la  dif- 
ficulté de  pénétration  de  Tile,  la  rigueur  du  cli- 
mat rendent  les  richesses  inexploitables  pour 
longtemps  encore  peut-être. 

Après  ses  pt^cheries,  la  grande  richesse  de" 
Sakhaline,  ce  sont  les  charbonnages.  Nous  avons 
d'ailleurs  parlé  déjà  du  charbon  de  Sakhaline,  qui 
n'a  pas  la  valeur  qu'on  veut  bien  lui  accorder  et 
qui  souvent  flambe  au  lieu  de  brûler.  Certains 
spécialistes  prétendent  qu'il  n'a  pas  encore  atteint 
sa  maturité. 

L'exploitation  des  charbonnages  de  Sakhaline 
n'est  qu'une  exploitation  qui  commence  ;  et  il 
faut  croire  qu'elle  a  très  mal  commencé.  Il  fau- 
drait y  changer  bien  des  procédés  et  poursuivre 
le  travail  plus  rationnellement.  Les  ouvriers  mi- 
neurs sont  des  forçats  et  la  Compagnie  qui 
exploite  — ce  mot  peut  s'entendie  dans  bien  des 
sens  —  paie  un  impôt  de  1/4  de  kopek  pour 
16  kilogrammes  de  charbon  extrait.  Le  nombre 
des  ouvriers  est  fixé  par  un  contrat  passé  entre 
l'Etat  et  la  Compagnie  qui  verse  chaquejour  à  la 
Trésorerie  20  kopeks  par  homme  employé.  Si  le 
chef  de  prison  ne  peut  fournir  le  nombre  mini- 
mum d'hommes  exigé',  c'est  la  Trésorerie  qui  doit 
une  indemnité  à  la  Compagnie  par  travailleur 
manquant  :  de  là  des  comoinaisons  bizarres. 
D'ailleurs  c'est  toujours  TEtat  qui  y  perd,  car  les 
chefs  de  prison  sont  le  plus  souvent  peu  scrupu- 
leux et  préfèrent  s'entendre  avec  la  Compagnie 
au  détriment  de  l'Etat. 


Prix  de  revient  et  rendement  des  cultures 
sibériennes.  « —  En  Sibérie  Occidentale  et  dans 
l'Altaï,  le  prix  de  revient  d'un  hectare  de  blé  varie 
de  18  à  30  roubles  en  y  comprenant  la  semence, 
le  transport  des  grains  et  le  battage.  Ce  prix 
diffère  selon  la  région  et  quelquefois  notablement  : 
c'est  ainsi  que  dans  le  district  de  Minoussinsk 
18  roubles  sont  au  maximum  le  prix  de  revient 
d'un  hectare. 

Dans  un  pays  à  culture  exteusive  comme  la 
Sibérie,  le  taux  des  récoltes  est  très  variable.  Il 
paraît  pourtant  être  pour  les  divers  grains  de 
60  pouds  par  dessiatine,  soit  environ  10  quin- 
taux métriques  par  hectare.  Les  bonnes  régions  de 
culture  comme  celles  du  district  d'ichime  dans  le 
gouvernement  de  Tobolsk,  ou  des  districts  de  Mi- 
noussinsk et  de  l'Altaï,  donnent  des  rendements 
bien  supérieurs.  M.  Glaudius  Aulagnon  donnait 
comme  moyenne  pour  ces  districts  —  et  par  con- 
séquent les  bonnes  années  ces  chiffres  étaient 
encore  plus  considérables  —  pour  le  froment  70- 
80  pouas  (11  1/2-13  quintaux  métriques  par  hec- 
tare), pour  le  seigle  60-80  pouds  (iO^{3  quintaux 
métriques  par  hectare), pourl'avbine  'jQ^i  20  (1 1 1/2- 


20  quintaux  métriques  par  hectare.  Dans  certaines 
bonnes  années,  dans  le  môme  district,  on^a  enre- 
gistré jusqu'à  300  pouds  (49,4  quintaux  métriques 
à  l'hectare). 

Les  paysans  ont  souvent  été  trompés  par  ces 
chiffres  et  ils  ont  pu  s'apercevoir  que  la  fertilité 
de  la  Sibérie  n'était  pcis  la  même  dans  toutes  les 
régions,  loin  do  là. 

Les  yoles  ferrées  au  Oauoase.  —  Le  Journal  ' 
de  Saint-Pétersbourg  s'est  occupé  de  cette  ques- 
tion qui  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  fait  remarquer 
avec  raison  que  chaque  année  un  plus  grand 
nombre  de  malades  se  rendent  dans  les  stations 
littorales  de  la  mer  Noire,  à  Touapsé,  Sotchi, 
Gagry,  Soukhonn,  mais  l'accès  de  ces  stations  est 
difficile,  peu  de  bateaux  y  font  escale  et  la  mer 
Noire  est  souvent  mauvaise.  On  parle  donc  de 
créer  des  voies  ferrées  nouvelles  ou  tout  au  moins 
des  lignes  d'automobiles,  on  sait  que  le  prince 
Khilkoff  est  très  partisan  de  ce  mode  de  locomotion 
et  que  le  ministère  des  voies  et  communications 
a  ouvert  déjà  des  lignes  d'automobiles  en  Russie. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  déclare  en 
outre  qu'on  ne  saurait  entreprendre  avec  raison 
la  construction  de  funiculaires  au  Caucase  :  il  ne 
faut  pas  compter  en  effet  sur  les  cours  d'eau, 
ruisseaux,  torrents,  cascades,  pour  fournir  de 
l'énergie  électrique,  ces  cours  a'eau  étant  d'une 
force  de  courant  trop  peu  constante.  Reste  par 
conséquent  la  traction  à  la  houille  ou  au  pétrole. 

Les  Allemands  au  Caucase.  —  D'après  la 
Revue  allemande  Deutsche  Erde^  il  y  a  dans  la 
région  caucasienne  4.601  Allemands  qui  se  ré- 
partissent de  la  façon  suivante  : 


l 

Hommes 

Femmes 

Total 

Province  de  Bakou 

2.089 

1.599 

3.688 

—        de  Kars 

90 

86 

n9 

Bassin  de  la  mer  Noire. . 

422 

315 

737 

ToUl 

3.601 

2.000 

4.601 

La  culture  du  thé  au  Oauoase.  —  On  n'a 
pas  oublié  en  France  l'intéressante  exposition 
du  Caucase  qui,  en  1900,  nous  fit  connaître  les 
heureux  essais  de  la  culture  du  thé  entreprise 

5ar  les  Russes  au  Caucase.  Cette  culture,  le  long 
e   la  mer  Noire,  près   de  Batoum,    progresse 
d'année  en  année. 

La  Dépêche  coloniale  nous  communique  les 
très  curieux  renseignements  suivants  : 

La  surface  totale  plantée  en  thë  dans  le  district  est 
approximativement  de  300  dessiatines  (1),  pins  i 60  des- 
siatines  situées  dans  les  propriétés  des  Domaines  impé- 
riaux àChakva,  100  dessiatines  sur  la  propriété  de  MM.  K. 
et  S.  Popoff,  et  quelques  autres  plantations  comprises 
dans  les  propriétés  de  plusieurs  petits  propriétaires  dont 
les  terrains  sont  disséminés  le  long,  de  la  côte  de  la  mer 
Noire. 


*  I    r 


(1)  La  dcssiatiiie  =  109  ares  ^3. 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


20S 


lusqa'à  ce  jour,  les  propriétaires  de  ces  petites  planta-  | 
lions^  en  payant  une  redevance  Hxe  de  20  copecks  pour 
chaque  livre  de  thë  prêt  à  être  traite,  pouvaient  envoyer 
leur  production,  pour  y  être  manipulée,  à  la  manufacture 
de  thé  dépendant  des  Domaines  impériaux;  mais  par 
suite  de  l'augmentation  de  la  prochaine  récolte  de  thé, 
dans  leurs  propres  plantations,  les  autorités  des  Domaines 
Impériaux  ne  pensent  pas  être  &  même  d'entreprendre 
plus  longtemps  la  manipulation  du  thé  des  cultivateurs 
voisins,  et  ceux-ci  seront  probablement  obligés  de  cons- 
truire de  petites  fabriques  pour  leur  usage,  ou  bien  de 
construire  une  fabrique  suffisamment  grande  pour  satis- 
faire à  leurs  communs' besoins. 

L'administration  des  Domaines  Impériaux  a  Tintention 
d'étendre  la  surface  des  terrains  destinés  aux  plantations 
de  thé,  à  200  dessialines  en  1905,  ainsi  que  de  construire, 
plus  tard,  une  seconde  usine  ;  en  attendant  la  réalisation 
île  ce  projet,  cependant,  il  a  été  décidé  qu'on  apporterait  à 
Tusine  actuelle  certaines  modifications,  entre  autres 
fadjonciiou  à  l'ancien  établissement  d'une  nouvelle  ins- 
tallation de  séchage  mécanique. 

La  récolte  du  thé  en  1902  dans  ces  propriétés  a  atteint 
41.000  livres  russes;  en  1903  les  mêmes  plantations  ont 
donné  un  rendement  de  43.000  livres  russes.  Ce  thé  est, 
parait-il,  vendu  de  60  copecks  &  2  roubles  40  copecks  par 
livre  russe.  Les  qualités  bon  marché  sont  accaparées  par 
le  gouvernement  russe  pour  l'usage  des  troupes  et  les 
qualités  de  1  rouble  à  1,20  rouble  par  livre  trouvent  faci- 
lement acheteurs  à  Moscou,  KharkoCf  et  dans  les  autres 
grandes  villes  de  l'Empire,  où  elles  sont  achetées  par  les 
municipalités  pour  être  consommées  dans  les  hôpitaux, 
les  asiles  et  autres  institutions  de  bienfaisance. 

Vu  l'augmentation  de  la  surface  des  terres  destinées  à 
la  culture  du  thé  dans  le  voisinage  de  Batoum  et  la  pro- 
duction croissante  de  cette  plante,  il  est  très  probable 
que  la  main-d'œuvre  deviendra  très  rare,  spécialement 
dans  les  saisons  où  la  feuille  doit  être  récoltée,  d'autant 
plus  que  ce  genre  de  travail  ne  peut  pas  être  retardé  et 
demande  un  très, grand  nombre  de  bras  pour  de  courtes 
périodes. 

Jusqu^à  présent,  pour  la  cueillette  des  feuilles,  on  a 
utilisé  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  des  tribus  no- 
mades kurdes;  quelques  femmes  et  enfants  de  nationa- 
lité gouriane  offrent  de  temps  à  autre  leurs  services  pour 
la  cueillette,  et  quelquefois,  mais  rarement,  de  petites 
bandes  d'indigènes,  d'origine  musulmane,  des  districts 
montagneux  de  Rajaria,  se  présentent  pour  travailler  sur 
les  plantations. 

Pendant  les  mois  d'été,  cependant,  les  Kurdes  quittent 
les  basses  terres  avec  leur  bétairpour  les  pAturages  des 
hauts  plateaux  et  un  grand  nombre  de  travailleurs  doi- 
vent être  importés  de  Ozourgheli.  C'est  à  cette  période 
de  l'année  que  le  prix  de  la  u  ain-d^œuvre  augmente  el 
atteint  80  copecks  et  quelquefois  même  i  rouble  par 
jour. 

Les  autorités  desDomainea  Impériaux  cherchent  à  s'as- 
surer les  services  de  familles  russes  des  provinces  inté- 
rieures de  l'empire,  et  en  vue  d'encourager  leur  émigra- 
tion dans  le  Caucase  on  se  propose  de  former  des  colonies 
pour  celle-ci,  dans  les  parties  les  plus  salubres  des  pro- 
priétés, loin  des  marécages  et  des  terrains  bas  infectés  de 
malaria. 

Il  semble,  en  outre,  que  les  autorités  des  Domaines 
Impériaux  seraient  disposées  à  affermer  des  terrains  aux 
personnes  désireuses  de  cultiver  le  thé  et  qui  vendraient 
leurs  feuilles  pour  être  manipulées  dans  leurs  usines, 
mais  jusqu'ici  aucune  décision  définitive  n'a  été  prise  à 
ce  sujet. 

Le  tableau  suivant  montre  combien  la  culture  du  thé 
au  Gaacase  est  rémunératrice  et  dans  quelle  proportion 
le  prix  delà  main-d'œuvre  affecte  le  profit  brut  et  net  que 


l'on  peut  retirer  d'une  dessiatine  de  terre  convenable- 
ment cultivée  : 

Roubles 

Trois  sarclages  pendant  les  mois  d'été 75 

Cueillette  de  4.000  livres  de  thé  vert  à  3  co- 
pecks par  livre 120 

Travail  de  960  livres  à  20  copecks  par  livre.  192 

Taille  des  arbres 75 

Bêchage  de  la  ten  c 25 

487 

En  chiffres  ron4s  500  roubles. 

Calculé  au  taux  moyen  de  1  rouble  par  livre,  le  produit 
brut  d'une  dessiatine  de  thé  est  de  960  roubles,  et,  déduc- 
tion faite  de  l'intérêt  du  capital  consacré  an  développe- 
ment de  la  plantation,  on  obtient  un  bénéfice  net  d'en- 
viron 400  roubles,  frais  d'administration  non  compris. 

Si  la  main-d'œuvre  journalière  va  de  80  copecks  à 
1  rouble,  les  frais  de  cueillette  de  la  feuille  et  de  sarclage 
pendant  la  saison  d'été  seront  augmentés  d'environ 
65  roubles  par  dessiatine  et  dans  ce  cas  le  revenu  dimi- 
nue proportionnellement. 


Terrains  naphtlfères.  —  La  Gazette  du  Com- 
merce et  de  V Industrie  publie  les  données  sui- 
vantes sur  la  production  probable  du  pétrole 
en  190i. 

Les  terrains  naphtifères  de  la  presqu'île  de 
rApchéron  ont  fourni,  en  1903,  8.460  millions  de 
kilogrammes  de  naphte  :  la  production  des  deux 
années  précédentes  avait  été  assez  notablement 
meilleure  :  on  avait  obtenu  10.192  millions  de 
kilogrammes  en  1902,  et  en  1901,  10.752  mil- 
lions de  kilogrammes. 

La  diminution  de  la  production  en  1903  tient 
à  ce  que,  par  suite  de  la  ^baisse  des  prix  du 
pétrole,  un  certain  nombre  de  puits  importants 
avaient  chômé  au  début  de  Tannée.  En  outre 
l'exploitation  des  terrains  pétrolifères  de  Bibi- 
Eibat  ne  s*est  pas  développée  dans  la  mesure 
prévue,  parce  qu'on  n'a  pas  encore  résolu  la  ques- 
tion des  adjudications  aux  divers  concession- 
naires. Des  mésintelligences  entre  patrons  et  ou- 
vriers ont  provoqué  au  mois  de  juillet  une 
interruption  des  travaux,  et  il  s'est  manifesté  de 
nouveaux  symptômes  de  puisement  des  sources 
naphtifères  de  Balakhany.  Des  symptômes  ana- 
logues ont  été  signalés  à  Sabountchy  qui  repré- 
sente 43  0/0  de  la  production  totale  du  pétrole 
russe.  EnCn  une  quantité  notable  de  naphte  a  été 
détruite  par  des  incendies. 

Le  bureau  de  statistique  des  industriels  du 
naphte  admet  que  la  production  dea  sources  de 
Balakhany  en  1904  ne  pourra  dépasser  144  mil- 
lions de  kilogrammes  ae  naphte,  que  celle  des 
bources  de  Sabountchy  atteindra  environ  3.340 
millions  de  kilogrammes  pour  Tannée  1904.  En 
ajoutant  à  ces  chiffres  ceux  de  la  production 
prévue  à  Ramany  et  à  Bibi-Eibat,  on  arrive  à  une 
production  mensuelle  de  80  millions  à^  kilo- 
grammes, à  une  production  annuelle  de  10.560 
millions  de  kilogrammes.  On  prévoit  donc  une 
augmentation  maxinia  très  notablement  supé- 
rieure à  celles  obtenues  en  1903  et  1902,  et 
presque  égale  à  la  production  de  1901.  Mais,  pour 
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obtenir  qet;tp  augmentation,  il  faudra  étendre  très  ] 
sensiblement  les  forages,  car  l'épuisement  gra- 
duel des  sources  de  pétrole  de  la  presqu'île  de 
TApchéron  est  désormais  un  fait  acquis  et  que 
tous  les  industriels  du  Caucase  sont,  à  leur  grand 
regret,  forcés  de  reconnaître  tour  à  tour. 

Afin  de  tirer  des  exportations  le  plus  grand 
profit  possible,  la  direction  du  chemin  de  fer 
transcaucasien  a  acquis,  par  voie  d'achat,  tous 
les  wagons-citernes  qui  servaient  jadis  aux  parti- 
culiers, de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  tous  les 
wagons-citernes  circulant  sur  son  réseau  sont  sa 
propriété  exclusive.  N'étaient  d'ailleurs  les  trans- 
ports du  pétrole,  le  Transcaucasien  aurait  un 
passif  important,  tandis  qu'au  contraire  ses 
affaires  et  ses  bénéfices  se  développent  d'année  en 
^nuée  à  mesure  qu'augmentent  les  exportations 
de  naphte  à  Batoum.  Le  chemin  de  fer  malheu- 
reusement ne  peut  transporter  que  80  à  82  mil- 
lions de  pouds,  c'est-à-dire  environ  4.300  mil- 
lions de  kilogrammes  de  produits  du  naphte  par 
an.  En  admettant  même  que,  par  suite  de  la  pro- 
chaine ouverture  d'un  système  de  tuyautages,  la 
quantité  de  pétrole  pouvant  ^tre.envoyée  debakou 
à  Batoum  augmentât  de  moitié,  les  exportations 
russes  ne  répondraient  pas  encore  à  la  quantité 
d'huiles  minérales  qui  pourraient  être  envoyées 
à  l'étranger,  où  la  demande  de  pétrole  russe  croît 
d'année  en  année. 

Depuis  1897  les  exportations  de  pétrole  ont 
augmenté  de  50  0/0,  Le  principal  port  d'exporta- 
tion est  Batoum,  d'où  sortent  environ  1.200  mil- 
lions de  kilogrammes  par  an. 

Lorsque,  faute  *de  matériel  roxtlant  ou  pour 
d'autre§  raisons,  les  quantités  nécessaires  de  pé- 
trole ne  peuvent  pas  être  transportées  par  le 
chemin  de  fer  t^anscaucasien,  les  chargements 
suivent  les  voies  détournées,  passant  par  mer, 
jusqu'à  Pétrovsk  et  de  là,  par  la  ligne  ae  Vladi- 
caucase,  ils  sont  transportés  àNovo-nossiisk,  port 
qui  exporte  par  an  40  millions  de  kilogrammes  de 
pétrole  pour  la  Russie  et  plus  de  100  millions 
pour  l'étranger.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  le 
pétrole  exportée  de  Novo-Rossiisk  ne  vient  pas 
seulement  de  Bakou,  mais  aussi  des  sources  de 
Grozny  situées  en  Europe  sur  le  versant  septen- 
trional du  Caucase. 

Enfin  les  bateaux  portent  du  naphte  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Volga  et  remontent  le  grand 
fleuve  jusqu'au  centre  de  la  Russie. 

Dans  les  conditions  actuelles,  l'exportation  des 

[iroduits  du  naphte  russe  est  très  avantageux  pour 
e  pays  ;  on  en  pourra  juger  facilement  quand  on 
saura  que  la  maison  Nobel  frères  exporte  du 
pétrole  à  travers  tout  le  réseau  ferré  russe  à  des- 
tination de  l'Allemagne,  où  elle  place  de  120  à 
130.  millions  de  kilogrammes  de  pétrole  chaque 
année. 

Le  principal  client  pour  la  Russie  parmi  les 
pays  européens  n'est  pourtant  pas  l' Allemagne, 
mais  l'Angleterre  qui  achète  en  Russie  environ 
320  millions  de  kilogrammes  de  péf^^Qje  et  32  mil- 
lîbus  de  kilogrammes  d'huile  de  p"f^'^^ge.  Vien- 
nent ensuite  l'Allemagrie,  la  Bo^^inJ      tes  Pays- 


Bas,  la  France,  la  Turquie  et  la  Grèpe.  La  France 
achète  à  Bakou  80  millions  de  kilogrammes  de 
pétrole  et  48  millions  d'huile  de  graissage. 

Le  2  juillet  1903,  il  y  eut  à  Bakou  une  mise  aux 
enchères  des  terrains  pétrolifères  domaniaux,  les 
lots  les  plus  importants  échurent  à  la  maison 
Rothschild  de  Paris.  Un  bon  nombre  de  journaux 
russes  protestèrent,  et  virent  dans  ce  fait  un  dan- 
ger d'accaparement  de  l'industrie  du  naphte  sur 
territoire  russe  par  les  capitalistes  étrangers;  ils 
exprimaient  ledésir  que  des  mesures  soient  mises 
sans  tarder  à  l'étude  pour  empêcher  la  monopo- 
lisation des  industries  russes  par  des  étrangers. 

Au  moment  de  la  mise  en  adjudication,  les  ca* 
pitalistes  étrangers  furent  d'ailleui^  beaucoup 
plus  nombreux  que  4es  Russes,  et  cela  pour  la 
simple  raison  que  l'industrie  du  naphte,  telle 
qu'elle  se  développe  aujourd'hui  rationnellement, 
exige  des  capitaux  considérables  :  or  ce  n'est  pas 
toujours  en  Russie  qu'on  peut  disposer  de  som- 
mes d'argent  de  pareille  importance. 

C'est  en  1896  que  le  gouvernement  étendit  la 
superficie  des  terrains  domaniaux  naphtifères  à 
concéder.  L'abolition  du  système  de  la  ferme 
avait  été  suivie  jadis  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  1®'  janvier  1873, grâce  à  laquelle  les  terrains 
furent  livrés  par  voie  d'enchère  à  l'exploitation 
particulière. 


TURQUIE 

La  France  et  les  Syriens  à  Haïti.  — 
On  ignore  généralement  qu'une  question  sy- 
rienne existe  en  Amérique.  Depuis  un  certain 
nombre  d'années  cependant,  un  assez  grand 
nombre  de  Syriens  ont  débarqué!  dans  l'Amérique 
du  Nord  et  ont  tendu  à  y  accaparer  tout  le  com- 
merce du  colportage.  Dans  certaines  régions,  et 
en  particulier  dans  l'île  du  Gap-fireton,  on  voit 
ces  colporteurs  syriens  ruiner  les  boutiquiers  des 
villages  en  transportant,  à  meilleur  compte  qu'on 
ne  peut  les  trouver  dans  les  boutiques  de  ces  der- 
niers, tous  les  objets  nécessaires  aux  campa- 
gnards, jusque  dans  les  fermes  qu'ils  habitent.  Il 
en  est  résulté  un  grand  mécontentement  contre 
ces  Syriens  qui  sont  en  général  des  chrétiens  du 
Liban. 

Au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  on  n'a  cependant 
pas  demandé  de  mesures  contre  eux  ;  le  système 
de  la  libre  concurrence  y  est  trop  ancré  pour  que 
l'on  essaye  d'écarter  ces  étrangers,  seulement  en 
raison  de  leur  frugalité,  de  leur  souplesse  et  de 
leur  ténacité  qui  en  font  des  rivaux  si  dangereux. 
Mais  il  n'ten  est  pas  de  môme  à  Haïti.  Dans  ce 
pays,  des  émeutes  populaires  ont  éclaté  en  1904 
contre  les  Syriens.  Dernièrement,  1.000  ou  1.200 
Syriens  établis  dans  la  République  étaient  mena- 
cés d'expulsion.  Grâce  à  une  intervention  du  gou- 
vernement français,  on  se  bornera  à  appliquer  h 
ces  Asiatiques  les  lois  oui  leur  fixent,  comme  aux 
autres  étrangers,  les  villes  et  ports  où  ils  peuyent 
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exercer  le  commerce  de  consignation  et  leur  in- 
terdisent le  petit  commerce  de  détail  réservé  aux 
seuls  sujets  haïtiens.  En  outre,  on  appliquera 
avec  modération  la  loi  d'août  1903  prohibant 
l'immigration  des  Syriens.  Ceux  d'entre  eux  qui 
seraient  atteints  par  les  mesures  du  gouverne- 
ment haïtien  auraient  le  temps  nécessaire  pour 
liquider  leurs  affaires  et  se  mettre  en  règle  avec 
la  loi,  c'est-à-dire  obtenir  des  licences  de  com- 
merçants consignataires  dans  les  centrer  com- 
merciaux que  lesjois  assignent  aux  étrangers. 

L'intervention  du  gouvernement  français  dans 
cette  affaire  est  justifiée  par  le  protectorat  que  la 
France  continue  d'exercer  sur  les  chrétiens  d'O- 
rient. Sans  doute  ce  protectorat  ne  peut  être  in 
voqué  qu'en  pays  musulman,  paais  les  Syriens 
ont  r habitude  de  ç'adresser  aux  représentants 
français  dans  tous  lea  pays  où  ils  émigrent.  Lors- 
qu'il y  a  des  représentants  ^u  gouvernemeul- 
ottpînan,  c'est  à  c^s  derniers  que  les  inirrôts  des 
Syriens  doivent  naturellement  ôtre  confiés,  mais 
dans  le  cas  contraire,  comme  dans  la  république 
d'Haïti,  il  est  naturel  que  les  agents  du  gouver- 
nement français  offrent  leurs  services  pour  régler 
les  affaires  dans  lesquelles  les  Syriens  sont  inté- 
ressés. C'est  ce  qui  s'est  passé  à  Haïti  où,  comme 
nous  venons  dq  le  voir,  l'élénjeut  syrien  était 
menacé  d'expulsion  et  où  il  avait  des  réclama- 
tious  à  présenter  au  gouvernement  local  en  raison 
des  pertes  subies  dans  les  récentes  émeutes, 
pertes  que  des  commissions  mixtes  examineront 
pour  accorder  des  indemnités. 

Le  ohemln  de  fer  Smyme-Aïdln.  —  Les 
Anglais  viennent  ^  leur  tour  de  faire  une  demande 
au  gouvernement  turc,  en  faveur  du  réseau  ferré 
que  leur^  uationaux  possèdent  en  Asie  Mineure. 
114ns  notre  deruier  Bulletin,  nous  avons  dit  que 
les  demandes  françaises  avaient  été  satisfaites, 
qu'une  indemnité  avait  été  accordée  à  la  Gompa- 

Kgnie  française  pour  le  tort  fait  à  sa  ligne  de 
iraas  à  El  Mzerii)  par  l'établissement  de  la  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  de  Damas  à  La 
Mecque,  et,  en  outre,  que  le  gouvernement  turc 
avait  accordé  l'extension  de  la  ligne  de  Damas  à 
Hama  jusqu'à  Alep.  D'autre  part,  le  chemin  de 
fer  allemand  d'Anj^tolie  a  obtenu,  en  paiement  de 
certaines  avances  faites,  et  d'indemnités  dues 
pour  des  transports  militaires,  une  somme  de 
300.000  livres  turques  sur  le  dernier  emprunt 
contracté  par  le  gouvernement  ottoman. 

A  son  tour,  l'ambassade  britannique  à  Cons- 
tantinople  s'est  mise  en  branle,  et  elle  a  demandé, 
pour  le  chemin  3e  fer  anglais  de  Smyrne-Aïdin, 
un  prolongement  et  la  concession  d'une  extension 
de  104  kilomètres  jusqu'aux  rives  du  grand  lac 
Egerdir,  qui  est  une  des  principales  nappes  d'eau 
de  la  partie  occidentale  de  la  péninsule  d'Asie 
Mineure.  Les  Anglais  demandent,  en  outre,  que 
la  concession  de  la  Compagnie,  qui  expire  en 
1935,  soit  prolongée  de  quinze  ans.  La  Compagnie 
demande,  lorsqu  elle  aura  poussé  sa  ligne  jus- 
qu'au lac  Egerdîr,  le  droit  de  constituer  une  com- 
pagnie ottomane  (fe  navigation  sur  ce  lac.  Pour 


éviter  qu'une  concurrence  lui  soit  faite  dans  cette 
région,  l'ambassade  britannique  sollicite  le  gou- 
vernement ottoman  de  reconnaître  ai  la  Compa- 
gnie Smyrne-Aifdin  des  droits  préférentiels  pour 
le  cas  où  une  ligne  ferrée  serait  construite  du  golfe 
d'Adalia  au  lac  Egerdir. 

On  voit  qu'il  s'agit  d'étendre  considérablement 
la  concession  anglaise  de  chemins  de  fer  dans 
l'Asie  Mineure  et  de  constituer,  pour  ainsi  dire, 
une  zone  réservée  aux  constructeurs  anglais  pour 
le  jour  où  la  Turquie  voudrait  développer  son  ré- 
seau ferré  dans  le  sud-ouest  de  l'Asie  Mineure. 

D'après  les  nouvelles  de  Constantinoplë,  le 
gouvernement  turc  résiste  aux  demandes  anglaises 
et  dit  que  le  prolongement  de  la  ligne  de  Smyrne- 
Aïdin  jusqu  au  lac  Egerdir  risquerait  de  faire 
concurrence  au  chemin  de  fer  d'Anatolie,  de  dimi- 
nuer les  recettes  de  ce  dernier,  ce  quiN  augmen- 
terait la  garantie  d'intérêt  que  le  gouvernement 
ottoman  doit  lui  payer. 

Au  fond,  le  danger  couru  par  la  Compagnie 
d'Analolio  ne  semble  pas  très  grand,  puisque  le 
lac  Egerdir  est  séparé  de  sa  ligne  de  Konieh  par 
la  chaîne  très  élevée  du  Sullan-Dagh,  mais  il  est 
probable  que  l'ambassade  allemande,  désireuse  de 
réserver  à  ses  nationaux  le  plus  possible  des  che- 
mins de  fer  à  construire  en  Asie  Mineure,  inspire 
cette  résistance  de  la  Porte. 

Le  chemin  de  fer  de    Smyrue-Aïdin    déclare 
u'ila  droit,  à  son  tour,  à  quelque  cousidération, 

rappelle  que  seul,  en  Asie  Mineure,  il  a  été 
construit  sans  garantie  d'intérêts,  et  qu'il  a 
cependant  trouvé  moyen  de  développer  beaucoup 
le  commerce  des  régions  qu'il  traverse,  et  de 
faire  lui-même  des  bénéfices.  Il  se  plaint  que 
d'autres  voies  ferrées  aient  r^çu  des  concessions 
qui  lui  font  concurrence,  entre  autres,  le  Smyrne- 
Cassaba,  ligne  française  qui  a  reçu  le  droit  de  se 
souder  au  chemin  de  fer  d'Anatolie  h  Karahissar, 
et  par  conséquent  de  §'assurerla  partie  du  trafic 
de  la  ligne  de  Bagdad  qui  descendra  vers  le  port 
de  Smyrne  au  lieu  de  continuer  pc^r  voie  ferrée 
jusqu'à  Scutari.  D'autre  part,  la  Compagnie  an- 
glaise déclare  que  la  concession  d'un  prolon 
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ment  au  chemin  de  fer  d'Anatolie  qui  lui  barre 
l'accès  de  l'intérieur  et  lui  refuse  toute  espèce  de 
chance  de  s'étendre  largement  vers  l'Est,  a  été 
un  désavantage  qui  doit  lui  être  compensé  dans 
toute  la  mesure  du  possible.  En  réalité,  nous 
assistons  à  un  nouvel  épisode  de  la  lutte  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  do  l'Asie  Mineure 
entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  qui  a,  d'ailleurs, 
pris  une  avance  que  les  Anglais  ne  sauraient 
maintenant  espérer  rattraper. 

Projet  d'a^l-andlsseméiit  de  la  douaue  de 
Smyrne.  —  Depuis  longtemps  on  se  plaint  des 
conditions  déplorables  dans  lesquelles  se  fait 
le  conim^erce  d'importation  à  Smyrne,  par  suite  de 
l'insuffisance  deslocaux  actuels  de  la  douane.  Faute 
de  place  et  d'aménagements  convenables  et  suffi- 
sants, les  marchandises  se  perdent  ou  s'abîment, 
les  contestations  se  multiplient  et  les  frais  se 
doublent,   Des   démarches   non^breuses   ont   éltr 
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aites  par  les  intéressés  auprès  des  autorités;  les 
consulats  sont  même  intervenus,  sans  succès  jus- 
qu'ici. La  situation  est  cependant  devenue  intolé- 
rable et  Ton  fait  en  ce  moment  un  nouvel  effort 
pour  obtenir  la  réalisation  d'un  projet  d'agran- 
dissement de  la  douane  qui,  semble-t-il,  donne- 
rait satisfaction  à  tout  le  monde. 

Voici,  d'après  le  bulletin  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Smyrne,  les  lignes  générales  de  ce 
projet,  soumis  depuis  huit  ans  déjà  à  la  direction 
centrale  des  Contributions  indirectes  à  Constanti- 
nople  : 

A  SO  mètres  au  sud  du  môle  plein  de  la  douane  actuelle' 
sur  une  largeur  de  50  mètres  et  une  longueur  de  200l 
créer  un  môle  métallique  parallèle  au  môle  existant  et  per 
pendiculaire  à  la  direction  du  quai  du  Port  Sud,  en  face  de 
la  gare  maritime.  Relier  ce  môle  nouveau  au  môle  plein  de 
la  douane  par  un  quai  métallique  de  12  mètres  de  largeur 
sur  la  longueur  de  50  mètres  qui  les  sépare. 

Sur  le  côté  Sud  du  nouveau  môle  et  sur  les  200  mètreé 
de  longueur,  laisser  un  quai  de  14  mètres  de  largeur  pour 
le  débarquement  libre  des  marchandises  ne  passant  pas 
par  la  douane,  et  en  compensation  des  100  mètres  de  lon- 
gueur de  quai  que  supprimerait  Texécution  du  projet. 

Le  reste  du  môle,  soit  36  mètres  *sur  200  mètres  et  le 
quai  de  raccord,  12  mètres  sur  50,  serait  couvert  de  han- 
gars métalliques  semblables,  comme  construction  et 
comme  style,  aux  hangars  de  la  douane  en  service. 

Actuellement,  le  quai  de  débarquement  dont 
dispose  la  douane  est  de  150  mètres  de  longueur 
et  la  superficie  des  hangars  où  l'on  opère  est  de 
4.000  mètres  carrés.  Le  projet  en  question  donne 
un  quai  de  débarquement  douanier  de  274  mètres, 
ce  qui  porterait  à  424  mètres  la  totalité  de  déve- 
loppement de  quais  à  débarquer  en  douane.  Les 
hangars  et  le  quai  de  raccord  donneraient  une 
superficie  couverte  de  7.800  mètres,  ce  qui  por- 
terait la  totalité  à  11.800  mètres,  trois  fois  plus 
que  la  superficie  actuelle.  L'espace  de  mer  libre 
entre  les  deux  môles  constituerait  un  port  doua- 
nier très  sûr  et  d  une  surveillance  facile.  Les  tra- 
vaux d'exécution  dureraient  deux  ans  sans  gêner 
les  opérations  douanières;  la  dépense  totale  serait 
d'environ  140.000  livres  turques. 


Smyrne.  L'importation  des  sucres  fran- 
çais. —  La  hausse  des  sucres,  générale  pour  le 
monde  entier,  a  été  très  profitable  à  nos  importa- 
tions de  la  place  de  Smyrne.  Durant  les  deux 
derniers  mois  de  novembre  et  de  décembre,  en 
effet,  Smyrne  a  passé  avec  Marseille  des  marchés 
pour  3  à  4.000  sacs  'de  sucre,  et  cette  quantité 
aurait  certainement  été  doublée  sans  les  grèves 
qui  ont  si  malheureusement  paralysé  nos  services 
maritimes  dans  la  Méditerranée.  Ce  fait  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que  nos  importations  de 
sucres  en  Turquie,  autrefois  très  impartantes, 
avaient  depuis  quel(][ues  années  été  sans  cesse  en 
diminuant,  pour  arnver^même  à  disparaître  pres- 
que complètement,  l)ien  que  nos  sucres  fussent 
toujours  appréciés  comme  d  une  qualité  très  supé- 
rieure aux  sucres  autrichiens,  leurs  concurrents 
victorieux.  II   est  maintenant  per^jj^    d'espérer 


—  la  hausse  paraissant  devoir  se  maintenir  au 
moins  pour  tout  le  courant  de  la  campagne 
actuelle  —  que  cette  reprise  de  commerce  sucrier 
français  en  Turquie  va  s'accentuer  encore  et 
pourra  donner  des  résultats  durables. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer,  à  ce 
sujet,  les  conseils  suivants  si  judicieux  et  si  expé- 
rimentés, que  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Smyrne  donne  dans  son  dernier  bulletin  à 
nos  importateurs. 

li  y  a  lieu  d'observer  que  c'est  presque  toujours  aux 
époques  de  hausse  que  l'importation  des  sucres  français 
en  Turquie  reprend  une  certaine  activité.  Ainsi,  le  mou- 
vement s'est  déjà  une  première  fois  accentué  pendant  la 
hausse  des  prix,  en  1890.  On  a  enregistré,  cette  année-là, 
À  Smyrne,  un  chiffre  de  7  à  8.000  sacs,  chiffre  bien  mo« 
deste,  il  est  vrai,  mais  fort  appréciable  relativement  à  la 
quantité  infime  des  importations  annuelles;  on  peut  même 
dire  que  pendant  la  période  de  baisse  progressive  qui  a 
commencé  en  1895  et  qui  a  continué  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  les  sucres  français  avaient  presque  complètement 
disparu  du  m^irché  de  Smyrne;  mais  voilà  que  tout  à  coup 
nous  voyons  se  reproduire,  cette  année-ci,  le  même  fait 
qu'en  1890.  La  hausse  a  attiré  de  nouveau  Tattention  des 
acheteurs  sur  les  provenances  de  Marseille  et  l'importation 
des  raffinés  (irréguliers  et  concassés)  vient  d'atteindre  en 
deux  mois  3  à  4.000  sacs  qui  auraient  doublé,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  si  les  grèves,  si  faibles  au  commerce 
et  à  l'industrie  de  Marseille,  n'avaient  entravé  cette  reprise 
des  affaires  entre  nos  deux  places.  Des  ventes  impor- 
tantes n'ont  pu  être  conclues,  soit  faute  de  marchandises, 
les  usines  ayant  dû  cesser  le  travail,  soit  par  suite  de 
l'impossibililé  d'effectuer  les  embarquements  en  temps 
voulu.  De  plus,  les  acheteurs,  ne  recevant  plus  leur  mar- 
chandise à  l'époque  indiquée,  ont  dû  renoncer  au  renou- 
vellement de  leurs  commandes.  C'est  ainsi  que  l'importa- 
tion française  n''a  pu  profiter  du  moment  favorable  et 
participer  plus  Içirgement  au  trafic  général  des  sucres. 

Ce  qu^il  y  a  encore  de  particulièrement  regrettable, 
c'est  que  la  quantité  importée  n'a  pas  été  assez  abon- 
dante pour  être  répartie  dans  toutes  les  localités  de  l'inté- 
rieur où  cette  qualité  n'est  pas  encore  connue  ou  pas 
assez  pour  être  appréciée  à  sa  juste  valeur.  Il  ne  pouvait 
y  avoir,  en  effet,  d'occasion  plus  favorable  pour  la  faire 
connaître  à  tonte  la  clientèle  du  pays. 

Cette  clientèle,  tant  à  Smyrne  que  dans  l'intérieur,  est 
en  somme  considérable  puisqu'elle  est  à  même  d'absorber 
de  120  à  130.000  sacs  par  an,  tandis  qu'il  y  a  10  à 
15  ans  la  consommation  annuelle  ne  dépassait  pas  80  à 
90.000  sacs.  Mais  il  faut  attribuer  la  progression  qui  res- 
sort de  ces  chiffres,  non  seulement  à  l'amélioration  éco- 
nomique du  pays,  mais  aussi  à  la  pénétration  de  nos 
voies  ferrées  en  Asie-Mineure. 

L'importation  des  sucres  français  devra  en  profiter.  11 
ne  faut  pas  que  cette  fois  la  hausse  des  prix  soit  le  motif 
unique  et  passager  de  la  conclusion  de  quelques  affaires. 
D'abord,  la  supériorité  du  produit  français  commence  à 
être  reconnue  par  bon  nombre  d'importateurs  et  de  con- 
sommateurs, puisqu'on  constate  déjà  une  différence  de 
prix  consentie  en  faveur  des  sucres  français  (irrégulier^ 
et  concassés)  ;  ceux-ci  sont  concentrés,  c'est-à-dire  durs  et 
résistants,  tandis  que  les  similaires  autrichiens  sont  du 
genre  centrifuge,  c'est-à-dire  peu  résistants '  et  friables: 
ainsi  on  paierait,  en  ce  moment,  les  concassés  autri- 
chiens 43  fr.  50  à  44  francs  et  les  concassés  français  45  à 
45  fr.  50  caf  Smyrne.  Bàions-npus  d'ajouter  que  cette 
qualité  composée  de  gros  morceaux  sans  poudre  ni  dé- 
chet, emballée  dans  de  bons  sacs  cordés,  est  celle  qui  aie 
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plus  de  chance  de  donner  lien  à  des  aiîaires  régulières 
parce  qa*eUe  est  destinée  surtout  à  être  réexpédiée  dans 
Vintërieur  du  pays. 

En  second  lieu,  avec  le  nouveau  régime  international 
qui  parait  plus  favorable  à  Tinduslrie  sucriôre  française 
et,  par  conséquent,  à  l'exportation  de  ses  produits,  on  ne 
verra  plus,  entre  les  sucres  français  et  leurs  concurrents, 
des  écarts  de  prix  aussi  sensibles  que  par  le  passé.  Les 
premiers  seront  mieux  armés  pour  la  lutte  ayant,  en 
leur  faveur,  la  supériorité  de  leur  qualité  qui  est  incontes- 
table. 

D'autre  part,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  adaires 
avec  TAutriche  ont  une  grande  élasticité  et  présentent  un 
certain  avantage  aux  acheteurs  étrangers  parce  qu^elles 
se  traitent  en  bourse  par  l'intermédiaire  de  courtiers  ou 
de  banquiers  et  non  directement  avec  les  fabricants  et 
raffinenrs.  Les  cotations  varient  suivant  les  oscillations 
du  marché  et  les  ventes  se  font  pour  tous  les  mois  de 
Tannée,  comme  sur  les  marchés  cotonniers.  11  en  résulte 
que  les  acheteurs  peuvent,  à  leur  gré  et  à  toute  heure,  se 
livrer  k  des  opérations  d'achat  et  de  revente.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  pour  les  sucres  français  qui  se  traitent 
directement  avec  les  rafflneurs  et  dont  les  contrats  ne 
peuvent  ni  se  transmettre  ni  se  résilier. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  nous 
associer  à  la  Cliambre  de  commerce  française  de 
Smyme  pour  engager  nos  raffîneurs  du  midi  de 
la  France  à  prendre  toutes  les  mesures  utiles,  à 
faire  tous  les  efforts,  toutes  les  concessions  pos- 
sibles pour  profiter  des  circonstances  actuelles  et 
s'assurer  la  conquête  définitive  d'une  clientèle 
importante  qui  ne  demande  qu'à  aller  à  eux. 


ARABIE 

La  révolte  de  l'Yémen.  -  La  situation  a  sen- 
siblement empiré  pour  la  Porte  dans  rVémen 
depuis  la  publication  de  notre  dernier  bulletin. 
Les  Turcs  ont  été  incapables  de  faire  parvenir  un 
renfort  sérieux  à  la  garnison  assiégée  de  Sanaa. 
Ils  avaient  envoyé  de  Hodeïda  une  force  de 
6.000  hommes  de  réserves  syriennes  sous  le  maré- 
chal Kiza  pacha.  Mais  dans  les  premiers  jours 
d'avril  elle  s'était  heurtée  à  une  troupe. rebelle 
nombreuse  qui  se  trouvait  à  une  dizaine  de  kilo- 
mt^tres  au  sud  de  Sanaa.  Les  soldats  syriens,  de 
nationalité  arabe  comme  les  insurgés,  jetèrent  en 
grand  nombre  leurs  armes,  et  c'est  seulement  avec 
1.000  hommes  et  50  chameaux  chargés  d'appro- 
visionnements que  Kiza  pacha  fit  son  entrée  dans 
Sanaa.  Il  avait  perdu,  outre  les  cinq  sixièmes  de  ses 
soldats,  7  canons  et  200  chameaux  chargés  de  pro- 
visions, de  bagages,  de  fusils  et  de  munitions.  Ce 
secours  était,  par  conséquent,  absolument  inutile, 
et  Sanaa  dut  se  rendre  à  Mahmoud  Yahiaqui  est 
le  chef  de  la  révolte  de  ITémen.  Depuis  lors, 
l'effort  principal  des  insurgés  se  porte  sur  la  place 
de  Menakha  sur  la  route  de  Sanaa  à  Hodeïda. 
D'ailleurs,  tous  les  postes  des  Turcs  qui  jalonnent 
cette  route  entre  le  port  et  la  capitale  de  TYémen 
sont  actuellement  cernés  par  les  insurgés. 

Le  gouvernement  turc  ne  montre  aucune  dispo- 
sition   à   s'incliner  devant  les   événements  et  à 


renoncer  à  la  lutte.  S'apercevant  que  les  soldats 
arabes,  travaillés  par  le  mouvement  national  qui 
semble  se  développer  en  ce  moment  de  tous  les 
milieux  asiatiques  contre  la  domination  turque, 
ne  sont  pas  sûrs,  il  a  décidé  d'envoyer,  dans  1  lé- 
men,  32  bataillons  européens,  recrutés  surtout 
parmi  les  Albanais.  Depuis  quelque  temps,  on  a, 
à  plusieurs  reprises,  annoncé  le  passage  de  na- 
vires français,  allemands  ou  russes  nolisés  pour 
transporter  ces  troupes  à  travers  le  canal  de  Suez. 

La  répression  sera  extrêmement  difficile  dans 
la  saison  qui  s'ouvre,  le  climat  de  rVemen  étant 
fort  chaud  et  défavorable  à  des  Européens.  11  est 
vrai  que  les  troupes  albanaises  ne  tarderont  pas  à 
être  transportées  dans  le  foyer  de  l'insurrection, 
c'est-à-dire  sur  les  montagnes  de  2.000  mètres 
environ  qui  s'élèvent  dans  la  région  de  Sanaa  et 
Menaka.  D'autre  part,  on  assure  que  le  gouver- 
nement ottoman  cherche  à  employer  la  «  cavale- 
rie de  Saint-Georges  ».  Chakir  pacha  serait  parti 
porteur  de  50.000  livres  turques  destinées  à 
acheter  les  rhefs  des  rebelles.  En  outre,  on  an- 
nonce qu'un  émissaire  de  Makmoud  Yahia  est 
venu  à  Constantinople  pour  négocier  de  la  paix 
sur  les  bases  d'une  autonomie  accordée  à  l'Yémen 
qui  continuerait  à  payer  un  tribut  à  la  Turquie. 

On  ne  sait  encore  si  le  gouvernement  du  Sultan 
entrera  dans  cette  voie,  et  si  véritablement  des 
négociations  de  ce  genre  ont  été  entamées  ;  mais 
il  est  certain  qu'il  ne  saurait  perdre,  sans  un* 
grave  danger,  la  domination  de  l'Yémen.  Au 
point  où  en  sont  les  choses  et  avec  l'agitation  qui 
se  répand  dans  le  monde  arabe,  l'insurrection  de 
l'Yémen  pourrait  gagner  la  province  de  l'Asir, 
puis  celle  du  Hedjaz  qui  est  immédiatement  au 
nord,  c'est-à-dire  que  le  Sultan  se  voit  exposé  à 
perdre  les  villes  saintes  de  la  Mecque  et  de 
Médiue,  ce  qui  condamnerait  sa  situation  de 
Commandeur  des  Croyants,  et  ce  qui  est  particu- 
lièrement inquiétant  pour  un  souverain  qui  sem- 
ble n'avoir  cessé  de  se  préoccuper  de  l'organisa- 
tion d'un  mouvement  panislamique. 

La  situation  est  d'autant  plus  sérieuse  qu'au 
point  où  en  sont  les  choses,  il  peut  ne  plus  s'agir 
purement  d'une  guerre  intérieure  de  l'empire 
turc.  11  y  a  quelques  années,  l'Yémen  était  déjà 
en  révolte,  mais  le  gouvernement  de  Constanti- 
nople n'avait  pas  à  en  concevoir  la  même  inquié- 
tude qu'aujourd'hui.  En  effet,  les  ambitions 
européennes  se  portent  de  plus  en  plus  sur  toutes 
les  régions  du  monde,  et  on  à  pu  se  demander,  à 
juste  titre,  si  l'insurrection  de  l'Yémen,  coïnci- 
dant avec  les  efforts  des  Anglais  pour  étendre 
l'arrière-pays  d'Aden,  n'était  pas  un  des  nom- 
breux événements  qu'exploite,  ou  même  peut- 
être  provoque  la  politique  ambitieuse  et  pleine  de 
ressources  du  vice-roi  aes  Indes,  lord  Curzon.  On 
sait  que  ce  dernier  est  chargé  de  tout  ce  qui  a 
trait  aux  intérêts  britanniques  dans  l'Asie  occi- 
dentale, et  même  jusqu'au  Somaliland.  11  a  déjà 
montré,  et  nous  en  avons  déjà  cité  plus  d'une 
preuve,  quel  intérêt  actif  il  prônait  au  dévelop- 
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La  domination  turque  n'a,  d'ailleurs,  jamais 
été  très  solide  et  trî^s  durable  dans  rVémen.  Ce 
pays,  après  avoir  été  un  des  premiers  à  embrasser 
llslamisme  auquel  il  fournit  un  grand  nombre 
d'imans,  ne  fut  soumis  à  la  Turquie  que  sous  le 
règne  de  Soliman  le  Magnifique  qui  établit  un 
pacha  vers  le  milieu  du  xvi''  siècle  à  Sanaa.  Mais 
moins  de  cent  ans  après,  un  chérif  nommé  Kasim 
se  révolta,  prit  le  pouvoir  dans  TYémen  que  sa 
dynastie  d'imans  domina  pendant  plus  de  deux 
siècles.  C'est  seulement  à  la  suite  de  la  déca- 
dence de  ce  pouvoir  et  du  désordre  extrêmement 
grave  qui  en  résulta  pour  ITémen  que  les  Turcs 
réoccupèrent  ce  pays  et  y  réinstallèrent  la  domi- 
nation directe  de  la  Porte  en  1872.  Mais  les  résis- 
tances locales,  le  caractère  difficile  du  pays,  l'exis- 
tence d'un  grand  nombre  de  musulmans  du  rite 
chiite  qui  répugnent  à  subir  le  gouvernement 
d'un  sultan  sunnite,  contribua  à  rendre  la  situation 
des  Turcs  difficile  dans  cette  province  méridio- 
nale de  leur  domaine  arabe*  En  outre,  les  monta- 
gnards de  l'Yémen  manifestèrent  une  répugnance 
très  vive  à  se  soumettre  à  l'administration  turque 
qui  n'a  pas  été  plus  brillante  là  qu'ailleurs,  lîne 
révolte  éclata  en  1892,  un  descendant  des  anciens 
imans,  Ahmed  ed  Din,  tint  pendant  un  certain 
temps  la  campagne,  et  la  Turquie,  employant  à 
la  fois  la  force  et  l'argent,  put  venir  à  bout  de  ce 
mouvement. 

Mais  les  anciennes  causes  de  révolte  subsis- 
taient, et  il  y  a  quelque  temps,  Mahmoud  Yahia, 
le  chef  de  l'insurrection  actuelle,  commen<;a  à 
agiter  le  pays.  Dès  le  début  de  cette  année  la 
situation  des  Turcs  était  extrêmement  délicate, 
puisque  beaucoup  de  garnisons  turques  étaient 
assiégées  et  que  celles  de  Kataba  et  de  Tais  avaient 
déjà  été  obligées  de  se  rendre. 

A  l'heure  actuelle,  le  gouvernement  turc  se 
voit  en  présence  d'au  moins  50.000  insurgés 
qui  ont  trouvé  largement  à  Sanaa  et  ailleurs  des 
armes  turques  pour  se  défendre,  et  auxquels  les 
soldats  syriens,  amenés  imprudemment  dans  le 
pays,  fournissent  volontiers  des  recrues  par  esprit 
de  solidarité  nationale.  11  sera  difficile  à  la  Tur- 
quie de  trouver  dans  ses  provinces  d'Europe, 
qu'elle  peut  malaisément  dégarnir  de  troupes, 
les  forces  considérables  qu'il  serait  nécessaire 
d'employer  pendant  longtemps  pour  venir  à 
bout  de  la  révolte  de  «  l'Arabie  Heureuse  ».  Il 
se  produit  là  des  événements  qui  ne  sauraient 
être  considérés  avec  indifférence  par  aucune  puis- 
sance musulmane.  Nous  le  répétons,  la  domina- 
tion de  La  Mecque  et  de  Médine  pourrait  être  en 
jeu,  s.urtout  si  la  Turquie  venait  à  avoir  des 
préoccupations  dans  quelque  autre  partie  de  son 
empire.  Cette  perspective  peut  donner  aux  ambi- 
tions anglaises  le  désir  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  être  désavantageux  aux  insurgés,  d'autant 
qu'Aden,  qui  jusqu'ici  est  resté  en  somme  une 
simple  escale  et  un  lieu  de  transit,  serait  peut- 
être  désireuse  de  devenir  le  débouché  de  la  région 
fertile,  où  les  hauteurs  de  2. 300  et  de  3.000  mè- 
tres ne  sont  pas  rares,  qui  couvre  Ja  plus  grande 
partie  de  l'Yémen  et  semble  avoiY  ^^^  richesses 


à  peine  inférieures  à  celles  que  nous  espérons 
atteindre  nous-mêmes  dans  les  régions  du  Harrar 
et  de  l'Ethiopie  orientale  par  le  chemin  de  fer  de 
Djibouti. 


Les  Anglais  à  K'^uelt.  —  L'attitude  de  l'An- 
gleterre à  Koueit  vient  de  soulever  un  petit  inci- 
dent entre  la  Porte  et  le  gouvernement  britan- 
nique. La  Turquie,  informée  par  le  vali  de  Bas- 
sorah  que  cinq  navires  de  guerre  britanniques 
avaient  jeté  lancre  devant  Koueit,  a  donné 
l'ordre  à  son  ambassadeur  à  Londres,  Musurus 
pacha,  de  demander  des  explications  au  Foreign 
Office.  Lord  Lan^downe  s'est  contenté  de  ré- 
pondre qu'il  n'avait  reçu  aucune  information  sur 
la  présence  de  navires  anglais  à  Koueit  et  a  refusé 
de  discuter  la  question,  se  bornant  à  dire  qu'il  y 
avait  presque  toujours  dans  ces  eaux  un  navire 
de  guerre  anglais  chargé  de  faire  la  police  dans 
le  golfe  Persique. 

Ce  fait  est  une  nouvelle  démonstration  de  la 
politique  anglaise  qui  consiste  à  soutenir  le  cheick 
de  Koueit  et  sans  doute  avec  lui  les  Uuahabites 
contre  la  Turquie  et  leur  allié  l'émir  du  Chammar, 
Ibn  Rachid.  Ajoutons  que  les  Anglais  semblent 
fort  décidés  à  ne  laisser  aucune  intluence  étran- 
gère, ni  même  aucun  moyen  d'information  ca- 
pable de  renseigner  les  autres  pays,  s'établir  à 
Koueit.  lh\  négociant  français  de  Mascate, 
M.  (ioguyer,  qui  avait  une  succursale  à  Koueit, 
s'est  vu  refuser  le  droit  de  séjourner  dans  cette 
ville  par  le  cheick  Mobarak  qui,  la  chose  ne 
semble  pas  douteuse,  a  agi  sur  les  ordres  des  au- 
torités britanniques  et  en  particulier  sur  ceux 
du  consul  anglais  de  Bender-Bouchir. 


La  question  des  boutresde  Mascate — C'est 
au  mois  de  juin  prochain  que  le  tribunal  de  La 
Haye  sera  saisi  de  l'affaire  des  boutriers  français 
de  Mascate.  Nous  avons  annoncé,  dans  notre 
Bulletin  de  mars,  en  quoi  consistait  le  différend 
à  régler  par  le  tribunal  international.  Les  Anglais 
déclarent  que  le  fait  que  nous  ayons  accordé 
notre  protection  à  des  boutriers  sujets  de  l'iman 
de  Mascate  est  une  atteinte  à  l'indépendance  de 
ce  dernier,  que  nous  nous  étions  engagés  à  res- 
pecter aux  termes  de  l'accord  anglo-français  de 
1862.  Les  autorités  britanniques  ont  en  effet  pris 
la  position  commode  de  dominer  entièrement 
l'iman  de  Mascate  et,  faisant  ainsi  de  son  indé- 
pendance leur  chose,  de  vouloir  empêcher  les 
tierces  puissances  de  se  créer  des  intérêts  dans  le 
pays.  Nous  avons,  au  moment  où  l'accord  franco- 
anglais  soumettant  la  question  à  la  cour  de  la 
Haye  était  signé,  dit  combien  nous  trouvions  re- 
grettable que  la  France  se  mît  ainsi  en  situation 
cle  renoncer  sans  compensation  à  un  droit  qu'elle 
exerçait  depuis  longtemps,  et  peut-être  d'aban- 
donner des  protégés  pour  lesquels  la  protection 
française  était  une  sorte  d'héritage  de  famille, 
vénérable  par  son  ancienneté  puisqu'il  remontait 
à  la  première  partie  du  siècle  dernier. 


l'.l-^     ■*— 
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La  défense  de  la  frontière  du  Nord-Ouest. 
—  M.  lialfour  a  longuement  parlé,  le  12  mai,  à  la 
Chambre  des  Communes,  de  la  question  de  la  dé- 
fense du  \ord-Ouest  qui,  d'après  lui,  se  résume  à 
empi^cher  les  chemins  de  fer  russes  de  pénétrer 
en  Afghanistan.  M.  Balfour  a  en  elfet  rappelé  que 
toutes  les  craintes  d*une  invasion  de  Tlnde,  qui 
hantent  depuis  si  longtemps  les  cerveaux  des 
hommes  d'Etat  britanniques,  avaient  été  rendues 
jusqu'à  présent  absolument  chimériques  par  les 
immenses  longueurs  sur  lesquelles  Tennemi  au- 
rait dû  circuler  en  employant  des  moyens  de 
transport  rudimentaires.  Mais  la  situation  change 
avec  les  deux  chemins  de  fer  stratégiques  russes 
qui  touchent  à  l'Afghanistan.  Celui  du  Transcas- 
pien  qui  passe  à  Merv  et  lance  un  embranche- 
ment jusqu'à  Kouchk  à  quelque  distance  de 
Hérat,  et  celui  d'Orenbourg  ù  Tachkent,  ville  où 
il  rejoint  le  Transcaspien.  M.  Balfour  a  fait  obser- 
ver que  les  Russes,  avec  un  seul  chemin  de  fer 
en  Mandchourie,  avaient  pu  y  transporter  un 
grand  nombre  de  troupes,  bien  qu'en  réalité  il 
faille  tenir  compte  de  ce  fait  que  ce  chemin  de 
fer  parvenait  sur  les  lieux  mêmes  des  hostilités  et 

3ue  la  richesse  du  pays  dispensait  larmée  russe 
'une  grande  partie  des  transports  qui  auraient 
été  nécessaires  dans  une  région  moins  bien  munie 
de  denrées  de  tous  genres.  Cependant  il  faut  tenir 
compte  de  la  possibilité  du  transport  d'une  grande 
armée  russe  jusque  sur  les  frontières  de  TAfgha- 
nistan,  et  c'est  en  considérant  cette  situation  — 
au  point  de  vue  théorique  s'entend,  M.  Balfour 
ayant  déclaré  qu'il  ne  prétait  aucune  visée  agres- 
sive à  la  Kussie  et  qu'il  espérait  qu'elle  n'en 
aurait  jamais  aucune  —  que  le  Premier  Anglais  a 
envisagé  toute  la  question. 

Ed  Afghaaistan,  a-t-il  dit,  les  chemins  de  fer  n'ont  pas 
encore  été  construits.  Une  des  plus  graves  considérations 
relatives  au  problème  qui  s'impose  à  notre  attention,  est 
que  ces  chemins  de  fer,  s'ils  doivent  jamais  être  construits, 
ne  devront  pas  l'être  en  temps  de  paix.  {Applaudissements.) 
La  Chambre  sait  bien  que  Tinvasion  de  l'Inde  ne  peut  se 
faire,  en  parlant  d*nne  manière  très  large,  que  par  les 
deux  lignes  de  Kaboul  au  Nord  ou  de  Kandahar  au  Sud. 
Sans  doute,  y  a-t-il  d'antres  lignes  dont  il  faut  tenir 
compte.  De  petits  corps  de  troupe  pourraient  pénétrer  au 
nord  de  Kaboul  à  travers  les  montagnes  presque  impé- 
nétrables qui  marquent  cette  région  occidentale  de  l'Hin- 
doukousch,  et  on  peut  concevoir  l'hypothèse  dans  laquelle 
une  autre  force  viendrait  au  contraire  par  le  Sud  à  travers 
le  Béloutchislan.Mais  je  ne  veux  pas  compliquer  sans  né- 
cessité le  problème,  et  la  Chambre  voudra  bien  me  per- 
mettre, je  Tespère,  pour  éclairer  cet  exposé,  de  supposer 
qae  les  deux  grandes  lignes  d'avance  vers  l'Inde  doivent 
être,  soit  par  Kaboul,  soit  par  Kandahar,  ou  bien  par  ces 
deux  points  simultanément. 

M.  GiBso.N-BowLEs.  —  Par  Kandahar.  (Très  bien,  très  bien. \ 
M.  Balfour.  —  L'opinion  de  mon  honorable  ami  est  très 
naturelle,  mais  je  ne  suis  pas  absolument  certain  qu'elle 
soit  justifiée,  et  je  vais  dire  à  la  Chambre  pourquoi.  Il  est 
beaucoup  plus  facile  sans  doute  d'établir  un  chemin  de 
fer  du  poste  de  Kouchk  qui  est  le  terminus  de  la  ligne 
russe  par  Hérat  jusqu'à  Kandahar,  que   de  le   construire 


sur  la  ligne  septentrionale  d'invasion,  le  long  de  laquelle 
la  voie  ferrée  se  heurterait  à  des  difficultés  presque  in- 
surmontables. Mais  en  supposant  qu'une  force  britan- 
nique soit  repoussée  à  Kandahar  et  défaite  à  Quetta, c'est- 
à-dire  que  l'ennemi  avance  avec  succès  le  long  de  la  route 
que  mon  honorable  ami  croit  la  meilleure,  je  dois  lui  rap- 
peler qu'après  avoir  surmonté  ces  grandes  difficultés  mili- 
taires, l'armée  d'invasion  se  trouverait  dans  la  situation 
la  moins  favorable  pour  pousser  plus  à  fond  ses  attaques 
contre  l'Inde.  Elle  se  trouverait  sur  la  rive  droite  de  l'In- 
dus,  dans  une  contrée  déserte  n'ayant  qu'une  population 
très  clairsemée,  exposée  aux  attaques  pouvant  venir  du 
Sud  par  Karachi,  port  qui  nous  est  toujours  ouvert,  tandis 
que  nous  ne  pourrions  taire  descendre  du  Nord  des  troupes, 
ainsi  que  d'en  amener  des  régions  les  plus  peuplées  de 
l'Inde.  L'ennemi  ne  pourrait  pas  avancer  droit  vers  l'Est 
parce  qu'il  se  heuf  tarait  au  grand  désert  duSind,  et  je  ne 
sais  pas  du  tout  si  les  envahisseurs  de  l'avenir  suivraient, 
l'exemple  de  leurs  prédécesseurs  en  préférant  laisser  de 
côté  les  immenses  difficultés  de  la  route  de  Kaboul  pour 
le  terrain  en  apparence  plus  facile  que  traverserait  une 
armée  arrivant  par  Kandahar  et  Quetta.  En  tout  cas,  c'est 
l'une  ou  l'autre  de  ces  routes,  et  l'on  doit  se  rappeler,  en 
ce  qui  concerne  la  plus  septentrionale  des  deux,  que  cons- 
truire uncherainde  fera  travers  les  plaines  de  l'Afgha- 
nistan jusqu'à  Kaboul  est  une  opération  des  plus  redou- 
tables, et  qu'il  ne  faudrait  pas  couvrir  moins  de  320  kilo- 
mètres de  montagnes  à  travers  lesquelles  des  tranchées  à 
couper  en  plein  roc  et  d'autres  travaux  extrêmement  dif- 
ficiles et  laborieux  devraient  être  entrepris  par  l'armée 
envahissante.  Il  faut  ajouter  que  les  Afghans  ne  semblent 
pas  devoir  faire  bon  accueil  à  ces  constructeurs  de  che- 
mins de  fer  dans  leurs  repaires.  Je  reconnais  sans  doute 
sans  peine  que  l'Emir  trouverait  impossible  de  résister  en 
détail  aux  attaques  des  forces  disciplinées  de  la  Russie. 
Mais  les  Afghans  deviendraient  des  ennemis  formidables 
pour  qui  voudraient  pénétrer  dans  leurs  montagnes,  sur- 
tout lorsqu'ils  auraient  obtenu,  comme  ils  l'obtiendraient 
certainement,  l'assistance  de  l'Angleterre  pour  défendre 
leur  indépendance.  (Applaudissements.) 

Peut-être  ai-je  affirmé  sans  démonstrations  suffisantes 
que  les  chemins  de  fer  sont  une  nécessité  pour  pousser 
une  attaque  sérieuse  contre  l'Inde,  mais  je  vais  mention- 
ner un  fait  concret  qui  le  prouve  sans  conteste.  Lord  Ro- 
berts  a  affirmé  le  Comité  de  défense  que  durant  les  huit 
ou  neuf  mois  pendant  lesquels  il  occupa  Kaboul  en  1879- 
1880,  il  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  nourrir  12. 000  sol- 
dats anglais.  Tandis  que  la  Mandchourie  est  an  pays  riche 
en  produits  alimentaires  et  encore  plus  en  moyens  de 
transports,  l'Afghanistan  en  manque  aussi  bien  que  de 
vivres.  Aussi  esl-il  impossible  de  concevoir  que  de  grands 
corps  de  troupes  puissent  se  rencontrer  pendant  la  pre- 
mière phase  d'une  guerre  entre  les  deux  pays. 

En  fait,  le  problème  que  j'examine  maintenant,  celui 
de  la  défense  de  l'Inde,  est  exactement  l'inverse  du  pro- 
blème de  la  défense  des  Iles  Britanniques.  Une  attaque 
contre  ces  îles,  si  impossible  que  je  la  considère,  ne  peut 
se  concevoir  que  comme  une  surprise,  un  coup  de  main, 
or  aucune  surprise  ni  aucan  coup  de  main  ne  sont  pos- 
sibles en  ce  qui  concerne  l'Inde.  (Applaudissements,)  Le 
problème  de  la  défense  de  l'Inde  est  sans  doute  assez 
difficile,  mais  l'Inde  ne  peut  pas  être  prise  par  une  at- 
taque brusquée,  et  cela  est  le  fait  capital  que,  je  le  pense, 
la  Chambre  n'est  pas  disposée  àoublier  et  qui  ne  doit  pas 
être  oublié.  Nous  pouvons  donc  affirmer  que  le  problème 
d'une  guerre  avec  la  Russie  sur  notre  frontière  du  Nord- 
Ouest  est  un  problème  de  transports  et  d'intendance  beau- 
coup plus  que  de  toute  autre  chose.  (Très  bien,  très  bien.) 
Il  en  résulte  que,  pour  se  rendre  compte  du  moment  de  la 
guerre  où  il  pourrait  y  avoir  une  rencontre  entre  les 
forces  principales  des  deux  pays,   il   faut    se   demander 
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quelle  pourrait  être  la  rapidité   de  la   construction   des 
chemins  de  fer  nécessaires. 

M.  Balfour  n'a  rien  pu  dire  de  précis  à  ce  sujet, 
mais  il  a  affirmé  au'il  faudrait  tros  longtemps 
pour  que  Favance  a  une  armée  envahissante  fût 
assez  assurée,  par  des  voies  ferrées  établies  en  ar- 
rière, pour  qu'il  soit  possible  à  une  grande  armée 
d'attaquer  les  possessions  anglaises.  Lord  Kitche- 
ner  estime  que  pendant  la  première  année  de  la 
guerre  il  serait  inutile  d'envoyer  comme  renforts 
dans  rinde  plus  de  huit  divisions  d'infanterie  avec 
la  quantité  correspondante  des  autres  armes. 
M.  Balfour  a  conclu  ainsi  : 

Tel  est,  d'une  manière  générale,  Tétat  exact  de  la  ques- 
tion en  ce  qui  concerne  les  renforts  que  ce  pays  devrait 
envoyer  au  gouvernement  indien.  La  seule  morale  que  je 
désire  tirer  de  cette  situation  est  que,  si  nous  voulons 
dormir  en  paix  sur  le  problème  indien,  c*est  à  la  condition 
de  maintenir  aussi  grandes  qu'elles  le  sont  les  difficultés 
qu'une  armée  hostile  aurait  à  surmonter.  (Applawiisst- 
ments.)  Gomme  la  question  des  transports  est  la  grosse 
difficulté  qu'une  armée  envahissante  aurait  à  résoudre, 
nous  ne  devons  permettre  de  rien  faire  qui  faciliterait  ces 
transports.  {Applaudissements.)  Nous  devrions  à  mon  avis 
considérer  comme  un  acte  d'agression  directe  contre  ce 
pays  toule  tentative  pour  construire  k  L*intérieur  de  l'Af- 
ghanistan un  chemin  de  fer  relié  aux  lif^nes  stratégiques 
russes.  {Applaudissements.)  Je  n'ai  pas  la  moindre  raison  de 
croire  que  le  gouvernement  russe  ait  aujourd'hui  l'inten- 
tion, ni,  je  l'espère,  qu'il  aura  l'intention  à  une  époque 
quelconque,  de  construire  une  telle  ligne,  mais  je  Risque 
si  la  tentative  en  était  faite,  si  étrangère  qu'elle  puisse 
paraître  à  première  vue  à  nos  intérêts,  je  crois  que  ce 
serait  le  coup  le  plus  dangereux  dirigé  contre  le  cœur 
même  de  notre  empire  indien.  {Applaudissements,) 

Si  ce  pays  est  prêt  à  déclarer  résolument  que  des  che- 
mins de  fer  en  Afghanistan  pourraient  sans  doute  être 
construits,  mais  qu'ils  ne  le  seront  en  tout  cas  qu'en 
temps  de  guerre  et  non  en  temps  de  paix,  alors  je  ne  crois 
pas  du  tout  qu'il  soit  trop  lourd  pour  la  puissance  mili- 
taire de  ce  pays,  ne  changeant  rien  à  ses  conditions  fon- 
damentales, ne  recourant  pas  à  la  conscription  ou  à  toute 
autre  mesure  analogue,  de  donner  une  sécurité  absolue  & 
nos  possessions  orientales,  aussi  bien  que  nous  pouvons 
garantir  non  seulement  les  plages  de  ces  îles,  mais  encore 
toutes  les  colonies  qui  dépendent  de  nous.  Mais  si  par 
relâchement,  par  aveuglement,  par  couardise,  nous  per- 
mettions la  lente  absorption  du  royaume  afghan,  de  la 
même  manière  que  nous  avons  nécessairement  permis 
l'absorption  des  différents  khanas  de  l'Asie  centrale;  si  on 
laisse  des  chemins  de  fer  stratégiques  russes  se  glisser  de 
plus  en  plus  près  de  la  frontière  que  nous  avons  le  devoir 
de  défendre,  alors  ce  pays  paiera  inévitablement  pour  son 
indolence,  en  ayant  à  entretenir  une  armée  beaucoup  plus 
(grande  que  tout  ce  que  nous  pouvons  envisager  sans 
Sippréhension.{Applaudissements.)  La  prévoyance  et  le  cou- 
rage pareront  à  ce  danger  ;  sans  prévoyance  et  sans  cou- 
rage, il  peut  fondre  sur  nous,  et  s'il  fond  sur  nous,  nous 
jetterons  sur  les  épaules  de  nos  enfants,  si  ce  n'est  même 
sur  les  nôtres,  le  plus  grave  problème  militaire  qui  se 
sera  probablement  jamais  imposé  à  aucun  gouvernement 
de  ce  pays. 

En  somme,  le  grand  discours  de  M.  Balfour  sur 
la  question  de  la  défense  nationale,  discours  dont 
nous  ne  publions  ici  qu'une  partie,  s'est  résumé 
dans  cette  idée  que  la  ciéfense  de  Vlxid^  est  le  pro- 
blème même  de  la  défense  de  tout  p^itipire. 


Mais  en  dehors  de  la  question  militaire  il  y  a 
toute  une  série  de  questions  diplomatiques  qui  se 
posent  depuis  le  Pamir  jusqu'au  Beloutchistan. 
Il  règne  de  ce  côté  une  activité  singulière  des  An- 
glais depuis  le  commencement  de  la  guerre 
russo-japonaise,  et  c'est  ainsi  que,  tandis  'que  la 
mission  de  M.  Dane  se  rendait  auprès  de  la  cour 
de  Kaboul,  une  mission  anglaise  procédait  avec 
les  autorités  persanes  à  la  délimitation  entre  l'Af- 
ghanistan et  le  Beloutchistan  d'une  part,  et  le 
Seistan  persan  de  l'autre. 

Nous  avons  déjà  publié  quelques  notes  sur  la 
mission  de  M.  Dane  "au  sujet  de  laquelle  on  n'a,  à 
vrai  dire,  pas  su  grand'chose.  Elle  a  rapporté  de 
ses  négociations  avec  l'émir  d'Afghanistan  un 
traité  dont  voici  le  texte. 

Lui  seul  est  Dieu.  Que  sa  perfection  soit  célébrée.  Sa 
Majesté  Sirag-oul-millat-auo-oud-din,  l'émir  HabibouUa 
Khan,  roi  indépendant  de  l'Etat  d'Afghanistan  et  ses 
dépendances  d^une  part,  et  Thonorable  M.  Louis  William 
Dane,  secrétaire  pour  Textérieur  du  puissant  gouverne- 
ment de  rinde  et  représentant  du  noble  gouvernement 
britannique,  d*autre  part. 

Sa  dite  Majesté  consent  à  ceci,  que  dans  les  principes 
et  dans  les  affaires  d'importance  subsidiaire  du  traité  con* 
cernant  les  affaires  intérieures  et  extérieures,  et  les  enga- 
gements que  Sa  Hautesse,  feu  mon  père,  Zia-oiii-millat- 
oua-oud-din,  qui  a  trouvé  la  miséricorde.  Dieu  éclaire  sa 
tombe  !  a  conclus  et  observés  dans  ses  relations  avec  le 
noble  gouvernement  britannique,  j'ai  aussi  agi,  j'agis  et 
j'agirais  conformément  au  même  accord  et  contrat,  et  n'y 
contreviendrai  par  aucun  acte  ni  aucune  promesse. 

Ledit  honorable  M.  William  Dane  consent  par  le  pré- 
sent à  ceci,  que,  en  ce  qui  concerne  l'arrangement  et 
l'engagement  que  le  noble  gouvernement  britannique  a 
conclu,  et  selon  lequel  il  a  agi  avec  le  noble  père  de  Sa 
Majesté  Sirag-oul-millat-oua-oud-din,  c'est-à-dire  Sa  Hau- 
tesse Zia-oul-millat-oua-oud-din,  qui  a  trouvé  miséricorde, 
concernant  les  affaires  intérieures  ou  extérieures  et  les 
questions  de  principe  ou  matières  d'importance  subsidiaire, 
je  les  confirme  et  écris  que  lui  (le  gouvernement  britan- 
nique)  n'agira  pas  contrairement  à  ces  arrangements  et 
engagements  en  aucune  façon  et  en  aucun  temps. 

Fait  le  mardi  i4«  jour  du  Mouharram-oul-Haram  de 
l'année  1323  de  l'hégire,  correspondant  au  21«  jour  de 
mars  de  l'année  1905  de  J.-G. 

{Ici  le  sceau  persan  de  Vémir  HabibouUa  Khan.)  Ceci  est 
correct.  J'ai  scellé  et  signé  : 

Emir  Habiboulla. 
Louis  W.  Danr, 
Seciétaire  pour  V extérieurs  'représentant 
le  gouvernement  de  Vlnde. 

Il  n'est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  de 
Tobscurité  et  du  caractère  extrêmement  vague  de 
cet  arrangement.  Cet  accord  du  21  mars  se  borne 
à  renouveler  les  engagements  pris  entre  le  gou- 
vernement de  rinde  et  feu  l'émir  Abdurrahman. 
Il  y  a  quelques  modifications  de  forme;  à  vrai  dire, 
Témir  est  traité  «  de  roi  indépendant  de  l'Afgha- 
nistan et  de  ses  dépendances  »,  et  on  lui  donne 
Tépithète  de  «  Sa  Majesté  »,  mais,  pour  le  reste, 
il  ne  semble  pas  s'être  prêté  à  un  contrôle  britan- 
nique plus  étroit  que  celui  auquel  avait  consenti 
son  père.  Cet  accord  a  généralement  été  accueilli 
sans  grand  enthousiasme  par  la  presse  britan- 
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nique  qui  rappelle  qu'il  y  avait  un  certain  nom- 
bre de  grosses  questions  à  régler  entre  Tlnde  et 
TAfghanistan  qui  n'y  figurent  même  pas  et  qui 
restent  en  suspens,  si  la  mission  Dane  n'a  pas 
obtenu  d'autre  part  des  engagements  plus  précis. 


Le  commeroe  de  l'Inde  anglaise  en  1004- 
1905.  —  Les  statistiques  du  commerce  de  Tlnde 
britannique  pendant  Tannée  1904-190?)  (1^^  avril 
1904-31  mars  190S),  que  le  gouvernement  géné- 
ral vient  de  publier,  accusent  par  rapport  à  Texer- 
cice  précédent  de  très  notables  augmentations  qui 
atteignent  le  chiffre  de  129.474.663  roupies  (1) 
aux  importations  et  43.688.835  roupies  aux  expor- 
tations. 

Aux  importations,  tous  les  articles  sont  en 
progrès,  sauf  deux  cependant,  mais  les  moins- 
values  dont  sont  frappées  ces  denrées  doivent  être 
accueillies  avec  satisfaction. 

L'Inde  a  importé  en  effet,  d'une  part,  en  1904-05 
pour  1.032.870  roupies  de  moins  d'huile  de 
pétrole  que  Tannée  précédente  :  c'est  un  signe  de 
prospérité  pour  les  gisements  de  Birmanie  qui 
ont  fourni  ta  différence  et  dont  l'écoulement  dans 
TInde  même  fait  de  sensibles  progrès.  L'autre 
moins-value  porte  sur  l'argent,  dont  il  a  été  im- 
porté pour  5.965.316  roupies  de  moins;  il  faut 
s'en  réjouir,  car  Tlnde  a  plus  d'argent  qu'il  ne  fau- 
drait. Signalons  à  ce  propos  que  1  importation  des 
métaux  précieux  monnayés  ou  non,  tant  pour  le 
compte  du  gouvernement  que  pour  celui  des  par- 
ticuliers, et  l'exportation  des  mêmes  métaux  ont 
atteint  les  trois  dernières  années  les  chiffres  ci- 
après  : 

Importations.  Exportations. 


1902-1903... 
1903-1904... 
1904-1905... 


253.788.551  roupies 
385.261.072      — 
395.081.750      — 


96.576.370  roupies, 
150.438.811       — 
164.288.167      — 


A  ne  s'en  tenir  qu'à  ces  chiffres  il  ne  semble  pas 
que  Tlnde  soit,  depuis  trois  ans,  tout  au  moins, 
comme  on  le  dit,  en  train  de  s'appauvrir  ni  que  ses 
richesses  métalliques  soient,  comme  on  Ta  sou- 
vent écrit,  drainées  au  dehors  par  ses  maîtres 
d'aujourd'hui. 

Aux  importations  toujours,  ce  sont  les  tissus 
de  coton  qui  accusent  la  plus  forte  plus-value,  à 
savoir  :  62.693.543  roupies.  L'Inde  est  ainsi  un 
des  meilleurs  et  peut-être  le  meilleur  client  du 
Lancashire.  Si  Ton  y  joint  une  plus-value  de 
3.400.000  roupies  sur  les  filés  de  coton  et  de 
27.000.000  de  roupies  sur  les  produits  manufac- 
turés, on  est  en  droit  de  conclure  que  la  puissance 
d'achat  de  la  plus  importante  des  colonies  britan- 
niques n'a  pas  diminué. 

Voici,  au  reste,  un  résumé  des  statistiques  de 
1904-1905,  tel  que  viennent  de  le  publier  les 
journaux  anglais,  qui  permettra  d'apprécier  Tim- 
portance  relative  de  tel  ou  tel  article  dans  le  com- 
merce général  de  la  colonie  : 

(1)  La  roupie  vaut  i  fr.  65  environ. 


Exportations. 

1903-04 

Roupies. 

Animaux  vivants 2 .  227 .  523 

Riz 190.849.230 

Blé  et  fariné  de  blé 116. 188.389 

Thé 85.579.327 

Autres  produits  alimen- 
taires   54.485.727 

Métaux 3.448.451 

Opium lOi.701 .638 

Indigo 10.762.026 

Autres  produits  chimi- 
ques, teintures,  ma- 
tières tannantes,  etc. . .  14.607.962 

Huiles 10.309.017 

Coton  brut 243.761 .464 

Peaux  et  cuirs 58.362.135 

Jute 117.181.222 

Graines  oléagineuses....  143.854.878 
Autres      matières      pre- 
mières   63.578.778 

Filés  de  coton ,  88.415.431 

Tissus  de  coton 14.830.434 

Peaux  et  cuirs  ouvrés 30.988.759 

Tissus  de  jute 94.100.530 

Autres  articles  manufac- 
turés   48.107.814 

Totaux  des  marchandises 

du  cru  de  la  colonie ...  1 .  496 .  340 .  735 

Or 38.026.776 

Argent 43.466.954 

Réexportations 33.255.087 

Totaux  généraux 1 .611.089.552 

Importations. 

1903-04 

Roupies. 

Animaux  vivants 5 .  362 . 833 

Sucre 59.357.739 

Autres  articles  d'alimenta- 
tion et  de  boisson 57.589.504 

Quincaillerie,  coutellerie, 

fer  émaillé 23.278.303 

Métaux 92.954.852 

Machines  et  mécaniques.  33.526.418 
Matériel  de  chemins  de 
fer,  voie  et  matériel  rou- 
lant (non  compris  les  ob- 
jets destinés  à  l'Etat).  . .  14.019.655 
Produits  chimiques,  tein- 
tures, médicaments,  ma- 
tières tannantes 27 .  507 .  969 

Huiles  minérales 33 .  827 .  020 

Autres  huiles 1.547.887 

Matières  premières  et  pro- 
duits manufacturés. .. .  38.892.531 

Filés  de  colon 21 .420.756 

Tissus  de  coton 274 .  653 .  849 

Produits  manufacturés. . .  164.293.614 

Totaux  des  marchandises 

importées 848.232.930 

Or 201.311.752 

Argent 118.120.869 

Totaux  généraux .....  1 .  167 .  665 .  551 


1904-05 

Roupies. 

1.940.129 

195.977.309 

185.997.262 

84.646.911 

63.852. 165 

3.672.824 

106.234.442 

8.346.073 


13.311.874 

10.030.678 

174.346.872 

70.576.885 

119.691.462 

142.465.180 

67.005.729 
98.136.514 
17.514.451 
28.517.173 
98.715.268 

51.307.455 

1.541.286.656 
35.985.896 
42.779.760 
33.726.095 

1.654.778.407 


1904-05 

Roupies. 

5.927.625 
69.027.033 

61.831.386 

23.958.272 
93.473.689 
40.272.419 


14.069.585 


28.040.576 

32.794.150 

1.680.694 

42.240.430 

24.876.477 

337.347.392 

191.298.188 

960.864.916 
218.119.745 
112.155.553 

1.297.140.214 
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Dans  les  Etats  ohans  de  Birmanie.  — 
A  Tune  des  dernières  réunions  de  la  section  in- 
dienne de  la  Société  des  Arts  de  Londres,  Sir 
George  Scott  a  fait  une  conférence  sur  la  situa- 
tion actuelle  et  les  perspectives  d'avenir  des  Etats 
chans  birmans.  En  raison  de  Tintérét  que  pré- 
sente pour  nous,  puissance  indo-chinoise,  Tétude 
de  tous  les  problèmes  relatifs  à  cette  curieuse 
région,  nous  croyons  devoir  résumer  la  commu- 
nication de  M.  Scott. 

A  entendre  celui-ci,  Toccuçation  des  Etats 
chans  par  TAngleterre  n'aurait  jusqu'ici  entraîné 
que  des  avantages  douteux  pour  le  commerce  du 
pays.  Les  commerçants  jouissent,  il  est  vrai,  de 
tous  les  bienfaits  d'ime  paix  absolue,  le  pays  est 
plus  accessible  qu'autrefois  et  les  chefs  ont  acti- 
vement travaillé  à  améliorer  les  voies  de  com- 
munication, et  cependant  la  richesse  du  pays, 
loin  de  s'accroître,  semble  diminuer,  et  son  ave- 
nir, au  lieu  de  s'annoncer  sous  un  aspect  enga- 
geant, paraît  de  moins  en  moins  brillant.  Le  mou- 
vement total  du  commerce  a  décru  dans  ces  der- 
nières années.  On  ne  peut  considérer  le  chemin 
de  fer  Mandalay-Lashio  comme  ouvrant  aux 
affaires  les  Etats  chans.  Les  denrées  manquent 
encore  aujourd'hui  de  débouchés.  Or  non  seule- 
ment, on  n'a  pratiquement  à  peu  près  rien  fait 
pour  mettre  les  Etats  chans  en  relations  avec  la 
grande  artère  Rangoun-Mandalay,  mais  encore  on 
n'a  pas  fait  de  granàs  efforts  pour  leur  ouvrir  d'au- 
tres portes  de  sortie.  Le  chemin  de  fer  Mandalay- 
Lashio  n'est  qu'un  exemple  de  pusillanimité,  et 
le  projet  de  voie  ferrée  entre  Rhamo  etT'engylieh 
n'est  qu'une  preuve  de  plus  du  manque  de  déci- 
sion des  personnes  responsables.  Un  chemin  de 
'fer  qui  quitterait  la  vallée  du  Nan-ting,  à  peu 

f^rès  à  la  hauteur  de  Shouning-fou  pour  atteindre 
a  vallée  du  Nam-hsoung  vaudrait  inliniment 
mieux,  de  l'avis  de  Sir  G.  Scott,  que  la  ligne  que 
Ton  parle  sérieusement  d'établir  entre  Bhomo  et 
T'engyiïeh. 

Passant  à  l'examen  des  questions  d'ordre  ad- 
ministratif et  politique,  le  conférencier  a  fait 
observer  que,  bien  que  les  Etats  chans  aient  tou- 
jours été  occupés  h  peu  de  frais  et  que  l'on  n'y 
ait  jamais  fait  de  dépenses  excessives,  cependant 
aujourd'hui  encore  leur  budget  ne  s'équilibre  pas, 
et  il  est  peu  probable  que  cette  situation  s'amé- 
liore avant  longtemps,  à  moins  que  l'on  ne  donne 
au  pays,  par  l'établissement  d  un  bon  réseau  de 
voies  de  communication,  les  moyens  de  déve- 
lopper les  richesses  latentes  de  premier  ordre 
qu'il  renferme.  Depuis  dix-huit  ans  que  l'Angle- 
terre s'est  installée  dans  les  Etats  chans,  les  aspi- 
rations et  les  désirs  et  même  les  besoins  de  la  popu- 
lation se  sont  très  sensiblement  accrus,  alors  que 
sa  situation  économique  demeurait  stationnaire. 
Les  habitants  savent  qu'ils  trouveraient  facile- 
ment un  marché  pour  leurs  |)omnies  de  terre  et 
pour  leur  blé,  s'ils  avaient  à  leur  disposition  des 
moyens  de  transport  à  bon  marché.  Ils  allribuent 
à  l'existence  du  chemin  de  fer  la  pf^spcrité  de  la 
Birmanie,  et  tous,  chefs  et  siinpjç  particuliers, 
en  sont  arrivés  à  considérer  Ja  corjoî^u^tion  d'une 


voie  ferrée  comme  le  seul  remède  possible  à  l'état 
de  stagnation  dans  lequel  ils  demeurent. 


L'action  de  l'Angleterre.  —  F/activité  an- 
glaise se  manifeste  en  ce  moment  avec  une  recru- 
descence sensible  en  Perse,  comme  dans  l'Afgha- 
nistan, au  Beloutchistan  et  en  Arabie.  Une  mis- 
sion commerciale  britannique  vient  de  parcourir 
plus  de  3.000  kilomètres  dans  le  royaume  du 
Chah.  Dirigée  par  M.  Newcommon,  elle  est  arrivée 
à  Bouchir  venant  de  Chiraz  et  rapportant  un  grand 
nombre  de  renseignements.  De  l'avis  de  ses  mem- 
bres, le  commerce  de  la  Perse  peut  beaucoup  se 
développer  et  les  productions  du  pays  grandir, 
surtout  si  l'on  améliore  les  voies  de  communica- 
tion et  si  des  travaux  d'irrigation  sont  réalisés 
dans  certaines  régions.  D'aj)rès  les  envoyés  an- 
glais, l'activité  russe  augmente  dans  tout  le  pays 
et  elle  gagne  du  terrain  vers  le  Sud,  comme  le 
prouve  la  création  d'un  consulat  de  Russie  à  Ker- 
man  et  d'une  agence  à  Bam:  Le  commerce  russe 
serait  favorisé  par  un  système  de  primes  qui  ren- 
drait toute  concurrence  difficile,  et  dès  à  présent, 
les  marchandises  russes  importées  sous  ce  régime 
de  faveur  inonderaient  les  marchés  d'Ispahan  et 
de  Chiraz. 

Sur  la  frontière  du  Turkestan  russe.  — 
Nous  avons  signalé  dans  notre  dernier  Bulletin 
des  bagarres  qui  semblaient  dirigées  contre  les 
Busses  et  avaient  éclaté  à  Meched  dans  le  Kho- 
rassan.  On  peut  se  demander  si  les  Persans  des 
régions  frontières,  excités  par  les  nouvelles  de 
la  guerre  russo-japonaise,  peut-être  systématique- 
ment répandues  parmi  eux,  n'ont  pas  cru  le  mo- 
ment venu  de  prendre  une  attitude  quelque  peu 
agressive  à  l'égard  de  l'empire  russe  voisin.  Tou- 
jours est-il  qu'une  bagarre  sérieuse  semble  s'être 
produite  de  nouveau  sur  la  frontière,  mais  cette 
fois  dans  la  région  de  Transcaucasie.  Les  Persans 
auraient  voulu  pousser  à  l'intérieur  du  territoire 
russe  le  poste  de  Beljasouara  et  auraient  provo- 
qué ainsi  un  conflit  avec  les  gardes-frontière 
russes  qui  auraient  tué  une  centaine  de  soldats  du 
Chah.  A  la  suite  de  cette  affaire,  le  gouverneur 
d'Ardebil  a  été  appelé  k  Téhéran  pour  donner  des 
explications. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  ilFFAIRES  ÉCRAIVeÈRES 

L'exequalur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Francisco  Vergara  Barvos,  consul  de  Colouibie  à  8aint-Nazaire; 

Emile  Jellinek  Mercedes,  consul  du  Mexique  à  Nice,  avec  juri- 
diction sur  les  déparlemenls  du  A'ar,  Alpes-Maritimes,  Basses- 
Alpes,   Haulcs-Alpes,  Savoie  et  Haute-Savoie; 

José  Garcia  y  Acuna,  consul  d'Espagne  à  llendaje,  avec  juri- 
d  ici  ion  sur  les  oomnmnes  de  Ilendaye,  Hehovia,  Biriatou,  Urru- 
gue,  Anitioa,  Ascain,  Sara,  .Saint-Pée-sur-Nivelle,  Saint-Jean- 
de-Luz,  Ciboure  et  Guelhary  ; 
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Charles  Kronheirmer,  consul  du  Salvador  au  Havre  ; 

Kenè  Mongenot,  vice-consul  d'Espagne  à  Nancy,  avec  juridic- 
tion sur  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse  et 
des  Vosges  ; 

Georges,  vice- consul  de  Turquie  à  Toulon  ; 

Crossa  (Ferdinand-Jean-Bapli$lc-Ernest-Marie),  consul  du  Bré- 
RÎl  à  Nice,  avec  juridiclion  sur  le  département  des  Alpes-Mari- 
times ; 

Félix  Crémont-Mouquct,  consul  do  Turquie  à  Lille. 

HI.^ISTÊRE  DU  COMMERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  : 
MM.  : 

Acquié  (M.-G.)<  admin.  délégué  de  la  Société  russo- française 
de  bonneterie  k  Lille; 

Agier,  représent,  de  la  Soc.  du  Haut-Ogooué  à  Loango; 

Alcajr  (T.),  ex  port,  de  fruits  d'Algérie,  administ  de  la  Banque 
d'Algérie  ; 

Aymard(J.-J.),  distillaleur-Iiquoristc  à  Lyon; 

Barit  (K.-A.),  direct,  des  étaoliss.  Lechat  et  C^*  à  Fivos-Lille; 

Barrez  (G.-J.-P.),  prés,  de  la  Ch.  syndicale  desnégoc.  en  bou- 
chons et  bouteilles  de  Paris; 

Barthélémy  (J.-A.),  mandataire  aux  Halles  centrales  à  Paris; 

Beaudoin  (P.-A.-A.),  fabric.  de  joaillerie  artistique  à  Paris; 

Béer  (Moïse  dit  Maurice),  marbrier  à  Paris; 

Benoit  (F.),  direct,  du  bureau  Omnium  de  l'indust.  à  Marseille  ; 

Bickart  (L),  directeur  de  la  mais.  Oppenheimer  frères  à  Yoko- 
hama ; 

Binachon  (J.\  vice-présid.de  la  Ch.  de  commerce  du  Puy; 

Bloch  (L.),  airect.  admin.  de  la  maison  Bloch  et  Behr  à  Paris; 

Bonnet  (P.-C.-F.),  présid.  de  la  Ch.  synd.  des  liquides  de  la 
Haute-Loire  au  Puy; 

Bossard  (A.),  marchand  de  bois  à  Rennes  ; 

Bofsu  (J.-B.),  commiss.  en  grains  et  farines  à  Paris  ; 

Caen  (L.),  direct,  à  Durban  d'une  fabrique  d'huile  et  de  savon  ; 


Cahen  (A-),  entrepreneur  de  maîbrerie  à  Paris; 
Carrière  (F. -F.),  de  la  maison  de  filature   e 
soie  Emile-Paul  Carrières  à  Ganges  (Hérault); 
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.),  de  la  maison  de  filature   et  de  moulinage  de 


de 


Chandelet  (E.-F.-E.J,  négoc.  en  fleurs  et  plumes  à  Paris; 

Chapelle   (C.-F.),   vicc-prés.  de  la   Ch.    synd.   du   cycle   et 
l'automobile  à  Paris  ; 

Chapin  (M.-L..-E.),  né^oc.  en  vins  mous.seux  à  Varrains  ; 

Dinin  (A.),  ingén.  fabric.  d'accumulateurs  électr.  à  Parts  ; 

Ditisheim  dit  Bernard,  négoc.  ec  conf.   en   gros  pour  dames  et 
enfants  h  Paris  ; 

Douau  (M.),  présid.  de  la  Ch.  de  commerce  franc,  h,  Lisbonne; 

I)reyfus  (Moïse  dit  Maurice),  admin.  délégué  des  Galeries  pari- 
siennes ; 

Duchesne   (P.),  ingén.   éclairage  au  gaz  et  à  l'élect.  à  Gisors; 

Dufour  (E.-A.),  manufact.  à  Sauve; 

l)upont   {C.)y  représent,   des  Messag.    fluviales  du    Tonkin   à 
Laokay  ; 

Emanuel  (U. -S. -M.),  direct,  des  établiss.  Max<Cremnitz; 

Pabre  (K.-E.-G.),  négoc.  en  vins  à  Nîmes; 

Falcon  (T.-M.-H.),  export,  devin  médicinal  au  Puy; 

Farcot  (A. -M. -A.),  ingén.  construcl.  à  Saint-Ouen  ; 

Faucher   (J.-H.),  ingén.  en   chef  de  la    Société  des   procédés 
Raoul  Pictet  ; 

F'aure  (J.),  fabric.  do  produits  pharmaceutiques  à  Paris  ; 

Fleurquin  (G. -M.),  présid.  de  la    Société   de  viticulture   algé- 
rienne à  Paris  ; 

Francfort    (A.-R.),  de  la   maison  Francfort  et  C^®,  fabric.   de 
dentelles  et  broderies  à  Paris  ; 

(îaboriaud,  délégué  au  conseil  sup.  des  colonies  (Ci uinée); 

Gaiibert-Ferret  (G. -P.),  direct,  de  la  maison  Galibert  et  Serrât; 

<touzy  (G.),  délégué  au  conseil  sup.  des  colonies  (Océanie)  à 
Paris; 

(iradis  (L).-R.-A.),  commiss.  export,  à  Paris; 

(•radwoiil  (A.),  fabric.  de  lingerie  à  Paris; 

<iuary  (G.-A.-J.),  gérant  de  la  fabrique  d'encre  Ch.  Lorilleux 
et  C*«  à  Paris  ; 

(fuieysse  (P.),  délégué  au  conseil  sup.  des  colonies  (Nouvelle- 
Calédonie)  ; 

(irégoire  (P.-M.),  administ.-  de  sociétés  industrielles  à  Paris  ; 

(fuîflemaud  (C.-C.-F.),  vice-présid.  du  comité  linier  de  France  ; 

Guynet  (W.),  délt'gué  au  conseil  sup.  des  colonies  (Congo)  ; 

Havy  (L. -G. -A.), négoc.  en  vins  à  Paris; 

Hébrard  (J.),  délégué  au  con.seil  sup.  des  colonies  (Dahomey)  ; 

Hernu  (A.),  direct,  de  la  mais.  Hernu,  Héron  et  C^^^  à  Londres; 

Hesse  (A.),  représ,  de  maisons  françaises  à  Saint-Pélcrsbourg; 

Hulzcr  (H.-G.-E.J.  indust.  métallurg.  à  Rive-de-Gier  ; 

Idzkowski  (M.),  aitJ.  Maurice,  négoc.  en  gros  de  produits  ali- 
mentaires; 

Imbert  (E.),  fabric.  de  serrurerie  à  Escarbotin: 

Kreiss  (A.-T.),  direct,  de  la  Société  anonyme  des  brasseries  de 
la  Mfusc: 

Kron  (M.\  fabric.  de  limos  à  Ponts-de-Cé; 

Lafargp  (L.),  manufacturier  à  Angers  ; 

Lajeat  (F.},  direct,  de  la  suceurs,  de  la  maison  Omor  Décugis 
à  Londres  ; 


L  archer  (A.-C.-L.),  commiss.  en  marchandises  à  Paris; 

Larrivetle  (J.-G.j,  chef  de  la  maison  Larrivette  et  C*  à 
Guayaquil  ; 

Le  Blanc,  délégué  au  conseil  sup.  des  colonies  (Cambodge)  ; 

L'Echevin  (E.-F.-X.),  de  la  maison  Bloch  et  Behr  à  Paris; 

Le   Hérissé,  délégué  au  cons.  sup.  des  colonies  (Côte  d'Ivoire); 

Léon  (G.-H.-R.),  négoc.  en  draperies  à  Nfmes; 

Liberge  (J.-V.),  négoc.  en  conlections  à  Moscou; 

Macquaire  (P. -A.),  direct,  de  la  maison  Defresne  aux  Lilas; 

Malbec  (J.-M.),  delà  maison  Malbec  et  Giloux,  fabric.  de  fer- 
blanterie et  appareils  vinicoles  à  Béziers  ; 

Maréchal  (\  .-H.),  fabric.  de  meubles  à  Paris  ; 

Marill  (S.-J,),  fabric  de  liège  à  Alger; 

Marion-Landais  (L.-G.),  ingén.  civil  à  Sanlo-Domingo  ; 

Mayrargue  (S.-R.-B.),  négoc.  en  huiles  à  Nice  ; 

Mering(C.),  négoc.  en  graines  à  Paris  ; 

Miaulet  (S.-P.-J.),  manufact. en  tissus  d'ameub.  à  Nîmes; 

De  Montpezat,  délégué  au  conseil  sup.  des  colonies  (Annam  et 
Tonkin)  ; 

Novochelski  (S.),  de  la  mais.  Haas,  Neveu  et  C*«,  exportateurs 
de  montres  en  gros  à  Genève;  • 

Noziére  (J.-G.-H.),  agent  gén.  de  la  maison  Lefebvre-Utile  à 
Bordeaux  ; 

Pellerin  (E.-A.),  fabric.  de  graisses  aliment,  à  Pantin; 

Picard  (J.-L.-G.),  négoc.  en  spiritueux  à  Caen  ; 

Pichelin  (G.-C),  fabric.  de  parfumerie  à  Grasse; 

Pierron  (L.-C),  fabric.  de  coke  à  Paris  ; 

Pigeon  (C.-J.),  fabric.  de  lampes  à  Paris; 

Pourrière  (O.),  direct,  de  la  suceurs,  de  la  Société  marseill.  de 
crédit  à  Paris; 

Raynaud  (A. -F. -P.),  pharmacien  à  Biarritz; 

Regoin,  délégué  au  conseil  sup.  des  colonies  (Mayotle)  ; 

Robbo  (G.-G.-F.),  vice-présid.  de  la  Ch.  de  comm.  de  Di< 

Roubaud  (L.-E.-H.).  fabric.  de  liqueurs  à  Marseille; 

Rueff  (L.),  entrepren.  de  travaux  publics  à  Paris; 

Saint-Paul  de  Sinçay,  présid.  de  la  Ch.  de  commerce  française 
de  Liège; 

Salmon  (D.)»  fabric.  do  toiles  et  broderies  à  Nancy; 

Salzedo  (J.),  négoc.  à  Madrid  : 

Sandoz  (G.-R.),  bijoutier  joaillier  à  Paris  ; 

Strauss  (J.),  direct,  de  la  Société  vénitienne  pour  l'industrie  de 
la  verroterie; 

Suberville  (L.-P.-M.),  négoc.  de  chiffons  en  gros  à  Carcassonne; 

Valladaud  (IL-E.),  vice-présid.  du  syndicat  patronal  de  l'in- 
dustrie du  vêtement  à  Saint-Etienne; 

Van  Wijck  (H.),  direct,  de  la  Banque  nationale  d'Haïti; 

Vinet  (A.-L.),  fabric.  de  miroiterie  à  Paris; 


leppe; 


Vinson  (L.),  fabric.  de  rubans  à  Saint-Etienne; 
Violet  fA.-P.),       _  .    .  -     . 

Weyl  (M.-D.j,  négoc.  en  houblon  à  Nancy  ; 


.),  négoc.  en  soieries  à  Paris  ; 


Wohlhuter  (J.-J.),  direct,  de  la  brasserie  la  Nouvelle-Gallia  à 
Paris. 

ARTILLERIE 

CoOhlnohine.  —  MM.  les  capil.  Patard  et  Le  TanhouOzet 
sont  désig.   pour  servir  en  Cochinchiue. 

Tonkin.  —  M.  le  lieut.  Cannic  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

MM.  les  lieut.  Courtois,  Mercier,  Darras  et  le  sous-lient.  Marais 
sont  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  do  Chine; 

M.  le  lieul,  Derepas  est  affecté  aux  travaux  publics  ; 

M.  Madec,  promu  capit.,  est  désig.  pour  servir  au  4«  rég. 

Officiers  d' administrai  ion . 

Ooolllnohine.  —  M.  Houvion,  offlc.  d' admin.  de  3«  c/.,  est 
désig.   pour  servir  en  Cochinchine; 

CORPS   DU   CO>aiISSARIAT 

Officiers  d'administration. 

-Coohlnohine.  —  M.  l'o^c.  d'admin.  de  3«  cl.  Berrard  c^t 
désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l'«  cl.  Lauwacrt  est 
désig.   pour  servir  à  Hanoi. 

SERVICE    DE  SANTÉ 

Indo-Chine-  —  MM.  Cassajçnou,  Le  Moine  et  Clavel,  méd. 
ppaux  de  2°  cl.,  Burdin,  méd.-maj.  de  i»*»  c/.,  .sont  désig. 
I  our  servir  en  Indo-Chine, 

Annam.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2**  cl.  Munier  est  désig.  pour 
servir   au   poste  médical  do  Qui-nhone. 

Coohinohine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  l*"*  cl.  Castagne  est 
anVciè  au  service  do  la  vaccination  mobile  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Lépine  osl  nommé  direct,  de  l'Ecole 
de  médecine  iiidit^ène  de  Sal^'on  ; 

M.  Lueas,  méd.  aide-maj.  de  l'*  cZ.,  est  désig,  pour  servir 
au   caj)   Sainl-Jacques  ; 

M.  Paramananda  Mariadassou  est  affecté  au  poste  médical  de 
Poulo-Condor. 

M.  lu  méd.  (^ide-maj.  de  l""»  cl.  Le  Hardy  est  désig.  pour 
servir  à  l'hôpital  militaire  de  Saigon. 
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Tonkin.  —  M.  le  jnéd.-maj.  de  2«  cl.  Sairignac  est  désig. 
pour   Mrvir  à  Dap-cau  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  c/.  Tboulon  est  désîg.  pour  senrîr  an 
Yuonao  ; 

MM.  Délais  méd.-maj.  de  !'•  c/.,  cl  Sallel,  méd.  aide-maj. 
de  U^  c/.,  »oot  désig.  pour  le  senice  de  la  Yaccination  mobile: 

M,  SeguÎD,  méd.-maj.  de  2*  cL,  est  nommé  direct,  da  labora- 
toire de  vaccine  île  Haoof  ; 

M.  Daniel,  méd.-maj.  de  i*  cl.,  est  affecte  ârambalaoce  de  Ha- 

MSf.  Gaaiiucbeau  et  Maver,  méd.-maj.  de  2«  c/..  isont  affectés 
à  rb6piUl  de  Hanoi; 

MM.  Darrom,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  et  Ricaa.  méd.  aide-maj. 
de  2f  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de 
Chine  ; 

M.  Praissinet,  méd.-maj.  de  i*  cl ,  est  afTeclé  au  Z*  tonkinoîi« 
à  BaC'Oinh. 

Inde  française.  —  M.  Gatsin,  maj.  aide-maj.  de'ir  cl ,  est 
dé«*ig.  p^>ur  servir  aux  établiiwements  français  dans  l'Inde. 

Offleiere  [ttadministralion. 

Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  Z*  cl.  Adrian  est  désig. 
pour  «ervir  au  corps  d'occuDat.  de  Chine. 

Indo-Cllilie.  —  M.  Voffic.  dadmin.  ppal  Letzer  est  désig. 
pour  servir  en  Indo -Chine. 

■INISTÉBE  »E  LA  «ABlIfE 

ÉTAT-MAJOK  DE    LA  FLOTTE 

Coohinohine.  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Cluzeau  est  nommé 
direct,  du  port  de  Halgon. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Tandonnet  est 
nommé  au  command.  d'un  torpilleur  des  mers  de  Chine; 

■nVISTÈBE  DE  LA  fiVEBBE 
Tr««pes  Biétr^p^lilataea. 

GÉIXIE 

Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Ilurst  et  Frossard  sont  désig.  pour 
être  employés  au  service  des  constructions  militaires. 

Trappes  c«UBlales. 

INFANTEBIB 

Chine.  —  MM,  les  BouS'lieut.  Renaud  et  Lacavc  La  Plagne- 
Barris  Kont  désig.  pour  servir  au  i6*  rég. 

Gochinohine.  —  MM.  les  capit.  Tuiague  et  Guillermin  et  les 
lieUt.  Larmina,  Paulet,  Bataille,  Trouilh  et  Fournier  sont  désig. 
pour  servir  en  Cochinchine  ; 

M.  le  capit.  Tonnot  est  nommé  offic.  d  ordonn.  du  général  com- 
mand. la  3*  brigade; 

M.  le  chef  de  bat.  Ladotle  et  les  sous-lieul.  Bourdeau  et  Ber- 
nadac  sont  aiïeclés  au  11*  rég.; 

MM.  le  chef  de  bal.  Bocquet  et  le  sous-lieut.  du  8ouich  sont 
placés  au  i2*  rég.; 

MM.  le  capil.  Brantonne;le  lieul.  Paschal  et  le  sous-lieul. 
Cauflsel  sont  placés  au  1*''  annamites  ; 

M. M.  le  capit.  Delacou  et  le  sous-lieul.  Marsaud  sont  affectés 
au  2*  annamites. 

Cambodge.  —  M.  le  chef  de  bal.  Faudet  est  affecté  au  bat. 
de  tirailleurs  cambodgiens. 

Tonkin.  —  M.  le  capil.  Morel  est  nommé  offic.  d  ordonn.  du 
colonel  command.  par  intérim  la  2*  brigade  ; 

M.  \c  capil.  Crété  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  Lao-kaj 
et  M.  le  capil.  llaulin,  chancelier  du  cercle  de  Coc-leu  ; 

M.  le  capil.  Manet  est  affecté  au  peloton  de  diftcipline  du 
Tonkin  ; 

MM.    le  capil.  Velle  et  le  lieul.   Abadie  sont  désig.   pour  le 

»•  rég.; 

M.  le  capil.  Dussault  est  placé  au  iO«  rég.; 

MM.  le  lieut.'Col.  Gujrot  u  Asniéres  de  Halins  et  le  lit 
sont  affectés  au  i*'  tonkinois  ; 

MM,  le  capil.  Michaut  et  \e&  lieul.  Cauretle,  Marquis  et  Dol- 
maire  sont  placés  au  2*  tonkinois; 

M.  le  capit.  Abonnel  est  désig.  pour  le  3*  tonkinois  ;  M.  le 
capil.  Gayda  pour  le  4*  et  M.  le  capil.  Bonnabosc  pour  le  5«  ; 

M.  le  lieut.-col.  Pourratest  affecté  au  18"  rég.; 

M.  le  capil.  Campagne  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  IcH  capit.  Baruzcr,  Houbtran,  Chibas-LaBsaile  et  Giilot  et 
IcH  lieut.  Gillet,  Iluaux,  Arnould,  Piard  et  Paris  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin; 

MM.  le  capit.  Loubôre;  les  lieut.  Bernard,  Battesti  et  le  sous- 
lieut.    Aliut  .sont  affectés  au  18^  rég.; 

MM.  les  capit.  NypeU  et  Demoguc  et  les  sous-lieut.  Arnould 
et   Picaud  sont  dési^.  pour  servir  au  5*  tonkinois. 

Inde.  —  M.  le  lieut.  Villon  est  désig.  pour  servir  dans  les 
établissements  français  de  Tlnde. 

Siam.  ^  M.  le  colonel  Gouliet  est   er-^oY^    ^^   mission   au 


lient.  Sajot 


M.  le  lient,  de  vaûs.  Giraodeaa  est  déaîg.  pour  embarq. 
comme  second  sur  U  Manche. 

I^^vant.  —  M.  ï'enseig.  de  caiss.  de  Guirove  est  désig.  pour 
embarq.  %ur  la  Mouette  h  ConsUntinople. 

SEBVICES    TECH3nOCBS 

Extrême-Orient.  —  M.  Canvîo.  chef  surceiUant  de  2-  c/., 
est  désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de  2?aigon. 

■I.llUITèBE  »ES  COL«XIES 

M-  Méraj  est  nommé  inspect.  génér.  de  â*  cl.  des  colonies. 
Sont  nommés  inspect.  de  !•«  cl.  des  colonies  :  MM.  Furîet,  Fil- 
Ion  et  Norés  ; 

M.  Lemaire,  gouvem.  des  établiss.  français  dans  l'Inde,  est 
nommé  gouverm  de  1*^  cl. 

M.  Angoulvant,  gouvem.  de  3*  cl.,  est  nommé  gouvero.  des 
Iles  Saint- Pierre  et  Miquelon. 

M.  Brun  est  nommé  secret,  gén.  Je  P*   cl.  aux  établiss.  franc, 
dans  l'Inde. 
Sont  nommés  : 

Présid.  du  trib.  sup.  de  Papeete  (éubliss.  français  de  l'Océan ie^, 
M.  Hostein  ;  ' 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  llnde,  M.  Boulard  ; 

Conseiller  audit,  à  la  Cour  dappel  de  la  Nouvelle-Calc^donie, 
M.  Crespin; 

Juge  présid.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Karikal  (Inde),  M.  Du- 
gand; 

Lieul.  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Pondichérv  (Inde), 
M.  Michas; 

Conseiller  audit,  à  la  Cour  d*appel  de  llnde,  M.  Basquel; 

Juge  suppl.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Pondichérj  (Inde), 
M.  Kalk; 

Juge  de  paix  à  comp.  étendue  à  Yanaon  (Inde),  M.  Niocel 
(Pierre-Henri;  ; 

Juge  suppl.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Chaudoc  (Indo-Chine), 
M.  Briffant. 

Indo-Ghine.  —  M.  de  Lalande-Calan  est  nommé  à  l'emploi 
d'inspecteur. 

MM.  Ganesco  etBoujeure  sont  nommés  administ.  de  2*  cl. 

M.  Fort  est  nommé  administ.  de  3«  cl. 

MM.  Bessière,  Simon,  Baroussîn,  Broué,  Bonnet,  Paternelle, 
Bayle,  Pasquier,  Giran  et  Santoni  sont  nommés  administ.  de 
4«  cl. 
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Les  étrangers  au  Japon  et  les  Japonais  à 
rétranger,  par  EoouiiRD  Clavert,  consul  de  France. 
Broch.  de  vi-3i  pages,  chez  Berger- Levrault.  Prix  : 
1  fr.  25. 

Dans  la  première  partie  de  cette  étude  «  historique  et 
statistique  »,  M.  Ed.  Clavery  expose  quelle  part  les  étran- 
gers, et  nos  compatriotes  en  particulier,  ont  prise  à 
Tœuvre  de  transformation  du  Japon  moderne.  Quelques- 
uns  des  renseij^nements  fournis  à  ce  sujet  sont  iné- 
dits :  l'auteur  les  doit  à  l'obligeance  de  M.  Yerny,  ingé- 
nieur de  la  marine,  chef  de  la  première  mission  tech- 
nique française  dans  l'empire  du  Soleil-Levant  (1866), 
La  seconde  partie  contient  des  données  sur  le  développe- 
ment de  Téraigration  japonaise  depuis  une  vingtaine 
d'années.  De  5.440  en  1880,  le  nombre  des  sujets  du  Mi- 
kado résidant  au  dehors  s*est  élevé,  en  1902,  à  139.553, 
répartis  principalement  entre  la  Corée,  le  Canada,  les 
Etats-Unis,  les  lies  Hawaî,  etc.  Il  s*agit,  en  général,  de 
travailleurs  agricoles,  pêcheurs,  petits  commerçants,  etc. 
D'autre  part,  les  Japonais  instruits  et  cultivés  ayant  fait 
des  séjours  ou  des  voyages  dans  les  contrées  de  l'Occi- 
dent sont  maintenant  de  plus  en  plus  nombreux.  De  re- 
tour dans  leur  patrie,  ils  contribuent,  autant  que  les 
étrangers  fixés  au  Nippon,  à  faire  pénétrer  les  connais- 
sances et  les  arts  de  la  civilisation  moderne  et  à  préparer 
eu  même  temps  Tamélioration  graduelle  des  conditions 
sociales  de  leur  pays. 
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surrection  de  TYémen 262 

Nominations   offloielles 262 

Blblio^aphie ,      263 


CARTES 

Graphique  du  combat  de  Chiou-chan-pou  (Mand- 
chonrie) 220-2V1 

Détroit  de  Corée , 225 


liT  LISTE  DKS  SOUSCRIPTEURS 


(ij 


MM. 

Ch.-E.  Bonin,  secret,  d'ambassade.  25 

H.  Brugore,  capit.  d'infant 12 

E.  Becq,  préfet  du  Cher 25 

Henri  Froide  vaux,  docteur  es  lettres.  25 

Capit.  baron  de  Gail 25 

Mazeran,  lieut.  de  vaisseau.  ...  25 
Lient.     Schnedecker,    de   Tinfant. 

colon.  .  .  .  • 12 

Yvart,  chef  de  bataill.  d'infant.  .   .  25 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris.  100 
*  Baron,    conducteur   des   travaux 

publics  en  Indo-Chine i2 

Alexis  Duparchy,  à  Paris.    .....  500 

Dubus,  capit.  d'infant,  colon.  .  .  20 
De  Lamothe,    résident,    super,    au 

Cambodge  (2®   versement).  .    .  5 

Maurice  de  Vilmorin,  à  Paris  ...  25 

Ruef,  capit.  d'infant,  colon 24 

Le  gouvernement  génér.  de  Flndo- 

Chine 5.000 

Le  lieutenant-gouverneur    de   Co- 

chinchine 25 

Le  seo'étariat  du  gouvernement  à 

Saïgon 25 

A  reporter,  .   .  5.910 


» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 


» 


(1)  Les  noms  marqués  d'an  ^  sont  ceux  des  nouveaux  sous- 
cripteurs. —  Pour  faciliter  le  contrdle,  le  Bulletin  ne  pu- 
bliera plus  désormais  les  souscriptions  qu'après  encaissement 
de  leur  montant. 

Nous  prions  MM.  les  membres  bienfaiteurs,  donateurs, 
adhérents  et  souscripteurs  qui  ne  verraient  pas  figurer  leurs 
noms  dans  la  deuxième  liste  publiée  après  renoaissement  de 
leur  souscription  de  vouloir  bien  nous  signaler  Tomission. 

Les  souscriptions  inférieures  à  12  francs  sont  totaUsées  à  la 
fin  de  la  liste. 
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*  CI.  Demoisy,  professeur  à  Lyon. 
Le  Crédit  lyonnais 

*  Cercle  militaire  de  Bizerte  .  .  .  . 

*  Noguier- Viennois, négoc.  à  Lyon. 
Andrieu,  chef  d'esc.  de  cavalerie.  . 
Allcard,  lient,  de  tiraill.  algériens. 
Adet,  Sewart  et  C'%  à  Bordeaux.  . 

André  Astraudo,  à  Nice 

Ar.  deBonviller,  publiciste 

De  Billy,  capit.  de  cavalerie.  .  .  . 
Boulogne,  conseiller  du  gouvern.  à 

Alger 

D*"  Jean  Brengues,  àSaint-Affrique. 
Brouet,  chef  de  bataill.  d'infant.   . 

F.  Bernard,  à  Dunkerque 

Maurice  Berges,  ingénieur 

V**    de    Bouille,   chef    d'escad.    de 

cavalerie 

Benoit,  lieut.-colonel  d'infanterie  . 

Pierre  Bruno,  à  Cette.  . 

A.  Bouet,  avocat  à  Vimoutiers.  .  . 
Bélinac,  négoc.  à  Saint- Etienne.  . 

Le  général  de  Beylié 

Lft  Société  de  géographie  de  Nantes. 

—  —  Lille .  . 

La  Société  celtique  maritime.  .  .  . 

La  Chamb.  de  comm.  deLaRochelle. 

—  deRoubaix  .   . 

—  du  Mans.  .   .   . 

—  du  Havre  .  .  . 

de  Cambrai.  . 

—  de  Rouen  .  .  . 

—  de  Nantes.  .  . 

—  de  Dunkerque. 

—  de  Ne  vers.  .  . 

—  de  Laval  .  .  . 
Colombet,  lient,  de  chasseurs  à  pied. 

Champ-Ricord,  à  Toulouse 

Causse,  lient,  de  vaisseau 

Joannès  Couvert,  présid.  de  la  Gh. 

de  commerce  du  Havre  .... 

D.  Cassarini,  à  Toulon 

Cortilliot,  à  Laon 

Coste,  lient,  d'infant,  colon  .   .  .   . 

L.-H.  Cornu,  au  Mans 

A.  Darracq,  industriel  à  Suresnes. 
Dcrobert  frères  et  J.  Fiard,  à  Lyon. 
Dusséré,    offic.     d'admin.    d'artill. 

coloniale,    l . 

Dauvergne,  explorateur 

Louis  Durand,  professeur 

Denis  frères,  négoc.  à  Bordeaux.  . 
Deleuze,  aspirant  de  marine  .  .  .  . 

G.  Despret,  industriel  à  Jeumont.  . 

A  reporter,   .    . 
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Victor  Duruy,  capit.  de  zouaves  .  . 

Defontaine,   lient,   d'infant,  colon. 

Fourment,  professeur 

L'amiral  Foret 

C.  Fontaine,  lient,  d'infant,  colon. 

R.  Fouchet,  lient,  de  cavalerie.  .  . 

François,  lient,  de  chass.  à  pied.  . 

Greban,  à  Saint-Germain.  ..... 

Girardet,  lient,  d'infanterie 

D**  Casser,  à  Cran 

Jules  Giraud,  à  Oran 

Le  général  Herson 

Hue,  lient,  de  zouaves 

Henry  Hoffet,  à  Lyon. 

Hutter,  à  Dunkerque 

Abbé  Hugot,  à  Sées , 

D*"  Haza,  à  Luglon 

J.  Haussmann,  recev.  des  finances. 

Houssais,  capit.  de  chass.  à  pied.   . 

Jourdan,  négoc.  à  Alger 

L.  Imbert,  à  Bordeaux 

Le  général  Lyautey 

Leclère,  capit.  de  chass.  à  pied.  .  . 

Leclère,  ingén.  en  chef  des  mines. 

G.  de  Lagarenne,  lieut.-colonel  de 
cavalerie 

Henri  Lorin,  professeur  de  faculté. 

Lafond,  à  Rouen 

Le  vice-amiral  Marquis 

Mont-Louis,  àClermont-Ferrand.  . 

Masseron-Outin,  indust.  à  Laval.  . 

D*^  Montagne,  médecin-major.  .  .  . 

L'abbé  L.  Musy,  à  Villers-sur-Cha- 
lamont. 

Maurel,  sous-prétetde  Florac.  .  .  . 

Gaston  Nancy,  à  Pau 

Ernest  Nicolle,  à  Lille 

Ant.  Olivari,  conseiller  du  com- 
merce extérieur 

Ogliastro,  négoc.  à  Courbevoie.   .   . 

De  Peycrimhoff  de  Fontenelle,  dir. 
au  gouvern.  génér.de  l'Algérie. 

P.  Phélut,  préfet  du  Tarn 

Ulysse  Pila,  négoc.  à  Lyon 

Pageot,  au  château  de  Cherbons.  . 

Poideloûe,  capit.  de  vaisseau  .  .  . 

Henri    Piot,  à  Somain 

Quévillon,  colonel  d'infanterie.  .    . 

Le   général  Prudhomme 

De  Pange,  lient,  de  cavalerie.  .  .  . 

Radiguet,  colonel  d'infanterie.   .   . 

Roujol,  à  l'Ecole  des  Roches.   .   .    . 

J.  Ricome,  à  Alger 

F.  Reboul,  capitaine  breveté.  .  .  . 

.   A  reporter,   .   ,  . 
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* 

Syndicat  cotonnier  de  TEst  .... 
La  Société  bretonne  de  géographie. 
Ch.-E.  Simon,  courtier  maritime  . 
M""  Schefer,  château  de  la  Croix.  . 
Le  lieut.-colonel  Tournier,  résident 

supérieur 

Marins  Topenot,  à  Moulins 

Trystram,  à  Dunkerque 

Thiboumery,  courtier  maritime  .  . 
Violet-Lambert,  négoc.  à  Thuir.  .  ' . 
Le  command.  Vénel,   de  Tinfant. 

coloniale 

Le  Vanier,  lient,  d'état-major.  .  . 
Wach,  sous-offic.  d'infanterie  . 

André  Y  ver,  à  Briare 

L.  Woussen,  à  Dunkerque 

Biblioth.  des  offic.  du  IH"*  d'infant. 

—  4"  colon.  . 
Cercle  militaire  de  Tlemcen  .... 
Biblioth.  des  offic.    du  3°  colon.  . 

—  2^  étranger 

—  du  Calédonien, 

—  50«  d'infant. 
Biblioth.   des   offic.  du  corps    des 

disciplin.,  Châtdau  d'Oléron,  . 

Cercle  militaire  de  Méchéria.  .  .  . 

—  Poitiers  .... 
Biblioth.  des  offic.  du  124«  d'infant. 

—  i29«       - 

—  Lons-le-Saunier. 
Cercle  militaire  de  Lalla-Marnia.  . 

—  Lyon 

—  Laghouat   .  .  . 
Bibl.  des  offic.  du  5"  bat.  d'Afrique. 

—  6"  dragons.  .  .   . 

—  24*^  colonial.  .  .  . 

—  110*' d'infanterie .   . 

Cercle  militaire  de  Dellys 

Biblioth.  des  offic.  du  34«  d'artill. 

—  •     2*  colon.  . 
Réunion  des  offic.  d'Aurillac.  .  .   . 

—  d'Alençon.  .  .  . 
Société    française    de    TOrient,    à 

Marseille. 

G.  Raveaux,  de  la  Société  française 

de  rOrient 

Souscriptions  diverses 

Total 
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Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisar 
tien  annuelle  de  26  ft*ancs. 

Les  adliérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donnent  et  participent  à  son 
action. 


LE  COMITÉ 


UNE  CONFÉRENCE. 
SUR  LES  CAMPAGNES  DE  MANDCHOURÏE 

Le  Comité  s'est  réuni  le  13  juin,  sous  la  prési- 
dence de  M.  E.  Senart,  vice-président,  pour  en- 
tendre la  conférence  de  M.  Réginald  Kann,  sur 
la  campagne  japonaise  en  Mandchourie  qu'il  a 
suivie  pendant  plusieurs  mois.  M.  Réginald  Kann 
a  parlé  dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs, 

Je  me  suis  embarqué  pour  TExtrême-Orient  quelques 
jours  avant  la  rupture  entre  la  Russie  et  le  Japon  avec  Tin- 
tention  de  suivre  les  opérations  militaires  comme  corres- 
pondant de  guerre.  J'arrivai  à  Tokyo  le  15  mars,  mais  le 
mauvais  voufoir  de  Tétat-major  me  retint  au  Japon  et  en 
Corée  pendant  près  de  cinq  mois  et  je  ne.  suis  arrivé  sur  le 
théâtre  de  la  guerre  qu'à  la  fin  de  juillet.  Moins  de  deux 
mois  plus  tard,  quelques  infractions  au  règlement  qu'on 
imposait  aux  représentants  de  la  presse  m'obligeaient  à 
quitter  l'armée  et  k  rentrer  en  Europe. 

Les  pays  que  j'ai  traversés  au  cours  de  ce  voyage  sont 
trop  connus  pour  que  je  puisse  en  parler,  d'autant  plus 
que  les  événements  n'ont  changé  en  aucune  façon  leur 
physionomie  habituelle.  Au  Japon,  en  Corée,  on  se  croi- 
rait en  temps  de  paix.  Dans  la  partie  de  la  Mandchourie 
qu'elle  occupe,  Tarmée  japonaise  fait  régner  l'ordre- et  la 
discipline  au  point  que  Taspect  de  la  contrée  est  égale- 
ment resté  ce  qu'il  était  avant  la  conquête.  Par  contre,  la 
guerre  actuelle  a  révélé  en  l'armée  japonaise  une  puissance 
hier  encore  inconnue,  qui  fait  aujourd'hui  l'étonnement  et 
l'admiration  du  monde  entier.  C'est  donc  de  l'armée  japo- 
naise que  je  vais  vous  parler  en  vous  racontant  ce  que  j'ai 
pu  voir  dans  les  cantonnements  et  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  Mandchourie,  et  en  faisant  passer  sous  vos  yeux 
quelques  photographies  que  j'y  ai  prises. 

Je  suis  parti  de  Shimonoseki  à  la  fin  de  juillet  sur  le 
transport  militaire //«jo  Afarow.  Trois  jours  après,  nous 
débarquions  dans  la  baie  de  Talien-ouan,  d'où  notre 
colonne  de  dix-huit  correspondants  se  rendit  par  étapes 
jusqu'à  Haî-tcheng  où  se  trouvait  alors  le  quartier  général 
de  la  II'  armée  (général  Oku)  à  laquelle  nous  étions  atta- 
chés. 

Ce  voyage  à  travers  la  Mandchourie  méridionale  n'ofTre 
rien  de  particulier.  Il  fut  prolongé  parle  mauvais  temps  et 
les  difficultés  de  toutes  sortes  suscitées  par  les  officiers  de 
la  direction  des  étapes.  Nous  passâmes  successivement 
près  des  champs  de  bataille  de  Kin-tchéou,  de  Vafangou  et 
de  Tachichiao. 

A  Haî-tcheng,  on  nous  plaçasous  la  surveillance  de  trois 
officiers  japonais.  Il  nous  fut  interdit  de  sortir  des  murs 
de  la  ville  pendant  les  quinze  jours  que  l'armée  resta  can- 
tonnée aux  environs.  Pourtant,  devant  nos  demandes  réi- 
térées, on  consentit  un  matin  à  nous  montrer  les  avant- 
postes  de  la  troisième  division.  Cette  visite  se  réduisit  à 
une  promenade  d'un  kilomètre  au  cours  de  laquelle  on 
nous  fit  inspecter  un  petit  poste  dont  les  sentinelles  se 
trouvaient  à  400  mètres  de  l'enceinte  de  la  cité.  Les  fac- 
tionnaires se  tenaient  debout  bien  en  vue,  sous  un  monu- 
mental abri  de  sorgho  qu'on  pouvait  distinguer  de  plu- 
sieurs kilomètres  à  la  ronde. 

Cette  constatation  éveilla  mes  soupçons  sur  l'authenti- 
cité de  ce  qu'on  nous  faisait  voir.  Ils  furent  confirmés  par 


220 


BULLETIN    DU    COMITÉ 


'1 


le  commandant  môme  de  ces  prétendus  avant- 
postes.  Cet  officier  qai  parlait  français  me  demanda 
ce  que  Je  pensais  de  ses  soldats.  Je  reconnus  qu'ils 
avaient  fort  bonne  apparence,  mais  ne  lui  cachai 
pas  mon  étonnement  de  voir  ainsi  placer  «des  senti- 
nelles, le  jour,  dans  une  plaine  absolument  unie. 
Après  s'être  assuré  que  personne  ne  pouvait  nous 
entendre,  le  commandant  dit  en  souriant  :  <c  Nous 
n'agissons  pas  ainsi  d'habilude,^  Ce  que  vous  voyez 
est  un  spectacle  uniquement  réservé  aux  correspon- 
dants de  guerre  en  tournée.  Il  y  a  un  bataillon 
entier  à  4  kilomètres  en  avant  d*ici  et  d'autres 
fractions  plus  loin  encore  sans  compter  les  recon- 
naissances de  cavalerie.  » 

Cette  anecdote  montre  à  quel  point  on  se  méfiait 
de  nous  et  on  nous  rendait  difficile  Taccomplis- 
sèment  de  notre  tâche.  On  s'imagine,  après  la 
longue  attente  et  les  nombreux  déboires,  avec 
quelle  joie  nous  quittâmes  Haï-tcheng  le  matin  du 
26  août,  pour  suivre  l'armée  qui  allait  attaquer  les 
positions  russes  d'Ân-chan-tien  et  de  Liao-yang. 


•  ♦ 

Avant  de  vous  faire  le  récit  de  ce  qui  m'est  arrivé 
pendant  la  série  de  combats  qui  commencèrent 
alors  et  durèrent  jusqu'au  4  septembre,  permettez- 
moi  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  les  événe- 
ments qui  précédèrent  la  bataille  de  Liao-yang,  et 
les  phases  successives  de  cette  bataillé. 

Liao-yang  était  le  point  de  concentration  prévu 
dès  le  début  de  la  campagne  pour  les  trois  armées 
japonaises  opérant  sous  les  ordres  du  maréchal 
Oyamatl"^,  II*  etlVe;la  II1«  armée  opérant  sous 
Port-Arthur).  La  I"*®  armée  (général  Kuroki)  entrait 
par  la  Cçrée  au  commencement  de  mai,  à  la  suite 
du  combat  du  Yalou;  la  II«  armée  (général  Oku) 
débarquait  dans  le  Liao-tonng  au  même  moment, 
et,  après  avoir  isolé  la  garnison  de  Port-Arthur,  se 
dirigeait  à  son  tour  au  Nord,  vers  la  plaine  mand- 
chourienne,  le  long  de  la  voie  ferrée;  le  noyau  de 
la  IV°  armée  (général  Nodzu)  formé  par  la  lO'  divi- 
sion, prenait  terre  à  Takou-chan,  à  peu  près  au 
milieu  de  l'espace  qui  séparait  les  deux  premières 
colonnes,  et  commençait  immédiatement  un  mou- 
vement analogue  vers  le  Nord.  La  marche  de  ces 
armées  se  continua  lentement,  les  trois  colonnes 
se  maintenant  à  la  même  hauteur  et  resserrant  peu 
à  peu  leurs  intervalles  à  mesure  qu'elles  se  rap- 
prochaient de  leur  objectif. 

Les  forces  russes  s'étaient  retirées  devant  les 
Japonais,  en  essayant  de  retarder  leur  marche  le 
plus  possible;  elles  comptaient,  elles  aussi,  livrer 
bataille  devant  Liao-yang,  où  arrivaient  journelle- 
ment des  renforts.  La  place  avait  été  mise  en  état 
de  défense  dès  le  début  de  la  guerre.  Deux  lignes 
successives  avaient  été  fortifiées.  La  première,  la 
plus  avancée,  s'étendait  â  5  kilomètres  environ  au 
sud  de  la  ville  et  utilisait  les  hauteurs  parallèles  au 
cours  du  Taï-tsé-ho,  notamment  les  fortes  positions 
dé  Chiou-chan-pou.  La  seconde,  qui  comportait  une 
série  de  retranchements  et  de  redoutes,  formait  un 
demi-cercle  au  sud  et  à  l'ouest  de  la  ville,  à  1  kilo- 
mètre environ  de  l'enceinte  chinoise,  et  se  pro- 
longeait sur  la  gauche  russe  par  les  collines  qui 
masquent  les  mines  de  Yen-taî.  Au-devant  de  la 
première  ligne,  de  forts  détachements  se  mainte- 
naient au  contact  des  avant-gardes  japonaises  et 
occupaient  les  villages  d'Anping  et  d'An-chan- 
tien.  Les  armées  japonaises  comptaient  huit  divi- 
sions dispQsées  comme  suit  de  la  droite  à  la  gauche; 
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XIl*,  U<,  garde  impériale  fnrrasient  U  première 
armée;  X',  V'  formant  laqualriAme  armée,  111',  VJ* 
et  IV*  formant  ta  deuxième  armée. 

Le  plan  du  maréchal  Oyama  consistail  à  attBi|uer 
vigoureusement  sur  loot  le  front  pour  maintenir 
l'ennemi  ;  eosaite,  à  agir  par  la  droite  afin  de  le  dé- 
border et  de  rejeter  la  gaucho  russe  sur  son  centre. 
puis  de  prolon^'er  celte  marche  sur  les  derrières 
des  Kusses  et  de  couper  leurs  communications  avec 
Moukden.  Le  mouvement  commença  dans  la  nuit' 
(lu  m  août.  Anpiiig  fut  pris  le  lendemain.  Le  géné- 
ral Oku  rencontra  nne  résistance  plus  énergique 
à  An-chan-tieu  qui  ne  fat  occupé  que  le  28.  Le  29, 
les  forces  japonaises  arrivaient  en  face  de  la  pre- 
mière ligne  défensive  des'  Russes  :  elles  commencè- 
rent ta  marche  d'approche  dans  la  soirée. 

Dès  le  lendemain,  la  \"  armée  occupait  la  partie 
de  la  ligne  qui  se  trouvait  en  face  d'elle,  mais  le 
général  Kuroki  hésitait  à  franchir  le  Tal-tsé-ho,  ce 
qui  l'eilt  éloigné  du  reste  de  l'amiée.  Aussi,  pour 
l'appuyer,  les  3°  et  5*  divisions  prenaient  d'assaut 
le  31  A  midi  les  lignes  de  Chiou-chan-pou. 

L'évacuation  de  ces  lignes  par  les  Ituases  permit 
à  la  première  armée  japonaise  de  reprendre  sa 
marche  vers  le  Nord.  Elle  passait  la  rivière,  atta- 
quait les  positions  de  Yen-tai,  nietiaçant  l'extrême 
gauche  de  K.ouropalkine  et  l'ohli^eant  ainsi  à 
abandonner  Liao-yang.  La  retraite  s'effectua  en 
ordre  parfair,  sans  laisser  ni  prisonniers  ni  csaons 
aux  mains  du  vainqueur. 

Après  ce  rapide  compte  rendu  des  événements, 
revenons  à  Hai-lcheng  que  nous  quittions  le  25  k 
6  heures  du  matin.  On  nous  conduisit  à  3  kilomèlres 
de  la  ville  snr  une  hauteur  oïl  nous  residmes  toute 
la  journée.  Pas  un  soldat  japonais  n'élail  en  vue.  Il  ' 
en  fut  de  même  le  lendemain  et  le  surlendemain, 
tout  le  temps  que  durèrent  les  opérations  autour 
d'An-chan  tien.  Le  âQ,  veille  de  la  grande  bataille, 
nous  restâmes  immobiles  à  la  gare  d'An-chaii-tien. 
C'en  était  trop,  j'étais  décidé  à  me  soustraire  à  la 
surveillance  de  nos  geûliers. 

Le  30,  nous  quittions  An-chan-tien  |>ar  ta  roule 
mandarine  au  petit  Jour.  Un  peu  avant  d'atteindre 
le  cours  du  Tchabo,  on  nous  ht  quitter  la  route  et 
tourner  la  droite  pour  passer  derrière  une  colline 
où  se  tenait  l'état-major  du  général  Oku.  De  là,  on 
voulut  nous  faire  rebrousser  chemin  du  cdié  d'An- 
chan  lien. 

L'occasion  était  bonne,  je  mis  mon  cheval  au 
galop  et  disparus  dans  les  hautes  plantations  de 
sorgho,  vers  le  point  où  l'artillerie  japonaise  enga- 
geait le  combat.  Moins  d'une  heure  après,  j'arrivais 
an»  premières  batteries  établies  à  l'avai^t  d'un  Vil- 
lage et  bombardant  à  intervalles  réguliers  les 
tranchées  ennemies  des  lignes  de  Chiou-chan-pou. 
Toutes  les  pièces  exécutaient  un  tir  indirect  dont 
les  résultats  étaient  observés  por  un  officier  perché 
au  sommet  d'un  arbre.  Un  peu  en  avant  des  bat- 
teries, l'infanterie  japonaise  s'engageait  dans  un 
vallon  encaissé  qui  l'abritait  du  feu  de  l'ennemi. 
Je  me  dirigeai  sur  une  des  collines  qui  la  dominait 
et  d'où  on  embrassait  tout  le  panorama  de  la  posi- 
tion russe. 

Elle  s'étendait  s>ir  un  front  de  4  kilomètres 
orienté  du  Nord-Ouest  au  Sud-Est.  Elle  se  compo- 
sait du  mont  Chimchan,  roc  isolé  se  dressant  entre 
le  chemin  de  fer  et  la  roule  mandarine;  puis  de 
plusieurs  ondulations  A,  B,  C,  D,  et  de  trois  pilons 
escarpés  E,  F,  G.  Ces  lignes,  très  fortes  naturelle- 
ment au  centre  et  à  l'Ouest,  étaient  au  contraire 
fort    menacées  à  l'i^sl  par  la   proximilé    d'autres 
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collines  permettant  de  s'en  rapprocher  à  couvert.  Cette 

(  faiblesse  était  compensée  dans  une  certaine  mesure  par 

une  position  en  échelon  L,  M,  située  en  arrière  de  la  ligne. 

La  mise  en  état  de  défense  de  cette  position  de  Chiou- 
-  chan-pou  avait  été  prévu  depuis  le  début  des  hostilités  et 
exécutée  avec  soin.  Des  tranchées  multiples  s'étageaieut 
sur  les  pentes,  complétées  par  des  défenses  accessoires 
puissantes  :  réseaux  de  (ils  de  fer,  trous  de  loup  disposés 
en  quinconces  sur  quatre  rangs,  fougasses  à  mise  de  feu 
électrique,  en  un  mot,  tous  les  types  réglemen' aires  avaient 
été  utilisés  et  donnaient  à  ces  positions  un  aspect  formi- 
dable. 

Telle  est  la  position  contre  laquelle  marchent  les  Japo- 
nais venant  du  Sud.  Le  29  au  soir,  ils  se  trouvaient  à  dis- 
tance du  tir.  Pendant  la  iluit,  un  régiment  de  la  5«  divi- 
sion enlevait  à  la  baïonnette  le  mamelon  G  qui  constituait 
Textréme  gauche  des  Russes.  Entre  la  voie  ferrée  et  lés 
collines  K,  0,  la  3o  division  s'était  déployée  et  avait  égale- 
ment commencé  sa  marche  d'approche  pendant  la  nuit.  Un 
pareil  mouvement,  toujours  difficile,  le  devenait  particuliè- 
rement dans  le  fouillis  inextricable  des  plantations  de 
sorgho  qui  recouvrent  le  terrain  en  cet  endroit.  Le  mouve- 
ment de  l'infanterie  s'arrêta  au  lever  du  soleil.  Pendant 
toute  la  journée  les  fantassins  japonais  restèrent  terrés 
dans  des  tranchées  creusées  à  la  hâte,  tandis  que  les  pro- 
jectiles des  artilleries  se  croisaient  au>dessus  de  leurs 
têtes. 

Je  ne  quittai  mon  observatoire  que  le  soir  pour  chercher 
un  abri  que  je  trouvai  fort  tard  dans  un  temple  bouddhiste. 
Le  lendemain,  à  la  première  heure,  je  me  dirigeai  vers  lu 
position  enlevée  par  les  Japonais  pendant  la  nuit  du  30.' 
La  5*  division  avait  fait  de  nouveaux  progrès,  et  s'était 
emparée  de  deux  pitons  F  et  E.  Un  furieux  combat  s'était 
livré  surce  dernier  point,  ainsi  qu'en  faisaient  foi  les  nom- 
breux cadavres  japonais  et  russes  gisant  sur  le  sommet. 

Je  reçus  fort  bon  accueil  du  major  commandant'  le 
bataillon  qui  occupait  la  colline.  Il  me  montra  en  face  de 
nous  les  ouvrages  encore  tenus  par  l'ennemi  et  que  nous 
enfilions  de  nos  feux.  A  gauche,  dans  la  plaine  les  lignes 
japonaises  attendaient  le  signal  qui  allait  les  lancer  contre 
les  positions  des  chasseurs  sibériens. 

Confortablement  installé  derrière  un  rocher,  je  braquai 
mes  jumelles  sur  la  plaine.  Tout  à  coup,  au  revers  d'un 
talus,  une  mince  ligne  jaune  apparaît.  Ce  sont  les  fantas- 
sins nippons  qui  ont  mis  sac  à  terre  et  commencent  l'atta- 
que. Pour  cette  attaque,  on  a  fractionné  les  lignes  en 
petits  groupes  de  douze  à  vingt  hommes  6ous  le  comman- 
dement d'un  officier  ou  d'un  gradé.  A  chacun  de  ces 
groupes,  on  a  fixé^  le  point  de  la  position  où  il  doit  parve- 
nir. C'est  la  seule  indication  qu'il  recevra  du  commande- 
ment. La  première  ligne  bondit  hors  des  tranchées,  les 
chefs  dégroupe  se  jettent  en  avant,  courant  de  toutes  leurs 
forces  jusqu'à  la  ride  du  terrain  la  plus  proche  où  ils  se 
couchent  à  terre.  Leurs  fractions  les  suivent  sans  observer 
aucun  ordre,  chaque  homme  ayant  pour  unique  préoccu- 
pation d'arriver  le  plus  vite  possible  à  l'endroit  où  il  pourra 
s'aplatir. 

Devant  toute  la  position  russe,  on  distingue  le  fourmil- 
lement khaki,  se  rapprochant  par  bonds.  Dès  le  premier 
arrêt  l'alignement  du  début  s'est  brisé;  on  aperçoit  les 
sections  disséminées  sur  le  glacis,  les  unes  couchées, 
d'autres  rampant,  d'autres  en  pleine  course. 

Les  900  mètres  à  parcourir  jusqu'aux  défenses  acces- 
soires sont  franchies  de  la  sorte,  et  c'est  là  seulement  que 
ce  qui  reste  de  la  première  ligne  japonaise  se  reforme  à 
l'abri  d'un  talus  de  terre  maladroitement  élevé  par  les 
Russes  pour  protéger  leurs  fils  de  fer. 

Lorsque  la  première  ligne  d'assaillants  est  arrivée  à 
moitié  chemin  de  son  objectif,  la  deuyjèine  quitte  à  son 
tour  les  tranchées  et  se  lance  sur  le  i^iucis,  utilisant  le 
terrain  et  marchant  comme  la  premiéfA  r  a  troisième  ligne 


suit  la  seconde  et  ainsi  de  suite.  Six  vagues  successives 
montent  la  côte  semée  de  cadavres  et  de  blessés,  et  l'une 
après  Fautre  rejoignent  la  première  à  100  mètres  des  tran- 
chées ennemies.  Pendant  ce  temps  des  volontaires  coupaient 
les  fils  de  fer  sous  la  bouche  même  des  fusils  russes.  Le 
bataillon  posté  à  côté  de  moi  tire  aussi  vite  qu'il  peut.  Les 
Russes  augmentent  encore  l'intensité  du  feu  et  des  hommes 
tombent  autour  de  moi.  Tout  à  coup  la  ligne  japonaise  est 
illuminée'  par  l'éclair  de  l'acier  sortant  des  fourreaux. 
C'est  la  dernière  phase,  c'est  l'assaut.  Les  officiers,  une 
fois  de  plus,  quittent  l'abri  au  cri  de  banzaï  répété  par 
tous  les  assaillants.  Alors,  du  côté  russe,  la  longue  ligne 
grise  des  fusiliers  sibériens  se  dresse  à  son  tour,  envoie 
une  dernière  salve  sur  l'ennemi  et  descend  en  courant  le 
revers  de  la  montagne.  Presque  sur  toute  la  ligne,  les 
tranchées  sont  enlevées.  Les  Russes  ne  tiennent  plus  que 
quelques  points  de  leur  droite  qu'ils  évacuent  plus  tard  à 
la  faveur  de  la  nuit. 

Le  lendemain,  {•'  septembre,  est  un  jour  de  répit  pour 
la  II*  armée.  Les  Russes  se  sont  retirés  sur  la  deuxième 
ligne  de  défense,  au  pied  ies  murs.  Au  loin,  j'entends 
récho  faible  du  canon  de  Kuroki  pendant  que  je  parcours 
le  champ  de  bataille  de  la  veille,  spectacle  hideux  que 
rintérêt  passionnant  de  l'action  n'aide  plus  à  supporter. 
Les  corvées  de  soldats  et  de  paysans  chinois  enterrent  les 
Russes  et  brûlent  les  Japonais  sur  de  grands  bûchers  de 
feuillage  et  de  bois  enduits  de  pétrole. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  seconde  partie  de  la  bataille  de 
Liao-yang;  la  Ih  armée  joua  un  rôle  bien  inférieur  à 
celui  de  la  l'^.  Elle  attaqua  pendant  les  journées  du  2  et 
du  3  les  redoutes  russes  sans  parvenir  à  s'en  emparer.  Le 
4  au  matin,  le  mouvement  de  Kuroki  déterminait  la  chute 
de  la  ville. 

Lorsque  je  revins  après  la  bataille  au  quartier  général 
de  la  II*  armée,  j'y  fus  très  mal  reçu.  On  me  prévint  que 
si  je  restais  plus  longtemps  à  l'armée,  ma  correspondance 
serait  interceptée  et  tous  mes  mouvements  surveillés 
étroitement.  Ces  mesures  équivalaient  à  un  renvoi  en 
forme,  et,  le  10  septembre,  je  prenais  le  chemin  du 
retour. 


* 
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Pendant  tout  mon  séjour  en  Mandchourie,  je  me  suis 
attaché  à  étudier  l'armée  japonaise  et  à  me  former  une 
opinion  sur  sa  valeur.  IF  est  superflu,  après  vous  avoir 
montré  le  rôle  de  l'infanterfë  japonaise  à  Liao-yang,  d'in- 
sister sur  l'héroïsme  des  troupes  mikadonales.  Aux  qua- 
lités d'endurance  et  de  courage,  les  Japonais  joignent  la 
discipline,  l'ordre  et  la  méthode  qui  en  font  une  collecti- 
vité parfaite.  Mais  si  de  la  collectivité  on  passe  aux  indi- 
vidus, on  trouve  une  valeur  diminuant  sans  cesse  à  me- 
sure que  le  grade  s'élève. 

Les  officiers  de  compagnie  sont  encore  excellents.  Ils 
sont  habitués  par  leur  genre  de  vie  en  temps  de  paix  à  un 
légime  identique  à  celui  des  soldats.  Leur  éducation  pro- 
fessionnelle est  la  même  que  celle  de  leurs  camarades  des 
meilleures  armées  d'Europe.  Ils  passent  toute  la  journée 
au  quartier  même  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  service,  ce  qui 
leur  laisse  de  nombreux  loisirs  pour  les  études  théoriques 
dans  la  bibliothèque  que  possède  chaque  régiment.  Les 
officiers  supérieurs  sont  beaucoup  moins  bons.  Le  début 
de  leur  carrière  militaire  coïncide  avec  la  fondation  de 
l'armée  elle-même.  Aussi  la  plupart  d'entre  eux  ont  reçu 
une  instruction  très  hàlive  au  moment  où  les  cadres  fai- 
saient défaut  et  n'ont  pu  y  suppléer  dans  la  suite  faute  de 
connaissances  générales  préliminaires.  Il  convient  de 
faire  exception  dans  cette  catégorie  pour  les  officiers  qui 
ont  étudié  à  l'étranger.  On  les  a  choisis  parmi  les  meil- 
leurs sujets  et  les  stages  qu'ils  ont  accomplis  en  Europe 
leur  ont  donné  le  moyen  de  se  mettre  an  niveau  de  leurs 
fonctions. 
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Le  commandement  supérieur  est  l'élément  le  plus  faible 
de  Torganisation  militaire  japonaise.  Son  manque  dMni- 
tiative  et  «a  lenteur  sont  la  cause  de  Tinaction  des  armées 
japonaises  pendant  la  première  partie  de  la  campagne. 
Leur  supériorité  numérique  était  alors  écrasante  et  ils 
n'ont  su  profiter  de  l'avantage  que  leur  procurait  cette 
disproportion  des  forces  en  présence.  Il  est  probable  que 
si  Kuroki  avait  débarqué  en  février  dans  le  Liao-toung 
comme  le  fit  plus  tard  la  II*  armée,  Port-Arthur,  dont  les 
fortifications  étaient  inachevées  et  la  garnison  insuffi- 
sante, eût  été  forcé  de  se  rendre  sans  résistance  sé- 
rieuse. De  même,  après  la  bataille  du  Yalou,  il  ne  restait 
plus  en  face  des  60.000  hommes  de  la  I'*  armée  que  7.000 
Russes  battus  et  dispersés.  Les  vainqueurs  pouvaient 
atteindre  Moukden  quinze  jours  plus  tard  sans  coup 
férir.  Ils  reçurent  Tordre  de  s'arrêter  et  attendirent  deux 
mois  dans  Tinaciion  que  les  antres  armées  japonaises  se 
fussent  conformées  au  plan  établi  d'avance  et  auquel  les 
événements  enlevaient  toute  raison  d'être. 

Quels  que  soient  les  défauts  actuels  de  l'armée  japo- 
naise, ils  ne  tiennent  qu'^à  son  extrême  jeunesse  et  dispa- 
raîtront bientôt  lorsque  des  officiers  plus  instruits  par- 
viendront au  commandement  supérieur. 

Si,  de  l'armée  japonaise,  on  passe  à  la  nation  dont  elle 
sort,  on  y  trouve  les  mêmes  qualités  d'unité  et  de  disci- 
pline, on  y  sent  la  volonté  de  tous  concentrée  sur  un  but 
unique.  Le  peuple  resté  au  Japon  endure  tout  autant  que 
les  soldats  en  Mandchourie,  mais  le  paysan  japonais,  dans 
sa  maison  vide  et  devant  son  cbamp  en  friche,  soufTre 
avec  autant  de  résignation  que  le  fantassin  sur  le  champ 
de  bataille.  Son  orgueil  national  le  soutient  et  lui  per- 
mettra de  supporter  joyeusement  tous  les  sacrifices  pré- 
sents et  futurs  que  lui  impose  la  guerre.  La  série  ininter- 
rompue de  victoires  exalte  ce  sentiment;  ce  qui,  avant  la 
campagne  actuelle,  n'était  qu'un  rêve,  qu'un  vague  es- 
poir, s'affirme  et  se  précise  chaque  jour  davantage  :  le  Japon 
doit  guider  la  civilisation  orientale  et  affranchir  l'Asie  du 
joug  de  l'Europe.  Après  avoir  arrêté  l'extension  de  la 
Russie,  l'Empire  du  Soleil  Levant  projette  de  chasser  tous 
les  Européens  des  colonies  qu'ils  ont  fondées  sur  les 
rives  du  Pacifique  et  delà  merde  Chine.  Tel  est  le  peuple, 
telle  est  l'armée  qui  surgissent  maintenant  devant  les 
Occidentaux,  menaçant  tous  les  établissements  euro- 
péens et  particulièrement  la  France  d'Extrême-Orient. 


LA  liSSION  DU  LIEUTENANT  GRILLItRES 

M.  Robert  de  Caix,  directeur  du  Bulletin  du 
Comité^  vient  de  recevoir  une  courte  lettre  que 
lui  adressait  le  lieutenant  Grillières,  le  18  avril, 
de  Luang-prabang.  A  cette  époque,  le  mission- 
naire du  Comité  se  proposait  de  partir  pour  étu- 
dier les  régions  du  haut  Siam,  c'est-à-dire  le 
Xieng  hai.  le  haut  Salouen  et  les  Etats  Chans, 
d'où  il  comptait  entrer  en  Chine  par  Xieng- hong, 
Semao  et  Yunnan  fou.  Le  lieutenant  Grilliôres 
se  proposait  d'adresser,  dès  qu'il  le  pourrait,  au 
Comité,  un  rapport  sur  cette  première  partie  de 
son  voyage,  lequel  doit  durer  en  tout  de  dix-huit 
à  vingt  mois. 


LA  GUERRE 


Il  faut  espérer  que  la  catastrophe  subie  par  là 
marine  russe  au  large  de  Tsou-shima  dégoûtera 
à  tout  jamais  les  critiques  militaires  de  la  futile 
occupation  qui  consiste  à  comparer  minutieuse- 
ment le  matériel  de  deux  flottes  adverses,  ah)rs 
?[ue  les  équipages  qui  les  montent  ne  sont  mani- 
estement  pas  comparables.  C'est  pourtant  à  cette 
occupation  que  viennent  de  j§e  livrer  les  organes 
les  plus  qualifiés  de  la  presse  des  deux  mondes.  Il 
n'est  pas  jusqu'au  capitaine  Mahan,  la  grande 
autorité  américaine,  qui  n'ait  rempli  trois  colonnes 
du  Times  de  savantes  considérations,  pour  faire 
ressortir  la  complexité  du  problème  qui  se  posait 
à  l'amiral  japonais,  disposant  d'un  plus  grand 
nombre  de  bâtiments  légers,  mais  alignant  moins 
de  vaisseaux  de  combat  que  son  adversaire,  pou- 
vant à  la  vérité  tabler,  comme  Nelson,  sur  l'en- 
traînement de  ses  équipages,  mais  n'ayant  pas 
derrière  lui,  comme  le  héros  de  Trafalgar,  une 
flotte  de  rechange  en  cas  de  besoin.  C'est  ainsi 
qu'on  faisait  bien  entrer  en  ligne  de  compte  la 
supériorité  du  personnel,  mais  sans  lui  attribuer 
l'énorme  coefficient  qu'elle  mérite.  Et  pourtant 
on  savait  qu'à  cause  de  ses  faibles  ressources  en 

f personnel  marin,  la  Russie  avait  été  obligée  de 
aire  flèche  de  tout  bois  pour  armer  cette  deuxième 
et  cette  troisième  escadre  de  la  Baltique  ;  que  les 
amiraux  n'étaient  nullement  préparés  à  la  tâche 
ardue  de  manœuvrer  .en  escadre,  qu'un  grand 
nombre  d'officiers  étaient  étrangers  aux  choses 
de  la  mer  (beaucoup  sortaient  de  la  cavalerie); 
qu'on  eût  cherché  en  vain  parmi  les  sous-officiers 
un  corps  analogue  à  notre  excellente  maistrance  ; 
enfin  que  la  plupart  des  matelots  avaient  été  tirés 
du  centre  de  la  Russie  quelques-uns  même  des 

f)risons.;.  Si  bien  qu'aux  craintes  qu'inspirait 
eur  ignorance,  s'en  ajoutaient  d'autres  concer- 
nant le  moral  et  la  discipline,  qui  sont  pourtant 
les  deux  points  forts  des  armées  russes.  Les  acci- 
dents inexplicables  survenus  à  l'escadre  avant  son 
départ  (notamment  à  YOrel,  le  malheureux  cui- 
rassé qui  est  aujourd'hui  un  des  trophées  des 
Japonais)  et  les  mutineries  de  Sébastopol  (où 
s'étaient  recrutés  les  contingents  de  Nebogatoff) 
étaient  de  funestes  présages.  Malgré  tout,  la  réus- 
site de  la  première  partie  du  périple  russe,  l'ar- 
rivée en  Extrême-Orient  de  toutes  les  unités 
parties  de  Cronstadt,  avaient  fait  impression 
non  seulement  sur  les  amis  de  la  Russie,  mais 
sur  les  Anglais  eux-mêmes,  qui  avaient  tant 
raillé  lors  de  l'incident  de  Hull,  et  qui  ne  rail- 
laient plus.  Rodjestvensky  inspirait  confiance. 
De  ce  qu'il  avait  su  faire  naviguer  ses  bateaux, 
on  concluait  imprudemment  qu'il  saurait  les  faire 
combattre,  et  qu'en  tout  cas,  à  supposer  qu'il  ne 
fût  pas  victorieux,  il  imprimerait  sa  marque  sur 
la  flotte  japonaise. 

Nous  faisons  tout  le  premier  notre  mea  culpa 
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de  ce  que  nous  écrivions  le" mois  dernier,  à  sa- 
voir que  six  mois  de  navigation,  probablement 
employés  à  un  entraînement  ininterrompu,  fe- 
raient peut-être  des  marins  de  Rodjestvensky 
des  adversaires  autrement  redoutables  que  ceux 
qui  dormaient  à  Port-Arthur  sous  le  faible  com- 
mandement de  l'amiral  Starck.  Le  coup  de  ton- 
nerre de  Tsou-shima  a  prouvé  péremptoirement 
que  ce  n'est  pas  en  six  mois  que  Ton  forme  des 
nommes  capables  de  manier  les  formidables  en- 
gins de  la  guerre  navale  d'aujourd'hui.  Puisse-t-il 
faire  comprendre  à  toutes  les  nations,  m^me  à 
celles  où  l'opinion  publique  régne  eh  maîtresse, 
qu'elles  jettent  leur  argent  à  l'eau  (ce  n'est  point 
ici  une  métaphore)  quand  elles  construisent  de 
coûteux  bâtiments,  sans  s'efforcer  en  môme  temps 
ar  tous  les  moyens  d'exalter  le  moral  ef  de  par- 
aire  Tinstruction  du  personnel,  de  former  en  un 
mot  des  chefs  qui  sachent  commander  et  des 
équipages  qui  sachent  exécuter... 


f, 


Togo,  sur  la  passerelle  de  son  vaisseau,  avait  vu 
plus  clair  que  les  écrivains  dans  leur  cabinet,  et 
tandis  que  ceux-ci  montraient  l'ingéniosité  de 
leur  dialectique,  lui  s'est  révélé  grand  homme  de 

fuerre.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'étude,  encore 
ien  approximative  et  bien  incomplète,  que  nous 
pouvons  faire  aujourd'hui  de  la  bataille  de  Tsou- 
shima. 

Nous  ne  nous  trompions  pas  de  beaucoup  le 
mois  dernier  en  supposant  que  la  flotte  japonaise, 
qu'on  s'obstinait  à  voir  sur  les  côtes  de  Formose 
(où  soi-disant  le  Mikasa  s'était  échoué)  était  peut- 
ôtre  tout  simplement  dans  la  mer  Intérieure  du 
Japon,  bien  gardée  contre  les  indiscrétions,  et 
prête  à  se  jeter  sur  les  bâtiments  russes  quand  ils 

Passeraient  à  sa  portée.  En  réalité,  elle  était  de 
autre  côté  du  détroit  de  Corée,  dans  la  rade  de 
Masampo  (1).  Togo  considérait,  paraît-il,  comme 
tout  à  fait  impossible  que  Rodjestvensky  cher- 
chât à  atteindre  Vladivostok  par  le  détroit  de 
Tsou-garou  ou  par  celui  de  La  Pérouse,  tant  à 
cause  du  danger  que  présente  la  navigation  dans 
ces  parages  pencfant  la  saison  des  brouillards 
qu'à  cause  de  l'énorme  détour  qu'il  aurait  ainsi 
imposé  à  sa  flotte  :  le  problème  du  ravitaillement 
en  charbon  eût  été  alors  bien  difficile.  Cependant, 
com  ne  il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  impossibilité 
absolue,  la  marche  de  Rodjestvensky  fut  cons- 
tamment éventée  par  quelques  croiseurs  légers 
qui  tenaient  Togo  au  courant  par  la  télégraphie 
sans  fil.  La  flotte  russe  n'avait  donc  que  peu  de 
chance  d'arriver  à  Vladivostok  sans  combat,  éven- 
tualité qui  n'aurait  d'ailleurs  constitué  pour  elle 
qu'un  succès  négatif.  Nous  avons  expliqué  en 
effet  que  Vladivostok  était  insuflisant  pour  donner 
à  un  si  grand  nombre  de  bâtiments  un  réconfort 


(1)  Tous  les  navigateurs  s'accordent  à  dire  que  la 
de  Masampo  est  incomparable.  C'est  là,  plutôt  qu'à  I 


station  navale 
,  plutôt  "qu'A  Fousan,  qu'au- 
rait dû  aboutir  le  chemin  de  fer  de  Séoul.  Jl  est  à  croire  que  les 
Japonais  ne  tarderont  pas  &  construire  rembranchement  de 
Masampo. 


sérieux.  Son  arsenal  est  encore  plus  dépourvu 
que  ne  Tétait  celui  de  Port-Arthur,  les  Russes 
n'ayant  plus  rien  dépensé  à  Vladivostok  depuis 
leur  funeste  acquisition  de  la  presqu'île  du 
Kouang-toung. 

De  f^it,  Rodjestvensky  n'eut  jamais  l'idée  de 
prendre  une  autre  route  que  celle  du  détroit  de 
Corée,  et  quoique  sa  flotte  y  ait  trouvé  son  tom- 
beau, on  ne  saurait  lui  en  faire  un  reproche. 
C'est  notamment  une  injustice  que  d'avoir  repré- 
senté ce  passade  comme  particulièrement  dange- 
reux pour  les  Russes,  parce  qu'il  était  commandé 
par  l'île  fortifiée  de  Tsou-shima.  Tsou-shima  est 
très  commode  pour  abriter  des  bâtiments  (un  cer- 
tain nombre  de  torpilleurs  japonais  y  ont  trouvé 
un  refuge  momentané  contre  la  grosse  mer  du 
27  mai),  et  c'est  pourquoi  les  Japonais  l'ont  forti- 
fiée. Mais  il  serait  difficile  aux  canons  de  l'Ile  de 
commander  le  chenal  oriental,  puisque  ce  der- 
nier a  encore  dans  sa  partie  la  plus  resserrée 
(entre  Tsou-shima  et  Iki-shima)  plus  de  50  kilo- 
mètres de  largeur.  Rodjestvensky  avait  donc  la 
place  d'y  manœuvrer,  et  s'il  y  a  livré  bataille 
dans  de  si  déplorables  conditions,  c'est  qu'à  Tîn- 
verse  de  son  adversaire  il  n'était  nullement 
éclîiiré.  L'apparition  de  la  flotte  japonaise  l'a  ma- 
nifestement surpris^  et  cela  ne  doit  pas  nous 
étonner,  puisque  ses  trois  belles  unités  de  recon- 
nai.ssance,  les  croiseurs  rapides  Oleg^  Izumntd, 
JemUhug  qui  pouvaient  filer  23  nœuds,  sont 
restés  constamment  accolées  à  ses  cuirassés  et 
n'ont  jamais  pris  leur  essor  (\  )  ! 

On  sait  aujourd'hui  que  c'est  exactement  le 
3  mai  que  la  division  Xebogatoff  arriva  à  la  baie 
de  Camraigne.  Rodjestvensky  réunit  alore  ses 
amiraux  et  ses  commandants  de  bâtiments  et  leur 
fit  part  de  sou  plan.  11  s'agissait  de  gagner  Vladi- 
vostok par  le  détroit  de  Corée,  mais  en  contour- 
nant Formose  par  le  sud,  de  façon  à  ne  pas  passer 
à  proximité  des  Pescadores  (2)  où  les  Japonais 
ont  une  station  de  torpilleurs,  et  à  pouvoir  une 
fois  de  plus  se  ravitailler  en  charbon  sans  courir 
le  risque  d'une  rencontre  prématurée.  11  est  d'ail- 
leurs prouvé  maintenant  que  Rodjestvensky,  ne 
s'abusant  pas  sur  la  valeur  de  ses  équipages, 
avait  le  secret  désir  d'éviter  toute  rencontre.  Cet 
état  d'esprit  de  l'amiralissime  est  la  condamna- 
tion môme  de  cette  expédition,  aussi  décevante 
que  gigantesque. 

Neuf  jours  furent  accordés  à  Ncbogatoff  pour 
reposer  et  ravitailler  sa  division.  Le  14  mai,  toute 
la  flotte  russe  quitta  les  rivages  de  Tlndo-Chine, 
passa  dans  la  nuit  du  17  entre  Formose  et  Luçon 
et  fit  une  dernière  fois  du  charbon  dans  le  voisi- 
nage de  Niatans.  Elle  arrêta  entre  temps  un 
steamer  norvégien  qui  allait  au  Japon.  Le  capi- 
taine fut  dûment  averti  que  la  destination  de  la 
flotte  russe  était  Tsou-shimà,  dans  l'espoir  que  le 
renseignement  serait  rapporté   aux  Japonais  et 


(1)  Rodjestvensky  a  avoué  sa  complète  surprise  à  Togo,  dans 
Tentretien  qu'il  a  eu  avec  lui  à  l'hôpital  de  Sa^ebo. 

(2)  Togo,  partisan  convaincu  de  la  concentraliou  des  forces, 
n'avait  dû  laisser  que  bien  peu  do  lorpilfeurs  aux  Pescadores,  si 
lanl  est  qu'il  y  en  eût. 
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considéré  comme  faux  alors  qu'il  était  vrai.  Ce 
stratagème  resta  saris  effet  :  logo  ne  bougea  pas 
de  Masampo. 

Il  eût  été  plus  profitable  à  Rodjestvensky  de 
découvrir  son  adversaire  que  de  chercher  à  l'in- 
duire en  erreur;  mais  il  ne  semble  pas,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  qu'il  ait  fait  le  moindre 
effort  dans  ce  sens.  Après  quelques  jours  d'une 
navigation  à  dessein  très  lente,  pour  donner  à 
penser  aux  Japonais  qu'il  était  entré  dans  le  Pa- 
cifique, il  arrivait  le  27  au  matin  au  sud  de  Tîle 
de  Ouelpaert.  Dès  5  heures  et  demie,  Togo  rece- 
vait de  ses  croiseurs  en  observation  un  marconi- 
gramme  l'informant  de  l'approche  de  l'ennemi,  et 
lemOmejour  à  midi  on  savait  h  Tokyo  que  toute 
la  flotte  russe  était  en  vue,  marchant  sur  Tsou- 
shima  ! 

Togo  prend  aussitôt  ses  dispositions  pour 
l'exécution  d'un  plan  qui  avait  été  certainement 
préparé  dans  tous  ses  détails.  Les  croiseurs  pro- 
tégés vont  avoir  la  mission  d'amorcer  la  flotte 
russe  en  fuyant  devant  elle  et  en  l'entraînant  au- 
tant que  possible  dans  le  chenal  oriental,  entre 
Tsou-shima  et  les  grandes  îles  japonaises,  sur  les 
côtes  desquelles  on  pourra  peut-être  la  jeter.  La 
masse  de  manœuvre  est  constituée  parla  totalité 
des.  bAtiments  cuirassés,  dissimulés  le  plus  long- 
temps possible,  et  qui  vont  envelopper  les  Russes 
en  débouchant  simultanément  au  nord  et  au  sud 
de  Tsou-shima.  Mais  il  n'est  pas  certain  que  Rod- 
jestvensky se  laisse  engager  à  la  suite  des  croi- 
seurs légers  dans  le  chenal  oriental,  et  il  con- 
vient avant  tout  de  ne  pas  le  laisser  échapper 
par  le  canal  Broughton  ;  aussi  Togo  quitte  immé- 
diatement la  rade  de  Masampo  et  fait  route  vers 
l'Est.  La  mer  étant  dure,  les  torpilleurs  qui 
étaient  avec  lui  à  Masampo  viennent  se  mettre  à 
l'abri  dans  la  passe  de  Tsou-shima,  étroite  cou- 
pure pratiquée  dans  l'île  et  spécialement  amé- 
nagée pour  la  navigation  des  petits  bâtiments. 
Okishima,  Ikishima,  Foukouoka  sont  autant 
d'autres  stations  de  torpilleurs.  Comme  il  est  ma- 
nifeste que  la  bataille  va  se  livrer  de  jour,  il  est 
prescrit  à  tous  les  destroyers  et  torpilleurs  de 
n'agir  que  contre  les  bâtiments  russes  désempa- 
rés par  la  grosse  artillerie,  et  de  ne  leur  porter 
par  conséquent  que  le  coup  de  grâce.  Ainsi  com- 
pris, le  rôle  de  la  torpille  dans  le  combat  naval 
prend  une  singulière  ressemblance  avec  celui  de 
la  mine  dans  la  guerre  de  siège,  employée  à  faire 
sauter  l'escarpe  quand  le  parapet  a  été  rendu  in- 
tenable pour  le  défenseur.  Quant  au  feu  des  cui- 
rassés, il  est  entendu  qu'il  sera  toujours  con- 
centré sur  tel  ou  tel  navire  en  particulier,  et 
qu'un  nouvel  objectif  ne  sera  pris  que  lorsque  le 
premier  aura  été  réduit  à  la  plus  complète  im- 
puissance.   . 

La  ruse  de  Togo  réussit.  A  10  heures  et  demie, 
au  moment  oùxramiral  japonais  est  arrivé  à  hau- 
teur de  l'extrémité  nord  de  Tsou-shima,  un  nou- 
veau message  lui  apprend  que  la  flotte  russe 
entre  décidément  dans  le  chenal  oriental.  En 
apercevant  les  croiseurs  légers  de  l'ennemi  qui 
filent  lentement  vers  le  Nord-Est,  c'est  à  peine 


si  Rodjestvensky  a  modifié  son  ordre  de  marche. 
11  s'est  contenté,  en  passant  devant  Ikisliima,  de 
faire  prendre  la  tète  au  croiseur  protégé  Jem- 
tchu^j  et  s'avance  sur  deux  colonnes,  celle  de 
gauche  comprenant  les  garde-côtes  cuirassés 
Outchakof^  Seniavihe^  Apraxine  et  tous  les  croi- 
seurs cuirassés  et  protégés,  celle  de  droite  formée 
par  le  Borodlno^  VOrel^  le  Kniaz-Souuarof  {y Ris- 
seau  amiral),  YAlexandre  IIIj  VOssliablia^  le 
Sissoï-Veliki^  le  Navarin  et  le  Nicolas  /**",  soit 
tous  les  cuirassés  d'escadre.  Entre  les  deux  co- 
lonnes naviguent  les  contre-torpilleurs,  et  der- 
rière ceux-ci  les  navires  de  servitude.  11  est  in- 


KIOU-SIOU 


croyable  que  dans  une  phase  aussi  critique  de  sa 
traversée  Rodjestvensky  ne  se  soit  pas  débarrassé 
de  ces  dernières  unités  ;  de  fait,  elles  ont  dû  être 
une  gène  considérable  pour  sa  manœuvre.  Son 
dispositif  prouve  d'ailleurs  qu'il  craignait  sur- 
tout de  voir  paraître  Toço  sur  sa  droite,  puisque 
c'est  de  ce  côté  qu'il  avait  disposé  ses  plus  puis- 
sants bâtiments.  Peut-être  supposait-il  Togo  dans 
la  mer  Intérieure  et  prêt  à  déboucher  par  le  dé- 
troit de  Simonosaki,  entre  les  grandes  îles  de 
Kiou-siou  et  de  Hondo.  Un  épais  brouillard  ré- 
gnant sur  la  mer,  il  espérait  surtout  passer  ina- 
perçu, et  marchait  à  12  nœuds,  ce  qui  paraît 
bien  avoir  été  la  vitesse  maxima  pour  des  na- 
vires comme  ceux  de  la  division  Nebogatoff. 

Dès  qu'il  a  été  prévenu,  Togo  a  pris  ses  dispo- 
sitions d'attaque.  Tous  les  bâtiments  japonais  ont 
hissé  le  pavillon  de  combat,  et  du  Mikasa  part 
le  signal  :  «  Le  sort  de  l'empire  dépend  de  l'ef- 
fort que  va  faire  la  marine  japonaise  (1).  »  Puis 
tous  les  cuirassés  virent  de  bord  et  se  séparent 
en  deux  masses.  Togo  conserve  avec  lui  ses  cinq 
cuirassés  d'escadre  [Mikasa^  Skikishima,  Asahi\ 
Fuji  et  le  vieux  Chiui/en)  et  deux  croiseurs  cui- 
rassés {Nisskin  et  Kasuga)^  et  les  dirige  immé- 
diatement vers  le  Sud-Est  pour  barrer  la  route 

(1)  Les  Anglais  se  plaisent  à  voir  dans  celle  phrase  une  rémi- 
niscence de  la  brève  exhortation  de  Nelson,  au  début  de  la  ba- 
taille de  Trafalgar  :  «  L'Angleterre  s'attend  aujourd'hui  à  ce  que 
chacun  fasse  son  devoir.  » 
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aux  Russes.  Son  lieutenant  Kamimoura  emmène 
avec  lui  les  bâtiments  les  plus  rapides,  c'est-à- 
dire  les  six  croiseurs  cuirassés  TokUvay  Asama^ 
Yakuma^  Adzuma^  Idzumo  et  Iwate^  et  longe  à 
une  vitesse  de  18  nœuds  la  côte  occidentale  de 
Tsou-shima,  pour  venir  surgir  sur  les  derrières 
de  l'aianée  navale  de  Rodjestvensky. 

Vers  une  heure-  et  demie,  le  brouillard  étant 
devenu  moins  épais,  mais  la  mer  étjint  très  hou- 
leuse et  le  vent  soufflant  avec  violence  du  Sud- 
Ouest,  les  Russes  aperçoivent  tout  à  coup  les 
cuirassés  de  Togo  qui  doublent  la  pointe  sep- 
tentrionale de  Tsou-shima  et  s'approchent  par  bâ- 
bord, et  presque  en  même  temps  ceux  de  Kami- 
moura qui  tournent  la  côte  Sud  de  Tîle  et 
marchent  sur  leurs  bâtiments  de  queue;  enfin 
Tescadre  d'appât,  qui  a  reçu  des  renforts  impor- 
tants, arrête  sa  course  vers  le  Nord,  et  parait 
menaçante  à  tribord.  Avant  même  aue  les  pre- 
miers coups  de  canon  soient  tirés,  Venveloppe- 
ment  est  à  peu  près  complet. 

L'affolement  se  manifeste  aussitôt  chez  les 
Russes  par  un  feu  ouvert  à  une  distance  où  il  ne 
peut  être  efficace.  Les  Japonais  se  rapprochent  sans 
riposter,  et  c'est  lorsqu  ils  sont  aux  environs  de 
6.000  mètres  des  têtes  de  colonne  de  Rodjest- 
vensky qu'ils  lancent  leur  première  bordée,  six 
coups,  dit-on,  dont  trois  atteignent  leur  but.  La 
bataille  devient  générale.  C'est  comme  dans  la 
journée  du  iO  août  un  duel  d'artillerie,  où  la  su- 
périorité des  Japonais  devient  bientôt  écrasante  : 
elle  est  due  non  seulement  à  l'habileté  de  leurs 
pointeurs,  mais  encore  à  leur  parfaite  méthode 
qui  consiste  à  concentrer  leur  feu  sur  les  deux 
chefs  de  file  russes,  et  sur  les  deux  suivants 
quand  les  premiers  sont  réduits  au  silence.  Rod- 
jestvensky ne  semble  pas  avoir  eu  d'autre  idée 
que  son  prédécesseur  V  ithœft  :  fuir  dans  la  di- 
rection de  Vladivostok.  Mais  la  réussite  est  cette 
fois  manifestement  impossible,  puisque  la  route 
est  déjà  barrée  par  les  cuirassés  de  Togo,  dont  la 
vitesse  est  d'ailleurs  supérieure  à  celle  des  meil- 
leurs éléments  russes.  Rodjestvensky,  qui  se  sent 
petit  à  petit  poussé  vers  la  côte  japonaise,  renonce 
à  partir  de  4  heures  de  l'après-midi  à  diriger 
plus  longtemps  le  combat.  Les  bâtiments  russes 
viennent  se  ranger  confusément  en  cercle  autour 
des  transports,  pour  les  protéger,  disent  les  dé- 
pêches, mais  plutôt  parce  que  toute  idée  de  ma- 
nœuvre est  aoandonnée.  Les  deux  escadres  de 
Togo  et  de  Kamimoura,  l'une  au  Nord-Est, 
l'autre  au  Sud-Ouest,  forment  elles-mêmes  deux 
cercles  extérieurs  à  celui  des  Russes,  et  qui  se 
resserrent  jusqu'à  ce  que  la  distance  de  tir  ne  soit 
plus  que  de  3.500  mètres  environ.  C'est  la  des- 
truction qui  commence.  Au  coucher  du  soleil, 
cinq  navires  de  guerre  russes  sont  coulés,  dont 
trois  cuirassés.  Le  Kniaz-Soiwaroff  éidJii  qh  per- 
dition, l'amiral  Rodjestvensky  a  été  transporté 
tout  sanglant  abord  d'un  contfe-t<^''piU^ur  et  le 
commandement  passe  à  JNeJboû.a  tofi",  au  moment 
même  où  Togo  signale  que  «  P  ^  torpilleurs  vont 
achever  la  destruction  de  la  fi  ^ ^e  russe  ». 

Jusque-là  en  effet  ces  dg^  ?^ Jl^  n'avaient  joué 


qu'un  rôle  secondaire.  Les  Japonais  disent  bien 
qu'à  5  heures  de  l'après-midi  un  de  leurs  des- 
troyers coula  à  100  mètres  un  vaisseau  russe  non 
identifié,  que  le  croiseur  Chitose  écrasait  de  ses 
feux,  et  qu'un  autre  endommagea  gravement  le 
Kniaz-Souvaroff^  mais  ce  sont  vraisemblable- 
ment les  seuls  exploits  de  la  torpille  dans  la  jour- 
née du  27,  et  il  est  hors  de  doute  que  des  cui- 
rassés russes  ont  été  coulés  par  les  gros  projectiles 
de  Tartillerie  japonaise.  C'est  un  résultat  qui 
n'avait  pas  été  obtenu  le  10  août,  et  par  consé- 

3uent  un  enseignement  nouveau  dû  à  la  bataille 
e  Tsou-shima.  On  a  cherché  à  l'expliquer  par 
l'emploi  c[ue  les  Japonais  auraient  fait  d'un  nou- 
vel explosif  dit  poudre  chimozé.  Nous  ne  pouvons 
que  poser  ici  un  point  d'interrogation.  Mais  en 
laissant  de  côté  la  poudre  chimozé^  il  n'est  pas 
impossible  d'expliquer  le  fait  par  l'état  de  la  mer. 
Certains  cuirassés  russes  roulaient  beaucoup,  et 
la  protection  de  leurs  œuvres  vives  s'en  trouvait 
diminué.  La  crevaison  des  compartiments  étan- 
ches,  qui  n'est  pas  mortelle  lorsque  les  officiers 
savent  faire  exécuter  les  manœuvres  nécessaires, 
devient  au  contraire  très  dangereuse  avec  des 
équipages  inexpérimentés.  Le  feu  s'était  d'ailleurs 
déclaré  à  bord  de  plusieurs  navires.  Quelques-uns 
chavirèrent  complètement  et  restèrent  quelque 
temps  visibles,  la  quille  en  l'air  (1). 

La  nuit  venue,  la  flotte  russe  est  donc  désem- 
parée et  dans  le  plus  complet  désordre.  C'est  le 
moment  de  lancer  contre  elle,   à   la   faveur   de 
l'obscurité,  deux  escadrilles  de  destroyers  et  seize 
de  torpilleurs,  dont  l'action  va  être  facilitée  par 
un  brusque  changement  de  temps  qui  survient 
alors  :  le  vent  est  tombé  et  la  mer  s'est  calmée. 
De  trois  directions  à  la  fois  s'élancent  les  torpil- 
leurs, réservant  leurs  munitions  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  trouvent  à  une  distance  de  300  mètres  au  plus 
de  la  cible  choisie,  chacune  d'elles  étant  visée  par 
plusieurs  torpilleurs  à  la  fois.  Les  Russes  n'étaient 
visiblement  pas  préparés  à  repousser  victorieuse- 
ment une  pareille  attaque.  Ceux  de  leurs  projec- 
teurs qui  sont  encore  en  service  ne  servent  qu'à 
désigner  plus  clairement  les  bâtiments  qui   les 
portent  aux   coups  des  Japonais,    si    bien  qu'à 
l'aube  il  ne  reste  plus  à  flot  que  douze  unités  de 
toute  l'armée  navale  de  Rodjestvensky  :  VOrely  le 
Nicolas  Z"*",  VApraxinc%  le  Seniavine  et  \lzum- 
rud  groupés  sous  le  pavillon  de  Tamiral  Nebo- 
gatoff,  le  Dmitri'Donskoï^  le  Sçietlana^  VAlmaz 
et  le  navire-hôpital   Orel  qui  fuient  isolément 
vers  Vladivostok,   et    enfin  les   trois    croiseurs 
rapides  Oleg^  Aurora^  Jemtchug^  qui  échappent 
à  Kamimoura  dans  la  direction  'du  Sud  et  que 
l'amiral  Bnquist    va   pouvoir  -mettre  à  l'abri   à 
Manille.   Le  troisième    acte  du   drame,  c'est-à- 
dire  la  poursuite,  va  commencer  dans  la  matinée 
du  28. 

L'infatigable  Togo  a  passé  la  nuit  à  la  prépa- 
rer. Au  petit  jour,  trois  escadres  distinctes  sont 
déjà  formées  pour  donner  la  chasse  aux  fugitifs. 

(1)  L'un  d'eux  fut  même  pris,  au  dire  d'un  oflicier  iapooaîs, 
pour  un  sous-marin,  qu'un  destroyer  japonais  s'apprêtait  à  aita- 
i|uer  quand  il  s'aperçut  de  son  erreur. 
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Uamiral  Uriu  emprunte  à  Kamimoura  deux  de 
ses  croiseurs  cuirassés,  se  fait  suivre  de  quelques 
croiseurs  protégés,  et  se  dirige  vers  le  Sud  à  la 
recherche  de  la  division  Enquist.  Il  est  le  seul 
dont  la  poursuite  reste  infructueuse.  VOleg^ 
VAurora  et  le  Jenilchug  ont  de  l'avance  et  par- 
viennent à  gagner  Manille  sans  encombre.  Uriu 
prolonge  sa  croisière  jusqu'à  Changhaï  où  il  ne 
trouve  d'autres  bâtiments  russes  que  les  trans- 
ports qui  y  sont  arrivés  le  25,  et  télégraphie  de 
ce  port  Finsucci^s  de  sa  course.  Mais  la  seconde 
escadre,  formée  du  Kasuga  et  de  croiseurs  proté- 
gés, qui  a  remonté  vers  le  Nord,  est  plus  heu- 
reuse. Le  Kasuga  tombe  sur  le  Dniitri-Donskoï, 
gravement  avarié,  et  que  son  équipage  fait  som- 
brer lui-même  sous  les  yeux  des  Japonais.  Le 
Xitaka  et  VOtaiva  atteignent  le  Sviellana^  le 
poursuivent  jusque  sur  la  côte  de  Corée,  ■  et  le 
coulent  dans  la  baie  de  Tchikou-pyon  à  hauteur  de 
Tîle  Dagelet  (voir  la  carte  du  Comité  de  l'Asie 
française).  Quant  à  Togo,  il  s'est  réservé  pour  lui- 
même  la  plus  riche  proie.  A  la  tête  de  ses  cuiras- 
sés d'escadre,  il  se  lance  sur  les  traces  de  la  divi- 
sion Nebogatoff,  ralliée  par  YOrel  et  Ylzumnid^ 
et  qui  a  pu  s'échapper  pendant  la  nuit  dans  la 
direction  du  Xord-Est,  non  sans  avoir  été  inces- 
samment harcelée  par  les  torpilleurs.  La  ren- 
contre a  lieu  près  des  rochers  Liancourt.  Vlziini- 
rud  part  à  toute  vapeur,  mais  les  autres  navires, 
encombrés  de  blessés,  la  moitié  de  leurs  canons 
hors  de  service  et  leurs  munitions  épuisées, 
amènent  leurs  pavillons.  Les  cuirassés  Orel  et 
Nicolas  Z®*",  les  garde-côtes  Apraxine  et  Senia- 
vinc  sont  destinés  désormais  à  grossir  la  Hotte 
japonaise.  Enfin,  ce  même  matin,  le  contre-tor- 
pilleur Uedovy^  ayant  à  son  bord  Tinfortuné 
lUMljestvensky,  tombe  aux  mains  de  l'ennemi .  11 
n'entrera  donc  à  Vladivostok  que  le  petit  croiseur 
Almaz  qui  s'est  échappé  dès  le  début  de  la 
bataille,  le  navire-hôpital  Orel,  et  deux  contro- 
. torpilleurs,  VIzumrud  lui-même  n'arrive  pas  à 
bon  port.  Désespérant  d'atteindre  Vladivostok, 
son  capitaine  l'engîxge  dans  la  baie  Vladimir  et 
Téchoue  sur  un  récif.  Puis  craignant  à  tout 
moment  l'apparition  des  Japonais,  il  le  fait  sauter 
pour  ne  pas  avoir  la  douleur  de  le  voir  tomber 
entre  leurs  mains. 


«  » 


Les  annales  des  guerres  maritimes  n'ont 
jamais  enregistré  pareille  destruction.  Sur  les 
14  bùtiments  cuirassés  de  Kodjestvensky  10  ont 
été  coulés,  4  capturés.  Sur  les  G  croiseurs  proté- 
gés 1  seul  a  échappé,  2  ont  été  coulés,  l(»s  3  autres 
sont  allés  se  faire  désarmer  dans  un  port  neutre. 
Des  quatre  amiraux  russes  deux  sont  prisonniers, 
un  a  été  tué  à  son  bord  (Folkersham  sur  VOssIia- 
hlia).  On  peut  évaluer  à  6  ou  7.000  le  nombre  des 
morts,  à  3  ou  4.000  celui  des  prisonniers;  c'est 
donc  une  perte  globale  de  10.000  hommes.  Voilà 
qui  dépasse  largement  les  résultats  de  la  bataille 
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de  Trafal^Qr  qui  est  restée  longtemps  le  type  du 
désastre  naval  (1). 

11  y  a  d'ailleurs  dans  la  bataille  de  Tsou-shîma, 
comme  dans  celle  du  10  août,  une  disproportion 
affligeante  entre  les  pertes  des  Russes  et  celle  des 
Japonais.  On  ne  signale  du  côté  de  ces  derniers 
que  la  disparition  de  3  torpilleurs,  et  environ 
3ii0  hommes  tués  ou  blessés.  Le  cuirassé  amiral 
Mikasa  a  été,  comme  le  10  août,  le  plus  sérieu- 
sement alteint,  mais  n'a  compté  cependant  que 
03  tués  ou  blessés  sur  un  équipage  de  800  hommes. 
Togo  affirme  qu'aucun  de  ses  navires  de  haut 
bord*  n'a  eu  d'avarie  sérieuse,  et  eu  égard  à  l'ac- 
tivité qu'ils  ont  déployée  dans  la  poursuite,  on 
est  bien  obligé  de  le  croire  (2). 

Tel  est  le  résultat  final  de  la  rencontre  de 
deux  flottes  qui  portaient  à  peu  près  le  même 
nombre  de  canons!  Sans  revenir  une  fois  de  plus 
sur  les  causes  d'infériorité  des  lUisses,  il  nous 
sera  permis  de  faire  ressortir  qu'un  pareil  résul- 
tat est  dû  au  remarquable  mélange  d'habileté  et 
de  hardiesse  qui  caractérise  toute  la  stratégie  de 
ogo. 

Avant  tout,  Togo  estime  qu'un  chef,  pour  faire 
de  bonne  b(îSOgne,  doit  être  minutieusement  ren- 
seigné sur  le  compte  de  son  adversaire.  La  sur- 
veillance va  commencer  dès  l'époque  où  Hodjest- 
vensky  stationne  sur  les  côtes  de  Madagascar.  Des 
croiseurs  japonais  sont-ils  venus  dans  les  parages 
de  notre  colonie  africaine,  comme  on  l'a  pré- 
tendu? C'est  peu  probable,  mais  les  Japonais 
avaient  certainement  des  intelligences  à  Nossi- 
bé  et  à  Majunga,  ainsi  que  le  prouve  la  précision 
des  réclamations  diplomatiques  qu'ils  ont  formu- 
lées touchant  les  faits  et  gestes  de  Kodjestvensky. 
L'espionnage  constitue  donc  le  premier  éoJielou 
d'information  de  Togo.  La  cavalerie  de  la  mer, 
c'est-à-dire  les  croiseurs  légers,  va  constituer  le 
second.  Il  est  de  toute  première  importance  de 
savoir  par  quelle  porte  la  Hotte  russe  va  pénétrer 
dans  les  mers  jaunes  après  la  traversée»  de  l'océan 
Indien.  Si  c'est  par  le  détroit  de  Malacca,  le  télé- 
graphe de  Singapour  suffira  pour  qu'on  soit 
averti  à  temps,  mais  il  faut  surveiller  par  des 
éclaireurs  toutes  les  passes  qui  séparent  les  îles  de 
la  Sonde,  et  à  cet  elîct  une  division  volante  dont 
e  noyau  est  à  Labouan,  sur  la   côte    nord  de 


(1)  A  Trafalgar,  15  vaisseaux  français  ot  espagnols  échapprrcnt, 
17  furent  pris,  1  sauta.  L'escadre  combinée  perdit  6  à  7.000  hom- 
mes tués,  blessés  ou  prisonniers.  Mais  les  Anglais  achetèrent 
cruellement  leur  victoire.  La  presque  totalité  de  leurs  27  vaisseaux 
n'avaient  plus  de  mâture;  plusieurs  étaient  hors  de  service.  Ils 
avaient  à  regretter  3.000  hommes  et  l'illustre  Nelson.  On  voit 
donc  que  les  engins  de  destruction  modernes  font  pencher  plus 
brutalement  la  balance  du  côté  où  les  officiers  et  les  é([uipages 
sont  le  mieux  préparés  à  leur  tâche. 

(2)  Depuis  la  bataille  de  Tsoushima,  le  ministère  de  la  marine 
japonaise  ne  fait  plus  mystère  des  pertes  subies  par  la  flotte 
depuis  le  commencement  de  la  campagne.  \\  accuse  : 

Le  cuirassé  Hatsulse^  coulé  le  15  mai  par  une  mine; 
Le  cuirassé  YaskimUj  coulé  le  15  mai  par  une  mine  ; 
Le  croiseur  Takctsarjo,  coulé  le  12  décembre  par  une  mine  ; 
\a)  destroyer  Akatsuki,  coulé  le  17  mai  par  une  mine  ; 
IjC  destroyer  Uayafori,  coulé  le  3  septembre  par  une  mine. 
Lu  canonnière  Oshima,  coulé  le  17  mai  à  la  suite  d'une  colli- 
sion. 

Les  mines  sous-maiines  ont  donc  été  la  .veulc  arme  efficace  des 
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Bornéo, .  va  étendre  ses  antennes  jusqu'aux 
détroits  de  la  Sonde  et  de  Lombok.  Le  8  avril  le 
voile  est  enfin  déchiré,  Rodjestvensky  passe  au 
large  de  Singapour.  Le  voici  parvenu  dans  le 
rayon  d'action  des  croiseurs  japonais,  désormais 
lie  contact  ne  doit  plus  être  perdu.  C'est  le  13  avril 
que  Rodjestvensky  entre  dans  la  baie  de  Gam- 
raigne,  et  deux  jours  plus  tard  on  en  est  informé 
à  Tokyo.  L'amiral  russe  sort  de  la  baie  de  Cam- 
raigne,  entre  dans  celle  de  Honkoe,  aucune  de 
ses  allées  et  venues  ne  passe  inaperçue.  Les  Japo- 
nais, il  faut  bien  le  dire,  savent  mieux  aue  nous- 
mêmes  ce  qui  se  passe  sur  les  côtes  de  TAnnam. 

C'est  le  moment  pour  Togo  de  fixer  ses  résolu- 
tions. Le  dénouement  de  la  crise  approche. 
Rojestvensky  n'attend  évidemment  que  l'arrivée 
de  Nebogatoff  pour  continuer  ;  fera-t-il  route  par 
la  mer  de  Chine  et  le  détroit  de  Corée,  ou  bien 
enlrera-t-il  dans  le  Pacifique  pour  passer  au  sud 
ou  au  nord  de  Yéso?  Où  faut-il  s'embusquer 
pour  l'attaquer  ?  Assurément  les  croiseurs  prépo- 
sés à  sa  surveillance  tâcheront  de  ne  pas  le  perdre 
de  vue,  mais  on  n'est  jamais  sûr  de  conserver  le 
contact  d'une  escadre  en  pleine  mer.  Aussi  est-il 
difficile  ici  de  ne  pas  se  décider  d'après  une  idée 
préconçue,  malgré  les  chances  d'erreur  d'une 
pareille  méthode.  Pour  les  raisons  que  nous 
disions  plus  haut,  Togo  écarte  résolument  l'hypo- 
thèse d'une  navigation  dans  le  Pacifique.  Il  ne 
s'arrête  pas  davantage  à  l'éventualité  que  Rodjest- 
vensky va  s'emparer  d'un  point  de  Formose  pour 
en  faire  une  base  de  fortune  :  ceux  qui  préconi- 
sent l'emploi  de  semblables  bases  en  parlent  à 
leur  aise!  D'ailleurs  Formose  est  fortifiée,  et 
saura  bien  se  défendre  toute  seule.  En  consé- 
quence, Rodjestvensky  n'a  pas  d'autre  alternative 
que  de  s'engager  dans  le  détroit  de  Corée,  et 
Togo  choisit  alors  pour  l'attendre  la  rade  de 
Masampo.  Quelles  que  soient  les  rumeurs  qui 
parviennent  jusqu'à  lui,  il  n'en  bougera  plus. 

Les  croiseurs  japonais  ont-ils  perdu  le  contact 
des  Russes  au  sud  de  Formose  et  dans  la  mer  de 
la  Chine  ?  Nous  l'ignorons;  en  tout  cas,  ils  Tont* 
repris  au  sud  de  Quelpaert,  et  cela  a  suffi,  car 
Togo  a  pu  mûrir  tout  à  son  aise  son  plan  d'atta- 
que. La  guerre  navale  ne  comporte  pas  d'ail- 
leurs la  même  variété  d'hypothèses  que  la  guerre 
sur  terre:  quand  on  sait  à  l'avance  que  son 
adversaire  est  forcé  de  prendre  telle  direction  de 
marche  et  de  passer  par  tel  défilé,  on  est  déjà 
bien  fort,  et  le  champ  des  combinaisons  se  res- 
treint singulièrement. 

En  Europe,  l'opinion  générale,  basée  sur  la 
comparaison  des  deux  flottes  au  point  de  vue  du 
matériel^  était  que  Togo,  comptant  moins  de  bâti- 
ments cuirassés  que  son  adversaire  et  beaucoup 
plus  de  croiseurs  légers  et  de  torpilleurs,  sacrifie- 
rait un  certain  nombre  de  ces  dernières  unités  et 
n'engagerait  pas  sans  préparation  préalable  un 
duel  de  grosse  artillerie  qui  pouvait  être  dange- 
reux. Mais  Togo,  lui,  n'a  pas  perdu  le  souvenir 
de  la  bataille  du  10  août.  II  sait  quelle  a  été 
l'efficacité  du  feu  des  cuirassés  do  port-Arthur,  et 
il  se  refuse  à  croire  que  ceux  q(jj  ^i»ri vent  soient  I 


susceptibles  de  mieux  faire.  D'autre  part,  dans 
cette  journée  du  10  août,  les  attaques  de  torpil- 
leurs n'ont  pas  été  couronnées  de  succès.  Il  faut 
donc  réserver  ce  dernier  procédé  pour  la  nuit,  et 
si  Rodjestvensky  se  présente  de  jour  dans  le 
détroit,  c'est  à-  l'habileté  manœuvrière  de  ses 
capitaines  et  à  l'adresse  de  ses  pointeurs  qu'ira 
toute  la  confiance  de  l'amiral  japonais.  Mais  cette 
fois  il  ne  veut  pas  que  sa  proie  lui  échappe, 
comme  naguère  au  large  de  Port-Arthur.  Dès  le 
début  de  la  bataille,  il  veut  que  l'enveloppement 
soit  complet. 

La  manière  dont  il/va  le  pratiquer  nous  /ait  en- 
trer dans  le  domaine  de  la  tactique,  et  il  faut  cons- 
tater que  Togo  se  laisse  ici  guider  par  un  certain 
mépris  de  son  adversaire.  Faire  avant  le  début 
môme  de  l'engagement  deux  parts  de  ses  bâti- 
ments de  combat,  se  séparer  de  6  croiseurs  cui- 
rassés qui  doivent  avant  d'entrer  en  action  con- 
tourner une  île  qui  a  plus  de  50  milles  de  longueur, 
est  une  hardiesse  qui  aurait  pu  lui  coûter  cher  s'il 
avait  eu  affaire  à  un  grand  homme  de  mer.  Etait-il 
impossible  aux  Russes,  s'ils  avaient  voulu  aban- 
donner l'idée  fixe  d'atteindre  l'inaccessible  Vladi- 
vostok, de  se  retourner,  même  une  fois  entrés 
dans  le  détroit,  contre  l'escadre  plus  faiblement 
armée  de  Kamimoura,  et  de  lui  infliger  une  rude 
leçon?  Un  simple  contre-torpilleur,  envoyé  en 
éclaireur  danç  le  canal  de  Broughton;  ne"  leur 
aurait-il  pas  permis  d'ailleurs  de  savoir  à  temps 
ce  qui  s'y  passait,  de  façon  à  ne  pas  s'aventurer 
dans  ce  coupe-gorge?  Mais  aucune  tentative  de 
ce  genre  n'a  été  faite,  et  Togo  a  eu  en  somme  V in- 
tuition de  ce  qui  allait  arriver.  C'est  précisément 
de  cette  intuition-là  qu'est  fait  çn  grande  partie 
le  génie  militaire... 

Aussi  bien,  ici  comme  sur  terre,  il  nous  faut 
admirer  l'exécution  tactique  des  Japonais.  La 
flotte  russe  est  conduite  là  où  il  faut,  comme  par 
la  main,  par  les  croiseurs  légers.;  les  deux  esca- 
dres séparées  de  Togo  et  de  Kamimoura  surgis- 
sent à  point  nommé  avec  une  précision  mathéma- 
tique; toute  la  nuit  les  commandants  de  torpil- 
leurs rivalisent  d'audace  et  de  sang- froid  pour 
parfaire  l'anivre  que  les  gros  bâtiments  ont  si  bien 
commencée  ;  enfin  le  jour  est  à  peine  levé  que 
trois  escadres  homogènes  sont  déjà  constituées 
pour  la  poursuite.  C'est  là  du  très  grand  art, 
auquel  les  malheureux  Russes  n'opposaient  que 
leur  bravoure  (1). 

C'est  aussi  la  justification  éclatante  des  diffé- 
rents types  de  navires  qui  constituent  une  marine 
moderne.  Tous  ont  trouvé  avec  les  Japonais  leur 
emploi  judicieux  et  efficace  (2).  11  n'est  pas  jus- 
qu'au type,  très  souvent  contesté,  du  croiseur- 
cuirassé  (3)  dont  le  rôle  distinct  n'ait  été  mis  en 

(1)  Disons  à  ce  jjropos  cjue  lopinion  semble  avoir  été  bien 
cruelle  pour  rinfortunc  amiral  NebogalolT,  car  il  est  prouvé 
aujourd'hui  que  ses  bâtiments  avaient  beaucoup  souffert.  Un  capi- 
taine qui  amène  son  pavillon  n'est  peut-être  pas  un  héros,  mais  i! 
n'(;st  pas  forcément  un  lâche  :  pareille  disgrâce  est  arrivée  dans 
le  passe  à  bien  des  marins  qui  n*en  ont  pas  été  déshonorés. 

(2)  A  l'exception  des  sous-n)arins  dont  il  est  k  peu  près  sûr  que 
les  Japonais  ne  se  sont  pas  servis. 

(0)  Voir  à  ce  sujet  rarlicle  du  Correspondant  du  2ii  mai  ; 
«  i*our  vaincre  sur  mer  ».         '        ' 
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évidence  par  la  longue  randonnée  à  allure  rapide 
imposée  avant  la  bataille  àTescadre  Kamimoura. 
U  est  donc  plaisant  de  constater  qu'il  s'est  déjà 
trouvé  chez  nous  des  polémistes  renommés,  pour 
tirer  de  cette  bataille  de  Tsou-shima  des  conclu- 
sions en  faveur  de  leur  type  préféré,  de  celui  dont 
ils  ont  fait  en  quelque  sorte  leur  marotte  !  Com- 
prendra-t-on  enfin  cette  vérité  élémentaire  que 
ce  n'est  pas  parce  qu'une  flotte  n'occupe  que  le 
second  rang  en  Europe,  qu'il  convient  de  la  con- 
stituer exclusivement  avec  un  ou  deux  types  do 
bâtiments?  Le  maximum  de  puissance  sera 
obtenu  en  recherchant  Fhomogénéité  dans  chaque 
classe,  et  non  pas  en  supprimant  telle  ou  telle 
classe  au  profit  d'une  autre.  Une  nation  a-t-elle 
jamais  eu  Tidée  de  n'entretenir  que  de  l'infanterie 
ou  de  Tartillerie  ou  de  la  cavalerie,  sous  prétexte 
que  son  armée  ne  pouvait  avoir  qu'un  effectif 
restreint?  La  question  se  pose  exactement  de 
même  pour  une  marine. 


L'effet  moral  produit  à  Pétersbourg  par  le 
désastre  de  Tsou-shima  a  été  si  considérable  que 
l'intransigeance  du  parti  de  la  guerre  a  fléchi,  et 

3ue  le  président  Roosevelt  a  pu  proposer  aux 
eux  gouvernements  intéressés  une  réunion  de 
plénipotentiaires  à  l'effet  d'examiner  si  la  paix 
était  possible.  On  sait  que  les  chefs  d'Etat  ne 
prennent  de  semblables  initiatives  que  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  vouées  à  l'insuccès.  Les  Etats  Unis 
n'étaient  d'ailleurs  en  la  circonstance  que  le  porte- 
parole  des  grandes  puissances  européennes  qui 
toutes,  pour  des  raisons  différentes,  désirent  la 
cessation  des  hostilités  en  Extrême-Orient.  Bref, 
la  proposition  a  été  agréée  à  Saint-Pétersbourg  et 
à  Tokyo,  mais  à  Theure  où  nous  écrivons  le  nom 
des  plénipotentiaires  et  le  lieu  de  leur  réunion  ne 
sont  pas  encore  fixés,  et  au  Japon  comme  en 
Russie  on  affecte  de  se  montrer  très  sceptique 
sur  la  réussite  des  négociations.  Il  ne  sera  permis 
d'avoir  bon  espoir  que  lorsqu'un  armistice  aura 
été  conclu  en  Mandchourie.  D'ici  là  le  théâtre  de 
la  guerre  terrestre  conserve  tout  son  intérêt, 
et  il  ne  faut  pas  se  désintéresser  de  ce  qui  s'y 
passe. 

Les  dépêches  de  Mandchourie  ont  été  rares 
depuis  un  mois.  Du  côté  russe,  le  4°  corps  est  la 
seule  unité  nouvelle  qui  soit  venue  renforcer  l'ar- 
mée de  Liniévitch  depuis  la  bataille  de  Moukden, 
mais  on  doit  supposer  que  les  pertes  subies  par 
les  corps  déjà  engagés  ont  été  en  grande  partie 
réparées,  et  on  s'accorde  à  fixer  à  300.000  com- 
battants l'effectif  dont  dispose  Liniévitch.  La  répu- 
tation de  ce  dernier  n'est  plus  à  faire  en  tant  que 
brave  et  vaillant  soldat,  mais  il  est  d'autres  qua- 
lités à  demander  à  un  généralissime  commandant 
un  groupe  d'armées,  et  sur  lesquelles  nous  ne 
sommes  pas  édifiés.  I^iniévitch  vient  de  prendre 
l'initiative  d'une  adresse  au  tsar  (10  juin),  qu'il 
a  fait  signer  à  Kouropatkine,Kaulbars  et  Batianoff, 
où  il  est  dit  qu'il  a  réuni  ses  subordonnés  en  con- 
seil supérieur  de  guerre,  aussitôt  qu'il  a  eu  con- 


naissance des  bons  offices  dil  président  Roosevelt, 
On  peut  passer  sur  les  considérations  diploma- 
tiques du  document  pour  retenir  seulement  que 
l'armée  russe  tout  entière  est  enflammée  du  désir 
de  venger  Moukden  et  Tsou-shima;  que  ses  posi- 
tions sont  excellemment  fortifiées  ;  que  le  temps 
pluvieux  a  empêché  Liniévitch  de  rien  entrepren- 
dre jusqu'à  présent,  mais  que  les  pertes  de  Mouk- 
den étant  réparées,  il  se  sent  en  mesure  de  tenir 
tête  avec  succès  aux  efforts  de  l'ennemi  et 
même  de  prendre  l'offensive  dans  le  courant  du 
mois  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  perspectives  futures, 
nous  n'avons  à  signaler  ce  mois-ci  comme  preuve 
de  Tactivité  russe  qu'un  raid  de  cavalerie  ac- 
compli par  Mitchenko.  A  la  tête  d'une  partie  de 
la  brigade  du  Caucase  et  de  la  division  des  Cosa- 
ques du  Transbaïkal  (17  mai),  il  a  tourné  l'ex- 
trême gauche^  des  Japonais,  passé  le  Liao  au 
nord-ouest  de  Fa-kou-men,  bousculé  quelques 
détachements,  détruit  non  loin  de  Fa-kou-men 
un  important  convoi  de  riz,  et  rallié  au  bout  de 
cinq  jours  l'armée  russe,  ramenant  230  prison- 
niers, dont  5  officiers,  2  canons-revolvers  et 
iOO  chevaux,  non  sans  avoir  dispersé  sur  le  che- 
min du  retour  plusieurs  bandes  de  Kounkhouses. 
C'est  donc  un  succès  pour  la  cavalerie  russe, 
mais  il  faut  espérer  qu  outre  cette  légère  razzia 
elle  a  rapporté  à  Liniévitch  des  renseignements 
sur  l'emplacement  et  les  effectifs  des  troupes  ja- 
ponaises dans  cette  région.  La  destruction  des 
convois  présente  un  intérêt  réel,  mais  secondaire. 

Nous  ne  savons  s'il  faut  prendre  au  sérieux 
des  bruits  sinistres  qui  ont  circulé  ces  jours-ci,  et 
d'après  lesquels  Liniévitch  serait  à  la  veille  d'être 
cerné.  11  nous  semble  difficile  qu'on  cerne  une 
armée  de  300.000  hommes  sans  que  celle-ci  s'en 
doute.  Nous  croyons  plutôt  que  les  Japonais  met- 
tent tout  en  œuvre  pour  s'assurer  une  supériorité 
numérique  écrasante  lors  de  la  prochaine  ba- 
taille, s'il  doit  s'en  livrer  encore  une,  et  rendre  le 
front  Kouang-tcheng-tsé-Kirin  intenable  pour  les 
Russes.  Rennenkampf,  qui  est  encore  sur  la  posi- 
tion avancée  de  Haï-loung,  a  signalé  l'avance 
d'une  colonne  japonaise  par  un  chemin  qui  relie 
directement  Kaï-youen  à  Haï-loung.  11  s'açit  donc 
bien  d'une  marche  concentrique  sur  Hai-loung 
entreprise  par  trois  directions  à  la  fois,  par  Kaï- 
youen,  Sing-kinç  et  Toung-koua. 

Nous  avons  aujourd'hui  des  renseignements  sur 
les  effectifs  qui  ont  été  signalés  en  ces  deux  der- 
niers points  depuis  longtemps  déjà  :  ils  appar- 
tiennent à  une  armée  commandée  par  le  général 
Kawamura,  et  qui  est  exclusivement  composée 
de  territoriaux. 

On  se  rappelle  en  effet  (se  reporter  au  Bulletin 


(1)  Si  ce  n'est  pas  là  une  vaine  menace,  on  peut  s'élonncr  do 
celle  manie  Jes  généraux  russes  d'annoncer  urbi  el  orbi  ce  iju'ils 
vont  faire. 

llappolons  que  tout  dernièrement  Liniévitch  déclarait  qu'il  se 
faisait  fort  d'expulser  les  Japonais  de  la  Mandchourie  et  quil 
regrettait  que  la  destruciion  de  la  flotte  russe  no  lui  permît  pas 
de  transporter  ses  troupes  au  Japon.  Ces  façons  do  Iranche-mon- 
lapue  sont  déniaisantes  chez  un  i^'énéral  victorieux,  à  fortiori  chez 
celui  (jui  ne  1  a  pus  encore  été. 
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d'octobre  1904,  p.  453)  que  le  Japon  avait  riposté 
à  la  constitution  de  la  11°  armée  russe  de  Mand- 
ch6urie  par  une  modification  à  sa  loi  de  recrute- 
ment. Aux  termes  du  nouveau  texte,  le  passage 
dans  la  réserve  de  la  territoriale^  c'est-à-dire 
dans  la  catégorie  de  l'armée  qui  ne  doit  jamais 
quitter  le  Japon,  était  retardé  de  5  ans,  d'où  il 
résultait  que  les  hommes  âgés  de  32  à  37  ans 
devenaient  disponibles  pour  le  service  armé  à 
Tétranger.  La  loi  ayant  eu  un  effet  rétroactif  pour 
les  contingents  qui  avaient  passé  dans  la  réserve 
de  la  territoriale  de  1899  à  1903,  on  estime  au- 
jourd'hui qu'en  ne  tenant  compte  que  des  hommes 
ayant  reçu  une  instruction  militaire  complète, 
c'est  au  bas  mot  un  renfort  de  280.000  hommes 
(nous  avions  dit  200.000  en  octobre)  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  pouvait  ainsi  envoyer  en 
Mandchourie.  \i\\  consé(|uence,  il  organisa,  dès  la 
fin  de  1904,  26  régiments  nouveaux,  soit  2  régi- 
ments pour  chacune  des  13  circonscriptions  mili- 
taires du  Japon,  et  en  constitua  une  armée  sous 
les  ordres  du  général  Kawamura,  qui  fut  envoyCe 
eu  Corée,  remonta  le  Yalou,  et  formait  déjà 
dans  les  environs  de  Toung-koua  l'extrême 
droite  japonaise  h  l'époque  de  la  bataille  de 
Moukden. 

Mais  depuis  lors,  le  Japon  ne  s'en  est  pas  tenu 
là,  et,  à  la  fin  du  mois  d'avril  dernier,  la  loi  de 
recrutement  éiait  une  fois  de  plus  modifiée  et  le 
ministre  de  la  guerre  prenait  encore  pour  le  ser- 
vice de  guerre  les  trois  classes  de  la  réserve  de  la 
territoriale,  qui  n'étaient  jusque-là  astreintes  à 
aucune  convocation,  c'est-à-dire  les  hommes  de 
37  à  40  ans.  C'est  un  nouvel  appoint  de  170.000 
soldats,  en  ne  considérant  (|ue  les  hommes 
ayant  servi  effectivement  dans  l'armée  active.  11 
est  fort  possible  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux 
aient  déjà  passé  la  mer,  et  que  l'inertie  apparente 
de  l'armée  Oyama  soit  due  à  ce  que  le  maréchal 
attend  que  ces  nouvelles  troupes  soient  organi- 
sées pour  reprendre  l'offensive. 

Le  Japon,  tout  dernièrement  eucore,  a  donc 
produit  un  effort  gigantesque,  et  on  doit  penser 
que  la  diplomalie  russe  on  tiendra  compte, 
c'est-à-dire  qu'ello  se  gardera  des  illusions  dange- 
reuses en  ce  qui  concerne  la  situation  respective 
des  belligérants  en  Mandchourie.  Elle  a  tout  inté- 
rêt à  négocier  avant  que  Liniévitch  ait  subi  un 
échec  grave,  qui  est  parmi  les  éventualités  possi- 
bles. Elle  a  surtout  intérêt  à  ce  que  le  territoire 
russe  reste  intact,  et  que  les  Japonais  n'entament 
rien  contre  Vladivostok.    Ce  n*est  pas  que  cette 

fdace  ait  grande  importance  au  point  de  vue  mî- 
itaire  depuis  Tanéantissement.de  la  marine  russe, 
mais  elle  en  aura  toujours  au  point  de  vue  com- 
mercial. C'est  une  ville  déjà  florissante,  la  seule 
porte  désormais  ouverte  à  la  Russie  sur  le  Paci- 
fique.   11    importe    donc    que  Vladivostok    reste 
russe,  et  pour  cela  que  le  drapeau  russe  ne  cesse 
pas  un  instant  d'y  flolter,  parce  qu'une  paix  se 
conclut  souvent  sur  la  fâcheuse  base  de  ViUi  nos- 
sidetîs.  Pour  toutes   ces  raisons    instruite  (('ail- 
leurs par  le  triste  n>sultat  qu'orif  t^u  1^^  ermoie- 
ments  du  mois  de  janvier  iy^i     i^  diplomatie 


russe  comprendra  que  lenteur  et  habileté  ne  sont 
pas  toujours  synonymes  (1). 


LES  ESPERANCES  DE  PAIX 


A  la  suite  d'une  intervention  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  qui  avait  cru  le  moment  favo- 
rable, après  le  désastre  russe  de  Tsou-shima,qui 
règle  définitivement  la  question  de  la  maîtrise  de 
la  mer,  on  a  pu  concevoir  l'espérance  de  voir  pro- 
c4iainement  rétablir  une  paix  qui  nous  intéresse, 
nous  autres  Français,  pour  d'autres  raisons  que 
des  motifs  purement  humanitaires.  Depuis  un 
certain  temps,  d'ailleurs,  les  gouvernements  de 
Washington,  de  Paris  et  aussi,  assure-t-on,  de 
Berlin,  s'efforçaient  de  faire  entendre  raison  à  la 
Russie  et  de  l'amener  à  conclure  la  paix.  Le 
7  juin,  trouvant  son  terrain  suffisamment  pré- 
paré, le  président  Hoosevelt  adressa  à  son  ambas- 
sadeur à  Saint-Pél(»rsbourff  et  à  son  ministre  à 
Tokyo  une  dépêche  qu'ils  oevaient  communiquer 
aux  gouvernements  russe  et  japonais,  et  dont 
voici  la  traduction  : 

Le  Président  estime  que  le  temps  est  venu  où,  dans  Tin- 
térêt  de  toute  riiumanité,  il  doit  s'efTorcer  de  voir  s'il  n'est 
pas  possible  de  mettre  une  fin  au  conflit  terrible  et  lamen- 
table qui  sévit  à  l'heure  actuelle.  Avec  la  Russie  comme 
avec  le  Japon,  les  Etals- Unis  ont  un  héritage  de  liens 
d'amitié  et  de  bonne  volonté.  Ils  sentent  que  le  progrès  du 
monde  est  retardé  par  la  guerre  enlre  ces  deux  grandes 
nations.  Le  Président  presse  donc  les  gouvernements  russe 
et  japonais,  non  seulement  dans  leur  propre  intérêt,  mais 
encore  dans  celui  de  tout  le  monde  civilisé,  d*ouvrir  des 
négociations  directes  en  vue  de  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  Président  suggère  que  ces  négociations  de  paii  soient 
conduites  directement  et  exclusivement  entre  les  belligé- 
rants. En  d'autres  mois,  qu'il  y  ait  une  rencontre  de  plé- 
nipotentiaires ou  de  délégués  russes  et  japonais  sans 
aucun  intermédiaire,  pour  voir  s'il  n'est  pas  possible  à  ces 
représentants  dos  deux  puissances  de  s'entendre  sur  les 
conditions  de  paix.  Le  Président  demande  sérieusement 
^aux  gouvernements  russe  et  japonais  de  consentir  à  une 
telle  réunion. 

Bien  que  le  Président  n'estime  pas  qu'il  faille  faire  inter- 
venir un  intermédiaire  quelconque  dans  les  négociations 
de  paix  elles-mêmes,  il  est  entièrement  disposé  à  faire  ce 
qu'il  peut  si  les  deux  puissances  intéressées  pensent  que 
ses  services  pourront  être  utiles  en  quoi  que  ce  soit  pour 
fixer  les  préliminaires,  le  lieu  et  le  moment  de  la  réunion. 
Mais  si  ces  préliminaires  peuvent  être  réglés  directement 
enlre  les  deux  puissances,  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  le  Président  en  sera  heureux,  car  son  seul  but 


(1)  Oq  vient  d'avoir,  par  une  voie  imprévue,  le  compte  oxact 
des  pertes  de  Tarmée  japonaise  jusqu'à  la  bataille  de  Moukdcn 
exclusivement.  Une  cérémonie  religieuse  a  eu  lieu  à  Tokyo  le 
mois  dernier  en  l'honneur  des  esprits  des  soldais  morts  pendant  la 
çruerre.  A  cette  occasion,  un  document  otTiciel  a  fait  connaitre 
(juc  les  rites  seraient  accomplis  pour  28.999  soldats  et  i.887  ma- 
rins, l  ne  omission  serait,  en  pareil  cas,  considérée  comme  un  sa- 
crilèj^e.  Suivant  la  proportion  généralement  admise,  cc«  30.000 
morts  font  supposer  lOO.OIlO  blessés.  Si  l'on  y,  ajoute  60.000  hom- 
mes, tué*^  ou  blessés  à  la  bataille  de  Moukden,  on  voit  que  le 
nombre  des  Japonais  atteints  par  le  feu  depuis  l'ouverture  des 
hostilités  approche  de  200.000. 
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est  de  provoquer  une  réunion  que  tout  le  monde  civilisé 
désire  voir  aboutir  à  la  paix. 

Ces  deux  notes  ont  été  remises,  et  M.  Meyer, 
ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Saint-Pétersbourg, 
Ta  même  donnée  directement  au  t^ar  dans  une 
audience  qu*il  lui  avait  demandée. 

Les  deux  gouvernements  intéressés  ont  ré- 
pondu, le  Japon  le  10  juin,  par  la  note  suivante  : 

Le  gouvernement  impérial  a  donné  à  la  sug^'estion  du 
président  des  Etats-Unis,  comprise  dans  la  note  remise  au 
ministère  des  Afîaires  étrangères  par  le  ministre  des 
Etats-Unis,  le  9  juin,  la  très  sérieuse  considération  à  la- 
quelle elle  avait  droit,  de  par  sa  source  et  son  importance. 
Désireux,  dans  l'intérêt  du  monde  aussi  bien  que  dans 
riotérôt  du  Japon,  du  rétablissement  de  la  paix  avec  la 
Russie,  dans  des  conditions  telles  qu'elles  en  garantiront 
entièrement  la  stabilité,  le  gouvernement  impérial,  en 
réponse  à  la  suggestion  du  Président,  nommera  des  plé- 
nipotentiaires du  Japon  appelés  à  se  rencontrer  avec  des 
plénipotentiaires  de  la  Russie,  à  Tépoque  et  au  lieu  qui 
seront  trouvés  agréable  mutuellement,  dans  le  but  de  né- 
gocier et  de  conclure  la  paix  directement  et  exclusive- 
ment outre  les  deux  puissances  belligérantes. 

La  noie  russe  est  un  peu  moins  claire.  Elle  a 
été  publiée  dans  le  Messager  officiel^  et  voici  son 
passage  le  plus  important  : 

En  ce  qui  concerne  la  réunion  possible  de  plénipoten- 
tiaires russes  et  japonais  chargés  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  les  deux  puissances  pourraient  élaborer  des  condi- 
tions de  paix,  le  gouvernement  impérial  n'aurait  aucune 
objection  de  principe  à  une  telle  tentative,  si  le  gouverne- 
ment japonais  exprimait  le  désir  de  la  voir  faire. 

Ce  langage  a  diminué  les  espérances  de  voir 
prochainement  conclure  la  paix  La  Russie  prend, 
dans  cette  réponse,  l'attitude  d'une  puissance  qui 
attend  des  ouvertures,  et  le  Japon  paraît  absolu- 
ment décidé  à  ne  pas  prendre,  de  son  côté,  l'atti- 
tude correspondante.  On  a  donné  à  l'empresse- 
ment médiocTe  de  la  Russie  une  foule  de  raisons. 
Pour  les  uns,  elle  aurait  encore  des  illusions  sur 
les  moyens  de  Tarmée  qu'elle  possède  actuelle- 
ment en  Mandchourie,  et  elle  espérerait  une  vic- 
toire de  Linicvitch.  Pour  les  autres,  le  parti  de  la 
guerre  continuerait  à  être  le  plus  fort  à  Saint-Pé- 
^tersbourg.  Quelques-uns  estiment  que  le  gouver- 
nement russe  ne  désire  pas  faire  la  paix  de  crainte 
d'enlever  tout  scrupule  aux  éléments  révolution- 
naires, mais  il  faut  observer  que  c'est  là  une  idée 
qui  est  en  étrange  contradiction  avec  celle  qu'ex- 

f triment  couramment  les  partisans  des  réformes, 
esquels  disent  que  la  conclusion  de  la  paix  serait 
fâcheuse  en  rendant  au  gouvernement  des  moyens 
d'action  pour  réprimer  l'agitation  intérieure,  et 
en  lui  évitant  de  nouvelles  démonstrations  de  sa 
corruption  et  de  son  incapacité. 

Il  est  impossible  à  des  observateurs  du  dehors  de 
se  rendre  compte  des  raisons  exactes  des  hésita- 
tions,ou  tout  au  moins  du  peu  de  h;\te  de  la  liussie. 
On  penlse  demander  toutefois  si  le  manque  d'éner- 
Éfie  à  la  tête,  le  manque  d'unité  de  direclicm entre 
les  coteries  qui  entourent  le  trône,  ne  conduisent 
pas  à  déterminer  l'incertitude  et  la  gaucherie  admi- 


nistrative qui  ont  caractérisé  toute  cette  triste 
période.  Toute  la  politique  russe  en  Mandchourie 
a  été  dominée  par  ces  mauvais  éléments.  La 
Russie  est  allée  à  Port-Arthur  alors  que  ses  hom- 
mes d'Etat  les  plus  remarquables  ne  le  désiraient 
pas.  Elle  a  commis  des  imprudences  étranges 
dans  sa  politique  coréenne,  en  ajoutant  une 
action  en  Corée  à  son  occupation  de  la  Mand- 
chourie, au  risque  de  faire  éclater  immédiatement 
un  conflit  que  tout  le  monde  pouvait  prévoir  avec 
le  Japon.  On  a  prétendu  que  des  intérêts  particu- 
liers, placés  parfois  singulièrement  haut,  avaient 
contribué  à  ces  entreprises  coréennes,  et  aux 
répugnances  que,  pendant  toutes  les  négociations, 
les  Russes  avaient  montrées  à  les  abandonner. 
(Juoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  là  un 
manque  de  décision,  des  jinlluences  contradic- 
toires, qui  ont  provoqué  une  guerre,  que  beau- 
coup de  Russes  les  plus  éclairés  ne  désiraient  pas, 
et  qu'aucun  homme,  se  renseignant  sérieusement 
sur  les  conditions  de  rExtrémeOrient,  ne  pou- 
vait d'ailleurs  désirer. 

11  est  vraisemblable  que  c'est  la  même  incerti- 
tude gouvernementale,  le  même  désordre  qui  se 
font  encore  sentir  à  l'heure  actuelle.  11  faut  espé- 
rer (jue  le  gouvernement  du  tsar  s'en  dégagera. 
Rien  ne  permet  de  croire  que  Liniévitch  ait  la 
moindre  chance  d'être  victorieux.  La  supériorité 
du  nombre,  que  Ton  avait  sans  cesse  prédite  pour 
les  Russes,  n'a  jamais  été  atteinte,  les  Japonais 
ayant  mobilisé  et  formé  des  soldats  plus  vite  que  la 
Russie  ne  pouvait  transporter  les  siens  par  le  Trans- 
sibérien. Pour  continuer  la  guerre,  il  faudrait 
que  la  Russie  se  résignât  à  la  faire  encore  pendant 
quatre  ou  cinq  ans,  de  manière  à  finir  par  épuiser 
financit^rement  le  Japon.  En  a-t-elle  les  moyens, 
ne  risque-t-elle  pas  de  sacrifierdes  intérêts  graves 
en  Occident,  en  s'obstinant  dans  une  lutte  si  mal 
commencée  ?  Toute  la  question  est  là.  Il  est 
clair  que  les  conditions  japonaises  tendent,  drs 
à  présent,  comme  nous  l'avons  dit,  à  l'exclure 
complètement  de  la  politique  active  en  Extrême- 
Orient.  Elle  ccmçoit  doiip  une  grande  répugnance 
à  conclure  la  paix.  Mais  que  cette  répugnance 
devienne  agissante,  qu'elle  retarde  les  conces- 
sions nécessaires,  on  ne  le  comprendrait  que  si  le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  espérait  pouvoir  faire  durer 
assez  longtemps  la  lutte  pour  changer  la  situation, 
non  dans  un  avenir  très  prochain,  mais  au  bout 
de  toute  une  série  d'années. 

D'après  les  dernières  informations,  du  reste, 
cette  question  serait  résolue  négativement  à 
Saint-Pétersbourg,  et  on  serait  décidé  à  se  prêter 
aux  négociations  que  tout  homme  raisonnable 
voit  nécessaires.  Après  avoir  accepté  Washington 
comme  lieu  'de  réunion  des  plénipotentiaires  des 
deux  belligérants,  on  annonce  que  le  gouverne- 
ment russe  ne  tardera  pas  à  nommer  ses  pléni- 
potenliain^s.  La  réunion  pourrait  donc  avoir  lieu 
à  la  lin  de  juillet  ou  au  commencement  d'août, 
non  pas  à  Washington,  qui  est  inhabitable  pendant 
l'été,  mais  bien  sur  quelque  autre  point  du  nord 
des  Etats-Unis,  où  les  négociateurs  se  transpor- 
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oraient  après  avoir  tenu,  pour  la  forme,  leur  pre- 
mière réunion  dans  la  capitale  fédérale. 

Les  liers  no  manqueront  pas  de  juger  satisfai- 
sant le  choix  du  pays  où  la  négociation  aura 
lieu.  Il  est  clair  que  les  Etals-Unis,  par  leur 
situation  et  la  possession  des  Philippines,  vont 
devenir  la  plus  grande  puissance  navale  du 
Pacifique.  Us  auront  donc  les  moyens  de  main- 
tenir réquilihre,  si  peu  satisfaisant  qu'il  soit,  qui 
sortira  des  négociations  de  demain,  et  dont,  par 
le  fait  qu'ils  les  auront  provoquées,  qu'elles 
auront  eu  lieu  sur  leur  territoire,  et  aussi  qu'ils 
ont  une  conscience  très  exacte  de  leur  rôle  dans 
le  monde,  ils  deviendront  quelque  peu  les  garants. 

Mais  pour  cela  encore  faut-il  que  le  gouverne- 
ment russe,  après  avoir  été  incapable  de  faire 
convenablement  la  guerre,  ne  se  montre  pas 
aussi  incapable  de  conclure  la  paix. 


CHEMIN    DE    FER 

ET 

PORT    DE   PONDICHÉRY 


On  nous  communique  la  réponse  suivante  à  rarticle  paru 
dans  riolre  dernier  Bulletin  sur  le  «  Commerce  des  Ara- 
chides à  Pondichéry  ». 

Dans  son  numéro  de  mai  1905,  le  Bulletin  du 
Comité  de  l'Asie  Française  a  publié  un  long  ar- 
ticle qui  ne  saurait  rester  sans  réponse  sur  le 
commerce  des  arachides  à  Pondichéry.  La  conclu- 
sion de  cette  élude,  c'est  que  le  chemin  de  fer 
projeté  de  Pondichéry  à  Cuddalore  serait  pour  la 
colonie  une  folie  et  une  ruine,  et  que  le  chef-lieu 
de  nos  établissements  doit  se  résigner  à  vivre  de 
ses  souvenirs  et  des  produits  de  sa  banlieue. 

Faut-il  souscrire  à  cet  étrange  jugement?  Se 
sont-ils  trompés  les  fondateurs  de  notre  ancien 
empire  de  l'Inde,  lorsqu'ils  ont  choisi  les  points 
stratégiques,  commerciaux  autant  que  militaires, 
de  notre  occupation?  Se  sont-ils  également  trom- 
pés, tous  les  hommes  de  science  et  d'expérience, 
tous  les  négociants  et  industriels,  toutes  les  as- 
semblées élues,  chambres  de  commerce  et  con- 
seils généraux,  qui,  depuis  quinze  ans,  n'ont 
cessé  de  réclamer  l'outillage  économique,  que  tous 
les  peuples,  sous  toutes  les  latitudes,  considèrent 
comme  le  premier  élément  de  vie  et  de  progrès? 

L'examen,  aussi  rapide  que  possible,  de  cette 
(|uestion,  suffira  pour  rétablir  la  réalité  des  faits 
et  pour  démontrer  le  caractère  spécieux  des  rai- 
sons invoquées. 


La  question  de  l'outillaf^e  économique  néces- 
saire à  la  prospérité  de  notre  colonie  de  l'Inde 
remonte  à  près  de  vin^t  ans.  \  Ja  suite  de  la 
grande  famine  qui  décima  la  nopulftl»^"  ^'c  hi 
péninsule,  un  programme- de  \J  ^    ferrées  fut 


élaboré,  afin  que  les  grains  qui  pourrissaient  sur 
la  côte  pussent  être  transportés  dans  l'intérieur, 
où  la  famine  transformait  en  déserts  les  bourgs  et 
les  villages.  En  1889,  le  gouverneur  général, 
vice-roi  de  l'Inde,  lord  Lansdowne,  tout  en  regret- 
tant que  les  circonstances  ne  permissent  pas  à 
son  gouvernement  d'assumer  lui-même  la  cons- 
truction des  voies  ferrées  intéressant  le  territoire 
français,  accordait  d'avance  à  notre  administra- 
tion les  autorisations  nécessaires,  afin  que  celle-ci 
fmt  entreprendre,  sur  le  territoire  britannique, 
es  travaux  dont  le  but  devait  être  de  rattacher 
les  ports  français  au  réseau  anglo-indien.  ^ 

En  1  87,  pour  la  première  fois,  il  fut  question 
d'un  projet  tendant  à  relier  Pondichéry  et  Cud- 
dalore. Tout  rhistorique  de  cette  question  du 
chemin  de  fer  a  été  fait  devant  le  Conseil  général 
de  nos  établissements  dans  sa  session  ordinaire 
d'octobre-novembre  1903.  (Voir  procès- verbaux, 
pages  685  et  sq.)  Nous  en  résundons  les  traits  prin- 
cipaux :  A  Tunanimité,  le  3  décembre  1887,  le 
chemin  de  fer  fut  voté.  En  4889,  rouveau  vote 
unanime,  comportant,  pour  l'administration,  l'au- 
torisation de  contracter  l'emprunt  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux.  En  1893  et  1894,  le  vote 
fut  renouvelé.  En  1896,  dans  la  séance  du  Conseil 
général  du  30  décembre,  un  conseiller,  rappelant 
les  vœux  répétés  émis  par  la  Chambre  de  com- 
merce, déclare  :  «  Quand  une  assemblée,  compo- 
sée d'hommes  spéciaux  et  naturellement  placés 
pour  juger  sainement  l'état  des  choses,  émet  une 
opinion  catégorique  sur  l'urgence  d'un  pareil  tra- 
vail, il  faut  reconnaître  qu'elle  a  des  raisons  bien 
graves  pour  s'exprimer  ainsi.  Du  reste,  le  Conseil 
général  a  partagé  son  opinion;  il  n'y  a  donc  plus 
à  démontrer  la  nécessité  du  chemin  de  fer,  tant 
au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue 
budgétaire.  » 

La  situation  financière  de  la  colonie,  devenue 
alors  mauvaise,  fut  une  cause  d'ajournement  de 
la  solution  désirée  et  jugée  nécessaire.  La  colonie 
se  tourna  vers  la  métropole,  bénéficiaire,  depuis 
1817,  de  la  ^<  rente  de  l'Inde  »,  lui  exposa  sa  dé- 
tresse, ses  besoins,  et  la  question  entra  dans  une 
nouvelle  phase.  Jamais  ne  fut  contestée  l'utilité 
du  travail;  on  discuta  uniquement  sur  les  voies  et 
moyens  de  son  exécution.  La  formule  qui  con- 
sacra finalement  l'accord  intervenu  entre  les  mi- 
nistres des  Finances  et  des  Colonies  inspira  quel- 
aues  réserves  à  une  fraction  du  Conseil  général 
(le  1902,  et  c'est  en  novembre  1904  seulement  que 
le  vote  unanime  des  conseillers  permit  d'entre- 
voir la  fin  de  cette  longue  attente.  Inutile  de  dire 
que,  pendant  ce  délai,  les  dangers  auxquels  on 
voulait  parer  s'étaient  précisés  et  aggravés. 


«  « 


La  critique  du  programme  économique  de  l'Inde 
française  considère  trois  entreprises  principales  ; 
création  de  magasins  généraux,  allongement  du 
pier  ou  wharf,  construction  du  chemin  de  fer  de 
Pondichéry  à  Cuddalore.  Les  renseignements  bo- 
taniques et  statistiques,  qui  sont  comme  la  pré- 
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face  de  cette  critique,  ne  comportent  aucune  ob- 
servation. L'allusion  décochée  à  la  Banque  de 
rindo-Chine  sera  facilement  relevée  par  les  inté- 
ressés. Quant  à  Téloge  des  maisons  étrangères, 
par  opposition  aux  maisons  françaises,  le  moins 
qu'on  en  puisse  dire,  c'est  qu'il  part  d'un  juge- 
ment très  indépendant.  Mais  laissons  cela  pour 
en  venir  immédiatement  au  fond  du  débat. 

La  création  des  magasins  généraux  aurait  sur- 
tout pour  objet,  prétend  Tauteur  de  Tarticle,  de 
débarrasser  la  Banque  de  Tlndo-Chine  d'une 
exploitation  qui  a  cessé  de  lui  plaire.  Toutd*abord, 
dans  la  nomenclature  des  travaux  à  exécuter,  sur 
les  fonds  de  Teraprunt,  dans  la  colonie  de  Tlndc, 
il  n'est  pas  Yjuestion  de  magasins  généraux.  Le 
vœu  formulé  à  cet  égard  par  la  Chambre  de 
commerce  est  resté  à  Tétat  de  vœu.  Cela  dit,  il 
est  absolument  rationnel  d'envisager  comme 
complément  de  la  voie  ferrée  un  système  sage- 
ment organisé  de  magasins  et  d'entrepôts  pour 
les  arachides,  objet  presque  exclusif  du  trafic. 

Actuellement,  le  nombre  des  magasins  d'ara- 
chides varie,  suivant  les  années,  de  30  à  80.  Leur 
dispersion  est  une  cause  d'accroissement  des  frais 
de  garde,  de  transport  et  de  manipulation  de  la 
marchandise.  Beaucoup  de  maisons  d'hatitation 
ont  été  transformées  en  dépôts  d'arachides.  11  en 
résulte  pour  les  maisons  une  dégradation  hùtive. 
Par  toute  la  ville,  l'odeur  écœurante  et  malsaine 
de  Tarachide  se  fait  sentir,  les  rues  sont 
flc  hachées  »  par  les  charrois  multiples  et  inces- 
sants. Les  négociants  ont  si  bien  compris  les 
inconvénients  ae  la  situation,  qu'ils  se  sont  mis  à 
construire  de  grands  magasins  pour  séchoirs  et 
dépôts.  Si,  depuis  dix  ans,  au  lieu  de  discuter  la 
question,  on  l'avait  résolue,  l'administration 
quelconque  qui  aurait,  en  un  point  hors  de  la 
ville,  agrandi  ou  bûti  des  magasins  généraux  ou 
non,  aurait  rendu  un  service  signalé  k  l'hygiène 
publique,  au  budget  de  la  ville  et  à  celui  de  la 
colonie,  ainsi  qu'aux  négociants  exportateurs. 
N'est-ce  rien  que  de  provoquer  une  diminution 
des  frais  déchargement  d'une  marchandise  d'ex- 
portation? On  reproche  aux  navires  français  de 
ne  pas  venir  charger  ù.  Pondichéry.  A  qui  la  faute? 
Pourquoi  nos  compagnies  exigent-elles  un  fret 
plus  élevé  que  les  compagnies  anglaises  ou 
italiennes?    Si,    après    le   délaissement    de    nos 

()orls  par  nos  navires,  on  provoque  Tabandon  de 
a  colonie  par  les  colons,  est-on  certain  de  ne  pas 
donner  à  celle  ci  le  coup  de  grâce  et  de  ne  pas 
détourner  tout  son  trafic  sur  des  places  tontes 
prèles  à  prendre  la  succession  des  nôtres,  de  Mar- 
seille par  exemple? 


* 
*  « 


L'allongement  du  pier  ne  paraît  pas  utile  à 
l'auteur  de  Tarticle  auquel  nous  répondons.  Pas 
de  danger,  dit-il,  que  Cuddalore  prenne  une 
extension  nuisible  à  Pondichérv.  Porto-Novo, 
seul  concurrent  dangereux,  est  trop  au  sud  ;  Nega- 
paiam  ne  fait  du  tort  qu'à  Karikal. 

Autant  d'nffirmations,  autant  d'erreurs. 


Le  projet  d'allongement  du  pier  volé  par  le 
conseil  général  de  l'Inde  française  a  pour  but 
de  porter  la  tète  de  cet  ouvrage  au  delà  de  la 
barre,  qui,  par  les  temps  de  mousson,  rend  la 
côte  inabordable.  Pendant  les  mois  de  novembre 
et  décembre  1904,  presque  aucun  navire  n'a  pu 
travailler  à  Pondichéry.  Le  courrier  mensuel,  le 
Bupleix,  a  failli  porter  ses  passagers  à  Madras. 

Sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  un  wharf 
est  considéré  comme  le  premier  travail  à  faire 
pour  assurer  les  relaUons  entre  la  côte  et  les 
navires.  Depuis  quarante  ans,  Pondichéry  a  le 
privilège  de  posséder  un  \vha»'f:  ne  vondra-t-on 
pas  donner  à  cet  ouvrage  le  perfectionnement 
nécessaire?  Préfère-t  on  attendre  qu'une  antre 
rade  se  décide  à  s'outiller  elle-même  et  ruine  à 
jamais  la  nôtre? 

11  y  a  quinze  ans,  Cuddalore  n'existait  pas, 
tandis  que  Pondichéry  expédiait  près  d'un  million 
de  balles  d'arachides.  En  1S97,  Pondichéry  tombe 
au-dessous  de  400.000  balles  et  Cuddalore  en 
expédie  171.000.  En  1902,  Pondichéry  remonte  à 
830.000   balles;   Cuddalore   suit   à  650.000.  En 

1904,  les  chiffres  respectifs  sont  728.000  balles  et 
580.000  balles.  En  1905,  pour  la  première  fois, 
Pondichéry  s'arrête  à  400.000  balles  et  laisse 
Cuddalore  passer  à  600.000.  Telles  sont,  en  effet» 
les  évaluations  globales    de  la  campagne  1904- 

1905.  Sans  doute,  la  sécheresse  a  partout  réduit 
la  récolte,  mais  Cuddalore  a  maintenu  son  chiffre 
de  bonne  année,  tandis  qiie  Pondichéry  a  vu  le 
sien  décroître  de  50  % .  Porto-Novo,  né  au  trafic 
en  1903,  a  aussi  maintenu  son  chiffre  en  1904. 
Negapatam,  au  contraire,  est  tombé  de  près  de 
300.000  balles  à  moins  de  100.000. 

11  est  puéril  denier  l'inlluence,  sur  le  trafic,  des 
facilités  d'embarquement  et  de  débarquement 
que  présente  un  port,  et  les  négociants  anglais 
ne  font,  certes  pas  un  faux  calcul,  lors  même 
qu'ils  expédient  par  Madras  des  marchandises 
dont  le  chemin  naturel  passe  par  ces  ports  du 
Sud.  Puisque  Madras  détourne  ainsi  une  part 
du  commerce  du  Sud,  est-il  téméraire  de  penser 
que  Pondichéry  attirera  sur  sa  rade  un  commerce 
nouveau?  Les  commentants, gens  pratiques,  vont 
au  meilleur  marché.  D'autre  part,  quelle  raison 
politique  générait  le  commerce  pondicliérien  ? 
Nos  établissements  ne  portent  pas  ombrage  à 
l'empire  anglo-indien.  Leur  activité  ne  peut  être 
qu'industrielle  et  commerciale,  gr<\ce  surtout  à 
leur  emplacement.  A  Pondichéry,  Chandernngor, 
Yanaon,  Karikal,  Mahé,  la  poste,  le  télégraphe, 
les  monnaies,  les  poids  et  mesures  sont  anglais. 
S'il  est,  pour  l'entente  cordiale,  une  terre  d'élec- 
tion; c'est  bien  l'Inde.  Dans  nos  établissements, 
nos  voisins  ne  craignent  qne  la  mauvaise  admi- 
nistration dont  notre  colonie  paraît  avoir  le 
monopole. 

Le  programme  des  travaux  à  exécuter  dans 
notre  colonie  comportait,  avant  que  le  conseil 
général  n'y  renongAt,  des  routes,  d(»s  ponts,  des 
irrigations' susceptibles  de  développer  la  prodnc- 
lion  agricole.  Tel  est  le  système  anglais,  et  nos 
voisins  s'en  trouvent  bien  :  leur  production  gêné- 
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raie  croît  sans  cesse.  Imilons-les  et  nous  aurons 
noire  part  d'un  trafic  tous  les  ans  en  excédent: 
Laisserons-nous  plutôt  nos  voisins  entreprendre 
sur  notre  propre  domaine  et  drainer  à  Cuddalore 
les  produits  de  TOuest  pondichérien?  L'Indien, 
d'ailleurs,  n'a  pas  de  nationalité.  C'est  de  millions 
de  roupies  que  le  gouvernement  britannique  dote 
les  voies  de  communication  et  les  irrigations.  Il 
sème 'largement,  mais  moissonne  plus  encore. 
Des  cantons  incultes  sont,  chaque  année,  trans- 
formés en  champs  de  rapport  avec  la  production, 
le  trafic  augmente.  Où  se  porte-t  il,  sinon  aux 
ports  et  rades  outillés  pour  le  recevoir?  Là  aussi 
le  travail  et  les  salaires  s'accroissent;  les  dépenses 
s'élèvent^  mais  les  recettes  aussi.  Les  budgets  en 
fournissent  la  preuve. 

L'outillage  de  Pondichéry  est  resté  le  même 
depuis  quarante  ans.  C'est  à  la  main  qu'on  ma- 
nœuvre les  grues  du  pier.  La  corporation  des 
makouas  ou  bateliers  .n'est  pas  sans  importance; 
on  î4e  garde  donc  de  déranger  sa  routine.  L'Intle 
est  une  société  immuable  :  tout  doit  s'y  faire,  à 
jamais,  cemme  il  y  a  six  mille  ans.  C'est  une  opi- 
nion; on  la  comprend  chez  certains  natifs;  on  a 
le  droit  d'être  surpris  qu'un  Français  lui  prête 
l'appui  de  sa  plume. 


« 
*  « 


Le  chemin  de  fer,  voilà  l'ennemi,  telle  est,  en 
effet,  la  conclusion  vraie  du  long  article  publié 
dans  le  dernier  Bulletin  du  Comité  derVAsie,  On 
croirait  entendre  l'écho  de  certaines  théories 
chères  au  parti  de  l'immobilisme.  Ce  parti,  ré- 
fractaire  à  tout  progrès,  à  toute  vérité,  à  tout  ce 
qui  est  occidental  et  franç:ais,  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  fanatisme  et  superstition,  existe  malheureu- 
sement dans  rinde  française.  C'est  à  lui  qu'on  doit 
la  stagnation  Aonl  les  derniers  débris  de  l'empire 
fondé  par  Du|)leix  sont  en  train  de  mourir  tout 
doucement. 

Tout  autant  que  l'Afrique,  l'Asie  est  le  champ 
ouvert  aux  compétitions  industrielles  des  nations. 
On  le  voit  assez  chez  nos  voisins,  dans  Tlnde  bri- 
tanniffue.  Il  faut  venir  dans  l'Inde  française  pour 
voir  les  rails  anglais  s'arrêter  à  quelques  mètres 
de  notre  sol.  Au  lieu  de  leur  ouvrir  la  voie,  on 
l'a  fermée.  Mahé  et  Cliandernagor  sont  contour- 
nées, et  délaissées,  parla  voie  anglaise  et  par  son 
trafic.  Chandernagor  ne  vit  que  de  Calcutta, 
dont  elle  est  un  faubourg;  Mahé  agonise.  Peut-on 
sortir  impunément  du  courant  delà  vie?  Karikal, 
qui  eutla  chance  d'être  rattachée  au  réseau  indien, 
vit  encore,  quoique  stationnaire.  Et  la  cause  de 
cette  stagnation,  c'est  l'inintelligence  avec  la- 
quelle fut  exécuté  le  travail  qui  devait  assurer  le 
progrès.  Le  chemin  de  fer  fut,  tout  d'abord, 
construit  à  un  prix  extravagant.  Le  contrat,  passé 
avec  la  compagnie  anglaise  d'exploitation,  lui 
donna  les  bénéfices  et  nous  réserva  les  charges; 
il  abdiqua  même,  en  terre  française,  notre  juri- 
diction*  Le  résultat  fut  qu'à  un  capilîil  dépensé  de 
deux  millions  de  francs  correspond  seulement 
un  revenu  qui  n'atteint  pas  1  Q/n.  Et  ce  résultat 


est  dû  au  seul  transport  des  voyageurs.  L'Inde, 
(m  effet,  est  un  pîiys  de  pèlerins.  Nuit  et  jour  les 
trains  sont  bondés  et  les  gares  encombrées.  Les 
chemins  anglais,  autour  de  Karikal,  rapportent 
des  dividenaes  très  appréciables.  Qu'on  complète 
notre  voie  par  Paménagement,  même  sommaire, 
du  port,  il  n'en  coûtera  rien  de  plus  pour  exploi- 
ter la  voie,  mais  celle-ci  transportera  dorénavant 
des  marchandises  et  noti  plus  seulement  des 
voyageurs.  Le  chemin  de  fer  de  Karikal  ne  sera 
plus  un  argument  contre  celui  de  Pondichéry. 

L^n  coup  d'œil  sur  la  carte  fait  ressortir  le 
défaut  actuel  de  la  situation  de  Pondichéry,  à 
l'angle  nord-est  d'un  triangle  t!»ès  enfoncé  dans 
les  terres  :  32  kilomètres  séparent  Pondichéry  de 
Cuddalore.  En  30  minutes  on  ferait  le  trajet, 
tandis  qu'il  faut  actuellement  quatre  heures  pour 
parcourir  les  8i  kilomètres  de  la  voie  détournée 
par  Villupuram.  Les  voyageurs  vont  en  voiture 
prendre  le  train  à  Cuddalore.  Cela  se  passe  dans 
une  contrée  où  la  population  compte  600  habi- 
tants au  kilomètre  carré  et  vit  dans  un  mouve- 
ment incessant.  Les  voyageurs  suffiraient  à  paycir 
l'exploitation  de  la  voie.  L'expérience  de  Karikal 
le  démontre. 

Tous  les  calculs  ont  été  faits  et  refaits  sur  le 
coût  jTrobable,  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
présumées  delà  voie  Pondichéry-Cuddalore.  Qu'il 
s'agisse  de  la  voie  d'un  mètre  ou  de  celle  de 
0  m.  75,  nul  argument  nouveau  n'infirme  la  dé- 
monstration, faite,  depuis  vingt  ans,  dans  toutes 
les  assemblées  élues,  de  la  nécessité  du  chemin 
de  fer  raccordant  Pondichéry  au  Sud  de  l'Inde. 

Si  la  Chambre  de  commerce,  la  première  inté- 
ressée à  la  vitalité  de  notre  colonie,  s'est,  en  der- 
nier lieu,  ralliée  à  la  voie  étroite,  c'est  afin  d'as- 
surer le  rendement  immédiat  de  l'entreprise. 
Qu'on  se  reporte  aux  données  mêmes  dont  on  veut 
déduire  la  probabilité  d'un  déficit,  on  constatera 
que  même  en  négligeant  tout  espoir  d'accroisse- 
ment de  trafic,  en  n'escomptant  pas  les  30.000 
tonnes  d'arachides  espérées  de  Cuddalore,  le  béné- 
fice serait  encore  de  28.569 —12.187  =16.382Rs. 

En  abandonnant  le  projet  de  voie  large,  la 
Chambre  de  commerce  avait  aussi  en  vue  l'affec- 
tation d'un  reliquat  de  4  à  500.000  francs,  à  des 
travaux  de  viabilité  et  d'irrigation,  destinés  pré- 
cisément à  accroître  la  production  pondiché- 
rienne  et  à  retenir  vers  notre  port  tous  les  pro- 
duits des  territoires  voisins,  tentés  de  profiter  des 
facilités  que  les  Anglais  leur  porteront,  en  raison 
de  notre  inertie,  aussi  loin  que  possible.  Notre 
contradicteur,  enfin,  compte-t-il  pour  rien  Paug- 
mentation  générale  de  l'activité  économique,  con- 
séquence certaine  d'un  mouvement  nouveau  créé 
par  une  voie  ferrée? 

(^e  qu'il  y  a,  au  fond,  sous  la  critique  de 
l'œuvre  projetée  pour  le  développement  de  notre 
colonie  de  l'Inde,  tous  ceux  qui  ont  habité  cette 
colonie  ou  qui  même  n'ont  fait  que  la  visiter  le 
savent;  c'est  le  parti  pris  de  restreindre  le  plus 
possible  la  part  de  l'activité  européenne,  de  ma- 
nière à  mieux  asseoir  la  domination  du  parti  de 
l'immobilisme.  Qu'a-t-on  besoin,  dans  une  Inde 
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figée  dans  son  sommeil  six  fois  millénaire,  de 
commerçants  turbulents,  de  locomotiveshurlantes, 
de  fabriques  enfiévrées?  Que  Brahma  et  ceux  qui 
vivent  de  son  culte  régnent  en  paix  sur  des  popu- 
lations endormies,  cela  doit  suffire.  Est-ce  pour 
encourager  ce  nirvana  anticipé,  que  nous  entre- 
tenons une  administration  dans  l'Inde? 


LA  POLITIQUE  AMÉRICAINE 

AUX    PHILIPPINES 


M.  de  Lamothe,  gouverneur  des  colonies,  qui 
a  été  chargé  d'une  mission  du  gouvernement 
général  de  l'Indo-Chine  aux  Philippines,  a  bien 
voulu  nous  faire  bénéficier  des  résultats  de  l'in- 
téressante enquête  qu'il  a  poursuivie  sur  la  poli- 
tique américaine  dans  cet  archipel.  Il  nous  a  au- 
torisés à  prendre  les  principaux  passages  de  la 
conférence  qu'il  a  faite  à  ce  sujet  au  dernier 
congrès  colonial,  y  présentant  au  public  le  résumé 
du  rapport  qu'il  a  adressé  sur  sa  mission  au 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Caractères  généraux  de  V occupation  et  de  la 
domination  américaine,  —  C'est  sans  l'avoir  dé- 
libérément voulu  que  le  peuple  des  Etats-Unis 
s'est  trouvé  maître  de  l'archipel  des  Philippines 
avec  ses  300.000  kilomètres  carrés  (tout  près  des 
trois  cinquièmes  de  la  France)  et  ses  8.000.000 
d'indigènes  de  tribus  et  de  langues  diverses.  Pen- 
dant un  certain  temps  la  république  américaine 
a  pu  demander  si  elle  garderait  cette  conquête. 
Une  opposition  très  forte  s'est  prononcée  aux 
Etats-Unis  contre  cette  solution.  Pour  la  vaincre, 
il  a  fallu  surtout  montrer  au  peuple  amé- 
ricain qu'il  avait  assumé,  rien  que  par  le  fait  de 
ses  victoires  sur  l'Espagne,  une  responsabilité  à 
laquelle  il  ne  pouvait  plus  se  dérober.  En  livrant 
au  hasard  l'avenir  et  la  propriété  d'un  magnifique 
archipel,  il  risquait  non  seulement  de  jeter  dans 
l'anarchie  les  8  millions  de  Philippins,  mais 
encore  de  déchaîner  des  convoitises  étrangères 
qui  pourraient  mettre  en  danger -la  paix  du 
monde.  C'est  donc,  en  réalité,  non  une  ambition 
directe,  mais  bien  le  sentiment,  orgueilleux  si 
l'on  veut  et  même  «  impérialiste»,  du  devoir  qui 
a  maintenu  la  barrière  élevée  dans  l'archipel  sur 
lequel  elle  s'était  déployée  un  peu  par  hasard.  Et 
ces  origines,  ces  raisons  morales  de  la  domination 
américaine  aux  Philippines  ont  déterminé  son 
caractère.  Il  ne  s'agissait  pas  d'y  créer  une  domi- 
nation éternelle,  une  sujétion  définitive,  une 
sorte  de  cheptel  humain  comme  celui  de  l'insu- 
linde  néerlandaise.  Les  Américains  ont  sincère- 
ment voulu  éduquer,  élever  le  plus  vite  possible 
les  Philippins,  fût-ce  même  dans  le  but  désin- 
téressé de  leur  donner  de  plus  en  plus  la  direc- 
tion de  leurs  propres  destinées. 

Gomme  nous  venons  de  le  dire,  les  origines  de 
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la  domination  américaine  expliquent  bien  son 
caractère.  La  victoire  navale  remportée  le  1^'  mai 
1898  par  l'amiral  Dewey  avait  livré  aux  Améri- 
cains la  baie  de  Manille.  La  ville  elle-même,  blo- 
quée par  eux  tandis  qu'elle  était  pressée  par  les 
insurgés  du  côté  de  la  terre,  s'était  rendue  aux 
autorités  navales  américaines  le  13  août,  au 
moment  même  où  Ton  signait  à  Washington  le 

f  protocole  de  paix.  Ce  protocole  se  bornait  à  stipu- 
er  que  les  Etats-Unis  occuperaient  «  la  ville,  la 
baie  et  le  havre  de  Manille  jusqu'à  la  conclusion 
du  traité  de  paix  qui  réglera  le  contrôle,  la  dispo- 
sition etle  gouvernement  des  Philippines  ».  S'ap- 
puyant  sur  ces  termes  vagues,  craignant  d'autre 
part  que  le  rétablissement  de  l'autorité  espagnole 
provoquât  des  événements  sanglants  dont  l'oppo- 
sition le  rendrait  responsable,  ou  qu'une  indé- 
pendance prématurée  n'amenât  des  désordres, 
uis  l'intervention  de  quelque  autre  puissance, 
e  président  Mac-Kinley  réclama  la,  cession  de 
tout  l'archipel  philippin  auxEtats-Unis.  11  l'obtint, 
au  traité  de  Paris,  moyennant  une  indemnité  de 
100  millions  de  francs. 

Le  Sénat  ratifia  le  traité,  mais  personne,  aux 
Etats-Unis,  n'avait  d'idée  arrêtée  sur  ce  qu'on 
ferait  des  Philippines.  Le  président  Mac-Kmley 
nomma  une  commission  pour  aller  étudier  la 
question.  11  lui  donna  pour  président  M.  Snur- 
man,  recteur  de  la  Cornell  University,  Ce  person^ 
naçe  raconta  plus  tard,  en  ces  termes,  la  conver- 
sation qu'il  avait  eue  avec  le  Président  : 

Pour  parler  net,  Monsîear  le  Président,  dit  M.  Sburman, 
je  suis  en  opposition  avec  votre  politique  aux  Philippines. 
Je  n*ai  jamais  désiré  l'acquisition  de  cet  archipel. 

—  Oh  !  répondit  M.  Mac  Kinley,  que  cela  ne  vous  gène 
point!  Moi  non  plus  je  ne  ressentais  nul  besoin  d'acquérir 
les  Philippines,  et  dans  le  protocole  préliminaire  (de  Was- 
hington) je  m'étais  réservé  La  liberté  de  ne  pas  les  prendre, 
mais  à  la  fin  il  n'y  avait  point  d'autre  alternative. 

Le  peuple  américain  qui  avait  fait  la  guerre  pour 

Témancipation  de  Cuba  n'aurait  pu  consentir,  après  la  vic- 
toire de  l'amiral  Dewey  dans  la  baie  d.e  Manille,  à  laisser 
plus  longtemps  les  Philippines  sous  l'oppression  espagnole. 
Que  restait-il  donc?  Si,  TËspagne  étant  expulsée  des  Phi- 
lippines, la  domination  américaine  n'y  était  pas  installée, 
la  paix  du  monde  pouvait  être  mise  en  danger. 

Le  Pré3ident  lit  comprendre  à  M.   Shurman 

3ue  la  Commission,  travaillant  sur  une  table  rase, 
evait  en  réalité  indiquer  au  gouvernement  le 
programme  qui  lui  semblerait  applicable  à  la 
situation  des  Philippines.  Résumant  la  situation 
à  ce  moment,  M.  Shurman  disait  plus  tard  :  «  11 
nous  était  encore  loisible  alors  d'octroyer  aux  Phi- 
lippins rindépendance,  d'établir  sur  eux  un  pro- 
tectorat, de  leur  donner  un  gouvernement  de 
forme  coloniale  ou  de  les  admettre  à  la  dignité  de 

territoire  ou  mcme  d'Etat  dans  l'Union C'était 

la  carte  blanche  absolue  pour  disposer  de  l'avenir 
de  leur  pays.  » 

Tandis  que  la  Commission  voguait  de  San-Fran- 
cisco  vers  Manille,  les  hostilités  éclataient  entre 
Américains  et  Philippins.  Les  relations  n'avaient 
jamais  été  bonnes  :  le  43  août  1898,  les  Améri- 
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cains  leur  avaient  refusé  Tentrée  de  Manille  qui 
venait  de  se  rendre.  Le  4  février  1899,  des  coups 
de  fusil,  commençant  une  guerre,  avaient  éclaté 
dans  la  banlieue  de  Manille  entre  des  avant-postes 
des  deux  forces.  Tout  en  faisant  son  enquête",  la 
Commission  s'efforça  de  rétablir  la  paix.  Elle  fail- 
lit y  réussir  en  mai  1899  et  n'échoua  que  devant 
la  traîtrise  d'un  général  philippin  qui  empêcha 
le  départ  des  délégués  dont  le  Congrès  philippin, 
réuni  à  San-lsidro,  avait  voté  Tenvoi  pour  négocier 
une  entente.  Mais  les  hostilités  durèrent  même 
après  la  capture  du  président  d'Aguinaldo,  pris  en 
mai  1901.  Ce  fut   seulement  le   4  juillet  1902 

au'une  proclamation  du  président  Roosevelt '^ut 
éclarer  la  fin  dé  Tétat  d'insurrection  et  rapporr 
ter  les  dispositions  restrictives  de  la  liberté  de  la 
presse  et  du  droit  de  réunion  qui  avaient  été 
édictées  pour  parer  aux  nécessités  du  moment. 

Cette  guerre  avait  coûté  aux  Etats-Unis  une 
dizaine  de  mille  vies  hulnaines  et  plus  de  2  mil- 
liards de  francs.  A  la  fin  de  1899,  l'armée  amé- 
'  ricaine  d'occupation  était  de  71.000  hommes  :  elle 
a  été  réduite  depuis  à  15.000. 

t)ès  février  1900,  la  Commission  présidée  par 
M.  Shurman  avait  remis  au  Congrès  son  rapport, 
contenu  dans  quatre  gros  volumes.  Le  Président, 
après  avoir  étudié  ce  rapport,  décida  que  les  Phi- 
lippines seraient  conservées  et  organisées.  En 
avril  1900,  il  nommait  une  seconde  commission, 
entièrement  composée  de  membres  civils,  à  la- 
(juelle  il  conférait  les  pouvoirs  législatifs  exercés 
jusqu'alors  par  le  çouverneur  militaire.  Celui-ci 
conservait  toutefois  provisoirement  le  pouvoir 
exécutif.  Les  instructions  du  président  Mac-Kinley 
à  la  Commission,  datées  du  7  avril  1900,  sont 
regardées  ajuste  titre  par  les  Américains  comme 
un  de  leurs  plus  remarquables  documents  d'Etat, 
State  papers. 

Dans  ces  instructions,  le  Président  indiquait  à 
grands  traits  les  principes  généraux  qui  devaient 
présider  à  l'organisation  future  du  pays.  Il  pres- 
crivait l'établissement  progressif  d'un  régime  de 
libertés  municipales  et  provinciales  dont  l'appli- 
cation devait  suivre  d'a^ussi  près  que  possible  les 
progrès  de  la  pacification.  11  proclamait  expressé- 
ment le  principe  de  la  dévolution  ultérieure  aux 
natifs  des  emplois  civils  temporairement  exercés 
par  des  Américains.  Rappelant  dans  une  para- 
phrase presque  littérale  les  principes  de  la  fa- 
meuse «  Déclaration  des  Droits  »  rédigée  lors  de 
la  proclamation  de  l'Indépendance  des  États-Unis, 
il  en  faisait  la  base  même  de  la  future  législation 
des  Philippines.  Sur  ce  point,  il  se  montrait  d'une 
netteté  péremptoire,  presque  intransigeante;  té- 
moin ce  passage  que  je  traduis  littéralement  : 


La  Gommission  doit  bien  se  metlre  dans  Tesprit,  et  on 
doit  faire  nettement  comprendre  aux  peuples  de  l'Archipel 
qu'il  y  a  certains  grands  principes  qui  sont  devenus  la 
base  de  notre  système  gouvernemental  et  que  nous  ju- 
geons essentiels  pour  assurer  le  règne  de  la  loi  et  le  main- 
tien de  la  liberté  individuelle,  principes  dont  l'expérience, 
acquise  par  nous,  leur  a  été  maiheureus^^^^^  refusée 
jusqu'à  ce  jour. 


Il  y  a  aussi  certaines  règles  pratiques  du  gouvernement 
que  nous  avons  reconnues  essentielles  à  la  préservation 
de  ces  grands  principes  de  liberté  et  de  législation;  des 
principes  et  des  règles  de  gouvernement  doivent  être  éta- 
blis et  maintenus  dans  leurs  îles,  dans  l'intérêt  de  leur 
liberté  et  de  leur  bonheur,  alors  même  qu'ils  seraient  en 
contradiction  avec  les  coutumes  ou  règles  de  procédure 
auxquelles  ils  étaient  habitués. 

Il  est  évident  que  les  intelligences  les  plus  éclairées  des 
lies  Philippines  apprécient  pleinement  Timportance  de 
ces  principes  et  de  ces  règles  et  que  les  uns  et  les  autres 
recevront  à  bref  délai  l'assentiment  général. 

Dans  le  même  document,  le  Président  des 
Etats-Unis  préconisait  aussi  l'adoption  d'un  sys- 
tème général  d'éducation,  prévoyait  une  législa- 
tion spéciale  pour  les  groupes  non  civilisés  de 
population  et  rappelait  à  tous  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires des  Etats-Unis  qu'ils  avaient  le  devoir 
de  respecter  non  seulement  les  intérêts  matériels, 
mais  les  droits  personnels  et  sociaux  du  peuple 
de  l'archipel,  leur  enjoignant  de  traiter  ce  peuple 
avec  la  même  courtoisie  et  le  même  respect  de  la 
dignité  personnelle  que  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  sont  accoutumés  à  exiger  les  uns  des  autres. 

Dans  une  autre  circonstance,  le  président  Mac- 
Kinley  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Les  Philip- 
pins sont  à  nous,  non  pour  les  exploiter,  mais 
f>our  les  développer,  les  civiliser,  les  instruire, 
es  exercer  dans  la  science  du  «  self-govern- 
ment  »  ;  c'est  là  le  sentier  du  devoir  que  nous 
devons  suivre,  à  moins  d'être  infidèles  au  mandat 
grandiose  qui  nous  est  confié. 

«  La  question  n'est  pas  :  cela  rapportera-t-il? 
mais  plutôt  :  ferons-nous  ce  qui  est  juste?  Et  c'est 
au  peuple  des  Etats-Unis  d'exprimer  sa  volonté 
sur  cette  grande  question.  » 

Ainsi,  en  pleine  guerre,  le  peuple  conquérant 
traçait  tout  un  programme  d'organisation,  et  un 
programme  singulièrement  libéral.  Il  n'a  pas  été 
modifié  depuis  cinq  ans,  en  dépit  des  plus  vives 
critiques  du  dedans  et  du  dehors.  Voici  comment 
il  a  été  appliqué  : 

Constitution  des  Philippines,  —  La  constitu- 
tion des  Philippines,  ainsi  d'ailleurs  que  celle  de 
Porto-Rico,  a  été  une  innovation  dans  la  poli- 
tique des  Etats-Unis.  En  vertu  des  arrêts  de  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis  qui  ont  tranché  un 
certain  nombre  de  questions  nées  de  la  prise  de 
possession  de  Porto-Rico  et  des  Philippmes,  ces» 
acquisitions  ne  sont  devenues  ni  des  Etats  de 
l'Union  américaine,  ni  même  des  «  Territoires  », 
dans  le  sens  légal  de  ce  dernier  mot.  Ce  sont  des 
dépendances  dont  le  lien  avec  Tensemble  de 
l'Union  est  défini  par  le  terme  :  «  appartenant 
terri  tories  ». 

Toutes  sortes  de  comparaisons  ingénieuses  ont 
été  inspirées  aux  humoristes  américains  par  cette 
situation.  Une  des  plus  frappantes  a  été  celle  des 
hommes  qui  ont  comparé  cet  état  provisoire  à  un 
stage,  à  un  purgatoire  à  deux  issues  :  d'un  côté 
Tenfer,  c'est-à-aire  l'expulsion  définitive,  pour 
cause  d'incapacité  radicale,  du  monde  américain  ; 
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de  l'autre,  le  paradis,  c'est-à-dire  l'entrée  parfaite 
dans  la  Confédération. 

Ce  status  de  Porto-Rico  et  des  Philippines 
tourmenta  beaucoup  une  grande  partie  de  l'opi- 
nion qui  ne  voyait  pas  comment  la  Constitution 
Eermettait  à  la  Confédération  d'avoir  des  sujets, 
a  Co|ir  suprême  elle-même  n'a  tranché  le  litige, 
dans  le  sens  de  la  non-applicabilité  de  la  Consti- 
tution des  Etats-Unis  aux  nouvelles  acquisitions 
territoriales,  qu'à  une  voix  de  majorité. 

Même  avec  cette  voix  unique,  la  solution  est 
aujourd'hui  acquise.  Voici  quelles  en  sont  les 
conséquences  au  point  de  vue  du  droit  public  de 
l'archipel  des  Philippines  et  des  droits  person- 
nels de  ses  habitants  : 

i®  Les  Philippines  ne  forment  point  partie  inté- 
grante de  l'Union  américaine.  Le  Congrès  peut 
leur  rendre  l'indépendance  et  môme  en  faire  un 
objet  d'échange  ou  de  cession  à  une  autre  puis- 
sance sans  porter  atteinte  au  principe  de  1  inté- 
grité et  de  rinaliénabilité  du  territoire  des  Etats- 
unis; 

2"  Les  habitants  indigènes  de  ces  îles  sont 
citoyens  des  Philippines  et  non  citoyens  des  Etats- 
Unis;  ils  ne  sont  pourtant  point  des  étrangers 
dans  le  sens  du  droit  international  et  doivent  être 
protégés  à  l'étranger  à  l'égal  des  citoyens  améri- 
cains «  pleno  titulo  ». 

3®  Le  Congrès  et  le  Président  des  Etats-Unis, 
par  délégation  du  Congrès,  ont  le  droit  d'édicter 
toute  législation  nécessaire  au  bien-être  des  ter- 
ritoires relevant  des  Etats-Unis,  mais  non  incor- 
porés dans  rUnion.  Ils  peuvent  déléguer  ce  droit 
à  des  personnes  ou  à  des  assemblées  électives  ou 
non  électives,  investies  des  pouvoirs  exécutif, 
législatif,  ou  des  deux  à  la  fois  dans  lesdits  ter- 
ritoires. C'est  en  vertu  de  cette  délégation  que  le 
président  Mac-Kinley  d'abord,  le  président  Roo- 
sevêlt  ensuite,  ont  délégué  leurs  pouvoirs  au  gou- 
vernement des  Philippines  constitué  dans  les 
conditions  dont  voici  le  fonctionnement* 

Gouvernement  et  administration  générale,  — 
La  seconde  Commission  américaine  envoyée  aux 
Philippines    y   débarqua,  le  4  juin  1900,  et    se 

E réoccupa  immédiatement  de  s'assurer  la  coUa- 
oration  de  l'élément  indigène.  Pour  introduire 
le  «  self-government  »  aux  Philippines,  il  fallait 
évidemment,  de  toute  nécessité,  qu'il  se  créât  un 
groupe  assez  nombreux  de  natifs  acceptant  la  sou- 
veraineté des  Etats-Unis  et  mieux  placés  que  les 
Américains  pour  le  faire  accepter  par  la  majorité 
de  leurs  compatriotes.  Le  gouvernement  militaire 
avait  bien  recruté  quelques  concours  individuels; 
mais  les  masses  restaient  hostiles  ou  passives. 
Une  première  tentative  de  déterminer  un  rallie- 
ment collectif  avait  échoué  au  commencement  de 
1899;  ce  fut  le  grand  mérite  du  juge  Taft,  prési- 
dent de  la  Commission,  d'avoir  su  prêter  un 
appui  décisif  aux  efforts  qui  aboutiront  à  la  réu- 
nion en  un  faisceau  solide  de  toutes  les  bonnes 
volontés  jusqu'alors  isolées,  pour  former  le  «  parti 
fédéral  ».  Le  moment  était  d'ailleurs  propice;  le 
triomphe   aux  Etats-Unis    du  parti  républicain 


beaucoup  plus  impérialiste  que  le  parti  démo- 
crate, assurant  au  moins  pour  quatre  ans  le  main- 
tien de  l'occupation  de  l'archipel. 

C'est  le  23  décembre  1900  que  cette  organisa- 
tion politique  tint  sa  première  assemblée  géné- 
rale et  lança  un  manifeste  qui  résumait  son 
programme.  Trois  mois  plus  tard,  elle  avait  déjà 
réussi  à  créer  à  Manille  et  dans  les  provinces 
271  comités  locaux.  Ceux-ci  contribuèrent  puis- 
samment à  accélérer  la  soumission  des  chefs  in- 
surgés qui  tenaient  encore  la  campagne. 

Dès  lors  l'élan  était  donné  ;  la  pacification  géné- 
rale, regardée  jusaue-là  comme  une  échéance  à 
très  [long  terme,  devenait  de  plus  en  plus  une 
réalité  ;  l'administration  militaire  pouvait  désor- 
mais céder  le  pas  à  l'élément  civil;  rien  n'empê- 
chait plus  d'appeler  des  Philippins  à  participer 
au  gouvernement.  Le  4  juillet  1901,  le  juge  Taft 
était  investi  par  le  président  des  Etats-Unis  des 
fonctions  de  gouverneur  civil  des  Philippines  ;  le 
1®^  septembre  suivant,  trois  notables  philippins 
étaient  admis  à  siéger  dans  la  Commission; 
c'étaient  MM.  Pardo  de  Tavera,  docteur  en  méde- 
cine de  la  Faculté  de  Paris,  Renito  Legarda  et 
José  Luzuriaga.  A  la  même  date,  les  quatre 
membres  américains  restants  étaient  placés  à  la 
tête  de  quatre  départements  exécutifs  :  1®  dépar- 
tement de  l'Intérieur,  2**  département  du  Com- 
merce et  de  la  Police,  3^  département  des  Finances 
et  de  la  Justice,  i"*  département  de  l'Instruction 
publique.  Pour  la  préparation  du  travail  législatif 
incombant  à  la  Commission,  on  forma  15  comités 
dont  les  présidents  peuvent  être  aussi  bien  des 
membres  indigènes  que  des  membres  américanslr 
Pour  chaque  chef  de  département  il  a  été  pré.-i 
une  allocation  de  10.500  dollars  or  (52.500francv- 
se  cumulant  avec  une  indemnité  de  5.000  dos) 
lars  (25.000  francs)  comme  membres  de  la  com- 
missio|i  des  Philippines.  Le  gouverneur  civil 
touche  20.000  dollars  (100.000  francs),  15.000 
comme  gouverneur,  5.000  comme  membre  de 
cette  Commission.  Depuis  le  mois  de  mars  1905 
il  porte  le  titre  le  gouverneur  général.  Les  com- 
missaires philippins  reçoivent  chacun  5.000  dol- 
lars or. 

Détail  à  noter  :  quand  le  Congrès  des  Etats- 
Unis  fait  une  loi  sur  une  des  matières  dont  il  s'est 
réservé  la  décision,  il  se  borne  généralement  à 
voter  un  texte  qui  autorise  [empoiver)  le  gouver- 
nement des  Philippines  à  édicter  telle  ou  telle 
législation  sur  cette  matière.  Les  Etats-Unis  ont 
donc  réalisé  dans  leurs  nouvelles  possessions  du 
Pacifique  la  décentralisation  législative,  si  néces- 
saire mais  si  peu  pratiquée  aux  colonies,  du 
moins  dans  les  nôtres. 

L'attribution  des  pouvoirs  législatifs  à  la  com- 
mission des  Philippines  est  certainement  l'un  des 
traits  les  plus  originaux  de  l'organisation  de  l'ar 
chipel;  c'est  elle  qui  a  permis  de  pourvoir,  suu 

Elace  et  sans  délais  préjudiciables,  à  tous  les 
esoins  d'une  situation  très  compliquée,  exigeant 
des  solutions  énergiques  et  immédiates.  La  com- 
pétence législative  de  la  Commission  s'étend  à 
toutes  les  branches  du  gouvernement,  sauf  quel- 
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aues  très  rares  objets,  expressément  réservés  à 
-1  initiative  métropolitaine  par  acte  du  Congrès;  les 
lois  qu'elle  a  votées  sont,  il  est  vrai,  transmises  à 
Washington,  mais  elles  sont  immédiatement 
exécutoires  aux  Philippines  dès  le  moment  de 
leur  promulgation  par  rautorîté  locale,  promul- 
gation qui  a  ordinaire  suit  immédiatement  le 
vote. 

En  fait,  au  moment  où  M.  de  Lamothe  se  trou- 
vait à  Manille,  sur  933  «  Acts  »  transmis  par  l'au- 
torité locale,  aucun  n'avait  été  frappé  de  veto  par 
l'autorité  supérieure  des  Etats-Unis.  Le  très  dis- 
tingué secrétaire  exécutif^M.  Fergusspn,  le  disait 
en  termes  très  nets  à  l'envoyé  du  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine  :  We  are  not  hamperedby 
the.  home  governînent  —  nous  ne  sommes  pas  en- 
través par  le  gouvernement  de  la  métropole. 

Comme  base  première  de  l'organisation  gou- 
vernementale, il  fut  arrêté  :  1*^  que  le  pouvoir  exé- 
cutif appartiendrait  au  gouverneur  assisté  par  les 
chefs  des  départements  ministériels;  2**  que  le 
pouvoir  législatif  serait  exercé  par  la  Commission 
tout  entière  et  que  le  pouvoir  judiciaire  serait 
dévolu  à  des  cours  de  justice  instituées  parla  Com- 
mission en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  législa- 
tion. 

Se  rendant  parfaitement  compte  que  la  base  de 
toute  organisation  moderne  doit  consister  dans 
Texercice  des  libertés  locales,  la  Commission 
débuta  par  l'établissement  d'une  loi  municipale 
qui  fut  rendue  applicable  aux  différentes  pro- 
vinces de  l'île  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la 
pacification;  ensuite  vint  l'organisation  provin- 
ciale, puis  l'organisation  judiciaire;  il  fut  créé  un 
corps  de  «  constabulary  »,  sorte  de  garde  civile 
indigène,  commandée  par  des  officiers  détachés 
de  l'armée  américaine,  assistés  par  des  officiers 
philippins. 

On  établit  des  rèffles  pour  le  recrutement  et 
l'avancement  des  fonctionnaires  des  services 
civils;  on  régla  de  môme  les  attributions  de 
l'administration -financière  et  du  contrôle  ;  on  jeta- 
les  bases  du  régime  de  Tinstruction  publique; 
on  édicta  les  mesures  les  plus  urgentes  en  matière 
de  protection  forestière  et  de  travaux  publics. 

En  vertu  de  l'acte  n°  6,  du  26  septembre  1900, 
l'élaboration  de  ces  mesures  législatives  est  sou- 
mise à  une  procédure  qui  a  pour  objet  d'assurer 
aux  travaux  de  la  Commission  la  plus  grande 
mesure  de  publicité  compatible  avec  l'absence 
provisoire  cl'institutions  représentatives,  et  de 
faire  participer  en  guelaue  sorte  les  intéressés  du 
dehors  à  la  confection  cies  lois.  A  cet  effet  lors- 
qu'un projet  a  subi  l'épreuve  de  deux  lectures  en 
séance  executive  de  la  Commission,  il  doit  être 
imprimé  en  anglais  et  en  espagnol,  et  commu- 
niqué à  la  presse  locale,  à  laquelle  on  fait  connaître 
également  la  date  de  la  discussion  en  séance 
publique.  Dans  cette  dernière  séance,  le  projet 
est  lu  pour  la  troisième  fois;  les  personnes  pré- 
sentes peuvent  demander  à  être  entendues  et  à 
formuler  leurs  objections.  Si  un  des  commis- 
saires prend  à  son  compte  l'une  de  ces  objections 
sous  forme  d'amendement,  la  Gom^v^ission  est  ap- 


pelée à  se  prononcer  et  le  vote  définitif  n'a  lieu, 
soit  dans  cette  séance,  soit  dans  une  séance  ulté- 
rieure, qu'après  qu'il  a  été  statué  sur  l'amende- 
ment ainsi  introduit. 

Le  47°  Congrès  des  Etats-Unis,  ouvert  en  dé- 
cembre 1901,  donna  son  entière  approbation  à 
l'œuvre  accomplie  et  octroya  même  à  la  Commis- 
sion des  pouvoirs  supplémentaires  que  le  prési- 
dent n'aurait  pu  sans  excéder  ses  attributions, 
lui  conférer.  Le  gouvernement  des  îles  Philip- 
pines fut  autorisé  à  exercer  désormais  certains 
droits  de  souveraineté  qui,  jusqu'alors,  dans  l'his- 
toire des  Etats-Unis,  avaient  été  exclusivement 
dévolus  au  gouvernement  fédéral.  Ainsi  le  gou- 
vernement civil  peut,  en  temps  de  paix,  établir 
des  droits  de  douanes  sur  les  marchandises  im- 
portées des  Etats-Unis  dans  les  ports  des  îles 
Philippines  ;  de  plus,  le  Congrès  a  cédé  au  gou- 
vernement local  toutes  les  propriétés  publiques  de 
l'archipel  qui,  en  vertu  de  la  conquête  et  du  traité 
de  Paris,  avaient  passé  de  la  couronne  d'Espagne 
à  la  nation  américaine.  La  question  du  domaine 
si  souvent  et  si  âprement  débattue  chez  nous,  en 
ce  qui  concerne  l'Indo-Chine,  et  plusieurs  autres 
de  nos  possessions  extérieures,  a  reçu  de  la  sorte 
la  solution  la  plus  libérale  et  la  plus  rationnelle. 

Ce  n'était  pas  un  mince  cadeau  que  recevait 
ainsi  le  gouvernement  des  Philippines.  En  effet, 
sur  300.000  kilomètres  carrés  auxquels  on  évalue 
approximativement  la  surface  totale  de  l'archipel, 
les  dernières  estimations  du  chef  du  bureau  des 
terres  publiques  (1®*"  septembre  1903)  ne  porte 
pas  à  plus  cle  12.000.000  d'acres,  soit  un  peu 
moins  de  5.000.000  d'hectares,  l'étendue  des  ter- 
rains possédés  à  titre  de  propriétés  privées.  Le 
domaine  foresticrcomprendrait  environ  10.000.000 
d'hectares  et  il  resterait  ainsi  près  de  9.000.000 
d'hectares  de  terres  vacantes  et  sans  maîtres,  dont 
une  bonne  portion  doit  pouvoir  se  prêter  à  la 
création  d'exploitations  agricoles. 

Le  Congrès  autorisait  également  l'émission 
d'une  monnaie  propre  aux  Philippines  et  aban- 
donnait à  la  Commission  la  direction  des  services 
postaux,  ce  qui  est,  aux  Etats-Unis,  une  attribu- 
tion exclusive  du  gouvernement  fédéral.  Enfin  le 
même  Congrès  a  décidé  que  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  la  publication  des  résultats  du  recense- 
ment officiel  effectué  en  1903,  les  îles  Philippines 
seront  dotées  d'unclégislature  consistant  en  une 
chambre  haute  nommée  par  le  gouvernement  et 
une  assemblée  législative  élue.  C'est  en  1907,  en 
vertu  d'une  loi  du  Congrès  des  Etats-Unis  pro- 
mulguée récemment,  que  commencera  à  fonc- 
tionner cette  nouvelle  institution. 

H  n'y  a  pas  actuellement  à  Washington  de  mi- 
nistère spécialement  chargé  des  dépendances  ex- 
térieures. Elles  relèvent  du  bureau  insulaire 
«  Insular  bureau  »  créé  au  ministère  de  la  Guerre 
et  continueront  probablement  d'en  relever  tant 
que  le  titulaire  de  ce  ministère  sera  M.  Taft,  l'an- 
cien gouverneur  civil  des  Philippines. 

Organisation  municipale  et  provinciale.  — • 
Voyons  d'abord  l'usage  qui  a  été  fait  de  ces  pou- 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


2m 


voirs  et  le  caractère  général  des  solutions  adoptées 
pour  résoudre  les  différentes  questions  qui  se 
posaient  dans  Tarchipel. 

Tout  d'abord  le  gouvernement  américain  a  su 
reconnaître  l'impossibilité  d'adopter,  pour  toute 
l'étendue  de  Tarchipel,  une  solution  uniforme. 
Bien  que  la  très  grande  majorité  des  indigènes  des 
Philippines  aient  été  xîhristianisés  au  cours  des 
•350  ans  de  la  domination  espagnole,  un  certain 
nombre  de  provinces  montagneuses  de  la  grande 
île  de  Mindanao  presque  entière,  avaient  échappé 
ou  résisté  à  la  propagande  religieuse  des  «  frailes  » 
débarqués  en  même  temps  que  les  «  conquista- 
dores »  ;  cette  résistance  même  avait  porté  les 
dominateurs  Castillans  h  s'exagérer  l'importance 
de  ces  populations  non  chrétiennes  ;  ils  en  esti- 
maient le  total  à  plus  de  l.SOO.OOO  individus. 

Le  recensement  exécuté  en  mars  1903  sous  la 
direction  de  M.  le  général  Sanger,  de  Tarmée  des 
Etats-Unis,  dans  des  conditions  d'exactitude  très 
supérieures  à  celles  qui  avaient  présidé  aux  pré- 
cédentes évaluations,  a  réduit  ce  nombre  de  plus 
de  moitié;  il  s'élèverait  seulement  à 647.000  âmes, 
dont  environ  un  tiers  relevant  de  la  civilisation 
musulmane,  les  autres  étant  des  débris,  restés 
sauvages  ou  même  en  rétroçression,  des  anciennes 
po'pulations  aborigènes  qui  ont  précédé  l'invasion 
des  Malais. 

Il  fut  tout  d'abord  entendu  que  les  lois  se  rap- 
portant à  l'organisation  municipale  et  provinciale 
ne  seraient  immédiatement  applicables  que  dans 
les  provinces  dites  chrétiennes  qui  renferment 
tout  près  de  7.000.000  d'habitants  (le  chiffre  offi- 
ciel est  de  6.987.686  habitants  civilisés).  En  con- 
séquence sur  les  Quarante  provinces  dont  se  com- 
pose aujourd'hui  les  Philippines,  il  en  est  trente- 
quatre  dans  lesquelles  la  loi  municipale  est  com- 
plètement ou  partiellement  en  vigueur.  11  a  été 
créée  à  Mindanao  une  province  spéciale  renfer- 
mant la  plupart  des  districts  peuplés  de  musul- 
mans, à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  «  Moro 
province  »  et  qui  a  été  dotée  d'un  régime  spécial, 

Sous  la  domination  espagnole  le  régime  muni- 
cipal était  resté  à  l'état  embryonnaire.  Bien  qu'un 
décret  royal  de  1893,  promulguant  aux  Philippines 
une  loi  qui  a  gardé  le  nom  du  ministi*e  qui  1  avait 
présentée  (M.  Maura),  comportât  quelques  amé- 
liorations libérales,  en  comparaison  des  errements 
antérieurs,  on  peut  dire  que  les  pouvoirs  munici- 

f^aux  étaient,  en  fait  et  en  droit,  dirigés  et  contré- 
es par  les  curés  de  paroisse,  presque  tous  Espa- 
gnols de  naissance  et  appartenant,  dans  toutes  les 
localités    de   quelque   importance,    à    l'un   des 

Jnatre  ordres  monastiques  qui  se  partageaient  la 
irection,  non  seulement  spirituelle,  mais  aussi 
et  surtout  temporelle  de  l'archipel  philippin. 

Au  moment  de  l'occupation  américaine,  ces 
municipalités  ou  «  pueblos  »  étaient  au  nombre 
de  1035;  dans  un  intérêt  d'économie  et  pour  assu- 
rer une  meilleure  administration,  les  centres  qui 
n'avaient  pas  une  population  suffisante  pour  assu- 
rer un  bon  recrutement  des  officiers  municipaux, 
ont  été  réunis  à  d'autres,  et  le  nombre  total  des 
municipalités  a  été  réuni  à  623,  avec  une  moyenne 


de  10.000  habitants.  Les  pouvoirs  communaux 
sont  exercés  aujourd'hui  par  un  président,  un 
vice-président  et  un  conseil  municipal,  élus  pour 
deux  a:ns  par  les  citoyens  âgés  de  23  ans  et  n'étant 
st)us  le  coup  d'aucune  incapacité  légale,  qui  doi- 
vent en  outre  posséder  l'une  des  qualifications 
suivantes  :  1°  Avoir  exercé,  antérieurement  au 
13  août  1898,  les  fonctions  d'officiers  municipaux 
et  de  membre  d'un  «  ayuntamiento  »  (conseil 
communal)  ; .  2**  posséder  une  propriété  d'une 
valeur  de  5Ô0  piastres,  ou  payer  annuellement 
30  piastres  ou  plus  d'impôts  directs;  3**  savoir  par- 
ler, lire  et  écrire  soit  l'anglais,  soit  l'espagnol. 

La  ville  de  Manille  ne  bénéficie  pas  des  disposi- 
tions de  cet  acte  ;  elle  est  régie  par  une  charte  mu- 
nicipale  qui  a  été  calquée  dans  ses  grandes  lignes 
sur  la  législation  spéciale  appliquée,  aux  Etats- 
Unis,  à  la  capitale  fédérale;  l'administration  du 
chef-lieu  des  Philippines  est  donc  confiée  à  un 
bureau  municipal  de  trois  membres  (dont  uij  Phi- 
lippin) nommés  par  le  çouverneur  civil  avec  l'ap- 
probation de  la  Commission;  trois  dixièmes  des 
dépenses  de  la  ville  sont  à  la  charge  du  budget  de 
l'archipel. 

Le  fonctionnement  de  la  loi  municipale  n'a  pas 
,été  uniformément  satisfaisant;  il  était  d'ailleurs 
facile  de  s'y  attendre;  dans  beaucoup  de  localités 
on  a  constaté  des  abus  provenant  surtout  delà  riva- 
lité de  certaines  familles  qui  n'épargnent  rien  pour 
monopoliser  les  diverses  fonctions  communales, 
électives  ou  non,  dans  les  mains  de  leurs  mem- 
bres ou  de  leurs  clients;  c'est  ce  qu'on  appelle, 
suivant  une  expression  locale,  le  «  caciquismo  ».. 
Ces  mécomptes  n'ont  pas  découragé  d'ailleurs  les 
gouvernants  américains.  Dans  un  article  de  revue 
publié  aux  Etats-Unis,  un  ancien  surintendant 
de  l'Instruction  publique  aux  Philippines, 
M.  Atkinson,  n'a  pas  hésité  à  affirmer  hardiment 
sa  ferme  conviction  que  «  le  droit  de  vote  étant  en 
lui-nnême  une  force  éducatrice,  il  est  permis  d'es- 
pérer que  le  Philippin  de  l'avenir  possédera  les 
qualités  de  rectitude  et  de  respect  des  droits  de  la. 
minorité  qui  lui  manquent  actuellement  et  qui 
n'en  sont  pas  moins  la  condition  essentielle  d'un 
gouvernement  démocratique  ». 

C'est  peut-être  là  de  l'optimisme,  mais  il  est 
conforme  à  la  confiance  que  les  Américains  appor- 
tent dans  toutes  leurs  œuvres,  et  à  la  bienveil- 
lance, appuyée  sur  la  force,  qu'ils  appliquent  aux 
Philippins. 

La  loi  provinciale  qui  a  été  appliquée  jusqu'à 
présent  à  32  provinces  sur  40,  prévoit  un  gouyer- 
nement  provincial  composé  de  cinq  fonction- 
naires :  le  gouverneur,  le  trésorier,  le  «  super- 
visor  »,  le  secrétaire  et  le  «  fiscal  »  (prosecuting 
attorney).  Le  Provincial  Board  est  formé  du  gou- 
verneur, du  trésorier  et  du  «  supervisor  »  ;  le  «  fis- 
cal »  est  son  aviseur  légal;  le  gouverneur  pro- 
vincial est  élu  pour  deux  ans,  le  premier  lundi  de 
février,  par  une  convention  formée  des  conseil- 
lers de  toutes  les  municipalités  dûment  organi- 
nisées  de  la  province  ;  l'élection  a  lieu  au  scrutin 
secret  et  le  résultat  est  soumis  à  la  confirmation 
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de  la  Commission  des  Philippines  qui  donne  Tin- 
vestiture  à  l'élu. 

Lapremi(>re  élection  a  eu  lieu  en  février  1904; 
et  tous  les  gouverneurs  élus  ont  été  des  natifs;  le 
trésorier  et  le  «  supervisor  »  sont  nommés  par  Id 
Commission  des  Philippines  et,  dans  la  plupart 
des  cas,  ce  sont  des  Américains  qui  ont  été  dési- 
gnés. Par  contre,  presque  tous  les  «  fiscales  »  et 
la  majeure  partie  des  secrétaires  et  autres  fonc- 
tionnaires provinciaux  sont  philippins. 

Le  gouvernement  provincial  a  pour  attribu- 
tions :  1°  la  perception  des  taxes  revenant  aux 
municipalités  ou  à  la  province;  2®  la  construction 
et  Tentretien  des  routes, ponts  et  édifices  publics; 
3®  la  surveillance  par  le  gouverneur  et  le  tréso- 
rier provincial  des  officiers  municipaux  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  fonctions.  Dans  les  limites 
fixées  par  la  loi,  le  bureau  provincial  détermine 
le  taux  des  impôts  perçus  au  profit  de  la  pro- 
vince. 

Le  gouverneur  a  le  pouvoir  de  suspendre  tout 
officier  municipal  ayiint  manqué  à  ses  devoirs;  il 
doit  visiter  au  moins  derux  fois  par  an  chaque  mu- 
nicipalité de  sa  circonscription  et  recevoir  les 
plaintes  portées  contre  les  officiers  municipaux* 

Par  mesure  d'économie,  dans  les  provinces  les 
moins  riches  et  les  moins  peuplées,  les  fonctions 
de  trésorier  et  de  «  superyisor  »  ont  été  réunies  entre 
les  mains  d'un  seul  fonctionnaire.  Il  est  actuelle- 
ment question  de  généraliser  cette  mesure. 
*  Le  fonctionnement  de  l'organisation  provin- 
ciale a  donné  beaucoup  moins  de  sujets  de  critique 
que  celui  de  la  loi  municipale;  en  général  Icsgou- 
verneurs  philippins  se  sont  fort  bien  entendus 
avec  leurs  collaborateurs  américains.  Dans  la  pro- 
vince de  la  Laguna,  le  gouverneur  actuel  est  un 
ancien  général  de  l'armée  révolutionnaire  qui  a 
exercé  pendant  près  de  trois  ans  dans  la  même 
région,  au  nom  de  la  République  philippine,  les 
pouvoirs  qu'il  détient  aujourd'hui  du  vote  de  ses 
concitoyens,  avec  l'investiture  ef  pour  le  compte 
du  gouvernement  américain  des  Philippines. 

Ce  gouverneur  don  Juan  Cailles  est  d'ailleurs 
une  physionomie  vraiment  caractéristique  et  son 
histoire  est  des  plus  curieuses.  Son  nom,  bien  que 
défiguré  par  la  prbnonciatian  espagnole,  décèle 
une  origine  française.  Son  père,  en  effet,  s'appe- 
lait Cailles,  et  faisait  partie,  en  qualité  de  ténor, 
d'une  troupe  française  qui  donnait  il  y  a  quelque 
trente-cinq  ans  des  représentations  h  Manille.  Il 
avait  amené  avec  lui  et  épousé  une  Indienne  de 
la  côte  de  Malabar.  Juan  ou  Jean  n'avait  que  dix 
ans  quand  il  perdit  son  père.  A  seize  ans,  il  em- 
brassait la  carrière  d'instituteur,  et  en  1896,  à 
Tftgc  de  vingt-quatre  ans,  il  était  maestro  supe- 
rior  dans  la  province  de  Cavité.  A  ce  moment 
éclata  l'insurrection;  il  s'y  jeta  avec  ardeur.  Il  se 
trouvait  en  armes  au  moment  où  Tescadre  espa- 
gnole fut  détruite  par  l'amiral  Dewey.  Pendant  la 
période  qui  précéda  l'ouverture  des  hostilités 
entre  les  Américains  et  les  Philippins,  il  fut 
appelé  au  commandement  de  la  pi^QxincG  et  de  la 
Laguna  qu'il  défendit  depuis  Je  ^  nimencement 
de  1899  jusqu'au  24  juin  idOi.  /]  ^  g^e  pour  être 


l'un  des  chefs  du  mouvement  révolutionnaire  qui 
a  donné  le  plus  de  fil  à  retordre  aux  envahisseurs. 
Par  contre  il  exigeait  de  ses  subordonnés  la  plus 
stricte  discipline  et  réprimait  sans  pitié  tout  acte 
de  brigandage.  Dans  son  rapport  de  1902,  le  gou- 
verneur Taft,  faisant  un  examen  rétrospectif  de  la 
situation  des  provinces  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité, constatait  que  dans  15  province  de  Laguna 
les  bandits  avaient  été  pourchassés  à  la  fois  par  les 
Américains  et  par  les  insurgés,  le  général  Cailles 
de  l'armée  révolutionnaire  en  ayant  fait  exécuter 
militairement  un  grand  nombre.  Après  avoir  fait 
sa  soumission,  grftce  à  l'entremise  de  quelques- 
uns  de  ses  amis,  appartenant  au  parti  fédéral,  le 
général  Cailles  fit  résolument  adhésion  à  ce  parti. 
Cette  soumission  n'avait  pas  été  d'ailleurs  une 
cérémonie  banale;  Cailles,  descendu  delà  mon- 
tagne avec  près  de  iOO  hommes,  dont  80  officiers, 
était  entré  à  cheval  dans  la  ville  de  Santa-Cruz  où 
il  s'était  présenté  aux  autojrités  américaines  qui 
avaient  laissé  à  tous  les  officiers  philippins  leurs 
sabres  et  leurs  revolvers.  II  avait  alors  prêté  le 
serment  d'allégeance  aux  Etats-Unis,  et  aussitôt 
cette  formalité  accomplie,  les  officiers  américains, 
qui  avaient  souvent  admiré  sa  valeur,  l'enle- 
vaient à  bras  et  le  portaient  en  triomphe  dans 
une  salle  où  l'on  avait  préparé  un  vin  d'honneur, 
en  criant  à  pleins  poumons  :  «  Hurrah  for  gênerai 
Cailles.  »  Quelques  mois  plus  tard,  le  gouverneur 
civil  le  priait  cle  reprendre  le  commandement  de 
la  province,  et  quand  la  nouvelle  loi  provinciale 
eut  rendu  électif  l'emploi  de  gouverneur,  ce 
choix  fut  confirmé  à  une  énorme  majorité  par  le 
suffrage  des  électeurs.  En  ce  moment,  le  gouver- 
neur Cailles  touche  à  la  fin  de  son  deuxième 
terme  ;  il  cesse  donc  d'être  éligrble  à  Laguna, 
mais  il  sera  très  probablement  Pélu  de  quelque 
province  voisine. 

Organisation  judiciaire.  —  On  sait  que  l'uni- 
formité des  lois  civiles,  pénales  ou  de  procédure 
n'existe  point  aux  Etats-Unis;  ces  matières  ren- 
trent dans  la  compétence  des  législatures  des 
Etats  ou  des  Territoires. 

La  question  si  délicate  de  l'application  à  un 
pays  nouvellement  annexé  de  la  législature  métro- 
politaine antérieure,  question  <|ui  a  singulière- 
ment compliqué  les  débuts  de  chaque  acquisition 
territoriale  de  la  France,  ne  se  posait  donc  pas  aux 
Philippines;  le  Code  civil  et  le  Code  pénal  espa- 
gnols y  sont  restés  en  vigueur,  sujets  d'ailleurs 
aux  réformes  que  pourront  apporter  dans  bon 
nombre  de  leurs  dispositions  les  actes  législatifs 
de  la  Commission  des  Philippines.  Seul  le  Code 
de  procédure  criminelle,  qui  était  vraiment  trop 
arriéré,  a  été  entièrement  refondu  sous  la  direc- 
tion de  M.  le  commissaire  Wright  (aujourd'hui 
gouverneur  général).  Aussi  bien  le  citoyen  améri- 
cain immigré  que  l'indigène  simple  citoyen  des 
Philippines  sont  soumis  aux  dispositions  de  ces 
Codes,  et  il  n'existe  pour  les  premiers  aucun  pri- 
vilège de  procédure  ou  de  juridiction  spéciale.  Là 
"^  le  juge  est  Américain,  les  Philippins  sont  iugés 

r  lui  ;  là  où  il  est  Philippin,  l'Américain  n  a  pc 
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le  droit  de  décliner  sa  compétence.  Il  y  a  là  une 
égalité  entre  conquérants  et  conquis  dont  on  ne 
trouverait  pas  beaucoup  d'autres  exemples. 

Dans  chaque  municipalité  existe  un  juge  de 
paix  et  un  lieutenant  de  juge.  En  ce  qui  concerne 
tes  juridictions  d'ordre  supérieur,  Tarchipel  a  été 
divisé  en  quinze  districts  judiciaires  possédant 
chacun  un  tribunal  de  première  instance  composé 
d'un  juge  unique. 

A  Manille,  ce  tribunal  est  formé  de  quatre 
chambres  distinctes  composées  chacune  également 
d'un  iuge;  trois  juges  suppléapts  sont  destinés  à 
remplir  les  emplois  laissés  vacants  dans  la  magis- 
trature de  Tarchipel,  pour  cause  de  maladie  ou 
de  congé.  Les  émoluments  des  juges  varient  entre 
4.500  et  5.600  dollars  or  (22.500  à  27.S00  francs). 

La  juridiction  d'appel  est  confiée  à  une  Cour 
suprême,  .composée  de  sept  membres,  dont  trois 
Philippins.  C'est  un  de  ces  trois  indigènes, 
M.  Cayetano  Atellano,  qui  préside  la  Cour  avec  le 
titre  de  «  Chief  Justice  ».  La  solde  du  «  Chief 
Justice  »  était  de  7.500  dollars  or  (37.500  francs)  ; 
celle  des  autres  juges  de  la  Cour*  suprême,  de 
7.000  dollars.  Ces  chiffres  vont  être  portés  respec- 
tivement à  10.500  et  i 0.000  dollars. 

Un  acte  du  Congjès  de  Washington  a  stipulé 
qu'il  pouvait  être  interjeté  appel  des  sentences  de 
cette  Cour  devant  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis, 
dans  les  cas  impliquant  des  questions  constitu- 
tionnelles ou  dans  lesquels  la  valeur  du  litige 
dépasse  25.000  dollars  or  (125.000  francs). 

Un  attorney  général  et  un  solicitor  gênerai 
emplissent,  dans  la  magistrature  de  l'archipel, 
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iin  rôle  identique  à  celui  qui  est  attribué  à  ces 
deux  fonctions  dans  l'organisation  judiciaire  des 
Etats-Unis.  Il  existe  également  une  Cour  d'enre- 
gistrement des  titres  de  propriété  (Land  registra- 
tion)  et  une  Cour  d'appels  en  matière  de  douane 
(Court  of  customs  appeals). 

La  profession  légale  était  déjà  fort  en  honneur 
aux  Philippines  au  temps  de  la  domination  espa- 
gnole; c'était  même,  avec  la  médecine  et  la  phar- 
macie, le  débouché  presque  unique  des  natifs  du 
pays  dans  les  carrières  libérales.  Aussi,  dans 
nulle  autre  branche  du  gouvernement,  il  n'a  été 
fait  une  aussi  large  part  à  l'élément  philippin. 
Dans  les  crédits  alloués  à  la  solde  du  personnel 
de  la  Cour  suprême,  29.840  dollars  sont  ordon- 
nancés au  profit  de  Philippins  contre  33.200  au 
profit  d'Américains.  Dans  le  personnel  des  cours 
de  première  instance,  les  Philippins  touchent 
105.994  dollars  contre  93.500  attribués  aux  Amé- 
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ricams. 

Il  n'y  a  point  aux  Philippines,  pas  plus  d'ail- 
leurs (ju'aux  Etats-Unis,  de  postes  de  début  dans 
la  carrière  judiciaire  ;  les  juges  sont  choisis  parmi 
les  membres  les  plus  distingués  du  barreau. 
Jusau'au  1*'  janvier  1906,  la  langue  espagnole 
est  ta  langue  officielle  des  cours.  On  trouve  des 
juffes  américains  rendant  la  justice  en  pur  cas- 
tillan et  s'en  acquittant  fort  bien. 

La  raison  principale  qui  a  déterminé  la  Com- 
mission des  Philippines  à  maintenir  la  langue 
espagnole  dans  les  tribunaux  est  ainsi  expliquée 


dans  le  rapport  officiel  du  gouverneur  Taft  pour 
Tannée  1901  : 

...  «  Imposer  brusquement  à  un  peuple  un 
nouveau  langage  par  voie  de  coercition  légale 
(by  the  strong  hand  of  the  law)  est  une  mesure 
bien  faite  pour  exciter  un  profond  ressentiment 
et  dont  les  conséquences  désastreuses  peuvent 
dépasser  de  beaucoup  les  avantages  qu'on  s'en 

Promettrait.  Il  est  plus  facile,  ici,  pour  des 
ommes  de  loi  américains,  vivant  dans  un  milieu 
de  langue  espagnole,  de  se  familiariser  avec 
l'idiome  castillan ,  qu'il  ne  l'est  pour  les  Philippins, 
vivant  dans  leur  propre  milieu,  d'apprendre  la 
langue  anglaise,  bien  que  ces  derniers  mettent 
beaucoup  d'entrain  à  acquérir  cette  connais- 
sance... Une  période  d'essai  de  cinq  ans  mettra 
les  Philippins  en  mesure  de  se  l'approprier,  de 
sorte  qu'à  Texpiration  de  cette  période  ils  n'au- 
ront pas  à  subir  le  dommage  que  leur  causerait 
l'obligation  immédiate  d'employer  un  idiome 
étranger.  On  estime  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'un  demi- 
million  de  Philippins  parlant  espagnol,  mais  il 
n'est  pas  douteux  qu'en  dehrfrs  de  Tarmée  améri- 
caine il  n'y  a  pas  10.000  habitants  des  îles  parlant 
l'anglais.  Le  demi-million  ne  doit  pas  être  brus- 

Juement  forcé  d'échanger  sa  langue  contre  celle 
es  10.000.  »  - 
Le  jury  n'a  pas  encore  été  introduit  aux  Phi- 
lippines; Tassessorat  est  facultatif  et  subordonné 
à  la  demande  des  accusés  ou  prévenus.  Probable- 
ment, par'crainte  d'indisposer  le  magistrat  de  car- 
rière, il  n'est  presque  jamais  fait  usage  de  ce 
droit.  Si  on  trouvé  l'institution  utile,  il  faut  la 
rendre  obligatoire,  sinon  elle  ne  fonctionnera 
presque  jamais. 

En  somme,  le  service  iudiciaire  paraît  fonc- 
tionner aux  Philippines  d'une  façon  très  satis- 
faisante. L'organisation  actuelle  a  été  certaine- 
ment un  énorme  progrès  sur  le  régime  espagnol 
dont  les  abus  ont  été  signalés  dans  toutes  les 
publications  relatives  à  l'état  de  l'archipel,  avant 
l'occupation  américaine. 

Se/vices  civils,  —  Si  pendant  longtemps,  aux 
Etats-Unis,  la  seule  règle  dans  les  nominations 
du  personnel  dépendant  du  Gouvernement  fédéral 
a  été  celle  de  la  «  rotation  des  offices  »,  en  faveur 
du  parti  en  possession  de  la  présidence,  les  abus 
de  ce  système  ont  enfin  provoqué  une  réaction  en 
faveur  d'une  moindre  intrusion  de  la  politique 
dans  la  distribution  des  emplois.  C'est  ce  qu'on  a 
appelé  le  mouvement  de  la  réforme  du  service 
civil  (Civil  Service  reform  agitation)  qui  s'est 
produit  ces  dernières  années  dans  la  Grande  Ré- 
publique. 

Partiellement  expérimenté  dans  la  métropole, 
le  programme  de  la  réforme  a  été  au  contraire  aux 
Philippines  l'objet  d'un  essai  loyal,  et  surtout 
complet.  Un  service  d'examens  et  des  règles  très 
rigides  d'avancement  déterminent  seules  aujour- 
d'hui rentrée  et  les  progrès  de  chacun  dans  les 
divers  services  de  l'archipel.  A  ce  point  de  vue,  et 
suivant  une  très  juste  remarque  de  l'Académie 
des  Sciences  sociales  et  politiques  des  Etats-Unis, 
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la  colonie  aura,  dans  cette  voie,  devancé  la  métro- 
pole, et  les  résultats  de  Texpérience  en  cours 
pourront  exercer  plus  tard  une  heureuse  action 
réflexe  sur  les  institutions  de  celle-ci. 

Comme  preuve  de  ce  fait  que  ks  Américains 
entendent  bien  ne  pas  transporter  aux  Philippines 
Técho  de  leurs  divergences  politiques  intérieures, 
on  ne  peut  citer  de  meilleur  exemple  que  celui  du 
gouverneur  général  lui-môme.  M.  Wright,  origi- 
naire du  Tennessee  est,  ce  que  Ton  appelle,  en 
Amérique,  «  a  life  long  democrat  »  :  c'est  dire  qu'il 
a  toujours  voté  avec  le  parti  opposé  à  celui  du 
président  Roosevelt,  qui  ne  Ten  a  pas  moins 
choisi  pour  représenter  à  Manille,  le  gouverneur 
Taft,  nommé  ministre  de  la  Guerre  à  Washington. 
Il  y  a  à  Manille  trois  çrands  journaux  quotidiens 
de  langue  anglaise;  ils  s'occupent  avec  beaucoup 
d'ardeur,  de  passion  même,  de  toutes  les  questions 
intéressant  l'archipel,  mais  il  est  bien  difficile  de 
deviner  si  leur  rédaction  appartient  au  parti  ré- 
publicain ou  au  parti  démocrate. 

A  la  date  du  dernier  rapport  publié  par  le 
«  Civil  Service  Boarâ  »,  c'est-à-dire  en  juin  1904,  il 
y  avait  6.fi05  employés  civils  relevant  du  Board, 
y  compris  les  instituteurs.  Sur  ce  nombre  3.228 
étaient  Américains  avec  un  salaire  global  de 
4.331.860  dollars  or,  et  3.378  filipinos  revenant  à 
3.678.350  dollars  or.  On  voit  là  encore  que  le 
système  d'employer  largement  les  indigènes  et  de 
les  payer  autant  que  les  Américains  a  été  suivi. 
La  proportion  des  Philippins  employés  et  le 
montant  de  leur  salaire  tend  à  s'accroître  plus 
rapidement  que  le  nombre  et  les  salaires  des 
Américains. 

U Instruction  publique,  —  L'instruction  pu- 
blique, singulièrement  développée  par  les  Améri- 
cains, constitue  la  pierre  angulaire  de  tout  le  sys- 
tème politique  des  Américains  dans  Tarchipel 
philippin. 

La  première  Commission  des  Philippines  avait 
déjà  formulé  la  recommandation  d'un  vaste  pro- 
gramme d'éducation,  dans  lequel  elle  voyait  «  l'es- 
poir d'avenir  de  l'archipel  ».  Elle  constatait  que, 
si  la  majorité  du  peuple  était  restée  dans  l'igno- 
rance, le  développement  de  l'instruction  était 
dans  les  vœux  de  tous  et  avait  été  l'un  des  points 
capitaux  de  tous  les  programmes  réformistes  au 
temps  de  la  domination  espagnole.  Les  Philippins 
éclairés  savaient  parfaitement  que  dans  l'espace 
d'une  génération,  l'éducation  moderne  avait  ré- 
olutionné  le  Japon.  Du  moment  où  le  programme 
Je  l'initiation  progressive  à  la  pratique  du  v  self- 
government  »  fut  définitivement  aaopté  comme 
base  de  \A  politique  américaine  dans  sa  nouvelle 
possession,  le  développement  de  l'instruction, 
aans  toutes  les  classes  de  la  population,  en  deve- 
nait le  corollaire  obligé,  ou  plutôt  la  condition 
préalable. 

En  330  ans  de  domination,  les  Espagnols 
n'avaient  pas  su  faire  de  leur  langue  Tidiome 
usuel  et  prédominant  des  Philippines.  La  chose, 

3uoi  qu'on. en  ait  dit,  était  possiJbjg    puisque,  dans 
es  conditions  analogues,  elJe  ^    xfé  réalisée  au 
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Mexique.  Mais  les  ordres  religieux  qui,  en  retour 
des  services  très  réels  rendus  par  eux  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  l'occupation,  avaient  fini 
ar  obtenir  une  iniluence  prépondérante,  avaient 
ait  de  l'archipel  une  sorte  de  Paraguay,  où  ils 
exerçaient  la  réalité  de  l'autorité,  tandis  que  les 
hauts  fonctionnaires  envoyés  de  Madrid  n'en 
avaient  que  l'apparence.  Par  une  fausse  concep- 
tion de  1  intérêt  religieux  mis  par  eux  au-dessus 
de  l'intérêt  national,  ils  ont  délibérément  mis  de 
côté  les  prescriptions  pourtant  formelles  des  «  leyes 
de  Indias  »  concernant  l'obligation  de  concourir 
à  la  diffusion  delà  langue  castillane.  Us  se  sont 
bornés  à  faire  enseigner  dans  les  villages  quelques 
notions  de  lecture  et  d'écriture  des  idiomes  indi- 
gènes ;  les  livres  de  texte  ne  comprenant  guère 
que  le  catéchisme  le  plus  élémentaire,  auquel 
s  ajoutaient  parfois  quelques  opuscules,  imprimés, 
suivant  une  expression  de  typographe,  «  avec  des 
têtes  de  clous  sur  du  papier  à  cnandelle  »  et  rap- 

f)elant  de  très  près  les  «  croix  de  par  Dieu  »  sur 
esquelles  dans  la  «  Rôtisserie  de  la  reine  Pé- 
dauque  »  le  jeune  disciple  de  l'abbé  Jérôme 
Coignard  s'essayait  au  déchiffrement  de  ses  pre- 
mières lettres. 

En  fait,  sur  7.500.000habi1iintsdes  Philippines, 
c'est  tout  au  plus  si  300.000  d'après  les  évalua- 
tions les  plus  généralement  acceptées,  500.000 
d'après  les  plus  optimistes,  pouvaient  tant  bien 
que  mal  converser  en  espagnol,  tandis  que 
400.000  au  plus  possédaient,  en  cette  langue,  une 
instruction  correspondant  à  ce  que  comporte  chez 
nous,  je  ne  dirai  pas  l'enseignement  secondaire, 
mais  le  degré  supérieur  de  l'enseignement  pri- 
maire. Comme  me  le  faisait  remarquer  .un  des 
plus  anciens  résidents  fran(^ais  de  Manille,  lefe 
péninsulaires  ont  été  punis  par  où  ils  avaient 
péché.  Si  les  Américains  avaient  trouvé  deux 
millions  de  Philippins  usant  de  la  langue  espa- 
gnole, ils  n'auraient  pas  osé  la  remplacer  immé- 
diatement comme  langue  d'enseignement  ;  mais 
ayant  constaté  que  les  anciens  dominateurs 
n'avaient  rien  ou  presque  rien  fait  pour  répandre 
leur  idiome,  ils  en  ont  conclu  logiquement  que, 

{>our  transformer  la  mentalité  de  ce  peuple,  il  fal- 
ait  à  la  fois  opérer  sur  une  large  échelle  et  sur 
des  bases  nouvelles,  et,  pour  cela,  recourir  à  l'en- 
seignement de  la  langue  anglaise  qui,  suivant  une 
expression  hardie  mais  heureuse,  servira  de  com- 
mun dénominateur  aux  fractions  infinitésimales, 
représentant  les  douze  ou  treize  idiomes  indigènes 
parlés  dans  l'archipel. 

Une  fois  ce  point  de  vue  admis  —  et  il  a  été 
magistralement  exposé  dans  divers  rapports  offi- 
ciels —  les  Américains  ont  opéré  avec  leur  esprit 
pratique  et  leur  netteté  de  décision  ordinaires. 
Comme  nous,  ils  cherchent  à  diriger  leur  action 
selon  des  idées  générales,  mais  contrairement  à 
nos  pratiques,  ils  appliquent  avec  suite  et  résolu- 
tion celles  qu'ils  ont  adoptées. 

On  a  fait  venir  d'Amérique  près  de  mille  insti- 
tuteurs ou  institutrices  —  non  point  des  pédago- 
gues de  catégorie  inférieure,  tout  juste  pourvus 
du  brevet  le  plus  élémentaire,  comme  nous  n'en 
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avons  que  trop  vu  dans  nos  colonies,  et  notam- 
ment en  Indo-uhine  —  mais  des  «  graduâtes  »  de 
véritables  licenciés  des  Universités  des  Etats-Unis 
avec  des  soldes  de  début  dont  le  minimum  —  sauf 
quelques  rares  exceptions  pour  des  candidats  pris 
sur  place  avec  rang  de  simples  adjoints  —  ne  des- 
cend pas  au-dessous  de  900  dollars  or  par  an 
(4.500  francs).  Ces  instituteurs  ne  sont  pas  choisis 
de  préférence  parmi  les  catholiques  américains. 
L'école  publique,  aux  Philippines  comme  aux 
.  Etats-Unis,  est  rigoureusement  neutre. 

Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  non  seu- 
lement les  mille  instituteurs  américains  débar- 
qués aux  Philippines  ont  promptement  pris  la 
place  des  anciens  et  piteux  a  magisters  »  espa- 
gnols ou  indigènes;  non  seulement  avec  leurs 
méthodes  pédagogiques  perfectionnées,  leurs  li- 
vres de  classe  vraiment  attrayants;  ils  ont  répandu 
{partout  le  désir  d'acquérir  la  connaissance  de 
eur  langue;  mais  ils  sont  devenus,  chacun  dans 
sa  municipalité,  les  initiateurs  de  leurs  auxi- 
liaires indigènes;  ils  ont  déjà  formé,  en  moins  de 
quatre  ans,  170  maîtres  ou  maîtresses  auxiliaires 
indigènes  à  Manille,  et  près  de  2.300  dans  Tinté- 
rieur  (dont  140  payés  par  le  budget  central  des 
Philippines,  le  reste  par  les  provinces  et  les  muni- 
eipalités). 

Sans  obligation  d'aucune  sorte,  au  début  de 
cette  année  1905,  400.000  jeunes  Filipinos  des 
deux  sexes  fréquentent  les  écoles  de  langue  an- 
glaise, alors  que,  sous  la  domination  espagnole,  il 
y  avait  dans  les  écoles  des  pueblos  à  peine 
200.000  inscrits  —  avec  un  coefficient  très  mé- 
diocre d*assiduité  —  dont  le  quart  à  peine  était 
initié  aux  rudiments  de  l'idiome  européen  qui 
pouvait  être  regardé  alors,  dans  Tarchipel,  comme 
le  symbole  d'une  civilisation  supérieure. 

Jadis,  dans  bien  des  pueblos,  il  n'existait  qu'un 
seul  Européen  de  race,  le  fraile  (moine)  espagnol, 
curé  de  paroisse,  dont  l'immixtion  dans  tous  les 
détails  (le  la  vie  publique  et  privée  des  habi- 
tants avait  soulevé  contre  les  ordres  religieux  et 
par  ricochet  contre  TEspagne  qui  les  soutenait 
«  per  fas  etnefas  »  cette  antipathie  irréductible 
de  la  population  indigène  qui  a  été,  plus  que  tout 
autre  motif,  la  cause  déterminante  du  dernier 
soulèvement.  Aujourd'hui,  l'instituteur  améri- 
cain, tout  aussi  isolé  comme  représentant  de  la 
race  blanche  dans  la  plupart  des  localités  de  l'in- 
térieur, est  vraiment  l'ami  de  tous,  le  représen- 
tant reconnu  de  l'idée  de  progrès.  II  a  su,  en 
important  des  méthodes  pédagogiques  entière- 
ment nouvelles,  intéresser  à  l'étude  les  élèves  qui 
ne  trouvaient  qu'ennui  dans  les  écoles  du  régime 
espagnol. 

En  opérant  ainsi  sur  la  plus  grande  échelle 
possible,  en  s'adressant  aux  masses  profondes  de 
la  population,  le  nouvel  enseignement  américain 
tend  k  transformer  le  peuple  tout  entier,  et  il 
échappe  au  reproché  souvent  adressé  à  tout  en- 
seignement conféré  uniquement  à  des  minorités, 
celui  de  ne  former  que  des  aspirants  fonction- 
naires ou  des  déclassés. 

Ce  qui  a  le  plus  surpris  M.  de  Lamothe,  c'est  de 


voir  qu'en  moins  de  quatre  ans  —  depuis  la  fin  de 
l'état  de  guerre  —  la  confiance  inspirée  aux  popu- 
lations par  le  personnel  enseignant  a  été  telle, 
qu'on  a  pu,  dans  ce  pays  de  religion  catholique 
et  de  mœurs  empruntées  à  l'Espagne,  acclimater 
l'usage  américain  de  la  coéducation  des  deux 
sexes  dans  les  «  high  schools  ».  On  constate  la 
présence,  sur  les  mêmes  bancs,  de  jeunes  gens  et 
de  jeunes  filles  qui  ne  paraissent  pas  ressentir  la 
moindre  eéne  ni  le  moindre  dommage,  dans  la 
pratique  de  cette  audacieuse  innovation. 

C'est  donc  ajuste  titre  qu'un  document  officiel 
(Rapport  du  surintendant  de  l'Education  pour 
1902-1903)  a  pu  déclarer  que  la  création  aux  Phi- 
lippines d'un  système  d'écoles  libres,  laïques  et 
démocratiques  est  l'institution  la  plus^  foncière- 
ment [lypically)  américaine  que  le  nouveau  gou- 
vernement y  ait  établi. 

Et  c'est  aussi  en  s'appuyant  sur  ce  succès  des 
écoles  qu'un  autre  document  officiel,  imprimé 
par  ordre  du  Congrès  (  What  lias  been  done  in 
the  Philippines)  a  pu  dire  avec  une  fière  assu- 
rance :  «  Tout  l'édifice  gouvernemental  érigé  dans 
ces  îles  est  lui-même  une  école,  puisque  dans 
chaque  compartiment  on  trouve  des  Hiilippins 
pourvus  de  positions  où  ils  sont  mis  en  mesure 
d'observer  et  d'apprendre  les  méthodes  améri- 
caines du  gouvernement.  » 

Pendant  qu'on  importait  ainsi  largement  des 
Etats  Unis  le  personnel  destiné  à  américaniser  la 
jeunesse  des  îles,  il  s'accomplissait  un  mouve- 
ment en  sens  inverse,  destiné  lui  aussi  à  assurer 
la  fusion  des  intelligences  et  des  intérêts.  Il  a  été 
décidé  en  effet  que,  chaque  année,  cent  jeunes 
Philippins  pris  parmi  les  meilleurs  élèves  des 
cours  supérieurs  actuellement  en  opération,  se- 
raient envoyés  aux  frais  du  budget  local,  dans 
différentes  institutions,  universités,  collèges  ou 
écoles  spéciales  des  Etats-Unis,  pour  achever 
leurs  études  dans  les  différentes  branches  d'ins- 
truction, pour  lesquelles  ils  auraient  montré  une 
aptitude  spéciale,  sous  conditions  de  concourir  à 
leur  retour  pour  les  examens  du  Service  civil,  et, 
après  leur  nomination,  de  demeurer  au  service 
du  gouvernement  pendant  un  temps  au  moins 
égal  à  celui  passé  en  Amérique. 

Donc,  bien  loin  de  redouter  l'accès  des  indi- 
gènes aux  fonctions  publiques,  comme  cela  se 
fait  et  se  fit  dans  quelques-unes  de  nos  posses- 
sions, le  gouvernement  des  Philippines  ne  se 
contente  pas  de  le  favoriser,  il  le  provoque. 

Dès  maintenant  d'ailleurs,  on  s'occupe  de  la 
création  d'une  Université  des  Philippines  dont 
les  cours  s'ouvriront  probablement  en  1907  ou 
1908,  juste  au  moment  où  les  élèves  entrés  dans 
les  «  high  schools  »  actuelles,  lors  de  leur  fonda- 
tion —  c'est-à-dire  il  y  a  trois  ans  —  auront  ter- 
miné, dans  ces  établissements,  le  cycle  complet 
de  leurs  études  régulières. 

Les  crédits  dépensés  pour  l'instruction  publique 
au  cours  du  dernier  exercice  liquidé  (1902-1903) 
se  sont  élevés  à  2.438.185  pesos  (un  peu  plus  de 
5  millions  de  francs),  sans  compter  les  subven- 
tions ou  contingents  des  provinces  ou  des  muni- 
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cipalités.  En  1894,  sous  le  régime  espagnol,  on 
ne  dépensait  pas,  pour  le  même  objet,  plus  de 
405.000  pesos. 

Aperçu  sommaire  de  la  situation  budgétaire' 
—  Pour  ce  qui  est  du  budget  des  Philippines, 
constatons  brièvement  que  les  recettes  ont  passé 
de  3.308.602$  or,  en  1899,  à  J 0.686. 188  en  1901, 
et  à  15.326  000  en  1903.  11  esta  remarquer  que 
le  produit  des  douanes  qui  figurait  pour  les  6/7 
du  revenu  total  en  1899,  n'en  représente  plus 
que  les  2/3  en  1903.  Ce  budget  de  76.000.000  de 
francs  (en  1903)  pour  7.600.000  âmes,  donne  une 
répartition  «  per  capita  »  supérieure  à  celle  du 
bude:et  des  Indes  Néerlanclaises,  qui  est  de 
300Ja00.000  de  francs  pour  36.000.000  d'habi- 
tants. Ce  taux  de  répartition  serait  encore  aug- 
menté du  fait  des  budgets  provinciaux  et  muni- 
cipaux qui  fonctionnent  aux  Philippines,  tandis 
3ue  le  système  du  budget  unique  prévaut  encore 
ans  les  possessions  hollandaises.  Toutes  les  dé- 
{ censés  militaires  et  navales  de  l'archipel  phi- 
ippin,  y  compris  môme  la  solde  d'environ  4.000 
«  scouts  »  (auxiliaires  indigènes  de  l'armée)  étant 
couvertes  par  le  budget  des  Etats-Unis,  on  voit 
que  le  gouvernement  civil  des  Philippines  dis- 
pose dès  maintenant  pour  assurer  la  marche  de 
ses  services  publics  proprement  dits,  de  res- 
sources relativement  supérieures  à  celles  du  gou- 
vernement général  de  Batavia. 

Voici  comment  concluait  le  rapport  adressé  par 
M.  de  Lamothe  sur  sa  mission  au  gouverneur  gé- 
néral de  Tlndo -Chine  : 

«  Montrés  court  séjour  aux  Philippines  a  laissé 
sur  moi  une  profonde  impression.  En  des  circon- 
stances des  plus  défavorables  et  malgré  une  dé- 
pression économique  résultant  d'une  guerre  pro- 
longée et  d'une  effroyable  épizootie  qui,  dans 
certains  endroits,  a  détruit  90  0/0  des  animaux 
employés  aux  cultures,  le  gouvernement  améri- 
cain a  réussi  à  donner  dès  maintenant  au  progrès 
matériel  et  moral  de  l'Archipel  une  impulsion 
qui  ne  s'arrêtera  plus.  11  m'a  sans  doute  été  tout 
particulièrement  agréable  de  voir  mettre  aussi 
vigoureusement  en  pratique  par  un  grand  peuple, 
des  théories  de  gouvernement  colonial  et  de  ré- 
forme par  la  diffusion  de  l'instruction  publique 
que  j'ai  constamment  soutenues  depuis  trente 
ans,  soit  comme  publiciste,  soit  comme  gouver- 
neur, et  qui  m'ont  fait  plus  d'une  fois  traiter 
d'utopiste.  Cette  expérience  est  en  cours  ;  ceux  qui 
la  dirigent  reconnaissent  nettement  qu'elle  ne 
pourra  être  jugée  définitivement  que  par  ses  ré- 
sultats, et  que  ceux-ci  n'apparaîtront  clairement 
que  dans  un  délai  qui  peut  embrasser  une  tren- 
taine d'années,  la  durée  d'une  génération  hu- 
maine. Je  n'en  verrai  donc  pas  la  fin;  mais  il 
fallait  que  l'expérience  fût  faite  et  ce  sera  pour  les 
Etats-Unis  un  éternel  honneur  de  l'avoir  tentée. 
Je  désire  vivement  pour  ma  part  que  la  démo- 
cratie française  entreprenne  une  tAche  analogue 
dans  SOS  possessions  d'outre-mer  çjj.  commençant 
bien  entendu  par  celles  qui  pré^^ntent  le  plus 
d'analogie  avec  les  Philippine^  ^  ^qS   exemple, 


mutatis  mutandi^  Madagascar.  En  Indo-Chine 
même,  nous  pourrions,je  crois, nous  inspirer  uti- 
lement, dans  bien  des  circonstances,  de  1  exemple 
qui  nous  est  offert  dans  notre  voisinage. 

«  Tout  autour  de  la  mer  de  Chine  règne  une 
ceinture  de  splendides  territoires  peuplés  de  plus 
de  60  millions  d'hommes  et  inégalement  par- 
tagés entre  les  Pays-Bas  (36  à  38.000.000),  la 
France  (18.000.000),  les  Etats-Unis  (7.6Ô0.000), 
l'Angleterre  (environ  2.000.000).  Quel  sera  l'ave- 
nir de  ces  pays  de  domination?  La  guerre  de  1898  - 
a  démontré  qu'oii  ne  saurait  défendre  contre  une 
attaque  extérieure  des  colonies  révoltées.  Les 
événements  qui  se  déroulent  en  ce  moment  dans 
l'Extrême-Orient  semblent  vouloir  étendre  et 
compléter  cette  démonstration,  en  ce  sens  que 
très  probablement,  en  cas  de  complications  fu- 
tures, l'indifférence,  et  même  la  bienveillance 
passive  des  populations  dominées  ne  suffira  plus. 
Pour  assurer  lé  maintien  du  statu  quo  territorial, 
il  faudra  obtenir  leur  concours  effectif,  et  ce  con- 
cours, on  ne  l'obtiendra -qu'en  substituant  dans  un 
délai  qui  ne  saurait  dépasser  dix  ou  douze  ans, 
tellement  les  événements  nous  pressent,  le  régime 
de  l'association  à  celui  de  la  domination.  Avant 
dix  ans,  les  Philippines  en  seront  arrivées,  par  la 
pratique  du  self-govelrnment  à  cet  état  d'esprit 
où  un  peuple  est  capable  de  faire  un  effort  pour 
la  défense  d'un  état  de  choses  qui  lui  assure  les 
bienfaits  de  l'autonomie  intérieure,  et  une  parti- 
cipation si  large  à  la  question  de  ses  propres 
affaires,  qu'elle  équivaut  presque  à  l'indépen- 
dance. Dans  ce  cas,  les  Etats-Unis  n'auront  plus 
qu'à  fournir  l'appoint  de  leur  flotte  pour  assurer 
rinviolabilité  du  territoire.  Peut-on  arriver  à  un 
résultat  analogue  pour  l'Indo-Chine  française  et 
quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  atteindre 
ce  but  ?  Ce  n'est  pas  -  ici  le  lieu  de  traiter  une 

3uestion  de  cette  importance.  Je  me  borne  à  l'in- 
iquer  parce  qu'elle  s'impose.  Puisse-t-elle  être 
résolue  avantageusement  pour  l'honneur  de  la 
France  et  pour  la  consolidation  de  l'œuvre  com- 
mencée par  elle  en  Indo-Chine  il  y  a  bientôt  cin- 
quante ans.  » 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  .au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  26  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convociués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 


DK    L'ASIE  FRANÇAISE 
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Depuis    quelque  temps,  ou  se  préoccupe  en 
Angleterre,  comme  nous  Tavons  déjà  indiqué  à 

Slusieurs  reprises  dans  ce  Bulletin,  non  seulement 
u  renouvellement  de  Talliance  anglo-japonaise, 
mais  encore  de  la  possibilité  de  la  consolider  et 
d'en  étendre  Tobjet.  Le  31  mai,  à  un  dîner  du 
Eighty  Club,  le  cercle  le  plus  important  du  parti 
libéral,  sir  Edward  Grey,  président  du  Club, 
insista  sur  la  nécessité  de  rendre  plus  étroite  que 
jamais  une  alliance  que  la  valeur  de  la  nation 
japonaise  rendait  si  utile  et  si  efficace.  Le  lende- 
main, i"  juin,  lord  Lansdowne,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  à  un  dîner  politique  du 
parti  conservateur,  a  traité  le  même  sujet  et  a 
prononcé^ur  Talliance  anglo-japonaise  les  paroles 
suivantes.  On  verra  que,  sans  avoir  exprimé  une 
opinion  ferme  en  ce  qui  concerne  Textension  pos- 
sible de  lobjet  de  1  alliance,  il  a  indiqué  que 
c'était  là  une  idée  que  Ton  pouvait  considérer,  et 
il  est  vraisemblable  que  dans  ce  moment  la  ques- 
tion est  étudiée  dans  les  cercles  dirigeants  de 
l'empire  brttannique. 

J'ai  lu  avec  un  intérêt  considérable  le  discours  j»rononcé 
hier  par  Sir  Ed.  Grey,  un  adversaire  que  nousi  respectons 
tous.  J'y  ai  vu  qu'une  des  principales  opinions  formulées 
par  cet  éminent  orateur  a  été  l'expression  de  Tespoir  que 
Talliance  anglo-japonaise  —  qui  est  l'œuvre  du  gouverne- 
ment de  M.  Balfour  —  serait  maintenue.  (AppL)  Eh  bien, 
je  crois  que,  sans  manquer  à  cette  réserve  qui  est  le  de- 
Yoir  constant  du  représentant  du  ministère  des  AfTaires 
étrangères,  je  crois  que  je  puis  déclarer  qu'à  aucun  mo- 
ment, ni  du  côté  du  gouvernement  japonais,  ni  du  côté  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  il  n'a  jamais 
été  question  d'une  dénonciation  de  cette  alliance.  (AppL 
répétés  et  prolongés,)  J'irai  même  plus  loin  et  dirai  que, 
dans  l'opinion  du  gouvernement,  lorsque  le  moment 
viendra  —  et  il  viendra  sûrement  bientôt —  de  considérer 
ce  qu'il  conviendrait  de  faire  au  sujet  du  renouvellement 
de  l'accord,  la  seule  question  pratique  sera  de  savoir  si 
raccord  doit  être  renouvelé  dans  sa  forme  actuelle,  ou  si 
nous  ne  devrions  pas  chercher  quelque  moyen  de  le  ren- 
forcer et  de  le  consolider.  (AppL)  Cette  alliance  anglo- 
japonaise  a  été  d'une  puissante  influence  pour  la  paix,  et 
s'il  advenait  qu'il  fût  possible  de  la  modifler  de  telle  sorte 
qu'elle  dût  non  seulement  empêcher  l'extension  du  con- 
flit, une  fois  le  conflit  déclaré,  mais  même  empêcher  tout 
conflit  de  se  produire,  j'estime  que  tous  les  hommes  d'es- 
prit vraiment  pacifique  —  et  nous  aimons  tous  la  paix  dans 
ce  pays  —  se  réjouiront  d'un  tel  événement.  (AppL) 

Dans  ce  même  discours  de  Sir  Ed.  Grey,  j'ai  vu  que 
.  notre  honorable  adversaire  exprimait  avec  beaucoup  de 
force  l'espoir  que  nulle  atteinte  ne  serait  portée  aux 
bonnes  relations  qui  existent  en  ce  moment  entre  ce 
pays  et  la  République  française.  Eh  bien,  cette  fois  en- 
core, jç  puis  vous  dire  sans  indiscrétion  que  jamais  les 
bonnes  relations  avec  la  France  n'ont  reposé  sur  desbases 
plus  fermes  qu'en  ce  moment.  Notre  bonne  entente  avec 
la  France  a  même  beaucoup  adouci  la  tension  et  les  ennuis 
inévitables  pendant  une  grande  guerre.  (AppL) 

Ne  perdez  jamais  de  vue  que  notre  alliance  avec  le 
Japon  et  notre  entente  avec  la  France  n'ont  jamais  eu 
d'objet  égoïste  ni  agressif.   Nous  n'avons  jamais  eu  le 


désir  de  priver  d^autres  peuples  de  ce  qui  leur  appartient  ni 
de  conspirer  contre  d'autres  puissances. 

Notre  seul  but  a  été  d'assurer  la  paix  et  de  restreindre 
le  plus  possible  les  terribles  maux  qui  surgissent  fatale- 
ment quand  de  grandes  nations  ont  recours  au  jugement 
des  armes.  [Vifs  appL) 


Le  marché  GhÎDois 

Action  économique  des  grandes  puissances 

en  Chine. 


s 


I.  —  LES  ETATS-UNIS 

Depuis  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  les  puis- 
sances étrangères  ont  en  Chine  une  politique 
économique  suivie.  En  particulier  durant  ces  dix 
dernières  années,  l'exploitation  du  marché  chi- 
nois a  été,  pour  plusieurs  d'entre  elles,  l'objet 
d'efforts  soutenus  et  méthodiques  et,  partant, 
l'occasion  d'une  rivalité  de  plus  en  plus  ardente. 
Enlin,  on  peut  prévoir  que  l'issue  de  la  guerre 
actuelle  marquera  un  tournant  important  de 
l'évolution  économique  de  la  Chine,  sinon  de  son 
histoire  politique. 

Le  moment  semble  donc  bien  choisi  pour  en- 
treprendre une  étude  d'ensemble  de  la  situation 
économique  qu'occupe  chacune  des  grandes 
puissances  commerciales  dans  l'Empire  chinois  ; 
pour- procéder  à  un  examen  attentif  des  positions 
rises,  des  résultats  acquis,  des  progrès  réalisés, 
es  buts  poursuivis,  des  moyens  employés,  enfin 
des  caractéristiques  et  des  tendances  que  cette  si- 
tuation implique. 

Les  chefs  d  une  pareille  étude  peuvent  être  les 
suivants,  pour  chaque  pays  : 

Importance  des  colonies  et  des  «  concessions  » 
dans  les  ports  '  ouverts  ; 

Mouvement  commercial  :  importations  et  ex- 
portations; procédés  commerciaux;  nature  et 
degré  de  la  pénétration  commerciale; 

Mouvement  de  la  navigation  ;  compagnies  et 
services  ; 

Opérations  postales  ;  . 

Opérations  financières;  placements  des  capi- 
taux ;  banques  ; 

Participation  à  l'organisation  industrielle  de 
la  Chine;  concessions  de  chemins  de  fer  et  de 
mines;  entreprises  industrielles  diverses. 

On  aura  ainsi  un  inventaire  aussi  complet  que 
possible,  un  bilan  raisonné  des  grandes  entre- 
prises étrangères  dans  l'Empire  chinois. 

Ce  sont  les  Etats-Unis  et  le  Japon  qui,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  ont  accru,  dans  la  plus 
forte  proportion,  leur  commerce  avec  la  Chine. 
Nous  commencerons  donc  par  ces  deux  pays. 

Et  d'abord,  les  Etats-Unis.  De  l'étude  des  der- 
niers  rapports  de  nos  agents  en  Chine  (4),  de 

(1)  Il  importe  de  signaler  en  particulier  les  importants  travaux 
de  M.  Liébert,  consul  de  France  à  Hong-kong;  de  M.  Vignon, 
secrétaire  de  la  légation  de  France  à  Pékin;  de  M.  Kammerer, 
consul  suppléant  au  consulat  général  de  Ghanghal. 
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ceux  des  consuls  américains,  comme  des  docu- 
ments statistiques  publiés  par  les  administra- 
tions américaine  et  chinoise,  on  peut  dégager  les 
constatations  générales  suivantes  qui  répondent 
sous  une  forme  synthétique  aux  différentes  ques- 
tions énumérées  plus  haut. 

I 

Action  purement  économique  des  Etats-Unis 

en  Chine. 

L'expression  «  action  économique  »  définit 
exactement  et  à  peu  près  complètement  la  poli- 
tique c|ue  suivent  les  Etats-Unis  en  Chine  et  la 
situation  qu'ils  y  occupent.  Leur  activité  est  bien 
exclusivement  a  ordre  économique;  les  intérêts 
qu'ils  y  possèdent  et  dont  ils  poursuivent  le  déve- 
loppement sont  avant  tout  des  intérêts  commer- 
ciaux. Ils  n*ont  apparemment,  sur  ce  pays,  au- 
cune visée  politique  ;  ils  ne  cherchent  à  satisfaire 
à  ses  dépens  aucune  ambition  territoriale.  Et  cela 
les  distingue  profondément  des  autres   grandes 

riuissances  étrangères  en  rapport  avec  la  Chine. 
Is  se  sont  montrés  à  cet  égard  plus  désintéressés 
que  le  Japon  lui-même  ;  et  ce  désintéressement 
calculé  est  bien  la  caractéristique  traditionnelle 
de  leur  politique. 

Ils  n'ont  jamais  réclamé  à  la  Chine  de  cessions 
de  territoire.  Les  Philippines  leur  ont  paru  être 
une  base  suffisante  pour  leur  action  en  Extrême- 
Orient.  L'occupation  de  Manille  leur  a  tenu  lieu 
de  l'acquisition  d'un  Port-Arthur,  d'un  Kiao- 
tcheou,  d'un  Weï-haï-weï  ou  d'un  Kouang- 
tcheou-ouane.  Ils  ne  se  sont  fait  reconnaître  au- 
cune «  sphère  d'influence  ».  Ils  n'ont  même  pas 
gardé  de  concessions  distinctes  dans  les  grands 
«  ports  ouverts  ».  A  Changhaï,  l'emplacement 
qu'ôccupaieut  primitivement  les  Américains  s'est 
fondu  dans  1'  «  International  Settl'ement  »  ;  et  la 
bande  de  terrain  qu'ils  s'étaient  réservée  dans  le 
temps  àTien-tsin,  au  lieu  d'être  organisée  par 
eux  en  concession  autonome,  a  passé  de  leur 
plein  gré  sous  l'administration  de  la  concession 
anglaise. 

La  Chine  ne  peut  leur  reprocher  non  seulement 
aucune  atteinte  grave  aux  droits  de  sa  souverai- 
neté territoriale,  mais  encore  aucun  empiétement 
particulier  dans  le  domaine  de  son  aclministra- 
tion.  C'est  ainsi  qu'à  la  différence  d'autres  puis- 
sances, comme  la  France,  l'Allemagne,  TAugle- 
terre,  la  Russie  et  le  Japon,  les  Américains  n\)nt 
pas  établi  de  service  postal  autonome  à  côté  des 
Postes  impériales  chinoises  en  leur  faisant  con- 
currence. 

A  Changhaï  seulement,  pour  satisfaire  le  plus 
économiquement  possible  les  besoins  de  leurs 
nationaux,  ils  ont  créé,  en  annexe  à  leur  con- 
sulat, un  bureau  dont  le  modeste  rôle  consiste  à 
assurer  le  service  entre  Changhaï  et  les  Etats- 
Unis,  en  appliquant  aux  correspondances  échan- 
gées entre  ces  deux  points  le  bénéfice  des  taxes 
en  vigueur  dans  l'intérieur  de  la  J^ép" Clique. 
D'autre  part,  il  faut  noter  ici  coi»i^^  *^^^  ^^ë^^' 


ficative,  —  et  nous  y  reviendrons  plus  loin  pour 
Texpliquer  par  d'autres  considérations  que  le 
souci  de  respecter  l'intégrité  chinoise  sous  tous 
les  aspects,  — la  réserve  qu'ont  observée  jusqu'à 
ce  jour  les  Etats-Unis  en  ce  qui  concerne  les 
concessions  de  chemins  de  fer  et  de  mines  en 
Chine.  Cette  réserve  a  été  très  caractéristique  à 
une  époque  où,  d'autres  puissances  montrant  au 
contraire  leur  avidité,  la  recherche  de  ces  con- 
cessions semblait  conduire  à  une  sorte  de  dépèce- 
ment du  territoire  chinois. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  ne  peut  citer  à  l'actif 
des  Etats-Unis  qu'une  seule  concession,  celle  du 
chemin  de  fer  Hankeou- Canton,  qu'ils  ont  obte- 
nue en  J898  (1).  Cette  concession  est  importante, 
il  est  vrai,  car  elle  permet  de  relier  deux  des 
plus  grands  centres  commerciaux  de  la  Chine  et, 
en  donnant  un  prolongement  à  la  ligne  Pékin- 
Hankeou,  elle  peut  placer  sous  le  contrôle  améri- 
cain la  moitié  du  Grand  Central  chinois.  Mais 
rindifférence  marquée  que  les  Américains  ont 
témoignée  pendant  six  ans  pour  cette  entreprise, 
leur  peu  d'empressement  à  en  faire  une  réalité, 
prouvent  bien  qu'ils  l'ont  recherchée  sans  grand 
enthousiasme,  et  en  tout  cas  sans  l'ombre  de  vi- 
sées politiques.  Qu'il  suffise  ici  de  faire  ressortir 
cette  attitude  qui  contraste  fort  avec  celles 
d'autres  pays  concessionnaires  de  lignes  ferrées 
en  Chine. 

Faire,  non  de  la  politique,  mais  des  aftaireg; 
développer  le  plus  possible  leur  commerce,  et 
cela  dans  un  pays  dont  ils  entendent  que  là  sou- 
veraineté et  l'intégrité  soient  respectées,  sous 
l'égide  d'un  gouvernement  dont  ils  s'efforcent 
sans  cesse  de  gagner  la  confiance  :  tel  est  le  but, 
primordial  et  d'ordre  tout  pratique,  que  poursui- 
vent les  Américains  en  Chine.  Pour  cela,  il  est 
essentiel  à  leurs  yeux  que  le  marché  chinois 
reste  libre,  que  cette  liberté  ne  subisse  aucune 
atteinte  du  fait  des  autres  puissances.  Du  moment  . 
qu'ils  ne  recherchent  pour  eux-mêmes  aucun 
avantage  particulier,  ils  s'opposent  naturellement 
à  ce  que  d'autres  en  acquièrent  à  leurs  dépens. 
C'est  pourquoi  ils  se  sont  montrés  toujours  les 
partisans'et  les  défenseurs  décidés  delà  politique 
de  la  ce  porte  ouverte  »  en  Chine.  On  vit  même 
leur  gouvernement,  en  1899,  à  un  moment  où 
l'intégrité  de  la  Chine  paraissait  très  menacée, 
prendre  l'initiative  (circulaire  Hay)  d'un  agré- 
ment international  pour  la  consécration  de  ce 
principe. 

A  l'égard  de  la  Chine,  leur  politique  consistera 
à  obtenir  du  gouvernement  de  ce  pays  que,  de 
son  côté,  il  «  ouvre  »  de  plus  en  plus  la  «  porte  ». 
D'importants  obstacles  entravent  encore  le  com- 
merce dans  l'Empire  chinois  :  le  nombre  encore 
ï'éduit,  par  rapport  à  l'étendue  immense  du  ter- 
ritoire, des  places  ouvertes  aux  échanges  inter- 
nationaux; —  l'existence  des  «  likin»  ou  baprières 
douanières  intérieures  ;  —  le  manque  de  protec- 


(l)'Les  Américains  ont  demandé  aussi,  de  concert  avec  len  An- 
lais,  la  concession  de  chemins  de  fer  au  Seu-tchouan.  Mais  leur 
ut  dans  cette  affaire  parait  être  surtout  de  faire  obstruction  à 
d'autres  initiatives  plus  autorisées  et  plus  sincères  que  la  leur. 
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tion  des  marques  de  fabrique  étrangères  ;  —  Tîm- 
perfection  très  grande  du  régime  monétaire.  Je 
ne  cite  que  ceux-là,  qui  sont  précisément  ceux 
auxquels  les  Etats-Unis  se  sont  attaqués  tout 
d'abord. 

Le  8  octobre  1903,  le  gouvernement  américain 
signait  avec  le  gouvernement  chinois  un  traité  de 
commerce  qui  décidait,  entre  autres  stipula- 
tions, «  l'abolition  de  toutes  les  taxes  de  likin  », 
et,  par  conséquent,  la  libre  circulation  des  mar- 
chandises en  transit  dans  Tintérieur  de  TEmpire  ; 
l'ouverture  de  deux  nouveaux  marchés,  Mouk- 
den  et  Antoung,  situés  en  Mandchourie,  dans 
une  des  provinces  jusqu'alors  les  plus  fermées  de 
la  Chine  et  les  plus  intéressantes  pour  le  com- 
merce d'importation  américaine  ;  la  création 
d'un  système  de  protection  pour  les  marques  de 
fabrique  américaines  ;  l'établissement  d'une 
«  monnaie  nationale  uniforme  qui  sera  monnaie 
légale  ». 

Cette  dernière  question,  —  amélioration  du  ré- 
gime de  la  monnaie  chinoise  —  a  fait  déjà  l'objet 
de  sérieuses  enquêtes  et,  notamment,  d'une 
mission  spéciale  dont  le  professeur  Jenks  a  été 
chargé  en  1904  pour  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis.  Cet  économiste,  à  la  suite  de  l'étude  qu'il 
fit  sur  place  du  sujet,  a  soumis,  il  y  a  quelques 
mois,  à  l'administration-  chinoise,  un  plan  com- 
plet et  aussi  pratique  que  possible  de  réforme 
monétaire  (1).  Et  ainsi  a  pris  forme,  grâce  à  Tini- 
tiative  des  Américains,  un  des  desiderata  les 
plus  importants  du  cgmmerce  étranger  en  Chine. 

11 

Augmentation  rapide  du  commerce 

américain  (2). 

Quelle  est  la  situation  commerciale  des  Améri- 
cains en  Chine?  Quels  sont  leur  chiffre  d'affaires 
et  la  nature  de  leurs  échanges?  Quelles  sont  les 
caractéristiques  de  leur  commerce? 

Les  statistiques  des  Douanes  impériales  chi- 
noises donnent  une  idée  incomplète,  et  par  consé- 
quent inexacte,  du  commerce  des  Etals-Unis 
avec  la  Chine. 

D'une  façon  générale,  elles  n'indiquent  que 
les  chiffres  du  commerce  étranger  qui  se  lait 
directement  entre  les  pays  étrangers  et  les  ports 
chinois,  et  elles  attribuent  à  Hong-kong,  posses- 
sion anglaise,  l'énorme  quantité  de  marchandises 
étrangères  et  chinoises  qui  transitent  dans  ce 
port  franc;  et  cela,  en  bloc,  sans  distinction  des 
pays  de  provenance  ou  de  destination.  Or,  il  est 
certain  que  la  plus  grande  partie  des  échanges 
qui  se  font  par  Hong-kong  intéresse  la  Chine  et 
que,  notamment,  la  plupart  des  marchandises 
étrangères  qui  arrivent  dans  le  port  anglais  de- 
mandent à  être  réexpédiées  dans  les  ports  chinois. 

Pour  les  Etats-Unis  en  particulier,  on  ne  peut, 

(i)  Voir  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  Française  septembre  1904, 
t.  IV,  p,  44C. 

(2)  Je  prends  à  dessein,  comme  point  de  comparaison,  l'année 
i899  qui  a  été  l'année  la  plus  favorable  au  commerce  étranger, 
avant  les  événements  de  i900,  celle  qui  a  été  appelée  l'année 
«t  record  ». 


sans  méconnaître  ^'importance  réelle  du  com- 
merce qu'ils  font  avec  la  Chine  propre,  sans  se 
tromper  sur  ses  tendances,  sans  fausser  le  rap- 
port véritable  qui  existe  entre  les  importations  et 
les  exportations,  faire  abstraction  de  la  part  — 
anonyme  dans  les  statistiques  chinoises  —  qu'ils 
prennent  dans  le  trafic  de  nong-kong. 

Cette  part,  nous  la  trouvons  indiquée  dans  les 
statistiques  américaines.  Elle  est  considérable.  A 
l'importation,  elle  atteint  la  moitié  du  chiffre  des 
'  ventes  que  les  Etats-Unis  font  directement  dans 
tout  l'Empire  chinois. 

11  importe  donc  de  se  servir  des  statistiques 
américames  si  l'on  veut  connaître,  aussi  complè- 
tement que  possible,  le  commerce  américain  en 
lui-même,  la  valeur  exacte  des  échanges,  leur 
progression  d'année  en  année,  et  surtout  le  rap- 
port des  exportations  et  des  importations.  Par 
contre,  les  statistiques  chinoises  nous  suffiront 
pour  apprécier  le  commerce  américain  et  ses 
progrès,  par  comparaison  avec  le  commerce  total 
de  la  Chine  et  avec  celui  des  autres  pays  étran- 
gers. Aux  unes  nous  demanderons  des  données 
plutôt  absolues  ;  aux  autres,  des  données  plutôt 
relatives  (1). 

Les  statistiques  chinoises  évaluent,  en  chif- 
fres ronds,  à  583.500.000  haikouen  taels  (soit 
2.100.600.000  francs  au  taux  de  1  H.  t.  =  3  fr.  60) 
le  commerce  total  de  la  Chine  avec  l'étranger,  en 
1904.  11  était  de  460.500.000  H.  t.  en  1899.  Donc, 
hausse  de  26,7  0/0  en  cinq  années. 

Dans  cet  ensemble,  le  commerce  direct  (non 
compris  Hong-kong)  des  Etats-Unis  figure,  en 
1904,  pour  56.270.000  H.  t.  (soit  202.572.000  fr.). 

11  était,  en  1899,  de  43.970.000  H.  t.  11  a  donc 
augmenté,  en  cinq  années,  de  27,9  0/0. 

1898 29.450.083  H.  taëls. 

1899 43.974.460  — 

1900.. 31.476.124  — 

1901 40.102.594  — 

1902.. ; . . . .  55.078. 865  — 

1903 45.399.394  — 

1904.... 56.268.921  — 

11  vient,  en  1904,  au  cinquième  rang  sur  laliste, 
dressée  par  les  douanes  chinoises,  des  pays  et 
des  groupes  de  pays  en  rapport  commercial 
avec  la  Chine  : 

Hong-kong 227.943.000  H.  taëls. 

Japon 88.151 .000      — 

Grande-Bretagne 72 .  491 .  000      — 

Europe   continentale    (ex- 
cepté la  Russie) 68 .  025 .  000      — 

En  1896,  il  occupait  le  6*'  rang  et  venait  après 
rinde. 

Mais  considérons  les  Etats-Unis  comme  impor- 
tateurs, c'est-à-dire  comme  fournisseurs  du 
marché  chinois.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut 


(1)  Il  est  impossible  de  combiner,  pour  une  même  année,  les 
résultats  des  unes  et  des  autres  ;  car  pour  les  douanes  améri- 
caines, l'année  fiscale  commence  le  l"  juillet,  et  pour  les  douanes 
chinoises,  le  1"* janvier. 
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se  tenir  pour  apprécier  la  vraie  progression  du 
commercé  américain  et  la  véritable  place  qu'ils 
occupent  dans  la  compétition  commerpiale  dont 
la  Gnine  est  l'objet. 

En  1904,  ils  importent  directement  dans  les 
ports  chinois  29.181.000  H.  t.  de  marchandises. 

En  4899,  ils  n'avaient  importé  qUe  22.289.000  H.  taels. 

—  1898 17.463.000  — 

—  1899 22.289.000  — 

—  4900 46.725.000  — 

—  1901. 23.530.000  '  — 

—  1902 s 30.139.000  — 

—  4903 25.871.000  — 

—  1904 29.181.000  — 

Ils  occupent,  en  1904,  le  quatrième  rang  dans 
la  liste  des  pays  dénommés  importateurs  en 
Chine  :  après  la  Grande-Bretagne  (57.221.000 
H.  t.),  le  Japon  (50.164.000  H.  t.)  et  Tlnde 
(32.220.000  H.  t.). 

Le  progrès  du  commerce  d'importation  des 
Etats-Unis  est  rendu  plus  sensible  encore  par  le 
calcul  suivant.  De  189S  k  1902,  tandis  aueles  im- 
portations anglaises  ont  augmenté  de  67  0/0, 
celle  de  Flnde  de  94  0/0,  celles  du  Japon  de 
105  0/0,  les  importations  américaines  se  sont 
accrues  de  500  0/0. 

Autre  calcul  non  moins  probant.  De  1890  à 
1902,  pendant  que  les  importations  anglaises 
entrent  pour  une  part  à  peu  près  stationnaire  et 
même  fléchissante  dans  le  total  des  marchandises 
étrangères  importées  en  Chine,  la  part  des  impor- 
tations américaines  suit  sans  défaillance  une  évo- 
lution ascendante  : 

Iniportalions  anglaises.    Importations  américaines. 


2,9  0/0 
7,9  0/0 
9,3  0/0 


Retenons  donc  ceci  :  c'est  que  les  importations 
directes  des  Etats-Unis  en  Chine  ont  augmenté 
dans  des  proportions  considérables,  et  qu'en  1902 
cette  augmentation  l'emportait  de  beaucoup  sur 
celle  des  autres-  pays. 

Les  statistiques  américaines,  plus  complètes, 
puisqu'elles  nous  permettent  de  comprendre  les 
échanges  avec  Hong-kong,  confirment  les  don- 
nées générales  qui  précèdent.  D'après  ces  statis- 
tiques, les  Etats-Unis  importaient  : 


1890... 

49,4   0/0 

1898... 

46      0/0 

4902... 

47      0/0 

1893 


1898 


1903 


1904 


En  Chine. 
A   Hong- 
kong . . 

Totaux. 


S  or  $  or  S  or  $  or 

3.900.457    9.992.894   18.898.163    12.862.202 

4.216.602     6.265.200     8.772.453    10.412.548 


8.117.059  16.258.094  27.670.616  23.274.750 


Soit  une  augmentation  de  près  de  240  0/0  en 
dix  ans,  de  1893  à  1903. 

Cependant,  suivant  les  mêmes  statistiques,  les 
Etats-Unis  ne  sont  pas  en  Chfji^»  comme  la 
Grande-Bretagne,  un  pays  surtont  importateur. 


Leurs  exportations  remportent  encore  sur  leurs 
importations  (1). 

Ils  sont  encore  acheteurs  plus  que  vendeurs.  En 
effet,  ils  exportaient  : 


1893 


1898 


1903 


1904 


S  or               8  or  $  or       *          $  or 
De  Chine.  20.636.535  20.326.436  26.648.846   29.342.488 
De  Hong- 
kong . .         878 . 078        746 . 517  1 . 359 . 905     1.652.038 

Totaux.  21.514.613  21.072.953   28.008.751    30.994.526 

Seulement,  ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer, 
c'est  que  leurs  exportations  (de  Chine  et  de  Hong- 
kong) sont  loin  d'avoir  augmenté  en  proportion 
de  leurs  importations  (33  0/0  de  1893  à  1903  au 
lieu  de  240  0/0).  L'écart  entre  les  unes  et  les  autres 
va  s'affaiblissant  de  plus  en  plus  au  profit  de  leurs 
importations.  11  était  de  13.000.000  S  or  en  1893  ; 
il  n'est  plus  que  de  400.000  $  or  en  1903  (2). 

Produits  chinois  importés  aux  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  achètent  à  la  Chine  des  peaux  de 
chèvres,  de  l'opium,  de  la  laine,  des  nattes,  des 
tresses  de  paille,  etc.,  mais  surtout  deux  produits  : 
la  soie  grège  et  le  thé.  Ces  deux  produits  repré- 
sentent à  eux  seuls  (en  1903)  les  trois  cinquièmes 
des  exportations  chinoises  vers  les  Etats-Unis. 
C'est  l'élément  stable  et  solide  du  commerce  d'im- 
portation de  ce  pays  avec  la  Chine.  Le  thé  est,  en 
effet,  un  article  de  consommation  nécessaire  aux 
Américains,  et  la  soie  grège  est  la  matière  pre- 
mière d'une  industrie  de  plus  en  plus  prospère 
chez  eux. 

Soie.  —  Le  commerce  de  la  soie  (soies  grèges) 
entre  la  Chine  et  les  Etats-Unis  a  suivi  la  pro- 
gression suivante  ; 


4904 
4898 
4903 
4904 


3.400.000 
7.500.000 
8.900.000 
9.800.000 


$  or. 


(1)  Les  statistiques  chinoises  qui  ne  tiennent  compte  que  du 
commerce  direct,  sans  compter  le  transit  par  Hong-kong,  font  au 
contraire  des  Ëtals-Unis  un  pays  surtout  importateur  en  Chine. 

1903 


Import,  des  Etats-Unis 

Export,  aux  Etots-Unis. . . 


25.871.278  H.  taelî 
19.258.116 

1904 


ImporU  from  U.  S 29.180.946  H.  Us. 

Exports  to  U.  S ^    27.087.975 

(2)  En  1904  (exercice  de  juin  1903  à  juin  4904),  il  est  vrai,  cet 
écart  est  revenu  brusquement  à  plus  de  7.500.000  $  or  (imp. 
23.274.750;  exp.  30.994.526  S  or).  Mais  on  peut  penser  que  ce  fait 
n'est  que  transitoire.  Il  est  dû  presque  exclusivement,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  à  la  baisse  considérable  qui  a  atteint  les 
ventes  de  cotonnades  américaines  (13.800.000  S  en  1903  ;  4.140.000  S 
en  1904).  Les  affaires  de  Mandchourie  et  la  guerre  actuelle  n'ont 
évidemment  pasété  étrangères  à  cette  situation,  car  la  Mandchourie 
est  un  marché  important  pour  les  produits  de  coton  qu'exportent 
les  Etats-Unis.  Ce  qui  prouve  qu'il  ne  s'agit  là  aue  d'une  crise 
limitée  et  passagé're,  qui  ne  touche  pas  à  la  marcne  régulière,  à 
l'évolution  générale  du  commerce  américain,  c'est  que  par  ailleurs 
à  Hong-kong,  qui  est  un  autre  gros  marché  pour  les  Etats-Unis, 
les  importations  américaines  n'ont  pas  cessé  d'augmenter  : 
8.700.000  $  en  1903;  10.410.000  $  en  1904. 
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11  ne  suit,  il  est  vrai,  que  de  loin,  le  commerce 
de  même  nature  que  les  Etats-Unis  font  avec  le 
Japon.  Celui-ci  a  en  effet  fourni  aux  Américains, 
en  190i,  pour  24.300.000  S  de  soie  grège. 

La  plus  grosse  part  des  eîcpédi  tiens  de  soies  de 
Chine  à  destination  des  Etats-Unis  revient  à 
Changbaï. 

Thé.  —  Pour  le  thé,  les  Etats-Unis  sont  parmi 
les  meilleurs  clients  de  la  Chine. 

Ils  occupent  sur  la  liste  le  second  rang,  venant 
immédiatement  après  la  Russie  et  bien  avant 
l'Angleterre.  En  ce  qui  concerne  les  thés  verts, 
ils  sont  même  le  pays  dont  le  chiffre  d'achats  est 
le  plus  important.  Toutefois,  au  point  de  vue  de  la 
valeur,  le  commerce  du  thé  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Chine  est  à  peu  près  stationnaire  : 

1893 7.450.000  $  or. 

1898 5.850.000  — 

1903 7.000.000  — 

1904 7.300.000  — 

Le  Japon,  en  cette  même  année  1904,  four- 
nissait aux  Etats-Unis  un  stock  de  thé  de  valeur 
k  peu  près  égale  (7.860.000  $  or). 

Le  thé  chinois  acheté  par  les  Américains  est 
expédié  principalement  dans  les  ports  d'Amoy,  de 
Fou-tcheou  et  de  Changhaï. 

Produits  américains  importés  en  Chine, 

Comme  nous  l'avons  vu,  Timportation  de  pro- 
duits américains  en  Chine  s'est  élevée  à  : 


Chine.. 

Hong-koDg. . . . 

Totaux . . . 


1903 

• 
18.898.163  $  or. 
8.772.453 

27.670.616 


1904 

12.862.202  $  or. 
10.412.548 

23.274.750 


Les  articles  vendus  par  les  Etats-Unis  à  la 
Chine  sont  d'espèces  assez  nombreuses.  11  y  a  les 
bois,  les  fers  et  aciers,  les  cigares  et  cigarettes, 
les  fruits  et  légumes,  les  cuirs,  les  ginseng,  le 
lait  conservé,  etc...  Mais  trois  produits  doivent 
ôtre  avant  tout  mentionnés,  car  ils  forment  la 
base  du  commerce  d'importation  des  Etats-Unis 
en  Chine,  et  leur  vente  constitue  le  meilleur  de 
la  part  que  prennent  les  Américains  dans  Texploi- 
tation  du  marché  chinois. 

Ce  sont  les  cotonnades,  les  farines,  le  pétrole. 

En  1903,  ils  représentaient  à  peu  près  les  trois 
quarts  des  importations  américainesen  Chine  (1). 

Cotonnades.  — Le  progrès  de  l'importation  des 
cotonnades  en  Chine  est  marqué  par  les  chiffres 
suivants  : 


1893  1898 


1903 


1904 


8  S  S  ^ 

Chine 1.638.657  5.566.515  13. 8t2. 640  4.139.000 

HoDg-kong...        14.062        32.169  47.905        93.329 


(1)  Les  considérations  qui  suivent,  sur  les  produits  américains 
importés  en  Chine,  ont  été  empruntées  en  grande  partie  à  un 
-tarant  rapport  de  M.  Liébert,  consul  de  France  h  Hong-kong 
(5  janvier  1905). 


Nous  avons  déjà  expliqué,  à  un  certain  point 
de  vue,  la  diminution  des  ventes  américaines  en 
1904,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  cotonnades. 
Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

La  Chine  est  de  beaucoup  le  marché  le  plus 
important  pour  l'industrie  cotonnière  des  Amé- 
ricains. Elle  absorbe  plus  de  la  moitié  des  coton- 
nades fabriquées  aux  Etats-Unis.  D'autre  part,  en 
1903,  ces  cotonnades  représentaient  la  moitié  des 
produits  américains  vendus  en  Chine. 

Elles  proviennent  des  Etats  du  N.  E.  (New 
Englahd)  et  des  Etats  du  Sud.  Leur  exportation 
sera  donc  grandement  facilitée  et  développée, 
par  l'ouverture  du  canal  de  Panama. 

Les  cotonnades  que  les  Etats-Unis  importent  en 
Chine  sont  principalement  des  tissus  :  des  «  grey 
shirtings  »,  et  des  «  sheetings  »  surtout,  puis  des 
«  drills  »  et  des  «  jeans  ».  Ils  n'y  envoient  que 
très  peu  de  filés.  Et  c'est  précisément  ce  qui  fait 
pour  le  moment  le  côté  faible  de  l'importation 
américaine.  En  etTet,  la  demande  de  la  Chine  en 
filés  de  coton  augmente  de  plus  en  plus  au  détri- 
ment des  tissus  fabriqués  à  l'étranger.  Quand, 
par  suite  des  fluctuations  du  change,  le  consom- 
mateur indigèfie  trouve  trop  coûteux  ces  tissus 
étrangers,  il  achète  des  filés  et  tisse  lui-môme 
l'étoffe  nécessaire  à  son  usage.  C'est  ainsi  qu'en 
1903,  52  0/0  des  produits  de  coton  importés  en 
Chine  ont  consisté  en  filés  (1).  Ces  filés  provien- 
nent de  l'Inde,  de  l'Angleterre  et  de  plus  en  plus 
du  Japon. 

Les  Etats-Unis  devront  tenir  compte  de  cette 
tendance  frappante  du  marché  chinois,  s'ils  veu- 
lent conserver  la  position  qu'y  occupe  leur  indus- 
trie cotonnière.  D'autre  part,  même  en  ce  qui 
concerne  les  tissus,  ils  auront  à  lutter  contre  la 
concurrence  de  plus  en  plus  vive  des  articles 
produits  au  Japon.  L'importation  des  tissus  japo- 
nais, grâce  à  leur  bon  marché,  est  arrivée  en 
effet  à  se  maintenir  et  même  à  bénéficier,  en 
1903,  d'une  légère  augmentation,  alors  que,  pour 
la  cause  exposée  plus  haut,  l'importation  de  tis- 
sus des  autres  pays  subissait  une  large  baisse.  Ce 
fait  est  syraptomatique. 

Les  chiffres  posés  plus  haut  montrent  qu'une 
très  petite  quantité  des  cotonnades  américaines 
destinées  à  la  Chine  sont  expédiées  à  Hpng-kong. 
Le  Sud  de  la  Chine,  qu'approvisionne  le  port 
anglais,  est,  en  effet,  un  mauvais  marché  pour 
ces  cotonnades  qui  sont,  en  général,  épaisses, 
lourdes  et  par  conséquent  solides  mais  chères. 
Dans  les  provinces  méridionales,  les  conditions 
climatériques  font  d'ailleurs  rechercher  l'article 
léger.  Les  cotonnades  américaines  n'y  peuvent 
donc  lutter  contre  les  produits  similaires  anglais, 
indiens,  allemands  et  surtout  japonais,  le  bon 
marché  de  ces  derniers,  particulièrement,  défiant 
presque  toute  concurrence.  Les  Américains  ont 
commencé,  il  y  a  quelque  temps,  à  fabriquer  des 
produits  plus  légers  et  meilleur  marché,  ce  qui 


(!)  En  1872,  cette  proposition  n'était  que  de  6  0/0;  en  i 882,  de 
20  0/0.  En  1892.  elle  s'était  élevée  déjà  à  42  0/0.  On  roit  que  la 
progression  est  rapide  et  constante. 
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explique  que  leurs  ventes  à  Hong-kong  aient  un 
peu  augmenté. 

Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  c'est  dans 
les  provinces  du  Nord  (Changhaï,  Chantoung, 
Tcheli)  et  surtout  en  Mandchourie  que  se  trouve 
le  principal  débouché  des  cotonnades  américaines. 
Les  quelques  chiffres  suivants  feront  comprendre 
l'importance  qu'a  pour  les  manufactures  améri- 
caines ce  marché  des  provinces  du  Nord.  Dès 
1899,  Tien-tsin  recevait  pour  plus  de  31  millions 
de  francs  de  cotonnades  américaines,  et  Niou- 
tchouang  pour  21  millions.  En  1903,  les  Etats- 
Unis  fournissaient  à  ce  port  de  Mandchourie  près 
des  neuf  dixièmes  de  ses  importations  de  coton- 
nades, c'est-à-dire  pour  24.375.000  francs  sans 
compter  ce  qu'ils  expédiaient  à  Dalny  et  à  Port- 
Arthur. 

Mais  là  encore,  la  concurrence  japonaise  com- 
mençait à  devenir  menaçante.  La  valeur  des 
cotonnades  importées  du  Japon  avait  effective- 
ment passé  en  deux  ans  (1901-1903)  de  2  millions 
de  francs  à  4.250.000. 

Farines.  —  Voici  les  évaluations,  extraites  des 
statistiques  américaines,  qui  montrent  le  progrès 
des  ventes  de  farines  venant  des  Etats-Unis  à 
Hong-kong  et  dans  les  ports  de  la  Chine  propre  : 

1893  1898  1903  1904 

S  S  $  $ 

Hongkong.  2  060.000  3.865.000  4.660.000  4.830.000 
Chine  pro- 
pre          74.000  110.000  3i9.800  285.000 

Pour  les  farines  des  Etats-Unis,  contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  pour  leurs  cotonnades,  c'est  Hong- 
kong qui  est  le  grand  marché  de  l'industrie  amé- 
ricaine. Les  envois  directs  aux  ports  de  Chine 
sont  en  comparaison  insignifiants  :  la  presque 
totalité  des  farines  américaines  passe  par  Hong- 
kong, d'où  elles  sont  réexportées  en  Chine  et 
dans  les  Etats  de  la  presqu'île  indo-chinoise. 

Hong-kong  est  à  rheure  actuelle,  au  point  de 
vue  de  ce  produit,  un  des  meilleurs  clients  des 
Etats-Unis,  venant  après  la  Grande-Bretagne 
(35.237.000  $  or,  en  1904)  et  le  Japon  (5.1 40.600  S, 
en  1904).  Les  principaux  des  Etats  de  TL^nion 
producteurs  et  expéditeurs  de  farines  sont  ceux  de 
Washington,  d'Orégon  et  de  Californie.  Plus  des 
deux  tiers  de  leur  exportation  totale  est  expédiée 
sur  TExtrêmc-Orient. 

Les  farines  américaines  ont  complètement 
accaparé  le  marché  du  Sud  de  la  Chine,  de  m(^me 
que  les  cotonnades  de  môme  provenance  s'adres- 
sent principalement  aux  marchés  du  Nord.  Cela 
est  d'ailleurs  conforme  à  la  nature  des  choses. 
Les  Chinois  ont  pris  de  plus  en  plus  le  goût  des 

Eâtes  et  pâtisseries  faites  avec  de  la   farine  de 
lé  (1)  ;  et  comme  le  blé  n'est  pas  cultivé  dans  la 

(1)  Peut-être  sont-ce  les  Chinois  revenus  de  Californie  ({ui  ont 
rapporté  et  répandu  ce  goût.  Il  est  remarquable  qu'à  Soualcou, 
ville  qui  envoie  aux  Etats-Unis  un  çrana  nombre  d'émigrants, 
l'importation  de  la  farine  américaine 'ait  atteint  111.833  piculs  en 
1901,  alors  qu'elle  n'était  que  de  5.834  picuj^  gu  1892. 

(Rapport  de  M.  Vignon,  secrétaire  de  ]«  r  AcrgLiion  de  France  à 
Pékin,  du  30  juin  1904.)  ^^^ 


Chine  méridionale,  les  Etats-Unis,  grands  expor- 
tateurs de  ce  produit,  trouvent  dans  cette  région 
un  important  débouché. 

Au  contraire,  le  Nord  est  de  plus  en  plus 
fermé.  La  Mandchourie  est,  en  effet,  elle-même 
un  pays  producteur  de  blé,  et  les  Russes,  encou- 
ragec^nt  cette  culture,  avaient  déjà  installé  à 
Kharbine,  en  1903,  huit  grandes  minoteries  dont 
le  rendement  journalier  était  de  3.800  barils  et 
qui  donnaient  un  produit  excellent.  Résultat  : 
tandis  que  les  importations  moyennes  annuelles 
des  farines  américaines  à  Niou-tchouang  étaient 
d'environ  1.500  tonneaux  pendant  la  période 
1897  à  1902,  elles  tombaient,  en  1903;  à  moins  de 
800  tonneaux,  représentant  à  peine  une  valeur  de 
167.000  francs. 

Cette  énorme  diminution  est  caractéristique. 
Elle  montre  bien  que  les  importations  de  farines 
étrangères  sont  devenues  de  plus  en  plus  difficiles 
en  Mandchourie.  Il  en  sera,  d'ailleurs,  de  même 

8 eu  à  peu  dans  d'autres  parties  de  la  Chine  du 
ord  susceptibles  de  recevoir  les  farines^  mand- 
chouriennes  fabriquées  à  Kharbine  ou  ailleurs.  Il 
est  vrai  que  les  Etats-Unis  ont  une  compensation 
dans  Taecroissement  de  leur  importation  p,  Hong- 
kong. 

Pétrole.  —  Le  mouvement  d'importation  du 
pétrole  américain  en  Chine  est  marqué,  au  cours 
d'une  période  de  dix  ans,  parles  chiffres  suivants: 


1893 


1898 


1903 


1904 


C-hine  pro- 
pre     1.809.437    2.865.1.35     1.866.089    4.729.498 

Hong-kong.       847.000        99 t. 929     1.623  600    2.566.154 

Les  Américains  ont  dans  le  commerce  du 
pétrole,  qu'ils  produisent  en  si  grande  quantité, 
un  instrument  du  plus  grand  avenir  pour  exploi- 
ter le  marché  chinois.  Aucune  région  de  Chine, 
—  si  ce  n'est  le  Seu  tchouan  qui,  du  reste,  n'ex- 
pédie pas  encore  sa  production  dans  les  autres 
provinces,  —  ne  proauit  de  pétrole.  Et,  d'autre 
part,  la  consommation  de  Thuile  minérale  va  se 
généralisant  de  plus  en  plus  parmi  les  Chinois.  La 
Chine  tout  entière  est  clone  ouverte  actuellement 
aux  pétroles  étrangers,  et  les  chiffres  prouvent, 
en  effet,  que  l'importation  de  ce  produit  est  ré- 
partie d'une  façon  beaucoup  plus  égale  entre  les 
ports  chinois  que  l'importation  d'autres  marchan- 
dises, dès  farines,  par  exemple,  plus  ou  moins 
monopolisées,  comme  nous  avons  vu,  par  Hong- 
kong. Du  nord  au  midi  de  l'empire  chinois,  la 
«  Standard  Oil  G"  »,  puissant  trust  qui  s'est  cons- 
titué pour  la  vente  au  pétrole  américain,  a  des 
agences  et  fait  d'importantes  affaires. 

CiCpendant,  le  nord  de  la  Chine  tend  à  devenir 
un  débouché  moins  favorable  pour  le  pétrole 
américain.  En  Mandchourie,  notamment,  ce  pro- 
duit est  en  baisse  constante.  A  Nioutchouang,  la 
quantité  importée  en  1903  (2.426.000  gallons)  est 
inférieure  de  25  0/0  à  la  moyenne  de  l'importation 
américaine  pendant  la  période  1897-1902.  H  V  a 
là  l'effet  de  la  concurrence  du  pétrole  russe.  Par 
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contre,  l*iraportation  aniéricame  dans  le  Sud  est 
en  progrès  très  sensible..  Si  bien  qu'en  fait,  pour 
le  pétrole  comme  pour  les  farines,  les  intérêts 
américains  tendent  à  se  concentrer  surtout  dans  la 
partie  méridionale  de  la  Chine. 
A  en  juger  par  les  chiffres  posés  au  début  de  ce 

[paragraphe,  on  pourrait  croire  que  dans  l'ensemble 
e  commerce  du  pétrole  américain  en  Chine  est 
en  augmentation  constante  et  rapide.  Mais  ces 
chiffres  ne  doivent  pas  faire  illusion.  Ils  expri- 
ment la  yaleur,  et  non  la  quantité  de  Timporta- 
tion  américaine.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  aug- 
mentation sans  doute,  en  dépit  de  fortes  fluctua- 
tions de  1893  à  1903.  Mais  ce  résultat  est  dû  uni- 
quement à  ce  que  les  prix  du  produit  américain 
ont  sensiblement  haussé,  et  c'est  là  d'ailleurs  un 
danger.  Par  contre,  les  quantités  importées  ont 
baissé  de  40  %  de  1898  à  1903.  Dans  cette  der- 
nière année,  la  diminution  momentanée  qu'ac- 
cuse Tiraportation  du  pétrole  étranger  en  Chine 
porte  entièrement  sur  le  pétrole  américain,  qui 
diminue  en  quantité  de  31  %  sur  1902,  tout  en 
conservant  à  peu  près  la  même  valeur. 

Si,  en  somme,  dans  cette  période  de  1898  à 
1903,  la  consommation  chinoise  du  pétrole  s'est 
accrue  dans  de  notables  proportions,  l'augmen- 
tation qui  en  résulta  dans  les  quantités  importées 
doit  être  mise  à  Tactif  d'autres  pays  producteurs 
qui  fournissent  un  produit  bien  meilleur  marché  (1  ) . 

Les  pétroles  américains  ont,  en  effet,  sur  le 
marché  chinois  des  concurrents  de*  plus  en  plus 
redoutables  :  ce  sont  les  pétroles  de  Sumatra,  de 
Bornéo  et  de  Russie  (2).  Ce«x-ci  se  sont  en  partie 
associés  récemment.  A  la  «  Standard  Oil  C°  ») 
s'oppose  aujourd'hui  \  «  Asiatic  Petroleum  C°  », 
compagnie  enregistrée  comme  société  anglaise,  à 
la  lînde  1902,  ayant  son  siège  principal  à  Londres, 
et  constituée  au  capital  de  22.500.000  francs, 
ciuquel  ont  participé,  chacun  pour  un  tiers,  les 
trois  groupes  financiers  que  représentent  : 

1"*  La  «  Royal  Dutch  Oil  C*"  »  (Compagnie  Royale 
néerlandaise  pour  l'exploitation  des  sources  de 
pétrole  aux  Indes  Orientales  néerlandaises). 
Celte  société  est  prépondérante  à  Sumatra  et 
monopolise  presque  toute  l'exportation  de  cette 
île.  De  plus,  aux  termes  d'un  contrat  passé  avec 
la  Compagnie  dordrechtoise  de  pétrole,  maîtresse 
de  la  production  de  Java,  elle  s'est  chargée  de  l'ex- 
portation de  ce  dernier  pays; 

2**  La  w  Shell  Transport  et  Trading  C®  »,  puis- 
sante.société  anglaise,  spécialiste  du  commerce 
du  pétrole,  qui  a  apporté  à  l'Association  son  maté- 


(1)  Les  Kials-Unis  n'out  exporté  jiuqu'à  ces  derniers  temps 
que  du  pétrole  en  caisse,  procédé  évidemment  bien  plus  coûteux 
que  les  expéditions  en  vrac,  auxquelles  ont  généralement  recours 
leurs  concurrents. 

(2)  Eq  1903,  la  valeur  totale  des  importations  en  ("hine  des 
Pétroles  do  toutes  provenances  a  étw  d'environ  1  y. 600. 000  h.  tis. 
Les  proportions  en  valeur  par  pajs  d'origine  ont  été  les  suivantes  : 

Pétroles  américains 43  "î, 

—  de  Sumatra 42  % 

—  russes 1  i  1  2  % 

de  Bornéo 1/2         % 

Les  pclroIc.>  russes  augmentaicut  de  35  "^  et  ceux  de  Sumatra 
de  18  %  en  quantité,  et  les  uns  et  les  autres  augmentaient  presque 
du  double  en  valeur. 


riel  flottant  et  fixe,  son  organisation  commerciale, 
sa  clientèle  en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  ses 
relations  avec  les  producteurs  de  la  Russie  méri- 
dionale, enfin  la  vente  des  produits  de  la  riche 
concession  qu'elle  exploite  sur  le  territoire  hollan- 
dais de  Bornéo,  sous  le  nom  de  la  «  Sociét"  néer- 
landaise de  commerce  et  d'industrie  de  Bornéo  ».; 

3**  La  Société  commerciale  et  industrielle  de 
naphte  de  la  mer  Caspienne  et  de  la  mer  Noire 
(Russie),  dépendant  de  la  maison  Rothschild  et 
ayant  son  siège  à  Paris. 

Cette  association  a  pour  but  d'assurer  le  trans- 
port et  la  vente,  en  Orient  et  en  Extrême-Orient, 
des  produits  des  compagnies  dépendant  de  ces 
trois  groupes; par  conséquent,  de  mettre  un  terme 
à  la  concurrence  ruineuse  que  se  faisaient  ces 
compagnies  et  d'arrêter  la  baisse  des  prix.  C'est, 
pour  l'Asie,  en  face. du  trust  américain,  un  trust 
européen  qui  dispose  de  presque  tous  les  pétroles 
exploités  à  Bornéo,  de  la  plus  grande  partie  de  la 
production  de  Sumatra,  de  l'exportation  de  Java, 
enfin  des  pétroles  russes  en  vrac  et  de  la  portion 
des  pétroles  de  même  origine  en  caisses,  qui  n'est 
pas  achetée  directement  par  les  négociants 
d'Extrême-Orient. 

Dans  ces  conditions,  la  «  Standard  Oil  C°  >>  a 
affaire  à  forte  partie.  Aussi  la  lutte  entre  ces  deux 
grands  groupes  rivaux  est-elle  très  vive.  Le 
groupe  anglo -russo-hollandais"  a  pour  lui  l'avan- 
tage que  lui  donne,  grâce  à  Sumatra  et  à  Bornéo, 
une  production  plus  rapprochée  du  pays  de  con- 
sommation et,  par  conséquent,  sensiblement 
meilleur  marché. 

Mais  les  Américains  auront  bientôt  à  leur  dis- 
position de  puissants  moyens  pour  vaincre  à  ce 
point  de  vue  la  concurrence,  en  diminuant  de 
plus  en  plus  leurs  prix  de  vente.  Et  ces  moyens, 
ils  ont  commencé  à  les  mettre  en  œuvre.  Ce 
sont  : 

1**  L'établissement,  dans  les  principaux  ports 
de  Chine  et  d'Extrême-Orient,  de  vastes  réser- 
voirs leur  permettant,  tout  comme  leurs  concur- 
rents, d'importer  des  pétroles  en  vrac  moins 
chers  que  les  pétroles  en  caisses.  Le  transborde- 
ment s'effectue  simplement  au  moyen  de 
pompes  ; 

2°  L'augmentation  de  leur  production  par  l'ac- 
croissement du  rendement  des  puits  du  Texas  et 
de  Californie;  plus  voisins  du  Pacifique  que 
ceux  de  la  Pensylvanie  et  de  TOhio  ; 

3"*  La  diminution  des  prix  du  fret  par  l'aug- 
mentation du  tonnage  des  navires  transpor- 
teurs. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'ouver- 
ture du  canal  de  Panama  aura  également  sur  ce 
point  un  effet  considérable,  en  permettant  de 
transportera  bien  meilleur  compte  en  Extrême- 
Orient  les  pétroles  des  Etats  de  l'Est,  qui,  au- 
jourd'hui, sont  expédiés  pour  la  plupart  par  la 
voie  de  Suez. 

Les  Américains  sont  donc  dans  d'excellentes 
conditions  pour  lutter  avec  avantage  sur  ce  ter- 
rain contre  leurs  concurrents.  On  peut  tenir  pour 
I  certain  que  leur  recul,  en  1903,  quant  aux  quan- 
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tités  importées,  n'est  que  passager.  D'ailleurs, 
les  Chinois  préfèrent,  en  général,  toutes  les  fois 
qu'ils  peuvent  en  payer  le  prix,  le  pétrole  amé- 
ricain dont  ils  apprécient  la  qualité  supérieure 
et  le  mode  d'emboîtage,  plus  commode  et  plus 
fini. 


Commerce  américain  en  Mandchourie. 

Il  est  bon,  étant  donné  surtout  les  circonstances 
actuelles,  de  faire  une  mention  spéciale  du  com- 
merce américain  en  Mandchourie.  Pour  cela,  il 
suffira  de  condenscT  les  observations  sur  ce  sujet 
éparses  dans  les  développements  qui  précèdent. 

Ce  commerce  est  presque  exclusivement  un 
commerce  d'importation.  A  ce  point  de  vue,  la 
Mandchourie,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  consti- 
tuait un  marché  fort  important  pour  certaines 
industries  américaines.  Les  Etats-Unis  y  ven- 
daient des  Qualités  déplus  en  plus  considérables 
de  cotonnades,  de  pétrole,  de  bois,  de  farine,  si 
bien  que  leurs  importations,  en  1902,  pouvaient 
être  évaluées  à  5.500.000  8  or,  représentant 
plus  de  35  %  de  l'ensemble  des  entrées  de  mar- 
chandises étrangères  absorbées  par  ce  pays. 

Mais  les  Russes  s'implantent  en  Mandchourie. 
Par  divers  moyens  (primes,  drawbacks,  trans- 
ports réduits  sur  terre  et  sur  mer,  extension  des 
opérations  de  la  Banque  russo-chinoise,  etc.), 
ils  s'efforcent  naturellement  de  favoriser  l'écou- 
lement des  produits  de  leur  propre  industrie, 
Leur  action  est  lente,  mais  son  effet,  semble- 
t-il,  n'en  est  pas  moins  inéluctable.  Déjà  les  im- 
portations américaines  fléchissent  sur  plusieurs 
points. 

Quand  se  produisit,  en  1903,  le  conflit  mand- 
chourien,  cause  immédiate  de  la  guerre  actuelle, 
les  intérêts  commerciaux  des  Etats-Unis  dans 
cette  partie  de  la  Chine  étaient  considérés  comme 
très  compromis,  par  les  hommes  même  les  hnieux 
pfticés  pour  voir  et  pour  juger,  notamment  par  le 
.consul  américain  à  Niou-tchouang.  Le  pétrole 
américain  reculait  devant  le  pétrole  russe  ;  la  fa- 
rine américaine  était  peu  à  peu  éliminée  par  le 
produit  indigène  fabriqué  dans  les  minoteries 
russes  de  Kharbine.  Les  bois  américains  étaient 
menacés  par  les  produits  que  les  Russes  allaient 
retirer  de  leurs  concessions  forestières  du  Yalou. 
Enfin,  les  cotonnades  américaines  encouraient  un 
sort  semblable,  la  Russie  étant  elle  aussi  un  pays 
producteur  de  coton  (1)  ;  leur  importation  subis- 
sait déjà  dans  les  derniers  mois  de  1903  une 
baisse  considérable. 

Il  se  formait  peu  à  peu   en  Mandchourie,  au 

Erofit  de  la  Russie,  un  monopole  de  fait  qui  était 
ien  de  nature  à  porter  ombrage  au  commerce 
étranger. 

C'est  là  une  des  raisons  principales  qui  per- 
mettent de  s'expliquer  l'intérêt  avec  lequel  les 

(1)  tn  Perse,  grâce  à  un  s^siénie  do  prinies  allouées  à  pgs  ma- 
nufacturep,  la  Ruf^sio  est  arrivée  à  monopoliser  tout  le  commerce 
des  cotonnades.  C'est  là  un  fait  dont  les  a  piéricains  pouvaient, 
avec  quelque  raison,  craindre  la  répéd't/on  ^n  Maï^^cliourie. 


Etats-Unis  ont  suivi  le  développement  de  cette 
question  mandchouricnne  ;  l'ardeur  qu'ils  ont 
mise  à  défendre  contre  la  Russie  le  principe  de 
la  «  porte  ouverte  »  ;  la  sympathie  que  leur  ins- 
pire aujourd'hui  la  cause  du  Japon,  dont  le  but 
avoué  est  de  rétablir  en  fait,  dans  cette  partie  de 
la  Chine,  la  liberté  commerciale. 

L'  «  American  Association  of  China  »,  dans  son 
dernier  rapport,  fait  ressortir  que  déjà  l'importa- 
tion des  cotonnades  américaines  est  en  augmen- 
tation à  Niou-tchouang,  depuis  que  les  Japonais 
ont  forcé  les  Russes  à  évacuer  ce  port;  et  elle  an- 
nonce, d'après  des  renseignements  certains,  que 
les  statistiques  de  l'année  présente,  même  malgré 
la  guerre,  marqueront  une  hausse  énorme  en  ce 

3 ui  concerne  ce  commerce.  C'est  possible.  Mais 
errière  le  soldat  du  Mikado  se  tient  le  mar- 
chand japonais,  prêt,  lui  aussi,  à  profiter  du  recul 
des  Russes  et  de  l'ouverture  du  pays.  Déjà  les 
Américains  ont  senti  la  concurrence  japonaise 
en  Mamdchourie  (1).  Ne  doit-on  pas  penser  que 
cette  concurrence  sera  plus  que  jamais  redou- 
table venant  d'un  peuple  dont  la  victoire  ne  peut 
qu'exalter  les  forces  économiques  ? 


Procédés  commerciaux. 

Après  avoir  exposé  Timportançe  et  la  nature  du 
commerce  américain  en  Chine,  étudions-en  le 
mode  et  les  autres  caractéristiques. 

La  colonie  américaine  dans  l'empire  chinois 
comptait,  en  1903,  2.542  individus.  Elle  avait 
doublé  en  dix  ans.  11  est  vrai  que,  dans  ce  nom- 
bre, étaient  compris  740  missionnaires,  entrete- 
nus par  des  associations  de  propagande  améri- 
caines, sans  compter  ceux  qui  font  partie  de 
missions  internationales,  commela  «  China  Inland 
Mission  ».  Cette  observation  faite,  la  colonie  amé- 
ricaine est  la  troisième  en  importance  sur  la  liste 
des  colonies  étrangères  en  Chine.  Elle  était  la 
deuxième  en  1893;  elle  s'est  laissé  dépasser, 
depuis  lors,  par  la  colonie  japonaise  (2). 

Sur  1 .292  maisons  de  commerce  étrangères 
installées^  en  1903,  sur  le  territoire  chinois,  ii4 
(30  en  1893)  étaient  dès  maisons  américaines.  Ce 
nombre  ne  donne  aux  Etats-Unis  que  le  quatrième 
rang  sur  la  liste  des  pays  étrangers  ayant  des  né- 
gociants en  Chine.  Les  Allemands  qui  ont  un 
commerce  bien  moins  important  possédaient,  en 
1903,  139  établissements,  45  de  plus  que  les  Amé- 
ricains (3). 

Ceux-ci  ne  font,  en  eflet,  que  très  peu  de  com- 


(1)  La  part  du  Japon  dans  Icâ  importations  de  Niou^lchouanK  & 
monté  de  3  1/2  0/0  en  1896-1899  à  près  de  12  0/0  en  1903.  Hlle 
est  restée  stationnaire  dans  les  exportations  à  92  0/0  environ. 

(2)  En  1903,  les  Anglais  étaient. . .       5.662 

les  Japonais. 5.287 

les  Allemands 1 .638 

les  Français 1 .213,  etc.. 

En  tout,  20.404  étrangers  résidant  en  CItine. 

(3)  Maisons  anglaises,  420;  japonaises,  361;  françaiso-s,  71,  etc. 
Il  faut  observer,  en  outre,  que  dans  le  chiflre  de  114  établisse- 

ments  américains  se  trouvent  comprises  les  agences  de  compa- 
gnies d'assurance»  de  plus  en  plus  nombreuses,  lesquelles  ne  peu- 
vent guère  être  considérées  comme  des  maisons  de  commerce. 
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merce  général.  Us  ne  tiennent  pas  de  ces  «  gêne- 
rai stores  »  que  les  Anglais,  les  Japonais  et  les 
Allemands  ont  ouverts  en  si  grand  nombre.  Les 
échanges  entre  les  Etats-Unis  et  la  Chine  sont  li- 
mités, comme  nous  Tavons  vu,  à  quelques  pro- 
duits peu  nombreux  et  bien  déterminés,  et  c'est  à 
eux  que  se  réduit  principalement  le  rôle  des  né- 
gociants américains.  A  Timportation,  quelques 
agences  spéciales  représentent  directement  les 
industries  intéressées.  C'est  ainsi  que  le  pétrole 
est  importé  par  la  «  Standard  Oil  C**»  ;  les  farines, 

Ear  plusieurs  agences,  dont  la  principale,  sise  à 
long-kong,  est  celle  de  la  «  Sperry  Flour  C°  )>  de 
San-Francisco.  Les  machines  à  coudre,  objet  d'un 
trafic  de  plus  en  plus  important,  sont  vendues  par 
les  agents  mi^mes  de  la  Compagnie  Singer. 

En  dehors  de  ce  système  d'agences,  la  princi- 
pale maison  américaine  est  V  «  American  tra- 
ding C^  »  qui  a  des  succursales  dkns  quelques 
grands  ports  chinois. 

Mais  il  semble  que  les  Américains  s'en  tien- 
nent encore  au  mode  primitif  du  commerce  étran- 
ger en  Chine.  De  même  qu'il  y  a  soixante  ans,  les 
échanges  entre  marchands  chinois  et  étrangers  ne 
pouvaient  se  faire  que  dans  quelques  centres  (les, 
cinq  ports  à  traité)  ouverts  aux  relations  internatio- 
nales, de  même  encore  aujourd'hui,  les  marchan- 
dises américaines  affluent  en  un  très  petit  nombre 
de  points,  oii  les  négociants  d'autre  nationalité  et 
surtout  les  négociants  indigènes  viennent  eux- 
mêmes  se  les  procurer.  Le  commerce  des  Etats- 
Unis  possède  ainsi  deux  grands  marchés,  deux 
^ands  centres  de  distribution  :  Hong-kong  et* 
Chanehaï  ;  Hong-kong,  d'oii  il  alimente  la  Chine 
méridionale  et  les  Etats  de  Tlndo-Chine;  Chang- 
haï,  qui  commande  à  la  Chine  centrale  et  septen- 
trionale, et  d'oii  les  produits  américains  gagnent 
ordinairement  les  lieux  de  ^consommation  par 
Fentremise  de  maisons  étrangères  ou  chinoises  (1). 
Hong-kong  surtout,  à  proximité  des  Philippines 
et  de  Canton,  est  en  quelque  sorte  le  quartier 

fénéral  des  entreprises  commerciales  des  Etats- 
'nis  dans  l'ouest  du  Pacifique. 
Les  négociants  américains  restent  ainsi  dans 
les  comptoirs  qu'ils  ont  fondés  dans  les  grands 
ports  du  littoral  chinois.  Ils  ne  pénètrent  pas 
eux-mêmes  dans  l'intérieur  du  pays;  la  vente  el 
Tachât  des  marchandises  qui  composent  leur  com- 
merce s'y  font  par  d'autres  mains.  Ils  font  en 
sorte  que  la  plupart  de  leurs  produits  s'imposent 
par  leur  qualité  et  par  leur  bon  marché,  et  ils  se 
sont  crus  jusqu'à  présent  dispensés  de  s'appro- 
cher eux-mêmes,  pour  accroître  la  vogue  et  l'écou- 
lement de  leurs  articles,  des  centres  de  consom- 


(1)  Extrait  d'un  rapport  de  M.  H.  Miller,  consul  des  Etats-Unis  à 
Niou-tchouang  :  «  Une  des  grandes  fautes  des  industriels  améri- 
cains est  d'être  trop  disposés  à  laisser  en  des  mains  étrangères  la 
vente  de  leurs  produits.  La  plupart  de  ces  intermédiaires  ne  sont 
jairais  allés  aux  Etals-Unis  et  leurs  préoccupttions  ne  dépassent 
guère  la  spécialité  des  marchandises  qu'ils  ont  à  traiter.  Il  leur 
parait  tout  naturel,  pour  le  reste,  lorsqu'ils  trouvent  l'occasion  de 
taire  commerce  d'un  autre  produit,  d'introduire  les  marques  de 
leurs  propres  pays.  Si  les  marchandises  américaines  qui  trouvent 
actueliemant  leur  écoulement  en  Chine,  étaient  entièrement  con- 
fiées k  des  maisons  américaines»  je  suis  convaincu  que  la  vente  en 
augmenterait  de  25  0/0.  » 


mation  indigènes  (1).  En  ce  sens,  le  mode  d'action 
des  Américains  diffère  beaucoup  des  procédés 
commerciaux  employés  pa»r  les  négociants  d*au- 
tres  pays,  notamment  du  Japon. 

Donc  Faction  commerciale  des  Etats-Unis  ne 
s'exerce  encore  qu'à  la  périphérie  maritime  de  la 
Chine.  Pas  de  pénétration  directe.  Au  Seu- 
tchouan,  le  grand  marché  intérieur  où  tendent 
si  avidement  les  énergies  économiques  d'autres 
puissances,  ils  ont  même  supprimé  en  1900  le 
consulat  qu'ils  avaient  créé  à  ichoung-king  quel- 
ques années  auparavant. 

Ils  n  ont  dans  l'intérieur  du  pays  que  de  nom- 
breux missionnaires,  qui  leur  sont,  il  est  vrai,  de 
précieux  auxiliaires,  en  répandant  la  langue 
anglaise,  en  créant  des  exploitations  agricoles, 
en  constituant  de  petits  musées  commerciaux  et 
en  faisant  ainsi  connaître  et  apprécier  les  produits- 
de  leur  industrie. 


«  « 


Les  Américains  n'ont  que  depuis  peu  de  temps 
en  Chine  des  établissements  de  crédit  propres, 
susceptibles  de  faciliter  leurs  transactions  com- 
merciales. Ce  n'est  qu'après  1900,  que  deux  ban- 
ques de  leur  nationalité,  la  «  Guaranty  Trust  C*  » 
et  r  «  International  Banking  Corporation  »  s'y 
installèrent.  En  février  1904,  ces  deux  établisse- 
ments ont  fusionné  en  gardant  le  nom  du  second. 
Aujourd'hui  V  «  International  Banking  Corpora- 
tion »  est  au  capital  entièrement  souscrit  de 
40.000.000  francs.  Elle  a  des  succursales  à  Chang- 
haï,  Hong-kong  et  Canton.  Elle  est  chargée,  en 
Chine,  ainsi  qu'aux  Philippines,  du  service  de 
trésorerie  du  gouvernement  américain,  et  notam- 
ment de  rencaissement  de  la  part  de  l'indemnité 
chinoise  de  1900  revenant  aux  Etats-Unis.  11  con- 
vient, toutefois,  de  faire  remarquer  que  c'est 
avant  tout  une  société  privée,  qui  n'a  aucune 
attache  officielle  et  ne  jouit  d'aucun  privilège  ;  et 
cela,  à  la  différence  d'autres  banques  étrangères 
établies  en  Chine,  notamment  de  la  Banque  russo- 
chinoise. 

Ses  affaires,  au  point  de  vue  commercial,  ont 
pris  une  extension  rapide.  Les  importations  crois- 
santes des  Etats-Unis  sur  les  marchés  de  Chang- 
haï  et  de  Hong-kong  donnent  lieu  annuellement 
à  des  opérations  de  banque  de  plus  en  plus  con- 
sidérables. La  nouvelle  banque  américaine  a 
naturellement  attiré  à  elle  une  grande  partie  de 
ces  affaires  qui,  jusqu'ici,  étaient  traitées  exclu- 
sivement par  les  banques  anglaises  d'Extrême- 
Orient. 

HI 

Le  mouvement  de  la  navigation 
américaine  (2). 

Le  progrès  du  commerce  des  Etats-Unis  avec 
la  Chine  a  un  corollaire  ;  c'est  le  développement 

(1)  Le  vice-consul  de  France  &  Tché-fou  relate  cependant  que, 
depuis  deux  ans,  do  jeunes  voyageurs  possédant  la  langue  chi- 
noise qu'ils  onl  apprise  à  San-Francisco,  visitent  les  grands  cen- 
tres commerciaux  du  Chan-toung  et  essaient  de  nouer  directe- 
ment, même  sans  l'assistance  de  compradores,  des  relations  avec 
les  marchands  indigènes.  Ce  serait  une  nouveauté. 

(2)  D'après  un  rapport  de  M.  Liébert,  consul  de  France  à 
Hong-kong,  du  28  novembre  190*. 
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de  leur  marine  marchande  dans  le  Pacilique,  la 
multiplication  de  leurs  services  de  navigation 
avec  l'Extrême-Orient. 

Cette  évolution  date  surtout  de  l'occupation  des 
Philippines.  L'ouverture  du  canal  de  Panama 
Taccentuera  naturellement  d  une  façon  remar- 
quable. Ses  étapes  seront  ainsi  logiques  et  bien 
marquées. 

En  1898,  le  tonnaii:e  américain  était  de 
168.000  tonnes  à  Hong-kong  et  de  239.000  dans 
les  ports  chinois. 

En  1903,  il  a  été  respectivement  de  424.000  et, 
de  560.000.  Il  a  donc  plus  que  doublé,  de  part  et 
d'autre  ;  il  a  augmenté  de  132  0/0  à  llong-kong  et 
de  134  0/0  dans  les  ports  chinois. 

En  1898,  la  proportion  du  tonnage  américain, 
par  rapport  à  la  totalité  du  tonnage  enregistré, 
était  de  : 

1,27  0/OàHonff-kong; 

0,70  0/0  dans  les  ports  chinois. 

En  1903,  elle  s'est  élevée  respectivement  à  : 

2,23  0/0  et  0,98  0/0. 

Elle  a  donc  presque  doublé,  en  cinq  années,  à 
Hong-kong,  et  augmenté  de  3  0/0  dans  les  ports 
chinois. 

Néanmoins,  avec  un  tonnage  de  424.000  tonnes, 
sur  un  tonnage  total  de  19.020.000  tonnes,  le 
pavillon  américain  n'occupait  encore  à  Hong- 
kong, en  1903,  que  le  septième  rang  venant  après 
les  pavillons. 

Anglais li. 200. 000  tonneaux. 

Allemands 2.696.000        — 

Japonais 2.034.000        — 

Français 848.000        — 

Norvégiens 642.000        — 

Chinois 508.000        — 

Dans  Tensemble  des  ports  chinois,  il  ne  venait 
que  le  huitième  (après  le  russe)  avec  S60.000 
tonnes,  sur  un  total  de  52.290.000  tonnes.  Mais 
on  doit  s'attendre  à  ce  qu'avant  très  peu  (rannées, 
il  passe  à  un  bien  meilleur  rang,  si  l'on  tient 
compte  des  dispositions  prises  par  les  Etats-Unis 
pour  développer  leurs  services  transpacifiques. 

• 

En  1898,  il  n*y  avait  que  deux  lignes  régulières 
de  paquebots  américains  :  celles  de  la  «  Pacific 
Mail  S.  S.  (?  »  et  de  V  «  Occidental  and  Oriental 
S.  S.  G*"  »  reliant  à  Hong-kong  le  seul  port  de 
San-Francisco,  comme  simple  prolongement  du 
grand  transcontinental  américain.  Aujourd'hui, 
sans  compter  les  cargo-boats,  qui  traversent  le 
Pacifique  ou  passent  par  Suez,  ce  sont  cinq  gran- 
des Compagnies  américaines  qui  eiTectuent  des 
services  réguliers,  en  passagers  et  en  marchan- 
dises, entre  Jes  deux  rives  du  Pacifique  Nord 
reliant  la  côte  chinoise,  non  plus  seulement  à  San- 
Francisco,  mais  à  d'autres  ports  importants  de  la 
ce  te  ouest  des  Etats-Unis,  tels  que  Tacoma, 
Seattle  et  Portland,  débouchés  de  régions  très 
productives. 

Ces  Compagnies  sont  : 

Le  «  Pacific  Mail  S.  S.  G"  »  :  fj  if^ands  paquebots 
en  service; 


Le  «  Northern  Pacific  S.  S.  C*  »  :  3  navires; 

L'u  Occidental  and  Oriental  S.  S.  G*"  »  :  3  navires; 

La  «  Portland  and  Asiatic  S.  S.  G"*  »  :  4  vapeurs 
affrétés; 

La  «  Boston  S.  S.  G^  »  :  3  navires. . 

Les  deux  premières  sont  les  plus  importantes. 
Elles  font  en  ce  moment  des  efforts  considérables 
pour  transformer  et  augmenter  leurs  flottes,  prin- 
cipalement au  point  de  vue  de  Pimportance  du 
tonnage. 

La  «  Pacific  Mail  S.  S.  G""  »  a  en  service,  depuis 

1902,  deux  paquebots,  le  Korea  et  le  Siberia  qui 
représentent  chacun  7.283  tonneaux  de  jauge 
nette.  Au  milieu  de  1904,  elle  leur  a  adjoint  deuj; 
nouveaux  vapeurs  d'un  tonnage  plus  élevé  :  le 
Mongolia  et  le  Mandchuria^  de  8.730  tonneaux 
nets. 

Mais  ces  superbes  unités  vont  être  à  leur  tour 
dépassées  par  celles  dont  la  «  Northern  Pacific 
S.  S.  G"*  »  a  entrepris  la  construction  :  le  Minne- 
sota, qui  est  déjà  en  service  depuis  peu  de  mois, 
et  le  Dakota,  qui  sera  achevé  dans  le  courant  de 

1903.  Ces  deux  navires  sont  les  plus  grands  qui 
soient  encore  sortis  des  chantiers  américains,  ils 
ont  33.000  tonneaux  environ  de  déplacement, 
20.718  tonneaux  de  jauge  brute,  13.324  de  jauge 
nette.  Ils  égalent,  à  peu  de  chose  près,  le  Ccdnc 
et  le  Cellic,  les  deux  géants  que  la  Compagnie 
anglaise  «  White  Star  »  a  récemment  affectés  à 
sa  ligne  transatlantique. 

Il  est  possible,  dés  lors,  de  dégager  les  caracté- 
ristiques et  les  tendances  de  la  marine  marchande 
américaine  dans  son  développement  en  Extrême- 
Orient. 

1^  Elle  fait  une  navigation  transpacifique  au  long 
cours.  Elle  ne  participe  pour  ainsi  dire  pas  au 
cabotage  des  côtes  de  Chine.  Dans  les  eaux  du 
Petchili,  son  pavillon  ne  se  montre  que  très  irré- 
gulièrement et  à  des  intervalles  très  éloignés.  El 
c'est  ce  qui  fait  surtout  que  son  tonnage,  dans 
Tensemble  des  ports  chinois  est  encore  fainle,  en 
comparaison  de  celui  dos  marines  anglaise,  japo- 
naise, chinoise,  allemande  et  même  norvégienne, 
qui  se  livrent,  au  contraire,  entre  ces  ports,  à  un 
important  cabotage. 

2''  C'est  à  llong-kong  qu'il  faut  se  placer  pour 
juger  exactement  de  l'importance  et  des  progrès 
du  trafic  maritime,  sous  pavillon  américain,  eu 
Chine;  car  c'est  là  que  s'est  porté,  dans  ces  der- 
nières années,  Peffort  principal  des  Compagnies. 
Tous  les  grands  services  américains  touchent  à 
Hong-kong,  tandis  que  la  plupart  ne  compren- 
nent même  pas  Changhaï  dans  leurs  itinéraires. 
La  «  Pacific  Mail  S.  S.  G"  »  est  la  seule  Compagnie 
qui  desserve  régulièrement  le  grand  port  chinois. 
Pour  les  autres,  la  relAche  de  Changhaï  n'est 
effectuée  qu'en  cas  de  fret  très  rémunérateur. 
L'incommodité  d'accès  de  ce  port  pour  des  navires 
de  très  fort  tonnage,  comme  le  deviennent  de 
plus  en  plus  les  paquebots  américains,  sont  sans 
aucun  doute  une  des  raisons  de  ce  fait  (1). 

(11  On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  les  Américains  aient 
intcièt  à  voir  disparaître  le  plus  tôt  possible  les  défectuosités  du 
port  do  Changhaï.  Peut-être  doit-on  expliquer    par  là   Tinitialive 
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3^  L'a«{çmentation  du  trafic  maritime  sous  pQ- 
villon  américain  porte  tout  entière  sur  le  mouve- 
ment des  vapeurs,  le  nombre  des  voiliers,  et,  par 
suite,  le  tonnage  qu'ils  représentent,  étant  en 
diminution  constante  depuis  six  ans. 

D'autre  part,  elle  est  due  surtout  à  Timportance 
de  plus  en  plus  grande  du  tonnage  des  unités 
mises  en  service.  En  d'autres  termes,  le  tonnage 
des  vapeurs  américains  a  beaucoup  plus  augmenté 
que  leur  nombre.  En  1893,  il  était  en  moyenne,  à 
llong-kong,  de  1.100  tonnes;  il  s'élevait,  en  1903, 
à  3.300  tonnes,  et  il  ne  peut  que  s'accroître  en- 
core par  suite  des  dimensions  de  plus  en  plus 
grandes  que  les  Américains  donnent  h  leurs  nou- 
veaux bi\timents. 

A  cet  égard,  la  marine  marchande  américaine 
a  une  évidente  supériorité  sur  sa  concurrente 
d'Europe.  Elle  est  aflranchie  des  limitations  et 
des  charges  qu'impose  le  passage  du  canal  de 
Suez.  Elle  peut  donc  poursuivre  librement  l'avan- 
tage oui  résulte  de  l'emploi  de  bateaux  de  grande 
capacité  :  le  bon  marché  du  fret.  Et  ce  n'est  pas 
là  la  circonstance  qui  contribuera  le  moins  au 
développement  du  commerce  sino-américain. 

L'abaissement  progressif  des  prix  de  transport 
est,  en  outre,  relfet  naturel  de  la  rivalité  qui 
existe  aujourd'hui  entre  les  compagnies  transpa- 
ciliques  (1).  Il  aura  enfin  un  facteur  nouveau, 
particulièrement  actif  dans  l'ouverture  du  canal 
de  Panama,  qui  ne  manquera  pas  de  donner  une 
impulsion  considérable  aux  entreprises  maritimes 
des  Etats-Unis  et  d'assurer  ainsi  au  commerce 
américain  le  profit  de  transports  de  plus  en  plus 
avantageux. 

Des  perspectives  très  procbaines  promettent 
donc  au  trafic  maritime  (les  Etats-Unis  avec  la 
Chine  un  grand  essor  et  une  prospérité  considé- 
•rable.  Le  gouvernement  américain  semble  d'ail- 
leurs vouloir  y  contribuer  lui-même.  11  paraît 
disposé  à  entrer  dans  la  voie  des  encouragements 
directs  en  affectant  aux  lignes  de  navigation  du 
ï^acifique  iPlm portants  crédits.  Jusqu'à  ce  jour, 
les  compagnies  Iranspacifiques  qui  font  le  service 
postal  n'ont  pas  reçu  de  subventions  régulières. 
Elles  louchent  simplement  pour  le  transport  des 
dépêches  un  prix  de  fret  calculé  généralement 
d'après  la  distance  parcourue  et  le  poids  moyen 
des  matières  postales  transportées  au  cours  de 
l'année  précédente.  Mais  les  choses  vont,  semble- 
t-il,  changer.  On  annonce,  en  etïet,  que  la  Com- 
mission américaine  de  la  marine  marchande 
vient,  sous  l'inspiration  du  Président  Roosevelt 
lui-même,  de  recommander  au  Congrès  l'adop- 
tion du  principe  des  subventions.  Elle  a  môme 
suggéré  les  cniffres  suivants  :  3.000.000  de 
francs  par  an  pour  un  service  bimensuel  à 
16  nœuds  sur  le  Japon,  la  Chine  et  les  Philip- 
pines, ou    moitié  pour  un  service   bimensuel   à 


nue  leur  gouvernement  a  prise  récemment  dans  la  (|ue8tion  de 
I  aniolioration  du  cours  du  Ouang-pou.  qui  truinc  depuis  si  long- 
temps. 

(I)  On  parle,  il  est  vrai,  d'une  vaste  combinaison  qui  enpjloln^- 
rait  ces  compagnies  américaines  dans  un  j-^rand  trust  ;  le  Trust  du 
Pacifique,  qui  pourrait  plus  facilement  régenter  le  commerce. 


13  nœuds,  ou  moitié  pour  un  service  mensuel. 
Si  cette  innovation  aboutit,  ce  sera  une  impor- 
tante contribution  au  développement  de  la  ma- 
rine marchande  américaine  dans  le  Pacifique. 


IV 


Action   industrielle    effacée   des   Américains 

en  Chine. 

Les  Américains  n'ont  pris  jusqu'à  ce  jour 
qu'une  part  très  peu  active  dans  l'organisation 
industrielle  de  la  Chine  et  dans  la  mise  en  valeur 
de  ses  ressources.  En  comparaison  de  l'activité 
qu'ils  déploient  pour  développer  leur  commerce 
dans  ce  pays,  ce  manque  d'initiative  est  digne  de 
remarque. 

Nous  avons  déjà  indiqué  et  expliqué  à  un  cer- 
tain point  de  vue  leur  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  entreprises,  soit  de  chemins  de  fer,  soit  de 
mines.  Us  ont  créé,  il  est  vrai,  une  société, 
r  «  American  China  Development  »,  destinée  à 
rechercher  et  à  réaliser  des  entreprises  de  cette 
nature.  Mais  la  construction  du  chemin  de  fer 
Ilankeou-Canton  est  encore  la  seule  afl'aire  dont 
cette  société  se  soit  chargée.  Et  même,  depuis 
sept  ans,  ne  s'agit-il  là  que  d'un  projet.  La  Qon- 
cession  date,  en  effet,  du  14  avril  1898.  Elle  a  été 
confirmée  par  le  contrat  du  31  août  1900.  La  So- 
ciété américaine  était  autorisée  à  lancer  un  em- 
prunt de  40.000.000  S  or.  Elle  a  bien,  depuis 
lors,  commencé  et  achevé  la  petite  ligne  annexe, 
longue  de  32  kilomètres,  de  Canton-Fatchan- 
Sanchoui,  mais  l'affaire  principale  est  encore  en 
suspens.  Bien  plus,  le  principe  môme  de  la  con- 
cession était  remis  récemment  en  discussion.  Le 
gouvernement  chinois  a  décidé  de  la  retirer  aux 
États-Unis  sous  prétexte  que  ceux-ci,  paraissant 
se  désintéresser  de  l'entreprise,  l'avaient  aban- 
donnée en  fait  aux  capitaux  et  aux  ambitions  de 
deux  autres  pays  :  la  France  et  la  Belgique.  Les 
Américains,  sans  doute,  ont  protesté.  Leur  grand 
financier, M.  Pierpont  Morgan,  a  racheté  un  grand 
nombre  de  parts  de  1'  ce  American  China  Deve- 
lopment C°  »,  qui  avaient  passé  en  des  mains 
étrangères,  et,  en  fait,  est  devenu  en  tant  que  dé- 
tenteur de  la  majorité  des  titres,  le  maître  de 
l'entreprise.  11  est  actuellement  en  pourparlers 
avec  le  gouvernement  chinois  pour  obtenir  la 
confirmation  des  contrats  de  1898-1900.  S'il  y 
tient  vraiment,  sans  doute  réussira-t-il.  Mais  il 
est  à  peu  près  certain  dès  maintenant  que,  si  la 
compagnie  américaine  réalise  jamais  sa  conces- 
cession,  ce  ne  sera  pas  sans  la  participation  de 
capitalistes  étrangers,  participation  qu'elle  parait 
avoir  acceptée  d'avance.  Et  ainsi,  les  Etats-Unis 
devront  partager  les  profits  de  toute  espèce  inhé- 
rents à  l'entreprise. 

La  ligne  totale  doit  s'étendre  sur  une  longueur 
de  1.200  kilomètres  environ.  Nous  venons  de 
voir  que  32  seulement  sont  couverts  sur  une 
ligne  annexe.  Autant  dire  que  tout  est  encore  à 
faire.  Pendant  ce  temps  la  Société   franco-belge 
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du  Pékin-Hankeou,  dont  la  ligne  est  d'une  lon- 
gueur à  peu  près  égale,  poussait  si  activement 
ses  travaux  qu'ils  sont  aujourd'hui  à  la  veille 
d*6tre  achevés;  et  les  Allemands  construisaient, 
en  moins  de  quatre  ans,  420  kilomètres  de  che- 
min de  fer  au  Chantoung. 

En  dehors  de  cette  affaire,  si  mollement  con- 
duite, les  Américains,  nous  le  répétons,  ne  pos- 
sèdent en  Chine  aucune  concession  soit  de 
mines  (1),  spit  de  chemins  de  fer. 

Comme  autres  entreprises  industrielles,  ils 
sont  également  très  dépourvus.  On  ne  peut  citer 
à  leur  actif  que  les  établissements  suivants  :  à 
Canton,  une  usine  électrique  pour  l'éclairage  de 
la  ville  indigène  et  des  concessions  étrangères  ; 
—  à  Hong-kong,  une  fabrique  de  ciments,  la 
«  Green  Island  Cernent  C^  »,  où  ils  n'ont  d'ail- 
leurs qu'une  part  d'intérêts;  —  à  Changbaï, 
une  minoterie  qu'ils  ont  montée  avec  des  capi- 
taux chinois.  Ces  entreprises  sont,  comme  on 
voit,  de  peu  d'importance  et  font  modeste  figure 
à  côté  des  établissements  de  toute  sorte  (filatures, 
usines  métallurgiques,  chantiers  de  constriictions 
navales,  etc.),  que  les  nationaux  d'autres  pays, 
les  Anglais  principalement,  ont  créés  ou  ont  con- 
tribué à  fonder  dans  les  grands  ports  chinois. 

Cette  abstention  dans  le  domaine  industriel  est 
frappante,  mais  s'explique  facilement.  Les  kmé- 
ricains,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  encore  eu  be- 
soin de  la  Chine  pour  le  placement  de  leurs  capi- 
taux. Ceux-ci  trouvent  pour  l'instant  un  champ 
d'action  assez  vaste  dans  la  mise  en  valeur  des 
ressources  du  territoire  fédéral  et  des  républiques 
du  Centre-Amérique,  sur  lesquelles  se  portent 
plus  spécialement  les  visées  des  capitalistes  en 
ce  moment.  Et  c'est  précisément  l'effort  indus- 
triel que  font  les  Américains  chez  eux  qui  pro- 
voque l'accroissement  de  leurs  exportations  et 
notamment  l'afflux  de  plus  en  plus  considérable 
de  leurs  produits  sur  le  marché  chinois. 


A  bien  des  points  de  vue,  les  Etats-Unis  sont 
celle  des  grandes  puissances  qui  est  la  moins 
ençagée  en  Chine.  Pas  de  possessions  territo- 
riales, pas  de  sphère  d'influence,  pas  d'ambitions 
politiques,  pas  de  placements  de  capitaux.  Une 
seule  grande  entreprise  industrielle  :  le  chemin 
de  fer  de  Ilankeou-Canton  est  encore  à  l'état  de 
projet  précaire. 

Les  Américains  ont,  avant  tout,  en  Chine,  des 


(1)  Le  contrat  obtenu  par  1*  «  American  China  Development  » 
contient  cependant  la  stipulation  suivante  : 

«  Actuellement,  considérant  que  le  charbon  est  un-des  éléments 
iodispensables  pour  l'exploitation  de  la  ligne,  les  deux  parties 
décident  que,  dans  l'avenir,  la  Compagnie  générale  des  chemins 
de  fer  chinois  pourra  exploiter  les  gisements  de  charbon  à  proxi- 
mité de  la  ligne,  si  elle  est  munie  d'une  autorisation  écrite  du 
gouvernement  chinois.  Elle  déléguera  alors  ses  pouvoirs  à  la 
Compagnie  américaine.  Celle-ci  s'engago  À  envoyer  des  ingé- 
nieurs pour  faire  la  prospection  des  giseroen^^  ®'  procéder  à  leur 
exploitation;  les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  la  Com- 
pagnie américaine.  » 


intérêts  commerciaux.  Ce  pays  les  intéresse  sur- 
tout comme  un  des  plus  riches  marchés  du  monde 
qui  soient  ofi'erts  aux  produits  de  leur  indus*- 
trie. 

De  là,  leur  politique,  leur  position  dans  la 
question  chinoise.  A  Tégard  des  puissances 
rivales,  maintien  de  la  «  porte  ouverte  »  ;  à 
regard  de  la  Chine,  amélioration  du  régime  dé 
l'Empire.  A  cela  se  borne  volontairement  leur 
rôle. 

Leur  commerce,  d'ailleurs,  dans  ces  régions, 
est  appelé  à  un  grand  avenir.  La  raison  en  est 
d'abord  dans  le  développement  et  les  progrès 
merveilleux  de  leur  industrie.  Ils  produisent  pré- 
cisément en  immenses  quantités  les  matières  pre- 
mières des  articles  qui  sont  leurs  principales  im- 
portations en  Chine  (cotonnades,  pétroles,  farines) 
et  ces  articles,  où  leur  commerce  s'est,  en  quelque 
sorte,  spécialisé,  sont  justement  de  ceux  qui  sem- 
blent assurés  d'une  consommation  toujours  plus 
grande,  presque  illimitée,  dans  ce  pays  de  400  rail- 
lions d'habitants  (1). 

D'autre  part,  leur  proximité  géographique  du 
monde  chinois  leur  clonrie  un  avantage  marqué 
sur  leurs  concurrents  d'Europe.  Et  cet  avantage 
sera  encore  considérablement  accru  par  l'ouver- 
ture du  canal  de  Panama,  cette  grande  œuvre  pro- 
chaine qui  va  transformer  les  relations  économi- 
ques de  deux  continents. 

Les  Américains  sont  aujourd'hui  convaincus 
de  l'importance  de  leurs  destinées  dans  le  Paci- 
fique. De  la  prépondérance  économique  que  leur 
position  et  que  leurs  efforts  doivent  leur  conférer 
dans  cet  Océan  dépend  pour  eux  leur  suprématie 
dans  le  monde.  L'un  d'eux  n'a  pas  hésité  à  dire  à 
cet  égard  oue  New- York  n'est  que  la  petite  porte 
des  Etats-Unis,  tandis  que  leur  grande  porte,  leur 
porte  de  façade,  est  véritablement  San-Fran- 
cisco. 

Et  voilà  que  bientôt  cette  distinction  n'aura 
même  plus  de  raison  d'être.  Car,  grâce  au  canal 
de  Panama,  l'énergie  économique  de  tous  les 
Etats  de  l'Union,  de  ceux  de  l'Est  comme  ceux  de 
l'Ouest,  va  pouvoir  s'orienter  vers  les  marchés 
du  Pacifique,  et  vers  le  plus  grand  d'entre  eux  : 
l'Empire  chinois. 

L'Europe,  restant  lointaine,  sera  dès  lors  dans 
une  situation  très  inférieure  pour  soutenir  la 
lutte.  Par  contre,  il  est  un  pays  contre  lequel  les 
avantages  naturels  dont  jouiront  les  Etats-Unis 
auront  beaucoup  moins  d  action  et  qui,  par  con- 
séquent, demeurera  pour  eux  un  concurrent  re- 
doutable :  c'est  le  Japon. 

Fernand  Pila. 


(1)  En  18G4,  les  cotonnades  étrangères  no  représentaient  que 
12  1  2  0  0  des  importations  do  la  Chine;  en  190i,  elles  j  comp- 
tent pour  36  0  0.  Quant  au  pétrole  étranger,  parti  de  rien,  il 
atteint  déjà  8  0  0  et  vient,  en  1904,  au  troisième  rang  des  prioci- 
alcs  importations  chinoises,  après  les  cotonnades  (36  0.0)  et 
'opium,  tombé  de  40  0,0  en  1864  à  11  0/0  en  1904. 
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Les  aooldents  du  travail.  —  Nous  avons 
naguère  piro testé  contre  Tidée  qu'on  a  eue  dans 
la  métropole  d'appliquer  en  Indo-Chine  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Une  cinquantaine  d'in- 
dustriels,, entrepreneurs  ou  n^^gociants  se  sont 
réunis  dans  le  local  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Hanoï  pour  étudier  la  question.  Après  une 
longue  discussion,  l'assemblée  a  adopté  Tordre 
du  jour  suivant  : 

L'assemblée  composée  de  cinquante  industriels  de 
Hanoï  réunis  &  la  Chambre  de  commerce,  ce  mardi  9  mai, 
décide  de  protester  contre  la  composition  de  la  commis- 
sion instituée  par  arrêté  en  date  du  19  avril  1905,  en  vue 
d*étudier  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  en  Indo-Chine.  Dans  ce  but,  elle  donne  mandat  à 
la  Chambre  de  commerce  de  Hanoï  de  se  mettre -en  rela- 
tion avec  le  député  de  la  Cochinchine,  le  délégué  de 
FAnnam-Tonkin,  tous  les  corps  élus  de  Tlndo-Cbine,  afin 
de  demander  aux  pouvoirs  publics  la  modification  de  la 
Commission  désignée,  de  façon  que  la  majorité  dans  cotte 
commission  appartienne  aux  'membres  libre^s  de  toute 
attache  administrative  et  que  les  deux  membres  profession- 
nellement intéressés  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  sont 
déjà  désignés  pour  faire  partie  de  cette  commission  n'y 
aient  que  voix  consultative. 

En  outre,  rassemblée  décide  la  nomination  d'un  Comité 
provisoire  de  défense  contre  la  promulgation  de  cette  loi 
telle  qu'elle  est  appliquée  en  France,  ses  résultats,  étant 
donné  les  mœurs  indigènes,  devant  être  contraires  aux 
intérêts  des  employés  comme  des  employeurs  européens 
et  menacer  l'avenir  de  la  colonisation  en  Indo-Cbine  sans 
correspondre  d'ailleurs  ici  à  aucune  nécessité  sociale. 

Le  Comité  de  défense  est  ainsi  constitué  : 

Le  délégué  de  rAnnam-Tonkin,  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Hanoi,  le  Président  de  la  Cham- 
bre d'agriculture  du  Tonkin,  MM.  Fontaine,  E.  Schneider, 
aîné,  Meyer,  Blot,  Trombert,  Bernhardt,  F.-H.  Schneider, 
Chesnay  et  Godard. 

Les  exportations  de  l'Indo-Ohine  en  den- 
rées coloniales. —  Voici  le  tableau  des  exporta- 
tions des  denrées  coloniales  de  Tlndo-Chine  en 
i904  : 

L^exportation  des  poivres  de  Tlndo-Chine  a  atteint 
5.343  tonnes,  soit  1.928  tonnes  de  plus  qu'eu  1903. 

La  Cochinchine,  comme  Tannée  précédente,  a  fourni  la 
presque  totalité  de  l'exportation  au  long  cours,  soit  5.337 
tonnes,  le  Tonkin  835  kilos  et  le  Cambodge  4  tonnes  seu* 
lement.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  ainsi  que  l'a  déjà  fait 
remarquer  le  Bulletin  économique  de  Tludo-Chine,  qu'une 
très' grosse  partie  de  l'exportation  cochinchinoise  n'esta 
en  réalité,  que  la  réexportation  cambodgienne. 

La  métropole  a  reçu  4.895  tonnes  de  poivre  indo-chi^ 
nois,  en  provenance  de  Saigon  ;  les  autres  destinations 
ont  été  les  suivantes  : 

Hong-kong .\  . , 339  tonnes. 

Pays  d'Europe 35      — 

Singapour 20      — 

Chine  et  Japon 2      — 

Birmanie  et  Siam 559  kilos. 

Autres  pays 32  tonnes. 

L*exportation  du  café  s'est  élevée  en  1907  à  161.745  kil., 
contre  14.790  kilos  en  1903. 


Cette  augmentation  considérable,  qui  montre  quel  pro- 
grès la  culture  du  café  a  fait  dans  la  colonie,  provient 
surtout  du  Tonkin  qui  voit  ses  expéditions  s*ôlever  à 
142.950  kilos,  dont  140.300  kilos  à  destination  de  )a  Mé- 
tropole, contre  13.917  kilos  en  1903. 

De  même,  la  Cochinchine,  qui  n'avait  exporté  que 
126  kilos  en  1903,  en  a  expédié  18.747  kilos  en  1904. 

L'exportation  du  café  d'Âunam  continue  à  être  peu  im- 
portante ;  son  chiffre  est  même  tombé  de  21  &  kilos  en 
1903  à  48  kilos  en  1904. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  la  consommation  du  café 
en  France  s'est  élevée  à  111.635.767  kilos  en  1903, 

Le  thé  a  donné  lieu  à  un  mouvement  d'exportation  de 
329.030  kilos. 

Ce  thé  provient  presque  exclusivement  de  l'Annam»  qui 
en  a  expédié  318.612  kilos  en  France. 

Le  Tonkin  a  exporté  8.711  kilos  de  thé  d'Annam,  et  le 
Cambodge  1.635  kilos  de  thé  da  Chine  sur  le  Siam. 

L'exportation  de  la  cannelle  a  atteint  le  chiffre  de 
295.062  kilos. 

L'Annam  en  a  fourni  la  presque  totalité,  toit  285.603 
kilos,  qui  ont  été  envoyés  à  Hong-kong  ;  ils  consistent  en 
191.667  kilos  de  petite  écorce  et  91.893  kilos  de  grande 
écorce.  Il  y  a  sur  1903  une  diminution  de  20.489  kilos. 

Le  Tonkin  a  exporté  8:715  kilos  de  petite  écarce,  seule- 
ment, dont  8.535  kilos  ont  été  dirigés  sur  Hong-kong. 

Le  Cambodge  et  la  Cochinchine  n'ont  fourni  que  des 
quantités  insignifiantes. 

2.537  tonnes  de  sucre  ont  été  exportées  en  1904,  se  ré- 
partissant  comme  suit  : 

Annam 2 .  362  tonnes. 

Cambodge , .  129      — 

Cochinchine 37      — 

Tonkin 9      — 

L'Annam  a  exporté  k  Hong-kong  2.325  tonnas  de  sucre 
brun  et  26  tonnes  de  sucre  blanc  indigène. 

Les  amomes  et  cardamomes  ont  atteint  comme  expor- 
tation, en  1904,  le  chiffre  (de  281.271  kilos,  soit  une  aug- 
mentation de  53  tonnes  pour  Tannée  1903. 

Comme  provenance,  la  Cochinchine  a  fourni  166  ton- 
nes, le  Tonkin  19  tonnes  contre  50  tonnes  l'année  précé- 
dente ;  r Annam  en  a  fourni  52  tonnes. 

Ces  produits  ont  été  expédiés  sur  Hong-kong  exclusive- 
ment. 

.Le  nouveau  oâble  sous-marin  de  Saigon  à 
Pontianak.  —  Comme  suite  à  l'article  que- 
nous  avons  publié  dans  le  précédent  numéro  sur 
les  communications  télégraphiques  de  l'Indo- 
Chine,  voici  quelques  renseignements  sur  le  câble 
Saïgon-Pontianak  empruntés  à  un  récent  numéro 
du  Journal  officiel  de  VIndo-Chine  qui  a  publié 
la  convention  de  La  Haye  en' date  du  6  avril  1904, 
survenue  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  en  vue 
de  régler  les  conditions  d'établissement  et  d'ex- 
ploitation de  nouvelles  communications  sous- 
marines  atterrissant  aux  Indes  néerlandaises  : 

Le  gouvernement  hollandais  a  établi  et  mis  en  exploi- 
tation un  câble  sous-marin  de  Batavia  à  Pontianak  avec 
atterrissement  à  Billiton.  De  son  côté,  la  France  établit 
un  câble  sous-marin  entre  la  Cochinchine,  à  proximité  de 
Saigon,  et  Pontianak,  point  d*atterrissement  du  câble 
néerlandais  reliant  déjà  la  côte  de  Tile  de  Java  et  la  côte 
occidentale  du  Bornéo  néerlandais. 

Le  câble  de  Saîgon  à  Pontianak  possède  un  atterrisse- 
ment intermédiaire  dans  Tîle  indo-chinoise  de  Poulo- 
«Joudor. 
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La  convention  du  6  avril  190JF  prévoit  rétablissement 
dans  un  délai  de  quinze  ans  de  câbles  partant  de  Java  (près 
de  Batavia  ou  d'autres  localités  choisies  d'un  commuu 
accord  et  se  dirigeant  vers  l'Océan  Indien,  et  un  autre 
câble  partant  de  Java  ou  d'une  des  mêmes  localités  et  se 
dirigeant  vers  Saïgon. 

Le  gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  confier 
l'établissement  et  l'exploitation  du  câble  ou  son  exploita- 
tion seulement  à  une  compagnie  française. 

Si  le  câble  entre  Saigon  et  Pontianak  est  établi  pour  le 
compte  du  gouvernement  français,  l'établissement  se  fera 
entièrement  aux  frais  de  ce  gouvernement  :  celui-ci  ne 
pourra  cependant  pas  être  propriétaire  de  la  section  de 
câble  située  sur  le  territoire  et  dans  les  eaux  territoriales 
du  Bornéo  néerlandais,  ni  exercer  aucun  droit  sur  cette 
section,  laquelle  appartiendra  au  gouvernement  néerlan- 
dais, qui  en  remboursera  le  coût  au  gouvernement  fran- 
çais. En  outre,  le  gouvernement  néerlandais  efTectuera  à 
ses  frais  la  jonction  du  point  d'atterrissement  au  bureau 
de  Pontianak. 

Si  le  gouvernement  français  juge  préférable  de  confier 
rétablissement  du  câble  et  son  exploitation  à  une  compa- 
gnie française,  qui  serait  alors  propriétaire  de  ce  conduc- 
teur, le  gouvernement  néerlandais  s'engage,  dès  mainte- 
nant, à  accorder  à  cette  compagnie,  pour  une  durée  de 
quarante  années,  le  droit  d'atterrissement  nécessaire. 

La  compagnie  française  assurera  l'établissement  de  la 
communication  jusqu'au  bureau  de  Pontianak. 

Si  le  gouvernement  français  décide  de  ne  confier  que 
l'exploitation  du  câble  à  une  compagnie  française,  le  gou- 
vernement néerlandais  s'engage,  dès  maintenant,  à  accor- 
der à  cette  compagnie  le  droit  d'exploitation  nécessaire 
dans  tes  conditions  prévues  par  la  convention. 

La  communication  prévue  ci-dessus  devra  être  organisée 
dans  un  délai  maximum  de  quinze  mois,  à  partir  de  la 
date  de  la  ratification  de  la  présente  convention. 

Le  gouvernement  néerlandais  assurera  à  ses  frais  l'ex- 
ploilation  du  câble  au  bureau  de  Pontianak,  dont  les 
heures  de  service  seront  fixées  d'un  commun  accord. 

L'installation  des  appareils  sur  les  lignes  de  Saigon  à 
Pontianak  et  de  Pontianak  à  Batavia  devra  être  telle 
qu'elle  permette  l'échange  direct  des  correspondances 
entre  Saigon  et  Batavia.  En  outre,  et  afin  d'assurer  la 
rapidité  des  transmissions,  les  communications  seront 
établies  directement  entre  Saïgon  et  Pontianak,  d'une 
part,  Pontianak  et  Batavia,  d'autre  part,  en  dehors  du 
temps  qui  sera  reconnu  nécessaire  pour  écouler,  dans  des 
conditions  convenables,  le  trafic  des  îles  de  Poulo-Condor 
*et  de  Billiton. 

On  appliquera  aux  correspondances  empruntant  les  li- 
gnes précitées  les  règles  de  la  convention  télégraphique 
de  Saint-Pétersbourg  du  règlement  télégraphique  en 
vigueur. 

Au  point  de  vue  du  régime  des  taxes  et  de  l'achemine- 
ment du  trafic,  les  gouvernements  contractants  admettent 
les  conditions  suivantes  pour  les  correspondances  em- 
pruntant les  câbles  de  Saïgon  â  Pontianak  et  de  Pontianak 
à  Batavia  : 

Pour  les  correspondances  en  provenance  ou  à  destina- 
tion des  Indes  néerlandaises,  il  ne  sera  perçu  au  profit  du 
gouvernement  des  Indes  néerlandaises  d'antre  taxe  qu'une 
taxe  terminale.  Cette  taxe  est  fixée  à  44  centimes  par  mot. 

Pour  celles  de  ces  correspondances  ne  transitant  que 
par  nie  de  Java,  il  ne  sera  perçu,  au  profit  du  gouverne- 
ment des  Indes  néerlandaises,  qu'une  taxe  de  transit  de 
20  centimes  par  mot; 

Pour  les  correspondances  empruntant  d'autres  lignes 
du  gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  il  ne  sera  perçu 
au  profit  de  ce  gouvernement  qu'une  taxe  de  transit  de 
44  centimes  par  mot,  au  maximum; 

Les  correspondances  précitées  bénéficieront  de  toutes 


les  réductions  des  taxes  terminales  ou  de  transit  qui  se- 
raient accordées  à  d'autres  entreprises  dans  des  condi- 
tions analogues  ; 

A  égalité  de  tarif,  les  correspondances  ne  portant  pas 
d'indication  de  voie  en  provenance  ou  â  destination  soit 
des  lieux  desservis  par  le  câble  de  Pontianak  à  Batavia, 
savoir  :  Pontianak,  l'île  de  Billiton  et  l'Ile  de  Java,  soit 
des  pays  desservis  par  le  réseau  français  d'Extrême- 
Orient,  savoir  :  i'Indo-Chine,  le  Siam,  la  Chine  méridio- 
nale (Amoy  compris),  seront  dirigées,  de  parC  et  d'autre, 
par  la  voie  de  Pontianak-Saïgon  comme  étant  la  plus 
directe. 

Les  correspondances  de  presse  bénéficieront  d'une  ré 
duclion  d'au  moins  trois  cinquièmes  sur  le  tarif  appliqué 
aux  correspondances  ordinaires. 

Les  télégrammes  d'Etat  des  gouvernements  contrac- 
tants bénéficieront  d'une  réduction  de  50  0/0  sur  l'en- 
semble des  taxes  perçues  entre  Saïgon  et  Batavia  et  vice 
versa. 


La  réorganisation  de  renseignement  au 
Cambodge.  —  La  Commission  que  le  gouver- 
neur général  de  l'Indo-Chine  avait  chargée,  par 
arrêté  du  13  novembre  1904,  d'étudier  la  réorga- 
nisation de  l'enseignement  au  Cambodge  a  ter- 
miné ses  travaux  et  a  fait  les  propositions  sui- 
vantes : 

Les  enfants  devront,  comme  par  le  passé  et 
selon  une  habitude  générale,  être  envoyés  tout 
d'abord  à  la  pagode  de  leur  village  vers  Tàge  de 
8  ans;  ils  y  acquerront  par  le  soin  des  bonzes 
les  premiers  principes  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture de  leur  langue,  et  commenceront  l'étude  de 
certains  textes  rituels  et  celle  de  la  morale.  La 
plus  grande  liberté  sera  d'ailleurs  laissée  aux 
intéressés  à  Tendroit  des  cérémonies  d'usage. 

Vers  TAge  de  '12  ans,  l'enfant  entrerait  aux 
écoles,  (tilcs  provinciales^  lesquelles  seraient 
créées  dans  les  principaux  centres  de  l'intérieur 
et  dirigées  par  des  instituteurs  indigènes.  Les 
enfants  y  passeraient  deux  années  et  devraient,  à 
leur  sortie,  posséder  la  connaissance  de  leur 
langue  nationale  tant  écrite  que  parlée,  les  élé- 
ments du  français,  du  calcul  décimal,  de  l'histoire 
de  leur  pays.  Ceci  pour  les  jeunes  Cambodgiens; 
quant  aux  enfants  chinois,  annamites,  malais  ou 
métis  de  ces  différentes  races  qui  d'habitude  ne 
sont  pas  envoyés  aux  pagodes,  un  cours  spécial 
serait  créé  dans  les  différentes  écoles  provinciales 
pour  les  enfants  au-dessous  de  12  ans.  Arrivés  à 
cet  âge,  les  cours  deviendraient  communs  aux 
enfants  de  toute  race. 

Là  s'arrêterait  l'instruction  pour  la  masse  du 
peuple,  comme  en  France  s'arrête  pour  le  plus 
grand  nombre  l'instruction  à  la  sortie  de  l'école 
communale. 

J^es  élèves  des  écoles  provinciales,  désireux  de 
poursuivre  leurs  études  d'une  fa<;on  plus  appro- 
fondie, seraient  alors  admis,  après  un  examen  éli- 
minatoire, à  profiter  d'une  instruction  plus  com- 
plète qui  serait  donnée  dans  des  écoles  dites 
préparatoires  y  dirigées  chacune  par  un  maître 
fran(;ais  qui  serait  en  outre  chargé  de  la  surveil- 
lance des  écoles  provinciales  dépendant  de  sa 
région.  Ces  établissements,  au  nombre  de  cinq, 
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seraient  placés  à  Pnom-penh,  pour  la  ville  de 
Pnom-penh,  les  résidences  de  Kandal,  Takéo  et 
Kompong-speu  : 

A  Kompong-chnang,  pour  toute  la  région  des 
lacs; 

A  Kompong-cham,  pour  la  région  du  grand 
lleuve  ; 

A  Prey-veng,  pour  les  résidences  de  Prey-veng 
et  de  Soai-ri(^ng; 

A  Kampot,  pour  la  région  dépendant  du  golfe 
du  Siam. 

L'enseignement  qui  y  serait  donné  serait  le 
mc^me  que  celui  des  écoles  provinciales,  mais 
plus  complet  et  augmenté  de  quelques  cours  nou- 
veaux. Le  séjour  serait  de  deux  années,  de  14  à 
16  ans. 

A  Texpiration  de  la  seconde  année,  une  nouvelle 
élimination  par  voie  d'examen  aurait  lieu  :  ceux 
des  élèves  ayant  satisfait  au  concours  seraient 
admis  à  une  école  d'un  degré  supérieur  dite  école 
primaire  supérieure.  Les  autres  seraient  renvoyés 
dans  leur  famille  avec  un  bagage  de  connaissances 
déjà  très  suftîsant. 

L'école  primaire  supérieure,  dont  le  siège  serait 
à  Pnom-penh,  aurait  pour  but  de  commencer 
l'instruction  spéciale  des  fonctionnaires  subal- 
ternes de  tout  ordre,  des  secrétaires  et  des  inter- 
prètes des  administrations  publiques,  des  candi- 
dats à  l'Ecole  de  médecine  de  rindo-Chine,  enfin 
des  jeunes  gens  désireux  d'acquérir  une  instruc- 
tion complète  avant  de  se  livrer  au  commerce  ou 
à  l'industrie.  Elle  serait  en  conséquence  divisée 
en  quatre  sections,  et  la  durée  des  cours  y  serait 
de  trois  ans,  de  16  à  19  ans. 

Dans  la  première  section  seraient  réunis  les 
candidats  aux  fonctions  publiques  de  Tordre  admi- 
nistratif et  de  Tordre  judiciaire.  Les  cours  seraient 
adaptés  aux  connaissances  que  ceux-ci  doivent 
posséder,  l'enseignement  du  français  et  Tétude 
des  lois  cambodgiennes  y  seraient  spécialement 
soignés.  La  deuxième  section  serait  réservée  aux 
futurs  élèves  de  l'Ecole  de  médecine  de  Tlndo- 
Chine.  En  dehors  des  matières  générales  ordi- 
jiaires,  les  élèves  suivraient  à  Thôpital  un  cours 
d'hygiène  et  de  médecine  à  la  fois  théorique  et 
pratique.  La  troisième  section  comprendrait  les 
jeunes  gens  désireux  de  devenir  vétérinaires; 
comme  aux  précédents,  des  cours  spéciaux  sur  la 
médecine  vétérinaire  pratique  et  théorique 
seraient  professés. 

Enfin  la  quatrième  section  serait  réservée  aux 
élèves  se  destinant  au  commerce,  à  l'industrie  ou 
k  l'agriculture. 

A  la  fin  des  études  qui,  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  seraient  de  deux  ans,  les  élèves  passeraient 
un  examen  et  seraient  pourvus,  en  cas  de  succès, 
d'un  diplôme,  leur  permettant  l'accès  de  certaines 
fonctions  publiques,  ou  de  certaines  écoles  sui- 
vant la  section  à  lacjuelle  ils  appartenaient. 

Néanmoins,  les  jeunes  gens  désireux  soit  de 
remplir  certains  postes  d'ordre  relevé  :  gouver- 
neurs de  provinces,  juges  aux  tribunaux  supé- 
rieurs, soit  de  se  destiner  à  l'enseignement,  pour- 
raient entrer,  à  la  suite  d'un  concours  annuel, 


dans  une  école  supérieure  constituant  la  dernière 
étape  et  dénommée  collège. 

Les  élèves,  qui  seraient  assurés  à  leur  sortie 
d'une  situation  administrative,  judiciaire  ou  pro- 
fessorale, prendraient  l'engagement  de  servir 
TEtat  pendant  au  moins  dix  ans.  Au  collège,  des 
cours  communs  amèneraient  les  élèves  à  la  con- 
naissance parfaite  de  la  langue  cambodgienne  et 
de  la  langue  française.  On  y  approfondirait  Tétude 
de  Thistoire,  de  la  géographie  et  des  sciences,  et 
selon  le  but  poursuivi  par  chacun,  les  jeunes  gens 
suivraient  soit  un  cours  de  droit  cambodgien,  soit 
un  cours  de  droit  administratif,  soit  un  cours  de 
pédagogie. 

La  durée  des  études  serait  de  trois  ans,  de 
19  à  22  ans. 

En  dehors  de  ces  dilTérentes  écoles  primaires  et 
supérieures  une  école  professionnelle  serait  créée 
à  Pnom-penh,  qui  comprendrait  deux  sections  : 
la  première  destinée  aux  élèves  sans  instruction 
désirant  uniquement  devenir  habiles  ouvriers,  et 
qui  seraient  recrutés  dans  les  provinces  par  le 
soin  des  résidents  ;  la  deuxième,  réservée  aux 
élèves  qui,  sortant  des  écoles  provinciales, 
seraient  désireux  d'acquérir  des  connaissances 
professionnelles  complètes. 


SIAM 

Lasltuâtlon  financière.  — Nousavons  signalé, 
dans  notre  Bulletin  d'avril,  l'augmentation  cons- 
tante des  recettes  du  budget  siamois.  D'après  les 
prévisions  budgétaires  pour  Texercice  1905-1906, 
elles  vont  se  maiiîtenir  et  rester  considérables. 
Les  revenus  pour  cet  exercice  sont  estimés  en 
effet  à  53  millions  de  ticaux  contre  45.500.000 
pour  Texercice  1904-1905  (le  tical  égale  1  fr.  40). 

Cette  augmentation  de  7  millions  et  demi  est 
d'autant  plus  considérable  qu'elle  sera  réalisée 
malgré  Tabolition,  qui  a  été  décidée,  d'un  assez 
grand  nombre  de  maisons  de  jeu,  dont  la  dispari- 
tion entraînera  une  diminution  de  800.000  ticaux 
dans  les  recettes  d'un  budget  qui,  on  le  sait,  est 
fondé  en  grande  partie  sur  le  produit  de  diffé- 
rentes fermes,  et  en  particulier  de  celles  des  jeux. 


CHINE 


\ 


L'opinion  chinoise  et  la  loi  américaine 
contre  rimmigrratlon des  Chinois.  —  Comme  il 
fallait  s'y  attendre,  du  moment  où  une  opinion 
publique' commence  à  se  développer  en  Chine  par 
l'accroissement  de  la  curiosité  portée  aux  choses 
extérieures,  la  création  d'un  grand  nombre  de 
journaux  et  la  diffusion  des  notions  étrangères, 
elle  se  préoccupe  du  sort  fait  aux  Chinois  aux 
Etats-Unis  et  se  prononce  violemment  contre 
l'exclusion  dont  les  Célestes  sont  Tobjet  de  la  part 
de  ce  dernier  pays.  C'était  même  là  une  prévi- 
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sion  ironique  do  ceux  qui  s'étonmiient  de  voir 
l'opinion  américaine  si  zélée  pour  l'ouverture  de 
la  Chine  et  son  développement  moral,  et  en 
même  temps  si  acharnée  contre  toute  espèce  de 
liberté  accordée  à  l'immigration  du  travail  jaune 
aux  Etats  Unis. 

Dans  notre  dernier  Bulletin,  nous  signalions 
qu'un  meeting  de  protestation  avait  été  tenu  par 
les  marchands  chinois  de  (^hançhaï  contre  la 
nouvelle  législation  américaine  relative  aux  Chi- 
nois. Depuis,  le  mouvement  s  est  étendu  à  Tien- 
tsin  avec  la  même  méthode,  consistant  à  essayer 
d'imposer  un  changement  da  la  législation  amé- 
ricaine en  boycbttant  les  marchandises  améri- 
caines importées  en  Chine.  On  signale  que  les 
journaux  indigènes  de  Tien-tsin,  entrant  énergi- 
quement  dans  cette  campagne,  non  seulement 
recommandent  le  boycottage  en  question,  mais 
même  refusent  toute  réclame  pour  des  marchan- 
dises d'origine  américaine.  Les  étudiants  sont 
entrés  en  lice,  ont  tenu  des  meetings  et  voté  un 
grand  nombre  de  résolutions.  On  a  décidé  de  ré- 
pandre dans  le  l)ays  des  écrits  anti-américains  et 
de  publier  les  résultats  de  la  propagande.  Déjà, 
les  groupes  qui  mènent  cette  dernière  à  Pékin 
ont  répandu  dix  mille  exemplaires  des  résolutions 
arrêtées.  Deux  cents  membres  d'une  guilde  com- 
merciale, qui  a  des  branches  dans  dix-sept  pro- 
vinces de  la  Chine  propre  sur  dix-huit,  ont  signé 
un  arrangement  mttuel  aux  termes  duquel  celui 
d'entre  eux  qui  sera  convaincu  d'avoir  acheté  des 
marchandises  américaines  paiera  une  amende  de 
50.000  taëls. 

11  y  a  là  un  problème  peu  agréable  à  étudier 
pour  M.  Ilockhill,  le  nouveau  ministre  américain 
en  Chine,  qui  "connaît  parfaitement  la  langue  et 
les  milieux  chinois.  Il  a  déclaré,  en  arrivant  à 
Tche-fou,  que  la  campagne  actuelle  était  basée  sur 
une  mauvaise  interprétation  de  la  nouvelle  légis- 
lation américaine  contre  l'immigration  chinoise. 

Il  explique  les  choses  comme  il  le  peut,  car  il 
est  bien  évident  que  la  législation  américaine 
contre  l'immigration  des  travailleurs  chinois  est 
aussi  draconienne  qu'elle  peut  l'être.  Aussi,  le 
conflit  entre  les  intérêts  du  commerce  d'exporta- 
tion en  Chine  et  ceux  des  ouvriers  américains  qui 
ne  veulent  pas  de  la  concurrence  des  coulis, 
commence-t-il  à  être  évident.  Une  délégation, 
représentant  TAssociation  Asiatique  Américaine  a 
été  reçue  le  2  juin  par  le  président  Roosevelt.  Elle 
a  demandé  au  président  d'obtenir  des  ministères 
compétents  que  la  loi  relative  à  l'exclusion  des 
Chinois  soit  appliquée  avec  moins  de  rigueur. 
Cette  situation  met  le  gouvernement  fédéral  dans 
une  posture  bien  difficile.  S'il  cède  le  moins  du 
monde  et  entr'ouvre  la  porte  aux  travailleurs 
chinois,  il  provoquera  un  mouvement  violent  de 
tous  les  ouvriers  des  Etats  de  l'Ouest,  et  l'événe- 
ment montre  que  s'il  maintient  le  régime  actuel, 
il  aura  grand'peine  à  ne  pas  porter  un  coup  fatal 
au  commerce  américain  en  Chine.  C'est  là  un 
dilemme  fort  embarrassant,  mais  il  ^i^^i  fatal 
qu'il  vînt  à  se  poser  le  jour  où  annaraîtrait  l'in- 
compatibilité entre  la  législation  Jt^éï^^^^^^^  ^^^^' 


chinoise  et  l'ouverture  de  la  Chine  et  sa  partici- 

Sation  à  la  vie  universelle,  que  les  Américains 
ésiraient  dans  un  esprit  à  la  fois  humanitaire  et 
intéressé. 


Le  ohemin  de  fer  de  Pékin  à  Hankéou.  — 

Une  dépêche  de  Changhaï,  du  i  3  juin,  annon<^ait 
que  la  première  locomotive,  traînant  un  train 
d'inspection  qui  portait  l'ingénieur  en  chef  de  la 
ligne  de  Pékin  à  Hankéou,  a  franchi  le  pont  du 
fleuve  Jaune,  long  de  3.010  mètres;  c'est-à-dire 
qu'aujourd'hui  la  ligne  est  construite  d'un  bouta 
1  autre,  puisque  le  lit  immense  du  Hohang-ho  était 
le  seul  obstacle  qui  séparait  encore  les  tronçons 
Nord  et  Sud.  Il  est  vrai  que  l'obstacle  était  considé- 
rable, puisque  ce  fleuve  vagabond  se  promène 
avec,  des  crues  énormes  dans  un  immense  lit 
sablonneux,  et  qu'il  avait  été  difficile  de  trouver 
un  point  où  il  était  réduit,  à  la  largeur  cependant 
encore  respectable  de  3  kilomètres,  entre  des 
rives  suffisamment  élevées  pour  prévenir  de  nou- 
veaux vagabondages  qui  pourraient  emporter  la 
ligne,  sur  une  très  grande  longueur  à  la  première 
crue  exceptionnelle. 

Le  trafic  régulier  ne  sera  cependant  commencé 
d'un  bout  à  l'autre  des  1.20i)  kilomètres  de  la 
ligne  Pékin-Hankéou  qu'au  mois  de  novembre, 
un  grand  nombre  de  travaux  de  consolidation 
restant  nécessaires  dans  la  dernière  section  cen- 
trale construite. 

Les  Japonais  à  Port-Arthur.  —  Les  Japo- 
nais semblent  décidés  à  faire  de  Port-Arthur  un 
centre  purement  militaire.  Une  dépêche  de  Tche- 
fou  annonce,  en  efl'et,  que  les  maisons  de  commerce 
européennes  et  américaines,  encore  établies  à 
Port-Arthur,  ont  été  avisées  par  les  autorités 
japonaises  d'avoir  à  quitter  la  place  et  à  enlever 
leurs  marchandises. 


ASIE    RU89E 

Le  naphte  au  Turkestan.  — Nous  recevons, 
d'un  compatriote  bien  connu  au  Turkestan,  des 
renseignements  précieux  sur  le  naphte  du  Fergha- 
nah.  C'est  en  décembre  1903,  —  notre  Bulletin  Ta 
noté —  que  leforaçcfait  par  les  soins  du  gouver- 
nement russe,  à  Maïli-Saï,  à  72  kilomètres  d'An- 
dijane  livrait  dans  la  montagne  passage  à  une 
fontaine  qui,  si  l'on  croit  les  ingénieurs,  aurait 
donné  en  un  jour  environ  320.000  kilogrammes 
de  naphte.  Comme  rien  n'était  prêt  pour  l'exploi- 
tion  d'une  telle  richesse,  et  qu'on  ne  pouvait  att 
tendre  d'une  simple  expérieace  d'aussi  prodigieux 
résultats,  on  a  laissé  la  fontaine  s'obstruer  ;  mais 
dès  cette  époque  de  nombreuses  demandes  de 
concessions  étaient  adressées  au  gouvernement 
par  des  Russes  et  <les  étrangers,  parmi  lesquels 
des  Français. 
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En  septembre  1904,  une  société  russe  fit  des  fo- 
rages à  ïchimione  près  de  Kokand,  près  de  la 
station  de  V'armovski.  Le  forage  près  de  cette 
station  fut  plus  profond  que  celui  que  le  gouver- 
nement avait  exécuté  en  1903  :  il  a  123  sagènes 
environ,  à  peu  près  30  de  plus  que  le  précédent. 
Cependant,  malgré  cela,  le  puits  de  Tchimionene 

fiarait  pas  contenir  une  veine  aussi  puissante  que 
'autre. 

Un  nouveau  forage  est  en  exécution  :  en  janvier 
dernier,  on  avait  atteint  une  profondeur  de  26  sa 
gènes,  et  il  y  avait  déjà  dégagement  de  gaz  et  de 
forte  odeur  clc  naphte. 

L'administration  des  chemins  de  fer  a  traité 
avec  la  Compagnie  russe  de  ïchémione  qui  a  ainsi 
un  débouché  certain.  Les  autres  mines  vont  être 
exploitées  activement,  surtout  grâce  au  chemin 
de  fer  d'Orenbourg  qui  conduira  le  naphte  du 
Turkestan  dans  TOural  et  au  centre  même  de  la 
Russie. 

On  a  fondé  beaucoup  d'espérances  sur  cette 
voie  nouvelle,  nous  dit  notre  correspondant;  elle 
rapproche  Taclikent  de  la  Russie  et  supprime  les 
transbordements  de  la  mer  Caspienne.  On  annon- 
çait, au  commencement  de  1905,  un  service  tem- 
poraire de  deux  trains  par  semaine. 


Omsk.  —  Des  lettres  nous  arrivent  d'Omsk. On 
nous  dit  que  le  gouvernement  russe  prépare  déjà 
des  travaux  d'amélioration  pour  rendre  plus  fa- 
cile la  navigation  fluviale. 

La  terre  ayant  été  bien  couverte  d'une  neige 
abondante,  on  espère  que  les  récoltes  seront 
bonnes,  et  les  Sibériens  ont  plus  que  jamais 
besoin  de  bonnes  récoltes.  On  n'ignore  pas  que 
ce  qui  a  rendu  l'année  1904  plus  supportable  et 
moins  dure  pour  les  paysans  de  Russie  d'Europe, 
ce  furent  les  récoltes  incomparables  de  l'année. 

L'administration  russe  fait  préparer  aussi  de 
nouvelles  études  hydrotechniques  en  Asie  cen- 
trale dans  le  bassin  de  l'Irtyche  et  du  lac 
Balkhach. 

Des  instruments  de  toute  sorte  ont  été  envoyés 
à  Omsk  pour  creuser  des  puits  artésiens  dans  la 
région. 

Déjà,  Tan  dernier,  des  études  avaient  été  faites 
dans  les  provinces  de  Tourgaï,  d'Akmolinsk,  dé 
Seniipalatinsk  et  de  Tomsk.  La  commission  char- 
grée  du  travail  visita  les  territoires  de  65  villages 
de  la  province  d'Akmolinsk  et  42  rien  que  dans 
le  district  de  Kansk  (province  deTomsk,^ 


L'agitation  populaire  en  Sibérie.—  En  vertu 
d'un  avis  du  Comité  des  ministres,  approuvé  ré- 
cemment par  Nicolas  II,  les  gouvernants  de  cer- 
taines provinces  (Tomsk  en  Sibérie,  et  en  Europe 
Saratov,  Poltava,  Mohilev,  Minsk,  Niini-Novgo- 
rod)  auront  le  droit,  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  de 
prendre  des  mesures  préventives  contre  les  at- 
teintes à  Tordre  public. 

A  Tomsk,  il  y  a  eu  une  révolte  dans  la  prison 
même.  Les  meubles  furent  brisés  et  on  tira  des 


coups  de  revolver  jusque  dans   Tappartement  Ju 
directeur  de  la  prison. 

La  culture  du  tabac.  —  Les  Russes  cultivent 
le  tabac  dans  beaucoup  de  provinces  de  leurs  pos- 
sessions asiatiques. 

Cette  culture  n'est  pas  très  développée  en  Sibé- 
rie Occidentale.  Le  tabac  y  est  d'ailleurs  de  qua- 
lité inférieure,  aussi  bien  dans  les  provinces  de 
Tobolsk  et  d'Akmolinsk  que  dans  les  cercles  mi- 
niers de  TAltaï.  En  Transbaïkalie  et  dans  le  bassin 
du  lleuve  Amour  surtout,  la  culture  du  tabac  a 
fait  de  grands  progrès,  mais  les  cultivateurs 
ignorent  l'art  de  traiter  convenablement  la  feuille 
de  tabac.  Les  résultats  de  cette  culture  sont,  pour 
cette  raison,  inférieurs  à  ce  qu'ils  devraient  être. 

Dans  la  steppe  kirghize,  on  a  aussi  un  peu 
cultivé  le  tabac,  mais  c'est  au  Turkestan  que  les 
résultats  ont  été  les  plus  brillants;  on  le  cultive, 
en  petite  quantité  jusqu'ici,  dans  des  terres  spé- 
ciales, bien  fumées  et  travaillées  en  plates 
bandes.  Les  indigènes  du  pays  distinguent  deux 
espèces  de  tabac  selon  le  mode  de  culture  :  le 
tabac  blanc,  que  Ton  fume,  et  le  tabac  vert,  qu'on 
prise  ou  qu'on  chique.  Le  tabac  à  fumer  est  faible- 
ment arrosé  et  les  feuilles  restent  à  fermenter 
dans  des  fosses  recouvertes  d'un  tapis  ou  d'une 
étoffe  de  laine.  Le  tabac  à  priser  est  au  contraire 
fortement  arrosé;  les  tiges  coupées  avec  les 
feuilles  sèchent  à  l'ombre.  Elles  sont  ensuite 
arrachées  et  pilées.  On  a  essayé,  au  Turkestan,  de 
cultiver  les  tabacs  turcs  ;  ces  essais  ont  été  heu- 
reux particulièrement  à  Tachkent  et  à  Vierny, 
où  le  nombre  des  plantations  de  tabacs  supérieurs 
augmente  d'année  en  année. 

On  a  constaté  —  et  c'est  la  vérité  —  que  les 
femmes  cosaques  s'occupent  volontiers  de  la  cul- 
ture du  tabac.  Dans  les  steppes  sibériennes  où 
l'on  cultive  le  plus  vulgaire  des  tabacs,  le 
iénéiski,  on  vend  ordinairement  le  poud  de 
I  rouble  50  à  2  roubles,  c'est-à-dire  de  4  à  S  francs 
les  16  kilos.  On  dit  que  cette  année  le  prix  du 
tabac,  sans  doute  à  cause  de  la  guerre,  avait,  dit- 
on,  doublé  en  Sibérie.  Non  seulement  les  Euro- 
péens et  les  Sibériens  de  race  blanche  fument  le 
tabac,  mais  tous  les  indigènes  l'apprécient  benn- 
coup  :  hommes,  femmes,  enfants,  tous  en  sont 
amateurs  :  les  populations  musulmanes  de  la 
Sibérie  Occidentale  sont  celles  peut-être  qui 
fumeraient  le  moins  volontiers,  certaines  supers- 
titions les  retiennent  parfois  encore. 

Voies  fluviales  sibériennes.  —  Depuis  quel- 
ques semaines  les  voies  fluviales  rendent  de  nou- 
veau de  grands  services  en  Sibérie.  Il  n'existe 
pas,  on  le  sait,  de  voie  de  navigation  faisant  com- 
muniquer la  Russie  d'P^urope  et  la  Sibérie,  mais 
il  y  a  cependant  une  voie  mixte  qui,  au  point  de 
vue  stratégique  et  économique,  est  d'une  grande 
importance. 

On  sait  que  Perm,  ville  dont  l'importance 
a  crû  très  rapidement,  se  trouve  sur  la  Kama 
reliée  au  centre  de  la  Russie  par  eau  et  par  voie 
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ferrée  :  une  flottille  importante  descend  la  Kama 
et  s'en  va  sur  la  Volga  en  aval  et  en  amont  de  ce 
grand  fleuve  :  elle  remonte  même  les  affluents 
navigables  de  la  Kama. 

Les  transports  sont  relativement  peu  coûteux 
en  Russie  et  de  nombreuses  marchandises  desti- 
nées à  la  consommation  des  particuliers  ou  même 
de  l'armée  peuvent  être  expédiées  àPerm.De  là, 
de  Perm  à  Tumène,  il  y  a  771  verstes  h  faire  en 
chemin  de  fer. 

Après  Tumène,  la  grande^  voie  fluviale  sibé- 
rienne commence  :  la  Toura,  le  Tobol  et  l'Irtyche 
sont  suivis  par  les  bateaux  porteurs  de  marchan- 
dises pour  fa  Sibérie  centrale  et  orientale  jus- 
qu'au confluent  de  l'Irtyche  et  de  TOb.  Par  le 
ichoulyme,  les  bateaux  atteignent  Atchinsk. 

Après  Irkoutsk,  la  voie  fluviale  reprend  à  An- 
gara, Baïkal  et  Selenga  jusqu'à  la  ville  de  Verkh- 
néoudinsk.  Pour  arriver  au  fleuve  Amour,  les 
marchandises  doivent  suivre  la  vqie  ferrée  qui 
gravit  les  monts  lablonoï  et  Stanovoï. 

En  1883,  on  avait  construit  un  canal  de  7  verstes 
qui,  grâce  à  un  système  d'écluses,  rendait  pos- 
sible le  passage  pour  les  bateaux  du  bassin  de  l'Ob 
dans  celui  de  l'Iénisséi.  Les  marchandises  au- 
raient pu  de  Tumène  aller  jusqu'à  Verkhnéou- 
dinsk  sans  avoir  recours  au  Transsibérien.  On 
craignit  une  concurrence  fâcheuse  pour  ce  chemin 
de  fer;  les  travaux  furent  arrêtés,  puis  repris 
en  1898  :  si  le  canal  avait  été  complètement  en 
état  l'an  dernier,  on  comprend  facilement  les 
services  énormes  qu'il  aurait  rendus. 


ARABIE 


L'afflaire  des  boutriers  de  Mascate.  —  Nous 
avons  dit,  à  plusieurs  reprises,  en  quoi  consis- 
tait l'arbitrage  auquel  la  France  avait  consenti, 
sur  la  demande  de  l'Angleterre,  de  soumettre  son 
droit  de  protection  sur  les  boutriers  de  Mascate, 
et  nous  nous  sommes  prononcés  sur  le  caractère 
de  la  concession  que  notre  diplomatie  faisait  par 
là.  Le  roi  Victor-Emmanuel,  auquel  la  France  et 
l'Angleterre  ont  soumis  le  difl'érend,  a  choisi  le 

Professeur  Lammasch,  le  jurisconsulte  aiitrichien 
ien  connu,  comme  arbitre  supplémentaire. 

L'insurreôtion  de  l'Yémen.  —  On  assure,  à 
Constantinople,  que  les  forces  nécessaires  à  faire 
une  expédition  à  l'intérieur  de  l'Yémen  et  à  dé- 
bloquer Sanaa  sont  maintenant  concentrées  à 
llodeïda.  On  sait  que,  pour  éviter  les  désertions 
dans  cette  lutte  contre  des  populations  arabes,  le 
gouvernement  ottoman  a  décidé  de  se  servir  des 
troupes  turques  ou  albanaises,  au  lieu  de  conti- 
nuer à  envoyer  des  Syriens  de  langue  arabe,  dont 
une  grande  partie  joignaient  les  insurgés  à  la 
première  occasion. 


On  estime,  à  Constantinople,  que  les  forces  ac- 
tuellement concentrées  sur  les  côtes  de  l'Yémen 
sont  suffisantes,  et  l'on  a  ajourné  l'appel  des 
réserves  de  la  division  d'Angora. 

Les  troupes  marcheront  sur  Sanaa  par  deux 
voies  :  une  partie  passera  par  Taïs,  tout  près  de 
la  frontière  de  l'arrière-pays  d'Aden,  dans  un^ 
région  particulièrement  montagneuse,  où  des 
sommets  dépassent  3.000  mètres.  La  seconde  pas- 
sera par  Menaka  sur  la  route  directe  de  Hodeïda 
à  Sanaa.  Le  plan  des  autorités  turques  est  de 
reprendre  cette  ville  et  les  autres  points  occupés 
par  les  insurgés  avant  de  discuter  avec  ces  der- 
niers les  termes  d'un  arrangement  futur,  pour 
lequel  la  Turquie  serait  disposée  à  faire  de  sé- 
rieuses concessions. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Robert  Lewis,  consul  général  de  Panama  à  Paris  ; 

Edouard  de  Clebsattel,  vice-consul  des  Etats-Unis  du  Brésil  à 
Dunkerque; 

Augustin  Jore,  vice-consul  des  Etats-Uni»  du  Brésil  à  Rouen  ; 

Albert  Martinez  de  IIoz,  consul  de  la  République  Argentine  à 
Lyon  ; 

François  Rolland,  vice-consul  d'Espagne  à  Tours. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupe»  méCropoliUilnes. 

aéNiE 

Indo-Ohine.  —  M.  le  lient.    Berger  est  dôsig.   pour  servir  • 
aux  travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 

Troupes  coloniales. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 

Indo-Chine.  —  M.  le  général  de  brigade  Berlin  est  nommé 
au  command.  de   Tartill.  de  llndo- Chine  à  Hanoi. 

INFANTBRIB 

GMne.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  16®  rég.  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Lavenir  ;  le  capit.  Coulais  ;  les  lieul. 
Lhopital,   Hervelin,  Pourcbet  et  Thomassin. 

Goohinolline.  —  Sont  désig.   pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Magnin  et  Tipveau;  les  capit.  Lcpes- 
queur,  Hesse  et  Landervin;  le  lieul,  Tagnon  et  les  ^ous-Ueut. 
Tavernier,  Desmier,  Pigeon  et  Katz  de  Warens; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Benoit  et  Mortreuil  et  le  lient.  Evio 
sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  Leblois  est  nommé  au  command. 
de  la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin; 

M.  le  lient.  Richarmet  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Spitzer  ;  les  chefs  de  bat,  Barbecot  et  Cou- 
zine;  les  capi^  Wehrlé,  Métivier  et  Zeil  ;  les  lient.  Martin, 
Tambrun  et  Allcgrini  ; 

MM.  le  capit.  Rivier  et  le  lient .  Weigand  sont  affectés  an 
!«»■  tonkinois; 

M.  le  lient.  Mignot  est  placé  au  2«  tonkinois; 

M.  le  capit.  Forestier  est  désîç.  pour  le  4»  tonkinois: 

MM.  les  capit.  Lacour,  du  Bois  de  la  Villerabel  et  Féraud; 
les  lient.  Elegoet,  Durlot,  Marty  et  Leca  et  les  sous-lieul,  Robia 
et  Bué  sont  désig.  pour  le  5«  tonkinois. 

Sont  affectés  au  18«  rég.  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Yanez  ;  les  capit.  Dehaye,  Lespagne  et 
Modat  ;  les  lient.  Welthaz,  Duffand,  Sommé,  Vuillermet,  Wendt, 
Hennon   et   Pécheur  et  les  sous-tient.  Lamouroux  et  Messire. 
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Nonvelle-Oalédonie.  —  MM.  le  lient.  Billes  et  le  sous- 
lieut.  Foulon  sont  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la  NouYelie- 
Calédonie. 

▲RTILLBRIB 

Coohinohilie.  —  M.  le  capit.  Marchât  est  désig.  pour  servir 
en  Oochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  capii.  Welly  est  placé  à  la  direct,  du 
Tonkin  ; 

M.  le  lieui.  Juv  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  les  capit.  Lammens,  Marty,  Michaut,  Arnauld  et  Quénéa 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le  capit,  Goqueugniot  ;  les  lieut.  Darrasi,  Candelot  et 
Carteron  sont  désig.  pour  servir  &  la  brigade  de  réserve  de  Chine 
au  Tonkin. 

NouTelle-Calédonle.  —  MM.  les  tient.  Le  Marget  et  Ba- 
lastre  sont  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d'administration. 

Coobinohine.  —  M.  Sterque,  offic.  d'admin.  de  3*  cl.,  est 
désig.  pour  servir  en  Cochincnine. 

Tonkin.  —  MM.  Grimonet  et  Chas-Laviniole,  stagiaires  de 
2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS   DU    C0MMISSARI\T 

Indo-Chine.  —  M.  le  commiss,  ppal  de  i'«  cL  Lallier  du 
Coudraj  est  nommé  direct,  du  commiss.  en  Indo*ChiDc. 

Officiers  d'' administration, 

Indo-Chine.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  l»"' c/.  LeBihan- 
Pennanros  et  Sombardier  et  M.  VofRc.  d'admin.  de  3«  cl.  Saintot 
sont  désig.  pour  servir  en   Indo-Chine. 

SERVICE   DE  SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Chabaneix  est  désig. 
pour  occuper  un  emploi  de  professeur  à  l'Ecole  impériale  de  mé- 
decine deTien-tsin; 

M.  Tanvet,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  scrvir'au  corps 
d'occupation  de  Chine. 

Indo-Chine.  —  MM.  Régnier,  Pichon,  Féraud,  Thibault, 
Fargier,  Briand,  Imbert  et  Paucot,  méd.-maj.  de  2*  cl.\  Le 
Pape,  Pouthiou-Lavielle ,  Combier,  Deschamps,  Bruas,  méd. 
aiaes-maj.  de  !•'•  cl.\  Mengin^  pharm.-maj . de  2«  cl. y  et  Authier, 
pharm.  aide^maj.  de  l^e  cl.,  sont  désig.  pour  servir  on  Indo- 
Cliine. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Renault,  méd.-maj.  de  2*  cl., 
e»t  affecté  à  l'hôpital  de  Nouméa. 

Officiera  d'administration. 

Tonkin.  —  M.  Vofflc.  d'admin.de  3«  cl.  Prétou  est  désig. 
pour  servir  à  Hanoi. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARllWE 

BTAT-MAJOH    BB  LA  FLOTTE 

Affectations  srpéoiales.  —  MM.  le  lieut.  de  vaiss.  Dyé  et 

Venseig.  de  vaiss.  Traub  sont  mis  à  la  disposit.  dn  ministre  des 
Affaires  étrangères.        * 

JBztréme-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Martin  (A.-C.) 
est  désig.    pour  embarq.  sur  le  Styx: 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Seurrat  de  la  Boulaye  et  Bonnel  et  le 
mécunic.  ppal  de  2«  cl.  Leboucher  sont  désig.  pour  embarq.  sur 
lai  Rapière. 

Lievant.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Derrien  est  désig.  pour  em- 
barq.  sur  le   Vautour  à  Constantinople. 

GÉNIE    MARITIME 

Coolllnohine.  —  MM.  Vingén.  ppal  Duchez  et  Vingén.  de 
2*  cl.  Mareschal  sont  désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 


AVIS 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré 
S^on.  Ifous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à,  intéresser  nos  leceeurs. 


Bihliographie 


Journal  d'un  correspondant  de  guerre  en  Ex- 
trême-Orient (Japon  y  Corée  y  Mandchourie),  par  Re- 
GiNALO  Kann.  i  volume  illustré.  GalmaniiLévy, éditeurs. 

L'auteur,  ancien  ofiicier  français,  a  voulu  étudier  la 
guerre  russo-japonaise  au  point  de  vue  technique.  Il  est 
parti  à  la  veille  de  la  rupture  et  s*est  rendu  au  Japon,  où 
il  a  obtenu  immédiatement  du  ministre  de  la  Guerre  l'au- 
torisation de  suivre  la  1I«  armée  japonaise,  commandée 
par  le  général  Oku. 

Malheureusement  cette  autorisation  devait  être  accom- 
pagnée d*un  ordre  d^erobarquement  qu'on  promettait 
presque  quotidiennement  aux  correspondants  de  guerre 
et  qu'ils  reçurent  seulement  cinq  mois  après  le  début  des 
hostilités.  La  première  partie  du  volume  de  M.  Kann  est 
consacrée  à  son  séjour  forcé  à  Tokyo  et  à  une  excursion 
qu^on  lui  permit  de  faire  sur  un  navire  japonais  dans  les 
ports  militaires  de  Kouré  et  de  Sacebo  et  en  Corée.  Elle 
se  ressent  du  désenchantement  éprouvé  au  cours  de  cette 
longue  attente.  L'intérêt  du  récit  se  relève  lorsqu'il  re- 
trace le  voyage  de  la  colonne  des  correspondants  à  travers 
la  partie  de  la  Mandchourie  conquise  par  les  Japonais,  où 
elle  parcourt  successivement  les  champs  de  bataille  de 
Kin-tchéou,de  Vafangou  et  de  Tachichiao.  Au  commence- 
ment d'août,  elle  rejoint  le  quartier  général  à  Haït-cheng 
quelques  jours  après  l'évacuation  de  cette  ville  par  les 
Russes.  Ce  sont  là  de  nouveaux  déboires  :  d'abord,  une 
incarcération  absolue  dans  l'enceinte  d'Haï-tcheng,  puis 
l'interdiction  de  se  rapprocher  des  combattants  pendant 
les  affaires  partielles  qui  précédèrent  la  bataille  de  Liao- 

yang. 

Pour  bien  suivre  les  péripéties  de  cette  bataille,  l'auteur 
fut  obligé  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'étroite  surveil- 
lance dont  il  était  l'objet.  La  description  des  cinq  jour- 
nées que  dura  la  lutte  est  la  partie  la  plus  importante, 
et  de  beaucoup  la  plus  intéressante  de  tout  l'ouvrage.  Elle 
nous  montre  surtout  le  développement  complet  de  l'at- 
taque d'une  des  principales  positions  de  défense  de  l'ar- 
mée russe  par  deux  divisions  du  général  Oku.  Les  fortifi- 
cations du  génie  russe,  les  méthodes  de  tir  de  l'artillerie, 
les  formations  d'attaque  adoptées  par  l'infanterie  japo- 
naise sont  décrites  et  commentées  par  un  homme  du  mé- 
tier. Tous  ceux  que  préoccupent  les  questions  tactiques  de 
la  guerre  moderne  trouveront  là  des  renseignements  pré- 
cis et  abondants. 

Le  dernier  chapitre  du  volume  de  M.  Kann  est  consacré 
à  la  critique  de  l'armée  japonaise.  Si  l'auteur  rend  justice 
aux  qualités  éminentes  du  soldat  et  de  l'offlcier  subal- 
terne qui  font  des  troupes  mikadonales  une  collectivité 
presque  parfaite,  il  attaque  vivement,  au  contraire,  le  haut 
commandement,  l'accuse  de  lenteur  et  de  manque  d'ini- 
tiative. Il  s'en  prend  particulièrement  au  sous-chef  d'état- 
major  général,  qu'il  considère  comme  le  véritable  com- 
mandant des  forces  japonaises.  L'ouvrage  est  terminé  par 
une  étude  très  documentée  des  ressources  du  recrute- 
ment japonais  et  signale  le  danger  qui  menace  l'armée, 
par  suite  de  la  pénurie  croissante  de  soldats  régulière- 
ment instruits. 

Manuel  de  l'employé  de  commerce  aux  Colo- 
nies. —  Publication  de  l'Association  pour  favoriser  le 
placement  gratuit  de  Français  à  l'étranger  et  aux  Colo- 
nies, 13,  boulevard  Arago,  Paris;  216  pages.  Prix  2  fr., 
franco  2  fr.  25. 

La  grande  masse  de  la  population  laborieuse  se  fait 
une  idée  fausse  de  nos  possessions  lointaines.  Dans  les 


264 


BULLETIN    DU   COMITÉ  DE    L'ASIE   FRANÇAISE 


nombreux  ouvrages  parus  sur  les  colonies»  les  plus  grands 
esprits  a  habitués  à  voir  les  choses  de  haut  »  s'attardent 
peu  aux  petites  difficultés  et  aux  moyens  pratiques  de 
réaliser  l'idéal  qu'ils  proposent.  Au  contraire,  dans  ce 
volume  dû  à  la  plume  de  M.  A.  Besse.  membre  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  etc.,  on  s'est  efforcé  d'indiquer  aux 
humbles  le  minimum  de  connaissances  pratiques  qu'il 
est  indispensable  de  posséder  pour  réussir  dans  notre 
empire  d'outre-mer  et  les  moyens  de  s'y  établir  avec 
chances  de  succès. 

Ce  livre,  résultat  d'enquêtes  approfondies,  montre 
qu'on  ne  doit  pas  partir  au  hasard  pour  les  colonies  ' 
sans  savoir  ce  qu'on  y  fera,  mais  bien 'seulement  pour 
telle  ou  telle  colonie  après  une  préparation  judicieuse  et 
s'y  êlre  préalablement  assuré  un  emploi.  Il  nous  donne 
des  renseignements  succincts  et  précis  sur  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  empire  colonial.  «  On  y  lira  surtout,  avec 
le  plus  vif  intérêt,  des  informations  pratiques  sur  le  com- 
merce, la  vie  de  l'employé  de  commerce  dans  ohaque  co- 
lonie, sur  ses  appointements,  ses  heures  de  travail,  ses 
dépenses  nécessaires  pour  la  nourriture  et  le  logement, 
ses  économies  possibles,  ses  distractions  et  enfin  sur 
l'avenir  qu'il  peut  espérer.  » 

Cette  publication  rendra  de  réels  services  à  la  cause 
coloniale,  à  la  corporation  vaillante  et  laborieuse  des  em- 
ployés de  commerce,  utiles  et  pacifiques  représentants  de 
la  France. 

Lés  différentes  formes  cliniques  et  sociales  de 
la  Tuberculose.  Pronostic,  diagnostic,  traite- 
ment, par  le  D'  G.  Daremberg.  Chez  Masson  et  C**,  édi- 
teurs, 420,  boulevard  Sai^t-Germain.  Prix  :  6  francs. 

Cet  ouvrage  poursuit  l'étude  de  la  raéthodisation  de  la 
cure  hygiénique  de  la  tuberculose  pulmonaire,  qui  est 
maintenant  acceptée  par  tous  les  médecins.  Il  contient 
les  indications  spéciales  de  l'aération,  du  repos  et  de 
l'exercice,  de  l'alimentation.  H  fixe  minutieusement  les 
détails  de  la  journée  des  différents  tuberculeux  et  pré- 
cise les  indications  des  stations  maritimes  et  alpestres. 

Un  des  chapitres  est  consacré  au  diagnostic  précoce  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  spécialement  effectué  par 
l'étude  de  la  température  constatée  avant  et  après  la 
marche,  et  au  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  céré- 
brale par  l'examen  de  l'écriture. 

Après  avoir  étudié  la  psychologie  des  tuberculeux, 
l'auteur  expose  le  traitement  des  accidents  prémenstruels 
chez  les  tuberculeuses,  la  tuberculose  de  la  quarantaine, 
et  l'hygiène  du  rein  des  tuberculeux. 

La  seconde  partie  du  livre  est  consacrée  au  problème 
social  de  la  tuberculose  des  pauvres.  Le  sanatorium  est 
actuellement  le  meilleur  moyen  d'arrêter  l'envahissement^ 
tuberculeux,  si  on  l'aide  par  des  œuvres  post  et  présana- 
toriales,  telles  que  les  dispensaires  et  les  fermes  de  cure. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme,  surtout  dans  l'armée  et  la 
marine,  qui  doivent  être  des  écoles  de  tempérance,  con- 
tribuera notablement  à  indiquer  la  marche  de  la  tuber- 
culose. La  propagation  de  ce  fléau  sera  entravée  par  la 
désinfection  des  crachats  et  des  logements  quittés  par 
des  tuberculeux;  et  aussi  par  l'ébullition  du  lait  des 
vaches,  quoi  que  les  expérimentateurs  allemands  aient 
pu  dire. 

Le  Réveil  de  la  nation  arabe,  par  Negib  Azoury. 
Paris,  Pion,  1905,  1  vol.  in-18,  267  pages  ;  3  fr.  50 

Dans  cet  ouvrage,  M.  Negib  Azoury  étudie  les  conditions 
du  gouvernement  turc  dans  l'Asie  Mineure  et  sur  les  pro- 
vinces arabes  de  l'empire,  et  il  prévoit  J'éinancipation  de 
ces  dernières,  lorsque  la  nation  arab^  soigneusement 
diviaée  par  le  rét^ime  turc,  aura  pri^       ^science  de  son 


unité.  Un  mouvement  est  commencé  dans  ce  sens,  on 
s'efforcf^  de  développer  le  sentiment  d'une  nationalité 
arabe  au-dessus  des  tribus  et  des  religions  différentes. 

Dans  son  livre,  M.  N*;gib  Azoury  passe  en  revue  la  poli- 
tique des  différents  pays  européens  dans  l'empire  otto- 
man. H  considère  que  TAliemagne,  qui  prédomine  à 
Constantinople,  a  pour  intérêt  le  maintien  de  Tintégrilé 
de  l'empire  ottoman,  tandis  que  la  France  et  l'Angleterre 
auraient  au  contraire  intérêt  à  ce  qu'iF  se  créât  un  sul- 
tanat proprement  arabe  gouverné  d'une  façon  plus  libé- 
rale que  la^Turquie  actuelle,  et  échappant  complètement 
aux  influences  qui  régnent  à  Constantinople. 


CHEMINS  DE  FER 

DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE 


Voyages  circulaires  à  itinéraires  facultatifs 

sur  le  réseau  P.  L.  M. 

La  Compagnie  délivre  toute  l'année,  dans  toutes  les 
gares,  des  carnets  individuels  ou  de  famille  pour  effectuer 
en  l""»,  2*  et  3«  classes,  des  voyages  circulaires  à  itiné- 
raires tracés  par  les  voyageurs  eux-mêmes,  avec  parcours 
totaux  et  au  moins  300  kilomètres.  Les  prix  de  ces  carnets 
comportent  des  réductions  très  importantes  qui  peuvent 
atteindre,  pour  les  carnets  de  famille  50  0/0  du  tarif 
général. 

La  validité  de  ces  carnets  est  de  :  30  jours  jusqu'à 
1.500 kilomètres;  45  jours  de  1.501  à  3.000  kilomètres; 
60  jours  pour  plus  de  3.000  kilomètres.  Elle  peut  être 
prolongée  deux  fois  de  moitié  moyennant  le  paiement, 
pour  chaque  prolongation,  d'un  supplément  égal  à  10  0/0 
du  prix  du  carnet.  Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares 
situées  sur  l'itinéraire. 

Pour  se  procurer  un  carnet  individuel  ou  de  famille,  il 
suffît  de  tracer  sur  une  carte,  qui  est  délivrée  gratuite- 
ment dans  toutes  les  gares  P.  L.  M.,  les  bureaux  de  ville 
et  les  agences  de  voyages,  le  voyage  à  effectuer,  et  d'en- 
voyer cttte  carte  5  jours  avant  le  départ  à  la  gare  où  le 
voyage  doit  être  commencé,  en  joignant  à  cet  envoi  .une 
consignation  de  40  francs.  Le  délai  'de  demande  est 
réduit  à  2  jours  (dimanches  et  fêtes  non  compris)  pour 
certaines  grandes  gares. 


CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI 


Voyages  circulaires  à  prix  réduits 
en  Provence  et  aux  Pyrénées. 

Prix  :  1«^'',2*'  et  3« parcours,  68  fr.  en  l"*  classe;  51  fr.  en 
2"  classe,  4«,  5«,  6«  ,et  V  parcours,  91  fr.  en  i'*  classe; 
08  fr.  en  2«  classe.  8«  parcours,  414  fr.  en  i'^  classe; 
87  fr.  en  2«  classe. 

Le  8®  parcours  peut,  au  moyen  de  billets  spéciaux 
d'aller  et  retour  à  prix  réduits  de  ou  pour  Marseille, 
s'étendre  de  Marseille  sur  le  littoral  jusqu'à  Hyères, 
Cannes,  Nice  ou  Menton,  etc.,  au  choix  du  voyageur. 

Durée  :  20  jours  pour  les  sept  premiers  parcours  et 
25  jours  pour  le  huitième. 

Faculté  de  prolongation  moyennant  supplément  de 
10  0/0. 

Le  Gérant:  A.  Martul. 

PARIS.   —    IVPRIMBRIB  P.    LBVB,  &UB   CA8SBTTB,    47. 
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AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donnent  et  participent  à  son 
action. 
*'■■''■"'■'■■■■-"      .■■■..       1 .1       ■  ,1-, 
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2.918  50 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  bulletin  du  mois 
de  mai,  dans  quelles  conditions  s'opérait  la  déli- 
mitation de  la  région  comprise  entre  le  grand  lac 
du  Cambodge  et  le  golfe  de  Siam.  La  délimitation 
commencée  s'est  poursuivie  dans  la  région  de 
Kratt  et  s'est  heurtée  à  des  difficultés  que  nous 
avions  déjà  fait  pressentir. 

Les  accidents  de  terrain,  annoncés  au  protocole 
de  juin  1904  de  la  façon  la  plus  précise,  n'ont  pu 
être  retrouvés  sur  le  terrain.  Ni  la  rivière  Klong- 
chè,  ni  les  deux  chaînes  de  montagnes  qui  de- 
vaient aboutir  au  cap  Lem-ling  n'existent  en 
réalité.  La  rivière  Klong-chè  s'est  réduite  à  un 
simple  fossé  situé  à  une  distance  d*à  peine 
3.000  mètres  de  Kratt,  et  ce  fossé,  large  de 
8  à  10  mètres,  profond  de  1  mètre  ai  m.  50,  à 
sec  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  n'a 
pu  évidemment,  à  aucun  point  de  vue,  constituer 
une  frontière  acceptable.  Ouant  aux  deux  chaînes 
de  montagnes,  elfcb  se  réduisent  à  une  série  dé 
petits  mamelons  isolés,  entre  lesquels  passent  de 
nombreux  sentiers  qui  vont  de  j'estuaire  de  Kratt 
à  celui  de  Packnam-ven.  D'autf^  part,  le  mouillage 


des  grands  navires,  mouillage  qui  donne  seul  à  la 
possession  de  Kratt  une  valeur  sérieuse,  est  situé 
entre  la  grande  île  de  Koh-chang  et  le  cap  Lem- 
ling.  C'est  dire  que  la  possession  de  ce  mouillage 
ne  peut  être  réelle  que  si  nous  possédons  com- 
plètement les  deux  rives  de  Koh-chang  et  de 
Lem-ling,  et  si  en  particulier  nous  sommes  les 
maîtres  non  seulement  du  cap  Lem-ling,  mais 
aussi  du  territoire  avoisînant  et  dans  un  rayon 
minimum  de  8  ou  10  kilomètres.  Le  comman- 
dant Bernard,  président  de  la  Commission  fran- 
çaise, a  donc  repoussé  le  tracé  des  frontières  indi- 
quées au  protocole,  et  proposé  un  tracé  entière- 
ment nouveau.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
croquis  ci-contre  pour  voir  que  la  nouvelle  fron- 
tière s'impose  absolument. 

Le  territoire  de  Kratt  forme  une  presqu'île  limi- 
tée d'une  part  par  les  eaux  du  KIong-yaï,  lleuve 
important,  la.rgede3  à  400  mètres,  et  navigable 
pour  des  bateaux  à  vapeur,  par  les  eaux  du  golfe 
de  Siam,  et  enfin  par  l'estuaire  de  Packnam- 
ven.  Entre  le  Klong-yaï  et  Packnam-ven,  il  nya 
qu'un  isthme  de  6  à  7  kilomètres  de  largeur.  11 
est  évident  qu'en  reportant  la  frontière  jusqu'à 
cet  isthme  même,  et  à  sa  partie  la  plus  étroite, 
on  se  trouvait,  à  tous  les  points  de  vue,  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  pour  assurer  la  sé- 
curité de  Kratt  en  temps  de  paix  et  sa  défense  en 
temps  de  guerre.  Le  commandant  Bernard  a  donc 
proposé  comme  frontière  l'estuaire  de  Packnam- 
ven  d'une  part,  le  cours  du  Klong-yaï  de  l'autre, 
et,  entre  les  deux,  une  coupure  rectiligne  prati- 
quée à  travers  la  forêt  et  longue  de  6  kilomètres, 
coupure  traversée  par  deux  chemins  qui  vont  de 
Chantaboum  à  Kratt  d'une  part,  et  à  Lem-ling  de 
l'autre.  Cette  frontière,  jalonnée  de  toutes  parts 
par  des  lignes  naturelles  très  faciles  à  surveiller, 
a  été  adoptée,  après  des  discussions  très  vives,  par 
le  gouvernement  siamois. 

Il  faut  reconnaître  que  le  gouvernement  sia- 
mois a,  dans  cette  circonstance,  fait  preuve  delà 
plus  grande  bonne  volonté.. Il  est  certain  qu'en 
s'en  tenant  aux  termes  stricts  du  traité  du  proto- 
cole il  pouvait  se  refuser  à  toute  espèce  de  con- 
cession, tout  au  moins  du  côté  du  cap  Lem-ling. 
L'article  3  du  traité  de  février  1904  stipulait,  en 
effet,  que,  avant  toute  délimitation,  les  deux 
gouvernements  se  mettraient  d'accord  pour  fixer  ' 
le  point  où  la  frontière  atteindrait  la  mer.  L'accord 
prévu  s'est  traduit  par  le  protocole  de  juin  1904, 
et  ce  document  portait  à  la  fois  la  signature  du 
Phya-Surya,  ministre  du  Siam  à  Paris,  et  de 
M.  Delcassé.  Les  commissaires  siamois  pouvaient 
donc  dénier  au  commandant  Bernard  le  droit  de 
modifier  les  termes  d'un  accord  que  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  France  avait  signé.  Ce 
point  de  vue  a  du  reste  été  celui  du  ministre  de 
France  à  Bangkok.  Ce  dernier  s'appuyait  unique- 
ment sur  les  documents  diplomatiques  existants, 
et  il  penchait  à  croire  que,  s'il  y  avait  lieu  de 
modifier  la  frontière,  il  ne  fallait  pas  cependant 
la  faire  aboutir  à  un  point  autre  que  le  cap  Lem- 
ling.  Le  commandant  Bernard,  au  contraire,  s'ap- 
puyait sur  les  instructions,  qu'il  avait  reçues  au 
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moment  de  son  départ,  sur  la  déclaration  faite 
par  M.  Delcassé  à  la  tribune  du  Sénat,  et  enfin 
sur  la  volonté  très  nettement  exprimée  de  tout  le 
parti  colonial  de  donner  à  notre  nouveau  port 
une  sorte  de  protection  militaire  suffisante.  Les 
Siamois  ont  fini  par  céder,  et  il  est  bon  d'indiquer 
les  raisons  qui  les  y  ont  décidés. 

Tout  d'abord,  le  commandant  Bernard  a  fait 
valoir  qu'une  frontière  indécise  entre  le  Siam  et 
rindo- Chine  française  ne  pouvait  manqiftr  de 
donner  lieu  aux  mêmes  incidents  qui  pendant 
.dix  ans  se  sont  produits  dans  la  zone  neutre»  de 
25  kilomètres,  et  ont  tant  contribué  à  maintenir 
entre  les  deux  pays  un  état  regrettable  de  dis- 
corde. 11  est  bien  évident  que,  dans  ce  territoire 
de  Kratt,  couvert  d'une  foret  très  épaisse  où  n'existe 
aucun  obstacle  naturel  important,  il  aurait  été 
impossible,  à  moins  de  disposer  de  forces  de  po- 
lice disproportionnées,  d'empêcher  des  malfai- 
teurs, ou  simplement  des  contrebandiers,  de 
franchir  la  frontière.  On  pouvait  prévoir  que  la 
contrebande  serait  particulièrement  active.  Ce. 
serait  d'une  part  la  contrebande  de  Talcool,  et 
d'autre  part  la  contrebande  du  poivre.  L  alcool, 
au  Siam,  est  vendu  à  des  prix  notablement  su- 
périeurs à  ceux  auxquels  il  revient  en  Indo- 
Chine.  Ceci  est  dû  en  particulier  à  la  pénurie  des 
riz  gluantsj(g-«c  nep)^  espèce  particulière  employée 
pour  la  fabrication  de  l'alcool.  L'alcool  étant 
fourni  à  Kratt  par  la  régie  de  Cochinchine,  il  est 
bien  évident  que  les  gens  de  Chanlaboun  trouve- 
raient intérêt  à  s'approvisionner  à  Kratt.  En  fait, 
ces  mouvements  frauduleux  ont  commencé  dès 
notre  installation.  D'autre  part,  le  territoire  de 
Kratt  est  cultivé  en  grande  partie  en  poivrières. 
Le  poiyre  originaire  des  colonies  françaises  béné- 
ficie à  son  entrée  dans  la  métropole  d'une  détaxe 
importante.  Il  est  donc  clair  que  les  cultivateurs 
de  la  province  de  Chantaboun  auraient  trouvé  le 
plus  grand  intérêt  à  introduire  leur  poivre  dans 
le  territoire  de  Kratt  afin  de  bénéficier  frauduleu- 
sement de  la  détaxe.  Il  paraissait  certain  que  les 
mouvements  incessants  auxquels  allait  donner 
lieu  la  contrebande  ne  pouvaient  manquer  d'ame- 
ner des  plaintes  et  des  incidents  de  frontière, 
susceptibles  de  troubler  les  bonnes  relations  entre 
la  France  et  le  Siam.  Si  le  Siam  était  désireux 
de  maintenir  l'accord  existant,  il  n'avait  d'autre 
moven  que  d'accepter  une  frontière  facile  à  sur- 
veiller et  dont  le  tracé  même  aurait  été  une  ga- 
rantie. 

A  ce  premier  argument  s'en  est  ajouté  un 
autre.  Nous  avons  mdiqué  dans  quelles  condi- 
tions s'est  effectuée  l'évacuation  de  Chantaboun.- 
Dans  le  parti  colonial,  bien  des  gens  ont  protesté 
contre  une  évacuation  qu'ils  jugeaient  préma- 
turée. Ils  estimaient  que  nos  relations  avec  le 
Siam  avaient  été  telles  depuis  quelques  années, 
que  l'on  ne  pouvait  compter  absolument  sur  la 
bonne  volonté  du  gouvernement  de  ce  pays.  Ils 
estimaient  prudent  de  conserver  un  gage  afin  de 
pouvoir  régler  plus  comraodéjïient  les  difficultés 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  ^ntg^^  ^^  cours  de 
la  délimitation.  L'évacuation  ^^^  /^fiantaboun  a  eu 


lieu,  et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  conditions 
inutilement  maladroites  dans  lesquelles  elle  s'est 
produite.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  en  con- 
sentant à  cette  évacuation,  le  gouvernement  fran- 
çais avait  donné  au  gouvernement  siamois  la 
preuve  d'une  confiance  qu'il  s'agissait  ou  d'in- 
firmer ou  de  justifier.  Le  commandant  Bernard  a 
fait  ressortir  que  de  l'attitude  du  gouvernement 
siamois  découlerait  très  vraisemblablement  l'atti- 
tude ultérieure  du  gouvernement  français.  Si  le 
gouvernement  siamois,  malgré  l'absence  de  tout 
gage,  consentait  à  donner  satisfaction  à  l'Indo- 
Chine  française,  personne  ne  pourrait  douter  de 
sa  bienveillance  et  de  ses  sentiments  amicaux. 
Si,  au  contraire,  il  se  renfermait  dans  les  termes 
étroits  du  traité  du  protocole  pour  se  refuser  à 
toute  rectification,  il  légitimerait  ainsi  toutes  les 
appréhensions  manifestées  par  le  parti  colonial. 
Cet  argument  a  été  d'un  très  grand,  poids,  et 
c'est  surtout  pour  donner  un  gage  à  ses  inten- 
tions amicales,  que  le  gouvernement  siamois  a 
accepté  les  conditions  formulées  par  le  chef  de  la 
mission  française. 

Il  est  incontestable,  d'autre  part,  qu'en  agissant 
ainsi  le  Siam  a  fait  un  sacrifice  réel.  Ce  n'est 
pas  que  les  territoires  nouvellement  cédés  aient 
une  grande,  superficie,  mais  ils  contiennent  une 
série  de  villages  peuplés  et  prospères,  ceux  de 
fian-pit,  Ban-choum-sein,  Ban-tha-son,  Ban- 
klong-yaï,  Ban-van-ché,  etc.,  qui  non  seulement 
étaient  intéressants  en  eux-mêmes,  mais  qui  en 
outre  avaient  ouvert  un  refuge  à  une  partie  de  la 
population  de  Kratt,  au  moment  où  celle-ci,  dans 
les  premiers  jours  de  notre  installation,  a  com- 
mencé son  exode.  Il  était  donc  particulièrement 
pénible  pour  le  gouvernement  de  Bangkok  de 
contraindre  une  fois  de  plus  des  sujets  fidèles  à 
émigrer  pour  se  soustraire  à  une  domination  dont 
ils  paraissaient  ne  point  vouloir.  En  outre,  en 
reportant  la  frontière  jusqu'au  Packnam-ven,  le 
Siam  nous  cédait  encore  un  port  de  cabotage  ex- 
cellent, fréquenté  dès  maintenant  par  des  ba- 
teaux d'une  petite  compagnie  siamoise,  offrant  à 
l'intérieur  des  fonds  de  8  mètres,  et  dont  il 
suffira  d'améliorer  la  passe  pour  en  faire  un  abri 
excellent.  Il  est  bon,  nous  semble-t-il,  de  signa- 
ler et  de  faire  ressortir  cette  attitude  du  gouver- 
nement siamois,  parce  que  nous  pouvons  espérer 
y  trouver  une  marque  de  ses  bonnes  inten- 
tions. 

FJn  même  temps  que  l'on  réglait,  à  Bangkok, 
les  questions  relatives  à  la  frontière  de  Kratt,  la 
commission  mixte  a  également  arrêté  le  tracé  de 
la  frontière  du  côté  de  la  haute  vallée  de  la  rivière 
de  Battambang.  Si  Ton  jette  un  coup  d'œil  sur 
notre  carte,  on  constatera  que  les  monts  des 
Cardamomes  d'un  côté,  la  chaîne  du  Toumpo  et 
du  Pnom  Srang  d'autre  part,  forment  un  angle 
très  aigu  s'enfonçant  profondément  entre  les  pro- 
vinces de  Pursat  et  de  Kratt.  C'est  dans  cet  angle 
que  prend  naissance  le  Stung  Russey,  qui  porte 
plus  loin  le  nom  de  Stung  Kranhung,  et  qui  est 
un  des  deux  bras  principaux  de  la  rivière  de  Bat- 
tambang. Les  gens  de  Pursat  revendiquaient  la 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


269 


propriété  des  forêts  des  Cardamomes,  situées  sur 
la  rive  droite  du  Stung  Russey.  Ils  n'apportaient 
du  reste  aucun  preuve  de  leurs  droits,  ou  tout  au 
moins  les  archives  de  la  province  et  celles  du 
royaume  n'ont  pu  fournir  aucun  document.  De 
leur  côté,  les  gens  de  Battambang  revendiquaient 
avec  la  mi^me  âpreté  la  totalité  des  territoires 
compris  dans  ce  triangle  de  montagnes,  et  plus 
particulièrement  ceux  qui  sont  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Stung  Russey.  Le  gouvernement  sia- 
mois encore  a  accepté  de  reconnaître  le  bien 
fondé  des  revendications  des  gens  de  Pursat.  Le 
tracé  de  la  frontière  entre  le  Grand  Lac  et  le  golfe 
de  Siam  est  donc  arrêté,  et  ce  tracé  nouveau  fait 
ressortir,  par  comparaison  avec  le  tracé  du  proto- 
cole, d'importantes  acquisitions  territoriales.  A 
coup  sûr,  ce  tracé  présente  des  défectuosités.  11 
est  certain  en  particulier  que  l'étroite  bande  de 
terrain, située  entre  les  montagnesdes  Cardamomes 
et  le  Stung  Russey,  pourrait  présenter  des  incon- 
vénients assez  sérieux,  si  la  région  n'était  pas  aussi 
éloignée  des  grands  centres  de  Kratt  et  de  Pur- 
sat, et  si  elle  n'était  complètement  déserte.  Mais 
un  jour  nous  pourrons  désirer  établir  sur  notre 
territoire  des  voies  de  communication  entre  Kratt 
et  le  Grand  Lac.  Il  serait  donc  désirable  d'étendre 
le  territoire  de  Pursat  à  la  totalité  du  district  du 
Stung  Russey.  C'est  là  du  reste  ce  qui  pourra  être 
obtenu  au  cours  des  opérations  ultérieures  et  par 
le  moyen  d'échanges,  lorsque  la  commission  de 
délimitation  réglera  d'une  fagon  définitive  le  tracé 
des  limites  de  Bassac  et  de  Luang-prabang. 

Du  reste,  cette  question  du  Stung  Russey  n'est 
qu'une  partie  assez  insignifiante  d'une  question 
beaucoup  plus  grave.  11  s'agit  en  réalité  de  la  pro- 
vince de  Battambang  tout  entière.  Il  est  certain 
que,  entre  tous  les  défauts  que  l'on  a  reprochés 
ou  pu  reprocher  au  traité  de  février  190i,  le  plus 
grave  sans  aucun  doute,  c'est  qu'il  a  laissé  en 
suspens  la  question  des  anciennes  provinces  cam- 
bodgiennes. La  politique  traditionnelle  de  la 
France  à  l'égard  du  Siam  "à  toujours  comporté  la 
revendication,  au  nom  du  Cambodge  que  nous 
protégeons,  des  trois  provinces  de  Battambang, 
de  Siem-reap  et  de  Sisophon.  Il  est  infiniment 
regrettable,  à  notre  avis,  que,  par  un  changement 
d'attitude  extraordinaire,  notre  diplomatie  ait 
fait  porter  tous  ses  efforts,  non  pas  du  côté  de 
Battambang  ou  d'Angkor,  mais  du  côté  de  Kratt. 
Ce  brusque  changement  a  vivement  surpris  le 
gouvernement  siamois,  et  il  nous  a  non  seule- 
ment suscité  dès  le  présent  des  difficultés  assez 
sérieuses,  mais  il  pourrait  nous  en  susciter  de 
beaucoup  plus  graves  dans  l'avenir.  Le  gouverne- 
ment siamois  a  manifesté  la  plus  vive  répugnance 
à.  céder  à  la  F'rance  un  territoire  comme  celui  de 
Kratt,  exclusivement  habité  par  des  populations 
de  nationalité  et  de  langue  siamoises.  Ce  gouver- 
nement a  même  été  sur  le  point  de  nous  offrir 
directement  les  provinces  de  Sisophon  et  de  Siem- 
reap  si  nous  voulions  renoncer  à  toute  prétention 
du  côté  de  Kratt.  Il  est  certain  que  ces  proposi- 
tions auraient  été  formulées  d'une  façon  précise 
si  la  presse  française  n'avait,  fort  à   la  légère, 


vanté  les  avantages  énormes  du  port  de  Kratt,  et 
si ,  par  conséquent ,  le  gouvernement  siamois 
n'avait  craint  de  se  trouver  en  présence  d'une 
opposition  irréductible,  et  peut-être  même  de  se 
mettre  dans  l'obligation  de  céder  Siem-reap  et 
Sisophon,  sans  pouvoir  malgré  tout  conserver 
Kratt. 

Ce  n'est  pas  que  ce  mouillage  de  Kratt  soit 
sans  valeur.  Il  forme  une  fosse  longue  de  7  kilo- 
mètres, large  de  3,  profonde  de  10  à  12  mètres, 
où  les  plus  grandes  flottes  pourraient  s'abriter. 
Et  ce  mouillage  est  à  peu  près  le  seul  dans  le 
voisinage  immédiat  delà  Ménam.  Mais  il  ne  peut 
être  question  de  longtemps  de  créer  à  Koh-chang 
ou  à  Lem-lingdes  installations  militaires,  et  l'uti- 
lisation de  ce  mouillage,  si  beau  qu'il  soit,  nous 
paraît  être  extrêmement  problématique.  Il  eût 
donc  mieux  valu,  sans  doute,  régler  d'une  façon 
définitive,  la  question  de  Battambang  et.d'Ang- 
kor.  La  chose  eût  peut-être  été  aisée,  étant  donn, 
les  dispositions  mêmes  que  manifestait  le  gou- 
vernement siamois.  Il  faut  dire,  en  effet,  que  les 
Siamois,  qui  ont  fait  de  si  remarquables  progrès 
dans  la  vallée  de  la  Ménam  et  sur  la  rive  droite 
du  Mékong,  n'en  ont  fait  aucun  dans  les  provinces 
cambodgiennes.  L'effort  d'unification  de  thàisa- 
iioii^  qui  a  été  poursuivi  par  le  roi  actuel  du  Siam 
d'une  façon  si  intéressante  et  si  complète,  a  com- 
plètement échoué  du  côté  de  Battambang  et  d'Anç- 
kor.  De  ce  côté,  après  plus  d'un  siècle  de  donii- 
nation,  les  Siamois  n'ont  pas  fait  le  moindre  pro- 
grès. Le  pays  est  entièrement  cambodgien,  il  se 
refuse  à  se  laisser  pénétrer,  il  ne  rapporte  rien  au 
gouvernement  siamois.  Le  gouverneur  de  Bat- 
tambang est  une  sorte  de  petit  potentat  percevant 
le  revenu  de  ses  provinces  et  versant  simplement 
à  Bangkok  le  tiers  de  l'impôt  personnel,  c'est-à- 
dire  le  dixième  à  peine  des  revenus  totaux.  Ce 
gouverneur,  très  habile  à  tenir  la  balance  entre 
le  Siam  et  la  France,  de  manière  à  échapper  à 
toute  contrainte,  a  constamment  été  sur  nos  fron- 
tières la  cause  de  tous  les  conflits  qui  ont  désolé 
la  province  de  Pursat  comme  celle  de  Kompong- 
saï  et  provoqué  le  dépeuplement  presque  complet 
de  la  zone  française.  Ainsi,  la  possession  de  Bat- 
tambang ne  représente  pour  le  Siam  aucun  avan- 
tage matériel,  elle  est  au  contraire  la  source  de 
difficultés  constantes.  Les  Siamois  peuvent  pré- 
voir en  outre  que  cette  question  peut  un  jour  ou 
l'autre  devenir  très  aigu(^. 

Il  est  certain  que  si  nous  agissonsau  Cambodge 
comme  nos  intérêts  les  plus  évidents  nous  com- 
mandent d'agir,  si  nous  favorisons  l'évolution  de 
ce  royaume,  nous  ne  pouvons  manquer  de  voir 
renaître  d'une  façon  très  précise  les  revendica- 
tions de  l'ancien  royaume  khmer.  La  question  de 
Battambang  sera,  entre  le  Cambodge  de  demain  et 
le  Siam,  ce  qu'est  la  question  d'Alsace- Lorraine 
entre  l'Allemagne  et  nous.  Le  Siam  a,  sansaucun 
doute,  le  plus  grand  besoin  de  vivre  en  paix  avec 
la  France.  Il  y  est  poussé,  non  par  des  sentiments 
de  sympathie'plalonique,  mais  par  des  intérêts 
très  réels.  Le  gouvernement  siamois  a  réalisé  de- 
puis vingt  ans,  dans  l'organisation  du  royaume, 
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dans  radministration  intérieure,  dans  le  déve- 
loppement économique,  des  progrès  qu'il  s'efforce 
de  poursuivre.  Or,  pour  toutes  les  réformes  qu'il 
s'efforce  de  faire,  il  se  heurte  aux  privilèges  des 
nations  occidentales.  11  suffit  qu'une  de  ces  na- 
tions s  oppose  à  quelque  modification  importante 
ou  bien  qu'elle  veuille  faire  de  l'obstruction  par 
l'exercice  de  la  protection  et  du  droit  d'exterritoria- 
lité qui  en  découle,  pour  que  tous  les  efforts  du 
gouvernement  siamois  restent  vains.  C'est  ainsi 
que  la  nouvelle  réglementation  du  port  de  Bang- 
kok aurait  échoué,  si  le  Siam  n'avait  pu  compter 
sur  la  bienveillance  de  la  France.  Cette  bienveil- 
lance lui  est  absolument  nécessaire.  En  outre,  la 
question  des  protégés  est  grosse  de  périls.  Les 
protégés  de  la  France,  comme  ceux  de  l'Angle- 
terre, ne  sont  pas  seulement  des  indigènes  origi- 
naires des  colonies  anglaises  ou  françaises  :  il  y  a 
parmi  nos  protégés  de  nombreux  Chinois  bénéfi- 
ciant, eux  aussi,  de  l'exterritorialité  en  matière 
judiciaire.  Si  la  Chine  installait  à  Bangkok  une 
légation,  il  est  certain  qu'elle  pourrait,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  situation  actuelle,  revendiauer  des 
droits  d'exterritorialité  en  faveur  de  tous  les  Chi- 
nois qui  habitent  le  «Siam.  Or,  il  y  a  actuelle- 
ment 700.000  Chinois  au  Siam,  sur  une  popula- 
tion de  7  à  8  millions  d'habitants.  Si  un  tel  fait 
se  réalisait,  le  gouvernement  siamois  deviendrait 
impuissant  dans  ses  propres  Etats.  11  y  a  donc  un 
grand  intérêt  pour  lui  à  nous  amener  progressi- 
vement à  l'abandon  de  certains  de  nos  privilèges, 
et  peut -être  troi^vera-t-on  là  une  matière 
d'échange  qui  nous  permettrait  de  régler  d'une 
façon  définitive  tontes  les  questions  qui  nous 
séparent,  tant  du  côté  de  Battambang  que  du  côté 
du  Laos  français. 


On  peut  s'étonner,  et  nous  nous  étonnerons  en 
effet,  que  ces  questions,  soulevées  par  la  fixation 
de  la  nouvelle  frontière  franco-siamoise,  n'aient 
pas  été  portées  à  la  connaissance  du  parti  colonial 
avant  la  ratification  du  traité.  Il  est  certain, 
quels  que  soient  les  résultats  obtenus  par  la  com- 
mission de  délimitation,  que  cette  commission 
s'est  heurtée  à  des  difficultés  qu'il  semble  que 
Ton  se  soit  plu  à  accumuler  à  plaisir.  C'est,  d'une 
part,  notre  diplomatie  acceptant  un  tracé  de  fron- 
tière sur  la  simple  vue  des  cartes  siamoises  qui, 
manifestement,  étaient  inexactes.  Il  suffisait, 
pour  s'en  rendre  compte,  d'en  examiner  le  dessin 
un  peu  puéril. 

Mais  ce  gui  est  plus  grave  encore,  c'est  que, 
en  Indo-Chme  même,  l'administration  du  Cam- 
bodge se  soit  montrée  aussi  profondément  igno 
rante  de  questions  qui  cependant  l'intéressaienl 
directement. 

Il  est  singulier,  en  effet,  que  la  résidence  supé- 
rieure du»  Cambodge  n'ait  pas  été  renseignée  en 
ce  qui  concerne  la  valeur  de  Kratt  et  la  nature 
même  des  populations  qui  habitent  ce  territoire. 
Cependant,  le  résident  supérie^f  du  Cambodge 
était  allé  lui-même  à  Bangkok  ^^  rnois  d'avril  de 


Tannée  dernière  pour  s'y  renseigner  et  rassembler 
les  informations  nécessaires   à    la  signature   de 
l'accord  de  juin  1904.  N'est-il  pas  extraordinaire 
que  ce  haut  fonctionnaire  ait  cru  jusqu'au  dernier 
jour  que  le  territoire  de  Kratt  était  cambodgien 
et  habité  par  des  Cambodgiens?  Cette  ignorance 
a  eu  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  Au  mois 
de  janvier  dernier,  lorsque  le  résident  supérieur 
du  Cambodge   est   venu  prendre   possession  du 
territoire  de  Kratt,  en  présence  des  délégués  du 
gouvernement  siamois,  il  en  a  pris   possession, 
non  point  au  nom  de  la  France,  mais  au  nom  du 
Cambodge.  Or,  le  gouvernement  siamois  consen- 
tait volontiers  à  céder  des  territoires  à  une  grande 
nation  comme  la  France;  il  a  été  profondément 
blessé  de  faire  cette  cession  au  Cambodge.  En  outre 
lors  de  notre  installation,  le  résident  supérieur 
du  Cambodge  a  envoyé  à  Kratt  des  fonctionnaires 
et  des   interprètes    cambodgiens.   Pendant  plus 
d'un  mois,  l'administration  de  Kratt  a  été  dans- 
l'impossibilité  d'entrer  en  relations  directes  avec 
ses  administrés.  On  a  cru  que  l'on  pouvait,  se 
trouvant  en  pays  cambodgien,  introduire  à  Kratt 
les  habitudes  administratives  de  l'Indo-Chine.  Le 
seul  mot  d'ordre  qui  ait  été  donné  dans  ce  pays 
nouveau,  et  pour  lequel  une   organisation  nou- 
velle était  évidemment  indispensable,   a  été  de 
faire  en  sorte    que  le  pays  pût    subvenir   à  ses 
besoins.  C'était  vouloir  introduire  presque  immé- 
diatement un  système  de  fiscalité  dont  la  réputa- 
tion est  détestable  et  dont  la  crainte  suffit  à  éloi- 
gner de  nous  les  populations.  Ces  causes  ont  con- 
tribué beaucoup  à  activer  l'exode  qui  s'est  pro- 
duit dans  toute  la  région  de  Kratt.  Ce  sont  ces  rai- 
sons encore  qui,  en  déterminant  de  la  part  des 
populations  uneanimosité  très  vive  à  notre  égard, 
ne  pouvaient  que  rendre  plus  difficile  la  tâche 
d'une  commission   qui  se   voyait  contrainte  de 
demander  des  cessions  nouvelles  de  territoires  où, 
précisément,  s'étaient  installées  des  populations 
fuvant  notre  traité. 

Du  côté  même  «de  Battambang,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'on  aurait  pu  obtenir  des  ai^quisitions 
plus  importantes  si  le  travail  de  la  commission 
avait  ét^  préparé.  Or,  ni  à  Pnom-penh,  siège  de 
la  résidence  supérieure  du  Cambodge,  ni  à  Pur- 
sat,  centre  de  la  province,  on  n'a  pu  donner  à  la 
commission  française  le  moindre  renseignement, 
la  moindre  carte,  le  moindre  document  tiré  des 
archives  royales  et  relatif  au  tracé  de  la  frontière. 
On  ignorait  en  un  mot  au  Cambodge  la  limite 
exacte  du  Cambodge  et  du  Siam.  Il  a  fallu  que  le 
président  de  la  commission  française,  dès  son 
arrivée  à  Pursat,  réunît  les  fonctionnaires  cam- 
bodgiens en  activité  ou  en  retraite,  qu'il  procé- 
dât à  une  enquête,  qu'il  allât  vérifier  sur  place 
les  renseignements  obtenus,  pour  arriver  enfin  à 
connaître  avec  précision  le  tracé  véritable  de  la 
frontière  que  revendiquait  la  population  de 
Pursat.  Il  est  donc  fort  heureux  que  la  commis- 
sion française  ait  précédé  de  trois  semaines  sur 
le  terrain  les  membres  de  la  commission  siamoise. 
Si  les  deux  commissions  étaient  arrivées  simul- 
tanément sur  le  champ  de  leurs  travaux,  le  pré- 
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sident  de  la  commission  française  eût  été  com- 
plètement désarmé.  Cette  ignorance  et  cette 
inertie  de  notre  propre  administration  sont  émi- 
nemment défavorables  à  une  extension  de  notre 
intluence  ou  de  notre  domination  dans  les  pro- 
vinces voisines  du  Cambodge.  Elles  s'expliquent 
par  le  changement  très  fréquent  des  titulaires 
dans  les  postes  les  plus  importants,  et  par  le  peu 
de  souci  que  Ton  parait  prendre  de  placer,  à  la 
tète  des  différents  services,  des  administrateurs 
véritablement  compétents.  Depuis  cinq  ans,  le 
Cambodge  a  eu  cinq  résidents  supérieurs  :  le  pre- 
mier avait  été  procureur  général  en  Cochinchine, 
le  second  résident  supérieur  en  Annam,  le  troi- 
sième résident  supérieur  au  Laos,  le  quatrième 
gouverneur  du  Sénégal,  le  dernier,  enfin,  admi- 
nistrateur au  Tonkin.  Dans  la  province  même  de 
Pursat,  en  moins  de  dix  mois,  de  juillet  1904  en 
mai  1905,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  cinq  admi- 
nistrateurs, dont  Tun  provenait  de  la  Cochin- 
chine et  un  autre  du  Tonkin,  c'est-à-dire  de  pays 
ayant  une  civilisation  entièrement  différente  de 
celle  du  Cambodge.  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  importe  de  signaler  ces  faits.  Il  importe 
d'autre  part,  pour  éviter  des  déboires,  que  la 
commission  française  gui  dispose  seule  de  tous 
les  moyens  d'information,  qui  seule  peut  exa- 
miner sur  place  toutes  les  questions,  soit  dotée 
des  attributions,  des  pouvoirs  et  des  moyens  né- 
cessaires pour  mener  à  bien  le  reste  de  la  tAche 
qui  lui  a  été  confiée. 

R.  C. 


LES  NEGOCIATIONS  DE  PAIX 


La  préparation  des  négociations  de  paix  a  fait 
un  nouveau  pas  pendant  le  mois  écoulé.  Le  prin- 
cipe de  la  réunion  entre  les  plénipotentiaires 
russes  et  japonais  avait  été  posé  et  accepté,  en 
iuin^  sur  l'initiative  du  président  Roosevelt.  Dès 
le  2  juillet,  on  annonçait  que  ces  plénipotentiaires 
étaient  nommés.  C'étaient,  du  côté  russe,  le  comte 
Mouravief  et  le  baron  Rosen,  ex-ministre  de  Rus- 
sie à  Tokyo,  et  du  côté  japonais,  le  baron  Komura, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Takahira, 
ministre  du  Japon  à  Washington. 

Le  8  juillet,  les  plénipotentiaires  japonais  se 
sont  embarqués  pour  les  Etats-Unis.  L'avant- 
veille  ils  avaient  été  reçus  par  le  Mikado,  qui  leur 
avait  adressé  le  manifeste  suivant  : 

Le  président  des  Etats-Unis,  affligé  de  voir  que  la  guerre 
entre  la  Russie  et  le  Japon  n*était  pas  terminée  après  une 
période  de  plus  d'une  année,  et  frappé  de  i*urgence,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité,  de  mettre  On  au  conflit,  a  suggéré 
que  les  deux  gouvernements  nommassent  des  plénipoten- 
tiaires et  les  fissent  se  rencontrer  pour  négocier  de  la 
paix. 

Nous  avons  été  obligés,  contrairement  à.  notre'  attente, 


et  jen  dépit  de  notre  amour  constant  et  /ésolu  pour  la 
paix,  derecourrr  aux  armes.  Si,  par  l'efTet  de  l'esprit  con- 
ciliant de  notre  adversaire,  les  hostilités  pouvaient  être 
terminées,  rien  ne  serait  plus  satisfaisant  qu'un  tel  résul- 
tat. Aussi  nous  sommes-nous  immédiatement  rendus  à  Ja 
suggestion  du  président  des  Etats-Unis  et  nous  vous  Char- 
geons ici  de  la  mission  de  négocier  de  la  paix  et  de  la 
conclure.  Vous  vous  consacrerez  de  toutes  vos  forces  à 
accomplir  cette  mission  et  n'épargnerez  aucun  effort 
pour  rétablir  la  paix  sur  une  base  durable. 

Entre  temps,  on  annonçait  que  les  plénipo- 
tentiaires russes  devaient  avoir  pour  assistants 
M.  Plançon,  ex  chef  de  la  chancellerie  du  vice- 
roi  d'Extrême  Orient,  M.  Nabokof,  du  ministère 
des  Affaires  étrangères,  et  le  colonel  Samoïlof  qui 
fut  attaché  militaire  à  Tokyo.  En  outre,  M.  Pokoti- 
lof,  le  nouveau  ministre  de  Russie  à  Pékin,  s'est 
embarqué,  à  peine  avait-il  rejoint  son  poste,  pour 
les  Etats-Unis  oii  il  va  renforcer  la  mission  russe. 
D'autre  part,  des  décisions  ont  été  prises  quant 
au  lieu  aes  négociations,  Washington  étant  inte- 
nable en  été.  Les  plénipotentiaires  négocieront  à 
Porlsmouth,  sur  la  côte  du  New-Hampshire,  après 
avoir  été  rendre  une  courte  visite  au  président 
Roosevelt  dans  sa  propriété  d'Oyster-Bay,  dans 
Long-lsland,  où  ils  seront  présentés  les  uns  aux 
autres.  Us  ne  se  rendront  à  Washington  que  pour 
signer  le  traité  de  paix,  s'il  y  a^lieu. 

Mais  à  partir  du  10  juillet,  le  bruit  courut  que  le 
comte  Mouravief,  malade,  ne  pourrait  pas  repré- 
senter la  Russie  et  on  parla  d'un  autre  plénipo- 
tentiaire. Le  13,  on  apprenait  que  ce  plénipoten- 
tiaire n'était  autre  que  M.  Witte. 

Le  choix  de  ce  dernier  a  généralement  produit 
le  meilleur  effet.  On  sait  que  M.  Witte  est  un 
homme  capable  de  comprendre  et  d'accepter  une 
situation,  vertu  qui  paraît  peu  répandue  parmi 
les  gouvernants  russes,  et  aussi  qu'il  a  toujours 
été  opposé  à  la  politique  qui  a  conduit  la  Russie 
à  la  guerre.  Nos  lecteurs  verront  plus  loin  com- 
ment on  présente  le  rôle  qu'il  joua  lors  de  la 
fameuse  visite  du  marquis  Ito  en  Europe,  à  une 
époque  où  le  Japon  était  encore,  comme  on  dit, 
sur  le  haut  du  mur,  et  ne  savait  pas  s'il  tombe- 
rait dans  le  jardin  russe  ou  dans  le  jardin  anglais, 
M.  Witte  aurait  voulu  que'  l'on  ne  repoussât  pas, 
mais  que,  au  contraire,  on  prît  la  peine  d'attirer 
résolument  cette  puissance  qui  cherchait  encore 
sa  voie.  D'autre  part,  M.  Witte  s'opposa  toujours 
de  toutes  ses  forces  à  ce  qui  fit  une  aventure  de 
la  politique  russe  en  Extrême-Orient.  S'il  se  ral- 
lia au  programme  de  1896,  à  la  politique  du  traité 
Cassini,  qui  faisait  passer  par  la  Mandchourie  du 
Nord  le  cnemin  de  fer  de  Russie  à  Vladivostok, 
pour  éviter  le  long  détour  par  la  rive  nord  de 
l'Amour,  il  résista,  en  1898,  à  Toccupation  de 
Port-Arthur,  à  laquelle  l'initiative  des  Allemands 
à  Kiao-tchéou  invitait  le  gouvernement  du  tsar. 
Estimant  qu'en  histoire  il  faut  compter  non  par 
années  mais  par  siècles,  il  considéra  cette  occupa- 
tion comme  un  luxe  dangereux  et  prématuré,  et 
il  résista  en  outre  à  la  création  du  chemin  de  fer 
Nord-Sud,  de  Kharbine  à  Port- Arthur,  et  à  celle 
de  Dalny  qui  en  furent  les  conséquences.  Après 
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cela,  il  est  inutile  de  dire  que  M.  \yitte  s'opposa 
à  toutes  les  tentatives  russes  en  Corée,  achats 
de  terrain  à  Masampo,  entreprise  des  forêts  du 
Yalou,  qui  se  produisirent  au  moment  où  le  Japon, 
mis  en  confiance  par  l'alliance  anglaise  conclue 
en  1902,  commençait  à  manifester  d'une  manière 
très  inquiétante  sa  mauvaise  humeur.  Ces  aven- 
tures coréennes,  qui,  s'aiou tant  à  la  persistance 
de  l'occupation  russe  de  la  Mandchourie,  furent 
la  goutte  d'eau  qui  fit  débordei^  le  vase,  n'ont  été 
poussées  qu'au  moment  où  M.  Witte  était  vaincu 
par  une  coterie  adverse.  Au  cours  de  l'été  1903, 
c'est  M.  Bezobrazof,  courtisan  habile,  mais  homme 
politique  plus  Imaginatif  que  sensé,  qui  l'empor- 
tait. Il  avait  derrière  lui  de  hauts  personnages 
qui  espéraient  des  gains  considérables  des  entre- 

r irises  politico-financières  de  Corée;  il  rallta 
'amiral  Alexeïef  et  l'entraîna  dans  sa  politique 
risquée  et  voyante  en  faisant  créer,  à  son  profit, 
la  vice-royauté  d'Extrême-Orient.  C'est  dire  que 
M.  Witte,  obligé  devant  ces  influences  contraires, 
de  quitter  le  ministère  des  Finances  en  août  1903, 
n'a  été  pour  rien  dans  la  politique  qui  a  causé  la 
guerre  et  en  particulier  dans  les  négociations  qui 
l'ont  iinmédiatement  précédée. 

La  réputation  de  M.  Witte  est  si  bien  établie  à 
cet  égard  qu'au  moment  où  il  était  chargé  de  né- 
gocier avec  le  Japon  il  a  craint  sans  doute  de 
passer  pour  trop  pacifique..  Contrairement  au 
silence  systématique  des  diplomates  russes,  il  a 
fait  à  un  rédacteur  de  \ Associated  Press  des  dé- 
clarations sur  ses  intentions,  disant  que  s'il  y 
avait  en  Russie  un  parti  de  la  guerre  à  outrance,  il 
ne  s'y  trouvait  pas  de  parti  de  la  paix  à  tout  prix. 
Tous  les  Russes  seraient  unis  dans  l'idée  de  conti- 
nuer la  guerre  pendant  des  années,  si  les  condi- 
tions des  Japonais  étaient  contraires  à  l'honneur 
de  la  Russie  ou  à  son  avenir  en  tant  que  grande 
nation.  Et  M.  Witte,  qui  s'est  embarqué  pour  New- 
York  le  26  juillet,  peu  de  jours  après  cette  inter- 
view, a  ajouté  que,  pour  sa  part,  il  était  assez  dis- 
posé à  craindre  que  les  conditions  des  Japonais 
fussent  telles. 


Il  est  fort  possible  que  les  craintes  de  M.  Witte 
ne  soient  pas  purement  «  diplomatiques  ».  On  ne 
connaît  jusqu'ici  les  conditions  des  Japonais  que 
par  certaines  manifestations  d'opinion,  entre 
autres  par  les  déclarations  de  certains  congrès  de 
professeurs  résumées  dans  ce  Bulletin,  et  il  faut 
convenir  qu'elles  seraient  très  dures.  Il  s'agirait, 
comme  nous  l'avons  montré  en  nous  appuyant 
sur  les  considérations  géographiques  les  plus  évi- 
dentes, d'exclure  la  Russie  d'Extrême-Orient.  La 
façon  mêmeclont  le  Japon  a  refusé  un  armistice, 
demandé,  on  le  sait,  par  la  Russie  avec  l'appui 
du  président  Roosevelt,  vient  à  l'appui  de  cette 
impression  :  avant  de  négocier  sérieusement,  les 
Japonais  veulent  occuper  des  positions  —  Sakha- 
line  entré  autres  —  pour  obtenir  ce  résultat.  Si 
la  Russie  ne  se  résigne  pas  à  cette  fin,  si  le  tsar 
n'a  pas  autorisé  son  plénipotei^tiaire  à  un  traité 
par  lequel  on  renoncerait  à  tonf^s  l^s  situations 


acquises  par  l'Empire  et  on  remettrait  à  un  ave- 
nir déterminé  le  soin  de  refaire  une  expansion 
russe  en  Extrême-Orient  sur  de  nouvelles  bases, 
il  est  fort  probable  que  la  paix  ne  sera  pas  signée 
à  Portsmouth.  Reste  à  savoir,  il  est  vrai,  si  les 
deux  belligérants,  au  point  de  vue  de  leurs  inté- 
rêts financiers  ou  intérieurs,  se  trouveraient  bien 
de  la  continuation  de  la  guerre,  fût-ce  seulement 
d'une  guerre  latente  dans  les  vallées  des  Khin- 
ganes  pu  à  l'orée  de  la  grande  forêt  transbaïka- 
lienne. 

Sans  doute  on  ne  peut  faire  aucune  prophétie 
sur  ces  négociations  d'où  surgiront  peut-être  de 
grosses  surprises.  Quelle  va  d'abora  être  l'atti- 
tude de  la  Chine  à  laquelle  la  Mandchourie  doit 
être  restituée  si  le  Japon  ne  veut  se  brouiller  avec 
elle?  On  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  un  cer- 
tain refroidissement  entre  Pékin  et  Tokyo  et  si 
l'influence  russe  n'a  pas  regagné  du  terrain  à  la 
Cour  du  Fils  du  Ciel.  On  prétend  que  c'est  à 
l'instigation  de  la  Russie  qupla  Chine  a  demandé 
à  être  représentée  dans  les  négociations  de  paix, 
bien  que  le  Japon  ait  énergiquement  stipulé  que 
ces  dernières  devaient  être  limitées  aux  deux  bel- 
ligérants. La  diplomatie  russe  espérait-elle  gros- 
sir la  question,  l'internationaliser  en  y  introdui- 
sant la  Chine,  dont  la  situation  de  puissance  non 
belligérante  mais  envahie  est  si  étrange  dans 
toute  cette  affaire,  rompre  ainsi  un  tête-à-tête  si 
dépourvu  â'élasticité  avec  le  Japon?  Voulait-elle 
seulement  faire  plaisir  à  la  Chine?  On  ne  sait; 
toujours  est-il  que  le  Japon  a  nettement  refusé 
d'admettre  des  plénipotentiaires  chinois  aux  né- 
gociations, tandis  que  la  Russie  a  répondu  que, 
si  les  pourparlers  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'entre 
les  belligérants,  la  Chine  était  évidemment  inté- 
ressée dans  certaines  questions  qui  seraient  dé- 
battues. Le  gouvernement  de  Pékin  a  arrêté  son 
attitude  en  disant  qu'il  ne  reconnaîtrait  aucun 
arrangement  affectant  ses  intérêts  à  moins  d'avoir 
été  consulté.    - 

11  y  a  là  une  situation  qui  mérite  d'être  suivie. 
On  peut  se  demander  si  les  relations  entre  la 
Chine  et  le  Japon  ne  vont  pas  se  modifier  encore, 
si  les  Japonais  ne  reviennent  pas  un  peu  sur  leur 
rêve  d'être  les  directeurs  de  la  grande  réorgani- 
sation chinoise.  Il  est  à  remarquer  que,  depuis 
quelque  temps,  certains  journaux  japonais  par- 
lent de  l'extrême  difficulté  de  cette  réorganisa- 
tion, la  société  chinoise  ne  présentant  pas, 
selon  eux,  les  éléments  nécessaires.  Non  seule- 
ment la  Cour  se  défie  des  Japonais,  mais  encore 
on  peut  se  demander  si  les  Chinois,  partisans  des 
réformes,  n'ont  pas  aussi  quelque  défiance  du 
zèle  de  leurs  voisins.  La  situation  des  Japonais, 
dans  cette  circonstance,  est  particulièrement  dé- 
licate :  ce  sont  surtout  les  Chinois  progressistes, 
élevés  au  dehors,  qui  ont  demandé  la  participa- 
tion de  la  Chine  aux  négociations  de  paix.  Le 
refus  du  Japon  sera,  sans  aucun  doute,  exploité 
auprès  d'eux.  Il  serait  très  imprudent  de  rien 
conclure  encore  de  cet  incident  et  des  éléments 
qu'il  met  au  jour,  mais  il  y  a  peut-être  là  des 
indications  sur  lesquelles  il  est  bon  de  réfléchir. 
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Le  Times  a  vu  un  but  russe  immédiat  à  l'entrée 
de  la  Chine  dans  les  négociations.  Il  prétend  que 
la  Russie,  pour  éviter  des  dépenses  et  une  humi- 
liation, voudrait  faire  payer  par  la  Chine  Tindem- 
nité  de  guerre  que  demandera  sans  doute  le  Japon. 
Le  gouvernement  chinois,  rentrant  en  possession 
de  la  Mandchourie,  paierait  à  la  Russie  les  tra- 
vaux de  Dalny  et  le  chemin  de  fer  chinois  en  ver- 
sant rindemnité  aux  Japonais.  La  Russie  garan- 
tirait l'emprunt  chinois  nécessaire  et  consoliderait 
ainsi  sa  situation  en  Chine.  Le  journal  anglais 
parle  avec  sévérité  de  ce  «  truc  »,  ce  qui  est  assez 
amusant  de  la  part  de  l'organe  de  Topinion  d'un 

Says  dont  l'expansion  coloniale  a  nécessité  cepen- 
ant  toutes  les  habiletés.  Il  continue  d'adresser  à 
la  Russie  des  injures  qui  ne  paraissent  guère  de 
saison  dans  une  situation  internationale  par  la- 
quelle l'Angleterre  est  invitée  à  se  préoccuper 
beaucoup  plus  de  la  puissance  qui  peut  soneer  à  pré- 
dominer sur  les  plages  de  l'Europe,  que  de  l'équi- 
libre de  TExtrême-Orient.  Il  est  vrai  qu'en  Russie 
des  personnages,  et  non  des  moindres,  parlent  de 
combiner  la  conclusion  de  la  paix  avec  celle  d'une 
alliance  russo-japonaise.  Ils  veulent  reposer  l'al- 
ternative qui  exista  pour  le  Japon  au  temps  de 
la  mission  du  marquis  Ito  en^Europe.  On  com- 

[>rend  que  cela  cause  une  certame  irritation  dans 
es  milieux  où  on  parle,  comme  nous  l'avons 
signalé,  de  renforcer  l'alliance  anglo-japonaise  et 
d'en  étendre  les  objets  lorsque  viendra  l'échéance 
exigeant  son  renouvellemenl. 

Il  faut  encore  ajouter  que  l'Allemagne  va  peut- 
être  profiter  des  négociations  pour  chercher  à  ren- 
trer dans  l'intimité  de  la  Russie.  Il  n'est  pas  im- 
possible que  l'empereur  allemand  ait  lancé 
quelques  paroles  dans  ce  but  pendant  son  entre- 
tien avec  le  tsar,  au  larçe  de  bjoerko.  Sans  doute 
ce  serait  un  trompe-l'œil,  l'Allemagne  étant  hors 
d'état  de  rien  faire  en  Extrême-Orient  contre 
Topposition  de  l'Angleterre,  sans  doute  doublée 
des  Etats-Unis.  Mais  ce  zèle,  destiné  en  réalité  à 
un  usage  non  asiatique  mais  européen,  servirait 
à  embarrasser  la  France,  à  la  montrer  associée 
aux  «  menées  »  de  l'Angleterre,  comme  l'insi- 
nuent déjà  certaines  feuilles  allemandes  semi- 
ofiicieuses.  On  voit  qu'on  peut  découvrir  l'extré- 
mité de  bien  des  fils  emmêlés  dans  l'écheveau 
diplomatique  embrouillé  qu'il  va  falloir  mettre 
au  clair.  Les  négociations  de  Portsmouth  ne  nous 
intéressent  pas  seulement  par  le  nouvel  effort 
financier  que  la  conclusion  de  la  paix  demandera 
sans  doute  à  notre  marché,  et  dont  M.  Witte  s'est 
évidemment  entretenu  avec  M.  Rouvier  lors  de 
son  passage  à  Paris.  Les  pourparlers  qui  vont  s'ou- 
vrir peuvent  s'élargir  beaucoup:  ils  sont,  comme 
on  dit,  gros  de  «  possibilités  ». 

R.  C. 


LA   GUERRE 


La  Banque  de  rindo -Chine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions À  TŒnvre  du  Comité. 
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Le  souhait  le  plus  raisonnable  que  nous  pus- 
sions former  en  France,  après  la  bataille  de 
Tsoushima,  était  que  la  marine  de  nos  alliés  ne 
fit  plus  parler  d'elle  de  longtemps.  Cette  consola- 
tion nous  a  été  refusée,  et  il  nous  a  fallu  assister 
ce  mois-ci  à  la  grotesque  et  odieuse  croisière  du 
Potemkiii  !  Nous  sommes  heureux,  pour  notre 
part,  qu'il  ne  s'agisse  pas  ici  à  proprement  parler 
d'un  événement  de  guerre  et  que  nous  soyons  par 
conséquent  dispensés  d'en  donner  les  détails.  Les 
journaux  quotidiens,  ont  d'ailleurs  été  prolixes 
sur  les  allées  et  venues  du  cuirassé  rebelle,  les 
lamentables  tentatives  de  l'amiral  Krieger,  et  la 
reddition  fmale  de  ces  tristes  révolutionnaires, 
qui  n'ont  mOme  pas  su  être  de  grands  criminels, 
et  «ont  allés  cacher  leur  honte  dans  les  villages 
roumains.  On  a  rappelé,  pour  adoucir  l'amer- 
tume de  la  Russie,  qu'il  y  avait  un  précédent  ^ 
l'aventure  du  Potemkln^  et  que,  lors  de  l'insur- 
rection espagnole  de  1873-74,  la  frégate  Numancia 
et  plusieurs  autres  bâtiments  de  moindre  impor- 
tance se  révoltèrent  et  bombardèrent  Carthagène. 
La  Numancia  vint  même  se  réfugier  à  Oran, 
où  son  équipage  fut  désarmé  par  les  autorités 
françaises.  Encore  convient-il  de  dire  à  la  dé- 
charge des  matelots  espagnols  que  leur  pays 
n'était  pas  aux  prises  avec  Tétranger  lorsqu'ils 
commirent  leur  acte  de  folie. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  l'Europe  tout  entière  doit  se 
féliciter  que  Tincident  de  la  mer  Noire  ait  pris 
fin.  Le  spectacle  donné  par  le  Potemkin  n'était 
pas  seulement  affligeant  pour  les  amis  de  la  Rus- 
sie, il  était  essentiellement  malsain.  A  une  époq^ue 
qui  voit  édore  les  plus  monstrueuses  théories 
sur  les  possibilités  ue  l'avenir  et  la  conduite  à 
tenir  par  le  peuple  en  cas  de  guerre,  toutes  les 
nations  ont  un  intérêt  évident  à  ce  que  des  faits 
comme  ceux  qui  se  sont  passés  à  Sébastopol  soient 
de  courte  durée  et  soient  châtiés  avec  la  dernière 
rigueur.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  regretter  que 
le  droit  international  ne  permette  pas  à  la  Russie 
d'obtenir  l'extradition  des  coupables,  quelles  que 
puissent  être  les  circonstances  atténuantes  de  leur 
crime. 

L'amirauté  russe  est,  en  tout  cas,  pleinement 
justifiée  aujourd'hui  du  reproche  que  lui  faisait 
naguère  le  capitaine  Clado  de  n'avoir  donné  au- 
cun rôle  à  la  flotte  de  la  mer  Noire  dans  la  partie 
suprême  qui  se  jouait  en  Extrême-Orient.  C'eût 
été  se  mettre  bien  inutilement  sur  les  bras  des 
complications  diplomatiques.  Il  est  vrai  que  le 
capitaine  Clado  déclare  maintenant  que  les  «  er- 
reurs »  des  marins  russes  sont  dues  à  un  patrio* 
tisme  exaspéré  par  l'inaction!  On  est  vraiment 
stupéfait  de  constater  à  quel  point  la  manie  de 
polémiquer  à  tort  et  à  travers  oans  la  presse  peut 
fausser  le  jugement  d'un  officier  de  valeur. 


^ 
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Il  nous  faut  revenir  un  instant  sur  la  bataille 
de  Tsoushima  pour  rectifier  un  détail  qui  a  son 
importance. 

Nous  avions  dit,  sur  la  foi  de  plusieurs  corres- 

{)ondances  concordantes,  qu'avant  le  début  de 
'engagement  l'amiral  Togo  avait  fait  deux  parts 
de  ses  bâtiments  cuirassés,  et  que  les  six  croi- 
seurs de  Kamimoura  avaient  contourné  par  TOuest 
l'île  de  Tsoushima  pour  produire  un  effet  de  sur- 
prise sur  les  derrières  de  la  tlotte  russe.  Nous 
n'avions  pas  caché  qu'une  pareille  tactique  pou- 
vait être  taxée  d'imprudence,  et  supposait  un 
mépris  de  l'adversaire  peut-être  exagéré.  Nous 
regrettons  d'autant  moins  d'avoir  fait  ces  réserves 

Îu'il  n'apparaît  pas,  suivant  le  rapport  officiel  de 
bgo  connu  aujourd'hui  en  Europe,  que  les 
choses  se  soient  passées  ainsi.  Ce  rapport  n'est 
pas  d'une  clarté  parfaite  ;  il  dit  pourtant  expres- 
sémeut  que  l'escadre  des  croiseurs  cuirassés  sui- 
vait iipmédiatement  les  cuirassés  de  ligne,  et  que 
ce  soiit  les  divisions  de  croiseurs  légers  de  Dewa 
et  d'Urin,  et  la  division  de  Togo  jeune,  qui,  con- 
formément à  un  plan  préparé  à  l'avance,  se  por- 
tèrent sur  les  derrières  de  l'ennemi.  En  réalité, 
tous  les  bâtiments  cuirassés  japonais,  restant  çn 
liaison  les  uns  avec  les  autres,  se  déroulèrent 
comme  les  anneaux  d'un  serpent  pour  venir  en- 
lacer la  masse  compacte  des  navires  russes,  et 
c'est  à  la  fin  de  ce  mouvement  que  l'escadre  Ka- 
mimoura atteignit  la  queue  des  colonnes  de 
Rodiestvensky.  L'effet  de  surprise  fut  d'ailleurs 
facilité  par  le  brouillard,  qui  obligea  même  plu- 
sieurs fois  Togo  à  interrompre  son  tir,  les  objec- 
tifs cessant  d'être  visibles.  Ainsi  exécutées,  les  évo- 
lutions de  Togo  deviennent  véritablement  irrépro- 
chables. 

Quant  à  la  rapide  destruction  de  plusieurs 
cuirassés  russes  par  les  projectiles  japonais,  elle 
reste  toujours  un  sujet  de  surprise.  On  sait  main- 
tenant qu'à  la  fin  de  la  journée  les  Japonais  n'hé- 
sitèrent pas  à  se  rapprocher  à  la  très  courte  dis- 
tance de  2.500  mètres.  C'est  cependant  à  pareille 
distance  que  le  Cesarewitch  et  le  Relvisan  avaient 
essuyé  le  feu  de  l'ennemi  dans  la  bataille  du 
iO  août,  et  ils  n'avaient  pas  coulé.  On  ne  peut 
donc  s'empêcher  de  prendre  en  considération  la 
remarque  qui  a  été  faite,  que  le  Cesare^vitch  avait 
été  construit  en  France  et  le  Retvisan  en  Amé- 
rique, tandis  que  tous  les  bâtiments  similaires  de 
Rodjestvensky  {Kniaz  Sou^varof^  Borodino^ 
Alexandre  Illy  OssUablia)  sortaient  des  chan- 
tiers de  Cronstadt. 


«  « 


A  l'heure  actuelle,  on  ne  peut  plus  guère  nourrir 
l'espoir  qu'un  armistice  soit  signé  avant  l'ouver- 
ture, peut-être  même  avant  la  clôture  des  négo- 
ciations de  Washington,  c'est-à-dire  avant  un 
mois,  au  plus  tôt.  Et  c'est  gra^jd  dommage  pour 
la  Russie,  car  il  est  évident  Q|i'une  suspension 


d'hostilités,  lui  permettant  de  faire  encore  figure 
en  Mandchourie  avec  une  armée  d'environ 
300.000  hommes,  et  laissant  inviolé  soïi  territoire, 
la  mettait  en  aussi  bonne  posture  que  possible 
pour  engager  la  conversation  avec  les  diplomates 
japonais.  Un  armistice  n'est  gênant  que  pour  une 
armée  sur  le  point  de  prendre  l'offensive,  et  il 
est  manifeste  que  Liniévitch,  malgré  ses  énergi- 
ques proclamations,  n'a  jamais  envisagé  sérieu- 
sement cette  hypothèse.  C'a  donc  été  une  véri- 
table aberration  de  la  part  du  gouvernement  russe 
que  de  ne  pas  mettre  tout  en  œuvre  pour  obtenir 
cet  armistice.  Et  il  y  serait  peut-être  parvenu  si, 
dès  la  première  proposition  du  présiclent  Roose- 
velt,  il  avait  déclaré  se  rallier  franchement  aux 
idées  de  paix,  mais  avait  exigé  en  même  temps, 
pour  prouver  à  la  fois  la  pureté  de  ses  intentions 
et  ses  sentiments  humanitaires,  queTeffusion  inu- 
tile du  sang  en  Mandchourie  cessât  immédiate.- 
ment.  H  aurait  eu,  en  tout  cas,  pour  lui  l'opinion 
du  monde  civilisé,  et  c'est  le  Japon  qui  aurait  été 
accusé  de  duplicité  s'il  avait  refusé.  Mais  il  fallait, 
pour  agir  ainsi,  de  la  décision  et  la  perception 
claire  de  la  situation .  faite  actuellement  à  la 
Russie,  toutes  qualités  que  depuis  longtemps  on 
chercherait  vainement  à  Pétersbourg.  La  diplo- 
matie russe  a  préféré  (qu'on  nous  passe  une 
expression  triviale)  faire  la  petite  bouche,  avoir 
l'air  de  se  laisser  traîner  à  Wa,shington  pour 
écouter  les  propositions  que  le  Japon  tenait  à  lui 
faire,  faire  croire  en  un  mot  que  la  paix  ne  lui 
paraissait  nullement  urgente.  Cette  paix  est  pour- 
tant une  nécessité  •  impérieuse  pour  la  Russie, 
parce  que  seules  les  nations  qui  jouissent  d'une 
belle  santé  sociale,  comme  l'Angleterre,  par 
exemple,  peuvent  résister  aux  ébranlements  d'une 
guerre  malheureuse  qui  dure  depuis  dix-huit 
mois,  et  aussi  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de 
é'obstiner  dans  une  guerre  coloniale  après  des 
désastres  comme  Moukden  et  Tsoushima.  Une 
pareille  obstination;  dont  nous  autres  Français 
avons  donné  l'exemple  en  1870,  n'est  légitime  et 
héroïque  que  lorsque  l'ennemi  ravage  le  sol  de  la 
patrie  et  étreint  la  capilale.  Dans  le  cas  présent, 
elle  ne  mérite  pas  de  si  belles  épithètes. 

Le  gouvernement  du  tsar  s'est  d'ailleurs  ravisé 
et  a  fait  demander  tout  dernièrement  l'armistice 
par  l'intermédiaire  du  président  Rodsevelt.  Mais 
il  était  trop  tard.  Le  Japon  a  eu  beau  jeu  pour 
répondre  que  les  dispositions  pacifiques  de  son 
adversaire  n'étaient  rien  moins  que  sûres,- 
qu'alors  que  ses  propres  plénipotentiaires  étaient 
déjà  en  route  pour  les  Etats-Unis,  ceux  de  la 
Russie  n'avaient  pas  encore  été  choisis,  et  que 
dans  ces  conditions  une  suspension  d'hostilités 
serait  une  duperie.  Tandis  que  le  tsar  restait 
silencieux  hésitant  entre  M.  de  Nelidof,  le  be^Ton 
de  Rosen,  le  comte  Cassini,  M.  Mouravief  pour 
aller  à  Washington,  le  Mikado  faisait  publier 
dans  les  journaux  ses  adieux  au  baron  Komura, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  désigné  comme 
premier  plénipotentiaire  japonais,  et  ses  exhorta- 
tions à  conclure  un  traité  durable.  Après  avoir 
ainsi  prouvé  par  des  paroles  son  désir  de  paix,  le 
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Japon  allait  prouver  par  des  actes  son  intention 
delà  faire  avantageuse.  Quelques  jours  plus  tard 
nous  apprenions  en  effet  le  débarquement  de 
Sakhalin  (1). 


m  « 


Une  nouvelle  phase  de  la  guerre  (espérons  que 
ce  sera  la  dernière  et  la  plus  courte)  commence 
avec  cette  expédition  de  oakhalin,  phase  durant 
laquelle  les  opérations  militaires  vont  être  étroi- 
tement subordonnées  aux  calculs  politiques.  Et 
voilà  qui  légitime  la  courte  incursion  que  nous 
venons  de  faire  dans  le  domaine  diplomatique. 
Ce  n'est  pas  Tarmée  russe  que  le  Japon  va  cher- 
cher à  Sakhalin,  puisque  la  petite  garnison  de 
Tile  est  incapable  d'une  résistance  sérieuse,  c'est 
im  gage  pour  les  négociations  futures.  Mais  pour 
bien  comprendre  la  nature  de  co  gage,  il  faut 
examiner  la  question  de  Sakhalin  au  double 
point  de  vue  russe  et  japonais. 

Depuis  trente  ans  que  les  Japonais  ont  dû  bon 
ffré  mal  gré  abandonner  Sakhalin  en  échange 
des  îles  Kouriles,  les  Russes  n'ont  tiré  presque 
aucun  parti  de  leur  acquisition.  Les  exploitations 
agricoles  étant  à  peu  près  impossibles  à  cause  de 
la  pauvreté  du  sol,  ils  n'y  ont  jamais  envoyé  que 
des  forçats  et  les  fonctionnaires  indispensables  à 
l'installation  du  bagne  (2).  Quelques  milliers  de 
tonnes  de  charbon  ont  été  extraites  des  houillères 
de  l'intérieur,  les  mines  métalliques  que  Ton  dit 
assez  riches  n'ont  pas  été  touchées.  L'activité 
s'est  concentrée  sur  les  eûtes,  grâce  à  l'abon- 
dance du  poisson  qui  est  tout  à  fait  extraordi- 
naire. Mais  dans  l'industrie  de  la  pèche  les  Russes 
se  sont  trouvés  concurrencés  par  les  Japonais 
dont  les  droits  avaient  été  réservés  par  le  traité 
de  1875.  On  saitqu'au  Japon  les  poissons  sont  un 
aliment  de  première  nécessité  par  le  peuple,  en 
même  temps  que  leurs  détritus  constituent  [le 
principal  engrais  de  l'agriculture.  Il  n'y  avait 
pas  moins  de  70  pêcheries  japonaises  à  Sakhalin 
avant  la  guerre  actuelle.  Leurs  opérations  sont 
naturellement  arrêtées  en  ce  moment,  mais  re- 
prendraient avec  la  môme  facilité  que  naguère, 
aussitôt  la  paix  signée,  alors  même  que  la  souve- 
raineté du  Japon  ne  serait  pas  rétablie  sur  l'Ile. 
Quant  à  une  colonisation  japonaise  dans  l'inté- 
rieur, il  n'y  faut  pas  songer.  Le  climat  de  Sakha- 
lin est  beaucoup  plus  rude  que  celui  de  Yéso,  et 
[pourtant  cette  dernière  est  restée  jusqu'à  ce  jour 
e  domaine  des  Aïnos.  Le  seul  avantage  que  les 
Japonais  pourraient  retirer  de  la  possession  de 
Sakhalin,  en  dehjjrs  d'une  satisfaction  d'amour- 
propre,  est  donc  l'exploitation  problématique  des 
mines  métalliques  de  l'intérieur  (3). 


(ï)  On  vient  enfin  d'annoncer  la  nomination  délinîtive,  comme 
délégué  russe  à  la  conférence,  de  M.  Witte  oui  a  toujours  été 
partisan  de  la  paix.  Ceci  ne  prouve  pas  absolument  que  le  tsar 
soit  converti  aux  idée^.  pacifiques.  On  ne  connaît  pas  encore  les 
pouvoirs  conférés  à  M.  Witte  qui  est  depuis  si  longtemps  per- 
$ona  ingraiissima  à  la  Cour  :  ce  ne  sont  peut-être  pus  ceux  d'un 
pléaipotentiaire. 

(2J  Voir  le  livre  de  M.  Paul  Labbé  :  Un  bagne  sibérien. 

\3/  Les  charbonnages  de  Sakhalin  ne  présentent  pas  pour  le 


Reste  à  examiner  Timportance  militaire  de 
l'île,  c'est-à  dire  l'action  qu'elle  peut  exercer  sur 
le  port  de  guerre  de  Vladivostok,  suivant  qu'elle 
sera  russe  ou  japonaise.  Maintenant  que  l'amiral 
Togo  a  péremptoirement  démontré  les  dangers 
que  le  détroit  de  Corée,  aux  rives  désormais  ja- 
ponaises, faisait  courir  à  une  flotte  russe,  Vladi- 
vostok ne  peut  plus  communiquer  avec  la  mer 
libre  que  par  le  détroit  de  la  Pérouse  entre  Sa- 
khalin et  I  éso,  ou  par  le  long  détroit  de  Tartarie 
aui  sépare  Sakhalin  du  continent.  La  navigation 
ans  ce  dernier,  outre  qu'elle  est  fort  longue,  est 
impossible  pendant  une  grande  partie  de  1  année, 
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à  cause  des  glaces,  et  dans  le  second,  elle  est 
extrêmement  difficile  à  cause  des  brouillards. 
Cela  est  si  vrai  que  Togo  ne  supposa  pas  un  ins- 
tant que  Rodjestvensky  pût  choisir  cette  route. 
C'est  donc  une  très  mauvaise  porte  d'entrée  et  de 
sortie,  quel  que  soit  le  pavillon  qui  flotte  à  Kor- 
sakovsk  ;  mais  comme  c'est  la  seule,  il  faut  en 
conclure,  si  Ton  veut  être  franc  et  ne  pas  se  payer 
de  mots,  que  la  signification  militaire  de  \  ladi- 
vostok  est  aujourd'hui  h  peu  près  nulle.  Sa  ma- 
gnifique rade  pourra  en  faire  un  port  de  com- 
merce de  premier  ordre,  mais  sa  situation,  au 
fond  d'une  mer  désormais  fermée,  lui  interdira 
de  jamais  jouer  le  rôle  de  base  navale  en  temps 
de  guerre.  Au  point  de  vue  stratégique,  Port- 
Artnur,  malgré  l'étroitesse  de  son  port,  était  bien 


Japon  grand  intérêt  à  cause  des  très  riches  gisements  houillers  de 
I    Kiou-sou  et  du  sud  de  Hondo 
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préférable,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  sa  possession 
était  indispensable  à  la  Russie  pour  entretenir 
une  flotte  puissante  en  Extrême-Orient. 

On  a  remarqué  encore   que  Tinstallation   des 
Japonais  à  Sakhalin  serait  une  menace  pour  la 

Filace  de  Nicolaïevsk  qui  défend  Tembouchure  de 
'Amour.  En  tant  que  forteresse  terrestre,  sa  va- 
leur n'en  serait  guère  diminuée,  et  les  Russes 
n'auraient  lieu  de  se  préoccuper  de  la  question 
que  si  Nicolaïevsk  pouvait  être  ua  point  d'appui 
pour  la  marine;  mais  c'est  là  une  éventualité 
qu'ils  n'ont  jamais  envisagée. 

On  peut  donc  conclure,  quel  que  soit  le  ter- 
rain sur  lequel  on  se  place,  économique  ou  stra- 
tégique, que  la  possession  de  Sakhalin  présente 
quelques  avantages  pour  les  Japonais,  mais  fort 
peu  ppur  les  Russes,  et  c'est  bien  ainsi  qu'on 
seinble  en  avoir  jugé  à  Pétersbourg.  Depuis  que 
la  paix  est  dans  l'air,  la  presse  russe,  évidemment 
inspirée,  a  fait  plusieurs  allusions  discrètes  à  la 
possibilité  d'abandonner  l'île,  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  ne  soit  pas  question  d'indemnité  pé- 
•  cuniaire,  condition  que  les  Russes  regardent  (on 
ne  sait  trop  pourquoi)  comme  particulièrement 
humiliante  (i).  Il  est  permis  de  croire  que  c'est 
pour  empêcher  l'offre  éventuelle  de  ce  cadeau 
que  le  Japon  a  cru  bon  de  s'approprier  Sakhalin 
sans  plus  tarder. 

Le  7  juillet,  10  transports  chargés  de  troupes, 
escortés  par  2  vieux  cuirassés  [Fusa  et  Chin-Yen)^ 
6  croiseurs,  4  canonnières  et  36  torpilleurs,  fai- 
saient leur  apparition  au  Sud  de  l'île,  dans  le 
voisinage  du  petit  port  de  Korsakowsk.  L'amiral 
Kataoka  bombardait  le  fortin  russe  et  permettait 
ainsi  la  mise  à  terre  sans  encombre  d'un  détache- 
ment mixte  des  trois  armes  qui  le  lendemain 
s'emparait  facilement  de  la  ville.  Les  Russes 
l'avaient  incendiée  avant  de  se  retirer  vers  le 
Nord.  L'amiral  Kataoka  compléta  l'opération 
deux  jours  plus  tard  en  mettant  la  main  sur  le 
promontoire  Houdo,  à  l'extrémité  Sud-Ouest  de 
l'île,  où  se  trouve  un  phare  qui  éclaire  le  détroit 
de  la  Pérouse.  Depuis  lors  nous  n'avons  plus  de 
nouvelle  des  progrès  des  Japonais,  mais  nous  sa- 
vons que  le  gouverneur  russe,  général  Liapou- 
nof,  a  déjà  télégraphié  que  les  forces  dont  il  dis- 
posait ne  lui  permettaient  pas  de  résister  effica- 
cement, et  il  n'y  a  malheureusement  aucune 
chance  pour  qu'il  soit  secouru  (2). 


«  • 


Voilà  donc  un  premier  gage  aux  mains  des 
Japonais,  sans  qu'il  leur  en  eût  coûté  cher  pour 
l'ootenir.  Ils  ont   l'air    de    vouloir  en  acquérir 


(l)LeiVoi'OÏé^  Vrémia,  donnant  la  nouvelle  de  la  prise  de  Korsa- 
kowsk, se  borne  à  dire  pour  tout  commentaire  que  cette  place 
appartenait  déjà  aux  Japonais  en  187o. 

(2)  On  se  rappelle  que  c'est  dans  le  voisinage  de  Korsakowsk 
q.ie  le  vaillant  petit  croiseur  Novik  dut  se  j®^®''  ^  ^*  ^*^^®  P^^^ 
échapper  à  la  poursuite  de  deux  croisQ^|.g  japonais.  Le  général 
Liapounof  nous  apprend  que  les  Russe*?  n'ont  p*s  battu  en  retraite 
avant  d'avoir  consommé  toutes  /es  j^  ^liion^  trouvées  sur  le 
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romptement  un  second  en  attaquant  par  la  Corée 
e  territoire  russe  de  la  province  Maritime. 

On  sait  que  le  nord-est  de  la  Corée  est  depuis 
longtemps  le  théâtre  d'hostilités  auxquelles  lim- 
portance  des  événements  de  Mandchourie  empê- 
chait de  prêter  une  attention  suffisante.  Depuis  le 
passage  du  Yalou  par  la  première  armée  japo- 
naise, des  détachements  cosaques  n'ont  cessé 
d'opérer  dans  la  région  de  Gensan.  Ils  ont  pu  s'y 
maintenir  fort  longtemps,  les  Japonais  n  ayant 
envoyé  de  ce  côté  que  des  forces  peu  considé- 
rables, peut-être  même  de  simples  troupes  d'éta- 
pes. Mais  la  situation  est  aujourd'hui  changée.  Un 
véritable  corps  japonais  dont  on  ignore  encore  la 
composition  exacte,  mais  qui  parait  nombreux, 
a  été  placé  sous  les  ordres  du  général  Hasegawa, 
ex-commandant  de  la  division  de  la  Garde,  avec 
mission  de  rejeter  hors  de  la  Corée  tous  les  con- 
tingents russes.  Le  général  Hasegawa  achève  en 
ce  momient  cette  tâche.  Il  s'est  avancé  sur  deux 
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colonnes,  Tune  côtoyant  le  rivage  par  la  roule  de 
Kildjou,  l'autre  suivant  le  cours  au  Toumen.  Ce 
lleuve,  après  avoir  coulé  dans  la  direction  du 
Nord-Est  pendant  environ  300  kilomètres,  paral- 
lèlement à  la  côte  dont  il  est  séparé  par  une 
énorme  falaise  haute  de  800  mètres  en  moyenne, 
fait  un  brusque  coude  à  angle  droit  à  Onsieng  et 
vient  se  jeter  dans  la  mer,  formant  dans  cette 
dernière  partie  de  son  cour^  la  frontière  de  la 
Corée.  Le  lo  juin  les  Russes  étaient  obligés  d'aban- 
donner Kiensiengà  Ta  vant-garde  japonaise,  qu'une 
dépêche  de  Tokyo  nous  signalait  le  27  juin  à 
i5  kilomètres  au  nord  de  ce  point.  Les  Russes  se 
seraient  retirés  dans  la  boucle  du  Toumen  et  oc- 
cuperaient une  forte  position  entre  Onsieng  et  la 
mer.  ayant  par  conséquent  le  fleuve  à  dos. 

11  est  assez  difficile  de  prévoir   si  le  général 
Hasegawa  s'arrêtera  sur  le  Toumen  ou  s'il  conti- 
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nuera  dans  la  direction  de  Vladivostok.  Il  fau- 
drait avant  tout  connaître  la  force  des  troupes 
qu'il  commande,  et  qui  a  peut-^tre  été  exae^érée 
dans  les  dépêches  russes.  Nous  avons  peine  à 
croire  qu'il  s'agisse  là  d'une  véritable  armée  de 
sïf^ge  avec  les  effectifs  imposants  qui  lui  seraient 
nécessaires  :  les  Japonais  l'auraient  débarquée 
dans  le  voisinage  de  leur  objectif,  comme  ils 
Vont  fait  pour  Port-Arthur.  Manifestement  le 
siège  de  Vladivostok  ne  les^tente  pas.  Mais  il  n'est 

i)as  impossible  que,  sans  prétendre  s'attaquer  à  la 
brtification  de  la  place,  le  corps  d'Hasegawa  fran- 
chisse la  frontière  et  vienne  couper  le  chemin  de 
fer  entre  Vladivostok  et  Nikolskol.  Déjà  plusieurs 
croiseurs  japonais  sont  signalés  dans  le  golfe  de 
Pierre-le- Grand,  Le  blocus  de  la  garnison  russe 
serait  alors  complet,  et  les  exigences  du  baron 
Komura  à  Washington  en  seraient  probablement 


accrues. 


*  « 


Nous  avons  réservé  pour  la  lin  l'examen  de  la 
situation  en  Mandchourie,  qui  continue  à  (Hre 
fort  obscure.  En  somme,  depuis  quatre  mois 
pleins  qu'a  cessé  la  poursuite  consécutive  à  la 
bataille  de  Moukden,  c'est  de  part  et  d'autre  une 
immobilité  à  peu  près  complète.  Les  Japonais 
sont  toujours  à  une  soixantaine  de  kilomètres  au 
nord  de  Tioling,  tenant  une  ligne  qui  passe  par 
Liao-yang-wo-peng  sur  la  rive  droite  du'  Liao  au 
nord  de  Fakoumen ,  Sumientcheng,  au  nord  de 
Tchangtou,  et  Kouyousou  sur  la  route  de  Kaïyouen 
à  Itoung  (voir  la  carte  du  comté).  Sur  tout  ce 
front,  de  80  kilomètres,  on  a  signalé  d'incessants 
combats  d'avant-postes,  car  les  détachements 
avancés  de  Liniévitch  sont  incontestablement  plus 
actifs  que  ceux  de  Kouropatkine  ;  mais  la  seule 
action  importante  s'est  déroulée  à  Liao-yanç- 
wo-peng,  qui  a  été  enlevé  par  une  division  de 
l'armée  Noçi.  Autant  qu'on  en  peut  juger,  Nogi, 
Oku  et  Nodzu  occupent  la  même  situation  res- 
pective qu'après  la  bataille  de  Moukden.  On  ne 
sait  pas  grand'chose  des  contingents  de  Kuroki 
et  de  Kawamura,  oui  opèrent  dans  le  district  de 
Haï-loung,  mais  de  ce  côté,  l'avance  des  trois 
colonnes  convergentes  parties  de  Kaïyouen,  Sing- 
king  et  Toungkoa  ne  s'affirme  pas.  D'après  des 
nouvelles  de  source  chinoise,  de  gros  rassemble- 
ments auraient  été  constatés  dans  la  région  de 
Sins;king.  Enfin,  quand  nous  aurons  signalé  un 
raia  de  cavaleriq  japonaise  poussé  jusqu'à  Omoso, 
entre  Kirin  et  Ningouta,  et  destiné  probablement 
à  éviter  toute  fâcheuse  surprise  au  général  Hase- 
gawa  marchant  le  long  du  Toumen,  nous  aurons 
relaté  à  peu  près  tous  les  incidents  notables  du 
mois  dernier. 

Faut-il  attribuer  le  piétinement  sur  place  des 
armées  japonaises  de  Mandchourie  à  des  causes 
militaires  ou  à  des  considérations  politiques?  Les 
deux  opinions  sont  défendables. 

Assurément  ce  n'est  plus  l'insuffisance  Je  ses 
effectifs  qui  empêche  le  maréchal  Oyama  d'aller 
de  l'avant.  Le  détachement  Hasegawa  et  l'expédi- 
tion de  Sakhalin  prouvent  que  sous  ce  rapport  les 


Japonais  sont  au  large.  Mais  si  les  cinq  armées 
Nogi,  Oku,  Nodzu,  Kuroki  et  Kawamiira  alignent 
iOO  à  4S0.000  hommes,  le  ravitaillement  d'une 
pareille  masse  dans  un  pays  ruiné  de  fond  en 
comble  par  une  guerre  aussi  prolongée  ne  doit  pas 
être  une  mince  affaire.  On  sait  que  le  simple 
ravitaillement  en  vivres  des  armées  modernes 
serait  impossible  sans  chemin  de  fer.  Si  les  effec- 
tifs d'Oyama  sont  ceux  que  nous  venons  de  dire, 
il  faut,  par  jdur,  9  à  10  trains  de  40  wagons  pour 
assurer  leur  subsistance.  Les  Japonais  ne  pos- 
sèdent qu'ufte  ligne  unique,  encore  a-t-elle  été 
gravement  endommagée  par  les  Russes.  De  plus, 
les  armées  de  Kuroki  et  de  Kawamura  commen- 
cent à  en  être  fort  éloignées  ;  Toungkoa  n'est 
pas  à  moinsde  250  kilomètres  de  Moukdén,  comme 
aussi  de  l'embouchure  du  Yalou.  11  faut  donc  ins- 
taller des  dépôts  intermédiaires  et  organiser  des 
convois,  alors  que  les  Japonais  souffrent  d'une 
extrême  pénurie  d'animaux  de  trait  et  de  bat,  et 

3ue  les  pluies  diluviennes  de  l'été  mandchourien 
oivent  à  celte  époque  de  l'année  détériorer  les 
routes.  Toutes  ces  circonstances  défavorables  met- 
tent les  services  de  l'arrière  à  une  rude  épreuve, 
même  pendant  la  période  actuelle  de  stationne- 
ment. Comme  le  problème  se  compliquera  singu- 
lièrement quand  la  marche  en  avant  sera  reprise, 
on  conçoit  qu'il  ne  faille  pas  s'attendre  de  la  part 
des  Japonais  à  une  foudroyante  ofTensive. 

11  n'empêche  qu'on  ferait  peut-être  fausse  route 
en  n'attribuant  la  conduite  actuelle  de  l'état- 
major  japonais  qu'à  des  motifs  d'ordre  exclusive- 
ment militaire.  Que  vaut  aujourd'hui  l'armée' de 
Liniévitch,  matériellement  et  moralement?  Le 
temps  travaille-t-il  pour  ou  contre  elle?  On  sait 
qu'un  édit  impérial  a  récemment  mobilisé  les 
réservistes  de  cent  vingt-quatre  districts  de  re- 
crutement dans  les  circonscriptions  militaires  de 
Pétersbourg,  Moscou,  Kief,  Varsovie  et  Vilna,  et 
nous  avons  eu  l'écho  des  graves  désordres  aux- 
quels cette  mesure  a  donné  lieu.  Sont-ce  là  des 
contingents  qui  vont  venir  s'ajouter  aux  300.000 
hommes  de  Liniévitch,  ou  sont-ils  destinés  à 
parer  aux  redoutables  éventualités  qui  sont  à 
craindre  en  Pologne  et  dans  d'autres  parties  de 
l'Empire?  Comme  à  Pétersbourg  la  vérité  du 
jour  est  l'erreur  du  lendemain,  on  ne  saurait  être 
trop  dubitatif  à  cet  égard.  Mais  il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  le  moral  des  corps  de  Mandchourie 
n'est  pas  plus  inquiétant  encore  que  leur  faiblesse 
numérique.  L'esprit  déplorable  qui  règne  aujour- 
d'hui dans  un  très  grand  nombre  de  garnisons  de 
Russie  n'est  plus  contestable,  aussi  bien  parmi 
les  officiers  que  dans  la  troupe,  et  les  seuls  régi- 
ments cosaques  semblent  avoir  jusqu'à  présent 
échappé  à  la  contagion.  On  ne  peut  pas  affirmer 
qu'une  pareille  indiscipline  désole  les.  cantonne- 
ments de  Liniévitch,  mais  l'affirmation  du  con- 
traire serait  imprudente.  Quelques  dépêches 
significatives  ont  filtré  qui  annonçaient  des  exé- 
cutions capitales  ordonnées  par  le  généralissime 
dans  le  corps  d'officiers,  et  l'impossibilité  d'em- 
ployer certains  régiments  au  service  de  reconnais- 
sance aux   avant-postes,    parce   que    les    unités 
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ainsi  détachées  ne  revenaient  pas...  Si,  par  dis- 
grâce, le  virus  révolutionnaire  avait  réellement 
contaminé  cette  armée,  on  comprendrait  que  les 
généraux  japonais  jugeassent  inutile  de  faire 
couler  le  sang  de  leurs  soldats  pour  en  hâter  l'iné- 
vitable destructioti. 

Enfin,  si  le  gouvernement  japonais  est  converti 
à  ridée  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  lui  que  d'obtenir 
des  gages  en  vue  des  négociations  futures,  il  est 
possible  que  la  possession  de  Kouang-tcheng-tsé, 
de  Kirine,  ultérieurement  de  Kharbine,  lui  appa- 
raisse comme  tout  à  fait  inutile,  indigne  en  tout 
cas  des  gros  sacrifices  d'hommes  qu'elle  implique- 
rait. Ce  n'est  pas  vraisemblablement  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  Corée  et  à  la  Mandchourie  que 
se  concentreraient  les  résistances  des  diplomates 
russes,  mais  plutôt  sur  celles  de  Vladivostok,  de 
Sakhaline,  et" de  l'indemnité  pécuniaire.  S'il  en 
était  ainsi  nous  n'aurions  rien  à  retrancher  à 
l'opinion  que  nous  exprimions  au  début  de  la 
guerre,  dans  le  Bulletin  de  mai  1904,  et  que  nous 
prenons  la  liberté  de  reproduire  ici  : 

«  La  prophétie  des  événements  militaires  est 
particulièrement  ingrate.   Mais   qu'il    nous    spit 

f)ermis  de  dire  que  si,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
es  Japonais  effectuaient  heureusement  leur  con- 
centration dans  la  plaine  du  Liao-ho  et  parvenaient 
à  repousser  les  Russes  au  delà  de  Moukden,  la 
situation  de  ces  derniers  deviendrait  inquiétante. 
Bien  installés  dans  la  Mandchourie  maritime, 
prenant  leur  ligne  de  ravitaillement  par  le  Liao 
et.In-kéou,  les  Japonais  pourraient  adopter  im- 
punément une  attitude  défensive  :  ils  ne  seraient 
pas  faciles  à  déloger.  11  ne  faut  pas,  en  tout  cas, 
s'imaginer  qu'ils  dépasseront  la  latitude  de 
Moukden.  L'erreur  de  1812  s'explique  parce  que 
l'objectif  était  Moscou,  la  grande  tentatrice.  Mais 
Kharbine  n'est  pas  Moscou,  et  s'enfoncer  dans  les 
profondeurs  de  la  Mandchourie  pour  avoir  la 
satisfaction  de  s'emparer  d'une  bifurcation  de 
chemin  de  fer  et  d'y  détruire  des  approvisionne- 
ments paraît  une  conception  improbable  de  la 
part  des  Japonais  (1).  » 


AVIS 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 


(i) 


Les  Débuts  de  la  guêtre  russo^j^j^        ^gg, 
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Nous  croyons  intéressant,  au  moment  où  les  négocia- 
tions de  paix  sont  ouvertes  entre  la  Russie  et  le  Japon, 
de  donner  la  traduction  de  la  partie  suivante  du  travail 
de  M.  Gourief  sur  les  origines  de  la  guerre,  qui  a  été  pu- 
blié en  Russie.  Ce  travail,  qui  semble  avoir  été  jusqu'à  un 
certain  point  inspiré  par  M.  Witt^,  montre  combien  Tin- 
fluence  de  Tex-ministre  des  Finances,  aujourd'hui  chargé 
des  négociations  de  paix,  a  toujours  été  opposé  à  la 
guerre.  Un  des  épisodes  les  moins  connus  de  la  période 
qui  a  précédé  la  rupture  entre  la  Russie  et  le  Japon  est 
précisément  cette  mission  du  marquis  Ito,  qui  aurait  dû 
aboutir  à  une  entente  russo-japonaise,  et  qui  aboutit,  par 
suite  des  déceptions  éprouvées  par  Thomme  d'Etat  à 
Saint-Pétersbourg,  &  l'alliance  anglo-japonaise.  Voici 
la  traduction  de  cet  intéressant  document  : 

Un  secrétaire  d'Etat,  dont  l'activité  en  con- 
nexion avec  les  affaires  d'Extnlme-Orient  souleva 
des  polémiques  à  un  moment  donné  —  M.  Bezo- 
brazof  —  se  décida  à  tirer  profit  d'une  affaire 
forestière  qu'il  avait  achetée  en  Corée  d'im  nommé 
Briner  pour  en  faire  un  motif  de  propagande  en 
faveur  de  la  politique  russe  en  Corée  et  dans  ce 
but  il  procéda  à  la  fondation  d'une  «  Société  In- 
dustrielle de  TEst  asiatique  ».  M.  Bezobrazof 
croyait  pouvoir,  à  l'aide  d'une  organisation   de 

f gardes  forestiers,  créer  une  espèce  de  rideau  eiitre 
es  Russes  et  les  Japonais  qui  commençaient  déjà 
à  s'établir  dans  la  Corée  méridionale.  Le  côté 
financier  de  l'entreprise  avait  été  représenté  par 
les  fondateurs  sous  un  jour  des  plus  favorables  et 
ils  indiquaient  même  aes  chances  de  réalisation 
de  bénéfices  énormes  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  fondateurs  qui  furent  nommés  dans  Iqs  sta- 
tuts de  la  Société,  lesquels  furent  sanctionnés 
vers  la  lin  du  mois  de  juin  1900,  ne  furent  pas  en 
réalité  ceux-là  même  qui  la  créèrent.  Cette  re- 
marque se  rapporte  surtout  au  licencié  en  droit 
Krauso  et  au  conseiller  de  commerce  Albert.  Régu- 
lièrement la  Société  aurait  dû  être  considérée 
comme  non  existante,  car  à  la  date  fixée  par  les 
statuts  aucun  versement  de  capital  n'avait  été 
fait,  alors  que  le  premier  versement  aurait  dû 
être  de  400.000  roubles.  Malgré  cela,  les  véri- 
tables instigateurs  de  l'alYaire  ne  pensaient  nulle- 
mont  à  l'abandonner  et  même  faisaient  des  dé- 
marches actives  pour  obtenir  des  concessions 
nouvelles  en  Mandchourie  et  en  Corée,  par  l'en- 
tremise de. l'agent  principal  de  l'affaire,  qui  était 
M,  Matunine. 

A  cette  époque  (fin  de  Tannée  1901)  est  arrivé 
à  Saint-Pétersbourg  un  des  hommes  politiques 
les  plus  célèbres  du  Japon,  le  marquis  Ito,  dans 
le  but  d'éclaircir  d'une  manière  non  officielle  la 
question  de  la  délimitation  des  intérêts- russes  et 
japonais  en  Extrême-Orient. 

Par  les  pourparlers  entre-  le  marquis  Ito,  le 
comte  Lansdorf  et  M.  Witte,  il  a  été  établi 
que,  d'après  le  gouvernement  japonais,  le  seul 
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objet  de  discorde  entre  la  Russie  et  le  Japon  pour- 
rait être  la  Corée.  Le  peuple  japonais  croit  que 
la  Russie  veut  s'approprier  la  Corée,  et  si  la  Rus- 
sie voulait  calmer  i'opmion  publique  japonaise  en 
ce  qui  concerne  ce  point  au  moyen  d'un  traité 
avec  le  Japon,  rien  n'empêcherait  rétablissement 
d'une  amitié  intime  entre  les  deux  peuples. 

Le  marquis  Ito  indiquait  les  principales  clauses 
d'un  traité  semblable  garantissant  Tindépendance 
de  la  Corée. 

Elles  garantissent  aussi  qu'ils  n'emploieront  pas 
le  territoire  coréen  pour  des  buts  stratégiques;  on 
ne  fera  rien,  sur  les  côtes  de  la  Corée,  qui  pourrait 
rendre  dangereux  le  passage  du  détroit  de  la 
Corée;  la  Russie  reconnaît  la  liberté  d'action  du 
Japon  en  Corée  au  point  de  vue  politique,  indus- 
triel et  commercial.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  a  demandé  à  ce  sujet  l'opinion  du  mi- 
nistre des  Finances,  qui  a  déclaré  qu'il  considère 
qu'une  entente  avec  le  Japon  est  non  pas  seule- 
ment désirable,  mais  tout  à  fait  indispensable. 
D'après  lui,  tant  .que  la  Russie  au  moyen  de 
concessions  réciproques  n'aura  pas  dissipé  tout 
malentendu  avec  le  Japon,  non  seulement  elle 
sera  toujours  menacée  d'une  guerre  avec  cette 
puissance,  mais  il  lui  sera  impossible  de  créer  dos 
relations  stables  avec  la  Chine  qui  cherchera  tou- 
jours appui  contre  la  Russie  au  Japon.  Une  guerre 
avec  le  Japon  serait  un  grand  malheur  pour  la 
Russie,  la  victoire  ne  pourrait  être  obtenue  qu'au 
moyen  de  sacrifices  énormes  qui  influenceraient 
de  la  manière  la  plus  défavorable  la  situation 
économique  du  pays.  Dans  ces  conditions,  le  mi- 
nistre des  Finances  a  été  d'avis  qu'on  pourrait 
même  abandonner  complètement  la  Corée.  Les 
pourparlers  commencés  d'une  manière  privée 
avec  le  marquis  Ito  n'ont  abouti  à  aucun  résultat 
positif.  Le  marquis  Ito,  n'ayant  reçu  de  la  Russie 
aucune  réponse,  est  parti  à  Berlin  et  immédiate- 
ment après  ces  événements  fut  conclue  l'alliance 
anglo-japonaise.  Quand,  en  automne'  1902,  les 
pourparlers  sur  la  question  coréenne  ont  été  re- 
pris, le  Japon  a  présenté  des  conditions  sensible- 
ment plus  élargies  au  point  de  vue  des  intérêts 
japonais  que  celles  qu'a  exposées  le  marquis 
Ito. 

IX.  —  Le  voyage  du  ministre  des  Finances  en 
Ext  rem  e-  Orie  nt. 

Ayant  appris  que  le  ministre  des  Finances  a 
l'intention  de  partir  en  voyage  pour  Tinspection 
de  l'Est  chinois,  le  gouvernement  japonais  a  fait 
des  efforts  pour  que  M.  VVitte  visite  Tokyo, 
croyant  de  cette  manière  arriver  plus  facilement 
à  résoudre  les  questions  litigieuses  en  ce  qui  con- 
cerne la  Corée  et  créer  des  relations  économiques 
actives  entre  les  deux  pays.  Le  comte  Lamsdorf  a 
été  aussi  très  favorable  à  cette  visite,  mais  à  cause 
de  circonstances  que  nous  ne  connaissons  pas  elle 
n'a  pas  eu  lieu. 

Après  son  voyage  en  Extrême-Orient,  le  mi- 
nistre des  Finances  a  composé,  en  1902,  un  mé- 
morandum où  il  exposait  en  détail  sa  manière 
d'envisager  les   questions   coréennes   et   mand- 


chouriennes.  Il  disait  notamment  avoir  eu  l'im"- 
pression,  n'ayant  pas  personnellement  connais- 
sance de  l'état  des  choses  en  Mandchourie,  que 
dans  ce  pays  on  considère  l'orientation  de  la  poli- 
tique russe  en  Extrême  Orient  comme  très  vague, 
et  que  la  population  et  les  autorités  locales  ne 
comprennent  pas  clairement  quelle  situation  la 
Russie  occupe  envers  la  Chine  elle  Japon,  et  aussi 
dans  la  question  de  l'évacuation  de  la  Mandchou- 
rie. Il  faut  sortir  de  cette  situation  en  ce  qui  con- 
cerne la  Chine  ;  le  premier  pas  dans  cette  direc- 
tion a  été  déià  fait  par  la  conclusion  de  la 
convention  de  l'évacuation  de  la  Mandchourie  et 
le  rétablissement  dans  le  pays  de  l'autorité  de 
l'empereur  de  Chine.  «  D'après  ma  conviction,  di- 
sait le  ministre,  la  première  tâche  de  la  politique 
russe  dans  la  question  maudchourienne  doit  con- 
sister dans  la  poursuite  de  cette  réconciliation 
avec  la  Chine  et  dans  la  stricte  exécution  des  obli- 
gations inscrites  dans  la  Convention.  »  Le  mémo- 
randum exposait  ensuite  que,  malgré  le  rétablis- 
sement formel  de  Tautorité  des  fonctionnaires 
chinois,  la  Russie  a  conservé  tous  les  droits  dont 
elle  disposait  après  le  mouvement  boxeur  et  avant 
la  conclusion  delà  paix.  De  facto  l'administration 
supérieure  se  trouve  entre  les  mains  russes;  on 
soumet  la  population  à  des  réquisitions,  on  occupe 
pour  et  par  les  soldats  les  meilleurs  édifices,  y 
compris  même  les  locaux  des  hauts  fonctionnaires 
chinois,  des  grandes  entreprises  commerciales,  etc. 
Les  chefs  militaires  russes  libèrent  des  impôts 
tous  les  fournisseurs  de  l'armée  et  ils  dispen- 
sent même  souvent  d'impôts  d'autres  marchands 
chinois  pour  des  opérations  qui  n'ont  rien  à 
voir  avec  les  fournitures  pour  l'armée.  Sur  la 
demande  de  Chinois  mécontents,  les  ordres  des 
autorités  chinoises  sont  annulés  sans  appel  par  les 
chefs  militaires  russes,  et  cela  personnellement  et 
non  pas  par  l'intermédiaire  des  fonctionnaires 
chinois,  ce  qui  discrédite  les  autorités  locales.  Les 
télégraphes  chinois  ne  sont  pas  encore  restitués 
et  il  est  défendu  de  télégraphier  en  chiffres,  or  il 
est  impossible  de  télégraphier  autrement  en 
langue  chinoise.  Les  commandants  des  étapes  ont 
le  droit  d'arrêter  tout  convoi  et  toute  personne. 
Quand  le  gouverneur  général  de  Guirin  (titre  cor- 
respondant, par  les  droits  qui  lui  sont  conférés  au 
titre  du  namestlik  russe)  est  parti  à  Kharbin  pour 
me  rendre  visite,  il  a  dû  demander,  pour  effec- 
tuer son  voyage,  la  permission  des  autorités  mili- 
taires, parce  que,  d'après  sa  déclaration,  il  pour- 
rait être  arrêté  aux  étapes  et'on  pourrait  le  traiter 
«  comme  le  dernier  des  Chinois  ». 

Tout  cela  démontre  que  la  population  et  les 
autorités  chinoises  ont  suffisamment  de  raisons 
pour  être  mécontentes  du  régime  actuel  et  être 
irritées  contre  les  Russes. 

Les  Chinois  comprennent,  bien  entendu,  que 
les  droits  de  temps  de  guerre  dont  disposent  les 
chefs  militaires  n'ont  plus  de  raison  d  être  suffi- 
sante. La  population  obéit  à  tous  les  ordres  des 
autorités  militaires  parce  qu'elle  ne  peut  pas  agir 
autrement,  mais  chaque  jour  la  situation  devient 
plus  difficile  et  en  même  temps  augmente  la  mé- 
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fiance  en  ce  qui  concerne  les  intentions  et  les 
plans  de  la  Russie  en  Mandchourie. 

Comme  conclusion,  le  ministre  des  Finances 
déclarait  :  «  L'histoire  se  mesure  par  siècles  et 
non  pas  par  années,  et  à  ce  point  de  vue  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  TEst  chinois,  de 
Port-Arthur  et  de  Dalny  doit  être  considérée 
comme  une  grande  œuvre;  une  tâche  historique 
a  été  accomplie,  a  été  fait  un  des  derniers  pas 
dans  la  marche  en  avant  de  la  Russie  en  Extrême- 
Orient,  cherchant  une  issue  vers  la  côte  libre  de 
fflaces  de  TOcéan  Pacifique.  Ce  n'est  pas  par  voie 
de  conquêtes,  mais  par  voie  pacifique,  par  les 
constructions  de  chemins  de  fer  qu'a  commencé 
à  s'étendre  Tinfluence  russe  en  Mandchourie. 
C'est  par  la  même  voie  pacifique  qu'il  faut  défi- 
nitivement affermir  cette  influence.  » 

Quant  à  la  question  coréenne,  le  ministre  des 
Finances  écrivait  :  «  En  dehors  de  la  question 
mandchourienne,  il  existe  encore  un  point  noir  à 
l'horizon  actuel  de  la  politique  russe  en  Extrême- 
Orient,  c'est  la  question  des  relations  de  la  Russie 
avec  l'Empire  japonais.  Pour  le  Japon,  la  prédo- 
minance en  Mandchourie  et  en  Corée,  on  au 
moins  seulement  en  Corée,  est  devenue  ces 
temps  derniers  une  des  questions  les  plus  vitales. 
Etant  donnée  la  grande  densité  de  la  population 
des  îles  japonaises,  le  gouvei*nement  japonais  a 
absolument  besoin  d'assurer  une  issue  au  trop- 

Klein  de  cette  population.  Etant  donné  qu'au 
lidi,  de  Tautre  côté  de  Formose,  le  mouvement 
des  émigrants  japonais  rencontre  un  obstacle 
infranchissable  constituée  par  la  grande  densité 
de  la  population  de  la  Chine  méridionale  et  cen- 
trale et  des  colonies  étrangères,  le  gouvernement 
japonais  considère  que  la  seule  possibilité  d'as- 
surer ce  besoin  d'Etat  primordial  est,  sinon 
l'annexion  définitive  de  la  Corée,  du  moins 
la  plus  grande  liberté  d'action  possible  dans 
ce  pays.  Le  gouvernement  japonais  est  obligé  de 
poursuivre  cette  tâche  aussi  à  cause  de  la  néces- 
sité d'assurer  des  marchés  d'écoulement  à  l'in- 
dustrie japonaise  dont  certaines  branches  se  sont 
beaucoup  développées  ces  derniers  temps.  Avant 
Toccupation  de  Port- Arthur  et  la  con*truction  de 
l'embranchement  mandchourien  du  chemin  de 
fér  de  l'Est  chinois,  le  Japon  pouvait  compter  sur 
l'expansion  de  son  influence  aussi  en  Mand- 
chourie, et  après  la  guerre  victorieuse  de  1894 
avec  la  Chine,  il  a  en  réalité  essayé  d'agir  dans 
ce  sens.  Dans  ces  conditions,  l'occupation  en  1898 
de  la  Mandchourie  par  la  Russie  n'a  pas  pu  être 
indifférent  au  gouvernement  du  Mikado  et  équi- 
valait au  contraire  à  un  coup  très  sensible  porté 
aux  intérêts  vitaux  de  la  nation  japonaise.  11  est 
par  conséquent  naturel  que  le  gouvernement  ja- 
ponais soit  obligé  de  suivre  attentivement  et  avec 
lalousie  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  situation  de 
la  péninsule  coréenne.  Il  est  prêt  à  recourir 
aux  moyens  les  plus  violents  pour  s'assurer  une 
influence  prédominante  dans  ces  régions.  Mais  la 
Russie  a  aussi  des  intérêts  dans  la  Corée  et  elle  a 
fait  déjà  en  ,1857  une  tentative  jj^^urcuse  pour  y 
consolider  son  influence.  Le  Japo^  connaît  ces  faits 


et  ne  peut  pas  regarder  d'un  œil  bienveillant 
l'augmentation  de  1  influence  russe  en  Extrême- 
Orient,  parce  que  plus  la  Russie  y  sera  forte, 
flus  elle  sera  dangereuse  pour  le  Japon  en  Corée, 
ar  conséquent,  tant  que  nous  ne  renoncerons  pas 
d'une  manière  précise,  au  moins  pour  un  certain 
temps,  à  la  Corée,  le  Japon  par  instinct  de  con- 
servation sera  hostile  à  toutes  autres  actions,  non 
pas  seulement  en  (^orée  mais  en  général  en  Ex- 
trême-Orient. 

«  Beaucoup  de  personnes  sont  d'avis  que  la 
Russie  ne  doit  faire  aucune  concession  même 
temporaire  au  Japon  dans  la  question  coréenne, 
que  la  guerre  avec  le  Japon  est  en  tout  cas  plus 
tôt  ou  plus  tard  inévitable,  et  qu'il  est  préférable 
pour  la  Russie,  en  déclarant  la  guerre  au  Japon, 
de  détruire,  avant  qu'il  n'ait  le  temps  de  la  renfor- 
cer, sa  flotte  de  guerre.  Je  ne  puis  être  du  même 
avis.  Il  est  possinle  que,  par  suite  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  l'Est  chinois,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  un  raTpprochement  de  la  Rus- 
sie et  du  Japon  ait  lieu  sur  la  base  des  intérêts 
commerciaux  et  industriels  et  les  ententes  dans 
ce  ^domaine  présentent  un  des  plus  puissants 
moyens  pour  prévenir  l«s  conflits  armés  interna- 
tionaux, ïl  y  a  par  conséquent  une  raison  d'es- 
pérer que  nous  y  trouverons  aussi  un  moyen  de 
résoudre  d'une  manière  pacifique  des  questions 

3ui  mettent  actuellement  en  conflit  les  intérêts 
e  la  Russie  et  du  Japon  en  Extrême-Orient. 
Mais  même  si  cet  espoir  était  déçu  et  si  les  per- 
sonnes qui  sont  d'avis  contraire  avaient  raison, 
il  faut,  en  tout  cas,  remettre  pour  l'avenir  ce  con- 
flit inévitable  et  trouver  au  moins  une  solution 
temporaire  de  la  question  dans  un  compromis 
quelconque  qui  satisferait  les  désirs  du  Japon  en 
ce  qui  concerne  la  Corée.  Je  crois  qu'une  lutte 
armée  dans  un  temps  proche  avec  le  Japon  serait 
pour  nous  un  grand  malheur.  Je  ne  doute  pas  que 
la  Russie  ne  soit  victorieuse,  mais  elle  achèterait 
chèrement  cette  victoire,  qui  aurait  une  in- 
fluence très  défavorable  sur  son  état  écono- 
mique. Pour  diminuer  l'importance  de  ces  suites 
possibles  d'un  conflit,  la  Russie  devrait  probable- 
ment s'y  préparer.  » 


MM.  les  Ministres  de  Tlntérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  Affaires  étrangères  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  T Agriculture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  Télégraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  *du  30  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  leur  dépar- 
tement À  adliérer  à  l'œuvre  du  Comité  de 
TAsie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a  donné,  le 
18  Juillet,  la  même  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  à  la  condition 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 
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LA   QUESTION 


DE 


L'ORGANISATION  DE  L'ARMÉE  DES  INDES 


La  question  de  rorganisation  de  la  défense  de 
rinde  a  toujours  6té,  en  Angleterre,  Tobjet  des  plus 
vives  préoccupations  de  Topinion.  Que  la  menace 
d'une  invasion  russe  doive  être  considérée  comme 
imminente  ou  doive  être  reléguée  dans  le  do- 
maine des  simples  possibilités,  il  n'en  demeure 
pas  moins  que,  dans  le  vaste  empire  qu'elle  s'est 
acquis  en  Asie,  la  Grande-Bretagne  se  trouve 
dans  la  situation,  exceptionnelle  pour  elle,  de 
puissance  continentale,  ne  pouvant  compter 
pour  protéger  sa  frontière  que  sur  la  force  de  son 
armée.  C'est  ce  qui  explique  Tintèrent  avec  lequel 
on  a  suivi  de  Tautre  côté  du  Détroit,  les  diverses 
phases  du  différend  qui  vient  de  s'élever  entre]|le 
gouvernement  de  l'Inde  et  le  gouvernement  de  la 
métropole,  au  sujet  de  l'organisation  du  com- 
mandement et  de  radministration  militaires  de  la 
colonie.  Au  surplus,  la  question,  par  son  impor- 
tance au  point  de  vue  général,  dépasse  sensible- 
ment le  cadre  de  la  politique  intérieure  de  l'An- 
gleterre . . 

L'armée  que  Tempire  anglo-indien  entretient  à 
grands  frais  —  plus  de  500  millions  de  francs 
par  an  —  est-elle  actuellement  en  état  de  rendre 
tous  les  services  que  Ton  est  en  droit  d'en  atten- 
dre et  la  machine  militaire  de  l'Inde  est-elle 
prête  à  fonctionner  utilement?  «  Non,  vient  de 
répondre  en  substance  le  commandant  en  chef  de 
celte. armée,  lord  Kitchener,  et  malgré  tous  mes 
efforts  cette  armée  ne  sera  jamais  un  outil  d'of- 
fensive puissant,  tant  que  l'organisation  actuelle 
du  haut  commandement  etdel'armée  subsistera.  » 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  cette  organisation 
était  la  suivante  :  à  côté,  et  à  certains  égards  au- 
dessus,  du  commandant  en  chef,  existait  un  fonc- 
tionnaire désigné  sous  le  nom  de  «  Membre  mili- 
taire du  Conseil»,  qui  jouait  sensiblement  dans 
la  machine  administrative  le  rôle  que  joue  en 
France  le  ministre  de  la  Guerre.  On  sait  en  effet 

3ue  le  vice-roi  de  l'Inde  est  membre  d'un  conseil 
ans  lequel  figurent  les  chefs  de  l'administration 
de  la  colonie,  en  nombre  du  reste  assez  restreint, 
et  dont  l'approbation  est  nécessaire  pour  que  les 
actes  du  gouverneur  général  aient  pleine  autorité. 
Le  commandant  en  chef  se  trouvait  ainsi  le  chef 
d*une  armée  dont  l'administration  financière,  les 
services  relatifs  aux  marchés,  à  l'équipement,  — 
et  jusqu'à  une  date  très  récente,  aux  approvision- 
nements et  transports  —  échappaient  à  un  contrôle 
direct.  Lord  Kitchener,  dans  une  longue  note  que 
le  gouvernement  anglais  vient  de  publier  on  même 
temps  que  les  autres  pièces  du  procès,  à  savoir 
les  opinions  contraires  du  vice-roi  lord  (iUrzon 
et  de  son  conseil,  lord  Kitchener,  disons-nous,  a 


présenté  en  ces  termes  le  tableau  de  la  situation 
qui  lui  était  faite  : 

L'organisation  administrative  de  l'armée  des  Indes  n'est 
pas  le  résultat  d'un  plan  adopté  délibérément,  comme  étant 
celui  qui  peut  le  mieux  produire  une  armée  moderne, 
vraiment  efficace,  mais  est  U  conséquence  imprévue  d'une 
série  de  changements  produits  par  d'autres  motifs.  Le 
trait  dominant  est  l'introduction  dans  le  gouvernement  de 
rinde,  à  côté  du  commandant  en  chef  qui  en  a  toujours  fait 
partie,  d'une  autorité  indépendante,  chargée  sous  la  forme 
du  Département  militaire  de  s'occuper  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'armée.  Le  ^gouvernement  de  l'Inde  a 
coudé  à  ce  Département  le  soin  de  transmettre  ses  ordres 
au  commandant  en  chef  et  de  préparer  les  règlements 
militaires,  et  son  chef  a  pris  dans  le  Conseil  une  situation 
égale  à  celle  du  commandant  en  chef.  Le  membre  mili- 
taire, investi  de  cette  autorité  et  étant  responsable  pour 
Vadminiatration  de  l'armée,  est,  par  suite,  réellement  om- 
nipotent dans  les  questions  militaires.  D'autre  part,  le 
commandant  en  chef,  comme  pouYOïr  exécutif  de  Tarmëe, 
commande  les  troupes  et  est  responsable  vis-à-vis  du  gou- 
vernement de  la  colonie  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
répartition,  leur  discipline,  leur  entrainement  ;  mais  il 
ne  peut  donner  d'ordres  pour  les  mouvements  des 
troupes  ou  apporter  des  modifications,  sauf  des  modiOca- 
tions  de  détail,  dans  aucune  des  matières  que  je  viens 
d'indiquer,  sans  la  sanction  préalable  du  membre  mili- 
taire... Celui-ci,  en  tant  que  représentant  du  gouverne* 
ment  de  rinde,  a  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les  déci- 
sions du  commandant  en  chef...  même  dans  les  questions 
de  discipline  et  d'entraînement...  Un  des  principaux 
défauts  de  ce  système  est  le  relard  énorme  et  les  dis- 
cussions interminables  qu'il  entraîne.  11  est  impossible 
de  formuler  ou  de  réaliser  aucune  politique  militaire 
suivie.  Aucune  réforme,  si  urgente,  soit-elle,  ne  peut 
être  proposée,  aucune  mesure  utile  ne  peut  être  adop- 
tée sans  qu'elles  soient  soumises  à  des  critiques  vexa- 
toires,  et  le  plus  souvent  inutiles,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  côté  financier  des  propositions,  mais 
encore  sur  leur  opportunité  ou  leur  nécessité  au  point  de 
vue  purement  militaire... 

11  en  résulte  un  abus  de  paperasserie  et  de  for- 
malités incroyable.  En  1903-1904,  près  de 
10.000  notes  ont  été  échangées  entre  les  bureaux 
du  commandant  en  chef  et  ceux  du  membre  mili- 
taire du  Conseil,  bien  qu'ils  soient  les  uns  et  les 
outres  dans  le  m<^me  bâtiment  à  Calcutta,  et  dans 
des  bâtiments  contigus  à  Sitala. 

Le  17  février  190i,  lord  Kitchener  avait  de- 
mandé que  la  réserve  des  munitions  fût  portée  à 
1 .000  cartouches  pour  les  armes  portatives  :  or  ce 
n'est  que  le  2*)  décembre  de  la  même  année,  après 
dix  mois  de  correspondances,  d'études  et  d'en- 
quêtes, qu'une  décision  définitive  intervint  sur  ce 

point. 

A  ces  maux,  lord  Kitchener  ne  voit  qu'un  re- 
mède, à  savoir  :  la  réunion  sous  une  seule  auto- 
rité, de  tous  les  services  militaires  de  Tlnde,  au'il 
s'agisse  de  l'administration  des  troupes  ou  de  leur 
instruction.  Celui  des  deux  emplois  actuels  qu'il 
propose  de  supprimer  est  évidemment  l'emploi 
de  membre  militaire  du  Conseil,  mais  il  fart  re- 
pendant observer  avec  raison  qu'il  importe  peu 
en  définitive  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  des  grands 
chefs  qui  disparaisse,  celui  qui  subsistera  devant, 
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par  cela  seul  qu'il  demeurera  et  quel  que  soit  son 
titre, devenir  le  chef  suprême  de  1  armée  des  Indes, 
et  c'est  là  l'essentiel. 

Lord  Curzon,  disions-nous,  et  avec  lui  tous  les 
membres  de  son  Conseil  —  lord  Kitchener  excepté 
—  ont  émis  un  avis  absolument  opposé  et  se  sont 
prononcés  pour  le  maintien  de  la  situation  ac- 
tuelle. 11  semble,  après  avoir  suivi  le  raisonne- 
ment parfaitement  logique  —  si  Ton  admet  sa 
proposition  initiale  —  de  lord  Kitchener,  que 
l'opinion  de  ses  contradicteurs  soil  difficilement 
soutenable,  et  cependant  quand  on  lit  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  le  vice-roi  appuie  Texpres- 
sion  de  ses  idées,  on  ne  peut  nier  qu'elles  aient 
un  grand  poids. 

Après  avoir  fait  observer'que  le  dualisme  d'au- 
torité existe  à  tous  les  degrés  do  l'administration 
anglaise,  et  par  exemple,  dans  l'administration 
supérieure  de  Tlnde  elle-même  où  s'exerce  la 
double  action  du  secrétaire  d'Etat  et  du  gouver- 
neur général,  et  qu'au  surplus  ce  dualisme  n'a  pas 
empêché  lord  Kitchener  lui-même,  depuis- qu'il 
est  à*  la  tête  de  Tarmée  des  Indes,  d'apporter  dans 
l'organisation  de  cotte  même  armée  des  réformes 
très  heureuses,  le  vice-roi  poursuit  ainsi  : 

Non  seulement  les  plaintes  du  commandant  en  chef  ne 
me  paraissent  pas  pouvoir  être  justifiées  par  les  faits; 
elles  reposent,  à  mon  avis,  sur  une  conception  tout  à  fait 
erronée  de  la  constitution  du  gouvernement  de  l'Inde.  Ce 
n'est  pas  en  tant  qu'autorité  militaire  indépendante,  mais 
en  tant  que  représentant  constitutionnel  du  gouvernement, 
que  le  membre  militaire  critique,  accepte,  ou  refuse  les 
propositions  du  commandant  en  chef.  Il  n'a  pas  d'autres 
fonctions  et  pas  d'autre  raison  d'être...  11  est  indispen- 
sable (etiord  Curzon  cite  à  l'appui  de  son  opinion  les  ter- 
mes mêmes  de  la  charte  qui  a  organisé  le  gouvernement 
général)  que  le  gouvernement  possède  des  bureaux  et  une 
sorte  de  ministère,  place  sous  la  direction  d'un  fonction- 
naire de  haut  rang,  pour  les  relations  avec  le  Secrétaire 
d'Elat,  pour  la  publication  des  ordres,  pour  maintenir  la 
continuité  de  l'action  administrative  et  pour  établir  la 
coordination  entre  les  affaires  militaires  et  les  autres  sec- 
tions du  gouvernement,  notamment  avec  l'administration 
financière.  Le  chef  de  ce  département  peut  être  un  mili- 
taire ou  un  civil  ;  dans  quelques  pay;^,  c'est  un  civil;  dans 
la  plupart,  c'est  un  militaire...  Quand  lojd  Kitchener  pro- 
pose de  supprimer  ces  fonctions,  il  ne  tend  rien  moins  qu'à 
bouleverser  l'autorité  militaire  du  gouvernement  de  l'Inde 
et  à  y  établir  un  régime  d'autocratie  militaire  en  la  per- 
sonne du  commandant  en  chef. 

Lord  Curzon  indique  très  judicieusement,  avec 
toute  l'autorité  que  lui  donne  la  pratique  de  six 
années  de  gouvernement,  quels  seraient  les  in- 
convénients les  plus  graves  du  système  que  pro- 
pose lord  Kitchener  : 

Il  peut  sembler  paradoxal  à  première  vue  de  prétendre 
qu'un  seul  membre  militaire  dans  le  Conseil  serait  plus 
puissant  que  deux  et  c'est  cependant  ce  qui  arriverait.  Les 
questions  militaires  sont  tellement,  en  effet,  une  question 
de  spécialistes,  et  les  civils  .«ont  en  général  si  peu  dési- 
reux dVmettre  leur  opinion  dans  ces  portes  d'affaires, 
que  les  propositions  du  commandant  6n  chef  lorsqu'elles 
seraient  soumises  au  Conseil  seraient  rarement  exposées 
à  être  contestées,  à  moins  que  l'ui^  j^s  membres  de  cette 
assemblée  prétendît  par  extraordiug.^e,  et  fait  peu  vrai- 
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semblable,  à  une  connaissance  particulière  et  exception- 
nelle .du  problème.  En  pratique,  c'est  sur  le  vice-roi  que 
retomberait  le  soin  d'avoir  à  accepter  ou  à  rejeter  les  pro- 
poiiitions  de  son  priocipil  collègue  au  Conseil.  S'il  se  ran- 
geait à  son  avis,  il  est  probable  que  l'affaire  serait  enle- 
vée. S'il  prenait  une  attitude   d'opposition,  ce  serait  une 
occasion  de  difïicultés  et  de   froissements.  Actuellement, 
si  les  deux  autorités  militaires  qui  figurent  dans  le  Conseil 
sont  d'accord,  il  est  difficilement  concevable  que  la  pro- 
position soit  contestée  pour  des  motifs  techniques;  si  elle 
est   repoussée   ou   discutée,    ce   sera  pour  des  raisons 
d'ordre  politique,  administratif  ou  financier.  Si,  au  con- 
traire, les  deux  membres  militaires  du  Conseil   sont  en 
désaccord,  l'assemblée  n'a  pas  plus  de  peine  à  décider  que 
n'en  a  un  jury  qui  a  écouté  les  explications  de  deux  ex- 
perts. Dans  l'intérêt  de  mes   successeurs  aussi  bien  que 
dans  mon  propre  inté'êt,  je  dois  combattre  toute  réforme 
qui  ferait  peser  sur  le  vice -roi  une  responsabilité   qu'on 
ne  devrait  pas  demander  au  chef  du  gouvernement  d'as- 
sumer. En  toute  circonstance,  il  n'en  peut  résulter  qu'un 
accroissement  de  ses  préoccu^  ations   et  de   son  labeur. 
S'il  se  trouve  être  un   vice- roi   énergique,   il   courra  le 
risque  d'être  en  conflit  avec  le  commandant  en  chef;  s'il 
est  faible,  il  sera  vite  le  jouet  de  celui-ci  et  les  considéra- 
tions militaires  prévaudront  dans  les   conseils   du  gou- 
vernement et  accapareront  les  revenus  de  l'Etat... 

...  A  regret,  mais  sans  hésitation,  je  me  vois  forcé  de 
combattre  les  propositions  du  commandant  en  chef.  C'est 
la  piemière  fois  que,  sur  une  question  aussi  grave,  je  dif- 
fère d'avis  avec  lui.  Mais  des  intérêts  plus  importants  que 
l'autorité  ou  l'opinion  de  telle  ou  telle  personnalité  sont 
enjeu. 

Dès  le  mois  d'avril,  hien  avant  que  le  gouver- 
nement ait  publié  les  documents  auxquels  nous 
avons  emprunté  les  renseignements  qui  précè- 
dent, un  lecteur  du  7Y/;/e.ç  avait,  noussemble-t-il, 
dans  une  lettre  au  directeur  de  ce  journal  (1),  fort 
bien  indiqué  le  véritable  caractère  de  ce  conflit, 
qui  n'était  déjà  plus  un  secret  pour  personne. 

«  Nous  avons  placé  un  homme  carré,  disait-il 
en  parlant  de  lord  Kitchener,  dans  un  trou  rond, 
qui  est  trop  petit  pour  lui.  Mais  tandis  que 
l'homme  passera,  le  trou  demeurera.  Avant  de 
nous  mettre  à  élargir  et  à  modifier  le  trou  de 
façon  à  ladapter  à  l'homme,  et  cela  au  risaue  de 
faire  un  trou  trop  grand  pour  l'homme  ne  de- 
main, ne  pourrions-nous  faire  appel  au  bon  sens 
et  à  la  volonté  de  l'homme  d'aujourd'hui  et  lui 
demander  d'adoucir  un  peu  ses  angles  et  de  so 
comprimer  légèrement  jusqu'au  moment  où  il 
sera  possible  de  lui  trouver  un  trou  convenant 
mieux  à  ses  contours  ?  » 

Il  a    paru    cependant    au    gouvernement   de 


M.  Balfour  qu'il  était  préférable  de  modifier  dès 
maintenant  la  forme  du  trou.  Par  une  dépèche 
du  31  mai  dernier,  le  ministre  de  l'Inde,  M.  Bro- 
drick,  a  fait  connaître  au  gouverneur  général 
l'intention  du  cabinet,  désireux  d'adopter  telles 
quelles  les  propositions  de  lord  Kitchener,  tout  au 
moins  de  modifier  très  sensiblement  l'organisa - 
tion  actuelle  de  façon  à  faire  disparaître  la  plu- 
part des  obstacles  que  le  commandant  en  chef 
rencontrait,  jusqu'à  pirésent,  dans  la  voie  des  ré- 
formes d'ordre  militaire  qu'il  proposait.   Le  dé- 
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partement  militaire  du  gouvernement  général 
sera  scindé  en  deux  sections,  dans  des  conditions 
dont  le  détail  importe  peu  ici,  mais  telles  que, 
pratiquement,  on  peut  dire  que  ce  service  n'existe 
plus.  Son  rôle  se  tornera  en  effet  à  Tadministra- 
tion  des  services  qui  correspondent  à  nos  ser- 
vices d'intendance  et  il  n'aura  plus  voix  au  cha- 
pitre dans  les  questions  purement  militaires. 
C'est,  sous  des  réserves  de  pure  forme,  la  prédo- 
minance assurée  au  commandant  en  chef. 

Cette  solution,  assez  inattendue,  a  produit 
dans  rinde  une  très  vive  émotion.  La  presque 
unanimité  des  journaux  de  la  colonie,  même  ceux 
qui  ont  toujours  le  plus  vivement  combattu  l'ad- 
ministration de  lorcl  Curzon,  ont  pris  parti  pour 
celui-ci  contre  lord  Kitchener  et  le  ministère  de 
rinde.  Dans  les  milieux  officiels,  Topinion,  au- 
tant qu'elle  a  pu  se  manifester,  s^est  prononcée 
dans  le  même  sens. 

On  a  parlé  un  moment  de  la  démission  de  lord 
Curzon  et  de  tout  son  Conseil,  mais  aux  dernières 
nouvelles,  la  seule  démission  officiellement  trans- 
mise et  acceptée  est  celle  du  général  Elles,  le 
membre  militaire  du  Conseil,  c'est-à-dire  Thomme 
que  la  réforme  vise  le  plus  directement.  Le  der- 
nier mot  n'est  cependant  pas  encore  dit.  On  pré- 
tend que  lord  Curzon  et  lord  Kitchener  se 
seraient  mis  d'accord  pour  demander  au  gouver- 
nement de  la  métropole  certaines  modifications 
au  système  imaginé  par  le  ministère  de  Tlnde  et 
dont  la  mise  en  pratique  comporterait  de  sérieux 
inconvénients. 

C.  M. 
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Le  retour  de  M.  Beau.  —  M.  Beau,  gouver- 
neur général  de  Tlndo-Chine,  est  rentré  à  Paris  le 
28  juillet.  A  son  passage  à  Marseille  il  a  visité 
les  travaux  de  l'Exposition  coloniale  dans  laquelle 
rindo-Chine  doit  Atre  très  largement  représentée 
Tan  prochain. 

D'après  les  premières  paroles  prononcées  par 
M.  Beau  depuis  son  retour,  on  peut  juger  que,  tout 
en  rentrant  décidé  à  travailler  à  obtenir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  défense  de  Tlndo-Chine,  il 
n'est  pas  très  effrayé  du  «  péril  japonais  ».  Il  es- 
time —  et  c'est  là  une  opinion  qui  s'impose  à  tout 
homme  de  sang- froid  —  que  la  situationjdes  autres 
puissances  occidentales  en  ExtrOme-Orient,  et 
en  particulier  notre  entente  avec  TAngleterre, 
sont  pour  nous  des  garanties  qui  doivent  sans 
doute  être  efficaces  pendant  longtemps. 

M.  Beau  a  l'intention  de  réaliser  la  dernière 
tranche  de  l'emprunt  de  200  millions  destiné  à 
fournir  les  sommes  nécessaires  à  la  construction 
du  réseau  indo-chinois.  C'est  80  millions  qui  res- 
tent à  négocier  auprès  de  nos  grands  établisse- 
ments de  crédit. 


Les  monopoles  en  Indo-Ohine.  —   On  sait 

Sue,  pour  se  procurer  des  ressources,  Tlndo- 
hine  a  mis  en  régie  la  vente  de  l'opium,  celle 
du  sel  et,au  Tonkin,  celle  de  TalcooJ.Nous  avons 
signalé  déjà  les  plaintes  très  vives  que  soulevait 
la  façon  dont  on  appliquait  le  monopole  de  la 
vente  du  sel  :  colons  et  indigènes  en  souffrent. 
Une  des  raisons  de  la  rigueur  avec  laquelle  on 
applique  les  monopoles  paraît  ^tre  la  nécessité 
dans  laquelle  on  se  trouve  de  couvrir  les  déficits 
de  la  douane.  Avec  les  tarifs  presque  prohibitifs 
dont  sont  frappés  les  produits  étrangers,  les  pro- 
duits de  notre  industrie  arrivent  de  plus  en  plus 
presque  exclusivement  sur  le  marché  indo-chi- 
nois, mais  cela  n'alimente  pas  le  trésor  indo-chi^ 
nois,  tout  au  contraire.  Les  procédés  de  percep- 
tion sont  devenus  très  rigoureux  et  on  s'en  plaint 
vivement  : 

Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point,  dit  le  Courrier  de 
Hdiphong,  que  l'arrivée  d^un  douanier  dans  un  village, 
pour  perquisitionner,  est  redoutée  des  gens  les  plus  pai- 
sibles, les  plus  à  l'abri  du  soupçon  de  contrebande,  à 
régal  deTinvasion  d'une  bande  de  pirates.  Il  n'en  devrait 
pas  être  ainsi,  et  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  les  employés 
actifs  des  douanes  et  leurs  agents  indigènes  se  condui- 
saient convenablement,  faisaient  simplement  leur  devoir, 
remplissaient  leurs  fonctions  avec  le  calme,  la  droiture  et 
les  ménagements  qu'ils  devraient  toujours  apporter  dans 
leurs  si  délicates  fonctions. 

Les  perquisitions  se  font  avec  un  arbitraire,  un  mépris 
de  tous  droits  particuliers,  un  sans-gêne  des  dégâts  mo- 
biliers (bouleversement  de  Thôtel  des  Ancêtres),  qui  les 
rendent  désastreuses  pour  les  indigènes,  même  et  surtout 
quand  elles  ne  sont  pas  justifiées  par  les  résultats.  Ces 
perquisitions  couvrent  trop  souvent  les  vengeances  pri- 
vées, les  concussions  des  agents  de  renseignements;  elles 
énervent  au  plus  haut  point  les  populations  qui  sont,  à 
tout  instant,  sans  que  rien  les  en  puisse  garantir,  sous  le 
coup  de  ces  envahissements  redoutés. 

Une  administration  se  déconsidère  déjà  par  de  tels 
agents.  On  aura  beau  nous  dire  qu'on  ne  fait  ni  police  ni 
douane  avec  des  mains  propres;  nous  persistons  à  penser, 
et  nous  espérons  le  prouver  dans  de  futurs  articles,  qu'il 
est  possible  d'exercer  correctement,  et  avec  des  agents 
mieux  choisis  et  plus  propres,  la  surveillance  qu'exigent 
la  recherche  de  la  contrebande  et  sa  répression. 

Et  qu'on  ne  nous  objecte  pas  la  difficulté  du  recrute- 
ment, car  le  choix  est  grand  de  tous  ceux  qui  s'offrent, 
dont  beaucoup  de  sous-officiers  donnant  quelques  ga- 
ranties. Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  trop  à 
la  douane,  Ténergie  dans  la  répression  avec  la  brutalité 
dont  on  use  trop  dans  la  recherche  de  la  contrebande. 

A  cet  ensemble  de  critiques,  un  défenseur  de 
l'administration  des  douanes  et  régies  a  répondu 
dans  le^m^^me  journal  : 

On  a  dit  que  les  recettes  des  régies  avaient  diminué 
dans  le  premier  trimestre  de  cette  année.  C'est  une  er- 
reur; il  n'y  a  pas  diminution  de  recettes  des  régies,  mais 
il  y  a  moins-value  dans  les  recettes  réelles  sur  les  prévi- 
sions budgétaires  qui  ont  été  arbitrairement  majorées,  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose. 

Si,  comme  on  l'écrit,  la  désalTection  de  nos  sujets  de 
race  jaune  va  faisant  la  tache  d'huile,  ce  n'est  pas  tant 
aux  agissements  de  la  douane  qu'est  due  cette  désaffec- 
tion, qu'aux  agissements  de  ceux  qui  forcent  les  prévisions 
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de  recettes  pour  couvrir  leur  besoin  effréné  de  dépenses 
inutiles  ou  mal  placées,  et  qui,  par  ce  forcement  de  pré- 
visions, amènent  fatalement  les  déûcits. 

Avant  de  s'atlaquer  aux  services  de  recettes,  on  pour- 
rait bien  songer  à  s'attaquer,  avec  plus  de  justice,  aux 
services  de  dépenses  et  aux  administrations  gaspil- 
leuses. 

Un  service  de  recettes  tel  que  le  service  des  douanes  et 
régies  a  fait  tout  son  devoir  quand  il  a  obtenu  des  contri- 
buables la  plus-value  normale  de  ressources  quV)n  est  eu 
droit  de  lui  demander  chaque  année.  11  ne  peut  faire  da- 
vantage. Le  rendement  des  impôts  n'est  pas  arbitrairement 
extensible  au  gré  de  l'autorité  qui  a  l'emploi  des  revenus 
publics,  et  quand  cette  autorité  veut  quand  même  faire 
rendre  à  l'impôt  plus  qu'il  ne  |  eut  donner,  c'est  cette  au- 
torité qui  est  responsable  et  coupable,  et  non  pas  l'agent 
qu'elle  chargea  d'appliquer  les  mesures  nécessaires  à  la 
réalisation  de  ses  desseins. 


11  se  peut  que  le  rendement  demandé,  sinon 
imposé  aux  douanes  et  régies,  contribue  à  exa- 
gérer la  gône  causée  aux  populations  indigènes. 
Mais  on  se  demande  vraiment  oii  est  le  remède 
lorsqu'il  s'agit  d'un  système  qui  rend  nécessaire 
de  répandre,  en  toute  liberté,  au  milieu  de  la 
population  indigène,  un  nombreux  personnel  p^ >u 
payé,  ignorant  souvent  la  langue*  du  pays  et 
dépendant  par  conséquent  d'indicateurs  indigènes 
qui  cherchent  à  satisfaire  leur  cupidité  ou  à  exer- 
cer leur  vengeance.  Le  problème  paraît  si  diffi- 
cile qu'on  en  arrive  à  se  rallier  à  Tidée  de  ceux 
qui  professent  qu'il  faut  renoncer  aux  régies  et 
aux  monopoles  qui  en  sont  résultés,  et  rem- 
placer les  impôts  indirects  par  des  taxes  d'abon- 
nement. 

Les  pratiques  des  douanes  et  régies  sont 
étranges  et  des  chinoiseries  singulières  peuvent 
t^tre  relevées  dans  leurs  règlements. 


Les  autorités  des  villages  soDt,  dit  r.4renir  du  Tonkirij 
rendues  responsables  des  condamnations  pécuniaires  prc- 
noncées  contre  les  individus  se  livrant  à  la  fabrication 
clandestine  de  l'alcool,  et  pécuniairement  responsables 
des  infractions  de  ce  genre  relevées  à  la  charge  d'incon- 
nus, lorsqu'elle?  n'auront  fait  aucun  acte  pour  empêcher 
le  délit  (art.  96.  —  Arrêtés  20  et  22  décembre  1902)  : 
c'est-à-dire  que,  dans  tous  les  cas,  le  village  est  pécu- 
niairement responsable,  dès  l'instant  qu'il  ne  réprime  pas 
lui-même  la  fabrication.  Il  suffit  donc  à  un  mendiant,  à 
un  loqueteux,  à  un  individu  quelconque,  de  faire  prévenir 
U  douane  par  l'indicateur,  qu'il  fabriquera  de  l'alcool 
tel  jour,  à  telle  heure,  à  tel  endroit,  pour  que  le  village 
sur  le  territoire  duquel  la  fabrication  a  eu  lieu  soit. con- 
damné à  une  forte  amende.  Le  fait  se  produit  tous  les 
jours.  Et  Ton  est  en  droit  de  supposer  qu'à  la  suite  de 
faits  de  ce  genre,  les  indigènes  ne  sont  pas  satisfaits  de 
notre  administration.  Les  innocents  paient,  en  effet,  pour 
les  coupables. 

Cette  responsabilité  des  villages,  admise  en  matière  de 
douane,  ne  l'est  plus  en  matière  de  colonisation.  Qu'un 
nhaquéd'un  village  quelconque  vole  et  reconnaisse  avoir 
volé  un  colon,  le  village  n'est  nullement  responsable.  Le 
colon  ii'a  de  recours  que  contré  le  nhaqué  seul,  c'est-à- 
dire  souvent  contre  rien  du  tout.  J)oiic  deux  façons  de 
comprendre  la  justice  :  suivant  que  ç'e.«»t  la  douane  ou  un 


Les  récipients  et  réfrigérants  en  étain  saisis  aux  délin- 
quants par  la  douane  sont  mis  ensuite  en  vente,  ajoute 
l'Avenir  du  Tonkiriy  par  la  douane  encore,  aux  enchères 
publiques.  Comment  expliquer  ce  fait  de  la  remise  offi- 
cielle dans  le  domaine  public,  en  circulation,  de  maté- 
riel dont  la  douane  prohibe  elle-même  l'usage?  Si,  du 
moins,  on  broyait  au  préalable  les  réfrigérants  !  Mais  point. 
Tels,  elle  les  remet  dans  la  circulation.  N'est-ce  pas  un 
encouragement  à  recommencer?  Le  réfrigérant  étant 
l'appareil  le  plus  coûteux  de  la  fabrication  primitive  de  l'al- 
cool de  riz^  il  est  permis  de  supposer  que  le  premier,  le  plus 
important  des  pourvoyeurs  de  réfrigérants  est  la  douane 
elle-même.  Afln  de  gagner  quelques  gros  sous,  elle  remet 
dans  la  circulation  du  matériel  prohibé  au  premier  chef. 

Les  règlements  du  nouveau  régime  sont  pleins  de  chi- 
noiseries, permettant  d'incarcérer  les  nhaqués  à  tout  ins- 
tant. C'est  ainsi  qu'un  débitant  au  détail  peut  vendre  mille 
litres  d'alcool  par  jour,  à  condition  que  chaque  vente  soit 
inférieure  à  quinze  litres.  Il  est  passible  d'amendes  et  de 
prison,  s'il  vend  seize  litres  en  une  fois.  Supposez  le  ca3 
d'un  indigène  achetant  chez  le  débitant  au  détail  deux 
fois  huit  litres.  C'est  parfaitement  régulier.  Il  revient 
dans  son  village  la  conscience  tranquille,  lorsqu'un  doua- 
nier l'drréteet  lui  demande  où  il  a  acheté  cet  alcool,  et 
quelle  quantité  il  transporte.  L'acheteur  répond  :  «  J'ai 
acheté  chez  tel  débitant  au  détail,  à  tel  endroit,  et  je 
transporte  seize  litres,  d  Alors,  procès-verbal  contre  le 
débitant,  et  confiscation  de  l'alcool,  parce  que  ce  débitant 
n'a  pas  le  droit  de  vendre  plus  de  quinze  litres  en  une 
fois.  Le  nhaqué,  simpliste,  n'aura  pas  l'idée  de  dire'  qu'il 
a  acheté  ses  seize  litres  en  deux  fois.  Les  Annamites 
ignorent  encore  complètement -7- et  à  cela  rien  d'étonnant, 
car  beaucoup  de  Français  l'ignorent  aussi  —  tous  les  petits 
détails  du  régime  du  22  décembre  1902,  règlements  qui 
permettent  aux  Chinois  malins  de  cabrioler  comme  ils  le 
désirent  dans  les  marges  dudit  arrêté,  tai^dis  que  l' Anna- 
mite, souvent  par  ignorance,  se  fait  prendre  journelle- 
ment. 

La  répression  est  faite  un  peu  trop  à  tort  et  à  travers,  et, 
chose  particulièrement  digue  de  remarque,  n'a  pas  du  tout 
diminué  l'importance  de  la  contrebande.  Prenez  la  pro- 
vince de  Bac-ninh  par  exemple  où  douaniers  et  gardes 
principaux  se  font  des  parts  de  prise  très  élevées  du 
l»'  janvier  à  la  Saint-Silvestre.  Les  indigènes  font  comme 
le  nègre:  ils  continuent.  Plus  on  en  prend,  plus  il  y  en  a. 
Les  pénalités  n'émeuvent  pas  du  tout  les  distillateurs  clan- 
destins. Il  n'y  a,  pour  se  rendre  compte  desjaits,  qu'à 
voir  le  nombre  de  jugements  rendus  de  1900  à  1905  pour 
délits  en  matière  d'alcool. 

P^r  contre,  plusieurs  villages,  qui  de  temps  immémo- 
rial vivaient  de  la  fabrication  de  l'alcool,  se  trouveut 
complètement  ruinés  par  le  nouveau  régime.  On  pourrait 
citer  tels  et  tels  villages  de  Bac-ninh  et  Bac-giang,  qui 
persistent  à  fabriquer  de  Talcool  avec  les  riz  de  leur  région, 
malgré  des  procès-verbaux  répétés,  puis  répétés  encore. 
Et  Ton  a  beau  leur  en  flanquer,  ils  continueront  à  distil- 
ler. En  sorte  que  la  douane  se  trouve  placée  dans  l'alter- 
native suivante  :  ou  détruire  le  village  ou  accepter  des 
transactions  ridicules.  Dans  la  pratique,  elle  fait  les  deux  : 
elle  détruit  le  village  en  incarcérant  les  habitants  cou- 
pables ;  et  elle  transige  —  lorsque  le  village  entier  est 
frappé  d'amende  —  pour  des  sommes  très  faibles,  préfé- 
rant, avec  raison,  toucher  peu,'mais  toucher  sûrement,  que 
vouloir  toucher  beaucoup  et  ne  rien  toucher  du  tout. 


On  le  voit,  il  est  diflicile  de  concevoir  la  ma- 
nière de  concilier  le  réj^imc  fiscal  actuel  avec  une 
bonne  politique  indigène. 
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La  loi  sur  les  accidents  du  travail  en  Indo- 
Chine.  —  Nous  avons  déjà  à  plusieurs  reprises 
indiqué  l'émotion  qu'avait  provoquée  en  Indo- 
Chine  ridée  baroque  de  rendre  •applicable  à  cette 
colonie  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Le  prin- 
cipe faux  qui  consiste  à  vouloir  assimiler  en  tout 
les  colonies  à  la  métropole  se  retrouve  dans  cette 
idée  et  un  peu  de  bon  sens  eût  suffi  pour  Técar- 
ter  sans  retour.  L'administration  n*a  pas  cru  de- 
voir agir  aussi  résolument  à  son  égard  et  elle 
s'est  entourée  d'avis.  La  Cour  d'appel  de  Tlndo- 
Chine,  réunie  en  assemblée  plénière  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Chambaud,  a  rejeté  l'idée  de  la 
promulgation  de  la  loi.  C'est  là  un  avis  très  sage 
qui  aura  probablement  pour  conséquence  d'éloi- 
gner pour  longtemps  de  Tlndo-Chine  cette  sottise 
qu'était  pour  elle  1  application  d'une  loi  qui,  dans 
la  métropole  même,  n'a  pas  été  sans  soulever  de 
jcraves  questions  et  sans  entraîner  beaucoup  de 
difficultés. 

L'exportation  du  riz  de  l'Indo-Chine  en 
1004.  —  L'exportation  totale  du  riz  de  l'indo- 
Chine  en  1904  a  atteint  976.410  tonnes  contre 
676.018,  en  1903;  1.113.608,  en  1902;  et  011.754, 
en  1901. 

Sur  ces  976.410  tonnes,  92.757  tonnes  provien- 
nent du  Tonkin  et  1.622  tonnes  seulement  de 
TAnnam  ;  le  reste  a  été  produit  par  la  Cochinchine 
et,  dans  une  faible  mesure,  par  le  Cambodge. 

Au  point  de  vue  des  formes  sous  lesquelles  se 
présente  cette  exportation,  la  douane  donne  la 
répartition  suivante  : 

Riz  enlier  blanc 564.212  tonnes. 

Riz  cargo 2.39 .  i  35      — 

Farines  et  poussières 104.459      — 

Brisures 56.906      — 

Paddy 11.696      — 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  ce  qui  concerne 
l'exportation  de  la  Cochinchine,  que,  si  Ton  ramène 
toutes  les  exportations  au  paddy  (en  tenant 
compte  de  la  quantité  du  paddy  qu'il  faut  pour 
fournir  une  tonne  de  cargo  ou  de  riz  blanc),  l'ex- 
portation de  la  Cochinchine  a  été  de  1.140.181 
tonnes  en  1904  contre  986.233  tonnes  en  1901  et 
814.416  tonnes  en  1895.  De  1895  à  1901,  le  gain 
avait  été,  pour  six  ans,  de  171.819  tonnes;  de 
1901  à  1904,  c'est-à-dire  pour  trois  ans  seule- 
ment, le  gain  a  été  de  153.946  tonnes.  On  peut 
donc  considérer  la  situation  comme  bonne. 

Au  point  de  vue  des  principales  destinations,  le 
riz,  sous  toutes  ses  formes,  a  été  expédié  comme 
suit  : 

1901  1902  1903  1904 

,  tonne;*.  Inoiies.  tonoen.  tonnes. 

France 170.286  196.503  89.752  220.082 

Colonies  fran- 
çaises   35.047  22.200  40         19.671 

Pays  d'Europe.  48.673  59.032  2.068  35.415 
Chine  et  Japon.  9.391  51.38:^  82.907  70.035 
HoDg-kon^...  381.382  416.843  282.399^  342.793 
Philippines...  146.062  262.018  162.336  183.459 
Indes  Néerlan- 
daises   172.297  119.913  44.121        54.887 


Les  vaooinations  pratiquées  au  Tonkin.  — 
Dans  le  courant  de  l'année  1904,  104.207  vacci- 
nations ont  été  pratiquées,  se  répartissant  ainsi  : 

ProTin:e  de  Hang-hoa 13.730 

—  Phu-lô 10.062 

—  Sonlay 25.000 

—  Thai-binh  et  Nam-dinh....  25.000 

—  Cau-do  et  Phu  ly. 2.000 

—  Bac-giang 7  789 

Tolal 104.207 

Si  Ton  ajoute  celles  pratiquées  à  Hanoï  par  le 
Directeur  du  service  vaccinogène  et  par  les  méde- 
cins des  corps  de  troupe,  on  arrive  approximati- 
vement au  chiffre  de  110.000  vaccinations. 

Depuis  le  début  de  Tannée  1903,  les  vaccina- 
tions suivantes  ont  pu  être  pratiquées  grâce  aux 
médecins  vaccinateurs  mobiles  et  aux  médecins 
du  service  général  détachés  provisoirement  à  cet 
effet  : 

Dac-kan 1.242    Dr.  Sallet,  611  (en  décembre 

1904,  janvier  1905).  Dr.  Ara- 
tfaoon  et  Adjoint,  631. 

Hung-hoa 19.654 

Tuyên-qnanjf 1.985 

Phuc-yên 285  , 

Phu-dô 8.308 

Ninh-binb 15.783 

Moncay  et  Ackoi..      3.015 

Hoabinh 1.500    (Les  vaccinations  continaent 

et  atteindront  2.000;  prati- 
quées par  le  garde  principal.) 

Vinh  yen 15.558 

Num-dinh 21 .059  (Inachevées,  seront  termi- 
nées.) 

Bac-ninh 11.609 

Cau-do 39.000 

Thai-nguyen 2  850 

Phu-lien 19.7,50    (Les  vaccinations  continuent.) 

Dong-lrieu 4.500 

Yen-bay 1.434 

Thai-binh 28 . 000    (Conlinuent.) 

Tien  yen 1  657 

Hai-duong •  22.000 

Soit  approximativement  219.000  vaccinations, 
auxquelles  il  conviendrait  d'ajouter,  pour  être 
complet,  celles  pratiquées  par  les  médecins  des 
corps  de  troupes,  les  médecins-chefs  d'ambu- 
lance, le  Directeur  du  laboratoire  de  bactériologie 
et  du  service  vaccinogène,  les  médecins  des  chan- 
tiers de  la  voie  ferrée  de  Hanoï  à  Lao-kay. 

Au  total,  on  atteindrait  ainsi  le  chiffre  de 
232.000  vaccinations  environ. 

Il  convient  de  signaler  que,  depuis  Torganisa- 
lion  du  service  vaccinogène  de  Thai-ha-ap,  la  pro- 
portion de  succès  est  plus  élevée  que  par  le  passé 
et  atteint  une  moyenne  de  90  0/0.  Au  point  de 
vue  de  la  colonisation,  c'est  là  un  résultat  excel- 
lent. 


A.  Quang-toheou-wan.  —  Depuis  assez  long- 
temps les  journaux  du  Tonkin  menaient  une  cam- 
pagne assez  vive  contre  l'administration  de  Quang- 
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tchéou-wânet  laissaient  entendre  que  des  atrocités 
analogues  à  celles  qui  se  sont  produites  au  Congo 
français  y  avaient  été  commises,  mais  que  l'au- 
torité supérieure  avait  fait  sur  elles  le  silence. 
L'atfaire  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase  à  la 
suite  du  suicide  de  Tadministrateur  de  Tchi-kham, 
M.  Liégeot.  Cet  administrateur  avait  mis  en  vi- 
:ueur,  dit-on,  tout  un  système  de  tortures  sa- 
vantes. Un  accusé  refusait-il  de  parler?  Il  était 
ligoté  et  mis  à  genoux,  les  mains  attachées  der- 
rière le  dos.  Devant  lui  on  plantait  en  terre  une 
baïonnette  dont  la  pointe  venait  lui  chatouiller 
la  gorge.  Chaque  question  restant  sans  réponse 
valait  au  malheureux  prisonnier  une  tape  sur  la 
tète...  et  la  baïonnette  entrait.  S'il  s'obstinait, 
d'un  coup  do  barre  de  fer  on  la  faisait  pénétrer 
jusqu'au  cerveau.  M.  Liégeot  aimait  aussi,  assure- 
t-on,  appliquer  des  fers  à  repasser  rouges  sur  le 
corps  nu  du  prisonnier  et  se  réjouissait  des  dessins 
bizarres  qu'il  obtenait  ainsi. 

Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  qui 
n'aurait  appris  ces  faits  que  par  la  voix  publi(|ue, 
a  envoyé  à  Quang-tchéou-wan  M.  Groleau,  ins- 
pecteur des  services  civils  de  Tlndo-Chine,  et  la 
plupart  des  faits  imputés  à  Liégeot  ont,  paraît-il, 
été  reconnus  exacts. 

11  est  absolument  nécessaire  que  tous  les  faits 
de  cette  nature  soient  réprimés  comme  des  crimes 
qu'ils  sont.  Dans  les  colonies,  ils  ajoutent  un  tort 
envers  la  nation  à  l'odieux  qu'ils  ont  partout.  Et, 
si  les  atrocités  découvertes  dans  certaines  colo- 
nies amenaient  l'administration  à  aller  au  delà 
de  leur  répression  et  à  réprimer  tout  fait  d'immo- 
ralité ou  même  de  mauvaise  tenue  de  la  part  des 
fonctionnaires,  elle  déblaierait  le  chemin  nous 
menant  à  la  bonne  politique  indigène  que  nous 
avons  encore  à  acquérir. 


CHINE 


Ohemln  de  fer  anglais  en  OWne.  —  Le 
3  juillet,  un  arrangement  a  été  signé  à  Pékin 
entre  le  gouvernement  chinois  et  le  Pékin  Syn- 
dicate,  aux  termes  duquel  un  chemin  de  fer 
long  de  147  kilomètres,  qui  appartient  au  Syn- 
dicat dans  la  province  de  Honan,  est  cédé  au 
gouvernement  chinois.  11  ne  s'agit  pas  là  d'ail- 
leurs d'un  recul  du  Syndicat  anglais  ni  d'une 
mauvaise  affaire  pour  lui,  puisque  cette  ligne 
jusqu'à  présent  ne  lui  rapportait  rien,  avait  im- 
mobilisé une  partie  sérieuse  de  son  capital,  et 
qu'il  conserve  des  chances  de  bénélicier  du  trafic 
puisque  l'exploitation  lui  en  reste  confiée.  Le 
gouvernement  paiera  ce  chemin  de  fer  au  moyen 
de  bons  de  titres  à  5  %  garantis  par  le  gouver- 
nement chinois,  et  pour  une  valeur  de  17  mil- 
lions 1/2. 

Ce  chemin  de  fer,  qui  relie  les  mines  que  pos- 
sède le  Pékin  Syndicale  jusqu'à  la  rivière  Ouei, 


navigable  jusqu'à  Tien-tsin,  et  qui  est  construit 
entre  Tao-kou  et  Tching-houa,  a  été  établi  pour 
amener  à  des  eaux  navigables  le  charbon  des 
mines  appartenant  au  Pékin  Syndicate.  11  tra- 
verse à  la  moitié  de  sa  longueur  le  chemin  de 
fer  de  Pékin-Hankéou. 

A  l'heure  qu*il  est,  le  Syndicat  anglais  a  moins 
d'espoir  qu'autrefois  d'approvisionner  les  grands 
centres  du  Nord  du  Petchili,  puisqu'il  aura  à 
lutter  avec  la  concurrence  de  la  nouvelle  mine 
de  charbon  qui  doit  être  exploitée  par  le  chemin 
de  fer  de  Pékin  à  Hankéou  dans  la  région  de 
Kin-cheng-hsien.  En  outre,  les  charbons  du 
Chan-si  viendront  très  facilement  à  Pékin  et  à 
Tien-tsin  par  la  nouvelle  ligne  de  Ta-yuen-fou  à 
Tcheng-ting-fou,  qui  se  relie  en  ce  dernier  point 
au  chemin  de  fer  de  Pékin-Hankéou.  Aussi,  l'es- 
poir du  Pékin  Syndicate  est-il  surtout  mainte- 
nant de  vendre  son  charbon  dans  la  vallée  du 
Yang-tseu  et  de  chercher  pour  cela  à  s'entendre 
sur  les  tarifs  avec  la  Compagnie  franco-belge. 
Au  cas  oii  il  n'y  parviendrait  pas,  le  Syndicat 
anglais  chercherait  sans  doute  à  profiter  de  la 
concession  qui  lui  a  été  offerte  d'un  chemin  de 
fer  de  Kaï-foug-fou  à  Nankin  à  travers  une  des 
régions  les  plus  riches  de  la  Chine. 

Il  est  d'ailleurs  à  désirer  que,  dans  cette  affaire 
comme  dans  les  autres,  un  accord  intervienne 
entre  les  intérêts  européens  en  présence.  Au 
point  où  en  sont  les  choses  en  Extrême-Orient,  il 
est  fort  peu  probable  qu'une  nation  ou  une  com- 
pagnie isolée  puisse  avec  sécurité  obtenir  et  ex- 
ploiter de  grandes  concessions.  Ce  sont  les  affaires 
internationales  qui  seules  conservent  des  chances 
de  réussir.  Aussi  doit-on  espérer  que  non  seule- 
ment le  Pékin  Syndicate  s'entendra  avec  le  che- 
min de  fer  de  Pékin  à  Hankéou,  mais  encore  que 
les  grands  projets  de  construction  de  voies  ferrées 
chinoises  depuis  Nankin  jusqu'au  Hohang-ho,  et 
peut-être  depuis  ce  fieuve  jusqu'au  Seu-tchouan, 
seront  réalisés  par  la  combinaison  franco-anglaise 
dont  on  a  parlé,  combinaison  à  laquelle  il  serait 
utile  d'adjoindre  encore  d'autres  éléments  euro- 
péens si  l'on  en  trouvait  de  disposés  à  entrer  dans 
l'affaire. 

Les  charbonnages  du  Pékin  Syndicate  sont 
situés  dans  une  région  où  depuis  fort  longtemps 
les  Chinois  exploitent  d'une  manière  très  super- 
ficielle les  immenses  gisements  houillers  qui 
semblent  former  le  sous-sol  de  la  plus  grande 
partie  du  Chan-si. 


Les  relations  avec  les  Etats-Unis.  —  Nous 
avons  signalé  dans  notre  dernier  Bulletin  l'émo- 
tion considérable  soulevée,  dans  les  milieux  chi- 
nois qui  s'occupent  avec  un  intérêt  très  vif  et  gran- 
dissant des  questions  étrangères,  par  la  législation 
américaine  prohibitive  de  l  immigration  cninoise. 
Comme  nous  le  disions,  cette  émotion  s'est  im- 
médiateflient  traduite  par  un  effet  pratique,  les 
commerçants  chinois  de  tout  le  littoral  senten- 
dant  pour  boycotter  les  marchandises  améri- 
caines et  ne  plus  avoir  aucune  relation  avec  les 
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commerçants  de  cette  nationalité.  Cette  tactique 
a  continué.  Les  journaux  indigènes  persistent  à 
refuser  d'insérer  des  réclames  pour  des  produits 
américains,  ils  publient  des  lettres  de  toutes  les 
parties  du  pays  invitant  le  gouvernement  à  se 
montrer  très  ferme  dans  cette  affaire.  C'est  sur- 
tout l'exclusion  des  Chinois  des  îles  Hawaï  et  des 
Philippines,  où  ils  ont  émigré  pendant  de  longues 
années,  et  où  ils  ne  peuvent  faire  aucune  con- 
rurrence  au  travail  américain  qui  n'y  existe 
pas,  qui  provoque  l'émotion  actuelle. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'est  adressé 
uu  Ouaï-voupou,  pour  mettre  fin  au  mouvement 
de  boycottage  des  marchandises  américaines,  et 
le  gouvernement  chinois  a  lancé  une  proclama- 
tion dans  ce  sens.  Il  n'est  pas  douteux  que  sa 
bonne  volonté  soit  sincère  et  qu'il  désire  ne  rien 
faire  oui  puisse  lui  aliéner  la  bonne  volonté  des 
Etats-Unis,  particulièrement  précieuse  dans  les 
circonstances  internationales  actuelles.  D'autre 
part,  le  gouvernement  de  Washington,  pour 
mettre  de  son  côté  de  la  conciliation  dans  cette 
crise,  a  donné  des  instructions  au  service  de  Tim- 
raigration  chinoise,  lui  enjoignant  de  traiter 
exactement  sur  le  même  pied  que  les  Européens 
les  commerçants  et  étudiants  chinois  qui  ne  sont 
pas  exclus  du  territoire  des  Etats-Unis,  mais  qui 
cependant  sont  l'objet,  à  leur  entrée  dans  l'Union, 
de  toutes  sortes  d'enquêtes  et  de  délais  vexa- 
toires. 

Il  est  cependant  extrêmement  difficile  d'es- 
pérer étouffer  cette  question.  On  ne  saurait  penser 
3ue  les  ouvriers  américains  de  l'Ouest  cesseront 
e  s'opposer  avec  une  vigueur  absolument  déci- 
sive sur  le  Congrès  à  l'invasion  du  travail  jaune. 
D'autre  part,  il  est  à  craindre  que  les  Chinois,  de 
plus  en  plus  préoccupés  de  ce  qui  se  passe  à 
l'étranger,  ne  cessent  de  réclamer  d'être  traités 
aux  Etats-Unis  sur  le  même  pied  (jue  les  citoyens 
des  autres  pays,  et  l'arme  dont  ils  se  servent  en 
ce  moment,  le  boycottage,  n'est  pas,  entre  les 
mains  de  ces  gens  disciplinés,  remarquablement 
doués  de  l'esprit  d'association,  un  vain  moyen. 
L'an  dernier,  déjà,  deux  maisons  allemandes  de 
Hankéou  ont  été  obligées  de  capituler  devant 
remploi  de  ce  procédé,  qui  cette  année  est  essayé 
sur  une  échelle  autrement  vaste  pour  peser  sur 
la  politique  des  Etats-Unis. 


Violences  allemandes  en  Chine.  —  Un  cu- 
rieux procès  vient  de  se  juger  à  Halle,  qui  éclaire 
d'un  jour  singulier  les  agissements  de  certains 
soldats  allemands  en  Chine. 

Un  dépulé  au  Reichstag,  M.  Kunert,  était  pour- 
suivi pour  avoîr  diffamé,  dans  une  réunion  élec- 
torale,les  officiers  et  soldats  allemands  de  service 
en  Extrême-Orient.  Dès  l'ouverture  de  l'audience, 
l'accusé  demanda  à  la  Cour  l'autorisation  de 
citer  comme  témoins  le  général  von  Lessel,  com- 
mandant de  la  brigade  allemande  en  Extrême- 
Orient,  M.  von  Braudt,  ancien  ministre  d'Alle- 
magne en  Chine,  et  le  général  von  Gossler,  ancien 
ministre,  de  la  Guerre,  et  aussi  de  faire  appel  au 


témoignage  écrit  de  sir  Robert  Hart  et  de  divers 
correspondants  de  guerrcanglais.  La  Cour  rejeta 
cette  demande  et  procéda  seulement  à  l'audition 
des  témoins  présents.  Un  certain  nombre  d'an- 
ciens membres  de  la  brigade  d'Extrême-Orient 
déposèrent  alors  avoir  pu  constater  des  actes  de 
pillage,  de  viol,  de  profanation  de  tombeaux  et 
de  temples  commis  par  les  soldats  allemands.  Un 
témoin  rapporta  même  avoir  vu  un  homme  frap- 
per à  la  figure  un  Chinois  blessé  jusqu'à  ce  que 
son  éperon  se  brisât  dans  la  plaie.  D'autres 
témoins  accusèrent  les  officiers  de  pillage  et  dé- 
clarèrent même  que  les  hommes  d'une  certaine 
compagnie  portaient  le  surnom  de  «  chercheurs 
de  trésors  »,  à  cause  de  leur  habileté  toute  spéciale 
à  ce  genre  d'^exercices. 

M.  Kunert  fut  finalement  condamné  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  «attendu  que  les  paroles 
relevées  contre  lui  par  l'accusation  portaient 
atteinte  à  l'ensemble  de  l'armée  allemande,  alors 
que  des  scandales  comme  ceux  certifiés  par  les 
témoins  au  cours  du  procès  étaient  les  consé- 
quences forcées  de  l'état  de  guerre  ». 

Les  Chinois  et  les  réformes.  —  On  an- 
nonce qu'une  mission  chinoise  quittera  bientôt 
Pékin  pour  étudier  le  fonctionnement  des  lois 
constijtutioiinelles  dans  les  pays  étrangers.  Les 
journaux  japonais  ont  enregistré  avec  satisfaction 
cette  nouvelle,  et  rappellent  que  c'est  la  procé- 
dure employée  par  le  Japon  lui-même  à  l'époque 
où  il  préparait  sa  transformation.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  peut  la  considérer  comme  un  signe  des 
temps. 

L'indemnité  pour  la  révolte  des  Boxeurs. 

—  La  question  du  paiement  en  or  de  l'indemnité 
due  aux  puissances  h  la  suite  de  la  révolte  des 
Boxeurs  a  été  réglée  à  Pékin  le  2  juillet.  On  sait 

Jue  les  puissances  demandaient  que  les  annuités 
e  leur  indemnité  respective  leur  fussent  payées 
en  or,  de  manière  qu  elles  ne  subissent  pas  les 
fluctuations  de  l'argent  et  reçussent  par  consé- 
quenl  eh  fait  les  sommes  exactes  qui  leur  avaient 
été  allouées  en  droit  lors  du  règlement  de  1901. 

Aux  termes  de  l'arrangenient  du  2  juillet, 
toutes  les  puissances  seront  payées  en  or  sur  man- 
dat télégraphique,  à  Texceptiôn  de  la  Russie  qui 
a  préféré  être  payée  en  argent  au  cours  du  change 
à  Changhaï. 

Une  concession  minière  dans  la  vallée  du 
Yang-tseu.  —  Le  5  juin,  une  concession  défini- 
tive a  été  faite  à  sir  John  Lister  Kaye  de  gise- 
ments de  fer  depuis  longtemps  connus  dans  la 
province  du  Ngan-hoei,  à  4  kilomètres  environ 
du  Yang-tseu,  et  qui  avaient  été  déjà  l'objet  de 
demandes  préliminaires  de  la  part  du  London 
and  China  Syndicate.  La  concession  est  accordée 
pour  une  période  de  soixante  années  avec  des 
prolongations  prévues,  et  elle  couvre  30  milles 
carrés  ou  environ  32.000  acres.  Le  capital  a  été 
assuré  par  un  groupe  puissant  de  financiers  de  la 
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Cité.  On  estime  que  sur  la  concession  il  existe  à 
la  surface  6.500.000  tonnes  d'excellent  minerai 
de  fer,  et  peut-tHre  à  une  profondeur  un  peu  plus 
grande  un  supplément  de  3.500.000  tonnes.  Les 
concessionnaires  espèrent  pouvoir  créer  Ifi.un  des 
principaux  centres  métallurgiques  dont  la  Chine 
aura  besoin  pour  sa  transfprmation  économique. 

Port-Arthur.  —  D  après  une  statistique  du 
28  février  1905,  il  y  aurait  eu  à  Port-Arthur,  à 
cette  date,  3.816  maisons,  dont  344  dans  la  ville 
nouvelle,  1.989  dans  l'ancienne  ville,  1.407  dans 
le  quartier  chinois  et  76  dans  la  presqu'île. 

Les  habitants  russes,  sans  compter  tes  malades, 
les  blessés  et  les  membres  du  corps  sanitaire, 
étaient  au  nombre  de  138  et   les  Chinois  9.290. 

Le  nombre  des  Russes  à  Port-Arthur  décroît,  il 
est  vrai,  de  jour  en  jour  ;  on  prétend  que  depuis 
le  mois  de  février  1905  le  nombre  des  Chinois 
aurait  augmenté  de  2  à  3.000.  Il  y  a  à  Port-Ar- 
thur, d'après  les  journaux  allemands,  11  Alle- 
mands qui  appartiennent  surtout  à  la  grande 
maison  si  puissante  en  Extrême-Orient  russe,  à 
la  maison  Kunst  et  Albers.  Les  autres  étrangers 
seraient  moins  nombreux  à  eux  tous  que  les 
Allemands  seuls. 


Oéologle  de  la  Mandoliourie.  —  Le  géologue 
M.  Auert  a  publié  une  carte  orographique  et  géo- 
logique de  la  partie  de  la  Mandchourio  située 
entre  Moukden  et  Kharbine.  Le  voyage  du  géolo- 
gue vient  d'être  publié  par  les  soins  de  la  Société 
impériale  de  géographie. 

On  peut  diviser  les  itinéraires  de  M.  Auert  en 
trois  parties  : 

1**  De  Poltavski  àKhirine  par  Ningouta-Omosso 
et  Konn-tcheng  ; 

2*^  La  frontière  coréenne  et  le  bassin  supérieur 
de  la  Soungari  ; 

3°  Descente  de  la  Soungari. 

Parmi  les  richesses  principales  relatées  par 
M.  Auert,  il  convient  de  citer  les  mines  d'or  de 
Dija-pirgoou,  vallée  du  Vei-cha-ho,  affluent  de  la 
Soungari,  les  gisements  de  houille  de  Chi-pés- 
lin  qui  se  trouve  dans  la  vallée  de  la  Soungari, 
au  S.-E.  de  Khirine,  les  charbonnages  de  Ta- 
pao-chan  près  de  Moukden  et  ceux  de  Tiéline. 

Citons  aussi  les  mines  de  cuivre  et  de  plomb 
argentifère,  assez  nombreuses  dans  la  région 
d  umosso  et  les  mines  de  fer  de  Tchao-  yan-jen 
près  de  Tien-lin. 


AVÎS 

Pluâleui's  d6  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  cell^^  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  s^xiB  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  ^tép^js^e^  ^^^  lecteurs. 


Un  emprunt.  — Le  gouvernement  coréen,  sans 
aucun  doute  sous  l'impulsion  de  ses  directeurs 
japonais,  vient  de  conclure  au  Japon  un  emprunt 
de  2  millions  de  yens  (5  millions  de  francs).  C'est 
le  premier  emprunt  étranger  qui  ait  jamais  été 
émis  au  Japon  et  il  a  été  couvert  quatre  fois. 

Les  tarifs  des  ohemixxs  de  fer.  —  Des  diffi- 
cultés se  sont  élevées  récemment  entre  les  com- 
merçants de  Corée  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Séoul  à  Fou-san  qui  exploite  aussi  l'an- 
cienne ligne  de  Séoul  à  Tchemoulpo.  Pour  se 
refaire  des  pertes    qu'elle  subit   encore   sur   sa 

f grande  ligne  Nord  Sud,  elle  a  augmenté,  jusqu'à 
es  tripler,  les  tarifs  des  marchandises  sur  le 
parcours  Séoul-Tchemoulpo.Des  protestations  très 
énergiques  se  sont  élevées  et  une  réduction  vient 
d*étre  annoncée,  mais  elle  reste  sensiblement  in- 
férieure à  Taugmentation  qui  avait  provoqué  les 
plaintes. 


ASIE    RUSSE 


Comités  pour  l'exploration  de  l'Asie  russe. 
—  Dans  la  séance  des  délégués  du  XII*  Congrès 
international  des  orientalistes,  on  reconnut  la 
nécessité  de  constituer  une  société  pour  l'explora- 
tion de  l'Asie  centrale  et  orientale.  Une  commis- 
sion internationale,  dans  laquelle  se  trouvaient 
nos  éminents  collègues  MM.  Senart  et  Henri  Cor- 
dier,  décida  q^ue  V  «  Association  internationale 
pour  l'exploration  archéologique,  ethnographique 
et  linguistique  de  l'Asie  centrale  et  de  1  Extrême- 
Orient  »  aurait  comme  siège  social  Saint-Péters- 
bourg et  serait  sous  la  direction  de  MM.  Radlov 
et  d'Oldenbourg.  Des  comités  seraient  constitués 
dans  les  diverses  capitales  :  celui  de  Paris,  qui  se 
réunit  à  TEcole  des  langues  orientales,  comprend 
quelques-uns  de  nos  meilleurs  collègues.  Son 
président  est  M.  Senart,  ses  vice-présidents  le 
prince  Roland  Bonaparte,'  MM.  Doumer  et  Barbier 
de  xMeynard,  son  secrétaire  M.  Henri  Cordier. 

Le  Comité  russe  a  beaucoup  travaillé  depuis  sa 
fondation.  Dans  le  Turkestan  russe,  il  a  fait  des 
recherches  linguistiques  et  archéologiques.  Citons 
d'abord  la  mission  Biélaiev  envoyée  pour  étudier 
les  Karakalpaks  habitant  près  du  delta  de  l'Amou- 
Daria  et  la  mission  Bravine  qui  a  visité  les  Ta- 
tars  Nogaï  de  Crimée,  venus,  comme  on  le  sait, 
d'Asie  centrale.  M.  Viatkine,accompa^néd  un  to- 
pographe militaire  de  Tachkent,a  étudié  l'archéo- 
logie de  Samarkand,  les  fortifications  et  les  murs 
du  moyen  âge  MM.  Tcherkassov  et  Claret  ont  ex- 
ploré les  ruines  d'Otrar. 


DE  L'ASIE  FRANÇAISE 


289 


Avant  de  procéder  à  l'étude  de  l'Asie  centrale, 
il  a  été  décidé  de  faire  au  préalable  une  explora- 
tion de  tous  les  emplacements  des  anciennes  co- 
lonies du  pays,  de  donner  une  description  exacte 
des  monuments  existant  encore,  et  ue  comparer 
les  résultats  obtenus  avec  les  données  littéraires 
gue  nous  possédons.  Merv  est  la  seule  ville  qui 
jusqu'à  présent  ait  été  lobjet  de  semblables  ex- 
plorations. 

Par  le  D'  Ramstedl,  on  a  eu  des  renseigne- 
ments sur  les  Kalmouks  de  la  Volga  et  les  tribus 
mongoles  d'Afghanistan  et  M.  Borodine  a  reçu 
une  bourse  de  quatre  ans  pour  aller  au  Thibet. 

En  Sibérie,  il  y  a  des  savants  locaux  dont  la  va- 
leur est  incontestable  quand  ils  traitent  des  peu- 
plades qui  les  entourent  :  au  premier  raug  il  y 
avait  M.  Perchine  qui  malheureusement  a  quitté 
Irkoutsk,  M.  Talko  Gryntsevitch  à  Troitskozavsk, 
M.  Kouznetsov  à  Tomsk.  Citons  aussi  M.  An- 
drianov  à  Krasnoïarsk,  M.  Kouznetsov  à  Tchi- 
ta,  etc.,  etc.  N'oublions  pas  aussi  que  le  grand 
voyageur]  russe    Potanine    habite    aujourd'hui, 

E eut-être  un  peu  bien  malgré  lui,  la  Sibérie, 
►'autres  qui  travaillent  comme  Sternberg  ou 
Pilsoutski  sont  passés  par  Sakhaline  où  il^  ont 
été  déportés  politiques.  Chacun  de  ces  hommes 
travaille  aujourd'hui  pour  le  Comité. 

C'est  ainsi  que  M.  Pilsoutski  a  été  étudier  les 
Aïûos  de  Yéso  et  de  Sakhaline  et  qu'il  poursuit  ses 
études  intéressantes  sur  le  folklore  et  Tethnogra- 
pliie  de  cette  peuplade  sur  l'origine  de  laquelle  les 
savants  discuteront  longtemps  encore.  M.  Adria- 
nov  se  consacre  à  des  études  archéologiques  dans 
la  partie  méridionale  de  la  province  de  Tlénis- 
sei  où  tant  de  peuples  ont  laissé  de  nombreux 
monumeuts  dont  les  plus  remarquables  sont  des 

Sierres  recouvertes  a  images  et  d'inscriptions. 
I.  Pekarski  a  reçu  une  subvention  pour  étudier 
riakoutes.  Ce  sont  avant  tout  des  fouilles  qui  ont 
occupé  le  D*"  Talko  Gryntsevitch  à  l'ouest  de  la 
Transbaïkalie  et  aux  confins  de  la  Mongolie.  Ce 
savant  très  remarquable,  hautement  apprécié  par 
tous  les  spécialistes,  a  fait  plus  de  400  fouilles  et 
a  dressé  une  carte  archéologique  de  la  Transbaï- 
kalie occidentale:  il  se  prépare  à  poursuivre  ses 
recherches  dans  les  districts  d'Akcha  et  de  Ner- 
tchinsk. 

Le  travail  du  D'^  Talko  Gryntsevitch  a  été  un 
des  plus  remarquables  parmi  ceux  que  nous  a 
fait  connaître  le  Comité.  Ceux  de  M.  Roudniev,  en 
ce  moment  le  premier  mongolisant  de  Russie,  ne 
sont  pas  moins  remarquables.  M.  Roudniev,  qui 

Sasse  tous  les  ans  de  longs  mois  avec  les  lamas 
e  Transbaïkalie,  parmi  lesquels  il  compte  d'ex- 
cellents amis,  s'est  occupé  de  transcrire  des  spé- 
cimens des  dialectes  des  tribus  mongoles  voi- 
sines des- populations  chinoises  et  mandchoues. 
Il  a  voulu  fixer  la  frontière  exacte  de  la  population 
mongole  à  Fextréme  nord  de  la  Mongolie,  au 
delà  du  Khinghane.  Les  résultats  de  l'association 
seraient,  dit-on,  de  premier  ordre.  Le  Comité 
russe  les  fera  connaître  quand  tous  les  documents 
rapportés  auront  été  rationnellement  classés  et 
commentés. 


Le  dernier  reoensement  russe.  —  C'est 
cette  année  seulement  que  sont  publiés,  aveo  de 
nombreux  tableaux  et  diagrammes,  les  résultats 
généraux  du  recensement  ae  1897. 

La  population  totale  de  l'Empire  était  de 
125.680.682  habitants  dont  62.312.698  hommes  et 
63.167.984  femmes. 

Les  gouvernements  de  Sibérie  formaient  un  total 
de5.7S8.822  individus  et  les  9  territoires  d'Asie 
centrale  de  7.746.718,  soit  pour  l'Asie  russe 
13.505.540  habitants,  dont  80  0/0  étaient  illettrés. 

Tant  en  Russie  d'Europe  qu'en  Russie  d'Asie, 
les  étrangers  étaient  répartis  de  la  façon  suivante  : 

Allemands 158.103 

.    Autrichiens  et  Hongrois  121 .599 

Turcs 120.720 

Persans 73.920 

Chinois.. 47  571 

Coréens 12.918 

Grecs 12.619 

Français 9.421 

Boukhariens 7.775 

Anglais 7.481 

Suisses .  6.197 

Italiens 4.923 

Roumains 4.272 

Divers 17.981 

Les  pêcheries  russes  dExtrême- Orient.  -^ 
On  vient  de  voir  que  les  Japonais  ont  tenu  à 
placer  devant 'un  fait  accompli  les  négociateurs 
de  la  paix.  La  possession  des  p^^cheries  de  Sakha- 
line est  pour  eux  d'une  très  grande  importance, 
d'une  importance  vitale,  on  peut  le  dire;  mais  ce 
n'est  pas  à  Sakhaline  seulement  que  les  Russes  ont 
des  grandes  pêcheries  plus  ou  moins  bien  exploi- 
tées :  toutes  les  baies  du  Kamtchatka  et  les  rivages 
de  la  mer  d'Okhotsk  offrent  des  richesses  qui  spnt 
déjà  convoitées,  non  seulement  par  les  Japonais, 
mais  encore  pai*  les  Américains. 

Le  Novoié  Vrémia  et  le  Journal  de  Saint-- 
Pétersbourg  prétendent  même  qu'une  entente  a 
eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis. 

Les  Américains  ont  fait  depuis  longtemps  une 
chasse  illicite  aux  phoques  des  îles  du  Comman- 
deur. En  1897,  la  Compagnie  russe  organisée  et 
reconnue  pour  la  chasse  au  phoque  en  Extrême 
Orient  ne  comprenait  guère  que  des  Américains. 
On  dit  aujourd'hui  que  le  «  North  Western 
Steamship  C**  »  qui  opère  à  Seattle  se  propose 
d'exploiter  les  richesses  animales  et  minérales  du 
Nord-Est  sibérien.  La  Compagnie  s^engage  à  faire 
préalablement  des  prospections  etdes  explorations. 
Elle  possède  déjà  des  comptoirs  à  Anadyr,  au 
cap  Saint-Vladimir,  Saint-Nicolas  et  Deneiev. 
Elle  a  des  concessions  de  mines  d'or  dons  la  baie 
Alexis,  de  charbon  dans  la  baie  du  Baron  Korf  et 
cinq  pêcheries  au  Kamtchatka. 

Dans  les  projets,  la  construction  d'une  fabrique 
de  conserves  est  comprise  au  premier  rang:  déjà 
un  Français  avait  eu  la  même  idée.  Malheureuse- 
ment, juste  au  moment  où  sa  fabrique  allait  fonc- 
tionner, après  avoir  enfin  atteint  son  but  malgré 
l'opposition  de  nombreux  fonctionnaires  russes, 
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M.  le  D*"  Monod  mourut. dans  un  accident  de  cha- 
loupe à  son  retour  dç  Kamtchatka.  Qu'y  a-t-il 
de  vrai  dans  les  projets  prêtés  aux  Américains 
par  les  journaux  russes  ?  Il  est  évident  qu'il  y  a  là 
beaucoup  d'exagérations,  mais  pourtant  aussi  plus 
de  réalités  qu'ils  ne  se  le  figurent  eux-mêmes. 

Les  fabriques  de  sel  de  1%  Sibérie  centrale. 
—  Ces  usines  ont  pris  depuis  quelques  années 
une  assez  p^rande  importance.  Dans  le  gouverne- 
ment d'Irkoutsk,  le  sel  est  extrait  de  sources 
salines  et  la  production  du  sel  a  ses  centres  prin- 
cipaux dans  la  saline  d'Irkoutsk,  située  au  vil- 
lage d'Oussolié  sur  TAngara,  dans  celle  d'ilimsk 
sur  la  rivière  Ilime  affluent  de  l'Angara,  et  dans 
l'usine  de  Oust-Koust  dans  le  district  de  Ki- 
rensk  sur  la  Lena.  Cette  dernière  saline  fournit 
du  sel  à  la  province  d'Irkoutsk  et  aux  mines  d'or 
d'Olekminsk. 

Dans  le  gouvernement  de  l'Iénisséi,  la  produc- 
tion du  sel  est  due  aux  deux  salines  du  district 
de  Kansk,  celles  de  Touchalensk  et  de  Troïtsk 
qui  tirent  leur  sel  de  sources  salines,  et*  aux  trois 
salines  exploitées  dans  le  district  de  Minous- 
sinsk,  les  salines  d'Abalinsk,  d'Altaïsk  et  de 
Manzinsk  qui  tirent  le  sel  de  puits  creusés  au 
fond  de  Iccs  salins. 

L'élevage  chez  les  Turoomans.  —  Les  Tur- 
comansde  la  province  Caspienne  possèdent  enre- 
gistrées 2.300.000  têtes  de  petit  bétail,  chifi*re 
certainement  inférieur  à  la  réalité.  L'élevage  du 
mouton  et  de  la  chèvre  est  le  plus  important  pour 
eux. 

Les  districts  les  plus  riches  en  moutons  sont 
ceux  de  Merv  surtout,  puis  de  Krasnovodsk, 
d'Askhabad  et  de  Tedjen. 

Dans  le  district  de  Merv,  on  élève  surtout  une 
race  dégénérée  de  chèvres  de  la  steppe  maï- 
niienne,  race  qui  se  distingue  par  une  grande 
taille,  de  gros  os,  sa  faculté  à  tHre  engraissée  etla 
bonne  qualité  de  son  lait.  Il  faut  reconnaître  par 
contre  que  le  poil  de  ces  chèvres  est  long  et  gros- 
sier et  qu'il  ne  convient  pas  à  la  production  de 
ces  étoffes  fines  dans  la  fabrication  desquelles  les 
Turkmènes  ou  Turcomans  sont  passés  maîtres.  La 

aueue  de  ces  chèvres  renferme  jusqu'à  30  livres 
e  graisse. 

Dans  certains  cantons  du  district,  on  élève  aussi 
des  brebis  karakoul  qui  produisent  les  bisquains 
auxquels  on  doit  la  fourrure  dite  astrakhan. 

En  outre,  on  trouve  d'autres  espèces  de  brebis: 
la  brebis  kirghize,  si  utile  et  si  bonne  reproduc- 
trice dans  le  district  de  Krasnovodsk;  la  brebis  de 
race  iomonde  qui  se  distingue  par  sa  petite 
taille  et  qui  est  un  mélange  de  la  race  arabe  et 
de  la  race  de  la  région,  chair  excellente,  grosse 
queue  et  laine  très  grossière;  la  brebis  de  race 
goklane  qui  au  contraire  n'n  pas  où  presque  pas 
de  queue,  et  celle  de  race  kourale  :  toutes  deux  se 
distinguent  par  la  qualité  de  1^^^  laine  et  de 
leur  chair. 

Dans  le  district  d'AskiiaJb^j     on  n'élève  que  la 


race  chartché,  d'assez  grande  taille,  à  queue 
grosse  et  à  laine  rousse;  plus  au  sud,  nous  trou- 
vons les  races  sarik  et  persane.     • 

Après  les  moutons  et  les  chèvres,  la  première 
place  dans  l'élevage  n'est  pas  occupée  par  les 
bœufs,  mais  par  le  chameau.  Les  Turkmènes  de 
la  province  transcaspienne  élèvent  près  de 
160.000  chameaux.  Ils  possèdent  trois  races  bien 
distinctes:  le  dromadaire  turcoman,  le  chameau 
kirghize  à  deux  bosses  et  le  chameau  iner^  pro- 
duit du  croisement  des  deux  précédents  qui  n'a 
au'une  bosse  et  qui  les  surpasse  tous  deux  en  en- 
urance  et  en  qualité. 

L'élevage  du  gros  bétail  (50.000  têtes)  est  moins 
important  :  les  bœufs  sont  petits  et  les  vaches 
mauvaises  laitières.  L'élevage  du  cheval  est  en 
décadence  ;  le  cheval  turcoman,  mélange  des 
races  du  pays  avec  les  chevaux  arabes,  est  pour- 
tant justement  célèbre,  aVec  sa  grande  taille,  ses 
jambes  fines  et  sèches,  sa  poitrine  peu  large,  son 
cou  lonç,  fin  et  droit,  sa  tète  assez  forte,  sa  queue 
peu  épaisse  et  sa  crinière  moins  épaisse  encore. 

Parmi  les  produits  fournis  par  les  troupeaux, 
citons  la  laine  de  3  à  4  millions  de  kilogrammes 
chaque  année,  les  peaux  de  moutons  et  bisquains 
2.000.000  kilogrammes,  les  autres  peaux  1 .000.000 
kilogrammes. 

La  laine  est  vendue  à  Marseille,  les  peaux  de 
moutons  et  autres  en  Russie  d'Europe,  en  Perse 
et  à  Boukhara.  Le  rendement  de  la  laine  est  très 
variable  :  la  laine  blanche  des  moutons  de  Merv, 
de  12  à  13  francs  les  16  kilogrammes;  celle  de  la 
race  sarik  9  francs  les  16  kilogrammes,  de  la 
race  tékine  8  francs,  et  de  la  race  kirghize  7  fr. 

Région  naphtlfère  de  TEmba.  —  Cette  ré- 
,gion  forme  la  partie  Sud-Est  de  la  province  d'Ou- 
ralsk:  elle  est  arrosée  par  l'Emba  et  la  Sagis. 
L'embouchure  de  l'Emba  est  à  120  kilomètres  à 
l'ouest  de  celle  de  TOuràl.  L'aspect  général  est 
celui  d'une  steppe  immense  faite  d'un  terrain  par- 
fois sablonneux,  le  plus  souvent  irrégulier  et  qui 
olTre  par  places  des  effiorescences  salines. 

En  1874,  Tattention  fut  attirée  sur  le  pays  par 
un  ingénieur,  M.  Kirpitchinov,  qui,  en  étudiant 
les  salines,  fut  frappé  par  la  richesse  naphtifère 
du  terrain.  A  cette  époque  le  naphte  ne  jouait  au- 
cun rôle  en  Russie  et  la  production  de  Bakou, 
aujourd'hui  de  10  milliards  de  kilogrammes, 
n'était  alors  que  de  80  millions. 

En  1883,  M.  Ganzberg  visita  le  pays,  fit  creuser 
deux  puits  et  il  put  se  rendre  compte  que  les  grès 
imprégnés  de  naphte  étaient  tendres  et  que  de 
façon  générale  on  ne  rencontrait  que  des  terrains 
durs. 

Le  gouvernement  alors  envoya  en  1887  M.  No- 
vakovski  qui  déclara  qu'il  avait  trouvé  des  quan- 
tités énormes  de  sel,  de  naphte,  d'ozokérite,  de 
soufre  dans  la  province;  il  creusa  un  puits  de 
33  pieds  à  Maténé-Khodja  et  détermina  les  champs 
bitumeux  de  Manaïly,  Koumtchoukhat  et  Babili- 
koumdy. 

En  1892  le  géologue  bien  connu,  M.  Nikitine 
fut  chargé   d'études,  puis  M^  Groum-Grjymailo. 
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Leurs  conclusions  furent  très  favorables  et  ils 
constatèrent  comme  le  firent  après  lui  nombre 
de  prospecteurs  et  de  savants  îa  richesse  naphti- 
fère  du  pays. 

Depuis,  les  rapports  et  les  prospecteurs  se  sont 
succédé.  Depuis  1899  iusqu'en  1903,  on  a  fait  plus 
de  soixante  forages  de  plus  de  30  pieds  aux  dia- 
mètres variant  de  4  à  8  pouces  et  des  topographes 
ont  dressé  les  plans  des  terrains  naphtifères.  Des 
analyses  cmt  été  faites  par  des  savants  spécia- 
listes. 

A  la  Nouvelle-Zemble.  —  M.  Borissov  a  fait 
un  voyage  à  la  Nouvelle-Zemble  et  parmi  les 
nombreuses  collections  rapportées  par  lui,  il  faut 
noter  un  billet  enfermé  dans  une  bouteille  et 
signé  par  les  savants  autrichiens  Gefer  et  Vilt- 
chek.  Ces  deux  voyageurs  avaiejit  laissé  cette 
bouteille  en  18^2  avec  des  thermomètres  que 
M.  Borissov  aurait  retrouvés  et  qui  marquaient 
les  températures  minima  et  maxima. 

Il  semble  prouverque,  dans  le  courant  de  trente 
ans,  la  plus  haute  température  à  la  Nouvelle- 
Zemble  ail  été  de  12**  Kéaumur  au-dessus  de  zéro 
et  la  plus  basse  deS2**  au-dessous  de  zéro,  c'est-à- 
dire  +  13**  et  —  65**  centigrades.  Le  comte  Vilt- 
chek  avait  donc  raison  de  dire  que  là  était  ce  qu'il 
était  convenu  d*appeler  un  pôle  de  froid. 

Dans  rhémispnère  boréal,  disent  les  savants 
russes,  il  y  a  donc  deux  pôles  du  froid  :  le  pre- 
mier, à  Verkhoïansk,  dans  la  province  d'Iakoutsk, 
avec  une    température  annuelle  de  —  iT  centi- 

5 rades  (janvier  a  une  moyenne  de  —  51");  le 
euxième,le  territoire  de  Lady  Franklin  Baydans 
TAmérique  du  Nord,  avec  une  moyenne  de  —  20^ 
et  où  le  mois  de  février  est  le  plus  froid  de 
Tannée  (—  40^). 


ARABIE 


Les  boutrlers  de  Mascate.  —  Le  tribunal 
d'arbitrage  chargé  de  régler  le  différend  franco- 
anglais  au  sujet  des  boutriers  de  Mascate  s'est 
réuni  à  La  Haye  le  23  juillet.  Les  trois  arbitres 
qui  composent  le  tribunal  sont  le  Jonkher  de  Sa- 
vornin  Lohman,  membre  de  la  deuxième  Chambre 
des  Etats  Généraux  des  Pays-Bas,  ancien  ministre 
de  l'Intérieur,  M.  Melville  W.  Fuller,  président 
de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  le  D'  Henri  Lammasch,  professeur  de  droit 
international  à  l'Université  de  Vienne,  membre 
de  la  ^Chambre  des  seigneurs  d'Autriche.  On 
sait  (I)  que  ce  dernier  a  été  désigné  comme  sur- 
arbitre  par  le  roi  Victor-Emmanuel  en  raison  de 
Timpossibilité  où  s'étaient  trouvés  les  deux  autres 
arbitres  primitivement  désignés,  pour  se  mettre 
d'accord  sur  le  nom  de  leur  troisième  collègue. 

Conformément  à  la   procédure   réglée   par   le 

(1)  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  franiaise,  juin  1905,  p.  262. 


compromis  franco-anglais  signé  à  Londres  le 
14  octobre  1904  à  l'effet  de  déférer  le  litige  de 
Mascate  à  la  cour  d'arbitrage  de  La  Haye,  les. 
arbitres  ont  re<^u  successivement  communication 
lesl'*''  février,  l'^'^mai  et  10  juillet,  des  mémoires, 
contre-mémoires  et  conclusions  des  deux  parties. 
Ils  pourront  d'ailleurs  se  faire  donner  tous  ren- 
seignements complémentaires  verbaux  ou  écrits 
qu'ils  jugeront  nécessaires,  par  les  représentants 
autorisés  des  deux  gouvernements,  MAL  Maurice 
Herbette,  secrétaire  d'ambassade, et  Laronce,  con- 
sul à  Mascate,  pour  la  France,  et  MM.  Ronald  Gra- 
ham,  premier  secrétaire  au  service  diplomatique, 
et  G.- A.  Mounsey,  troisième  secrétaire  de  la  léga- 
tion britannique  à  La  Haye,  pour  l'Angleterre. 
Quant  au  sultan  de  Mascate  qui  n'a,  en  fait,  rien 
avoir  avec  le  différend  franco-anglais,  il  ne  sera 
pas  représenté  devant  le  tribunal,  le  gouverne- 
ment français  ayant  tenu  formellement  à  ce  qu'il 
soit  mis  hors  de  cause.  Nous  avons  déjà,  à  plu- 
sieurs reprises,  donné  de  longues  explications  sur 
cette  question  des  boutres  de  Mascate  et  expliqué 
minutieusement  en  quoi  consistait  ce  différend  à 
régler  par  le  tribunal  international  (1).  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ces  explications.  Nous  nous 
contentons  d'exprimer  une  fois  de  plus  nos  regrets 
de  voir  mettre  en  discussion  un  droit  incontes- 
testable  que  la  France  exerçait  depuis  si  long- 
temps en  toute  justice  et  en  toute  loyauté,«et  l'es- 
poir que  la  France  n'abandonnera  pas  l'exercice 
séculaire  de  notre  protection  sur  les  boutriers  de 
Mascate. 

Mort  du  grand  ohérif  de  la  Meoqae.  — 
Une  dépêche  de  Djeddaha  annoncé,  le  19  juillet, 
la  mort  du  grand  chérif  de  la  Mecque. 

En  dépit  de  la  suprématie  officielle  du  gouver- 
neur delà  province  de  l'Hedjaz,  qui  représente  le 
Sultan  de  Turquie  comme  protecteur  des  cités 
saintes,  le  grand  chérif  ou  gouverneur  de  La 
Mecque  exerce  une  influence  très  puissante  sur 
la  population  mahométane. 

C'est  au  Sultan"  qu'il  appartient  de  nommer  le 
successeur  de  ce  personnage.il  est  possible  qu'Abd- 
ul-Hamid  nomme  le  frère  du  défunt  qu'il  garde, 
auprès  de  lui,  àConstantinople. 

Cet  événement  pourrait  beaucoup  compliquer 
la  situation  de  l'Arabie,  déjà  si  embrouillée. 

La  révolte  de  l'Yémen.  —  Les  nouvelles  de 
rVémen  continuent  à  être  très  mauvaises  pour  les 
Turcs.  On  a  annoncé  récemment  que  le  corps 
expéditionnaire  turc  allait  se  mettre  en  marche 
vers  l'intérieur,  et  que  son  chef  avait  déjà  établi 
son  quartier  général  à-  Menakha  dans  la  réffion 
montagneuse.  Mais  il  semble  extrêmement  aiffi- 
cile  qu'aucune  expédition  soit  entreprise  actuelle- 
ment contre  Manmoud  Yahia.  En  effet,  la  nou- 
velle est  parvenue  en  Europe  de  source  autorisée 
ue  les  Turcs  ne  pouvaient  pas  se  procurer  auprès 
es  tribus  de  la  côte   la  quantité  de  chameaux 
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{\)  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française,  mars  190o,  j).   105 
et  106;  mai  1905,  p.  210. 
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nécessaires  pour  organiser  Texpédition  :  les  Arabes 
du  littoral,  secrètement  associés  avec  Mahmoud . 
Yahia,  auraient  opposé  une  extrême  mauvaise 
volonté  au  recrutement  de  leurs  bêtes  de  somme, 
et  auraient  même  expédié  ces  dernières  dans  l'in- 
térieur. Il  .serait  cependant  d'autant  plus  dési- 
rable que  Texpédition  pût  se  mettre  en  marche, 
que  la  situation  sanitaire  des  troupes  est,  assure- 
t-on,  des  plus  mauvaises.  Composées  d'Albanais 
et  d'Anatoliens,  habitués  à  un  climat  beaucoup 
plus  frais,  elles  sont  décimées  par  la  température 
effroyable  de  TYémen  en  cette  saison,  et  la  mor- 
talité serait  très  considérable  dans  les  deux  camps 
de  Hodeïda  et  de  Menakka. 

D'autre  part,  on  assure  que  le  mouvement  est 
en  marche  vers  le  Nord,  que  la  province  de  TÂsir 
est  aujourd'hui  presque  entièrement  soulevée  et 
que  le  port  de  Kounfouda  est  le  seul  point  qui  y 
reste  en  possession  des  autorités  turques.  La  si- 
tuation est  si  sérieuse  qu'il  a  fallu  y  renvoyer  des 
renforts  du  Hedjaz  et  même  de  PYémen,  où  les 
troupes  turques  ne  peuvent  déjà  pas  faire  face  au 
mouvement  insurrectionnel.  Au  milieu  de  toutes 
les  questions  internationales,  si  graves  en  ce  mo- 
ment, celle-là  mérite  donc  de  1  attention.  Beau- 
coup de  personnes  continuent  à  voir  dans  la  ré- 
volte actuelle  une  action  anglaise  qui  chercherait 
à  faire  échapper  les  parties  arabes  de  Teinpire 
ottoman  à  l'autorité  de  Constantinople  et  à  l'in- 
fluence allemande  qui  prédomine  auprès  de  la 
Sublime  Porte.  En  outre,  on  le  sait,  les  Anglais 
désirent  exercer  une  autorité  sur  le  centre  reli- 
gieux de  la  Mecque.  Ils  se  sont  récemment  servis 
de  TEgypte  pour  y  agii^,  et  il  est  possible  que  la 
mort  récente  du  grand  chérif,  qui  n'est  pas  encore 
remplacé,  les  encourage  à  pousser  avec  plus  de 
vigueur  que  jamais  l'insurrection  du  Sud-Ouest 
de  l'Arabie. 

Le  protectorat  d'Aden.  —  Le  12  juillet,  la 
question  d'Aden  a  provoqué  à  la  Chambre  des  lords 
un  intéressant  échange  d'explications  et  le  gou- 
vernement a  été  amené,  sur  l'intervention  de 
lord  Reay  et  de  lord  Brassey,  à  préciser  la  situa- 
tion actuelle  du  protectorat  britannique.  Lord 
Ileay  et  lord  Brassey  avaiient  l'un  et  l'autre  insisté 
sur  la  nécessité  d'agrandir  et  d'améliorer  le  port 
d'Aden,  et  avaient  en  outre  demandé  des  expli- 
cations concernant  la  délimitation  de  la  frontière 
entre  le  territoire  d'Aden  et  de  l'Yémen,  en  même 
temps  que  des  renseignements  sur  la  situation  si 
troublée  du  pays. 

Sur  le  premier  point,  le  marquis  de  Bath, 
répondant  au  nom  du  gouvernement,  déclara 
que  les  améliorations  et. agrandissements  récla- 
més pour  le  port  d'Aden  ne  présentaient  pas  une 
urgence  absolue,  que  l'opération  serait  extrême- 
ment coûteuse  et  qu'elle  n'était  pas  d'ailleurs 
absolument  indispensable  aux  yeux  de  l'amirauté, 
puisqu'il  existait  sur  la  route  des  Indes,  avant  et 
après  Aden,  de  nombreux  points  où  les  plus 
grands  vaisseaux  peuvent  facilement  s'alimenter 
en  charbon,  ce  qui  diminy^  beaucoup  l'impor- 
tance stratégique  de  la  pl^^^  ^ême  d'Aden. 


Pour  ce  qui  regarde  la  situation  troublée  de 
l'Yémen,  le  marquis  de  Bath  déclara  qu'il  lui  était 
impossible  de  donner  à  la  Chambre  des  lords  des 
explications  plus  complètes  que  celles  qu'on  pou- 
vait trouver  dans  la  presse,  mais  qu'il  était  per- 
mis d'espérer,  avec  quelque  apparence  de  raison, 
une  prochaine  pacification  relative  des  régions 
troublées. 

Relativement  au  territoire  d'Aden,  le  marquis 
de  Bath  déclara  qu'une  ligne  avait  été  déterminée 
de  Cheikh  Mourad,sur  lacôteenface  dePérim,àla 
rivière  Bassa,  embrassant  le  Subaghi,  le  Han- 
shaei  et  les  tribus  Amiri;  que  de  Bassa  il  avait  été 
proposé  que  la  ligne  remontât  dans  la  direction 
Nord-Est  jusqu'au  désert,  mais  qu'il  n'avait  pas 
été  considéré  comme  nécessaire  par  les  deux  gou- 
vernements de  déterminer  actuellement  cette 
ligne.  «  Pour  cette  délimitation,  ajouta  le  marquis 
de  Bath,  le  gouvernement  britannique  s'est  con- 
formé aux  représentations  formulées  par  lord 
Granville  au  gouvernement  ottoman  en  1873. 
Aucune  tribu,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  n'a  été 
transportée  d'une  sphère  d'influence  dans  une 
autre.  Les  droits  et  les  responsabilités  de  l'An- 
gleterre n'ont  été  aucunement  modifiés.  Les  tri- 
bus qui  relèvent  de  notre  sphère  d'influence, 
n'ayant  jamais  été  soumises  à  notre  domination 
directe,  n'y  sont  pas  davantage  soumises  mainte- 
nant. Elles  étaient  et  restent  sous  le  protectorat 
anglais,  et  la  politique  du  gouvernement  a  tou- 
jours été  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
les  aff'aires  particulières  des  tribus.  Toutefois,  le 
gouvernement  a  reconnu  que  les  tribus  devaient 
se  soumettre  à  certains  engagements  envers  lui. 

Les  représentations  de  lord  Granville  en  1873 
étaient  basées  sur  des  traités  passés  avec  diverses 
fractions  des  tribus.  Des  arrangements  ont  été 
conclus  avec  les  autres  fractions  de  ces  mêmes 
tribus  sur  les  mêmes  bases  qu'en  1873,  excepté 
pour  l'Imamat  de  Dthala.  D'une  part,  le  gouver- 
nement anglais  accorde  sa  protection  et  donne 
un  certain  subside  aux  tribus.  De  leur  côté,  les 
tribus  ne  doivent  souffrir  aucune  intervention 
étrangère,  s'interdisent  d'accepter  aucune  aliéna- 
tion de  territoire,  excepté  avec  le  consentement 
du  gouvernement  anglais,  et  s'engagent  à  main- 
tenir libres  les  routes  commerciales.  Quant  à 
l'Imamat  de  Dthala,  comme  nous  avons  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  à  souffrir  de  certains  désordres 
survenus  dans  cette  région,  et  qu'une  attaque  y 
est  toujours  à  craindre  du  côté  turc  de  la  fron- 
tière, il  a  été  ajouté  au  traité  passé  que  l'Iman 
devrait  garder  lui-môme  sa  frontière,  et,  pour  ce 
faire,  entretenir  une  force  d'au  moins  cinquante 
hommes.  Son  subside  a  été  augmenté  à  cet  effet. 

En  somme,  le  gouvernement,  sans  augmenter 
en  aucune  façon  ses  charges  et  ses  responsabilités, 
a  réussi  à  réduire,  dans  d'importantes  propor- 
tions, les  chances  de  troubles,  çràce  à  une  déli- 
mitation de  frontière  claire  et  formelle  et  aussi 
grâce  aux  ententes  précises  passées  avec  les  tribus 
dans  ces  régions. 


f 


DE  L'ASIE   FRANÇAISE 


293 


Oommeroe  grénéral  de  la  Perse  pendant 
Tannée  1903-1904.  —  Le  commerce  général  de 
l'Empire   persan  pendant    Tannée   Tavichgan-II 
(21   mars  1903-20  mars   1904)  s  est  élevé  à  un 
total  de  639.-810.662  krans,  ou  268.720.478  francs, 
le  kran  valant  environ  0  fr.  42.  Sur  ce  total,  les 
importations  représentent  161.715.186  francs  et 
les  exportations  107.005.291  francs.  Le  commerce 
général  de  Tannée  précédente  1902-1903,  s'était 
élevé  à  190.141.836  francs,  ce  qui  fait  ressortir 
pour  cette  année  une  augmentation  de  78.578.642 
francs,  soit  de  39  1/2  0/0,  dont  20  1/2  0/0  d  aug- 
mentation pour  les  importations,  et  19  0/0  d'aug- 
mentation    sur   les    exportations.    Ces    chiffres 
montrent  d'une  part  que  le  commerce  général  de 
la  Perse  est  en  notable  augmentation,  mais  aussi 
que  la  situation  économique  du  pays  ne  s  amé- 
liore guère,  puisque  le  chiffre  des  exportations 
remporte  toujours  de  beaucoup,  et  dans  des  pro- 
portions sensiblement  égales  sur  le  chiffre  des 
importations.  En  somme,  d'après  le  dernier  rap- 
port  consulaire  reçu,  la  situation  commerciale 
est  assez  pénible,  les  affaires  vont  mal,  et  de  plfis 
on   se   plaint  beaucoup  de  l'administration  des 
douanes  et  de  la  nouvelle  législation  douanière 
entrée  en  vigueur  le  14  février  1903,  et  compor- 
tant sur  tous  les  articles  d'importants  relèvements 
de  tarifs. 

Si  Ton  examine  la  part  prise  par  les  puissances 
dans  le  commerce  avec  la  Perse,  on  constate  que 
le  rang  des  puissances  importatrices  reste  à  peu 
près  le  mèraft  que  celui  qu'elles  occupaient  les 
années  précédentes.  La  Russie,  favorisée  d'ail- 
leurs par  sa  situation  géographique,  vient  en  tète 
avec  un  chiffre  total  de  77.588.596  francs  d'im- 

f>ortation.  L'Angleterre,  voisine  également  par 
es  Indes  de  la  partie  méridionale  de  l'Empire 
persan,  vient  à  la  seconde  place  avec  33.928.526 
francs.  Ces  deux  puissances  représentent  ainsi 
81  1/2  0/0  de  l'importation  totale  annuelle.  La 
France  vient  aussitôt  après  la  Russie  et  l'Angle- 
terre, mais  bien  loin  derrière  elles,  ses  importa- 
tions ne  s'élevant  qu'à  environ  9.240.000  francs, 
soit  3  1/2  0/0  de  l'importation  totale. 
•  En  1902-1903  nos  importations  s'étaient  élevées 
à  7.140.000  francs.  Nous  sommes  doue  légère- 
ment en  progrès,  ou  plutôt  nous  avons  retrouvé 
cette  année  à  peu  près  le  chiffre  d'affaires  que 
nous  avions  fait  durant  Tannée  1901-1902.  Pour 
Tensemble  des  autres  pays  importateurs,  il  ne 
reste  à  signaler  que  Ténorme  avance  des  Etats- 
Unis,  dont  les  importations,  presque  nulles  en 
1902-1903,  se  sont  montées  ea  1903-1901  à  plus 
de  6  raillions  de  krans,  j^oit  2.520.000  francs.  Il 
est  intéressant  aussi  d'indiquer  les  progrès  très 
importants  de  TItalie  et  de  la  Belgique. 

Le  chapitre  d'importations  le  plus  important 
pour  la  France  en  Perse  est  le  sucre,  pour  lequel 
nous  nous  partageons  à  peu  près  avec  la  Russie 
le  marché  persan.  Cette  année,  en  effet,  l'impor- 


tation des  sucres  en  pain  se  répartit  de  la  façon 
suivante  : 


Batmans 


Krans 


Russie 

Frauce 

Allemagne 

Empire  Brilaniiique 

Autriche 

Belgique 

Egypte 

Turquie 


17.787.327     valant    57.498.169 


3.058.723 

19i.396 

113.002 

76.723 

78 . 884 

33 . 643 

6.329 


10.503.169 
438.895 
304.176 
231.031 
168.679 
87.290 
26 . 505 


Bien  que  pour  ce  produit  notre  situation  reste 
très  favorable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
notre  importation  ne  se  développe  pas  comme 
elle  pourrait  le  faire  en  Perse.  Si  nous  ne  crai- 
gnons guère  de  concurrence  sur  le  littoral  du 
golfe  Persique  et  dans  les  régions  avoisinantes, 
en  revanche  les  marchés  du  centre  que  nous  four- 
nissions naguère  nous  sont  aujourd'hui  à  peu 
près  fermés  au  profit  des  fabriques  russes.  Or,  il 
résulte  des  statistiques  douanières  que  le  bat- 
man  (2  kil.  940)  de  sucre  français  coûte,  prix  de 
douane,  1  fr.  44,  et  le  batman  de  sucre  russe, 
i  fr.  33.  Il  semble  que  nos  raffineurs  pourraient 
peut-être,  en  faisant  un  léger  effort,  soit  en  sup- 
primant les  intermédiaires  pour  le  transport,  soit 
en  organisant  mieux  leurs  représentations  dans 
le  pays,  arriver  à  diminuer  légèrement  le  prix  de 
revient  de  leurs  marchandises  et  regagner  la  si 
faible  différence  qui  sépare  leurs  sucres  des 
sucres  russes.  Si  les  sucres  français  arrivaient  à 
atteindre  en  Perse  le  prix  des  sucres  russes,  ils 
seraient  certainement  assurés  de  voir  leur  vente 
prendre  de  grands  développements  et  faire  re- 
culer presque  partout  les  sucres  russes  manifeste- 
ment inférieurs  comme  qualité. 

Dans  le  dernier  rapport  de  M.  Saugon,  vice- 
*  consul  de  France  à  Téhéran,  auquel  nous  em- 
pruntons une  partie   de  ces  chiffres,  nous  trou- 
vons à  ce  sujet  des  conseils  excellents  que  nous 
ne  pouvons  mieux  faire,  que  de  reprendre  ici  :   • 

«  Four  conserver  et  surtout  améliorer  notre 
position  dans  cette  branche  de  commerce  (les 
sucres),  les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  un  heu- 
reux résultat,  dit  M.  Saugon,  sembleraient  être 
les  suivants  :  1**  s'efforcer  d'arriver  à  un  prix  de 
revient  moindre  ;  2®  plusieurs  grandes  rafhnerîes 
dirigent  leurs  sucres  sur  la  Perse.  Pourquoi 
n'iraient-elles  pas  à  Bouchir,  par  exemple?  Au 
point  d'arrivée,  un  seul  agent  français  leur  ap- 
partenant s'occuperait  exclusivement  des  impor- 
tations sucrières  pour  toutes  nos  raffineries  à  la 
fois;  3**  pourquoi,  au  lieu  de  vendre  leurs  pro- 
duits d'abord  à  des  maisons  anglaises  qui  les  re- 
vendent aux  indigènes,  ne  s'arrangent-elles  pas 
pour  les  céder  directement  aux  consommateurs 
persans;  4**  enfin,  peut-être  une  ligne  de  naviga- 
tion française  desservant  les  ports  du  golfe  Per- 
sique serait-elle  d'un  grand  secours  à  nos  négo- 
ciants jusqu'alors  obligés  d'emprunter  les  pa- 
quebots anglais  pour  leurs  expéditions.  Cette 
ligne  trouverait  presque  toujours  du  chargement 
pour  son  fret  de  retour. 
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Pour  le  reste  de  nos  importations,  les  articles 
français  qui  figurent  en  augmentation  dans  les 
statistiques  de  1903-1 90i,  sont  les  tissus  de  coton 
de  tous  genres,  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de 
chanvre  et  de  lin,  les  différents  métaux  et  leurs 
dérivés.  Par  contre,  notre  importation  est  en 
perte  sur  le  chapitre  des  vins  et  spiritueux  qui 
jusqu'à  cette  année  étaient  cependant  en  aug- 
mentation régulière.  La  cause  de  cette  diminu- 
tion est  le  nouveau  tarif  douanier  dont  les  droits 
sur  nos  Vins  et  spiritueux  deviennent  presque 
prohibitifs,  et  il  est  probable  que  notre  importa- 
tion des  diverses  boissons  va  encore  diminuer. 
S'il  faut  en  etTet  ajouter  au  fret  de  transport,  si 
onéreux  dans  ce  pays,  et  aux  risques  Je  tous 
genres,  casses,  vols,  etc.,  des  droits  de  douane 
éqtiivalant  parfois  à  plus  de  oO  0/0  de  la  valeur 
du  liquide,  on  comprend  que  notre  vente  n'a  au- 
cune chance  de  se  développer,  étant  donné  sur- 
tout Téloignement  de  notre  pays.  Il  nous  de- 
viendra de  plus  en  plus  impossible  de  lutter 
contre  la  concurrence  déloyale  des  contrefaçons 
venant  de  Tétranger.  Les  consommateurs  per- 
sans ne  pouvant  plus  se  procurer  nos  produits 
d'un  prix  devenu  trop  élevé  se  rabattront  sur 
toutes  les  drogues  que  leur  livreront  les  pays 
voisins  dans  des  bouteilles  et  sous  des  étiquettes 
falsifiées.  Enfin,  il  faut^  noter  que  pour  la  dro- 
guerie et  les  produits  pharmaceutiques  notre  vente 
diminue  régulièrement  au  profit  de  TAllemagne 
et  de  TAutriche  qui  tendent  à  nous  supplanter 
complètement.  Ces  deux  pays  établissent  des 
prix  de  revient  bien  inférieurs  aux  nôtres.  Il  y 
aurait  certainement  lieu  de  s'emparer  de  leurs 
procédés  de  fabrication  et  de  main-d'œuvre  pour 
remédier  à  une  situation  qui  ne  s'explique  par 
aucune  force  majeure.  De  même  pour  les  sucres 
en  poudre.  Contrairement  aux  sucres  en  pain, 
les  sucres  en  poudre  français  trouvent  de  moins 
en  moins  d'écoulement  sur  les  marchés  du  Sud, 
et  c'est  TAutriche  qui  chaque  année  les  fournit 
en 'quantités  de  plus  en  plus  nombreuses.  Nos 
raffineurs  devraient  cependant  se  trouver  en 
Perse  dans  une  situation  beaucoup  meilleure  que 
les  raffineurs  autrichiens,  et  l'on  s'explique  diffi- 
cilement le  succès  de  ces  derniers  pour  cet  article. 
Enfin,  il  convient  de  remarquer  qu'une  bonne 
partie  des  produits  qui  entrent  en  Perse  sous  les 
étiauettes  russes,  anglaises  ou  turques,  sont  en 
réalité  des  produits  français.  Il  est  d'un  usage 
général^  en  effet,  de  dénommer  sur  les  statis- 
tiques, marchandises  russes,  turques  ou  anglaises, 
les  importations  suivant  qu'elles  arrivent  par  la 
voie  russe,  par  la  route  de  Trébizonde  ou  par  les 
paquebots  anglais.  Cela  a  lieu  notamment  d'une 
façon  très  importante  pour  le  Sud  où  presque 
tous  nos  articles  arrivent  par  le  moyen  des  pa- 
quebots anglais,  aucune  ligne  de  navigation  fran- 
çaise n'existant  dans  ces  parages. 

Une  grève  commerciale  dans  le  Sud.  —  On 
signale  un  mouvement  singulier  qui  s'est  pro- 
duit parmi  les  commerçants  Ju  ^^^  de  la  Perse 
qui  refusent  de  faire  desa/Taj^p^  en  attendant  que  | 


certains  articles  du  règlement  douanier,  arrêté 
par  l'administrateur  belge  des  douanes  persanes, 
aient  été  abolis.  Le  gouverneur  de  Bouchir,  à  son 
retour  d'un  voyage  à  Bénder  Abbas,  a  réuni  les 
commerçants  et  leur  a  demande  de  résumer  leurs 
griefs  contre  les  douanes.  Il  leur  a  proposé  cer- 
taines concessions,  mais  les  marchands  les  ont 
refusées.  La  situation  est  assez  sérieuse  pour  que 
le  ministre  du  Commerce  de  Perse  soit,  à  l'heure 
qu'il  est,  en  route  pour  çagner  la  côte  méridio* 
nale  et  examiner  la  question. 

Les  commerçante  européens  ont  envoyé  une 

f pétition  à  leurs  consuls  respectifs  pour  demander 
'abolition  de  certains  articles  du  règlement  doua- 
nier. 


ASIE    ANGLAISE 

Sur  la  frontière  Nord-Ouest  de  l'Inde.  — 
Un  certain  nombre  d'incidents  se  sont  produits 
ces  temps  derniers  sur  la  frontière  Nord-Ouest  de 
l'Inde  qui  méritent  de  retenir  Tattention.  ^  Dans 
les  régions  volcaniques,  fait  très  justement  obser- 
ver à  ce  propos  dans  un  des  derniers  numéros  du 
jrf/;?e5  le  rédacteur  de  la  chronique  Indian  Affairs^ 
le  plus  petit  signe  pouvant  laisser  prévoir  une 
reprise  d'activité  des  forces  qui  dorment  plus 
ou  moins  sous  la  croûte  terrestre  ;  chaque  érup- 
tion de  geyser,  chaque  mouvement  de  l'écorce  est 
observé  attentivement.  Ce  peut  n'être  rien,  mais 
ce  peut  être  aussi  bien  le  prélude  d'une  éruption 
sérieuse.  Il  en  est  ainsi  dans  l'aire  de  volcanisme 
politique  qui  s'étend  le  long  et  au  delà  de  la  fron- 
tière Nord-Ouest  de  l'Inde.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  juin,  c'était  à  Dir, 
sur  la  route  de  Chitral,  que  se  produisirent  des 
troubles  assez  importants  pour  que  le  gouverne- 
ment de  l'Inde  ait  cru  devoir  mettre  en  mouve- 
ment une  petite  force  militaire ,  afin  de  briser 
dans  l'œuf  tout  mouvement  de  révolte.  Depuis 
lors,  au  reste,  la  situation  dans  cette  partie  cle  la 
frontière  s'est  améliorée. 

A  l'autre  extrémité  de  la  frontière,  dans  le 
Ouaziristan,  des  symptômes  d'agitation  plus  alar- 
mants se  sont  produits.  En  1904,  c'était  le  meurtre 
du  capitaine  Bowring;  plus  récemment,  l'assassi- 
nat du  colonel  Harmon  ;  à  la  fin  d'avril  dernier, 
le  poste  de  Shinbaz,  dans  la  vallée  du  Zhôb,  situé 
tout  près  de  la  frontière  afghane,  était  attaqué  par 
une  troupe  de  Ouaziris  et  dans  la  lutte  trois  ou 
quatre  auxiliaires  anglais  étaient  tués,  autant  de 
blessés.  Le  2  mai,  deux  hommes  de  garde  étaient 
tués  près  de  Ouano  dans  le  mêmejour.  Enfin,  dans 
le  voisinage  de  la  passe  de  Kaïber,  une  échauf- 
fourée  s'est  produite  entre  quelques  miliciens 
afghans  et  les  habitants  d'un  village  situé  sur  la 
rivière  de  Kaboul,  tout  près^et  du  côté  anglais  de 
la  frontière,  mais  il  apparaît  que  l'incident  était 
réellement  sans  importance  et  sans  signification 
politique.  11  n'en  est  malheureusement  pas  de 
même  de  ceux  que  nous  avons  signalés  ci-dessus 
et  qui  sont  l'indice  d'une  situation  à  tout  le  moins 
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inquiétante.  Sans  doute  il  serait  prématuré  de 
conclure  que  Ton  est  à  la  veille  d'un  soulèvement 
analogue  h  celui  de  1897,  dont  la  répression 
coûta  tant  d'hommes  et  d'argent,  immobilisant 
pendant  plusieurs  mois  des  effectifs  militaires  im- 
portants, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  une 
des  régions  du  globe  où  le  fanatisme  musulman 
est  le  plus  vivace  et  le  plus  actif  et  où  les  dispo- 
sitions ethniques  de  la  population  se  prêtent  le 
mieux  à  l'explosion  des  passions  violentes  et  à 
la  préparation  de  la  guerre  sainte,  les  moindres 
indices  d'agitation  doivent  être  observés  avec  la 
plus  grande  attention.  La  frontière  du  Nord-Ouest 
a  longtemps  fourni  de  très  graves  sujets  de  préoc- 
cupation au  gouvernement  de  Tlnde.  Comment 
celui-ci  a-t-il  obtenu  le  calme  relatif  —  exception 
faite,  bieij  entendu,  des  derniers  événements  — 
dont  jouit  cette  partie  de  Tempire;  et  comment 
a-t-il  réassi  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos? 
C'est  ce  que  nous  essaierons  peut-être  quelque 
jour  d'exposer  aux  lecteurs  du  Bulletin. 


La  peste  dans  l'Inde.  —  L'épidémie  de  p^ste 
qui  ravage  depuis  tant  d'années  l'Inde  continue 
avec  la  même  intensité.  Pendant  la  semaine 
ayant  pris  fin  le  22  avril  1905,  54.602  morts  ont 
été  produites  par  le  fléau,  contre  31.786  pendant 
la  semaine  précédente.  Si  cette  proportion  se 
maintient,  Tannée  courante  sera  sans  doute  celle 
pour  laquelle  les  statistiques  de  la  mortalité  par 
la  peste  auront  été  le  plus  élevées.  Au  reste,  depuis 
quatre  ans  la  progression  est  constante.  En  1901, 
le  nombre  total  des  victimes  de  la  peste  avait  été 
de  273.679;  en  1902,  il  s'est  élevé  à  577.427;  en 
1903,  à  831.263  et  en  1904  enfin  il  a  atteint 
4.022.299.  Ordéjà,dul^^Janvier  au15avril  1903, 
les  statistiques  accusent  376.386  décès  et  ce  chiffre 
ne  doit  être  considéré  que  comme  un  minimum. 
Quelques  détails  sur  les  chiffres  que  nous  avons 
donnés  ci-dessus  sur  la  mortalité,  pendant  la 
semaine  ayant  pris  fin  le  22  avril,  permettront  de 
se  rendre  compte  de  la  répartition  actuelle  du 
fléau.  Durant  cette  période,  la  mortalité,  avons- 
nous  dit,  s^est  élevée  à  54.602;  le  nombre  des  cas 
avait  été  de  64.214.  Ces  chiffres  se  décomposent  de 
la  manière  ci-après  : 

Présidence  de  Bombay 3.497  cas.  2.787  décès. 

Présidence  de  Madra* "65  -—  65  -- 

Bengale 4.993  —  4.35I  — 

ProfiDces  unies 18.249  —  16.637  — 

Punjab 33.162  —  27.362  — 

Birmanie 183  -  175  — 

Provinces  centrales 223  —  175  — 

EtatdeMysore 50  —  40  — 

Etat  dHalderabad 401  —  316  ~ 

Inde  centrale 117  —  84  — 

Radjpoatana 2.924  — "^  2.406  — 

Kachmire 359  —  215  — 

Ajoutons,  d'après  le  journal  médical  anglais 
bien  connu  The  Lancet,  qu'il  a  été  fait  ce  prin- 
temps-ci  un  usage  asse;f  étendu  de  sérum  anti- 
pesteux  préparé  par  Tlnstitut  Piasteur  de  Paris  et 
que,  bien  qu'il  soit  un  peu  prématuré  d'émettre 
sur  son  efficacité  un  avis  définitif,  cependant  plu- 


sieurs résultats  heureux  tendent  à  démontrer  son 
utilité  et  sa  valeur. 

Le  traité  anglo-chtools  relatif  au  Thibet. 
—  Questionné  le  28  juin  à  la  Chambre  des  com- 
munes sur  l'état  actuel  des  négociations  entre 
les  gouvernements  anglais  et  chinois  relative- 
ment au  traité  qui  doit  régler  la  situation  du 
Thibet  à -la  suite  de  Texpédition  anglaise,  le 
gouvernement  a  répondu  ce  qui  suit  par  Tor- 
ganc  de  M.  Brodrick  : 

«  Les  négociations  continuent...  L'indemnité 
que  doit  payer  le  Thibet  est  de  23  laks  de  rou- 
pies... Comme  il  a  été  dit  dans  la  déclaration  en 
appendice  h  la  convention  thibétaine  publiée 
daps  le  dernier  Livre  Bleu  relativement  au  Thibet, 
le  gouvernement  britannique  n'a  encore  porté 
aucune  modification  au  nombre  des  troupes 
qu'il  maintient  au  Thibet  et  qui  est  extrême- 
ment faible,  soit  deux  campagnies  et  demie  d'in- 
fanterie indigène  dans  la  vallée  de  Tchoumbi,  et 
une  escorte  de  50  hommes  avec  agent  copamercial 
à  Gyang-tse. 

■ ■  '■  .1.  ■        "         '     .  Il       ....         ■■■■■'■   i'  j  ■        I  '  ■■     lia 

N0MI1!1ATI0NS  OFFICIELLES 

HIKISTÈRE  DES  AFFAIBES  ÉTaANGÈaES 

M.  Guilleuiin,  secret,  d'ambass.  de  l'*  cl.^  est  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  4on  grade  à  l'ambassade  de  la  République  à 
Vienne  ; 

M.  Baudin,  consul  de  l'«  c/.,  est  appelé  au  consulat  de 
France   à   Saint-Sébastien; 

M.  de  Coutouly  est  appelé  au  consulat  général  de  France  à 
Calcutta; 

M.  Pollio  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Batavia  ; 

M.  Belin  est  nommé  consul  à  Galatz  ; 

M.  Sohier  de  Vermandoîs  est  chargé  des  fonctions  de  mi- 
nistre résident  en  Bolivie. 

I/exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Paul  Henrj  Stavenhagen,  vice-consul  d'Allemagne  à  Calais; 

J.  Fonsny,  vice- consul  de  Belgique  à  Mazamet  ; 

Demetrio  Cinalti,  consul  ûq  Portugal  au  Havre; 

Gaspard  Gansard,  agent  consulaire  d'Italie  à  Antibes  ; 

J. -François  Villanova,  vice-consul  d'Espagne  à  Ajaccio; 

iï'rancisco  de  Serra  y  Larrea,  consul  génér.  d'Espaçne  à  Paris; 

Albemarle  Percy  Inglis,  consul  génér.  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  Paris  ; 

Uanald  Douglas  Grant  Macdonald,  consul  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique à  Bordeaux; 

Herbert  Gye,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Brest; 

Charles  Mayer,  consul  d'Allemagne  à  Bordeaux; 

Emile  Bonnefoy,  consul  de  Bolivie  à  Cette  ;  * 

Francisco  Becerra  (H.),  consul  de  Colombie  à  Marseille. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Tronpefi  mélropolltiilnes. 

GÉNIE 

Coohinolllne.  —  M.  le  capit.  Puissant  est  désig.  pour  le  ser- 
vice des  constructions  militaires  en  Cochinchine. 

SERVICE  OE  SANTÉ 

Crète.  —  M.  le  tnéd.  aide-maj.  de  !»■«  cl.  Lhomme  est  désig. 
pour  être  détaché  en  Crète. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  chef  de  bat.  Lavenir  est  promu  lieut.-colonel 
au  16»  rég.; 

MM.  le  capit.  Helleringer  et  le  lieut.  Sumpt  sont  désig.  pour 
servir  au  16"  rég.; 

M.  le  capit.  Boucabeille  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  du 
corps  d'occupat.; 

M.  le  lieut.  Mallet  est  désig.  pour  servir  au  i6«  rég. 

Indo-Ohine.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Poirrier  et  le  capit. 
Philippe  sont  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  du  command.  supé- 
rieur. , 

Coohinohine.  —  M.  le  lieut.-col.  Collinet  est  affecté  au 
!«''  annamites  et  M.  le  capit.  Rouy  au  !!•  rég.: 
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M.  le  capU.  de  Bovis  est  promu  chef  de  bataill.  au  11*  rég.; 

M.  le  Heul.  Bontems  est  promu  capit.  au  12*  rég.* 

Soat  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Chaalcs  des  Etangs  et  Flamant;  les 
capf7.  Simonin,  Pourchot,  Plnchgn,  Reymond,  Naegel  et  Pari- 
zet;  les  lieut.  Gocquebert  de  Toulj,  Blancardi,  Labartbe  et  de 
Rofftgnac;  les  aous-Lieut,  Pachotet  Roger; 

M.  le  lieut,  Rogart  est  afîecté  au  "12»  rég.  et  M.  le  lient, 
Estéve  au  1^'  annamites. 

Tonkln.  —  Ëont  dééig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Briand  et  Frajsse  ;  les  capit.  Nicolaj, 
Bailly,  Mongelous,  Favard,  Trioreau  et  Garelly;  les  lieut.  Rous- 
sel, ritou,  Cau,  Bichot,  Weissemburg,  Détanger,  Valvandrin, 
Gaillard,  Coronnat  et  Gicquel. 

M.   le  capit.  Guîsnie  est  désig.  pour  servir  au  18®  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Landouzy  ;  les  lieut.  Moing  et  Derout  et 
le  souS'lieut.  Delattre  sont  affectés  au  5*  tonkinois  ; 

M.  le  lieut.  Testarl  est  promu  capit.  au  10'  rég.; 

M.  le  lieut.  Aurard  est  promu  capit.  au  l*''  tonkinois  et  M.  le 
lient.  Le  Boulanger  au  2*  tonkinois. 

Sont  déâig.  pour  servir  : 

Au  9«  rég.  :  MM.  les  sous-lieut.  Frehiy  et  Barrial  du  Breuil; 

Au  10<^  rég.  :  MM.  le  capit.  Desmarets;  les  lieul.  Feuillet  et 
Gorron  et  les  sous -lient.  Petit,  Pommier  et  Golaj  ; 

Au  l*»"  tonkinois  :  MM.  les  capit.  Quérette  et  Gayda,  le  lieut. 
Labadie  et  le  sous-tient.  Menespiier-Lagrange; 

Au  2®  tonkinois  :  MM.  le  capit.  Hubin  ;  les  lieut.  Dartigues  et 
Guillet; 

Au  3*  tonkinois  :  MM.  le  chef  de  bat.  Dehove  et  le  capit. 
Legou ; 

Au  4*  tonkinois.:  MM.  lesous-lieut.  Lamouroux  etHugot; 

M.  le  capit.  Fleury  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  le  lieut.  Abonneau  est  affecté  au  18*  rég. 

Nouyelle-Galédonie.  —  M.  le  capit.  Lagaspie  est  promu 
chef  de  bataill.  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

M.  le  lieut.  Façon  est  promu  capit.  au  bataill.  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

ARTILLERIE 

Ghin6.  —  M.  le  capit.  Martin  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occup. 

Goojlinohine.  —  M.  le  capit.  Steiner  esf  désig.  pour  être 
attaché  à  M.  le  général  command.  le  Cap  Saint-Jacques. 

TonUn.  — ,  M.  le  capit.  Chabanier  est  promu  chef  d'escadron 
au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Lefèvre  est  désig.  pour  servir  à  Hanoi  comme 
offic.  d'ordonn.  de  M.  le  général  Bortin  ; 

M.  le  capit,  Picquemal  est  désig.  pour  être  attaché  à  M.  le  gé- 
néral command.  la  V*  division  à  Hanoï; 

M.  le  capit.  Salvat  est  désig.  pour  servir  à  la  7*  balt.  à  Haï* 
phonç  ; 

M.  le  capit.  Morlière  est  affecté  à  la  8«  batt.  à  Hongaj; 

MM.  les  lieut.  Pernej  et  Thomas  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Officiers  d'administration, 

OooMnohine.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  1"  cl.  Loison  est 
désig.  pour  servir  à  la  direct,  de  Saigon. 

ToxiKin.  —  M.  Voffic.  d'admin,  de  i^  cl.  Ménard  est  désig. 
pour  servir  à  Moncay  ;  % 

M.  Voffic.  dadmin.  de  2«  cl.  Dumazer  est  désig.  pour  servir  à 
Hongay ; 

M.  Voffic.  dadmin.  de  3«  cl.,  Jacob  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Indo-Olline.  —  M.  le  commiss.  gén.  Lallier  du  Coudray  est 
nommé^hef  des  services  administratifs  de  l'Indo-Chine  ; 

MM.  les  commiss.  de  2*  cl.  Roger  et  Lefebre  sont  désig.  pour 
servir  en  Indo-Chine  ; 

M.  le  commiss.  ppal  de  l*"*  cl.  O'Kelly  est  désig.  pour  servir 
en  Indo-Chine  ; 

MM.  les  commiss.  de  2«  cl.  Poinsinet  de  Sivry,  Michaux  et 
Thonnard  du  Temple  sont  désig.  pour  servir  en  Indo- Chine. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  2«  cl.  Monlaron  et  M.  le 
commiss.  de  i'*  cl.  Cornet  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  Lauwaert,  offic.  dadmin.  de  l'«  c/.,  et 
Guillet,  o/^c.  dadmin.  de  2»  c/.,  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoï; 

M.  Richardot,  offic.  dadmin.  de  3«  c/.,  est  désig.  pour  servir 
à  Phu-lang-thuong; 

M.  Morel,  offic.  dadmin.  de  3«  cl.,  est  désig.  pour  servira 
Lao-kaj. 

SERVICE  DE    SANTÉ 

Indo-Chine.  —  MM.  les  me'd.-maj.  de  2'  cl.  Damond,  Es- 
quer  et  Vallet  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine: 

M.  Fauauet,  méd.  aide^maj.  de  1'»  c/.,  est  désig.  pour  servir 
en  Indo-Cnine. 

Çoohinolline.  —  M.  le  méd.-maj,  rfg.  If*  cl.  Patriarche  est 
désig.  pour  le  service  de  la  vaccination  mobile  en  Cochinchine  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  1«  cl.  Castagne  est  affecté  au  11«  rég. 

Tonkin.  —  M.  Brochet,  méd.-maj  de  i*"'  ^'-j  *^*'  affecté  à 
l'hôpital  de  Halphong;  ''' 

M.  Devaux,  méd.-maj.  de  i'^cl    ^  ..  ,g^cà  au  9*  rég.  à  Hanoi; 


M.  Pujol,  méd.-maj,  de  2*  c/.,  est  affecté  à  l'ambulatice  de 
Vietri  ; 

M.  Salabert-Strauss,  méd.  aide-maj.  de  l'«  cl.,  est  affecté  au 
9*  colonial  à  Hué  ; 

M.  Brachet,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Hal- 
phong; 

MM.  Collin  et  Lamandé, 'mé(/.  aides-maj.  de  l'*c/.,  sont  désig. 
pour  le  18«  rég. 

Laos.  —  M.  Lenoir,  méd.  aide-maj.  de  l*"»  cl.,  est  désig. 
pour  le  service  de  la  vaccine  au  Laos. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Rogé, méd.  aide-maj.  dei^^cl., 
est  désig.  pour  servir  &  l'administ.  pénitent.; 

M.  Le  Roy,  méd.  aide-maj.  de  l'^c^,  est  désig.  pour  servir  à 
Koné. 

Officiers  dadministration. 
'Indo-Chine.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  1"  cl.  Lagorce  et 
M.  Vofâc.  dadmin.  de  3*  ci.  Chailloux  sont  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Coohinohine.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  3«  cl.  Hervo  est 
déjig.  pour  serA'ir  à  l'hôpital  militaire  de  Saigon. 

HINISTÈaE  DE  LA  MARINE 

ÉTAT-MAJOR  OÉNéRAL 

Extrôme-Orient.  —  M.  le  vice-amiral  Richard  est  nommé 
.au  command.  en  chef  de  l'escadre  d*Estréme-Orient. 

BTAT-MAJOK    DB  LA  FLOTTB 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Nicol  est  nommé 
au  command.  de  la  Fondre  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Marchand  (M.  R.)  est  nommé  au  com- 
mand. du  Pe'i'Ho  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Vincent-Bréchignac  est  nommé  au  com- 
mand. delà  Aaptère; 

MM.  les  lient,  de  vaiss,  Oberlé,  Somborn,  Bureau,  Roussel, 
Masson  d'Autume  et  Latron;  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Niorthe 
et  Benoit  sont  désig.  pour  prendre  chacun  le  command.  d'un  des 
torpilleurs  de  la  {'^  flottille  des  mers  de  Chine; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Willm,  Roussel,  de  Vigoureux 
d'Arvieu  et  Delevoje  sont  désig.  pour  embarq.  comme  seconds 
sur  des  torpilleurs  de  la  i^  flottille  des  mers  de  Chine  ; 

M.  le  capit.  de  vaiss.  Martel  est  nommé  au  command.  du  Mont- 
calm; 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Jeuneu  et  Turquet  de  Beauregard  sont 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm  comme  aides  de  camp  de 
M.  le  vice-amiral  Richard; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Robert  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Montcalm  comme  adjoint  au  chef  d'état-major; 

M.  le  mécanic'  inspect.  Luneau  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Montcalm  en  qualité  de  mécanic.  d'escadre. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Foudre  :  MM.  le  capit.  de 
frég.  Provensai,  comme  second,  et  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Bour- 
guignon. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche  : 

MM.  les  aspir.  de  i^  et.  Stref,  Mac-Grath,  Bonnet  et  Bouvet 
de  la  Maisonneuve. 

Levant.  —  M.  l'en^et^.  de  vaiss.  Modet  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Vautour  à  Constantinople. 

CORPS   DU  COMMlSSARIAf 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  1"  cl. 
Bobet  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm  en  qualité  de 
commiss.  d'escadre; 

M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Bourgain  est  désig.  pour  embarq.  sur 
la  Manche  ; 

M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Jacoubet  est  désig.  pour  embarq.  sur 
la  Fondra. 

SERVICE  DB   SANTÉ 

Crète.  —  M.  le  méd.  de  1'*  cl.  Le  Floch  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Condor j  détaché  en  Crète. 

Extrôme-Orlent-  —  M.  le  méd.  en  chef  de  !''•  cl.  Kermor- 
vant  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm  en  qualité  de  méde- 
cin d'escadre  ; 

M.  le  méd.  de  2*  cl.  Lccalvé  est  désig.    pour  embarq.  sur   la 

Manche. 

GKMB    M.\RITIIfB 

Extrême-Orient.  —  MM.  Fichot,  ingén.  hydrog.  vpal^ 
et  Ricard,  ingén.  hydrog.  de  2'  cl  ,  sont  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Manche. 

AUMÔNIERS 

Extrême-Orient.  —  M.  l'abbé  Decuron  est  désig.  pour  em- 
barq .  sur  le  Montcalm  ; 
M.  Vabbé  Bruley  est  désig.  pour  embarq.  aur  ie  Guichen. 

MINlSTÈaE  DES  COLONIES 

M.  Chêne  est  nommé  greffier  de  la  iuslice  de  paix  à  compét. 
étendue  de  Canala  (Nouvelle-Calédonie;. 


Lé  Gérant  :  A.  Martial. 
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LE  LIEUTENANT  GRILLIÈRES 


Le  lieutenant  Grillières  est  mort,  le  15  juillet,  à  Seu- 
Mao,  dans  le  sud  du  Yunnan ,  dans  des  circonstances  sur 
lesquelles  nous  ne  sommes  pas  encore  renseignés. 
C*est  le  premier  de  nos  missionnaires  que  nous  per- 
dons depuis  le  prince  Henri  d'Orléans,  et  tous  ceux 
qui  ont  approché  le  lieutenant  Grillières,  qui  ont  sur- 
tout eu  Toccasion  de  collaborer  avec  lui  à  la  prépa- 
ration de  ses  missions,  sentent  bien  vivement  ce 
qu*est  cette  perte.  Il  était  impossible  de  souhaiter  un 
cœur  plus  convaincu,  plus  sincèrement  dévoué  à  la 
tâche  qu'il  s'était  donnée,  et  plus  parfaitement  mo- 
deste. C'était  un  explorateur  qui  pensait  bien  davan- 
tage aux  découvertes,  aux  enseignements  du  voyage 
qu'aux  succès  du  retour  —  mérite  plus  rare  que  Ton 
pourrait  le  croire.  Sa  mort  est  un  véritable  deuil  pour 
notre  Comité. 

Georges  Grillières  était  né  à  Mende,  le  27  juin  1868. 
Il  ne  se  destina  pas  d'abord  k  la  carrière  des  armes  et 
fit  son  volontariat  en  1887.  Mais  par  ses  aptitudes  et 
ses  origines,  —  son  père,  que  sa  mort  frappe  si  cruel- 
lement et  auquel  nous  exprimons  notre  profonde  sym- 
pathie, est  colonel  du  génie  en  retraite  —  il  était  ap- 
pelé vers  l'armée.  Engagé  en  1890,  Georges  Grillières 
était  sous-lieutenant  en  1893  et  lieutenant  en  1895. 
u  Partout  où  il  passe,  disait  le  colonel  du  A""  zouaves 
à  l'issue  de  la  cérémonie  funèbre  célébrée  à  Tunis  en 
sa  mémoire,  au  108*"  d'infanterie  comme  au  i^zouaves, 
il  se  fait  remarquer  par  son  fanatisme  intelligent,  le 
soin  qu'il  a  de  l'instruction  de  ses  soldats,  son  souci 
constant  de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels,  et 
mérite  d'être  qualifié  par  un  de  ses  chefs  de  «  véri- 
((  table  entraîneur  d'hommes  sur  lequel  on  peut 
c(  compter  en  toutes  circonstances  ».  En  même  temps 
qu'il  remplit  brillamment  ses  devoirs  d'officier,  il 
s'adonne  à  de  sérieuses  études  géographiques.  » 
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C'est  là  que  le  Comité  de  l'Asie  Française  allait  le 
rencontrer,  œontranl  la  même  ardeur  consciencieuse 
et  modeste  qui  le  faisait  hautement  estimer  dans  l'ar- 
mée. Cependant  nous  ne  l'avons  pas  codqu  tout  de 
suite  sur  ce  terrain  nouveaa  qui  l'allirait.  Son  pre- 
mier voyage,  qu'il  fit  en  Perse,  est  de  1899.  Nous  ne 
coDnùmes  même  malhenrensemenl  le  lieutenant  Gril- 
lièresqu'àl'issue  de  son  second  voyage,  celui  de  19U3, 
qu'il  fit  aveo  ses  modestes  ressources,  en  grande  par- 
tie sur  sa  solde  d'Europe!  Il  avait,  en  effet,  fait  do 
patientes  économies  pour  réaliser  son  projet.  Ce  que 
fut  ce  voyage  au  Yunnan  et  dans  l'Est  ilu  Tliibct, 
aucun  de  ceux  de  nos 
adhérents  qui  assistè- 
rent, le  25  mai  1904,  ù 
ta  réception  du  lieute- 
nant Grilljëres  par  le 
Comité  n'a  pu  l'oublier. 
Rarement  on  a  entendu 
récit  plus  émouvant  par 
les  épreuves  qu'il  expo- 
sait et  aussi  par  la 
simplicité  parfaite  avec 
laquelle  elles  étaient 
contées.  Le  lieutenant 
Grilliëres  en  parlait  bien 
plus  pour  donner  une 
idée  des  difficultés  du 
pays  traversé  que  pour 
appeler  l'attention  sur 
sa  persévérante  endu- 
rance. Il  nous  semblait 
entendre  un  de  ces  récits 
des  voyages  d'autrefois, 
de  l'époque  où  l'on  ne 
faisait  pas  encore  abus 
d'expressions  hyperbo- 
liques, et  oii  l'on  racon- 
tait, avec  une  simplicité 
charmante  et  naturelle, 
des  actions  qui  avaient 
de  la  grandeur. 

La  première  partie  de 
ce  voyage  de  1903  fut  la 
plus  facileet  la  plus  fer- 
tile aussi,  sans  doute, 
en  informations  proQlables.  Après  avoir  traversé  le 
Tonkin  et  élre  arrivé  à  Yunnan-fuu,  le  lieutenant  Gril- 
liëres avait  décidé  de  rechercher  les  voies  d'accès  pra- 
ticables à  un  chemin  de  fer  qui  pouvaient  exister  entre 
le  plateau  yunnanais  et  le  ^eu-lchouan.  Il  étudie 
d'abord  le  Pou-tou-ho,  déversoir  du  lac  de  Yunnan- 
fou,  qui  se  jelte  dans  le  fleuve  Bleu  au  point- le  plus 
méridional  du  cours  de  ce  dernier.  Le  canon  du  l'ou- 
tou-ho  devient  dès  le  début  si  épouvantable  qu'il  Faut 
seize  jours  au  voyageur  pour  faire  les  120  iiitomêtres 
de  son  cours.  Ce  n'est  pas  là  la  voie  cherchée,  d'autant 
que  la  vallée  du  lleuve  Bleu  lui-même  n'esl  qu'un 
formidable  couloir  aux  bords  escarpés.  Le  lieutenant 
Grillières  le  d'escend  et  le  quitte  à  Kiao-kia-lin  pour 
voir  si  la  vallée  d'un  autre  affluent  du  grand  fleuve, 
le  Nieou-lan-kiang,  qui  vient  de  la  région  de  Yang- 
lîng,  près  de  Yunnan-fou,  n'oQrjj>£i  pas  un  tracé  plus 
aisé.  Pendant  quelques  jours,  (oiitef'^'*'"  '^  déception 


de  Grillières  est  absolue  :  le  canon  est  pire,  sijpos- 
sibie,  que  celui  du  Pon-tou-ho';  la  population,  égale- 
ment composée  de  Lotos,  encore  plus  misérable. 
«  Ces  gens,  nous  disait  le  voyageur,  vivent  absolu- 
ment nus;  ils  logent  dans  des  cavernes  comme  à 
l'âge  de  pierre;  tous  leurs  iuslruments  sont  (>o  bois 
ou  en  pierre.  Très  rarement  ou  trouve  |uDe  pelle  ou 
une  pioche  importée  parles  Chinois,  n 

Mais  au  bout  de  quelques  jours,  ce  déHlé  presque 
désert,  de  7  à  800  mètres  de  profondeur,  s'élargit. 
Presque  en  même  temps  un  plan  incliné  descend 
de  h  rive  gauche  du  Nieou-lan-kiang,  permetlani, 
sans  doute,  à  une  voie 
ferréed'atteindrela 
vallée  de  la  rivière  de  La- 
oua-lanquijd'aprés  d'au- 
tres reconnaissances,  of- 
frirait une  voie  d'accès 
praticable  jusqu'à  Soui- 
fou.  Hais,  de  Yunnan- 
sen,  le  chemin  de  fer 
pourra- t-il  gagner  le 
point  de  la  vallée  du 
Niecu-tan-kiang  où  se 
dessine  ce  passage  vers 
la  vallée  de  la  rivière 
voisine?  Le  lieutenant 
Grillières  a  la  satisfac- 
tion de  résoudre  affirma- 
tivement cette  question. 
Plus  baut  sur  le  pla- 
teau, avant  de  tourner 
vers  le  Nord-Ouest  et  de 
tomber  dans  l'eflTroyable 
canon  de  son  cours  infé- 
rieur, le  Nieou-lan-kiang 
coule  dans  une  large 
vallée  admirablement 
cultivée.  La  population, 
très  dense,  est  chinoise, 
comme  dans  tous  les 
pays  ayant  de  ta  valeur 
et  dont  les  Chinois  ont 
expulsé  les  habitants 
primitifs,  Thos  ou  Lolos. 
Sur  300  kilomètres  la 
voie  ferrée  du  Yunnan  au  Seu-tcbouan  suivrait  un 
pays  facile,  peuplé  et  riche.  Le  lieuteoanl  Grillières 
vérifie  l'hypothèse  d'après  laquelle  le  Nieou-.lan-kiang 
sort  du  lac  de  Yang-ling,  qui  n'est  pas  une  cuvette 
fermée.  De  cette  première  partie  de  son  voyage  de  1903 
(nous  en  reproduisons  la  carte  pour  nos  aonveaux 
adhérents)  il  a  tiré  les  plus  utiles  indications  pour  les 
ingénieurs  qui  auront  à  étudier  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  du  Yunnan  jusqu'au  Seu-tchouan,  el 
peut-être  signalé  le  tracé  qu'il  leur  faudra  adopter. 

La  seconde  partie  du  voyage  allait  élre  autrement 
dure  :  les  vallées  de  l'est  du  Thibet  laissent  loin  der- 
rière leur  sauvagerie  les  caiïons  du  Pou-lou-ho,  du 
Nieou-lan-kiang  et  des  autres  torrents  du  Yunnan 
orientai.  De  Yunnan-sen  le  lieutenant  Grillières  se 
dirige  vers  Li-kiang.  li  trouve  la  vallée  du  fleuve  Bleu 
encaissée,  déserle  et  torride.  C'est  un  couloir  de 
I.jOO  mètres  de  profondeur  à  pic,  dont  l'eau  du  toi^ 
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reni  énorme  remplit  tout  le  fond,  ce  Les  berges  du 
fleuve,  dit  le  lieutenant  Grillières,  ont  le  même  aspect 
que  les  escarpements  qui  bordent  le  Sahara  au  nord.  » 
Après  Li-kiang,  c'est  le  Thibet  :  il  faut  franchir  les  for- 
midables chaînes  qui  séparent  les  cours  d'eau  paral- 
lèles de  ce  pays  :  Fleuve  Bleu,  Mékong,  Salouen, 
hautes  vallées  de  Tlraouaddy.  Avant  d'atteindre  le 
Mékong,  le  lieutenant  Grillières  perd  dans  un  bour- 
bier le  mulet  qui  porte  les  vivres  venant  de  France  et 
qui  un  peu  plus  tard  manqueront  cruellement  au 
voyageur.  Il  s'enfonce,  en  effet,  dans  un  pays  presque 
entièrement  dépeuplé  et  dépourvu  de  tout,  après  avoir 
franchi  le  Mékong,  au  même  endroit  que  le  prince 
Henri  d'Orléans,  près  de  Oui  si.  A  Tseu-kou  il  trouve 
pour  la  dernière  fois  une  hospitalité  cordiale  et  rela- 
tivement confortable  chez  un  missionnaire  français, 
le  Père  Dubernard,  qui  est  depuis  quarante-six  ans 
dans  ce  pays.  Là  il  se  munit  de  bons  guides  et  d'une 
certaine  quantité  de  tsampa^  farine  d'orge  grillée, 
mets  thibétain  assez  recommandable.  Il  so  met  en 
marche  et,  à  Péhalo,  il  rencontre  le  dernier  Européen, 
un  missionnaire,  le  Père  Géneslier,  qui  lui  propose  de 
se  joindre  à  lui.  Avec  ce  compagnon  d'autant  plus 
précieux  qu'il  connaît  la  langue  du  pays,  le  lieutenant 
Grillières  s'enfonce  dans  l'inconnu.  Il  franchit  la 
Salouen.  Le  pays  est  presque  impraticable,  a  II  faut, 
nous  disait  le  voyageur,  passer  au-dessus  de  la 
Salouen,  le  long  des  rochers,  en  nous  servant  des 
arbres  qui  ont  poussé  dans  les  fissures.  Nous  sommes 
obligés  ainsi  de  nous  créer  un  passage  dans  cette 
forêt  verticale,  ayant  au-dessous  de  nos  pieds  un 
gouffre  de  200'à  300  mètres.  »  Dans  les  rares  hameaux 
de  ce  pays,  sans  communications  avec  le  dehors,  l'ar- 
gent n'a  pas  cours  :  on  achète  par  voie  d'échanges  et 
le  voyageur  fait  merveilles  avec  les  vieux  boutons 
d'uniforme  qu'il  a  emportés  à  tout  hasard. 

Au  delà  de  la  Salouen  il  n'y  a  d'ailleurs  plus  rien  : 
tous  les  quatre  ou  cinq  jours  on  trouve  une  misérable 
masure  habitée  par  des  chasseurs  qui  n'ont  pas  de 
provisions  et  vivent  au  jour  le  jour.  Si  le  gibier  man- 
que, on  se  nourrit  de  tamkiéy  «  un  gros  tubercule  noir, 
mauvais,  très  dur,  très  désagréable  »,  et  aussi  de  fou- 
gères et  de  pousses  de  bambou  bouillies.  Bient/^t  le 
lieutenant  Grillières  et  le  Père  Génestier  en  sont 
réduits  à  cette  nourriture.  C'est  fort  insuflisant  dans 
un  pays  où  chaque  jour  il  faut  franchir  des  cols  de 
plus  de  i.OOO  mètres  séparant  des  vallées  à  l'altitude 
de  i.60O  à  1.700.  Ces  dernières  —  on  est  en  juillet  — 
sont  torrides,  mais  la  neige  ou  une  pluie  glacée  tombe 
sur  les  cols.  Dans  le  récit  qu'il  fît  au  Comité  de  cette 
partie  de  son  voyage,  le  lieutenant  Grillières  disait: 
a  Je  continue  néanmoins,  espérant  trouver  à  me  ravi- 
tailler. Tantôt  je  rencontre  des  marais,  dans  lesquels 
nous  risquons  à  chaque  instant  de  nous  enliser  et  où 
nos  jambes  sont  tellement  dévorées  par  les  sangsues 
que  nous  laissons  derrière  nous  des  traînées  de  sang; 
tantôt  il  faut  passer  des  torrents.  Lorsqu'ils  ne  sont 
pas  guéables,  on  essaie  de  les  franchir  en  jetant  par- 
dessus des  branches  sur  lesquelles  on  s'engage  en  fai- 
sant un  véritable  exercice  d'équilibre  au-dessus  de 
de  ces  énormes  cascades.  Si  le  pied  vient  à  glisser, 
on  est  perdu.  Lorsque  les  torrents  sont  guéables,  on 
les  passe  à  gué  en  regardant  ]a  source,  de  manière 
que  l'eau  vienne  vous  frapper  s^^  jes  jambes  et  vous 


redresse  par  sa  violence.  Celui  qui  se  laisserait  pren- 
dre par  le  travers  roulerait  et  serait  perdu.  » 

Devant  la  famine  qui  rendait  absolument  impos- 
sible un  pareil  labeur,  le  lieutenant  Grillières  fut 
obligé  de  se  résigner  à  la  retraite,  alors  qu'il  estimait 
être  à  dix-neuf  jours  seulement  de  Lhassa.  Cette  re- 
traite fut  encore  plus  terrible  que  la  marche  en  avant, 
la  famine  et  la  fatigue  faisant  leur  œuvre.  En  outre, 
pendant  quatorze  jours  la  pluie  ne  cessa  de  tomber. 
Sur  les  hauts  sommets  seulement  elle  faisait  place  à 
la  neige.  C'est  à  grand'peine  que  l'explorateur  et  sou 
compagnon  purent  regagner  Tseu-kou  en  traversant 
le  pays  des  Lissons,  sauvages  pillards  que  le  lieute- 
nant Grillières  fut  obligé  à  la  fois  de  séduire  et  de 
tenir  en  respect,  en  guérissant  leurs  malades  et  en 
montrant  aux  chefs  la  portée  et  la  puissance  de  son 
pistolet  Mauser.  En  outre,  il  fallait  a.ller  très  vite,  ne 
pas  séjourner  dans  les  villages,  pour  ne,  pas  donner  à 
ces  gens,  portés  aux  palabres  prolongés,  le  temps  de 
concerter  un  guet-apens.  A  Tseu-kou,  le  lieutenant 
Grillières  et  le  Père  Génestier  furent  sauvés  par  les 
bons  traitements  du  Père  Dubernard.  C'est  grâce  au 
lait  que  leur  procura  ce  dernier  que  les  deux  voya- 
geurs furent  remis,  mais  il  était  grand  temps.  De- 
puis huit  jours,  leur  estomac,  complètement  délabré 
par  le  tamkié,  ne  pouvait  plus  rien  garder,  ce  J'arrivai 
à  Tseu-kou  dans  un  état  épouvantable,  nous  dit  le 
lieutenant  Grillières;  pour  vous  donner  une  idée  de 
ma  faiblesse,  le  soir  de  mon  arrivée  à  la  mission,  je 
dus  m'y-H:*eprendre  à  trois  fois  pour  remonter  ma 
montre.  »  Rétabli  tant  bien  que  mal,  le  voyageur 
gagne  Tali,  Teng-yueh  et  Bah-mo  où  il  trouva  le 
bateau  à  vapeur,  puis  le  chemin  de  fer  qui  le  condui- 
sit à  Rangoun.  De  là  il  rentra  en  France  par  Calcutta 
et  Bombay  à  la,  fin  de  novembre  1903. 

La  simplicité  émouvante  avec  laquelle  le  lieutenant 
Grillières  nous  fitle  récit  de  son  voyage  ajouta  singu- 
lièrement à  l'effet  de  ce  récit  lui-même.  Immédiate- 
ment, le  Comité  de  l'Asie  française  eut  conscience 
qu'il  se  trouvait  en  présence  d'un  voyageur  à.  encou- 
rager, et  nous  l'aidâmes  de  notre  mieux  àpréparer  sa 
troisième  mission,  celb  dans  laquelle  il  a  si  malheu- 
reusement trouvé  la  mort.  Ce  que  devait  être  cette 
mission,  le  lieutenant  Grillières  nous  Ta  dit  au  ban- 
quet d'adieu  qui  lui  fut  donné  par  le  Comité,  le  15  dé- 
cembre, à  l'Hôtel  Continental,  sous  la  présidence  de 
M.  Eug.  Etienne.  Après  avoir  faitle  récit  de  son  pré- 
cédent voyage,  il  traça  largement  le  programme  sui- 
vant pour  celui  qu'il  allait  entreprendre  : 

Je  compte  tout  d'abord  étudier  soigneusement  toute  la 
région  entre  la  Birmanie  etleTonkin  au  double  point  de 
vue  des  ressources  économiques  et  du  développement  des 
voies  de  communication. 

Puis  je  me  dirigerai  vers  le  Seu-tchouan.  Le  Seu-tchouau 
a  été  admirablement  étudié,  du  moins  quant  à  la  partie 
orientale,  en  1895,  par  la  mission  lyonnaise.  Depuis  cette 
époque,  de  nombreux  voyageurs  y  ont  dirigé  leurs  pas. 
Je  vais  essayer  de  coordonner  leurs  travaux  et  de  vous 
fournir  un  travail  d'ensemble.  Puis  je  me  rendrai  en  Mon- 
golie. Là  se  posent  une  foule  de  problèmes  fort  complexes 
et  sur  lesquels  j'espère  pouvoir  vous  rapporter  de  nom- 
breux renseignements.  J'hivernerai  en  Mongolie  et  je  ferai 
des  recherches  dans  le  but  de  me  rendre  compte  si,  à  Test 
du  Tarim,  on  retrouve  encore  des  vestiges  de  cette  civili- 
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satioQ  en  partie  disparue  et  qui  semble  s'être  étendue  sur 
tout  le  Gobi. 

Lorsque  ]e  soleil  aura  fait  foudre  les  neiges  qui  gardent 
les  passes  du  Thibet,  je  me  dirigerai  vers  ces  passes  et 
j'essaierai  de  gagner  Lhassa;  puis  je  prendrai  le  plus 
court  chemin  pour  me  rendre  en  Europe  et  vous  rapporter 
es  r  ésultats  de  mou  voyage. 

Cest  tout  au  début  de  ce  long  itinéraire  que  le  lieu- 
ionant  QrilUères  a  succombé,  puisque  nous  avons 
reçu  de  lui  une  lettre  datée  de  Luang-prabang,  nous 
disant  qu'il  étudiait  le  pays  entre  le  Tonkin  et  la  Bir- 
manie, etqu*il  est  mort  tout  près  de  cetto  région,  à 
Seu-mao. 

Nous  regrettons  profondément  de  voir  se  briser 
si  vite  la  carrière  de  ce  consciencieux.  Il  avait  ofTert  à 
la  France  sa  <c  vie  loyale  et  bonne  i»,  comme  Ta  dit 
M.  de  Beaumont,  vice-président  de  la  Section  tuni- 
sienne de  la  Société  de  Géographie  commerciale, 
grande  association  dont  le  lieutenant  Grillières  était 
un  membre  zélé  et  qui,  avec  la  Société  de  Géographie 
et  le  Comité  de  l'AsieJacilila  le  dernier  voyage  de  l'ex- 
plorateur. Pendant  la  préparation  de  ce  voyage,  nous 
avons  particulièrement  pu  apprécier  le  caractère  du 
lieutenant  Grillières.  Il  était  de  ceux  qui  sont  vrai- 
ment des  croyants  lorsqu'il  parlait  a  de  la  plus  grande 
France  ».  H  s'oubliait,  il  effaçait  sa  personne  devant 
la  tâche  qu'il  s'était  donnée.  Semblant  inconscient  de 
son  mérite,  il  considérait  naturellement  le  moindre 
appui  qui  lui  était  apporté,  même  par  des  sociétés 
comme  la  nôtre,  dont  c'est  pourtant  là  un  des  pbjets 
principaux,  comme  une  grande  faveur.  Sa  modestie 
était  aussi  touchante  que  sa  sincérité  elle-même.  Notre 
Comité  déplore  profondément  sa  fin  prématurée,  car 
il  était  de  ces  collaborateurs  auxquels  on  est  d'autant 
plus  porté  à  rendre  justice  qu'ils  ne  devancent  jamais 
les  éloges  auxquels  ils  ont  droit:  le  lieutenant  Gril- 
lières n'en  attendait  même  pas,  mais  nous  attendions 
beaucoup  de  la  vie  d'efforts  qu'il  s'était  promise. 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
^on.  Nous  recevrons  avec  empressement  'tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d*entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  dénature  à  intéresser  nos  lecteurs. 


LES  NÉGOCIATIONS  DE  PAU 


On  ne  sait  pas  encore,  bien  que  toutes  les  raisons 
permettent  de  Tespérer  fermement,  si  les  négo- 
ciations engagées  entre  les  Russes  et  les  Japonais 
aboutiront  à  la  paix,  et,  à  cet  égard,  le  prodigieux 
bavardage  qui  a  rempli  les  colonnes  des  journaux 
pendant  tout  le  mois  d'août  ne  saurait  donner 
aucune  indication  précise. 

Il  semble  pourtant  qu'au  cours  des  pourparlers, 
l'écart  ait  diminué  entre  les  demandes  japonaises 
et  ce  que  la  Russie  serait  disposée  à  accorder. 
Très  vite  on  s'était  mis  d'accord  sur  les  conces- 
sions inévitables  qui  devaient  résulter  de  cette 
guerre,  c'est-à-dire  l'abandon  de  la  Corée  à  l'in]- 
lluence  japonaise,  l'évacuation  de  la  Mandchourie, 
la  cession  de  Dalny,  de  Port- Arthur  et  des  baux 
russes  du  Liao-touug,  ainsi  que  celle  du  chemin 
de  fer  de  Port-Arthur  à  Kharbine.  Cela  se  régla 
en  quelques  jours,  comme  chose  arrêtée  d^avance 
et  il  restait  quatre  clauses  litigieuses  sur  les- 
quelles les  Japonais  d'un  côté,  les  Russes  de 
l'autre,  se  déclaraient  absolument  résolus  à  ne 
faire  aucune  concession. 

Ces  quatre  clauses  étaient  les  suivantes  : 
i^  cession  des  navires  russes  internés  dans  les 
ports  neutres;  2°  limitation  de  la  puissance  navale 
russe  en  Extrt^me-Orient;  3**  cession  de  Sakhaline; 
4*"  «  remboursement  »  aux  Japonais  des  frais  de 
guerre,  dont  l'estimation,  du  moins  à  l'usage  des 
négociations  de  Portsmouth,  n'a  pas  tardé  à  être 
fixée  à  1 .200  millions  de  yens,  soit  3  milliards 
environ  de  francs. 

On  annonçait  que  Taccord  étant  impossible  sur 
ces  quatre  clauses,  les  négociations  allaient  être 
rompues.  Cependant,  au  bout  de  quelques  jours, 
les  Japonais  avaient  renoncé  aux  deux  premières, 
en  n'insistant  ni  sur  la  limitation  de*  la  puissance 
navale  russe  en  Extrême-Orient,  ni  sur  la  cession 
des  navires  de  çuerre  internés  dans  les  ports 
neutres.  Restait  la  question  de  Sakhaliné  et  celle 
dy  remboursement,  puisque  c'est  de  ce  mot  plus 
anodin  que  les  Japonais  ont  voulu,  dès  le  début, 
pour  faciliter  les  choses,  recouvrir  la  réalité  de 
l'indemnité  qu'ils  tiennent  h  obtenir  de  la  Russie. 
Sur  ces  deux  points,  on  déclarait  un  désaccord 
irrémédiable  qui  devait  entraîner  une  rupture 
certaine  et  même  immédiate.  Et  cependant,  après 
quelques  jours  encore  de  délai,  on  annonçait  que 
le  Japon  se  contenterait  de  la  moitié  méridionale 
de  Sakhaline,  à  la  condition  que  la  Russie  voulût 
lui  racheter  la  moitié  septentrionale  pour  une 
somme  qui,  ajoutée  aux  frais  d'entretien  des 
blessés  et  prisonniers  russes  au  Japon,  équivau- 
drait au  ((  remboursement  »  demandé. 

Mais  jamais  l'indignation  des  plénipotentiaires 
russes  parlant  aux  correspondants  de  journaux, 
ni  celle  des  organes  de  la  presse  russe,  n'a  été 
aussi  forte  que  lorsqu'on  a  présenté  cette  sugges- 
tion. Les  uns  et  les  autres  ont  déclaré  à  l'envi 
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que  la  Russie  ne  paierait  pas  un  kopek,  sous 
quelque  forme  que  ce  fût.  Nous  en  sommes  encore 
là,  à  Theure  actuelle.  On  annonce  toujours  la  rup- 
ture sur  ces  difficultés,  pourtant  singulièrement 
réduites  en  nombre! 

Nous  ne  savons  donc  pas  encore  si  la  résistance 
obstinée  des  Russes  constitue  une  admirable  tac- 
tique diplomatique  ou  bien  l'expression  d'un  sen- 
timent sincère,  qui  se  bute  irrémédiablement  à 
ridéed'un  paiement  à  faire  aux  Japonais.  Cette  se- 
conde hypothèse  n'est  malheureusement  pas  abso- 
lument invraisemblable,  étant  donné  l'entêtement 
aveugle,  l'espèce  d'insouciance  que  les  Russes,  ap- 
pliquant bien  mal  à  propos  leur  fameux  Nitchevo^ 
«  cela  ne  fait  rien  »,  ont  manifestés  dans  la  paix, 
puis  dans  la  guerre,  depuis  le  commencement  de  la 
crise  extrôme-orientale.  Il  est  clair  cependant  que 
des  gens  raisonnables  aimeraient  mieux  racheter 
la  moitié  de  Sakhaline,  trouver  le  moyen  de  com- 
biner une  indemnité  japonaise  entre  le  prix  du 
rachat,  le  remboursement  des  frais  d'entretien 
des  blessés  et  prisonniers  russes  et  la  valeur  du 
chemin  de  fer  Je  Port-Arthur  à  Kharbine,  que  de 
faire  des  dépenses  beaucoup  plus  considérables 
pour  aboutir  sans  doute  à  de  nouveaux  désastres 
militaires.  11  est  en  effet  un  point  capital  que  les 
Russes  devraient  considérer  dans  cette  circon- 
stance. Ils  ont  encore  en  Extrême-Orient  Vladi- 
vostok, et  les  demandes  japonaises,  ne  portant 
que  sur  le  chemin  de  fer  de  Port-Arthur  à  Khar- 
bine, laissent  implicitement  entendre  que  celui 
de  Vladivostok  à  Kharbine  et  à  la  Transbaïkalie 
resterait  entre  les  mains  des  Russes. 

Nous  ne  savons  pas,  en  effet,  ce  que  les  Japonais 
entendent  exactement  cette  fois  par  évacuation  de 
la  Mandchourie,  mais  il  semble  bien  que  leurs 
demandes  actuelles  ne  feraient  pas  perdre  aux 
Russes  l'œuvre  mandchourienne  de  1896,  c'est-à- 
dire  celle  qui  était  une  nécessité,  en  reliant  direc- 
tement Vladivostok  à  l'Empire,  et  les  obligeraient 
seulement  à  abandonner  Tœuvre  de  1898,  la 
pénétration  nord-sud  de  Kharbine  à  Port-Arthur, 
qui  fut,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  à  plu- 
sieurs reprises,  un  luxe,  et,  les  faits  l'ont  démon- 
tré, une  aventure.  Que  la  guerre  continue  quel- 
ques mois  et  que,  comme  il  est  probable, 
Liniévitch  soit  vaincu,  et  la  ligne  Kharbine- 
Vladivostok  tombera  entre  les  mains  des  Japonais. 
Ceci  les  dispensera  d'assiéger  àgrands  frais  Vladi- 
vostok :  ils  n'auront  qu'à  bloquer  cette  place  par 
terre  et  par  mer,  hors  de  la  portée  de  son  artil- 
lerie, pour  la  prendre  après  l'avoir  laissée  un 
certain  temps  «  cuire  dans  son  jus  ».  Tel  est 
l'enjeu  de  la  reprise  des  hostilités.  Les  Russes 
jouent  donc  tout  ce  oui  reste  de  leur  situation  en 
Extrême-Orient  sur  la  bataille  que  Liniévitch  va 
avoir  à  livrer.  S'il  la  perd,  si  les  hostilités  se  pro- 
longent, le  gouvernement  du  tsar  ne  devra-t-il  pas 
payer  une  bien  autre  somme  pour  racheter  Vladi- 
vostok et  son  chemin  de  fer,  que  pour  opérer  le 
rachat  de  la  moitié  de  Sakhaline  en  payant  aux 
Japonais  une  indemnité  après  dix-huit  mois  seu- 
lement de  guerre  ? 

Sans  doute  la  Russie  pe^j  ^«?i)érer  user  linan-  | 


cièrement  le  Japon.  Mais  il  est  fort  douteux  que 
son  état  intérieur  et  la  difficulté  de  trouver  de 
l'argent,  du  moins  pour  continuer  la  çuerre,  ne 
fassent  pas  de  cette  combinaison  une  solution  ter- 
riblement lente  et  coûteuse  jusqu'à  la  ruine. 
Combien  de' mois  faudrait-il  encore  pour  user  un 
pays  acharné  comme  le  Japon,  dont  le  ressort  éco- 
nomique a  si  prodigieusement  dépassé  l'attente 
du  monde  entier  depuis  le  début  des  hostilités? 

De  son  côté,  l'Empire  japonais  a  évidemment 
intérêt  à  faire  la  paix  :  s'il  prend  Vladivostok  et 
son  chemin  de  fer,  il  aura  saisi  tout  ce  qu'il  peut 
arracher  de  substantiel  à  la  Russie  en  Extrême- 
Orient,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  plus  suspendre 
sur  la  tête  de  ses  adversaires  aucune  menace 
capable  de  les  faire  céder.  A  moins  d'admettre 
que  le  Japon  se  lance  dans  la  formidable  aven- 
ture internationale  que  serait  l'envoi  d'une  flotte 
dans  la  Baltique,  il  s'exposera  alors  à  voir  une 
guerre  latente  et  ruineuse  s'éterniser  dans  les 
Khinganes  ou  à  l'orée  de  la  forêt  de  Transbaï- 
kalie. Il  est  clair  qu'il  a  tout  à  gagner,  ne  fût-ce 
même  que  pour  ne  pas  inquiéter  celles  des  puis- 
sances qui  lui  sont  favorables,  à  conclure  la  paix. 
Il  est  très  probable  que  l'Angleterre, qui,  assure- 
t-on,  a  récemment  renouvelé  son  alliance  avec 
lui,  lui  recommande  cette  solution  dans  l'intérêt 
de  l'équilibre  européen  qui  commence  à  la  beau- 
coup préoccuper,  aussi  bien  que  dans  celui  de 
l'équilibre  extrême-oriental,  qui  exige  que  les 
Russes  ne  soient  pas  complètement  écartés  du 
Pacifique. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  derniers 
n'aient  pas  eux-mêmes  toutes  les  raisons  de  con- 
clure la  paix.  L'idée  d'user  financièrement  le 
Japon  est,  comme  nous  l'avons  dit,  d'une  exécu- 
tion trop  coûteuse  et  même,  sans  doute,  dange- 
reuse pour  l'Empire,  actuellement  en  pleine  crise 
de  transformation.  Si  ses  richesses  latentes  sont 
infiniment  supérieures  à  celles  du  Japon,  soixante 
fois  plus  petit  que  lui,  ses  richesses  effectives 
sont  loin  d*être  en  proportion.  En  réalité,  les 
Russes  n'auraient  raison  de  continuer  la  guerre 
que  s'ils  pouvaient  compter  sur  une  victoire  de 
Liniévitch.  Tout  fait  supposer  que  c'est  là  une 
espérance  chimérique.  Liniévitch,  suspendu  au 
bout  de  ce  fil  interminable  et  îfrôle  qu'est  le 
Transsibérien  avec  ses  6.000  kilomètres  à  une 
seule  voie,  est  dans  une  situation  beaucoup  moins 
aisée,  et  a  sans  doute  à  sa  disposition  beaucoup 
moins  de  soldats  qu'Oyama,  qui  opère  à  trois 
jours  seulement  de  son  pays,  tout  près  encore 
d'un  littoral  sur  lequel  le  Japon  peut  déverser 
sans  peine  les  approvisionnements  et  les  recrues 
que,  grâce  aux  possibilités  illimitées  de  transport 
qu'ouvre  la  maîtrise  de  la  mer,  lui  assure  sa  po- 
pulation grandissante  de  45  millions  d'individus, 
l^a  Russie  court  donc  de  bien  grands  risques  en 
jouant  tout  sur  l'armée  Liniévitch,  une  seule 
carte,  sans  doute  inférieure  à  celle  de  son  adver- 
saire. 11  faut  donc  espérer  que  la  résistance 
acharnée  des  Russes  au  paiement  d'une  indem- 
nité, si  décemment  dénommée  et  déguisée  qu'elle 
soit,  n'est   qu'un  suprême  effort  de  leur  diplo- 
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matie.  Mais  malheureusement,  nous  le  répétons, 
à  rheure  môme  où  nous  mettons  sous  presse,  il 
est  impossible  d'affirmer  qu'il  en  soit  ainsi,  car 
dans  toute  cette  affaire,  nos  alliés  ont  maintes 
fois  montré  qu'ils  trouvaient  des  raisons  d'agir 
contre  la  raison  elle-même.    - 

R.  C. 


P.  S.  —  iVoMS  avons  écrit  ce  résume  de  la  situation  après 
avoir  attendu  le  plus  tard  possibky  espérant  pouvoir  donner 
la  soliidon  à  nos  lecteurs.  Mais  ccst  à  V heure  même  on  nous 
allons  mettre  ce  Bulletin  sot/.^  presse  qxC arrivera  nouvelle  de 
raccord  dé  Portsmouth.  Cest  un  coup  de  théâtre,  puisque^  au 
lieu  du  paiement  d\tne  indemnité  parles  Russes,  solution  qui 
semblait  naturelle,  Ventente  se  fait  grâce  à  Cahandùn  de  toute 
demande  dHndemnité  par  le  Japon.  Diaprés  ce  que  l'on  dit 
dans  les  milieux  bien  informés,  la  décision  de  ce  pays  aurait 
été  déterminée  par  les  nations  qui  ont  sur  lui  la  'plusgr<inde 
influence  économique  et  financière,  c  est-à-dire  V Angleterre 
et  les  Etats-Unis.  En  outre,  U  Japon  aurait  trouvé  impossible 
ou  trop  dangereux  pour  son  avenir  de  recourir  de  nouveau  au 
crédit,  pour  trouver  les  sommes  nécessaires  à  une  continuation 
de  la  guerre,  après  avoir  pointé,  depuis  le  d^but  des  fiostilités, 
sa  dette  de  1.500  millions  de  francs  environ  à  près  de 
4.800  millions.  Sur  les  3.288  milliojis  empruntés  pour  la 
guerre,  i. ^00  Vont  été  à  l'étranger,  sur  des  gages  spéciaux,  à 
un  cours  d'émission  assez  bas  et  à  un  taux  très  élevé.  Le  Ja- 
pon a  estimé  sans  doute  que,  pour  continuer  une  guerre  sans 
issue  une  fois  Vladivostok  pris,  il  était  imprudent  de  s'enga- 
ger plus  avant  dans  cette  voie  et  d'épuiser  ses  finances  en  pré- 
sence des  chances  que  lui  offre  la  rénovation  économique  qui 
commence  en  Extrême-Orient, 


LA  GUERRE 


Les  conférences  qui  viennent  de  s'ouvrir  à 
Portsmouth  entre  les  plénipotentiaires  russes  et 
japonais  et  que  le  monde  entier  suit  avec  une  lé- 
g^itime  émotion,  ont  détourné  Tattention  du 
théâtre  de  la  guerre,  où  les  opérations  récentes 
ont  été  à  vrai  dire  d'importance  secondaire  et 
peuvent  i^tre  résumées  rapidement. 

La  plus  notable  a  été  la  mainmise  définitive 
des  Japonais  sur  Sakhaline.(3n  sait  aujourd'hui 

aue  leur  corps  expéditionnaire,  de  la  force  d'une 
ivision,  composé  en  majeure  partie  de  réser- 
vistes et  de  territoriaux,  avait  été  embarqué  le 
2i  juin  à  Yokohama  pour  une  destination  incon- 
nue. Les  bâtiments  de  transport,  convoyés  par 
une  escadre  assez  puissante  (car  les  Japonais 
n'oubliaient  pas  qu'il  existait  encore  quelques 
navires  de  guerre  russes  à  Vladivostok),  firent 
relAche  à  Awomori,  dans  le  nord  de  la  grande  lie 
Hondo,  et  c'est  de  là  que  le  général  Haragouchi, 
qui  avait  le  commandement  de  Texpédition,  partit 
pour  débarquer  à  Korsakovsk  le  7  juillet.  Les 
mesures  de  protection  prises  par  les  Russes  étaient 
nsignifiantes.  Il  n'y  avait  dans   toute  Tile  que 


4  bataillons  de  troupes  régulières  et  3  batteries  de 
campagne,  que  le  gouverneur  voulut  renforcer 
au  moyen  d'une  milice  d'un  millier  d'hommes 
recrutée  parmi   des    forçats,    auxquels  la  grâce 
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était  promise.  Si  l'on  y  ajoute  quelques  pièces  de 
côte  et  de  marine  (entre  autres  celles  du  croiseur 
Noi^i k),cétdiii  toutcequeSakhaline  avait  pour  se 
défendre,  ce! qui  explique  que  sa  conquête  ait 
pu  être  menée  rondement.  Après  deux  combats 
peu  meurtriers  à  Korsakovsk  et  à  Vladimirovska 
(9  juillet),  les  Japonais  eurent  deux  jours  de  mar- 
che pénible  à  travers  des  forets  vierges  pour 
atteindre  la  position  fortifiée  de  Daline,  la  dernière 
oiï  les  Russes  pussent  tenir  avant  de  s'engager 
sur  l'unique  route  qui  remontait  vers  le  Nord  et 
avait  le  gros  inconvénient  de  longer  le  rivage  de  la 
baie  Patience  et  d'être  par  conséquent  exposée  au 
feu  des  navires  japonais.  11  fallut  multiplier  les 
assauts  dans  la  journée  du  H  et  la  nuit  suivante 
pour  que  le  12  au  matin  les  Russes  décampassent, 
abandonnant  oOO  prisonniers.  En  cinq  jours  les 
Japonais  avaient  avancé  de  (iO  kilomètres. 

Le  général  Haragouchi  savait  qu'il  n'avait 
combattu  à  Daline  qu'une  partie  de  la  garnison 
de  l'île,  et  que  l'autre  avait  été  maintenue  dans 
les  environs  d'Alexandrovsk,  résidence  du  gou- 
verneur. Comme  il  y  a,  à  vol  d'oiseau,  plus  de 
400  kilomètres  entre  Daline  et  Alexandrovsk,  le 
commandant  japonais  s'empressa  de  rembarquer 
ses  troupes,  pour  le^s  transpori;er  à  pied  d'œuvre. 
Le  23  juillet  des  dépêches  russes. d'Alexandrovsk 
signalaient  l'arrivée  d'une  escadre  japonaise  évo- 
luant le  long  de  la  cote  de  Douy  h  l'embouchure 
de  la  rivière  Arkoff  :  c'était  la  division  de  l'amiral 
Dewa  qui  effectuait  des  sondages.  Le  lendemain, 
à  l'embouchure  de  la  rivière  Arkoff,  apparaissaient 
les  vapeurs  du  corps  expéditionnaire,  escortés  par 
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l'amiral  Kataoka.  Le  débarquement  s'effectuait 
avec  la  méthode  et  la  rapidité  coutumières  aux 
Japonais,  sans  que  les  Russes  y  missent  entrave.  Ils 
n'avaient  dans  le  voisinage  immédiat  d'Alexan- 
drovsk^  qu'un  bataillon,  une  batterie  et  un  déta- 
chement de  miliciens.  Ces  faibles  contingents  ne 
(mouvaient  arrêter  les  Japonais,  qui  s'emparaient 
e  soir  même  d'Alexandrovsk.  Le  reste  des  opéra- 
tions se  réduit  à  une  poursuite  de  cinq  jours. 
Successivement  les  Russes  sont  délogés  de  Douy, 
de  Rykovsk  et  de  Taylan  ;  le  30  juillet  le  général 
Liapounoff,  n'ayant  plus  ni  vivres,  ni  munitions, 
ni  médicaments,  entre  en  pourparlers  et  capitule 
le  lendemain  avec  70  officiers  et  3.000  hommes. 
Le  général  Haragouchi  proclame  le  même  jour  son 
gouvernement  militaire  dans  toute  l'étendue  de 
l'île  :  il  n'y  avait  pas  plus  de  trois  semaines  que  le 
premier  soldat  japonais  avait  pris  terre  à 
Sakhaline. 

En  môme  temps  qu'ils  s'emparaient  de  Sakha- 
line, les  Japonais  multipliaient  leurs  insultes  sur 
tout  le  littoral  russe,  depuis  l'embouchure  du 
Toumcn  jusqu'à  la  mer  d'Okhotsk.  Le  17  juillet, 
une  escadre  faisait  son  apparition  entre  l'estuaire 
du  Toumen  et  le  cap  Lineen,  bombardait  les  bi- 
vouacs d'un  corps  russe  et  mettait  à  terre  un 
détachement  pour  détruire  le  télégraphe  dans  la 
baie  d'Onghi.  Un  effort  plus  sérieux  semble  avoir 
été  fait  sur  les  côtes  de  la  Province  Maritime,  en 
face  de  Sakhaline.  On  a  signalé,  dans  ces  parages, 
deux  débarquements,  le  premier  dans  la  baie  de 
Castries,  à  200  kilomètres  au  sud  de  l'embou- 
chure de  l'Amour,  le  second  à  Port-Imperator,à 
250  kilomètres  au  sud  de  lu  baie  de  Castries.  Le 
laconisme  des  dépêches  officielles  ne  permet  pas 
de  se  faire  une  idée  de  leur  importance.  Toutefois 
une  correspondance  Laffan  prétend  que  l'intention 
des  Japonais  est  de  faire  de.  la  baie  de  Castries  la 
base  d  opérations  d'une  armée  de  30.000  hommes, 
chargée  de  s'emparer  du  cours  inférieur  de 
l'Amour.  De  ce  point  à  Sofinsk,  il  n'y  a  qu'une 
étape  de  80  verstes  par  une  bonne  route  carros- 
sable. De  Sofinsk,  les  envahisseurs  pourraient  se 
porter  soit  au  nord  sur  Nicolaievsk,  soit  au  sud 
sur  Kabarovsk  et  pas  plus  qu'à  Sakhaline  ils  ne 
rencontreraient  une  résistance  bien  sérieuse.  Les 
troupes  de  campagne  russes  du  territoire  de  l'Ous- 
souri  se  composent  de  9  bataillons  d'infanterie  et 
d'un  régiment  de  réserve  formé  à  Blagovestchensk  ; 
mais  elles  n'ont  pas  d'artillerie  de  campagne,  et  là 
menace  que  l'armée  d'Hasegawa  dirige  actuelle- 
ment contre  Vladivostok  fait  supposer  qu'elles 
seraient  laissées  à  leurs  propres  forces.  Nico- 
laievsk est,  à  la  vérité,  une  forteresse  classée, 
mais  sa  défense  a  été  organisée  plutôt  pour  con- 
tenir les  pirates  des  environs  que  pour  subir  un 
siège  sérieux.  Quoique  des  canons  y  aient  été 
envoyés  depuis  le  début  des  hostilités,  la  place  ne 
serait  probablement  pas  en  état  de  tenir  contre 
les  Japonais. 

De  tout  ceci,  il  faut  conclure  que  ces  derniers 
cherchent  pour  le  moment  à  impressionner  les 
plénipotentiaires  russes  en  prenant  de  nouveaux 
gages  et  en  faisant  entendre  que,  si  la  guerre  con- 


tinue, il  ne  s'agira  plus  dans  l'avenir  de  la  seule 
cession  de  Sakhaline,  mais  bien  de  celle  de  la  Pro- 
vice Maritime  tout  entière,  de  façon  que  la  .mer 
du  Japon  devienne  un  lac  japonais.  11  semblerait 
même,  à  en  croire  certaines  correspondances,  que 
le  maréchal  Oyama  modifie  son.  dispositif  et  ré- 
duit ses  forces  de  Mandchourie  pour  augmenter 
celles  qu'il  a  en  Corée  et  faciliter  l'offensive  du 
général  Hasegawa.  Si  l'on  rapproche  de  cette  in- 
formation le  fait  qu'en  face  du  gros  des  armées 
russes  les  Japonais  ont  multiplié  les  travaux  de 
fortification,  organisant  sur  un  front  de  près  de 
100  kilomètres  deux  lignes  de  défense,  la  pre- 
mière à  hauteur  de  Tchang-tou  et  la  seconde  à 
hauteur  de  Kaï-youen,  on  peut  en  déduire  qu'ils 
ne  sont  pas  près  de  reprendre  l'offensive  en 
Mandchourie,  et  que  si  les  négociations  de  Ports- 
moutli  échouent,  c'est  plutôt  dans  le  voisinage  du 
littoral  de  la  mer  du  Japon  qu'il  faut  s'attendre  à 
des  événements  de  guerre  importants.  Enfin,  il 
faut  tenir  compte  de  plusieurs  dépêches  annon- 
çant que  le  choléra  et  la  peste  sévissent  dans  les 
rangs  des  troupes  japonaises  :  la  chose  n'a  rien 
d'invraisemblaole  si  l'on  songe  qu'à  cette  époque 
de  l'année  le  climat  de  la  Mandchourie  est  parti- 
culièrement malsain,  puisque  le  pays  est  noyé 
sous  des  averses  torrentielles  et  que  la  tempéra- 
ture y  oscille  entre  30  et  40  degrés. 

Une  pareille  calamité  rendrait  assurément  le 
baron  Komura  moins  intransigeant.  11  est  encore 
impossible  de  prévoir  le  dénouement  de  la  confé- 
rence de'  Pbrtsmouth,  puisque  les  deux  points 
délicats,  c'est-à-dire  l'indemnité  pécuniaire  et  la 
cession  de  Sakhaline,  n'ont  pas  encore  été  réglés. 
Les  pessimistes  avaient  pourtant  tort  d'affirmer 
que  les  plénipotentiaires  japonais  se  refuseraient 
à  toute  discussion  de  détail  et  exigeraient  au 
préalable  un  acquiescement  de  principe  à  l'en- 
semble de  leurs  revendications  présentées  comme 
un  bloc  irréductible.  Nous  n'avons  pas  à  discuter 
ici  dans  quelle  mesure  le  prestige  de  la  Russie 
serait  atteint  par  le  paiement  d'une  indemnité  de 
guerre  plus  ou  moins  déguisée,  mais  qu'il  nous 
soit  permis  de  dire  combien  il  serait  regrettable 
que  la  question  de  Sakhaline  fût  la  pierre  d'achop- 
pement d'une  paix  si  désirable!  On  ne  saurait 
assez  répéter  qu'au  point  de  vue  militaire  cette 
île  n'a  aucune  importance,  et  que  la  Russie  pour- 
suivrait une  chimère  en  chercnant  à  rétablir  sa 
situation  navale  en  Extrême-Orient  avec  la  seule 
base  de  Vladivostok.  Ce  port  ne  reprendrait  d'uti- 
lité militaire  que  le  jour  où  l'on  pourrait  se  flatter 
de  conquérir  l'empire  de  la  mer  au  moyen  de 
sous-marins  démontables  et  transportabîes  par 
voie  ferrée,  et  l'on  conviendra  que  c'est  là  une 
échéance  assez  lointaine!  La  revanche  russe  se 
prendra  par  terre  ou  elle  ne  se  prendra  pas.  Et 
si  nos  alliés  conservent  la  Province  Maritime  et  la 
Mandchourie  septentrionale  avec  le  chemin  de 
fer  qui  mène  de  Kharbine  à  l'importante  place 
commerciale  que  sera  toujours  Vladivostok,  ils 
ne  pourront  pas  prétendre  qu'ils  sont  désormais 
rejetés  dans  les  forêts  désertes  de  la  Transbaïkalie 
et  ils  sortiront,  en  somme,  aussi  bien  que  possible 
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du  guêpier  où  les  a  entraînés  une  politique  impré- 
voyante (1).  ^ 

Espérons  donc  que  la  franche  acceptation  de  la 
situation  créée  par  les  événements  de  guerre,  et 
la  sagesse  positive  qui  doit  être  Tapanage  des  di- 
plomates, triompheront  de  vaines  susceptibilités. 


»  • 


Nous  profiterons  ce  mois-ci  de  la  rareté  des 
nouvelles  militaires  pour  aborder  un  terrain  que 
nous  nous  étions  scrupuleusement  interdit  jusqu'à 
présent.  Nous  voulons  parler  de  l'étude  des  pro- 
cédés tactiques  employés  dans  le  cours  de  cette 
guerre.  Une  pareille  étude  nécessite  en  effet  un 
certain  recul,  parce  qu'elle  ne  va  pas  sans  une 
connaissance  approfondie  des  détails  et  des  cir- 
constances qui  ont  caractérisé  telle  ou  telle  marche 
et  tel  ou  tel  combat.  11  serait  donc  vain  de  vouloir 
l'entreprendre  au  cours  même  des  opérations,  sur 
la  foi  oe  dépêches  plus  ou  moins  exactes  et  d'une 
nomenclature  topographique  fort  incertaine.  Aussi 
nous  étions  nous  toujours  bornés  à  jeter  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  les  faits  et  gestes  des  deux 
armées,  cherchant  à  nous  rendre  compte  des 
plans  de  campagne  dans  leurs  lignes  essentielles, 
à  dégager  en  un  mot  la  stratégie  de  la  guerre. 
Rappelons  une  fois  de  plus  que,  par  stratégie^  il 
faut  entendre  Vart  de  la  conception  et  par  tac- 
tique^ la  science  de  V exécution. 

Mais  aujourd'hui,  après  dix-huit  mois  de  cam- 

(>ague,  nous  pouvons  être  plus  audacieux.  Aux 
aconiques  rapports  officiels,  aux  informations 
parfois  fantaisistes  données  par  les  télégrammes 
des  agences  sont  venus  s'ajouter  les  récits  des 
correspondants  de  guerre  des  journaux,  dont 
plusieurs  sont  fort  intéressants,  les  relations  des 
officiers  étrangers,  attachés  militaires  ou  autres, 
et  enfin  de  nombreuses  lettres  écrites  par  les 
officiers  russes  ou  japonais  et  publiées  dans  la 
presse.  Si  bien  qu'en  ne  tenant  compte  que  des 
renseignements  qui  se  recoupent,  c'est-à-dire 
qui  émanent  de  plusieurs  sources  à  la  fois,  il  est 
possible  de  fixer  nien  des  points  touchant  la  tac- 
tique de  chacune  des  trois  armes  combattantes. 

Nous  commencerons  par  la  reine  des  batailles, 
l'infanterie. 

Disons  tout  de  suite  qu'en  ce  qui  concerne  cette 
arme,  la  guerre  russo-japonaise  détruit  radicale- 
ment les  ingénieuses  théories  qui  avaient  été 
échafaudées  lors  de  la  guerre  du  Transvaal.  On 
sait  qu'à  la  suite  des  nombreux  échecs  éprouvés 
par  I  infanterie  anglaise  dans  des  attaques  mal 
préparées  et  encore  plus  mal  exécutées,  des  au- 
teurs éminents  avaient  conclu  à  la  toute-puis- 
sance du  feu,  à  l'inviolabilité  du  front  même  fai- 
blement garni  de  défenseurs,  et  finalement  à  la 
faillite  de  l'offensive.  Depuis  dix-huit  mois,  au 
contraire,   les  Japonais  n'ont  cessé  de   prouver 


(1)  Les  perspectives  d'avenir  qui  s'ouvrent  pour  la  Russie  du 
côté  de  la  Mongolie  ont  été  bien  exposées  par  M.  Alexandre  Ular 
^voir  le  Journal  du  15  août).  La  roule  d  Irkoutsk  à  Pékin  par 
Kiakhta,  Ourga  et  Kalgan,  est  depuis  longtemps  déjà  une  voie  de 
pénétration  pacifique^  gràceaux  intelligentes  acquisitions  que  les 
pionniers  russes  ont  faites  aux  chefs  mongols. 


péremptoirement  que  des  troupes  courageuses  et 
adroitement  conduites  pouvaient  progresser  sous 
le  feu  d'un  adversaire  résolu,  au  prix  de  fortes 
pertes  assurément,  mais  pas  assez  fortes  pourtant 
pour  briser  leur  élan,  si  des  réserves  intervenaient 
à  propos.  Et  c'a  été,  en  somme,  la  sanction  des 
principes  qui  sont  en  honneur  dans  les  principales 
armées  européennes. 

Les  Japonais  n'admettaient  d'ailleurs  aucun 
schéma  pour  Tattaque  de  leur  infanterie, et  leurs  gé- 
néraux cédaientmême  quelquefois  à  la  manie, fré- 
quente cheznous,  d'adresser  à  leurs  troupes  des  ins- 
tructions particulières  sur. le  combat.  Cependant 
on  peut  dire  que,  d'une  façon  générale,  les  pres- 
criptions réglementaires  étaient  observées.  Le  dé- 
ploiement sur  la  ligne  de  feu  s'opérait  par  com- 
pagnies entières,  et  conime  l'effectif  des  compa- 
gnies japonaises  atteignait  souvent  230  hommes, 
c'était  un  front  minimum  de  200  mètres  qui  était 
nécessaire  à  une  unité;  encore  les  tirailleurs 
étaient-ils  coude  à  coude.  Mais  la  préoccupation 
dominante  des  officiers  était  de  donner  le  plus  tôt 
possible  à  la  ligne  de  feu  son  maximum  de  puis- 
sance, à  tel  point  que,  dans  la  première  partie  de 
la  guerre,  notamment,  les  réserves  ont  souvent 
fait  défaut  au  moment  décisif.  11  semble  qu'après 
la  bataille  de  Cha-ho  la  tactique  se  modifia,  et 
que  l'échelonnement  en  profondeur  des  troupes 
chargées  de  l'attaque  fût  plus  accentué. 

Une  fois  la  fusillade  commencée,  on  cherchait 
à  joindre  l'ennemi  dans  le  plus  court  délai,  en 
abrégeant  autant  que  possible  les  temps  d'arrêt 
pendant  lesquels  les  hommes  tiraient.  On  s'effor- 
çait môme  d'atteindre  d'un  seul  bond  le  point  où 
il  fallait  renoncer  à  la  continuation  immédiate 
du  mouvement,  et  très  souvent  la  ligne  entière, 
entraînée  dans  une  sorte  de  fuite  en  avant,  prenait 
involontairement  le  pas  gymnastique.  Il  va  sans 
dire  qu'en  préàence  d'adversaires  aussi  solides 
que  les  Russes,  les  assaillants  étaient  durement 
éprouvés.  Maintes  fois  les  officiers  japonais,  pour 
atténuer  leurs  pertes,  tentèrent  d'imposer  aux 
tirailleurs  des  intervalles  de  trois  ou  quatre  pas. 
Mais  soit  que  le  coude  à  coude  soutînt  leur  moral, 
soit  que  la  force  invincible,  des' habitudes  en 
temps  de  paix  reprît  le  dessus,  les  soldats  ne 
conservaient  pas  l'espacement  prescrit.  Il  est  donc 
faux  de  prétendre  qu'une  troupe  au  feu  adopte 
instinctivement  la  formation  la  moins  vulnérable. 
C'est  au  contraire  au  moment  critique  que  le  dres- 
sage antérieur  de  l'homme  inontre  toute  sa  puis- 
sance :  les  officiers  qui  ont  fait  la  guerre  l'ont 
toujours  répété. 

Il  est  juste  de  dire  qu'une  station  de  quelques 
minutes  suffisait  généralement  aux  Japonais  pour 
prendre  sur  les  Russes  la  supériorité  du  feu,  et  ce 
résultat  semble  dil  à  ce  que  les  premiers,  incon- 
testablement meilleurs  tireurs,  ne  pratiquaient 
que  le  feu  individuel,  tandis  que  les  derniers  pré- 
féraient obstinément  le  feu  de  salve.  De  part  et 
d'autre,  les  habitudes  étaient  tellement  inva- 
riables, que  le  genre  de  son  feu  suffisait  à  révéler 
la  nationalité  aune  troupe  engagée.  Ce  n'est  que 
dans  les  tout  derniers  temps  que  les  Russes  pa- 
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rurent  se  convaincre  de  refficacilé  des  tirailleurs. 
Aussitôt  que  le  feu  de  Tennemi  diminuait  d'inten- 
sité, les  Japonais  faisaient  un  bond  dont  Tampli- 
tude  dépassait  rarement  100  mètres,  et  qui  s'exé- 
cutait par  compagnies  entières.  On  sait  que  le 
moment  où  les  officiers  doivent  exiger  que  leurs 
hommes  ee  relèvent  pour  se  porter  en  avant  est 
un  moment  toujours  critique ,  môme  pour  une 
infanterie  de  première  valeur.  Les  officiers  japo- 
nais donnaient  eux-mêmes  le  branle,  suivis  par 
quelques  hommes  qui,  à  leur  tour,  entraînaient  les 
autres.  On  arrivait  ainsi  ^  des  distances  de  200, 
100  et  même  50  mètres  des  retranchements  russes, 
sans  que  ces  derniers  fussent  d'ailleurs  évacués, 
et  Ton  a  eu  de  nombreux  exemples  de  fusillades 
à'bolit  portant  durant  un  temps  prolongé  (ce  qui 
déroute  toutes  les  idées  reçues  à  cet  égard),  jus- 
qu'à ce  quVnfin  une  attaque  de  liane  permît  aux 
assaillants  d'envahir  la  position,  et  d'en  chasser 
les  défenseurs  à  coups  de  baïonnette  ou  de  gre- 
nades à  main! 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  Japonais 
n'avaient  pas  de  dispositif  invariable  d'attaque. 
Cependant  leur  première  ligne  était  généralement 
appuyée  en  arrière  par  deux  autres  qui  se  gar- 
daient d'ailleurs  bien  de  rester  massées,  aussitôt 
qu'elles  entraient  dans  la  zone  dangereuse.  Expo- 
sées au  feu  de  l'infanterie,  elles  se  formaient  en 
.  tirailleurs,  tandis  que  sous  le  feu  d'artillerie  elles 
adoptaient  les  petites  colonnes  de  sections  acco- 
lées, à  des  intervalles  d'une  trentaine  de  mètres. 
C'est  ainsi  qu'elles  filtraient  pour  ainsi  dire  à  tra- 
vers leurs  propres  batteries  en  position. 

Au  reste,  l'aptitude  du  fantassin  japonais  à  tirer 

{>arti  du  terrain  était  tout  à  fait  remarquable, 
^es  plus  petites  dépressions  étaient  utilisées, 
,  quitte  à  prendre  souvent  la  file  indienne.  Moyen- 
nant ces  précautions,  il  arriva  souvent  qu'en  pays 
couvert,  et  notamment  en  montagne,  les  colonnes 
japonaises  purent  approcher  jusqu'à  4  ou  500  mè- 
tres des  positions  russes  sans  tirer  un  coup  de 
fusil.  Cette  extrême  mobilité  était  encore  accrue 
par  la  précaution  que  prenait  souvent  le  com- 
mandement de  faire  déposer  les  sacs  avant  le 
combat,  et  de  ne  laisser  aux  hommes  qu'un  paque- 
tage léger  à\i  paquetage  cV assaut,  11  en  résultait 
parfois  de  grosses  difficultés  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  troupes  de  première  ligne.  L'Etat- 
Major  s'ingéniait  alors  à  tirer  parti  de  toutes  les 
ressources.  On  rapporte  que,  pendant  la  bataille 
de  Liao-yang,  un  c^rps  de  cavalerie  japonaise, 
réduit  à  l'inaction  par  la  disposition  défavorable 
du  terrain,  fut  employé  à  préparer  et  à  transpor- 
ter les  repas  de  toute  une  division  d'infanterie! 
L'entrain  des  troupes  chargées  d'une  attaque 
n'avait  d'égal  que  la  prudence  et  le  sens  tactique 

3ue  montrait  le  commandement  dans  le  mode 
'exécution  du  mouvement.  Il  évitait  toujours 
avec  le  plus  grand  soin  de  se  heurter  aux  points 
forts  de  la  ligne  russe,  et  recherchait  d'abord  des 
avantages  sur  les  parties  faibles  du  front.  11  avait 
ainsi  le  moyen  d'envelopper  ultérieurement  les 
points  d'appui  de  l'ennemi^  ^j^  Je  les  faire  quel- 
quefois  tomber  sans  résjs(>^     ^j    sérieuse.    Mais 


lorsque  la  partie  semblait  trop  difficile  à  cagner, 
il  n'hésitait  pas  à  recourir  aux  combats  de  nuit. 
Aucune  guerre  n'en  a  présenté  des  exemples  aussi 
fréquents.  Dans  les  trois  grandes  crises  de  Liao- 
yang,  de  Cha-ho  et  de  Moukden,  les  nuits  n'étaient 
guère  plus  réparatrices  que  les  jours  pour  les 
soldats  japonais,  et  étaient  toutes  employées  soit 
à  marcher,  soit  à  combattre.  Lorsqu  il  s'agissait 
d'enlever  une  position  dont  une  offensive  préala- 
ble leur  avait, permis  de  s'approcher  pendant  le 
jour,  les  tirailleurs  restaient  terrés  sur  la  ligne 
de  feu  jusqu'à  ce  que  l'obscurité  fût  complète.  Us 
se  portaient  alors  en  avant.  Aussitôt  que  ce  mou- 
vement était  aperçu  des  Russes,  ceux-ci  ouvraient 
un  feu  violent^  devant  lequel  les  Japonais  se 
couchaient  immédiatement,  parce  qu'un  tir  noc- 
turne est  toujours  trop  haut,  et  que  par  consé- 
quent un  homme  couclié  n'est  que  très  peu  vul- 
nérable. Les  réserves  en  faisaient  de  même; 
mais  pendant  tout  le  temps  que  les  hommes  res- 
taient figés  au  sol,  ils  avaient  la  défense  absolue 
de  tirer.  Aux  premières  lueurs  de  l'aube  on  arri- 
vait ainsi  à  3  ou  400  jnètres  de  la  position,  et 
l'assaut  était  donné  au  jour  naissant.  Tous  les 
officiers  savent  à  quel  point  une  troupe  doit  être 
physiquementet  moralement  entraînée  pour  qu'on 
en  puisse  obtenir  de  pareils  résultats. 

En  résumé,  les  caractéristiques  de  l'infanterie 
japonaise  au  combat  ont  été  les  suivantes  :  grande 
liberté  laissée  aux  chefs  pour  adopter  les  dispo- 
sitifs d'attaque  les  plus  appropriés  aux  formes  du 
terrain;  lignes  de  feu  très  denses  dès  le  début; 
usage  exclusif  du  tir  individuel  ;  efforts  pour  join- 
dre l'ennemi  dans  le  minimum  de  temps  par 
l'utilisation  judicieuse  du  terrain  et  l'allégement 
de  la  charge  du  fantassin  ;  enfin  pratique  cons- 
tante du  combat  de  nuit. 

Ce  sont  malheureusement  les  défauts  inverses 
de  ces  qualités  qu'il  faut  constater  dans  l'infanterie 
russe.  L'insuffisance  de  l'instruction  de  la  troupe 
se  trahissait  d'une  part  par  l'inefficacité  du  feu 
presque  toujours  exécuté  par  salves,et  d'autre  part 
par  une  telle  lenteur  de  mouvements  que  les  fantas- 
sins russes  n'étaient  vraiment  redoutables  que  der- 
rière des  retranchements .  La  marche  en  avant  s'exé- 
cutait toujours  par  masses  compactes  et  se  tradui- 
sait au  bout  de  quelques  instants  par  des  pertes 
énormes. Bientôt,  malgré  une  vaillance  incontesta- 
ble, la  ligne  tout  entière  tlottait,  le  découragement 
survenait,et  c'était  le  retour  à  uneattitude  passive, 
à  une  défensive  obstinée  dans  les  nombreux  villages 
chinois  des  champs  de  bataille.  «  11  n'y  a  rien  de 
plus  pénible  que  d'enlever  un  retranchement 
occupé  par  des  Russes,  écrit  un  officier  japonais 
dans  une  lettre  privée  ;  mais  il  est  enfantin  de 
repousser  leurs  contre-attaques.  y> 

Quand  on  songe  aux  admirables  qualités  du  sol- 
dat russe,  si  brave,  si  discipliné,  si  résistant,  on 
est  véritablement  affligé  d'un  résultat  pareil! 
L'armée  russe  paie  aujourd'hui  le  sommeil  dans 
lequel  elle  était  plongée  depuis  la  guerre  turque 
de  1877,  et  l'on  peut  mesurer  combien  sont  dan- 
gereuses pour  Tétat  militaire  des  nations  ces  lon- 
gues périodes  de  paix  qui  deviennent  de  plus  en 
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plus  la  règle  générale  en  Europe.  La  bonne  pré- 
paration à  la  guerre  de  ces  lourdes  et  compliquées 
machines  que  sont  les  armées  modernes  exige, 
avec  le  service  à  court  terme,  un  effort  sans  cesse 
renouvelé,  le  dévouement  absolu  du  corps  d'offi- 
ciers, et  par  dessus  tout  la  croyance  à  la  guerre 
des  hautes  autorités  militaires.  Faute  de  quoi,  on 
peut  bien  édifier  une  brillante  façade,  mais  quand 
vient  la  tempête,  la  façade  s'écroule  et  laisse  voir 
voir  le  délabrement  de  Tintérieur. 


L'écrasante  supériorité  des  Japonais  sur  les 
Russes,  au  point  de  vue  de  l'emploi  tactique  de 
Tinfanterie,  ne  se  retrouve  nullement  quand  on 
observe  les  résultats  obtenus  par  les  deux  artille- 
ries de  campagne.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la 
comparaison  que  nous  avons  faite  des  deux  maté- 
riels. Rappelons  que  le  canon  japonais,  à  tir 
accéléré^  était  analogue  au  canon  modèle  1896 
des  Allemands  (que  ces  derniers  sont  en  train 
d'abandonner),  et  que  la  moitié  des  divisions  acti- 
ves étaient  armées  de  pièces  de  montagne;  tandis 
que  les  Russes  eurent  dès  le  début  de  la  guerre 
un  grand  nombre  de  batteries  à  tir  rapide^  assez 
semblables    à  nos  batteries  de  75  millimètres, 

Ïuoique  moins  bonnes.  L'artillerie  japonaise  avait 
onc  moins  de  puissance  balistidue,  mais  plus 
de  légèreté.  Or  il  n'apparaît  pas  au  tout  qu  elle 
ait  tiré  parti  de  cette  dernière  qualité,  à  cause  de 
l'insuffisance  flagrante  de  ses  attelages.  Les  che- 
vaux étaient  si  mauvais  et  si  rares  que  les  quel- 
3ues  changements  de  position  jugés  indispensables 
evaient  se  faire  aupas^  ce  qui  classe  une  artille- 
rie de  campagne.  Il  n'était  donc  pas  question 
d'accompagner  l'infanterie  au  cours  d'un  combat, 
ainsi  qu'on  le  juge  pourtant  indispensable  pour 
faire  de  bonne  besogne.  Cette  immobilité  forcée 
obligeait  môme  les  artilleurs  japonais,  quand  ils 
avaient  réussi  à  hisser  leurs  pièces  sur  une  posi- 
tion, à  ouvrir  leur  feu  à  très  courte  distance  de 
leur  propre  infanterie  au  commencement  de  l'en- 
gagement, et  à  le  continuer  jusqu'à  la  dernière 
minute  précédant  l'assaut,  alors  que  les  tirailleurs 
entraient  déjà  dans  la  zone  d'éclatement  des  pro- 
jectiles. 

Pour  des  raisons  différentes  l'artillerie  russe  a 
donné  des  mécomptes.  Sa  lourdeur  n'a  pas  été  un 
bien  grand  inconvénient  puisque  les  Russes  n'ont 
guère  livré  que  des  combats  défensifs  et  que  les 
mouvements  des  batteries  sur  le  champ  de  bataille 
ont  été  très  rares.  Mais  le  personnel  était  manifes- 
tement au-dessous  de  sa  tâche.  C'est  surtout  en 
artillerie  qu'il  est  vrai  de  dire  que  tant  vaut 
Fouvrier,  tant  vaut  l'outil.  Peu  familiarisés  avec 
leur  matériel,  les  canonniers  de  Kouropatkine 
n'étaient  pas  en  état  d'appliquer  les  méthodes 
nouvelles  qu'entraîne  Tusage  des  pièces  à  tir 
rapide,  et  l'emploi  inconsidéré  de  ces  méthodes 
les  a  souvent  conduits  à  balayer  de  mitraille  dos 
zon-es  où  il  n'y  avait  pas  trace  de  Japonais. 

On  conçoit  donc  que  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre 
rartillerie  n'ait  pu  produire  des  effets  foudroyants. 
On  cite  des  canonnades  interminables  qui  n'ont 


mis  hors  de  combat  ni  l'une  ni  l'autre  des  forces 
opposées,  etxe  n'est  pas  la  guerre  actuelle  qui 
pourra  donner  un  regain  de  mveur  à  la  concep- 
tion surannée  du  grand  duel  d'artillerie  consti- 
tuant le  premier  acte  du  combat,  aboutissant  à  un 
résultat  définitif,  et  permettant  au  vainqueur  de 
faire  progresser  ses  masses  d'infanterie.  L'entrée 
en  action  de  l'artillerie  sera  simplement  l'acte 
préliminaire  du  mouvement  en  avant  de  l'infan- 
terie ;  mais  si  cette  dernière  attendait  pour  partir 
que  les  batteries  adverses  fussent  écrasées,  autant 
vaudrait  dire  qu'elle  ne  partirait  jamais.  Entre 
un  pareille  attente  et  un  déclanchement  préma- 
turé, il  y  à  une  certaine  marge,  et  c'est  ici  que 
doit  se  manifester  la  sagacité  du  commandement. 

Des  auteurs  allemands  ont  établi  pour  la 
bataille  de  Moukden  une  statistique  (dont  nous 
leur  laissons  la  responsabilité)  faisant  ressortir 
que  le  feu  de  l'artillerie  russe  a  causé  aux  Japo- 
nais 10  0/0  de  leurs  pertes,  tandis  que  90  0/0 
était  imputable  au  feu  de  l'infanterie.  Et  ils  ajou- 
tent que  c'est  à  peu  près  la  même  proportion  que 
celle  des  guerres  antérieures.  Si  ces  calculs  sont 
exacts,  ils  doivent  nous  rendre  très  circonspects 
sur  les  conséquences  à  tirer  de  la  guerre  russo- 
japonaise  au  point  de  vue  des  «effets  de  l'artillerie. 
Car,  à  moins  d'admettre  qu'un  décret  éternel  de 
la  Providence  ait  à  tout  jamais  fixé,  pour  toutes 
les  guerres  d'ici-bas,  un  rapport  invariable  entre 
les  pertes  dues  au  canon  et  au  fusil,  comment 
supposer  que  les  engins  d'aujourd'hui  aient  la 
même  efficacité  que  ceux  en  usage  dans  la  guerre 
de  1870,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut?  Mais 
encore  une  fois,  plus  un  engin  est  perfectionné, 
et  plus  le  personnel  qui  en  a  le  maniement  doit 
être  instruit.  Si  cette  instruction  fait  défaut,  la 
perfection  de  la  machine  se  retourne  conti'e 
l'ouvrier.  Les  marins  de  Rodjestvensky  auraient 
certainement  infligé  des  pertes  plus  sérieuses  à 
ceux  de  Togo,  si  la  guerre  navale  se  faisait  encore 
avec  des  vaisseaux  à  trois  ponts  armés  de  120  ca- 
ronades!  (1). 

Ce  qui  semble  plus  exact,  c'est  que  les  obus  à 
mitraille,  ou  shrapnels,  des  Japonais,  spéciale- 
ment destinés  au  tir  contre  le  personnel,  n'ont 
pas  causé  de  grands  ravages  dans  l'infanterie 
russe  abritée  derrière  des  retranchements;  d'au- 
tant que  les  retranchements  étaient  fort  habile- 
ment faits,  et  munis  de  légers  blindages  recou- 
verts de  terre  qui  protégeaient  bien  la  tête  des 
défenseurs  :  constructions  que  les  Japonais  n'ont 
pas  tardé  à  imiter.  Dans  bien  des  cas,  il  a  donc 
fallu  recourir  à  des  obus  ordinaires  ayant  une 
force  de  choc  et  de  pénétration  supérieure.  Quant 
aux  projectiles  torpilles,  chargés  d'explosifs, 
l'impression  morale  produite  par  leur  détonation 
était  plus  considérable  que  leur  effet  matériel, 
parce  que  leur  action  est  très  localisée  :  pareil 
enseignement  avait  d'ailleurs  été  donné  par  la 
guerre  du  Transvaal. 

iK)  La  statistique  prèrédonle  est  peut-être  tendancieuse,  les 
Allemands  n'ayant  jamais  perdu  l'occasion  de  discréditer  le  ma> 
tériel  à  tir  rapide  qu'ils  ne  possédaient  pas.  Maintenant  qu'ils  ont 
entrepris  d'en  construire  un,  leur  avis  changera  probablement. 
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Pour  en  terminer  avec  Tartillerie,  disons  que 
le  tir  des  mitrailleuses  a  été  peu  observé,  mais 
que  les  Russes  ont  tiré  de  ces  engins  un  excel- 
lent parti  dans  la  défense  de  la  seconde  ligne  for- 
tifiée de  Liao-yang.  Les  Japonais  songeraient 
actuellement  à  en  doter  leurs  divisions. 


Plus  encore  que  pour  Tartillerie,  on  peut  crain- 
dre de  voir  appliquer  à  la  cavalerie  des  armées 
européennes  des  conclusions  erronées  à  la  suite 
du  rôle  effacé  de  cette  arme  dans  la  guerre 
actuelle.  Du  côté  japonais,  il  n'y  a  pas  eu  sur- 

Srise  :  tout  avait  été  dit  sur  la  mauvaise  qualité 
es  chevaux  et  l'inaptitude  des  hommes  à  réqui- 
tation.  Il  n*empéche  que  les  cavaliers  japonais 
comptent  à  leur  actif  quelques  prouesses,  tel  ce 
raid  extraordinaire  exécuté  par  un  escadron, 
avant  la  bataille  de  Moukden  et  que  nous  avons 
mentionné  en  son  temps.  Mais  le  plus  souvent  le 
service  de  renseignements  des  Japonais  a  été 
assuré  d'une  autre  façon.  On  sait  aujourd'hui 
qu'il  existait  en  Mandchourie  des  Chinois,  véri- 
tables entrepreneurs  d'espionnage,  Tricoches  et 
Cacolets  militaires,  dont  plusieurs  avaient  offert 
leurs  services  à  Kouropatkine.  Repoussés  par  les 
Russes  qui  trouvaient  leurs  prix  exagérés  et  leurs 
succès  problématiques,  ils  se  mirent  à  la  dispo- 
sition de  Tétat-major  japonais  qui  n'eut  garde  de 
les  mépriser,  et  déployèrent  dans  l'organisation 
de  leur  service  d'informations  une  astuce  et  une 
persévérance  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs 
que  dans  la  race  jaune.  Les  rares  escadrons  japo- 
nais purent  donc  être  spécialisés  dans  le  service 
d'estafettes,  d'agents  de  liaison  entre  les  colon- 
nes d'infanterie,  de  ce  qu'on  a  appelé  sous  Napo- 
léon la  petite  ca^alerie^  et,  à  notre  époque,  la 
cavalerie  divisionnaire.  Dans  les  rares  occasions 
où  ils  furent  appelés  à  combattre,  ils  étaient  en 
général  soutenus  par  des  détachements  d'infan- 
terie, des  bataillons,  quelquefois  même  des  régi- 
ments, qui  occupaient  en  arrière  des  positions  de 
repli.  Si  l'on  se  rappelle  que  les  Japonais  avaient 
en  plus,  pour  inquiéter  les  communications  de 
leurs  ennemis,  les  précieux  Kounkhouses,  oi^ 
voit  qu'espions  chinois,  escadrons  divisionnaires, 
et  Kounkhouses  formaient  tout  un  système 
hybride  et  bizarre,  mais  qui  n'en  a  pas  moins 
rendu  les  trois  principaux  services  qu'on  exige 
d'une  cavalerie  digne  de  son  nom  :  exploration 
des  forces  adverses,  sécurité  des  colonnes  amies, 
entraves  aux  communications  de  l'ennemi.  La 
cavalerie  n'a  donc  réellement  fait  défaut  aux 
Japonais  que  dans  les  poursuites  consécutives  aux 
grandes  batailles,  et  surtout  après  Moukden.  Les 
douze  jours  qui  ont  suivi  la  prise  de  cette  ville 
n'ont  certainement  pas  été  mal  employés,  mais 
les  résultats  eussent  été  décuplés  si  le  torrent  des 
fuyards  russes  avait  été  enveloppé  d'une  nuée  de 
cavaliers. 

C'est  donc  plutôt  du  côté  russe,  contrairement 
à  l'attente  générale,  que  les  services  qui  incom- 
bent à  la  cavalerie  sont  restés  en  souffrance.  A  la 
vérité,  les  Cosaques  de  Mitchenko  ont  exécuté  de 


brillantes  razzias,  ceux  de  Rennenkampf  ont  été 
souvent  et  heureusement  employés  comme  infan- 
terie montée,  formant  avant-ligne  pour  tromper 
l'ennemi  sur  l'existence  de  la  position  principale, 
défendant  avec  succès  des  hauteurs  pour  assurer 
la  retraite  de  leur  infanterie  ;  mais  le  suprême 
trophée  du  cavalier,  c'est-à-dire  le  renseignement 
exact  sur  le  gros  de  V ennemi^  a  été  plutôt  rare. 
Kouropatkine  amaintesfoisrépétéque,  àMoukden 
notamment,  il  n'avait  que  des  données  vagues 
sur  les  effectifs  d'Oyama*  et  sur  leur  répartition. 
On  a  cherché  à  expliquer  cette  faillite  des 
Cosaques  en  disant  que  beaucoup  de  sotnias 
étaient  composées  d'hommes  du  deuxième  et  du 
troisième  ban,  naturellement  très  inférieurs  aux 
contingents  actifs.  Mais  cette  observation  s'ap- 
plique plutôt  à  la  première  période  de  la  guerre, 
qui. a  précédé  l'ère  des  grandes  batailles.  Ur  c'est 
précisément  à  cette  époque,  notamment  lorsque 
l'armée  de  Kuroki  était  encore  engagée  dans  les 
défilés  montagneux  de  la  péninsule  du  Liao- 
toung,  que  Kouropatkine  semble  avoir  été  le 
moins  mal  informé.  On  se  souvient,  en  effet,  qu'au- 
cune des  multiples  colonnes  japonaises  n  avait 
alors  échappé  à  sa  connaissance,  tandis  qu'à  la 
veille  des  batailles  de  Liao-yang,  du  Cha-ho,  de 
Moukden,  ayant  à  sa  disposition  de  nombreuses 
sotnias  actives,  le  généralissime  russe  était  mani- 
festement dans  les  ténèbres! 

Sans  prétendre  que  la  cavalerie  russe  ait  fait 
en  ces  circonstances  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  est- 
ce  justice  de  l'incriminer  trop  durement,  et  est- 
oiT  bien  sûr  que  les  plus  réputées  d'Europe,  la 
française,  l'allemande,  l'autrichienne,  auraient 
su  déchirer  le  voile?  Tout  cavalier  a  besoin,  pour 
faire  son  métier  d'explorateur,  d'air  et  d'espace. 
11  lui  faut  s'insinuer  entre  les  rassemblements  et 
les  colonnes  de  l'ennemi  pour  dénombrer  leur 
force  et  noter  leurs  emplacements,  et  les  traverser 
une  seconde  fois  pour  porter  les  renseignements 
à  destination.  C'est  dire  que  dans  la  période  qui 
précède  immédiatement  la  bataille,  quand  ces 
rassemblements  et  ces  colonnes  viennent  se  sou- 
der pour  former  un  bloc  que  les  effectifs  mo- 
dernes font  énorme,  sa  tâche  devient  singulière- 
ment difficile,  sinon  impossible.  Tout  au  plus 
peut-il  dessiner  le  contour  apparent  de  la  masse 
ainsi  formée,  et  déterminer  ses  points  extrêmes. 
Quant  à  la  pénétrer,  il  n'y  a  pointa  y  songer. 
Pour  faire  mieux,  il  faudrait  exécuter  sur  les 
derrières  de  Tennemi  de  ces  raids  de  la  mort, 
destinés,  non  pas  tant  à  détruire  des  approvision- 
nements ou  des  voies  de  communications  qu'à 
noter  le  dispositif  des  troupes  de  seconde  ligne 
et  des  réserves.  Mais  ce  sont  là  des  tours  de  force 
qui  semblent  avoir  été  jusqu'à  présent  le  mono- 
pole de  l'illustre  Stuart,  chef  de  la  cavalerie 
sudiste  dans  la  guerre  de  Sécession  américaine. 
Us  exigent  des  chefs  hors  ligne  et  des  troupes 
aussi  merveilleusement  entraînées  qu'instruites. 
H  n'y  avait  par  malheur  rien  de  pareil  dans  la 
cavalerie  russe  (1).    Mais  n'oublions  pas  que  le 

(1)  Mitchenko,  dans  ses  raids,  n'a  précisément  exécuté  que  des 
razzias  et  n'a  jamais  pu  orienter  son  généralissime. 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


309 


problème  qui  s'est  posé  pour  elle  dans  cette 
guerre  exotique  se  posera  dans  des  conditions 
encore  plus  défavorables  pour  les  cavaleries  de 
PEurope  occidentale,  le  jour  où  elles  feront  la 
çuerre,  parce  qu'elles  se  trouveront  en  présence 
de  rassemblements  près  desquels  ceux  de  Mouk- 
den  paraîtront  bien  petits.  Espérons  que  les  pro- 
grès de  Taérostation  fourniront  dans  l'avenir 
une  solution  élégante  de  la  question,  bjen  qu'à 
vrai  dire  les  méthodes  de  l'artillerie  à  tir  rapide 
permettent  déjà  de  descendre  iin  ballon  dans  un 
temps  assez  court  ! 

«  « 

Avant  de  clore  ces  quelques  observations  tac- 
tiques sur  la  guerre  russo-japonaise,  il  faut  noter 
qu'elle  u  été   le  triomphe  de  la  fortification   de 
campagne.  Russes  et  Japonais  en  ont  fait  le  plus 
fréquent  usage.  M(}me  dans  le  combat  offensif  les 
Japonais  remuaient  la  terre  au  moindre  temps 
d'arrêt,  et  leurs  colonnes  d'attaque  étaient  sou- 
vent accompagnées  de  détachements  du  génie. 
Mais  il  a  été   prouvé  que   ces  légers  retranche- 
ments étaient  plus  nuisibles  qu'utiles  quand  ils 
étaient  trop  visibles,  et  c'est  pourquoi  on  a  renoncé 
assez  vite  de  part  et  d'autre  aux  épaulements  des- 
tinés à  rartillerie  qui  ne  pouvaient  être  suffisam- 
ment dissimulés  et  avaient  le  grave  inconvénient 
de  déceler  l'emplacement  des  pièces.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  assistons  de  nos  jours  à  une  vérita- 
ble évolution  de  la  fortification.   La  fortification 
permanente  voit  son  rôle  s'amoindrir  constam- 
ment, puisque  même  dans  la  défense  des  places 
on  prévoit  aujourd'hui  le  transport  d'une  partie 
de  l'armement  des  forts  (considérés  comme  nids 
à  projectiles)  dans  des  batteries  annexes,  que  leur 
dissémination  rendra  plus  redoutables.  Par  contre, 
la  fortification  de  circonstance,  qu'il  s'agisse  de  la 
guerre  de  siège  ou  de  la  guerre  de  campagne, 
prend  une  importance  de  plus  en  plus  prépondé- 
dérante. 

P.-5.  —  Le  journal  la  Liberté  a  publié  derniè- 
rement le  rapport  que  l'amiral  Rodjestyensky 
aurait  adressé  au  tsar  sur  la  bataille  de  Tsou- 
shima,  après  l'avoir  établi  de  concert  avec  l'amiral 
Nebogatof.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  l'authen- 
ticité de  ce  document,  mais  on  peut  dire  de  lui  la 
même  chose  que  du  rapport  Kodama,  sur  l'atta- 
que éventuelle  de  l'Indo-Chine  par  les  Japonais  : 
s'il  n'est  pas  vrai,  il  n'en  est  pas  moins  vraisem- 
blable. C'est  à  ce  titre  que  nous  voulons  en  don- 
ner ici  l'analyse. 

L'amiral  Rodjeslvensky  mentionne  le  mauvais 
état  de  ses  bâtiments,  dû  non  seulement  à  leur 
construction  précipitée,  mais  encore  à  la  coupa- 
ble complaisance  des  commissions  de  réception, 
Sui  ont  fermé  les  yeux  sur  certaines  malfaçons. 
UT  aucun  vaisseau  la  cuirasse  n'avait  en  réalité 
l'épaisseur  prévue,  et  le  métal  employé  était  de 
qualité  inférieure,  ce  qui  explique  les  ravages  des 
obus  japonais.  Il  n'existait  pas  à  bord  de  télémè- 
tre pour  apprécier  les  distances.  La  fabrication 
des  projectiles   était  déplorable,    les  deux  tiers 
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n'éclataient  pas.  Les  soutes  à  charbon  étaient 
insuffisantes,  les  chaudières  avaient  constam- 
ment besoin  de  réparations,  aussi  la  vitesse  théo- 
rique indiquée  pour  les  cuirassés  ne  fut-elle 
jamais  atteinte.  Les  deux  tiers  des  équipages 
n'étaient  pas  à  hauteur  de  leurs  fonctions.  Les 
canoniers  ne  connaissaient  pas  les  règles  élémen- 
taires du  tir,  et  ceux  de  la  division  Nebogatof 
laissaient  particulièrement  à  désirer.  Aussi,  mal- 
gré tous  les  efforts  faits  en  cours  de  route,  était- 
il  manifeste  que  la  flotte  courait  à  un  désastre. 
A  Madagascar,  une  mutinerie  nécessita  l'exécu  - 
tion  de  14  matelots.   Une  autre  éclata  dans   les 

Sarages  de  Formose,  et  l'amiral  Rodjestvensky 
ut  mire  pointer  des  canons  sur  le  Seniavine  et 
VApraxine  pour  rétablir  l'ordre  à  bord  de  ces 
garde-côtes...  C'est  alors  que  leurs  équipages 
auraient  décidé  secrètement  de  saisir  la  première 
occasion  pour  se  rendre  à  l'ennemi. 

Dès  le  commencement  de  la  bataille  de  Tsou- 
shima,  l'amiral  s'aperçut  que  la  division  Neboga- 
tof ne  prenait  pas  part  à  la  lutte  et  n'exécutait 
aucun  ordre.  11  lui  dépêcha  un  contre-torpilleur 
pour  prévenir  les  vaisseaux  déjà  rebelles  qu'ils 
seraient  coulés  sans  rémission  s'ils  n'obéissaient 
pas.  Si  Rodjestvensky  avait  pu  conserver  le  com- 
mandement, l'issue  de  la  bataille  eût  peut-être 
été  différente.  Mais  au  moment  même  oîiil  était 
blessé,  le  contre-amiral  Enquist  disparaissait 
avec  son  escadre  de  croiseurs,  et  Folkersham 
était  tué.  Le  commandement  revenait  à  Neboga- 
tof ;  ce  fut  le  commencement  de  la  déroute. 
Affaiblie  par  le  départ  d'Enquist,  la  flotte  russe 
tournoya  sur  elle-même  dans  la  confusion  la  plus 
complète.  Les  ordres  de  Nebogatof  n'étaient  pas 
exécutés,  chacun  agissait  pour  son  compté.  ,C  est 
alors  que  les  Japonais  commencèrent  à  couler  les 
bâtiments  russes  les  uns  après  les  autres.'^  Nebo- 

f;atof  ne  put  rallier  qu'une  division  composée  de 
^Empereur  Nicolas  7®**,  de  ÏOrel^  du  Seniavine, 
de  V Apraxine  [et  du  Nàkhimoff.  Bientôt  le  Senia- 
vine  et  VApraxine  refusèrent  de  suivre,  au  mo- 
ment même  où  les  Japonais  formaient  un  grand 
cercle  autour  des  Russes.  Voyant  que  tout  était 
perdu,  le  commandant  du  Nàkhimoff'  essaya 
d'échapper,  mais  son  navire  fut  coulé.  A  bord 
des  autres,  les  matelots  menacèrent  les  officiers 
qui  refusaient  de  se  rendre  et  hissèrent  le  pavil- 
lon rouge.  Après  leur  reddition,  le  Seniavine  et 
Y  Apraxine  avaient  leurs  munitions  à  peu  près 
au  complet. 

Le  Nicolas  7®*"  et  VOrel  avaient  vaillamment 
combattu  et  perdu  la  moitié  de  leurs  équipages. 
Chacun  d'eux  avait  reçu  une  cinquantaine  de 
projectiles. 

Lorsque  VOrel  fit  route  sur  Sasebo,  un  groupe 
déjeunes  officiers  et  d'ingénieurs  résolurent  de  le 
faire  sauter.  Ils  approchaient  déjà  une  lumière 
du  magasin  à  poudres  lorsqu'ils  furent  surpris 
par  les  Japonais.  Il  en  résulta  un  combat,  et  si 
les  matelots  russes  avaient  prêté  main  forte  à 
leurs  officiers,  les  Japonais  auraient  eu  le  dessous. 
Mais  les  hommes  ne  bougèrent  pas,  et  leurs  offi- 
ciers furent  fusillés  devant  eux. 
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L'amiral  Rodjestvensky  termine  en  disant  que 
lorsque  les  Russes  furent  au  milieu  du  détroit  de 
Tsoushima,  une  forte  houle  exposa  aii  feu  des 
Japonais  les  œuvres  vives  non  protégées  des  bâti- 
ments, dont  certaines  parties  peintes  en  blanc 
offraient  un  but  bien  visible  ;  les  navires  japo- 
nais au  contraire  étaient  uniformément  gris  et 
indistincts.  Bref,  Rodjestvensky  avait  compté  sur 
le  brouillard  pour  passer  inaperçu,  mais  le  brouil- 
lard se  dissipa  deux  heures  trop  tôt. 

L'administration  de  l'île  de  Sakhaline. 

L'île  de  Sakhaline,  située  entre  le  46"*  et  le  54** 
de  latitude,  était  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées administrée  par  un  gouverneur  qui  dépen- 
dait du  gouverneur  général  de  l'Amour. 

Le  gouverneur  afctuel  la  dirigeait  depuis  huit  à 
neuf  ans.  Il  résidait  à  Alexandrovsk  qui  est  la 
ville  ou,  pour  mieux  dire,  le  gros  village  de  l'île. 
Le  général  Lapounof,  gouverneur  de  Tîie,  avait 
sous  ses  ordres  trois  chefs  de  districts;  chacun 
d'eux  étaient  à  la  tête  de  trois  divisions  adminis- 
tratives de  Tîle.  Il  y  avait  les  districts  d'Alexan- 
drovsk,  de  Korsakovsk  et  de  Timovski  :  dans  ce 
dernier  district,  le  chef  de  district  résidait  dans 
le  bourg  de  Rykovski.  Pour  chaque  district  il  y 
avait  un  juge  de  paix,  des  médecins,  des  vétéri- 
naires, des  inspecteurs  de  la  colonisation.  Les 
prisons  étaient  dirigées  par  les  chefs  de  prison 
qui  dépendaient  des  chefs  de  district.  Elles  se 
trouvaient  à  Alexandrovsk,  Doué,  Derbinski, 
Onor  et  Korsakovsk. 

Il  y  avait  enfin,  dans  la  ville  principale,  un  mé- 
decin-chef et  un  agronome.  Le  gouverneur  était 
le  général  des  troupes,  fort  peu  nombreuses  d'ail- 
leurs, et  il  était  assisté  de  ses  lieutenants,  colonels 
qui  commandaient  chacun  dans  l'un  des  chefs- 
lieux  de  district. 

L'île  n'était  pas  en  état  de  résister  à  une  at- 
taque. 

La  Province  Maritime. 

La  Province  Maritime  que  les  Japonais  mena- 
cent en  ce  moment  est  immense.  Les  côtes  de  cette 
province  vont  de  la  Corée  jusqu'à  r(3céan  (Jlacial  : 
elle  ne  compte  pourtant  que  218.000  âmes.  Les 
aborigènes  sont  des  Toungouses,  de  tribus  di- 
verses, Mangounes,  Goldes,  Orotchones,  etc.  Les 
Guiliacks  et  les  Aïnos  sont  les  plus  originaux 
parmi  les  indigènes. 

Les  habitants  sédentaires  sont  des  émigrés  ar- 
rivés depuis  quelques  années  seulement  :  parmi 
eux  on  trouve  13.000  Chinois  qui  habitent  dans 
des  fermes  ou  travaillent  dans  des  villes, 
17.500  Coréens,  et  il  y  avait  avant  la  guerre  plus 
de  3.000  Japonais.  Le  reste  de  la  population,  soit 
860/0,  est  russe. 

On  trouve  22  0/0  de  la  population  dans  les  vil- 
les, mais  à  vrai  dire,  il  n  y  a  guère  que  trois 
villes  :  Vladivostok,  Khabarovsk  et  Nikolsk  :  en- 
core cette  dernière  ressemble-t-elle  plutôt  à  un 
fros  village,  comme  Jes  V|]Ics  chefs-lieux  des 
istricts  de  la  province. 


L'agriculture  y  occupe  25.000  travailleurs  adul- 
tes du  sexe  masculin,  elle  est  donc  la  princi- 
pale occupation  des  paysans.  Le  pays  produit  plus 
de  30  millions  de  kilogrammes  de  céréales,  c'est 
dire  qu'il  se  suffit  entièrement.  L'élevage  n'est 
pas  aussi  important  qu'en  Sibérie  Occidentale  ou 
Centrale  :  il  n'y  a  guère  que  2'4  têtes  de  gros 
bétail  et  16  chevaux  par  100  habitants  (environ 
55.000  bœufs  ou  vaches  et  35.000  chevaux).  L'éle- 
vage dû  mouton  ne  réussit  guère,  par  contre  il  y 
a  32.000  porcs.  L'apiculture  se  développe  avec 
succès  :  on  compte  plus  de  12.000  ruches. 

L'exploitation  des  forêts,  très  riches  et  très 
abondantes,  rapporte  au  Trésor  environ  600.000  fr. 
par  an;  les  bois  sont  actuellement  article  d'ex- 
portation. 

On  sait  par  le  Bulletin  quelle  importance  ont 
dans  la  région  la  pèche  et  la  chasse.  La  ville  de 
Nikolaievsk,  située  à  l'embouchure  du  fleuve 
Amour,  est  un  grand  centre  pour  les  fourrures  et 
les  poissons.  Les  Japonais,  qui  prétendent  s'en 
emparer  (ce  qui  d'ailleurs  leur  serait  aussi  facile, 
la  ville  n'étant  guère  plus  défenduç  que  ne 
Tétaient  les  ports  de  Sakhaline),  savent  bien  quel 
rôle  important  elle  joue  dans  la  vie  économique 
de  la  Sibérie.  La  ville  a  de  plus  l'avantage  de  se 
trouver  dans  le  voisinage  de  mines  d'or  qui  ten- 
tent déjà  plus  d'un  Japonais. 

Ce  sont  les  côtes  jusqu'au  fleuve  Amour  cjui 
donnent  à  la  province  une  situation  privilégiée 
dans  le  commerce  de  la  région  ;  cependant,  plus  au 
Nord,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  le  Kamtchatka 
offre  peu  d'intérêt  au  point  de  vue  économique, 
c'est  que,  peut-être,  on  a  négligé  d'en  exploiter 
les  richesses.  Cette  grande  presqu'île  n'est  pas 
seulement  intéressante  au  point  de  vue'  scienti- 
fique :  les  Japonais  le  savent  bien  et  les  Améri- 
cains aussi.  La  faune  marine  est  riche  et  d'une 
abondance  inouïe:  on  y  rencontre  en  innom- 
brable quantité  diverses  espèces  de  saumons. 

Les  marchands  de  l'île  d'Yéso,  dont  les  pêche- 
ries de  Sakhaline  ont  fait  la  richesse,  insisteront 
de  toutes  leurs  forces  et  provoqueront  des  cam- 
pagnes de  presse  afin  que  le  ^gouvernement  ne 
se  désiste  pas  de  ses  prétentions  sur  Sakhaline  et 
obtiennent  les  plus  larges  facilités  de  pêche  pour 
les  Japonais  sur  toutes  les  côtes  de  TExtrême  Si- 
bérie. 

Les  concessions  du  Yalou. 

Nous  avons  signalé  à  plusieurs  reprîses  le  rôle 
très  important  qu'avait  joué  l'affaire  des  conces- 
sions forestières  du  Yalou  dans  la  rupture  entre 
la  Russie  et  le  Japon.  Pendant  l'été  1903,  alors 
que  la  question  de  Mandchourie  suffisait  déjà  à 
créer  une  tension  inquiétante  entre  les  deux 
pays,  une  société  russe,  qui  avait,  paraît-il,  des 
ramifications  très  étendues  et  très  élevées,  jusque 
dans  la  famille  impériale  elle-même,  s'était  fait 
donner  d'importantes  concessions  forestières  sur 
les  deux  rives  du  Yalou.  Des  Cosaques  avaient  été 
envoyés  pour  garder  ces  concessions,  un  poste 
russe  avait  été  établi  à  ce  même  moment  à  lon- 
gampo.  Cette  affaire,  montée  sous  l'influence  de 
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M.  Bezobrazof,  qui  voulait  combiner  les  finances 
et  la  politique  pour  étendre  Tinfluence  russe  en 
Extrême-Orient,  fut  la  goutte  d'eau  qui  fit  débor- 
der le  vase.  Les  Japonais,  craignant  de  voir  la 
domination  russe  s'étendre  sur  la  Corée  après  la 
Mândchourie,  ouvrirent  immédiatement  les  négo- 
ciations dont  rinsuccès  a  abouti  à  la  guerre. 

Ces  événements  qui  ont  été  fort  commentés  en 
Russie,  vont  être  lobjet  d'une  enquête  ordonnée 
par  le  gouvernement  du  tsar.  On  annonce  en 
effet  qu  une  commission  impériale  vient  d'être 
nommée  pour  examiner  l'affaire  des  concessions 
du  Yalou,  et  il  est  probable  que  si  elle  s'acquitte 
avec  sincérité  de  sa  tâche,  le  tsar  sera  mis  au 
courant  de  quelques  histoires  édifiantes  sur  les 
événements  qui  ont  provoqué  le  fatal  conflit  avec 
le  Japon. 


L'Arbitrage  de  Mascate 


Le  tribunal  d'arbitrage  de  La  Haye,  constitué 
en  vertu  du  compromis  du^l3  octobre  1904,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  pour  trancher  le  diffé- 
rend franco-anglais  relatif  aux  boutriers  protégés 
français  de  Mascate,  a  rendu  sa  sentence  le 
8  août. 

Celte  sentence  nous  est  défavorable.  On  sait 
que  la  demande  d'arbitrage  du  gouvernement 
britannique  reposait  exclusivement  sur  cette  allé- 

{ cation  que  l'octroi  de  la  protection  frani^aise  à  des 
)outriers  mascatais  constituait  une  violation  de  la 
déclaration  de  1862,  par  laquelle  la  France  et 
l'Angleterre  s'étaient  engagées  réciproquement  à 
respecter  l'indépendance  de  l'Iman  de  Mascate. 
Ce  terrain  était  insuffisant  et  dangereux  puisqu'il 
était  facile  aux  commissaires  français  de  démon- 
trer que  l'Angleterre  a  pris  infiniment  plus  de  li- 
bertés que  nous-mêmes  avec  la  déclaration  de 
1862.  Comme  nous  l'avons  dit,  et  comme  l'a  encore 
prouve  toute  son  attitude  dans  ce  procès  d'arbi- 
trage, l'Angleterre  a  fait  de  l'imanat  de  Mas- 
cate sa  chose,  un  simple  Etat  protégé.  C'est  même 
uniquement  pour  cela  que  les  vingt-six  boutriers 
français  l'incommodaient.  Mais  on  conviendra 
que,  dès  lors,  elle  avait  une  singulière  façon  de 
respecter  l'indépendance  mascataise. 

Aussi  la  partie  anglaise  a- t-elle  invoqué  d'autres 
arguments.  Elle  a  soutenu  que  le  droit,  pour  la 
France,  de  conférer  l'autorisation  d'arborer  son 

gavillon  était  limité  par  l'article  32  de  l'Acte  de 
ruxelles  de  1890,  concernant  la  répression  de 
la  traite  des  esclaves.  En  outre,  la  question  de  sa- 
voir qui  peut  être  valablement  considéré  comme 
protégé  doit  être  tranchée  en  se  rapportant  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  convention  franco-mascataise,  en 
interprétant  cette  convention  d'après  la  loi  otto- 
mane de  1863  relative  au  même  sujet.  C  est  sur- 
tout sur  l'Acte  de  Bruxelles  qu'a  été  fondé  le 
jugement  du  tribunal  d'arbitrage.   11  a  dit  que 


jusqu'à  la  ratification  de  l'Acte  de  Bruxellt. 
c'est-à-dire  jusqu'au  2  janvier  1892,  la  France  fc 
pu  donner  des  autorisations  ne  répondant  pas  aux 
conditions  prescrites  par  cet  acte.  De  là  la  diffé- 
rence faite  par  le  tribunal  d'arbitrage  entre  les  pa- 
tentes de  protection  délivrées  avant  et  après  1892. 
En  réalité,  sa  sentence  paraît  assez  peu  juri- 
dique. Tel  est  l'avis  de  certaines  hautes  autorités 
en  matière  de  droit  international.  On  peut  croire 
que  le  tribunal  de  La  Haye  a  été  moins  préoccupé 
de  juger  en  droit  que  de  «  couper  la  poire  en 
deux  ».  Malheureusement,  la  partie  qui  nous  en  est 
donnée  est  loin  d'être  la  moitié  et  se  trouve  assez 
dépourvue  de  pulpe.  L'événement  justifie  le  peu 
d'enthousiasme  que  nous  éprouvions,  dès  le  début, 
pour  cet  arbitrage.  Nous  ne  voyions  aucune  raison 
pour  soumettre  à  des  arbitres,  risquer  d'avoir  à 
abandonner  pour  rien  un  droit  incontesté,  dont 
lexercice  n'était  devenu  difficile  que  parce  qu'il 
avait  convenu  à  l'Angleterre,  ou  plus  exactement 
à  la  politique  anglo-indienne  de  lord  Curzon,  de 
l'entourer  de  chicanes  et  de  difficultés.  Le  mois 
prochain,  nous  reviendrons  sur  les  faits  qui  ont 
abouti  à  cet  arbitrage  :  la  politique  de  1  Angle- 
terre à  Mascate  est  instructive  et  mérite  d'être 
examinée  de  près.  Mais  nous  n'avons  pas  les  dé- 
lais nécessaires  avant  la  publication  de  ce  Bulletin 
pour  dépouiller  les  documents  qui  nous  permet- 
tront cette  étude.  Contentons-nous  de  rappeler 
dès  maintenant  que  cet  arbitrage  n'était  nécessité 
ni  justifié  par  rien.  Il  semble  avoir  été  le  résultat 
de  ce  prurit  qu'avait  évidemment  M.  Delcassé  de 
signer  à  tout  propos,  et  hors  de  propos,  des  traités, 
surtout  d'arbitrage.  11  confondait  la  signature  de 
ces  papiers  avec  des  succès  diplomatiques.  Celui- 
ci  a  abouti  à  la  sentence  suivante  que  l'on  aurait 
quelque  peine,  avec  tout  l'optimisme  qu'on  vou- 
dra, à  prendre  pour  un  succès  : 


i°  Avanlle  2  janvier  i892  la  France  avait  le  droit  d'au-' 
toriser  les  navires  appartenant  à  des  sujets  de  Sa  Hautesse 
le  Sultan  de  Mascate  à  arborer  le  pavillon  français,  n'étant 
liée  que  par  ses  propres  lois  et  règlements  administratifs. 

2''  Les  boutriers  qui,  avant  1892,  avaient  été  autorisés 
par  la  France  à  arborer  le  pavillon  français,  conservent 
cette  autorisation  aussi  longtemps  que  la  France  la  conti- 
nue à  celui  qui  l'avait  obtenue. 

3°  Après  le  2  janvier  1892,  la  France  n'avait  le  droit 
d'autoriser  des  navires  appartenant  à  des  sujets  de  Sa 
Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  à  arborer  le  pavillon  fran- 
çais que  sous  condition  que  leurs  propriétaires  ou  arma- 
teurs avaient  ou  auraient  établi  qu'ils  étaient  considérés 
et  traités  par  la  France  comme  ses  «  protégés  »  avant 
Tannée  1863. 

Sur  la  deuxième  question  qui  ne  s'applique 
plus  au  principe  de  la  protection  française,  mais 
à  son  exercice,  la  sentence  est  ainsi    rédigée  : 

lo  Les  boutres  (dhows)  de  Mascate  qui  ont  été  autorisési 
ainsi  qu'il  a  été  indiqué  ci-dessus,  à  arborer  le  pavillon 
français,  ont  dans  les  eaux  territoriales  de  Mascate  le  droit 
à  rinviolabilité,  réglée  par  le  traité  (franco-mascatais  du 
17  novembre  1844.      8 

2<>  L'autorisation  d'arborer  le  pavillon  français  ne  peut 
être  transmise  ou  transférée  à  quelque  autre  personne  ou 
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à  quelque  autre  bautre  (dhows),  même  si  celui-ci  apparte- 
nait au  même  propriétaire. 

S*"  Les  sujets  du  Sultan  de  Mascatequi  sont  propriétaires 
ou  commandants  de  boutres  autorisés  à  arborer  le  pavil- 
lon français,  ou  qui  sont  membres  des  équipages  de  tels 
boutres,  ou  qui  appartiennent  à  leurs  familles,  ne  jouis- 
sent en  conséquence  de  ce  fait  d'aucun.droit  d'exterrito- 
rialité qui  pourrait  les  exempter  de  la  souveraineté,  spé- 
cialement de  la  juridiction  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de 
Mascate. 

Pour  résumer  cette  sentence  arbitrale,  on  peut 
dire  qu'elle  rend  fort  difficile,  contradictoire 
même,  en  maintenant  Tinviolabilité  aux  boutriers 
français  dans  les  eaux  territoriales,  mais  non  pas 
sur  le  territoire  de  Mascate,  une  protection  dont 
elle  assure  Tamortissement  rapide  puisque  nous 
ne  pourrons  plus  l'accorder  aux  enfants  des  per- 
sonnes qui  Font  d'abord  reçue.  A  la  mortalité  des 
hommes  s'ajoutera  T usure  des  bateaux  —  nous 
ne  pourrons  conférer  le  droit  de  porter  le  pavillon 
français  aux  nouveaux  navires  de  nos  anciens 
protégés  —  pour  amener  la  prompte  extinction  de 
la  protection  française  des  boutriers  de  VOinan, 


LA  DEMISSION  DE  LORD  CURZON 


Lord  Curzon,  qui  depuis  six  ans  et  demi  occu- 

Eait  les  fonctions  de  vice-roi  de  l'Inde,  les  plus 
autes  fonctions  administratives  auxquelles  un 
Anglais  puisse  prétendre,  vient  de  donner  sa  dé- 
mission. Nous  avons,  dans  le  numéro  de  juillet  de 
ce  Bulletin,  exposé  le  conflit  qui  s'était  élevé 
entre  le  vice-roi  et  le  commandant  en  chef  de 
Tarmée  des  Indes,  lord  Kitchener,  au  sujet  de 
l'organisation  du  haut  commandement  dans  la 
colonie.  On  aurait  pu  croire  ces  difficultés  apai- 
sées, puisque  les  deux  contradicteurs  semblaient 
s'être  mis  d'accord  sur  les  points  essentiels  de  la 
réforme  à  efl*ectuer;  elles  se  sont  reproduites  sur 
le  choix  des  successeurs  à  donner  à  ce  général 
Elles  qui  fut  le  dernier  «  membre  militaire  »  du 
Conseil  du  vice-roi  et  qui  avait  échoué  dans  son 
opposition  à  lord  Kitchener.  Lord  Curzon  aurait 
voulu  le  voir  remplacé  par  le  général  Barrow, 
commandant  le  district  de  Peshawer,  dont  il  se 
croyait  en  droit  d'escompter  la  complaisance  et 
la  souplesse,  mais  le  gouvernement  ne  voulut 
pas  s'exposer  à  voir  renaître  le  conflit  avec  le 
commandant  en  chef  et  refusa  de  proposer  au  roi 
la  nomination  de  sir  E.  Barrow,  qui  ne  paraissait 
pas  lui-même,  au  reste,  très  désireux  de  se  four- 
rer dans  ce  guêpier.  C'est  ce  refus  du  ministère 
de  se  prêter  aux  désirs  du  vice-roi  qui  a  provoqué 
la  démission  de  lord  Curzon,  mais  en  réalité 
raff*aire  de  la  nomination  de  sir  E.  Barrow  n'est 
qu'une  cause  secondaire,  et  c'est  bel  et  bien  le 
conflit  avec  lord  Kitchener  qui  provoque  le  départ 
du  gouverneur  général.  C'est  ^^  ^^^^^  l'impres- 
sion très  nette  qui  ressort  rfo  la  lecture  des  cor- 


respondances qui  ont  été  échangées  entre  Londres 
etCalcutta  durant  les  deux  derniers  mois  et  que 
le  gouvernement  anglais  vient  de  publier. 

La  carrière  de  lord  Curzon  est  assez  connue 
pour  qu'il  suffise  de  rappeler  ici  quelques  dates 
et  quelques  faits.  Ses  débuts  ne  diffèrent  en  rien 
de  ceux  de  la  grande  majorité  du  personnel  poli- 
tique anglais  :  la  High  school  et  l'Université. 
Sorti  de  ce  milieu  aristocratique  où  la  Grande- 
Bretagne  trouve  aujourd'hui  encore  tant  d'hom- 
mes éminents,  il  fut  «  boy  »  à  Eton  et  «  fellow  » 
à  Balliol  Collège,  à  Oxford.  Un  camarade,  frappé 
de  l'extraordinaire  fatuité  de  Curzon,  fit  sur  lui  le 
quatrain  suivant  : 

My  name  is  George  Nathaniel  CurzoUf 

I  am  a  most  superior  person; 

My  cheeks  arc  pinkj  my  hair  is  zleek, 

And  l  dine  at  Bleinheim  twice  a  week  (i). 

Après  l'Université  où  il  fut  président  de  V Union 
Debating  Society  et  où  il  révéla  de  remarquables 
qualités  d'intelligence  et  de  volonté,  il  consacra 
plusieurs  années  à  voyager  en  Asie,  parcourut 
successivement  le  Turkestan  russe,  la  Perse, 
l'Afghanistan,  le  Beloutchistau  et  poussa  jusqu'en 
Extrême-Orient,  rapportant  de  ces  longues  tour- 
nées des  livres  qui  font  autorité.  Membre  de  la 
Chambre  des  Communes  depuis  188S  —  il  avait 
été  élu  à  vingt-six  ans  —  il  était  sous-secrétaire 
d'Etat  au  Foreign  Office  lorsque  le  gouvernement 
de  lord  Salisbury  le  désigna,  en  décembre  1898, 
pour  succéder  à  lord  Elgin  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration de  l'Inde.  Il  n'avait  pas  encore  quarante 
ans. 

Disposant,  de  *par  son  mariage  avec  une  très 
riche  Américaine,  d'une  fortune  considérable  qui 
lui  assurait  une  pleine  indépendance,  élevé  à  la 
pairie  avant  de  rejoindre  son  nouveau  poste,  pré- 
paré merveilleusement  par  ses  voyages  et  ses 
études  aux  fonctions  qu'il  allait  occuper,  il  sut 
donner  à  la  vice-royauté  un  éclat  incomparable 
par  la  façon  dont  il  comprit  les  devoirs  de  sa 
charge  et  par  son  souci  du  faste  et  de  la  représen- 
tation, mais  surtout  par  l'activité  qu'il  y  déploya 
et  qui  contrastait  singulièrement  avec  l'espèce 
d'apathie  qui  est  un  des  traits  les  plus  caractéris- 
tiques de  la  haute  administration  de  l'Inde. 

On  prétend  qu'un  vice-roi  normal  passe  lesdeux 
premières  années  de  son  administration  à  se  mettre 
au  courant  des  afl'aires  de  la  colonie,  la  troisième 
à  chercher  par  où  il  pourrait  commencer  les  ré- 
formes dont  la  nécessité  lui  est  apparue  et  lesdeux 
dernières  —  on  sait  que  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions ne  dépasse  généralement  pas  cinq  ans  —  à 
se  résigner  à  laisser  les  choses  dans  l'état  où  il 
lésa  trouvées. 

'  Lord  Curzon,  lui,  en  débarquant  à  Bombay,  le 
30  décembre  1898,  savait  déjà  ce  qu'il  voulait  et 
au  mois  de  mars  1899,  dans  son  premier  discours 


(i)  Je  m'appelle  George  Nathaniel  Curzon, 
Je  suis  UQ  garçon  très  supérieur, 
J'ai  les  joues  roses,  lés  cheveux  luisants, 

Et  je  dîne  à  Bleinheim  (chez  le  duc  de  Marlborough)  deux  foi^ 
par  semaine. 
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de  budget,  il  annonçait  à  son  conseil  qu'il  avait 
groupé  sous  douze  rubriques  les  réformes  dont  il 
comptait  poursuivre  la  réalisation.   S'il   n'a  pas 
réussi    à  épuiser   tous  les   numéros   de  ce  pro- 
gramme, que  depuis  lors  il  a  publié,  il  en  a  réalisé 
du  moins  les  parties  essentielles  et  d'une  façon 
générale  il  a  su  donner  à  toute  cette  machine,  si 
compliquée  et  si  savamment  outillée  qui  s'appelle 
l'administra tion  de  l'Inde,  une  impulsion  extraor- 
dinaire et  à  lui  rendre  la  vie  et  le  goût  de  l'action. 
Il  apporta   dans  le  gouvernement  de  la  colonie 
cette  note  personnelle  dont  les  grands  adminis- 
trateurs marquent  leur  passage.  Il  voulut  voir  par 
lui-même,   étudier  les  questions  sur  place.   Des 
tournées  de  vice-roi,  qui  n'étaient  pour  la  plupart 
de  ses  prédécesseurs  que  des  tournées  d'apparat 
et  des  prétextes  à  magnifiques  cérémonies,  il  fit 
de  véritables  voyages  d'affaires,  parcourant  les 
provinces  les  plus  reculées,  visitant  chacun  des 
Vassaux  de  TEmpire,  séjournant  dans  les  «  camps 
de  famine  »,  surveillant  l'exécution  des  mesures 
qu'il   avait  prescrites    pour  soulager  les  misères 
causées  par  la  disette  et  les  horreurs  de  la  peste. 
Il    vit   ses   collaborateurs,    du  haut  en  bas  du 
«  Civil  Service  »,  accablés  sous  le  poids  des  rap- 
ports à  rédiger  .et  il  chercha  à  réduire  la  pape- 
rasserie, de  façon  à  rendre  les  administrateurs  à 
leur  rôle  véritable.  Il  s'attacha  à  réformer  l'orga- 
nisation des  services  d'enseignement  si   insuffi- 
sants encore,  à  reformer  la  police,  à  développer 
le  réseau  des  voies  ferrées  et   des  canaux  d'irri- 
gation. 

Certaines   de  ses    réformes  provoquèrent  une 
assez  vive  opposition j  tantôt  l'opposition  des  fonc- 
tionnaires, comme  lorsqu'il  constitua  en  province 
autonome  les  territoires  du  Pendjab  qui  avoisi- 
nait  la  frontière  Nord-Ouest,  de  l'opposition  d'une 
partie  de  la  population,  comme  dans  cette  «ampu- 
tation »  du  Bengale  dont  nous  aurons  à  reparler 
bientôt.  Mais  cette  opposition,  parfois  bruyante, 
de  gens  troublés  dans  leurs  vieilles  habitudes,  ne 
doit  pas  faire  oublier  ce  que   ces  deu\:  réformes, 
dont  la  première  a  subi  si  étonnamment  l'épreuve 
de  plusieurs  années,  avaient  de  sensé  et  de  juste. 
Lord  Curzon  avait  en  France,  si  l'on  en  juge  par 
les  courtes  notices  que  viennent  de  lui  consacrer 
les  journaux  quotidiens,  la  réputation  d'un  impé- 
rialiste à  outrance,  d'un  expansionniste  acharné, 
négrlîgeant  les  problèmes  de  politique  intérieure 
les  plus  essentiels  pour  ne  songer  qu'à  des  con- 
quêtes extérieures.  C'est  là  une  conception  singu- 
lièrement étroite  et   que   ne    saurait  confirmer 
l'étude  impartiale  de  l'histoire  de  l'Inde  durant 
les    six  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Il  avait, 
il  est  >Tai,  dans  ses  livres,  prêché  l'expansion  de 
l'influence    anglaise  en  Asie,  et  l'on  put  croire 
quand  il   partit  pour  réjoindre  son  poste,  qu'on 
allait  en  effet  assister  à  un  renouveau  de  cette 
€<  forvvard  policy  »,  de  cette  politique  «  d'en  avant  » 
qui  avait  marqué  les  vice-royautés  de  quelques- 
uns  de  ses  prédécesseurs.  Il  n'en  fut  rien  cepen- 
dant, et, si  Ion  en  excepte  l'expédition  du  Thibet 
qui  ne  fut  au  reste  pas  très  meurtrière,  il  faudrait 
remonter  bien  haut  dans  l'histoire  de  l'Inde  pour 


trouver  une  administration  aussi  profondément 
pacifique  et  durant  laquelle  l'armée  des  Indes  ait 
tiré  aussi  peu  de  coups  de  fusil.  Sans  doute  il 
chercha  à  consolider  l'Empire  en  assurant  la  sécu- 
curité  de  ses  frontières  et  la  création  si  heureuse 
de  la  province  du  Nord-Ouest,  que  nous  rappe- 
lions plus  haut,  l'envoi  d'une  mission  à  Caboul, 
l'action  constante  dans  le  golfe  Persique  —  l'ar- 
bitrage de  ^Mascate  dont  nous  parlons  d'autre 
part  en  a  été  un  résultat  —  répondaient  à  ces 
préoccupations.  Sans  doute  il  s'efforça  d'accroître 
l'efficacité  et  la  puissance  de  l'armée  dés  Indes 
et  de  la  faire  travailler  à  la  grandeur  de  l'Empire 
anglais  dans  l'Afrique  du  Sud  et  en  Chine,  mais 
sous  son  règne  —  l'expression  n'est  pas  trop  forte 
—  l'Inde  n  a  plus  connu  ses  coûteuses  et  san- 
glantes expéditions  de  frontières,  qui  durant  tant 
d'années  avaient  occupé  toute  l'activité  de  ses 
états-majors  et  de  ses  services  et  à  côté  des- 
quelles l'expédition  du  Thibet  ne  fut  au'une  pro- 
menade militaire.  Lord  Curzon  laisse  l'Inde  dans 
un  état  de  prospérité  relative  qu'elle  n'avait  plus 
connu  depuis  longtemps  et  dont  les  excédents  de 
recettes  qu'accusent  les  deux  derniers  budgets 
apportent  la  preuve.  Sans  doute,  il  n'a  pas  pu 
guérir  —  quelle  vie  humaine  y  suffirait:  —7  les 
deux  grandes  p\aies  de  l'Inde  :  la  famine  et  la 
peste  ;  et  l'on  ne  saurait  demander  à  un  homme 
de  modifier  en  six  ans  les  conditions  générales  de 
l'existence  de  300  millions  d'individus,  assez  pro- 
fondément pour  substituer  à  la  pauvreté  de  la 
masse  de  la  population  l'aisance  et  le  bien-être. 
Mais  on  peut  dire  de  lord  Curzon  qu'il  a  fait 
plus  que  tout  autre  vice-roi  depuis  que  la  cou- 
ronne a  pris  en  mains  l'adiîiinistration  de  la  pé- 
ninsule, pour  se  rapprocher  du  but  idéal  que 
la  civilisation  a  assigné  à  la  Grande-Bretagne 
dans  l'Inde,  et  pour  remplir  convenablement  la 
mission  de  progrès  qui  s'impose  à  la  puissance 
maîtresse  de  cet  immense  Empire. 

Charles  Mourey. 


AVIS 


MM.  les  Ministres  de  Tlntérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  Affaires  étrangères  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  rAg^riculture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), du  Commerce,  de  rindustrie,  des 
Postes  et  Télégrraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  du  30  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  leur  dépar- 
tement à  adliérer  à.  l'œuvre  du  Comité  de 
l'Asie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Col&nies  a  donné,  le 
18  Juillet,  la  même  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  à.  la  condition 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 
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LE     RACHAT 


DU 


CHEMM  DE  FER  HANKÉOU  -  CANTON 


On  a  beaucoup  parlé  ces  temps  derniers  de  la 

3uestion  du  rachat  par  le  gouvernement  chinois 
e  la  ligne  de  chemin  de  fer  Ilankéou-Ganton. 
Cette  entreprise  a  son  origine  dans  un  contrat 
passé  à  Wasnington  le  14  a^Tril  1898  entre  la 
société  américaine  Y  «  American  China  Develop- 
ment Company  »  et  le  ministre  de  Chine,  contrat 
qui  fut  suivi  le  31  août  1900  d'une  convention 
supplémentaire.  Aux  termes  du  premier  accord, 
la  société  concessionnaire  s'engageait  à  fournir 
une  somme  de  4  millions  de  livres  sterling 
(100  millions  de  francs)  pour  la  construction  de 
la  ligne.  Pour  garantir  cette  avarice,  le  gouver- 
nement chinois  consentait  à  une  émission  d'obli- 
gations 5  0/0  qui  étaient  cédées  à  la  Société  à 
90  0/0  de  leur  valeur  nominale  et  à  une  hypo- 
thèque sur  la  ligne.  L'  «  American  China  Deve- 
lopment Company  »  avait  droit  en  outre  à  une 
commission  de  5  0/0  sur  le  total  des  dépenses 
effectuées  pour  les  travaux  de  construction,  mais 
elle  s'engageait  à  acheter  le  matériel  nécessaire 
sans  aucune  majoration  de  prix.  Elle  devait  enfin 
recevoir  20  0/0  des  bénéfices  nets  de  Texploita- 
tion.  Ces  obligations  étaient  remboursables  en 
cinquante  ans;  la  Compagjiie  Impériale  des  che- 
mins de  fer  chinois  se  réservait  cependant  la 
faculté  de  les  racheter  au  prix  de  102,50  pendant 
la  période  de  vingt-cinq  années  qui  suivrait  leur 
émission,  et,  cette  période  une  fois  écoulée,  sans 
aucune  prime.  Au  cas  d'un  rachat,  le  gouverne- 
ment chinois  déclarait  reprendre  son  entière 
liberté  d'action. 

Mais  Ton  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des  diffi- 
cultés matérielles  que  présentait  cette  entreprise 
et  à  reconnaître  que  sa  réalisation  allait  néces- 
siter des  dépenses  de  beaucoup  supérieures  à 
celles  qui  avaient  été  prévues.  Ce  fut  la  cause  de 
la  conclusion  du  second  contrat  par  lequel    le 

fouvernement  chinois  empruntait  une  somme  de 
0  millions  de  dollars  américains  or,  ou  200  mil- 
lions de  francs,  c'est-à-dire  Iç  double  de  la  somme 
primitive.  Dans  ses  diverses  stipulations  ce  se- 
cond contrat  ne  différait  pas  sensiblement  du 
premier.  Il  y  figurait  en  particulier  la  même 
clause  de  rachat  que  les  Chinois  se  réservaient  en 
«  tous  temps  »  à  condition  de  donner  un  préavis 
de  quatre  mois.  Le  gouvernement  impérial  s'en- 
gageait à  ne  mettre  aucune  entrave  à  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  qui  devait  être  ache- 
vée dans  un  délai  de  cinq  ans,  et  la  Société  amé- 
ricaine, de  son  côté,  .prenait  l'engagement  de  ne 
«  pas  transférer  ses  droits  à  une  autre  nation  ou 
à  des  particuliers  d'une  autre  nationalité.  »  (Ar- 
ticle 17.) 

Ces  contrats  restèrent    jeux  années   entières 
sans  recevoir  d'appIicatio>j     ;    ce  n'est,  en  effet, 


f, 


qu'en  juillet  1902  qu'un  emprunt  fut  la  première 
mise  à  exécution  des  conventions  passées  en  1898 
et  1900.  La  plus  grande  partie  des  parts  de  cet 
emprunt  d'origine  américaine  furent,  en  sous- 
main,  rachetées  par  des  Belges.  Le  roi  Léopold  II 
prenait  en  eff'et  le  plus  vif  intérêt  à  cette  entre- 

Srise  et  méditait  de  vastes  projets  en  Extrême- 
rient,  encouragé  par  le  succès  de  la  Société 
franco-belge  du  chemin  de  fér  Pékin-Hankéou 
dont  la  ligne  projetée  était  le  prolongement.  Les 
Belges  s'assurèrent  donc  la  majorité  des  parts  et 
leur  groupe,  devenu  très  actif,  s'efi'orça  d'acqué- 
rir un  rôle  prépondérant  dans  la  société  nou- 
velle. 

Bientôt  cependant  —  et  malgré  Tinauguration 
solennelle  du  tronçon  Canton-Fatchan  (novembre 
1903)  —  les  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  surgir 
de  tous  côtés.  La  Société  était  en  réalité  dirigée 

ar  un  consortium  belge-américain  dans  lequel 
es  deux  éléments  étaient  loin  de  vivre  en  par- 
faite intelligence.  Les  Belges  étaient  accusés 
d'avoir  pris  lahaute  main  sur  le  contrôle  et  d'être 
devenus,  grâce  à  leur  participation  financière, 
les  véritables  maîtres  de  l'entreprise.  Les  Chinois, 
de  leur  côté^  semblaient  se  montrer  très  peu  fa- 
vorables à  la  construction  de  la  nouvelle  ligne  : 
ils  se  plaignaient  de  la  lenteur  avec  laquelle 
étaient  menés  les  travaux,  prétendaient  que  les 
clauses  du  contrat  n'étaient  pas  fidèlement  exé- 
cutées et  s'indignaient  surtout  de  voir  s'intro- 
duire un  élément  étranger  nouveau,  de  nationa- 
lité différente  de  celle  de  la  Société  réellement 
concessionnaire.  Enfin,  les  fonds  dont  disposait 
r  «  American  China  Development  Company  » 
paraissaient  encore  insuffisants  pour  mènera  bien 
Texécution  des  travaux.  En  présence  de  ce  mau- 
vais vouloir  et  de  ce  peu  de  succès,  il  fut  question 
de  la  liquidation  de  la  Société.  Le  bruit  courut 
dans  les  milieux  financiers  d'un  projet  de  parti- 
cipation française  :  des  pourparlers  auraient  été 
amorcfés  avec  plusieurs  grands  établissements  de 
crédit  afin  de  s'assurer  leur  concours  pour  tenter 
de  relever  l'entreprise.  On  parlait  également,  à. 
la  même  époque,  des  intentions  de  la  Société 
d'études  de  chemins  de  fer  en  Chine,  qui  était 

f  poussée  par  de  hautes  influences  à  faire  valoir 
e  droit  éventuel  de  préemption  qu'elle  avait  for- 
mellement stipulé  dans  le  contrat  du  chemin  de 
fer  Pékin-Hjankéou,  et  à  obtenir  ainsi  la  conces- 
sion entière  du  Grand  Central-Chinois,  de  Pékin 
jusqu'à  Canton.  D'autres  au  contraire,  s'appuyant 
sur  l'article  17  du  contrat  américain  interdisant 
formellement  la  substitution  d'étrangers  d'une 
autre  nationalité,  prétendaient  qu'il  ne  pouvait 
être  sérieusement  question  que  de  la  reprise  de 
ce  projet  par  des  capitaux  indigènes,  idée  qui 
commençait  alors  à  rencontrer  quelque  faveur  en 
Extrême-Orient.  La    situation    était  donc  déjà 
grave  lorsque  des  dissentiments  qui  éclatèrent 
parmi  le  haut  personnel  et  nécessitèrent  le  rappel 
de^  ingénieurs  vinrent  la  compliquer  encore  de 
telle  façon  que  les  travaux  durent  être  complète- 
ment suspendus. 

Le  bruit  du  rachat  de  la  concession  par  le  gou- 
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vernement  chinois  commençait  à  s'accréditer  à  la 
fin  de  1904.  Dès  le  mois  de  décembre,  le  Wai-ou- 
pou  fit  connaître  pour  la  première  fois  officielle- 
ment au  représentant  des  Etats-Unis  à  Pékin  son 
intention  de  dénoncer  le  contrat  en  se  basant  sur 
rinfraction  de  l'article  17.  Peu  de  temps  après,  la 
Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  chinois 
offrait  à  la  Société  américaine  le  rachat  à  300  ou 
600  dollars  or  des  titres  qui  avaient  iine  valeur 
réelle  de  100  dollars.  Le  gouvernement  chinois 
proposait  pour  Tannulation  du  contrat  et  le 
paiement  des  travaux  déjà  effectués,  une  somme 
de  6.700.000  dollars  or,  plus  des  intérêts  de  S  0/0. 
Le  groupe  américain,  qui  avait  réussi  entre  temps 
i\  racheter  un  certain  nombre  des  parts  possédées 
par  les  Belges,  devait  naturellement  être  tenté 
par  une  offre  semblable.  Les  Chinois  venaient  en 
effet  lui  proposer  d'abandonner,  moyennant  une 
somme  représentant  presque  le  sextuple  de  ses 
débours,  une  entreprise  où  il  s'était  heurté  à  des 
difficultés  de  toutes  sortes  et  au  moment  où  il 
commençait  à  se  décourager.  Mais  il  fallait  cepen- 
dant aue  Tacceptation  de  cette  offre  fût  approuvée 
par  1  assemblée  générale  des  actionnaires  de 
r  «  American  China  Development  Company  »  qui 
devait  avoir  lieu  au  commencement  du  mois 
d'août. 

La  question  en  était  à  ce  point  quand  intervint 
un  élément  nouveau.  Le  roi  des  Belges  voyait  en 
effet  dans  l'abandon  du  contrat  par  les  Améri- 
cains un  échec  à  ses  propres  projets  en  Extrême- 
Orient.  Détenteur  d'un  très  grand  nombre  des 
parts  de  la  Société  américaine,  il  fit  tous  ses 
efforts  pour  user  de  son  influence  de  gros  action- 
naire ann  d'empêcher  la  réalisation  de  ce  rachat. 
Léopold  II  fit  faire  dans  ce  but  des  démarches  aux 
Etats-Unis  et  eut  lui-même  une  entrevue  avec 
M.  Pierpont-Morgan,  le  puissant  banquier  'du 
groupe  américain,  auprès  duquel  il  aurait  insisté, 
dit-on,  pour  qu'il  renonçât  à  l'idée  d'abandonner 
la  concession  de  la  ligne  Ilankéou-Canton.  On 
ignore  les  résultats  de  cette  conversation;  il 
semble  cependant    que  le  roi  des  Belges  ne  soit 

Earvçnu  qu'à  obtenir  l'ajournement  de  Tassem- 
lée  générale  des  actionnaires. 
La  question,  qui  est  toujours  allée  en  s'élargis- 
sant,  semble  être  maintenant  portée  sur  le  ter- 
rain politique.  Certains  journaux  anglais  et 
américains  laissent  entendre  que  toute  l'affaire  a 
été  suscitée  par  les  menées  des  Japonais  qui,  am- 
bitionnant pour  eux-mêmes  la  construction  de  la 
ligne,  sont  prêts  à  procurer  sous  main  aux  Chi- 
nois les  fonds  nécessaires  pour  le  rachat  du  con- 
trat. Quoi  qu'il  en  soit,  le  président  Hoosevelt, 
avec  lequel  M.  Pierpont-Morgan  vient  d'avoir  une 
entrevue,  ne  semble  pas  favorable  à  l'idée  d'un 
rachat  qui  porterait  atteinte  au  prestige  améri- 
cain en  Extrême-Orient.  D'un  autre  côté  il  convient 
de  remarquer  que  sur  celte  question  est  venue  se 
greffer  la  grave  affaire  du  noycotlage  des  mar- 
chandises américaines  en  Chine.  Comme  il  s'est 
naturellement  établi  une  grande  connexité  entre 
ces  deux  questions,  le  moment  paraît  sans  doute 
au  Président  peu  propice  pour  entamer  des  négo- 


ciations en  vue  du  rachat,  alors  que  les  relations 
sont  assez  tendues  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Céleste-Empire.  Peut-être  aussi  désire-t-il  atten- 
dre le  résultat  des  pourparlers  qui  se  poursuivent 
à  Portsmouth  et  qui  absorbent  actuellement  toute 
son  attention. 

Signalons  cependant  x}ue  le  journal  le  Temps 
annonçait,  dans  son  numéro  du  19  août,  le  pro- 
chain départ  pour  la  Chine  de  M.  Conger,  l'ancien 
ministre  des  Etats-Unis  à  Pékin,  ayant  pour  mis- 
sion d'établir  une  entente  avec  le  gouvernement 
chinois  afin  de  faire  cesser  le  boycottage  et  sans 
doute  de  prendre  également  une  décision  en  ce 
qui  concerne  le  contrat  de  concession  de  la  ligne 
liankéou-Canton . 

Dans  Tétat  actuel  de  la  question,  il  paraît  témé- 
raire de  préjuger  de  la  solution  qui  interviendra. 
Nous  avons  simplement  cherché  à  mettre  les  cho- 
ses au  point  dans  .une  question  qui  touche  de 
gros  intérêts.  Venant  à  se  produire  au  même  mo- 
ment que  le  boycottage  des  marchandises  améri- 
caines, cette  offre  de  rachat  semble  être  la  mani- 
festation d'un  état  d'esprit  nouveau  en  Chine, 
d'un  mouvement  anti-étranger  d'un  caractère  pa- 
cifique qui  peut  réserver  des  surprises. 


LE  fiOlYËMËMËNT  DE  L'INSULINDE 


Nous  avons  publié  dans  notre  Bulletin  de  juin  les  pas- 
sages principaux  d'un  rapport  rédigé  par  M.  de  Lamothe, 
gouverneur  des  colonies,  à  la  suite  de  la  mission  qu'il 
avait  accomplie  aux  lies  Philippines  pour  le  compte  du 
gouvernement  général  de  Tlndo-Chine.  Au  cours  de  cette 
mission,  M.  de  Lamolhe  n'a  pas  seulement  visité  Tarchipel 
que  la  guerre  hispano-américaine  a  fait  échoir  aux  Etats- 
Unis,  il  avait  commencé  par  une  étude  de  l'Inde  néer- 
landaise dont  il  a  consigné  les  résultats  dans  un  rapport 
que  nos  lecteurs  peuvent  lire  ci-après. 

JAVA 

Il  n'est  pas  facile  h  un  étranger  de  se  mettre 
au  courant  des  questions  qui  intéressent  les  Indes 
néerlandaises.  Four  les  connaître  à  fond  il  fau- 
drait pouvoir  recourir  aux  nombreuses  publica- 
tions —  toute  une  littérature  coloniale  —  dont 
elles  ont  été  l'objet;  malheureusement  ces  publi- 
cations sont  en  langue  hollandaise,  idiome  peu 
accessible  aux  profanes.  Il  est  vrai  que  presque 
tous  les  fonctionnaires  hollandais  possèdent  (quel- 
quefois très  remarquablement)  l'une  dés  trois 
grandes  langues  qui  se  parlent  dans  le  voisinage 
des  Pays-Bas  :  l'allemand,  l'anglais  ou  le  fran- 
çais; notre  langue  notamment  est  tout  particu- 
lièrement en  honneur  parmi  les  classes  diri- 
geantes, elle  est  enseignée  dans  tous  les  cours 
supérieurs  des  écoles  de  Java.  C'est  donc  pres- 
que uniquement  par  voie  de  conversation  qu'il 
m'a  été  possible  d'obtenir  les  renseignements 
nécessaires  pour  apprécier  la  situation  du  magni- 
fique  empire  que   les  Hollandais  ont   conservé 
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dans  rinsulinde  et  ce  procédé  ne  peut  évidem- 
ment donner  que  des  résultats  incomplets,  même 
Juand  on  a  pour  guides  ou  pour  points  de  repère 
eux  ouvrages  aussi  remarquables  que  Tétude  de 
M.  Chailley-Bert  et  celle  plus  récente  (en  anglais) 
d'un  professeur  américain,  M.  Clive  Day,dont  le 
directeur  d'un  des  plus  importants  journaux  de 
Java  me  disait  que  c'était  le  livre  le  mieux  docu- 
menté et  le  çlus  impartial  qui  ait  été  écrit  sur 
l'administration  coloniale  hollandaise. 

En  somme,  tout  en  admirant  très  sincèrement 
les  rjésultats  matériels  obtenus  à  Java,  je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  y  trouver  beaucoup 
d'exemples  à  suivre  en  matière  d'orientation  poli- 
tique ou  d'administration.  L'organisation  actuelle 
est  la  résultante  du  fonctionnement  et  de  l'évo- 
lution trois  fois  séculaire  d'une  méthode  empi- 
rique, consistant  au  début  en  une  exploitation 
commerciale  sans  vergogne  de  la  population  in- 
digène par  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  et 
qui,  passant  par  le  régime  des  cultures  forcées, 
ébauché  par  Daendels  et  porté  au  plus  haut 
degré  d'efficacité  par  Van  den  Bosch,  s'est  mo- 
difiée progressivement,  dans  un  sens  de  plus  en 
plus  humanitaire,  pour  aboutir  au  régime  pres- 
que paternel  d'aujourd'hui.  Chacune  des  étapes 
parcourues  a  laissé  quelques  traces  dans  les  ins- 
titutions ;  et  le  caractère  éminemment  conserva- 
teur de  l'administration  hollandaise  retarde,  quel- 
quefois pendant  de  longues  années,  la  mise  en 
Sratique  de  réformes  sur  l'opportunité  théorique 
esquelles  gouvernants  et  gouvernés  européens 
sont  depuis  longtemps  d'accord.  Je  ne  parle  pas, 
et  pour  cause,  des  gouvernés  indigènes  qui  jus- 
qu  à  présent  n'ont  guère  eu  voix  au  chapitre. 

Le  partage  des  attributions  entre  le  gouverne- 
ment métropolitain,  le  gouverneur  général  des 
Indes  Orientales  et  les  autorités  locales,  est  établi 
sur  des  bases  passablement  bizarres,  comportant 
l'existence  simultanée  d'une  centralisation  finan- 
cière vraiment  excessive  et  d'une  très  grande  dé- 
centralisation dans  la  direction  du  personnel 
tant  européen  qu'indigène  de  chaque  circons- 
cription résidentielle.  Les  états  généraux  de 
Hollande  votent  chaque  année  le  budget  des 
Indes  néerlandaises  qui  s'élève  pour  1902  à 
129  millions  de  florins  des  Pays-Bas,  équivalant 
à  environ  300  millions  de  francs.  Le  gouverneur 
ffénéral  peut  effectuer  par  délégation  de  la  reine, 
des  virements  dans  la  partie  de  ce  budget  qui 
comprend  des  dépenses  à  effectuer  dans  la  co-. 
lonie.  Il  n'existe  ni  budgets  de  résidences,  ni  bud- 
gets municipaux,  ce  qui  provoque  chaque  année 
les  réclamations  des  circonscriptions  les  moins 
favorisées  dans  la  répartition  des  crédits.  Ce  sys- 
tème de  «  budget  unique  »  qui  paraît  avoir  la 
faveur  de  quelques  hauts  fonctionnaires  de 
rindo-Chine  est  dénoncé  aux  Indes  néerlandaises 
comme  une  cause  de  mécontentement  et  un  obs- 
tacle des  plus  sérieux  à  l'initiative  des  pouvoirs 
locaux  etau  développement  de  l'esprit  de  pro- 
grès chez  leurs  auxiliaires  indigènes.  Le  premier 
à  s'en  plaindre  est  d'ailleurs  le  gouverneur  gé- 
néral lui-même.    - 


M.  le  général  Van  Ilenstz  m'a  en  effet  déclaré 
sans  ambages  que  le  temps  qu'il  emploie  à  don- 
ner les  signatures  que  comporte  sa  qualité  d'or- 
donnateur universel,  lui  paraît  du  temps  perdu 
pour  Taccomplissement  de  sa  véritable  mission 
de  gouvernement.  Tout  le  monde  reconnaît  donc 
la  nécessité  de  réformes  dont  l'énumération  a  été 
reproduite  aussi  bien  par  M.  Chailley-Bert  que 
par  M.  Clive  Day.  On  a  même  chargé  un  très  haut 
fonctionnaire,  neveu  d'un  ancien  gouverneur  gé- 
néral, de  la  mission  spéciale  de  former  un  pro- 
gramme de  décentralisation,  dont  l'essai  loyal 
devait  être,  disait-on,  tenté  tout  d'abord  dans 
quelques  résidences  de  Java  et  surtout  dans  les 
centres  urbains,  privés  jusqu'à  ce  jour  des  plus 
élémentaires  institutions  municipales.  La  mon- 
tagne en  travail  semble  n'avoir  enfanté  qu'une 
souris;  l'essai  en  question  se  bornera,  paraît-il, 
à  l'établissement  dans  le  courant  de  1905,  de  mu- 
nicipalités pourvues  de  pouvoirs  très  restreints 
dans  les  cinq  villes  de  Java,  soit  :  Batavia,  Seura- 
baya,  Samanang,  Bandoenget  Buitenzorg.  Comme 
innovation  ce  n'est  vraiment  pas  excessif. 

La  politique  indigène. 

En  ce*  qui  concerne  l'administration  indigène 
proprement  dite,  les  Hollandais  ont  consacré  à 
l'aristocratie  javapaise  préexistante  des  fonctions 
d'apparat  fort  bien  rétribuées  et  qui  laisseift  à  la 
population  musulmane  l'illusion  cl'être  gouverné^î 
par  des  chefs  naturels;  mais  il  est  bien  entendu 
que  ce  n'est  qu'une  illusion  et,  peut-être, les  no- 
tabilités   indigènes    s'en    rendent- elles    mieux 
compte  qu'on  ne  semble  le  supposer  en  haut  lieu. 
On  a  beaucoup  vanté,  dans  des  livres  publiés  à 
^étranger,  la  sagesse  de  cette  politique;  mais  sur 
place,  on  rencontre  déjà  bien  des  gens  qui  se 
rendent  compte  de  la  vérité  de  cette  vieille  for- 
mule d'après  laquelle  on  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  ce  qui  résiste.  Des  Américains  envoyés  en 
mission  à  Java,  au  début  de  l'occupation  des  Phi- 
lippines ont  paru  surtout  frappés  de  la  ligne  de 
démarcation  absolue  tracée  par  les  institutions 
des  Indes  néerlandaises,  entre  les  diverses  classes 
de  la  population.  Européens  et  assimilés,  natifs 
musulmans,  Chinois  immigrés  et  leurs  descen- 
dants  forment  trois  catégories    dans  lesquelles 
chaque  individu   est  parqué  avec   défense    d'en 
sortir.  Il  n'y   a,  paraît-il,  que  trois  ou  quatre 
exemples  de  Malais  ou  de  Chinois  qui  aient  ob- 
tenu, après  des  formalités  sans  nombre,  leur  as- 
similation à  l'élément  européen;  d'autre  part,  un 
métis  Chinois-Malais,  devenu  musulman  et  ayant 
dans  ses  veines  quinze  seizièmes  de  sang  indigène, 
s'est  vu  refuser  l'autorisation  découper  une  tresse 
et  de  renoncer  de  faire  officiellement  partie  de  la 
communauté  chinoise.  On  prétend  protéger  par 
là  l'indigène   contre  Tintelligence   commerciale 
supérieure  du  Chinois  et  de  la  postérité  «  même 
mestissée  »  de  celui-ci;  mais  il  faut  bien  avouer 
que  des  mesures  aussi  restrictives,  ainsi  que  Tin- 
terdiction  de  résidence  dans  certaines  provinces, 
qui  subsiste  encore  dans  toute  sa  rigueur,  res- 
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semblent  à  s'y  méprendre  aux  précautions  prises 
jadis  contre  les  Juifs.  On  sait  ce  qu'il  en  est  ad- 
venu. Il  existe  d'ailleurs  des  règlements  de  police 
défendant  à  chaque  catégorie  de  revc^tir  le  cos- 
tume propre  à  Tune  des  deux  autres  et  un  Malais 
mt^me  élevé  à  Teuropéenne  doit  conserver,  sur 
son  pantalon  et  sous  sa  jaquette,  un  bout  de  «  sa- 
rong  »  suffisamment  apparent  pour  faire  consta- 
ter qu'il  n*est  ni  un  Européen  ni  un  assimilé. 

Les  mtlmes  observateurs,  d'accord  en  cela 
d'ailleurs  avec  quelques-uns  des  fonctionnaires 
KoIIandais  les  plus  éclairés,  ont  remarqué  égale- 
ment qu'en  s'abstenant  systématiquement  d'in- 
troduire parmi  les  indigènes  l'usage  d'un  idiome 
européen,  les  possesseurs  de  l'insulinde  avaient 
fermé  à  l'élite  de  la  population  l'accès  d'études 
s'élevant  au-dessus  des  branches  les  plus  élémen- 
taires de  l'enseignement  primaire;  ce  qui  permet- 
tait de  leur  prêter  l'intention  de  prolonger  aussi 
longtemps  que  possible  la  minorité  intellectuelle 
du  peuple  dominé.  Les  Hollandais,  semble-t-il, 
aiment  leurs  administrés  de  la  Malaisie,  à  la  façon 
de  ces  parents  qui  adorent  leurs  enfants,  mais 
voudraient  bien  ne  pas  les  voir  grandir  parce  que, 
devenus  grands,  ils  seront  probablement  moins 
soumis.  C'est  là  un  mode  d'éducation  Jjien  fait,  à 
mon  sens,  pour  préparer  des  déboires  et  un  assez 
fâcheux  avenir  aussi  bien  aux  enfants  qu'aux 
parents  eux-mômes. 

Les  fonctionnaires  hollandais  de  la  vieille 
école  (il  n'est  que  juste  de  dire  à  ce  propos  qu'il 
existe  dans  le  corps  des  résidents  et  des  autres 
administrations  publiques  un  groupe  considérable 
de  réformateurs)  ont  deux  arguments  en  faveur 
de  la  politique  suivie  jusqu'à  ce  jour.  En  ce  qui 
concerne  l'éducation  dans  une  langue  européenne 

3ui  naturellement  ne  pourrait  Cdre  que  le  hollan- 
ais,  je  les  ai  entendus  s'exclamer  avec  une 
modestie  qui  ne  manque  pas  d'originalité  : 
«  Pourquoi  voulez-vous  que,  possédant  entre  les 
indigènes  et  nous  un  moyen  de  communication 
verbale  aussi  simple  de  syntaxe  et  aussi  aisé  de 
prononciation  que  le  malais,  nous  nons  obstinions 
à  leur  enseigner  un  idiome  aussi  dur,  rébarbatif 
et  compliqué  que  le  nôtre?  »  L'autre  argument 
est  celui-ci  :  «  Sur  36.000.000  d'habitants  des 
Indes  néerlandaises,  il  faut  compter  au  moins 
34.000.000  de  musulmans  à  qui  suffit  l'enseigne- 
ment très  sommaire  des  éléments  de  la  lecture 
et  de  l'écriture  de  la  langue  malaise,  soit  en 
caractères  arabes  soit  en  caractères  latins.  Ils  n'en 
demandent  pas  davantage,  et  ne  sentent  nulle- 
ment la  nécessité  de  faire  l'elTort  nécessaire  pour 
acquérir  des  connaissances  supérieures  dont  ils 
ne  trouveraient  pas  l'emploi.  »  A  cela  les  pro- 
gressistes répondent  qu'il  ne  s'agit  pas  en  effet  de 
s'adresser  aux  masses,  comme  les  Américains 
peuvent  le  faire  aux  Philippines,  où  ils  ont 
trouvé  un  peuple  également  malais  d'origine  mais 
déjà  modifié  par  un  christianisme  au  moins 
nominal;  ce  qu'on  devrait,  ce  qu'on  peut  faire  à 
Java  c'est  ouvrir  plus  largement  Taccès  des  con- 
naissances de  l'Europe  aux  classes  supérieures  de 
la  population.  Ils  ajoutent  que  les   musulmans 


javanais  ne  sont  nullement  des  fanatiques  intran- 
sigeants, leur  tolérance  relative  étant  démontrée 
par  la  facilité  avec  laquelle,  an  mépris  de  l'une 
des  prohibitions  les  plus  formelles  de  l'Islam, les 
femmes  et  filles  de  leur  race  s'unissent  à  des 
chrétiens  et  même  à  des  Chinois  (1).  11  est  pro- 
bable que  c'est  l'opinion  des  progressistes  qui 
finira  par  prévaloir  ;  et  son  application  modifiera 
à  la  longue  le  caractère  de  la  domination  hollan- 
daise sous  la  condition  posée  par  le  fabuliste  : 

Pourvu  que  Dieu  lai  prête  vie. 

Actuellement,  si  une  catastrophe  analogue  à 
celle  qui  a  changé  le^sort  des  Philippines  faisait 
tout  à  coup  disparaître  cette  domination,  elle  ne 
laisserait  derrière  elle,  après  trois  cents  ans  de 
durée,  presque  aucune  trace  dans  l'esprit, 
les  mœurs,  le  langage,  la  capacité  intellectuelle 
et  politique  des  populations.  domii\ées.  Il  n'en 
resterait  que  des  témoignages  matériels,  notam- 
ment d'admirables  travaux  publics,  dont  les  suc- 
cesseurs conserveraient  l'usage  et  le  profit,  alors 
que  l'achèvement  de  la  conquête  morale  eût 
opposé  un  obstade  peut-être  infranchissable  à 
l'implantation  et  surtout  à  l'affermissement  d'une 
domination  nouvelle.  Pour  le  moment,  dans  son 
budget  de  129.000.000  de  florins,  l'Inde  néerlan- 
daise inscrit  une  somme  de  47.000.000  de  florins 
aux  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  (dont 
10. 000. 000  dépensés  en  Europe)  et  consacre  seu- 
lement un  peu  plus  de  5.000.000  aux  dépenses 
de  l'instruction  publique,  dont  3.262.000  pour  les 
écoles  européennes  aux  Indes,  et  seulement 
1.779.000  pour  l'enseignement  indigène. 

La  situation  économique. 

La  situation  économique  du  pays  n'est  pas 
non  plus  sans  inspirer  quelque  appréhension.  La 
productivité  de  l'île  de  Java  ne  se  développe  plus 
en  raison  de  l'augmentation  de  la  population. 
Depuis  quelques  années  elle  semble  rester  sta- 
tionnaire.  On  a  dénoncé  comme  l'une  des  causes 
les  plus  immédiates  de  cette  stagnation  le  drai- 
nage exagéré  des  ressources  de  l'île  la  plus  riche 
et  la  plus  peuplée  de  l'insulinde  au  profit  des 
possessions  oites  extérieures,  surtout  de  Sumatra 
(guerre  d'Atjeh,  etc.).  Il  y  a  là  un  sujet  de  plaintes 
qui  rappelle  assez  bien  les  doléances  de  la  Cochin- 
chine  et  du  Cambodge,  doléances  dont  j'ai  dû 
moi-même  me  faire  Técho  en  diverses  circons- 
tances, au  sujet  de  la  part  excessive  que  prélève 
le  Tonkin  sur  les  ressources  générales  de  Tlndo- 
Chine. 

L'esprit  hollandais  ne  comporte  pas,  à  l'égard 
des  possessions  lointaines,  des  accès  de  munifi- 
cence métropolitaine  (2)  semblable  à  celle  dont  la 
France  a  souvent  donné  l'exemple,  surtout  en  Al- 
gérie, et  dont  les  Etats-Unis  font  preuve  actuelle- 

(1)  Un  proverbe  anglais  définit  assez  plaisamment  ce  trait  spé- 
cial du  caractère  hollandais  : 

In  malter  of  commerce  the  fault  of  Ihc  Dutch 
Is  giving  too  ïitlle  and  asking  too  much. 

(2)  Ce  serait  ici  le  lieu  de  traiter  la  question  des  métis  mais  je 
ne  veux  pas  faire  double  emploi  avec  les  remarquables  rapports 
de  M.  le  consul  général  de  Coutouly. 
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ment  aux  Philippines.  Il  existe  uiîe  certaine  (ques- 
tion de  remboursement  de  contingents  versés  jadis 
à  la  Métropole  par  le  budget  des  Indes  néerlandai- 
ses qui,  sous  le  nom  de  «  dette  d'honneur  »  revient 
chaque  année  à  la  tribune  des  états  généraux  de  La 
Haye,  tout  aussi  inutilement  d'ailleurs  que  la  ques- 
tion de  l'emploi  delà  « jente de Flnde  française  » 
devant  le  parlement  de  Paris.  On  ne  saurait  donc 
compter  sur  le  parlement  des  Pays-Bas  pour 
apporter  un  remède  prompt  et  efficace  à  la  situa- 
tion financière,  de  plus'  en  plus  embarrassée,  de 
ses  possessions.  Aussi,  en  présence  de  l'impossi- 
bilité d'obtenir  le  redressement  d'abus,  dont  la 
permanence  leur  semble  incompatible  avec  les 
principes  de  la  plus  élémentaire  équité,  certains 
députés  hollandais  en  sont-ils  venus,  comme 
M.  Van  Kol,  à  déclarer  que  là  mise  en  valeur  d'un 
empire  colonial  de  deux  millions  de  kilomètres 
carrés  était  trop  au-dessus  des  forces  d'un  aussi 
petit  pays  que  les  Pays-Bas.  Ils  ont  préconisé  une 
solution  radicale,  qui  comporterait  la  vente  de  la 
majeure  partie  des  territoiresjugés  d'un  entretien 
trop  dispendieux  et  l'application  du  produit  de 
cette  vente  à  l'amélioration  des  Conditions  écono- 
miques et  au  développement  de  l'outillage  des 
territoires  à  conserver. 

«  Lâchons  l'Asie,  prenons  l'Afrique  »,  conseil- 
lait récemment  aux  Français  M.  0.  Reclus.  «  Gar- 
dons Java,  et  peut-être  Sumatra,  dit  M.  Van  Kol 
à  ses  compatriotes,  et  lâchons  le  reste.  » 

Naturellement  des  protestations  se  sont  fait 
entendre  contre  ce  projet  de  liquidation  partielle; 
on  a  parlé  d'abdication;  on  a  énerpquement 
refusé  à  la  génération  actuelle  le  droit  de  renier  la 
mission  historique  de  la  Hollande.  Au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  un  résident  des  Célèbes,  en  congé, 
faisait  devant  la  société  indienne  (Indische  Genoot- 
schap)  de  La  Haye,  une  conférence  remarquable 
où  il  développait  ce  thème  ;  mais  il  proclamait  en 
même  temps  les  devoirs  des  IS'éerlandais  envers  l'In- 
sulindeet  préconisait  desréformes  autrement  radi- 
cales que  le  timide  essai  de  décentralisation  résolu 
à  Batavia  :  admission  des  Javanais  aux  postes  jus- 

3u'ici  réservés  aux  Européens,  proposition  de  fé- 
ération  des  possessions  néerlandaises,  avec  auto- 
nomie administrative  et  budgétaire,  etc.,  etc.  Ce 
3u'il  y  a  de  plus  curieux  dans  l'affaire,  c'est  que 
ans  la  discussion  qui  suivit,  au  sein  d'une 
assemblée  où  ne  manquaient  certes  pas  les  com- 
pétences, ni  les  anciens  fonctionnaires  des  Indes 
orientales,  ce  ne  fut  pas  tant  le  principe  même 
de  ces  réformes. qui  fut  mis  en  question,  mais  bien 
les  délais  et  Tordre  dans  lesquels  elles  pouvaient 
être  menées  à  bonne  fin.  C'est  certainement  là  ce 
qu'il  est  permis  d'appeler  un  signe  des  temps. 

Fait  également  très  curieux,  et  auquel 
M.  Chailley-Bert  ne  paraît  pas  avoir  prêté  toute 
l'attention  qu'il  mérite,  l'absence  complète  d'ins- 
titutions représentatives  dans  les  Indes  néerlan- 
daises,  aussi  bien  pour  les  européens  et  assimilés 
que  pour  les  indigènes,  trouve  un  correctif  dans 
l'existence  d'une  certaine  liberté  de  discussion.  La 
loi  sur  la  presse  est  absolument  la  même  pour 
les  journaux   indigènes  qn^    pour  les  journaux 


imprimés  en  langue  hollandaise.  Bien  que  cette 
loi  prescrive  un  dépôt  préalable,  deux  heures 
avant  la  publication  du  journal,  cette  prescription, 
depuis  longtemps  tombée  en  désuétude,  ne  semble 
pas  gêner  outre  mesure  le  développement  de  la 
presse  périodique.  Celle-ci  exerce,  paraît-il,  une 
influence  réelle  comme  frein  et  moyen  de  contrôle 
à  l'égard  des  administrations  locales  ;  elle  ne  se 
gêne  nullement  pour  critiquer  les  abus  qui  lui  sont 
signalés,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  se 
livrer  à  des  attaques  ou  diffamations  personnelles 
qui  provoqueraient  une  répression  judiciaire.  Je 
.  me  suis  longuement  entretenu  sur  ce  sujet  avec 
M.  Van  Goens,  directeur  d'un  des  plus  importants 
journaux  hollandais  de  l'île,  le  Soerabaja  Han- 
delsblad  et  avec  M.  Bousquet  (descendant  de 
réfugiés  de  l'Edit  de  Nantes)  qui  dirige  un  jour- 
nal en  langue  malaise. 

En  somme,  si  on  laisse  de  côté  les  «  Posses- 
sions extérieures  »,  sur  lesquelles  je  n'ai  obtenu 
gue  des  renseignements  assez  contradictoires  que 
je  ne  pouvais  contrôler  de  visu,  le  gouvernement 
de  l'île  de  Java  qui,  avec  sa  dépendance  immé- 
diate, Madoera,  renferme  les  sept  neuvièmes  de 
la  population  totale  de  l'Insulinde  hollandaise 
(28.000.000  sur  36,000.000)  me  paraît,  en  toute- 
équité,  aussi  tolérable  que  peut  l'être  un  régime 
basé  sur  le  despotisme  bienveillant,  paternel 
même,  mais  singulièrement  rçutiniar,  d'une  bu- 
reaucratie d'origine  étrangère.  Ce  système  vaut 
surtout  par  les  hommes  chargés  de  l'appliquer  et, 
sous  ce  rapport,  le  personnel  du  «  Binnenlandsch 
bestuur  »  (service  civil  des  Indes  Néerlandaises) 
est  absolument  remarquable  par  le  soin  apporté 
à  son  recrutement  et  par  sa  connaissance  des 
hommes,  des  choses  et  des  idiomes  du  pays.  Il 
fonctionne  donc  d'une  façon  satisfaisante,  au 
moins  en  apparence  ;  mais  il  est  permis  de  douter 
qu'il  ait  poussé  dans  le  sol  des  racines  assez  pro- 
fondes et  assez  vigoureuses  pour  résister  à  une 
forte  bourrasque  venant  du  dehors.  En  cas  de 
complications  extérieures,  suivant  une  expres- 
sion pittoresque,  que  j'ai  entendu  formuler  sur 
place,  bien  peu  de  Javanais  lèveraient  l'index 
pour  appeler  ou  aider  les  ennemis  de  la  domina- 
tion hollandaise;  mais  moins  nombreux  encore 
seraient  ceux  qui  lèveraient  le  doigt  pour  repous- 
ser l'agresseur.  Au  temps  où  nous  sommées,  cet  état 
d'esprit  des  administrés  ne  présente  plus  une  ga- 
rantie suffisante  pour  assurer  la  durée  d'un  régime. 

D'autre  part,  les  effectifs  de  l'armée  des  Indes 
orientales,  déjà  bien  limités  en  temps  ordinaire, 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  sur  tout  le 
territoire  d'un  empire  colonial  aussi  étendu,  ne  se 
prêtent  nullement  à  la  brusque  augmentation  que 
nécessiterait  une  guerre  extérieure.  L'organisa- 
tion de  cette  armée  exclusivement  basée  sur  l'en- 
gagement volontaire,  aussi  bien  des  Européens 
que  des  Indigènes,  n'a  aucune  élasticité.  Les 
Pays-Bas  ne  possèdent  point  d'ailleurs  une  marine 
assez  puissante  pour  interdire  l'accès  de  leur  vaste 
empire  insulaire,  aux  flottes  d'une  puissance  telle 
que  le  Japon. 
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Différents  journaux  économiques  et  coloniaux 
se  sont  préoccupés  de  Télude  que  j'ai  récemment 
publiée  (1)  sur  le  commerce  des  arachides  à  Pondi- 
chéry  et  de  mes  conclusions;  la  Dépêche  Colo- 
niale^ notamment,  admet  à  la  suite  de  mes  ar- 
guments,, Tinutilité  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  entre  Cuddalore  et  Pondichéry; 
mais  elle  dit  :  «  Il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  faille 
se  croiser  les  br-aset  ne  rien  faire  (2).  » 

Je  suis  de  l'avis  de  la  Dépêche  Coloniale',  il 
faut  faire  quelque  chose;  d'ailleurs,  en  matière 
d'économie  sociale,  de  quelque  pays  qu'il  s'agisse, 
il  y  a  toujours  à  faire  et  l'on  n'est  jamais  autorisé 
à  se  croiser  les  bras. 

Mais  que  faire? 

Au  point  de  vue  commercial,  je  crois  qu'aucune 
amélioration  n'est  indispensable  à  Pondichéry; 
car,  d'une  part,  le  port  s'est  toujours  montré,  jus- 
qu'à présent,  à  la  hauteur  des  services  qu'on  lui 
a  demandés  et,  d'autre  part,  je  ne  prévois  pas 
qu'on  soit  jamais  amené  à  lui  en  demander  davan- 
tage; je  prévois  cependant  que  l'exportation  pon- 
dichérienne  pourra  augmenter  si  l'on  sait  engager 
les  colons  dans  la  direction  industrielle  que  je 
montrerai  tout  à  l'heure  et  qui  me  paraît  la  seule 
convenable.  Mais,  l'exportation  industrielle  ne 
présente  jamais  le  caractère  d'urgence  impérieuse 
(jue  présente  l'exportation  agricole;  sauf  excep- 
tions qui  n'existent  pas  à  Pondichéry,  les  pro- 
duits agricoles  demandent  à  être  mis,  aussitôt 
récoltés,  entre  les  mains  des  consommateurs,  tan- 
dis que  l'exportation  des  produits  industriels  peut 
attendre;  de  telle  sorte  que  rien  n'empêcherait 
les  producteurs  industriels,  s'ils  arrivaient  à  pro- 
duire beaucoup,  de  régler  leurs  engagements 
Sour  n'avoir  point  à  expédier  pendant  l'époque 
'embarquement  des  arachides.  Une  exportation 
industrielle  considérable  ne  rendrait  pas  le  port 
insuffisant,  à  la  condition  que  les  exportations 
fussent  faites  avec  intelligence  et  discipline. 

11  n'y  aurait,  dans  ces  conditions,  à  craindre  un 
encombrement  et  une  insuffisance  du  port  que  si 
l'exportation  des  arachides  augmentait;  or,  il 
est  raisonnable  de  penser  que  le  trafic  des  ara- 
chides à  Pondichéry  ne  sera  jamais  supérieur  à 
ce  qu'il  a  été  dans  les  meilleures  années.  D'un 
côté,  en  effet,  comme  je  l'ai  amplement  démontré, 
Pondichéry  ne  peut  absolument  pas  prétendre  dé- 
tourner à  son  profit  les  trafics  des  ports  anglais 
voisins  et,  d'un  autre  côté,  les  terrains  qui  ali- 
mentent, en  arachides,  le  trafic  pondichérien  ne 
donneront  jamais  plus  que  ce  qu'ils  ont  donné 
dans  les  années  de  meilleur  rendement. 

Aucune  réforme  de  trafic  ne  paraît  donc  indis- 

(1)  Voirie  Bulletin  du  Comité  de  lAsie  française  de  mai  1905  : 
Le  commerce  des  arachides  à  Pondichéry. 
(2;  Dépêche  coloniale  da  i  8  juin  1905. 


pensable;  on  ne  saurait  contester, cependant,  que 
l'allongement  du  wharf  ou  la  construction  de  ma- 
gasins généraux  puisse  rendre  quelques  services  ; 
mais,  je  dis  qu'on  n'attend  point  après  les  services 
que  pourront  rendre  de  telles  améliorations,  que 
ces  améliorations  seraient  simplement  des  amé- 
liorations de  luxe  et  que  notre  colonie  a  mieux 
à  faire,  pour  l'instant,  que  du  luxe.  Qu'avant  de 
s'empêtrer  dans  de  nouvelles  dettes,  elle  paie  les 
anciennes,  celles,  par  exemple,  qu'elle  a  contrac- 
tées vis-à-vis  de  la  Compagnie  du  South  Indian 
Railway  pour  le  chemin  ac  fer  de  Karikal  à  Pera- 
lam  ;  ou,  si  elle  croit  pouvoir  aisément  supporter 
de  nouvelles  charges,  qu'elle  entreprenne  d'amé- 
liorer le  port  de  Karikal  qui  se  distingue  autant 
par  son  mouvement  de  voyageurs  et  de  riz  que 
par  sa  désastreuse  tendance  à  s'ensabler  ;  qu'elle 
entreprenne  de  donner  de  l'eau  potable  aux  popu- 
lations de  Chandernagor  qui  n'ont  pour  boire  que 
l'eau  boueuse  et  infectée  de  l'Ougli  ;  qu'elle  amé- 
liore les  routes  qui  sont  toutes  extraordinaire- 
ment    défoncées    et    quelquefois    impraticables, 

au'elle  consacre  à  leur  empierrement,  non  pas 
es  morceaux  de  briques,  mais  du  granit  qui 
abonde  dans  le  pays;  qu'elle  offre  aux  Hindous 
des  hôpitaux  convenables  et  non  des  granges 
dont  les  parias  veulent  à  peine;  qu'elle  vienne 
en  aide  aux  femmes  enceintes;  qu'elle  organise 
une  Goutte  de  lait  pour  les  malheureux  petits 
dont  les  mères  ont  les  seins  vides;  qu'elle  répande 
l'enseignement  primaire. 

Voilà  des  améliorations  indispensables  et  qu'il 
faudrait  entreprendre;  elles  seront  entreprises 
seulement  quand  l'administration  sera  économique 
et  non  politique^  quand  elle  s'accordera  avec  les 
pouvoirs  locaux  au  lieu  d'être  constamment  en 
conflits  maladroits  avec  eux,  et  que  toutes  les 
énergies  éparpillées  seront  groupées  et  consa- 
creront sincèrement  leurs  •  efforts  au  bien  du 
peuple. 


« 
«  • 


Le  territoire  de  Pondichéry,  qui  est  de  beau- 
coup le  plus  vaste  de  nos  territoires  hindous,  ne 
mesure  que  29.143  hectares  dont  9.000  environ 
occupés  par  la  ville  noire  et  la  ville  blanche  de 
Pondichéry,  par  quatre  communes,  huit  cours 
d'eau,  des  routes,  etc.,  sont  distraits  de  l'agricul- 
ture ;  20.000  hectares  sont  cultivés  ;  autrefois,  sur 
ces  20.000  hectares,  1.000  étaient  plantés  en 
indigofères  lesquels  donnaient  annuellement  plus 
de  37.000  kilogrammes  d'indigo  et  alimentaient 
92  indigoteries  et  121  teintureries.  L'application 
industrielle  des  teintures  à  la  fuschine  a  durement 
frappé  cette  culture  et  les  industries  connexes; 
actuellement,  les  plants  d'indigofères  et  les  tein- 
tureries sont  en  petit  nombre;  seules  sont  teintes 
les  pièces  de  cotonnades  destinées  à  la  Côte  occi- 
dentale d'Afrique  et  dont  nous  reparlerons. 

Aujourd'hui,  on  cultive  surtout  les  bananiers, 
pour  leurs  fruits  ;  les  ricins,  pour  l'huile  d'éclai- 
rage et  d'alimentation;  le  riz,  les  palmiers,  pour 
leur  sève  ;  les  cocotiers,  pour  leur  sève  et  pour 
leurs  fruits  et  les  arachides. 
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Les  palmiers  cultivés  appartiennent  à  l'espèce  du 
borassus  flabelUformis;  leur  exploitation  dure 
trois^mois  par  an  ;  p^r  une  incision  faite  au  som- 
met du  tronc,  on  laisse  écouler  le  suc  oixpadany  ; 
ce  suc  évaporé  donne  le  jadre  de  palmier  qui  est 
du  sucre  presque  pur  et  dont  les  indigènes  sont 
très  friands;  fermenté,  il  donueVarack  qui  est  un 
alcool. 

Les  cocotiers  sont  cultivés  sur  1.000  hectares 
du  territoire  de  Pondichéry;  le  cocotier,  à  partir 
de  l'âge  de  cinq  ans  et  pendant  soixante-quinze 
ans  environ,  donne  chaque  mois  un  pédoncule 
floral  ou  spadix  ;  si  le  cocotier  est  cultivé  pour  les 
noix  on  laisse  le  spadix  donner  ses  fruits,  chaque 
arbre  donne  environ  80  cocos  par  an  ;  chaque 
fruit  fournit,  en  moyenne,  625  grammes  d'enve- 
loppe fibreuse,  dont  on  tire  la  bourre  de  coco, 
laquelle  sert  à  faire  des  tapis,  ou  bien,  préparée 
et  teinte  en  noir,  constitue  un  crin  végétal; 
141  grammes  de  coque  ligneuse  qui  est  utilisée 
comma  combustible  ;  434  grammes  d'amande  fraî- 
che et 250 grammes  d'eau  oulait  de  coco;  l'amande 
contient  1  0/0  de  sucre  et  le  lait  1,5  0/0  ;  le  lait 
est  utilisé  dans  les  préparations  culinaires  par 
les  indigènes.  L'amande  est  consommée  crue  ou 
bien  séchée  pour  l'extraction  de  l'huile;  sèche, 
elle  s'appelle  copra;  elle  contient  65  0/0  d'huile; 
les  indigènes  la  broient  avec  une  petite  quantité  de 
sable  dans  des  moulins  en  bois  qu'actionnent  des 
bœufs;  le  sable  rend  le  broiement  plus  intime  et  fait 
rendre  à  l'amande  presque  toute  l'huile  qu'elle 
contient,  mais  il  souille  le  tourteau  et  en  diminue 
la  valeur;  l'huile  est  utilisée  pour  les  besoins 
locaux  en  huile  à  manger  ou  à  brûler;  le  résidu 
ou  tourteau  pèse  35  0/0  du  copra  et  sert  d'engrais 
ou  de  nourriture  pour  les  bestiaux. 

L'exploitation  des  cocotiers  pour  la  sève 
rapporte  au  propriétaire  deux  fois  plus  que 
l'exploitation  pour  les  fruits  ;  au  début  de  chaque 
floraison,  on  fait  une  ligature  à  la  base  du  spadix 
et,  par  une  incision  faite  dans  ce  spadix,  la  sève 
s'écoule  dans  des  panelles  convenablement  pla- 
cées ;  si  la  sève  est  recueillie  pour  être  livrée  telle 
quelle  aux  indigènes  qui  l'utilisent  comme 
boisson  au  lieu  et  place  de  vin,  la  panelle  est 
intérieurement  enduite  de  chaux,  afin  que  le 
liquide  ne  fermente  pas  ;  la  sève  ainsi  recueillie 
s'appelle  crt//ot/ ;  elle  contient  15  0/0  de  sucre. 

Le  callou  évaporé  donne  du  sucre  qu'on  appelle 
jagre  de  cocotier  et  qui  est  consommé  en  nature 
par  les  indigènes. 

Le  callou  mis  en  fermentation  donne  Varack 
du  cocotier;  cette  fermentation  dure  vingt 
heures,  au  bout  desquelles  commence  la  fermen- 
tation acétique  qui  transforme  le  callou  en 
callou  cadi/ {\\naigTe  de  callou).  Pour  empêcher 
la  production  de  vinaigre,  on  arrête  la  fermenta- 
tion en  mettant  dans  le  callou  en  travail  de 
Pécorce  de  velvetiim  patte  (acacia  leucophlbea). 
Dix  litres  de  callou  distillé  donnent  75  centilitres 
d'alcool  à  90°;  un  cocotier,  fournissant  260  litres 
de  callou  par  an,  donne  chaque  année  20  litres 
d'alcool  à  90^ 

La  colonie  frappe  d'un  impôt  de  40  centimes  ' 


par  an  tout  palmier  livré  à  l'exploitation  du  pa- 
dany  et  de  3  fr.  25  à  5  francs  par  an  chaque  co- 
cotier livré  à  l'exploitation  du  callou;  les  droits 
sur  les  palmiers  rapportent  assez  peu  ;  ceux  sur 
les  cocotiers  rapportent,  par  an,  19.000  francs 
environ.  En  outre,  «  la  colonie  est  propriétaire 
du  matériel  de  distillation  des  alcools  indigènes; 
ellea  le  monopole  de  cette  distillation  qu'elle  fait 
efl'ectuer  par  un  fermier  à  qui  elle  achète  l'alcool 
à  un  prix  déterminé  ;  elle  livre  enfin  ses  produits 
à  la  consommation  par  l'intermédiaire  de  débi- 
tants choisis  par  elle,  et  à  qui  elle  impose  un 
prix  de  vente  et,un€  redevance.  Par  surcroît,  elle 
est  importatrice  d'arack  étranger,  dit  de  Colombo. 
Aucun  autre  alcool,  fût-il  français,  ne  peut  être 
débité  dans  la  colonie  (1).  Cette  organisation  rap- 
porte à  la  colonie  plus  de  500.000  francs  par  an, 
soit  le  quart  des  recettes  totales  ». 

La  distillerie  installée  à  Ariancoupom,  près 
Pondichéry,  est  dans  un  état  déplorable  ;  elle  est 
tenue  de  fournir  à  la  consommation  de  l'alcool  à 
47**  convenablement  rectifié  ;  or,  elle  distille  et 
rectifie  mal;  nous   n'en  sommes  heureusement 

5 lus  au  temps  où  les  alambics  de  cuivre  de  cette 
istillerie,  au  contact  de  l'acide  acétique  de 
l'alcool  mal  préparé,  débitait,  en  même  temps 
que  l'arack,  de  l'acétate  de  cuivre  qui  passait  dans 
l'estomac  des  consommateurs  ;  mais  l'alcool 
fourni  est  de  mauvaise  qualité.  Il  serait  conve- 
nable Que  la  colonie,  qui  s'arroge  le  monopole 
d'alcooliser  les  indigènes,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  droit  sublime,  les  alcoolisât  proprement, 
sans  ajouter  au  poison  éthylique  des  toxique^ 
accessoires. 

Le  riz  cultivé  sur  le  territoire  pondichérîen  est 
consommé  sur  place. 

Les  terrains  consacrés  à  la  culture  des  arachides 
sont  peu  nombreux  et  peu  importants  ;  les  ara- 
chides qu'exporte  Pondichéry  viennent  donc,  à 
peu  près  exclusivement,  du  territoire  anglais.  En 
considérant  Ip  graphique  des  exportations  d'ara- 
chides pendant  ces  derhières  années  (2)  (lequel 
est  le  reflet  tellement  exact  des  productions  suc- 
cessives qu'il  pourrait  être  présenté  comme  le 
graphique  de  ces  productions),  on  constate  que, 
depuis  1902,  la  production  est  en  diminution 
croissante.  Il  y  a  là  un  péril  en  perspective,  peut- 
être  parce  que  la  graine  s'épuise  à  nouveau,  et, 
si  l'on  n'avise  pas,  la  production  tombera  sans 
doute  bientôt  à  néant,  comme  en  1897.  Il  fau- 
drait aviser  promptement;  faire  des  essais  com- 
parés de  culture  au  jardin  colonial  de  Pondichéry 
qui  coûte  h  la  colonie  12.000  francs  par  an,  et  qui 
ne  sert  à  rien  autre  qu'à  entretenir  dçs  plantes 
vertes,  à  l'usage  des  fonctionnaires  qui  donnent 
des  soirées;  il  faudrait  qu'à  la  tête  (le  ce  jardin 
colonial  il  y  eût  un  homme  plein,  non  pas  seule- 
ment de  bonne  volonté,  mais  d'intelligence  et 
d'initiative;  il  faudrait  surtout  que  le  président 
de  la  Chambre  d'agriculture  ne  fût  pas  un  indus- 

(1)  Extrait  du  discours  du  gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais dans  l'Inde  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil 
général,  le  31  octobre  1904. 

(2)  Voir  le  Bvllelin  du  Comité  de  l'Asie  française  de  mai  1905. 
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triel  ;  et  que  ce  jardin  colonial,  sous  une  direction 
éclairée  et  sous  l'impulsion  d'un  président  de 
Chambre  compétent,  fît  des  essais  comparatifs 
de  graines  etd  amendements,  déterminât  les  con- 
ditions d'un  rendement  maximum  et  prolongé  et 
constituât  des  champs  modèles  pour  1  instruction 
des  agriculteurs.  Les  agriculteurs  du  territoire 
anglais,  qui  sont  au  courant  de  ce  qui  se  passe 
sur  notre  territoire,  ne  manqueraient  pas  de  pro- 
fiter de  nos  découvertes,  comme  ils  ont  profité 
en.  1897  de  Thypothèse  que  nous  avions  émise  de 
Tépuisement  aes  graines  d'arachides,  et,  en  sau- 
vant leur  production,  sauveraient  notre  com- 
merce. 

Les  champs  sont,  d'une  façon  générale',  la  pro- 
priété de  petits  agriculteurs  qui  vivent  toute  l'an- 
née sur  leur  récolte  passée.  Leur  sort  est  misé- 
rable, parce  que  leurs  récoltes  sont,  d'un  an  à 
l'autre,  très  inégales  et  que  leurs  charges  sont 
lourdes  :  ils  ont  à  entretenir  une  famille  toujours 
nombreuse,  sont  obligés  d'être*  propriétaires  de 
bœufs  qui  leur  sont  auxiliaires  aux  travaux  des 
champs  et  sont  grevés  d'impôts  ;  ils  ont  notam- 
ment, à  payer,  comme  impôt  foncier,  25  0/0  du 
produit  du  sol,  ce  qui  est  énorme.  Au  sujet  des 
impôts,  il  est  triste  de  constater  que  l'administra- 
tion manque  souvent  d'indulgence  dans  leur 
recouvrement  ;  il  convient  de  remarquer,  par 
lexemple,  que  les  trésoriers-payeurs,  qui,  outre 
leurs  appomtements,  ont  de  fortes  remises  sur 
les  sommes  qu'ils  font  rentrer,  ont  un  intérêt  per- 
sonnel à  ce  que  les  contribuables  soient  pressurés; 
plus  le  contribuable  paie,  plus  le  trésorier  touche, 
et  ce  système  de  recouvrement,  qui  a  l'avantage 
de  faire  coïncider  l'intérêt  du  fonctionnaire  et 
celui  du  budget,  et  de  l'inciter  à  s'occuper  de 
son  travail,  a  souvent  Tinconvénient  de  rendre 
le  trésorier  âpre  et  implacable.  Des  employés  su- 
balternes du  trésor  ont  été  frappés  disciplinaire- 
ment  pour  s'être  montrés  pitoyables  et  avoir 
accordé  des  délais  ;  et  il  arrive  fréquemment 
que  les  malheureux  agriculteurs,  qui  triment 
pour  tirer  quelques  richesses  de  leur  terre  capri- 
cieuse, voient  leur  récolte  de  l'avenir  saisie  par 
le  trésor.  11  y  a  là  une  situation  extrêmement 
intéressante  et  qui  me  fournit  un  argument  de 
plus  à  ce   que  je   disais  précédemment  :  qu'un 

f^ays   n'a   pas  le  droit  de  faire   des  dépenses  de 
uxe,  quand  il  existe  dans  ce  pays  des  nécessités 
urgentes. 

La  classe  agricole  est  intéressante  à  un  autre 
point  de  vue  ;  guettée  par  le  trésor,  elle  l'est  en- 
core bien  davantage  par  les  chettys  ;  les  chettys 
sont  les  capitalistes  indigènes;  ils  sont  banquiers 
et  usuriers  ;  dès  qu'un  agriculteur  est  dans  le 
besoin,  que  la  récolte  ait  été  perdue  et  qu'il  n'y 
ait  pas  de  quoi  acheter  de  nouvelles  semences,  ou 
qu'un  bœut  soit  mort  et  qu'il  faille  en  acheter  un 
autre,  le  chetty  entre  en  scène,  fait  ses  offres  de 
service,  conclut  l'affaire  et  exige  des  intérêts  d'au 
moins  150  0/0  par  an  :  150  0/0 1  ce  n'est  pas  une 
faute  d'impression  :  150  0/0,  voilà  le  taux  ordi- 
naire. Et  pour  peu  qu'un  petit  agriculteur  ait  eu 
à  emprunter  50  francs  dans  ces  conditions,  'avec 


les  intérêts  qui  courent  et  les  impôts  à  payer, 
c'est  renlisement  irrémédiable.  Alors  le  chetty 
s'impatiente  et  fait  vendre  la  terre. 

Il  est  absolument  indispensable  que  le  petit 
agriculteur  soit  protégé  ;  des  ouvertures  très  dis- 
crètes ont  été  faites  à  la  banque  de  l'Indo-Ghine 
pour  qu'elle  consente  des  prêts  sur  récoltes  aux 
petits  agriculteurs,  comme  elle  l'a  fait  en  Cochin- 
chine  et  au  Tonkin  :  la  banque  fournirait  de  l'ar- 
gent à  l'administration  au  taux  de  4  0/0  ;  celle-ci 
prêterait  aux  agriculteurs,  sous  sa  responsabilité 
et  sous  sa  surveillance,  Targent  fourni  par  la  ban- 
que, en  demandant  aux  agriculteurs  6  0/0  ;  sur 
les  6  0/0,  elle  donnerait  4  0/0  à  la  banque  et  gar- 
derait 2  0/0  pour  se  couvrir  de  ses  risques  et  des 
frais  d'organisation.  La  banque  ne  s'est  pas  inté- 
ressée à  cette  combinaison. 

Mais,  la  banque  n'est  pas  nécessaire  pour  l'in- 
stallation de  prêts  agricoles;  il  est  à  Pondichéry 
de  l'argent  que  les  possesseurs  sont  disposés  à 
mettre  à  la  disposition  .  de  l'administration,  je 
veux  parler  de  la  caisse  des  macouas^  ou  bate- 
liers du  port;  cette  caisse  contient  actuellement 
près  de  170.000  francs  en  titres  de  rente  à  3  0/0  ; 
les  macouas  prêteraient  leur  argent  à  l'adminis- 
tration au  taux  de  4  0/0;  celle-ci  prêterait,  sous 
sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  au  taux  de 
6  0/0  ;  donnerait  4  0/0  aux  macouas,  et  garderait 
2  0/0  pour  ses  frais  de  gestion  et  ses  risques.  Il  y 
a  certainement  un  terrain  d'entente  avec  les  ma- 
couas :  ils  ne  gagnent  que  du  3  0/0  ;  ils  seront  con- 
tents dès  que,  sans  risque,  ils  gagneront  un  peu 
plus;  je  parle  de  4  0/0  pour  donner  corps  au  pro- 
jet; mais,  ils  seraient  sans  doute  satisfaits  avec 
du  3,5  0/0;  l'administration  pourrait  peut-être, 
alors,  prêter  à  meilleur  compte  aux  agriculteurs, 
à  moins  qu'au  contraire  elle  pense  devoir  retenir 
plus  de  2  0/0  pour  couvrir  ses  risques  et  ses  frais 
de  gestion  ;  c'est  là  une  question  de  mise  au  point 
qui  n'atteint  pas  le  principe. 

En  tout  cas,  à  défaut  de  cette  organisation,  ou 
en  même  temps  qu'elle,  il  serait  urgent  de  pro- 
téger le  petit  agriculteur  contre  les  agressions 
des  chettys  en  rendant  leurs  terres  insaisissa- 
bles ;  il  faudrait  instituer  pour  les  agriculteurs 
hindous,  dont  la  race  laborieuse  mérite  d'être 
conservée  et  encouragée,  des  «  homestead  », 
comme  cela  a  été  fait  avec  le  plus  grand  succès 
en  Amérique  ;  il  ne  serait  pas  banal  qu'une  colo- 
nie devançât  la  métropole  dans  la  voie  des  amé- 
liorations économiques.  Le  homestead  ou  bien 
de  famille,  est  considéré  comme  l'asile  invio- 
lable de  la  famille  ;  les  créanciers  ne  peuvent  s'en 
emparer,  et  le  petit  agriculteur  n'est  pas  décou- 
ragé dans  ses  efforts,  parce  qu'il  est  sûr  qu'aux 
jours  de  famine  il  ne  sera  pas  dépouillé  de  sa 
propriété  et  qu'il  pourra,  par  un  labeur  persévé- 
rant, faire  revenir  des  jours  heureux. 

Ces  mesures  doivent  être  envisagées  comme  des 
mesures  d'humanité;  et  il  ne  faudrait  pas  que  la 
colonie  en  attendît  aucun  profit  ;  les  prêts  agri- 
coles ou  la  constitution  des  petites  propriétés  ou 
biens  de  famille  n'auraient  pas,  comme  dans  les 
pays  de  grande  étendue,  le  but  plus  ou  moins  dé- 
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guisé  de  fixer  à  la  terre  ceux  qui  ont  une  tendance 
à  s'en  écarter;  le  territoire  cultivable  de  Pondi- 
chéry  est  trop  petit  pour  qu'il  manque  jamais  de 
bras;  mais,  il  serait  plus  moral  que  la  terre  au 
lieu  d'enrichir  les  chettys  donnât  quelque  aisance 
à  de  malheureux  travailleurs  que  leur  ùpre 
existence  rend  intéressants. 


* 
•  « 

Pour  cette  raison  que  Pondichéry  est  un  terri- 
toire insignifiant,  l'avenir  agricole  ,d%  ce  territoire 
est  nul;  il  n'en  va  pas  de  môme  de  son  avenir 
industriel.  Aprioriy  1  avenir  d'un  pays  très  petit, 
trop  petit  pour  iHfe  exploité  agricolement,  et  où 
la  main-d'œuvre  est  à  vil  prix,  a  un  avenir  indus- 
triel; le  tout  est  de  discerner  l'industrie  qui  lui 
convient. 

Autrefois,  les    huileries    étaient    florissantes; 
Pondichéry  exportait  une  énorme  quantité  d'huile 
en  Birmanie  ;  mais  des  tarifs  douaniers  ont  pro- 
tégé la  Birmanie  contre  nos  produits  et  les  nui 
leries  ont  complètement  périclité. 

Actuellement  (1),  l'industrie  principale  est  celle 
des  filatures  de  coton;  le  coton  que  l'on  y  tra- 
vaille est,  soit  le  coton  deluticorin  qui  est  blanc, 
soit  plutôt  le  coton  de  Coconada  qui  est  rouge  ; 
on  transforme  surtout  ce  coton  en  pièces  d'ctolTe 
de  IS  mètres,  pesant  1  kil.  500  et  qui,  teintes  à 
l'indigo,  sont  exportées  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  où  elles  servent  de  monnaie  sous  le 
nom  de  gainées.  Les  peuplades  de  la  côte  d'Afri- 
que n'acceptent  que  les  pièces  teintes  dans  l'Inde, 
parce  que  la  teinture  dont  les  Hindous  ont  le 
secret  tient  mieux  que  toute  autre;  ils  la  recon- 
naissent à  son  odeur,  qui  est  caractéristique,  et 
n'acceptent  que  les  pièces  en  coton  rouge  qui  re- 
tient mieux  la  teinture  (2). 

Cette  exigence  des  populations  africaines  a 
sauvé  de  la  ruine  complète  les  indigotiers  hin- 
dous qui  étaient  autrefois  une  fortune  pour  le 
Eays.  Les  filatures  pondichériennes  sont  au  nom- 
rede  quatre  ayant  respectivement  40.000, 17.000, 
4.200  et  3.631^  broches;  la  première,  la  filature 
Rodier,  quoique  inaugurée  par  un  gouverneur 
français  et  portant  le  nom  de  ce  gouverneur,  est 
anglaise,  les  trois  autres  sont  françaises;  l'usine 
anglaise  paraît  assez  prospère,  les  usines  fran- 
çaises ont  une  vitalité  médiocre  ;  il  est  regret- 

{{)  Je  ne  m'occuperai  que  des  industries  capables  d'exporter;  je 
passerai  donc  complètement  sous  silence  les  multiples  industries 
familiales  qui  ne  font  que  pourvoir  aux  stricts  besoins  des  indi- 
gènes (carrosserie,  menuiserie,  etc.,  etc.). 

De  même  je  ne  crois  pas  devoir  m'occuper  des  industries  d'art  : 
orfèvrerie  et  sculpture  en  plein  bois;  leur  caractère  est  extrême- 
ment original,  mais  si  particulier  et  d'une  telle  monotonie  au'une 
production  étendue  ne  trouverait  pas  à  s'écouler;  l'esprit  de  tra- 
dition des  castes,  qui  rend  des  services  par  certains  côtés,  est 
néfaste  au  poiut  de  vue  artistique;  il  a  fixé  définitivement  un  art 
hindou  toujours  le  même  et  sans  espoir  de  rénovation;  l'art 
d'aujourd'hui  est  Tart  d'il  y  a  mille  ans.  C'est  pounjuoi  l'amour 
de  l'antique  aux  Indes  est  du  pur  snobisme  ;  dans  ce  pays  il  n'y  a 
pas  d'antique,  il  n'y  a  que  du  vieux. 

(2)  Les  teinturiers  hindous  font  passer  les  cotonnades  à  teindre 
par  cinq  bains  successifs  et  contenant  des  proportions  croissantes 
d'indigo;  ensuite  les  pièces  sont  battues  et  séchées;  ils  ont  trois 
qualités  de  teinture  qui  coûtent  respectivement  60,  80  et  90  rou- 
pies pour  100  pièces  de  15  mètres. 
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table,  en  présence  surtout  de  la  concurrence  an- 
glaise qui  est  venue  nous  poursuivre  jusque  sur 
notre  territoire,  que  les  filateurs  français  ne  se 
soient  pas  associés.  Les  frais  généraux  de  trois 
usines  sont  trop  considérables  pour  les  petits 
bénéfices  qu'elles  peuvent  procurer;  la  main- 
d'œuvre  est  certes  très  bon  marché,  puisque  l'ou- 
vrier de  ces  filatures  gagne,  en  moyenne,  8  sous 
par  jour  pour  onze  heures  de  travail  et  que  les 
ouvriers  les  mieux  payés  atteignent  seulement 
20  ou  2i  sous  par  jour;  mais  le  coton  dô  Cocanada 
coûte  relativement  cher  :  175  francs  le  candi  de 
230  kilogrammes  et  donne  des  déchets  relative- 
ment grands  ;  IS  0/0  et,  souveht,  jusqu'à  30  0/0. 
En  outre,  et  c'est  là  une  des  plus  lourdes  charges, 
le  combustible  manque  :  des  essais  de  mélange 
de  charbon  gras  d'Europe  et  de  charbon  maigre 
du  nord  de  rin.de  n'ont  pas  donné  de  bons  résul- 
tats. Les  usines  françaises,  trop  pauvres  parce 
u'isolées,  sont  obligées  de  brûler  du  filao  (1)  ou 
es  galettes  de  bouse  de  vache  mélangée  ^vec  du 
poussier  de  houille  et  de  Técorce  de  coco;  l'usine 
Rodier  seule  peut  se  permettre  de  faire -venir  son 
charbon  d'Angleterre,  par  cargaisons  de  milliers 
de  tonnes.  Faute  d'entenfe,  les  filateurs  français 
se  laissent  lentement  ruiner  par  la  filature  an- 
glaise: il  se  passe,  au  point  de  vue  industriel, 
exactement  ce  qui  se  passe  au  point  de  vue  com- 
mercial où,  faute  d'entente,  les  commerçants  fran- 
çais se  laissent  lentement  ruiner  par  les  riches 
commerçants  grecs,  anglais  ou  suisses  installés  à 
Pondichéry. 

Il  faut  prévoir,  en  outre,  que  les  filatures  auront,* 
d'ici  peu,  des  charges  plus  lourdes  encore  que 
celles  d'aujourd'hui,  car  la  situation  des  ouvriers 
est  intolérable.  Sans  parler  de  la  situation  des 
adultes  dont  les  salaires  sont  souvent  trop  petits 
pour  l'énorme  travail  exigé,  il  convient  d'appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  l'exploitation 
des  enfants,  laquelle  ne  connaît  pas  de  bornes. 
On  fait  travailler  dans  ces  filatures,  dont  la  tem- 
pérature atteint  souvent  jusqu'à  47  degrés,  et 
dans  lesquelles  aucune  disposition  sanitaire  n'est 
prise,  ni  pour  aspirer  les  poussières,  ni  pour  ven- 
tiler, des  enfants  de  dix,  neuf  et  môme  nuit  ans, 
pendant  onze  heures,  et  on  leur  donne  comme 
salaire  quotidien  de  deux  à  trois  sous.  La  Chambre 
de  commerce,  à  laquelle  quelques  timides  expli- 
cations ont  été  demandées,  pour  savoir  si  la 
situation  des  ouvriers  des  filatures  ne  pourrait 
pas  (Hre  améliorée,  a  répondu  que  tout  relève- 
ment des  salaires,  soit  direct,  par  allocation  supé- 
rieure à  chacun,  soit  indirecte,  par  diminution 
des  heures  de  travail  ou  renvoi  des  enfants,  rui- 
nerait toutes  les  usines;  elle  a  ajouté  qu'en  terri- 
toire anglais,  les  conditions  de  travail  étaient 
exactement  les  mêmes  que  sur  le  nôtre,  et  qu'il 
ne  convenait  pas,  pour  des  questions  de  senti- 
mentalité, de  mettre  l'industrie  pondichérienne 
en  état  d'infériorité. 

11  importe  de  répondre  à  la  Chambre  de  com- 
merce que  les  usines  du  territoire   anglais  ont 

(1)  Casuarina  muncata. 
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des  charges  humanitaires  très  précises  :  que, 
dans  ces  usines,  le  temps  de  travail  des  enfants 
est  fixé  d'après  leur  âge  ;  qu^au-dessous  de  douze 
ans,  ils  doivent  aller  à  Técole  un  certain  nombre 
d'heures  par  semaine,  aux  frais  du  patron;  que, 
d  autre  part,  les  ouvriers  sont  payés  à  Theure  ; 
enfin,  que  tous  les  établissements  industriels  sont 
sous  la  surveillance  étroite  d'inspecteurs  du  tra- 
vail. 11  faut  bien  se  rendre  compte,  d'ailleurs, 
que  les  directeurs  anglais  de  l'usine  Rodier  ne 
sont  pas  venus  mettre  leur  usine  sur  notre  terri- 
toire pour  le  plaisir  de  faire  gagner  nos  popula- 
tions, mais,  précisément,  pour  échapper  aux 
obligations  anglaises  et  augmenter  par  là  leurs 
bénéfices. 

L'avenir  de  nos  possessions  hindoues  est  incon- 
testablement   industriel,    mais    à  la    condition 
qu'on  y  développe  des  industries  qui  puissent  se 
passer  de  combustible  puisq ue  le  charbon  manque. 
C'est  pourquoi  je  crois  devoir  attirer  l'attention 
sur  une  industrie  nouvelle  dans  le  pays  et  qui 
remplit  toutes  les  conditions  pour  prospérer;  je 
veux  parler  du  tannage.  Une  tannerie  végétale, 
qui  est  très  convenablement  installée  et  dont  on 
peut  attendre  un  bon  rendement,  existe  h  la  porte 
de  Pondichéry;  cette  tannerie  traite,  par  mois, 
environ  30.000  peaux  de  chèvre  ou  de  mouton  et 
2.000  peaux  de  bœuf;  les  peaux  de  chèvre  ou  de 
mouton  sont  rincées  et  mises  dans  deux  bains  de 
chaux,  le  premier  d'une  durée  de  huit  jours,  le 
second  de  cinq  jours;  au  sortir  de  ces  bains  elles 
sont  piétinées  et  raclées;  puis,  elles  passent  dans 
trois  bains  d'écorcede  cassia  auricuLata,  le  pre- 
mier de  six  jours  et  les  deux  derniers  de  quatre 
{"ours  ;  ensuite,  elles  séjournent  un  jour  dans  un 
>ain  de  terminalia  belerica^  riche  en  acide  gal- 
lique;  enfin,  elles  sont  huilées.  Les  peaux  de 
bœuf  suivent  un  traitement  analogue,  le  temps 
des  bains  étant  prolongé  de  la  moitié  des  temps 
indiqués  ci-dessus.  On  emploie  95  ouvriers,  dont 
30  enfants;  ils  fournissent  huit  heures  de  ti*avail 
seulement.    11    faut  remarquer,    toutefois,    que 
le  travail  est  assez  dur;  il  arrive,   notamment, 
qu'à  la  suite  du  piétinage,  les  pieds  des  ouvriers 
saignent,  mais  les  enfants  ne  piétinent  pas.  Les 
salaires  sont  très  convenables  pour  le  pays  :  les 
enfants  gagnent  huit  sous  par  jour  ;  les  adultes 
ont  un  fixe  de  neuf  sous  par  jour  environ  ;  pour 
ce  salaire,  ils  sont  tenus,  chaque  jour,  de  rincer 
160  peaux,  de  mettre  160  peaux  dans  le  premier 
bain  de  chaux,  et  60  dans  le  second;   de  mettre 
50  peaux  dans  le  premier  bain  d'écorce,  100  dans 
le  deuxième  et  100  dans  le  troisième;  de  mettre 
100  peaux  dans  le  bain  d'acide  gallique,  et  de 
huiler  100  peaux.  Pour  les  peaux  manipulées  en 
sus  du  nombre   réglementaire,  les  ouvriers  re- 
çoivent   une    gratification     proportionnelle,    de 
sorte  qu'un  bon  ouvrier  peut  gagner  jusqu'à  dix- 
sept  sous  par  jour;  en  outre,   tous  les   déchets 
sont    donnés   aux    ouvriers   qui    se  servent  de 
Técorce  épuisée  comme  combustible  pour  les  be- 
soins de  leur  ménage,  et  vendent  les  résidus  des 
peaux  (poils,  rognures,  etc.). 
Les  peaux  de  nœuf  en  bon  état  sont  achetées 


de  8  à  10  francs  en  moyenne  la  pièce  ;  le  plus 
souvent  (7  fois  sur  8),  par  suite  de  l'habitude 
qu'ont  les  indigènes  de  rayer  leurs  bœufs  au  ther- 
mocautère, pour  les  préserver  des  influences  né- 
fastes, elles  ne  sont  payées  que  6  à  7  francs;  le 
tannage  dure  quarante-cinq  jours  et  coûte  1  fr.  66, 
tous  frais  compris.  La  peau,  une  fois  tannée,  pèse 
de  3  kil.  1/2  à  4  kilogrammes,  et  donne  un  béné- 
fice de  0  fr.  10  par  kilogramme. 

Les  peaux  de  chèvre  sont  achetées  1 35  à  1 60  rou- 
pies les  100  peaux, soit,  en  moyenne,  148  roupies; 
le  tannage  dure  vingt  jours  et  coûte,  tous  frais 
compris,  22  roupies  ;  les  peaux  tannées  revien- 
nent donc  à  170  roupies  ou  272  francs;  elles  sont 
revendues  8  fr.  50  à  9  fr.  50  le  kilogramme,  soit, 
en  moyenne,  9  francs;  or,  les  100  peaux  tannées 
représentent,  en  moyenne,  35  kilogrammes;  elles 
sont  donc  vendues  315  francs  et  donnent  un  béné- 
fice moyen  de  43  francs. 

Les  peaux  de  mouton  sont  achetées  de  100  à 
130  roupies  les  100,  soit,  en  moyenne,  115  roupies; 
le  tannage  dure  vingt  jours  et  coûte,  tous  frais 
compris,  20  roupies  ;  Tes  peaux  tannées  reviennent 
donc  à  135  roupies  ou  216  francs;  elles  sont  re- 
vendues de  7  fr.  50  à  8  fr.  50,  soit,  en  moyenne, 
,8  (francs;  or,  les  100  peaux  représentent,  en 
moyenne,  25  kilogrammes;  elles  sont  donc  ven- 
nues  200  francs  et  donnent  un  bénéfice  moyen  de 
16  francs. 

Depuis  quelques  mois,  cette  tannerie  a  entre- 
pris a  expédier  en  Europe  des  peaux  en  saumure 
pour  que  ces  peaux  subissent  en  Europe  le  tan- 
nage au  chrome,  lequel  ne  souffre  pas  la  médio- 
crité et  demande  une  main-d'œuvre  très  compé- 
tente, qu'on  ne  saurait  obtenir  dans  l'Inde;  ces 
peaux  ne  subissent  à  Pondichéry  que  le  rinç^age, 
les  bains  de  chaux,  le  piétinage  et  le  raclage  et 
sont  enfermées  dans  la  saumure;  le  séjour  pro- 
longé dans  la  saumure  ouvre  les  pores,  ce  qui  est 
avantageux  pour  le  tannage  au  chrome;  en  effet, 
les  peaux  saumurées  donnent  par  ce  tannage  un 
cuir  plus  épais,  d'une  imperméabilité  plus  grande, 
et  d'^un  prix  plus  élevé  que  les  peaux  non  saumu- 
rées. Pendant  les  six  premiers  mois  de  prépara- 
tion en  saumure,  outre  le  débit  ordinaire  de  son 
tannage  végétal,  la  tannerie  a  expédié  30.000peaux 
dans  la  saumure;  elle  compte  doubler  d'ici  peu 
ce  chiffre  d'exportation. 

Les  peaux  préparées  sur  notre  territoire  hin- 
dou sont  dégrevées  d'une  partie  des  droits  d'en- 
trée en  France,  à  la  condition  qu'elles  soient 
accompagnées  d'un  certificat  émanant  du  gouver- 
nementde  Pondichéry  et  établissant  que  ces  peaux 
sortent  d'une  colonie  française  ;  c'est  le  certificat 
d'orimne^  dont  le  but  est  d'augmenter  le  béné- 
fice de  nos  colons  producteurs.  Or,  l'Inde  fran- 
çaise, au  lieu  de  faire  payer  aux  colons  ce  certi- 
ficat d'origine  juste  le  prix  du  papier,  en  fait  une 
source  de  bénéfices  qui  l'aident  à  équilibrer  son 
budget;  c'est  à  tel  point  que  l'article  «  certificats 
d'origine  »  figure  dans  les  différents  budgets  de 
la  colonie  pour  une  recette  de  plus  de  30.000  fr.  ; 
le  certificat  est  payé  par  les  industriels  1  0/0  de  la 
valeur  des  marcnandises  dont  il  certifie  l'origine; 
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si  bien  que  les  tanneurs  perdent  tout  intérêt  à 
s'en  servir  et  ne  s*en  servent  pas. 

L'industrie  du  tannage  végétal,  parce  qu'il  ne 
demande  aucune  main-d'œuvre  spéciale  ni  aucun 
combustible,  me  paraît  être  l'industrie  d'avenir 
pour  notre  territoire  hindou;  il  y  aura  toujours, 
à  Pondichéry,  des  peaux  à  tanner  tant  qu'on  en 
voudra;  il  conviendrait,  je  crois,  que  l'adminis- 
tration poussô-t  les  bonnes  volontés  dans  cette 
voie. 

Charles  Valentino. 
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La  politique  indigène.  —  La  politique  que 
nous  devons  suivre  à  l'égard  des  indigènes  en 
Indo-Chine  est  à  l'ordre  du  jour.  Le  gouverneur 
général  s'en  est  entretenu  avec  le  ministre  des 
Colonies  et  l'accord  s'est  fait  entre  eux.  Rien 
n'était  plus  urgent  et  il  faut  souhaiter  que  les 
résolutions  prises  tendent  à  un  remaniement 
profond  de  la  situation  actuelle.  Tous  les  docu- 
ments qu'on  a  sur  elle  indiquent  la  nécessité 
d'un  changement  de  méthode.  Parmi  eux  on  peut 
citer  un  discours  de  M.  Rodier,  lieutenant-gou- 
verneur en  Cochinchine,  prononcé  au  Conseil  co- 
^  lonial  de  cette  colonie  et  dbnt  voici  quelques 
extraits  : 

I>a  gêoe  à  peu  près  générale,  la  misère  sur  quelques 
points,  les  événements  extérieurs  ont  eu,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  leur  répercussion  sur  la  situation  politique. 
Néanmoins,  la  tranquillité  s*est  maintenue  assez  satisfai- 
sante, grâce  à  la  vigilance  de  nos  administrateurs.  A  si- 
gnaler un  seul  incident  récent  et  d'une  certaine  gravité, 
dans  la  province  de  Bienhoa.  • 

Gomme  vous  le  savez,  Messieurs,  la  population,  dans 
chaque  village,  se  compose  de  deux  éléments  bien  dis- 
tincts :  les  notables  et  les  dans. 

Ces  derniers  ne  pourront  tenter  de  fomenter  aucun 
désordre  ni  nous  susciter,  en  cas  de  complications,  au- 
cune difficulté  sérieuse  tant  que  les  notables  resteront 
attachés  à  notre  cause.  A  raison  de  leur  situation  de  for- 
tune et  de  leur  position  sociale  les  notables  désirent  évi- 
demment la  paix,  la  tranquillité  et  la  sécurité  nécessaires 
à  la  réussite  de  leurs  travaux  de  culture  et  de  leurs  opé- 
rations commerciales,  mais  ils  tenaient  par-dessus  tout  au 
maintien  et  au  respect  de  leurs  prérogatives  séculaires. 
Une  politique  indigène  moins  préoccupée  d'assimilation, 
plus  rapprochée  du  Protectorat  que  de  l'administration 
directe,  soutenant  les  classes  dirigeantes  et  s'appuyant 
sur  elles,  leur  aurait  donné  pleine  satisfaction.  Je  viens 
de  prononcer  le  mot  de  Protectorat.  L'association,  Mes- 
sieurs, dont  on  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps, 
n'est  pas  une  idée  nouvelle  :  le  Protectorat,  loyalement 
appliqué,  sans  arrière-pensée,  sans  tendance  à  l'admi- 
nistration directe,  est  une  des  formules  heureuses  de 
Passociation. 

Les  premiers  gouverneurs  de  la  Cochinchine  furent  des 
amiraux.  Ces  marins  éminents  étaient  aussi  deâ  hommes 
sages  ;  le  désir  d'introduire  en  pays  d'Annam  les  règles 


toutes  faites  de  la  métropole  ne  les  tenta  pas;  en  gens 
pratiques,  ils  s'en  rapportaient  à  la  coutume  du  pays.  Ils 
s'en  rapportaient  à  la  coutume,  et  c'est  pour  cela  que 
l'administration  des  amiraux  mérite  d'être  louée  et 
qu'elle  a  laissé  un  souvenir  si  durable  dans  l'esprit  des 
populations. 

En  1903,  Messieurs,  vous  avez  poussé  un  cri  d'alarme 
et,  dans  des  vœux  mémorables,  vous  avez  demandé  que 
des  mesures  fussent  prises  pour  restaurer  le  prestige  des 
fonctions  communales  et  armer  les  Conseils  des  notables 
d'une  autorité  effective.  Un  arrêté  du  27  août  1904  vous  a 
donné  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible,  en  sauvant 
de  la  désorganisation  ce  qui  existait  encore  de  l'ancienne 
commune  indigène. 

Les  communes  annamites,  avant  Tintervention  fran- 
çaise, étaient  des  organismes  jouissant  d'une  très  grande 
autonomie.  C'étaient  moins  des  subdivisions  administra- 
tives que  des  sortes  d'Etats  vassaux  minuscules,  soumis  à 
certaines  obligations  déterminées  vis-à-vis  d'un  pouvoir 
central,  qui  n'intervenait  pas  dans  l'administration  inté- 
rieure de  l'association  communale. 

Les  notables  constituaient  une  oligarchie,  dont  l'auto- 
rité était  incontestée  et  qui  exécutait  les  ordres  de  Tauto- 
rité  supérieure.  Des  habitudes  séculaires  de  soumissionet 
de  respect  attachaient  les  dans  à  leurs  notables.  Ne  plus 
s'appuyer  sur  les  notables,  c'était  supprimer  tout  point 
d'appui. 

L'arrêté  du  27  août  1904  ne  pouvait  être  qu'un  palliatif. 
On  ne  pouvait  sauvegarder  que  ce  qui  restait  encore  de- 
bout. Ce  premier  résultat  est  insuffisant.  Des  avertisse- 
ments récents  et  notre  devoir  envers  ce  pays  doivent  nous 
inspirer  le  désir  de  le  compléter  par  d'autres  mesures  et 
d'associer  plus  étroitement  à  notre  action  politique,  admi- 
nistrative et  judiciaire,  les  classes  lettrées  indigènes. 

Me  voici  parvenu.  Messieurs,  à  un  point  délicat  de  ma 
tâche.  J'ai  parlé  des  impôts. 

L'année  1905  est  franchement  mauvaise  pour  la  Co- 
chinchine. Peu  ou  point  de  récolte.  Les  demandes  de  dé- 
grèvement affluent  ;  les  contribuables,  sous  le  coup  de  la 
crise  agricole  que  traverse  le  pays,  se  plaignent  que  leurs 
charges  soient  lourdes. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  doléances  ? 

Les  habitants  de  la  Cochinchine  paient,  par  tête  et  par 
an,  une  somme  d'environ  8  p.  50  c.  dMmpôts  divers,  di- 
rects ou  indirects,  soit  de  17  à  21  francs,  suivant  la  valeur 
du  taux  de  la  piastre.  Cette  charge  est-elle  excessive?  Je 
ne  le  pense  pas.  Notre  cultivateur  travaille  sans  peine,  ré- 
colle sans  fatigue,  vend  ses  produits  comme  il  veut  et 
quand  il  veut.  Dans  quel  pays  trouverait-on  des  gens 
aussi  privilégiés?  On  ne  peut  tirer  argument  de  la  crise 
agricole  actuelle,  l'année  1905  étant  sans  précédent  depuis 
l'arrivée  des  Français  dans  ce  pays. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  je  serais 
favorable  à  une  nouvelle  augmentation  de  l'impôt;  bien 
loin  de  là,  j'estime  que,  dès  que  nous  pourrons  décharger 
le  contribuable,  il  faudra  s'empresser  de  le  faire  ;  car,  s'il 
ne  surcharge  pas  rhabitant,  l'impôt  n'est  pas  loin  d'avoir 
atteint  la  limite  à  laquelle  on  peut  l'élever  sans  faire  souf- 
frir la  population. 

Certaines  taxes  indirectes,  il  faut  savoir  le  reconndtre, 
sont  impopulaires,  mais  cela  tient  beaucoup  plus  au 
mode  de  perception  qu'à  la  quotité  des  tarifs.  Dans  la 
période  d'organisation  et  de  tâtonnement,  les  produits 
les  plus  divers  ont  été  frappés,  et  sous  une  des  formes  les 
moins  heureuses,  celle  du  droit  de  circulation,  qui  permet 
à  tout  agent  du  fisc  d'arrêter,  à  tout  instant,  Tindigène, 
pour  vérifier  sa  pacotille. 

Ce  mode  de  perception  présente  l'inconvénient  poli- 
tique grave  de  mettre  continuellement  la  population 
annamite  de  l'intérieur,  ignorante  des  règlements  et  crain- 
tive, en  rapports  avec  des  agents  subalternes  européens. 
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Boayeiit  rudes  et  pea  éclairés,  en  dehors  de  tout  contrôle 
des  chefs  territoriaux. 

C'est  ainsi  que,  depuis  quelques  années,  des  ressources 
nouvelles  ont  été  demandées  au  tabac,  à  la  noix  d'arec, 
aux  bois  flottés,  etc.,  etc. 

En  même  temps  que  l'application  des  taxes  nouvelles  se 
traduisait  par  un  renchérissement  sensible  du  prix  de  ces 
marchandises,  dont  quelques-unes  sont,  pour  Tindigène, 
ses  moyens  d'échange  sur  les  marchés  de  Tintérieur,  sur- 
gissait toute  une  réglementation,  calquée  sur  celle  de  la 
Métropole,  exagérant  les  formalités  de  toutes  sortes  et 
mettant  même  parfois  l'Annamite  dans  Timpossibilité  de 
les  remplir. 

Depuis  lors,  la  partie  vraiment  intéressante  de  la  popu- 
lation, les  cultivateurs,  les  petits  commerçants,  dans 
l'ignorance  de  la  langue  française  et  de  nos  règlemeuts 
multiples,  ne  se  livrent  plus  qu'avec  une  crainte,  trop  sou- 
vent justiflée,  aux  transactions  courantes,  voire  même  au 
simple  transport  des  produits  récoltés,  que  naguère  ils 
pratiquaient  en  toute  liberté. 

Malgré  ces  entraves,  la  population  annamite,  si  labo- 
rieuse et  si  intéressante,  se  rend  compte  tous  les  jours 
davantage,  en  voyant  ce  que  la  France  a  fait  et  continue 
de  faire  dans  ce  pays,  que  les  impôts  sont  nécessaires  et 
elle  est  toute  disposée  à  coopérer  à  l'œuvre  que  nous 
accomplissons. 

La  vérité  encore  est  que  les  impôts  actuels,  dans  leur 
ensemble,  ne  sont  pas  au-dessus  des  facultés  imposables 
de  la  population. 

Mais  ce  que  le  contribuable  peut  légitimement  désirer, 
c*est  que  la  perception  de  ces  impôts  s'effectue  sans  vexa- 
tions, c'est  pouvoir  se  livrer,  en  toute  sécurité,  à  ses  opé- 
rations d'échange,  sans  que,  pour  une  formalité  qui  n'aura 
pas  été  remplie,  parce  qu'elle  était  ignorée  ou  difflcile- 
ment  praticable,  un  agent  du  fisc  ne  vienne  saisir  mar- 
chandises et  embarcation. 

Je  crois  qu'il  serait  facile  de  donner  satisfaction  à  ces 
désirs  légitimes  en  supprimant  quelques  taxes  de  peu  de 
rapport,  trop  souvent  prétexte  à  tracasseries. 

Si  Ton  considère  que4'impôt  sur  les  bois  flottés,  par 
exemple,  ne  fait  entrer,  dans  les  caisses  du  Trésor,  qu'une 
vingtaine  de  mille  piastres  par  an,  pour  toute  laCochin- 
chine,  on  reconnaîtra  que  le  résultat  est  loin  de  corres- 
pondre aux  ennuis  causés  à  la  population  et  à  Teffort  de- 
mandé an  service  des  Douanes  et  Régies.  On  pourrait  en 
dire  tout  autant  des  impôts  sur  la  noix  d'arec  et  sur  le 
tabac,  quoique  le  produit  en  soit  plus  élevé. 

Les  impôts  indirects,  limités  aux  taxes  sur  l'opium,  sur 
les  alcools  indigènes  et  sur  les  sels,  seraient,  je  crois,  sup- 
portés volontiers  par  les  indigènes.  Les  deux  premiers 
produits  sont  déjà  monopolisés  et  étroitement  régle- 
mentés; ceux  qui  en  font  le  commerce,  débitants  de  gros 
et  de  détail,  savent  quelles  sont  les  formalités  inhérentes 
à  leur  profession  et  s'engagent  à  s'y  soumettre  en  par- 
faite connaissance  de  cause. 

Il  en  serait  évidemment  de  même  pour  les  sels,  si,  dans 
les  régions  excentriques,  les  dépôts  de  ravitaillement 
étaient  judicieusement  installés  et  si  les  formalités  à  la 
vente,  d'innovation  récente  et  sans  utilité  appréciable, 
étaient  supprimées 

En  faisant  porter  tout  l'efTort  sur  ces  trois  grandes  ré- 
gies, je  suis  persuadé  que  l'on  obtiendrait  des  plus-values 
qai  compenseraient  ce  que  Ton  perdrait  par  la  suppression 
de  certaines  taxes  accessoires. 

Ces  conclusions  ne  sont  pas.de  nature  à  surprendre  le 
Conseil  colonial.  Elles  ne  font  que  corroborer,  en  effet, 
des  vœux  plusieurs  fois  formulés  dans  cette  enceinte.  Ces 
m^mes  vœux,  on  les  retrouve  dans  les  procès-verbaux 
des  conseils  de  provinces,  dans  des  pétitions  d'habitants 
et  dans  les  rapports  des  administrateurs,  chefs  de  pro- 
vince. En  portant  la  question  devant  M.  le  gouverneur 


général,  si  soucieux  du  bien-être  des  populations  indi 
gènes,  je  ne  manquerai  pas  d'appeler  son  attention  sur 
cette  unanimité. 

Gomme  tous  les  ans.  Messieurs,  vous  aurez  à  examiner, 
au  cours  de  cette  session,  un  certain  nombre  de  demandes 
de  concessions  gratuites  de  terrains  domaniaux.  Vous  ne 
rignorez  pas,  la  libéralité  avec  laquelle  le  Conseil  colo- 
nial accorde  les  grandes  concessions  est  vivement  criti- 
quée au  dehors.  Certes,  ces  critiques  sont  exagérées.  On 
se  figure  trop  aisément,  que  Tattribution  d'une  concession 
équivaut  au  don  d'une  fortune.  D'ailleurs  le  Conseil  colo- 
nial n'accorde  pas  de  concessions,  il  n'accorde  que  des 
«  promesses  de  concessions  o.  Au  bout  de  cinq  années, 
l'Administration  intervient  et  solutionne.  Si  le  terrain  a  été 
mis  en  culture,  la  concession  définitive  en  est  accordée; 
dans  le  cas  contraire,  le  terrain  fait  retour  au  Domaine. 
Aucun  gaspillage  de  terre  n'est  donc  à  redouter.  Pendant 
la  période  d'attente  de  cinq  ans,  les  concessionnaires  ne 
peuvent  ni  veraire,  ni  céder,  ni  hypothéquer  les  terrains 
qui  leur  ont  été  attribués  à  tilre  précaire,  ils  n'ont  qu'un 
droit,  celui  d'y  dépenser  beaucoup  d'argent. 

Compte- t-on  beaucoup  de  grandes  concessions  ayant 
répondu  aux  espérances  qu'on  fondait  sur  elles?  Hélas! 
non.  Messieurs!  Pour  ma  part,  je  n'en  connais  pas  une 
seule.  Dans  ces  conditions,  et  pour  protéger  les  colons 
contre  leur  propre  entraînement,  ne  pensez-vous  pas  qu'il 
serait  désirable  qu'une  plus  grande  réserve  présidât  à  l'at- 
tribution des  concessions,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
leur  étendue?  La  mise  en  valeur  de  la  partie  inculte  du 
pays  ne  serait  pas  retardée,  car.cette  mise  en  valeur  dé- 
pend uniquement  de  l'accroissement  de  la  main-d'œuvre 
annamite;  et  ainsi  seraient  désarmées  certaines  critiques, 
faciles  à  réfuter,  je  le  sais,  mais  néanmoins  impression- 
nantes pour  l'opinion  qui,  simpliste,  se  laisse  prendre  aux 
apparences.  Je  livre  ces  considérations  à  vos  réflexions. 
Vous  apprécierez.  Messieurs,  dans  quelle  mesure  elles  de- 
vront influer  sur  vos  décisions. 

Dans  ce  discours  oii  roptimisme  ne  coule  pas  à 
pleins  bords,  il  s'en  faut,  —  mais  M.  Rodier  nous 
a  habitués  à  sa  manière  directe  et  probe  d'exa- 
miner les  questions,  —  lorateur  a  reconnu  très 
sincèrement  qu'il  était  nécessaire  tie  renoncer  à 
notre  politique  d'administration  directe  et  à  notre 
politique  fiscale,  trop  vexatoire.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  d'autres  témoignages,  fournis  par 
des  correspondants  du  Journal  des  Débats  et  d\i 
Temps,  yiennent  ^confirmer  la  nécessité  de  re- 
noncer à  notre  politique  fiscale,  surtout  aux 
monopoles  du  sel  et  de  l'alcool  dont  le  fonction- 
nement est  l'un  des  plus  sûrs  facteurs  de  désaf- 
fection parmi  les  indigènes. 

Voici  par  exemple  comment  le  correspondant 
des  Débats  a,  dans  le  numéro  du  29  juillet  der- 
nier, montré  le  fonctionnement  du  monopole  de 
l'alcool  : 

Depuis  fort  longtemps,  TAnnamile  avait  Tbabitude  de 
fabriquer  lui-même  son  alcool  de  riz,  vulgairement  appelé 
choum-choum.  Cet  alcool  de  riz,  distillé  par  les  indigènes 
eux-mêmes,  était  blanc.  11  avait  un  goût  particulier,  dû 
aux  procédés  rudimentaires  de  distillation  employés  par 
ses  fabricants  occasionnels.  Or,  depuis  quelques  années, 
nous  avons  retiré  aux  Annamites  le  droit  de  fabriquer  eux- 
mêmes  leur  alcool  et  nous  avons  créé,  là  encore,  un  mono- 
pole. Le  nouveau  choum-choum^  l'alcool  de  riz  de  fabrica- 
tion française,  est  plus  fort  d*un  degré  queTancien;  mais 
il  n'a  pas  la  môme  saveur,  il  n'a  pas,  non  plus,  la  même 
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conteur.  Âa  lieu  de  cette  saveur  particulière  qui  plaisait 
tant  aux  indigènes,  il  a  un  léger  goût  de  muscat,  qui  leur 
est  désagréable.  Au  lieu  d'être  blanc,  il  présente  une 
teinte  légèreihent  jaunâtre  qui  rappelle  de  loin  celle  du 
rhum.  Enfin,  il  coûte  plus  cher. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ce  qu'il  dit  du 
monopole  du  sel,  parce  que  le  passage  serait  trop 
long,  mais  ce  monopole  est  encore  plus  vexatoire 
que  celui  de  Talcool  et  vraiment  on  peut  se  de- 
mander comment  ces  populations  aimeraient  la 
France. 

II  est  très  juste  de  reconnaître  qu'en  ce  qui 
regarde  l'Administration  directe,  on  a  déjà  fait 
machine  arrière,  comme  l'indique  plus  haut 
M.  Rodîer,  mais  de  façon  encore  insuffisante.  En 
tout  cela,  il  faut  apporter  des  modifications  si  on 
ne  veut  pas  compliquer  le  danger  extérieur  du 

f>éril  intérieur  et  si  on  veut  pouvoir  compter  sur 
es  indigènes  de  notre  colonie. 


L'enseignement  au  Tonkin.  —  A  la  distri- 
bution solennelle  des  prix  aux  élèves  des  écoles 
franco-annamites  de  Hanoï,  M.  Fourès,  résident 
supérieur  du  Tonkin,  a  prononcé  un  discours  où 
il  a  résumé  l'œuvre  accomplie  ces  derniers  temps 
en  matière  d'enseignement.  Nous  en  reprodui- 
sons ici  la  principale  partie  qui  a  une  valeur  do- 
cumentaire que  nos  lecteurs  apprécieront. 

Pour  juger  du  chemin  parcouru  et  des  progrès  accom- 
plis, il  est  nécessaire  de  jeter  un  regard  en  arrière  et  de 
voir  ce  qu'était  TenseignjBment  au  Tonkin  au  commence- 
ment de  1904.  Cette  rapide  incursion  dans  le  domaine 
d'un  passé  qui  est  encore  tout  près  de  nous,  ne  sera  pas 
inutile  pour  montrer  Tétape  décisive  que  vient  de  franchir 
cette  question  de  l'enseignement  qui  est  si  intimement 
liée  à  Tessor  de  la  colonisation  et  au  développement  éco- 
nomique du  pays. 

Jusqu'en  1904,  il  n^j  a,  à  vrai  dire,  au  Tonkin,  que  les 
écoles  municipales  de  Hanoï  et  de  Haïphong  qui  méritent 
le  nom  d'établissements  scolaires.  Les  municipalités  de 
ces  deux  villes  faisaient  les  plus  louables  efforts  pour  en- 
tretenir dignement  leurs  écoles  et  seconder  la  tâche  des 
maîtres  ;  mais,  tandis  que  le  nombre  des  élèves  devenait, 
d^année  en  année,  plus  considérable,  les  finances  munici- 
pales ne  s^accroissaient,  par  contre,  qu'avec  une  désespé- 
rante lenteur  et  ne  pouvaient  suffire  aux  besoins  toujours 
plus  grands  des  écoles  françaises  et  franco-annamites. 
Dans  Tintérieurdu  pays,  rares  étaient  les  écoles  dirigées 
par  un  instituteur  européen.  Ces  résidents  avaient  pris  à 
cœur  de  créer  aux  chefs-lieux  de  leur  province  des  lieux 
de  réunion  où  se  groupaient,  pour  apprendre  notre  langue, 
de  jeunes  Annamites  sous  la  direction  d*un  maître  indi- 
gène improvisé,  qui,  le  plus  souvent,  n'en  savait  guère 
plus  long  que  les  élèves  qu'il  avait  à  former  et  à  instruire. 
Mais  les  locaux  scolaires,  le  matériel,  les  programmes 
d'études  manquaient  ou  étaient  notoirement  insuffisants. 
Partout,  on  rencontrait  de  la  bonne  volonté,  du  zèle,  du 
dévouement,  mais  le  personnel  enseignant  faisait  défaut 
et  il  y  avait  juste  assez  d'argent  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  service  central  de  l'enseignement  qui,  jusqu'en 
avril  1904,  est  resté  à  l'état  embryonnaire. 

Le  chiffre  des  dépenses  inscrit  ^^  budget  du  Tonkin 
pour  l'année  1904,  s'élevait  pourjo  service  de  l'enseigne- 
ment, à  la  somme  de  ^^^-^00  pi^  .  ^5.  Les  crédits  qui  se- 


ront votés  au  budget  de  190C,  pour  ce  même  service, 
s'élèveront  à  la  somme  de  300.000  piastres,  pour  le  paie- 
ment du  personnel  européen  et  indigène,  l'entretien  du 
matériel  et  les  dépenses  d'achèvement  des  constructions 
projetées  jusqu'à  ce  jour  et  que  l'exiguïté  de  nos  res- 
sources budgétaires  nous  oblige  à  réduire  au  strict  néces- 
saire. 

Je  me  résume  :  en  1904,  le  Protectorat  du  Tonkin  dé- 
pensait, pour  l'enseignement,  139.000  piastres.  Il  dépen- 
sera, en  1906,  une  somme  de  300.000  piastres. 

Que  s'estil  donc  passé  ?  Quels  événements  se  sont  pro- 
duits qui  ont  changé  la  face  des  choses?  —  Tout  simple- 
ment ceci  :  le  27  avril  1904,  M.  le  gouverneur  général 
signait  les  arrêtés  portant  réorganisation  du  service  de 
l'enseignement  au  Tonkin.  Une  année  s'écoule,  pendant 
laquelle  M.  le  chef  du  service  de  l'enseignement  et  ses 
collaborateurs  s^eiTorcent  de  réaliser  le  programme  de  ré- 
organisation approuvé  par  M.  le  gouverneur  général.  Ce 
travail  n'est  pas  encore  achevé  aujourd'hui,  mais  on  peut, 
dès  à  présent,  bien  augurer  de  l'avenir. 

Il  serait  imprudent  toutefois  de  laisser  notre  esprit  s'ou- 
vrir à  de  décevantes  illusions.  Pour  grands  que  soient  les 
progrès  réalisés,  ils  ne  touchent  pas  au  but  que  nous 
avions  rêvé  d'atteindre.  Nous  aurions  voulu  faire  plus  vite 
et  plus  grand.  Mais  limité  daos  ses  ressources,  le  Protec- 
torat s'est  vu  forcé  d'aller  au  plus  pressé  et  de  reporter 
sur  des  exercices  ultérieurs  la  mise  à  exécution  de  projets 
qui  devaient  sensiblement  étendre  le  domaine  de  nos  tra- 
vaux en  matière  d'enseignement.  Nous  avions,  pour  arri- 
ver à  ces  fins,  demandé  l'appui  financier  du  budget  géné- 
ral et  sollicité  sa  contribution  à  la  réalisation  d'une  œuvre 
dont  rindô-Ghine  sera  appelée  à  recueillir  les  bénéfices. 
Mais  nos  appels  réitérés  n'ont  pas  eu  d'écho,  et  les  portes 
auxquelles  nous  avons  frappé  sont  restées  closes.  Ainsi, 
réduit  à  ses  seules  ressources,  le  budget  du  Protectorat 
est  obligé  de  restreindre  ses  dépenses  et  de  se  montrer 
économe  de  ses  deniers.  N'oublions  pas  la  maxime  si 
vraie  :  «  Qui  veut  voyager  loin  ménage  sa  monture.  »  Le 
but  que  nous  poursuivons,  si  éloigné  qu'il  soit  encore, 
n'en  sera  pas  moins  atteint. 

Les  résultats  obtenus  dans  le  court  espace  d'une  année, 
depuis  la  mise  en  œuvre  de  la  nouvelle  réglementation, 
sont  des  plus  encourageants  et  il  m'est  agréable  d'adres- 
ser ici  tous  les  remerciements  de  l'administration  du  pro- 
tectorat à  M.  Fontaine  qui  a  su,  par  son  travail  et  par  son 
active  énergie,  venir  à  bout  d'une  tâche  lourde  et  mal- 
aisée. 


Les  territoires  militaires  du   Tonkin.  — 

Le  Journal  Officiel  de  VIndo-Chine  du  3  juillet 
dernier  publie  un  arrêté  décidant  que  les  2*,  3*  et 
4'  territoires  militaires  seront  replacés  au  point 
de  vue  de  l'administration  financière  sous  rauto- 
ritédu  résident  supérieur  du  Tonkin,  et  adminis- 
trés d'après  les  règles  en  vigueur  dans  les  pro- 
vinces civiles.  Leur  budget  spécial  est  supprime; 
les  recettes  le  composant  seront  restituées  au 
budget  local.  L'administration  de  ces  territoires 
ainsi  remaniée,  restera  confiée  à  un  officier  supé- 
rieur, colonel  ou  lieutenant-colonel.  Ainsi  s'ac- 
complit une  r*éforme  dont  nous  avons  déjà  parlé 
dans  un  de  nos  dernier-s  numéros,  réforme  que  la 
situation  du  pays  rend  possible,  étant  donné  sur- 
tout les  précautions  dont  on  l'entoure.  On  voit  en 
efiet  combien  les  transitions  entre  l'administra- 
tion militaire  et  l'administration  civile  sont  mé- 
nagées. 
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Le  inouvement  général  de  la  navigation  en 
Indo-Glilne  en  1904.  —  Vaici  d'après  le  Bulle- 


tin économique  de  V Indo-Chine  les  tableaux  rela- 
tifs à  ce  mouvement  en  1904. 


lo  Entrées. 


PAVILLONS 

ANNÉES 

DIFFÉRENCE  EN  FAVEUR  DE 

1904 

1903 

1904 

1903 

nombre 

1 

tonnage 

nombre 

tonnage 

nombre 

tonnage 

nombre 

tonnage 

Français 

AUemand 

293 

183 

197 

65 

52 

• 

» 

5 
» 

2 

» 

2 

1.623 

2i 

» 

307.508 

212.827 

42i.919 

84.1S2 

69.480 

5.700 

» 
3.477 
}) 

215 
30.136 
121 
» 

312 

264 

lli 

96 

34  , 

10 

7 

5 

6 

4 

4 

1.798 

6 

7 

418.055 

249.602 

143.457 

93.988 

30.438 

17.884 

•    6.649 

3.672 

5.253 

3.830 

142 

27.788 

37 

58 

» 
83 

» 
18 

» 
» 

» 

» 

» 

18 

» 

89.453 

t 

» 
281.462 

» 
39.042 
» 
» 
)) 
» 
» 
73 
2.348 
84 
» 

19 

81 
» 

31 
» 

10 
2 
5 
4 
4 
2 
.     175 
» 
7 

36.775 

» 
9.806 

17.884 

992 

3.647 

1.776 

3.830 

» 

» 

58 

Anglais . . 

Vorvéflrien 

Américain 

Japonais 

Suédois 

Autrichien 

Hollandais 

RrUSSO 

ChalotiDOS  chinoises 

Jonoucs  chinoisos 

Jonouas  annamites 

Jonques  siaofioises 

Totaux 

2.446 

1.338.565 

2.667 

1.000.853 

119 

412.462 

340 

74.750 

1                      1                  1 

Wrt  jQAi      En  plus 
E»*9^*     En  moi] 

337.712 

» 

» 

» 
» 

as 

221 

• 

2<>  Sorties. 

PAVILLONS 

ANNÉES 

DIFI 

^^ÉRENCE  E 
904 

N   PAVEUR  DE 

1 

904 

1 

903 

• 

1 

1903 

nombre 

tonnage 

nombre* 

tonnage 

nombre 

tonnage 

nombre 

tonnage 

Français 

279 

194 

187 

68 

51 

6 

2 

1 

» 

» 

)) 

1.217 

85 

429.562 

421.356 

212.825 

88.350 

69.346 

6.840 

3.477 

1.968 

» 

» 

22.939 
377 

» 

344 

113 

270 

100 

33 

6 

6 

9 

5 

4 

2 

1.361 

16 

12 

490.758 

141.850 

252.521 

97.746 

30.715 

5.661 

5.261 

16.507 

3.672 

3.830 

2.826 

20.681 

167 

138 

» 

81 

» 

» 

18 
» 
» 
» 
» 
» 

M 
» 

69 
» 

279.506 
» 
» 
38.631 
1.179 
» 
» 
» 
» 
» 
2.258 
210 
» 

66 

» 

83 

.       32 

» 

4 
8 
5 
4 
2 
144 
» 
12 

61.196 

39.696 
9.396 

» 

» 
1.784 
14.539 
3.672 
3.830 
2.626 

» 

» 

128 

Aliemand 

Xorrécien 

Américain 

Soédois 

Hollandais 

Autrichien 

l^nA«e 

O&TvoV  S. 

^ 

Jl  ono  11.68  chinoises 

—      annamites 

—      siamoises 

Totaux 

2.090 

1.257.040 

2.281 

4   072.3=)3 

168 

321.784 

359 

137.067 

En  1904  1  ?"  P^^.' 
(  En  moin 

191 

184.717 

)> 

» 
)) 

iS 

„ 

Ces  chiffres  sont  plutôt  satisfaisants  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  chiffres  généraux  qui  mon- 
trent un  accrgissement  sensible  du  tonnage  tant 
iiix  entrées  qu^aux  sorties,  mais  les  Anglais  sont 


ceux  qui  ont  le  plus  profité  de  Taccroissement, 
tant  aux  entrées  qu'aux  sorties,,  tandis  que  le  pa- 
villon français  n'a  participé  à  la  plus-value 
qu'aux  entrées. 
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La  situation  de  la  Oochlnohine.  —  L'ad- 
ministration a  publié  tout  récemment  un  docu- 
ment qui  contient  sur  la  Cochinchine  des  retisei- 
f;nements  intéressants,  bien  qu'ils  remontent  à 
'année  1903.  Cet  état  de  la  Cochinchine  en  1903 
nous  atteste  un  fait  très  important,  à  savoir 
l'énorme  accroissement  de  la  population  indigène, 
et  parla  il  faut  entendre  Tensemble  des  éléments 
asiatiques  qui  peuplent  la  Cochinchine,  les  Chi- 
nois et  les  Indiens  mis  à  part.  Ces  derniers  —  les 
Indiens  —  ne  comptent  guère  d'ailleurs  que  pour 
mémoire  :  leur  nombre,  en  effet,  ne  dépasse  pas 
1.300.  Métis  avant  un  état  civil  indigène,  125; 
Annamites  originaires  de  la  Cochinchine  : 
2.354.553;    Annamites   originaires  des  pays  de 

Protectorat  (Annam,  Tonkin,  Cambodge)  :  6.315; 
[inh-Huong  des  régions  montagneuses  :  42.940; 
Cambodgiens  :  231.902  ;  Malais  :  50.547  ;  Asiati- 
ques autres  que  ceux  des  catégories  déjà  mention- 
nées :  25.364  ;  enfin,  métis  sans  état  civil  connu  : 
2.537.  Cela  fait  un  total  de  2.914.383  indigènes 
ou  assimilés,  aulieu  des  1.183.913  dont  l'annuaire 
de  1868  enregistre  l'existence.  Nous"  entendons 
bien  que  les  évaluations  de  1868  ne  présentent 
pas,  à  beaucoup  près,  uncaractère  aussi  rigoureux 
de  précision  et  dJexactitude  que  celles  de  1901, 
basées  sur  un  recensement  régulier  et  minutieux. 
Mais,  même  en  faisant  la  part  très  large  aux 
erreurs  dont  les  premières  sont  sans  doute  enta- 
chée, il  reste  que  la  population  indigène,  dans 
ces  trente-trois  ans,  a  au  moins  doublé.  Ce  résul- 
tat est  dû,  pour  une  large  part,  à  l'ordre  et  à  |la 
tranquillité  qui,  pendant  cette  période,  n'ont 
cessé,  grâce  à  la  domination  française,  de  régner 
dans  le  pays,  aux  améliorations  qu'elle  a  appor- 
tées dans  la  situation  matérielle  des  habitants, 
aux  soins  dont  la  santé  publique  a  été  Tobjet. 
Néanmoins,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  à  ce 
dernier  point  de  vue.  Exception  faite  pour  le  ser- 
vice de  la  vaccination  qui  fonctionne  d'une 
manière  à  peu  près  normale,  encore  bien  qu'à 
certains  égards  il  laisse  à  désirer,  l'assistance 
médicale  n'est  représentée  en  Cochinchine  que 
par  de  trop  rares  établissements  sanitaires. 

Les  Français  (population  civile  seulement),  y 
compris  128  métis  ayant  un  état  civil  français,  y 
sont  au  nombre  de  4.451,  ce  qui,  avec  la  garnison 
française  —  2.536  hommes  —  donne,  pour  l'élé- 
ment français,  un  total  de  6.987  personnes.  La 
population  civile  d'origine  française  se  décompose 
en  :  2.652  hommes,  951  femmes  368  garçons  et 
352  filles  de  dix-huit  ans  et  au-dessous.  Ces  der- 
niers chiffres  sont  à  noter  tout  particulièrement, 
parce  qu'ils  témoignent  que  la  vie  de  famille 
existe  en  Cochinchine  pour  les  Français,  ce  qui 
est  une  constatation  excellente  à  faire. 

La  population  chinoise  s'est  beaucoup  accrue. 
On  compte,  en  Cochinchine  92.075  Chinois,  con- 
tre 18.965  en  1868,  soit  le  quintuple,  et  il  ne 
manque  pas  de  gens,  même  dans  la  colonie,  pour 
s'alarmer  de  cet  accroissement  de  la  population 
chinoise.  Nous  ne  saurions  quant  à  nous,  nous 
associer  à  ces  inquiétudes.  iVoUS  convenons  volon- 
tiers  que   I^  commerçant  ^Jiinois  est  pour  nos 


compatriotes  et  pour  les  indigènes  un  concurrent 
redoutable.  Mais  les  inconvénients  de  cette  con- 
currence sont  amplement  compensés  par  l'action 
bienfaisante  que  l'esprit  d'initiative  et  les  quali- 
tés commerciales  des  Célestes  exercent  sur  le 
développement  de  la  richesse  générale  du  pays. 
La  confiance  que  le  Chinois  inspire  aux  indi- 
gènes, dont  il  parle  la  langue  et  qui  sont  dès 
longtemps  habitués  à  son  contact,  fait  de  lui  l'in- 
termédiaire nécessaire  entre  le  commerce  euro- 
péen et  l'intérieur  du  pays.  Il  agit  sur  l'Annamite 
indolent  comme  un  levain  pour  le  stimuler  à  tra- 
vailler et  à  produire.  Il  représente  ainsi  en  Co- 
chinchine un  facteur  économique  d'une  valeur 
incontestable  et  sans  lequel  cette  colonie  ne  serait 
jamais  arrivée  au  degré  de  prospérité  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui. 

A  ces  renseignements  sur  la  population  de  la 
Cochinchine  empruntés  à  la  publication  officielle, 
nous  pouvons  joindre  ceux,  relatifs  surtout  à  la 
situation  financière,  que  nous  trouvons  dans  un 
discours  prononcé  par  M.  Beau  à  la  fin  d'un  ban- 
quet qu'il  offrait  à  Saigon,  avant  de  s'embarquer 
pour  la  France.  Félicitant  le  conseil  colonial  du 
concours  qu'il  avait  prêté  à  l'administration,  le 
gouverneur  général  s'est  exprimé  ainsi  r 

«  L'œuvre  accomplie  en  Cochinchine  dans  les  trois 
années  qui  viennent  de  s'écouler  est  des  plus  remarqua- 
bles. La  colonie  qui,  malgré  ses  ressources  considérables» 
bouclait  péniblement  son  budget  et  traînait  le  boulet  d*un 
arriéré  important,  a  pu,  tout  en  continuant  à  développer 
les  services  et  les  œuvres  utiles  et  malgré  les  fléaux  pres- 
que sans  précédent  qui  se  sont  abattus  sur  elle,  parvenir  en 
peu  de  temps  à  une  situation  financière  satisfaisante. 

«  Dans  Iç  projet  de  budget  qui  vient  d*étre  établi  pour 
1905,  l'arriéré  disparaît  et  fait  place  à  une  disponibilité  de 
1  million  de  francs  pour  l'exécution  du  travail  utile  et 
urgent,  entre  tous,  d'assainissement  de  la  capitale.  Dans 
les  autres  pays  de  l'Indo-Chine,  le  môme  effort  persévérant 
d'économie  et  de  sage  aménagement  des  finances  a  pro- 
duit des  résultats  analogues.  Au  Tonkin,  l'exercice  de 
1904,  dont  la  clôture  s'opère  aujourd'hui  même  accuse  un 
excédent  de  plus  d'un  million  de  piastres.  Le  Gaml^odge  et 
TAnnam  auront  chacun  des  excédents  de  250  à  300.000 
piastres.  Le  budget  général  lui-même  qui,  reposant  pres- 
que uniquement  sur  les  taxes  indirectes,  est  particulière- 
ment sensible  au  contre-coup  des  événements  extérieurs 
et  intérieurs  qui  affectent  l'économie  du  pays,  le  budget 
général  a  supporté  vietorieusement  les  épreuves  de  la 
dernière  année,  et  malgré  les  craintes  qu'on  a  pu  conce- 
voir, un  moment,  se  solde  lui  aussi  en  excédent.  La 
situation  financière  de  la  colonie  est  donc  bonne  elelie 
peut  devenir  excellente  à  bref  délai  si  le  département  des 
colonies  consent  &  ratifier  mes  propositions  relatives  au 
régime  des  alcools,  propositions  qui  feraient  bénéficier  le 
trésor  d'un  supplément  de  un  miliionide  piastres  annuel- 
lement tout  en  diminuant  les  prix  de  vente  aux  consom- 
mateurs. Est-ce  à  dire,  Messieurs,  qu'il  faille  escompter 
dès  maintenant  ces  plus-values  et  s'engager  dans  la  voie 
d'un  emprunt  pour  des  travaux  de  défense  et  d'armement? 
Je  ne  le  crois  pas.  J'estime  que  les  ressources  croissantes 
de  rindo-Chine  doivent  être  laissées  à  sa  disposition  pour 
lui  permettre  de  poursuivre  sans  interruption  sou  dévelop- 
pement politique  et  économique.  La  part  légitime  qui  me 
parait  lui  incomber  dans  les  défenses  est,  d'une  part,  la 
construction  des  casernements  nécessaires  aux  troupes 
stationnées  dans  la  colonie  et  d'autre  part  par  la  création 
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des  formes  de  radoub,  fixes  ou  flottautes,  dont  le  com- 
merce sera  appelé  à  bénéficier  autant  que  la  marine  de 
guerre.  Gela  représente  un  nombre  respectable  de  millions 
et  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  aller  au  delà,  car 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'un  des  éléments 
essentiels  de  notre  puissance  dans  ce  pays  est  le  libre  et 
dévoué  concours  de  la  population  indigène  à  laquelle  nous 
avons  le  devoir  de  restituer,  sous  forme  d'œuvres  destinées 
à  accroître  son  bien-être,  une  part  de  plus  en  plus  grande 
des  impôts  que  nous  en  exigeons.  » 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Cochin- 
chine,  on  ne  saurait  s'étonner  de  Taugmentation 
de  la  population  et  de  la  prospérité  générale  du 
pays.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  Cochin- 
chine  est  pour  les  Annamites  une  colonie,  une 
terre  nouvelle,  dans  laquelle  ils  ne  sont  arrivés 
que  pendant  la  dernière  partie  de  leur  histoire. 
Ils  sont  loin  d'avoir  encore  colonisé  comme  elle 
pourrait  l'être  leur  conquête  sur  une  population 
clairsemée  de  Cambodgiens.  A  Theiire  actuelle  il 
nV  a  guère  en  culture  qu'une  moitié  des  grasses 
alluvions  du  Mékong.  Une  marge  magnifique  rj ste 
donc  pour  l'avenir. 


CHINE 

Le  boycottage  des  produits  américains.  — 
Dans  nos  derniers  Bulletins,  nous  avons  parlé  de 
la  manière  dont  les  Chinois  avaient  répondu  à 
l'exclusion  de  leurs  nationaux,  maintenue  par  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  en  organisant  un 
formidable  mouvement  de  bovcottage  des  produits 
américains  en  Chine.  C'est  d'ailleurs  là  un  pro- 
cédé très  familier  aux  Célestes  lorsqu'ils  veulent 
amener  un  groupe  commercial  quelconque  à  com- 
position. Il  y  a  une  dizaine  d'années,  les  mar- 
chands européens  de  Hankéou  en  ont  su  quelque 
chose,  et  ont  été  obligés  de  baisser  pavillon 
devant  les  Chinois  qui  déclaraient  avoir  à  se  plain- 
dre d'eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
le  boycottage  des  produits  américains  a  pris  une 
très  grande  extension,  puisqu'il  a  même  gagné 
les  milieux  commerciaux  chinois  des  établisse- 
ments anglais  du  détroit  de  Malacca. 

Cependant  ce  mouvement  semble  se  ralentir 
quelque  peu.  A  la  demande  de  M.  Rockhill,  le 
nouveau  ministre  des  Etats-Unis  à  Pékin,  le  gou- 
vernement impérial  est  intervenu  et  a  officielle- 
ment condamné  la  propagande  qui  était  faite 
contre  les  marchandises  américaines.  D'autre 
part,  les  associations  commerçantes  chinoises  de 
Changhaï,  qui  commençaient  à  souffrir  de  cette 
situation  qu'elles  avaient  d'ailleurs  elles-môme 
beaucoup  contribué  à  créer,  se  sont  efforcées  d'ar- 
rêter le  mouvement.  Mais  il  est  difficile  de  croire 
que  ce  dernier  se  terminera  rapidement.  La  cam- 
pagne de  propagande  par  réunions,  pamphlets  et 
articles  de  presse  chinois,  n'a  pas  encore  cessé. 
La  publication  du  message  adressé  le  26  juin  par 
M.  Roosevelt  aux  représentants  diplomatiques  et 


consulaires  des  Etats-Unis,  annonçant  que  les 
voyageurs  et  étudiants  chinois  seraient  bien 
accueillis  en  Amérique,  semble  être  restée  sans 
effet.  A  •  Changhaï,  malgré  les  instructions  qui 
ont  été  officiellement  envoyées  au  tao-taï  et  l'avis 
que  lui  a  donné  le  consul  des  Etats-Unis  qu'il 
serait  responsable  de  tout  ce  qui  serait  fait  contre 
le  commerce  américain,  il  semble  que  les  autorités 
gardent  une  attitude  de  neutralité  bienveillante  à 
l'égard  des  promoteurs  du  boycottage  des  mar- 
chandises américaines.  Il  est  vrai  que  dans  le 
Nord,  plus  près  du  siège  du  gouvernement  impé- 
rial, à  Tien-tsin  et  dans  la  région  voisine,  le  mou- 
vement du  boycottage  semble  être  efficacement 
enrayé. 

On  a  dit  que,  pour  faire  étudier  spécialement 
cette  situation,  M.  Roosevelt  avait  chargé  M.  Con- 
ger,  qui  fut  longtemps  ministre  des  Etats-Unis-à 
Pékin,  de  retourner  accomplir  une  mission  en 
Chine.  Mais  jusqu'ici  il  est  impossible  de  rien 
savoir  de  défini  de  la  politique  du  gouvernement 
américain  qui  se  trouve  en  réalité,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  dans  une  situation  fort  embarras- 
sante. 11  lui  est  impossible  de  permettre  l'entrée 
aux  Etats-Unis  des  travailleurs  chinois  :  il  soulè- 
verait contre  lui,  s'il  le  faisait,  directement  l'opi- 
nion de  tous  les  Etats  bordiers  du  Pacifique;  et, 
indirectement,  celle  des  travailleurs  du  reste  de 
rUnion.  D'autre  part,  le  gouvernement  américain 
qui  a  sans  cesse  demandé  que  la  Chine  parti- 
cipât davantage  à  la  vie  générale  du  monde,  ne 
saurait  s'étonner  de  la  voir  maintenant  qu'elle 
s'en  préoccupe  réclamer,  sur  le  territoire  des 
autres  puissances,  le  traitement  que  ces  dernières 
ne  cessent  de  lui  demander  de  leur  faire  sur  le 
territoire  chinois. 

Au  Turkestan  chinois.  —  Dans  un  rapport 
récent,  le  consul  anglais  à  Kachgar  se  plaint  de 
l'indifférence  que  semble  témoigner  le  monde 
commercial  de  l'Inde  h  l'égard  du  Turkestan  chi- 
nois, qui  offrirait  cependant  un  assez  vaste  champ 
à  l'activité  des  anglo-indiens.  Kachgar  a  vu,  paraît- 
il,  sa  prospérité  s'accroître  dans  des  proportions 
considérables  au  cours  des  dix  dernières  années 
et  les  marchands  de  cette  place  seraient  tout  dis- 
posés à  se  créer  de  nouvelles  relations.  Le  thé 
indien  pourrait  peut-être  lutter  favorablement 
contre  le  thé  chinois  qui,  pour  l'instant,  figure 
seul  sur  les  marchés  (lu  Turkestan.  Par  contre, 
les  maisons  qui  font  le  commerce  de  la  soie 
auraient  intérêt  à  avoir  des  agents  à  Kachgar. 
Enfin,  bien  des  entreprises,  notamment  des  en- 
treprises de  mines  (or,  cuivre,  charbon,  fer,  etc.) 
pourraient  être  créées  au  Turkestan  avec  l'aide 
des  capitaux  européens.  L'idée  généralement  ad- 
mise que  le  Turkestan  chinois  est  une  sorte  de 
réserve  russe,  en  attendant  qu'il  devienne  une 
simple  province  de  l'empire  du  tsar,  a  contribué  à 
paralyser  le  développement  du  pays,  mais  il  y 
aurait,  toujours  d'après  M.  Macartney,  beaucoup 
à  tenter  dans  le  pays  où  il  réside,  malgré  des  con- 
ditions en  apparence  défavorables. 
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JAPON 

Statistique  des  touristes  au  Japon.  — 
Les  touristes  et  les  curieux  ne  craignent  pas  d'al- 
ler au  Japon  :  en  ce  temps  de  guerre  il  semble 
même  qu'ils  '  soient  plus  attirés  que  jamais  par 
Tempire  du  Mikado. 

UOstasiatischeLloyd,qiiise  publie  à  Changhaï, 
fait  observer  que  lie  printemps  surtout  appelle 
au  Japon  les  étrangers  désireux  d'assister  à  la 
fête  nationale  des  cerisiers. 

Si  l'on  prend  le  mois  d'avril,  on  constate  qu'en 
avril  1905  on  a  compté  1.86i  visiteurs  étrangers, 
tandis  qu'il  n'y  en  eut  que  1.080  en  1904. 

A  vrai  dire  et  chose  curieuse,  les  Anglais  sont 
tombés  de  337  à  313,  mais  les  Américains  sont 
passés  de  233  à  287,  les  Chinois  de  223  à  603,  les 
Coréens  de  167  à  512.  Quant  aux  Allemands  (51 
au  lieu  de  48),  aux  Français,  aux  Danois,  Sué- 
dois, Italiens,  ils  ne  sont  pas  très  nombreux. 

Cette  statistique  est  intéressante  h  bien  des 
points  de  vue,  et  il  est  amusant  de  voir  appeler 
touristes  les  Coréens  et  les  Chinois. 

Les  livres  étrangers  au  Japon.  —  Les  Japo- 
nais ont  fait  connaître,  dans  une  statistique  qu'on 
ne  saurait  d'ailleurs  prendre  au  pied  de  la  lettre,- 
le  nombre  de  livres  qui  entrent  au  Japon  chaque 
année  depuis  trois  ans. 

1902  1908  1904 

AUemagae 96.394  94.217  93.990 

Angleterre 87.608  468.981  315.518 

France 12.523  15.625  15.191 

Chine 14.313  15.705  H  495 

Belgique 2.643  1.930  2.943 

Russie 340  123  1.139 

Etals-Unis 47.340  72.704  55.856 

261.161    '  369.285      496.138 

De  grosses  erreurs  se  sont  évidemment  et  forcé- 
ment gKssées  dans  cette  statistique.  Il  y  a  bien 
des  livres  que  les  Japonais  apportent  au  retour  de 
voyage,  ou  que  des  voyageurs  étrangers  laissent 
au  Japon.  Pourtant  les  chiffres  ne  seraient  pas 
très  changés  sans  doute  si  on  en  tenait  compte. 
On  voit  par  les  progrès  de  l'Angleterre  combien 
ses  écrivains  ont  pu  acquérir  d'influence  par  le 
livre  sur  l'esprit  des  Japonais,  en  admettant  qu'il 
ne  soit  pas  impossible  d'avoir  de  l'influence  sur 
les  Japonais. 

'■•.'•■—     ■'  ■        -  —  .^.        ,  ■■    .jj        .  .  » 


Désordres  à  Séoul.  —  L'esprit  réformateur 
des  Japonais  n'a  pas  toujours  été  bien  accueilli  à 
Séoul,  et  nous  n'en  sommes  plus  à  compter  les 
émeutes  que  ses  manifestations  ont  provoquées 
en  Corée.  Au  mois  d'août  j]  o'^ii  est  encore  pro- 


duit une  à  la  suite  des  efforts  du  Conseiller  Finan- 
cier japonais  pour  réformer  la  circulation  moné- 
taire coréenne  qui,  il  faut  le  reconnaître,  est 
extraordinairement  compliquée  et  défectueuse. 

La  monnaie  coréenne  est  généralement  de 
nickel,  et  elle  est  d'époques  et  de  frappes  très 
diverses.  A  un  moment  il  n'y  avait  pas  moins 
de  vingt-six  monnaies  de  nickel  différentes  en 
circulation  dans  le  Royaume  Ermite,  et  une 
bonne  partie  de  ce  numéraire  était  fausse.  Pour 

Sermettre  une  liquidation  de  cette  situation 
éplorable,  et  aussi  l'assimilation  du  système 
monétaire  coréen  à  celui  du  Japon,  le  gouverne- 
ment iapohais  avait  avancé  une  somme  de 
10  millions  de  yens  ou  de  25  millions  de  francs 
au  gouvernement  coréen.  La  réforme  devait  être 
accomplie  à  partir  du  1®'  juin  de  cette  année. 

Un  certain  nombre  de  marchands  coréens  de 
Séoul  se  sont  plaints  d'avoir  éprouvé  une  perte 
considérable  Je  ce  chef.  Ils  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  restés  chargés  de  quantité  sconsidérables  de 
monnaie  n'ayant  plus  cours.  Leur  agitation  a  fini 
par  prendre  une  tournure  si  violente  que  les  gen- 
darmes japonais  ont  été  obligés  d'intervenir  pour 
disperser  la  foule  qui  menaçait  le  ministère  de 
l'intérieur.  Le  sang  a  été  versé  dans  cette  der- 
nière émeute  de  Séoul. 


ASIE    RUSSE 


Le  platine  de  l'Oural.  —  Le  Bulletin  de 
statistique  russe  nous  donne  d'intéressants  dé- 
tails sur  le  platine  de  l'Oural.  C'est  seulement 
vers  1825  qu'on  accorda  au  platine  l'attention 
qu'il  méritait  ;  depuis  sa  découverte,  il  y  a  quatre 
siècles,  on  lui  donnait  le  nom  méprisant  de  «  petit 
argent  ».  Le  gouvernement  russe  essaya  cependant 
d'en  faire  im  métal' monétaire.  De  i828  à  1846, 
des  pièces  de>3,  6,  et  12  roubles  en  platine  furent 
frappés  à  Saint-Pétersbourg,  mais  la  tentative 
échoua. 

En  1843,  la  production  du  platine  russe  atteignit 
3.000  kilogrammes;  elle  tomba  à  50  en  1848,  puis 
remonta  progressivement. 

Un  préjugé  veut  que  le  prix  du  platine  ait  été 
plus  élevé  que  celui  de  l'or,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible, car  si  le  platine  atteignait  le  prix  de  l'or  fin 
(3.437  francs  le  kilogramme),  l'or  suppléerait  le 
platine,  ce  qui  diminuerait  la  demande  et  abais- 
serait son  prix. 

Depuis  1825,  le  prix  d'un  kilogramme  de  pla- 
tine a  oscillé  de  450  à  3.100  francs. 


La  rivalité  des  populations  du  Caucase.  — 

D'après  le  Slovo  et  le  Journal  de  Saint-Péters* 
bourgs  les  querelles  sanglantes  qui  ont  éclaté  entre 
les  Arméniens  et  les  Tatars  sont  trop  faciles  à 
expliquer  :  il  est  vrai  en  effet  que  c'est  là  l'effet 
de  rivalités  de  vieille  date. 
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Les  Arméniens  jouent  le  premier  rôle  au  Cau- 
cause,  où  ils  ont  même  dans  les  grandes  villes 
accaparé  le  commerce  et  l'industrie.  Ils  possèdent 
mi^me  en  dehors  de  la  région  à  Astrakhan,  à 
Moscou  et  dans  d'autres  grandes  villes,  des  mai- 
sons de  commerce  très  florissantes. 

Au  Caucase,  l'élément  arménien  ^st  devenu 
plus  important  encore  lorsque,  à  la  suite  des  massa- 
cres de  Turquie  et  d'Anatolie,  beaucoup  d'Armé- 
niens persécutés  ont  émigré  à  Bakou  et  à  Batoum. 
Ils  ont  gardé  d'étroites  relations  avec  leurs  frères 
restés  en  Turquie  qui  sont,  il  le  semble  bien, 
excités  par  les  Américains  des  Etats-Unis  dont  ils 
reçoivent  des  secours,  des  conseils  et  de  l'argent. 

l/idée  d'un  Etat  arménien  existe  aussi  bien 
dans  l'esprit  des  Arméniens  du  Caucase  que  dans 
celui  des  Arméniens  de  Turquie.  Les  Arméniens 
n'ont  pas  su  se  faire  aimer  des  paisibles  Géor- 
giens, et  ils  ont  contre  eux  les  Taters  du  Caucase 
qui  sont  aussi  turbulents  et  aussi  irritables  que 
possible.  II  faut  dire  que  la  plupart  des  Tatars  du 
Caucase  ont  conservé  des  habitudes  de  brigan- 
dage déplorables,  mais  dont  ils  no  paraissent 
pas  vouloir  se  déjfaire.  Ils  pillent  les  voyageurs, 
attaquent  les  trains  et  obligent  parfois  des  villages 
entiers  à  leur  payer  tribut. 

Il  semble  que  la  Perse  soit  toujours  disposée  à 
favoriser  les  incursions  des  brigands  kurdes  qui, 
plus  d'une  fois,  ont  partagé  leur  butin  conquis  en 
territoire  russe  avec  les  khans  persans.  La  police 
russe  est  insuffisante  pour  lutter  contre  les  Tafars 
et  d'aucuns  prétendent  qu'elle  a  pour  eux  parfois 
ce  genre  de  respect  que  fait  naître  la  crainte. 

Lorsque  deux  rivaux  sont  en  présence,  c'est 
souvent  au  détriment  de  voisins  moins  forts  ou 
moins  audacieux.  Les  Géorgiens^  ont  donc  souf- 
fert beaucoup  des  rivalités  qui  les  entourent  : 
beaucoup  d'entre  eux,  la  plupart  même,  sont  au- 
jourd'hui ruinés,  leurs  riches  vignobles  et  leurs 
propriétés  florissantes  sont  passés  peu  à  peu 
entre  les  mains  d'individus  louches. 

Tne  politique  habile  et  juste  à  la  fois  serait 
pour  la  Russie  de  protéger  les  plus  faibles,  ce  sont 
les  Géorgiens*,  bons  et  fidèles,  dont  la  situation  est 
vraiment  lamentable  :  mais  ils  soulfrent  en  si- 
lence, et  on  oublie  pour  cette  raison  que  ce 
sont  eux  avant  tout  qu  il  faut  plaindre. 


TURQUIE 

Le  mouvement  arabe.  —  Le  gouvernement 
ottoman  a  chargé  une  commission  d'enquête 
d'examiner  quelle  était  la  profondeur  du  mouve- 
ment arabe  signalé  en  Syrie.  11  ne  semble  pas  que 
ses  découvertes  aient  été  bion  concluantes,  mais, 
sans  doute  pour  justifier  sa  mission,  celte  com- 
mission a  dénoncé  un  certain  nombre  de  hauts 
fonctionnaires  de  Syrie  et  les  a  fait  révoquer. 

On  sait  qu'il  est  généralement  considéré  que 
le  mouvement  arabe  est  encouragé  par  l'Angle- 
terre qui  emploierait  dans  ce  but  comme  inter- 


médiaires des  Egyptiens.  C'est  sans  doute  pour 
éviter  la  propagande  de  ces  derniers,  que  le  gou- 
vernement ottoman  a  donné  l'ordre  secret  aux 
gouverneurs  des  ports  de  Syrie  de  trouver  moyen 
d'empêcher  le  séjour  des  officiers  Egyptiens  qui 
viennent  chaque  année  passer  Tété  dans  les  mon- 
tagnes du  Lioan  et  aux  environs  de  Damas.  En 
outre,  quelques  ulémas  ont  été  arrêtés  à  Saint- 
Jean-d'Acre  et  à  Tripoli  de  Syrie. 


ARABIE 

La  révolte  de  l'Yémen.  —  Contrairement  à 
toute  attente,  la  répression  de  la  révolte  de 
l'Yémen  par  les  troupes  envoyées  d'Anatolie  et 
d'Albanie  au  maréchal  Feizi  pacha,  a  commencé 
en  iplein  été  et  a  déjà  obtenu  des  succès.  Le 
10  août,  Feizi  pacha  annonçait  que  ses  troupes, 
s'avançant  en  deux  colonnes,  avaient  attaqué  les 
insurgés  arabes  concentrés  près  de  Souk  el 
Khemis,  et  qu'après  une  bataille  qyi  avait  duré 
toute  la  journée,  elles  les  avaient  mis  en  fuite  en 
leur  infligeant  des  pertes  sérieuses.  Le  13,  le 
maréchal  télégraphiait  que  ses  troupçs  s'étaient 
avancées  sur  la  route  de  Sanaa,  jusqu'à  dix  heures 
de  distance  seulement  de  cette  dernière  ville,  les 
rebelles  ayant  été  facilement  vaincus  dans  toutes 
les  rencontres. 

Du  moment  où  des  troupes  turques  ont  pu  être 
mises,  en  nombre  suffisant,  malgré  la  saison,  en 
présence  des  insurgés,  ces  résultats  ne  nous 
étonnent  en  aucune  fagon.  Déjà,  en  Tripolitaine 
aussi  bien  qu'en  Arabie,  on  avait  constaté  en  toute 
occasion  la  supériorité  des  troupes  turques  sur 
les  bandes  des  révoltés  arabes.  Mais  la  difficulté 
pour  les  Turcs  est  moins  encore  de  réoccuper 
Sanaa  que  de  pacifier  l'Yémen  en  y  faisant  cesser 
la  guerre  de  guérillas  qui  semble  inévitable,  et, 
dans  cette  seconde  phase  des  opérations,  lors- 
qu'elle sera  commencée,  il  est  probable  que  la 
supériorité  des  soldats  du  Sultan  ne  se  manifes- 
tera pas  aussi  facilement. 


Le  commerce  russe.  —  Le  conseil  du  com- 
merce d'Odessa  a  décidé  plusieurs  mesures  pour 
développer  dans  le  sud  de  la  Perse  le  commerce 
russe  qui  est  déjà  prédominant  dans  le  Nord.  On 
se  rappelle  que  le  premier  effort  fait  dans  ce  sens 
avait  consisté  à  créer  une  ligne  de  navigation 
russe  entre  Odessa  et  les  ports  du  golfe  Persique. 
C'est  dans  la  môme  voie  que  les  nouvelles  me- 
sures seront  prises.  Elles  consisteront  d'abord  à 
augmenter  le  nombre  des  départs  de  la  ligne 
d'Odessa  au  golfe  F^ersique.  En  outre,  ime  banque 
russe  sera  fondée  dans  le  sud  de  la  Perse,  et  on 
créera  à  Odessa  une  exposition  permanente  des 
marchandises  russes  qui  peuvent  être  expédiées 
sur  le  marché  persan. 
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Le  nouveau  vice-roi  de  Tlnde.  —  Lord  Cur- 
zon,  dont  nous  annonçons  la  démission  à  une 
autre  place  du  Bulletin,  est  remplacé  par  le  comte 
de  Minto,  qui  fut,  de  1898  à  1904,  gouverneur  gé- 
néral du  Canada.  Né  en  1845,  lord  Minto  est  donc 
aujourd'hui  âgé  de  soixante  ans.  11  a  la  réputation 
d'un  administrateur  habile.  11  a  débuté  dans 
Tarmée  et  a  pris  part  aux  campagnes  dWfgha- 
nistanen  1879,  d'Egypte  en  1882,  etc.  Il  est  pré- 
cédé dans  rinde  par  les  souvenirs  qu'y  a  laissés 
le  premier  lord  Minto,  qui  fut  gouverneur  général 
du  Bengale  —  il  n'y  avait  pas  à  l'époque  de  vice- 
roi  —  de  1807  à  1813,  et  dont  l'administration 
fut  marquée  par  des  efforts  judicieux  pour  déve- 
lopper les  relations  de  l'Inde  avec  ses  voisins 
asiatiques. 

Un  chemin  de  fer  vers  l'Afghanistan.  — 
On  a  annoncé  récemment  que  le  gouvernement 
de  l'Inde  avait  décidé  de  consti'uire,  entre  Peshawer 
et  la  frontière  de  l'Afghanistan,  une  ligne  de 
hemih  de  fer  qui  serait  Tamorce  de  la  voie  de 
pénétration  dans  les  Etats  de  l'Emir,  que  les  per- 
sonnes qui  se  sont  fait  une  spécialité  de  l'étude 
des  questions  relatives  à  la  frontière  nord-ouest 
considèrent  comme  une  des  entreprises  les  plus 
indispensables  à  la  protection  de  1  Inde.  La  nou- 
velle ligne  partirait  d'un  point  quelconque  du 
chemin  de  ter  de  Peshawer  à  Jamrud,  pour  se 
diriger  vers  Michni,  et  de  là,  en  suivant  sur  une 
certaine  longueur  la  rive  septentrionale  de  la  ri- 
vière de  Kaboul  vers  Loishilman  (?)  et  Khoula. 
Quant  au  point  d'aboutissement  de  la  ligne,  il  ne 
saurait  être  encore  déterminé.  Si,  comme  il  est 
probable,  l'intention  du  gouvernement  de  l'Inde 
est  de  la  prolonger  jusqu'au  territoire  afghan,  il 
sera  nécessaire  d'ouvrir  des  négociations  à  ce 
sujet  avec  l'Emir.  Celles-ci  pourront  être  labo- 
rieuses, si  HabibuUah  a  hérité  de  son  père  son 
horreur  pour  les  chemins  de  fer  et  les  télégra- 
phes, à  moins  cependant  qu'au  cours  de  sa  ré- 
cente mission  à  Kaboul,  M.  Dane  n'ait  réussi  à 
obtenir  du  successeur  d'Abdurrharaan  des  pro- 
messes fermes  et  une  convention  secrète. 

L'industrie  ootonnièrô  de  l'Inde.  —  Les 
filatures  de  coton  de  l'Inde,  après  une  période  de 
dépression  causée  par  la  sécheresse,  le  prix 
élevé  de  la  matière  première  et  les  vicissitudes 
du  marché  chinois,  sont  de  nouveau  entrées  dans 
une  période  de  prospérité.  Assurément,  la  pro- 
duction n'a  pas  encore  beaucoup  augmenté  puis- 
c^u'en  1904-1905  elle  a  été  exactement  de  S78  mil- 
lions de  livres,  c'est-à-dire  le  chiffre  de  l'année 
précédente,  mais  les  affaires  ont  été  beaucoup 
plus  profitables.  C'est  surtout  l'amélioration  du 
marché  chinois  qui  a  produit  cet  effet  favorable 
sur  la  production  cotonnière  de  l'Inde.  En  outre, 
il  y  a  une  tendance  de  plus  en  plus  grande  à 
transformer  les  filés  indi^j^^   en  tissus  de  coton 


par  les  moyens  industriels  et  dans  le  pays  même. 
Jusqu'ici  il  n'existait  guère  que  les  filatures  dont 
les  produits  étaient  transformés  en  étoffes  sur 
les  métiers  à  mains  indigènes  dans  l'Inde  et  dans 
la  Chine  qui  absorbait  94  0/0  des  exportations  de 
filés  indiens.  Mais  l'augmentation  clu  tissage  est 
très  notable,  la  production  des  différents  tissus  a 
passé  de  122  millions  1/2  de  livres  en  1902-1903  à 
138  millions  3/4  en  1904-1905,  soit  une  augmen- 
tation de  30  0/0  en  deux  années.  C'est  surtout  le 
district  de  Bombay  qui  a  contribué  à  ce  dévelop- 
pement. 

11  y  a  là  une  indication  inquiétante  pour  les 
filatures  anglaises  du  Lancashire.  Sans  doute, 
pour  ce  qui  est  des  tissus  blancs  imprimés  ou 
coloriés,  la  concurrence  indienne  s'est  manifestée 
jusqu'ici  fort  peu  dangereuse  pour  le  tissage  mé- 
tropolitain, mais  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
gris  et  de  qualité  médiocre,  la  production  ia- 
dienne  tend  à  se  développer  au  détriment  de 
l'importation  anglaise.  En  même  temps,  on  re- 
marque une  tendance  à  produire  des  fils  plus 
fins  tels  que  les  numéros  de  31  à  40,  qui  consti- 
tuent la  majorité  des  importations  du  Lancashire, 
et  dont  l'Inde  fabrique  maintenant  des  quantités 
plus  considérables  que  celles  de  ses  importations. 

Le  commerce  du  port  de  Bombay  en  1903- 
1904.  —  D'un  intéressant  rapport  que  notre  très 
actif  et  très  distingué  représentant  à  Bombay, 
M.  Vossion  vient  d'adresser  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  sur  le  mouvement  commer- 
cial du  grand  port  indien  durant  l'année  fiscale 
1903-1904,  nous  extrayons  les  passages  ci-après  : 

La  prospérité  du  port  de  Bombay,  que  ni  la  famine,  ni 
les  épidémies  n'avaient  pu  atteindre,  n'a  fait  que  s'ac- 
croître dans  Tannée  fiscale  1903-1904.  Cette  prospérité  est 
due,  non  seulement  à  sa  position  géographique  unique 
qui  en  fait  la  véritable  porte  d'entrée,  à  TOuest,  de  cette 
immense  colonie  de  trois  cents  millions  d'âmes,  mais 
aussi  à  rénergie,  à  Tesprit  d'entreprise  de  ses  marchands, 
européens  comme  indigènes,  et  &  l'administration  éclairée 
qui  préside  aux  destinées  du  port. 

Les  importations  de  marchandises  seules  se  sont  éle- 
vées à  508.589.000  francs,  au  taux  moyen  de  la  roupie  à 
1  fr.70et  les  exportations  à  829  millions,  ce  qui  donne 
un  total  de  1  milliard  337  millions  en  nombres  ronds.  Si 
l'on  pense  que  le  mouvement  commercial  du  Japon  pour 
l'année  1904,  dont  les  chiffres  viennent  d'être  publiés,  ne 
donne  qu'un  chiffre  total  de  1  milliard  633  millions,  le 
simple  rapprochement  des  deux  totaux  donne  une  idée 
claire  de  l'amplitude  des  opérations  du  grand  port  indien. 

Pendant  cette  seule  année  fiscale  1903-1904,  ces  opéra- 
tions se  sont  augmentées  de  216  millions  de  francs,  177 
au  titre  des  exportations,  c'est-à-dire  des  ventes  de  l'ex- 
cédent des  produits  de  l'Inde  et  39  millions  seulement  au 
titre  des  importations,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  sui- 
vant : 

Valeurs  en  milliers  de  francs. 


Importations. 
Exportations. 

Année  fîscale 
1902-1903. 

469 . 276 
652.120 

1.121.396 

Année  fiscale 
1903-1904. 

508.589 
829.008 

Au| 

+ 

-4- 

+ 

^mentatioQ. 

39.313 

176.888 

Total 

1.337.397 

216.201 
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Il  importe  de  ne  pas  mélanger  les  chiffres  concernant 
les  marchandises  seules,  et  ceux  concernant  le  mouve- 
ment des  monnaies  et  métaux  précieux;  sinon,  Ton  arrive 
à  des  totaux  qui  ne  disent  rien  à  l'esprit  et  sont  même 
susceptibles  de  Tëgarer.  Ce  mouvement  des  monnaies  et 
métaux  précieux,  pris  dans  son  ensemble  (c'est-à-dire 
gouvernement  et  particuliers),  a  été  le  suivant,  évalué  en 
milliers  de  francs. 


Par  milliers  de  francs. 
Gouvernemrnts.    Parliculiers. 


Total. 


Importations «77.653  300.934  478.587 

Exportations *  174.416  88.539  $62.955 

Mouvement  total.        352.069  389.473     +    215.632 

11  est  donc  resté  dans  le  pays  pour  une  valeur  de 
215  millions  1/2  de  francs,  partie  en  or,  pour  la  réserve 
statutaire  du  Trésor,  mais  surtout  en  métal  argent,  en  lin- 
gots, que  le  gouvernement  fait  frapper  dans  ses  monnaies, 
soit  en  roupies  (qui  lui  reviennent  net  à  1 1  deniers, 
plus  les  frais  de  frappe),  et  qu'il  met  en  circulation  au 
cours  forcé  et  fixe  de  1  sh.  4  d.  (15  roupies  à  la  livre 
sterling),  soit  en  brltish  dollars  pour  la  Chine  et  les  éta- 
blissements des  détroits,  fait  qui  aide  à  expliquer  les 
excédents  des  budgets,  plus  apparents  que  réels,  comme 
l'ont  appris,  à  leurs  dépens,  les  exportateurs,  les  fabri- 
cants de  cotonnades  et  les  planteurs  de  thé. 

Quoi  quMl  en  soit,  on  ne  saurait  nier  qu'un  mouvement 
de  marchandises  qui  passe  dans  une  seule  année  de 
M21  millions  &  1.337  millions,  indique,  évidemment,  une 
activité  colossale  et  une  indéniable  prospérité,  surtout  si 
Von  réfléchit  que  les  exportations  représentent  62  0/0  du 
total  des  transactions  et  les  importations  seulement 
38  0/0,  la  balance  étant  en  faveur  des  ventes  du  port  contre 
ses  achats. 

Répartition  des  importations. 

Sur  ces  508  raillions  1/2  de  marchandises  importée?, 
l'Europe  vient  pour  387.6,  plus  des  (rois  quarts,  exacte- 
ment 76.4  0/0,  les  autres  parties  du  monde  partageant  les 
23.6  0/0  restant,  dans  les  proportions  suivantes  : 

L'Afrique  et  ses  îles,  8  0/0;  l'Amérique,  10  0/0;  l'Asie, 
13.8  0/0;  l'Australie,  0.8  0/0. 

L'Amérique  et  l'Australie  sont  négligeables,  et  l'Asie 
jointe  à  l'Afrique  représentent  moins  du  tiers  des  impor- 
tations européennes.  C'est  donc,  surtout,  celles-ci  qu'il 
importe  d'examiner. 

Comme  on  doit  s'y  attendre,  TA.iglelerre  a  la  part  du 
lion,  76.6  0/0  du  total  des  ventes  que  l'Europe  fait  à  Bom- 
bay, soit  pour  elle  seule  277.6  millions  de  francs.  Les 
autres  pays  d'Europe,  y  compris  la  France,  n'ont  donc  à 
se  partager  que  les  28.4  0/0  restant  dans  les  proportions 
que  voici  : 

Valeur      Pourcentago 

importée        des  im-  Observations  sur 
on  milliers    porlalions  ces 

PoA's.  de  francs,  européenne:;.  28. 4  0,0. 

Pour  «-ent. 

Belgique 21.996  5.6  Comparés  au  chif- 

Aulriche-Hou'ine .  10.940  4.9      fre  des  importations 

Allemagne 18.913  4.8      de   l'Angleterre  qui 

Russie 16.830  4.3      est  de  71.6  0/0. 

France... 13.229  3.4 

Italie 10.480  2.7 

Hollande 6.5'fr2  1.6 

Les    antres    pnys 

ensemble »  i.l 

Afin  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  leçon  très  éloquente 
qni  ressort  de  ces  chiffres,  mettons  immédiatement  en 
regard,  et  sans  attendre,  le  tableau  similaire  pour  l'ex- 
portation . 


Exportation. 

Le  total  des  exportations,  c'est-à-dire  des  ventes  effec- 
tuées par  le  port  de  Bombay,  s'est  élevé  à  829  millions  de 
francs,  sur  lesquels  il  est  allé  en  Europe  pour  une  somme 
de  439.6  millions  de  francs  de  produits,  dont  l'Angleterre 
a  pris  99  millions,  soit  22.4  0/0,  moins  du  quart,  laissant 
les  autres  pays  d'Europe  qui  ne  vendent  à  Bombay,  à  eux 
tous,  que  pour  110  millions  de  marchandises,  acheter  et 
payer  en  belle  monnaie,  les  340  millions  de  produits  res- 
tants, dans  la  proportion  suivante,  qui  montre  la  France 
passant  du  sixième  rang  des  pays  importateurs  au 'pre- 
mier rang  des  pays  acheteurs,  autres  que  l'Angleterre. 

Valeur  des  achats  Observations 

Pays.  en  milliers  d(î  francs,     sur  le  pourcentage. 

France 8a. 060  .  Des  exportations 

Belgique...  68.850  de  Bombay  en  Eu- 
Allemagne  66.580  rope,  l'Angleterre 

Italie 49.789  prend  do  ne  2  2. 5  0/0 

Autriche 38.630  et  les  autres  pays 

Espagne 12.994  d'Europe,  77.5  0/0. 

Hollande 9.064 

Autres  pays la  différence 

Quand  on  voit  que  l'Angleterre  achetant  à  Bombay  (et 
la  proportion  est  la  même  pour  les  autres  ports  de  l'Inde) 
seulement  22.5  0/0  des  produits  exportés,  et  fournissant 
71.6  0/0  des  marchandises  vendues  à  ce  port  par  l'Europe, 
on  s'étonne  qu'il  se  trouve  des  hommes  d'Etat  anglais 
pour  chercher,  même  de  loin,  à  risquer  d'ébranler  un 
aussi  heureux  état  de  choses,  et  l'on  ne  ressent  aucun 
doule  sur  l'accueil  que  le  boa  sens  populaire  fera  à  ces 
dangereuses  théories,  si  contraires  à  l'évidence  des  faits. 

Après  avoir  fourni  sur  le  mouvement  des  im- 
portations et  des  exportations  de  la  place  des 
indications  détaillées  qu'il  nous  est  malheureuse- 
ment impossible  de  reproduire  faute  d'espace, 
M.  Vossion  termine  son  rapport  par  les  considé- 
rations suivantes  sur  la  part  qui  revient  à  la 
France  dans  le  commerce  de  Bombay  : 

Les  plus  importants  articles  d'importation  venant  de 
France  ont  été  les  soieries,  et  au  premier  rang  les  soies 
mélangées  qui  sont  de  plus  en  plus  en  faveur,  les  provi- 
sions et  conserves  de  nos  meilleures  marques,  le  brandy 
(Cognac)  dont  la  consommation  augmente  au  point  dedér 
placer  même  le  whisky  national  des  Anglais;  le  safran  et  la 
cochenille,  où  nous  sommes  presque  sans  rivaux  ;  l'ivoire, 
les  voitures,  et  surtout  les  automobiles,  de  plus  en 
plus  en  faveur, surtout  les  de  Dion,  les  Dietrich,  les  Clé- 
ment-Bayard,  les  Renault  frères;  le  Champagne,  les  vins 
de  table,  le  plomb  et  divers  autres  articles.  L'importation 
des  soieries  seules  est  de  près  de  3  millions  de  francs  et 
le  brandy  d'un  million  et  demi . 

Il  serait  inutile  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  ditdans 
chacun  de  nos  rapports  antérieurs  sur  la  nécessité  pour 
noire  commerce  de  ne  pas  s'endormir,  de  faire  des  grou- 
pements, d'envoyer  des  voyageurs  alertes  et  pariant  l'an- 
glais, pour  faire  connaître  nos  marchandises  et  nos  pro- 
duits autrement  que  par  des  circulaires.  Cette  année  un 
bien  plus  grand  nombre  de  maisons  ont  répondu  à  notre 
appel,  et  ce  Consulat  a  vu  les  représentants  des  maisons 
R.  Cusenier,  Bardinet,  Renault  frères,  de  Dietrich,  Hôpi- 
tal et  autres  encore,  qui  tous  ont  obtenu  d'excellents 
résultats.  La  maison  G.  Cambefort  et  O^  a  même  plage 
un  agent  à  demeure  à  Bombay,  rayonnant  sur  l'Inde  et  la 
Birmanie,  et  pouvant  être  autorisé  à  représenter  d'autres 
maisons  françaises  dans  des  branches  différentes  pour  di- 
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minaer  les  frais  généraux.  C'est  une  combinaison  d'où  les 
meilleurs  résultats  peuvent  sortir. 

Avec  le  progrès  de  l'enseignement  des  langues  vivantes 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  trouve  pas  de  Fran- 
çais parlant  anglais  pour  occuper  ces  postes  de  con- 
fiance et  d'activité  dont  je  recommande  depuis  tant  d'an- 
nées la  création,  regrettant  d'élre  forcé  de  désigner  pour 
agent?,  faute  de  mieux,  à  nos  belles  industries  françaises 
des  maisons  étrangères,  déjà  surchargées  de  représenta- 
tions et  qui  laissent  s'accumuler,  sans  rien  faire,  les  let- 
tres, les  circulaires  et  les  échantillons. 

lAxcédent  des  exportations  sur  les  importations  du 
port  de  Bombay  en  ce  qui  concerne  la  France  est  trop 
^considérable.  Il  faut  le  réduire  à  tout  prix.  Nous  avons 
acheté  au  port  de  Bombay,  dans  Tannée  fiscale  que  nous 
examinons,  pour  85  millions  de  francs  de  produits,  et 
nous  n'avons  vendu  que  pour  13.230.000  francs,  ces 
chiffres  me  dispensent  d'insister.  Voici,  d'ailleurs  en  mil- 
liers de  roupies  (la  roupie  au  change  moyen  de  1  fr.  70), 
le  mouvement  commercial  entre  la  France  et  Bombay  pour 
les  cinq  dernièresannées,  qui  a  son  éloquence  : 

Valeur  en  milliers  de  roupies 


Années  fiscales. 


Importations    Exportations 
de  France.        en  France. 


1899-1900 5.575  30.238 

190O-190I    5.539  25.178 

1901-1^02   ....  7.039  36.286 

4902-1903 7.308  45.657 

1903-1904 7.782  50.036 

Dans  ces  cinq  dernières  années,  les  importations  ont 
augmenté  de  2.207.000  roupies  (39,5  0/0)  et  les  exporta- 
tions de  19.798.000  roupies  (65,4  0/0).  Les  achats  faits  par 
nous  ont  donc  marché. d'un  pas  plus  rapide  que  nos  ven 
tes,  et  si  Tf  usemble  du  IraQc,  passant  d'environ  36  mil- 
lions de  roupies,  en  nombres  ronds,  à  58  millions,  en 
cinq  ans,  présente  à  première  vue  un  aspect  favorable,  il 
est  en  réalité  loin  d'être  satisfaisant,  si  l'on  pense  à  la 
disproportion  entre  les  deux  branches  du  trafic.  La  ba- 
lance commerciale  nous  est  contraire,  c'est  à  la  redresser 
que  l'on  doit  surtout  s'efforcer  dans  les  années  qui  vont 
suivre . 


PHILIPPINES 

L'opinion  américaine  et  le  Japon.  ~  Pen- 
dant les  dix-huit  mois  de  guerre  qui  se  terminent 
actuellement,  l'opinion  américaine  a  été  constam- 
ment favorable  au  Japon.  Elle  a  considéré  que 
ce  pays  libérait  les  nations  occidentales  du  grave 
péril  de  voir  le  marché  chinois  fermé  par  la  do- 
mination russe  qui  entraîne  avec  elle  un  protec- 
tionnisme intransigeant.  En  outre,  la  valeur  des 
Japonais,  les  idées  courantes  sur  la  rapidité  de 
leur  transformation,  contribuaient  à  leur  assurer 
les  sympathies  des  Américains.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  croire  que  ces  sympathies  soient  absolu- 
ment unanimes,  et  surtout  que  l'opinion  améri- 
caine ne  puisse  se  transformer  rapidement  sur  ce 
sujet.  Il  semble  qu'à  l'heure  actuelle  il  y  ait  une 
évolution  dans  un  sens  peu  favorable  au  Japon, 
que  l'opinion  des  personnes  qui  considéraient  de- 
puis déjà  quelque  temps  /'enipirejaponais  comme 
une  gène   possible  fend  ,^    se  répandre  dans  les 


Etats-Unis,  à  gagner  vers   TEst,   de  TExtrême- 
Ouest  où  elle  est  originaire,  car  les  Etats  du  Pa- 
cifique ont  toujours  manifesté  une  certaine  mal- 
veillance à  l'égard  des  nations  mongoliques. 
Il  est  naturel  d'ailleurs  que  ce  soit  aux  Philip- 

Ïines  que  la  défiance  américaine  à  l'égard  du 
apon  soit  née  le  plus  tôt  et  se  manifeste  le  plus 
librement.  Un  organe  américain  de  Manille,  le 
Weehly  American^  est  à  plusieurs  reprises  revenu 
sur  cette  question.  Il  déclarait  que  le  Japon  ne 
considérerait  pas  du  tout  soi\  extension  comme 
terminée  lorsqu'il  aurait  chassé  la  Russie  de  Port- 
Arthur  et  des  eaux  du  Pacifique,  et  que,  sans 
doute,  il  serait  porté  à  chercher  des  succès  nou- 
veaux du  côté  des  archipels  méridionaux. 

«  La  Californie,  disait  le  Weekly  American^  ne 
désire  pas  voir  le  Japon  faire  de  l'expansion  sur 
son  propre  territoire.  La  presse  de  cet  Etat  s'est 
élevée  comme  elle  ne  l'avait  jamais  fait  jusqu'à 
présent  contrôles  empiétements  de  l'homme  brun 
du  Nippon.  Le  Weekly  American  a  de  temps  en 
temps  fait  ressortir  qu'au  lieu  d'un  Japon  ou 
d'une  Amérique  travaillant  côte  à  côte,  on  ver- 
cait  ce  dernier  pays  obligé  à  mettre  des  bornes  à 
la  puissance  granaissante  du  Japon  dans  le  Paci- 
fique. Si  le  Japon  arrive  à  expulser  la  Russie  de 
la  Mandchourie,  il  songera  tout  de  suite  à  envahir 
les  Etats  de  la  côte  du  Pacifique.  Nous  croyons 
que,  dans  une  dizaine  d'années,  il  éclatera  une 
terrible  guerre  qui  décidera  de  la  prédominence 
dans  le  Pacifique,  et  nous  ne  pouvons  pas  voir 
comment  les  Etats-Unis  pourront  éviter  ce  con- 
flit s'ils  veulent  préserver  leur  civilisation. 

.(  Contrairement  à  toutes  les  assurances  de 
Tokio,  ceux  qui  sont  familiers  avec  la  politique 
japonaise  savent  que  le  Japon  désire  les  Philip- 
pines et  que  le  gouvernement  du  mikado  a  com- 
mencé une  campagne  très  bien  organisée,  à 
l'issue  de  laquelle  il  espère  acquérir  le  contrôle 
de  ces  îles. 

«  On  trouve  maintenant  plusieurs  centaines  de 
Japonais  dans  chaque  province  de  l'archipel  ;  il  y 
a  seulement  trois  ans,  on  en  rencontrait  fort  peu, 
si  même  aucun.  Leur  nombre  augmente  rapide- 
ment, et  en  1907,  lorsque  l'Assemolée  des  Philip- 
pines sera  réunie,  il  n'est  pas  très  improbable 
Su'il  y  aura  des  milliers  au  lieu  de  centaines  de 
aponais  dans  chaque  province.  Cela  ne  peut 
être  qu'une  invasion  dans  un  but  défini.  S'agit- 
il  de  dominer  l'Assemblée  des  Philippines  ou  de 
placer  des  forces  de  réserve  là  où  elles  pourraient 
rendre  les  plus  grands  services  le  jour  où  éclate- 
rait un  conflit  entre  les  Etats-Unis,  on  ne  saurait 
le  dire,  mais  nous  savons  que  l'invasion  de  la 
Corée  et  de  la  Mandchourie  par  des  milliers  de 
Japonais  avant  la  guerre  avec  la  Russie,  n'était 
pas  sans  but,  comme  cela  a  été  démontré  par  le 
succès  des  armes  japonaises.  Quel  est  donc  le  but 
du  Nippon  dans  les  Philippines  ?  V Argonaute  de 
San-Francisco  prend  la  seule  attitude  qui  con- 
vient à  un  journal  américain  patriote,  en  envisa- 
geant comme  il  le  fait  cette  question,  pour  ce  qui 
est  de  la  Californie  et  des  Etats  côtiers.  Nous  qui 
sommes  ici  dans  la  zone  même  de  l'influence  ja 
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ponaise,  nous  pouvons  apprécier  pleinement  la 
nécessité  pour  la  presse  américaine  de  regarder 
plus  loin  dans  Tavenir  que  le  bout  de  notre  nez. 
Il  semble  que  lorsque  la  presse  de  TEst  des  Etats- 
Unis  trouve  tant  cie  plaisir  à  encourager  le  brave 
petit  homme  brun,  elle  oublie  qu'elle  caresse  une 
race  qui  doit  certainement  devenir  une  menace 
pour  notre  nation  si  cette  race  réussît  dans  la  lutte 
qu'elle  mène  actuellement.  Une  seule  nation  res- 
tera dans  ce  cas  sur  le  chemin  de  la  suprématie 
japonaise  dans  le  Pacifique,  et  cette  nation  est 
rAmérique. 

V Argonaute  dit  :  «  Nous  devons  prévenir  la 
législature  de  TEtat  de  Californie,  qui  a  adopté 
une  résolution  demandant  au  gouvernement  natio- 
nal de  passer  une  loi  ou  un  traité  qui  aboutirait 
à  une  restriction  de  Timmigration  japonaise, 
qu'elle  sera  regardée  par  la  presse  des  Etats-Unis 
avec  une  défaveur  marquée.  La  grande  majorité 
des  journaux  de  l'Est  déclareront  d'une  seule  voix 

3ue  notre  législature  est  soumise  aux  ignorants 
émagogues  du  monde  ouvrier.  Nous  savons  tous 
que  le  Japonais  est  un  petit  homme  propre  et  per- 
sonnellement agréable,  nous  ne  désirons  pas  l'ex- 
clure parce  qu'il  est  immoral  ou  parce  qu'il  trouve 
plus  commode  de  vendre  son  travail  parTintermé- 
aiairc  d'un  entrepreneur.  La  raison  pour  laquelle 
nous  devons  l'exclure  est  qu'il  nous  faut  garder 
intacte  notre  civilisation  occidentale.  Le  Japonais 
peut  êlre  notre  supérieur  moralement,  sa  philo- 
sophie de  la  vie  peut  être  meilleure  que  la  nôtre, 
et  cependant  comme  la  conservation  est  la  pre- 
mière loi  de  la  nature,  nous  sommes  obligés  par 
cette  loi  intangible  de  préserver  notre  personna- 
lité, si  inférieure  soit-elle.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  le  Japonais  est  un  ange  de  lumière  :  s'il  peut 
vivre  à   meilleur  compte  et  ne  s'assimile  pas  à 
notre  race,  il  faut  qu'il  s'en  aille.  En  fait,  bien 
que  le  Japonais  soit  personnellement  plus  agréable 
que  le  Chinois,  il  est  rusé,  malhonnête,  menteur, 
on  ne  peut  pas  compter  sur  lui,  tandis  qu'on  peut 
compter  sur  le  Chinois  qui  est  d'ordinaire  honnête 
et  véridique,  mais  tout  cela  a  fort  peu  de  chose  à 
faire  dans  l'espèce.  Nous  devons  baser  tous  nos 
jugements  sur  cette  grande  et  éternelle  vérité  que 
deux  races  inassimilables  l'une  à  l'autre  ne  peuvent 
pas  occuper  ensemble  et  en  paix  le  même  pays.  » 
«  Et  V Argonaute  de  San-Francisco  concluait  en 
disant  que  le  Japon  se  montrerait  sans  doute  facile 
à  vivre,  qu'il  n'exigerait  rien  tant  qu'il  ne  serait 
pas  remis   de  la  guerre  actuelle,  mais  qu'il  se 
préparait    à     prejidre    une   attitude    résolue   à 
l'égard  des  Etats-Unis,  et  qu'alors  le  grand  pro- 
blème se  poserait.  » 

Une  autre  fois,  le  Weekly  American  écrivait  : 
«  La  Russie  ne  croyait  pas  que  le  Japon  eût  un 
objet  en  vue  lorsque  ce  pays  répandait  ses  espions 
sur  toute  la  Mandchourie.  La  majorité  des  Amé- 
ricains ne  croient  pas  davantage  que  l'inondation 
d'une  partie  du  territoire  américain  par  les  Japo- 
nais est  autre  clmse  qu'une  immigration  parfaite- 
ment naturelle.  Cependant,  nous  pouvons,  dans 
ce  cas,  excepter  le  peuple  de  Californie  qui  sem- 
ble se  rendre  beaucoup  nâiéux  compte  de  la  réa- . 


lité  de  la  situation,  et  aussi  les  Américains  vivant 
aux  Philippines  qui  n'ont  pas  Tœil  fermé  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  croissant  que  les  Japonais 
portent  à  ces  îles.  Cependant  l'oncle  Sam  ne 
néglige  pas  sa  marine,  et  en  le  faisant  il  ne  se 
trompe  pas.  » 

Cette  idée  du  péril  japonais  semble  être  très 
répandue  parmi  les  Américains  des  Philippines. 
Us  y  reviennent  sans  cesse,  ils  demandent  que 
Ton  adopte  une  politique  définie,  que  l'on  fortifie 
les  Philippines  et  les  Hawaï  en  vue  d'un  conflit 
américain-asiatique,  ou  bien  alors  que  l'on  se  rési- 
gne à  vendre  au  Japon  à  un  prix  raisonnable  les 
Philippines  avec  leurs  7  millions  d'habitants,  puis 
à  faire  ses  malles  et  à  sortir  des  eaux  de  l'Extrême- 
Orient. 

Bien  différents  des  journaux  de  l'Est  des  Etats- 
Unis,  ceux  des  Philippines  se  félicitent  de  ce  que 
le  gouvernement  de  Washington  se  soit  déclaré 
résolu  à  assurer  le  maintien  de  l'intégrité  chinoise, 
c'est-à-dire  à  ne  pas  permettre  au  Japon  d'annexer 
la  Mandchourie  quand  il  en  aura  chassé  la  Russie. 
C'est  là  une  idée  qui  est  peu  répandue  aux  Etats- 
Unis.  La  perception  même  de  ce  qu'a  d'inquié- 
tant la  question  japonaise  a  rappelé  aux  Améri- 
cains des  Philippines  le  service  que  la  Russie 
avait  rendu  à  leur  pays  pendant  la  guerre  de 
Sécession.  Et  le  Weekly  American  écrivait  dans 
ce  sens  :  «  Nous  ne  devons  rien  au  Japon,  sinon 
la  conscience  qu'il  vaut  la  peine  d'être  observé.  En 
tout  il  est  notre  débiteur.  Avec  la  Russie  il  en  est 
autrement,  nous  lui  devons  une  dette  de  grati- 
tude que  nous  ne  pourrons  jamais  acquitter.  Elle 
vint  à  l'aide  de  la  natiop  à  l'heure  de  sa  plus 
grande  épreuve,  et  nous  ne  sommes  pas  si  dépour- 
vus de  gratitude  que  nous  ne  puissions  sympa- 
thiser avec  le  peuple  russe  à  l'heure  de  sa  plus 
grande  épreuve.  En  outre,  si  la  Russie  réussit, 
nous  ne  nous  trouverons  pas  en  présence  du  pro- 
blème de  préserver  notre  race.  Les  Russes  sont 
les  bienvenus  comme  immigrants  aux  Etats-Unis, 
les  Japonais  ne  le  sont  pas.  » 

Nous  avons  cru  intéressant  de  donner  l'expres- 
sion de  ces  opinions  qui  ne  sont  encore  d'une 
manière  générale  que  celles  des  Américains  des 
Philippines  et  des  trois  Etats-riverains  de 
l'Océan  Pacifique.  Mais  il  est  vraisemblable  que 
si  la  guerre  continue,  si  les  ambitions  japonaises  se 
manifestent  plus  grandes,  les  Japonais  auront  la 
surprise  de  voir  les  défiances  et  les  malveillances 
des  Américains  des  Philippines  et  des  Etats  de 
l'Ouest  gagner  peu  à  peu  le  gros  de  la  nation. 


AVIS 

Pour  être  membre  adliérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  À  son 
action. 
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NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Revoil,  ministre  plénip.  de  i^*  cl.,  est  promu  au  grade  de 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  ; 

MM.  Boutiron,  ministre  plénipot.  de  2*  cl.  à  l'ambassade  de 
Saint-Pétersbourg;  Biard,  ministre  plénipot.  honoraire,  et  Bar- 
rère,  professeur  à  l'Ecole  militaire  de  vVoolvich,  sont  promus 
officiers. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  le  comte  d'Apchier  Le  Maugin, chargé  d'affaires  à  Téhéran; 

M.  le  comte  de  Cherisey,  chargé  d'affaires  à  Tanger; 

M.  le  vicomte  du  Dresnay,  secret,  d'ambassade  de  2*  cl.; 

M.  Gilbert,  secret,  d'ambassade  de  2*  cl.; 

M.  Gesgon,  sous-chef  de  bureau  au  ministère; 

M.  de  Coppet,  consul  de  France  à  Bâle; 

M.  Claudel,  consul  de  France  à  Fou-tchéou; 

M.  Malpertu}',  consul  de  France  à  Casablanca; 

M.  Delage,  vice-consul  de  France  à  Kustendjé; 

M.  Tausserat,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  ; 

M.  Chenut,  représentant  de  la  régie  générale  des  chemins  de  fer 
à  Constantinople; 

M.  Chollot,  chef  du  service  des  travaux  de  la  municipalité  fran- 
çaise de  Changhaï  ; 

M.  Labussiére,  agent  consulaire  de  France  à  Colombo  ; 

M.  Margueritte, sous-directeur  des  finances  à  Tunis; 

M.  Pcllerin,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Bucarest. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
Félix  Charlaix,  consul  du  Salvador  à  Lyon  ; 
Edmond  Bûcher  RafTanel,  vice-consul  d'Espagne  à  Agde; 
Dominic  J.  Murphy,  consul  des  Etats-Unis  à  Bordeaux  ; 
Carlos  Gazoppi,  consul  général  du  Paraguay  à  Marseille; 
Le  D«*  Carlos  Sotomayor,  consul  du  Pérou  au  Havre  ; 
Frédéric-E.  Gibert,   agenl  consulaire  des   Etals-Unis  à  Biar- 
ritz; 
Etienne  Baux,  aident  consulaire  d'Italie  à  Montpellier. 

■INISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Troupe»  métropolitaines. 

GENDARMERIE 

Tonkin.  —  M.  le  capil.  Mayerhoeffer  est  désig.  pour  servir 
à  Hanoi. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Rentz  est  désig.  pour 
servir  à  Nouméa. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Maillard  et  le  capit.  Ozil  sont 
désig.  pour  servir  au  i6«  rég. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieul.  Lenglet  est  désig.  pour  servir  aux 
travaux  publics  de  l'Iudo-Chine. 

Gochinohine.  —  MM.  le  /?eu/.-co/.Lavoisot;  les  chefs  de  bat, 
Viller  et  Baumann;  les  capit.  Marbot,  Samyas  et  Camuset;  lea 
lieut  Mallarmé,  Lucquet  et  Jusseaumo  et  lessous-lieut.  Belleaud, 
Martin,  Leroyer  et  Ausscil  sont  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Messager;  les  chefs  de  bat.  Péré,  Georçes 
et  Chieusse;  les  capit.  Brusseaux,  Dudilieu,  Demogue,  Mouriès 
et  Beynet;les  lieut,  Gay,  Diesnis,  Kahn,  Bonnard  et  Varenne; 
les  sous-lieut.  Hiérard,  Carême  et  Panlalacci. 

MM.  le  chef  débat.  Brodiez  et  le  sous-lieul.  Lafon  sont  désig. 
pour  servir  au  18*  rég.; 

MM.  le  capit.  de  Tavernierct  le  lieut.  Ferrand  sont  désig.  pour 
le  2«  tonkinois; 

MM.  les  lieut.  Vallade  et  Tirveillot  sont  aiïectés  au  3*  tonki- 
nois: 

MM.  les  lieut.  Goumain  et  Odiaux  sont  désig.  pour  servir  au 
5=  tonkinois. 

ARTILLERIE 

Officiers  d'administration. 

Gochinohine.  —  M.  Paquet,  stagiaire  de  2«  c/.,  est  désig. 
pour    servir  en  Cochinchine.» 

Tonkin.  —  M.  Piot,  stagiaire  de  l*"'  cl.,  et  M.  Chastaing, 
stagiaire  de  2»  c/.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Indo-Chine.  —  M.  le  commiss.  de  i»**  cl.  Jouannet  est  désig. 
pour  servir  en  Indo-Chine. 

Officiers  d'administration. 

Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l»"e  d.  Soulié  est  désig. 
pour    servir    au  corps  doccup.  de  Chine. 

Indo-Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3®  cl.  Guillet  est 
désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 


SERVICE   DE   SANTE 

Chine.  —  M.  le  méd.  aide-maj,'  de  l»"»  cl.  Brochard  est  mis  k 
la  disposition  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Chan-si; 

M.  le  méd.-maj,  de  2'  et.  Mesny  est  désig.  pour  servir  au  con- 
sulat de  Han-kéou. 

Indo-Ohlne.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2*  cl.  Honorât  et 
Abadie-Bayro  sont  désig.  pour  servir  en  Indo*Chine. 


HINISTÈEE  DE  LA 


BTAT-lfAJOR    DE  LA   FLOTTE 

Crète.  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Leloup  est  désig.  pour  em- 
barq.  comme  second^ sur  le  Condor, 

M.  Yenseig.  de  vaiss.  Chabot  est  désig.  pour  le  môme  bâtiment; 

M.  le  capit.  de  vaiss.  Moreau  est  nommé  au  command.  du 
Klébei\ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Germain  est 
désig.  pour  remplir  les  fonctions  de  l'^''  aide  de  camp  du  vice- 
amiral   command.   en   chef  l'escadre  d'Extrême-Orient; 

M.  le  capit,  de  frég.  Lamy  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Gui- 
chen  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Guiches  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Foudre  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss,  Mouget,  Bringuier,  Bugard  et  Pa- 
quier  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Labbé  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Guichen  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Magnier  est  nommé  chef  du  service  de 
la  défense  fixe  de  Saigon  ; 

MAT.  les  lieut.  de  vaiss.  Lalla  et  Damigny  sont  nommés  au  com- 
mand. de  torpilleurs  de  la  i''*  flottille  des  mers  de  Chine; 

M.  le  lieut,  de  vaiss.  Vennin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Montcalm  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Hubert  des  Fossés  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Redoutable; 

M.  le  lieut.  de  vaiss,  Ancelin  est  nommé  au  command.  du  sous- 
marin  le  Protée, 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Gueydon: 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Michel  et  Hubert;  les  enseig.  de  vaiss. 
Nové-Josserand  et  Motet;  les  mécanic.  ppoMx  de  2»  cl.  Croisille, 
Taquet*,  Chambeau  et  Bertrand; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  de  L'Escaille  eftt  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Rapière. 

Levant.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Puech  est  désig.  pour  em- 
barq.sur  le  Vautour. 

CORPS  DU  COIfIfISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  i^*  cl.  Bar- 
baroux  est  nommé  commiss.  de  l'escadre  d'Extrême-Orient; 

M.  le  commiss.  en  chef  de  i^^  c/.  Fuzier  est  nommé  commiss. 
de  l'escadre  d'Extrême-Orient  à  bord  du  Montcalm. 

Officiers  d*administ ration. 

Extrême-Orient.  —  MM.  Le  Barse,  commis  de  2«  cl.;  Le 
Guen  et  Lemarquer,  commis  de  3«  c/.,  sont  désig.  pour  servir  k 
l'arsenal  de  Saigon. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  !'•  cl.  Bouteiller  est 
désig.  pour  embarq.  sur  Ih  Foudi^e; 

M.  le  méd.  de  2*  cl.  Dupuy  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Foudre. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier. 

M.  Dybowski.  directeur  du  Jardin  Colonial; 

M.  Clozel,  lieutenant  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Au  grade  de  chevalier. 
MM.  : 
Hubert,  chef  de  la  mission  de  délimitation  des  Guyanes; 
BeaUf  directeur  du  cabinet  du  ministre  des  Colonies  ; 
Gleitz,  sous-chef  de  bureau  à  l'administration  centrale; 
Giraud,  docteur  es  sciences,  chef  de  la  mission  de  la  Martinique  : 
Guyon,  administrateur  de  l»"*  cl.  à  Madagascar; 
Désormeaux,  directeur  des  postes  en  Indo-Chinft; 
Cougoul,  chef  du  service  judiciaire  au  Congo; 
Lestre  de  Rey,  adjoint  de  l"**  cl.  en  Afrique  Occidentale; 
Delaleu,  chef  de  bureau  de  l'administration  pénitentiaire; 
Revel,  inspecteur  des  colonies; 

Gaillard,  méd.  aide-major  de  !''•  cl.,  membre  de  la  commission 
Niger-Tchad.  ^ 


Le  Gérant  :  A.  Martial. 


PARIS.  —    IMPRIMERIE  F.   LEVE,  RUB  CASSETTE,   17 
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LE  COMITÉ 


Le  Comité  de  TAsie  Française  vient  d'être 
informé  par  les  soins  du  ministère  du  Commerce 
qu'un  diplôme  de  Médaille  d'or  lui  a  été  accordé 
par  le  jury  des  récompenses  de  l'Exposition  inter- 
nationale de  Liège  pour  l'exposition  de  la  collec- 
tion de  son  Bulletin  qu'il  a  faite  dans  la  section 
coloniale  française. 


LA  GUERRE 


EPILOGUE 


Ayant  commencé  la  guerre  par  un  coup  de 
théâtre,  les  Japonais  ont  voulu  la  finir  par  un  au- 
tre coup  de  théâtre,  et  à  la  torpilladp  inopinée  de 
Port-Arthur  ils  ont  donné  pour  pendant,  dix- 
huit  mois  plus  tard,  la  brusque  volte-face  de 
Portsmouth.  Ceux  qui  n'ont  pas  attendu  les  évé- 
nements récents  pour  découvrir  le  peuple  japo- 
nais n'ont  pas  été  étonnés,  outre  mesure,  par 
l'événement  ;  car  ils  savaient  bien,  pour  Tavoir 
étudiée  dans  Thistoire  du  passé,  que  l'dme  de  ce 
peuple  est  faite  des  contrastes  les  plus  singuliers 
et  qu'en  particulier  la  lutte  des  mikados  contre 
les  shoguns  a  eu  parfois  les  dénouements  les  plus 
déconcertants  pour  notre  jugement  d'Européens. 
11  n'en  est  pas  moins  vrai  quo  la  satisfaction 
éprouvée  par  le  monde  entier  à  la  nouvelle  de 
l'heureuse  issue  des  négociations  a  été  doublée 
d'une  surprise  à  peu  près  générale,  puisque,  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'août,  le  président 
lloosevelt  lui-niénie  semblait  avoir  perdu  tout 
espoir.  Persuadés  que  nos  lecteurs  n'ont  pas 
I  attendu  lu  fin  de  septembre  pour  se  mettre  au 
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courant  des  péripéties  de  la  conférence  de 
Portsmouth,  nous  ne  leur  en  infligerons  pas  le 
récit.  Il  faut  seulement  noter  que  la  même  auto- 
rité aura  commandé  au  Japon  Touverture  et  la 
cessation  des  hostilités  :  le  conseil  des  Genro  ou 
des  Anciens,  composé  des  grands  serviteurs  du 

f)ays,  de  ceux  qui  se  sont  illustrés  dans  Tarmée, 
a  marine  ou  la  politique,  et  qui,  à  la  voix  du 
Mikado,  sortent  de  leur  retraite,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  fixer  les  destinées  de  TEmpire.  N'est-ce 
pas  là  une  institution  qlie  plus  d'une  nation  occi- 
dentale pourrait  envier  au  Japon?  Ce  sont  les  Ito, 
les  Inouyé,  lesYamagata,  les  vrais  auteurs  de  la 
rénovation  japonaise,  qui  se  sont  réunis,  à  Tokyo 
le  28  août  dernier.  On  ne  saura  probablement 
jamais  ce  qui  s'est  dit  dans  cette  assemblée;  mais 
ce  qu'on  sait  bien,  c'est  que  le  lendemain  29, 
alors  que  M.  Witte  remettait  aux  plénipoten- 
tiaires japonais  un  véritable  ultimatum,  repous- 
sant toute  indemnité  et  limitant  à  la  moitié  de 
Sakhalineles  concessions  territoriales,  on  entendit 
le  baron  Komura,  si  intransigeant  la  veille,  dé- 
clarer que  son  gouvernement  acceptait  dans  leur 
intégralité  les  propositions  russes. 
La  paix  était  faite. 

Elle  était  faite  sur  les  bases  de  Yutipossidetis, 
qui  sont  en  somme  les  plus  raisonnables  de  toutes, 
quand  aucun  des  deux  adversaires  n'a  été  frappé 
au  cœur.  Le  Japon  établit  son  protectorat  sur  la 
Corée  à.  la  façon  dont  nous  faisons  fonctionner 
le  nôtre  en  Tunisie.  Il  se  substitue  à  la  Russie 
dans  la  prise  à  bail  de  Port-Arthur  et  de  Dalny. 
Il- acquiert  les  voies  ferrées  de  la  Mandchourie 
méridionale  jusqu'à  la  station  de  Kouang-tchen4>^- 
tsé,  point  que  Liniévitch  tenait  encore,  et  garue 
définitivement  la  moitié  sud  de  Sakhaline,  jus- 
qu'au 30"  parallèle,  c'est-à-dire  la  seule  partie  de 
l'île  qui  soit  intéressante,  à  cause  des  pêcheries. 
Il  fait  enfin  reconnaître  à  ses  nationaux  des  droits 
de  pèche  dans  les  eaux  territoriales  russes  des 
^mers  d'Okhotsk  et  de  Behring.  De  son  côté,  la 
Russie  conserve  la  possession  du  chemin  de  fer  de 
Vladivostok  qui  traverse  la  Mandchourie  septen- 
trionale, et  le  tronçon  Kharbine-Kouang-tchcng- 
tsé,  tenant  ainsi  les  Japonais  éloignés  de  l'im- 
portante bifurcîition  de  Kharbine.  Elle  détient 
eiicore  la  partie  nord  de  Sakhaline,  dont  Tunique 
utilité,  à  vrai  dire,  est  de  protéger  Tembouchure 
de  l'Amour  (1).  Disons  enfin,  pour  déterminer  le 
régime  sous  lequel  vivra  désormais  l'infortunée 
Mandchourie,  qu'elle  devra  être  évacuée  dans  un 
délai  maximum  de  dix-huit  mois  par  les  armées 
belligérantes,  qui  n'y  laisseront  que  des  effectifs 
calculés  à  raison  de  quinze  hommes  par  kilo- 
mètre de  voie  ferrée.  Ainsi  percéck^de  TEst  à 
l'Ouest  et  du  Nord  au  Sud  par  une  double  tran- 
chée qui  sera  le  véhicule  d'une  double  immi- 
gration russe  et  japonaise,  la  Mandchourie  sera 
restituée  à  la  Chine,  conformément  aux  solen- 
nelles promesses  du  gouvernement  japonais. 

(l)  Le  nord  de  Sakhalino  f^l  un  dos  j)oles  du  froid,  malgré  sa  la- 
titude relativement  peu  élevée.  Or>  y  constate  des  températun\^ 
de  —  .^)0°,  plus  basses  que  celles  qu'a  subies  Nansen,  par  86"  «le 
latitude. 


Par  un  phénomène  assez  rare  dans  les  annales 
du  monde,  cette  paix,  qui  semble  faire  le  bon- 
heur des  puissances  neutres,  dont  elles  se  con- 
gratulent toutes  (avec  plus  ou  moins  de  sincérité 
d'ailleurs),  a  été  accueillie  fraîchement  par  les 
principaux  intéressés,  et  plus  fraîchement  encore 
par  les  vainqueurs  que  par  les  vaincus  !  Il  est 
bien  entendu  qu'en  Russie  le  parti  de  la  guerre 
à  outrance  s'est  cru  obligé  de  jeter  les  hauts  cris 
au  nom  du  prestige  et  de  l'honneur  russes  com- 
promis. Mais,  dans  ce  pays,  la  masse  des  gens  in- 
telligents a  compris  qu'après  tant  d'héroïsaie 
déployé  sur  terre  et  sur  mer,  l'honneur  était  sauf, 
et  que,  si  le  prestige  était  incontestablement  dimi- 
nué, c'était  par  l'imprévoyance  et  l'incapacité 
des  chefs,  par  les  lamentables  incidents  mari- 
times et  militaires  de  la  mer  Noire  et  de  l'inté- 
rieur de  TEmpire,  plutôt  que  par  les  conditions 
relativement  douces  d'une  paix  devenue  inévi- 
table. Au  Japon,  au  contraire,  le  mécontente- 
ment a  été  plus  profond,  et  sans  prendre  au  tra- 
gique le  tapage  cle  la  populace  de  Tokyo  et  de 
Yokohama,  savamment  excitée  par  des  articles 
de  journaux,  on  ne  peut  nier  que  le  pays  s'atten- 
dait à  un  triomphe  plus  complet.  Ce  n'est  pas 
tant  la  question  de  l'indemnité  qui  lui  tenait  au 
cœur,  que  la  séduisante  perspective  de  la  mer  da 
Japon  devenue  lac  japonais  par  l'éviction  des 
Russes  de  l'île  Sakhaline  tout  entière,  de  la  Pro- 
vince Maritime  et  de  Vladivostok,  et  leur  rejet 
définitif  dans  la  forêt  de  Transbaïkalie.  Assuré- 
ment, la  réalisation  de  ce  programme  n'aurait 
pas  accru  beaucoup  les  avantages  matériels  que 
les  Japonais  viennent  de  conquérir.  La  Province 
Maritime  est  encore  un  grand  cadre  vide  dont 
les  Russes  n'ont  pu  tirer  aucun  parti,  et  qui 
n'est  peut-être  pas  digne  de  l'effort  considérable 
qui  serait  nécessaire  pour  mettre  en  valeur. 
La  Mandchourie,  au  nord  de  Kirin,n'a  d'impor- 
tance que  parce  qu'elle  est  traversée  par  le  cor- 
don ombilical  de  Vladivostok.  Tout  cela  valait- 
il  de  faire  durer  la  guerre  plusieurs  mois  encore 
et  de  risquer  d'épuiser  financièrement  le  pays? 
Non,  si  Ton  n'avait  en  vue  que  des  profits  im- 
médiats; mais  oui,  si  l'on  regardait  l'avenir  et 
si  Ton  voulait  rendre  impossible  la  nouvelle 
guerre. 

Il  faut  bien  comprendre,  en  effet,  que  le  traité, 
qui  sera  ratifié  dans  quelques  jours  à  Pétersbourg 
et  à  Tokyo  va  consacrer  l'existence  d'un  Etat- 
tampon  qui  ne  sera  autre  que  la  Mandchourie. 
Or,  r Etat-tampon  est  bien  une  des  plus  funestes 
conceptions  de  la  diplomatie.  De  ce  oue  certains 
Etats-tampons  ou  neutres,  tels  que  la  Belgique  ou 
la  Suisse,  subsistent  en  Europe  à  la  satisfaction 
de  tous,  parce  que  ce  sont  des  pays  ayant  une 
nationalité  propre,  surpeuplés,  et  par  conséquent 
difficilement  perméables,  placés  d'ailleurs  sous 
la  sauvegarde  de  pactes  internationaux  signés 
par  l'Europe  entière,  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  les  mêmes  avantages  se  retrouveront  dans 
les    contrées    exotiques,    quand  TEtat-tampon, 
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incapable  de  se  défendre  lui-même,  est  placé 
entre  deux  races  envahissantes  dont  les  pionniers 
se  heurtent  perpétuellement,  recourant  à  l'au- 
torité locale  pour  trancher  leurs  contestations,  et 
à  leurs  consuls  quand  ils  ont  reconnu  Timpuis- 
sance  de  cette  autorité  locale.  Il  ne  s'agit  plus  là 
de  tampon,  mais  bien  de  pomme  de  discorde  ! 
C'est  en  grande  partie  pour  avoir  voulu  faire 
jouer  ce  rôle  à  la  Corée  que  les  Russes  se  sorrt 
trouvés  dans  la  guerre  présente.  C'est  ainsi  que 
le  Siam  a  failli  brouiller  sérieusement  la  France 
et  TAngleterre,  que  l'Afghanistan  brouillera  un 
jour  rÀngleterre  et  la  Russie,  et  que  la  Mand- 
chourie,  dont  le  traité  de  Portsïnouth  fait  bel  et 
bien  un  Etat- tampon  (malgré  la  restitution  à  la 
Chine!),  rend  un  nouveau  conflit  rnsso-japonais 
moins  improbable  que  si  une  frontière  bien  nette 
avait  été  dès  aujourd'hui  délimitée. 

La  véritable  faillite  du  plan  japonais,  si  faillite 
il  V  a,  ne  réside  donc  pas  dans  labandon  d'une 
inclemnité  impossible  à  extorquer,  mais  bien  dans 
Tabandon  de  cette  idée,  que  les  hommes  d'Etat 
japonais  avaient  pourtant  exprimée  à  plusieurs  re- 

Erises  :  rendre  impossible  unnouveau  conflit  avec  la 
lUssie,  assurer  définitivement  la  paix  on  Extrême- 
Orient.  Il  n'y  aurait  plus  pour  le  Japon  qu'un 
moyen  héroïque  de  faire  reposer  cette  paix  sur  des 
bases. inébranlables,  ce  serait  l'alliance  avec  son 
ennemi  d'hier.  Une  partie  de  la  presse  japonaise 
avait  soulevé  cette  question,  mais  il  faut  croire 
que  le  gouvernement  n'y  a  jamais  pensé,  puis- 
que la  conférence  de  Portsmouth  était  à  peine 
terminée  que  le  monde  apprenait  le  renouvelle- 
ment de  l'alliance  anglo-japonaise  ! 


Il   n'en   fallait  pas  davantage  pour  expliquer 

Far  une  pression  venue  du  côté  de  l'Angleterre 
esprit  subitement  conciliant  du  Japon   et    sa 
renonciation  à  toute  indemnité  de  guerre.  Ce  n'est 
un  mystère  pour  personne  que  l'Angleterre  dési- 
rait sincèrement  la  conclusion  de  la  paix,  parce 
que  ses  financiers,  ses  industriels  et  ses  commer- 
çants étaient  excédés  de  la  prolongation  des  hos- 
tilités, et  que,  d'autre  part,  ses   diplomates  ju- 
:eaient  la  Russie  très  suffisamment  amoindrie  en 
Ixtrême-Orient  :  aussi  la  presse  anglaise  avait- 
elle  mis  depuis  quelque  temps  une  sourdine  aux 
éclats  de  sa  russophobie.  41  n'est  donc  pas  impos- 
sible que  le  gouvernement  britannique  ait  exprimé 
son  désir  à  son  allié  ;  mais  de  là  à  croire  qu  il  ait 
exercé  sur  lui  une  véritable  pression  et  qu'il  ait 
fait  de  l'acquiescement  du   Japon  aux  proposi- 
tions russes   une    condition  sine   qua    non  du 
renouvellement  de  l'alliance,   il  y  a  loin.  Cette 
alliance^  ainsi   qu'on   s'en  rendra  compte    plus 
loin,   sert  trop  bien  les  intén^ts  de  l'Angleterre 
pour  Qu'elle  ait  risqué   de   la  voir  rompre  à  la 
suite  Q  un   excès  de  mauvaise  humeur.  Elle  n'a 
d^ailleurs  cessé   de    répéter  à  plusieurs  reprises 
(elle  l'aurait  même  fait  comprendre  au  président 
Koosevelt)  qu'elle  n'entendait  nullement  gêner 
la    liberté  d'action  de  ses  alliés,  ni  les  empêcher 


de  recueillir  les  fruits  de  cette  longue  et  rude 

f;uerre.  Nous  nous  refusons  donc  à  penser  que 
e  Conseil  des  Anciens  de  Tokyo  était  sous  l'in- 
fluence anglaise  lorsqu'il  prit  sa  décision.  Est-ce  h 
ladétressc  financière  du  Japonqu'il  faut  l'attribuer? 
Outre  que  nous  sommes  là  sur  un  terrain  fort 
incertam,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  trésor 
japonais  fût  dans  un  tel  état  de  délabrement  qu'il 
interdisait  catégoriquement  la  prolongation  delà 
guerre,  alors  qu'il  aurait  suffi  vraisemblablement 
d'une  campagne  de  quelques  mois  pour  rendre 
les  Japonais  maîtres  de  la  Mandchourie  septen- 
trionale, à  supposer  bien  entendu  que  l'armée 
d'Oyama  fût  en  état  de  marcher! 

La  véritable  cause  de  la  modération  des  An- 
ciens est  donc,  selon  nous,  que  cette  armée Oyama 
n'était  nullement  dans  la  situation  brillante  que 
disaient  certaines  dépêches.  Il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  ne  s'était  jamais  remise  de  la  terri- 
ble saignée,  de  Moukden.  Comment  expliquer 
autrement  son  inaction?  11  est  entendu  quel'EÎtat- 
Major  japonais  nous  avait  habitués  à  de  longues 
périodes  d'immobilité  après  chacune  des  grandes 
batailles  de  Mandchourie;  qu'après  la  lutte  gigan- 
tesque de  Moukden  il  y  avait  un  travail  colossal 
à  exécuter,  la  voie  ferrée  à  refaire  entièrement 
pour  l'adapter  au  matériel  japonais,  les  lignes  de 
ravitaillement  à  installer,  les  corps  à  réorganiser, 
les  communications  à  établir  sur  un  front  énorme 
avec  les  armées  Kawamura  et-Hasegawa,  à  une 
époque  où  des  pluies  diluviennes  transforment  en 
marécages  toute  la  plaine  mandchoue.  11  n'empê- 
che que  la  bataille  de  Moukden  date  des  premiers 
jours  de  mars,  et  que  les  Japonais  ont  eu  de  longs 
mois  devant  eux  avant  que  le  principe  des  négo- 
ciations ait  été  accepté.  Et  l'acquiescement  une 
fois  donné  aux  propositions  de  M.  Roosevelt, 
n'était-ce  pas  le  cas  de  prendre  des  gages  en 
Mandchourie  comme  on  en  prenait  à  Sakhaline  ? 
Mais  tandis  qu'un  corps  expéditionnaire  prenait 
fiévreusement  possession  de  cette  île,  Oyama,  à  la 
surprise  générale,  restait  immobile  sans  faire  au- 
cune tentative  pour  s'emparer  au  moins  de  la 
ligne  Kouang-tcheng-tsé-Kirine,  pour  peser  sur  les 
décisions  du  tsar  par  un  avantage  quelconque  rem- 
porté sur  Liniévitch  ?  L'intérêt  Je  cette  marche 
en  avant  était  tellement  évident,  que  si  Oyama 
ne  l'a  pas  tentée,  c'est  qu'il  ne  le  pouvait  maté- 
riellement pas.  Dira-t-on  qu'en  un  moment  où  la 
paix  semblait  probable,  il  a  reculé  devant  une 
effusion  de  sang?  Ce  n'est  pas  le  calomnier  que  de 
le  croire  incapable  d'avoir  eu  cette  pensée.  Force 
nous  est  donc  de  tenir  grand  compte  des  corres- 
pondances qui  annonçaient  des  épidémies  graves 
dans  les  cantonnements  japonais.  Que  ce  soit  pour 
cette  raison  ou  pour  une  autre  qu'Oyama  n'ait  pas 
bougé,  nous  sommes  persuadé  que  la  lumière  se 
fera  sur  ce  point,  et  qu'il  sera  établi  tôt  ou  tard 
que  le  Conseil  des  Anciens  a  cédé  devant  un  en- 
semble de  considérations  non  seulement  financiè- 
res et  politiques,  mais  encore  militaires. 

Loin  d'avoir  été  la  cause  déterminante  de  la 
paix,  le  nouveau  pacte  anglo-japonais  apparaît 
alors  comme  la  conséquence  de  la  cote  mal  taillée 
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que  le  Japon  était  obligé  de  prendre.  Il  lui  impor- 
tait en  effet  d'élargir  les  bases  de  Talliance  précé- 
dente, de  façon  que  l'Angleterre  lui  garantît  dé- 
sormais SOS  nouvelles  acquisitions.  S'il  faut  en 
croire  les  renseignements  qui  arrivent  de  diffé- 
rents côtés  toucnant  la  nouvelle  convention,  ce 
serait  chose  faite...  De  son  côté,  le  Japon  s'engage- 
rait à  donner   son  appui  à  l'Angleterre   en   cas 
d'agression    contre    les     colonies    britanniques 
d'Asie.  Les  deux  puissances  veilleraient  au  main- 
tien du  slatu  quo  dans  l'Asie  entière  (sauf  l'Em- 
pire turc)  et  exerceraient  une   action  combinée 
contre  toute  nation  étrangère,  mOme  isolée,  qui 
tenterait   de  modifier  la  situation  asiatique  ac- 
tuelle ou  attaquerait  l'un  des  deux  alliés. 
•'   Si  tels  sont  bien  les  termes  du  traité  anglo- 
japonais  qui  a  été  signé  le  31  août,  il  n'est  pas 
exagéré  de  dire  que  ce  traité  est  plus  désastreux 
pour  la  Russie   que  celui  qu'elle  va  elle-même 
signer  avec  le  Japon*  pour  mettre  lin  à  la  guerre. 
Elle  ne  pourrait  désormais  rien  tenter  contre  l'Inde 
sans  mettre  en  péril  tous  ses  intérêts  en  Extrême- 
Orient,  et,  inversement,  toute  tentative  de  revanche 
sur  le  Japon  l'exposerait  à  combattre  l'Angleterre. 
Uuant  à  cette  dernière,  elle  a  évidemment  fait  un 
coup  de  maître,  et  cette  défense  indirecte  de  l'Inde 
par  l'armée  japonaise  peut  être  considérée  comme 
le  chef-d'œuvre  de   sa  diplomatie  :   diplomatie 
habile  assurément,  mais  qui  doit  ses  succès  répé- 
tés au  peuple  énergique  et  persévérant  qu'elle  a 
derrière  elle,  plus  encore  qu  à  sa  propre  habileté! 
Si  l'on  considère   d'autre  part  que    l'essor  de  la 
Russie  en   Extrême-Orient  est  pour   longtemps 
comprimé  et  que,  par  le  maintien  du  stal^u  quo 
en  Asie,  l'Allemagne  est  discrètement  invitée  à 
rester  confinée  dans  son  étroit  territoire  de  Kiao- 
tchéou,   on  comprendra  tous  les  avantages  que 
l'Angleterre  a  tirés  d'abord  de  la  guerre  et  ensuite 
de  la  cessation  des  hostilités.  Et  pourtant  on  ne  peut 
lui  reprocher  d'avoir  en  dernier  lieu  joué  le  Japon, 

f)uisque  encore  une  fois  ce  dernier,  pour  s  assurer 
a  permanence  de  ses  nouvelles  conquêtes,  devait 
nécessairement  recourir  à  une  alliance,  soit  russe, 
soit  anglaise  !  C'est  cette  dernière  qu'il  a  choisie, 
et  l'avenir  dira  s'il  a  eu  raison. 

Mais  quand  on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  les  guerres  qui  ont  éclaté  dans  le  monde  depuis 
celle  de  1870.   on  est   bien  obligé  de  constater 
combien   la   qualité   de  neutre,   quand    on   sait 
prendre  l'attitude   qui    convient,    est  profitable. 
Depuis  trente  ans  les  neutres  ont  été  souvent  plus 
avantagésquele  vainqueur  lui-même.  C'est  ainsi 
qu'en  1878  sa  rude  campagne  de  Turquie  n'a  rap- 
porté à  la  Russie  que  des  rectifications  de  frontière 
en  Europe  et  en  Asie,  et  une   indemnité  pécu- 
niaire qui  n'est  pas  encore  réglée  à  l'heure  qu'il 
est;  tandis  que  l'Autriche,  pour  ne  parler  que  des 
grandes  puissances,  s'adjugeait  le  beau  morceau 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  De  même  la 
guerre  sino-japonaise  profitait  surtout  à  la  Russie. 
Celle  du  Transvaal  a  été  aussi  funiîslo  à  l'Angle- 
terre qu'aux  Boers.  Il  n'y  a  eu  que  le  court  conllit 
hispano-américain  qui  a  été  payant  pour  le  vain- 
queur, à  cause  de  la  disproportion  des  forces  et  de 


la  facilité  de  la  victoire.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
que  la  gu«rre  qui  vient  de  finir  ait  été  stérile  pour 
le  Japon..  Il  étouffait  dans  ses  anciennes  limites  ;  sa 
surpopulation  lui  faisait  un  devoir  impérieux  d'ac- 
quérir des  territoires  colonisables.  Ilamaintenant 
la  Corée  et  la  Mandchourie  méridionale,  de  quoi 
abriter  pendant  longtemps  les  essaims  japonais. 
Mais  ces  territoires,  il  les  a  chèrement  payés  de 
son  sang  et  de  son  or.  -Et  pendant  ce  temps,  l'An- 
gleterre, moyennant  le  prêt  de  quelques  centaines 
de  millions  à  çros  intérêt,  prenait  les  avantages 

aue  Ton  sait.  Il  y  a  là  évidemment  matière  à  ré- 
exion,  et  peut-être  dans  un  avenir  lointain,  après 
toute  une  série  de  guerres  non  payantes,  trou- 
vera-t-on  aux  «Conférences  de  la  Haye  »  un  attrait 
qu'elles  n'ont  pas  encore... 


Avant  de  déposer  la  plume  et  de  faire  dispa- 
raître du  Bulletin  une  rubrique  qui  est  déjà  un 
anachronisme,  qu'il  nous  soit  permis  de  tirer  en 
quelques  mots  la  moralité  de  cette  guerre. 

La  tournure   qu'ont   prise  les  événements   a 
causé    à   la   plupart    de  nos   compatriotes   une 
déception  profonde.    De  ce  que  nous  étions  ren- 
seignés amplement  sur  les  effectifs  imposants  de 
Tarmée  russe  et  sur  son  organisation  fort  ingé- 
nieuse,   étant  donné  les    difficultés  du  problème 
à  résoudre,   nous  nous   étions  crus  en   droit  de 
penser  que  nos  alliés  possédaient  un  instrument 
de  guerre  formidable,  et  nous  n'avions  pour  eux 
d'autre  appréhension  que  celle   qui  résultait  de 
la  nécessité    de    transporter   et    de     ravitailler 
4  ou  SOO.OOO  hommes  à  une  distance  énorme. 
Faire  passer  un  chameau  par  le  trou  d'une  ai- 
guille,   soulever   un  gros   poids  au  bout   d'une 
canne  à  pêche  (pour  employer  les  métaphores  les 
plus  usitées),    voilà   seulement  ce  qui  pouvait 
faire  douter  du  triomphe  des  Russes.  Or  ce  dou- 
ble tour  de  force  a  été  réalisé,  et  en  temps  utile, 
grâce   à  l'extraordinaire  lenteur  de  la  stratégie 
japonaise.  Et  pourtant  le  succès  n'a  pas  couronné 
cet  effort!  On  voit  donc  combien  il  est  imprudent 
de  porter  un  jugement  ferme  sur  une  de  ces  gigan- 
tesques armées,  ou  plutôt  sur  une  de  ces  nations 
armées  d'aujourd'hui,  quand  elle  n'a  pas  été  sou- 
mise depuis  longtemps  à  l'épreuve  d'une  grande 
guerre.  On  dit  maintenant,  pour  tout  expliquer, 
que  la  Russie  n'était  pas  prête.  Formule  com- 
mode, mais  radicalement  fausse,  si  l'on  n'entend 
viser    qu'un    défaut   d'organisation    matérielle, 
qu'un  retard  dans  les  mesures  préparatoires  à  la 
guerre.  Certes,  le  gouvernement  de  Pélersbourg  a 
été  surpris  par  la  brusque  agression  japonaise, 
mais  il  a  eu  ensuite    tout  le  temps  nécessaire.  Il 
faut  donc  voir   l'échec  de  la  Russie  là  où  il  est 
réellement,  c'est-à-dire^  dans  l'infc^riorité  de  son 
corps  d  officiers,  pris  dans  son  ensemble.  Car  les 
armées  modernes,  avec  le  sei'vice  à  court  terme, 
sont  ce    qu(»  les  fait   leur  corp«f  d'officiers,  seul 
élément   permanent  d'une  masse  incessamment 
renouvelée.  Quant  à   cette  masse  elle-même,  il 
suffit,  pour  qu'on  en  puisse  tirer  bon  parti,  qu^elle 
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possède  •  les  deux  qualités  indispensables  au 
soldat,  courage  et  endurance  ;  et  sous  ce  rapport 
la  race  russe  n'a  rien  à  envier  à  aucune  autre. 
Mais,  à  lire  certaines  correspondances  de  Mand- 
chourie,  on  se  croirait  revenu  à  cent  ans  en  ar- 
rière :  tellement  les  différents  types  d'ofliciers 
russes  d'aujourd'hui  ressemblent  à  ceux  que 
Tolstoï  décrivait  magistralement  dans  la  Guerre 
et  la  Paix.  A  côté  d'individualités  remarquables 
qui  feraient  honneur  à  n'importe  quel  pays,  on 
trouve  des  chefs  peu  conscients  de  leur  lourde 
responsabilité,  et  des  offi.ciers  subalternes  chez 
qui  l'instruction,  et  surtout  l'éducation  militaire, 
laisse  trop  à  désirer.  On  comprend  alors  que  si  la 
santé  d'une  armée  souffre  quelquefois  du  régime 
démocratique,  à  cause  de  la  fureur  de  change 
ment  d'un  contrôle  tracassier  et  d'une  ingérence 
brouillonne,  tout  ne  va  pas  au  mieux  des  inténHs 
militaires  sous  un  régime  autocratique.  Sous  le 
premier  on  s'agite,  et  sous  le  second  on  se  lige,  à 
moins  que  l'autocrate  ne  soit  lui-même  soldat 
dans  l'âme,  et  capable  de  briser  toutes  les  coteries 
pour  le  bien  de  son  armée.  Le  corps  d'officiers 
russes,  manifestement  hétérogène,  est  un  peu 
l'image  de  la  société  russe,  en  quelque  sorte  inor- 
ganisée, parce  que  l'élévation  des  familles  n'y 
est  due  qu'à  la  faveur  impériale,  et  que  Tabsence 
de  certains  éléments,  tels  que  les  classes 
moyennes,  y  laisse  comme  des  trous  dans  une 
construction.  Au  reste,  qui  ne  voit  que  ce  sont  les 
maladies  du  corps  social,  bien  plus  que  les  fai- 
blesses de  l'armée,  qui  ont  rendu  la  paix  néces- 
saire? La  rénovation  de  l'armée  russe  n'est  donc 
pas  seulement  un  problème  militaire,  mais  un 
problème  social,  dont  la  solution  demandera  du 
temps  et  des  efforts,  mais  sera  singulièrement 
facilitée  parles  brillantes  qualités  de  la  race  slave. 
II  faudra  seulement  qu'en  haut  lieu  il  se  trouve 
une  intelligence  droite  et  une  main  ferme. 

C'est  là,  semble-t-il,  ce  qui  devrait  préoccuper 
la  nation  russe,  plus  que  la  réfection  ae  sa  flotte, 
dont  il  est  déjà  question.  L'issue  de  cette  guerre 
devrait  en  effet  la  convaincre  que  son  avenir  est 
sur  terre.  Un  empire  massif  ne  formant  qu'un 
bloc,  ne  nécessitant  pas  de  communication  mari- 
time, aucune  colonie  d'outre-mer,  une  marine 
marchande  insignifiante,  une  seule  base  navale 
libre  de  glaces  en  toute  saison  (Liban),  voifà  tout 
un  ensemble  qui  tend  à  prouver  que  d'ici  long- 
temps une  flotte  de  guerre  ne  sera  pour  la  Russie 
qu'un  luxe.  Les  cuirassés  qu'elle  va  se  procurer, 
à.  grands  frais,  n'auront  leur  utilité  que  le  jour 
où  les  victoires  de  ses  armées  de-  terre  auront 
débloqué  la  mer  Noire  et  lui  auront  conquis  la 
seule  base  qui  la  fera  jamais  une  grande  puissance 
maritime,  c'est-à-dire  Conslantinople. 


*  • 


Si  l'armée  russe  était  mal  connue  chez  nous  au 
début  des  hostilités,  l'armée  japonaise  ne  Tétait 
pas  du  tout,  et  beaucoup  de  nos  publicistes   se 


livrèrent  à  son  égard  à  un  dénigrement  systéma- 
tique, comme  si  les  chances  de  nos  alliés  avaient 
dû  s'en  trouver  augp[ientées.  Ce  sont  les  mêmes 
qui  prodiguent  aujourd'hui  aux  Japonais  les 
marques  d  une  admiration  sans  bornes,  et  quelque 

f)eu    exagérée,   du   moins  en   oe    qui    concerne 
'armée  de  terre. 

De  la  marine,  en  effet,  on  doit  dire  en  toute 
justice  qu'il  était  impossible  de  faire  mieux 
qu'elle  n'a  fait,  et  que  jamais  peut-être  amiral  ne 
s'est  plus  complètement  acquitté  de  sa  tâche  que 
l'amiral  Togo.  A  supposer  même  que  les  escadrejs 
russes,  constituées  comme  l'on  sait,  fussent  une 
proie  facile  à  saisir,  il  n'en  resterait  pas  moins 
aes  preuves  irrécusables  de  la  haute  valeur  de  la 
marine  japonaise.  Après  le  nombre  insignifiant 
des  avaries  et  des  accidents  au  cours  d  une  si 
longue  campagne,  ce  qui  frappe  le  plus  c'est 
l'aisance  avec  laquelle  les  arsenaux  japonais  ont 
subvenu  à  une  énorme  dépense  de  munitions.  On 
sait  en  effet  que  la  fabrication  intensive  des  gros 
projectiles  actuels  nécessite  un  outillage  très 
compliqué,  qu'il  ne  faudrait  pas  songer  à  impro- 
viser au  cours  d'une  guerre.  A  cet  égard,  peu  de 
marines  européennes  auraient  pu  rivaliser  avec 
celle  du  Japon. 

Mais  ce  n'est  pas  calomnier  l'armée  de  terre 
que  de  cons,tater  que  son  triomphe  a  été  moins 
complet  que  celui  de  la  flotte.  Le  manque  à 
gagner^  qui  a  été  manifeste  à  plusieurs  reprises, 
paraît  devoir  être  imputé  au  haut  commande- 
ment, c'est-à-dire  à  l'organe  qui  conçoit  l'opéra- 
tion à  exécuter.  Au  contraire,  les  états-majors  qui 
en  règlent  les  détails  pour  la  rendre  exécutable, 
et  les  troupes  qui  l'exécutent,  ont  été  généralement 
au-dessus  de  tout  éloge.  L'hésitation  des  généraux 
est  surtout  visible ^dans  la  première  partie  de  la. 
guerre  (la  plus  intéressante  au  point  de  vue  stra 
tégique),  qui  a  précédé  l'ère  des  grandes  batailles. 
Nous  avons  fait  ressortir  notamment  combien  la 
situation  de  l'armée  russe  était  critique  aux  mois 
de  juin  et  de  juillet  1904,  et  quel  désastre  elle 
aurait  probablement  subi  si  Kuroki  s'était  porté 
rapidement  sur  la  voie  ferrée  au  lieu  de  s'éterniser 
d  abord  à  Feng-hoang-tcheng,  et  de  régler  ensuite 
minutieusement  sa"  marche  sur  celle  d'Oku  et  de 
Nodzu.  Plus  tard,  lorsque  toutes  les  armées  japo- 
naises se  sont  trouvées  réunies  sous  le  comman- 
dément  du  maréchal  Oyama,  l'impulsion  a  été 
plus  vigoureuse,,  et  beaucoup  en  attribuent  l'hon- 
neur au  remarquable  chef  d'état-major  qu'était 
le  général  Kodama.  Pourtant  les  grandes  ba- 
tailles de  Liao-yang  et  du  Cha-ho  rentrent  encore 
dane  la  catégorie  des  batailles  de  soldats,  gagnées 
à  coup,  d'hommes,  plus  sanglantes  que  décisives. 
Il  faut  arriver  à  celle  de  Moiikden,  pour  pouvoir 
admirer  sans  réserve  à  la  fois  la  stratégie  et  la 
tactique  japonaises.  • 

Une  lettre  curieuse  adressée  par  le  général 
Nogi  au  ministre  de  la  Guerre,  et  reproduite  par 
le  Times,  semble  indiquer  que  les  généraux  ja- 
ponais n'étaient  pas  les  derniers  à  reconnaître 
leurs  fautes.  Le  ministre  de  la  Guerre  avait  écrit 
à  Nogi  pour  lui  adresser  ses  condoléances  au  sujet 
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de  la  mort  de  son  fils,  et  ses  félicitations  pour  la 
prise  de  Port- Arthur.  Dans  sa  réponse,  Nogi, 
après  avoir  parlé  de  son  fils  comme  un  Romain 
antique  eût  pu  le  faire,  ajoute  :  «  Ne  me  félicitez 
«  pas  de  ce  que  j'ai  fait  à  Port-Arthur, 'je  ne  le 
«  mérite  pas.  Il'n'y  a  rien  de  plus  anli-scienti- 
«  fique  que  la  façon  dont  j*ai  conduit  les  opé- 
«  rations.  J'ai  fait  des  pertes  immenses  pour  les- 
«  quelles  je  suis  sans  excuse.  Je  n'ai  qu'à  implorer 
«  le  pardon  de  l'Empereur  ».  Il  n'y  a  peut-Otre 
dans  cette  lettre  qu'une  manifestation  de  cette 
politesse  raffinée  en  honneur  chez  les  Japonais 
comme  chez  les  Chinois,  qui  veut  qu'on  s'humi- 
lie en  toute  circonstance,  et  que  nous  autres  Eu- 
ropéens trouvons  pour  cette  raison  assez  voisine 
de   l'hypocrisie.    Mais    il  n'(*st  pas  défendu  non 

5 lus  d  y  voir  une  pointe  de  sincérité  et  le  regret 
es  erreurs  commises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'armée  japonaise,  qui  se 
reproche,  dit-on,  de  n'avoir  pas  annihilé  son  ad- 
versaire, et  que  les  lauriers  de  la  flotte  empêchent 
de  dormir,  n'en  a  pas  moins  conduit  cette  guerre 
à  son  très  grand  honneur.  Elle  doit  cela  beau- 
coup au  merveilleux  tempérament  de  ses  soldats, 
mais  plus  encore  à  son  corps  d'officiers,  bien 
homogène,  issu  de  cette  antique  caste  militaire 
des  samouraï,  ayant  dans  le  sang  l'amour  de  son 
métier,  d'autant  plus  redoutable  que  ses  membres 
joignent  à  la  science  moderne  les  passions  du 
moyen  âge,  et  aussi,  sachons  le  reconnaître,  un 
esprit  profondément  religieux.  Ce  serait  donner 
une  entorse  à  la  vérité  que  de  ne  pas  signaler  cette 
caractéristique.  On  a  pu  remarquer  d'ailleurs  que 
toutes  les  proclamations  des  généraux  japonais 
finissaient  par  cette  phrase  :  «  Nos  victoires  sont 
dues  aux  vertus  éniinenles  de  l Empereur  et  aux 
esprits  de  nos  aïeux,  »  Formule  vide  de  sens  si  on 
ne  veut  y  voir  que  l'expression  d'un  patriotisme 
exalté,  mais  qui  s'explique  si  l'on  songe  que  pour 
les  Japonais  leur  Mikado  est  d'essence  divine,  et 
tous  leurs  ancêtres  devieifhent  eux-mêmes,  dans 
l'au-delà,  des  génies  supra-humains. 

A  mesure  que  les  documents  authentiques 
afflueront  en  Europe,  on  verra  éclore,  à  propos  de 
cette  guerre,  une  littérature  toufl'ue,  qui  préten- 
dra en  tirer  de  multiples  enseignements.  Il  y  a 
là  assurément  une  mine  riche  à  exploiter  au  point 
de  vue  de  l'étude  de  la  tactique  de  combat^  mais 
on  fera  fausse  route,  selon  nous,  si  l'on  y  cherche 
autre  chose,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  guerre 
sur  terre.  L'ne  stratégie  européenne  qui  s'inspi- 
rerait des  principes  des  Japonais,  qui  imiterait 
leurs  minuties  et  leurs  lenteurs,  serait  vouée  à 
l'insuccès.  Une  campagne  dans  l'Europe  occtden- 
tale  ne  durera  pas  dix-nuit  mois,  et  nous  ne  con- 
naîtrons pas,  pour  réparer  nos  perles,  cesintermi- 
n^)les  périodes  de  repos  qui  alternaient  en 
Mandchourie  avec  les  périodes  de  criée.  Pour 
concentrer,  mouvoir  et  ravitailler  avec  la  rapidité 
désirable  des  contingents  trois  ou  quatre  fois  plus 
forts  que  ceux  d'Oyaraa,  pour  livrer  des  batailles 
près  desquelles  celle  de  Moukden  paraîtra  petite, 
il  faudra  à  notre  généralissime,  à  nos  comman- 
dants d'armées    et  de  corn^    d'armée  et  à    nos 


étals-majors  des  talents  qui  n'ont  aucune  chance 
de  s'acquérir  à  l'école  des  Japonais. 

Jean  de  Plamoxt. 


P.  S.    —    Tableau    récapitulatif   des  pertes 
russes  et  japonaises. 


NOM  ET  DATE 

DE    l'bNGAOKUB.NT 

JAPONAIS 

aussBs 

Yalou,  1"  mai  1904 

Qhisaulilaï,  16  mai  190 i.... 
Nauohan,  26  mai  1904 

Télissô,  ^r  juin  1904 

Kenchouilin,  27  juin  190i... 

Kaïping,  8  juillet  1904 

Moticnhng,  17  juillet  1904. 

Kiatao,  19  juillet  1904 

Tatchikiao,  23  juillet  1904... 
Tomuching,  31  juillet  19U4. 

Yantzuling,  l*"-  août  1904. . . 
Liao-yang,  4  sept.  190i  .. 

Chaho,  14  octobre  1904 

Quarante -six  combats 

Nioutchouang,  14  janv.  1905. 
Heikoutaï,  29  janvier  1905. 
Rntre  HcikoutaïetMoukden. 
Moukdou, 19  fôv.*16  mars  1905 
Autour  de  Tchangtou,  3  avril- 

22  juin  1905 

Autour  de  F^akoumen^SaTriI- 

22  juin  1905 

1.039 

146 

4. 207 

1.163 

171 

153 
299 
423 
1.077 
860 

946 

17.613 

15.879 

7.200 

250 

8  000 

650 

52.500 

100 

50 

mu 

•  70 

215 

50.000 

3.670 

2.398  (d'après  Koa- 
fopatkioe). 

300  (minimum). 
3.370  (67 1  morts  sar 
le  champ  de  bataille). 
9. 270(1854  morts  sur 
lo  champ  de  bataille). 
450  (90  moru  sur 
le  champ  de  bataille). 
250 
1.000  (minimum). 
i.OOO        (id.) 
2.000        (id.) 
4.250  (850 morts  sur 
lo  champ  de  bataille). 
2.000  (minimam). 
23  000        (id.) 
69  200 
7.395 

500  (minimam). 
10  000        (id.) 

1.525 
152.500 

890 

340 

800 

600  (minimum). 
240        (id.) 
20.000        (id.) 
6.000        (id.) 

Autour  do  Kaiyouen,  3  avril- 
22  juin  1905 

Autour    de    Yengeching, 

3  avril-22juin  1905 

\Veiouanpaomen,16juin  1905 
Porl-Anhur 

Sur  mer 

ToT.vux 

160. 7o6 

32\T79 

Le  Times  a  dressé  dernièrement  un  tableau 
des  pertes  russes  et  japonaises,  d'autant  plus 
intéressant  qu'il  indique  la  façon  dont  il  s'y  est 
pris  pour  faire  ce  travail.  —  Les  Japonais  ont 
publié  des  statistiques  assez  détaillées  pendant 
toute  l'année  1904,  mais  ils  ont  iugé  plus  prudent 
de  ne  pas  continuer  cette  publication  en  1905. 
En  ce  qui  concerne  notamment  le  siège  de  Port- 
Arthur  et  la  bataille  de  Moukden,  il  a  fallu  avoir 
recours  à  des  renseignements  privés,  et  supputer 
les  pertes  en  hommes  d'après  les  pertes  en  offi- 
ciers qui,  elles,  sont  toujours  connues  par  la 
(^azeUe  officielle.  Une  précieuse  indication  (que 
nous  avons  nous-mème  donnée  en  son  temps)  a 
été  fournie  par  la  fête  religieuse  célébrée  à  Tokyo 
en  l'honneur  des  morts,  la  liste  en  ayant  été 
arnMée  à  la  date  du  31  janvier  1903.  Les  prières 
ont  été  dites  pour  28.9i)9  soldats  et  1.857  marins. 
En  admettant  qu'il  faut   compter  1    homme  tué 
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Prisonniers  :  Japonais  :  646;    Russes  :  67,701. 


Pertes  subies  par  la  flotte  russe. 


GENRE 
DE  NAVIRES 


Cuirassés. . . 


■   É    •   ■   • 


Croiseurs  -  cuirassés . 
Cuirassés  garde-côies 
Crois''  noa  cuirassés 

Autres  navires 

Contre-torpilleurs.. . 

Totaux 


AU   DÉBUT 
DB   LA    OUERRB 


Nombre 


15 

3 
13 
21 
24 


Dé- 

placemoM 


COULES 


180.980 
fij..j33 
13.212 
64.416 
"6.193 
16  290 


Nombre 


12 


6 

n 


19 


83 


410.224 


o  1 


Dé- 
placemeni 

Ui.9f;8 

3S.in9 

4.126 

26.341 

2:;.  2  22 

,*) .  000 
24:i.29î 


PRIS 


Nombre 


Dé. 
placomeui 

23.110 


9.08(1 


11."Î00 
oîjO 


i'i.4S6 


DANS 
LES  PORTS   NRUTKKS 


Nombre 


Dé- 
placement 

11.912 


M 


19 


29.1i:i 
11.449 


3.33 


no. 810 


HBSTANTS 


Nombre 

Dé- 
placcmeni 

2 

2 
4 

2 

2l.5:i4 

9.960 

28 . 422 

100 

10 

63.636 

Pertes  subies  par  la  flotte  japonaise. 


GENRE  DE  NAVIRES 


Cuirassés 

Croiseurs-cuirassé»' . 
Croiseurs  garde-côte 
Autres  croiseurs. . . 

NaTires  divers 

Contra- torpilleur:'. . . 

Totaux..  . 


AU   DKBUT   DB  LA   GUERRE 


Nombre 

Déplacement 

6 

86.299 

S 

74.178 

2     • 

11.112 

20 

68.481 

18 

26.689 

22 

7.42:i 

16 

274.184 

COULKS 


Nombre 


»> 


12 


Déplacement 


2/.Tn 


12.733 

4.797 
73S 


46.0:>.*) 


RESTANTS 


Nombre 


4 

8 

2 

16 

14 

20 


64 


Déplacement 


j8.o42 
74.178 
11.112 
55.748 
21.892 
6.687 


i>28  159 


pour  l  blesses,  et  qua  10  0/0  des  blessés  succom- 
bent, les  chiffres  précédents  donnent  un  total  de 
105.000  hommes  touchés  depuis  le  8  février  190i 
jusqu'au  31^  janvier  1903.  Si  l'on  y  ajoute 
8.OO0  hommes  pour  la  bataille  de  Ileïkoutaï, 
Jîâ.oOO  pour  celle  de  Moukden,  et  oOO  pour  les 
escarmouches  du  mois  de  juin  dernier,  on  arrive 
à  un  total  de  lOli.OOO  hommes,  tués,  bh^ssés,  ou 
morts  de  leurs  blessures,  jus(|u'à  hi  fin  de  juin 
1!H)5.  —  Du  côté  russe,  les  rensei{i;nenients  sont 
plus  \agues.  Dans  bien  des  cas,  on  n'a  eu  d'autre 
indication  que  le  nombre  des  morts  abandonnés 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  chiffres  du  tableau 
ci-conlre,  en  ce  qui  concerne  les  Uusses,  seraient 
donc  des  minima. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  doux 
tableaux  que  la  flotte  japonaise  n'a  pas  été  dimi- 
nuée par  la  guerre.  Ayant  perdu  12  unités  jau- 
geant 4B. 000  tonnes,  elle  eu  a  pris  7  à  l'ennemi, 
jaugeant  4L000   tonnes,   sans   compter  les  cui- 


rassés qui  ont  sombré  dans  le  port  de  Port-Ar- 
thur, et  dont  plusieurs  sont  déjà  renfloués. 

FAilin  la  Hotte  japonaise  a  capturé  i;)  navires 
(le  commerce  jaugeant  110.000  tonnes  (15  nfsses, 
lo  anglais,  0  allemands,  2  français,  2  américains, 
I  hollandais,  2  autrichiens,  1  suédois,  1  norvé- 
gien). Huit  autres  navires  ont  été  relAchés. 

Les  croiseurs  russes  ont  coulé  un  certain 
nombre  de  navires  neutres,  3  grands  transports 
japonais  et  capturé  13  petits  steamers  ou  voiliers 
jaugeant  environ  4.000  tonnes. 

J.  P. 


Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
1  Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 
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LA    NOUVELLE 

ALLIANCE  ANGLO.-JAPONAISE 


Le  nouveau  traité  d'ailiance  signé  le  12  août 
entre  TAngleterre  et  le  Japon  a  été  publié  le 
26  senlembre.  A  vrai  dire,  il  n'a  pas  surpris  beau- 
coup 1  opinion  :  le  bruit  de  sa  conclusion  courait 
depuis  plusieurs  semaines,  une  note  Reuter  Tavait 
confirmé,  les  journaux  anglais  avaient  même  ré- 
sumé Tesprit  du  nouveau  traité  en  indiquant  les 
modifications  qu'il  apporte  au  traité  du  30  jan- 
vier 11  02.  Par  eux  nous  apprenions  —  et  les  évé~ 
nements  nous  disposaient  à  les  croire  — que  Tal- 
liance  était  étendue  à  des  régions  de  l'Asie  sur 
lesquelles  elle  n'avait  pas  porté  jusqu'ici,  c'est-à- 
dire  toutes  les  approches  de  l'Kmpire.  indien,  et 
qu'elle  stipulait  le  cosiis  fœderis  dans  l'éventua- 
lité oïl  un  des  deux  alliés  serait  attaqué  par  une 
seule  puissance  et  non  plus  par  une  coalition  de 
puissances.  C'est,  en  elïet,  par  ces  deux  points  sur- 
tout que  dilïèrc  du  traité  du  30  janvier  1902  ce 
nouveau  traité  du  12  août  <90o  dont  voici  le 
texte  : 

Préambule. 

Les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Japon, 
élant  désireux  de  remplacer  Taccord  conclu  entre  eux  le 
30  janvier  1002  par  de  nouvelles  stipulations^  se  mirent 
d'accord  sur  les  articles  suivants  ayant  pour  objet  : 

{^  La  consolidation  et  le  maintien  de  la  paix  générale 
dans  les  régions  d'Asie  orientale  et  d'Inde  ; 

2°  La  préservation  des  intérêts  communs  de  toutes  les 
puissances  en  Chine  en  assurant  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  Tempire  chinois  et  le  principe  de  facilités  égaies 
pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les  puissances  en 
Chine; 

d*'  Le  maintien  des  droits  territoriaux  deâ  hautes  parties 
contractantes  dans4es  régions  de  l'Asie  orientale  et  de  l'inde 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  spéciaux  dans  lesdites  régions. 

Artjcle  premier.  —  Il  est  convenu  que,  partout  où  dans 
Topinion,  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit  du  Japon,  quel- 
ques-uns des  droits  et  intérêts  mentionnés  dans  le  préam- 
bule seront  m  nacés,  les  deux  gouvernements  communi- 
queront l'un  avec  l'autre  pleinement  et  franchement  et 
considéreront  en  commun  les  mesures  à  prendre  pour 
sauvegarder  ces  droits  et  ces  intérêts  menacés. 

Art.  2.  —  Si,  par  suite  d'une  attaque  non  provoquée  ou 
d'une  action  agressive,  où  que  ce  soit  qu'elles  se  piodui- 
sent,  de  la  part  de  toute  autre  ou  de  toutes  autres  puis- 
sances, une  des  deux  parties  contractantes  est  impliquée 
dans  une  guerre  pour  la  défense  de  ses  intérêts  territo- 
riaux ou  de  ses  intérêts  spéciaux  mentionnés  dans  le 
préambule,  l'autre  partie  viendra  immédiatement  au  se- 
cours do  son  allié  et  fera  la  guerre  en  commun  et  con- 
clura la  paix  d'un  accord  mutuel  avec  elle. 

Art.  3.  —  Le  Japon  possédant  des  intérêts  politiques, 
militaires  et  économiques  primordiaux  en  Corée,  la 
Grande-Bretagne  reconnaît  au  Japon  le  droit  de  prendre 
telles  mesures  de  direction,  de  contrôle  et  de  protection 
en  Corée  qu'il  croira  convenables  et  nécessaires  pour  sau- 
vegarder et  favoriser  ces  intérêts,  pourvu  toujours  que  ce> 
inesurt*s  ne  soient  pas  contraires  au  principe  des  facilités 
égales  pour  la*bommerce  et  l'industrie  des  autres  puis- 
sances. 


Art.  4.  —  La  Grande-Bretagne  ayant  un  intérêt  spécial 
dans  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  la  frontière  de 
rinde,  le  Japon  reconnaît  son  droit  de  prendre  à  proxi- 
mité de  cette  frontière  telles  mesures  qu'elle  jugera  né- 
cessaires pour  sauvegarder  ses  possessions  de  l'Inde. 

Art.  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
qu'aucune  d'elles,  sans  consulter  l'autre,  ne  conclura 
d'arrangement  séparé  avec  une  autre  puissance  au  préju- 
dice des  objets  exposés  au  préambule. 

A  HT.  6.. —  En  ce  qui  concerne  la  guerre  actuelle  entre 
le  Japon  et  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  continuera  à 
maintenir  une  stricte  neutralité,  à  moins  que  quelque 
autre  puissance  ou  quelques  autres  puissances  ne  pren- 
nent part  aux  hostilités  contre  le  Japon/ auquel  cas  la 
Glande-Bretagne  viendra  an  secours  du  Japon  et  fera  la 
guerre  en  commun  et  fera  la  paix  d'un  accord  mutuel 
avec  le  Japon. 

Art.  7.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  l'assistance 
armée  sera  donnée  par  l'une  des  deux  puissances  à  Tautre 
dans  les  circonstances  mentionnées  dans  le  présent  accord 
et  les  mesures  par  lesquelles  cette  s^ssistance  sera  rendue 
utile  seront  réglées  par  lés  autorités  navales  et  militaires 
des  parties  contractantes  qui,  de  temps  à  autfe,  se  con- 
sulteront l'une  et  l'autre,  pleinement  et  librement,  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt  mutuel. 

Art.  8.  —  Le  présent  accord,  sauf  les  clauses  de  Tarli- 
cle  6,  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  la  date  de 
sa  signature  etrestera  en  vigueur  pendant  dix  ans  àparùr 
de  cette  date. 

Dans  le  cas  où  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  uoti- 
flerait,  douze  mois  avant  l'expiration  desdites  dix  années, 
son  intention  d'y  mettre  fin,  l'accord  continuera  à  les  lier 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une 
ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 
Mais  si,  quand  la  date  fixée  pour  sou  expiration  arrivera, 
l'une  ou  l'autre  des  alliées  est  engagée  dans  une  guerre, 
l'alliance  devra  continuer  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  signée. 

Lansdowkb. 
Hayashi. 

Le  marquis  de  Lansdowne  a  adressé  la  lettre 
suivante, le  6  septembre, à  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Saint-Pétersbourg,  sir  Charles  Hardinçe, 
pour  lui  prescrire  de  communiquer  le  traité 
anglo-japonais  au  gouvernement  russe  : 

Le*ttre  de  lord   Lansdcw^ne   à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Salnt-Pétersbonrgp. 

Je  place  sous  ce  pli,  pour  l'information  de  Votre  Excel- 
lence, une  copie  d'un  nouvel  accord  conclu  entre  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  et  celui  du  Japon»,  en  remplace- 
ment de  celui  du  30  janvier  1902.  Vous  vous  empresserez 
de  communiquer  ce  nouvel  accord  au  gouvernement 
russe. 

Il  a  été  si^nê  le  iSLaoût,  et  vous  expliquerez  qu'il  aurait 
été  immédiatement  rendu  public  si  des  négociations 
n'avaient  été  déjà  engagées  à  cette  époque  entre  la  Russie 
et  le  Japon  et  si  la  publication  d'un  document  semblable, 
taudis  que  ces  négociations  étaient  encore  en  cours,  n'eût 
été  évidemment  incorrecte  et  inopportune. 

Le  gouvernement  russe  reconnaîtra,  je  l'espère,  que  le 
nouvel  accord  est  un  instrument  international  qui  ne 
suscitera  la  désapprobation  d'aucune  des  puissances  inté- 
ressées dans  les  alTaires  d'Extrême-Orient. 

Vous  devrez  appeler  spécialement  l'attention  sur  les 
objets  mentionnée  dans  le  préambule  comme  étant  ceux 
par  lesquels  la  p  )lilique  des  parties  contractantes  est 
inspirée. 
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Le  goavernement  de  Sa  Majesté  croit  qu'il  peut  compter 
sur  le  bon  vouloir  et  Tappui  de  toutes  les  puissances  dans 
ses  efforts  pour  maintenir  la  paix  dans  l'Asie  orientale  et 
pour  préserver  rinlégrité  et  Tindëpendance  de  l'empire 
chinois,  ainsi  que  le  principe  des  facilités  égales  pour  le 
comitierce  et  Tindustrie  de  toutes  les  nations  dans  ce  pays. 

D'autre  part,  les  intérêts  spéciaux  des  parties  contrac- 
tantes sont  d'une  nature  sur  laquelle  celles-ci  eont  pleine- 
ment fondées  À  insister,  et  la  déclaration  que  ces  intérêts 
doivent  être  sauvegardés  est  de  celles  qui  ne  peuvent  pas 
causer  de  surprises  ni  donner  naissance  à  des  malen- 
tendus. 

J'appelle  voire  attention  spéciale  sur  la  rédaction  de 
l'article  2,  qui  établit  distinctement  que  c'est  seulement 
dans  le  cas  d^une  attaque  non  provoquée  contre  l'une  des 
parties  contractantes  par  une  ou  plusieurs  autres  puis- 
sances et  quand  cette  partie  défend  ses  droits  territoriaux 
et  ses  intérêts  spéciaux  contre  une  action  agressive,  que 
l'autre  partie  est  tenue  de  venir  à  son  aide. 

L'article  3,  qui  traite  de  la  question  de  la  Corée,  mérite 
une  attention  spéciale.  Il  reconnaît  dans  les  termes  les 
plus  clairs  la  position  prépondérante  que  le  Japon  occupe 
en  ce  moment  et  qu'il  occupera  dorénavant  en  Corée  et 
son  droit  de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  protection  de  ses  intérêts  politiques,  militaires 
et  économiques  dans  ce  pays.  Il  est  toutefois  expressément 
convenu  que  ces  mesures  ne  doivent  pas  être  contraires  au 
principe  des  facilités  égales  pour  le  commerce  et  Tindus- 
trie  des  autres  nations.  Le  nouveau  traité,  sans  doute,  diffère 
TÎsiblement,  sur  ce  point,  de  celui  de  1902.  Il  est  devenu 
toutefois  évident  que  la  Corée,  en  raison  de  son  étroite 
proximité  de  l'empire  japonais  et  de  ^son  incapacité  à  res- 
ter isolée,  doit  tomber  sous  l'autorité  et  la  tutelle  du  Japon. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  remarque  avec  satis- 
faction que  ce  point  fut  concédé  sans  difficulté  par  la 
Russie  dans  le  traité  de  paix  récemment  conclu  avec  le 
Japon,  et  il  p.  toutes  les  raisons  de  croire  que  d'autres 
puissances  ont  des  vues  semblables  à  l'égard  des  relations 
qui  doivent  persister  entre  le  Japon  et  la  Corée. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  pouvoir  s'attendre 
à  ce  que  l'alliance  ainsi  conclue,  étant  conçue  en  vue 
d^objets  purement  paciflques  et  pour  la  protection  de 
droits  et  d'intérêts  dont  la  validité  ne  peut  être  contestée, 
sera  regardée  avec  approbation  par  le  gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité.  Il  est  en  droit  de  croire  que  la 
conclusion  de  cette  alliance  peut  ne  pas  avoir  été  sans  exer- 
cer quelque  intluence  tendante  à  faciliter  la  solution  par 
laquelle  on  a  si  heureusement  mis  fin  à  la  guerre  et  il  a 
pleine  confiance  que  ralliànce  peut,  pendant  de  longues 
années,  contribuer  à.  maintenir  la  paix  du  monde  dans  les 
régions  qui  rentrent  dans  son  action. 

La  lettre  de  lord  Lansdowne  porte  dans  un  renvoi  au  bas  de  la 
page  : 

Une  dépêche  semblable  a  été  adressée  &  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté  à  Paris. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  nouveau 
traité  rend  Talliance  à  la  fois  plus  étroite  et  plus 
large.  Il  fait  aux  parties  contractantes  des  obliga- 
tions plus  étroites  puisque,  d'après  lui,  le  casiis 
fœderis  est  celui  a'une  attaque  ou  d'une  agres- 
sion quelconque  «  de  la  part  de  toute  autre  ou  de 
.toutes  autres  puissances  »  contre  Tun  des  deux 
alliés.  Le  traité  de  1902,  aii  contraire,  n'obligeait 
chacun  des  deux  alliés  à  intervenir  que  si  Tautre 
était  aux  prises  avec  une  coalition.  Après  avoir  dé- 
claré que  lorsque  Tune  des  parties  contractantes 
serait  en  guerre,  l'autre  s'emploierait  «  de  toutes 
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ses  forces  à  empêcher  d'autres  puissances  de  se 
joindre  aux  hostilités  entreprises  contre  son 
allié  »,  le  traité  de  1902  ajoutait,  en  effet  :  «  Si, 
dans  le  cas  précité,  une'ou  plusieurs  puissances 
s'associaient  aux  hostilités  contre  cet  allié,  Tautre 
partie  contractante  viendrait  à  son  secours.  »  D'a- 
près le  traité  de  1903,  au  contraire,  toute  attaque 
contre  l'Angleterre  et  le  Japon,  même  pa-r  une 
seule  puissance,  entraînerait  ipso  facto  le  casus 
fœderis.  Et  l'on  sait  combien  il  est  facile,  dans 
de  pareils  liens,  de  se  faire  attaquer  ou  de  repré- 
senter qu'on  l'est  et,  par  conséquent,  de  trans- 
former en  alliance  offensive  l'alliance  ostensible- 
ment défensive  que  Ton  a  conclue. 

Le  traité  de    1905  étend  ces  obligations   plus 
étroites  k  un   terrain  beaucoup    plus 'large  que 
celui  que  couvrait  son  prédécesseur.  En  1902,  en 
effet,  l'Angleterre  et  le  Japon  s'associaient  pour 
maintenir  le   statu    quo   de  l'Extrt^me-Orient  : 
nommément  de  la  Chine  et  de  la  Corée.  En  1903, 
ils  s'unissent  en  vue  de  la  «  consolidation  de  la 
paix  »,  non  plus  seulement  dans  TAsie  orientale, 
mais  même  dans   les  «  régions  des  Indes  ».  Et 
Talliance  n'est  pas  seulement  conclue  pour  «  le 
maintien  des  droits  territoriaux  des  parties  con- 
tractantes »,  mais  encore  pour  la  défense  de  leurs 
«  intérêts  spéciaux  »  :  c'est-à-dire  que  la  portée 
du  traité  est  singulièrement  élastique.   On  sait 
que    la  politique    anglo-indienne     s'étend    très 
résolument  à  la  Perse.  Elle  surveille  iusque  dans 
ce  pays  les  approches  de  l'Inde.  Si  elle  y  éprouve 
des  inquiétudes  pour  «  ses  intérêts  spéciaux  »,  elle 
pourra  invoquer  l'aide  japonaise  :  c  est-à-dire  que 
le  nouveau  traité  anglo-japonais  couvre  en  réalité 
toute  l'Asie,  sauf  l'Empire  ottoman. 

Telles  sont  les  deux  innovations  de  beaucoup 
les  plus  intéressantes  qu'il  apporte  au  traité  de 
1902.  En  outre,  il  lie  les  deux  puissances  non  plus 
seulement  pour  cinq,  mais  pour  dix  années  :  c'est 
une  prolongation  que  nous  aurons  à  commenter 
plusloin.Ilfaitenfinsubirauxengagementsdel902 

deux  modifications  que  les  événements  rendaient 
pour  ainsi  dire  de  rigueur.  La  première  consiste 
à  reconnaître  le  protectorat  japonais  sur  la  Corée, 
réserve  faite  de  l'égalité  commerciale  pour  toutes 
les  nations,  alors  que  l'alliance  de  1902  consacrait 
l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée  et 
subordonnait  à  cette  reconnaissance  les  mesures 
que  le  Japon  pourrait  prendre  pour  sauvegarder 
ses  intérêts  dans  ce  dernier  pays.  Mais  aujourd'hui 
la  Corée  est  entre  les  mains  des  Japonais,  elle 
constitue  pour  eux  le  plus  beau  fruit  de  leurs 
victoires  :  les  termes  du  traité  du  30  janvier  1902 
ne  pouvaient  donc  être  maintenus  en  ce  qui  la 
concerne.  La  seconde  modification,  ou  plutôt 
adjonction  aux  engagements  de  4902  que  com- 
mandaient les  événements  est  celle  par  laquelle 
le  Japon  «  reconnaît  à  la  Grande-Bretagne  le 
droit  de  prendre  à  proximité  de  la  frontière 
de  l'Inde  telles  mesures  qu'elle  jugera  nécessaire». 
C'est  une  dérogation  au  principe  de  l'intégrité 
de  TEmpire  chinois,  posé  en  tête  du  traité  de  1902 
et  de  celui  de  1903,  au'il  fallait  inscrire  dans  ce 
dernier  venant  après  l'expédition  anglaise  au  Thi- 
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bet  qui  a  laissé  une  situation  politique  sur  la- 
quelle on  continue  à  négocier  laborieusement 
entre  Londres  et  Pékin. 


« 
«  « 


Tel  est  le  traité  qu'Anglais  et  Japonais  ont 
trouvé  bon  de  substituer  à  Talliance  du  30  jan- 
vier 1902,  dix-huit  mois  avant  Téchéance  de 
cette  dernière.  Il  n'est  pas  difficile  de  trouver  les 
raisons  qui  ont  eneagé  les  deux  parties  contrac- 
tantes au  renouvellement  anticipé  et  à  l'extension 
de  leurs  obligations  réciproques. 

Le  traité  de  1902  avait  permis  au  Japon  de 
faire  la  guerre  à. la  Russie  dans  la  certitude  qu'il 
ne  se  heurterait  pas,  en  attaquant  cette  dernière, 
à  une  coalition  renouvelée  de  celle  qui  l'avait 
obligé  do  reviser,  en  1895,  le  traité  de  Shimono- 
séki.  Mais  l'alliance  de  1902,  qui  ne  liait  les 
parties  contractantes  qu'au  cas  oii  Tune  d'entre 
elles  serait  attaauée  par  plusieurs  puissances, 
n'assurait  pas  le  Japon  contre  un  retour  offensiif 
de  la  Russie  seule.  S'il  avait  permis  aux  Nippons 
la  guerre  contre  l'Empire  moscovite,  il  ne  leur  en 

Garantissait  pas  les  résultats.  Sans  doute  il  y  avait 
'autres  manières  pour  le  Japon  de  consolider  ces 
derniers.  Il  pouvait  rechercher  une  alliance  avec 
ses  ennemis  de  la  veille —  certains  Japonais  y  ont 
ouvertement  pensé,  —  mais  la  question  n'était 
pas  mûre  au  moment  où  l'Angleterre  a  dû  faire 
ses  offres.  Il  pouvait  aussi  mettre  la  Russie 
'  hors  d'état  de  nuire  en  lui  prenant  Vladivostok 
et  en  la  refoulant  à  l'intérieur  du  continent.  Mais 
cette  entreprise  était  fort  onéreuse  et  elle  ne 
devait  entraîner  aucun  résultat  financier  capable 
d'en  atténuer  la  charge,  puisque,  après  avoir  pris 
aux  Russes  tout  ce  que  le  Japon  pouvait  leur 
prendre,  il  faudrait,  pour  les  amener  à  payer  une 
indemnité,  précisément  leur  revendre  tout  ou 
partie  de  ce  qu'on  leur  aurait  pris.  C'était  une 
considération  sérieuse  :  si  le  Japon  n'était  pas 
épuisé,  il  était  du  moins  déjà  très  obéré  par  la 
guerre  dont  il  avait  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  sortir  financièrement  fourbu. 

Les  réflexions  que  les  Japonais  devaient  faire  à 
cet  égard  devenaient  d'autant  plus  graves  que  cette 
entreprise,  sans  gain  financier  possible,  risquait 
d'être,  en  même  temps,  sans  issue.  Jamais  le  Ja- 
pon ne  pourrait  décider  la  Russie  à  faire  la  paix 
du  moment  où  il  n'aurait  plus  rien  à  lui  prendre 
et  resterait  incapable  de  la  frapper  au  cœur.  C'é- 
tait donc  un  avenir  de  dépenses  illimitées.  En 
outre,  cette  conquête  de  la  Mandchourie  septen- 
trionale, cet  investissement  de  Vladivostok  qui 
devait  aboutir  à  la  capitulation  de  cette  place, 
étaient  peut-être  des  entreprises  moins  faciles 
qu'on  ne  le  croyait  de  loin.  Plus  haut  nos  lecteurs 
ont  pu  voir  que  notre  collaborateur  militaire,  dans 
ses  commentaires  sur  la  paix,  estime  que  l'armée 
d'Oyama  était  plutôt  en  peine  de  reprendre  l'of- 
fensive et  que  sa  situation  a  dû  être  un  des  argu- 
ments qui  ont  décidé  le  tout-puissant  conseil  des 
Genro  à  conclure  la  paix.  Ces  «  Anciens  »  ont 
sans   doute  pensé  qu'il  était  à  la  fois  plus  sûr 


et  plus  économique  de  laisser  les  Russes  sur  la 
mer  du  Japon  et  de  demander  la  consolidation 
des  résultats  de  la  guerre  à  cette  alliance  anglaise 
renforcée  que  l'on  pouvait  conclure.  C'est  ainsi 
que  le  traité  anglo-japonais  du  12  août  19QS  a 
certainement  été  un  des  poids  qui  ont  fait  pen- 
cher la  balance  vers  la  paix,  une  des  raisons  qui 
ont  fait  brusquement  tourner  les  négociations  de 
Portsmouth  vers  leur  solution  inattendue. 

La  garantie  anglaise  ne  saurait  sans  doute 
paraître  au  Japon  comme  devant  être  éternelle- 
ment efficace.  Contre  une  Russie  qui  aurait 
doublé  le  Transsibérien,  qui  serait  à  l'état  de 
bonne  organisation  et  de  vigueur  politiqu3, 
Tappoint  anglais  serait  bien  léger  pour  défendre 
des  conquêtes  continentales,  même  péninsulaires. 
On  se  représente,  d'autre  part,  difficilement  l'Em- 
pire britannique  tentant  une  diversion  dans  le 
Turkestan,  faisant  une  guerre  offensive  au  nord- 
ouest  de  l'Inde.  Enfin  l'Angleterre  courrait  grand 
risque,  en  cherchant  à  opérer  dans  la  Raltique,  de 
faire  éclater  unie  conflagration  européenne.  Mais, 
malgré  tout,  une  réorganisation  complète  de  la 
Russie  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  jour.  L'alliance 
anglaise  est  une  garantie,  tout  au  moins  pour 
les  dix  ans  pour  lesquels  elle  a  été  conclue.  Elle 
peut  être  aussi  une  garantie  que  l'Angleterre 
appuiera,  tout  au  moins  ne  contrariera  pas 
l'œuvre  japonaise  de  pénétration  en  Chine  pen- 
dant (juelques  années,  après  lesquelles  on  pourra 
marcher  sans  les  Anglais,  au  besoin  même  contre 
eux.  Peut-être  que,  au  cours  des  négociations  qui 
ont  précédé  le  traité,  des  assurances  relatives  à  la 
mise  en  valeur  de  la  Chine  ont  été  données  par 
l'Angleterre  au  gouvernement  du  Mikado. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  avait  les  meilleures 
raisons  de  renouveler  sans  retard,  en  l'étendant, 
son  alliance  avec  le  Japon.  C'est  pour  elle  une 
force  très  grande  que  de  pouvoir  faire  peser  la 
menace  d'une  guerre  japonaise  sur  la  Russie,  le 
jour  où  cette  puissance  ferait  mine  de  construire 
en  Perse  un  chemin  de  fer  ou  de  poursuivre  en 
Afghanistan  une  politique  que  l'Empire  britan- 
nique jugerait  contraires  à  ses  «  intérêts  spéciaux  » 
dans  les  «  régions  des  Indes  ».  Tandis  que  la  me- 
nace de  la  flotte  britannique  ne  serait  peut-être 
pas  longtemps  très  efficace  pour  retenir  les  Russes 
au  cas  où  ils  seraient  tentés  d'attaquer  les  Japo- 
nais à  Moukden  et  en  Corée,  celle  d'une  invasion 
de  la  Province  Maritime  par  les  Japonais  serait  de 
nature  à  faire  réfléchir  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg.  Et  il  pouvait  être  sage  de  s'assurer 
tout  de  suite  et  pour  le  plus  longtemps  possible  la 
disponibilité  de  cette  dernière  menace.  L'opinion 
favorable  à  une  alliance  russo-japonaise  n'avait 
as  complètement  disparu  du  Japon  ni  même  de 

ussie.  De  là  sans  doute  le  désir  de  conclure  un 
traité  qui  la  rendrait  pour  longtemps  purement 
théorique,  d'empêcher,  non  plus  pendant  cinq 
mois,  mais  bien  pendant  dix  ans,  le  Japon  de  con- 
clure «  d'arrangement  séparé  avec  une  autre 
puissance  au  préjudice  des  objets  exposés  au 
préambule  de  l'accord  ». 

L'Angleterre  avait  toutes  les  raisons  de  contri- 
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buer  au  rétablissement  de  la  paix  en  renouvelant 
Talliance  si  la  guerre  continuait,  la  Russie  pou- 
vait complètement  se  trouver  exclue  de  TExtrOme- 
Orient,  s'y  résigner  à  une  vague  cicatrisation,  ne 
plus  y  avoir  u  ambitions  et  en  mAmc  temps  de 
sujets  d'inquiétudes.  Il  était  bon,  par  conséquent, 
de  lui  conserver  dans  cette  région  dear  positions 
vulnérables. C'étaient  autant  de  gages  de  sa  bonne 
volonté  envers  les  participants  anglais  de  Talliance 
anglo-japonaise.  Il  pouvait  être  désirable  aussi  de 
la  laisser  à  l'état  de  puissance  sérieuse  en  Extrême- 
Orient,  non  seulement  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
tentée  de  se  retourner  complètement  vers  d'au- 
tres régions  de  l'Asie,  mais  encore  pour  qu'elle 
gardât  quelque  chose  à  y  défendre,  mais  encore, 
peut-être,  pour  qu'elle  y  restât  comme  conti^- 
poids.  Nous  serions  bien  étonnés  si  on  pouvait 

Îrouver  que  les  hommes  d'Etat  anglais  n'ont  pas, 
ans  leur  for  intérieur,  pensé  qu'il  serait  fâcheux 
de  laisser  altérer  complètement  Téquilibre  de 
TExtrême-Orient,  fût-ce  au  profit  de  leurs  alliés 
nippons.  Pour  l'instant  ils  semblent  s'en  remettre 
complètement  à  ces  derniers  pour  la  sauvegarde 
des  mtérêts  communs  en  Chine.  Ils  ont  rappelé 
leur  escadre  cuirassée  des  mers  extrême-orien- 
tales. Mais  il  est  fort  possible  que,  en  vue  d'un 
avenir  où  les  éléments  de  la  politique  asiatique 
ne  se  grouperaient  plus  delà  même  façon,  ils  ne 
soient  pas  mécontents  de  voir  les  Russes  rester 
fortement  assis  sur  la  côte  Nord-Ouest  de  la  mer 
du  Japon. 

Enfin,  les  Anglais  avaient  d'autre  moyen  que 
de  conserver  aux  Russes  des  possessions  ayant 
une  réelle  valeur,  s'ils  désiraient  voir  la  paix 
rétablie,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  cabinet  de 
Saint-James  a  eu  ce  désir.  La  Russie,  qui  les  in- 
quiète en  Asie,  leur  a,  ces  derniers  temps,  man- 
3ué  en  Europe  où  elle  les  rassure.  C'est  pourquoi 
s  souhaitaient  de  la  voir  sortie  de  l'imbroglio 
extrême-oriental. 

Ils  avaient  encore  là  un  motif  de  proposer  au 
Japon  de  lui  garantir  les  résultats  de   la  guerre 

Eour  lui  permettre  de  les  modérer.  On  voit,  sans 
eaucoup  approfondir,  combien  de  raisons  com- 
plexes poussaient  l'Angleterre  à  conclure  l'alliance 
renforcée  et  étendue  qui  est,  pour  son  empire 
indien,  une  si  sérieuse  sauvegarde. 


0 


La  puissance  visée  par  l'alliance  anglo-japo- 
naise, la  Russie,  doit  sans  aucun  doute  être 
profondément  irritée  du  traité  du  12  août.  Blessée 
moralement  par  la  défaite,  elle  ne  sera  sans  doute 
guère  portée  à  admettre  et  à  se  souvenir  que  ce 
traité  a  sans  doute  été  un  des  éléments  auxquels 
elle  doit  de  conserver  l'essentiel  de  sa  position  en 
Extrême-Orient.  Les  tiers,  en  effet,  ne  peuvent 
manquer  de  trouver  qu'elle  se  tire  à  bon  compte 
de  l'aventure  après  ces  dix-huit  mois  de  cam- 
pagne malheureuse.  Sans  payer  un  sou  d'indem- 
nité, sans  devoir  verser  la  moindre  rançon,  elle 
conserve  Vladivostok  et  le  chemin  de  fer  trans- 
mandchourien  qui  relie  ce  port  au  cœur  de 
TEmpire.  La  paix  virtuellement  conclue  à  Ports- 


mouth,  et,  sans  doute,  ratifiée  d'ici  peu,  consolide 
au  lieu  de  détruire  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans 
son  œuvre  de  ces  dernières  années.  Elle  consacre 
le  programme  de  1896,  celui  du  traité  Cassini,  la 
conception  modérée  mais  solide  d'un  chemin 
de  fer  gardé  par  les  Russes  et  reliant,  à  travers 
un  territoire  à  peine  entamé  par  la  colonisation 
chinoise;  et  ouvert  par  conséquent  aux  émigrants 
russes,  Vladivostok  àlaTrausbaïkalie,  sans  affron- 
ter le  détour  interminable  et  désertique  de  la  rive 
septentrionale  de  l'Amour.  La  paix,  en  somme, 
outre  les  pertes  matérielles  et  les  blessures 
morales,  ne  coûte  à  la  Russie  que  les  hors-d'œu- 
vre,  ou  tout  au  moins  les  entreprises  prématu- 
rées au  point  d'être  des  aventures  :  Port-Arthur,  la 
Mandchôurie  méridionale, la  pénétration  en  Corée. 

Mais,  nous  le  répétons,  la  Russie  songera  fort 
peu  sans  doute  à  ce  service  qu'a  contribué  à  lui 
rendre  la  nouvelle  alliance  anglo-japonaise  ;  elle 
ne  s'arrêtera  pas  à  la  phrase  de  la  lettre  de  lord 
Lansdowne  à  sir  Charles  Hardinge,  que  nous 
publions  plus  haut  après  le  texte  du  traité,  qui 
est  comme  sa  glosé  officielle  et  qui  dit  :  «  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  est  en  droit  de 
croire  que  la  conclusion  de  cette  alliance  peut  ne 
pas  avoir  été  sans  exercer  quelque  influence  ten- 
dante à  faciliter  la  solution  par  laquelle  on  a  si 
heureusement  mis  fin  à  la  guerre.  »  Le  fait, 
ainsi  rappelé  dans  un  langage  enveloppé  mais 
sans  doute  véridique,  impressionnera  selon  toute 
vraisemblance  bien  moins  les  Russes  que  les 
embarras  que  leur  promet  peut-être  l'alliance 
anglo-japonaise  pour  l'avenir.  En  consacrant 
l'intégrité  du  Céleste  Empire,  en  consolidant  non 
seulement  les  «  droits  territoriaux  »,  mais  encore 
les  «  intérêts  spéciaux  »  de  l'Angleterre  et  du 
Japon  «  dans  les  régions  de  l'Asie  orientale  et 
des  Indes  »,  elle  fait  obstacle  à  la  politique  russe 
depuis  le  Pacifique  jusqu'à  la  mer  Caspienne. 
Toutes  les  bonnes  paroles  de  la  lettre  ue  lord 
Lansdowne  à  sir  Charles  Hardinge  n-e  changeront 
rien  à  cette  situation.  Que  la  Russie,  qui  ne  s'es- 
time pas  beata  possidens,  comme  les  deux  puis- 
sances contractantes,  veuille  exercer  quelque 
action  en  Mongolie,  dans  le  Turkestan  chinois, 
dans  l'Afghanistan  et  même  en  Perse,  et  elle  ris- 
quera de  se  heurter  à  un  de  ces  a  intérêts  spé- 
ciaux »  des  deux  alliés  au  sujet  desquels  Anglais 
et  Japonais  doivent  s'entretenir  «  pleinement  et 
francnement,  et  considérer  en  commun  les  mesu- 
res à  prendre  ». 

Il  est  donc  à  craindre  que  le  nouveau  traité 
n'ait  causé  une  profonde  irritation  à  Saint-Péters- 
bourg, d'autant  que  l'on  y  sait  fort  bien  que  c'est 
l'ancien  qui  avait  causé  la  guerre  en  assurant  le 
Japon  contre  l'intervention  possible  des  alliés  et 
amis  de  la  Russie.  Cette  irritation  sera  certaine- 
ment entretenue  par  une  diplomatie  intéressée, 
et  on  peut  redouter  que  cette  dernière  ne  se  fasse, 
dans  un  but  de  politique  européenne,  une  arme 
excellente  du  nouveau  traité  d'alliance  anglo- 
japonaise.  11  n'est  pas  douteux,  en  effet,  qu'une 
lutte  d'influence  se  poursuit  en  ce  moment  à 
Saint-Pétersbourg  entre  l'Angleterre,  qui  offri- 
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rait  certaines  concessions  asiatiques  à  la  Russie 
pour  désarmer  sa  rancune  et  apaiser  ses  inquié- 
^  tudes,  et  TAllemaffue,  qui  s  efforcerait  de  lui 
Taire  adopter  l'idée  d'une  ligue  destinée  à  contre- 
balancerTalliance  anfflo-japonaise.  Nous  pouvons 
d'autant  moins  être  les  spectateurs  désintéressés 
de  cette  lutte,  que  nous  devons  craindre  Tusage 
de  moyens  continentaux  pour  nous  obliger  à 
adhérer  à  la  ligue  en  question  dont  nous  serions 
condamnés,  par  notre  situation  môme,  à  faire 
tous  les  frais.  Nous  avons,  en  effet,  de  nom- 
breuses colonies  détachées,  et  surtout  Tlndo- 
Chine,  qui  seraient  aventurées  dans  une  pareille 
combinaison.  Mais  TAllemagne,  qui  a  moins  à  y 
risquer,  la  désire  certainement  pour  réaliser  son 
rêve  de  se  rapprocher  de  la  Russie  comme  aux 
temps  qui  précédèrent  la  revision  du  traité  de  San- 
Stefano.  Pour  cela,  elle  exposerait  bien  le  Chan- 
toung,  où  sa  politique,  âprement  dénoncée  par  la 
presse  anglaise,  va  se  trouver  encore  plus  paralysée 
parTallianceançlo-japonaise  qu'elle  ne  Tauraitété 
seulement  par  révolution  significative  de  l'Ex- 
trême-Orient. L'Angleterre,  en  signant  le  traité 
du  42  août,  surtout  après  toutes  les  injures  inutiles 
que  sa  presse  a  adressées  à  la  Russie,  a  lancé  un 
élément  bien  inattendu  et  bien  contraire  aussi 
à  ses  intérêts  continentaux,  dans  l'incertitude 
actuelle  de  la  politique  européenne. 

Assurément,  si  la  Russie  reste  calme  et  se  fait 
une  idée  froidement  objective  des  choses,  elle  a 
bien  des  raisons  de  s'en  remettre  au  temps-,  qui 
est,  avec  l'espace,  son  grand  serviteur,  pour  user 
l'alliance  anglo-japonaise,  sans  qu'il  faille  pren- 
dre contre  elle  des  mesures  excessives.  Ce  n'est 
pas  demain  que  le  Transsibérien  sera  doublé,  le 
réseau  ferré  asiatique  fini,  même  dans  ses  gran- 
des lignes,  sans  parler  des  délais  qu'impose  la 
crise  organique  de  TEmpire.  Et  d'ici  dix  ans,  c'est- 
à-dire  pendant  la  durée  de  l'alliance  anglo-japo- 
naise, comment  Tavenir  des  relations  entre  la 
Russie  et  le  Japon  sera-t-il  envisagé  par  les  Nip- 
pons, comment  s'orienteront  les  rapports  entre  les 
alliés  d'aujourd'hui  eux-mêmes?  Si  les  ambitions 
japonaises  sont  ce  qu'elles  semblent  devoir  être, 
elles  se  porteront  vers  la  conquête  économique  de 
la  Chine,  vers  la  domination  des  riches  régions 
de  la  Chine  maritime  et  fluviale  bien  plus  que 
vers  la  Mongolie,  le  Turkeslan  ou  même  la  Mand- 
chourie  du  Nord.  En  admettant  que  lefacteurchi- 
nois  ne  doive  pas,  de  passif,  devenir  actif  et  chan- 
ger lui-même  toutes  les  données  du  problème,  de 
telles  ambitions  pourraient  être  parallèles  aux  in- 
térêts russes,  mais  elles  seraient  perpendiculaires 
aux  intérêts  anglais. 

Peu  à  peu,  avant  même  son  échéance  officielle, 
on  verrait  l'alliance  anglo-japonaise  s'affaiblir. 
Le  Japon  perdrait  toute  susceptibilité  pour  les 
«  intérêts  spéciaux  »  de  l'Angleterre  aux  appro- 
ches de  l'Inde;  la  Russie  verrait  venir  les  évé- 
nements et  pourrait  concevoir  des  combinaisons 
inattendues  avec  ou  contre  chacun  des  alliés 
de  1902  et  de  1905.  Si  le  «  Soleil  Levant  »  brille 
comme  il  semble  le  promettre,  le-  cadre  de 
l'alliance  anglaise  pourrait   bien    devenir  trop 


étroit  pour  ses  rayons.  La  Russie  n'a  qu'à 
attendre  :  il  mûrira  des  fruits  imprévus  aue 
pourra  cueillir  sa  politique.  Elle  a  d'autant  plus 
à  gagner  à  user  de  lenteurs  qu'elle  n'est  pas 
prêle  à  faire  efficacement  le  contraire.  L'Alle- 
magne et  même  la  France,  entrant  en  combinai- 
son avec  elle,  ne  sauraient  lui  apporter  les  moyens 
de  retourner  rapidement  la  fortune  de  ces  der- 
nières années.  Toute  brusquerie  ne  pourrait  que 
compromettre  l'avenir,  provoquer  des  forces  très 
grandes,  encore  incertaines,  mais  pour  l'instant 
mal  orientées,  comme  les  Etats-Unis,  qui  ne  sont 
pas  jusqu'à  présent  sortis  de  la  période  de  la  lune 
de  miel  avec  le  Japon  et,  par  conséquent,  avec 
l'Angleterre.  Pour  remédiera  la  situation  actuelle, 
il*  faut  non  des  réactions  irritées  et  hâtives,  mais 
bien  une  préparation  lointaine  des  choses,  une 
patience  qui  laisse  faire  aux  éléments  de  la  situa- 
tion asiatique  :  ils  ne  sont  pas  tous,  répétons-le, 
de  nature  à  consolider  le  pacte  du  12  août  1905. 
Nous  autres.  Français,  (levons  souhaiter  que  la 
Russie  ne   coure. pas   d'aventures,  ne   s'engage 

f^as  prématurément  pour  briser  le  cercle  que 
'Angleterre  et  le  Japon  ont  voulu  mettre  sous 
toute  la  frontière  méridionale  de  son  empire.  Si 
des  raisons  européennes  nous  obligeaient  à  courir 
ces  aventures  avec  elle,  l'Indo-Chiney  serait  terri- 
blement exposée.  Au  contraire,  si  nous  ne  nous  y 
heurtons  pas,  l'alliance  anglo-japonaise  est  plutôt 
une  garantie  pour  nos  possessions  asiatiques.  Sans 
doute,  n'est-elle  pas  une  garantie  plus  éternelle 
que  les  autres,  mais,  du  moins,  nous  donne- 
t-elle  le  temps  d'en  rechercher  de  plus  dépen- 
dantes de  nous-mêmes,  dans  une  organisation 
méthodique  de  la  défense  de  l'Indo-Chine  et  sur- 
tout dans  l'adoption  de  la  politique  indigène 
consciente,  suivie  avec  obstination  et  probité,  en 
dépit  de  tous  les  accidents  électoraux  et  de  tous 
les  népotismes,  qui  nous  a  plutôt  manqué  jus- 
qu'ici. jSn  attendant,  nous  estimons  que,  sans 
se  recommander  à  notre  sympathie,  l'alliance 
anglo-japonaise  est  pour  nous  rassurante,  du 
moins  si  nous  ne  songeons  qu'à  l'Asie.  Elle  ne 
laisse  pas  le  Japon  à  Pétat  de  puissance  libre  de 
ses  mouvements,  déterminés  par  des  considéra- 
tions purement  extrême-orientales.  Elle  l'obliee, 
pour  plusieurs  années,  à  régler  son  pas  sur  celui 
d'une  nation  avec  laquelle  nous  avons  des  rela- 
tions d'autant  meilleures  qu'elle  a  besoin  de 
notre  neutralité  bienveillante,  de  notre  action 
modératrice  sur  le  continent  européen  dont,  sitôt 

3ue    l'équilible  paraît  en   être  compromis,  elle 
oit,  malgré  son  «  splendide    isolement   »,    se 
préoccuper  plus  que  de  toute  autre  chose. 

R.  C. 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré* 
gion.  Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inoonvénient 
et  seraient  dénature  â  intéresser  nos  lecteurs. 
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LE   BOYCOTTAGE 

DBS    MARCHANDISES    AMÉRICAINES 

EN    CHINE 

f  T  L^ÉYEIL  SU  NATIOMUSHE  GHIITOIS 


HoDg-KoDg,  août. 

Depuis  le  mois  de  mai  dernier,  diverses  corpo- 
rations de  marchands  chinois,  non  seulement  en 
Chine  même  mais  à  Singapour,  à  Bangkok,  et 
jusque  dans  les  Indes  néerlandaises  et  au  Japon, 
avaient  annoncé,  plus  ou  moins  ouvertement, 
leur  intention  de  se  refuser,  à  partir  du  20  juillet, 
à  tout  achat  de  marchandises  américaines, 
seraient-elles  vendues  par  des  maisons  étrangères, 
si  le  gouvernement  clés  Etats-Unis  ne  revisait 
pas  la  législation  qui  interdit  Tentrée  du  terri- 
toire américain  à  certaines  catégories  de  Chinois 
et  soumet  les  autres  à  des  formalités  jugées 
vexatoires. 

Au  jour  dit,  la  menace  s'est  exécutée  dans  des 
conditions  d'ensemble  qu'il  paraît  utile  de  signa- 
ler avant  de  passer  à  Fexaraen  plus  précis  de  la 
cause  de  ce   mouvement    singuli^er,  des  consé- 

S[uences  qu'il  comporte  et  des  conclusions  qu'il 
aut  en  tirer. 

• 

Les  Faits.  —  La  protestation  la  plus  frappante 
est  celle  qui  a  pris  forme  à  Changhaï,  le  19  juillet 
dernier,  bne  réunion  d'environ  1.500  personnes 
s'est  tenue  dans  une  école  située  en  dehors  de  la 
porte  ouest  de  la  ville  indigène.  Les  principales 
«  corporations  »  de  marchands  étaient  représen- 
tées :  celle  des  cotonnades  {fjiece'goods),dc  la  soie, 
des  banquiers,  de  la  farine,  du  ginseng,  sans 
compter  des  représentants  des  plus  importantes 
firmes  {hong)  intéressées  dans  le  commerce 
américain  pour  le  pétrole,  les  bois  de  TOrégon, 
les  cigarettes,  les  fers  et  métaux,  etc.  Fait 
curieux  et  signe  des  temps,  une  centaine  de 
femmes  assistaient  &  la  séance,  ainsi  que  des 
délégués  officiels  de  la  Chambre  de  commerce 
chinoise  de  Changhaï  (une  création  officielle 
récente)  et  de  l'Association  des  élèves  des  Ecoles 
commerciales.  Des  ^discours  patriotiques  furent 
prononcés,  et  rassemblée  vota  le  «  boycottage  » 
complet  ae  toutes  les  marchandises  d'origine 
américaine;  les  membres  des  différentes  corpora- 
tions et  maisons  de  commerce  représentées  pri- 
rent successivement  rengagement  solennel  de 
Tobserver.  11  était  entendu  toutefois  qu'il  serait 
loisible  d'écouler  les  stocks  existants  et  même  que 
Ton  devrait  prendre  livraison  des  commandes 
faites  avant  le  20  juillet.  Des  sortes  de  délégués 
exécutifs  furent  également  nommés  pour  veiller 
à  l'application  du  «  boycott  »,  et  en  rendre 
compte  à  un  comité  central,  présidé  par  un  cer- 
tain M.  Tsenç,  taotaï  en  disponibilité  (le  taotaï 
est  un  fonctionnaire  de  haut  rang,  qui  vient 
après  les  gouverneurs  de  province).  Dès  le  20  juil- 


let,' un  certain  nombre  de  maisons  de  commerce 
et  de  corporations  de  Changhaï,  qui  n'étaient  pas 
représentées  à  la  réunion  de  la  veille,  envoyèrent 
leur  engagement  écrit  au  comité  en  question. 
Les  «  ghildes  »  de  banquiers  ont  pris,  de  leur 
côté,  celui  de  refuser  tout  crédit  aux  acheteurs 
de  produits  américains. 
S'il  faut  en  croire  certains  récits,  l'exclusion 

(^rendrait  môme  la  forme  de  la  démission  ou  de 
a  menace  de  démission  d'un  certain  nombre  de 
compvadoves  de  maisons  américaines,  et  même 
de  boys  au  service  d'Américains.  Des  Chinois 
auraient  aussi  signifié  leur  congé  aux  Américains 
(ingénieurs,  commandants  de  bateaux,  etc.)  en 
leur  emploi. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  mouve- 
ment n'est  pas  limité  à  Changhaï.  Canton  s'est 
distingué  dans  le  même  sens,  les  petites  congré- 

fations  protestantes  indigènes  prenant  la  tête 
u  mouvement.  Il  a  été  organisé  une  propagande 
orale  dans  toute  la  province.  Le  correspondant  du 
North  China  Herald  raconte  même  à  ce  propos 
une  curieuse  anecdote.  Un  «  propagandiste  » 
expliquait  aux  étudiants  d'une  ville  le  but  de 
l'agitation.  A  la  description  qu'il  donne  des 
cotonnades  américaines  qu'il  faut  «  boycotter», 
un  certain  nombre  de  ses  auditeurs  s'aperçoivent 
qu'ils  en  portent.  Séance  tenante,  ils  les  enlèvent 
et  les  brûlent.  Dans  un  autre  endroit,  c'est  une 
femme  qui,  avec  des  économies,  se  propose 
d'acheter  une  machine  à  coudre,  et  qui  sponta- 
nément renonce  à  l'inadmissible  Singer ^  seule 
marque  existant  pourtant  dans  sa  ville. 

Toutes  les  corporations  de  marchands  des 
principaux  port^  ouverts  se  sont  jointes  au  mou- 
vement qui  s'est  même  étendu  jusqu'au  lointain 
Tchentou,  la  capitale  de  la  province  du  Seu- 
tchouan.  Plusieurs  villes  ont  demandé  des  lisles 
exactes  des  marchandises  à  refuser,  et  le  Co- 
mité exécutif  s'occupait,  à  la  fin  de  juillet,  de  les 
dresser.  A  Amoy,le  mouvement  a  feilli  dégéné- 
rer en  pillage  des  magasins  américains.  A  Wou- 
tchéou  (dans  le  Kouang-si),  il  a  fallu  que  le  consul 
général  américain  à  Canton  se  préoccupât  de  fairç 
protéger  contre  les  menaces  d'incendie  le  dépôt 
de  la  Standard  OiL 

Il  a  été  un  moment  question  d'étendre  l'exclu- 
sion aux  écoles,  très  nombreuses,  fondées  par  les 
missionnaires  américains,  et,  de  fait,  k  Canton, 
les  élèves  sont  partis.  A  Soujig-kiang,  dan^  les 
environs  de  Changhaï,  tous  les  collèges  et  écoles 
se  sont  engagés  à  ne  pas  acheter  de  produits 
américains  ;  mais  le  k  boycottage  »  scolaire  pro- 
prement dit  ne  paraît  pas  destiné  à  être  appliqué 
et  serait  même  déconseillé  par  le  comité  exécutif 
de  Changhaï. 

En  revanche,  les  Chinois  hors  de  Chine, 
notamment  à  Bangkok,  à  Singapour,  à  Pérak  et 
aussi  à  Nagasaki,  Kobé  et  Yokohama,  ont  envoyé 
depuis  le  20  juillet  leur  adhésion 'la  plus  formelle 
au  comité  central  de  Changhaï,  et  prennent  des 
mesures  pour  ne  plus  acheter  de  produits 
américains.  Le  commerce  américain  avec  les 
Strait  Settlements  a  déjà  sérieusement  souffert. 


-; 
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L'attitude  du  gouvernement  chinois  est  assez 
difficile  à  démêler  et  provient  de  son  embarras, 
et  aussi  de  la  faiblesse  incontestable  de  ses 
moyens  de  répression  et  d*administration.  Ouver- 
tement, il  ne  peut  évidemment  encourager  un 
mouvement  dirigé  contre  une  puissance  étran- 
gère avec  laquelle  il  est  lié  par  un  traité  de  com- 
merce formel.  11  se  rend  d  ailleurs  compte  du 
danger  que  peut  présenter,  à  son  propre  point  de 
vue,  une  extension  trop  forte  d'un  mouvement 
de  ce  genre  dans  le  corps  indépendant  des  mar- 
chands. D'autre  part,  il  n'est  pas  fâché  de  jouer 
«  un  bon  tour  »  à  l'étranger,  qu'il  déteste  au  fond, 

3uel  qu'il  soit.  Cette  double  psychologie  se  tra- 
uit  assez  bien,  —  en  l'absence  d  un  exposé  de  sa 
politique,  que  nous  ignorons  —  par  l'attitude  de 
deux  des  principaux  vice-rois.  Tandis  que,  dans 
le  Nord,  Yuen-Che-Kaï,  vice-roi  du  Tché-li,  a 
pris  nettement  position  contre  le  mouvement 
et  déconseillé  officiellement  aux  négociants  de 
Tientsin  de  s'embarquer  dans  pareille  aventure, 
—  à  Canton,  au  contraire,  le  vicc-roi  Tseu,  con- 
sulté parle  gouvernement  central,  aurait  répondu  : 
«  Si  les  marchands  des  grandes  villes  ont  décidé 
de  ne  pas  acheter  de  marchandises  d'un  certain 
pays,  aucune  intervention  gouvernementale  ne 
pourrait  les  y  contraindre.  »  Personne  mieux  que 
ce  vice-roi  ne  sait  pourtant  que,  malgré  sa  fai- 
blesse matérielle,  le  gouvernement  a  des  moyens 
très  efficaces  de  peser  indirectement  sur  des  cor- 
porations de  marchands. 


« 
«  « 


Cause  du  mouvement.  —  C'est,  on  l'a  vu,  la 
législation  en  vigueur  aux  Etats-Unis  sur  l'immi- 
gration chinoise,  ou,  plus  exactement,  —  car  il 
est  curieux  de  constater  que  c'est  un  accord  avec 
le  gouvernement  intéressé  qui  a  consacré  la 
situation  dont  ses  nationaux  se  plaignent  —  c'est 
le  traité  sino-américain  de  1894  qui  est  l'occa- 
sion de  tout  cet  émoi.  Ce  traité  interdit  l'entrée 
du  territoire  des  Etats-Unis  aux  Chinois  qualifiés 
de  «  travailleurs  »  [laborers),  mais  maintient  le 
droit  pour  les  Chinois  «  fonctionnaires,  membres 
de  l'enseignement,  étudiants,  marchands,  ou 
voyageurs  par  curiosité  ou  plaisir,  de  venir  aux 
Etats-Unis  et  d'y  circuler  ».  Ils  y  jouiront,  de 
même  que  les  100.000  Chinois  (environ)  déjà 
établis  aux  Etats-Unis,  surtout  en  Californie,  au 
moment  de  la  signature  du  traité  de  1894,  de 
tous  les  droits  appartenant,  aux  Etats-Unis,  aux 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Mais  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  se  faire  natu- 
raliser. 

Les  Chinois  se  plaignent  des  vexations  aux- 
quelles leurs  compatriotes,  m^me  appartenant 
aux  classes  admises,  sont  soumis  de  la  part  des 
agents  du  service  d'Immigration.  Et  plusieurs 
faits  —  dont  un  tout  récent,  qui  a  excité  l'indi- 
gnation en  Amérique  m<^me  (le  cas  de  la  famille 
King  (1),  dont    les  journaux  ont    été   remplis) 

(1)  Deux  jeunes  Chinois  et   une  jeune   Chinoise,  enfants  d'un 
commerçant  très  connu  de  Changhaî,  qui  rentraient  en  Chine  par 


semblent  leur  donner  raison.  Sur  ce  point,  d'ail- 
leurs, dès  le  commencement  de  juillet,  sous  la 
f^ression  des  Associations  de  manufacturiers  de 
'Est  en  relations  avec  la  Chine,  et  de  V American 
Asiatic  Association^  le  président  Roosevelt  a 
donné  les  instructions  les  plus  formelles  pour  que 
le  service  d'Immigration  fît  preuve  de  libéra- 
lisme et  de  courtoisie  dans  l'admission  des  Chi- 
nois non  travailleurs.  Il  est  assez  piquant  de  cons- 
tater que  le  fonctionnaire  chargé  de  l'application 
de  ces  mesures,  le  Secrétaire  du  Commerce  et  du 
Travail,  M.  Metcalf,  est  précisément  originaire  de 
la  Californie,  où  le  sentiment  public  opposé  à 
l'introduction  du  couli  chinois  est  le  plus  vif. 


•  « 


Conséquences  du  mouvement.  —  Et  c'est  là 
le  hic.  Il  semble  bien  que  les  promoteurs  du 
mouvement,  en  demandant  la  revision  du  traité 
de  1894,  n'aient  pas  seulement  en  vue  la  sup- 
pression des  certificats  d'origine,  visés  par  les 
consuls  américains  (au  point  de  vue  de  Toccupa- 
tion  sociale),  qu'exige  à  l'heure  actuelle  le  service 
de  l'Immigration,  mais  bien  la  libre  entrée  des 
travailleurs  chinois,  ou  tout  au  moins  leur  assi- 
milation absolue  à  ceux  de  tous  les  autres  pays, 
et  peut-être  aussi  l'admissibilité  à  la  naturalisa- 
tion américaine.  C'est  du  moins  la  tendance  qui 
se  fait»  jour  dans  deux  adresses  envoyées  au  pré- 
sident noosevelt  lui-même,  l'un  par  des  Chinois 
de  Canton,  l'autre  par  les  élèves  du  collège  anglo- 
chinois  de  Foutchéou.  Et  l'on  prête  au  ministre 
de  Chine  à  Washington  les  paroles  suivantes, 
qui,  si  elles  laissent  une  porte  ouverte  à  une 
solution,  ne  laissent  pas  de  présenter  une  solu- 
tion difficile! 

Je  doute  qu'aucun  tMité^puisse,  à  Theure  actuelle,  être 
ratifléà  Pékin.  Mon  gouvernement  désire  assurer  à  ses 
ressortissants  le  même  traitement  qu'aux  nationaux  des 
autres  pays.  Nous  n'avons  pas  d'objection  à  ce  qae  les 
Etats-Unis  interdisent  rentrée  de  leur  territoire  aux 
coulis  chinois,  à  condition  qu'ils  l'interdisent  aax  coulis 
des  autres  nations  aussi.  Pourquoi  n'y  aurait- il  pas  une 
clause  stipulant  un  minimum  d'  «  éducation  »  qui  exclu-. 
rait  toute  immigration  ignorante  ou  non  désirable?  Nous 
demandons  (\  être  traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  tous 
les  autres  peuples.  ^ 

On  voit  d'ici  les  difficultés  qui  se  dressent,  sur- 
tout en  présence  de  la  très  forte  organisation  des 
Unions  ouvrières  californiennes,  toutes  opposées 
au  Chinois,  concurrent  redoutable  par  les  bas 
salaires  qu'il  accepte,  et  qui  d'ailleurs  lui  suffi- 
sent. Les  conditions  ne  sont  pas  égales.  Et  l'An- 
glelerre  peut  s'attendre  à  une  difficulté  du  même 
genre,  un  de  ces  jours,  en  Australie,  où  la  légis- 
lation exclut  aussi  le  couli  chinois. 

Quant  aux  conséquences  commerciales  éven- 
tuelles du  «  boycottage  »,  les  Chinois  paraissent 
avoir  perdu  complètement  de  vue  que,  si  les  Amé- 

les  Etats-Unis  après  avoir  été  élevés  en  Angleterre,  el^  ont  été 
traités,  malgré  des  passe  ports  en  règle,  comme  des  coulis  par  le 
service  des  Douanes  à  Boston. 
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cains  montraient  la  m4me  conception  bizarre  du 
moyen  de  régler  les  conflits  internationaux,  ils  ne 
seraient  peut-être  pas  les  plus  avantagés  dans 
Taventure.  Si  les  Américains  leur  vendent  des 
cotonnades,  du  pétrole,  de  la  farine,  du  bois,  des 
cigarettes,  etc.,  etc.,  ils  leur  achètent  des  quan- 
tités considérables  de  soie,  de  thé,  de  cannelle 
[Cassia  lignea),  de  pétards,  etc.,  etc.,  et  ils 
pourraient  fort  bien  prendre  leur  soie  plus  exclu- 
sivement encore  au  Japon,  et  leur  thé  à  Ceylan, 
et  le  commerce  chinois  du  thé,  en  particulier, 
n'aurait  pas  besoin  de  ce  coup  de  grâce  (1). 

De  plus,  il  sera  facile  au  gouvernement  amé- 
ricain de  rappeler  au  gouvernement  chinois  que, 
si  certains  ae  ses  nationaux  ne  peuvent  pas 
pénétrer  dans  le  territoire  des  Etats-Unis,  il  y  a 
déjà  cent  mille  Chinois  qui  y  vivent  et  y  jouissent 
de  la  protection  des  lois,  tandis  que  les  Américains 
ne  peuvent  pas  s'établir  en  Chme  ni  y  posséder 
en  dehors  des  concessions  «  des  ports  »  ouverts, 
ni  y  circuler  sans  un  passeport,  et  que,  d'autre 
part,  la  suppression  de  l'exterritorialité  est  im- 
possible sans  une  modification,  qui  ne  peut  être 
que  très  lente,  de  la  législation  chinoise. 


Conclusion.  —  Mais,  en  réalité,  cet  incident 
est  encore  moins  intéressant  en  lui-môme  (car  que 
donnera-t-il,  au  fond?)  que  comme  symptôme;  11 
éclaire  d'un  jour  encore  plus  vif  la  solidarité  com- 
merciale des  Chinois,  dont  on  connaissait  pour- 
tant déjà  d'extraordinaires  exemples.  Il  révèle 
surtout  un  'état  d'esprit  nouveau  dont  toutes  les 

{puissances  qui  ont  des  intérêts  en  Extrême-Orient 
éront  bien  de  tenir  compte. 

Ceux  qui  sont  un  peu  au  courant  du  monde  chi- 
nois, et  surtout  qui  se  trouvent  à  même  de  le 
suivre  de  plus  près,  sur  place,  en  Extrême-Orient, 
sont  depuis  longtemps  convaincus  que  le  signal 
le  plus  sérieux  ae  l'éveil  du  sentiment  «  national  » 
en  Chine,  dans  ses  conséquences  pour  l'étranger, 
sera  donné  par  la  classe  des  grands  négociants, 
qui  joignent  à  Tindépendance  que  donne  la  for- 
tune acquise  un  orgueil  encore  plus  vif —  chez 
un  peuple  qui  cependant  en  possède,  naturelle- 
ment, une  belle  dose  —  dû  à  leur  succès.  Par  les 
conférences  de  M.  le  capitaine  d'Ollone  et  de 
M.  Pelliot,  le  Comité  de  TAsie  Française  a  déjà 
signalé  à  ses  adhérents  la  transformation  militaire 
et  la  transformation  scolaire  de  l'immense  empire 
voisin  de  notre  Indo-Chine,  celle-ci  beaucoup  plus 
grosse  d'avenir  que  celle-là.  Le  «  boycottage  », 
spontané  et  universel  sur  toute  l'étendue  des 
dix-huit  provinces  et  dans  les  «  colonies  »  chi- 


{{)  Quant  à  chiffrer  les  valeurs  res[>eclive8  des  deux  commerces, 
oa  est  en  présence  de  renseignements  absolument  contradictoires 
suivant  que  l'on  consulte  les  statistit^ues  des  douane»  impériales 
chinoises  ou  les  statistiques  américaines.  Pour  ces  dernières,  les 
derniers  chiffres  accessibles  sont  (1902-3)  : 

Nfilliers.de  francs 
Exportation  de  produits  américains  en  Chine. . . .       93.900 
Importation  de  produits  chinois  au.\  Ktats-Unis. . .     133.240 

297.110 
Voir    Bulletin  de   l'Asie  Française,  janvier    1905,  page    33, 
i«  colonne. 


noises  d'outre-mer,  des  marchandises  améri- 
caines, pourrait  bien  marquer  Tintervention  déci- 
sive, dans  le  mouvementde  réformes  qui  entraîne, 
ou,  tout  au  moins,  agite,  la  Chine,  de  ce  facteur 
si  important  de  la  classe  marchande.  Il  faut  le 
rapprocher  de  certains  autres  faits  non  moins 
notables  :  la  campagne  menée  par  les  marchands 
du  Hou-nan,  d'accord  avec  les  lettrés  de  la  pro- 
vince, pour  faire  retirer  aux  Américains  le  contrat 
de  construction  de  la  voie  ferrée  Hankéou-Canton, 
campagne  qui  est  sur  le  point  d'aboutir  ;  une  agi- 
tation dans  le  mi^me  sens  au  Seu-tchouan,  contre 
l'intervention  de  capitaux  européens  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  et  aussi,  à  Changtiaï 
mOme,  pour  le  chemin  de  fer  de  Changhaï  à 
Ning-po,  où  l'on  est  étonné  de  voir  mêlés  des 
hommes  comme  le  directeur  du  chemin  de  fer 
Changhai-Nankin,  Chen-Tun-ho,  le  directeur  de 
la  Compagnie  de  Navigation  China  Merchnnts 
le  directeur  de  la  Banque  de  la  Douane,  etc.,  etc., 
tous  en  rapports  constants  avec  les  étrangers. 

«  La  Chine  aux  Chinois  !  »  Que  l'application 
partielle  de  cette  formule  —  tout  à  fait  préma- 
turée d'ailleurs  au  point  de  vue  économique,  en 
admettant  qu'elle  puisse  jamais  être  juste,  ou 
mOme  possible,  à  aucun  point  de  vue,  dans  son 
sens  absolu  et  exclusif  —  commence   contre  le 

f)euple  qui  a  certainement  montré,  vis-à-vis  de 
a  Chine,  dans  de  nombreuses  circonstances,  le 
plus  de  bienveillance  internationale,  et  même  un 
véritable  empressement,  c'est  un  trait  qui  n'a  pas 
de  quoi  surprendre.  Ne  serait-ce  pas,  en  même 
temps,  un  avertissement  opportun  fait  pour  donner 
raison  à  ceux  qui,  tout  en  appréciant  les  Qualités 
des  «  cousins  »  jaunes,  en  croyant  à  la  solidarité 
humaine,  et  même,  dans  certaines  conditions,  à 
r  «  association  »  des  Blancs  et  des  Jaunes,  deman- 
dent que  l'on  surveille  de  près  les  événements 
d'Extrême-Orient,  et  que,  dans  notre  colonie  asia- 
tique comme  dans  les  pays  qui  Tentourent,  on 
n'oublie  ni  le  «  milieu  »,  "ni  le  «  moment  »,  ni, 
pour  le  dire  sans  ambages,  notre  propre  intérêt 
et  le  sentiment  indispensable  de  notre  propre 
valeur,  de  façon  à  n  apporter  à  la  politique  à 
l'ordre  du  jour,  ni  une  formule  sans  visées  nettes 
ni  une  générosité  sans  compensations. 

Pad. 

P.  S,  —  Au  dernier  moment,  nous  apprenons 
(1 4  août)  que  tous  les  représentants  des  Puissances 
à  Changhaï  ont,  avec  une  louable  et  trop  peu 
fréquente  unanimité,  demandé  i  leurs  Ministres 
respectifs  à  Pékin  de  protester  auprès  du  gouver- 
nement chinois  contre  l'usage  que  Ton  voulait 
faire  du  «  boycott  »,  et  que  les  Etats-Uuis,  com- 
prenant la  tournure  inquiétante  que  prenait  le 
mouvement,  ont  déclaré  au  gouvernement  chinois 
qu'ils  le  tiendraient  pour  responsable  des  viola- 
tions du  traité  sino-américain  de  1858. 


La  Banque  de  Tlndo-Chine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  tontes  ses  ag^ences,  les  souscrip* 
tions  à  rCBuvre  du  Comité. 
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L'EXTRÊME -ORIEÏTT 

A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  LIËGE 


Parmi  les  faits  qui,  au  cours  d'une  visite  môme 
très  sommaire  àTExposition  universelle  de  Liège, 
ne  manquent  pas  de  frapper  le  promeneur,  la 

J^lace  relativement  considérable  occupée  par  dif- 
érents  pays  de  TExtrême-Orient  est  un  de  ceux 
3 ui  retiennent  le  plus  l'attention.  Un  des  pavillons 
U4)arc  de  la  Boverie  est  tout  entier  rempli  par 
les  envois  des  différentes  parties  de  notre  Indo- 
Chine  française  *,  et,  dans  le  palais  des  Halls,  les 
deux  sections  de  la  Chine  et  du  Japon  peuvent 
être  classées  à  juste  titre  parmi  les  plus  impor- 
tantes. On  ne  doit  sans  doute  pas  s'attendre  à 
rencontrer  sur  les  bords  de  l'Ourtne  un  ensemble 
analogue  à  celui  qui  se  trouvait  réuni,  en  Tannée 
1900,  sur  les  rives  de  la  Seine  ;  mais  les  collections 
groupées  dans  les  sections  coloniale  française, 
chinoise  et  japonaise  de  l'Exposition  de  Liège  pré- 
sentent néanmoins  un  intérêt  assez  vif  pour  méri- 
ter d'ôtre  brièvement  signalées  aux  lecteurs  de  ce 
Bulletin. 

Le  palais  de  l'Asie  française,  —  Ce  n'est  pas 
seulement  par  amour-propre  national  que  nous 
commençons  cette  étude  par  Texamen  des  collec- 
tions venues  de  notre  Indo-Chine  :  labondance 
des  séries  groupées  dans  ce  vaste  pavillon  (il  cou- 
vre une  superficie^ de  450  mètres  carrés),  de  style 
indo-chinois,  construit  sur  le  modèle  d'une  pagode 
annamite,  orné  de  moulages  empruntés  à  des  mo- 
numents de  la  contrée,  fermé  par  des  portes  peintes 
indigènes,  justifie  complètement  une  telle  manière 
de  faire* 

Les  collections  accumulées  dans  ce  pavillon 
sont  de  deux  sortes,  les   unes  d'ordre  ethnogra- 

{>hique,  les  autres  d'ordre  économique.  —  Parmi 
es  premières,  la  série  la  plus  importante  est 
celle  des  costumes  indigènes,  drapés  sur  des 
mannequins  dont  les  types  sont  d'une  rigoureuse 
exactitude,  exposée  par  le  gouvernement  général 
de  rindo-Chine.  En  examinant  cette  série  qui  se 
développe  d'un  bout  à  l'autre  de  l'avenue  centrale 
du  pavillon,  on  fera  connaissance  avec  les  popu- 
lations de  différentes  parties  du  Toukin,  du  Dar- 
lak  (Laos)  et  du  territoire  de  Quang-tcheou-Ouane, 
et  on  aura  raison  d'étudier,  pour  la  compléter, 

auelques  costumes  indo-chinois  exposés  à  l'entrée 
u  pavillon  de  l'Office  Colonial.  Comme  corollaires 
de  cette  bellesérie,  signalons  des  objets  empruntés 
au  culte  et  à  la  vie  habituelle  des  indigènes  :  boud- 
dhas en  bronze,  cloches  de  pagodes,  masques,  cou- 
pes en  cuivre  niellé,  urnes  funéraires  en  bois,  etc. 
D'autres  collections,  exclusivement  économiques, 
font  connaître  aux  visiteurs  les  productions  natu- 
relles de  notre  belle  colonie  ;  ici  ce  sont  des  ma- 
tières premières  (bois,  rotins  fendus,  etc.),  là  des 
minerais  de  houille,  ailleurs  des  produits  végé- 
taux de  toute  nature  (^raines  et  huile  debancou- 
iier,  thés  de  niaouli,  tnés  de  l'Annam  et  du  Ton- 


kin,  cafés,  riz,  millet,  tabacs,  coton,  pailles,  etc.), 
ailleurs  encore  des  animaux  utiles  (séricigènes 
indo-chinois,  cocons  de  soie  indigène  couchés  sur 
des  claies,  de  genre  cantonnais,  pourla  formation 
des  cocons),  ailleurs  enfin  des  spécimens  de  l'in- 
.dustrie  indo-chinoise  (étoffes, meubles  laqués,etc.). 

Là  ne  se  bortfent  pas  les  envois  de  notre  empire 
de  l'Extrême-Orient  :  une  série  de  cartes,  de  pro- 
fils, de  diagrammes,  de  vues  photographiques, 
permettent  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
efforts  accomplis  par  la  France  pour  mettre  en 
pleine  valeur  cette  partie  de  son  domaine  colonial. 
C'est  ainsi  que  plusieurs  cartes  font  connaître  le 
tracé  des  chemins  de  fer  indo-chinois,  et  plus  par- 
ticulièrement de  la  voie  ferrée  de  Tourane  à  Hué, 
—  que  le  modèle  du  pont  jeté  sur  le  fleuve  Rouge 
à  Hanoï  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pré  - 
sente  un  bon  -type  des  travaux  d'art  usités  au 
Tonkin.  A  côté,  voici  un  plan  du  port  de  la  même 
ville,  une  carte  du  réseau  de  ses  tramways  élec- 
triques, et  différents  documents  d'un  très  grand 
intérêt  (plan  en  relief  de  Hongay,  carte  du  do- 
maine houiller  de  la  baie  d'Along,  diagrammes, 
vues  photographiques,  minerais,  etc.]  relatifs  aux 
domaines  de  la  Société  française  des  Cuarbonnages 
du  Tonkin.  Il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  mention- 
ner, comme  concourant  efficacement  à  la  mise  en 
valeur  des  mêmes  colonies,  le  «  Comité  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  de  l'Indo-Chine  »,  dont  le 
rapport  pour  l'année  1904  figure  à  Liège  à  côté  de 
la  collection  du  Bulletin  dû  Comité  de  l'Asie  /ran- 
çaise^  et  à  ne  pas  faire  une  place  à  part  à  des  œuvres 
sociales  aussi  intéressanteset  aussi  dignes  d'encou- 
ragement que  r  «  Association  maternelle  de  Cho- 
lon  »,  dont  le  but  est  de  venir  en  aide  aux 
femmes  indigènes  enceintes,  etc. 

Ainsi  le  côté  économigue  est  celui  sur  lequel  — 
comme  il  convenait  d'ailleurs  —  le  Commissariat 
de  l'Exposition  de  Liège  a  surtout  insisté.  Peut- 
être  convient-il  toutefois  de  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  essayé  d'unir,  —  comme  ona^u  soin 
de  le  faire  ailleurs,  à  la  Tunisie,  par  exemple,  — 
le  point  de  vue  scientifique  au  point  de  vue  écono- 
mique et  d'éclairer  le  second  par  le  premier. 
C'est  en  effet  dans  un  autre  pavillon,  non  loin  des 
collections  organisées  par  les  bureaux  de  la  Ga- 
lerie d'Orléans,  qu'ont  été  exposées  les  caries  du 
Service  géographique  de  1  Indo-Chine,  cartes 
dont  l'intérêt  est  indiscutable  et  qui  eussent  cer- 
tainement été  plus  consultées  dans  le  pavillon  de 
l'Asie  française  qu'elles  ne  peuvent  l'être  dans  la 
salle  des  conférences  du  pavillon  de  l'Office  Colo- 
nial. 

La  section  chinoise,  —r  Dans  le  parc  de  la  Bo- 
verie, non  loin  des  différents  pavillons  coloniaux 
français,  se  trouve  une  partie  de  l'exposition  chi- 
noise; mais  c'est  de  l'autre.côté  de  l'Ourthe,  dans 
le  grand  palais  des  Halls  érigé  aux  Vennes,  qu'on 
en  rencontre  les  plus  importantes  séries.  On  nous 
excusera  de  ne  pas  nous  y  arrêter  longuement  ; 
ni  dans  ses  vitrines,  ni  sur  ses  étalages,  en  effet, 
nous  n'avons  rien  remarqué  qui  sortît  de  Tordi- 
naire,  ni  différât  de  tout  ce  que  les  précédentes  ex- 
positions universelles  nous  ont  habitués  à  voir.  De 
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longues  années  s'écouleront  encore, croyons-nous, 
avant  qu'on  puisse  trouver,  dans  des  exhibitions 
de  ce  genre, autre  chose  que  des  objets  de  pacotille. 
Ce  n'est  pas  dans  la  section  chinoise  de  i  Exposi- 
tion de  Liège,  si  vaste  et  si  agréablement  décorée 
soit-elle,  que  sont  groupés  les  différents  éléments 
d^une  étude  satisfaisante  de  la  situation  écono- 
mique de  la  Chine. 

Im  section  japonaise,  —  Il  en  est  autrement 

f)our  le  Japon,  comme  ont  pu  le  constater  naguère 
es  visiteurs  de  l'Exposition  de  1900,  comme  il  est 
également  possible  de  le  constater  à  Liège,  où  la 
Section  japonaise,  toute  proche  de  la  section  chi- 
noise, et  considérable,  elle  aussi,  —  elle  occupe 
une  étendue  de  1.500  mètres  carrés,  —  fournit, 
sinon  sur  l'ensemble  des  progrès  économiques 
réalisés  par  Tempire  des  ïennos,  du  moins  sur 
ses  progrès  industriels,  des  indications  d'une 
réelle  valeur.  A  côté  de  minerais  et  de  produits 
bruts  végétaux,  la  cire  végétale  de  Ttle  de  Shi- 
koku,  par  exemple,  —   ou  animaux,  telles  les 

féeries  fines  extraites  des  mers  |qui  entourent 
archipel  nippon,  —  des  produits  manufacturés 
viennent  en  grand  nombre  attester  que  le  Japo- 
nais, non  content  de  cultiver  les  industries  dans 
'lesquelles  il  est  depuis  longtemps  passé  maître, 
entreprend,  et  non  sans  succès,  de  lutter  avec 
l'Européen  sur  son  propre  domaine.  Aussi,  à  côté 
de  soieries,  de  broderies,  de  cloisonnés  émaillés, 
d'ivoires  sculptés,  etc.,  rencontrons-nous  ici  des 
velours,  là  des  chemises  de  toile  et  coton,  ailleurs 
des  meubles,  des  instruments  de  chirurgie,  etc. 
Il  n'est  pas  jusqu'à  la  carte  postale  dont  on  ne 
puisse,  là  comme  dans  d'autres  parties  de  l'Ex- 
position de  Liège,  constater  la  présence  à  cha- 
que pas;  mais  combien  alors  nous  nous  trou- 
vons loin  de  ces  œuvres  d'art  japonaises  dont,  en 
plus  d'une  vitrine,  on  a  plaisir  à  saluer  la  pré- 
sence et  à  étudier  soigneusement  l'exécution  sou- 
ple, fine  et  précise  à  la  fois! 

A  côté  des  spécimens  de  son  activité  industrielle 
et   artistique,  dont    on    trouve   encore    d'autres 
exemples   dans   le    jardin  japonais,  aux  arbres 
minuscules,  du  parc  de  la   Boverie,    le  Japon  a 
tenu  à  faire  connaître  aux  visiteurs  de  TExposi- 
tîon  de  Liège  les  progrès  réalisés  par  lui  au  point 
de  vue  intellectuel.  De  là  une  série  de  documents 
graphiques  et  figurés  (tableaux  statistiques,  pho- 
tographies) réunis  et  présentés  par  l'initiative  de  la 
Société  impériale  (ï éducation  ^({m  existe  sous  dif- 
férents noms  depuis  1882,  et  dont  l'étude  permet 
de  se  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de 
Féducation  au  Japon.  Une  brochure,  publiée  par 
la  même  société,  complète   l'impression   qui  se 
dégage  de  l'examen  des  documents  exposés  et  ré  - 
sume  la  série  d'efforts   considérables   faits   par 
le    gouvernement   et  par    les  particuliers    pour 
répandre  et  pour  développer  dans  tout  l'archipel 
rinstruction,  sous  ses  différentes  formes,  des  plus 
élémentaires  aux  plus  élevées  {\). 

Quelque  intéressant  que  soit  ce  travail  docu- 


(i)  Aperçu  général  de  l'éducation  au  Japon,  Tokyo,  Société 
impériale  de  l'Education,  1905,  in-8*  de  iv-90  pages.  | 


mentaire,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  car  voici 
qui  sollicite  encore  notre  attention  :  c'est  une  col- 
lection de  «  produits  de  la  colonie  de  Formose  ». 
Là  se  trouvent  groupés  des  échantillons  de  thé, 
A'Araliapapyrifera,  — c'est-à-dire  de  cette  plante 
«  papier  de  riz  »  qui  sert  à  fabriquer  un  papier 
spécial  et  des  fleurs  artificielles,  —  et  des  fi  ores 
du  Pandanus  odratissimus  qui  sert  à  fabriquer 
à  Tamsui,  dans  cette  manufacture  impériale  aont 
une  série  de  vues  se  trouve  à  côté  des  objets 
qui  en  sortent,  de  beaux  chapeaux  eenre  Panama. 
De  Pormose  vient  encore  du  campnre  cristallisé, 
dont  la  production  est  un  monopole  japonais.  Ces 
spécimens,  et  d'autres  encore,  fournissent  la 
preuve  que  le  Japon  est  définitivement  entré,  tout 
au  moins  dans  certains  districts  de  la  grande  île, 
dans  une  période  de  mise  en  valeur  et  d'exploita- 
tion. Mais  il  est  très  regrettable  qu'aucune  carte 
ne  permette  aux  visiteurs  de  localiser  avec  préci- 
sion et  instantanément  les  indications  que  por- 
tent différentes  étiquettes,  ni  en  même  temps  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  zone  où  s'exerce 
véritablement  aujourd'hui  à  Formose  l'influence 
japonaise. 

On  ne  peut,  il  est  vrai,  tout  obtenir  à  la  fois; 
telle  qu'elle  est,  cette  petite  exposition  est  digne 
d'examen,  et  c'est  elle  qui  constitue  à  nos  yeux  le 
«  clou  »  de  la  section  japonaise  du  palais  liégeois 
des  Halls. 

Henri  Froidevaux. 


Choses   d'Arabie 


La  révolte  de  TYémen  semble  battue  ou  tout 
au  moins  obligée  à  ne  continuer  que  par  des  en- 
treprises de  guérillas  :  la  ville  de  Sanâa  a  été 
réoccupée  par  les  troupes  de  Feizi  Pacha,  le  . 
5  septembre,  et  les  Turcs,  sont  maîtres  de  telles 
régions  de  la  province  où  il  leur  convient  de  se 
présenter  en  force.  De  là  à  la  soumission  totale  du 
pays,  au  règne  de  Tordre  sur  tous  les  points,  il  y 
a  loin,  mais  nous  ne  sommes  plus  en  présence  de 
la  révolte  triomphante  de  Timan  Yahya,  qui  bat- 
tait monnaie  w  sous  le  titre  de  Haraed  ed  Din  1®*", 
commandeur  des  croyants  »  et  pouvait  prétendre 
avoir  fondé  une  puissance  indépendante  dans  le 
sud-ouest  de  l'Arabie. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  situation 
a  été  fort  sérieuse,  pendant  la  période  qui  a  pré- 
cédé et  suivi  l'occupation  de  Sanûa  par  les  re- 
belles. C'est  avec  une  force  réellement  considé- 
rable que  Riza  Pacha  a  été  défait  dans  les  mon- 
tagnes, en  se  portant  de  Ilodeida  au  secours  de  la 
ville  assiégée.  Il  avait  avec  lui  10.000  hommes, 
surtout  des  réservistes  de  Syrie,  et  4.000  cha- 
meaux. Presque  toute  la  troupe  et  son  convoi  fu- 
rent pris,  sans  compter  six  canons  et  leurs  mu- 
nitions. Dans  la  capitulation  de  Sanàa,  nécessitée 
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de  ce  désastre,  les  rebelles  s'emparèrent  encore 
de  20  caqons  et  des  restes  de  20  bataillons  turcs. 
On  voit  que  si  la  situation  n'est  pas  encore  défi- 
nitivement assurée,  elle  ne  ressemble  pas,  du 
moins,  à  ce  qu'elle  était  en  avril  et  mai. 

On  il  fort  peu  de  détails  sur  les  événements 
qui  ont  précédé  la  reprise  de  Sanâa,  retardée  le 
plus  possible  par  les  escarmouches  des  rebelles 
qui  se  sont  ainsi  donné  le  temps  de  détruire  les 
approvisionnements  et  les  édifices  officiels.  Trois 
colonnes  turques  semblent  avoir  convergé  sur 
la  capitale  de  TYémen.  La  plus  importante 
venait  naturellement  de  Hodeida,  point  de 
la  côte  le  plus  voisin  de  Sanàa.  Elle  a  cheminé 
par  la  route  de  Menakha,  où  elle  semble  être 
entrée  le  17  juillet.  Une  seconde  colonne,  com- 

Sosée,  assure-t-on,  de  huit  bataillons,  et  partie  de 
loka,  a  passé  par  Taïs,  remontant  vers  Sanâa  par 
la  région  la  plus  montagneuse  de  ITémen.  Enfin, 
chose  beaucoup  plus  surprenante  et  moins  con- 
nue, une  troisième  colonne  est  venue  par  terre, 
de  Bagdad,  pour  coopérer  à  la  répression  de  la  ré- 
volte de  TYémen,  et,  passant  par  Ilaïl,  Médine  et 
la  Mecque,  a  cheminé  ensuite  sur  le  revers  des 
montagnes  de  TAsir,  délivrant  en  route  la  garni- 
son turque  de  Abha  dans  le  sud  de  cette  province, 
occupant  Sahran,  et  enfin  paraissant  dans  la  ré- 
gion de  Sanàa  en  même  temps  que  les  deux  autres 
forces  turques  dont  nous  venons  de  parler.  Il  n'y 
aurait  pas  dans  TYémen  moins  de  SO.OOO  soldats 
du  Sultan,  recrutés  surtout  parmi  les  réservistes 
d'Anatolie  et  d'Albanie,  c'est-à-dire  n'apparte- 
nant pas  à  ces  éléments  syriens  qui  sont  travaillés 
par  la  propagande  arabe,  et  peu  portés  à  lutter 
énergiquement  contre  des  hommes  que  beaucoup 
d'entre  eux  considèrent  comme  appartenant  à  la 
même  nationalité  qu'eux-mêmes.  Le  Sultan  a 
donc  dans  l'Yémen  une  force  largement  surfiseintc 
pour  empêcher  les  révoltés  de  maintenir  nulle 
part  un  rassemblement  important;  mais  de  là, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  à  mettre  fin 
aux  entreprises  des  guérillas,  il  y  a  loin,  et  l'on 
annonce  dès  à  présent  que  Mahmoud  Yahya  a  fait 

F  fréter  serment  aux  chefs  arabes  d^  continuer  la 
utte,  et,  comme  prophète,  a  promis  les  joies  du 
Paradis  à  tout  Arabe  qui  tuerait  cinq  soldats 
turcs. 

On  peut  donc  croire  que  la  domination  ottomane 
dans  l'Yémen  ne  va  pas  se  trouver  beaucoup 
mieux  assise  qu'elle  ne  l'était,  depuis  4872,  année 
oîi  Moukhtar  Pacha  occupa  cette  province,  en 
mettant  fin  à  la  dynastie  d*imans  locaux  qui 
avaient  remplacé,  au  xvu®  siècle,  le  premier  ré- 
gime turc  établi  dans  ce  pays.  Du  reste,  les  élé- 
ments constants  gui  ont  provoqué  la  révolte 
n'ont  pas  disparu.  La  population  de  ce  pays  con- 
siste surtout  en  Saïdis,  secte  arabe  qui  a  tiré  son 
nom  de  celui  de  Saïd,  le  petit-fils  d'Ali  Asghar,  le 
cinquième  iman,  et  arrière -pe1>it-fils  d'Ali,  qui 
fut  exécuté  par  lô  calife  Hicham.  Cette  secte  res- 
semble beaucoup  par  le  dogme  à  celle  des  Sun- 
nites ;  elle  reconnaît  par  exemple  la  légitimité 
des  trois  premiers  imans,  mais,  comme  les  Chii- 
tes, elle  refuse  de  reconnaître  le  Sultan  de  Tur- 


quie comme  commandeur  des  croyants.  D*autre' 
part,  les  Sunnites  habitant  l'Yémen  ont  toujours 
été  disposés  à  faire  cause  commune  avec  les 
Saïdis  contre  le  régime  turc  qui,  là  comme  ail- 
leurs, s'est  présenté  avec  un  abondant  cortège 
d'abus.  On  cite,  par  exemple,  l'obligation  d'acquit- 
ter plusieurs  fois  l'impôt  de  Vascarieh^  ou  taxe 
d'exemption  militaire,  "que  les  fonctionnaires 
prélevaient  en  donnant  aux  contribuables  des 
reçus  qui  n'étaient  pas  acceptés  par  leurs  succes- 
seurs, lesquels  exigeaient  un  nouveau  paiement. 
En  outre,  il  faut  tenir  compte  de  la  tendance  de 
ces  populations  à  l'agitation  et  aux  entreprises  de 
pilleige.  A  ces  raisons  religieuses,  et  pour  ainsi 
dire  administratives  et  sociales,  il  faut  joindre  le 
souvenir  laissé  dans  le  pays  par  l'ancienne  dynas- 
tie des  imans  locaux,  dont  Mahmoud  Yahya  s'est 
réclamé,  ainsi  du  reste  que  son  père,  Hamid  ed 
Din,  qui  avait  déjà,  vers  1890,  essayé  de  soulever 
l'Yémen  et  de  s'emparer  de  Sanàa. 

La  situation  des  Turcs  pour  lutter  contre  de 
tels  éléments  est  rendue  difficile  par  le  climat  si 
dur,  du  moins  dans  la  plaine  du  littoral,  que  la 
plus  grande  partie  du  contingent  levé  habituelle- 
ment en  Syrie  pour  être  envoyé  dans  l'Yémen  est 
détruite  par  la  malaria.  Il  faut  ajouter  le  manque 
de  ressources  de  l'Yémen,  bien  que  cette  province 
soit  comparativement  riche  pour  l'Arabie.  Enfin, 
la  distance  est  un  obstacle  à  la  répression,  puis- 
qu'il faut  amener  les  troupes  à  la  mer,  les  embar- 
quer, leur  faire  passer  le  canal  de  Suez  et  la  mer 
Rouge  pour  les  débarquer  ensuite  dans  un  des 
ports  de  l'Yémen.  Cet  obstacle,  qui  -rend  plus  dif- 
ficile la  répression  dans  un  pays  où  la  révolte  est 
pour  ainsi  dire  endémique,  est  même  une  des 
causes  déterminantes  pour  lesquelles  le  Sultan 
a  fait  entreprendre  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Damas  à  la  Mecque,  dont  nous  parle- 
rons un  peu  plus  loin. 


« 
«  • 


Mais  le  commandeur  des  croyants  n'a  pas,  en 
ce  qui  concerne  l'Arabie,  d'inquiétudes  seulement 
du  côté  de  l'Yémen.  Il  peut  craindre  d'autres 
mouvements  arabes,  peut-être  en  relation  avec 
ceux  du  Sud-Ouest,  pour  s'emparer  des  lieux 
saints  de  l'Islam  et  lui  faire  perdre  ainsi  la  raison 
tangible  sur  laquelle  il  s'appuie  pour  se  déclarer 
le  successeur  des  califes.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  qu'il  y  a  moins  d'un  siècle  les  Ouahabites, 
dans  la  poussée  que  leur  donna  l'enthousiasme  de 
leurs  premières  prédications,  s'emparèrent  de  la 
Mecque  et  de  Médine,  et  qu'il  fallut  tout  le  talent 
de  Mehemet  Ali  et  de  son  fils  Ibrahim  pour  les 
refouler  dans  le  Nedj  et  rétablir  sur  le  Hedjaz  la 
suzeraineté  du  Sultan. 

Cette  année  donc,  en  même  temps  que  la  situa- 
tion dans  l'Yémen  devenait  inquiétante,  puisque 
Sanàa  était  tombé  au  pouvoir  de  Mahmoud 
Yahya  le  20  avril,  le  Sultan  s'est  préoccupé 
d'exercer  plus  d'influence  qu'il  ne  l'avait  fait 
jusque-là  dans  la  région  centrale  de  l'Arabie.  Là, 
Abdul  Aziz  Ibn  Rachid,  l'émir  du  Chammar,  pressé 
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parAbdul  Aziz  Ibn  Saoud,  descendant  des  émirs 
Ouahabites,  allié  lui-même  avec  le  cheick  Mou- 
barak Ibn  Sabah,  de  Koueït,  crut  nécessaire  d'ap- 
peler à  son  secours  le  Sultan  des  Turcs.  C'était 
sans  doute  renier  la  politique  du  plus  grand  prince 
de  la  dynastie  du  Chammar,  Monammed  Ibn  Ra- 
chid,m*ais  il  n'y  avait  pas  d'autre  choix,  puisque 
la  ville  de  Haïl  elle-même  était  menacée  parles 
deux  chefs  coalisés.  Le  Sultan  avait  d'autant  plus 
de  raisons  de  soutenir  Abdul  Aziz  Ibn  Rachid, 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'Angleterre  appuie 
contre  lui  le  cheick  de  Koueït.  au  point  d  avoir 
fait  une  démonstration  navale  lorsque  les  Turcs 
ont  cherché  à  s'emparer  de  cette  ville,  et  qu'il 
semble  aussi  que  des  influences  britanniques 
s'exercent  sur  le  chef  Ouahabite  qui  a  attaqué 
l'émir  du  Chammar.  Il  y  a  là  un  épisode  difficile 
à  suivre  de  la  lutte  entre  les  Turcs  et  les  Anglais. 
Ces  derniers  sont  devenus  nettement  défavora- 
bles au  Sultan  depuis  qu'il  subit,  au  point  que 
l'on  sait,  l'influence  allemande.  Il  n'est  pas  im-. 
possible  que  le  gouvernement  britannique  voie 
d'un  bon  œil  le  mouvement  séparatiste  arabe 
dont  nous  avons  déjà  signalé  la  propagande  à  nos 
lecteurs,  et  en  tout  cas,  pour  considérer  les  choses 
avec  moins  d'ensemble,  on  peut  se  demander  s'il 
n'y  a  pas  eu  quelque  influence  anglaise  derrière 
la  révolte  de  l'Yémen,  aussi  bien  que  derrière  la 
coalition  du  chef  de  Koueït  avec  le  nouvel  émir 
des  Ouahabites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  la  fin  de  l'année  der- 
nière, dix  bataillons  turcs  reçurent  l'ordre  de 
uitter  Bagdad  et  de  s'enfoncer  dans  l'intérieur 
e  l'Arabie.  Cette  force,  après  s'être  arrêtée  assez 
longtemps  à  Meched  Ali,  près  du  bas  Euphrate,  se 
dirigea  par  la  route  ordinaire  des  pèlerins  vers 
Haïl,  où  elle  arriva  trop  tai:d,  l'émir  Ibn  Rachid 
venant  d'être  sérieusement  battu  par  ses  adver- 
saires. * 
Il  n'est  pas  certain  du  reste  que  ce  retard  fut 

Eurement  fortuit  :  les  Turcs  ont  très  bien  pu  juger 
on,  pour  se  rendre  nécessaires,  de  laisser  affai- 
blir Ihn  Rachid,  tout-en  survenant  assez  tôt  pour 
empêcher  ses   ennemis   de    pousser    sa  défaite 

Jusqu'à  l'écrasement.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  pro- 
mble  que  l'apparition  de  cette  force  turque,  très 
considérable  pour  le  pays,  les  obligea  à  redes- 
cendre vers  le  sud  ou  vers  les  rives  du  golfe  Per- 
sique.  De  Haïl,  où  les  circonstances  lui  assurè- 
rent donc  un  bon  accueil  et  où  elle  séjourna  près 
de  deux  mois,  la  colonne  conduite  par  Feizi  Pacha, 
qui  devait  devenir  le  commandant  en  chef  de 
toutes  les  forces  opérant  dans  l'Yémen,  a  continué 
sa  marche  extraordinaire  vers  le  sud,  et,  suivant 
toujours  la  route  des  pèlerins,  est  arrivée  à  Mé- 
dine.  De  là  elle  a  gagné  la  Mecque  où  elle  resta 
assez  longtemps,  les  chérifs  locaux  étant  soup- 
çonnés d'entretenir  une  correspondance  avec  les 
révoltés  de  l'Yémen.  En  outre,  les  Bédouins  du 
Hedjaz  s'agitaient  d'une  manière  inquiétante. 
C'est  à  la  Mecque  aue  Hamed  Feizi-  reçut  à  la 
fois  les  renforts  d'Albanie  et  la  nouvelle  de  sa 
nomination  au  commandement  général  des  forces 
turques  opérant  en  Arabie.  Il  partit  alors,  à  la  fin 
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de  mai,  pour  l'Yémen  et  traversa,  comme  nous 
l'avons  dit,  tout  TAsir  par  la  route  des  pèlerins 
du  sud  qui  suit  constamment,  à  peu  de  distance 
du  sommet,  la  chaîne  côtière  sur  son  versant 
oriental.  C'est  ainsi  que  nous  l'avons  vu  débou- 
chant de  l'Asir  dans  l'Yémen  par  Abah  et  Saran. 


Le  fait  de  cette  expédition  extraordinaire  à  tra- 
vers toute  l'Arabie,  de  Bagdad  à  Sanâa,  donne 
une  idée  des  eff'orts  que  les  Turcs  sont  disposés  à 
accomplir  pour  rester  les  maîtres  du  pays  qui 
entoure  les  villes  saintes  de  Tlslam.  Une  telle 
préoccupation  est  bien  naturelle  dans  la  pensée 
d'un  Sultan  comme  Abdul  Hamid,  qui  est  profon- 
dément imbu  d'idées  panislamiquès  et  de  la  con- 
ception religieuse  de  sa  souveraineté.  Mais,  pour 
éviter  des  expéditions  aussi  risquées,  pour  rap- 
procher TArabie  du  centre  de  sa  puissance  par 
une  route  qui  soit  bien  à  lui,  il  a  entrepris  le 
chemin  de  fer  de  Damas  à  la  Mecque  dont  nous 
avons  parlé  à  plusieurs  reprises. 

Alors  que  presque  toutes  les  entreprises  de 
travaux  publics  turcs  se  font  avec  une  lenteur  et 
un  désordre  tout  orientaux,  celle-là,  qui  semble 
bien  être  la  grande  pensée  du  règne,  est  poussée 
avec  une  énergie  insolite  en  pays  ottoman.  Elle  a 
été  commencée  avec  des  fonds  levés  par  une  sous- 
cription islamique  à  la  tête  de  laquelle  le  Sultan 
s'est  inscrit  pour  une  somme  de  cinquante  mille 
livres  turques  (1.137.500  francs). 

La  souscription  ainsi  patronnée  n'a  pas  tardé  à 
produire  730.000  livres  turques  (17.0S2.500  fr.), 
grâce  au  concours  des  dévpts  musulmans.  En 
outre,  on  a  consacré  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Damas  à  la  Mecque  des  taxes  spéciales 
qui  doivent  donner  annuellement  une  somme  de 
250.000  livres  turques,  et  il  ne  semble  pas  dou- 
teux qu'en  présence  de  la  ferme  volonté  du  Sul- 
tan d'aboutir,  on  n'aura  pas  de  peine  à  trouver 
les  125  millions  de  francs  environ  qui  seront  né- 
cessaires pour  achever  cette  granae  entreprise. 

Cette  dernière  est  d'ailleurs  relativement  avan- 
cée. A  rheure  actuelle,  la  ligne  atteint  Maan,  au 
delà  des  ruines  de  la  ville  historique  de  Petra,  et 
à  100  kilomètres  au  moins  au  sud  de  la  mer 
Morte.  Une  nouvelle  section  de  30  kilomètres 
va  être  déclarée  ouverte.  En  octobre,  un  embran- 
chement sera  livré  au  trafic  entre  Dera  et  Caïfa, 
mettant  ainsi  la  ligne  de  la  Mecque  en  commu- 
nication directe  avec  la  mer,  indépendamment 
du  chemin  de  fer  français  de  Beyrouth  à  Damas, 
qui  transportait  tout  le  matériel  de  la  nouvelle 
voie  ferrée  et  qui  y  trouvait  un. trafic  rémunéra- 
teur. On  espère  qu'en  trois  ans  ce  chemin  de 
fer,  représenté  comme  une  œuvre  pie  destinée  à 
faciliter  le  pèlerinage  aux  lieux  saints  et  à  dimi- 
nuer les  épreuves  des  pèlerins  traversant  le 
désert,  aura  atteint  les  centres  religieux  du  Hed- 
jaz. Le  haut  plateau  sur  lequel  il  devra  courir 
jusqu'à  la  Mecque  ne  présente  pas  d'obstacles  à  la 
construction,  pas  plus  qu'on  n  a  de  résistance  se-. 
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rieuse  à  attendre  de   la  poussière  de  Bédouins 
qui  y  nomadisent. 

La  Mecque  se  trouvera  donc  bientôt  en  com- 
munication ferrée  avec  la  capitale  de  TEmpire.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  ligne  fran- 
çaise de  Beyrouth  h  Damas,  qui  atteint  aujourd'hui 
au  nord  de  Hamah,  doit  être  prolongée  jusqu'à 
Alep,  d'où  il  sera  facile  de  gagner  quelque  point 
du  futur  chemin  de  fer  de  Constantinople  au  golfe 
Persique,  lequel  arrive  déjà,  comme  nous  l'avons 
dit,  jusqu'à  Eregli,  dans  le  sud  de  l'Asie  Mineure. 
Par  conséquent,  on  peut  prévoir  le  moment  où  le 
rail  ira  sans  interruption  de  Scutari  d'Asie  jus- 
qu'au cœur  de  l'Arabie. 

Il  est  question  de  construire  un  embranche- 
ment de  Maan  à  Akaba,  de  façon  à  permettre, 
en  attendant  que  le  chemin  de  fer  atteigne  le 
Hedjaz,  l'embarquement  sur  la  mer  Rouge,  c'est- 
à  dire  au  delà  du  canal  de  Suez,  des  troupes 
turques  nécessaires  à  l'Arabie.  Déjà  d'ailleurs  la 
ligne  a  servi  à  ce  genre  de  transport,  puisque 
vingt  mille  réservistes  syriens  ont  été  concentrés, 
armés,  transportés  de  Damas  à  Maan  par  voie 
ferrée  et  ont  gagné  ensuite  à  pied  le  port  a' Akaba, 
le  tout  ayant  été  fait  en  un  peu  moins  d'un  mois. 
Cette  expérience  tentée  tout  récemment,  et  qui  a 
exigé  le  concours  de  la  ligne  française  de  Bey- 
routh à  Damas,  laquelle  a  dû  prêter  une  partie 
de  son  maiériel  roulant,  a  démontré  que,  dès  à 
présent,  le  premier  tronçon  de  la  ligne  de  la  Mec- 
que présentait  une  appréciable  valeur  stratégique. 
Il  n'est  pas  douteux  que  lorsqu'elle  sera  acnevée 
elle  en  aura  bien  davantage.  Les  insurgés  arabes 
sont  généralement  des  troupes  légères  assez  peu 
capables  d'une  action  suivie  sur  un  point,  et  beau -s 
coup  plus  redoutables  par  leur  mobilité  que  par 
leur  solidité  dans  la  résistance.  Elles  ne  sont  pas 
faites  pour  s'attaquer  d'une  manière  sérieuse  à 
une  voie  ferrée,  et  il  est  vraisemblable  que  lors- 
que les  rédifs  d'Albanie  et  d'Anatolie  pourront 
être  transportés  par  voie  ferrée  jusqu'en  Arabie, 
les  beaux  jours  des  révoltés  seront  finis. 

Sans  doute  est-il  difficile,  n'ayant  qu'une  con- 
naissance très  approximative  des  événements,  et 
même  des  tendances  qui  dirigent  les  hommes, 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'est  actuel- 
lement la  politique  intérieure  de  l'Arabie,  et  la 
conception  que  Constantinople  s'en  fait,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  intéressant  de  signaler  les  der- 
niers développements  de  la  campagne  turque 
dans  ITémen  en  les  rapprochant  de  cette  marche 
inattendue  d'une  force  ottomane  de  Bagdad  à 
Sanàa  par  terre,  des  luttes  qui  se  poursuivent 
dans  le  Nedj,  et  des  progrès  du  chemin  de  fer  de 
Damas  aux  villes  saintes  de  l'Islam. 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
TAsie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 


UNE  EÎPËOITION  A  C£L£BES 


Les  dépêches  ont  annoncé,  il  y  a  quelques  jours, 
les  progrès  d'une  sérieuse  expédition  que  les  Hol- 
landais ont  été  obliçés  d'envoyer  dans  le  sud- 
ouest  de  la  grande  île  de  Célèoes,  la  troisième 
pour  la  taille  de  Tlnsulinde  (177.000  kilomètres 
carrés,  venant  pour  la  superficie  après  Bornéo  et 
Sumatra,  mais  avant  Java). 

Depuis  quelque  temps  un  état  insurrectionnel 
existait  dans  le  sud-ouest  de  Célèbes  et  les 
Hollandais,  ayant  leur  flotte  des  Indes  occupée  à 
assurer  la  neutralité  de  leurs  colonies  contre  les 
violations  possibles  par  les  escadres  russe  et  ja- 
ponaise, ont  été  obligés  de  difl'érer  la  répression 
jusqu'après  la  bataille  deTsou-shima.  Ce  n'est  que 
depuis  lors  qu'ils  se  sont  décidés  à  un  efl^orténer- 
giaue. 

Leur  œuvre  à  Célèbes  a  d'ailleurs  été  très  res- 
treinte, bien  que  leur  suzeraineté  sur  cette  île 
soit  fort  ancienne,  puisque  c'est  en  1665  qu'ils 
prirent  aux  Portugais  le  fort  de  Macassar  et  s'ins- 
tallèrent dans  le  pays.  Mais  leur  domination  y  fut 
assez  légère.  Le  seul  point  qu'ils  y  administrent 
directement  est  encore  Macassar  et  sa  banlieue. 
Ils  sont  suzerains  des  petits  royaumes  des  deux 
seules  parties  de  l'île  qui  soient  arrivées  à  quelque 
degré  de  civilisation  :  le  Sud-Ouest  autour  de  Ma- 
cassar et  l'extrême  Nord-Est  autour  de  Menado. 
Dans  la  première  de  ces  régions  il  y  a  une  popu- 
lation malaise  mahométane  et  fort  difficile,  dans 
la  seconde  une  population  malaise  ou  assimilée 
au  malais,  convertie  au  christianisme  et  fort  do- 
cile. Tout  le  centre  de  Célèbes  est  laissé  à  de 
petites  tribus  sauvages,  ayant  des  mœurs  très 
barbares  et  pratiquant  l'anthropophagie ,  tout  au 
moins  comme  un  rite  guerrier.  Aussi,  le  sol 
n'étant  cultivé,  surtout  en  caféiers,  qu'aux  deux 
extrémités  de  l'île;  cette  grande  terre,  arrosée  par 
des  pluies  abondantes,  couverte  d'une  végétation 
magnifique,  ne  nourrit  que  2  millions  d'hommes. 

Les  habitants  de  Célèbes  sont  dits  Malais  ou  AI- 
fourou  selon  qu'ils  sont  civilisés  ou  sauvages.  Il 
n'y  a  pas  entré  eux  de  grandes  différences  de 
race  :  leur  origine  semble  être  très  mêlée  et  on 
trouve  môme  chez  eux  des  traces  de  sang  papoua. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  dit  Malais  ceux  qiii  ont 
adopté  la  langue  et  les  mœurs  de.  la  grande  race 
de  linsulinde  et  c'est  le  cas  des  deux  groupes  de 
Menado  et  de  Macassar. 

Ce  dernier,  les  Bougi,  dont  TEtat  le  plus  puis- 
sant est  le  royaume  de  Boni,  a  des  mœurs  très 
guerrières.  Les  Bougi  pratiquent  farouchement  la 
vendetta  de  famille  à  famille.  Ils  ont  énergique- 
ment  résisté  aux  Hollandais,  qui  les  ont  appré- 
ciés en  les  combattant  et  en  ont  incorporé  un 
grand  nombre  dans  leurs  troupes  et  leur  marine 
coloniales.  Cependant,  ces  hommes  ont  plus  que 
tous  les  autres  Malais  une  tendance  à  ces  accès  de 
fureur  frénétique  dans  lesquels  on  «  courtFamok  ». 
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Dans  ce  cas  le  furieux,  armé  de  son  kriss,  court  les 
rues  en  frappant'  au  hasard  hommes,  femmes*  et 
enfants  jusqu'à  ce  au'il  soit  pris  ou  lue.  Les  gens 
de  cette  partie  de  l'île  sont  divisés  entre  un  cer- 
tain nombre  de  royaumes,  en  dehors  du  royaume 
de  Boni  :  ceux  de  W adjo,  Goa,  Sopeno,  Sidenreng, 
dans  lesquels  Taristocratie  guerrière  joue  un  rôle 
si  prédominant  que  souvent  le  roi  n'est  que  Texé- 
cuteur  de  ses  volontés.  C'est  même  cet  état  social 
qui  explique  la  résistance  particulièrement  vigou- 
reuse opposée  à  la. pénétration  hollandaise  par  les 
gens  du  sud-ouest  de  Célèbes.  Il  semble  que,  cette 
fois,  les  Hollandais  soient  résolus  à  en  finir  en 
brisant  cette  aristocratie  et  en  s'appuyant  sur  le 
peuple  dont  les  plaintes  affluent  dfe  plus  en  plus 
à  la  résidence  de  Macassàr.  Dans  ces  derniers 
temps,  la  situation  semble  avoir  empiré  pour  la 
classe  inférieure  de  Célèbes,  puisqu'un  assez 
grand  nombre  de  familles  ont  émigré  pour  aller 
travailler  dans  les  raffineries  de  pétrole  de  Bornéo. 
.  Contre  les  royaumes  du  Sud-Ouest  il  fallut, 
dans  le  courant  du  siècle  dernier,  organiser  plu- 
sieurs expéditions  :  en  1823-1825-1859  1860. 
Celle  de  1860,  commandée  par  le  général  Van 
Swieten,  eut  un  plein  succès.  Le  royaume  de  Boni 
fut  occupé,  mais  les  Hollandais  n'assurèrent  leur 
domination  par  la  création  d'aucun  établissement 

Sermanent  dans  le  pays.  On  négligea  môme,  pour 
es  raisons  pécuniaires,  les  avis  d'hommes  com- 
pétents qui  demandaient  que  l'on  fit  tout  au 
moins  l'etfort  d'entretenir  de  petites  garnisons  et 
de  stationner  quelgues  canonnières  dans  les  ports 
de  Paré-Paré  sur  la  côte  ouest  et  de  Palima  sur 
la  côte  Est. 

Cette  indifTérence  a  permis  au  roi  de  Boni  de 
fomenter  la  révolte  actuelle  qui  a  été  un  moment 
si  inquiétante  que  les  résidents  européens  avaient 
été  avisés  de  se  tenir  prêts  à  se  réfugier  dans  le 
fort  Rotterdam,  château  de  genre  moyen  âge,  qui 
date  du  temps  de  la  Compagnie  des  Indes  et 
s'élève  tout  près  de  Macassàr.  Cependant  les 
Hollandais,  après  avoir  mis  des  garnisons  sur 
quelques  points  de  la  côte,  ont  décidé  d'agir  avec 
vigueur  dans  le  sud-ouest  de  Célèbes  dès  que  la 
bataille  de  Tsou-shima  est  venue  libérer  leur 
flotte  des  Indes  de  sa  tâche  de  gardienne  de  la 
neutralité.  Un  ultimatum  fut  remis  au  roi  de 
Boni^  pour  lui  et  ses  alliés,  avec  demande  de  ré- 

f»onse  dans  les  huit  jours.  Mais,  pendant  ce  délai, 
e  roi  de  Sidenreng  s'est  jeté  à  l'improviste  sur 
une  compagnie  hollandaise  bivouaquée  à  quelque 
distance  de  Paré-Paré,  Le  commandant  averti 
par  ses  espions  prit  les  mesures  nécessaires. 
Quand  Tennemi  se  présenta,  à  la  pointe  du  jour, 
en  colonnes  serrées,  il  était  attendu  :  on  le  laissa 
approcher  à  100  mètres  et  alors  la  mousqueterie, 
les  mitrailleuses,  aidées  de  Tartillerie  d'une  ca- 
nonnière, firent  une  besogne  épouvantable.  En 
moins  de  dix  minutes,  l'ennemi,  emportant 
comme  il  le  pouvait  ses  blessés,  laissa  sur  le 
terrain  507  cadavres.  La  ville  de  Paré-Paré,  dont 
les  habitants  avaient  pris  largement  part  à  cette 
attaque,  fut  ensuite  bombardée. 

Un  peu   après,  la  principale  colonne  expédi- 


tionnaire, commandée  par  le  colonel  Van  Loenen, 
forte  de  2.500  à  3.000  combattants,  avec  de  Tar- 
tillerje  de  campagne  et  de  montagne,  a  débarqué 
à  Boma,  sur  la  côte  Est,  dans  le  royaume  de  Boni. 
Là  les  indigènes  avaient  élevé  des  ouvrages  très 
solides  qui  n'ont  pu  ôtre  enlevés  qu'après  un 
bombardement  préparatoire  par  sept  navires  de 
guerre.  Dans  une  contre-attaque,  les  Bougi  ont 
laissé  sur  le  terrain  256  morts  et  9  blessés. 

Cette  fois  les  Hollandais  sont  décidés  à  en  finir  : 
ils  tiennent  de  sérieux  renforts  prêts  à  être  en- 
voyés dans  le  sud-ouest  de  Célèbes.  Ils  ont  d'ail- 
leurs affaire  à  des  gens  non  seulement  très 
braves,  mais  encore  pourvus  d'une  nombreuse 
cavalerie,  car  le  pays  est  riche  en  chevaux.  Mais 
l'étroitesse  même  des  diverses  péninsules  qui 
composent  cette  île  de  forme  bizarre  facilite  beau- 
coup la  tâche  des  Européens  maîtres  de  la  mer. 
Avec  une  superficie  d'un  tiers  seulement  de 
celle  de  notre  pays,  Célèbes  a  un  pourtour  côtier  . 
égal  à  celui  de  la  France  et  de  la  péninsule  Ibé- 
rique réunies.  Nulle  part  on  n'y  est  loin  de 
rOcéan.  Certains  isthmes  n'y  ont  pas  plus  d'une 
trentaine  de  kilomètres  de  large  et  le  point  le 

fins  éloigné  de  la  mer,  dans  le  massif  central  de 
île,  ne  s'en  trouve  pas  encore  à  plus  d'une  cen- 
taine de  kilomètres  à  vol  d'oiseau.  Cette  médiocre 
largeur  de  terres  n'existe  même  pas  dans  la 
péninsule  sud-occidentale  où  sévit  la  révolte  ac- 
tuelle. C'est  ce  qui  pernaet  aux  Hollandais  de  faire 
grand  usage  de  la  marine,  d'utiliser  ses  canons  à 
longue  portée  —  trois  cuirassés  font  partie  de 
l'escadre  qui  collabore  à  la  répression,  surtout  du 
côté  du  golfe  de  Boni  —  et  aussi  de  commencer 
la  division  du  pays  à  pacifier  en  blocs  séparés  par 
des  lignes  de  postes  et  de  blockhaus.  Avec  le  temps 
il  n'est  pas  douteux  qu'ils  viennent  à  bout  de  la 
révolte,  bien  que  la  région  soit  une  des  plus 
montagneuses  ae  Célèbes  —  on  y  trouve,  non  loin 
de  Macassàr,  une  cime  qui  dépasse  3.000  mètres. 
Les  Hollandais  ont  l'intention  de  supprimer  les 
petits  royaumes  qui  leur  donnent  actuellement 
tant  de  mal  :  le  sud-ouest  de  Célèbes  sera  soumis 
au  régime  de  l'administration  directe  et  divisé  en 
deux  sous-résidences.  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  les  Hollandais  sont  même  décidés  à  détermi- 
ner un  changement  de  la  société  dans  le  pays  en 
brisant  la  puissance  de  l'aristocratie  et  en  s'ap- 
puyant  sur  le  peuple. 

Il  est  évident  qu'avec  une  bonne  administra- 
tion les  Hollandais  pourront  non  seulement  do- 
miner les  pays  turbulents  du  Sud-Ouest,  mais 
encore  faire  gagner  peu  à  peu  du  terrain  aux  po- 
pulations policées  qui  les  habitent  sur  les  purs 
sauvages  de  tout  le  corps  central  de  l'île.  Peu  à 
peu,  à  travers  toute  la  longueur  de  Célèbes  mise 
en  valeur,  doivent  se  rejoindre  les  deux  groupes 
laborieux  et  civilisés  de  Macassàr  et  de  Ménado, 
qui  sont  encore  confinés  aux  deux  extrémités  les 
plus  opposées  de  cette  île  magnifique  dont  la 
presque  totalité  est  laissée  à  la  forêt  vierge  et  à 
quelques  hordes  de  sauvages  qui  y  vivent  de 
chasse  et  de  pêche. 
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Les  administrateurs  et  les  langues  orien- 
tales. —  Le  résident  supérieur  au  Tonkin  a  com- 
muniqué aux  résidents  chefs  de  province  la  cir- 
culaire suivante  du  gouverneur  général  en  date 
du  13  juin  1905  : 

Ainsi  que  vous  le  savez,  rarticle  20  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1899,  organisant  le  personnel  des  services  civils 
de  l'Indo-Gbine,  impose  aux  administrateurs  appelés  à  la 
direction  d'une  province  la  connaissance  d'une  des  lan- 
gues orientales  eu  usage  dans  la  colonie.  En  fait,  celte 
disposition  est,  jusqu'à  présent,  restée  à  peu  prèà  lettre 
morte,  par  suite  de  Tabsence  de  réglementation  détermi- 
nant d'une  façon  précise  les  conditions  dans  lesquelles  les 
intéressés  devront  faire  la  justification  exigée  d'eux.  Hais 
on  ne  saurait  différer  davantage  l'application  dune  pres- 
cription formelle  du  règlement  sur  l'utilité  de  laquelle  il 
est  inutile  d'insister. 

A  cet  efTety  j'ai  décidé  qu'à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  circulaire  nul  administrateur,  à  moins  qu'il 
n'ait  déjà  été  titulaire  de  Temploi  de  cbef  de  province,  ne 
pourra  être  proposé  pour  cette  fonction  s'il  ne  justifie  de 
la  connaissance  suffisante  d'une  des  langues  indiquées  à 
l'article  20  du  décret  du  16  septembre  1899  (annamite, 
cambodgien,  laotien  ou  cbinois).  A  Tappui  de  toute  propo- 
sition de  l'espèce,  vous  voudrez  donc  bien  joindre,  à 
l'avenir,  une  déclaration  écrite  et  signée  du  candidat  indi- 
quant la  langue  qu'il  possède  et  s'il  est  en  état  de  la 
comprendre  et  de  la  parler,  sans  l'intermédiaire  d'un 
interprète.  Cette  déclaration,  dont  il  vous  appartiendra  de* 
contrôler  la  véracité  sous  votre  responsabilité  et  par  tel 
moyen  que  vous  jugerez  convenable,  sera  revêtue  de 
votre  visa  et  classée,  au  Secrétariat  général,  dans  le  doï«- 
sier  individuel  de  l'intéressé.  La  pratique  d'un  des  idiomes 
indo-chinois  devenant  ainsi  pour  les  administrateurs  des 
trois  premières  classes  une  obligation  professionnelle 
absolue,  il  ne  sera  plus  fait  état,  en  ce  qui  les  concerne, 
pour  la  formation  du  tableau  d'avancement,  de  la  connais- 
sance de  la  langue  du  pays  où  ils  sont  en  service.  Mais, 
conformément  au  §  2  de  l'article  20  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1899,  il  leur  sera  tenu  compte,  à  cet  égard,  de  la 
possession  de  diplômes  supplémentaires,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  8,  paragraphe  G,  de  l'arrêté  du 
12  septembre  1904. 

Beau. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  M.  Beau  d'être  in- 
tervenu contre  un  mal  chronique  de  notre  admi- 
nistration et  il  serait  à  souhaiter  que  les  pres- 
criptions de  sa  circulaire  ne  restassent  pas  lettre 
morte  et  qu'enlin  nos  résidepts,  chefs  de  pro- 
vince, pussent  comprendre  leurs  administrés. 
On  sait  avec  quel  soin  Tadministration  anglaise 
de  rinde  tient  la  main  à  ce  que  ses  agents 
sachent  la  langue  du  pays  qu'ils  administrent. 
Chez  nous,  on  a  compris  depuis  longtemps  que  ce 
serait  une  excellente  chose,  et  qu'il  est  impossible 
de  faire  de  bonne  administration  quand  on  ne 
peut  comprendre  les  explications  des  administrés 
qu'avec  Taide  d'un  interprète  souvent  sujet  à 
caution;  de  nombreuses  cirC/til^^res  du  genre  de 
celle-ci  ont  recommandé  £iux  administrateurs 
d'apprendre  la  langue  in(j:^èi^e  ;  niais  elles  sont 


toujours  restées  à  l'état  de  bonne  intention.  Il 
faudrait  qu'enfin  la  circulaire' de  M.  Beau  pro- 
duisît l'enet  désiré. 


A  la  commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  rindo-Ohine.  —  La  commission 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine 
s'est  réunie  le  l**^  août  sous  la  présidence  du 
gouverneur  général  par  intérim. 

Parmi  les  affaires  présentées  et  qui  ont  été  ac- 
ceptées par  la  Commission  nous  relevons  : 

La  demande  de  la  Société  foncière  de  l'Indo- 
Chine  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation d'un  prolongement  de  760  mètres  de  voie 
ferrée  de  la  ligne  partant  actuellement  de  la  place 
du  Cocotier  à  Hanoï  et  devant  être  poursuivi 
vers  Bac  Mai  jusqu'à  la  route  circulaire. 

Un  projet  sur  l'enseignement  primaire  au  Cam- 
bodge et  comprenant  : 

1**  L'organisation  proprement  dite  de  cet  ensei- 
gnement divisé  en  enseignement  primaire  élé- 
mentaire et  enseignement  primaire  supérieur 
(avec  indication  des  matières  enseignées  dans  ces 
deux  grandes  divisions,  conférences  et  cours  spé- 
ciaux pour  les  élèves  se  destinant  à  des  carrières 
autres  que  l'administration,  la  magistrature  ou  le 
barreau],  et  en  enseignement  professionnel  des- 
tiné à  lournir  au  commerce,  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  les  contremaîtres  -et  ouvriers  habiles 
dont  ces  diverses  branches  ont  besoin.  Enfin,  la 
nécessité  de  donner  dans  la  mesure  proportionnée 
aux  besoins  de  la  défense  du  pays,  à  la  nation 
cambodgienne  un  certain  esprit  de  patriotisme, 
de  relever  le  métier  des  armes  actuellement  très 
réduit  dans  la  plupart  des  provinces,  a  décidé  le 
Résident  supérieur  du  Cambodge  à  faire  inscrire 
la  gymnastique  et  les  exercices  militaires  dans  les 
matières  de  l'enseignement  scolaire. 

2^  Le  programme  des  examens  institués  à  la 
sortie  des  différentes  catégories  d'école  et  l'insti- 
tution de  certificats  d'étude. 

3°  Le  cadre  du  personnel  indigène  enseignant. 

Le  transport  et  l'installation  ue  l'Institut  Pas- 
teur (bactériologique)  de  Saigon  dans  un  nou- 
veau local,  rue  Pellenn. 

L'organisation  du  personnel  des  bureaux  de  la 
direction  des  Travaux  publics,  dont  les  cadres  hié- 
rarchiques seront  ainsi  constitués  : 

Chef  de  bureau  l'«  classe 15.000   fr. 

—          2e  classe 13.000 

Sous-chef  de  bureau  !'•  classe 10.000 

—  2«  classe 9.000 

—  3«  classe 8.000 

—  4«  classe 7.000 

Commis  principaux 7.000 

Commis  l'« classe 6.000 

—  2*  classe 5.000 

—  3»  classe. 4.000 

—  4«  classe 4.000 

La  délégation  du  pays  Lu  de   Muong-hou  est 
érigée  en  provinces  laotiennes. 
Au  nombre  des  projets  approuvés  citons  encore  : 
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Laos,  —  L'exportation  des  éléphants,  hors  des 
limites  du  Laos,  donnera  lieu  dorénavant  à  la 
perception  d'un  droit  fixe  de  250  piastres  par 
tête  d  animal  exporté. 

Tonkin.  —  Les  navires  accèdent  au  port  de 
Haïphong  en  franchissant  la  barre  de  Cua-nam- 
Triôu  suivant  l'estuaire  de  ce  nom  et  la  coupure  de 
Dinh-vu  qui  met  en  communication  le  Cua-nam- 
Triêu  et  le  Song-cua-cam  et  ce  dernier  fleuve  lui- 
m()me.  Sur  quelques  points  de  ce  tracé,  existent 
à  marée  basse  des  fonds  de  4  mètres  à  4"50  seu- 
lement. Pour  faciliter  les  mouvements  des  bâti- 
ments, les  Travaux  publics  vont  aussitôt  niveler 
ces  fonds  à  S^SO,  en  attendant  les  grands  tra- 
vaux de  dragage  qui  sont  prévus  dans  le  plan  du 
futur  port  de  Haïphong. 

Cambodge,  —  Un  poste  de  douane  sera  créé  à 
Krat,  avec  annexe  au  port  de  Lem-ngop.  Ce 
bureau  sera  ouvert  à  toutes  les  opérations  d'im- 
portation et  d'exportation  par  barques  et  jonques 
asiatiques,  ainsi  que  par  les  bateaux  à  vapeur  des 
lignes  subventionnées. 

11  percevra  seulement  des  droits  d'entrée  sur 
les  marchandises  étrangères,  et  substituera  nos 
tarifs  douaniers  à  ceux  qui  sont  actuellement 
appliqués  par  les  douanes  siamoises. 

Cochincnine,  —  Ouverture  d'un  canal  de  800  mè- 
tres, permettant  de  passer  directement  du  fleuve 
Mékong  (bras  de  Co-chien)  dans  le  Rach-mang- 
thit,  pour  éviter  aux  bateaux  d'avoir  à  contourner 
le  banc  de  sable  très  allongé  qui  masque  l'em- 
bouchure de  ce  dernier. 

Agrandissement  du  canal  de  Tnanh-loi  (Soc- 
tran)  formant  dérivation  du  Rach-ba-xuyen  droit 
jusqu'au  port  fluvial  sur  la  baie  de  Xau.  Le  tra- 
vail projeté  a  pour  but  de  diminuer  la  violence  du 
courant  dans  le  port,  et  de  faciliter  les  commu- 
nications, qui  sont  fréquemment  gênées  par  l'en- 
combrement. 


La  taxe  municipale  sur  les  Indigènes.  — 
M.  Hauser,  administrateur-maire  de  Hanoï,  a 
publié  le  19  juillet  1905  la  circulaire  suivante 
adressée  aux  habitants  indigènes  : 

Il  m'est  revenu,  à  difTéreotes  reprises,  que  le  bruit  cou- 
rait dans  les  provinces  limitrophes  de  Hanoï,  que  les  indi- 
gènes étrangers  à  la  ville  étaient  appréhendés  dès  qu'ils 
mettaient  le  pied  sur  son  territoire,  et  détenus  à  la  police 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquitté  la  carte  de  taxe  munici- 
pale, qui  remplace  ici  l'impôt  personnel  et  des  corvées 
auquel  sont  assujettis  les  inscrits  dans  les  provinces. 

En  raison  de  la  persistance  de  ces  bruits  sans  aucun 
fondement,  nombre  d'indigènes  des  provinces  qui  avaient 
rhabitade  de  se  rendre  autrefois  à  Hanoï  pour  écouler 
leurs  produits  se  seraient,  dit-on,  abstenus  de  venir  dans 
la  crainte  d'être  molestés  ou  appréhendés  par  la  police 

J'ai  tenu  à  tranquilliser  sur  ce  poinf  lesbabitants  de  la 
ville  de  Hanoï  et  les  indigènes  habitant  les  provinces. 

Si,  sans  exception  aucune,  chaque  indigène  mâle  de 
16  à  60  ans,  habitant  la  ville  de  Hanoï,  est  tenu  d'acquitter 
la  carte  de  taxe  municipale  qui  permet,  à  la  municipalité 
de  faire  face  en  partie  aux  dépenses  ;  d'empierrement,  de 
plantation  et  d'entretien  des  voies;  de  nettoyage  et  curage 
des  égouU  d'eau,  d'éclairage  et  de  police,  il  n'est,  d'autre  | 


part,  absolument  rien  réclamé  aux  indigènes  qui  n'habi- 
tent pas  la  ville  ou  n'y  sont  pas  régulièrement  employés. 

Au  surplus,  à  Hanoï  comme  ailleurs,  les  indigènes  sont 
astreints  à  la  carte  individuelle  dont  ils  doivent  toujours 
être  porteurs. 

A  Hanoï,  la  carte  individuelle  s'appelle  taxe  municipale 
et  coule  2  piastres. 

Dans  les  provinces,  cet  impôt  prend  le  titre  d'impôt 
personnel  et  des  corvées. 

Il  se  peut  qu'à  titre  de  renseignement,  rien  ne  distin- 
guant l'Annamite,  la  police  qui  a  la  charge  de  la  sécurité 
des  habitants,  demande  à  un  indigène  de  passage  à  Hanoi 
la  présentation  de  sa  carte  individuelle,  d'inscrit  ou  de 
non-inscrit,  mais,  en  aucun  cas,  l'Annamite,  régulièrement 
pourvu  de  cette  carte,  qu*il  doit  posséder  à  Hanoï  comme 
en  province,  ne  sera  inquiété  et  peut  vaquer  tranquille- 
ment à  ses  affaires,  la  municipalité  n'ayant  jamais  de- 
mandé aux  indigènes  des  provinces  de  passage  à  Hanoï, 
d'acquitter  d'autres  droits  que  les  tickets  de  marchés 
quand  ils  viennent  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises 
en  ville. 

D'autre  part,  désireux  de  donner  pleine  et  entière  satis- 
faction à  un  désir  de  la  population  indigène,  j'ai  donné 
l'ordre  que,  désormais,  le  numéro  de  la  carte  ne  soit  plus 
photographié  sur  la  poitrine  du  contribuable  mais  apposé 
dans  l'un  des  angles  de  la  photographie;  cette  façon 
d'opérer  ayant  été  considérée  comme  vexatoire  et  dégra- 
dante par  un  certain  nombre  d'indigènes. 

La  présente  circulaire  sera  communiquée  à  tous  les 
chefs  de  rues  et  affichée  par  eux  dans  leurs  rues  respec- 
tives, à  la  gare,  à  l'embarcadère  des  fluviales  et  aux  portes 
de  la  ville  par  les  soins  du  Hiep-Ly. 

Cette  circulaire  méritait  d't^tre  recueillie.  Elle 
montre  ^quelles  difficultés  on  a  pour  établir  des 
impôts  sur  les  indigènes  et  laisse  deviner  aussi 
quelles  fautes  ont  été  commises  entraînant  des 
vexations  dans  rétablissement  des  taxes  qui  les 
atteignent. 


Le  régime  des  concessions  en  Oochinchine. 
—  Le  gouverneur  de  la  Cochinchine  vient  de 
prendre  un  arrêté  au  sujet  des  concessions  gra- 
tuites, qui  a  été  mis  en  vigueur  le  1"  août. 

Estimant  que  le  nombre  des  demandes  de  con- 
cessions augmente  journellement,  entraînant  de 
gros  frais  pour  la  colonie  à  cause  des  levés  de  ter- 
rain, il  a  conclu  qu'il  était  éauitable  de  faire  sup- 
porter ces  dépenses  par  les  demandeurs. 

U  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  exception  pour 
les  demandeurs  de  petites  concessions,  les  pro- 
létaires, les  petits  cultivateurs. 

En  travaillant  à  bas  prix  pour  des  particuliers, 
Tadministration  fait  concurrence  aux  géomètres 
civils  assermentés  et  patentés,  actuellement  ins- 
tallés en  Cochinchine.  Cette  concurrence  est  désas- 
treuse pour  ces  derniers. 

D'après  le  nouvel  arrêté,  toute  demande  de 
concession  supérieure  à  50  hectares  devra  être 
accompagnée  d'une  redevance  de  20  cents  par 
hectare.  Le  levé  du  terrain  sera  exécuté  par  un 
géomètre  civil  assermenté. 

Quand  un  agent  du  cadastre  sera  sur  les  lieux 
il  fera  le  levé,  auquel  cas  le  demandeur  consi- 
gnera au  Trésor  le  montant  des  frais,  soit  : 
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Pour  concessions  au-dessous  de  100  hectares 
inclusivement,  80  cents  ; 

Pour  100  à  200  hectares,  80  cents  les  100  pre- 
miers hectares,  60  cents  les  100  autres;  pour  200 
à  500,  80  cents  les  100  premiers,  60  cents  pour  la 
centaine  suivante,  40  cents  pour  le  surplus,  et 
ainsi  de  suite  ; 

Au-dessus  de  i.OOO  hectares,  20  cents  pour  le 
surplus. 

Quand  les  demandes  porteront  sur  des  terrains 
déjà  relevés,  elles  devront  être  accompagnées  de 
0  p.  10  par  hectare.  Au-dessous  de  20  hectares, 
aucune  redevance. 


L'organisation  de  la  médecine  indigène. 
—  Le  Journal  officiel  métropolitain  a  publié  dans 
son  numéro  du  20  septembre  trois  décrets  intéres- 
sant l'exercice  de  la  médecine  en  Indo-Chine. 
L'un  d'eux  porte  application  au  Tonkin,  en 
Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  sur  Texercice  de  la  médecine. 
Ce  décret  établit  les  conditions  dans  lesquelles 
est  conféré  le  titre  d'expert-médecin  devant  les 
tribunaux,  les  honoraires,  vacations,  frais  de 
transport  et  de  séjour  des  experts-médecins;  il 
n'y  a  rien  de  plus  à  en  dire.  Tout  diflFérents  sont 
les  deux  autres  et  surtout  celui  qui  porte  appro- 
bation des  actes  locaux  qui  ont  organisé  1  école 
de  médecine  de  Tlndo-Chine. 

C'est  un  arrêté  du  8  janvier  1902  qui  a  créé 
une  école  de  médecine  à  Hanoï.  Elle  a  été  réorga- 
nisée ensuite  en  1904.  Il  ressort  de  ces  arrêtés  et 
du  décret  qui  les  approuve  que  l'école  de  méde- 
cine de  rindo-Chine  est  placée  sous  l'autorité 
directe  du  gouverneur  général.  Elle  a  pour  mis- 
sion de  former  des  médecins  indigènes  et  des 
sages-femmes  indigènes.  La  clinique  est  faite  aux 
élèves  médecins  et  aux  élèves  sages-femmes  à 
l'hôpital  et  à  la  maternité  indigène  du  protectorat 
à  Hanoï. 

Comme  conséquence  de  l'organisation  de  cette 
école  de  médecine  indigène  et  aussi  de  son  fonc- 
tionnement, un  décret  a  réglementé  l'exercice  de 
la  médecine  indigène  en  Cochinchine. 

Les  praticiens  indigènes,  médecins  et  'sages- 
femmes,  sont  placés  sous  l'autorité  des  adminis- 
trateurs chefs  de  province,  et  pour  l'exercice  de 
leur  art,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du 
directeur  du  service  de  santé  et  les  docteurs  en 
médecine  délégués  par  lui  à  cet  effet.  Les  prati- 
ciens indigènes  sont  tenus  de  déférer  à  toutes  les 
réquisitions  de  l'autorité  administrative  et  de  se 
conformer  à  la  législation  en  vigueur  et  sur  la 
déclaration  des  maladies  épidémiques  ou  conta- 
gieuses, et  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Les  médecins  et  sages-femmes  indigènes  doi- 
vent gratuitement  leurs  soins  «ux  indigènes,  y 
compris  la  vaccination. 

Ces  mesures  sont  excellentes  et  les  encourage- 
ments de  toute  sorte  que  nous  donnons  à  la  mé- 
decine sont  parmi  les  meilleures  manifestations 
de  notre  action.  En  combattant  énergiquement  les 
maladies  qui  font  tant  de  ravAg^^  parmi  la  popu- 


lation indigène,  nous  faisons  une  œuvre  sociale 
excellente  et  une  œuvre  économique  qui  ne  l'est 
pas  moins,  des  habitants  indigènes  nombreux 
étant  la  meilleure  des  richesses  pour  une  colonie. 


CHINE 


Le  boycottage  des  marchandises  améri- 
caines. —  Le  mouvement  de  boycottage  des 
marchandises  américaines,  sur  lequel  nous  pu- 
blions plus  haut  un  article,  semble  aller  en  s'at- 
ténuant.  Le  Ouai-wou-pou  a  fait  publier  que  le 
gouvernement  dès  Etals-Unis  avait  envoyé  au 
service  de  l'immigration  Tordre  de  se  montrer  plus 
bienveillant  pour  les  Chinois  des  catégories  ad- 
mises sur  le  territoire  de  l'Union,  et  qu'il  était, 
par  conséquent,  utile,  en  attendantd'obtenir  lare- 
vision  des  traités,  de  mettre  lin  au  boycottage.  Le 
consul  général  des  Etats-Unis  à  Changhaï,  M.  Rod- 
gers,  a  récemment  télégraphié  à  son  gouverne- 
ment que,  dans  ce  port,  le  boycottage  avait  été 
abandonné  et  que  la  situation  s'améliorait  beau- 
coup dans  les  autres  parties  de  la  Chine. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  s'est  produit  là 
la  tentative  la  plus  générale  organisée  jusqu'à  pré- 
sent par  les  Chinois  contre  des  étrangers.  Il  n'a  pas 
fallu  longtemps  pour  que  les  marchands  du  Nord, 
du  Centre  et  du  Sud,  qui  sont  maintenant  reliés 
parle  télégraphe,  découvrissent  leur  solidarité  et 
fissent  preuve  d'un  véritable  esprit  national.  On 
peut  se  demander  si  l'emploi  de  pareils  procédés 
n'ira  pas  en  se  généralisant,  et  tes  guildes  chi- 
noises ont  donné  une  preuve  bien  inattendue  de 
leur  puissance  et  de  leur  cohésion.  Nous  voici  bien 
au  delà  de  cette  menace  de  la  guilde  de  Ningpo 
de  cesser  le  commerce  à  Changhaï,  qui,  en  4898, 
contribua  à  obliger  les  autorités  françaises  àarri  ver 
à  une  transaction  dans  l'affaire  du  dépôt  des  cer- 
cueils que  nous  voulions  faire' retirer  au  territoire 
que  la  Chine  venait  de  nous  céder  pour  étendre 
notre  concession.  Il  est  probable  que  l'on  n'en- 
tendra plus  parler  d'ici  peu  du  boycottage  amé- 
ricain, mais  c'est  là  un  fait  dont  les  enseignements 
ne  doivent  pas  être  oubliés. 

Le  rachat  du  chemin  de  fer  Hankéou- 
Oanton.  —  Au  moment  même  où  paraissait 
notre  dernier  numéro,  la  presse  répandait  la  nou- 
velle que  le  rachat  de  la  ligne  Hankéou-Canton 
était  un  fait  accompli.  En  effet  l'assemblée  géné- 
rale d€S  actionnaires  de  1'  «  American  China  De- 
velopment Company  »,  qui  a  eu  lieu  le  29  aoiit 
dernier,  a  décidé  d'accepter  la  proposition  du 
gouvernement'  chinois  et  de  lui  rétrocéder, 
moyennant  une  somme  de  6.700.000  dollars  or, 
plus  des  intérêts  de  5  0/0,  le  contrat  qu'elle  avait 
obtenu.  M.  Pierpont  Morgan  a  donc  réussi  à 
triompher  des  répugnances  du  président  Roose- 
velt  en  faisant  ressortir  les  difficultés  de  l'entre- 
prise et  l'importance  de  l'indemnité  offerte  pour 
son  abandon. 
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On  a  beaucoup  remarqué  que  cette  décision 
avait  suivi  immédiatement  la  conclusion  défini- 
tive de  la  paix  russo-japonaise,  et  on  a  voulu  y 
voir  plus  qu'une  simple  coïncidence.  Sur  la  simul- 
tanéité de  la  solution  de  ces  deux  questions  se 
sont  fondés  certains  bruits  qui  ont  trouvé  un 
moment  quelque  crédit  dans  la  presse,  tendant  à 
faire  croire  que  le  gouvernement  japonais  n'avait 
cédé  sur  le  chapitre  de  l'indemnité  dans  les  négo- 
ciations de  Portsmouth  qu'en  se  réservant  une 
compensation  du  côté  des.  chemins  de  fer  en 
Chine,  et  particulièrement  en  obtenant  pour  son 

Eropre  compte  la  concession  de  la  ligne  Hankéou- 
anton,  dont  Timportance  politique  et  commer- 
ciale est  considérable. 

Cette  hypothèse  ne  tarda  cependant  pas  à  être 
écartée  et  Ton  s'occupe  très  activement  du  droit 
de  préférence  que  s'était  fait  réserver  la  Société 
d'étude  de  chemins  de-fer  en  Chine,  au  cas  où  le 
contrat  passé  avec  le  Syndicat  américain  vien- 
drait à  être  annulé.  D'après  la  Métropole  d'An- 
vers (numéro  du  14  septembre)  les  deux  gouver- 
nements français  et  belge  se  seraient  concertés 
envuede  prendre  des  mesures  pour  faire  appuyer 
à  Pékin  le  droit  de  préférence  de  la  Société 
d'étude. 

Mais  les  Chinois  ne  semblent  pas,  jusqu'à  pré- 
sent du  moins,  disposés  à  accueillir  favorable- 
ment ces  négociations.  Les  derniers  journaux 
d'Extrême-Orient  rapportent  que  Wang-Ta-Sié, 
membre  du  Wai-ou-pou,  aurait  déclaré  à  des 
journalistes  américains  que  le  gouvernement 
impérial  était  décidé  h  ne  pas  faire  droit  aux  re- 
vendications du  groupe  franco-belge  et  qu'il  se 
préparait  maintenant  à  «  réaliser  le  nouvel  idéal 
national  de  la  Chine  ».  Peut-être  les  Chinois  se 
sentent-ils  soutenus  en  cette  affaire  par  l'apport 
de  capitaux  que  leur  offriraient  clés  banques 
étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  la  situation  de  la  ligne 
Hankéou-Canton  est  loin  d'être  réglée  en  ce 
moment.  Nous  nous  trouvons  au  cou  traire^  au 
milieu  de  négociations  dans  lesquelles  se  heur- 
tent les  diverses  compétitions  internationales  et 
le  nouvel  esprit  nationaliste  chinois. 

Le  ohemin  de  fer  de  Changhaï  à  Nankii; 
—  Nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  du  chemin 
de  fer  de  Changhaï  à  Nankin  (jui  a  été  concédé  à  la 
«British  and  China  Corporation  »  en  1898,  dont  la 
concession  définitive  ne  fut  donnée  qu'en  1903,  et 
dont  les  travaux  n'ont  commencé  que  l'année  der- 
nière, les  capitalistes  anglais  ayant  montré  jusqu'à 
présent  peu  de  goût  ou  de  pouvoir  pour  «  financer  » 
les  entreprises  de  ce  genre  en  Chine. 

Ce  chemin  de  fer  aura  une  longueur  d'un  peu 
plus  de  300  kilomètres.  11  parcourt  un  pays 
extrêmement  peuplé  et  coupe  de  nombreux  petits 
cours  d'eau.  Passant  par  Sou-tcheou,  Wou-sieh, 
il  atteint  le  Yang-tseu  à  Tching-kiang,  et  suit  les 
collines  qui  bordent  la  rive  droite  du  fleuve  jus- 
qu'à Nankin. 

Une  des  plus  grosses  difficultés  a  été  d'acheter 
les   terrains  nécessaires  d'autant  plus  que  cette 


partie  du  pays  a  ure  population  de  morts  encore 
plus  dense  que  sa  population  de  vivants,  et  que^ 
partant,  les  tombes  y  sont  d'une  abondance 
extraordinaire,  même  pour  la  Chine.  Les  cons- 
tructeurs avaient  espéré  mener  rapidement  les 
choses  en  donnant  à  forfait  à  Cheng-ta-jen,  le 
directeur  chinois  des  chemins  de  fer,  une  somme 
de  7.S00.000  francs  pour  acquérir  tous  les  ter- 
rains -nécessaires  et  en  faire  retirer  les  tom- 
beaux. Cependant,  au  commencement  de  mars, 
dix-huit  mois  après  l'arrivée  des  ingénieurs,  il 
n'y  avait  guère  qu'une  soixantaine  de  kilomètres 
de  la  ligne  sur  lesquels  les  terrains  nécessaires 
fussent  accfuis,  et  encore  par  sections  qui  restaient 
séparées  par  des  étendues  assez  considérables  où 
rien  n'avait  été  réglé.  Comme  lors  de  la  cons- 
truction du  Pékin-rlankéou,  le  déplacement  des 
morts  s'est  fait  pour  ainsi  dire  à  prix  fixe,  coû- 
tant de  22  à  25  francs  par  individu.  Ces  indem- 
nités, de  même  que  dans  le  cas  du  Pékin-Han- 
kéou,  sur  lequel  Ton  voyait  parfois,  assure-t-on, 
«  replanter  »  les  mêmes  morts  à  l'avancée  de  la 
ligne  au  fur  et  à  mesure  de  leur  déplacement, 
ont  donné  lieu  à  des  spéculations  sous  couleur  de 
philanthropie  et  de  décence.  Des  sociétés  de  bien- 
faisance se  sont  fondées  dans  différentes  vilks, 
réunissant  des  sojiscriptions  dans  le  but  osten- 
sible et  pieux  d'enlever  du  tracé  du  chemin  de 
fer  les  restes  des  innombrables  Chinois  morts 
sans  laisser  de  descendance  connue,  et  de  prati- 
quer pour  eux  les  rites  de  la  piété  filiale.  Ces 
sociétés  emploient  des  coulis  pour  réunir  les  osse- 
ments, que  l'on  place  dans  des  boîtes  à  bidons  de 
pétrole  ou  dans  d'autres  récipients  aussi  vulgaires 
et  peu  coûteux,  et  que  Ton  va  déposer  ensuite 
dans  le  plus  prochain  terrain  inoccupé,  le  travail 
de  ces  sociétés  se  bornant  à  se  faire  payer  l'in- 
demnité par  squelette  qu'elles  trouvent  sur  le 
terrain.  Les  restes  les  plus  insignifiants  suffisent 
à  motiver  une  réclamation  d'indemnité  :  aussi  les 
ancêtres  sans  descendance  ont- ils  été  très  forte- 
ment «  demandés  »  sur  toute  la  longueur  de  la 
ligne.  On  assure,  bien  qu'il  soit  difficile  de  le 
prouver,  que  les  membres  chinois  du  conseil  des 
commissaires  du  chemin  de  fer  et  quelques  au- 
tres mandarins  locaux,  ont  eu  les  relations  les 
plus  étroites  avec  ces  sociétés  de  bienfaisance.  H 
faut  d'ailleurs  remarquer  que  ces  déplacements 
des  défunts  faisaient  partie  du  forfait  de  Cheng- 
ta-jen. 

Mais,  en  dehors  même  des  terrains  des  cime- 
tières, l'acquisition  des  terrains  agricoles  a  été 
extrêmement  difficile  et  coûteuse.  On  a  payé  un 
prix  bien  supérieur  à  la  valeur  marchande  des 
terres  dans  le  pays.  11  s'est  formé,  en  effet,  de 
véritables  sociétés  d'accapareurs  pour  mettre  la 
main  sur  le  sol  que  devait  prendre  la  ligne,  et  le 
revendre  le  plus  cher  possible  aux  constructeurs. 
Ces  groupes  d'accapareurs  ont  été,  en  particulier, 
actifs  du  côté  de  Changhaï.  La  terre  y  a  été  acca- 
parée  avec  tant  d'énergie,  et  on  la  tient  à  un 
tel  prix  qu'il  est  encore  possible  que  l'on  ait  à 
changer  la  situation  de  la  station  terminale  de 
Changhaï,  et  qu'en  aucun  cas  cette  dernière  ne 
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pourra  être  prête  avant  l'achèvement  de  la  cons- 
truction (le  la  ligne  jusqu'à  Sou-tcheou,  le  pre- 
mier centre  important  qu'elle  traverse  sur  la 
route  de  Nankin. 

Une  troisième  difficulté*  a  été  causée  par  Tacca- 
parement  des  coulis  et  même  des  briques  partout 
où  il  y  avait  des  ponts  à  construire.  Pendant 
longtemps,  il  a  été  impossible  de  faire  aucun 
travail  préliminaire  à  la  pose  des  ponts,  et,  en  fin 
de  compte,  les  ingfeieurs  anglais  ont  été  obligés 
de  créer  des  briquetteries  indépendantes  et  de 
faire  venir  des  travailleurs  de  Tien-tsin.  Le 
môme  système  d'accaparement  a  été  organisé 
immédiatement  par  les  Chinois  pour  tout  le  bal- 
last nécessaire  à  la  ligne,  toutes  les  carrières  de 
la  région  ayant  été  mises  en  trust  pour  empt^cher 
les  constructeurs  de  se  procurer  les  pierres  au 

f^rix  de  marché.  On  assure  que  là,  comme  dans 
'affaire  des  tombes,  les  membres  chinois  du  con- 
seil ont  largement  participé  aux  bénéfices  de  ces 
accaparements. 

Cependant,  les  travaux  avancent;  des  rails 
sont  arrivés  d'Angleterre  et  des  traverses  d'Aus- 
tralie. On  espère  qu'en  mars  1906  la  ligne 
atteindra  Sou-tcheou,  et  en  juin  Wou-seh,  au 
centre  d'une  des  grandes  régions  productives  de 
soie  qui  approvisionnent  le  marché  de  Changhaï. 
Lorsque  toutes  les  exaspérantes  difficultés  de 
construction  auront  été  surmontées  —  et  nous 
avons  jugé  bon  de  les  résumer  d'après  une  cor- 
respondance du  TimeSy  pour  montrer  ce  que 
Eouvait  être  une  entreprise  de  cette  nature  en 
hine  —  il  est  vraisemblable  que  ce  chemin  de 
fer  se  révélera  comme  une  affaire  très  avanta- 
geuse. La  population  est  encore  beaucoup  plus 
dense  dans  cette  région  que  dans  celles  que  tra- 
verse la  ligne  de  Pékin  à  lIankéou,déjà  si  pros- 
père. Les  habitations  se  succèdent  presque  sans 
interruption  le  long  de  ce  chemin  de  fer,  et  il  ne 
franchit  jamais  un  kilomètre  sans  traverser  au 
moins  un  village. 

UAutrlohe-Hongrie  et  l'Extrême-Orient. 
—  On  annonce  qu'une  banque  autrichienne  va 
(SivQ  fondée  pour  favoriser  les  relations  commer- 
ciales entre  la  double  monarchie  et  TExtrôme- 
Orient. 

On  annonce  que  Yang-Tcheng,  ministre  de  Chine  en 
Autriche-Hongrie,  a  été  nommé  à  Berlin,  et  sera  remplacé 
à  Vienne  et  à  lîuda-Pesth  par  Ll  Tching  Mai,  un  des  fils 
de  Li  Hong  Tchang. 


ASIE    RUSSE 

Une  députation  klrghlze  à  Salnt-Péters- 
bourgr.  —  Des  lettres  qui  nous  arrivent  du  Tur- 
kestan  nous  apprennent  que  des  agitateurs  sont 
passés  à  travers  la  grancle  steppe  d'Asie  et  ont 
essayé  d'exciter  secrètement  jusqu'aux  si  tran- 
quilles Kirghizes.  On  prétend  môme  que  des  Ja- 


ponais déguisés  en  Chinois  ont  rendu  visite  à 
quelques-uns  des  sultans  nomades  influents. 
Par  contre,  les  journaux  ont  célébré  la  fidélité 
des  Kirghizes.  Vingt  et  un  d'entre  eux  sont  venus 
le  28  août  dernier  à  Péterhof  où  le  tsar  leur  a 
donné  audience.  Conduits  et  présentés  par  le  gé- 
néral Tchingiz-Khan,  ils  ont  rendu  hommage  à 
Tempereur  au  nom  de  leurs  frères  de  la  steppe 
et  lui  ont  exprimé  leur  fidèle  reconnaissance  au 
sujet  de  Toukaze  impérial  sur  la  tolérance  reli- 
gieuse. La  plupart  des  Kirghizes  ignorent  sans 
doute  encore  qu'ils  ont  envoyé  à  Pétersbourg 
des  délégués.  11  est  probable  que  tout  ceci  s'est 
passé  entre  l'administration  chargée  de  veiller 
sur  les  Kirghizes  et  le  ministre  de  l'Intérieur  :  les 
Kirghizes  seuls  n'ont  pas  été  consultés. 

Le  troisième  centenaire  de  Tomsk.  —  Si 
la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  nul  doute  que  la 
Russie  n'eût  célébré  solennellement  le  troisième 
centenaire  de  la  ville  de  Tomsk.  Tomsk  est  encore 
la  première  ville  sibérienne.  L'avenir  ne  lui  con- 
servera pas  sans  doute  cette  place,  car  pour  un 
motif  que  peut-être  on  ne  veut  pas  avouer,  elle  a 
été  mise  à  l'écart  de  la  grande  voie  sibérienne  à 
laquelle  elle  est  pourtant  rattachée  par  une  ligne 
secondaire  :  sa  situation  un  peu  à  l'écart  du  Trans- 
sibérien la  met  en  mauvaise  posture  vis-à-vis 
d'autres  villes  comme  Irkoutsk,  par  exemple,  par 
laquelle  passe  la  voie  commerciale.  Mais  Tomsk 
est  encore  considérée  comme  la  capitale  de  la 
Sibérie,  et  plie  se  vante,  non  sans  raison,  d'en  être 
aussi  la  capitale  intellectuelle.  Bien  d'autres  villes 
se  disputaient  l'honneur  d'avoir  possédé  la  pre- 
mière Université  sibérienne  :  c'est  à  Tomsk  pour- 
tant qu'elle  fut  instituée  et  construite  sous  Thabile 
direction  de  M.  Florinski  qui  en  fut  le  premier 
curateur. 

On  sait  que  jadis,  lorsque  les  Cosaques  firent 
la  conquête  de  la  Sibérie,  ils  eurent  des  luttes 
sanglantes  à  engager  avec  les  khans  taters.  Un 
certain  nombre  de  ces  khans,  effrayés  par  les 
victoires  de  leurs  adversaires,  se  soumirent  à  ces 
derniers. 

11  y  avait  sur  les  bords  de  la  Tome  un  khan 
particulièremeiit  connu,  Toïone  :  celui-ci  alla  jus- 
qu'à Moscou  pour  rendre  hommage,  en  qualité  de 
vassal,  au  tsar  Boris  Ooudonnov.  Le  tsar  lui  pro- 
mit sa  protection  et  ordonna  en  iGOl  de  fonder 
une  ville  sur  les  terres  de  Toïone  :  la  ville  s'appela 
Tomsk,  du  nom  de  la  rivière  au  bord  de  laquelle 
elle  fut  construite.  La  forteresse  qui  devait  dé- 
fendre cette  ville  fut  terminée  Tannée  même,  le 
27  septembre  1604.  C'est  ce  que  nous  apprend  la 
Russie  pittoresque  qui  consacre  quelques  pages 
à  ces  vieux  souvenirs  historiques. 

Les  premiers  constructeurs  en  furent  le  chef 
cosaquo.  Gabriel  Pissemski  et  un  certain  Basile 
Tyrkov.  Ils  dirigt^rent  la  ville  avec  intelligence, 
mais  tous  leurs  successeurs  n'eurent  pas  la  même 
sagesse,  et  leurs  déprédations  causèrent  des  ré- 
voltes en  1614,  1617,  iG37,  1698.  lisse  vantaient 
d'être  les  plus  fidèles  serviteurs  du  tsar,  mais  ce- 
lui-ci était  loin  et  ne  pouvait  rien  contester. 
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En  1771,  Tomsk  semblait  avoir  perdu  de  son 
importance,  d'autres  villes  avaient  été  fondées  ; 
elle  comptait  déjà  pourtant  2.274  maisons  en  bois, 
7  églises,  2  monastères,  2  hospices,  un  séminaire 
et  une  chancellerie  en  briques  et  avait  8.172  habi- 
tants. 

C'est  à  partir  de  1804  que  Tomsk,  devenu  chef- 
lieu  de  la  èibérie  centrale,  prit  une  grande  impor- 
tance et  commença  à  jouer  le  principal  rôle  parmi 
les  villes  de  Sibérie. 

Aujourd'hui  son  territoire  occupe,  sur  les  bords 
de  la  Tome,  une  longueur  de  5  verstes  et  une  lar- 
geur de  2;  elle  a  27  églises  dont  Tune  est  la  plus 
grande  de  Sibérie,  un  temple*  protestant,  une 
chapelle  catholique,  une  synagogue,  une  mogquée, 
une  université,  un  palais  de  justice,  un  Institut 
technologique,  un  gymnase,  une  école  de  com- 
merce, etc.  L'Université  comprend  :  les  Facultés 
de  médecine  et  de  droit,  l'Institut  a  quatre  sections 
(chimie,  génie  civil,  mécanique,  mines).  Il  y  a 
6  bibliothèques  et  4  musées  (ethnographie,  miné- 
ralogie, zoologie,  anatomie).  Tomsk  est  le  centre 
de  l'exploitation  des  mines  d'or. 

Sa  situation  au  confluent  de  l'Ouchaïka  et  de  la 
Tome  est  charmante  ;' elle  possède  un  très  joli 
jardin  qu'on  est  surpris  de  trouver  dans  une  région 
où  l'hiver  est  si  froid;  un  autre  jardin  superbe 
entoure  l'Université. 

Quant  à  la  population  elle  est  intelligente, 
hospitalière  et  travailleuse  :  il  n'y  en  a  pas  qui 
soit  plus  sympathique  dans  toute  la  Sibérie. 


TURQUIE 

La  conspiration  arménienne  de  Smyrne.  — 

Noas  recevons  la  lelire  suivante  relative  à  la  conspiration 
arménienae  de  Smyrne  qui  e»t  très  caractéristique  de 
rallure  que  prennent  certaines  revendications  de  natio- 
nalités dans  l'Empire  turc  et  dont  la  presse  française  n'a 
pas  a&sez  parlé  : 

Smyrne,  le  20  septembre. 

Ce  n'est  pas  sans  une  surprise  quelque  peu 
attristée  que  les  Smyrniotes  français  ont  vu  en 
ces  derniers  temps  la  mère-patrie  se  désintéres- 
ser de  leur  sort.  La  France,  à  Smyrne,  est 
encore,  grâce  à  l'énergie  de  ses  enfants,  à  la 
tête  de  la  population  cosmopolite  qui  travaille 
dans  la  grande  ville  du  Levant.  Par  leur  honnê- 
teté, leur  droiture,  leurs  constants  efforts, .  les 
Français  ont  réussi  à  garder  ici  une  situation 
sociale,  politique  et  morale  que  bien  d'autres 
leur  envient  et  voudraient  pouvoir  prendre,  et 
cela,  semble-t-il,  leur  méritait  une  loyale  et 
complète  sympathie.  Or,  leur  a-t-elle  été  donnée 
aussi  franche  et  empressée  qu'elle  devait  Tt^tre, 
eette  sympathie,  à  Theure  où  une  nouvelle 
«  conspiration  des  poudres  »  est  venue  menacer 
leur  vie,  leur  fortune,  le  résultat  d'un  long  et 
laborieux  travail?  Les  Smyrniotes  ne  le  trouvent 
pas.  Les  journaux  français  ont  relativement  peu 
parlé  du  complot  arménien  et  personne  n'a  cru, 


en  France,  à  sa  tragique  importance.  Le  10  de  ce 
mois  encore  le  Journal  des  Débats  consacrait  à 
ce  sujet  une  correspondance  qui,  pour  être  exacte 
et  bien  informée,  n  en  atténuait  pas  moins,  beau- 
coup trop,  les  réels  dangers  qu'ont  courus  nos 
compatriotes.  Il  faut  bien,  cependant,  qu'on  le 
sache  :  la  conjuration  arménienne  eût  accompli 
son  œuvre  meurtrière  qui  eût  été  épouvantable, 
sans  rheureux  hasard  qui  l'a  fait  découvrir.  Voici 
donc,  exactement,  de  quelle  façon  les  choses 
étaient  préparées  :  ^ 

Sous  l'inspiration  d'un  comité  résidant  en  Eu- 
rope et  dont  la  fortune  était  sans  doute  considé- 
rable, sept  conjurés  chefs  ayant  à  leurs  ordres 
une  centaine  de  subordonnés  groupés  par  quatre 

—  chaque  groupe  ignorait  totalement  jusqu'à 
l'existence  des  autres  —  s'étaient  partagé 
Smyrne  qu'ils  avaient  divisée  en  sept  secteurs. 
D'innombrables  engins,  aujourd'hui  retrouvés, 
avaient  été  amenés  à  Smyrne  depuis  plusieurs 
mois  déjà  et  une  grande  quantité  de  dynamite  se 
trouvait  à  la  disposition  des  meurtriers.  Le  1"  sep- 
tembre au  soir,  jour  de  fête  du  Sultan,  on  devait 
faire  sauter  tous  les  établissements  européens, 
tels  que  la  Banque  ottomane,  le  Crédit  Lyonnais, 
les  églises,  les  écoles,  la  Société  française  des 
quais,  la  gare  du  Smyrne-Cassaba,  peut-être 
même  les  consulats,  Quelques  bâtiments  turcs 
comme  le  Konak  —  à  1  heure  où  le  Konak  devait 
sauterie  vahli  recevait  les  notabilités  indigènes  — 
et,  sur  les  routes,  tous  les  travaux  d'art  pour 
empêcher  la  troupe  de  venir  prêter  main-forte 
aux  deux  cents  hommes  en  garnison  à  Smyrne. 
Bien  plus,  par  un  étrange  surcroît  de  férocité, 
les  conjurés  avaient  décidé  de  jeter  sur  la  foule 
qui  ne  manque  pas  de  venir,  ce  soir-là,  se  pro- 
mener nombreuse  sur  les  quais,  des  bombes  à 
main  qui  eussent  occasionné  un  épouvantable 
carnage,  évalué,  peut-être  avec  exagération  par 
les  Turcs,  à  dix  mille  personnes.  Or,  tous  ces  pré- 
paratifs tenus  admirablement  secrets  sont  aujour- 
d'hui prouvés.  Nos  autorités  consulaires  à  Smyrne 
ont  pu  assister  à  l'ouverture  d'un  coffre-fort  au 
Crédit  Lyonnais  qui,  à  lui  seul,  contenait  60  kilo- 
grammes de  dynamite,  exactement  pesés  :  de 
quoi  détruire  tout  un  quartier.  Les  autorités  tur- 
ques ont  trouvé  en  divers  lieux  les  travaux  prêts 
à  recevoir  la  poudre  et,  par  les  papiers  qui  ont  été 
découverts  soit  au  Crédit  Lyonnais,  soit  en  d'au- 
tres endroits,  on  peut  aujourd'hui  mesurer  le 
péril  auquel  la  ville  a  échappé. 

Chacun  "connaît  Thistoire  du  tailleur  d'occa- 
sion, dont  les  journaux  ont  parlé  pour  n'y  pas* 
donner  créance.  Elle  est  cependant  véridique.  Les 
conjurés  et  leurs  affiliés  avaient  loué  des  bou- 
tiques sous  les  établissements  qui  devaient  sauter 
et  le  tailleur  était  de  ce  nombre.  Il  avait  son  ma- 
gasin dans  la  Banque  ottomane  et  déjà,  aux 
quatre  coins  de  son  local,  il  avait  construit 
une  sorte  de  maçonnerie  destinée  à  recevoir  la 
dynamite.  S'il  a   été  relùché,  comme  on  l'a  dit 

—  ce  qui  n'est  pas  certain  —  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  qu'il  est  innocent  :  la  police  turque  a 
d'étranges  manières  de  procéder  et  elle  a  appli- 
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que  sa  manière  de  faire  à  cet  individu.  Elle  l'aura 
mis  en  liberté  provisoire  pour  le  filer;  elle  lui 
aura  promis  une  atténuation  de  peine  s'il  révé- 
lait le  nom  des  coupables  et,  sa  besogne  faite, 
remis  sous  les  verrous  où  il  se  trouve,  en  tout 
cas,  aujourd'hui. 

Sur  la  façon  dont  la  conjuration  fut  découverte, 
seul  le  Journal  a  donné  Texacte  version.  Deux 
Arméniens  se  trouvaient  dans  la  maison  où 
avaient  été  déposées  les  bombes,  maison  qui,  par 
parenthèse,  est  la  propriété  du  drogman  du  con- 
sulat français,  quand  Tun  d*eux  voulant  manier 
un  fusil  de  chasse  laissa  partir  le  coup.  Les  deux 
conjurés  eurent  peur  et  du  bruit  et  d'une  explo- 
sion. Us  se  précipitèrent  dans  la  rue,  feignant  une 
rixe,  dans  la  pensée  que  personne  n'aurait  l'idée 
d'aller  perquisitionner  chez  eux.  Ce  fut  le  con- 
traire qui  arriva.  La  police  turque  ne  put  mettre 
la  main  sur  les  coupables  qui  profitèrent  de 
l'attroupement  pour  fuir,  mais  elle  mit,  ce  qui 
valait  mieux,  la  main  sur  la  dynamite  et  sur  tous 
les  papiers  qui  révélèrent  le  complot. 

On  se  demande  avec  effroi  ce  que  fût  devenue 
la  ville  si  la  conjuration  avait  fait  son  œuvre,  et  la 
découverte  des  bombes*  à  Athènes  n'a  pas  été 
faite  pour  rassurer.  On  sait  maintenant  qu'à 
Magnésie  un  autre  centre  anarchiste  travaillait 
sous  la  même  inspiration  et  il  est  bien  probable 
qu'on  découvrira  encore  de  nouveaux  faits  qui^ 
prouveront  combien  le  complot  était  fort,  quelles 
ramifications  il  avait  en  Asie  Mineure  et  à  quel 
danger  les  Européens  ont  échappé.  11  faut  vrai- 
ment avoir  une  àme  orientale,  pétrie  de  ruse,  de 
volonté,  d'idéal  et  de  cruauté  pour  machiner  pa- 
reille œuvre  et  croire  ensuite  naïvement  que 
l'Europe  s'intéressera  par  de  semblables  moyens 
au  sort  d'une  population  qui  peut  être  malheu- 
reuse, mais  qui  n'a  rien  de  sympathique.  Oui, 
certes,  si  la  conjuration  avait  abouti,  d'incontesta- 
bles massacres  arméniens  auraient  eu  lieu;  mais 
franchement  la  peine  du  talion  était  méritée  et 
les  victimes  des  turcs  eussent  été  mal  venues  de 
venir  implorer  le  secours  de  leurs  propres  vic- 
times. 

Il  serait  donc  de  toute  justice  aue  la  France  - 
tournât  les  yeux  vers  ses  enfants  d  Orient  et  que 
les  journalistes  éclairassent  le  peuple  sur  la  réa- 
lité du  péril  que  nos  concitoyens  ont  couru 
comme  sur  ses  véritables  causes.  C'est  ce  que 
j'ai   voulu  faire  aujourd'hui.  Il  est  bien  possihle 

3ue  j'aie  à  revenir  encore  sur   ces  événements 
ans  une  prochaine  lettre. 

Albert  Vogt. 


La  frontière  du  Selstan.  —  Nous  avons  déjà 
à  plusieurs  reprises  signalé  l'attention  jalouse 
que  les  Anglais  portent  sur  le  Seislan,  la  pro- 
vince persane  qui  pénètre  légèrement  dans  l'Af- 
hanistan,dans  la  région  de  marécages  appelée  le 
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ac  Helmend.  Les  Anglais  ont  eu  de  nouveau  à 


s'occuper  récemment  de  cette  province  pour  y 
établir  nettement  la  frontière  entre  l'Afghanistan 
et  la  Perse,  aux  termes  de  leurs  traités  avec  ce 
dernier  pays  qui  font  d'eux  les  arbitres  néces- 
saires lorsque  des  différends  sur  les  limites  s'élè- 
vent entre  Persans  et  Afghans.  Ce  régime,  qui 
dure  depuis  une  cinquantaine  d'années,  a  certai- 
nement été  établi  par  les  Anglais  pour  retirer 
toute  raison  d'être  à  une  intervention  russe  dans 
les  querelles  entre  les  deux  Etats  asiatiques  limi- 
trophes. 

La  commission  de  délimitation  du  Seistan  oui 
vient  d'opérer,  a  travaillé  sous  les  ordres  du  colo- 
nel Mac  Mahon«-Sa  tâche  a  été  particulièrement 
délicate,  puisqu'il's'agissait  d'établir  la  frontière 
dans  une  région  irriguée  par  le  cours  inférieur  de 
l'Helmend  et  des  rivières  voisines,  et  dans  la- 
quelle tous  les  abornements  sont  particulière- 
ment difficiles,  car,  en  permettant  ou  en  ne  per- 
mettant pas  les  irrigations,  ils  peuvent  rendre 
telle  ou  telle  partie  du  pays  improductive  et  inha- 
bitable, outre  ce  travail  ardu,  les  commissaires 
anglais  ont  diï  subir  le  climat  du  Seistan  qui  est 
particulièrement  exécrable.  En  été,  pendant  un 
grand  tiers  de  l'année,  il  souffle  un  vent  brûlant 
et  desséché  du  Nord-Ouest,  qui  détermine  une 
température  presque  insupportable.  En  hiver,  ce 
sont  au  contraire  de  grands  froids  et  des  vents 
encore  plus  violents  :  une  tempête  de  neige  qui 
sévit  au  mois  dé  mars  1903  en  donne  une  idée, 
puisque  la  vitesse  du  vent  dépassa  160  kilomètres 
à  l'heure.  11  est  vrai  que  cette  région  ainsi  ba- 
layée échappe  à  l'insalubrité  qui  la  rendrait 
autrement  inhabitable.  Des  moustiques  naissent 
en  effet  dans  les  marécages,  formés  par  la  réunion 
de  l'Helmend,  du  Kasch-Roud  du  Ha-Roud,  etc., 
mais  ils  sont  immédiatement  disséminés  par  le 
vent. 

Les  Anglais  estiment  que  les  longs  travaux  de 
la  mission  ont  fait  disparaître  toute  cause  de  diffi- 
cultés entre  les  sujets  persans  et  afghans  dans  la 
province  du  Seistan,  mais  tel, n'est  pas  Tavis  des 
quelques  journaux  qui  constituent  la  presse  per- 
sane. Ces  derniers  déclarent  que  la  délimitation 
opérée  par  la  commission  britannique  donne  à 
l'Afghanistan  une  portion  considérable  du  Seistan 
et  qu'elle  attribue  à  ce  dernier  pays  les  deux  tiers 
du  lacllelmend,au  risque  d'empêcher  l'irrigation 
cjps  régions  laissées  à  la  Perse,  et,  en  consé- 
quence, elle  demande  ay  Chah  de  ne  pas  ratifier 
le  protocole  de  la  commission  de  délimitation. 

Projets  de  chemins  de  fer  russes.  —  Parmi 
les  nouveaux  chemins  de  fer  qui  ont  été  achevés  en 
1904  dans  l'empire  russe,  soit  51.587  verstes  en 
Europe  et  10.213  en  Asie,  il  convient  de  sig^ialer 
la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Viatka,  qui  met 
la  capitale  en  communication  directe  avec  le 
Transsibérien,  la  ligne  d'Orenbourg  à  Tachkent, 
le  chemin  de  fer  circuinbaïkalien,  et  enfin  le  tron- 
çon d'Erivan  à  Ujoulfa  sur  la  frontière  de  Perse. 

Cette  dernière  ligne  a  attiré  l'attention  de  l'An- 
gleterre qui  y  voit  l'amorce  d'un  chemin  de  fer 
russe   traversant  la  Perse   du  Nord,   et  dont  le 
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projet  doit  par  conséquent  l'inquiéter.  Déjà  il 
semble  avoir  été  dessiné  par  une  sorte  de  con- 
trat préparatoire.  Lorsque  le  Chah  de  Perse  vint 
à  Ck)ntr6xéville  pour  la  première  fois,  le  gouver- 
nement russe  lui  prêta  une  assez  grosse  somme 
à  la  condition  qu'une  bonne  route  serait  cons- 
truite de  Nakhichevan,  à  la  frontière,  jusqu'à 
Tauris.  Ce  travail  devait  être  exécuté  dans  un 
délai  d'ailleurs  assez  large,  faute  de  quoi  l'entre- 
prise passerait  entre  les  mains  d'une  maison 
russe.  Comme  bien  l'on  pense,  si  Ton  songe  aux 
habitudes  des  pays  d'Orient^  l'œuvre  ne  fut  pas 
achevée  à  Texpiration  de  la  période  fixée,  et 
c'est  en  effet  un  entrepreneur  russe  qui  a  construit 
la  route  jusqu'à  Tauris. 

D'après  les  Anglais,  il  existe  en  Russie  ud  pro- 
jet d'après  lequel  un  chemin  de  fer  serait  établi 
sur  cette  route,  et  de  Tauris  gagnerait  Téhéran, 
puis  Meched  dans  le  Khorassan,  faisant  tout  le 
tour  de  la  Perse  du  Nord.  D'un  point  quelconque 
de  cette  ligne,  si  la  politique  le  permettait,  on 
pourrait  lancer  un  chemin  de  fer  vers  un  point  du 
golfe  Persique  ou  vers  un  des  bons  ports  qui 
s'ouvrent  le  long  du  littoral  du  Mékran,  sur 
l'océan  Indien.  Ce  sont  d'ailleurs  là  des  projets 
éloignés,  il  s'agit,  surtout  si  Ton  veut  traverser  la 
Perse  du  Nord  au  Sud,  de  franchir  des  régions 
extrêmement  infertiles  et  désertes.  Mais  dès  à 
présent  ces  visées  russes  préoccupent  les  Anglais,* 
d^autant  que,  aux  termes  d'un  arrangement  russo- 
persan,  le  Chah  ne  doit  permettre  la  construction 
d'aucun  chemin  de  fer  dans  son  empire,  ce  qui 
semble  donnera  cet  égard  à  lo  Russie  un  droit  de 
contrôle  sur  le  territoire  de  l'Etat  asiatique  voisin. 
Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  gouverne- 
ments russe  et  persan  discutent  en  ce  moment  un 
RIan  pour  améliorer  les  communications  entre  le 
brd  de  la  Perse  et  les  possessions  russes  de 
l'Asie  centrale.  Un  groupe  d'ingénieurs  russes  se 
rendra  dans  la  région  frontière  au  mois  de  novem- 
bre pour  étudier  cette  question.  II  semble  que  ce 
soit  là  un  résultat  du  dernier  voyage  du  Chah  à 
Saint-Pétersbourg.  On  avait  déclaré  que  pendant 
cette  visite  le  souverain  persan  avait  conclu  un 
nouveau  traité  de  commerce  avec  la  Russie,  ou 
qu'il  avait  préparé  la  conclusion  d'un  emprunt, 
mais  ces  deux  bruits  ont  été  formellement  démen- 
tis. 

Parlant  des  chemins  de  fer  dans  l'Asie  centrale, 
il  faut  signaler  que  les  Russes  construisent 
actuellement  unpontsurrOxiis(Amou  Daria),non 
loin  du  point  oii  ce  fleuve  pénètre  en  territoire 
russe,  après  avoir  cessé  de  servir  de  frontière  au 
pays  de  Boukaraetà  l'Afghanistan.  Ce  pont  serait 
destiné  au  passage  d'une  ligne  reliant  Samarkande, 
dans  la  direction  du  Sud,  à  la  vallée  do  TOxus. 

Du  côté  anglais,  on  annonce  que  le  nouveau 
chemin  de  fer  qui  de  Peshawer  se  dirige  vers  le 
Nord-Ouest,  au  Nord  delà  passe  de  Kail)er,  est  en 
ce  moment  l'objet  des  études  définitives.  On  a 
transféré  sur  ce  point  le  personnel  du  chemin  de 
fer  qui  vient  d'être  établi  entre  Quetta  et  Nouchki, 
dans  le  Béloutchistan. 


ASIE   ANGLAISE 

Oréation  d'une   nouvelle   provlnoe  dans 
1  Inde.  —  De  toutes  les  grandes  divisions  admi- 
nistratives de  l'Inde,  le  Rengale  est,  comme  l'on 
sait,  la  plus  peuplée.  Avec  ses  74.744.866  habitants 
(recensement  de  1901)  il  laisse  bien  loin  en  ar- 
rière  les  présidences  de  Bombay  et  de  Madras 
qui    n'ont    respectivement    que    18.559.361    et 
38.209.436  habitants,  et    même    les  Provinces- 
Unies  d'Agra  et  d'Oudh  dont  la  population  atteint 
le  chiff're  de  47.691.782  individus.  On  comprend 
sans  peine  que  l'administration  d'une  telle  masse 
d'êtres  humains,   qui  n'est  pas  loin  d'égaler  la 
population  des  Etats-Unis,  représente  une  charge 
considérable  pour  le  fonctionnaire  qui  en  a  la 
responsabilité.   Dans  les   premiers   temps  de  la 
domination  anglaise,  le  gouverneur  général  de  la 
colonie  administrait  directement  le  Bengale.  En 
185i,  il  parut  nécessaire  d'ériger  la  province  en 
une  circonscription  distincte,  ayant  à  sa  tête  un 
lieutenant  gouverneur.  Dès  cette  époque,  alors 
que  la  nouvelle  circonscription  n'avait  que  40  mil- 
lions  d'habitants,  le   gouverneur   général    lord 
Dalhousie  estimait  que  les  forces  d'un  seul  homme 
ne  pouvaient  suffire  à  la  besogne.  En  1876,  nou- 
velle  modification;  l'Assam    était   constitué  en 
province  autonome  de  second  rang  et  placé  sous 
l'autorité  d'un  «  Principal  Commissaire  ».  Mais  la 
population  du  Bengale  s'accroissait  sans  cesse  et 
avec  elle  les  difficultés  du  gouvernement.  On  en 
était  arrivé  au  point  que  le  lieutenant  gouver- 
neur ne  réussissait  pas  toujours  à  visiter  tous  les 
districts  de  la  province  au  cours  des  cinq^années 
de  son  administration.  Or,  tandis  que  le  Bengale 
comptait,  avons-nous  dit,  75  millions  d'habitants, 
TAssam  n'en  comptait  guère  plus  de  6  millions 
avec  une  densité  de  109  habitants  au  mille  carré, 
alors  que  dans  le  Bengale  celte  même  densité 
s'élève  à  588.  Il  paraissait  tout  naturel  d'opérer 
dans  la  géographie  administrative  de  cette  partie 
de  l'Inde  un  remaniement  profond  et  de  couper  le 
Bengale  en  deux  portions  dont  l'une  serait  réunie 
à  l'Assam  pour  constituer  une  nouvelle  province. 
C'est  ce  que  fit  lord  Curzon  il  y  a  quelques  se- 
maines. Son  projet,  dont  la  mise  en  vigueur  a  été 
fixée  au  16  octobre,  et  qui  comporte,  outre  la  ces- 
sion à  l'Assam  de  plusieurs  districts  du  Bengale, 
un  certain  nombre  de  remaniements  territoriaux 
entre  le  Bengale  et  les  provinces  de  l'Inde  qui 
l'avoisinent  à  l'Ouest,  peut  se  résumer  ainsi  :  Le 
Bengale  cède  aux  PrQvinces-  centrales  les  cinq 
Etats  indigènes  de  Jashpur,   Sarguja,  Udaipur, 
Korea  et  Chang  Bhakhar  qui  constituent  un  solide 
bloc  de  territoire,  habité  par  une  population  par- 
lant hindoustaui;  par  contre,  les  mêmes  Provinces 
centrales  cèdent  au  Bengale  le  district  de  Sam- 
balpur  (à  l'exception  de  Chandarpur,  des  zemin- 
daris  de  Padampur  et  de  Phuljhar)  et  les  cinq 
Etats  indigènes  de  Patna,  Kalahandi  ou  Karond, 
Sonpur,  Bamra'et  Rairakhol.  Le  chassé-croisé  est 
motivé  par  des  raisons  de  linguistique  :  il.  sera 
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ainsi  en  effet  possible  de  grouper  sous  un  seul 
fonctionnaire  européen  les  étals  dont  les  habi- 
tants parlent  TUriva.  Mais  ce  ne  sont  là,  somme 
toute,  que  des  modifications  de  peu  d'importance. 
A  l'Est,  la  frontière  du  Bengale  est  bien  plus 
sérieusement  modifiée.  Il  cède  en  effet  à  l'Assam 
la  division  de  Chittagong  et  les  districts  orientaux 
de  Dacca  et  de  Mymensingh,  les  districts  de 
Raishahi,  Dinajpur/  Jalpaiguri  et  Malda  et  Tétat 
indigène  de  Kuch-Behar  ;  uardjeeling  et  eon  dis- 
trict demeurent  rattachés  au  Bengale.  La  nouvelle 
province,  qui  prendra  le  nom  de  «  Eastern  Ben- 
gal  and  Assam  »  (Bengale  oriental  et  Assam), 
aura  ainsi  une  population  d'un  peu  plus  de 
31  millions  d'habitants,  tandis  que  le  Bengale 
proprement  dit  sera  réduit  à  34  millions  environ. 
Sur  ces  31  millions,  on  comptera  16  millions  de 
Musulmans  et  42  millions  d'Hindous;  le  Bengale 
devant  compter  après  le  partage  42  millions  d'Hin- 
dous et  9  millions  de  Musulmans.  Le  lieutenant- 
Souverneur  de  la  nouvelle  province  aura  sa  rési- 
ence  à  Dacca*,  ville  musulmane  d'environ 
90.000  habitants.  Si  l'on  considère  que  l'Assam, 
qui  languissait  un  peu  iusqu'à  présent  faute  de 
population,  va  trouver  dfans  la  nouvelle  combi- 
naison, avec  un  excellent  débouché  sur  le  golfe 
de  Bengale  par  le  port  de  Chittagong,  les  res- 
sources nécessaires  pour  amener  ^on  plein  déve- 
loppement, que  la  presque  totalité  des  planta- 
tions de  thé  de  Tlnde  —  comme  nous  l'indiquons 
ci-dessous — et  la  majeure  partie  de  ses  plantations 
de  jute  vont  se  trouver  groupés  dans  la  môme  pro- 
vince, ce  qui  facilitera  singulièrement  la  centra- 
lisation des  efforts  des  producteurs  pour  l'expan- 
sion de  leur  commerce,  on  ne  peut  que  féliciter 
lord  Curzon  de  cette  réforme. 

Elle  a  cependant  provoqué  de  très  vives  pro- 
testations de  la  part  de  ce  que,  faute  d'expression 
plus  exacte,  on  est  bien  forcé  d'appeler  les  or- 
ganes de  l'opinion  au  Bengale.  La  presse  bengali 
presque  tout  entière  et  plusieurs  Zemindaris  ont 
protesté  contre  une  mesure  qu'ils  considèrent 
comme  une  atteinte  aux  liens  qu'une  même  civi- 
lisation et  tout  un  passé  de  traditions  communes  a 
créés  entre  les  habitants  du  Bengale.  Lord  Curzon 
aurait  voulu,  sans  égards  pour  les  sentiments  de 
la  population,  détruire  le  semblant  d'unité  natio- 
nale qui  s'ébauchait  au  Bengale.  Des  meetings 
ont  été  tenus,  des  cortèges  ont  promené  le  dra- 
peau noir  à  Calcutta,  on  a  menacé,  et  peut-être 
cettemenace  sera-t-élle,  dans  une  certaine  mesure, 
suivie  d'effet,  de  «  boycotter  »  les  marchandises 
d'origine  anglaise.  Jusqu'à  quel  point  ce  mouve- 
ment, que  mènent  les  mêmes  hommes  qui  diri- 
gent les  destinées  du  Congrès  national  indien^ 
répond-il  aux  sentiments  réels  de  la  population? 
C'est  ce  qu'il  est  bien  difficile  d'apprécier.  11  n'est 
pas  douteux  que  les  Bengalis  occupent  une  situa- 
tion particulière  dans  la  société  hindoue  et  qu'ils 
iouent  dans  la  vie  politique,  si  faible  encore,  de 
la  péninsule,  un  rôle  important,  que  certains  cri- 
tiques jugent  du  reste  hors  de  proportion  avec 
leur  caractère  et  leur  mentalité.  Il  est  certain,  de 
môme,  que  la  floraison  de  la  littérature  bengali  à 


laquelle  on  a  assisté  depuis  quelques  années,  n'a 
pas  été  sans  donner  une  apparence  de  réalité  à 
ce  que  Ion  a  appelé  Va  nie  bengali.  Mais  ce  n'est 
là,  autant  qu'il  est  possible  a'en  juger,  qu'un 
mouvement  de  lettrés,  dont  l'action  se  borne  à  un 
champ  restreint,  et  pour  l'énorme  masse  des  Ben- 
galis, pour  ces  dizaines  de  millions  d'êtres  qui 
grouillent  dans  la  basse  vallée  du  Gange,  il  est 
fort  probable  que  ces  questions  n'existent  même 
pas.  Au  surplus,  on  peut  se  demander  comment 
le  fait  que  le  Bengale  sera  administré  par  deux 
fonctionnaires  différents,  mais  soumis  tous  deux 
à  un  même  pouvoir  suprême,  peut  briser  les 
liens  qui  unissent  les  Bengalis  entre  eux  et  pa- 
ralyser le  développement  de  leur  sens  national. 
L'agitation  que  nous  signalions  plus  haut  ne 
saurait  être  que  passagère.  Elle  cédera  sans 
aucun  doute  devant  la  fermeté  du  gouvernement 
de  l'Inde  et  de  celui  de  la  métropole,  qui  sont  en 
cette  affaire  pleinement  d'accord,  et  s'apaisera 
aussitôt  que  l'expérience  aura  démontré  l'inanité 
des  reproches  que  les  partisans  dé  l'ancien  état  de 
choses  font  au  régime  nouveau. 


«  « 


La  province  nouvelleanent  créée  avec  l'Assam 
et  une  partie  du  Bengale  va  se  trouver  contenir 
la  presque  totalité  des  plantations  de  thé  de 
l'Inde.  Il  ne  restera  en  dehors  de  l'Assam  que  les 
exploitations  du  district  de  Dardjeeling,  mais 
c'est  là  une  exception  peu  importante.  En  effet, 
sur  les  S24.517  acres  (environ  212.272  hectares) 
plantés  en  thé,  que  l'on  comptait  dans  l'Inde  à  la 
lin  de  1904,  l'Assam  comprenait  337.821  acres, 
soit  les  64,4  0/0  et  le  Bengale  134,668  acres,  soit 
25,7  0/0.  Or  tous  les  districts  du  Bengale  (Dar- 
djeeling excepté)  où  se  pratique  la  culture  du 
thé  passent  à  la  nouvelle  province.  Dardjeeling 
ne  comptant  que  50.623  acres  plantés  en  thé,  on 
voit  que  l'Assam  agrandi  renfermera  les  neuf 
dixièmes  des  terres  indiennes  consacrées  h  la  cul- 
ture du  thé. 

Le  commerce  de  la  Birmanie  en  1004.  — 
Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent 
au  rapport  sur  la  situation  générale  de  la  Birma- 
nie au  point  de  vue  économique  que  M.  Dau- 
tresme,  notre  consul  à  Rangoun,  vient  d'adresser 
au  ministre  des  Affaires  étrangères.. 

La  valeur  totale  du  commerce  maritime  de  la 
colonie  s'est  élevé  de  373.700,000  roupies  à 
394.600.000.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  atteint 
jusqu'à  présent.  Les  importations  ont  été  de 
170  millions  et  les  exportations  de  220  millions 
et  demi.  Environ  62  0/0  du  commerce  total  a  été 
étranger. 

La  valeur  des  importations  étrangères  par  mer 
a  passé  de  62.500.000  roupies  à  84.700.000.  Si 
l'on  exclut  l'or  et  l'argent,  l'augmentation  a 
atteint  38  0/0.  La  raison  de  cette  augmentation 
remarquable  a  été  une  récolte  abondante  et  un 
marché  financier  très  favorable.  Les  importations 
de  fils  et  tissus  ont  atteint  29.200.000 roupies.  En 
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ce  qui  concerne  le  fil  de  coton  et  les  tissus,  Taug- 
inentationa  été  plutôt  en  valeur  qu'en  quantité 
par  suite  d'une  élévation  de  prix  de  la  matière 
première.  Les  importations  de  soie  se  sont  élevées 
de  6  à  9  millions  de  yards  et  la  valeur  a  passé 
de  3.600.000  à  5.400.000  roupies.  L'augmenta- 
lion  a  été  due  presque  entièrement  aux  grandes 
importations  de  pièces  de  soie  du  Japon,  qui  sont 
en  train  de  prendre  totalement  la  place  des  soies 
d'Europe  sur  le  marché,  eu  égard  à  leur  plus  de 
solidité,  à  leurs  couleurs  plus  chatoyantes  et  leur 
plus  grande  valeur  en  général.  Les  tissus  de  laine 
ont  plus  que  doublé,  passant  de  1  million  à 
2.200.000.  Les  allumettes,  venant  principalement 
du  Japon, montentde950. 000 àl.200.000  roupies. 
Les  machines  à  coudre  ont  triplé.  Les  importa- 
tions de  fer  ont  doublé  et  leur  valeur  a  monté  de 
430.000  à  8.700.000  roupies.  Les  achats  de  pé- 
trole ont  été  normaux.  Les  liqueurs  sont  passées 
de  2.900.000  à  3.700.000  roupies,  dont  1.800.000 
de  bière  et  stout.  Le  sucre  est  passé  de  2.350.000 
à  3. 17p. 000  roupies.  Poissons  salés  des  Détroits 
(Straits  Settlements),  lard,  jambons,  biscuits, 
beurre,  fromage,  lait  condensé,  confitures,  sar- 
dines ont  considérablement  augmenté. 

La  plupart  des  marchandises  sont  venues  du 
Royaume-Uni  (58  0/0)  et  des  Détroits  (H  0/0).  Le 
Japon  vient  en  troisième  lieu  (6  0/0).  Les  autres 
)ays,  par  rang  d'importance,  sont  :  l'Allemagne, 
a  Belgique,  la  Hollande,  les  Etats-Unis,  la  France, 
la  Chine,  l'Autriche  et  Java.  Le  Rovaume-Uni  a 
fourni  91  0/0  des  liqueurs,  62  0/0  des  vaisselles  et 
verreries  et  coutellerie;  77  0/0  du  fer;  et  78  0/0 
des  tissus.  Un  chargement  de  pétrole  russe  a  été 
jeté  sur  la  place,  mais  n'a  pas  trouvé  faveur 
auprès  des  clients.  Le  pétrole  des  Détroits  a  aug- 
menté. 

Les  exportations  pour  les  pays  étrangers  n'ont 
pas  sensiblement  :  augmenté  (154.700.000  contre 
188.200.000  roupies).  Le  gros  du  commerce  a  été 
surtout  le  riz;  puis  le  son  de  riz,  les  graines,  le 
coton,  les  peaux,  le  teck.  Les  riz  ont  faibli  un  peu, 
mais  le'reste  est  en  progression;  c'est  le  prix  trop 
bas  qui  a  fait  garder  en  magasin  le  riz  de  l'année  ; 
les  haricots  également  ont  faibli  par  suite  de  la 
mauvaise  récolte.  Les  exportations  en  coton  ont 
augmenté  pour  le  Royaume-Uni  par  suite  de  la 

f;uerre  japonaise  qui.a  diminué  la  fourniture  pour 
e  Japon.  Mais  il  est  probable  que  cela  ne  durera 
pas,  car  les  manufactures  anglaises  trouvent  le 
coton  birman  trop  inégal  comme 'qualité. 

Le  teck  est  passé  de  6.500.000  à  8.800.000  rou- 
pies. 

Les  exportations  peuvent  se  régler  ainsi  :  Dé- 
troits. 21  0/0;  Japon,  19  0/0;  Royaume-Uni,  15  0/0; 
Allemagne,  10  0/0.  Le  riz  non  décortiqué  a  été 
exporté  aux  Détroits  et  au  Japon,  en  Allemagne, 
au  Royaume-Uni,  en  Autriche  et  en  Hollande. 

Les  importations  des  produits  de  l'Inde  ont 
passé  de  60.900  000  à  65.100.000  roupies,  et 
celles  des  marchandises  étrangères  par  les  ports 
de  VInde,  de  11.600.000  à  12.700,000  roupies. 
Les  exportations  aux  ports  de  l'Inde  des  marchan- 
dises étrangères  ont  passéde  8.450.000  à9.000.000 


de  roupies;  mais  les  marchandises  pour  la  métro- 
pole ont  diminué,  passant  de  58  700.000  à 
53.100. 000  roupies,  par  suite  de  la  diminution  de 
la  fourniture  de  riz. 

Les  importations  de  pétrole,  qui  étaient  de 
1 .800.000  gallons  Tannée  précédente,  ont  presque 
doublé  cette  année;  et  celles  des  chandelles  ont 
monté  de  1  million  et  demi  à  5  millions  et  demi 
de  livres,  en  dépit  du  nombre  considérable  brûlé 
dans  les  pagodes  de  Rirmanie. 

La  valeur  du  commerce  transfrontière  a  atteint 
37  millions  de  roupies,  en  augmentation  de 
6  millions  sur  Tannée  dernière.  Les  imports  ont 
augmenté  de  26  0/0  et  les  exports  de  12  0/0. 

Le  commerce  avec  la  Chine  occidentale  (Yun- 
nan)  a  montré  un  faible  accroissement.  Les  im- 
ports,  plus  de  la  moitié  en  argent,  ont  été  de 
2.700.000  roupies,  et  les  exports,  principalement 
les  tissus,  de  3.600.000  roupies. 

Avec  les  Etats  Chan,  surtout  le  long  de  la 
Salouen,  il  y  a  eu  augmentation  d'imports  et  di- 
minution d'exports.  La  valeur  totale  a  été  de 
10.500.000  roupies.  Le  commerce  est  dérivé  peu 
à  peu  vers  le  chemin  de  fer  (section  Mandalay- 
Lashio). 


NONIMIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequalur  a  été   accordé  à  MM.  : 

Manuel  Amanategui  Solar,  consul  général  du  Chili  à  Paris; 

Raoul  Duval,  consul  de  Costa-Rica  au  Havre; 

John  Ward,  consul  général  de  Libéria  à  Paris  ; 

José  Paredès,  consul  de  Panama  à  Saint-Nazaire  ; 

Oscar  Malmros,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Rouea. 

M.  Ratard,  consul  à  Clianghaï,  est  promu  consul  général; 
MM.  Pesoii,  consul  à  Philadelphie;   Claudel,  consul  k  Fou- 
tchéou,  et  Pradère,  consul  à  Helsingfors,  sont  promus  consuls  de 

1"  cl.; 

MM.  Pila,  consul  suppléant  à  Chan^hal  ;  Gauthier,  consul 
suppléant  à  Tunis,  sont  promus  consuls  de  2*  cl.; 

M.  Vossion,  promu  consul  génér.^  est  chargé  du  consulat  gé- 
néral  au  Gap  de  Bonne- Espérance; 

M.  Barret  est  nommé  consul  à  Bombay  ; 

M.  Despessailles  est  nommé  vice-consul  à  Bourgas; 

M.  Bœufvé  est  nommé  consul  à  Panama; 

M.  Menant  est  nommé  vice-consul  à  Patraa-; 

M.  de  Fages  de  Chaulnes  est  nommé  consul  à  Fiume; 

M.  Gauthier  est  nommé  consul  k  Glasgow  ; 

M.  Fradin  de  Belabre  est  nommé  vice-consul  à  Douvres; 

M.  Birlé  est  nommé  vice-consul  à  Rhodes. 

HNISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Troupen  oiétropolitaliies. 

SERVICE  VéTKRINAIRK 

Tonkln.  —  M.  Boulard,  vétérin.  en  second,  est  déslg.  pour 
servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Troupes  colonlalen* 

INFANTBRIS 

Chine.  —   M.    le   lieut.  Laurent  est   désig.  pour  servir   au 

16»  rég.  ,    . 

Inde -Chine.  —  M.  le  lieuL  Arpage  est  désig.  pour  servir  en 

Indo-Chine;  •         .  u-  j 

M.  le   capit.  Soûlas  est  affecté  au  service   géographique   de 

rindo-Chine. 
Coohinohine.  —  MM.  les  lieut,  Coulon  et  Lévy  sont  affectés 

au  il*  rég.;  ,  ^  .  «    • 

M.  le  chef  de  bat,  Qaj  est    placé  au  !•'  annamite»  et  M.  le 

lieut.  Motte  au  2*  annamites. 
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Sont  dési^.   pour  servir  en  Gochinchine  : 

MM.  le  colonel  Colonna  de  Giovellina;  les  chefs  de  bal.  Char> 
train  et  Leblanc;  les  capit.  Raquai,  Arnaudeau,  Tiiïon;  le  lient. 
Martin-Jarrand  et   les  sous-lieut.  Dor,  Gozic  et  Mangin. 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  Ecorsse  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin; 

M.  le  capi/.  Talon  est  affecté  au  9«  rég.;  M.  le  Veut,  des  Ca- 
rets au  10*  rég.;  M.  le  lieul.  Sumpt  au  18*  rég.  et  MM.  les  lient. 
Chenet  et  Latapie  au   3*  tonkinois. 

Sont  dôsiK.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Ballet-Baz;  les  capit.  Moreau,  Wemel»  de 
Rauglaudre,  Noël,  Fouquet  et  Biaise  ;  les  lient.  Raould,  Con- 
tant, Ehrard,  Séguineau,  Bruyère  et  Alphand;  les  sous-lieut. 
Witzman  et  ^ilvani. 

MM.  les  capit.  Tétrel  et  Gœhrtng  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin; 

M.  le   lieul.  Tap  est  affecté  au  18*  rég.; 

MM.  le  capit.  Delamarre  et  le  lient.  Pannetier  sont  dét>ig. 
pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  Heut.  Coville  est  placé  au  bataill.  chinois:  M.  le  lient. 
Bergin  au   9*  rég.  et  M. -le  lient.  Raymond  au  10«  rég.; 

M.    le   lient.  Guerrini  est  désig.  pour  le  5*  tonkinois. 

ARTILLERIE 

Ohine.  —  M.  le  capit.  Goujon  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occup.; 

M.  le  lient.  Garnier  est  désig.  pour  servir  à  Tien-tsin. 

Indo-Ohlne.  —  M.  le  lient.  Pemey  est  mis  à  la  disposition  du 
général  command.  supérieur. 

CoohinoMne.  —  MM.  le  c/ief  d'escad,  Gide;  le  capit.  Des- 
lions et  le  lient.  Boudouresque  sont  désig.  pour  servir  en  Go- 
chinchine ; 

MM.  les  chefs  d'escad.  Gaudel  et  Schalck  et  les  lient.  Mazin 
et  Cartron  sont  désig.  pour  servir  en  Gochinchine. 

Tonkin-  —  MM.  le  chef  d'escad.  Génln;  le  capit.  Gédié  et 
les  lient.  Sabouret,  Marc  et  Corre  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

MM.  les  capit,  Simon  et  Welly  et  les  lient.  Lecointre  el 
Maurin  sont  cTésig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine; 

MM.  les  chefs  d'escad.  Mathieu  et  Poivez  et  le  capit.  Regard 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lient.  Marc  est  désig.  pour 
servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d'administration.  ' 

Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3«  cl.  Montassier  est  dé- 
sig. pour  servir  à  Tien  tsip. 

Ooollinolline.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  2*  cl.  Lechat  est 
désig.  pour  servir  en  Gochinchine. 

Tonkin  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  i"  c/.  Agcnet  et  Bizon 
et  le  stagiaire  de  2«  cl.  Brclivct  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Indo-Chine.  —  M.  le  commise,  ppal  de  3*  cl.  Willotte  est 
désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

SERVICE  DE   SANTÉ 

Indo-Ohine.  —  MM.  Gauduchcau  et  Normet,  méd.-maj.  de 
2«  cl.,  et  Lucas,  mèd.  aide-maj.  de  1"  c/.,  sont  dcsig.  pour 
servir  en  Indo- Chine. 

Coohinohine.  —  M.  NouailleDegorce,  méd.-maj ,  de  2«  cl., 
est    désig.  pour  servir  en  Gochinchine; 

M.  Angier,  méd.-maj.  de  i""®  cl.,  est  désig.  pour  scivir  en 
Gochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  do  la  Barrière,  méd.-maj.  de  2'  cZ.,  et  Si- 
biril,  méd.  aide-maj.  de  l»"»  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

M.  Ascornct,  méd.-maj.  de  ^^  cl.,  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin; 

MM.  Gautier  et  Marty,  méd.-maj.  de  2'  cl.^  et  Cavaud,  méd. 
aide-maj.  de  l'^c/.,  sont  dédig.  pour  servir  au  18«  rég  ; 

M.  GviWm,  méd.  aide-maj.  de  1'°  c^,  est  désig.  pour  servir  à 
HaVphong; 

M.  Gauthier,  méd.  aide-maj.  de  !•■«  cl.,  est  désig.  pour  servir 
au  5«  tonkinois  à  Phu-lien. 

Officiers  d^administration. 

Chine.  — :  M.  Adrian,  offic.  d'admin.  de  3«  cl.,  est  désig. 
f-our  servir  au  corps  d'occup. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 


KTAT-MAJOIl   GENERAL 

Extrême-Orient.  —  M.  le  conl regarnirai  de  Marolles  est 
nommé  au  command.  de  la  marine  en  Indo-Chine  ; 

M.  le  contre-amiral  Boisse  est  nommé  au  command.  d'une 
division  de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 


ETAT-MAJOR    BB  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Gouj  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Gueydon. 

Les  aspirants  de  i^  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  afîectés  à 
l'escadre  d'Ezirême-Orient  : 

MM. 
A.), 

Prot  (G.-A.),  Flandrin  (H.-M.),  Èoyer  ïe  Bouillane  (C.-M.-G.); 
Piéri  (P.-F.-J.),  Joneaux  (L.-À.),  Baule  (M.-J.-A.\  Reveillaud 
(G.-E.-S.),  De  Pevrecave  de  Lamaraue  (L.-M.-C.),  Bahèzre 
de  Lanlay  (J.-F.-â.),  Marquier  de  Villemagne  (F.-M.-C.-J.), 
Monnier  (P.-A.),  Dieudonné  (J.-M.),  Fradin  (G.)«  MoëUinger 
(C.-J.).; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Motas  d'Hestreux  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Gueydon, 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Hubert  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gnichen  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Bihel  est  nommé  au  comûiand.  de  la 
Fronde  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Croissandeau  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur  le  Pistolet  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Mercier  est  nommé  au  command.  de  la 
Surprise  ; 

MM.  les  lient,  de  vaiss.  Le  BJanc  et  Rebel  ;  les  enseig.  de 
vaiss.  Darde,  Ogé  et  Laine;  les  m,écanic.  ppaux  de  2*  cl.  Le 
I^'ichoux  et  Sciorélo  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Dupetit- 
Thouars; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Masson  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Montcalm. 

Orète.  — M.  le  capit.  de  frég.  de  Lartigue  est  nomipé  au  com- 
mand. du  Kléber; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Dussoubz  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur   le  Condor. 

CORPS    nu  COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  l»"*  cl.  Faure 
est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  de  commiss.  en  chef  de  l'es- 
cadre d'Exirôme-Orient. 

M.  le  commiss.  en  chef  de  l'«  cl.  Burle  est  nommé  commiss. 
de  l'escadre  d'Extrême-Orient; 

M.  le  commiss.de  i'«  cl.  Guillotelest  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Dnpetit'Thouars  ; 

M.  le  commiss.  de  le®  cl.  Cornut-Gentille  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Gueydon. 

SERVICE  DE  SANTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  l**  cl.  Briend  est 
désig.  pour  embarq.  &ur  le  Descartes; 

M.  le  méd.  de  2*  cl.  Alain  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Dnpetit'Thouars  ; 

M.  le  méd.  de  2°  cl.  Bellot  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Kersaint. 


MINISTÈRE  DES  COLONIES 


M.  Moreî,  gouverneur  de  1"  cl.  des  colonies,  est  désig-  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeur  général  des  douanes  de  l'Indo- 
Chine. 

Sont  nommés  : 

l'rocur.  jde  la  République  à  Benlré  (Indo-Chine),  M.  Habert  ; 

Substitut  du  procur.  de  la  République  à  Saigon,  M.  de  Saint- 
Michel-Dunczat  ; 

Juge  de  paix  à  comp.  étendue   de  Tay-ninh,  M.  de  Rozario; 

Lieut.  déjuge  au  trio,  de  prem.  inst.  de  Long-xujen,  M.  Niel; 

Juge  suppl.  de  la  justice  de  paix  à  comp.  étendue  de  Tay-niah« 
M.  Lobrani  ; 

Attaché  au  parquet  du  procur.  général  de  l'Indo-Chine,  M.  Le- 
jeune.  • 

M.  Pal  té  est  nommé  secret,  génér.  de  2*  cl.  des  colonies  en 
Indo-Chine  (mission). 

M.  Lippmann,  sous-chef  de  bureau,  est> attaché  à  titre  perma- 
nent au  commissariat  général  des  Nouvelles-Hébrides. 


La  Banque  de  l'Indo-Gliine  reçoit  gratuite* 
ment,  dans  toutes  ses  agences,  les  sousci^ip- 
tions  à  l'Œuvre  du  Comité. 


Lé  Gérant:  A.  Martial. 


PAaiS.  —  IMPRIMBRIB  F.   LSVB,  RUS  CÀ88BTTB,  17. 
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LE  COMITÉ 


LA  MORT  DU  LIEUTENANT  GRILLIÊRES 

Nous  ayons  annoncé,  dans  le  Bulletin  du  mois  d'août 
dernier,  la  perte  douloureuse  que  notis  venions  de  faire 
en  la  personne  du  lieutenant  Grillières,  mort  le  15  juillet 
à  Seu-mao,  dans  le  sud  du  Yunnan.  Voici  les  détails  qui 
nous  sont  communiqués  au  sujet  de  cette  mort,  d'après 
une  lettre  adressée  à  M.  Leduc,  consul  de  France  à 
Yunnan-fou,  par  M.  G'Kelly,  assistant  des  douanes  chi- 
noises à  Seu-mao  : 

Seu-mao,  le  18  juillet  190S. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adreBser,  vendredi  14,  un 
télégramme  vous  annonçant  la  mort  du  lieutenant 
Grillières,  du  4'  zouaves,  chargé  de  missioo  dans 
TAsie  centrale,  décédé  chez  moi  vers  les  10  heures  du 
matin.  Arrivé  à  Seu-mao  vendredi  7,  il  était  descendu 
chez  moi,  et  devait  me  quitter  pour  Vunnan-fou  le 
mardi  11  au  matin,  mais  n'ayant  pu  trouver  de  che- 
vaux pour  ce  jour-là,  il  avait  dû  nécessairement 
relarder  son  voyage,  quand  le  mardi  soir,  repris  par 
la  fièvre,  il  ne  tarda  pas  à  perdre  connaissance  et  eut 
le  délire  toute  la  journée  de  mercredi.  Il  ne  reprit 
connaissance  que  jeudi  malin,  et,  malgré  sa  faiblesse, 
semblait  relativement  si  bien  que  je  le  croyais  sauvé, 
et  n'ayant  plus  besoin  que  d'une  ou  deux  semaines 
de  repos.  Hélas  !  malgré  tous  les  soins  que  M.  Peder- 
sen  et  moi-même  avons  pu  lui  prodiguer,  il  fut  repris 
par  la  fièvre  vers  les  6  heures  du  soir,  et  après  une 
nuit  d'agonie,  expira  vendredi  matin  sans  avoir  re- 
pris connaissance. 

Nous  l'avons  enterré,  hier,  dans  un  coin  du  terrain 
du  Consulat  de  France,  et  là  du  moins  il  repose  en 


terre  française.  Le  préfet  que  j'avais  invité  a  bien 
voulu  assister  aux  funérailles  et,  malgré  le  mauvais 
tetnpS)  suivre  avec  nous,  de  la  Douane  au  lieu  de  la 
sépulture,  le  cercueil  escorté  d'un  piquet  d'honneur 
de  soldats  chinois. Le  directeur  des  douanes,  M.  Maze, 
a  lu  les  prières  des  morts  sur  la  tombe,  et  quelque 
pauvre  qu'ait  été  la  cérémonie,  nous  avons  du  moins 
fait  notre  possible,  et  il  n*eût  pas  été  possible,  je 
crois,  de  faire  beaucoup  mieux  à  Seu-mao. 


LE  CHANGEMENT  DU  SIÈGE  DU  COMITÉ 

Lb  Comité  de  VAsie  Française  va  changer  de  siège.  Son 
administration  sera  transportée  19,  rue  Cassette^  et  le  se- 
crétariat général^  la  rédaction  du  Bulletin^  la  salle  de  réu- 
nions y  au  21  de  la  même  rue. 

Dans  ce  changement^  le  Comité  continuera  à  rester  associé 
à  la  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales, 
et^  en  outre,  il  va  rejoindre  dans  les  mêmes  locaux  U  Gomiié 
de  V Afrique  Française.  Les  deux  groupements^  fondés  sur 
des  principes  analogues^  qui  poursuivent  avec  une  indépen- 
dance égale  des  œuvres  parallèles  sur  des  terrains  différents^ 
ne  peuvent  que  gagner  à  une  juxtaposition  qui  rendra  les 
rapports  ejitre  eux  plus  fréquents  et  plus  facile,  et  remé- 
diera en  ce  qui  Us  concerne  à  témiettemetit  que  l'on  constate 
dans  nos  sociétés  coloniales. 

Le  changement  du  siège  du  Comité  sera  opéré  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  novembre. 


UNE  MISSION  ARCHEOLOGIQUE  AU  TURKE8TAN 

CHINOIS 

On  sait  qu'une  association  internationale  pour 
l'exploration  de  TÀsie  centrale  et  de  rËxtréme- 
Orient  a  été  fondée  en  Russie.  Cette  association,  qui 
se  consacre  surtout  à  l'exploration  scientifique  et 
archéologique  des  régions  en  vue  desqueUes  eUe  a 
été  constituée,  a  des  comités  dans  les  différents 
grands  pays  de  l'Europe.  Le  Comité  français,  qui  est 
présidé  par  M.  Em.  Senart.  a  confié  à  M.  Paul  Pelliol, 
professeur  de  chinois  à  l'Ecole  française  d'Extrême- 
Orient,  une  mission  dans  le  îurkestan  chinois  et  les 
régions  de  la  Chine  du  Nord-Ouest.  L'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  et  le  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  ont  donné  un  large  concours  à  cette 
mission  à  laquelle  le  Comité  de  l'Asie  Française 
compte  aussi  s'intéresser. 

M.  Paul  Pelliot,  qui  sera  accompagné  d'un  méde- 
cin et  d'un  photographe,  ira  relever  les  raines  et 
surtout  les  inscriptions  datant  de  la  période  pendant 
laquelle  le  Turkestan  chinois  fut  soumis  à  des  dynas- 
ties turques  bouddhistes,  dans  les  premiers  sièclea  de 
notre  ère.  C'est  surtout  aux  vi*  et  vu®  siècles  de  cette 
civilisation,  sur  laquelle  les  belles  explorations  de 
Klemenlz  et  Grunwedel  à  ïourfan  ou  de  Stein  à 
Khotan  ont  commencé  à  appeler  l'attention,  a  fleuH 
dans  le  bassin  du  Tarim.  Voici  dans  quels  teraies 
M.  E.  Senart,  membre  de  l'Institut,  vice-président  de 
notre  Comité,  a  parlé,  le  25  octobre,  à  la  réunion  des 
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cinq  Académies,  de  la  vieille  civilisatioa  bouddhique 
du  Turkeslun  chinois  et  des  découvertes  qui  l'ont 
révélée  : 

C'était  peu  d^avoir  appris  que,  vers  le  nord  du  Turkesf  an 
chinois,  notamment  dans  la  région  de  ToUrfau,  des  espaces 
depuis  longtemps  abandonnés  se  bossuaient  de  vasles 
décombres,  que,  au  sud,  des  débris  encore  énigmatiques 
pointaient  de-ci  de-là  sous  le  linceul  de  sable.  Des  uns  et 
.  des  autres  commençaient  à  sortir  des  témoins  très  expres- 
sifs du  passé.  Depuis  que  des  agents  ofûciels  y  représen- 
taient la  Russie  et  Tlnde,  des  documents  impréfus  s'ache- 
minaient vers  Saint-Pétersbourg  ou  vers  Calcutta.  C'étaient, 
complets  ou  fragmentaires,  des  manuscrits  ;  c'étaient  mille 
objets  divers  :  sceaux  et  monnaies,  poteries,  figurines,  il 
jr  avait  de  tout  cela  dans  les  arHvages. 

L'heure  avait  sonné  pour  Tarchéologie  militante.  C'est 
par  la  Sibérie  que  d'abord  elle  descend.  Ici  les  Russes  sont 
proches  voisins.  Ils  y  ont  été  suivis  de  près  par  des  expé- 
ditions allemandes  qui  se  continuent  à  cette  heure  même. 
C'est  à  Tautre  bout  du  Turkeslan  que  je  voudrais  en  ce 
moment  vous  conduire. 

En  juin  4900,  un  envoyé  dU  gdUVernemenl  de  l'Inde,  le 
D'  Stein,  quittait  Srinagar,  pour  redescendre  au  Turkes- 
tan  par  les  hautes  coupures  du  Pamir.  Il  allait,  de  rOiiest 
à  l'Est,  étudier,  après  Yarkand  et  Khotan,  la  région  des 
oasis  du  Midi.  Voisine  de  Tlnde,  situé  au  débouché  des 
cols  qui,  si  rudes  quils  soient,  ont  de  tout  temps  livré 
passage  aux  caravanes,  elle  marque  la  première  étape  du 
rayonnement  indien.  Le  pionnier  qui  l'abordait  était  armé 
d*autant  d'énergie  que  de  sagacité.  La  moisson  ne  devait 
pas  tromper  son  attente. 

Le  dernier  siècle  a  été  un  peu  gâté  par  tant  dé  fouilles 
qui  ont  ramené  au  Jour  ou  une  antiquité  fascinante,  ou 
des  œuvres  merveilleuses.  II  ne  faut  pas  que  ces  compa- 
raisons nous  rendent  dédaigneux.  Dénué  de  matériaux 
robustes,  le  Turkeslan  méridional  n'annonçait  pas  de 
raines  grandioses.  Comme  aujourd'hui,  on  n^  &  guère 
autrefois  élevé  que  des  constructions  assez  frêles.  Les  plus 
soignées,  faites  de  briques  séchées  au  soleil,  de  bois,  de 
plâtre,  ont  laissé  des  traqes  parfois  assez  imposantes. 

Presque  toujours,  sur  les  emplacements  anciennement 
habités,  surgissent  des  blocs  plus  ou  moins  croulants, 
plus  ou  moins  drapés  de  sable.  Ce  sont  invariablement 
des  ruines  de  stoûpas.  A  travers  cent  variantes  d'orne- 
mentation et  de  forme,  d'un  bout  à  l'autre  du  monde 
bouddhique,  de  Ceyian  &  la  Mongolie,  le  stoûpa  est  le  té- 
moin universel  de  la  religion  de  Sâkya.  Tnmulus  funéraire 
transformé  en  chambre  à  reliques,  il  diffère  à  Tiofini  de 
dimensions  et  d'aspect  :  deTex-voto  minuscule  aux  amon- 
cellements gigantesques,  des  calottes  hémisphériques  de 
l'Inde  aux  tours  étagées  de  la  Chine.  Au  Turkeslan.  la 
coupole  s'étire;  elle  se  àtvsse  sur  une  terrasse  carrée  aux 
flancs  de  laquelle  se  Axe  parfois  le  décor  plastique,  pri- 
mitivement isolé  sur  Une  balustrade  oirpulaire.  C'est  un 
peuple  de  statues  engagées  qu'a  révélé  le  déblaiement  du 
sioùpa  de  Rawak;  M.  Stcin  n'y  a  pas  compté  moins  de 
quatre-vingt-onze  figures,  dont  beaucoup  colossales. 

Eu  dehors  de  ces  sanctuaires,  les  ruines  se  présentent 

ous  un  aspect  plus  humble  :  àes  bouts  de  perches  émer- 
geant de  quelque  dune  ;  vrais  poteaux  indicateurs  des 
rilles  de  jadis.  Les  constructions  qui,  prétendant  à  quel- 
lue  durée,  dédaignaient  l'argile,  s'élevaient  en  un  bâti  de 
>ois,  poutres  d'appui,  poteaux,  croisillons;  un  solide  lacis 
le  roseaux  s'y  appliquait,  revêtu  ensuite  d'une  couche  de 

làlre  épaisse.  Soutenues  par  le  sable  qui  les  a  envahies, 
;es  sortes  de  charpentes  sont  parfois  demeurées  en  place  ; 

*les  laissent,  quand  on  tes  dégage,  apparaître  le  squelette 

:s  structures  qu'elles  encadraient. 
t>es  tiges  d'autre  sorte,  en  plusieurs  endroits,  les  avoi- 
^'^ul.  L'eau  se  retirant,  les  arbres  meurent;  ils  se  des- 


sèchent et  se  dépouillent,  leurs  branches  se  cassent,  leur 
ccorce  s'elTrite,  mais  ils  demeurent  debout,  fantômes  dé- 
charnés qui,  pour  de  longs  siècles,  rappelleront  la  ferti- 
lité évanouie.  Des  troncs  de  peupliers  se  dressent  ainsi  de 
huit  ou  dix  pieds  encore  au-dessus  de  la  surface  primi- 
tive. Les  haies  de  clôture  ont  elles-mêmes  survécu.  Ce 
sont  des  Jardins  fossiles. 

Ailleurs, le  sol  apparaît,  sur  de  vastes  étendues,  tout 
semé  de  menus  débris,  morceaux  d'os  ou  de  briques,  de 
poteries  façonnées,  fragments  de  métal,  sceaux  de  terre 
cuite  mêlés  de  monnaies,  parfois  de  statuettes.  Autant  de 
souvenirs  des  vieilles  générations.  Le  vent  furieux  qui  ici 
renverse,  ronge  tout,  qui  a  emporté  Jusqu'aux  derniers 
vestiges  des  demeures,  n'a  pas  eu  de  prise  sur  ces  infini- 
ment petits,  relativement  lourds;  il  a  usé  le  sol  sur  le- 
quel ils  reposent;  ils  sont,  eux,  demeurés  en  place^ 
s'abaissant  au  fur  et  à  mesure  que  s'alTaissuit  le  niveau. 
Sur  tel  de  ces  champs  de  débris  les  feuilles  d'or  affleu- 
raient pendant  un  temps  en  fragments  assez  riches  pour 
se  laisser  exploiter.  Trésor  bien  énigmalique,  n'étaient 
les  pèlerins  qui  douze  ou  quatorze  siècles  plus  tôt  admi- 
raient ici  la  splendeur  des  stoûpas  étincelants  de  do- 
rures. 

Le  sable  d'Egypte  a  sauvé  bien  des  reliques  délicates 
d'un  très  vieux  passé.  Le  sable  duTurkestan  n'est  pas  un 
gardien  moins  fidèle.  C'est  dans  le  sable,  à  une  profondeur 
souvent  très  faible,  qu'ont  été  recueillis  les  témoins  les 
plus  instructifs.  Les  vieilles  villes  sont  mortes  de  soif,  soit 
que  la  baisse  de  l'eau  ou  les  convulsions  politiques  aient 
suspendu  l'irrigation.  Plusieurs,  dans  le  trouble  d'un  exode 
qui  a  parfois  été  hâtif,  ont  laissé  des  traces  saisissantes  de 
leur  vie.  tragiquement  interrompue.  Comment  ne  pas  son- 
ger à  Pompéi  quand,  près  du  foyer  abandonné,  on  se 
heurte  aux  ustensiles  et  aux  provisions  du  ménage,  quand, 
à  côté  des  manuscrits,  on  relève  des  modèles  du  calame 
qui  servait  à  les  tracer? 

Après  l'éphémère  conquête  d'Alexandre,  le  nord-ouest 
de  rinde  et  les  régions  avoisinantes  Jusqu'à  la  Baclriane 
sont  le  théâtre  de  mouvements  et  de  conflits  souvent 
confus;  les  dynasties  grecques,  scythes,  parthes,  s'enche- 
vêtrent; les  monnaies,  nos  seuls  guides,  en  débrouillent 
imparfaitement  Técheveau.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  dans 
le  dernier  siècle  avant  Tère  chrétienne,  les  marches  occi- 
dentales de  l'Inde,  et,  à  partir  du  premier  siècle,  tout  le 
nord-ouest  du  pays,  sont  aux  mains  de  conquérants  venus 
de  lointains  parages.  Héros  d'uue  étrange  épopée!  Chassés 
au  n*  siècle  avant  notre  ère  de  leurs  demeures  dans  l'Asie 
orientale,  poussés  vers  l'Ouest  Jusqu'aux  rives  de  l'OxOs, 
ils  avaient,  traversant  le  fleuve,  achevé  en  Bactriane,  puis 
en  Afghanistan,  ladomination  hellénique;  dirigeant  alors 
leurs  envahissements  dans  le  Sud,  ils  assoient  sur  les 
bords  de  l'Indus  l'empire  qui  leur  a  parmi  nous  valu  le 
nom  d'Indo-Scythes.  Bien  qu'initiés  de  fraîche  date  à  la  vie 
sédentaire,  ils  avaient  pris  contact  avec  la  culture  dont  ils 
supplantaient  les  derniers  représentants.  Ces  barbares 
d'hier  ressaisissent  la  .chaîne  des  traditions  ;  ils  se  montrent 
les  héritiers  dociles  de  la  civilisation  qui  les  a  précédés 
dans  rinde  conquise.  Leurs  chefs,  la  puissante  dynastie 
des  Koushans,  sont  de  pieux  bouddhistes  et  de  grands 
bâtisseurs. 

C'est  sous  ces  rois  aux  noms  étrangers  que  lleurit,  dans 
la  vallée  du  fleuve  de  Caboul,  au  pays  de  Gandhâra,  cet 
art  gréco-bouddhique,  une  des  modernes  surprises  de 
l'archéologie,  qui,  mettant  au  service  d'une  religion 
indienne  les  procédés  et  les  traditions  défaillantes  de 
l'hellénisme,  crée  ou  fixe  l'imagerie  bouddhique. 

L'art  du  Gandhâra  se  prolonge  à  Niya  et  à  Uawak.  Il  a 
au  Turkestan  reçu  droit  de  cité  avec  le  bouddhisme  lui- 
même.  Avez-vous  remarqué,  dans  cette  vitrine  qui  au 
Louvre  précède  l'entrée  des  salles  susiennes,  quelques, 
petites  tAles   élégantes  et  fines,  on  une  in^pi^ation  tout 
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orientale  se  traduit  avec  une  adresse  qui  respire  l'Occident? 
Ce  sont  des  bouddhas  du  Gandhâra  ;  Rawak  leur  a  donné 
plus  d'un  pendant,  fabriqué  du  même  mortier,  suivant  la 
môme  tradition. 

L'empire  indo-scythe  avait  débordé  ses  barrières  nei- 
geuses; des  deux  côtés  de  la  montagne,  on  ornait  les  sanc- 
tuaires et  les  demeures  du  même  style  où  circule  une  sève 
gréco-romaine.  Des  deux  côtés,  on  écrivait  le  même  al- 
phabet. 

Un  jour  de  janvier  1901,  M.  Slein  fouillait  au  désert  non 
loin  delà  rivière  de  Niya  en  des  lieux  abandonnés  depuis 
seize  siècles,  quand  il  vit  sortir  du  sol  des  tablettes  de 
peuplier  ou  de  tamaris  si  nombreuses  que,  en  peu  d'heures, 
il  en  recueillit  plusieurs  centaines,  Toutes  assez  petites, 
quoique  irrégulières  et  variées  ;  quelques-unes  identiques 
aux  tablettes  dont  aujourd'hui  encore  se  servent  les  éco- 
liers indous.  Plusieurs  étaient  isolées  ;  d'autres  couplées, 
notamment  celles  qui,  en  grand  nombre,  affectent  la  siU 
houette  d'un  coin.  Dans  ce  cas,  les  deux  moitiés  étaient 
réunies  par  une  fermeture  ingénieusement  compliquée: 
une  corde  traversant  Tune  et  l'autre,  assurée  dans  des  rai- 
nures, le  nœud  garanti  par  un  sceau  imprimé  dans  Targile. 
Beaucoup  revenaient  à  la  lumière  dans  un  état  de  conser- 
vation surprenant.  Ce  n'est  pas  h.  dire  que  l'interprétation 
en  aille  de  cire.  Mais  la  race  des  philologues  est  patiente, 
et  déjà  savons-nous  du  moins  que  ces  pièces  sont  écrites 
dans  l'alphabet  familier  en  Inde  à  la  capitale  des  Koushans, 
rédigées  dans  un  idiome  indien  ;  elles  sont  d'ordre  admi- 
nistratif et  judiciaire,  archives  dépareillées  de  quelque 
humble  fonctionnaire  du  ni«  siècle. 

La  culture  indienne  avait  donc,  dès  avant  cette  époque, 
pénétré  le  Tuikestan  au  point  d'y  imposer  la  langue  offi- 
cielle. Voici  qui  est  plus  imprévu  :  c'est  sous  pavillon  clas- 
sique que  se  présentent  ces  paperasses  barbares.  Quand 
ils  sont  restés  distincts,  les  sceaux  qui  les  authentiquent 
offrent  l'image  académique  de  Pallas  Alhéné,  un  Eros  ailé 
assis  ou  debout,  peut-être  un  Héraklès,  ou,  sous  des 
types  étrangers,  ils  accusent  le  faire  de  l'Occident.  Sur 
telle  tablette  une  de  ces  figures  grecques  voisine  avec  un 
sceau  inscrit  de  caractères  chinois.  N'y  a-t-il  pas  quelque 
émotion  à  retrouver  là,  comme  en  un  exil,  estompés  par 
le  temps,  un  peu  diminués  par  la  gaucherie  des  interprètes, 
mais  touchants  d'autant  plus,  ces  souvenirs  de  notre  anti- 
quité, fragiles  et  charmants? 

Si  le  premier  conquérant  Koushan  du  Penjab  a  imité  le 
monnayage  d'Augu&te,  si  toute  la  dynastie  a,  dans  sa  frappe, 
associé  l'alphabet  grec  à  l'écriture  du  pays,  nous  ne  sau- 
rions nous  étonner  de  trouver  en  ce  nœud  de  son  empire 
le  point  extrême  de  contact  et  d^échange  entre  le  monde 
classique  et  l'Asie  orientale. 

C^est  surtout  le  bouddhisme  qui,  avec  les  Indo-Scythes, 
envahit  le  Nord.  La  poussée  s'ébranle  sous  leur  impulsion  ; 
elle  se  perpétue  ou  se  renouvelle  jusqu'à  la  conquête 
musulmane.  Aux  vieilles  tablettes  de  bois  se  superposent, 
à  partir  du  v»  siècle,  des  manuscrits  conçus  soit  dans 
récriture  indienne  du  temps,  soit  dans  ses  variantes 
locales  ;  débris  de  quelque  bibliothèque  monastique  ou 
feuillets  déposés  en  offrande  aux  pieds  des  icônes.  Quand 
apparaissent  des  peintures,  on  y  penserait  reconnaître  des 
ouvrages  de  l'Inde. 

La  Chine  domine  par  la  politique,  l'Inde  par  la  religion. 
Elles  n'excluent  pas  d'autres  influences  :  aux  restes 
indiens  et  chinois,  les  fouilles  ajoutent  des  fragments  ira- 
niens, tibétains.  Sous  tous  ces  apports,  la  vie  locale  ne 
perd  pas  non  plus  ses  droits  :  certains  livres  qui,  par 
l'écriture  dont  ils  sont  copiés,  par  les  mots  indiens  dont 
ils  foisonnent,  attestent  la  suzeraineté  morale  de  l'Inde, 
sont  rédigés  dans  un  idiome  qui  nous  échappe  encore  ;  la 
population  native  n'avait  renoncé  ni  à  son  autonomie  ni  à 
sa  langue. 

Occupé  par  un  rameau  de  la  race  turque  peu  propre  aux 


initiatives  créatrices,  incapable  de  nourrir  une  population 
politiquement  concentrée^  leTurkestan  chinois  n''étaitpas 
prédestiné  à  une  activité  originale.  Mais,  entre  ces  trois 
pôles  de  culture, 'Asie  Antérieure,  Inde  et  Chine,  il  ouvrait 
un  passage  direct  ;  il  était  protégé  par  sa  ceinture  de  mon- 
tagnes et  par  sa  pauvreté  ;  les  migrations  destructrices 
s'écoulaient  plue  au  Nord.  Ce  désert  devint  une  grande 
route  ;  et  comme,  tout  autour,  les  races  les  plus  diverses 
battaient  ses  rivages,  il  fut  le  rendez- vous  des  reneontres 
les  plus  disparates. 
D'aucun  côté  plus  que  vers  l'Inde,  il  ne  paraissait  isolé 
^  par  la  nature;  c'est  de  l'Inde  qu'il  reçut  la  culture  qui  le 
toucha  le  plus  profondément,  qui,  en  faisant  de  lui  pen- 
dant des  siècles  le  trait  d'union  entre  les  deux  centres 
principaux  d'une  .des  grandes  religions  de  l'humanité,  lui 
assigne  une  place  dans  l'histoire  générale.  Dérobé  bien 
loin  par  delà  l'horizon  classique,  il  a  été  le  canal  par  où 
des  produits  et  des  modèles  de  l'antiquité  classique  ont 
pénétré  jusqu'au  fond  de  l'Orient.  Que  d'imprévu  et  que 
de  contrastes  ! 

Tel  est  le  passé  s^ir  lequel  M.*Paul  Pelliot  va  cher- 
cher des  documents  nouveaux.  Il  abordera  la  région 
où  gisent  ses  vestiges  par  le  Turkestan  russe  et  Kach- 
gar,  puisil  suivra  la  lisière  méridionale  des  monts 
Tien-chan  par  Aksou  et  Koutcha.  11  descendra  le 
Tarim  jusqu'au  Lob-nor,  autour  duquel  l'explorateur 
Sven  Hedin  a  signalé  l'existence  des  cités  ruinées 
dont  on  ne  saurait  trop  dire  encore  ce  qu'elles  doi- 
vent à  rinde  et  ce  qu'elles  doivent  à  la  Chine.  Du 
Lob-nor,  la  mission  se  rendra  dans  le  Kan-sou  par 
Cha-lcheou,  ville  près  de  laquelle  se  trouvent  des 
grottes  portant  des  peintures  murales  de  la  même 
civilisation,  et  qu'il  y  aurait  grand  intérêt  à  étudier 
en  détail.  Enfin  M.  Paul  Pelliot  espère  pouvoir  rele- 
ver les  traces  plus  orientales  de  l'art  bouddhique 
venu  de  l'Inde,  tant  dans  le  Nord-Ouest  du  Chan-si 
qu'au  Ho-nan. 

L'itinéraire  choisi  laisse  au  Nord  celui  d'une  mis- 
sion allemande  très  largement  dotée  et  qui  poursuit 
des  études  du  même  genre  dans  la  région  de  Tour- 
fan,  et  au  Sud  le  terrain  des  recherches  du  docteur 
Stein  qui  suit  l'ancienne  roule  de  la  civilisation  hin- 
douisée  du  Turkestan  sur  la  lisière  méridionale  du 
désert   de  Takla-makan,  entre  Khotan  et  le  Lob-nor. 

Les  travaux  archéologiques,  historiques  et  géo- 
graphiques de  M.  Paul  Pplliot  seront  complétés  par 
les  recherches  anthropologiques  du  médecin  qui 
doit  accompagner  la  mission.  Il  s'agit  donc  d'uue 
très  importante  contribution  française  à  Télude 
d'une  région  de  l'Asie  qui  a  longtemps  servi  de  trait 
d'union  entre  les  civilisations  hindoue  et  chinoise, 
et  dont  l'histoire,  à  l'époque  bouddhique,  ne  nous 
est  encore  connue  que  d'une  manière  très  impar- 
faite. 

M.  Paul  Pelliot  fera  à  la  fin  de  novembre  une  con- 
férence au  Comité  sur  ki  Cmltsafion  hindmis  etchinoi^e 
ati  Turkestan  chinois. 

AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Gomitê  cle 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  pnlollcct- 
tions  du  Comité,  sont  convoqués  aux  réanlons 
que  ce  dernier  donne  et  participent  ^  son 
action. 
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LE  TRAITÉ  DE  PAIX 

ENTRE  LA  RUSSIE  ET  LE  JAPON 


l-.e  texte  du  traité  de  paix  signé  à  Portsraoulh 
le  23  septembre  a  été  publié  aussitôt  sa  ratilica- 
tioii  qui  a  eu  lieu  le  14  octobre.  Cette  publica- 
tion n*a  rien  appris  d'essentiel  qu'on  ne  connût 
déjà  par  les  analyses  qui  ont  été  communiquées 
à  la  presse  au  lendemain  de  l'accord  préliminaire 
de  Portsmouth. 

Comme  on  le  savait,  la  Russie,  par  l'article  2, 
reconnaît  le  protectorat  du  Japon  sur  la  Corée. 
F*iir  l'article  3,  elle  lui  cède  le  droit  de  bail  de 
Port-Arthur,  de  Talien-ouan  et  du  territoire 
adjacent.  Par  l'article  9,  le  gouvernement  russe* 
cède  au  gouvernement  japonais  la  partie  de  Tîle 
de  Sakhaline  située  au  sud  de  50'  parallèle,  et 
par  Tarticle  M  «  la  Russie  s'engage  à  s'entendre 
avec  le  Japon  pour  accorder  aux  sujets  japonais 
des  droits  de  pêche  »  dans  les  eaux  territoriales 
de  l'Asie  russe,  entre  la  frontière  de  Corée  et  le 
détroit  de  Behring. 

Toutes  ces  concessions  russes  qui  ont  fait  la 
base  du  traité  de  paix  étaient  connues.  Comme, 
on  le  savait,  en  outre,  déjà,  la  paix  est  rétablie 
sans  que  la  Russie  ait  à  payer  au  Japon  la  moin- 
dre indemnité.  Le  remboursement  aux  Japonais 
de  la  différence  entre  les  dépenses  qu'ilsont  faites 
pour  Tentretien  des  prisonniers  russes  et  les 
dépenses  faites  par  la  Russie  pour  l'entretien  des 
prisonniers  japonais  ne  constitue  pas,  ainsi  qu'on 
le  savait,  une  indemnité  déguisée.  Par  l'article  13, 
en  effet,  il  est  entendu  que  chacun  des  deux  gou- 
vernements fournira  à  l'autre  une  déclaration  sur 
les  dépenses  qu'il  a  faites  de  ce  chef,  et  que  la 
Russie  remboursera  au  Japon  la  différence  entre 
les  sommes  déboursées  par  elle  et  celles  qu'a  dû 
débourser  son  adversaire.  On  voit  bien  qu'il  ne 
s^agit  pas  là  de  dissimuler  l'indemnité  que  le 
gouvernement  russe  s'est  obstinément  refusé  h 
payer  lors  des  négociations  de  Portsmouth. 

Il  ne  restait  à  régler,  du  moment  où  l'onadmet- 
tait  la  reconnaissance  du  protectoratjaponais  sur 
la  Corée,  la  cession  au  Japon  du  Liao-toung  et  de 
la  moitié  de  Sakhïiline,  que  le  régime  qui  serait  fait 
aux  sujets  et  intérêts  russes  qui  continueraient  à 
résider  ou  à  exister  dans  les  territoires  cédés.  On 

{)eut  voir  par  le   texte  que   nous  "publions  plus 
oin,  quelles  sont  les  mesures  prises  dans  ce  sens. 
En  réalité,  le  traité  de  paix  règle  complètement 
ces  questions,  et,  et  pour  ce  qui  est  de  la  Corée,  du 
Liao-toung  et  de  Sakhaline,  il  ne  laisse  subsister 
pour  l'avenir  aucune  question  plus  incertaine  que 
celles  qui  résultent  de  tousles  traités  conclus  dans 
de  pareilles  circonstances.  C'est  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  pêcheries,   puisque  la    Russie 
s'engage  à  s'entendre   avec  le  Japon   pour  per- 
mettre à  ses  nationaux  la  pèche  dans  les  eaux  tor- 
riloriales,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  la  Mand- 
chourie,  que  le  traité  de  paix  laisseune  situation 


susceptible  de  causer  des  surprises  ou  de  provo- 
quer des  difficultés.  Voici  le  texte  de  ce  traité  : 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon  d'une  parf,  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  d'autre  part,  animés  du 
désir  de  rendre  les  bienfaits  de  la  paix  à  leurs  pays  et  à 
leurs  peuples,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de  paix, 
et  ont  à  cet  effet  désigné  leurs  plénipoteiiliaires,  notam- 
ment : 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon  :  Son  excellence  le 
b  iron  Komura  Jutaro  Jusammi,  grand-cordon  de  l'ordre 
impérial  du  Soleil- Levant,  son  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  Son  Excellence  M.  Takahira  Kogoro  Jusammi, 
grand-cordon  de  Tordre  impérial  du  Trésor-Sacré,  "son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  ; 

Et  Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Hussies  :  Son 
Excellence  M.  Serge  Witle,  son  secrétaire  d'Etat  et  prési- 
dent du  comité  des  ministres  de  l'empire  de  Uussie,  et 
Son  Excellence  le  baron  Roman  de  Rosen,  maître  de  la 
cour  impériale  de  Russie  et  son  amba&sadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

Qui,  après  avoir  écjiangé  leurs  pleins  pouvoirs,  lesquels 
ont  été  reconnus  être  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu 
les  articles  suivants  : 

Article  PREMIER.  —Il  y  a  désormais  paix  et  amitié  entre 
Leurs  Majestés  l'empereur  du  Japon  et  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  et  entre  leurs  Etats  et  sujets  respectifs. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  impérial  russe,  reconnais- 
sant que  le  Japon  possède  en  Corée  des  intérêts  prépon- 
dérants, politiques,  militaires  et  économiques,  s'engage 
à  s'abstenir  de  toute  opposition  ou  intention  au  sujet  des 
mesures  de  bons  conseils  de  protection  et  de  contrôle,  que 
le  gouvernement  impérial  iiu  Japon  peut  juger  néces- 
saire de  prendre  en  Corée. 

Il  est  convenu  que  les  sujets  russes  en  Corée  seront 
traités  exactement  de  la  même  manière  que  les  sujets  ou 
citoyens  des  autres  puissances  étrangères,  c'est-à-dire 
qu'ils  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  aussi  entendu  qu'afin  d'éviter  toutes  causes  de 
malentendus,  les  dçux  hautes  parties  contractantes  s'abs- 
tiendront sur  la  frontière  russo-coréenne  de  prendre  au- 
cune mesure  militaire  qui  puisse  menacer  la  sécurité  du 
territoire  russe  ou  coréen. 

Art.  3.  —  Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  mutuelle- 
ment : 

lo  A  évacuer  complètement  et  simultanément  la  Mand- 
chourie,  à  l'exception  du  territoire  affecté  par  le  bail  de 
la  péninsule  du  Liao-toung,  conformément  aux  clauses 
de  l'arlicle  additionnel  i*^  annexé  à  ce  traité: 

2°  A  rétrocéder  entièrement  et  complètement  à  l'admi- 
nistration de  la  Chine  toutes  les  parties  de  la  Mandchou- 
rie  actuellement  occupées,  ou  sous  le  contrôle  des  troupes 
japonaises,  ou  à  l'exception  des  territoires  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Le  gouvernement  impérial  de  Russie  déclare  n'avoir 
en  Mandchourie  aucun  avantage  territorial,  ni  aucune 
concession  préférentielle  ou  exclusive  au  détriment  de  la 
souveraineté  chinoise  ou  incompatible  avec  le  principe 
des  facilités  égales. 

Art.  4.  —  Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  réciproque- 
ment à  ne  pas  porter  obstacle  aux  mesures  générales 
communes  à  toutes  les  puissances  que  la  Chine  pour- 
rait prendre  pour  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  la  Mandchourie. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  trans- 
fère et  assigne  au  gouvernement  impérial  du  Japon, 
avec  le   consentement  du  gouvernement  de  la  Chine,  le 
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bail  de  Port-Arthnr-Talien-ouan,  et  du  territoire  adja- 
cent, les  eaux  territoriales  et  tous  les  droits,  privilèges  et 
concessions  connexes  ou  inclus  dans  ledit  bail. 

Il  transfère  également  et  assigne  au  gouvernement 
impérial  du  Japon  tous  les  travaux  publics  et  propriétés 
situés  dans  le  te rriloire affecté  par  le  bail  ci-dessus  men- 
tionné. 

Les  deux  autres  parties  contraelantes  b'engagent 
mutuellement  à  obtenir  le  consentement  du  gouverne- 
ment chinois  mentionné  dans  la  stipulation  précédente. 

Le  gouvernement  impérial  du  Japon  s'engage,  de  sou 
côté,  à  ce  que  les  droits  de  propriété  des  sujets  russes 
dans  le  territoire  auquel  il  est  fait  allusion  ci-dessus 
seront  parfaitement  respectés. 

Abt.  6.  —  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  s'en- 
gage à  transférer  et  à  assigner  au  gouvernement  impérial 
du  Japon,  aaus  compensation,  et  avec  le  consentement  du 
gouvernement  chinois,  la  voie  ferrée  entre  Chang-choun 
(Kouan-chang-zu)  et  Port-Arthur,  et  tous  ses  embranche- 
ments, ainsi  que  tous  les  droits,  privilèges  et  propriétés 
s*y  rattachant  dans  cette  région,  de  môme  que  toutes  les 
mines  de  charbon  situées  dans  ladite  région,  appartenant 
à  la  voie  ferrée,  ou  exploitées  pour  son  bo^  fonctionne- 
ment. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
mutuellement  à  obtenir  le  consentement  du  gouverne- 
ment de  la  Chine  mentionné  dans  la  stipulation  précé- 
dente. 

Art.  7.  —  Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  à  exploiter 
leurs  voies  ferrées  respectives  en  Mandchourie  exclusive- 
ment dans  un  but  commercial  et  industriel,  et  en  aucune 
façon  dans  un  but  stratégique. 

Il  est  entendu  que  cette  restriction  ne  s'applique  pas 
&  la  voie  ferrée 'située  dans  le  territoire  afTecté  parle 
bail  de  la  péninsule  du  Liao-toung. 

Art.  8.  —  Les  gouvernements  impériaux'du  Japon  et  de 
Russie,  en  vue  d'encourager  et  de  faciliter  les  rapports  et 
le  trafic,  concluront  aussitôt  que  possible  une  convention 
distincte  pour  le  fonctionnement  parallèle  des  services  de 
leurs  voies  ferrées  en  Mandchourie. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  cède  au 
gouvernement  impérial  du  Japon,  à  perpétuité  et  en 
toute  souveraineté,  la  partie  méridionale  de  l'île  de 
Sakhaliae,  toutes  les  iles  adjacentes,  les  travaux  publics 
et  propriétés  qui  s'y  trouvent. 

Le  1)0^  degré  de  latitude  nord  est  adopté  comme  fron- 
tière septentrionale  du  territoire  cédé. 

La  délimitation  exacte  de  ce  territoire  sera  déterminée 
conformément  aux  clauses  de  l'article  2  additionnel 
aunexé  à  ce  traité. 

Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  mutuellement  k  ne 
construire  dans  leurs  possessions  respectives  de  Tile  de 
Sakhaline  ou  dans  les  iles  adjacentes  aucune  fortifîcation 
ou  aucun  autre  ouvrage  semblable. 

Ils  s'engagent  aussi  respectivement  à  ne  prendre 
aucune  mesure  militaire  de  nature  k  entraver  la  libre 
navigation  des  détroits  de  LaPérouse  et  de  Tartarie. 

Art.  10.  —  Les  sujets  russes  habitant  le  territoire  cédé 
au  Japon  auront  la  faculté  de  vendre  leurs  biens  réels  et 
de  regagner  leur  pays;  mais  s'ils  préfèrent  rester  dans 
le  territoire  cédé,  ils  seront  maintenus  et  protégés  dans 
le  plein  exercice  de  leurs  industries  et  droits  de  propriété, 
à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  à  la  juridiction 
japonaises. 

Le  Japon  aura  toute  liberté  de  retirer  le  droit  de  rési- 
dence ou  de  déporter  de  sesterritoires  tout  habitant  frappé 
de  déchéance  po  itique  ou  administrative.  Il  s'engage 
cependant  à  ce  que  les  droits  de  propriété  de  ces  habitants 
soient  pleinement  respectés. 

Art.  il.  —  La  Russie  s'engapeà  s'entendre  avec  le  Japon 


pour  accorder  aux  sujets  japonais  les  droits  de  pêcheries 
le  long  des  c6tes  des  possessions  russes  dans  les  mers  du 
Japon,  d'Okhotsk  et  de  Behring. 

Il  est  entendu  que  Teogagement  ci-dessus  n'affectera  psa 
les  droits  appartenant  déjà  aux  sujets  russes  ou  étrangers 
dans  cette  région. 

Art.  12. —  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
le  Japon  et  la  Russie  ayant  été  annulé  par  la  guerre,  les 
gouvernements  impériaux  du  Japon  et  de  Russie  s'enga- 
gent éi  adopter  comme  base  de  leurs  relations  commer- 
ciales, en  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de 
commerce  et  de  navigation  sur  les  bases  du  traité  qui  était 
en  vigueur  avant  la  guerre  actuelle,  le  système  de  trai- 
tement réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, ce  qui  comprend  les  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, les  formalités  de  douane,  les  droits  de  transit  et  de 
tonnage  et  l'administration  et  le  traitement  des  agents, 
sujets  et  navires  d'un  pays  dans  le  territoire  de  Tautre.  . 

Art  13.  —  Aussitôt  que  possible  après  que  le  traité  ac- 
tuel sera  entré  en  vigueur,  tons  les  prisonniers  de  guerre 
seronl  réciproquement  rendus. 

Les  gouvernements  impériaux  du  Japon  et  de  Russie  dé- 
signeront chacun  un  commissaire  spécial  qui  sera  chargé 
de  recevoir  les  prisonniers. 

Tous  les  prisonniers  aux  mains  d'un  des  gouvernements 
seront  livrés  au  commissaire  de  l'autre  gouvernement  ou 
k  son  représentant  dûment  autorisé,  et  reçus  par  lui  en 
nombre  tel  et  dans  tel  port  de  l'Etat  qui  effectuera  la  re- 
mise, qu'ils  seront  désignés  à  l'avance  par  ce  dernier  Etat 
aux  commissaires  de  la  puissance  k  qui  seront  destinés 
les  prisonniers. 

Chacun  des  gouvernements  du  Japon  et  de  Russie  pré- 
sentera à  l'autre,  aussitôt  que  possible  après  que  la  re- 
mise des  prisonniers  aura  été  terminée,  une  déclaration 
des  dépenses  directes  subies  par  lui  pour  le  soin  et  le 
maintien  des  prisonniers,  depuis  la  date  de  la  capture  ou 
de  la  reddition  jusqu'à  celle  de  la  mort  ou  de  la  remise. 

La  Russie  s'engagent  à  rembourser  au  Japon,  aussitôt 
que  possible  après  l'échange  des  déclarations  ci-dessus,  la 
différence  entre  le  montant  des  sommes  déboursées  parle 
Japon  et  le  montant  des  sommes  déboursées  par  la  Russie. 

Art.  14.  —  Le  présent  traité  sera  ratîQé  par  Leurs  Ma- 
jestés l'empereur  du  Japon  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies.  Cette  ratification  sera,  avec  aussi  peu  de  retard 
qu'il  est  possible,  et  dans  tous  les  cas  pas  plus  tard  que 
cinquante  jours  à  partir  de  la  date  de  la  signature  du  traité, 
annoncée  aux  gouvernements  impériaux  du  Japon  et  de 
Russie,  respectivement  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
France  à  Tokyo,  et  par  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  à 
Saint-Pétersbourg.  A  partin  de  la  date  de  la  dernière  de 
ces  déclaration*,  le  traité  entrera  en  vigueur  dans  toutes 
ses  parties. 

L'échange  formel  des  ratifications  aura  lieu  à  Washing- 
ton aussitôt  que  possible. 

Art.  15.  —  Le  traité  actuel  sera  signé  en  double,  en 
français  et  en  anglais.  Les  textes  en  seront  absolument 
conformes  ;  mais  en  cas  de  contestation  dans  l'interpréta- 
tion, le  texte  français  fera  foi. 

Articles  ADDITIONNELS.  —  Conformément  aux  clauses  des 
articles  3  et  9  du  traité  de  paix  entre  le  Japon  et  la 
Russie,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  conclu  les 
articles  additionnels  suivants  : 

i°  Relativement  à  l'article  3. 

Les  gouvernements  i'mpériaux  du  Japon  et  de  Russie 
s'engagent  mutuellement  à  commencer  le  retrait  de  lenrs 
forces  militaires  des  territoires* de  ^andchourie,  simulta- 
nément  et  immédiatement  après  que  le  traité  de  paix 
entrera  en  vigueur;  et  dans  une  période  de  dix-huit  mois 
à  partir  de  cette  date,  les  arasées  des  deux  puissances 
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seront  complètement  retirées  de  la  Mandchourie,  à  l'excep- 
tion da  territoire  pris  à  bail  de  la  péninsule  du  Liao-toung. 

Les  forces  des  deux  puissances  occupant  les  positions 
de  première  ligne  seront  les  premières  retirées. 

Les  hantes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de 
maintenir  des  gardes  pour  alïsurer  la  protection  de  leurs 
voies  ferrées  respectives  en  Mandchourie. 

Le  nombre  &e  ces  gardes  ne  devra  pas  dépasser  quinze 
par  kilomètre  ;  en  se  basant  sur  ce'  chiffre  maximum,  les 
commandants  des  armées  japonaise  et  russe  Cxeront  d'un 
commun  accord  le  nombre  des  gardes  à  employer,  en 
fixant  ce  nombre  à  un  chiffre  aussi  bas  que  possible  pour 
les  besoins  de  la  nation. 

Les  commandants  des  forces  japonaises  et  russes  en 
Mandchourie  s'entendront  sur  les  détails  de  Tévacuation, 
conformément  aux  principes  ci-dessus,  et  prendront  d'un 
commun  accord  les  mesures  nécessaires  pour  l'évacuation 
aussitôt  que  possible,  et  dans  tous  les  cas  pas  plus  tard 
que  dans  la  périodS  de  dix-huit  mois. 

2**  Relativement  à  l'article  9  : 

Aussitôt  que'poisible  après  que  le  traité  actuel  sera  en- 
tré en  vigueur,  unecomrmission  de  délimitation,  composée 
d'an  nombre  de  membres  égal  qui  seront  nommés  respec- 
tivement par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  devra 
sur  les  lieux  fixer  d'une  façon  permanente  la  frontière 
exacte  entre  les  possessions  japonaises  et  russes  dans  Tile 
de  Sakbaline. 

La  commission  devra,  autant  que  les  considérations 
topographiques  le  permettront,  suivre  le  SO*"  parallèle  de 
latitude  nord  comme  ligne  de  frontière,  et  en  cas  d'écarts 
de  cette  ligne  sur  tous  les  points  qui  seront  nécessaires, 
une  compensation  sera  faite  par  des  écarts  identiques  sur 
d*aatres  points. 

Ladite  commission  devra  également  préparer  une  liste 
descriptive  des  tles  adjacentes  comprises  dans  la  cession. 

EnGn,  la  commission  devra  préparer  et  signer  des  car- 
tes indiquant  la  frontière  des  territoires  cédés. 

Le  travail  de  la  commission  sera  soumis  à  Tapprobalion 
des  hautes  parties  contractantes. 

Les  articles  additionnels  ci-dessus  doivent  être  consi- 
dérés comme  ratifiés  en  même  temps  que  la  ratification 
du  traité  de  paix  auquel  ils  sont  annexés. 

Portsmouth,  le  5*^  jour  du  Q**  mois  de  la  ZS^  année 
de  mefji,  correspondant  au  23  août  (5  septembre) 
1905. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  si- 
gné et  apposé  leur  sceau  au  présent  traité  de  paix. 

Fait  &  Portsmouth  (New-Hampshire),  le  o«  jour  du 
9*  mois  de  la  38«  année  de  meiji,  correspondant 
au  23  août  (5  septembre)  1905. 

La  lecture  de  ce  texte  suffit  à  montrer  combien 
peu  en  réalité  le  traité  résout ,  la  question  de 
Mandchourie.  Il  est  entendu  que  les  trois  pro- 
vinces constituant  ce  pays  doivent  être  entière- 
ment évacuées  par  les  Russes  et  par  les  Japonais 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  et  qu'elles  seront 
rétrocédées  a  entièrement  et  complètement  à 
l'administration  delà  Chine  ».  Mais  cependant, 
une  fois  de  plus,  il  subsiste  une  équivoque  en  ce 
qui  concerne  la  nature  exacte  de  l'évacuation  de 
la  Mandchourie.  Déjà,"  avant  la  guerre,  lorsque 
l'on  demandait  aux  Russes  d'évacuer  la  Mand- 
chourie et  lorsqu'ils  s'engageaient  à  le  faire,  il 
^tait  entendu  que  les  droits  résultant  de  leurs 
arrangements  de  1896  et  1898  avec  la  Chine  ne 
seraient  pas  atteints,  Il  s'agissait  donc  pour  eux 


d'évacuer  la  Mandchourie,  tout  en  conservant  les 
voies  ferrées  qui  la  dominent,  et  en  les  faisant 
garder  par  des  forces  militaires.  Cette  situation 
est  non  pas  détruite,  mais  bien  confirmée  par  le 
traité  de  paix.  Ce  dernier  substitue  seulement  les 
Japonais  aux  Russes  dans  la  Mandchourie  méri- 
dionale, c'est-à-dire  qu'il  donne  deux  occupants 
au  lieu  d'un  aux  provinces  mandchoues.  Par  Tar- 
ticle  6,  en  effet,  te  gouvernement  russe  s'engage 
à  céder  au  Japon,  sans  compensation,  la  voie  fer- 
réa  entre  Port- Arthur  et  Kouang-tcheng-tsé  ;  c'est 
d'ailleurs  une  concession  ijue  Ton  connaissait 
par  les  analyses  publiées  du  projet  de  traité  arrêté 
à  Portsmouth.  11  est  entendu,  à  vrai  dire,  que  cette 
cession  doit,  comme  d'ailleurs  celle  du  Liao- 
toung,  être  subordonnée  au  consentement  du  gou- 
vernement chinois;  mais  les  Russes  et  les  Japo- 
nais semblent  si  peu  douter  de  ce  consentement, 
qu'ils  prévoient  dès  à  présent  les  arrangements 
q^u'il  leur  faudra  prendre  pour  régler  l'exploita- 
tion de  «  leurs  voies  ferrées  respectives  en  Mand- 
chourie ».  Ils  s'engagent  à  les  exploiter  dans  un 
but  purement  commercial  et  nullement  straté- 
gique, et  ils  déclarent  qu'ils  concluront  aussitôt 
que  possible  une  convention  «  pour  le  fonction- 
nement parallèle  des  services  de  leurs  voies  fer- 
rées en  Mandchourie  ». 

C'est-à-dire  qu'en  réalité,  en  attendant  les  évé- 
nements nouveaux,  le  traité  établit  les  Japonais 
à  côté  des  Russes  en  Mandchourie,  et  que  le  Japon 
reconnaît  la  situation  des  Russes  dans  le  nord  de 
ce  pays.  Il  va  même  jusqu'à  accepter,  en  échange 
d'ailleurs  d'une  reconnaissance  identique  de  la 
part  de  la  Russie,  que  les  Russes  conservent  des 
gardes  sur  les  chemins  de  fer  mandchous  qui  leur 
sont  laissés.  Sans  doute,  de  part  et  d'autre,  ces  gar- 
des ne  devront  pas  dépasser  quinze  par  kilomètre; 
mais  ce  serait  déjà  un  chiffre  relativement  respec- 
table, non  pas  pour  combattre  les  Japonais,  mais 
bien  pour  dominer  le  pays,  puisque  rien  n'exiçe 
que  les  Russes  éparpillent  leurs  gardes  tout  le 
long  de  la  ligne.  Ils  peuvent  les  concentrer  dans 
des  garnisons  comme  Tsitsikar,  Kharbine  et 
Ningouta,  et  établir  sur  certains  points  un  nombre 
assez  sérieux  d'hommes,  puisqu  ils  conservent  au 
moins  1.500  kilomètres  de  voie  ferrée  en  Mand- 
chourie, ce  qui,  au  taux  de  quinze  hommes  par 
kilomètre,  fait  au  bas  mot  22.500  soldats  qu'ils  ont 
le  droit  de  maintenir  dans  les  deux  provinces  du 
Nord. 

Certes,  la  situation  peut  se  modifier.  Il  n'est 
pas  certain  que  les  Japonais  jugent  avantageux 
de  rester  maîtres  de  la  voie  ferrée  qui  passe  à 
côté  de  Liao-yang  et  de  Moukden.  Ils  peuvent  pré- 
férer se  retirer  de  Mandchourie  en  décidant  la 
Chine  à  payer  leur  départ  pardes  concessions  gé- 
nérales que  cette  puissance  leur  ferait  sur  l'en- 
semble de  sa  politique.  S'ils  voient  des  chances 
de  devenir  les  directeurs  de  la  réorganisation 
chinoise,  il  est  possible  qu'ils  fassent,  de  la  situa- 
tion que  la  guerre  et  le  traité  de  paix  leur  lais- 
sent-en  Mandchourie,  une  sorte  d'appât,  un  objet 
d'échange  qui  leur  servirait  à  s'assurer  la  bonne 
volonté  du  gouvernement  de  Pékin.  En  ce  cas,  il 
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est  vraisemblable  que  la  politique  antirusse  qui 
a  auiené  la  guerre  persisterait  et  que  le  Japon 
ferait  de  son  mieux,  d'abord  pour  maintenir  la 
Russie  dans  les  strictes  limites  qui  lui  sont  assi- 
gnées par  le  traité  de  paix,  et  ensuite  pour  lui 
faire  retirer,  d'accord  avec  la  Chine,  les  petites 
garnisons  que  ce  traité  lui  permet  encore  de 
maintenir  en  Mandchourie. 

Mais  le  contraire  aussi  est  possible.  Hien  n'assure 
que  le  gouvernement  de  Pékin  se  soumettra  doci- 
lement aux  avis  et  presque  à  la  tutelle  de  To^yo. 
Déjà  on  signale  quelques  symptômes  d'une  fatigue 
que  les  prétentions  japonaises  causeraient  dans 
certains  milieux  chinois.  Dans  ce  cas,  le  Japon  ne 
pouvant  espérer  le  tout,  le  pouvant  d'autant  moins 
qu'en  présence  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis 
il  ne  doit  pas  espérer  dominer  la  Chine  par  la 
force,  mais  seulement  s'y  insinuer  par  une  poli- 
tique habile,- trouverait  sans  doute  avantageux  de 
se  consolider  dans  la  partie.  Il  considérerait  la 
provihce  de  Moukden  comme  un  confortable  com- 
plément de  sa  possession  coréenne.  Sans  compter 
au'à  Ta  venir,  de  cette  région  d'où  sont  venus  les 
erniers  conquérants  des  dix-huit  provinces  chi- 
noises, il  arriverait  peut-être  à  exercer  sur  Pékin 
une  pression  plus  efficace  que  de  simples  bons 
procédés.  Dans  ce  cas,  il  est  clair  qu*il  aurait  inté- 
rêt à  être  en  bons  termes  avec  les  Russes,  à  leur 
reconnaître  définitivement  une  situation  qui  serait 
seulement  le  pendant  de  celle  qu'il  occuperait  lui- 
même.  Voulant  être  fort  dans  la  Mandchourie 
méridionale,  en  face  de  la  Chine  peut-être  réorga- 
nisée, il  lui  serait  difficile,  sans  l'appui  de  cette 
dernière  et  des  autres  puissances  qui  n'ont  jamais 
porté  grand  intérêt  à  la  Mandchourie  du  Nord,  de 
discuter  l'action  qu'y  exercerait  la  Russie. 

On  voit^  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse  un  instant, 
combien  le  traité  de  paix  laisse  en  réalité  la  ques- 
tion mandchourienne  dans  Tincertitude.  Si  ses 
clauses  sont  exécutées  dans  un  sens  un  peu  favo- 
rable à  la  Russie,  ou  même  si  elles  ne  sont  que 
respectées  d'une  ipanière  stricte,  le  gouvernement 
russe  reste  en  possession  du  chemin  de  fer  qui 
relie  directement,  par  Kharbine  et  Tsitsikar, 
Vladivostok  au  cœur  de  T Empire.  C'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  l'essentiel  de  ce  que  les  Russes 
avaient  fait  en  Mandchourie,  et  on  peut  consi- 
dérer qu'après  dix-huit  mois  de  guerre  désastreuse 
ils  doivent  se  féliciter  d'avoir  sauvegardé  ce  point 
capital.  Mais,  en  allant  un  peu  plus  loin,  il  n'est 
pas  possible  que  Tavenir,  faisant  au  Japon  et  à 
la  Russie  une  situation  analogue,  et  pour  ainsi 
dire  réciproque  et  mutuelle  en  Mandchourie, 
n'amène  entre  eux  un  rapprochement.  Il  en  sera 
sans  doute  ainsi  pour  peu  que  Pékin  ne  soit  pas 
très  docile  aux  influences  de  Tokyo,  et  que  les 
alliés  anglais  et  les  amis  américains  ne  se  mon- 
trent pas  très  favorables  aux  ambitions  japonaises, 
plus  portées  à  s'exercer  du  côté  des  riches  régions 
(le  la  Chine  propre  que  vers,  les  pays  froids  et 
excentriques  de  la  Mandchourie  septentrionale. 
Certes  il  serait  extrêmement  osé  d'affirmer- que 
les  choses  tourneront  ainsi  ;  mais  dans  la  teneur 
des  clauses  même>s  relatives  à  la  Mandchourie 


peut  se   trouver  l'origine  d'une    entente   future 
plus  complète  entre  la  Russie  et  le  Japon. 

R.  C. 


CHEMINS  DE  FER  CHINOIS 


Depuis  quelques  années,  mais  surtout  depuis  la 
guerre  russo-japonaise,  l'absurdité  de  la  politique 
consistant  à  violenter  la  Chine  et  à  vouloir  lui 
arracher  des  lambeaux  de  son  territoire  a  été  dé- 
montrée. On  peut  désormais  considérer   comme 
irrévocablement  close  la  période  de  l'histoire  de 
Chine   que  semblait  ouvrir  pour  longtemps  le 
coup   de   force  de    Kiao-tchéou,    qui   amena  les 
réponses  de  la  Russie,  de  TAngleterre   et  de  la 
France  sur  d'autres  parties  du  territoire   chinois. 
L'intégrité  de  la  Chine  est  aujourd'hui  assurée, 
non  pas  seulement  par  l'alliance  anglo-japonaise, 
qui  n'aura  sans  doute  qu'une  durée  limitée,  mais 
par  le  caractère  même  que  présente  le  problème 
chinois;    et   par  l'imprudence  extrême    qu'il  y 
aurait  à  l'envisager  avec  un  esprit  de  conquête. 
Tout  ce    que  les  puissances  étrangères  peuvent 
espérer  en  Chine,  c'est  d'aider  leurs  ressortissants 
à  y  faire  des  affaires,  c'est-à-dire  à  réaliser  des 
bénéfices  en  s'associant  aux  Chinois,  qui  y  trouve- 
ront eux-mêmes  les  moyens  de  gagner  de  l'argent. 
En  outre,  la  situation  dé  l'Extrême  Orient  est  telle 

3u"aujourd'hui  il  ne  saurait  plus  être  question  de 
emandes  rivales,  poursuivies  à  Pékin  par  les  re- 
présentants des  différentes  puissances  qui  se  fe- 
raient toutes  échec,  et  empêcheraient  tous  les 
Occidentaux  de  se  livrer  en  Chine  aux  entreprises 
que  le  développement  nécessaire  de  ce  pays  leur 
promet.  Pour  se  rendre  compte  de  la  parfaite  sté- 
rilité de  ces  compétitions  dans  l'avenir,  il  faut 
songer  combien  peu  elles  ont  été  profitables  dans 
un  passé  pourtant  tout  autre,  puisque,  depuis  le 
temps  où  l'on  demande  au  gouvernement  de  Pé- 
kin des  concessions  de  chemins  de  fer,  on  n'est 
guère  arrivé  qu'à  obtenir  deux  ou  trois  lignes 
importantes  et  à  en  construire  une  seule,  sans 
jamais  pouvoir  faire  complètement  aboutir  les 
autres  concessions  dont  on  n'a  cessé  de  parler. 

Le  moment  est  donc  venu,  même  pour  les  es- 
prits les  plus  difficiles  à  convaincre,  de  s'adresser 
à  la  Chine  en  hommes  d'affaires,  unis  entre  eux, 
proposant  de  faire  exécuter  ses  grands  travaux  de 
mise  en  valeur  en  association,  par  des  sujets  chi- 
nois et  par  des  groupes  financiers  et  industriels 
internationaux. 

C/est  à  cette  condition  nouvelle,  ou  plutôt  nou- 
vellement reconnue,  du  développement  des  affaires 
d  Extrême-Orient  que  Téponct  la  combinaison 
financière  qui  vient  d'être  arrêtée  par  des  grou- 
pes français  et  anglais.  Le  Journal  des  Débats 
recevait    récemment    de    son    correspondant  de 
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Londres  une  dépêche  annonçant  la  conclusion  tout 
au  moins  d'un  arrangement  préliminaire  entre  les 
principaux  groupes  financiers  français  et  anglais 
intéressés  dans  les  affaires  de  Chine. Presque  en 
même  temps  le  Figaro  confirmait  cette  nouvelle 
en  lui  donnant,  à  vrai  dire,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  un  caractère  légèrement  erroné.  Aux 
termes  du  contrat  préliminaire  en  question,  des 

Sroupes  français  et  anglais,  dont  le  principal  est 
e  notre  côté  celui  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine, 
et  du  côté  anglais  ceux  du  Pelcing  Syndicale  et  de 
la  British  ana  Chinese  Corporation,  la  concession 
de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  sera  de- 
mandée en  commun  au  gouvernement  chinois, 
et  Ton  fournira  par  parts  égales  les  capitaux  né- 
cessaires, la  direction  et  le  travail  européen  qui 
seront  employés  sur  ces  lignes.  Les  Français  four- 
niraient 45  O/O  de  ces  divers  éléments,  les  Anglais 
15  0/0,  en  se  réservant  d'en  rétrocéder  une  petite 
part  aux  Américains.  De  leur  côté,  les  Belges 
auraient  10  0/0.  Le  conseil  d'administration 
compterait  dix-huit  sièges,  dont  neuf  réserves  à 
la  France,  qui  en  céderait  un  aux  Belges,  et  neuf 
à  l'Angleterre,  qui  ferait  sur  ce  nombre  leur  part 
aux  Américains. 

Nous  n'avons  pu  nous  assurer  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  serait  construite  par  ce  groupe- 
ment. Les  uns  affirment  qu'il  s  agirait  d'une 
ligne  allant  de  Nankin  à  Kaïfong-fou  et  au  Seu- 
tchouan  par  la  haute  vallée  du  Han.  Les  autres 
disent  qu  il  s'agit  simplement  d'un  chemin  de  fer 
partant  de  Hankéou,  remontant  le  Han,  et  redes- 
cendant sur  Tchen-tou,  dans  le  Seu-tchouan. 
(Juoi  qu'il  en  soit,  soit  que  le  Peking  Syndicale 
construise  lui-même  la  fraction  orientale  de  cette 
ligne  qui  lui  a  été  concédée  au  départ  de  Nankin, 
soit  que  Ton  emprunte  une  partie  du  chemin  de 
fer  anglo-allemand  deTien-tsin  à  Tching-kiang, 
sur  le  Yang-tseu,  on  voit  au'il  s'agit  de  la  con- 
struction du  Grand  Central  Chinois  Est-Ouest, 
grâce  à  une  combinaison  de  capitaux  français  et 
anglais. 

Quant  au  Grand  Central  Nord-Sud,  l'avenir  de 
la  section    méridionale,  de  Hankéou   à   Canton, 
reste  très    incertain.    Tout   ce  que  l'on    sait   à 
l^heure     actuelle,      c'est     qu'un     emprunt     de 
27.500.000  francs  a  été  conclu  auprès  de  finan- 
ciers anglais  par  la  Chine  pour  racheter,  comme 
nous  l'avons  ait,  au  prix  de  8  millions  de  dollars 
or,  soit  40  millions  de  francs,  le  contrat  donné 
à.    la  compagnie  américaine,  et  le  petit  tronçon 
déjà  construit  de  Canton  à  Sam-tchoui.  Mais  il 
est  probable  que  les  Chinois  en  arriveront  à  re- 
noncer à  construire   par  cux-mômes  cette  ligne. 
Ils  n'ont  pas  encore,  pour  cela,  non  seulement  le 
personnel  technique,   mais  les  capitaux  néces- 
saires :  s'il  n'existe  en  effet,  sans  aucun  doute,  des 
réserves  de  capital  en  Chine,  il  est  peu  vraisem- 
blable que  les  traditions  mandarinales  encore  en 
vigueur,  et  les  mœurs  financières  qu'elles  ont 
fait  naître,  permettent  à  cet  argent  de  se  produire 
autrement  que  dans  des  affaires  auxquelles    la 
participation  d'étrangers  donnera  quelque  chance 
de    sécurité.  C'est  donc  encore  à  une  coopération 
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étrangère,  et  sans  doute  internationale,  que  Ton 
demandera  la  construction  de  cette  grande  ligne 
du  Yang-tseu  à  Canton,  et  il  est  à  désirer  que,  là 
aussi,  la  France  ait  une  large  part. 

Il  ne  s'agit  d'ailleurs  en  aucune  façon  de  limi- 
ter nos  associations  à  des  groupements  français  et 
anglais.  11  est  sans  doute  naturel  que  les  deux 
marchés  financiers  les  plus  considérables,  réunis 
par  un  si  grand  nombre  de  liens  d'affaires,  aux- 

Juels  vient  s'ajouter  en  ce  moment  l'entente  cor- 
iale,  aient  donné  le  signal  de  combinaisons  de 
cette  nature.  Mais  il  serait  à  la  fois  injuste  et 
imprudent  de  prétendre  en  exclure  d'autres  na- 
tions, en  tête  desquelles  l'Allemagne,  qui  vrai- 
semblablement aimera  mieux  prendre  part  à  ces 
groupements  internationaux  que  de  rester  con- 
finée dans  sa  politique  exclusive  au  Chan-toung, 
désormais  si  aventurée. 

On  ne  saurait  qu'approuver  des  groiipements 
ui  permettent  de  réaliser  de  grandes  affaires  en 
Ihine  en  répondant  à  la  fois  aux  conditions  inter- 
nationales, et  à  celles  qui  sont  propres  au  Céleste 
EmpiTe  lui-même.  11  faut  cependant  que  nous  n'y 
entrions  que  si  nos  intérêts  non  seulement 
financiers,  mais  encore  industriels,  et  pour  ainsi 
dire  professionnels,  sont  sauvegardés.  Jusqu'à 
présent,  le  capital  français  a  eu  tendance  à  être 
pour  ainsi  dire  femelle.  11  se  prêtait,  à  des  taux 
d'intérêt  fixes,  à  des  entreprises  ayant  une  direc- 
tion entièrement  étrangère.  Il  en  est  résulté  que, 
ni  pour  l'emploi  do  nos  produits  manufacturés,  ni 
pour  l'emploi  des  compétences  techniques  que 
nos  écoles  produisent  avec  une  abondance  crois- 
sante et  alarmante,  les  36  milliards  environ  d'ar- 
gent français  placés  à  l'étranger  n'ont  eu  tout 
leur  effet  utile.  Nous  nous  sommes  bornés,  selon 
une  formule  qu'on  ne  saurait  trop  répéter,  car 
elle  résume  une  situation  fâcheuse,  à  profiter  du 
compte  intérêt  des  affaires  où  nous  placions 
notre  argent,  sans  bénéficier  en  rien  de  ce  compte 
dépenses  qui,  sous  forme  de  salaires  et  de  fourni- 
tures, constitue  en  réalité  la  source  des  avan- 
tages les  plus  considérables  qu'un  peuple  puisse 
tirer  du  placement  de  ses  capitaux  à  l'étranger. 
Nous  savons  d'ailleurs  qu'il  n'est  Bullement 
question,  dans  les  arrangements  actuels,  de 
renoncer  pour  nous  à  ces  avantages.  C'est  contrai- 
rement aux  faits  qu'une  dépêche  de  Londres  au 
Figaro  résumait  l'esprit  du  nouvel  arrangement 
franco-anglais  dans  ces  termes  :  «  Capital  fran- 
çais d'un  côté,  travail  anglais  de  l'autre.  »  Il  y 
aura,  et  jil  doit  y  avoir,  si  nos  pouvoirs  publics 
veulent  pouvoir  en  conscience  donner  leur  appui 
à  une  combinaison  de  cette  nature,  du  travail 
français  et  des  fournitures  françaises  en  propor- 
tion du  capital  français  oui  sera  souscrit  pour 
l'étude  et  la  construction  du  réseau  chinois,  puis 
pour  la  création  de  toutes  les  entreprises  annexes 
qui  doivent  résulter  de  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  dans  un  pays  à  la  fois  aussi  riche 
et  aussi  dépourvu  d'outillage  économique  mo- 
derne que  1  est  la  Chine. 
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LEMPRUNT  INDO-CHINOIS 


L'emprunt  de  80  millions  qui  vient  d'être  émis 
par   le   gouvernement   général  de    Tlndo-Chine 

Sour  parfaire  Texécution  du  réseau  de  chemins 
e  fer,  complète  la  somme  de  200  millions  de 
francs,  dont  l'emprunt  fut  autorisé  par  la  loi  du 
25  décembre  1898.  11  est  donc  intéressant  de  je- 
ter un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  cette  vaste  opé- 
ration commencée,  il  y  a  huit  ans  bientôt,  par 
M.  Doumer,  et  qui,  h  l'encontre  de  certaines  pré- 
visions pessimistes,  s'est  développée  normale- 
ment, justifiant  la  confiance  de  ceux  qui  avaient 
eu  foi,  dès  le  début,  dans  la  solidité  du  crédit  de 
la  colonie. 

On  se  rappelle  les  difficultés  que  rencontra 
M.  Doumer  en  1898  pour  obtenir  du  Parlement  le 
vote  de  la  loi  lui  permettant  de  commencer  les 
chemins  de  fer  nécessaires  au  développement  de 
rindo-Ghine  :  la  timidité  des  capitaux  français 
en  ce  qui  concerne  les  entreprises  coloniales 
avait  décidé  le  gouvernement  à  demander,  pour 
l'emprunt  projeté,  la  garantie  de  la  métropole. 
Mais  devant  la  vive  opposition  manifestée  par  la 
Chambre,  la  colonie  dut  se  résigner  à  offrir  aux 
souscripteurs  sa  seule  garantie  :  pour  notre  part, 
nous  estimons  que  le  refus  du  Parlement  d'enga- 

§er  la  responsabilité  directe  de  l'Etat  français 
ans  les  entreprises  de  travaux  publics  aux  colo- 
nies était  justifié  par  d'excellents  motifs.  La  né- 
cessité de  fonder  son  crédit  colonial,  distinct  de 
celui  de  la  métropole,  l'exemple  tout  récent  de 
Cuba  dont  la  dette  retombe  sur  l'Espagne  après 
l'émancipation  de  l'ile  étaient  des  raisons  suffi- 
santes pour  laisser  à  chaque  colonie  à  la  fois 
l'initiative  et  la  responsabilité  des  engagements 
qu'elle  assumait  vis-à-vis  du  public.  L'Indo-Chine 
n'eut  d'ailleurs  pas  à  se  plaindre  de  l'accueil  fait 
à  son  premier  emprunt  :  le  14  janvier  1899,  trois 
mois  à  peine  après  l'incident  de  Fachoda,  qui 
pouvait  faire  craindre  dans  l'avenir  de  nouvelles 
complications  non  seulement  en  Afrique,  mais 
aussi  en  Extrême-Orient,  la  première  émission  de 
50  millions  de  francs  à  valoir  sur  les  200  millions; 
avait  lieu:  110.000 obligations  de  500 fr.  3  1/2  0/0 
remboursables  au  pair  en  75  ans,  avec  coupons 
semestriels,  étaient  offertes  au  public  au  prix  de 
450  francs,  représentant  un  taux  de  placement  de 
3,88  0/0;  l'emprunt  fut  couvert  36  fois  et  en 
grande  partie  par  des  souscripteurs  réels.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle  les  titres 
firent  prime  sur  le  marché,  et  de  fait  le  cours  du 
"3  1/2  mdo-chinois  n'est  jamais  descendu  au-des- 
sous du  prix  d'émission  :  c'est  ce  qui  résulte  du 
tableau  ci-dessous  : 


Cours  le 

Cours  le 

plus    haul 

plus  bas 

1900 

480  (décembre) 

455  (juillet) 

1901 

50:i  (avril) 

480  (janvier) 

1902 

5i:>  (juillet) 

407  (novembre) 

1903 

510  (juillet) 

491  (mai) 

1904 

507  (janvier) 

471  (mai) 

Ainsi,  malgré  les  tragiques  événements  qui  on, 
agité  le  monde  entier  dans  ces  dernières  annéest 
malgré  les  craintes  que  la  guerre  russo-japonaise 
a  suscitées  à  certains  moments  pour  Tavenir  de 
nos  possessions  asiatiques,  le  crédit  de  la  colonie 
s'est  maintenu  très  ferme. 

Aussi,  lorsque  les  premiers  fonds  ont  été  épui- 
sés, n'a-t-on  pas  hésité  à  faire  un  nouvel  appel  au 
public,  dans  des  conditions  moins  avantageuses 
pour  celui-ci,  et  par  suite  meilleures  pour  l'Indo- 
Chine. 

Le  25  juillet  1902,  le  ministre  des  Colonies 
faisait  signer  un  décret  autorisant  une  nouvelle 
émission  de  70  millions  à  valoir  sur  l'emprunt, 
ce  qui  devait  porter  à  120  millions  les  sommes 
mises  à  la  disposition  de  la  colonie.  Un  rapport 
accompagnant  ce  décret  indiquait  l'emploi  des 
fonds  du  premier  emprunt  et  I  état  d^avancement 
des  travaux  : 

A  la  suite  de  la  première 
émission  110.000  obligations  à 
450  francs 49.500.000    » 

Le  budget  de  Tlndo-Chine  n'a- 
vait encaissé  que 47.850.000    » 

Montant  net  de  la  somme  ver- 
sée par  les  établissements  émet- 
teurs, qui  avaient  prélevé  15  fr. 
par  obligation,  en  prenant  à  leur 
charge  tous  les  frais  matériels 
de  l'opération.  Il  faut  ajouter  à 
cette  somme  pour  intérêts  mora- 
toires   28.585  12 

Soit  au  total 47.878.585  12 

Or,  à  la  date  du  15  août  1902,  les  dépenses 
faites  ou  à  faire  pour  les  différents  travaux  s'éle- 
vaient à  43.015.980  fr.  31  suivant  détail  ci-des- 
sous : 

Dépenses  faites  dans  la  colonie 21 .  418 .  170  05 

—       —      en  France 21.597.810  26 

43.015.980  31 
Il  ne  restait  donc  disponible  sur  les  fonds 
d'emprunt  que 4.862  604  82 

47.878.585  13 

Par  ailleurs,  des  décrets  d'autorisation  étaient 
intervenus  pour  les  lignes  suivantes  : 

Evaluations 
Lon^^ueur.         des  dépenses. 

Haïphong-Hanoï-Laokay 381  kilom.  52.700.000 

Hanoï-Nam-dinh-Vinh 326    —  32.600.000 

Tourane-Hué 105    —  18.900.000 

Saïgon-Tam-linh 132    —  12.700.000 

944  kilom.       116.900.000 

En  exécution  de  ce  programme,  des  marchés 
avaient  été  passés  tant  en  France  que  dans  la 
colonie;  il  fallait  se  mettre  en  mesure  de  tenir 
les  engagements  pris. 

La  différence  entre  les  dépenses 

approuvées 116.900.000  f. 

et  les  ressources  du  premier  em- 
prunt        47.900.000  f. 

"  69.000.000  f. 
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indiquait  la  somme  qu'il  était  urgent  de  demander 
au  public;  en  réalité,  Temprunt  fut  fixé  à  70  mil- 
lions. Le  gouvernement  de  Tlndo-Chine  avait 
d'ailleurs  toute  latitude  pour  en  déterminer  les 
conditions  dans  les  limites  de  la  loi  d  autorisa- 
tion. Or,  au  mois  d*août  1902,  le  3  1/2  indo-chi- 
nois dépassait  le  pair  (515,  cours  de  juillet)  et  la 
colonie  aurait  agi  contre  ses  intérêts  en  émettant 
ses  obligations  à  500  francs  seulement  :  il  y  avait 
ime  prime  immédiate  trop  forte  pour  les  sous- 
cripteurs, et  d'autre  part,  rattrait  de  la  prime  de 
remboursement  disparaissait,  ce  qui  pouvait  écar- 
ter les  placements  de  longue  durée.  C'est  pour- 
quoi on  se  décida  à  créer  155.000  obligations 
300  francs  du  type  3  0/0,  au  cours  de  465  francs, 
représentant  un  taux  d'intérêt  de  3,22  0/0.  On  voit 
par  là  combien  le  crédit  de  Tlndo-Chine  s'était 
élevé  en  l'espace  de  trois  années.  11  est  nécessaire 
toutefois  de  remarquer  gue  le  prix  d'émission 
fut  très  sensiblement  maioré,  car  les  obligations 
ne  tardèrent  pas  à  tomber  bien  Au-dessous  de 
465  francs,  cours  qu'elles  n'ont  jamais  atteint 
depuis  cette  époque. 


1902 

1903 

1904 


Plus  haut 

467  (aTril) 
458  (février) 
445  (janvier) 


Plus  bas 

438  (novembre) 
438  (décembre) 
408  (mai) 


Nous  nous  sommes  contentés,  dans  ce  tableau, 
d'indiquer  pour  chaque  année  le  cours  le  plus 
haut  et  le  plus  bas;  mais  cela  suffit  pour  montrer 
les  grandes  oscillations  de  ce  fonds  3  0/0. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  voici  quel  a  été  le 
résultat  du  second  emprunt.  Les  135.000  obliga- 
tions émises  dans  le  public  à  463  francs  ont  été 
attribuées  à  raison  |de  450  francs  aux  établisse- 
ments émetteurs,  ceux-ci  prenant  à  leur  charge 
tous  les  frais  de  l'opération. 

La  somme  versée  au  budget  général  de  Tlndo- 
Chine  a  donc  été  de  : 

155.000X450= 69.750.000    » 

A  ajouter  les  intérêts  moratoires 7.726  71 

Montant  du  second  emprunt 69.757.726  71 

—  premier  emprunt 47.878.585  13 

Total 117. 636. .311  8t 

Dans  le  rapport  adressé  par  le  ministre  des  Co- 
lonies au  Président  de  la  République,  le  7  oc- 
tobre 1905,  il  est  dit,  d'autre  part,  que  les  dépen- 
ses faites  à  la  date  du  1"  mai  1905  s'élevaient  à 
plus  de  113  millions  suivant  le  détail  ci-aprés  : 

Ligne  de  Haîphong-Hanoî-Laokay 

—  HanoïNam-dinh-Vinh 

—  Tonrane-HuéQnang-lri 

—  Saîgon-Khan-hoa-Lang-bian .  . 
Personnel  et  frais  d'études  communs. . . 
Dépenses  diTerses 


4 V. 030. 07-2  ÏH 

30.3r3l.6i7  02 

10.80<».786  37 

10.231.888  06 

13.703.083  15 

4.08^.243  20 

113.211   320  28 


Mais  les  dépenses  nécessaires  pour  Tachève- 
ment  du  premier  réseau  sont  évaluées,  apr(»8  rec- 
tification«  aux  chiffres  suivants  : 


Coût  de 
Longueur    construction 


Haïphong-Hanoï-Laokay 

Hanoï- Vinh 

Tourane-Hué-Quang-tri 

Saïgon-Khan-hoa 

Embranchement  de  Lang-bian. . . . 


383 
326 
172 
426 
57 


t.  364 
Auxquelles  il  faut  ajouter  :   dépenses  di- 
verses communes 

Enûn  la  ligne  de  My tho  .  à .  Yinh-long  et. 
Cantho  (9^  kil.)  qui  avait  été  prévue  dans 
la  loi  de  1898  pour.  .* 

n'a  encore  été  Tobjet  d'aucune  autorisa- 
tion ;  il  faut  toutefois  en  tenir  compte 

dans  le  total  des  prévisions 


8i. 000. 000 
33.800.000 
25.000.00. 
43,700.000 
H. 500.000 

168.O0O.O0Ô 

17,800.000 
181). 800. 000 


10.000.000 


195.000.080 


Ainsi,  d'une  part,  la  dépense  prévue  s'élève  à 
196  millions  environ,  et,  d'autre  part,  les  fonds 
réalisés  jusqu'ici  ne  dépassaient  pas  H7. 600. OOOfr. 
Pour  la  troisième  et  dernière  fois,  le  gouverne- 
ment de  rindo-GHine  a  donc  fait  un  appel  au  pu- 
blic, lui  drfmandant  la  somme  totale  nécessaire  à 
Tachèvement  du  programme  de  18}>8,  soit  en 
chiffres  ronds  80  millions.  Mais  les  événements 
qui  s'étaient  déroulés  en  Extrême-Orient  avaient 
influé  sur  les  cours  du  3  1/2  et  du  3  0/0  indo-tshi- 
nois;  ce  dernier,  en  particulier,  se  négociait  à  un 
taux  trop  éloigné  du  prix  de  remboursement  pour 

3ue  Ton  pût  songer  raisonnablement  h  émettre  la 
ernière  tranche  de  l'emprunt  sous  forme  d'obli- 
gations 3  0/0  :  rindo  Chine  se  serait  engagée  à 
rembourser  une  somme  bien  supérieure  à  colle 
qu'elle  aurait  reçue  effectivement. 

Au  contraire,  le  3  1/2  0/0,  tout  en  subissant  les 
fluctuations  inhérentes  à  la  fois  à  la  situation  du 
marché  financier  et  à  la  politique  asiatique,  a 
oscillé  autour  du  pair,  montrant  ainsi  que  ce  taux 
donnait  à  peu  près,  à  l'heure  actuelle,  la  mesure 
du  crédit  de  la  colonie. 

On  s'est  donc  décidé  à  émet- 
tre 172.413  obligations  3  1  /2  de 
SOO  francs  au  prix  de  480  francs, 
représentant  un  taux  de  phice- 
ment  de  3,64  0/0,  et  devant 
produire  nominalement 
172.413X480= 82.758.240  fr. 

Cet  emprunt  a  été  couvert 
plus  de  trente  fois. 

En  fait,  si  la  commission  des 
banques  est  de  15  francs  par 
obligation  comme  précédem- 
ment, la  somme  versée  au  bud- 
get de  l'Indo-Chine  sera  de. .. .   80.172.01:;  fr. 

En  récapitulant  les  trois  emprunts  successifs  de 
rindo-Chine,  voici  ce  que  nous  constatons  : 


K.MPRDNT. 

1899. .-. 
1902... 

ioo:i... 


Capital  vorsé 

pa»  les 
souscriptoiirs. 

49.:;oo.()oo 

72.075.000 
82.7:;8.000 


Capital  vers<i  au 
budget  do 
rindo-Chine. 

47. 850.000 
69.750.000 
80.172.000 


Capital   uoiiiinal 

u  rembourser 

par  iira«^t»8. 

5o.000.(H)0 
77 . 300 . 000 
86 .  206 .  :iO0 


20f.333.000   197.772.000   218.706.  :iOO 
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De  quel  poids  cette  dette,  relativement  consi- 
nérable,  surcharee-t-elle  le  budget  de  Tlndo- 
Chlne  ? 

En  tenant  compte  seulement  des  arrérages,  on 

voit  que  la  colonie  devra  payer  annuellement  à  la 

métropole  7.267.000  francs  environ.  Or  le  budget 

*de  rindo-Chine  a  été  réglé  ainsi  pour  Texercjce 

1903  (le  dernier  connu)  : 

Receltes 31. 599  JiO  piastres. 

Dépenses 30.261 .323        — 

Donnant  un  excédent  de  recettes  de.      1 .337.787  piastres. 

qui  a  été  versé  à  la  caisse  de  réserve  :  celle-ci 
s'élevait,  au  31  mai  1904,  à  6.444.462  piastres  (soit 
au  taux  de  2  fr.  40  =  13.466.707  francs).  En 
résumé,  le  budget  annuel  s'élève  à  plus  de  73  mil- 
lions de  francs,  sur  lesquels  la  dette  absorbe  un 
dixième  environ  :  la  proportion  semble  raison- 
nable jusqu'ici.  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  la 
colonie  devra  attendre  la  consolidation  de  ses  re- 
cettes, très  sujettes  à  fluctuer  avec  les  récoltes  et 
à  donner  lieu,  comme  cette  année,  à  des  mé- 
comptes. Il  ne  saurait  être  question  d'augmenter 
les  impôts.  Il  sera  donc  sage,  avant  de  songer  de 
nouveau  à  recouvrir  un  crédit,  d'attendre  les  ré- 
sultats des  premiers  travaux  et  voir  si  les  capi- 
rçux  d'emprunts  trouvent  dans  l'exploitation  du 
téseau  ferré  lui-même  la  rémunération  légitime 
qu'on  peut  en  attendre.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
en  effet  que  si  les  rapports  officiels  abondent  en 
détails  sur  Texécution  des  travaux  de  chemins  de 
fer,  ils  le  sont  moins  sur  les  résultats  de  l'exploi- 
tation; il  est  à  présumer  qu'ils  ne  répondent  pas 
absolument  aux  espérances  primitives.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  arguer  de  là  pour  prétendre  que  le 
réseau  inao-chinois  ne  fera  pas  ses  «  frais  »  :  il 
serait  prématuré  de  porter  un  pareil  jugement. 

Bornons-nous  en  terminant  à  résumer,  d'après 
le  rapport  du  7  octobre  dernier,  l'état  d'avance- 
ment des  travaux  : 

1"»  La  ligne  Haïphong-IIanoï-Laokay  est  ouverte 
à  l'exploitation  publique  jusqu'à  Yen-bay  (240  ki- 
lomètres d'Haïphong)  et  est  achevée  pour  les 
transports  d'approvisionnements  jusqu'à  Trai- 
hutt  (288  kilomètres). 

La  dernière  section  de  93  kilomètres  sera  ache- 
vée à  la  fin  de  1903  :  le  rail  atteint  déjà  Laokay; 

2®  Ligne  Hanoï-Nam-dinh  et  Vinh  ouverte  sur 
toute  sa  longueur  (326  kilomètres)  ; 

3°  Ligne  Tourane  à  Hué  (lOi  kilomètres)  en 
voie  d'exécution; 

Section  Hué-Quang-tri  (67  kilomètres)  mise 
en  adjudication  le  29  août  1903; 

4"  Ligne  Saigon  à  Khanh-hoa  : 

1"  section  (71  kilomètres),  livrée  à  l'exploita- 
tion; 

2"  section  (61  kilomètres),  en  voie  d'achève- 
ment; 

3°  section  (38  kilomètres)  et  3*  section  (93  kilo- 
mètres), adjugées  le  29  août  1903; 


4*  section  (142  kilomètres),  sera  entreprise  ulté- 
rieurement. 

3"*  Embranchement  de  Lang-bian  : 

1"  section  :  Phan-rang  à  Xamgon  (38  kilomè- 
tres), adjugée  le  29  août; 

2"  section  :  Xamgon  à  Dan-hiem  (19  kilomè- 
tres), sera  entreprise  plus  tard. 

Kilomètres 

Lignes  ouvertes  à  Texploitation 685 

—  en  construction 260 

—  adjugées  le  29  août  1905 256 

—  qui  seront  entreprises  ultérieurement   . .  161 

Total  des  travaux  autorises 1 .362 

Donc  la  moitié  du  réseau  projeté  est  en  exploi- 
tation, et  comme  ce  sont  les  lignes  les  plus  pro- 
ductives, il  serait  intéressant  de  suivre  les  re- 
celtes et  les  dépenses  d'exploitation  et  de  faire  la 
comparaison  avec  les  entreprises  similaires  :  en 
Tabsence  de  ces  renseignements,  nous  ne  pouvons 
préjuger  de  Tavenir  des  chemins  de  fer  indo-chi- 
nois. Nous  pouvons  seulement  constater  que  jus- 
qu'ici les  dépenses  d'établissement  se  sont  éle- 
vées à  113  millions  environ  pour  945  kilomètres, 
soit  une  moyenne  de  H  9.500  francs  par  kilomè- 
tre, chiffre  inférieur  à  celui  prévu  au  début  de 
Tentreprise  ;  mais  il  faut  remarquer  que  les  sec- 
tions adjugées  récemment  comporteront  un  prix 
plus  élevé  en  raison  des  difficultés  plus  grandes 
d'exécution.  Dans  l'ensemble,  toutefois,  on  peut 
dire  que  le  réseau  a  été  exécuté  dans  de  bonnes 
conditions,  sans  risquer  de  grever  trop  lourde- 
ment le  budget  de  la  colonie. 

Jusqu'ici  l'exploitation  du  réseau  achevé  a  été 
assumée  par  la  colonie,  mais  pourra-t-il  en  être 
ainsi  le  jour  oii  celui-ci  sera  complètenaent  ter- 
miné? 11  faut  s'attendre  à  voir  surgir  de  grosses 
discussions  entre  les  partisans  et  les  adversaires 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 
Remarquons  toutefois  que,  d('^  maintenant,  une 
Compagnie  privée  s'est  chargée  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  d'une  ligne  importante, 
colle  de  Lao-kay  à  Yunnan-sen,  qui,  située  en  ter- 
ritoire chinois,  ne  pouvait  être  entreprise  direc- 
tement par  le  gouvernement  de  l'Indo-Chine.  On 
sait  que  cette  ligne,  destinée  à  faire  pénétrer  l'in- 
fluence française  au  Yunnan  et  à  drainer  vers  le 
Delta  du  Tonkin  les  produits  de  cette  grande  pro- 
vince a  été  dotée,  par  la  loi  du  25  décembre  1898, 
d'une  garantie  d'intérêts  de  3  millions  au  maxi- 
mum, cette  somme  devant  être  versée  par  le  gou- 
vernement de  rindo-Chine  à  la  Compagnie  con- 
cessionnaire :  ici,  pour  des  raisons  de  politique 
générale,  le  Parlement  a  cru  devoir  engager  la 
responsabilité  de  l'Etat  français  à  titre  subsi- 
diaire. 11  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  l'Indo- 
Chine  est  principale  obligée  vis-à-vis  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Yunnan,  l'Etat  fran- 
çais donnant  en  quelque  sorte  son  aval  pour  cette 
opération.  Il  en  est  résulté  que  la  Compagnie  a  pu 
faire  dans  des  conditions  très  avantageuses   un 
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emprunt  public,  et  commencer  les  travaux  qui  se 
poursuivent  normalement,  malgré  de  grosses  dif- 
îicultés  de  main-d'œuvre. 

Constatons,  antérieurement,  que  la  première 
grande  œuvre  coloniale  entreprise  par  des  capi- 
taux français  paraît  devoir  s'achever  dans  les 
conditions  prévues  au  programme  primitif,  sans 
les  déboires  que  Ton  pouvait  craindre  au  début  : 
il  faut  donc  rendre  hommage  à  la  fois  aux 
hommes  qui  ont  conçu  le  plan  d'ensemble  et  à 
ceux  qui  l'ont  exécuté  dans  ses  détails. 

J.  Franconie. 


L'ORGANISATION  JUDICIAIRE 

DE   LINDO-OHINE 


Le  Journal officielàe  la  métropole,du  \ 0  octobre 
dernier,  a  publié  un  décret  modifiant  sur  certains 
points  l'organisation  judiciaire  de  Tlndo-Chine. 
Cette  retouche  nouvelle  à  une  organisation  qui  a 
subi  déjà  im  nombre  phénoménal  de  remanie- 
ments mérite  de  retenir  l'attention,  d'abord  en  soi, 
parce  qu'elle  est,  nous  le  verrons,  l'application  de 
principes  contestables,  et  ensuite  comme  pierre 
d'un  ensemble  où  les  disparates  et  les  fissures 
sont  si  lamentables  qu'on  ne  doit  perdre  aucune 
occasion  d'en  dénoncer  les  dangers. 

Une  cour  d'appel  avait  été  créée  à  Saïgon  en 
1868  et  une  seconde  à  Hanoï  en  1890;  mais,  dans 
le  but  d'établir  l'unité  de  direction  et  de  jurispru- 
dence, un  décret  du  8  août  1898  a  créé  une  cour 
d'appel  unique  pour  l'Indo-Chine.  Cette  cour 
comprend  trois  chambres  dont  deux  seulement 
siègent  à  Saïçon.  La  troisième  siège  à  Hanoï. 
Elle  comprend  un  vice-président,  deux  conseil- 
lers et  un  avocat  général.  Elle  connaît  :  1*  des 
appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
d'Hanoï  et  Haïphong  et  par  les  résidents  ou  vice- 
résidents  chefs  de  province  au  Tonkin  ;  2^  des 
appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  résidence  en  Annam;  3°  des  crimes  commis 
en  Annam  par  les  justiciables  des  tribunaux  fran- 
çais ;  4**  des  crimes  commis  dans  le  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  du  Tonkin.  C'est 
cette  organisation  qui  est  modifiée  par  le  nouveau 
décret.  Aux  termes  de  ce  décret,  est  instituée  à 
Hanoï  une  quatrième  chambre  de  la  cour  d'appel. 
Cette  chambre,  qui  sera  composée  d'un  vice-pré- 
sident, de  deux  conseillers  et  de  deux  mandarins 
annamites  ayant  voix  délibérative,  remplace  une 
commission  d'appel  organisée  par  un  décret  du 
1"  novembre  1901.  Cette  commission  d'appel,  à 
laquelle  étaient  soumis  les  jugements  rendfus  par 
les  tribunaux  indigènes  du  Tonkin,  remplaçait 
elle-même  une  commission  de  revision  composée 
de  fonctionnaires  français  et  de  mandarins  anna- 
mites. Devant  cette  commission  venaient  les  ju- 
gements dans  lesquels  la  loi  paraissait  avoir  été 
violée. 


Au  cours  de  cette  évolution  la  prédominance 
de  l'élément  français  va  s'accentuant  et  à  la 
phase  où  nous  sommes  arrivés,  on  peut  dire  que 
le  principe  du  maintien  des  juridictions   indi-r 

ffènes  subit  un  grave  échec,  assez  menaçant  pour 
'avenir  de  ces  juridictions.  On  objectera  oien 
qu'il  siégera  dans  cette  quatrième  chambre  de  la 
cour  deux  mandarins  annamites,  mais  on  peut 
penser  que  leur  rôle  ne  sera  pas  très  efficace.  Il 
suffit  pour  cela  de  se  reporter  à  ce  qui  s'est  passé 
tout  dernièrement  encore  au  Conseil  colonial  de 
Cochinchine  oii  un  conseiller  indigène  a  dû  donner 
sa  démission  de  vice-président  devant  l'hostilité 
de  ses  collègues  européens.  Aussi,  auand  on  lit 
dans  Texposé  des  motifs  qui  précèae  le  décret 
qu'  «  il  résultera  (de  cette  réforme)  un  supplé- 
ment de  garanties,  découlant  naturellement  de  la 
régularité  des  formes  observées  devant  nos  tri- 
bunaux et  que  Ton  ne  saurait  négliger  dans  l'in- 
térêt même  des  indigènes,  surtout  si  Ion  consi- 
dère que  ceux-ci  n'auront  à  supporter  aucune 
augmentation  de  frais  de  procédure  »,  on  peut 
penser  que  le  rédacteur  s'est  fourvoyé  et  que  les 
indigènes  apprécieront  peu  le  supplément  de  ga- 
ranties résultant  de  la  régularité  des  formes 
observées  devant  les  tribunaux  français. 

En  réalité,  si  la  chambre  chargée  de  la  revision 
des  jugements  indigènes  est  mixte,  c'est  là  une 
précaution  de  pure  forme  et,  en  descendant  la 
pente  naturelle,  on  s'achemine  vers  une  chambre 
composée  exclusivement  de  magistrats  français. 
C'est  un  nouveau  sacrifice,  fait,  aux  dépens  des 
indigènes,  à  l'esprit  d'assimilation  qui  est  pour 
notre  administration  coloniale  française  une 
véritable  tunique  de  Nessus.  Elle  manifeste 
parfois  l'intention  de  s'en  défaire,  mais  c'est  tou- 

tours  vainement,  car,  à  ces  velléités  qui  se  tra- 
lissent  timidement  de  temps  en  temps,  répon- 
dent bientôt  des  réalités  inspérées  par  la  plus 
pure  doctrine  d'assimilation. 


Cette  manie  assimilatrice  éclate  d'ailleurs  en- 
core en  une  autre  partie  de  la  réglementation 
nouvelle.  L'article  10  du  décret  stipule  bien  que 
l'organisation  des  tribunaux  indigènes  ou  mixtes 
ainsi  que  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  cou- 
tumes annamites,  actuellement  en  vigueur  au 
Tonkin  sont  formellement  et  expressémenf  main- 
tenus, mais  il  ajoute  :  «  Toutefois  les  peines  ci- 
après,  prévues  par  cette  législation  sont  trans- 
formées. »  Les  peines  ainsi  transformées  sont  les 
peines  corporelles  annamites,  «c  dont  la  rigueur 
excessive  heurte  trop  violemment,  dit  l'exposé 
des  motifs,  les  idées  d'humanité  et  de  justice  que 
notre  civilisation  doit  toujours  faire  prévaloir  ». 
Conformément  à  cette  théorie,  les  peines  de  la 
mort  lente,  de  la  strangulation  et  de  la  décapita- 
tion, suivies  ou  non  de  l'exposition  de  la  tête, 
sont  remplacées  par  celle  de  la  décapitation  pure 
et  simple;  les  peines  de  la  strangulation  et  de  la 
décapitation  (dites  avec  sursis),  par  celle  du  tra- 
vail pénible,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps  ;  les 
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peines  du  truoiig,  dû  rotin,  de  la  cangue,  de  la 
marque  et  toutes  autres  peines  corporelles^ 
par  un. emprisonnement  de  un  jour  au  moins  à 
cinq  ans  au  plus.  11  n'y  a  rien  à.  dire  des  pre- 
mières atténuations,  et  Thumanité  et  la  justice 
telles  que  nous  l'entendons  ne  vont  à  rencontre 
ici,  ni  de  la  façon  dont  nous  devons  agir  à  Téçard 
des  indigènes,  ni  des  habitudes  de  ceux-ci.  Il  est 
d'ailleurs  des  cruautés  si  répugnantes  à  nos  idées 

au'elles  ne  sauraient  être  maintenues  sous  notre 
omïnation.  Par  contre,  il  en  va  autrement  de  la 
.transformation  de  la  peine  du  rotin  en  un  em- 
prisonnement plus  ou  "moins  prolongé.  Le  rédac- 
teur du  décret  a  décidé  avec  sa  mentalité  d'Euro - 
péeii.  Il  n'a  pas  réfléchi  que  les  coups  de  rotin 
-n'avaient  pour  l'Annamite  ni  le  caractère  ignomi- 
nieux que  leur  prêtent  les  Occidentaux,  car  le 
-mandarin  en  reçoit  tout  comme  le  simple  nha- 
-qiio^  ni  même  le  caractère  barbare  qu'on  leur 
-attribue.  Des  pays  très  civilisés  ont  connu'  les 
peines  corporelles  et,  même  sans  se.  soucier  de 
ce  rapprochement,  on  peut  affirmer  que  l'Anna- 
mite préférera  recevoir  un  nombre  modéré  de 
-coups  de  rotin  et  acquitter  ainsi  sa  peine  plutôt 

aue  de  s'en  aller  en  prison.  La  prison,  en  effet,  le 
étournera  de  ses  affaires  et  fera  que  ce  sera  non 
seulement  lui  le  coupable,  mais  encore  sa  fa- 
mille innocente,  qui  subira  la  peine  de  sa  faute; 
il  trouvera  cette  justice  injuste  et,  après  tout,  ce 
ne  sera  pas  si  mal  raisonné.  Nos  administrateurs 
ont  cru  faire  œuvre  d'humanité  en  supprimant  les 
peines  corporelles  :[pour  l'Annamite, cette  suppres- 
sion sera  tout  le  contraire,  et  vraiment  l'inapti- 
tude à  considérer  la  mentalité  des  populations  de 
nos  colonies  qu'on  relève  à  chaque  instant  dans 
les  actes  de  notre  administration  coloniale  est 
inguérissable. 


Si  le  nouveau  décret  sur  l'organisation  judi- 
ciaire de  l'Indo-Chine  prête  en  presque  toutes 
ses  parties  fi  la  critique,  il  se  trouve  aggravé  en- 
core par  une  tradition  tout  iaussi  tenace  que  la 
manie  assimilatrice,  tradition  qui  consiste  à 
verser  dans  le  cadre  des  magistrats  indo-chinois 
des  hommes  qui  ont  parcouru  tout  notre  domaine 
colonial  ou  qui  sont  en  train  de  le  parcourir, 
rindo-Chine  ne  devant  être  pour  eux  qu'une 
halte 'plus  ou  moins  longue,  mais  une  halte  seu- 
lement dans  la  carrière  de  globe-trotter  qui  est 
celle  du  magistrat  colonial  français. 

Un  décret  du  1^**  novembre  1901  a  essayé  de 
remédier  à  cet  inconvénient:  son  article  2  stipule 
que  les  emplois  déjuge,  de  juge  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  de  président  de  tribunal  et  de 
procureur  de  la  République  dans  les  provinces, 
et  de  vice-président  du  trihunal  de  première  ins- 
tance de  Saigon,  dont  les  titulaires  sont  plus 
spécialement  en  rapport  avec  la  population  indi- 

f;ène,  seraient  réservés  aux  magistrats  servant  en 
ndo-Chine  et  justifiant  de  la  connaissance  de  la 
langue  annamite.  Les  deux  tiers  des  emplois  de 
vice-président,  de  conseiller  à  la  cour  d'appel, 


d'avocat  général  et  de  substitut  du  procureur  gé- 
néral seraient  réservés  aux  magistrats  servant  en 
Indo-Chine,  sans  autre  condition.  Ces  dispositions 
sont  excellentes,  mais  qu'en  fait-on  en  pratique? 
Nous  ne  sommes  pas  sûrs  qu'elles  soient  toujours 
respectées.  En  tout  cas,  dans  quelques  proportions 
que  ces  faits  se  présentent,  il  est  tout  à  fait  re- 
grettable qu'on  fasse  valser  un  magistrat  de 
Nouvelle-Calédonie  ou  de  la  Guadeloupe  en  Indo- 
Chine  par  exemple;  comme  cela  s'est  encore  pro- 
duit tout,  récemment.  Dans  le  mouvement  pro- 
voqué par  les  créations  du  décret  du  10  octobre, 
le  procureur  de  la  République  de  la  Pointe-à- 
Pilre  a  été  nommé  substitut  du  procureur  géné- 
ral de  rindo-Chine,etle  juge  président  du  tribu- 
nal de  Nouméa  a  été  appelé  à  Saigon  comme 
substitut  du  procureur  delà  République.  Ce  sont 
là  des  déplacements  qu'on  devrait  rigoureuse- 
ment éviter;  car  comment  veut-on  que,  dans  ces 
conditions,  un  magistrat  puisse  connaître  les 
mœurs  du  pays  oii  il  doit  exercer  ses  fonctions? 
A  cette  valsTe  des  magistrats,  atténuée  un  peu  au- 
jourd'hui et  susceptible  de  l'être  plus  encore  dans 
l'avenir,  à  la  suite  de  la  création  à  l'Ecole  coloniale 
de  cours  pour  les  futurs  magistrats,  cours  ré- 
partis en  deux  sections.  Tune  indo-chinoise  et 
l'autre  africaine  (1),  s'ajoute  un  autre  inconvé- 
nient qui  découle  de  celui-là,  mais  qui  ne  paraît 
f)as  devoir  disparaître  devant  la  permanence  dans 
a  colonie  parce  qu'on  n'y  tient  pas  suffisamment 
la  main,  c'est  l'absence  de  la  connaissance  de  la 
langue  annamite.  Il  ne  suffit  pas  de  s'acheminer, 
trop  lentement  à  notre  avis,  vers  une  organisation 
judiciaire  qui  soit  tout  à  fait  spéciale  à  l'Indo- 
Chine,  qui  soit,  disons-le,  parfaitement  étanche, 
il  faut  encore  que  les  magistrats  connaissent  la 
langue  des  indigènes.  C'est  là  une  condition  abso- 
lument indispensable  pour  que  la  justice  soit 
rendue  avec  quelque  équité;  ce  qui  est  impossible 
quand,  comme  aujourd'hui,  les  magistrats  sont 
obligés;  d'utiliser  dans  leurs  instructions  et  inter- 
rogatoires les  services  d'interprètes  portés  à  faire 
le  pire  abus  de  leur  omnipotence.  Le  ministre 
des  Colonies  devrait  être  persuadé  que,  toutes  les 
fois  qu'il  nomme  en  Indo-Chine  un  juge  qui  ne 
sait  pas  l'annamite,  il  prépare  presque  autant 
d'iniquités  que  de  jugements. 

La  réforme  de  la  magistrature  aux  colonies  est 
liée  très  étroitement  à  l'œuvre  de  la  domination. 
11  est  superflu  de  démontrer  aujourd'hui  que,  sui- 
vant que  l'organisation  judiciaire  sera  réglée 
convenablement  ou  non  et  que  les  magistrats 
rendront  des  jugements  plus  ou  moins  équita- 
bles, l'influence  du  pays  colonisateur  se  consoli- 
dera ou  s'effritera. 

On  peut  espérer  voir  un  nombre  décroissant  de 
niagistrats  valser  d'une  colonie  à  l'autre  sous  un 
ministre  animé  d'intentions  comme  celles  de 
M.  Clémentel.  Nous  attendons  de  lui  une  atté- 
nuation dans  la  pratique  du  régime  actuel  dont 
de  récents  décrets,  comme  celui  qui  a  organisé  à 
l'Ecole  coloniale   la  section  de   préparation  à  la 

(1)  Cette  réforme  a  été  réalisée  parle  décret  du  7  avril  itfOô. 
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magistrature  coloniale,  doivent  entraîner  la  modi- 
fication. 


Il  est  clair  que  dans  les  polémiques  actuelles, 
soulevées  par  la  révélation  de  certains  actes  de 
cruauté  dans  nos  possessions  d'Orient  et  d'Afri- 
que, nous  allons  voir  doux  tendances  so  partajcer 
1  opinion.  L'une  sera  celle  de  tous  les  intérêts  qui 
considèrent  notre  domaine  d*outre-mer  comme 
un  champ  où  Ton  doit  s'enrichir  avec  toute  la 
hâte  et  par  tous  les  moyens  possibles  ;  elle  don- 
nerait, si  elle  se  généralisait,  un  sens  véritable- 
ment odieux  au  mot  de  colonie  d'exploitation, 
scientifiquement  si  exact.  L'autre  tendance,  can- 
didement humanitaire,  sera  celle  des  gens  qui 
s'imaginent  qu'il  suffit  d'appliquer  aux  nègres,  en 
bloc  et  sans  préparation,  tous  les  bienfaits  de  la 
civilisation  occidentale,  y  compris  au  besoin  les 
droits  électoraux,  pour  faire  de  notre  empire  colo- 
nial une  nouvelle  Arcadie.  Or,  c'est  précisément 
parce  qu'on  a  voulu  donner  aux  indig(>nes  de  nos 
colonies  tous  les  bienfaits  de  notre  civilisation, 
au  nombre  desquels  se  trouve  la  séparation  des 
pouvoirs,  qu'on  leur  a  infligé  une  magistrature 
trop  souvent  incapable  de  juger  autrement  que  sur 
les  dires  de  ses  interprètes,  c'est-à-dire  une  magis- 
trature incapable  de  rendre  la  justice  .  A  cet  in- 
convénient déjà  très  grave  s'en  est  ajouté  un  autre, 
celui  de  diminuer  aux  yeux  de  nos  sujets  indi- 
gènes la  puissance  de  nos  administrateurs.  Habi- 
tués à  voir  réunies  dans  les  mêmes  mains  la  justice 
et  Tadministrationjes  indigènes  sont  déroutés  par 
le  dualisme  que  l'importation  malencontreuse  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  établi 
dans  nos  colonies,  et  il  en  résulte  une  diminution 
considérable  d'influence  pour  nos  administra- 
teurs. 

On  aurait  évité  en  grande  partie  tous  ces  in- 
convénients si,  au  lieu  de  suivre  Tune  ou  l'autre 
des  deux  tendances  que  nous  venons  de  signaler, 
on  s'était  engagé  dans  une  troisième  voie,  celle 
de  l'étude  des  problèmes  coloniaux  en  eux-mêmes, 
avec  le  désir  d'accorder  aux  indigènes  toute  la 
justice  et  tous  les  bons  traitements  possibles, 
mais  ^n  basant  nos  efl'orts  sur  l'étude  concrète 
de  la  société  et  des  besoins  de  nos  sujets  d*outre- 
mer.  Si  on  avait  étudié  ainsi  les  indigènes,  on 
n'aurait  pas  fait  aussi  gravement  fausse  route 
dans  l'organisation  de  la  justice  aux  colonies, 
surtout  dans  une  colonie  comme  Tlndo-Chine. 

Edouard  Payen. 
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AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
Que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
&ction. 


MERV    A   KOUCHK 


Dans  un  article  du  Times  of  India,  un  journa- 
liste anglais,  M.  Augus  Ilamilton,  a  donné  des 
renseignements  intéressants  sur  la  liene  deMerv 
à  Kouchk,  dont  la  construction  avait  fort  inquiété 
Fopinion  britannique. 

1/établissement  du  chemin  de  fer  transcas- 
pieii  qui,  partant  de  Krasnovodsk  sur  la  rive 
orientale  de  la  Caspienne,  atteint  Andijan,  son 
terminus  actuel,  en  passant  par  Merv,  Bokhara, 
Samarkando  et  Kokand,  avait  été  entrepris,  dit 
M.  Angus  Hamilton,  pour  des  raisons  purement 
stratégiques.  La  section  Krasnovodsk-Merv  a,  à 
cet  égard,  une  importance  particulière  ;  mais 
plus  la  ligne  pénétrait  au  ca.»ur  de  TAsie  centrale, 
plus  les  considérations  commerciales  entraient 
enjeu,  plus  le  pays  devenait  riche  et  producteur. 
En  construisant  la  voie  ferrée  jusqu  à  Merv,  les 
Russes  avaient  accompli  une  partie  de  leurs 
desseins;  mais,  pour  concentrer  une  armée  sur  la 
frontière  afghane,  en  vue  d  opérations  militaires 
éventuelles,  il  leur  restait  à  parcourir  environ 
300  verstes  d'un  pays  difficile  où  les  troupes 
auraient  à  traîner  derrière  elles  d'immenses 
convois  de  chameaux,  extrêmement  coûteux,  diffi- 
ciles à  réunir  et  sujets  à  de  terribles  paniques. 

Ce  fut  pour  éviter  ces  aléas  et  pour  assurer 
plus  solidement  leur  position  stratégique  que  les 
Russes  entreprirent  la  construction  ae  la  ligne  de 
Merv  à  Kouclik. 

En  1894,  des  études  faites  dans  deux  directions, 
à  partir  de  la  station  de  Tedjen,  et  à  partir  de 
Merv,  démontrèrent  que  ce  dernier  tracé  était  le 
plus  avantageux  et  avait  une  valeur  intrinsèque 
supérieure.  D'ailleurs,  la  ligne  n'offrait  pas  de 
difficultés  techniques  particulières,  le  pays  présen- 
tant une  surface  unie.  La  route  par  Sierv  était 
d'environ  65  verstes  plus  longue  que  celle  par 
Tedjen,  mais  cette  dernière  aurait  fait  passer  la 
voie  ferrée  à  travers  une  contrée  très  accidentée 
et  sans  eau.  La  longueur  réelle  de  la  ligne  aurait 
certainement  dépassé  celle  du  tracé  par  Merv.  En 
outre,  ce  dernier  traversait  les  populeuses  oasis 
de  Merv,  Elatan,  Pendjeh  et  était  bien  approvi- 
sionné d'eau  sur  tous  le  parcours. 

En  conséquence,  on  décida  de  construire  la 
ligne  en  suivant  les  vallées  de  la  Mourghab  et  de 
la  rivière  de  Kouchk,  et  pour  restreindre,  le  plus 
possible,  les  dépenses  de  premier  établissement, 
on  se  proposa  de  limiter,  au  strict  nécessaire,  le 
nombre  des  bâtiments  d'exploitation  et  de  loge- 
ment du  personnel,  et  de  les  construire  avec  les 
matériaux  les  moins  coûteux;  de  ne  pas  ballaster 
l'infrastructure  de  la  voie,  d'employer  le  bois  au 
lieu  de  la  pierre  pour  rétablissement  des  ponts, 
ot  de  fixer  les  fils  du  télégraphe  sur  les  sup- 
ports déjà  en  usage  pour   les  lignes   de    l'Etat. 
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Les  premières  prévisions  budgétaires  furent  de 
8.408.000  roubles,  mais  ce  chiffre  fut  porté,  dans 
la  suite,  à  8.719.000  roubles. 

Un  oukase  impérial,  publié  le  26  août  1896, 
autorisa  la  construction  ae  la  ligne  et,  le  27  avril 
1897,  les  travaux  commencèrent,  sous  la  direc- 
tion du   colonel   Oulyanin,  du  génie.   De  3.500 
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&  5.000  ouvriers  russes,  persans,  bokhariotes, 
sartes  de  la  province  de  Samarkande,  ersaris  et 
afghans  de  Malmena  furent  employés.  La  malaria 
qui  régnait  à  Tétat  endémique  provoqua  de  nom- 
breux cas  de  maladie  parmi  les  ouvriers  ;  malgré 


de 


cela,  l'infrastructure  de  la  voie  était  achevée  en 
novembre  1898  et  la  pose  des  rails  était  terminée 
le  4  décembre  de  la  même  année.  Le  prix  de 
revient  réel  des  293  verstes  de  la  ligne  s'éleva  à 
10.176.000  roubles,  soit  33.000  roubles  par  yerste. 
A  considérer  l'ensemble  de  lalignetranscaspietine, 
la  section  Merv-Kouchk  avait  été  construite,  non 
seulement  à  meilleur  marché  que  les  autres 
sections,  mais  aussi  plus  économiquement  qu'au- 
cun des  chemins  de  fer  russes. 

En  juin  1900,  la  ligne  passa  sous  le  contrôle 
la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Asie  cen- 
trale, et  depuis,  de  nombreuses  améliorations  y 
ont  été  apportées  qui  la  rendent  apte  à  jouer  le 
rôle  auquel  TEtat-Major  russe  la  destine  et  un 
embranchement  a  ensuite  été  construit  de 
Pendjdeh  à  Maroutchak.- 

La  Mourghab  avec  ses  tributaires  la  Kouchk  et 
la  Kash  prend  sa  source  en  Afghanistan  et  arrose 
le  district  de  Merv.  La  prospérité  de  cette  oasis  et 
de  celle  de  Pendjeh  dépend  donc  de  la  bonne 
volonté  de  l'émir,  siluation'Jqui,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché,  pourrait  bien  provoquer 
de  la  part  de  la  Russie  «  une  de  ces  rectifications 
de  frontière  »  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre 
la  ligne  de  partage  des  eaux  du  côté  le  plus  sûr 
de  la  frontière,  et  de  la  soustraire  à  un  voisin  dont 
les  bons  procédés  sont  toujours  sujets  à  caution. 

Merv,  point  de  départ  de  l'embranchement,  est 
situé  à  environ  842  verstes  de  la  tt^te  de  ligne  du 
Transcaspien  et  à  293  v-erstes  de  Kouchk. 

Les  premières  stations  qu'on  rencontre  sont 
Balkhatan-Baba  à  37  verstes  de  Merv,  au  milieu 
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d'un  pays  plat  et  sablonneux,  puis  à  20  verstes 
plus  loin,  Elatan,  près  du  village  du  mr»rae  nom 
tonde  en  1883  et  dont  la  population  est  composée 
de  Perses,  de  Bokhariotes,  de  Khivans,  de  Sartes, 
d'Arméniens  et  de  Juifs  Bokhariotes  qui  détien- 
nent comme  de  juste  la  plus  grande  partie  du 
commerce.  Elatan  est  le  poste  commercial  le  plus 
important  de  la  ligne.  Les  stations  suivantes  sont: 
Suitan-Bent  dont  les  environs  peu  accidentés  et 
marécageux  sont  peuplés  d'habitants  lekkes. 
Iman-Baba  dans  une  contrée  presque  déserte  ; 
Sari-Yazi  dans  la  vallée  delà  Mourghabque  limi- 
tent à  Test  les  monts  Karabyl. 

Près  de  la  gare  il  y  a  un  hôpital  militaire 
et  des  casernes  pour  une  compagnie  du  ba- 
taillon des  chemins  de  fer  de  la  Transcaspie, 
Tash-Kepri,  à  197  verstes  de  Merv,  dans  la  partie 
de  la  vallée  de  la  Mourghab  à  son  continent  avec 
la  rivière  de  Kouchk.  A  22  verstes  de  là,  presque 
sur  la  frontière  afghane  on  rencontre  le  petit  vil- 
lage de  Penjdeh,  maintenant  appelé  Takhta- Bazar 
où  se  trouvent  les  bâtiments  de  la  douane  et  par 
où  passe  la  plus  grande  partie  du  commerce  entre 
la  Russie  et  TAighanistan.  A  partir  de  ce  point 
la  ligne  se  dirige  vers  le  Sud-Ouest,  à  travers 
Télroite  vallée  de  la  rivière  de  Kouchk. 

La  station  suivante  est  Kala-i-Mor  à  224 
verstes  de  Merv.  A  15  verstes  plus  loin,  la  ligne 
franchit  la  rivière  de  Kouchk  sur  un  pont  dont 
les  culées  sont  en  pierre  et  les  piles  intermédiaires 
en  fer.  Près  de  la  station  de  Kouchk,  la  voie  passe 
auprès  de  deux  villages  fondés  par  des  colons 
russes,  l'un  en  1892,  l'autre  en  1896. 

Le  poste  de  Kouchk,  «  Kouchkinski  »,  est  situé 
bur  la  frontière  afghane  dans  la  large  vallée  de  la 
rivière  de  Kouchk,  que  limitent  les  hautes  pentes 
montagneuses  des  Bend-Ghengurek,  ramifications 
du  Paropamir.  Grâce  à  la  construction  de  la  voie, 
ferrée,  Kouchk  a  acquis  une  importance  spéciale. 
En  1 900,  la  place  était  considérée  comme  forteresse 
de  quatrième  rang;  le  pavillon  russe  y  fut  arboré 
en  présence  du  général  Koutopatkine,  ministre 
de  la  Guerre. 

Jusqu'à  rétablissement  du  chemin  de  fer,  la  po- 
pulation se  composait  seulement  de  la  garnison 
etde  quelques  commerçants  arméniens  et  persans; 
mais,  avec  rétablissement  du  chemin  de  fer, 
elle  a  augmenté  rapidement.  Actuellement  il  y  a 
à  Kouchk  53  maisons  dont  23  appartiennent  à  des 
particuliers.  Les  environs  sont  malsains  à  cause 
de  la  nature  marécageuse  du  sol  et  on  prend 
actuellement  des  mesures  pour  assécher  les  ma- 
rais et  régulariser  le  cours  des  rivières  afin  d'as- 
sainir non  seulement  le  territoire  occupé  par  la 
g-aro,  la  forteresse  et  le  village,  mais  aussi  1  éten- 
due de  pays  entre  le  poste  frontière  de  Kara-Teppe 
et  les  villages  d'éraigrants  d'Aledeielîski  et  de 
Poltavski. 

La  gare  se  compose  d'un    beau  bâtiment  en 

E terre  blanche,  tirée  des  carrières  locales  du 
assin  de  la  rivière  de  Kouchk,  d'un  atelier,  de 
8  maisons  d'habitations  avec  des  quartiers  spé- 
ciaux pour  les  employés  et  de  casernes  pour  la 
6*  compagnie  du  I'^''  bataillon  de  chemin  de  fer  de 
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la  Transcaspie.  Tous  les  bâtiments  sont  éclairés  à 
la  lumière  électrique.  Les  ateliers  sont  pourvus 
de  machines-outils  mues  électriquement.  Près  de 
la  gare  il  y  a  de  larges  approvisionnements  de 
traverses  et  de  rails  suffisants  pour  établir  la 
voie  ferrée  jusqu'à  Hérat  en  cas  de  besoin. 
L'eau  provient  d'une  source  dans  les  monts  (ium- 
begli. 

Les  casernes  sont  situées  sur  le  versant  d'une 
haute  colline,  que  surmontent  des  fortins.  Il  y  a 
aussi  un  hôpital  militaire,  un  bureau  des  postes 
et  télégraphes  et  une  maison  de  la  douane.  La  poste 
de  Kouchk  n'a  pas  d'importance  commerciale,  mais 
comme  le  village  est  placé  au  pied  du  poste,  celui-ci 
a  une  valeur  stratégique  considérable.  Aux  mains 
des  Russes  il  commande  les  routes  commerciales 
vers  l'Afghanistan  et  vers  Hérat.  11  y  a  pas.  de 
doute  que  Kouchk,  plus  tard,  jouera  un  rôle  im- 
portant dans  le  règlement  de  la  question  encore 
en  litige  entre  la  Russie  et  TAngleterre.  L'avenir 
dira  si  Texistence  de  ce  poste  aura  une  influence 
quelconque  sur  le  commerce,  actuellement  régle- 
menté par  le  gouvernement  afghan  et  dirigé  par 
ses  autorités  frontières  vers  le  Khorassan. 

Le  poste  des  gardes  frontière  russes  est  à  Chil- 
dukhter  h  18  verstes  au. sud  de  Kouchk  et  à  seu- 
lement 120  verstes  d'Hérat  à  travers  les  passes  du 
Paropamisus. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  capacité  de  trans- 
port de  rembranchementMerv-Kouchkétail  limi- 
tée à  celle  du  chemin  de  fer  transcaspien,  et  la 
rareté  de  Teau  ainsi  que  l'insuffisance  du  maté- 
riel roulant  fixaient  cette  capacité  à  quatre  trains 
par  jour.  Cette  situation  u  été  profondément 
modifiée  par  la  construction  de  ligne  d'Orenbourg 
à  Tachkent  qui  met  désormais  en  communica- 
tion- la  Russie  d'Europe  avec  le  Nord  de  l'Afgha- 
nistan en  évitant  les  transbordements  de  la  Cas- 
pienne. 

Celte  ligne,  qui  s'étend  sur  une  longueur  de  ,i  .794 
verstes,  vient  d'être  achevée  et  depuis  le  31  jan- 
vier dernier  sa  partie  Nord  est  ouverte  au  trafic. 
Comme  la  ligne  traverse  une  région  totalement 
dépourvue  d'eau,  il  a  fallu  surmonter  d'énormes 
difficultés  techniques,  et,  pour  alimenter  les 
machines,  on  a  dû  amener  l'eau  du  lac  Rakpatsa 
éloigné  de  125  verstes.  Par  contre,  du  côté  Sud 
où  le  chemin  de  fer  longe  l'Amou-Daria,  il  a  fallu 
garantir  la  voie  contre  Tenvahissemenl  des  eaux, 
car  le  fleuve,  dont  le  niveau  est  plus  élevé  qiie 
celui  delà  région  environnante,  déborde, au  prin- 
temps. On  a  été  obligé  de  construire  un  grand 
nombre  de  remblais,  de  ponts  et  de  canaux.  La 
partie  Sud  de  la  ligne  sera  ouverte  au  commerce 
au  mois  de  novembre. 

Il  existe  aussi  un  projet  de  chemin  de  fer  de 
Saratof  à  Merv,  qui  passerait  par  Ouralsk  et  la 
basse  vallée  de  rAmou-Daria  ;  mais  il  est  à  pré- 
voir que  la  construction  de  cette  ligne  sera  diffé- 
rée pour  des  raisons  financières. 

E.  N. 
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RECONNAimNCES  TOPOGRAPHIOUES 

DANS  LE  TIBET  OCCIDENTAL 
U  MISSION   DES  CAPITAINES  RAWIiING  ET  RTDER 


Dans  son  dernier  numéro  (octobre  1905),  le 
Geographical  Journal  a  publié  le  récit  d'un 
très  intéressant  voyage  d'études  topographiques 
effectué  il  y  a  quelques  mois  au  nord  do  l'Hi- 
malaya, dans  le  Tibet  occidental,  par  quelques 
officiers  anglais  (1).  On  se  rappelle  qu'une  des 
clauses  du  traité  anglo  tibétain  signé  à  Lhassa 
le  7  octobre  1904  stipulait  qu'un  marché  serait 
ouvert  à  Gartok,  dans  la  vallée  du  Haut-Indus.  Il 
fallait  envoyer  un  agent  reconnaître  la  place  et 
régler  avec  les  fonctionnaires  locaux  Texécution 
do  cette  clause  de  la  convention.  Le  capitaine 
Rawling,  qui  avaitaccomplien  1903  unremarquabîe 
voyage  dans  le  Tibet  occidental,  fut  chargé  de  cette 
misbion,  avec,  pour  second,  le  lieutenant  Bailey 
qui,  par  sa  connaissance  du  tibétain,  devait  rendre 
à  l'expédition  de  très  grands  services.  Afin  d'uti- 
liser dans  un  intér(^l  scientifique  le  voyage  qui  se 
préparait  et  dont  l'objectif  principal  avait  un  ca- 
ractère politique  nettement  marqué,  on  adjoignit 
au  capitaine  Hawling  deux  officiers  du  service  to- 
poi^raphique  de  Tlndo,  les  capitaines  Ryder  et 
Wood,  et  quelques  auxiliaires  indigènes  du  même 
service.  C  est  au  récit  que  le  premier  de  ces  offi- 
ciers a  fait  de  son  voyagé  que  nous  empruntons 
les  renseignements  qui  suivent. 

Deux  considérations  principales  réglèrent  les 
préparatifs  de  l'expédition  :  d'une  part,  il  conve- 
nait de  s'équiper  de  façon  à  pouvoir  passer  un  hi- 
ver entier,  pour  le  cas  où  les  voyageurs  ne  pour- 
raient rentrer  dans  l'Inde  avant  que  les  hauts  pas- 
sages fussent  fermés  par  les  neiges;  d'autre  part, 
on  était  dans  l'incertitude  la  plus  complète  relati- 
vement à  l'attitude  que  les  Tibétains  observeraient 
vis-à-vis  de  la  mission  :  quelques  semaines  aupa- 
ravant, ils  échangeaient  dos  coups  de  fusil  avec  le 
corps  expéditionnaire  anglo  indien;  il  fallait  donc 
se  prémunir,  sinon  contre  leur  hostilité,  tout  au 
moins  contre  leur  mauvais  vouloir  et  leur  inertie. 
Cependant,  comme  nous  le  verrons,  aucune  de  ces 
deux  éventualités  ne  se  réalisa.  La  caravane  fut 
organisée  comme  suit  :  2(5  poneys  de  charge  por- 
taient assez  de  provisions  pour  que  Ton  pût  se  pas- 
ser, au  besoin,  du  concours  desTibélains;  17  poneys 
de  selle  devaient  permettre  aux  voyageurs  d'effec- 
tuer commodément  la  majeure  partiede  chemin  En 
outre,  100  yaks,  du  corps  spécial  de  transport  par 
yaks,  accompagnèrent  la  mission  jusqu'à  Shigatse; 
au  delà,  elle  trouva  chez  les  populations  l'accueil  le 
plus  empressé  et  toutes  facilités  pour  se  procurer 


(î)  r^o  Yvv\[  (il  capilaino  Uviler  conticnl  l'(»xposo  des  travaux 
qu'il  a  ^^ifecliiés  (U»  sef»teml)re  1903  à  janvier  190"),  tant  avec  la 
première  commission  (!(•  la  frontièrr  libétaino,  rrlln  ((ui  séjourna 
à  Karnba-Djoii^'  de  longs  mois.  ({u*avec  rexpédilion  militaire  de 
190i  et  qu'en  compagnie  du  capitaine  Rawhngde  Gyang-tsé  à  Gar- 
tok. C'est  cette  dernière  partie  de  son  récit  seulement  que  nous 
utiliserons. 


les  bêtes  de  charge,  mules,  poneys,  yaks,  ânes, 
dont  elle  avait  besoin.  Les  approvisionnements 
eux-mêmes  étaient  calculés  à  deux  mois  de  vivres 
pour  les  hommes,  plus  deux  mois  de  supplément 
pour  certains  articles  impossibles  à  trouver  en 
route.  Pour  les  officiers,  on  emporta  quatre  nuois 
de  vivres.  La  caravane  se  mit  en  route  le  10  oc- 
tobre 1904  :  elle  se  composait,  au  total,  des  ca- 
Eitaines  Hawling,  Ryder  et  Wood,  du  lieutenant 
ailey,  du  sous-topographe  [sub'Surveyor]  Ram 
Singh,  de  Tinfirmier  Hira  Singh;  3  topographes 
militaires,  5  soldats  Gourkh*as,  SKhalassis,  7  con- 
ducteurs de  poneys,  2  domestiques  hindous,  2  do- 
mestiques tibétains,  enlinl  Ladakhi  commechefde 
convoi  ;  soiten  tout31  personnes  dont  4  Européens. 
Quatre  jours  de  marche  les  conduisirent  î\  Shi- 
gatse (3.830  métrés),  une  des  villes  les  plus  impor- 
tantes du  Tibet,  où  ils  passèrent  plusieurs  jours  à 
s'équiper  en  fourrures,  vêtements  chauds  pour  le 
séjour  sur  les  hauts  plateaux.  C'est  près  de 
Shigatse  que  se  trouve  le  célèbre  monastère  de 
Taclii-lhoun-po  où  réside  le  Tachi  Lama  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  ne  le  cédait  au  Taie 
Lama  qu'en  puissance  temporelle  et^  qui,  depuis 
que  ce  dernier  a  pris  la  fuite,  au'  moment  de 
1  expédition  anglaise,  est  devenu  le  principal  per- 
sonnage du  Tibet.  La  mission  le  visita  dans  sa 
résidence  d'été.  Sixième  titulaire  de  ces  hautes 
fonctions,  il  n'avait  que  vingt-trois  ans  en 
oclobre  1904.  Son  attitude,  pleine  de  noblesse  et 
de  dignité,  produisit  une  très  vive  impression  sur 
les  voyageurs.  Ils  visitèrent  également  les  tom- 
beaux des  Tachi  Lamas  précédents.  Ils  sont  au 
nombre  de  cinq  et  la  description  que  Bogie,  le 
voyageur  anglais,  lit  des  tnois  qui  existaient  lors 
de  son  séjour  au  Tibet  correspond,  paraît-il,  à 
l'exacte  réalité. 

.  C'est  à  Pindzoling  que  la  route  suivie  par  le 
capitaine  Ryder  et  ses  compagnons  rejoignit  le 
Tsampo  ou  Brahmapoutra,'dont  elle  était  de- 
meurée, jusqu'alors,  distante  de  quelques  milles 
au  Sud.  Elle  ne  s'en  écarta  plus  guère  jusqu'à  la 
source  du  lleuvo.  A  Lhatse-Dzong,  la  mission  se 
partagea  en  deux  groupes  :  le  capitaine  Wood  et 
le  lieutenant  Bailey  continuant  à  suivre  la  route 
principale  qui  traverse  le  Tsampo  et  s'en  écarte 
vers  le  Nord,  tandis  que  les  capitaines  Rawling  et 
Ryder  prenaient  plus  au  Sud,  demeurant  sur  la 
rive  droije  du  fleuve  dont  ils  désiraient  recon- 
naître le  cours  sur  la  plus  grande  longueur 
possible. 

A  Saka-Dzong,  pauvre  village  d'une  douzaine 
de  huttes  sales  et  misérables,  à  4.617  mètres 
d'altitude,  les  deux  groupes  se  rejoignirent,  mais 
pour  se  séparer  à  nouveau,  le  capitaine  Ryder 
s'efforçant  toujours  de  suivre  le  cours  du  Tsampo. 
Le  26  novembre,  ayant  franchi  la  passe  de  Mayuai 
(5.131  mètres),  ils  quittaient  définitivement  la 
vallée  du  fleuve,  qu'ils  avaient  ainsi  relevé, 
presque  sans  interruption,  depuis  Shigatse  jus- 
qu'à sa  source.  Ils  arrivaient  dans  la  région  des 
lacs  où  trois  dt  s  plus  grands  fleuves  de  l'Inde,  le 
Brahmapoutra  (Tsampo),  le  Sutledj  et  Tlndus, 
prennent  naissance  à   quelque  distance  les   nus 
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des  autres.  Le  Gunchu-Tso,  qu'ils  rencontrèrent 
d'abord,  est  un  lac  long  de  14  milles  (18  kilo- 
mètres) et  large  de  2  ou  3,  complètement  gelé  et 
n'ayant  aucun  émissaire.  Le  Mansarowar  qu'ils 
rejoignirent  le  30  novembre  n'était  pas  gelé, 
sauf  sur  les  bords.  C'est  une  nappe  d'eau  de 
12  milles  environ  (49  kilomètres  4/2)  de  long  sur 
autant  de  large.  Communique-t-il  avec  le  Rakas- 
tal  (Lagang-Tso  des  Tibétains)  qui  s'étend  à  2  ou 
3  milles  à  l'ouest,  sur  16  milles  environ  de  long 
et  3  ou  4  de  large?  La  question  était  contro- 
versée. Le  capitaine  Ryder  l'a  résolue  par  Taffir- 
mative.  Quand  il  explora  les  bords  du  Mansarowar, 
il  ne  reconnut  que  le  lit,  à  sec  à  ce  moment  de 
Tannée,  du  chenal  de  jonction;  h  la  saison  des 
pluies  ou  à  la  fonte  des  neiges,  le  niveau  du  lac 
s'élève  assez  sensiblement,  et  comme  il  suffit 
d'un  relèvement  de  60  centimètres  pour    que  le 


centre  de  commerce  le  plus  important  du  Tibet 
occidental  ;  mais  dans  la  belle  saison  les  mar- 
chands y  viennent  en  grand  nombre,  vivant  sous 
la  tente.  Le  vent  secouait  sans  cesse  la  hutte  dans 
laquelle  nous  nous  tenions  blottis,  et  le  temps 
devenant  menaçant,  nous  étions  anxieux  de 
ne  pas  rester  à  Gartok  une  minute  de  plus 
que  le  temps  nécessaire  au  capitaine  Kawling 
pour  régler  les  questions  relatives  au  marché. 
Ayant  atteint  l'objet  principal  de  notre  voyage,  il 
ne  nous  restait  qu'à  regagner  l'Inde  le  plus  ra- 
pidement possible.  » 

Ce  n'était  pas  la  partie  la  moins  difficile  de 
l'expédition.  Franchir,  en  plein  mois  de  décem- 
bre, dans  Tune  des  régions  les  plus  dénotées  du 
globe  une  série  de  passes  tros  élevées,  dont  l'une, 
—  le  col  d'Ayila,  qui  fit  passer  les  voyageurs  delà 
vallée  de  Tlndus  dans  celle   du  Sutledj  —  atteint 
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déveisoir  fasse  son  office,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  existe,  tout  au  moins  à  certains  moments  de 
1  année,  une  communication  entre  les  deux  lacs. 

Par  contre,  aucune  relation  n'existe  entre  les 
lacs  et  le  Sutledj,  dont  les  sources  doivent  se 
trouver  sur  les  flancs  de  la  vallée,  à  l'ouest  de  la 
réçion  des  lacs. 

Le  9  décembre  enfin,  la  mission  atteignit  Gar- 
'  tok  :  la  passe  de  Jeiko,  qui  permet  de  franchir  la 
ligne  de  -partage  des  vallées  de  l'Indus  et  du 
Sutledj,  n'est  qu'à  16.200  pieds  (i.937  mètres) 
et  n'offre  aucune  difficulté.  Les  deux  (iarpons, 
gouverneurs  du  Tibet  occidenlal,  étaient  déjà 
installés  à  Gnrgunsa,  leur  résidence  d'hiver,  qui 
est  à  30  milles  environ  en  aval  de  Garlok,  mais 
ils  étaient  venus  à  la  rencontre  de  la  mission 
anglaise. 

Les  voyageurs  ne  s'arrêtèrent  qu'un  jour  à  Gar- 
tok :  ce  pauvre  village  leur  parut  la  plus  triste 
des  localités  qu'ils  aient  eu  à  traverser  durant  tout 
leur  voyage  :  «  Une  dou/aine  de  masures  en 
ruine  au  milieu  d'une  longue  et  large  plaine 
déserte,  teljÈtait  à  cette  époque  de  l'année,  écrit 
le  capitaine    Ryder,  ce  qui,  en  été,  constitue  le 


3.700  mètres  d'altitude,  constitue  une  épreuve 
particulièrement  dure.  A  Dunkar  (i. 297  mètres), 
ils  retrouvèrent  les  cultures.  La  traversée  du 
Shiring-La  (4.998  mètres)  le  21  décembre,  à  tra- 
vers une  épaisse  couche  de  neige,  offrit  de  réelles 
difficultés,  surtout  à  la  descente.  Le  23,  ils  fran- 
chirent le  Sutledj  sur  laglace,  à  2.83i  mètres,  et  la 
veille  de  Noël,  une  escalade  de  S. 000  pieds  et 
une  descente  de  6.000  les  conduisit,  au  delà  du 
dernier  obstacle,  en  territoire  anglais.  De  la  fron- 
tière, ils  gagnèrent  en  dix-huit  marches  Simla,  où 
ils  arrivèrent  le  14  janvier  190S. 

Au  point  de  vue  géographique,  la  mission  des 
capitaines  Rawling  et  livder  a  obtenu  des  résul- 
tats très  appréciables.  Les  levers  à  la  planchette 
qu'ils  elTectuèrent  atteignent  40.000  railles  carrés 
(104.000  kilomètres  carrés).  Ils  levèrentleTsampo 
de  Shigatse  jusqu'à  sasource,  l'a  région  dulac  Man- 
sarowar, élucidant  les  problèmes  qui  se  rattachent 
à  cette  portion  du  Tibet,  complétèrent  le  lever  de 
la  rivière  Sutledj,  de  ses  sources  jusqu'au  pointoù 
elle  pénètre  en  territoire  anglais,  et  reconnurent 
la  source  de  la  branche  de  l'Indus  qui  passe  à 
Gartok.  Ces  divers  travaux,  auxquels  il  faut  ajou- 
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ter  (les  travaux  de  triangulation  très  étendus,  ac- 
complis par  une  température  particulièrement  in- 
cléraente,  qui  atteignit — 24**  Farenlieit,font  le  plus 
grand  honneur  aux  officiers  qui  les  ont  menés  à 
bien.  Ils  complètent  de  la  façon  la  plus  heureuse 
les  renseignements  très  imparfaits  aue  Ton  pos- 
sédait sur  la  région  au  nord  de  Tllimalaya  qui 
est  comprise  entre  Shigalse  et  la  région  des  lacs  ; 
il  suffit,  au  reste,  pour  apprécier  Timportauce 
qu'ils  présentent,  de  comparer  la  carte  qui  est 
'ointe  à  l'article  que  nous  venons  do  résumera 
a  carte  d'Asie  centrale  deTAtlus  deStieler(feuillc 
n°G2). 

C.  M. 


CINQ  ANS  DE  VICE-ROYAUTE  AUX  INDES 

1900-1908 

L.ORD     CURZOIV 

Sa  politique  intérieurd  et  sa  politique  extérieure 


Pendant  la  guerre  du  Transvaal,  qui  a  immo- 
bilisé toutes  les  forces  de  TAngleterre  et  qui  per- 
mettait à  ses  ennemis  de  se  livrer  aux  approches 
de  son  vaste  empire  à  des  entreprises  capables  de 
compromettre  sa  sécurité,  la  politique  anglaise, 
dans  rinde  comme  ailleurs,  a  été  aussi  réservée 
et  aussi  peu  provocante  que  possible.  A  ce  mo 
ment,  l'action  de  lord  Curzon  était  tout  inté- 
rieure :  à  l'extérieur,  il  se  contentait  de  nouer  des 
relations  et  de  s'informer.  Mais,  depuis  lors,  on  a 
vu  sa  politique  se  manifester  dans  les  faits  par  la 
démonstration  du  golfe  Persique,  les  incitations 
qui  sont  certainement  venues  de  Calcutta  au  Japon 
et  ont  poussé  ce  pays  à  la  guerre.  Puis  sont  ye- 
nues  l'expédition  au  Tibet,  les  intrigues  anglaises 
en  Arabie,  qui  ont  amené  d'uncôté  la  guerre  entre 
le  scheikh  de  Koueit,  allié  à  l'émir  des  Ouahabi- 
tes,  et  l'émir  du  Chammar,  et  de  l'autre  la  ré- 
volte de  rVémen.  Cette  politique  n'a  certainement 
pas  été  étrangère  à  toutes  les  influences  qui  se 
sont  déployées  pour  rendre  aussi  nul  et  aussi 
inefficient  que  possible  le  traité  franco-siamois 
de  1902,  insuffisamment  amendé  en  1903.  Lord 
Curzon  a  encore  ai^i  en  Afghanistan,  pour  ne  par- 
ler que  de  l'extérieur,  car  à  l'intérieur  il  a  systé- 
matiquement dirigé  sa  politique  dans  le  sens  pour 
ainsi  dire  féodal  qu'indique  le  grand  durbarde 
Delhi. 

Certes,  l'idée  directrice  de  son  règne  n'est  pas 
une  idée  neuve  :  c'est  l'idée  d'impérialisme  pous- 
sée aussi  loin  que  possible.  L'originalitéa  consisté 
dans  la  manière.  Elle  a  été  adaptée  aux  besoins 
modernes  et  aux  idées  d'un  homme  qui  voulait 
soumettre  à  l'empire  de  l'Angleterre  tous  les 
rivfiges  asiatiques  de  l'océan  Inaien. 


* 


Il  n'est  pas  risqué  de  dire  qu'à  l'intérieur  même 
de  rinde,  lord  Curzon  a  été  le  continuateur,  Tarn-  ' 


plificateurdeDupleix.  S'inspirant  deson exemple, 
de  l'expérience  souvent  malheureuse  de  la  domi- 
nation anglaise  dans  l'Inde,  de  la  politique  russe 
dans  l'Asie  centrale,  et  aussi  des  pratiques  cons- 
tantes des  Hollandais  dans  les  îles  de  la  Sonde, 
lord  Curzon  a  considéré  qu'il  fallait  que  l'Angle- 
terre assit  dans  l'Inde  sa  puissance  autant  que 
possible  sur  une  forte  hiérarchie,  et  se  servit,  à 
la  fois  pour  mener,  sans  qu'elle  s'en  aperçût,  la 
population  indigène  et  pour  la  diviser,  des  rajahs 
et  autres  princes  indiens. 

Ce  serait  uneerreurdecroirequecetteidéesimple 
et  si  pratique,  qui  se  résume  aux  esprits  français 
dans  ta  formule  du  protectorat,  malheureusement  si 
peuobéie  dans  notre  propre  politique  coloniale,  l'a 
été  toujours  dans  celle  de  l'Angleterre,  A  cet  égard, 
cettedernières'estlongtempséloignéedelalignede 
conduite  que  les  Hollandais  se  sont  tracée  dans  leur 
domaine- de  l'Insuliude  dès  1830,  par  le  règlement 
organique  dû  ti  Van  der  Capellen  et  à  Van  der 
Bosch,  et  qui  «  proclamait,  après  expérience,  la 
nécessité  de  laisser  la  population  indigène  sous 
l'autorité  de  ses  chefs  directs,  principe  fécond  eu 
conséquences  utiles,  car  la  considération  dont  le 
gouvernement  entoure  ces  chefsen  fait  des  agents 
dévoués,  les  intermédiaires  les  plus  naturels,  et 
partant  les  meilleurs  de  tous,  entre  les  classes 
infé.ieures  et  l'Etat  dominant». 

Or,  l'Angleterre  suivit  aux  Indes  un  système 
diamétralement  opposé.  Celui  de  ses  gouverneurs 
qui  incarna  ce  système  fut  lord  Dalhousie,  qui 
partit  juste  à  temps  pour  ne  pas  recueillir  le  fruit 
xle  ses  œuvres  :  la  grande  révolte  de  1857.  Le  but 
qu'il  avait  poursuivi  pendant  les  huit  années  de 
son  gouvernement,  de  1818  à  185(5,  avait  été  d'ar- 
river à  l'unification  de  l'Inde.  Ces  huit  années 
sont  une  période  mémorable  dans  l'histoire  de  ce 
pays.  Elle  marque  la  fin  de  la  conquête  du  Pendjab 
sur  les  Sikhs,  après  une  lutte  terrible  contre  les 
héritiers  de  Runfit  Singh  (18i9),  la  conquête  de 
la  Basse-Birmanie  (1852)  et  enfin,  en  1856, 
l'absorption  du  royaume  d'Oudh  sans  conquête. 
D'après  les  idées  émises  par  lord  Dalhousie,  le 
territoire  d'un  prince  indigène  qui  mourait  sans 
héritiers  directs  était,  en  effet,  considéré  comme 
revenant  de  droit  aux  Anglais,  à  l'exclusion  des 
héritiers  adoptés.  Celte  règle  avait  donné  au  gou- 
vernement des  Etats  Mahrattes,  comme  Jhansi, 
Nachpur  et  Satara.  Lord  Dalhousie  la  compléta  en 
transformant  en  pensions  viagères  les  pensions 
accordées  aux  princes  dépossédés  et  h  leurs 
familles,  et  il  réussit  à  porter  ainsi  à  son  comble 
le  mécontentement  dos  Mahrattes  en  atteignant 
par  là  leur  chef,  l'héritier  du  juhwa  de  Poona,  et 
à  s'aliéner  les  musulmans  en  jetant  sur  le  pavé 
Bahadur-Chali,  dernier  descendant  des  empe- 
reurs mogols  de  Delhi  et  de  la  race  de  Tamerlaii. 
Telle  fut  l'origine  de  la  révolte  de  1857  qui 
faillit  coûter  à  l'Angleterre  le  plus  beau  fleuron 
de  son  empire  colonial. 

Mais  la  leçon  n'a  pas  été  perdue  :  depuis  1857, 
les  Anglais  se  sont  efforcés  d'oublier  et  de  faire 
oublier  les  théories  Dalhousie.  Laissant  désormais 
en  repos   les  Etats    indigènes   qui    subsistaient 
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encore,  ils  en  ont  même  reconstitué  certains  autres. 
Quelques-uns  ont  été  agrandis.  Ainsi  a  été  consti- 
tuée, à  travers  toute  la  péninsule,  une  chaîne 
irrégulière  d'intérêts  particuliers,  rivaux  sou- 
vent et  n'ayant  en  tout  cas  jamais  entre  eux 
aucun  lien  de  parenté.  Les  princes  qui  gouver- 
nent ces  Etats,  indépendants  en  apparence, 
n'ont  plus  même  en  réalité  qu'un  simple  con- 
trôle sur  les  finances  de  leurs  Etats  :  ils  sont 
en  quelque  sorte  réduits  à  une  liste  civile.  Autre- 
fois un  danger  pour  la  domination  anglaise, 
ils  sont  maintenant  pour  elle  une  cause  de  sécu- 
rité en  rompant  de  toutes  parts  l'unité  des  pays 
d'administration  directe  et  en  rendantplus  difficile 
l'extension  d'un  mouvement  insurrectionnel. 

Mais,  jusqu'ici,  cette  sage  politique  était  compro- 
mise par  une  attitude  maladroite  :  on  témoignait 
et  surtout  Ton  montrait  à  ces  princes  une  méfiance 
et  un  mépris  de  leurs  personnes  peu  faits  pour 
se  les  attacher.  Lord  Curzon  a  voulu  porter 
remède  h  cela,  mettre  en  quelque  sorte  la  dernière 
main  à  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs.  Mieux  que 
tout  autre  il  sait  qu^lm  homme  averti  en  vaut 
deux  et  je  crois  que  rarement  la  police  secrète  a 
été  mieux  faite  que  sous  son  gouvernement.  Mais 
cette  méfiance  maintenue  au  fond  a  disparu  des 
rapports  extérieurs.  Au  lendemain  de  son  premier 
débarquement  aux  Indes,  rendant  visite  au  repré- 
sentant de  la  plus  ancienne  noblesse  du  pays,  le 
souverain  radjpoute  de  Jeypore,  il  l'a  appelé  son 
frère  et  a  insisté  plusieurs  fois  sur  ce  point  dans 
sa  harangue.  Il  ne  s'est  jamais  départi  de  cette 
ligne  de  conduite  qu'il  affirmait  dès  son  arrivée. 
Toujours  il  s'est  attaché  à  recevoir  avec  les  plus 
grands  honneurs  les  princes  indigènes,  les  rele- 
vant ainsi  aux  yeux  de  tous,  et  leur  répétant  qu'il 
n'était,  lui  vice-roi  des  Indes,  que  le  premierd'entre 
eux.  D'ordinaire,  quand  un  vice-roi  et  un  prince 
indigène  étaient  en  présence,  il  y  avait  entre  eux 
lin  intermédiaire  ;  le  résident  britannique  auprès 
de  ce  prince.  Avec  lord  Cur/on,  cet  intermédiaire 
a  disparu,  Quand  le  rajah  arrive  en  sa  présence,  il 
sait  bien  d'avance  tout  ce  que  l'indigène  pourrait 
avoir  à  lui  demander,  il  est  au  courant  de  ses 
alFaires,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  une 
mémoire  heureuse  lui  permet  presque  toujours  de 
faire  montre  de  souvenirs  personnels.  Le  résident 
<?uit  son  souverain,  mais  il  n'est  plus  l'intermé- 
diaire obligé  :  il  n'est  plus  que  le  premier 
«  A  D  (]  in  waiting  ».  C'est  le  vice-roi  des  Indes 
recevant  un  souverain  vassal.  C'est  là  une  poli- 
tique très  adroite  et  qui  n'a  pas  tardé  à  porter  ses 
fruits,  puisque,  lors  de  l'expédition  de  Chine,  le 
rajah  de  Gwalior  a  tenu  à  partir  lui-même  avec 
un  corps  de  sa  cavalerie,  que  celui  de  Bekaneer  a 
prêté  à  l'armée  anglaise  son  corps  de  chameliers 
et  que  les  hôpitaux  du  corps  expéditionnaire 
anglais  ont  été  largement  subventionnés  par.  les 
souverains  du  Mysore  et  de  Jeypore,  pour  ne  ciler 
que  les  deux  plus  gros  donateurs. 

Arrêtons-nous  donc  sur  ces  derniers  faits,  si 
significatifs,  et  tAchons  de  bien  en  préciser  la 
portée.  Lord  Curzon  a-t-il  simplement  voulu, 
pendant  les  cinq  années  de  son  règne,  améliorer 


le  sort  des  populations  indigènes,  agrandir  et  per- 
fectionner les  possessions  anglaises  des  Indes? 
Non,  il  a  vu  à  la  fois  plus  grand  et  plus  pratique. 
Entre  l'énorme  empire  russe  d'Asie  et  l'empire 
naissant  du  Japon,  dont  la  dernière  guerre  a  été, par 
malheur,  la  première  révélation  pour  beaucoup  de 
de  gens,  il  a  voulu  asseoir,  élargir  un  empire  an- 
glais :  l'océan  Indien,  et  toutes  les  ressources  de 
sa  merveilleuse  activité,  les  trésors  d'expérience 
qu^l  a  acquis  pendant  quinze  années  de  voyagea 
travers  l'Asie,  il  les  a  mis  au  service  de  cette 
idée.  C'est  à  cela  qu'a  tendu  la  politique  inté- 
rieure que  nous  venons  de  résumer  plus  haut. 
S'il  a  adopté  cette  ligne  de  conduite  vis-à-vis  des 
princes  et  de  la  noblesse  indigènes,  c'est  qu'il  a 
compris  qu'un  tel  empire  dans  un  tel  pays  devait 
être  un  empire  féodal.  Et,  pour  en  arriver  à  cette 
conclusion,  il  avait  la  longue  suite  de  faits  que 
nous  avons  exposés  plus  haut,  c'est-à-dire  les 
leçons  de  l'expérience,  si  chèrement  acquise  par 
les  Hollandais  dans  les  îles  de  la  Sonde  et  par  son 
propre  pays  aux  Indes.  Il  a  jugé  sage  d'asseoir  la 
puissance  anglaise  sur  un  retour  aux  anciennes 
traditions  du  pays  qu'il  gouvernait,  comprenant 

aue  par  là  il  fortifiait  son  prestige  au  lieu  de  le 
iminuer.  La  première  grande  manifestation  de 
son  idée  féodale  et  impérialiste  a  été  ce  durbar 
de  Delhi  de  i900  qui  a  donné  lieu  à  de  si  vives 
controverses.  11  est  venu  là  en  chef  de  l'Empire 
des  Indes  et  premier  de  la  noblesse  indienne,  et, 
comme  tel,  il  s'est  assis  à  la  première  place  pour 
proclamer  le  règne  de  son  souverain,  ne  laissant 

3ue  la  seconde  place  au  duc  de  Connaught,  frère 
u  roi  Edouard.  Cette  manifestation  d'un  nouvel 
état  de  choses,  il  l'a  faite  dans  un  décor  d'une 
pompe  inouïe,  sorte  de  camp  du  drap  d'or  destiné 
à  frapper  les  imaginations  indiennes.  Il  fallait 
qu'il  fût  le  premier  ce  jour-là,  ^que  princes  et 
nobles  comprissent  qu'entre  le  souverain  qu'on 
proélamait  et  eux  il  n'y  avait  qu'un  intermé- 
diaire :  lord  Curzon,  vice-roi  des  Indes.  Et  c'est 
pour  cela  que  ces  princes  l'ont  suivi  en  Chine 
comme  autrefois  les  vassaux  des  empires mahrattes 
ou  mongols  suivaient  leur  chef  à  la  guerre. 


Mais  un  tel  empire,  quelle  que  soit  l'excellence 
de  sa  politique  intérieure,  a  besoin  d'être  défendu 
au  deWrs  :  pour  comprendre  l'œuvre  de  lord 
Curzon,  il  faut  donc  voir  comment  il  a  travaillé  à 
couvrir  les  approches  de  l'Inde  et  a  organisé  sa 
défense. 

Son  œuvre  diplomatique  a  été  immense.  11  a 
longuement  négocié  avec  la  Chine  au  sujet  du 
Tibet,  après  avoir  poussé  un  cri  d'alarme  lorsque 
l'on  a  connu  la  présence  des  agents  russes  à 
Lhassa.  Puis,  après  l'expédition  de  sir  Claude 
Macdonald,  organisée  avec  un  soin  extrême,  il  a, 
lors  de  la  négociation  du  traité  anglo-tibétain, 
abandonné,  malgré  les  ordres  de  Londres,  la  de- 
mande d'indemnité  contre  la  cession  à  l'Inde  de 
la  vallée  du  Tchoumbi,  voie  stratégique  permet- 
tant d'arriver  au  cœur  du  Tibet  en  même  temps 
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3ue  voie  commerciale  pour  les  planteurs  de  thé 
u  Bengale  et  de  TAssam.  Mais  cette  expédition 
tibétaine  aurait  sans  doute  été  impossible  si  les 
Russes  n'avaient  été  aux  prises  avec  le  Japon.  U 
n  est  pas  douteux  que  lord  Curzon  fit  les  plus 
grands  efforts,  par  Tintermédiaire  des  agents 
qu'il  avait  à  Tokyo,  pour  pousser  les  Japonais  à 
la  guerre.  Non  seulement  il  a  négocié  avec  les 
autorités  tibétaines,  mais  encore  il  a  fait  ex- 
plorer le  pays,  puisque,  dès  le  lendemain  de  son 
arrivée   à  Lhassa,  le  colonel  Younghusband    se 

f)rivait  de  quatre  de  ses  officiers  qui,  escortés  seu- 
ement  d'une  douzaine  de  gourkas,  s'engageaient 
dans  de^  montagnes  affreuses  pour  ne  revenir 
que  cinq  mois  après  le  corps  expéditionnaire  par 
le  haut  Bhramapoutra. 

Eiï  môme  temps  qu'il  négociait  avec  Pékin 
et  le  Japon,  il  n'ounliait  pas  la  frontière  du 
Nord-Ouest.  C'était  de  ce  côté  la  démonstration 
navale  du  golfe  Persique,  infructueuse  en  appa- 
rence et  cruellement  raillée,  mais  qui  avait,  un 
an  après,  pour  suite  le  départ  pour  la  Perse 
d'unemission  commerciale  etdiplomatiquedirigée 
non  par  des  Anglais,  pour  ne  pas  donner  ombrage 
à  la  Russie,  mais  par  des  indigènes  persans  d'ori- 
gine, des  parsis,  ces  banquiers  de  l'Inde,  ralliés 
h  la  politique  anglaise  par  la  bienveillance  que 
n'ont  cessé  de  leur  témoigner  le  roi  Edouard  et 
lord  Curzon.  Hier,  ces  parsis  avaient  été  les  meil- 
leurs intermédiaires  de  lord  Curzon  pour  négocier 
avec  le  Japon  et  savoir  ce  qui  s'y  passait  :  ils 
allaient  lui  rendre  le  même  service  en  Perse. 
Comment  ne  pas  voir  enfin  l'action  détournée  de 
l'ardent  vice-roi  des  Indes  dans  l'appui  prêté  aux 
révoltés  de  l'Yémen  contre  les  Turcs  trop  acquis 
à  l'influence  allemande?  Son  insistance  pour  nous 
arracher  les  restes  de  notre  influence  sur  Timan  de 
Mascate  ne  tient-elle  pas  au  même  motif,  au 
désir  de  voir  l'Angleterre  seule  dans  tout  le  nord 
de  Tocéan  Indien.  Il  s'agissait  là,  et  plus  directe- 
ment encore  à  Koueit,  de  surveiller,  de  dominer 
le  débouché  maritime  du  futur  chemin  de  fer  de 
Bagdad. 

D'autres  plus  autorisés  que  moi  se  sont  chargés 
de  dire  quel  rôle  l'influence  anglo- indienne  a 
joué  dans  le  traité  franco-siamois.  Lord  Curzon  a- 
trop  bien  montré  durant  sa  vice-rovauté  que  rien 
de  ce  qui  touche  à  ses  voisins  ne  îui  est  indiffé- 
rent pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  supposer 
que  là  encore,  grâce  à  l'expérience  que  ses 
voyages  au  Siam  lui  ont  permis  d'acquérir,  il  a 
été  un  conseiller  écouté  ;  il  avait  une  trop  belle 
occasion  d'assurer  ses  frontières  de  l'Est  pour  ne 
pas  se  mêler  des  affaires  franco-siamoises. 

Le  dernier  succès  diplomatique  de  lord  Curzon 
a  été  l'achèvement  des  négociations  avec  l'Afgha- 
nistan. Depuis  cinquante  ans  missions  ou  ambas- 
sades à  Kaboul  ont  été  funestes  aux  Anglais  : 
toutes  ou  presque  toutes  se  sont  terminées  d'une 
manière  tragique.  Ceci  n'était  pas  pour  faciliter 
les  négociations,  aussi  elles  ont  duré  longtemps. 
Là  encore,  lord  Cuzon  a  eu  recours  aux  indigènes. 
C'est  d'indigènes  que  sera  composée  le  nouveau 
consulat    anglais    de    Kaboul  ;  on  espère    qu'il 


froissera  moins  ainsi  les  préjugés  religieux  des 
Afghans.  On  a  été  plus  loin.  Habilement  cir- 
convenu par  les  émissaires  du  vice-roi,  l'émir 
d'Afghanistan  a  consenti  à  envoyer  son  fils  aux 
Indes  et  à  accepter  qu'une  mission  mi-militaire 
mi-diplomatique  vint  en  même  temps  à  Kaboul. 
La  première  étape  du  jeune  prince  a  été  Calcutta. 
Puis  on  l'a  promené  en  divers  endroits,  on  a 
donné  fêtes  sur  fêtes  en  son  honneur,  et  enfin 
on  lui  a  fait  passer  à  Rawal-Pindi  une  revue  de 
20.000  hommes,  destinée  sans  doute  à  lui  montrer 
que  l'empire  indien  était  capable  de  le  protéger... 
au  besoin  même  contre  les  égarementsde  ses  pro- 
pres stijets.  Puis,  comme  lamission  anglaise  ne  re- 
venait  pas  assez  vite,  on  allongeasonséjouret,  lors 
de  ttion  passage  à  Peshawar,  il  était  campé  avec 
toutô  sa  suite  sous  les  canons  du  fort  de  Jumrod  : 
pendknt  deux  ou  trois  jours  c'a  été  un  otage,  et 
iln'afepasséla  passe  de  Khyber  que  lorsque  le 
dernier  Anglais  en  a  été  sorti. 

Il  eKt  vrai  que,  comme  le  Bulletin  Ta  dit,  le 
traité 'conclu  avec  l'émir,  qui  confirme  seule- 
ment «celui  qui  a  été  signé  par  son  père,  reste 
bien»  vague  pour  donner  base  à  une  politique 
«  progressive  »  de  l'Angleterre  en  Afghanis- 
tan. 

Quand  on  se  rappelle  que  tout  cela  a  été  fait 
en  cinq  ans,  on  est  frappé  d'admiration  pour 
l'étendue  de  cette  œuvre.  Certes,  elle  est  de  celles 
qui  donnent  beau  jeu  à  l'imagination.  Lord  Curzon 
lui-même  est  un  peu  de  nature  à  l'inspirer,  car  ce 
travailleur  acharné,  calculateur  positif,  à  la  pa- 
role brève  et  au  geste  brutal,  est  en  même  temps 
un  rêveur.  Je  ne  le  crois  pas  éloigné  d'avoir  rêvé 
une  sorte  de  panislamisme  sous  la  domination 
anglaise...  du  moins  il  l'a  laissé  dire.  Mais  quinze 
années  de  voyages  parmi  les  populations  musul- 
manes de  l'Asie  lui  ont  sans  nul  doute  appris 
qu'un  pareil  rêve,  si  beau  soit-il,  n'est,  en  de- 
hors de  certaines  conditions  très  positives,  qu'une 
décevante  chimère.  Le  monde  de  l'Islam  n'a 
connu  que  les  empires  du  sabre,  les  empires  de 
conquête,  les  empires  nomades.  Lord  Curzon  le 
sait  mieux  que  tout  autre  :  ce  qu'il  a  cherché,  c'est 
d'entrer  dans  la  politique  de  la  plupart  des  Etats 
musulmans  d'Asie,  de  s'y  créer  des  influences, 
des  noyaux  d'intérêts,  capables,  à  un  moment 
donné,  de  servir  à  une  action  dans  tel  ou  tel  sens. 
Mais  lui  seul,  peut-être,  est  capable  de  tenir,  tout 
en  les  laissant  soigneusement  cachés,  les  fils  de 
cette  politique  multiple  et  compliquée,  et  c'est 
peut-être  là  qu'est  la  plus  ardue  de  toutes  les  tâ- 
ches qu'il  lègue  à  son  successeur. 


* 


Mais  ce  n'était  pas  tout  que  d'entourer  l'Inde  de 
voisins  plus  ou  moins  soumis  ou  liés  par  des  trai- 
tés, il  fallait  que,  derrière  cette  zone  diplomatique, 
il  y  eut  une  organisation  militaire  assez  forte 
pour  faire  respecter  ces  traités.  Pour  cette  beso- 
gne il  s'est  adjoint  lord  Kitchener  :  le  vice-roi  n'a 
point  dédaigné  l'appoint  que  le  prestige  du  vain- 
queur de  Khartoum  et  du  Transvaal  apporterait 
à  son  œuvre. 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


Qu'a  donc  été  la  réorganisation  <\v  l'armée  des 
Indos?  Elle  a  consisté,  dit-oii  assez  généralement, 
à  concentrer  celle  armée  sur  la  frontière  Nord- 
Ouest.  Cela  est  vrai  ;  mais  pas  d'une  façon  abso- 
lue, et  pour  le  comprendre  il  est  nécesï^aire  de  se 
rendre  compte  de  ce  qu"est  le  pays  qu'on  appelle 
lesA^  ]V .  P rovi lices 

Avant  mon  arrivée  aux  Indes,  je  ne  connaissais 
la  partie  du  pays  qui  s"étend  entre  Vaziraltad  et 
Peshawar  que  par  les  descriptions  que  l'on  en 
trouve  dans  l'ouvrage  de   Mac  Kerloch,   Ltirge 

faine  shooling,  et  c'est  encore  i  l'tieure  actuelle 
ouvrage  que  je  connaisse,  rendant  le  mieux  la 
nature  sauvage  et  désolée  de  cette  région.  C'est 
un  plateau  rocheux,  bouleversé  par  des  érosions 
formidables  etque  traversent  |)ar  endroits  de  larges 
ravines  à  bords  déchiquetés,  qui  se  transforment, 
au  moment  de  la  saison  des  pluies,  en  torrents 
impétueux.  Peu  ou  point  de  villages  ;  une  végé- 
tation rabougrie,  poussant  à  regret  dans  les  fentes 
des  rochers  ou  sur  de  maigres  bancs  de  sable 
amenés  là  par  les  eaux:  tel  est  l'aspect  général 
de  ce  plateau  qui  s'élève  graduellement  vers  le 
Nord  et  le  Nord-Ouest.  Parfois,  dans  certaines 
zones,  la  pente  devient  presque  insensible;  c'est 
RawaI  Pendi,  c'est  surtout  Peshawar,  établis  tous 
deux  sur  des  marches  de  cet  escalier  gigantes- 
que qui  mène  du  Pendjab  à  l'Afghanistan. 

Au  delà  de  la  dernière  marcne,  celle  de  Pes- 
hawar, une  muraille  abrupte  se  dresse  :  ce  sont 
les  montagnes  de  l'Afghanistan.  Le  plateau  que 
nous  venons  de  traverser  est  le  redan,  la  place 
d'armes,  iKiur  employer  une  expression  pins  juste, 
de  la  déiense  anglaise.  Nous  verrons  plus  loin 
coramentcettederniére  a  été  organisée.  Pénétrons 
maintenant  dans  le  pays  contre  qui  elle  a  été  faite, 
fraucltissons  la  passe  de  Kyber.  Au  plateau  grisâtre 
de  tout  à  l'heure  succède  sans  transition  une 
série  d«>  vallées  ou  plutôt  de  cluses  d'une  déclivité 
fantitsl  ique,  enserrées  dans  des  montagaes  brunes 
on  (;à  lît  là  quelques  arbustes  poussent  comme  à 
regret,  pour  rappeler,  semble-l-il.  qu'il  existe  un 
monde  végétal.  C'est  le  long  de  ces  cluses  que 
circule  lu  roule  de  Kaboul  qui,  vue  de  loin, 
ressemble  à  une  grosse  corde  grise  accrochée  à 
toutes  les  pointes  de  rochers,  à  toutes  Jes  arêtes 
ou  rotondités  de  la  montagne.  En  se  penchant 
sur  le  parapet  du  chemin,  on  aperçoit  de  temps 
&  autre  dans  un  fond  de  vallée  un  i)etit  peu  de 
verdure.  Ce  sont  de  malheureux  arbres  fruitiers 
poussés  là  on  ne  sait  trop  comment,  au  bord  d'un 
ruisseau.  En  regardant  déplus  prés,  vous  aperce- 
vrez également  çà  et  là  un  Irou  à  fleur  de  terre; 
c'est  1  entrée  de  la  tnnnière  où  résident  les  sei- 
gneurs "et  maitrcs  de  ce  royaume  de  la  désola- 
lioii.  Leur  fortune  consiste  eu  quelques  chèvres, 
qui  se  nourrissent  on  ne  sait  trop  de  quoi,  el  sur- 
tout en  produits  de  vols  à  main  armée  qu'ilscom- 
mellenf  un  peu  partout.  Deux  fois  par  semaine,  un 
certain  nombre  d'entre  eux  viennent  à  Ali  Mnfid 
on  ù  Jumrod  chercher  des  fusils;  puis  ils  s'in- 
stallent par  groupes  de  deux  ou  troisdans  de  petits 
blockhaus  perchés  sur  des  arêtes  de  rochers  qui, 
de  distance  en  distance,  surplombent  la  route. 


Ils  forment  ce  qu'on  appelle  les  milices  nfridis  et 
soûl  mis  II)  pour  proléger  les  caravanes  île  Ka!)oul 
el  les  voyageurs  :  seul  moyen  que  l'on  ait  trouvé 
pour  les  erapi^cher  de  piller  ou  d'assassiner  les 
uns  ou  le  autres.  t"est  peu  rassurant,  étant 
donné  leurs  mines  et  leurs  mœurs;  mais,  tout 
comple  fait,  c'est  une  économie  d'argent  et  de 
soldats.  En  temps  de  suerre,  ils  formeraient  les 
troupes  irrégulières  d'nvant-garde,  ou  troupes 
de  couverture  de  l'armée  anglaise.  Ils  sont  com- 
mandés par  quatre  officiers  anglais  qui  doivent 
trouver  que  la  vie  d'officier  de  <c  zéj)hyrs  »  serait 
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un  paradis  sur  terre,  et  qui,  une'îfois  sur  trois, 
meurent  assassinés  par  leurs  soldats.  Ces  irrégu- 
liers sont  les  spécimens  d'une  population  assez 
nonibiVuse  de  musulmans  fauaticpies,  qui  ne 
révent  que  plaies  et  bosses,  pour  (jui  tuer  un 
roumi  est  une  Iioiiue  action  el  la  guerre  la  moins 
mauvaise  chance  de  ne  pas  mourir  de  faim.  C'est 
celte  population  que  lout  envahisseur  de  l'Afgha- 
riislan  trouvera  devant  lui,  de  quelque  côté  qu'il 
vienne.  Seuls  ils  peuvent  vivre  e^  manœuvrer 
dans  ces  horribles  montagnes  qui  Font  leur 
meilleur  allié,  el  ces  hommes  peuplant  ce  milieu 
font  qu'une  armée  serait  nécessaire  pour  proté- 
ger les  ravitaillements  d'un  corps  d  armée  qui 
o|)érerait  dans  ce  pays.  Telle  est  la  région  d'aspect 
peu  engageant  qiii,  de]iuis  la  passe  de  Kyber 
jusqu'à  celle  de  Bolan,  borde  les  possessions  an- 
glaises. 

Comment  s'arranger  d'un  voisin  aussi  rébar- 
batif? Les  Anglais  ont  d'abord  essayé  de  la  con- 
quête. 

Après  avoir  vu  détruire  en  entier  un  de  leurs 
corps  expéditionnaires  et  essuyé  deux  ou  trois 
autres  désastres,  il  leur  a  fallu  ûiobiliser  une  vé- 
ritable armée  sous  les  ordre.-;  de  lord  Hoberls 
pour  rétablir  leur  prestige  parmi  les  populations 
montagnariles,  el  obtenir,  en  souniie.  un  succès 
éphémère.  Devant  de  si  piètres  résultats  si  chère- 
ment achetés,  ils  ont  essayé  do  faire  entrer  le  khan 
de  Kaboul  sous  leur  intluence  el  d"ap|>uyer  cette 
ai'lion  diplomatique  par  un  dispositif  militaire 
assez  fort  pour  en  augmenter  sérieusement  la 
valeur. 
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Les  deux  l)ases  de  la  défense  de  Tlnde  sur  la 
frontière  de  l'Ouest  sont  Quella,  dans  le  Bélou- 
tchislan  anglais,  devant  la  passe  de  Bolan,  et  Pes- 
hawar,  appuyé  par  le  groupe  Attok-Rawal-Pindi, 
devant  la  passe  de  Kyl>er. 

Rendre  nos^ïible  et  rapide  la  mobilisation  de 
Tannée  indienne  sur  la  ligne  Quelta-Peshawar, 
tel  a  été,  en  deux  mots,  le  plan  de  réformes  qui 
vient  d'être  élaboré. 

Dans  l'histoire  de  toute  colonie  il  y  a  deux 
phases:  c'est  d'abord  la  phase  de  conquête  durant 
laquelle  un  coçps  expéditionnaire,  qui  a  pour  ob- 
jectif les  points  stratégiques  du  pays  et  les  forces 
ennemies,  opère  avec  des  modes  de  transport  et 
de  ravitaillement  plus  ou  moins  variés  et  perfec- 
tionnés; puis,  ces  points  stratégiques  occupés  et 
ces  forces  ennemies  vaincues,  vient  la  phased'oc- 
cupation  caractérisée  parVinstallation  sur  tout  le 
pays  d'un  réseau  de  postes  d'autant  plus  serré  que 
les  moyens  de  communication  sont  plus  rudi- 
mentaires.  Kn  général,  on  s'en  est  ténu  là.  Ce  sys- 
tème présente  dans  des  pays  étendus  l'inconvé- 
nient d'émietter  considérablement  les  troupes  et 
amène,  en  général,  un  désordre  sérieux  dans  l'ad-, 
ministration  de  leurs  détachements.  Les  deux 
phases  sont  passées  pour  l'Inde,  grâce  à  sa  nou- 
velle organisation. 

En  efl'et,  pour  qu'une  armée  ré])andue  sur  un 
territoire  aussi  énorme  fût  mobilisable  sur  sa 
frontière  extrême,  il  fallait  : 

i^  Remanier  l'emplacement  des  régiments  en 
les  groupant  et  en  les  rapprochant  du  Nord- 
Ouest  ; 

2**  Puisque  l'on  ne  peut  mettre  toutes  les  trou- 
pes sur  la  frontière  même  —  et  cela,  en  dehors 
même  des  autres  raisons,  parce  que  la  pauvreté  du 
pays  s'y  opposerait  —  il  faut  avoir  un  dispositif  de 
mobilisation  très  perfectionné  pour  les  y  porter; 

3*^  Pourvoir  au  remplacement  des  troupes 
ainsi  enlevées  à  leurs  anciennes  garnisons. 

C'est  ce  premier  point  qui  a  amené  les  phis 
fortes  dépenses.  Le  principe  du  groupement  a  été 
le  suivant  :  avoir  toutes  les  troupes  réunies  en 
masses  importantes  dans  certains  camps,  distincts 
autant  que  possible  des  grandes  villes,  offrant 
les  meilleures  conditions  sanitaires,  reliés  par 
chemin  de  fer  au  centre  du  comiîiandement  et  pla- 
cés à  portée  de  la  ligne  de  mobilisation.  C'est  cette 
armée  qui  comprend  les  forces  actuelles,  troupes 
anglaises  et  troupes  indigènes  directes,  qui  forme 
l'armée  de  premier  choc  immédiatement  mobili- 
sable, qui  sera  répartie  en  9  divisions  et  3  corps 
d'armée.  Les  principaux  centres  seront  :  sur  la 
frontière  afghane  et  groupés  dans  l'ordre  suivant, 
Peshawar  (4.000  hommes),  Noshera  Rawal  Pindi 
(7000)  et,  en  extrême  réserve,  Lahore  ou  plutôt 
Mean  Meer.  Sur  la  frontière  du  Réloutchistan  nous 
trouvons  Quetta ^9.000  hommes),  avec  un  énorme 
dépôt  de  matériel  de  chemin  fer,  car  la  voie  jus- 
qu  à  Kaiulahar  est  toute  tracée  :  il  n'y  a  plus  qu'à 
poser  le  rail,  soit  pour  prendre  à  revers  l'Afghanis- 
tan par  la  vallée  (le  l'Helmend,  soit  pour  faire  face 


à  une  offensive  russe  du  côté  de  Merv.  De  l'un 
ou  l'autre  de  ces  côtés,  Peshawar  ou  Quetta,  on 
peut  avoir  en  quarante-huit  heures  50.000  hommse 
sur  la  frontière. 

Pour  se  procurer  les  troupes  qui  vont  concou- 
rir à  ces  groupements,  on  a,  outre  la  création 
d'un  très  petit  nombre  de  nouveaux  régiments, 
entre  autres  un  de  (lourkfts,  retiré  leur  garni.son 
à  toutes  les  villes  qui  ne  possédaient  qu'un  seul 
régiment.  Rawal-Pindi  receviSa  le  plus  fort  aerois- 
sement  de  troupes,  puisque  ses  forces  vont  être 
augmentées  d'un  régiment  d'artillerie  et  d'un 
du  génie,  ce  qui  les  portera,  en  y  comprenant 
les  camps  secondaires,  à  4  régiments  d'artille- 
rie et  1  régiment  du  génie.  C'est  là,  en  outre,  le 
centre  de  tous  les  corps  de  transport  pour  le 
Nord  de  l'Inde,  .sauf  les  corps  à  mulets  groupés 
au  pied  même  des  montagnes,  à  Peshawar.  Cer- 
tains cantonnements  de  montagne  ont  été  aussi 
augmentés  comme  Darjiling  et  Almarah. 

Parmi  les  autres  grands  camps,  il  faut  citer 
Secunderabad  (9.000  hommes)  et  Bangalore.  Ce 
sont  là  des  centres  de  surveillance  pour  l'Inde 
centrale  (*t  pour  l'Inde  du  Sud.  Quant  aux  villes 
qui  ont  conservé  leur  garnison  :  Agra,  Delhi, 
Lahore  par  exemph»,  il  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler que  cett(»  garnison  est  toujours  groupée 
dans  la  ville  anglaise,  ou  cantonnement,  de  ma- 
nière à  éviter  toute  surprise.  Dans  le  cas  où  la 
ville  possède  un  fort,  C(dui-ci  est  occupé  exclusi- 
vement par  des  Kuropéens  et  sert  en  général  de 
dépôt  de  munitions  et  de  magasin  d'artillerie. 
C(»tte  concentration  très  forte  n'est  possilile  qu'à 
condition  d'être  faite  dans  des  conditions  d'hy- 
giène excellentes  et  je  crois  (pi'à  ce  point  de  vue 
il  est  difficile  de  rêver  mieux  que  ce  qui  a  été  fait. 
Partout  des  cantonnements  énormes,  où  le  grand 
souci  a  été  de  donner  de  l'air  et  de  l'ombre.  Les 
bi\timents  sont  ou  des  rez-de-chaussée  ou  des 
constructions  à  un  seul  étage,  et  toujours  séparés 
par  de  longues  avenues  plantées  d'artres.  L'hô- 
pital de  Peshawar,  avec  ses  jardins,  ses  massifs  do 
lleurs  et  ses  pavillons  isolés,  est  une  merveille  du 
genre. 


Pour  se  rendre  compte  de  la  facilité  de  concen- 
trer ces  troupes  et  de  les  amener,  soit  sur  une 
frontière,  soit  sur  une  autre,  soit  encore  sur  un 
point  de  l'intérieur  menacé  par  une  révolte,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'cril  sur  la  carte  des  che- 
mins de  fer  indiens. 

Les  provinces  du  Nord-Ouest  et  le  Penjab  pos- 
sèdent comme  voies  d'accès  : 

a)  Pour  des  renforis  envoyés  par  mer  ou  ve- 
nant de  Sindh  : 

1*"  La  ligne  Kurachee-Hyderabad-Kyrpore-Ba- 
walpore; 

Bawalpore  Kurdian; 
Bawalpore-Lahore-Vazirabad  ; 

b)  Inversement  les  troupes  du  Penjab  peuvoul 
être  portées  sur  Quetta  par  deux  embrancneinents 
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à  la  ligne  précitée  qui  partent  Tun  d'Hyderabad, 
rautre  de  Kyrpore. 

c)  Les  renforts  venant  du  Bengale  gagnent  le 
Nord-Ouest  par  le  double  réseau  de  TEst-lndien 
et  de  rOudh  et  le  Rokilkand  Railway. 

cl)  Ceux  venant  de  Bombay  peuvent  emprunter  ; 
1^  Bombay- A jraen-Delhi; 
2®  Bombay-Starsa-Bhopal; 
3**  Bombay-Agra. 

e)  Ceiix  de  l'Inde  du  Sud  se  reportent  sur  ces 
trois  lignes  aux  deux  bifurcations  (\v,  Poona  et 
Bushawal. 

Des  voie»  d'évitement  ou  de  garage  ont,  en 
outre,  été  ménagées  : 

Celle  de  Butlam  à  Ajmen  (ligne  i^;;  celles  entre 
Delhi  et  Umballa.  Les  deux  comprises  dans  1  inté- 
rieur du  triangle  Lahore,  Attock,  She  Sha  Junc- 
tion. 

11  suffit  de  grouper  de  manières  différentes  ces 
trois  réseaux  et  d'y  ajouter  celui  du  Bengal  Nagpur 
Railway  pour  voir  avec  quelle  facilité  on  peut 
porter  des  troupes  sur  n'importe  quel  point  du 
territoire.  Entre  Peshawar  et  Ravval-Pindi,  les 
pentes  étant  très  fortes,  il  était  nécessaire  d'avoir 
sur  pla/îc  des  troupes  plus  considérables,  en  can- 
tonnements plus  resserrés  et  munis  de  tous  leurs 
approvisionnements  afin  de  gagner  du  temps  au 
moment  d'une  mobilisation. 

Voici  donc  Tarmée  de  premier  choc  groupée 
et  munie  du  réseau  de  chemin  de  fer  nécessaire 
à  sa  mobilisation.  Voyons  comment  elle  est  com- 
mandée et  de  quoi  elle  se  compose. 


* 


Jusqu'en  1894  les  troupes  étaient  réparties 
dans  les  différentes  provinces  selon  les  besoins  et 
les  circonstances.  Il  existait  peu  ou  point  d  unité 
de  commandement,  des  inspecteurs  venant  de 
temps  à,  autre  de  Londres.  Quand  le  besoin  s'en 
faisait  sentir,  on  prenait  ici  un  bataillon,  là  un 
escadron,  pour  concourir  à  la  formation  d'une 
colonne  volante  commandée  par  un  général  qui, 
le  plus  souvent,  ne  connaissait  pas  ses  troupes. 

La  loi  de  189i  a  été  un  premier  essai  de  grou- 
pement. On  avait  réuni  1  armée  des  Indes  en 
quatre  commandements  territoriaux  :  Madras, 
Bombay,  Bengale,  Penjab'.  Désormais  cette  armée 
est  groupée  en  neuf  divisions  reparties  on  trois 
corps  d'armée  :  divisions  et  corps  d'armée  ayant 
leuVs  états-majors  sur  place  et  étant  immédiate- 
ment mobilisables.  Jusqu'ici  tout  allait  bien, 
mais  les  discussions  ont  commencé  quand  il  s'est 
agi  du  commandement  de  cette  armée.  Un  com- 
mandement militaire  de  cette  importance  était 
sans  précédent  dans  l'histoire  d'Angleterre  et 
bien  fait  pour  éveiller  les  susceptibilités.  On 
trouvait  pour  le  coup  que  lord  Curzon  allait  trop 
loin,  qu'il  voulait  avoir  son  armée  à  lui.  Ce  fut 
lord  Esher  qui,  au  nom  d'un  comité  parlemen- 
taire, commença  l'attaque  en  proposant  de  donner 
le   commandement  de    l'armée  des   Indes  à  un 


«  home  commander  in  chief  »  ou  commandant  en 
chef  résidant  en  Angleterre,  qui  aurait  en  temps 
ordinaire  le  contrôle  administratif  tandis  que  son 
pouvoir  exécutif  serait  délégué  à  des  lieutenants 
«  in  command  »  équivalents  h  des  commandants 
de  corps  d  armée.  A  ce  projet  lord  Curzon  a 
objecté  qu'en  voulant  résoudre  la  question  du 
commandement  en  chef  on  allait  à  rien  moins 
qu'à  la  destruction  de  son  plan;  que  c'était  re- 
venir indirectement  au  vieux  système  de  1894 
reconnu  insuffisant.  Du  moment  qu'on  faisait  un 
pas  en  avant,  qu'on  groupait  l'armée  des  Indes, 
il  fallait  qu'il  y  eût  une  armée  et  non  pas  trois  :  le 
«  home  commander  in  chief  »  n'aurait  eu  le  temps 
pendant  sa  tournée  d'inspection  de  voir  que  fort 
peu  de  choses. 

En  temps  ordinaire,  la  surveillance  de  l'armée 
aurait  incombé  au  vice-roi  qui  n'avait  nul 
besoin  de  ce  surcroît  de  besogne.  Enfin,  par  rai- 
son de  prestige  et  d'autorité,  il  était  nécessaire 
que  l'armée  bût  son  chef  sur  place,  à  sa  tête. 
Lord  Curzon  a  eu  gain  de  cause;  mais,  chose 
bizarre,  c'est  cette  victoire  même  qui  allait  ame- 
ner sa  chute  causée  par  ses  difficultés  avec  un 
personnage  dune  trempe  aussi  forte  que  la 
sienne,  lord  Kitchener,  mis  à  la  tête  de  l'armée  de 
l'Inde. 

L'armée  de  premier  choc,  comprenant  environ 
170.000  hommes,  se  compose  :  1**  de  régiments 
européens  envoyés  de  la  métropole  pour  dix  ans, 
d'après  un  certain  tour  de  roulement.  Les  offi- 
ciers peuvent  quitter  l'Inde  au  bout  de  cinq  ans. 
En  général,  ils  ne  le  font  pas,  mais  profitent  de 
ces  cinq  années  pour  apprendre  un  des  dialectes 
du  pays  et  passent  après  cela  dans  les  corps  indi- 
gènes où  ils  sont  beaucoup  mieux  payés  et  ont  la 
retraite  proportionnelle  complète  à  trente  ou 
trente-deux  ans  de  service.  Us  ont  sous  leurs 
ordres  des  sous-officiers  et  officiers  indigènes,  ces 
derniers  ne  pouvant  jamais  ni  dépasser  le  grade 
de  capitaine,  |ii  avoir  sous  leurs  ordres  un  offi- 
cier européen?  Les  corps  indigènes  sont,  pour  ne 
parler  que  des  plus  importants  : 

P  Les  Sikhs,  gros  contingent  d'une  absolue 
fidélité.  Ils  possèdent  sur  les  autres  Hindous  l'avan- 
tage d'émigrer  facilement  et  de  n'être  pas  liés 
pour  toute  leur  vie  au  même  métier.  En  général, 
ils  passent  assez  vite  dans  la  police.  Comme  cava- 
liers, ils  ont  eu  une  assez  piètre  attitude  lors  de 
l'expédition  de  Chine.  Néanmoins  c'est  encore 
chez  eux  et  dans  les  Rajpoutes  que  se  recrutent 
les  meilleurs  corps  de  cavalerie  ; 

2°  Les  Gourkas,  ou  montagnards  népalais.  Ce 
sont  d'excellents  fantassins,  toujours  dans  les 
Hymalayas.  Leurs  quinze  régiments,  bien  entraî- 
nh  par  l'élite  du  corps  d'officiers  anglais,  sont  le 
meilleur  élément  de  l'armée  indigène.  Ce  sont 
eux  en  grande  partie  qui  ont  fait  la  campagne  du 
Tchitral; 

3"  Les  Dogras,  ou  montagnards  de  Naïni-tal; 

4"  Quelques  corps  d'Afridis,  ou  musulmans  du 
Nord. 

Quant  à  la  réserve  de  cette  armée,  elle  se  com- 
pose de  volontaires  '10.000  au    plus),    recrutés 
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parmi  les  Anglais  ou  les  métis,  et  soumis  au  même 
régime  que  les  volontaires  anglais,  et  do  la 
fameuse  armée  nationale  encore  à  l'étal  embryon- 
naire, comme  organisation,  mais  dont  les  pre- 
miers éléments, 20.000  hommes,  existent.  Ce  sont 
les  contingents  des  princes' indigènes,  instruits 
sous  la  haute  surveillance  du  résident,  par  des 
officiers  détachés  de  Tarmée  anglaise  '' 


* 


Il  reste  maintenant  h  étudier  la  question  du 
remplacement  des  troupes  dans  les  villes  d'où  on 
les  a  retirées,  autrement  dit  la  constitution  de 
troupes  de  garnison  ou  d'occupation.  Pour  cela 
on  a  réorganisé,  militarisé  et  unitié  les  différents 
corps  de  police  jusqu'ici  existants,  de  façon  à 
avoir  une  force  bien  commandée  et  bien  disci- 
plinée, capable  de  remplir  en  môme  temps  ses 
anciennes  fonctions  et  celles  qui  incomoaient 
jadis  à  la  troupe.  Le  bill  de  réorganisation  a  été 
adopté  et  signé  par  le  vice-roi  en  mars  dernier. 

Dans  ses  principales  lignes,  ce  bill,  qui  règle  les 

Î[uestions  de  recrutement  et  de  solde  pour  cette 
orce  de  police,  est  conçu  dans  un  esprit  remar- 
quablement pratique  et  laisse  beaucoup  de  lati- 
tude h  ceux  qui  seront  chargés  de  l'appliquer. 
El  d'abord  toutes  les  soldes  sont  progressives. 
Celles  de  la  troupe  aussi  bien  que  celles  des  offi- 
ciers. La  troupe  aura  le  recrutement  local  et  sera 
formée  dans  des  écoles  centrales  placées  sous  Tau- 
torilé  des  gouverneurs  de  provinces. 

Quant  aux  officiers,  ils  sont  de  deux  espèces, 
ceux  qui  sortent  des  écoles  et  avancent  à  Tancien- 
nelé  ou  au  choix,  et  ceux  qui  sont  nommés  direc- 
tement à  un  emploi.  Ces  derniers  le  seront 
toujours  par  le  vice-roi  lui-m^me. 

Pour  les  Anglais,  après  un  examen  subi  en 
Angleterre,  de  18  à  20  ans,  ils  iront  passer  deux 
ans  dans  une  Université  anglaise,  où  ils  touche- 
ront 100  livres  sterling  de  solde.  Au  bout  de  ces 
deux  ans,  ils  seront  nommés  assistants  superin- 
tendants el  viendront  avec  ce  grade  aux  Indes  où 
ils  passeront  leur  première  année  dans  une  école 
d*enlrainement.  Après  cela,  ils  avanceront  vers 
les  deux  grades  de  saperiff  tendants  de  district 
(7,  9  ou  1.200  roupies  par  mois)  et  d'inspecteurs 
génçraux  (15  à  1.800  roupies  par  mois  avec  aug- 
mentation facultative  ne  dépassant  pas  1  000  rou- 
pies par  mois).  Mais  dans  ces  deux  derniers 
irrades  de  la  police,  dit  le  bill,  «  un  certain  nom- 
ce  bre  de  places  sera  toujours  réservé  à  des  Euro- 
pe péens  qui,  fixés  dans  le  pays,  en  connaissent 
«  bien  les  usages,  les  mœurs  et  la  langue  :  ceux- 
«  là  seront  nommés  par  le  vice-roi  sur  la  propo- 
se   sition  des  gouverneurs  généraux.  » 

Pour  les  indigènes,  les  deux  grades  prévus  sont 
ceux  de  sous-inspecteurs  et  de  députés  superin- 
tendants^ celui-ci  les  assimilant  aux  assistants  su- 
perintendants européens^  qui  ne  peuvent  cepen- 
dant jamais  être  sous  leurs  ordres.  Mais,  par  ré- 
compense spéciale  et  toujours  sur  la  proposition 
des  gouverneurs  généraux,  les  indigènes  pourront 
^tre  nommés  superintendants  de  district. 


Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  rOver  une 
organisation  plus  sagement  comprise  et  permet- 
tant mieux  d'utiliser  toutes  les  ressources  du  pays 
ni  de  mieux  stimuler  les  ambitions  II  convient,  en 
outre,  d'y  remarquer  la  juxtaposition  des  Euro- 
péens aux  indigènes  et  la  part  faite  aux  gouver- 
nements locaux  toutes  les  fois  que  leur  intérêt 
est  en  jeu  (inspection  des  écoles  et  proposition 

K[)ur  le  grade  d'inspecteur  et  pour  les  faveurs), 
e  même  la  mesure  par  laquelle  le  vice-roi  se 
réserve  toutes  les  nominations  ayant  un  carac- 
tère de  faveur  afin  d'en  rehausser  l'éclat;  et  enfin 
cette  déclaration  qui  sert  de  préambule  au  bill  de 
réorganisation  des  forces  de  police  pour  prévenir 
tout  conllit  d'autorité.  «  Le  magistrat  de  district 
[Civil  Service)  doit  toujours,  et  quoi  qu'il  arrive, 
rester  lechef  exécutif  de  son  district  et  le  magis- 
trat de  police  est  sous  ses  ordres.  Il  lui  est  tou- 
tefois recommandé  de  ne  pas  intervenir  directe- 
ment dans  les  questions  cle  discipline  intérieure 
des  troupes  dé  police.  » 


Ce  bill  est  un  des  derniers  du  vice-roi.  Il  com- 
plète dans  ses  grandes  lignes  la  réorganisation 
militaire  de  l'Empire.  Dans  ces  quelques  lignes 
nous  avons  essayé  do  montrer  la  tâche  qu'avait 
assumée  et  menée  si  loin  en  cinq  ans  cet  nomme 
extraordinaire,  le  plus  remarquable  el  le  plus  com- 
plet des  gouverneurs  que  rÂnglelerre  ait  eu  aux 
Indes.  S'ilest  vrai  qu'on  juge  Thomme  d'après  son 
œuvre, celui-ci  semble  fort  au-dessusde  la  moyenne 
de  ses  contemporains  :  aussi  est-il  permis  de  se 
demander  pourcjuoi  il  est  tombé,  sur  une  question 
militaire  au  moms  en  apparence,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  plus  haut.  En  réalité,  il  succombe  pour  avoir 
froissé  trop  de  gens  et  trop  d'inténHs.  Quand  on 
Ta  approché,  on  se  rappelle  ce  mot  de  Napoléon  à 
M'"®  de  Rémusat  :  «  Quand  je  ne  serai  plus  là,  on 
dira  :  ouf!  ».  Chez  ses  sous-ordres  il  a  rencontré 
des  admirateurs,  mais  jamais  un  ami.  Les  uns 
n'ont  pas  pardonné  à  ce  bourreau  de  travail,  qui 
passait  douze  heures  par  jour  à  son  bureau,  de  les 
écraser  de  besogne,  les  autres  ont  été  rudoyés, 
humiliés  devant  tout  le  monde.  La  haute  aristo- 
cratie anglaise  n'a  Jamais  oublié  son  attitude  lors 
du  durbar  de  Delhi  et  le  lui  a  montré  dans  sa 
lutte  contre  lord  Esher  et  contre  M.  Brodrick 
quand  on  lui  reprochait  son  autoritarisme,  son 
mépris  pour  les  ordres  de  Londres.  Du  moins, 
à  ce  moment-là,  était-il  soutenu  par  les  Anglo- 
Indiens.  Depuis,  il  se  les  est  aliénés  par  son  mé- 
pris pour  la  classe  éclairée  et  son  chef  ancien 
memnre  du  Civil  Service,  sir  H.  Cotton,  dont 
pourtant  les  avis  ne  lui  ont  pas  manqué,  au 
moment  du  partage  du  Bengale.  Lord  Curzon  a 
causé  aussi  bien  des  froissements  par  ses  philip- 
piques  contre  ceux  qui  demandaient  un  accrois- 
sement de  l'enseignement.  Enfin,  les  industriels 
anglais  établis  aux  Indes  ne  l'ont  pas  vu  d'un  bon 
œil  s'élever  contre  «  le  drainage  des  richesses  de 
l'Inde,  par  de  grandes  industries  capitalisées  par 
les  Anglais  et  dont  les  gros  revenus  sont  dépensés 
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en  Angleterre,  pauvre 'corapensation  à  la  dispa- 
rition des  industries  locales  jadis  florissantes  ». 
Que  ce  soit  \h  le  vrai  problème  économique  de 
l'Inde,  c'est  exact;  mais  il  élait  au  moins  inoppor- 
tun de  le  proclamer  ex  cathedra. 

Ce  diplomate  habile  n'a  pas  su,  dans  sa  poli- 
tique intéricMire,  ménager  les  idées  et  les  person- 
nalités, mais  il  est  à  souhaiter  pour  son  pays  que, 
si  on  le  mel  (U»colé,  on  n'oublie  pas,  du  moins,  les 
idées  que  sa  manière  (Kagir  n'a  eerles  pas  été  pour 
rendre  populaires. 

Tel  qu'il  csi,  on  peut,  semble-t-il,  lui  appliquer 
presque  trait  pour  trait  le  portrait  que  M.  oe  la 
Gorce  trace  de  sir  Stratford  lUMlcIiiîe  dans  son 
Histoire  du  second  Empire*  \  «  Serviteur  précieux 
par  ses  relations,  son  crédit,  l'abondance  et  la 
sûreté  de  ses  informations; serviteur  incommode 
aussi  parce  que  personnel,  dédaigneux  vis-à-vis 
de  la  ctiancellerie,  indépendant  au  point  de  com- 
promettre Tunité  de  direction.  » 

Ce  qu'il  faut  dire  en  Unissant,  c'est  que,  comme 
Stratford  Redclifl'e,  lord  Curzon  a  été  avant  tout, 
défauts  et  qualités,  un  patriote  anglais  passion- 
nément épris  de  lagrandeur  de  son  pays.  L'œuvre 
inspirée  par  ce  sentiment,  le  plus  nol)le  de  tous, 
est  de  celles  qui  restent  pour  s'imposer  à  l'admi- 
ration des  générations  futures.  Pour  nous,  les 
contemporains,  c'est  avec  une  respectueuse  admi- 
ration que  nous  devons  saluer  l'homme  qui  va 
quitter  l'Inde. 

ScniFANOÏA. 
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Les  Inspecteurs  des  services  civils.  —  Les 
récents  événements  de  Quang-tchéou-ouane  ont 
ramené  l'attention  du  public  en  Indo-Chine  sur 
le  corps  des  inspecteurs  des  services  civils.  On 
s'est  dit,  non  sans  raison,  que  si  l'un  de  ces  fonc- 
tionnaires avait  eu  (Juang-tchéou-ouane  k  sur- 
veiller^ les  faits  qu'on  a  à  regretter  aujourd'hui, 
ou  ne  se  seraient   pas  produits,  ou,  ce  qui  est 

f)lus  certain,  ne  se  seraient  pas  répétés  aussi 
ongtemps,  et  l'observation  n'est  pas  sans  justesse. 
Malheureusement,  si,  depuis  un  décret  de  sep- 
tembre 1899,  il  existe  bien  en  Indo-Chine,  au- 
dessus  des  administrateurs  et  au-dessous  du  lieu- 
tenant-gouverneur de  Cochinchine  et  des  rési- 
dents supérieurs  des  autres  provinces,  des  fonc- 
tionnaires qu'on  appelle  des  inspecteurs,  ces 
inspecteurs  n'ont  presque  jamais  d'inspecteurs 
que  le  titre.  On  les  a  pourvus  de  fonctions  séden- 
taires où  ils  ont  à  agir  par  eux-mêmes,  non  à 
contrôler.  Actuellement,  on  trouve  des  inspec- 
teurs des  services  civils  de  l'Indo-Chine  à  la  tète 
d'une  province,  à  la  présidence  du  Comité  de 
l'exposition  de  l'Indo-Chine  k  Marseille,  etc.  Sur 
les  six  ou  sept  fonctionnaires  que  comprend  le 
cadre  de  l'inspection,  il  n'en  est  pas  un  qui 
exerce    véritablement    ces   fonctions.    x\L    Beau, 


frappé  de  cet  inconvénient,  a  bien  pris,  en  mars 
dernier,  un  arrêté  dont  l'objet  était  de  rendre  les 
inspecteurs  à  leur  fonction  véritable;  mais  il 
ne  paraît  pas  que,  jusqu'ici,  cet  arrêté  ait  encore 
été  appliqué.  Nous  savons  bien  qu'il  est  quelque 
peu  embarrassant  de  priver  d'excellents  fonction- 
naires d'attributions  plus  agréables  que  celles 
auxquelles  on  les  voudrait  ramener;  mais  il  n'est 
pas  impossible  de  trouver  un  moyen  "de  ne  pas 
léser  des  intérêts  respectables  tout  en  assurant  à 
l'Indo-Chine  les  inspecteurs  dont  ce  paysa  toujours 
besoin. 


Les  Indigènes  au  Conseil  colonial  de  Oo- 
chinchine.  — Le  Conseil  colonial  de  Cochinchine 
a  élu  cette  année  à  la  vice-présidence  un  Anna- 
mite, M.  Diep,  mais  cet  Annamite  a  dû  bientôt 
donner  sa  démission,  en  raison  de  l'hostilité 
d'une  fraction  des  membres  européens  de  l'as- 
semblée. Cette  élection  avait  eu  lieu  en  quelque 
sorte  par  surprise,  six  conseillers  indigènes  ayant 
voté  en  bloc,  tandis  que  les  huit  conseillers  eu- 
ropéens présents  se  divisaient.  Il  est  regrettable 
que  les  conseillers  européens  aient  manifesté  leur 
mécontentement  d'une  façon  qui  n'ait  laissé 
aucun  doute  au  vice-président  indigène.  Il  eût 
été  de  bonne  guerre  et  de  bonne  politique  de 
leur  part  de  s'incliner  devant  le  fait  acquis.  Ce 
n'est  pas  par  de  pareils  procédés  qu'on  facilitera 
le  rapprochement  entre  les  indigènes  et  les  Euro- 
péens. Une  dépêche,  postérieure  à  cet  incident, 
nous  a,  il  est  vrai,  appris  qu'à  la  séance  de  clô- 
ture de  la  session  du  Conseil  colonial,  M.  Luong 
avait  lu,  au  nom  de  ses  collègues  et  des  popula- 
tions indigènes,  un  manifeste  dans  lequel  il 
exprime  sa  reconnaissance  émue  à  MM.  Clémen- 
tel,  ministre  des  Colonies,  Beau,  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine,  et  Rodier,  lieutenant- 
gouverneur  de  Cochinchine  pour  l'orientation 
nouvelle  qu'ils  ont  don^née  à  la  politique  indo- 
chinoise. Le  manifeste  affirme  que  les  Annamites 
répondront  à  la  politique  française  par  le  loya- 
lisme et  la  gratitude.  Il  ne  faudrait  pas  beaucoup 
d'incidents  comme  celui  que  nous  venons  de 
rappeler  pour  décourager  les  meilleures  inten- 
tions. 


L'enseignement  au  Oambodfçe.  —  Le  rési- 
dent supérieur  au  Cambodge  et  S.  M.  Sisowath 
ont  récemment  procédé  à  l'inauguration  du  groupe 
scolaire  de  Pnom-penh,  et,  à  cette  occasion,  le 
résident  a  indiqué  en  son  discours  quel  serait 
désormais  le  caractère  de  l'enseignement  au 
Cambodge. 

Pendant  de  trop  longues  années,  a-t-il  di^,  la  question 
de  renseignement  était  demeurée  stationuaire  au  Cam- 
bodp;e.  Il  y  avait  bien  à  Pnôm-penh  une  école  dite  franco* 
cambodgienne  qui,  dès  le  début,  eut  un  succès  très  appré- 
ciable, etqui,  se  développant  toujours,  compte  aujourd'hui 
près  de  800  élèves.  Mais  en  dehors  de  cette  école,  dont  la 
léussite  s'expliquait  par  ce  fait  qu'elle  était  dans  la  plus 
grande  ville  du  pays,  là  où  sont  les  maisons  de  commerce 
les  plus  importantes,  les  services  administratifs  divers,  le 
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palais,  la  résidence  supérieure,  ayant  besoin  les  uns  et 
les  autres  d^un  personnel  connaissant  la  langue  française, 
et  qu^el le  leur  fournissait  sans,  le  plus  souvent,  attendre 
que  les  études  des  postulants  aux  divers  emplois  fussent 
suffisamment  digérées  et  mûries;  en  dehors,  dis-je,  de 
cette  école  primaire  et  du  cours  qui  y  faisait  suite  dans  le 
petit  local  pompeusement  décoré  du  nom  décollage,  il  n'y 
avait  rien  dans  l'intérieur.  Aussi  le  développement  du 
pays  ne  se  produisait-il  pas  parce  que  le  commencement 
d  instruction,  dont  je  parlais,  limité  aux  seuls  employés 
indigènes  de  l'administration,  des  industriels  ou  commer- 
çants de  Pnôm-penh,  ne  s'ëlendait  pas  au  delà,  et  que 
les  connaissances  pratiques  nécessaires  aux  agriculteurs, 
fabricants  ou  ouvriers  des  divers  métiers,  n'étaient  nulle 
part  enseignés,  sauf,  dans  une  mesure  très  restreinte,  à 
l'Ecole  professionnelle  de  fondation  toute  récente,  et  tou- 
jours à  Pnôm-penh. 

Longtemps  on  avait  été,  dans  le  milieu  français  même, 
réfractaire  à  cette  idée  delà  diffusion ctiez les  indigènes  de 
l'instruction,  sans  se  rendre  compte  que  c'étaitcontrenos 
propres  intérêts  que  nous  allions  en  maintenant  un  statu 
quo  préjudiciable  à  l'essor  du  pays.  L'exemple  d'un 
royaume  voisin  :  le  Siam,  qui,  grâce  aux  enseignements 
des  Européens,  se  développe  avec  une  rapidité  merveil- 
leuse, est  là  pour  nous  instruire.  Plus  un  pays  est  capable 
de  produire  —  et  il  ne  produira  que  si  vous  lui  enseigner, 
les  moyens  de  le  faire  —  plus  il  deviendra  prospère,  et 
plnsilaura  d'afTaijes  à  entreprendre  aussi  bien  pour  les 
Européens  que  pour  les  indigènes. 

Cet  état  d*esp rit  hostile  au  progrès  que' j'ai  constaté 
chez  quelques-uns  à  mon  arrivée  dans  ce  pays,  s'est  déjà, 
je  le  reconnais,  beaucoup  atténué.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
subsiste  chez  aucun  commerçant  ou  homme  d'affaires, 
pour  cette  raison  que  j'exprimais  à  l'instant,  qu'on  a  plus 
à  gagner  dans  un  milieu  riche  que  dans  un  milieu  pauvre. 
Chez  les  administrateurs  qui  estimaient  que  tout  était 
pour  le  mieux  dans  le  plus  stationnaire  des  Cambodge,  il 
a  disparu,  je  me  plais  à  le  constater,  presque  complète- 
ment. Le  type  du  fonctionnaire  qui  trouve  que  les  routes 
sont  une  utopie  ou  qui  craint,  de  perdre  de  son  prestige 
Yis-à-vis  des  indigènes  plus  instruits  est  devenu  excep- 
tionnel, et  je  reconnais  avec  satisfaction  les  efforts  des 
résidents  qui  dirigent  aujourd'hui  d'une  façon  intelli- 
gente et  active  tous  leurs  efforts  dans  la  voie  que  je  leur 
ai  tracée  en  cherchant  à  bien  connaître  les  possibilités  de 
leurs  provinces  et  enquêtant  sur  les  moyens  d'augmenter 
la  richesse  agricole  et  industrielle  du  pays.  Des  moyens  de 
communication  judicieusement  conçus  sont  aujourd'hui 
dans  la  période  d'exécution.  Ces  routes  seront  poursui- 
vies jusqu'à  entier  achèvement,  et  nulles  autres  ne  seront 
entreprises  avant  leur  terminaison,  de  manière  à  doter  Je 
pays  avant  peu  d'un  premier  réseau  complet,  reliant  les 
centres  principaux,  carrossable  en  tous  temps,  au  lieu  de 
centaines  de  tronçons  de  quelques  kilomètres,  épars,  sans 
lien  entre  eux,  sur  tout  le  territoire  et,  par  suite,  aussi 
inutilisables  que  si  rien  n'avait  été  entrepris  nulle  part. 

En  visitant  souvent  les  villages  de  leurs  circonscrip- 
tions, s'enquérant  minutieusement  de  la  situation  des 
habitants,  les  résidents  arriverontpromptement  à  se  fami- 
liariser avec  les  particularités  de  la  vie  sociale  ou  écono- 
mique des  indigènes,  à  connaître  leurs  besoins  et  à  péné- 
trer leurs  aspirations,  à  prévenir  ou  à  réprimer  une  f«ule 
d'abus  qui  échappent  actuellement  à  notre  attention.  Ils 
sMnitieront  aux  ressources  naturelles  du  pays  encore  trop 
souvent  ignorées  et  verront  le  parti  le  plus  fructueux  qui 
peut  en  être  tiré.  S'informant,  enfin,  si  leurs  instructions 
sout  ponctuellement  suivies,  ils  tiendront  les  fonction- 
naires indigènes  en  haleine,  et  apprécieront  eu  même 
temps  exactement  leurs  actes  et  leur  valeur  profession- 
nelle. 

Ils  seront  aidés  dans  cette  tâche  par  l'administration 


indigène  qui  recevra  des  ministres  collaborant  à  notre 
œuvre  les  directions  nécessaires. 

C'est  par  ces  divers  moyens,  que  nous  pratiquerons  le 
plus  utilement  la  politique  caractérisée  sous  le  nom  de 
Politique  (T association.  Elle  donnera  ses  résultats  les  plus 
marqués  lorsque  l'inslruction  que  nous  nous  proposons 
de  répandre  dans  toutes  les  parties  du  territoire  aura 
élevé  le  niveau  intellectuel  et  moral  de  nos  protégés. 
C'est  alors  que  nous  recueillerons  tous  les  fruits  qu'on 
est  en  droit  d'espérer  d'une  collaboration  intime  avec  les 
indigènes,  que  d'aucuns  ont  cru,  à  tort,  longtemps  impos- 
sible parce  qu'ils  n'avaient  rien  tenté  pour  la  rendre  réali- 
sable. 

L'enseignement  à  donner  aux  Asiatiques  qui  fréquente- 
ront notre  groupe  scolaire  aura  donc  un  caractère  essen- 
tiellement pratique. 

En  dehors  des  notions  théoriques  élémentaires,  litté- 
raires et  scientifiques  qui  doivent  nécessairement  être  la 
base  de  tout  euseignement,  des  connaissances  leur  seront 
données  sur  l'hygiène,  l'art  vétérinaire,  le  dessin,  l'agri- 
culture, le  jardinage.  Des  conférences  sur  ces  diverses 
matières  ainsi  que  sur  la  mécanique  élémentaire,  la  phy- 
sique, la  chimie,  l'histoire  naturelle,  le  commerce,  la 
comptabilité,  le  droit  cambodgien,  seront  faites  aux 
élèves  dans  des  salles  et  sur  des  terrains  aménagés  à  cet 
effet. 

Pour  les  élèves  du  cours  primaire  qui,  ayant  préféré  ne 
pas  poursuivre  leurs  études  jusqu'aux  degrés  les  plus  éle- 
vés, se  porteront  vers  les  professions  manuelles,  l'Ecole 
professionnelle,  établie  à  proximité  sur  le  même  emplace- 
ment, leur  donnera  des  leçons  de  dessin  d'application 
concurremment  avec  l'enseignement  pratique  du  travail 
du  bois  et  du  fer  et  de  l'emploi  des  divers  matériaux  de 
construction. 

L'Ecole  primaire  supérieure  préparera  spécialement  aux 
diverses  carrières  ouvertes  aux  indigènes  dans  l'adminis- 
tration (magistrats,  fonctionnaires  de  l'administration  indi- 
gène, secrétaires,  lettrés,  interprètes,  agents  du  cadastre, 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  de 
l'agriculture,  etc.). 

Les  cours  des  diverses  sections  seront  agencés  de  telle 
façon  que  les  élèves  de  toutes,  indistinctement,  puissent 
assister  à  des  leçons  de  choses,  aux  conférences  variées, 
et  que,  trouvant  réunis  sur  un  même  point  les  éléments 
d'enseignement  les  plus  divers,  leur  esprit  s'ouvre  de 
bonne  heure  à  la  connaissance  de  choses  insoupçonnées 
jusqu'alors  et^  détermine  rapidement  chez  eux  un  choix 
réfléchi  d'une  direction  en  vue  d'une  carrière  future. 

La  population  du  groupe  scolaire  sera  alimentée,  non 
seulement  par  les  élèves  dont  les  familles  demeurent  à 
Pnômpenh,  mais  encore  par  ceux  que  nous  enverront  les 
écoles  que  les  résidents  se  proposent  de  multiplier  à 
l'intérieur  du  pays,  par  les  pagodes  que  nous  associerons 
à  notre  enseignement  élémentaire  et  qui  nous  aideront  à 
diffuser  les  connaissances  les  plus  utiles,  particulièrement 
en  ce  qui  regarde  l'hygiène  et  les  soins  à  donner  aux 
animaux,  l'agriculture  et  les  métiers  manuels. 

Celte  œuvre,  que  je  vous  ai  esquissée  rapidement,  doit, 
à  mon  avis,  si  elle  est  bien  comprise  et  poursuivie  avec 
méthode,  rénover  eu  quelques  années  le  Cambodge  et  le 
mettre  avant  un  quart  de  siècle  à  hauteur  des  pays  les 
plus  avancés  parmi  ceux  d'Extrême-Orient. 

Il  y  a  croxcellentes  clioses  dans  ce  discours 
tant  au  point  de  vue  du  rôle  des  fonctionnaires 
que  du  caractère  que  doit  avoir  renseignement  et 
c'est  pour  cela  que  nous  l'avons  reproduit  in 
extenso.  Il  reste  un  espoirà  formuler,  c'est  qu'on 
ne  s'en  tienne  pas  à  des  mots  et  qu'on  applique 
les  idées  très  pratiques  émises  par  le  haut  fonc- 
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tionnaire   qui,    en  août  dernier,    représentait  la 
France  protectrice  arf  Cambodge. 

La  sécurité  en  Coohincbine.  —  Dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ordinaire  du  Conseil  colonial  de  Cochinchine 
le  15  septembre  dernier,  M.  Rodicr  a  traité  de  la 
sécurité  en  Cochinchine.  Ce  passage  vient  con- 
firmer excellemment,  avec  toute  l'autorité  que 
M.  Rodier  tire  de  ses  hautes  fonctions  et  de  son 
expérience,  ce  que  nous  disons  d'autre  part  dans 
l'article  consacré  à  lorganisation  judiciaire  de 
rindo-Chine. 

Je  ne  surprendrai  pas  le  Conseil  colonial,  notamn^ent 
MM.  les  conseillers  indigènes,  en  lear  signalant,  à  Tocca- 
sion  de  cette  partie  du  budget  (police),  l'augmentation 
anormale  de  la  criminalité. 

Une  population  flottante  sans  cesse  accrue,  composée 
de  vagabonds  de  toutes  sortes,  inquiète  les  habitants  hon- 
nêtes des  campagnes,  qui  se  plaignent,  avec  un  véritable 
accent  de  désespoir,  de  Tinsécurité  croissante. 

Ces  malfaiteurs  dangereux  ne  peuvent  être  arrêtés 
sous  Tinculpation  de  vagabondage,  parce  qu'ils  justifient 
toujours  de  Texislence  d*un  domicile  théorique,  et  que, 
d'après  l'article  270  du  Code  pénal  métropolitain,  en 
vigueur  dans  >la  colonie,  le  défaut  de  domicile  est  uno 
condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  délit  de  vagabon- 
dage. 

La  justice  a  donc  pris  le  parti  de  les  ignorer.  Elle  ne 
se  préoc<^upe  d'eux  qu'après  qu'ils  ont  commis  leurs 
méfaits,  si  elle  les  apprend. 

La  partie  aisée  et  honnête  de  la  population  s'inquiète  de 
ce  brigandage  permanent  et  s'irrite  de  l'impunité  laissée 
aux  malfaiteurs. 

Ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  la  colonie  savent  que 
cette  situation  est  relativement  récente.  Ses  premiers 
effets  remontent  à  vingt-cinq  ans.  Elle  n'est  donc  pas  le 
résultat  de  la  perversion  naturelle  de  la  race;  il  faut 
l'attribuer  aux  défauts  de  nos  institutions.  Et  ces  défauts 
proviennent  tous  de  l'erreur  fondamentale  qu'on  a  com- 
mise en  calquant,  mécaniquement,  l'organisation  de  la 
colonie  sur  celle  de  la  métropole. 

Aujourd'hui,  l'assimilation  n'a  plus  de  partisans  ;  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  faut  substituer  partout, 
aux  copies  maladroites  de  la  métropole,  des  organes 
appropriés  aux  besoins  locaux.  L'expéiience  a  démontré 
notamment,  qu'aucune  des  formes  des  tribunaux  installés 
en  Cochinchine  ne  convient  à  la  justice  indigène;  ces  tri- 
bunaux sont  trop  lents  et,  le  plus  souvent,  trop  éloignés 
du  justiciable.  D*autre  part,  les  magistrats  qui  y  siègent, 
arrivant  de  la  métropole  ou  des  autr«^s  colonies,  ne  pos- 
sèdent pas  les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  dans  ce  pays  ;  ils  en  ignorent  à  la  fois  la 
langue  et  les  «mœurs  et  se  trouvent  à  la  merci  de  leurs 
interprèles. 

Un  indigène  se  croit-il  opprimé,  a-l-il  subi  un  dommage 
il  ne  sait  plus  où  présenter  sa  supplique;  l'administra- 
teur, eu  effet,  qui  le  comprendrait,  lui  avoue,  le  plus  sou- 
vent, qu'il  est  désarmé  et  l'adresse  à1a  justice.  Le  magis- 
trat, qui  débute  dans  la  carrière  et  n'a  pas  eu  le  temps 
d'élu  lier  ses  mœurs  et  ses  coutumes,  de  saisir  sa  menta- 
lité, t'es  aspirations,  de  comprendre  ses  besoins,  juge  sa 
réclamation  enfantine,  ou  bien  encore  lui  déclare,  en 
homme  docte,  que  son  cas  ne  se  trouve  pas  dans  les 
codes  français. 

Notre  organisation  judiciaire  devra  disparaître  pour 
faire  place  à  une  autre  mieux  appropriée  aux  besoins  de 
la  coloDie;  il  faudra  entrer  prudemment,  mais  franche- 


ment, dans  la  voie  du  rétablissement  desjnridictions  indi- 
gènes et  restituer  à  TAnnamite  une  participation  plus  com- 
plète à  la  vie  publique  de  son  pays. 

Avec  d'autres  tribunaux,  une  procédure  simple  et  peu 
coûteuse,  une  répression  prompte,  des  juges  an  courant 
des  mœurs  locales  et  de  la  langue  du  pays,  la  Cochinchine 
retrouvera  une  sécurité  qu'elle  n'a  plus  et  qu'elle  ré- 
clame. 

Toute  réforme  dans  ce  sens  sera  accueillie  avec  joie  par 
la  population,  parce  qu'elle  mettra  fin  à  un  régime  dont 
l'insuffisance  est  éclatante. 

Nous  avons  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises  la 
hauteur  et  la  force  des  vues  exprimées  par 
M.  Rodier  en  ce  qui  concerne  le  mal  le  plus 
grave  de  notre  Indo-Chine  :  les  développements 
et  les  effets  de  la  manie  de  Tassimilation.  Jamais, 

5 eut-être,  le  langage  du  lieutenant-gouverneur 
e  la  Cochinchine  n'avait  étéplus  vigoureux  et 
plus  net. 


La  campagne  rlzioole  de  1904-1905  en 
Oocliinoblne.  —  La  campagne  rizicole  de 
1904-190S  se  présente  comme  Tune  des  plus 
désastreuses  dont  le  pays  ait  eu  à  souifrir  depuis 
que  la  culture  du  ri?  a  pris  Textension  dans 
laquelle  on  la  voit  actuellement.  Cela  est  dû  au 
concours  fortuit  de  presque  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  influer  défavorablement  sur 
cette  culture  :  cyclones  et  inondations,  suivis  de 
sécheresses  favorisant  un  énorme  développement 
des  rongeurs  et  des  divers  parasites.  Les  pro- 
vinces les  plus  éprouvées,  celle  de  Sadec,  Soctrang, 
Cantho,  etc.,  ont  eu  un  rendement  inférieur  à  la 
moitié  du  rendement  moyen  des  années  normales; 
il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  plupart 
d'entre  elles  sont  riveraines  du  Mékong  :  elles 
ont  été  les  premières  à  subir  la  crue  brutale  et 
soudaine,  venant  des  biefs  supérieurs  du  fleuve. 
Par  contre,  les  provinces  de  Cholon,  Giadinh, 
Myiho,  Bentré,  Travinh,  ont  eu  moins  à  souffrir 
de  l'inondation,  car  les  nombreux  canaux  et 
arroyos  qui  se  détachent  de  la  branche  antérieure 
du  fleuve  à  partir  de  Vinh-long  ont  contribué  pour 
beaucoup  à  éparpiller,  et  par  conséquent  à  réduire 
sa  puissance  destructive.  Quelques-unes  de  ces 
provinces  ont  pu  m^me  réparer  ultérieurement 
les  dommages  causés  par  Tinondation  et  arrivera 
un  rendement  égal  ou  supérieur  à  la  moyenne. 
On  peut  traduire,  par  des  chiffres  d'ensemble 
d'une  approximation  suffisante,  la  dépression  si 
marquée  de  la  production  rizicole  de  la  Cochia- 
chine  pendant  cette  campagne.  La  superficie 
totale  des  provinces  ù  rizières  peut  éti^e  évaluée  à 
39.000  kilomètres  carrés,  dont  le  tiers  à  peu  près 
(12t000  kilomètres  carrés)  est  habituellement 
cultivé  en  rizières.  Or  on  peut  considérer  que 
o.t  00  kilomètres  carrés  de  ces  rizières  ont  été 
inondés  et  dévastés  et  ont  donnéune  récolte  nulle 
ou  presque  nulle.  Le  reste  a  vu  son  reniement 
diminué  dans  de  fortes  proportions,  en  m^me 
temps  que  la  qualité  du  paddy  récolté  était  défec- 
tueuse. 
Ces  déductions  concordent  complètement  avec 


DE   L'ASIE  FRANÇAISE 


399 


les  renseignements  fournis  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Saigon  dans  son  Bulletin  bimen- 
suel. Du  1*'' janvier  au  30  juin  1905,  l'exportation 
de  riz  a  Hé  de  331.523  tonnes,  alors  qu'elle  était 
de  425.886  tonnes  pour  la  môme  période  en  1904, 
et  presque  tout  le  riz  de  1905  était  sorti  le  30  juin 
dernier. 

Création  d'une  école  d'hydrographie  en 
Ooohinchlne.  —  M.  Çodier,  gouverneur  de  la 
Cochinchine,  vient  de  nommer  une  commission 
ayant  pour  but  d'étudier  la  création  d'une  école 
d'hydrographie,  en  vue  de  former  des  maîtres  au 
cabotage  pour  la  navigation  sur  les  côtes  de 
rindo-Chine  et  des  patrons  de  chaloupe  pour  la 
navigation  fluviale. 

Les  cours  ^ui  seraient  professés  à  celle  école 
.«seraient  analogues  à  ceux  existant  en  France,  avec 
cependant  certaines  variantes,  notamment  en  ce 

3ui  concerne  l'étude  des  côtes  et  du  réseau  fluvial 
e  rindo-Chiue. 

Quant  aux  conditions  de  navigabilité  pour 
lobtention  des  brevets,  elles  seraient  conformes 
à  celles  exigées  par  les  règlements  ordinaires; 
mais  pour  tHre  admis  à  l'école,  les  candidats 
seraient  tenus,  pour  le  brevet  de  maîlre  au  cabo- 
tage, d'avoir  navigué  pendant  un  an  au  moins 
dans  les  eaux  maritimes  de  T Indo-Chine,  et  pour 
le  brevet  de  patron  de  chaloupe,  pendant  un  an- 
an  moins  dans  les  eaux  fluviales.  , 


CHINE 


Les  chemins  de  fer.  —  Nous  donnons  par  ail- 
leurs dos  renseignements  sur  l'ensemble   de  la 
qup.stion  des  chemins  de  fer  clùnois  et  s\u'  quel- 
ques grandes  lignes  en  construction  ou  concé- 
dées à  l'intérieur  du  pays.  Mais  il  faut  néanmoins 
signaler  encore  ici  un  acte  du  gouvernement  chi- 
nois qui  est  hmt  au  moins  révélateur  d'un  état 
d\*sprit  dont  il  convient  de  tenir  compte.  Il  sem- 
ble, d'après  le  correspondant  du  Times  a  Chan^- 
haï,  que  le  succès   du  vice-roi  de  Tchang-tchih- 
toung,   dans   ses   en*orts    pour  faire   abroger   le 
contrat  de  la  société  américaine  qui  était  conces- 
sionnaire de  la  ligne  de  Canton  à  Hankéou,  a 
donné  l'idée  au  gouvernement  chinois  de  trailer 
de  la  même  façon  quelques    autres  concessions 
européennes.  C'est  ainsi  qu'un  édit  impérial,  daté 
du  23    septembre,      recommande    de    dénoncer 
de  la  même  façon  le  contrat  préliminaire  entre 
le    gouvernement   chinois    et  la    «   British   and 
Chinese  Corporation  »,  pour  la  construction  du 
chemin   de  fer   de  Sou-tcheou,    sur  la  ligne  de 
Changhaï    à    Nankin,    à   Hang-tcheou     dans    le 
Tche-kiang.  Le  vice-roi  Tchou-Fou    est  chargé 
de    trouver     les    voies    et   movens     pour   réa- 
liser ce   dessein.   Ce  projet   a   l'approbation    et 
Tappui  des  classes  nooles  et  marchandes  de  la 


province  du  Tche-kiang,  et  les  fractions  de  la 
presse  locale  qui  ont  adopté  la  devise  :  «  La  Chine 
aux  Chinois  »  lui  font  le  plus  favorable  accueil. 
L'opinion  indigène,  qui  désire  voir  la  concession 
retirée  à  la  compagnie  anglaise,  lui  fait  un  tort 
d'avoir  mis  si  longtemps  à  signer  le  contrat  final 
pour  ce  chemin  de  fer,  bien  qu'une  grande  partie 
du  reproche  doive  être  adressée  à  la  négligence 
de  Cheng,  le  directeur  général  des  chemins  de  fer. 


Une  commission  d'études  parlementaires. 
—  Sur  l'initiative  d'un  certain  nombre  de  Chi- 
nois ayant  résidé  à  l'étranger,  et  en  particulier 
du  ministre  de  Chine  à  Paris,  une  commission  a 
été  chargée  d'aller  étudier  les  institutions  parle- 
mentaires telles  qu'elles  existent  et  fonctionnent 
dans  les  diflerents  pays  étrangers.  Malgré  le 
scepticisme  naturel  que  l'on  doit  avoir  en  ce  qui 
concerne  les  résultats  d'une  pareille  tournée  et 
la  possibilité  de  doter,  avant  de  longues  années,  la 
Chine  d'un  régime  parlementaire,  il  faut  noter 
la  nomination  de  celte  commission  comme  un 
signe  des  temps.  Du  reste,  en  même  temps  que  la 
Chine  manifeste  ses  tendances  réformistes  par 
cette  tournée  d'enquête  parlementaire,  un  at- 
tentat dirigé  contre  la  commission  elle-même  et 
le  prince  mandchou  Taï-tse,  qui  a  été  mis  à  sa 
tête,  prouve  que  le  pays  se  pénètre  également  des 
beautés  de  la  «  propagande  par  le  fait  ».  «Une 
bombe  de  dynamite  a  été  en  effet  placée  dans  la 
voilure  de  chemin  de  fer  qui  devait  emmener  les 
délégués  de  Pékin  à  Tien-tsin,  et  son  explosion 
a  blessé  à  peu  près  tous  les  membres  de  la  mis- 
sion. 


Le  président  Roosevelt  et  Tezoluslon  des 
Chinois.  —  Le  boycottage  des  marchandises 
américaines  en  Chine  a  posé  le  problème  de 
l'exclusion  des  Chinois  d'une  manière  assez  im- 
prévue pour  les  Américains.  Nous  avons  déjà 
donné  les  raisons  pour  lesquelles  il  semble  tout 
à  fait  invraisemblable  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  puisse  jamais  renoncer  à  exclure  tout 
au  moins  la  classe  des  coulis  et  des  petits  culti- 
vateurs; mais,  d'autre  part,  nous  avons  signalé 
que  le  président  Roosevelt,  sans  prétendre  le 
moins  du  monde  imposer  à  ses  compatriotes 
l'abandon  de  cette  politique  qu'ils  jugent  néces- 
saire, leur  demande  néanmoins  de  Tatlénuer  en 
ce  qui  concerne  les  Chinois  des  classes  élevées  qu'il 
voudrait  voir  accueillir  en  Amérique  sur  le  même 
pied  que  tous  les  étrangers.  Parlant  récemment,  au 
cours  d'une  tournée  qu'il  fait  dans  le  Sud,  il  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  manqué  à 
tous  nos  devoirs  envers  le  peuple  chinois.  Sans 
doute  l'exclusion  des  coulis  était  nécessaire,  mais 
nous  dêvoUs  exécuter  la  loi  avec  aussi  peu  de 
rigueur  que  possible.  Nous  devons  montrer  toute 
la  courtoisie,  toute  la  considération  que  nous 
pourrons  aux  Chinois  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
classe  ouvrière  et  qui  viennent  dans  ce  pays,  et 
nous  devons  les  encourager  à  y  venir.  Nos  lois  et 
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nos  traités  devraient  être  conçus  de  telle  sorte 

3u'ils  garantiraient  à  tous  les  Chinois,  sauf  à  ceux 
e  la  classe  des  coulis,  le  même  droit  d'entrée 
dans  ce  pays  et  lé  même  traitement  que  celui  qui 
est  accordé  par  nous  aux  citoyens  de  tout  autre 
nation.  Par  l'action  executive,  en  mettant  aussi 
rapidement  que  possible  un  frein  aux  abus  qui  se 
sont  développés  pendant  les  longues  années  de 
Texécution  de  cette  loi,  j'ai  pu  faire  beaucoup  et- 
je  ferai  beaucoup  encore,  même  sans  l'action  du 
Congrès.  Mais  je  ne  puis  pas  faire  tout  ce  qui  doit 
être  fait,  à  moins  que  cette  action  n'intervienne, 
et  j'espère  sérieusement  que  cette  action  parle- 
mentaire interviendra.  » 


L'ouverture  d'un  nouveau  port.  —  Le  vice- 
roi  duSeu-lchouuna  décidé  d'ouvrir  au  commerce 
étranger  le  port  de  Ouan-hsien  sur  le  Yang-tseu, 
Ce  point  est  un  de  ceux  entre  lesquels  on  hésite 
pour  en  faire  le  terminus  du  chemin  de  fer  du 
Houpé  au  Seu-tchouan.  La  décision  du  vice-roi 
ne  fait  d'ailleurs  sans  doute  que  prévenir  les 
étrangers  qui  auraient  assurément  demandé  mv 
gouvernement  chinois  d'ouvrir  ce  port. 

Une  banque  autrlclilenne  pour  TExtrême- 
Orient.  — La  banque  austro-chinoise,  dont  nous 
avons  annoncé  la  création  dans  notre  dernier 
Bulletin,  est  sur  le  point  d'être  définitivement 
fondée.  Elle  serait  établie  sur  le  modèle  de  la 
«  Deutsch  Asiatische  Bank  »  de  Berlin,  fondée 
en  1899.  L'objet  de  cette  nouvelle  institution  de 
crédit  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  de  faciliter 
le  commerce  d'exportation  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  Vers  TExtrême-Orient.  Son  capital 
serait   de  20  à  25    millions  de  francs,   dont  un 

3uart  seulement  payé  dans  les  premiers  temps 
u  fonctionnement  de  la  banque. 


SIAM 


Le  développement  économique.  —  Nous 
avons  déjà  attiré  à  maintes  reprises  l'attention  de 
nos  lecteurs  sur  la  rapidité  du  développement 
économique  du  Siam,  grâce  aux  richesses  natu- 
relles du  delta  du  Ménam,  et  aussi  à  Texcellente 
façon  dont  il  est  administré,  sous  la  direction 
d'un  certain  nombre  d'étrangers,  qui  sont  les  chefs 
effectifs  des  différents  départements  de  l'admi- 
nistration siamoise.  Du  développement  écono- 
mique de  ce  pays  nous  trouvons  une  nouvelle 
preuve  dans  tes  chiffres  qui  viennent  d'être 
publiés  par  M.  Lyle,  consul  anglais  *  Bangkok, 
dans  son  rapport  sur  le  commerce  du  Siam  pen- 
dant l'exercice  écoulé.  Il  dit  que  dans  ce  dernier 
exercice  (printemps  190i-printemps  1905)  la 
valeur  totale  du  commerce  étranger  du  Siam  a  été 
de  250.3d3.52o  francs,  ce  qui  est  une  augmentation 


de  plus  de  62  millions  1/2  sur  l'année  précédent 
et  de  plus  de  50  millions  sur  1902,  qui  était  ju-s 
qu'ici  considérée  comme  la  plus  belle  année  du 
commerce  siamois.  Depuis  dix  ans,  c'est-à-dire 
depuis  Texeroice  1894-1895,  le  commerce  du 
royaume  du  Siam  est  devenu  deux  fois  et  demie 
plus  considérable.  C'est  toujours  le  riz  qui  est  le 
principal  article  d'exportation.  Lan  dernier,  il  a 
donné  113.041.750  francs,  soit  80  0/0  du  total.  Le 
teck,  qui  vient  ensuite,  donne  10  0/0.  Hong-Kong 
et  Singapour,  grands  centres  de  distribution,  con- 
tinuent à  voir  transiter  dans  les  deux  sens  82  % 
du  commerce  de  Siam. 

La  production  de  l'exportation  du  rix  se  déve- 
loppe non  seulement  en  raison  des  hauts  prix 
atteints  ces  derniers  temps,  par  la  céréale,  mais 
encore  de  la  mise  en  valeur  du  pays,  grâce  aux 
chemins  de  fer  et  aussi  aux  irrigartions  qui  ont 
donné  lieu  à  des  grands  projets  dont  une  partie 
est  déjà  exécutée.  L'année  dernière,  557  kilo- 
mètres de  voie  ferrée  étaient  ouverts  au  Siam. 

Ce  sont  surtout  les  cotonnades  qui  fournissent 
le  gros  des  importations.  C'est  l'Angleterre  qui 
tient  la  plus  grosse  partie  de  ce  commerce.  Il  en 
est  de  même  des  importations  d'acier,  de  fer  et 
de  machines.  Les  achatsde  matériel  de  chemin  de 
fer  contribuent  beaucoup  à  développer  ce 
commerce,  mais  aussi  les  acnats  de  machines  pour 
Jes  rizeries  et  de  plaques  d'acier. 

Nous  avons  signalé  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  siamois  pour  supprimer  les  maisons 
de  jeu  qui  pourtant  étaient  une  des  sources  prin- 
cipales des  revenus  de  son  budget.  En  avril  1907, 
deux  ou  trois  seulement  subsisteront  encore  au 
Siam.  On  considère  que  les  pertes  qui  seront  cau- 
sées au  budget  par  cette  suppression  seront  plus 
que  compensées  par  l'augmentation  de  la  richesse 
générale,  qui  elle-même  aura  certainement  sa 
répercussion  sur  les  recettesdu  royaume. 


JAPON 

L'armée  japonaise.  —  On  assure  que  le  gou- 
vernement a  rintenti<m  de  demander  à  la  Diète 
des  crédits  pour  porter  Tarmée  permanente  de 
treize  à  vingt  divisions.  De  ces  sept  nouvelles 
divisions,  deux  seraient  stationnées  dans  le  Liao- 
toung,  et  deux  eu  Corée.  U  s'açirait  d'ailleurs  de 
maintenir  des  formations  militaires  qui  ont  été 
créées  pendant  la  guerre.  On  voit  que  cette  der- 
nière impose  de  nouvelles  charges  permanentes 
au  Japon  pour  assurer  la  conservation  des  con- 
quêtes qu'il  a  faites. 

Le  développement  du  commerce.  —  Nous 
avons  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises  que  la 
guerre  ne  semblait  pas  avori*  entravé  le  dévelop- 
pement économique  du  Japon.  Un  rapport  du 
consul  général  britannique  à  Yokohama  confirme 
ce     fait    et    donne    les    chiffres    suivants    :    le 
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commerce  extérieur  du  Japon  s'est  élevé  de 
1.516.575.000  fr.  en  1903,  à  1.726.550.000  fr., 
en  190i.  Les  importations  qui  ont  augmenté  bien 
davantage  que  les  exportations  se  sont  élevées  de 
792.925.000  fr.  à  928.400.000  fr.  et  les  exporta- 
tions de  758.750.000  fr.  à  798.150.000  fr.  Ce 
progrès  est  d'autant  plus  considérable  que  Tannée 
1903  a  été  elle-même  remarquablement  prospère. 
Le  mouvement  d'ascension  s'est  d'ailleurs  con- 
tinué pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année 
courante.  Durant  cette  période,  le  commerce 
extérieur  du  Japon  s'est  élevé  à  1.072.500.000  fr. 
soit  272.500.000  fr.  de  plus  que  pendant  la  période 
correspondante^  de  1904.  Mais  là  aussi  l'écart 
entre  les  importations  et  les  exportations  s'est 
encore  élargi,  les  exportations  ne  figurant  dans 
ce  total  que  pour  357.500.000  fr.,  tandis  que  les 
importations  montaient  à  715  millions  de  francs. 
Cependant  les  exportations  ont  encore  augmenté 
sur  la  période  correspondante  de  Tannée  dernière 
de  12  SOO.OOO  fr.  ou  de  4  0/0.  Mais  les  importa- 
tions se  développant  bien  davantage  ont  gagné 
257.500.000  francs  ou  55  0/0.  Voici  d'ailleurs 
les  chiffres  pour  les  six  premiers  mois  des  trois 
dernières  années  : 

Exportations. 

1903 188.877.000  francs. 

1904 343.662.500      — 

1905... 356.920.000      — 

Importations. 

1903 415.120.000      — 

1904 456.585.000      — 

1905 716.155.000      — 

Deux  raisons  ont  surtout  contribué  à  augmen- 
ter les  importations  :  les  achats  de  l'intendance 
pour  la  guerre,  et  la  prévision  de  l'établisse- 
ment de  droits  considérables  sur  certaines  den- 
rées, telles  que  le  pétrole,  qui  a  décidé  les 
négociants  à  faire  à  l'avance  des  approvisionne- 
ments aussi  considérables  que  possible.  En  fait, 
sauf  les  sucres  et  les  charbons,  tous  les  articles 
d'importation  sont  entrés  en  quantités  plus  grandes 
pencfant  la  première  moitié  de  1905  que  pen- 
dant celle  de  1904.  Le  coton  brut  a  passé  de 
87.500.000  francs  à  170  millions  de  francs;  les 
tissus  de  coton,  de  6.250.000  francs  à  20  mil- 
lions de  francs;  les  couvertures  de  2.500.000  fr.  à 
7.500.000  francs;  les  draps,  consommés  surtout 
par  l'armée,  de  6.250.090  francs  à  33.750.000  fr; 
le  fer,  sous  ses  différentes  formes,  de  22.500.000  fr. 
&  45  millions  de  francs;  les  machines,  de  10  mil- 
lions de  francs  à  30  millions  de  francs;  le  cuir, 
consommé  spécialement  par  l'armée,  de  2.500.000 
francs  à  17.500.000  francs,  etc. 

Quant  aux  exportations,  l'accroissement  s'est 
surtout  manifesté  dans  la  soie,  qui  a  passé  de 
75  millions  de  francs  à  77.500.000  francs;  dans 
les  tissus  de  coton,  qui  ont  passé  de  32.500.000  fr. 
à  40  millions  de  francs;  dans  les  allumettes,  qui 
ont  passé  de  11. 875.000 francs  à  13. 125.000fr.,  etc. 


Parmi  les  pays  étrangers,  c'est  T Angleterre  et 
ses  colonies,  dans  lesquelles  il  faut  d'ailleurs 
signaler  Hong-kong  et  Singapour,  qui  sont  dé 
simples  centres  de  distribution,  qui  viennent  en 
tête  avec  380  millions  de  francs.  Les  Etats-Unis, 
(jui  suivent  TEmpire  britannique,  ont  fait  pen- 
aantles  six  premiers  mois  de  1905,  262.500.000 
francs  de  commerce  avec  le  Japon.  La  différence 
entre  le  commerce  fait  par  le  Japon  avec  les  pays 
éloignés,  comme  les  Etats-Unis,  et  celui  qu'il 
fait  avec  des  régions  toutes  voisines,  commie  la 
Chine  et  la  Corée,  montre  combien  ses  affaires 
pourront  se  développer,  quand  ses  voisins  seront 
eux-mêmes  entrés  dans  une  vie  économique  plus 
intense  et  plus  moderne.  11  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer, que  dès  à  présent,  tandis  que  la  vente 
des  produits  manufacturés  japonais  est  tombée 
dans  presque  tous  les  pays,  perdant  37.500.000  fr. 
pour  l'ensemble  du  monde,  elle  s'est  développée 
en  Chine  et  en  Corée,  où,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1905,  on  a  vendu  pour  50  millions 
de  plus  de  ces  produits  que  pendant  la  période 
correspondante  de  Tannée  dernière. 

Le  fait  que,  malgré  le  départ  pour  la  guerre  de 
6  à  700.000  hommes  valides,  le  commerce  du 
Japon  s'est  développé,  est  un  indice  extrêmement 
favorable.  Néanmoins  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  qui  ont  aidé  Tempire  du  Mikado  à 
supporter  allègrement  les  charges  de  la  guerre. 
Tout  d'abord,  il  y  a  eu  en  1903  et  1904  des  ré- 
coltes exceptionnelles.  En  1903,  la  quantité  de 
riz  récolté  a  dépassé  de  15  0/0  la  moyenne,  et  en 
1904  de  24  0/0.  Cela  a  permis  au  Japon  d'impor- 
ter moins  de  riz  qu'il  ne  le  faisait  dans  les  années 
ordinaires.  En  même  temps,  il  trouvait  dans  une 
récolte  exceptionnelle  de  ses  soies  un  produit 
d'exportation  d'autant  plus  utile  qu'au  même 
moment  la  proçpérilé  des  Etats-Unis,  qui  avaient 
eux-mêmes  une  excellente  récolte  de  grains,  lui 
fournissait  de  nombreux  consommateurs.  Jamais 
la  demande  de  soie  japonaise  par  le  marché  amé- 
ricain n'avait  été  aussi  considérable. 

11  est  à  remarquer  que  depuis  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  il  s'est  tenu  à  Tokyo  un  congrès 
des  chambres  de  commerce  associées,  dans  lequel 
on  a  étudié  les  moyens  de  développer  les 
affaires  du  Japon  à  Tétranger,  en  profitant  des 
«  bénéfices  matériels  et  moraux  »  résultant  des 
victoires  japonaises.  Nous  allons  sans  doute  trou- 
ver là  une  fois  de  plus  une  démonstration  de 
cette  loi  que  «  l'or  suit  le  fer  »  et  que  le  prestige 
militaire  d'un  peuple,  la  confiance  en  soi  que  lui 
donnent  ses  victoires,  toute  l'activité  et  l'entrain 
qui  résultent  pour  lui  d'une  grande  crise  natio- 
nale heureuse,  sont  le  meilleur  levain  de  sa  poussée 
économique. 

La  guerre  et  le  développement  de  la 
marine  marchande  japonaise.  —  Il  est  une 
des  conséquences  de  la  guerre  sur  laquelle  on  n'a 
pas  encore  attiré  Tattention,  bien  qu'elle  puisse 
avoir  un  effet  direct  sur  certains  intérêts  français  : 
c'est  le  développement  de  la  marine  marchande 
japonaise.  Un  pareil  fait  n'est  nullement  indiffé- 
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rent  à  une  époque  où  la  concurrence  *  pour  les 
frets  est  si  âpre,  et  où  il  semble  qu'il  y  ait  tou- 
jours (le  par  le  monde  un  certain  nombre  de  cen- 
taines de  mille  tonnes  de  navires  disponibles  en 
sus  des  quantités  de  marchandises  à  transporter. 

La  marine  marchande  japonaise  a  d'ailleurs 
j)ris  l'habitude,  dans  ces  dernières  années,  de  se 
développer  par  la  fj:uerre.  En  1893,  à  la  veille  de 
son  eontlil  avec  la  Mhine,  le»  Japon  possédai! 
167.000  tonnes  de  vapeurs  et  33.000  lonnes  de 
voiliers,  soit  une  Hotte  marchande  totale  de 
200.000  tonnes.  l.h\  grand  nomlire  de  ces  navires 
durent  être  réquisitionnés  par  le  gouvernement 
pour  ses  transports  militaires,  et  il  en  résulta  un 
manque  de  moyens  de  transport  pour  le  commerce 
japonais.  Les  frets  s'élevèrent  rapidement,  et,  en 
conséquence,  TEtat  et  les  individus  firent  de 
larges  achats  de  navires.  Aussi  en  189S,  à  la  fin 
de  la  guerre,  le  pays  se  trouvait  en  possession 
de  331.000  tonnes  de  navires  à  vapeur.  En  un 
mot,  la  flotte  marchande  avait  à  peu  près  doublé 
dans  le  court  espace  de  deux  années.  Mais  en 
outre,  la  leçon  n'avait  pas  été  perdue  :  on  s'était 
rendu  compte  de  la  nécessité  absolue  de  posséder 
une  grande  marine  marchande  et  des  lois  furent 
passées  par  la  Diète  pour  favoriser  la  construc- 
tion et  la  navigation  nationales.  Ces  lois  entrèrent 
en  vigueur  au  mois  d'octobre  1896.  Elles  contri- 
buèrent beaucoup  à  l'établissement  des  services 
réguliers  entre  le  Japon,  l'Europe,  l'Australie, 
rinde  et  l'Amérique,  sans  parler  de  l'ouverture 
•de  lignes  de  navigation  japonaises  vers  Formose, 
Yers  tous  les  ports  du  nord  de  la  Chine,  et  sur 
les  eaux  fluviales  du  Yang-tseu. 

En  même  temps,  la  construction  maritime  se 
développait  très  ranideraent.  Jusqu'à  la  promul- 
gation oe  la  nouvelle  loi,  les  plus  grands  navires 
construits  sur  les  chantiers  japonais  étaient  en 
bois  et  iaugeaient  1.000  tonnes.  Mais  des  vapeurs 
en  fer  de  6.000  et  7.000  tonnes  commencèrent  h 
être  lancés  au  Japon,  et,  à  la  fin  de  l'année  1903, 
c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  guerre  avec  la  Russie, 
le  Japon  possédait  637.000  tonnes  de  navires  à 
vapeur,  et  320.000  tonnes  de  voiliers,  soit  une 
flotte  commerciale  de  bien  près  de  un  million  de 
tonnes.  Malgré  ces  progrès  énormes,  les  trans- 
is militaires  <le  la  guerre  avec  la  Hussie, 
eaucoup  plus  considérables  que  ceux  qu'avait 
nécessités  la  lutte  avec  la  Chine,  ne  tardèrent  pas 
à  dépasser  les  limites  des  forces  de  la  marine 
marcnande  japonaise.  Il  fallut  acheter  et  affréter 
des  navires  étrangers,  et  même  passer  une  loi 
spéciale  ouvrant  le  cabotage  entre  les  ports  japo- 
nais aux  navires  étrangers  affrétés  par  des  sujets 
du  Mikado. 

Cette  crise,  comme  la  précédente,  donna  ime 
grande  impulsion  à  la  marine  nationale.  Sans 
doute,  cette  dernière  fit  des  pertes.  Le  blocus  de 
Port- Arthur,  les  tentatives  «  d'embouteillage  )>, 
et  les  raids  de  l'escadre  russe  de  Vladivostok 
détruisirent  environ  71.000  tonnes  de  vapeurs 
japonais.  Mais  pendant  ce  temps  on  conslruisait 
27.000  tonnes  de  vapeurs  au  Jap(m,  et  on  en  ache- 
tait 177.000,  ce  qui  donna,  pendant  Tannée  1904, 
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uii  accroissement  net  de  133.000  tonnes  à  la 
flotte  de  vapeurs,  qui  passait  de  6S7.0Û0  à 
791 .000  tonnes.  Si  Ton  fait  le  total,  en  ajoutant 
les  voiliers  aux  vapeurs,  on  trouve  que  Taugmen- 
talion  de  la  marine  marchande  japonaise  a  été 
do  977.000  tonnes  de  la  fin  de  1903  à  1.113.000 
tonnes  à  la  fin  de  1904. 

.  11  va  falloir  maintenant  trouver  un  emploi 
utile  à  tous  ces  navires,  et  la  concurrence  déjà  si 
âpre  avant. la  guerre  va  devenir  encore  plus  dif- 
ficile aux  armateurs  étrangers,  placés  dans  des 
conditions  moins  favorables,  venant  de  plus  loin, 
ayant  à  rémunérer  des  équipages  plus  cou- 
teaux, etc.  Sans  doute,  le  développement  du  com- 
merce propre  du  Japon  pourra  employer  une  partie 
de  ces  navires  :  ce  commerce  a  pas§é  de  423  mil- 
lions de  francs  à  1.726  millions  de  francs  dans  la 
dernière  décade.  Déjà  la  marine  marchande  japo- 
haise  a,  dans  les  transports  nécessités  par  le  com* 
merce  national,  remplacé  un  grand  nombre  de 
navires  étrangers.  En  1894,  le  pavillon  anglais 
couvrait  S  millions  1/2  de  tonnes,  tandis  que  le 
pavillon  du  Japon  ne  couvrait  que  1  million  1/3 
de  tonnes  du  total  des  entrées  et  des  sorties  des 
ports  japonais.  Mais  en  1903,  l'ordre  était  ren- 
versé. Le  tonnage  japonais  était  de  10  millions  1/2 
de  tonnes,  et  celui  de  T  Angleterre  de  9  millions  3/4. 
En  même  temps,  la  situation  changeait  dans  le 
même  sens  en  Corée,  tandis  qu'en  Chine,  alors 
qu'en  1894  l'ordre  des  marines  marchandes  était 
le  suivant  :  Angleterre,  Allemagne,  Japon,  le  ton- 
nage japonais  n'étant  guère  que  le  cinquantième 
de  cejui  de  l'Angleterre,  en  1904,  le  Japon  avait 
enlevé  le  second  rang  à  l'Allemagne,  et  son  ton- 
nage s'élevait  au  quart  de  celui  de  l'Angleterre.  A 
llong-kong,  le  Japon,  qui  n'avait  en  1898  que  un 
cinquième  du  tonnage  de  l'Angleterre,  s'élevait 
au  tiers  en  1903,  gagnant  là  aussi  le  second  rang 
sur  l'Allemagne. 

Il  est  vraisemblable  que  l'eflFort  des  Japonais, 

3 ni  désormais  ont  le  premier  ou  le  second  rang 
ans  les  ports  du  nord  de  la  Chine,  va  se  porter 
sur  le  sud  et  aussi  sur  les  eaux  du  Yang-tseu.  Sur 
ce  fleuve,  la  navigation  anglaise  représente  46  0/0 
du  total,  celle  des  Chinois  19  0/0,  celle  des  Japo- 
nais 14  0/0  et  celle  des  Allemands  13  0/0.  Dans 
les  ports  qui  séparent  Tembouchure  du  Yang-tseu 
de  Canton,  le  pavillon  anglais  couvre  60  0/0  des 
transports,  celui  de  la  Chine  13  0/0,  celui  du  Ja- 
pon 12  0/0  et  celui  de  l'Allemagne  10  0/0.  A 
Canton  même,  la  part  du  Japon  est  encore  moin- 
dre :  aussi  est-il  probable  que  c'est  de  ce  côté  que 
va  commencer  par  se  tourner  l'effort  principal 
du  Japon  pour  utiliser  l'excédent  de  tonnage  que 
lui  laissent  les  achats  et  les  constructions  de  la 
dernière  période  de  guerre.  Il  est  vrai,  nous  le 
répétons,  qu'il  lui  reste  beaucoup  à  faire  pour 
assurer  le  transport  du  commerce  de  son  propre 
pavillon  :  en  1894,  ses  navires  transportaient 
o  0/0  de  ses  exportations  et  10  0/0  de  ses  impor- 
tations. En  1903,  ces  proportions  s'élevaient  res- 
pectivement à  40  et  à  34  0/0.  Il  y  a  donc  encore 
de  la  marge. 
Mais  si  l'on  songe  à  l'impulsion  que  les  der- 
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nières-  victoire!*  vont  donner  à  toute  Ténergie 
japonaise,  on  doit  s'attendre  à  voir  la  marine  de 
ce  pays  prendre  un  développement  de  plus  en 

5 lus  grand,  même  dans  des  eaux  assez  éloignées 
e  Tempire  du  Soleil-Levant,  et  certaines  dépêches 
annoncent  qu'au  Japon  on  se  préoccupe  déjà  des 
avantages  que  Ton  pourra  tirer  de  l'ouverture  du 
canal  oe  Panama. 


L'Australie  et  rimmigratlon  Japonaise.  — 

Des  négociations  sont  engagées  entre  le  gouver- 
nement du  Commonwealth  et  le  conStil  général 
du  Japon  à  Melbourne  pour  amener  qtuelqucs 
modifications  aux  lois  restrictives  de  Timmigration 
japonaise  en  Australie.  On  sait  que  ces  lois,  qui 
ont  été  rédigées  de  manière  à  ne  blesser  aucune 
nation  en  particulier,  excluent  d'Australie  tous 
les  individus  qui  ne  peuvent  pas  faire  preuve 
d'une  certaine  dose  d'instruction.  Par  ce  moyen 
on  arrive,  sans  les  viser  directement,  à  interdire 
à  la  plupart  des  Asiatiques  l'entrée  sur  les  terri- 
toires de  la  confédération  australienne.  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  question,  dans  les  négociations 
actuellemeiit  engagées,  de  revenir  sur  cette  légis- 
lation, mais  le  gouvernement  japonais  chercne  à 
obtenir  que  ses  commerçants  et  ses  touristes, 
munis  de  passeports  particuliers,  soient  admis  à 
voyager  en  Australie  sans  avoir  à  subir  Texamen 
auquel  sont  soumis  les  immigrants.  Le  premier 
ministre  fédéral,  M.  Deakin,  interrogé  sur  cette 
question,  dans  la  Chambre  fédérale  des  représen- 
tants, a  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  en  aucune 
manière  d'altérer  l'ensemble  des  lois  austra- 
liennes  relatives  à  l'immigration,  mais  de  donner 
des  facilités  à  certaines  classes  de  Japonais  pour 
circuler  dans  le  pays. 

Il   est    intéressant   de   signaler    que,  malgré 
Talliance,    les  colonies  anglaises,  aussi   bien  la 
Colombie  britannique  que  rAustralie,  continuent 
à  se  montrer  extrêmement  défavorables  à  l'entrée 
des  travailleurs  des  races  asiatiques,  fussent-ils 
japonais.  Sans  doute,  aucune  personne,  connais- 
sant un  peu  les  colonies  aulonomes    de  l'Angle- 
terre  et    l'esprit  qui  les  anime,  n'a  jamais  pu 
s'imaginer  qu'elles    seraient    capables   de    faire 
violence  à  la  volonté  de  leurs  unions  ouvrières, 
pour  faire  des  concessions  sérieuses  à  la  politique 
do  FEmpîre.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  intéres- 
sant   de    constater    qu'il    subsiste    à    cet  égard, 
malgré  la  bonne  volonté  de  détail  que  l'on  cher- 
che à  montrer  au  Japon,  des  questions  qui,  avec 
bien  d'autres,  relatives  à  l'avenir  de  la  Chine  et 
à  son  commerce,  pourront,  dans  une  période  rela- 
tivement prochaine,  créer  un  sérieux  refroidisse- 
ment entre  les  alliés  d'aujourd'hui. 

Ijes  étudiants  oliinois  au  Japon.  —  En  huit 
ans  le  nombre  des  Chinois  étudiant  au  Japon  a 
passé  de  8  à  2.641.  Les  autorités  chinoises  elles- 
mêmes  ont  poussé  à  cette  émigration.  Les 
candidats  aux  examens  publics  chinois  qui  ont 
étudié  au  Japon  sont  dispensés  des  examens 
provinciaux    autrefois    nécessaires    et    peuvent 


aller  se  faire  directement  examiner  à  Pékin.  Qui 
plus  est,  d'après  une  étude  publiée  par  VEuro- 
péeiiy  certains  diplômes  obtenus  au  Japon  ont 
maintenant  la  m^me  valeur  que  ceux  que  procu- 
rent les  examens  locaux  chinois. 

Tous  ces  avantages,  dont  l'octroi  est  une 
maraue  de  plus  de  l'esprit  nouveau  qui  souffle 
en  Cnine,  attirent  une  toute  d'étudiants  chinois 

3ue  Ton  voit  parfois  arriver  au  Japon  par  groupes 
'une  centaine  h  la  fois.  Ces  étudiants  se  divi- 
sent en  trois  catégories  :  ceux  qui  sont  défrayés 
par  le  gouvernement  de  Pékin,  ceux  qui  sont 
défrayés  par  des  autorités  provinciales  chinoises, 
et,  enfin,  ceux  qui  viennent  au  Japon  à  leurs 
propres  frais.  La  plupart  sont  des  jeunes  gens 
de  vingt  à  trente  ans,  mais  quelques-uns  ont 
atteint  Tâge  mûr  :  on  cite  même  un  étudiant 
chinois  au  Japon  qui  est  dans  sa  soixante- 
quatrième  année.  Cette  tendance  à  étudier  à 
n'importe  quel  âge  est  une  de  celles  qui  donnent 
ridée  la  plus  avantageuse  du  caractère  chinois* 
Ces  étudiants  viennent  de  toutes  les  parties  de 
la  Chine,  sauf  le  Kan-sou.  Ils  ont  à  Tokyo  un 
club  prospère,  publient  quatre  périodiques  que 
des  agents  japonais  distribuent  en  Chine  dans  un 
but  qu'il  est  facile  de  comprendre. 

Une  colonie  militaire  japonaise  au  Mezi* 

que.  —  On  assure  que  la  réputation  que  la  guerre 
a  faite  aux  Japonais  a  décidé  le  gouvernement 
mexicain  à  demander  à  ce  peuple  une  petite 
colonie  militaire  pour  mater  les indieûsYaquis  de 
l'Etat  de  la  Sonora.  Une  société  coloniale  japo- 
naise  se  serait  engagée  à  amener  dans  la  Sonora 
700  soldats  japonais  libérés,  avec  leurs  familles, 
pour  les  établir  sur  les  terr.es  qui  ont  été  confis- 
quées aux  Yaquis.  On  espère  que  ces  Japonais 
sauront  empêcner  les  Yaquis  de  faire  des  razzias 
dans  les  vallées  et  d'emporter  dans  leurs  monta- 
gnes le  bétail  et  les  autres  produits  de  leurs 
rapines.-  Des  armes  et  des  munitions  seront 
données  aux  vétérans  japonais,  et  Ton  compte 
que,  grâce  à  cette  intervention  inattendue,  les 
Yaquis,  privés  de  tout  moyen  d'existence,  seront 
obligés  (le  faire  une  complète  soumission. 


CORÉE 

Les  Coréens  et  l'oooupation  Japonaise.  — 
Les  Coréens  continuent  à  n'avoir  aucun  goût 
pour  les  protecteurs  japonais  oui  se  sont  chargés 
de  leiir  apprendre  le  progrès.  Les  troiï  provinces 
situées  au  sud  de  Séoul  sont  parcourues  par  des 
bandes  de  pillards  pour  lesquelles  les  mandarins 
coréens  semblent  avoir  de  la  sympathie,  ou  tout 
au  moins  beaucoup  de  tolérance.  Pour  en  finir,  les 
Japonais  ont  décidé  d'exécuter  le  traité  qu'ils  ont 
imposé  à  l'empereur  de  Corée,  c'est-à-dire  de 
prendre  en  mains  Tadministration  des  districts 
troublés  où,  depuis  quelques  jours,  ils  envoient 
des  troupes  de  Séoul. 
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Le  développement  des  ohemins  de  fer.  — 

A  propos  de  la  ligne  de  Merv  à  Kouchk,  nous  don- 
nons a  autre  part  des  renseignements  sur  cerlains 
chemins  de  fer  en  construction  ou  en  projet  dans 
TAsie  russe.  Mais  il  est  question  de  plusieurs  au- 
tres lignes,  aussi  bien  dans  la  région  orientale  que 
dans  la  région  occidentale  de  la  Russie  d*Asie. 
C'est  ainsi  qu'on  annonce  que  la  ligne  transbaï- 
kalienne  de  Stretensk  sera  continuée  le  long  de 
TAmour  jusqu'à  Kabarovsk,  de  manière  à  re- 
joindre en  ce  point  la  ligne  de  TOussouri  et  à 
mettre  Vladivostok  en  communication  avec  le 
reste  de  l'Empire  par  un  chemin  de  fer  entière- 
ment construit  en  territoire  russe.  On  sait  d'ail- 
leurs que.  c'était  là  le  projet  primitif  qui  précéda 
la  construction  du  chemin  de  fer  Transmandchou- 
rien,  et  qui  avait  été  abandonné  en  raison  de 
l'économie  de  ce  dernier,  qui  permettait  de  cou- 
vrir une  distance  moins  longue,  et  aussi  de  tra- 
verser un  pays  plus  riche  pour  atteindre  le  Paci- 
fique. Mais  il  est  intéressant  de  noter  que  dès  à 
[)résent  les  Russes  se  préoccupent  de  reprendre 
eur  premier  projet,  alors  qu'aux  termes  de  leur 
traité  de  paix  avec  le  Japon  ils  conservent  dans 
des  conditions  relativement  satisfaisantes  le  con- 
trôle des  chemins  de  fer  de  la  Mandchourie  du 
Nord. 

Dans  l'Asie  centrale,  on  se  prépare  à  construire 
un  chemin  de  fcr  d'Omsk  à  Semipalatinsk,  et 
sans  doute  de  là  jusqu'à  la  frontière  chinoise.  On 
sait  d'autre  part  qu'un  projet  existe,  qui  sera 
bientôt  exécuté,  d'une  ligne  reliant  Omsk  à  Tach- 
kent,  et  permettant  aux  blés  de  Sibérie  de  trouver 
au  Turkestan  un  débouché, et  au  Turkestan  de  se 
consacrer  par  conséquent  exclusivement  à  la  cul- 
ture du  coton,  beaucoup  plus  rémunératrice  et 
nécessaire  au  développement  de  l'industrie  co- 
tonnière  de  la  Russie  d'Europe. 

D'autre  part,  les  commerçants  de  Moscou  de- 
mandent la  construction  d'un  chemin  de  fer 
entre  Tioumène,  à  l'est  de  l'Oural,  et  Omsk,  de 
manière  à  donner  un  nouveau  débouché  au 
Transsibérien  en  Russie.  Cette  nouvelle  ligne  se- 
rait en  communication  avec  là  ligne  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Viatka  et  Perm,  qui  offre  elle- 
même  à  la  capitale  un  accès  direct  sur  le  Trans- 
sibérien. Ce  dernier  chemin  de  fer  serait,  dans  un 
temps  peu  éloigné,  doté  de  deux  voies  sur  sa  lon- 
gueur. 

Au  Turkestan,  outre  le  projet  de  chemin  de 
fer  de  Saratof  au  Transcaspien,  dont  nous  par- 
lons d'autre  part,  il  est  question  de  construire 
une  ligne  de  Samarkand  au  cours  moyen  de 
rOxus,  le  long  de  la  frontière  entre  le  pays  de 
Boukhara  et  l'Afghanistan.  Il  s'agit  de  permettre 
le  ravitaillement  des  postes  russes  établis  sur  la 
rive  septentrionale  de  la  rivière,  et  qui,  n'ayant  de 
communications  que  par  la  voie  fluviale,  se  trou- 
vent isolés  pendant  toute  la  période  des  grands 
froids.  En  réalité,  celte  ligne  qui  présentera  quel- 


que intérêt  commercial,  étant  donné  qu'il  existe 
un  mouvement  d'échange  d'environ  12.500.000  fr. 
entre  le  Turkestan  russe  et  l'Afghanistan,  aura 
surtout  une  importance  stratégique  en  donnant 
une  voie  d'accès  de  plus  aux  troupes  russes  sur 
la  limite  de  la  zone  d'influence  anglaise  en  Asie. 
Il  est  certain,  pour  qui  veut  examiner  les 
choses,  que  c'est  à  cette  politique  d'organisation 
et  de  développement  des  voies  ferrées  que  la 
Russie  doit  consacrer  les  années  qui  vont  s'ou- 
vrir, et  pendant  lesquelles  l'alliance  anglo-japo- 
naise rendrait  d'ailleurs  trop  dangereuse  pour 
elle  toute  tentative  pour  reprendre  son  mouve- 
ment en  avant  en  Asie.  Il  est  infiniment  plus 
pratique  et  plus  raisonnable  pour  les  Russes  de 
préparer  ainsi  l'avenir,  que  d'essayer  dès  à  pré- 
sent de  trouver  des  contre-ligues,  ainsi  que  le 
suggère  la  presse  allemande,  pour  combattre  de 
front  et  sans  délai  l'alliance  anglo-iaponaise  qui 
a  actuellement  toutes  les  sympathies  des  Etats- 
Unis. 

Droits  protecteurs  pour  la  Sibérie.  —  Les 
commerçants  de  la  bourse  de  Moscou,  d'accord 
avec  ceux  de  Saint-Pétersbourg,  ont  prié  le  minis- 
tre des  Finances  de  soumettre  à  l'empereur  une 
requête  concernant  l'octroi  d'un  tarif  douanier 
général  pour  les  marchandises  étrangères  impor- 
tées en  Sibérie  orientale  par  terre  et  par  mer.  Une 
telle  proposition,  si  elle  était  acceptée,  entraverait 
le  commerce  des  pays  exportacteurs  en  Sibérie  et 
léserait  les  intérêts  de  beaucoup  de  maisons 
étrangères. 

Le  ministre  des  Finances  n'a  pas  caché  qu'il 
trouvait  nécessaire  l'établissement  de  droits  pro- 
tecteurs pour  la  Sibérie.  Il  aurait  même  ajouté  que 
la  mesure  était  indispensable  afin  d'assurer  à  l'in- 
dustrie russe,  encore  ieune,  des  débouchés.  Il  a 
annoncé  en  outre  qu'il  avait  l'intention  de  dimi- 
nuer les  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  le  transport 
du  charbon,  non  seulement  à  partir  des  mines 
russes,  mais  à  partir  des  ports  de  la  Baltique. 

La  oolonisation  par  Tarmée  de  Mandchou- 
rie. —  On  a  dit  ces  derniers  temps  que  le  gou- 
vernement russe  ferait  rester  le  plus  longtemps 
possible  dans  l'Asie  orientale  les  troupes  qui  ont 
pris  part  à  la  campagne  de  Mandchourie.  On  a 
môme  affirmé  que  cette  décision  était  inspirée 
par  le  désir  de  tenir  éloignés  des  centres  popu- 
leux de  la  Russie  d'Europe  des  hommes  aux- 
quels les  insuccès  de  la  campagne  ont  pu  donner 
un  esprit  révolutionnaire.  II  est  infiniment  plus 
simple  d'attribuer  le  désir  du  gouvernement 
russe  d'établir  les  soldats  de  l'armée  de  Linié- 
vitch  dans  les  régions  orientales  de  son  Empire, 
à  l'insuffisance  extrême  de  la  population  de  cette 
partie  des  domaines  du  tsar.  Au  commence- 
ment de  la  guerre,  nous  avons  attiré  en  effet 
l'attention  sur  ce  fait  qu'à  l'est  de  l'Iénisséi 
l'Empire  russe  était  beaucoup  plus  un  désert,  un 
cadre  encore  vide,  qu'un  grand  Etat  déjà  habité 
et  vivant.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que 
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le  comité  des  ministres  vient  d'examiner  un 
projet  tendant  à  la  colonisation  de  la  Sibérie,  et 
môme  du  nord  de  Sakhaline,  par  une  partie  des 
troupes  qui  ont  combattu  pendant  la  dernière 
guerre  et  qui  recevraient  des  concessions  de 
terre  aussitôt  que  leur  temps  de  service  aura 
été  achevé. 

Les  Allemands  au  Cauoase,  au  Turkestan 
et  en  Sibérie.  —  Les  représentants  de  la  race 
allemande  en  Russie  d'Europe  et  en  Russie  d'Asie 
sont  au  nombre  de  1.790.489.  En  Asie  russe,  ils 
sont  répartis  comme  il  suit  : 


CAUCASE 

Provinces  d'Ëlisabelo;»  •!.    . 

—  de  Kars 

—  de  Koubane 

de  la. mer  Noire. . 

—  de  Stavropo' 

—  du  Térek 


Total 


3.194 

450 

20.778 

748 

8.601 

9 .  272 

43.043 


TURKBSTAN 


Provinces  de  Ferghana. . . . 

de  Transcaspie. 

—  de  Tourgaî 


siBéaiE 

Provinces  d'Akmolinsk 

—  de  Tomsk 

—  de  riénisséi.. . 

—  d'Irkouisk 

—  d'Iakoutsk 

—  de  TraDsbaîka1i<* 

—  Maritime 

Ile  de  Sakhalioe . 


369 

1.062 

60 

1.491 


4.791 
1.430 
946 
607 
79 
237 
510 
267 

8.867 


Ce  qui  fait  un  total  global  de  33.401  individus. 
Une  errande  société  dexportation.  —  11 

vient  d'être  fondé  à  Saint-Pétersbourg  une  Société 
au  capital  de  12  millions  de  roubles  pour  l'expor- 
tation russe  en  Orient;  de  hauts  dignitaires  de 
rKmpire  ont  été  mis  à  la  IHe  de  cette  Société, 
dont  le  but  est  de  faciliter  le  commerce  russe  en 
Turquie  d*Asie,  en  Perse,  etc.  ;  elle  va  tout  d'abord 
étudier  les  conditions  du  commerce  dans  les  pays 
d'Asie  et  chercher  pour  la  Russie  de  nouveaux 
débouchés. 

IjC  désastre  de  Bakou.  —  D'après  le  profes- 
seur Migouline,  qui  écrit  dans  le  Slovo,  toutes  les 
réserves  et  tous  les  dépôts  de  naphte  seraient 
détruits  à  Bakou.  Il  ne  reste  plus  rien  dos  usines 
dont  Tinstallation  a  coûté  tant  au  gouvernement 
qu'aux  particuliers  plus  d'un  milliard'de  francs  : 
les  milliers  d'ouvriers  qui  travaillaient  dans  la 
H  ville  du  feu  »  sont  maintenant  sans  travail  et 
sans  pain. 

La    région  de  Bakou  produisait  annuellement, 


d'après  les  chiffres  donnés  par  le  Journal  de  Saint- 
Pétersbourg^  plus  de  9.600  millions  de  kilo- 
grammes de  naphte.  L'exportation  à  l'étranger 
des  différents  produits  du  naphte  représentait 
environ  les  9/40  de  ce  chiffre  et  avait  une  valeur 
de  175  millions  de  francs.  Une  surface  d'environ 
1.000  hectares  était  vouée  à  l'exploitation  du 
naphte  dont  s'occupaient  170  maisons. 

La  principale  place,  parmi  les  maisons  étran- 
gères, appartenait  auxusinesNobel,qui  envoyaient 
leur  pétrole  sur  tout  le  réseau  ferré  russe  et  four- 
nissait rien  qu'à  l'Allemagne  130  millions  de  kilo- 
grammes par  an.  11  y  avait  des  usines  suédoises, 
allemandes,  belges,  anglaises  et  américaines.  Les 
maisons  françaises  étaient  peu  nombreuses  et  ne 
pouvaient  compter  parmi  les  plus  importantes. 

Le  principal  client  de  la  Russie  pour  le  pétrole, 
pour  les  huiles  de  graissage  et  pour  ses  autres 
produits  n'était  pas  l'Allemagne,  mais  bien  l'An- 
glelerre,  qui  achetait  par  an  plus  de  300  millions 
de  kilogrammes  de  pétrole  et  environ  32  d'huiles 
de  graissage.  Venaient  ensuite,  par  rang  d'impor- 
tance dans  les  achats,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  France,  la  Turquie  et  la  Grèce  ; 
la  France  achetait  80  millions  de  kilogrammes  de 
pétrole  et  48  d'huiles  de  graissage. 

La  production  mondiale  avait  été  pour  le  pétrole 
de  28.577.000  tonnes  en  1901  répartis  de  la  façon 
suivante  : 

Etats-Unis 15.000.000  tonne?. 

Russie 10.500.000      — 

Sumatra,  Born<^o  et  J?ivn . .  \  .000.000      — 

Roumanie 496.000      — 

Indes 404.000      — 

Pays  divers 250.000      •— 

Les  Orotchones.  —  Les  journaux  ont  parlé  de 
révoltes  d'indigènes  en  Transbaïkalie,  et  on  dit 
que  les  mécontents  étaient  les  Orotchones  de  la 
province.  Il  s'agit  de  remettre  au  point  ces  nou- 
velles tendancieuses  ;  à  la  vérité,  les  Orotchones 
de  Transbaïkalie  sont  restés  très  tranquilles  et 
l'on  ne  saurait  appeler  révolte  quelques  diffi- 
cultés qui  ont  pu  surgir  entre  un  chef  de  district 
et  quelques  indigènes  misérables  et  inoffensifs. 

Les  Orotchones  de  la  province  habitent  le  dis- 
trict de  Bargouzine  qui  borne  à  Test  le  lac  Baïkal 
dans  sa  partie  septentrionale.  Ils  diffèrent  beau- 
coup des  principaux  indigènes  de  la  province,  les 
Bouriates,  qui  sont  des  Mongols  tantôt  nomades 
et  conducteurs  de  troupeaux,  tantôt  sédentaires  et 
agriculteurs.  Les  Orotchones  sont  un  peuple 
chasseur  et  pêcheur  comme  les  Toungouses 
avec  lesquels  ils  ont  une  très  proche  parenté.  Ils 
élèvent  des  cerfs  et  des  rennes,  chassent  les  hôtes 
t\  fourrures,  ours,  renards,  zibelines,  loutres  et 
écureuils.  Chaque  année  ils  vont  à  la  foire  de 
Verkhné-Angarsk  ou  de  Baount  pour  écouler  le 
produit  de  leurs  chasses.  Beaucoup  d'entre  eux 
ont  été  baptisés  par  les  popes  tantôt  par  ruse, 
tantôt  par  force,  mais  ils  ne  comprennent  rien  à 
la  nouvelle  croyance  qu'on  cherche  à  leur  impo- 
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ser,  et  ils  sont  restés  fidèles  aux  vieilles  supersti- 
tions de  la  religion  chamaniste. 

Les  Russes  leur  font  souvent  du  tort,  mais  les 
indigènes  sont  absolument  hors  d'état  de  résister 
ou  de  se  venger. 

Le  commerce  de  Boukhara.  —  La  Gazçiie 

de  Vindustrie  et  du  commerce^  qui  est  une  feuille 
du  ministère  des  Finances,  se  plaît  à  décrire  les 
avantages  qu'a  tirés-  le  khanat  de  Boukhara  du 
protectorat  russe  :  tout  d'abord,  la  paix  et  la  sécurité 
pour  les  habitants  et  les  voyageurs;  jadis,  en  effet, 
les  brigands  et  les  détrousseurs  étaient  très  nom- 
breux. La  seconde  cause  du  développement  éco- 
nomiaue  de  Boukhara  est  le  placement  dans  le 
pays  ae  capitaux  considérables.  Ces  capitaux  ont 
été  amenés  grâce  à  la  construction  de  la  voie 
ferrée  :  les  sommes  dépensées  pour  payer  la 
main-d'œuvre,  les  frais  d  entretien  des  ouvriers, 
les  terrains  expropriés  ont  été  considérables.  La 
construction  de  la  voie  a  eu  comme  conséquence 
immédiate  rétablissement  de  huit  usines  de  coton 
et  d'une  fabrique  d'allumettes.  Des  villes  nou- 
velles, Nouveau-Boukhara,  Tchardjoui,  Kepki, 
Tepmez,  ontété  construites.  Les  casernes  etauti*es 
immeubles  construits  dans  ces  villes  y  ont  amené 
plusieurs  millions  de  francs;  8.000  hommes  ont 
été  placés  dans  ces  garnisons,  et  leur  entretien  a 
donné  un  nouvel  essor  au  commercé  des  bes- 
tiaux et  des  produits  alimentaires. 

L  affluence  des  capitaux  et  le  perfectionnement 
des  moyens  de  transport  modifièrent  notablement 
les  conditions  du  commerce.  Auparavant,  deux  ou 
trois  fois  chaque  année,  des  caravanes  suivaient, 
dans  les  steppes  et  le  long  de  la  mer  d'Aral,  la 
route  de  Tachkent  à  Orenbourg  ;  la  nouvelle  voie 
ferrée  ouverte  récemment  aura  une  influence 
civilisatrice.  Grâce  à  elle,  Saint-Pétersbourg  com- 
munique directement  avec  le  Turkestan  :  c'est 
une  voie  économique  de  premier  ordre,  et  il  n'est 
pas  besoin  de  prouver  qu'au  point  de  vue  straté- 
gique son  importance  n  est  pas  moins  grande.  En 
temps  de  guerre,  les  soldats  iraient  jusqu'aux 
frontières  de  Perse  ou  d'Afghanistan,  sans  être 
retardés  par  les  deux  transbordements  de  la  mer 
Caspienne. 

L'arrivée  des  Russes  a  donné  aux  sujets  de 
l'émir  des  goûts  et  des  habitudes  nouvelles,  et, 
partant,  de  nouveaux  besoins. 

D'après  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg^  dans 
les  cinq  dernières  années,  la  Russie  aurait  envoyé 
chez  les  Boukhariens  32  millions  de  kilogrammes 
de  marchandises  valant  50  millions  de  francs. 
L'exportation  russe  comprenait  surtout  des  arti- 
cles manufacturés,  du  sucre,  de  la  mercerie,  de  la 
coutellerie,  de  la  faïence,  du  papier,  des  lampes, 
des  bougies,  etc.  Les  Boukhariens  envoyaient  par 
contre,  eux  aussi,  environ  32  millions  de  kilo- 

Î grammes  de  marchandises,  valant  56  mil- 
ions  de  francs.  Le  eotoQ  est  compté  dans  ces  chif- 
fres pour  18  millions  do  kilogrammes.  Le  reste  de 
l'exportation  boukharienne  est  représenté  par  les 

f)eaux,  les  fourrures,  la  laine,  les  crins,  la  soie, 
es  raisins  et  les  fruits  secs. 


L^s  bateaux  à  vapeur  sur  l'Ob  et  riénissél. 
—  On  a  vu  souvent  dans  nos  chroniques  qu'un 
service  de  bateaux  important  existe  sur  le  fleuve 
Amour.  Sur  les  autres  fleuves  sibériens,  le  mou- 
vement de  navigation  est  d'importance  très  iné- 
gale :  il  est  évidemment  assez  cousidérable  sur 
l'Ob  et  rirtyche,  moins  actif  sur  Tlérnsséi  et  très 
faible  sur  la  Lena. 

On  comptait  sur  l'Ob  et  l'Irtyche  120  bateaux 
dont  la  force  est  de  7.750  chevaux  et  sur  Flénisséi 
26  bateaux  avec  une  force  de  1.886  chevaux. 

La  viticulture  au  Caucase.  —  L'étendue  des 
vignobles  du  Caucase,  d'après  les  documents  four- 
nis par  les  agents  du  comité  antiphylloxérique, 
est  évaluée  de  la  façon  suivante  ; 

TRANSGAUSIE 

Gouvernement  de  Tiflis 27.300  hectares 

—  de  Koulais 38.200       — 

—  d*Erivane....:.   9.200      — 

—  de  Kars 60       — 

d'Elisabetopol 25.100       - 

—  de  Bakou 13.100  — 

:—  de  la  mer  Noire  700  — 

—  du  Daghestan • . .  2.800  — 

—  deZakataly 1.300  — 

CISCAUSIE 

Gouvernement  de  Koubane 4.900      — 

—  de  Stavropol. . .  « 3 .600       — 

—  duTérek 7.600       — 

133.860  hectares 

Les  raisins  sont  employés  pour  la  vinification 
et  la  fabrication  des  eaux-de-vie  ;  d'autres,  notam- 
ment ceux  des  vignobles  des  musulmans,  sont 
consommés   à  l'état  naturel   ou  transformés  en 

sirops. 

La  produclion  générale  est  en  moyenne  de 
1.350.000  hectolitres;  l'exportation  hors  delà 
région  du  Caucase  atteint  près  de  100.000.  hecto- 
litres. Les  prix  moyens  ont  été  pour  la  qualité 
moyenne  de  24  francs  par  hectolitre.  Dans  le  gou- 
vernement de  Routais,  on  a  vendu  rhectoiitre 
jusqu'à  65  francs;*  il  n'a  jamais  dépassé  60  francs 
dans  celui  d'Erivane,  40  francs  dans  celui  du 
Térek;  mais  sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  il  a 
atteint  80  francs. 

Le  phylloxéra  est  malheureusement  connu  au 
Caucase  et,  pour  reconstituer  les  vignobles  atteints 
de  cette  maladie,  l'Etat  a  créé  des  pépinières  de 
vignes  américaines  dans  le  gouvernement  de 
Routais,  où  déjà  il  existe  dans  140  villages  des 
vignobles  reconstitués. 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'£x- 
trôme-Orient  nous  ont  exprimé  le  déstr  de  nous 
adresser  des  eorrespondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  lenr  ré- 
gion. Nous  recevrons  avee  empressement  ton- 
tes les  communieatlons  de  ce  genre  et  none  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  &  intéresser  nos  lecteurs. 
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TURQUIE 

Leolieinin  de  fer  de  Bagdad.  —  M.  Fidel,  un 
voyageur  français  qui  est  allé  faire  Tan  dernier 
des  études  sur  la  situation  économique  du  Maroc, 
a  mené  cette  année  une  enquête  dans  le  monde 
colonial  allemand  au  sujet  de  la  question  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad.  D'après  les  opinions  de 
M.  Fidel,  qui  ont  été  reproduites  par  la  Dépêche 
Coloniale^  et  que  nous  croyons  intéressant  de 
résumer,  les  Allemands  n'ont  nullement  renoncé 
à  ridée  d'obtenir  notre  coopération  dans  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Ils  ont  en 
effet  à  peine  commencé  le  prolongement  de  la 
ligne  au  delà  de  Konieh.  11  leur  reste  2.000  kilo- 
mètres à  couvrir  pour  atteindre  le  golfe  Persique, 
et  M.  Ernest  Woysen,  consul  allemand  et  membre 
marquant  du  parti  colonial,  a  déclaré  que  TAUe- 
magne  serait  prête  à  laisser  à  la  France  toute 
liberté  d'action  au  Maroc,  si  elle  pouvait  obtenir 
la  coopération  du  marché  français  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Nous  n'avons 
pas,  dans  ce  Bulletin,  à  discuter  une  combinaison 
qui  regarde  davantage  nos  afl'aires  d'Afrique  ;  mais 
il  faut  faire  observer  que,  même  si  notre  coopéra- 
tion au  chemin  de  fer  de  Bagdad  était  en  har- 
monie avec  l'ensemble  de  notre  politique  exté- 
rieure, entièrement  basée  sur  ralliance  russe,  il 
ne  conviendrait  pas  d'accorder  aux  Allemands 
nos  capitaux  sans  demander  en  échange  une  part 
dans  la  construction  et  la  direction  de  la  ligne, 
suivant  un  souci  défavoriser  le  travail  nationalqui 
doit  nous  inspirer  aussi  bien  dans  nos  relations 
avec  les  Allemands  en  Asie  Mineure  que  dans 
notre  coopération  future  avec  les  Anglais  en 
Chine. 

L*ouverture  du  chemin  de  fer  de  Caïff^  à 
IDeraJl.  —  Nous  avons  parlé,  dans  noire  dernier 
Bulletin,  du  chemin   de  fer  en  construction  de 
Damas  à  la  Mecque,  et  de  la  ligne   de  CaïfFa  à 
Derah  qui  devait   le  mettre  en  communication 
directe  avec  la  mer  et  lui  éviter    de  se  servir, 
pour  le  transport  de  tout  son  matériel  de  cons- 
truction, de  la  ligne  française  de  Beyrouth-Damas 
et  prolongements- 
La  ligne  Derah-Caïffa  a  été  ouverte  au  milieu 
d'octobre.  A  cette  occasion,  le  Sultan,  qui  s'inté- 
resse, comme   on  le  sait,  d'une  manière    toute 
spéciale  au  chemin  de  fer  qui  doit  aboutir  aux 
villes   saintes   de   Tlslam ,    a   conféré    le   grand 
cordon  de  TOsmanieh  à  M.  Meissner,  Tingénieur 
allemand    qui   dirige   la  construction   de    cette 
lig-ne. 


ARABIE 

La  révolte  de  TYémen.  —  Les  Turcs  conti- 
nuent à  remporter  des  succès  dans  rVémen.  Le 
maréchal  Fezi  Pacha,  commandant  en  chef  des 


troupes  turques,  a  réoccupé  sans  combat  Haj je. 
Son  prochain  mouvement  le  portera  à  Sada,  qui 
est  à  l'heure  actuelle  le  repaire  de  Timan  Yahya. 
Nulle  part  les  insurgés  ne  sont  en  situation  de 
tenir  tête  aux  troupes  turques  qui  n'ont  plus 
devant  elles  que  des  guérillas. 

Mouvement  oommerolal  de  Mascate  d'à* 

VPil  1904  à  avril  1905.  —  Le  dernier  rapport 
de  M.  Béguin-Billecocq,  vice-consul,  gérant  le 
consulat  de  France  à  Mascate,  donne  d'intéres- 
santes indications  sur  le  mouvement  commercial 
de  Mascate  pendant  Tannée  écoulée.  Le  rapport 
fait  d'abord  remarquer  que  cette  période  a  été 
mauvaise  pour  le  commerce  de  l'Oman,  mais 
qu'elle  a  aussi  marqué  la  fin  d'une  longue  succes- 
sion d'années  de  sécheresse  heureusement  termi- 
née par  une  saison  exceptionnellement  pluvieuse. 
M.  Béguin-Billecocq  expose  ensuite  que  le  fait  le 
plus  saillant  du  commerce  de  Mascate  est  la  pré- 
pondérance de  l'importation  originaire  de  l'Inde 
anglaise.  La  proportion  est  de  56  0/0.  11  est  vrai 
qu  il  convient  de  n'enregistrer  cette  proportion 
que  sous  réserves,  attendu  que  plus  d'un  tiers  de 
cette  importation  ne  fait  que  transiter  par  Bombay 
et  provient  en  réalité  de  diverses  autres  origines. 
Mais,  malgré  tout,  l'Inde  anglaise  garde  une 
avance  considérable  sur  les  autres  pays  importa- 
teurs. 

Au  tableau  des  importations,  la  France  figure 
pour  1.110.000  francs  (soit  environ  16  0/0  des 
importations  totales)  représentés  exclusivement 
par  le  commerce  des  armes  et  des  munitions.  11 
est  certainement  regrettable  que  notre  industrie 
ne  réussisse  pas  à  acquérir  une  place  plus  impor- 
tante sur  le  marché  de  Mascate,  qu'elle  pourrait 
cependant  alimenter  amplement  en  soieries,  mer- 
cerie, foulards  de  coton,  vermicelle,  coutellerie, 
quincaillerie,  parfumerie,  liqueurs,  etc. 

D'ailleurs,  et  cela  est  non  moins  regrettable, 
aucune  Compagnie  française  de  navigation  n'a  de 
service  régulier  touchant  à  Mascate,  bien  qu'un 
tel  service  organisé  mensuellement  avec  départ  de 
Marseille,  dût  être  vraisemblablement  très  suffi- 
samment rémunérateur.  Voici  la  liste  des  vapeurs 
desservant  Mascate  : 

1**  Un  vapeur  anglais  par  mois  de  la  «  Bucknall 
Steamship  Lines  C%  Limited  »,  venant  d'Angle- 
terre et  touchant  à  Marseille;  de  2  à  3.000  ton- 
neaux ; 

2""  Un  ou  deux  vapeurs  par  an  de  la  «  Bombay 
and  Persia  Steam  Navigation  C^  »,  Compagnie 
de  Persans  de  l'Inde,  sous  pavillon  anglais;  de  2 
à  3.000  tonneaux; 

3"  Un  vapeur  de  la  «  British  India  »,  à  grande 
vitesse,  venant  de  Bombay,  touchant  à  Kurrachee 
et  arrivant  à  Mascate  tous  les  lundis  ;  943  ton- 
neaux; 

i*^  Un  vapeur  de  la  même  Compagnie,  passant 
à  Mascate  tous  les  lundis;  de  9  à  l.oÔO  tonneaux; 

5"  Un  vapeur  par  trimestre  de  la  «  Compagnie 
russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce  », 
venant  d'Odessa,  touchant  à  Suez,  Djeddah,  Hodeï- 
dah,    Djibouti,    Aden,   Mascate,    Bender-Abbas, 
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Lingah,  Bouchir  et  Bassorah;  de  2  à  3.000  tonnes. 
Les  Compagnies  anglaises  sont  représentées  à 
Mascaie  par  la  maison  W.  J.  Towell  and  C**,  dont 
le  propriétaire,  M.  Machirdy,est  Anglais  et  chargé 
du  consulat  d'Amérique.  La  «  Bombay  and  Per- 
sia  G**  »  est  représentée  par  M.  Rattensee  Pursho- 
tum,  sujet  britannique.  La  Compagnie  russe  est 
représentée  par  M.  A.  Goguyer,négociant  français. 

La  piraterie  dans  la  mer  Houge.  —  Des 
actes  de  piraterie  ont  été  commis  pendant  le  cou- 
rant de  Tété  dernier  dans  la  mer  Rouge  au  détri- 
ment de  boutres  battant  pavillon  britannique.  Ils 
ont  été  Tobjet  de  plaintes  de  la  diplomatie  anglaise 
à  Constantinople,  et  le  gouvernement  turc  a  pro- 
mis de  sévir  contre  les  coupables.  Pour  surveiller 
Texécution  de  ces  promesses,  les  Anglais  ont 
envoyé  le.  croiseur  Fox  à  Hodeïda  pour  s'assurer 
de  Farrestation  et  de  la  punition  des  personnes 
coupables  et  de  la  destruction  des  trois  boutres 
pirates,  ainsi  que  du  paiement  d'indemnités  aux 
propriétaires  des  boutres  battant  pavillon  britan- 
nique pour  les  pertes  qu'ils  ont  subies. 


La  frontière  de  Seistan.  —  Nous  signalions 
dans  notre  dernier  Bulletin, l'opposition  qu'avaien 
soulevée  en  Perse  les  décisions  de  la  commission 
anglaise  de  délimitation  du  Seistan.  Depuis,  les 
journaux  anglais  ont  annoncé  que  le  gouverne- 
nement  persan  avait  enfin  donné  son  aahésion  au 
protocole  de  la  commission,  et  que  ce  protocole 
venait  d'être  ratifié  à  la  fois  par  l'émir  du  Seistan 
et  par  le  chah  de  Perse.  Un  intéressant  rapport 
des  travaux  du  colonel  Mac  Mabon  a  été  publié 
tout  récemment  par  V Agence  lieuter.  Nous  y  rele- 
vons les  détails  suivants  : 

Après  avoir  insisté  sur  les  difficultés  d'ordre 
politique  suscitées  à  la  mission  par  des  influences 
russes  hostiles  qui  auraient,  dit  l'auteur  de  la 
note,  voulu  faire  échouer  l'œuvre  britannique,  le 
rapport  décrit  les  difficultés  d'ordre  physique  que 
la  mission  a  été  obligée  de  surmonter  pour  accom- 
plir sa  tâche.  Pendant  trois  ans  la  mission  campa 
à  Kouhac,  au  confluent  de  l'Helmend  et  du  Roud 
Seistan,  avec  des  alternatives  de  chaleur  acca- 
blante pendant  la  saison  d'été,  et  de  froid  intense 
pendant  l'hiver.  En  été,  il  était  absolument 
impossible  de  faire  aucun  travail,  et,  de  plus,  les 
moustiques  rendaient  à  cette  époque  le  campe- 
ment presque  inhabitable.  On  ne  pouvait  travail- 
ler que  pendant  l'hiver,  et  au  prix  de  très  gran- 
des soufl'rances  causées  par  le  froid.  Les  travaux 
mêmes  de  délimitation  étaient  très  difficiles.  Au 
sud  de  rilelmend,  sur  une  longueur  de  150  kilo- 
mètres, la  ligne  frontière  traverse  un  long  désert 
absolument  desséché,  dans  lequel  les  hommes 
chargés  de  planter  les  bornes  frontières  durent 
passer  six  semaines,  ne  pouvant  être  alimentés 
en  eau  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés.  Au 


nord  de  cette  section,  la  frontière  traverse  une 
région  périodiquement  inondée,  dans  laquelle  il 
a  fallu  planter  des  bornes  d'une  solidité  et  d'une 
résistance  toutes  spéciales.  Les  derniers  30  kilo- 
mètres de  la  frontière  escaladent  les  rampes  gla- 
cées est  sans  eau  du  mont  Siah-Koh.  Les  soufl'ran- 
ces endurées  par  la  mission  furent  considérables, 
et  le  rapport  signale,  parmi  ses  membres,  de 
nombreux  cas  de  mort  occasionnés  par  le  froid, 
les  privations  ou  par  la  soif. 

Le  protocole  de  délimitation,  d'après  le  rapport 
de  ï Agence  lieuter ^ne  fait  que  confirmer  la  fron- 
tière déjà  acceptée  en  1872.  Aucun  territoire  n  a 
changé  de  maître,  ni  d'un  côté  ni  de  Tautre.  Le 
vieux  lit  de  l'Helmend  est  maintenu  comme  fron- 
tière, et  la  ligne  actuelle  de  délimitation  est  main- 
tenant ainsi  fixée  qu'elle  restera  constante,  quelles 
que  soient  les  modifications  ultérieures  qui  pour- 
raient se  produire  dans  le  cours  du  fleuve,  ce  qui, 
ajoute  le  rapport,  est  d'une  énorme  importance, 
puisque  par  là  môme  disparaissent,  une  fois  pour 
toutes,  toutes  les  occasions  futures  possibles  de  dis- 
cussion sur  la  frontière.  En  Angleterre,  on  s'est 
montré  extrêmement  satisfait  de  ce  résultat  et  de 
la  ratification  finale  obtenue  du  Seistan  et  de  la 
Perse.  Les  journaux  anglais  en  ont  naturellement 
profité  pour  célébrer  le  désintéressement  britan- 
nique et  pour  se  plaindre  une  fois  de  plus  de 
l'hostilité  de  la  politique  russe.  Mais  Vàpreté 
môme  de  leurs  reproches  et  de  leurs  attaques  et 
Tindiscrétionde  leur  satisfaction  triomphante  suf- 
firaient pour  démontrer  aux  esprits  les  moins 
5 révenus  que  toute  cette  affaire  était  bien  au  fond 
irigée  contre  l'influence  russe,  et  que  le  succès 
de  la  mission  du  colonel  Mac  Mahon  se  présente 
pour  les  esprits  anglais  bien  plutôt  comme  un 
succès  de  la  diplomatie  britannique  sur  la  diplo- 
matie russe. 

« 

Une  école  franco-musulmane  à  Tauris.  — 
Nous  avons  parlé,  dans  notre  Bulletin  de  juillet 
1902,  de  l'existence  à  Tauris  d'une  école  franco- 
musulmane  fondée  en  1899  par  le  docteur  Logh- 
man  el  Mamalek,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  dirigée  par  M.  Renard,  avec  le  concours  de 
M.  Deville,  professeur  de  français.  Pendant  une 
année,  les  cours  de  cette  école  avaient  été  inter- 
rompus en  raison  de  sa  réorganisation,  mais  ils 
viennent  de  se  réouvrir  avec  l'appui  du  gouver- 
nement français  qui  a  accordé  une  subvention 
de  2.500  francs  par  an. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  école  euro- 
péenne existant  à  Tauris.  Il  faut  citer  à  côté 
d'elle  celle  des  Lazaristes,  avec  une  centaine 
d'élèves,  et  l'école  des  Filles  de  la  Charité,  avec 
une  trentaine  d'élèves.  Mais  ces  deux  établisse- 
ments avaient  pour  clientèle  exclusive  des  Armé- 
niens, et  c'est  de  la  population  musulmane  que 
s'occupe  l'école  supérieure  Loghmanié.  Cette 
dernière  a  déjà  obtenu  des  résultats  intéressants. 
Deux  de  ses  anciens  élèves  sont  actuellement 
externes  des  hôpitaux  de  Paris,  un  autre  est 
attaché  à  la  légation  de  Perse  en  France. 

11  s'agit  d'un  établissement  qui  a  été  entière- 


DE   L'ASIE    FRANÇAISE 


409 


ment  fondé  par  Tinitialivo  privée,  mais  auquel 
ont  marqué  un  grand  intérêt  M.  Defrance,  mi- 
nistre de  France  à  Téhéran,  S.  A.  I.  le  Prince 
héritier,  M.  de  Rettel,  gérant  du  consulat  de 
France  à  Tauris. 

Nous  avons  trouvé  intéressant  de  signaler  à 
nos  lecteurs  la  vitalité  d'une  œuvre  destinée  h 
répandre  l'influence  morale  de  la  France  en 
Perse,  et  peut-être  d'y  développer  nos  intérêts 
économiques,  les  négociants  étant  nécessaire- 
ment plus  disposés  à  entrer  en  relations  avec  un 
pays  dont  ils  parlent  la  langue^  qu'avec  les  au- 
tres. 


Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Balletiu 
du  Comité  pendant  douze  mois  k  dater  du 
•l*'  Janvier  de  l'année  de  leur  souscription. 


ASIE    ANGLAISE 

Le  partage  du  Bengale.  —  Nous  avons  déjà 
parlé,  dans  notre  précédent  Bulletin,  de  la  décision 
orise  par  lord  Curzon  de  partager  le  Bengale  pour 
en  faire  deux  provinces  plus  faciles  à  gouverner 
qu'une  seule,  avec  ses  7o  millions  d'habitants 
actuels.  Cette  mesure  administrative  a  été  extrê- 
mement pénible  aux  Bengalis  qui  se  sont  plaints 
d'un  morcellement  de  leur  nationalité,  et  comme 
nous  Tavons  dit,  des  protestations  ont  été  immé- 
diatement organisées  partout.  Néanmoins  le  par- 
tage est  entré  en  vigueur  le  16  octobre.  A  cette 
occasion,  en  signe  de  protestation,  les  bazars  ont 
été  fermés  à  Calcutta,  et  la  population  indigène  a 

f)assé  la  journée  dans  le  jeûne  et  dans  les  mani- 
estations  de  deuil.  En  outre,  à  Calcutta,  on  a 
organisé  le  boycottage  des  marchandises  anglaises; 
mais  il  ne  semble  pas  que  ce  mouvement  ait 
beaucoup  de  chances  de  durer,  ni  surtout  de 
s'étendre  aux  régions  occidentales  de  l'Inde. 

L'Inde  anglaise  et  le  Bhoutan.  —  On  se 
représente  volontiers  les  Etats  comme  le  Népal 
et  le  Bhoutan  dans  une  étroite  dépendance  par 
rapport  à  Tlnde  anglaise,  dont  ils  sont  vassaux, 
au  point  de  vue  international.  Rien  de  plus 
erroné  que  cette  idée,  comme  le  prouve  le  fait 
que  les  Anglais  ont  enregistré  comme  un  succès 
que  des  relations  cordiales  aient  été  établies  entre 
Je  Tongsa-F^enlop,  chef  du  Bhoutan,  et  les  auto- 
rités anglo-indiennes.  A  vrai  dire,  depuis  18()?>, 
le  gouvernement  indien  n'avait  eu  presque  au- 
cune relation  avec  le  Bhoutan  et  les  bons  rapports 
actuels  sont  un  des  résultats  de  la  récente  expé- 
dition anglaise  au  Tibet,  pays  avec  lequel  le 
Bhoutan  est  étroitement  lié  non  seulement  par 
le  voisinage,  mais  encore  par  la  race  et  la  reli- 
gion. A  la  suite  de  cette  expédition,  pendant  la- 
quelle sir  Frank  Younghusband  avait  d'ailleurs 
en  un  soin  extrême  de  ne  pas  heurter  les  sus- 
ceptibilités du   Bhoutan,  tout  en   ne    manquant 


pas,  par  contre,  de  «  tàter  »  les  autorités  de  ce 
pays,  dont  les  dispositions  incertaines  causaient 
quelques  inquiétudes,  en  leur  demandant  des 
services,  une  invitation  à  se  rendre  dans  l'Inde 
à  l'occasion  du  prochain  voyage  du  prince  de 
Galles  a  été  adressée  au  Ïongsa-Penlop,  et  ce 
haut  personnage  a  jugé  bon  de  l'accepter. 

Le  Bhoutan  est  un  pays  trop  voisin  de  l'Inde 
pour  que  rinlluence  anglaise  pût  y  redouter  des 
rivaux  :  aussi  les  autorités  anglo-indiennes 
avaient-elles  jugé  inutile  de  le  violenter,  pour  y 
exercer  une  action,  et  lavaient-elles  laissé  «  cuire 
dans  son  jus  »  depuis  la  leçon  qu'elles  avaient  dû 
lui  infliger,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  la 
suite  de  l'expulsion  d'un  envoyé  britannique.  Le 
^  Bhoutan  était  resté,  en  fait,  fermé  aux  Euro- 
péens.Tl  a  fallu  l'expédition  du  Tibet  pour  que 
le  gouvernement  anglo-indien  recommençât  û 
s'en  occuper  activement.  Le  Tongsa-Penlop  con- 
sentit à  la  construction  d'une  route  à  travers  le 
territoire  bhoulanais.  Il  accepta  même,  sur  la  de- 
mande de  sir  Frank  Younghusband,  de  se  rendre 
à  Lhassa.  11  reçut  un  ordre  britannique  dont 
M.  Claude  White,  le  «  political  officer»,  sur  cette 
pariiç  de  la  frontière,  alla  lui  porter  les  insignes 
à  Punakha,  sa  capitale.  Cet  officier  put  visiter 
des  parties  du  pays  que  n'avait  encore  vues  au- 
cun Européen.  Nous  venons  de  dire  que  le  pro- 
chain acte  de  cette  intimité  nouvelle  sera  l'hom- 
mage "que  le  Tongsa-Penlop  va  aller  rendre,  dans 
rinde,  au  prince  de  Galles. 

La  bonne  volonté  du  Bhoutan  a  de  l'impor- 
tance puisque  le  territoire  habité  par  ses  monta- 
gnards flanque  la  vallée  de  Tchoumbi,  la  seule 
voie  d'accès  praticable  de  l'Inde  au  Tibet,  dont 
lord  Curzon  a  obtenu  la  cession  parle  traité  signé 
à  Lhassa  par  sir  Frank  Younghusband. 


Nouveaux  chemins  de  fer  dans  Tlnde.  — 
Tandis  que  nous  n'en  sommes  guère  qu'à  commen- 
cer le  réseau  ferré  de  notre  Indo-Chine,  les  Anglais 
travaillent  activement  à  resserrer  les  mailles  du 
réseau  de  44.6S0  kilomètres  environ  qui  était  en 
exploitation,  à  la  fin  d'avril,  dans  leur  Empire 
Indien.  Le  gouvernement  de  l'Inde  vient  de 
publier  un  Livre  Bleu  donnant  des  détails  sur 
16  lignes  de  chemins  de  fer  dont  les  projets  ont  été 
définitivement  sanctionnés  et  sur  lesquelles  les 
travaux  ont  été  commencés  pendant  les  quinze 
derniers  mois.  Ces  lignes  nouvelles  auront  une 
longueur  totale  de  i.720  kilomètres. 

La  plupart  d'entre  elles  ne  présentent  qu'une 
importance  locale;  cesontdes  embranchements  ou 
des  dérivations,  n'atteignant  pas  50,  et  rarement 
70  kilomètres  de  long.  Trois  de  ces  lignes  nou- 
velles présentent  cependant  de  l'importance.  La 
plus  longue,  de  beaucoup,  est  la  ligne  Nagda- 
Muttra,  qui  traverse  les  provinces  centrales,  on 
partant  de  la  vallée  de  la  Djemna  vers  le  Sud. 
Depuis  longtemps  la  chambre  de  commerce  de 
Bombay  réclamait  ce  chemin  de  fer  qui  permettra 
de  desservir  des  régions  dans  lesquelles  la  fa- 
mine a,  dernièrement  encore,  sévi.  Cette   lii^ne, 
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qui  aura  une  longueur  totale  de  552  kilomètres, 
coûtera  50  millions  de  francs.  Elle  doit  être 
construite  par  l'Etat. 

Vient  ensuite,  comme  importance,  la,  ligne 
Gonda-Chandia,  qui  sera  établie,  sur  plus  de  la 
moitié  de  sa  longueur  (en  tout  342  kilomètres), 
dans  la  province  de  TOndh,  et  coûtera  environ 
15  millions  de  francs. 

I^a  troisième  des  plus  grandes  lignes  qui  ont 
été  commencées  dans  Tlnde  pendant  les  derniers 

3uinze  mois  est  celle  de  Uanaghat  à  Kathihar, 
ans  la  basse  vallée  du  Gange.  Elle  aura  une 
longueur  de  170  kilomètres  et  coûtera  17  millions 
de  francs  environ.  Ce  haut  prix  de  revient  est 
causé  par  la  nécessité  d'établir  un  grand  pont  sur 
le  Gange. 

Y  compris  les  1.720  kilomètres  de  voies  ferrées 
dont  les  travaux  ont  été  commencés  pendant  la 
dernière  période  de  quinze  mois,  il  y  a  actuel- 
lement dans  rinde  anglaise  5.050  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  construction  ou  qui  vont  être 
mis  en  construction,  les  projets  étant  définiti- 
vement sanctionnés. 


Une  industrie  qui  disparaît.  —  L'ancienne 
industrie  de  Tindigo,  jadis  si  importante  dans 
rinde,  continue  à  disparaître  devant  l'invasion 
des  produits  tinctoriaux  extraits  de  la  houille.  Les 
statistiques  de  l'exercice  1904-1905  viennent  de 
montrer  que  la  production  de  Tindigo  dans  Tlnde 
a  diminué,  depuis  1895-96,  de  74  0/0  en  quan- 
tité et  de  83  0/0  en  valeur.  En  1893-96,  la  valeur 
des  produits  de  l'industrie  indigotière  exportés 
était  de  89  millions  de  francs  environ,  et,  en 
1904-1905,  d'un  peu  moins  de  14"  millions.  De 
mauvaises  récoltes  ont  ajouté  leurs  effets  désas- 
treux à  ceux  de  la  concurrence  de  l'indigo  arti- 
ficiel. 

Les  prix  du  produit,  qui  ne  permettent  pas  de 
rémunérer  les  dépenses  de  cette  culture,  amènent 
une  diminution  constante  des  superficies  consa- 
crées à  la  plante  tinctoriale.  Dans  Tensemble  de 
rinde,  cette  réduction  a  été  de  66  0/0  pendant  la 
dernière  décade.  Dans  la  résidence  de  Madras,  la 
diminution  a  été  de  30  0/0  en  une  seule  année, 
Texercice  1904-1903.  Dans  le  Bengale,  il  a  fallu 
dix  ans  pour  amener  la  même  réduction.  Par 
contre,  les  planteurs  duBiharconlinuentà  lutter: 
leurs  efforts  se  portent  surtout  sur  des  méthodes 
de  culture  tendant  à  augmenter  la  teneur  de  la 
plante  en  substance  colorante, 

La  lutte  sera  cependant  bien  difficile  :  les  prix 
sont  encore  tombés  de  4  ^  6  0/0  pendant  la  der- 
nière campagne  commerciale  et  les  perspectives 
actuelles  ne  sont  pas  plus  engageantes.  Les  fabri- 
cants allemands  d'indigo  artificiel  ont,  à  vrai 
dire,  formé  une  sorte  de  trust  pour  empêcher  les 
prix  de  leur  teinture  de  trop  baisser,  en  raistm 
de  la  concurrence  qu'ils  se  faisaient  entre  eux. 
Mais,  en  même  temps,    ils  font  de   grosses   dé- 

f>enses  pour  améliorer  leur  production,  organiser 
eur  vente,  etc.  Leurs  débouchés  ne  cessent  de  se 
développer  puisque  les  exportations  allemandes 


d^îndigo  artificiel  se  sont  élevées  de  8  millions  de 
francs  en  1896  à  31.250.000  en  1904. 

Le  gouvernement  indien,  s'efforçant  de  sauver 
Vindustrie  de  ses  sujets,  a  voté  de  nouveau  cette 
année  50.000  roupies  pour  continuer  des  expérien- 
ces agricoles  sur  l'indigo  et,  en  particulier,  l'essai 
de  nouvelles  variétés,  surtout  celles  de  Java  et  du 
Natal. 


Laproduotlon  du  oliarbon  de  l'Indd  en  1004. 
—  Sur  les  296  mines  de  houille  que  Ton  exploite 
dans  l'Inde,  256  sont  situées  dans  le  Bengale; 
cette  province  produit  à  elle  seule  les  86  cen- 
tièmes de  la  production  totale  de  l'empire  qui 
a  atteint,  en  1904,  8.216.700  tonnes,  contre 
7.438.400  tonnes  en  1903.  Depuis  1897,  la  pro- 
duction des  charbonnages  de  Tlnde  a  plus  que 
doublé.  Voici  quelle  a  été  Tannée  dernière  la  pro- 
duction des  prmcipales  mines  du  Bengale  : 

Raniganj 3 .  350 .  250  tonnes* 

Jherria 8.889.500      — 

Giridih 773.125      — 

A  côté  de  ces  trois  entreprises,  les  autres  sont 
de  peu  d'importance,  la  plus  active,  celle  de  Sin- 
gareni,  dans  le  graYid  Etat  indigène  d'Haïdera^ 
bad,  n'ayant  produit  que  419.o00  tonnes.  Le 
nombre  moyen  des  personnes  employées  par 
les  mines  a  été  en  1904  de  92.740,  dont  27.770  à 
la  surface. 

Les  prix  se  sont  maintenus  très  bas  :  le  meil- 
leur charbon  de  Jherria  valait,  sur  wagon,  au 
début  de  Tannée,  4  shillings  8  d.\par  tonne 
(5  fr.  90  environ). 


Statistique  des  cultures  À  Ceylan.  — 
Nous  empruntons  à  un  récent  article  de  Times 
le  petit  tableau  ci-après  qui  permet  de  se  ren- 
dre compte  du  développement  qu'ont,  pris  dans 
la  colonie  les  principales  cultures  : 

Superfirio 

Thé 153.900  hectares 

Caoutchouc 16.200      — 

Cacao 13.365      — 

Cardamomes 3 .  564-      — 

Café \AVl      —  • 

Quinquina .- 4(V2      — 

La  culture  du  oaoutohouc  à  Oeylaxi.  — 
L'exploitation  des  caoutchoucs  cultivés  est  "en 
passe  de  devenir  pour  Ceylan  ime  source  de 
richesses  comparables  à  celles  qu'a  été  pour  la 
colonie  la  culture  du  thé.  Il  y  a  vingt  ou  vingt- 
cinq  ans,  les  planteurs  avaient  essayé  de  cultiver 
des  Cearas,  mais  les  rendements  avaient  été 
médiocres  et  le  caoutchouc  avait  été  abandonné 
pour  le  thé,  culture  alors  nouvelle  dans  Tile. 
C/est  seulement  depuis  huit  ou  dix  ans  que  les 
essais  de  culture  du  caoutchouc  ont  été  repris  par 
quelques  planteurs  plus  hardis,  mais  cette  foiS) 
avec  des  Para  et  d6s  Gastilloa.  Le  succès  fut  oom* 
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plet  et  les  cours  élevés  atteints  en  ces  dernières 
années  sur  les  marchés  d'Europe  parles  caout- 
choucs Para  de  Ceylan  —  6  et  même  7  shillings 
par  livre  de  0  kil.  453  — ont  encouragé  les  plan- 
teurs dans  cette  voie.  Actuellement,  avec  ses 
40.000  acres  (16.200  hectares)  plantés  en  caout- 
chouc, Ceylan  est  le  premierpays  du  monde  pour 
les  caoutchoucscultivés,  ainsi  que  le  fait  ressortir 
du  reste  le  petit  tableau  ci-après,  que  nous  emprun- 
tons à  un  article  de  son  correspondant  de  Colombo, 
que  le  Times  a  publié  il  y  a  quelques  semaines. 

Superficie  approximative  plantée  en  oaontohono 

farrcs  de  0  hccl.  iOo). 

Ceylan 40.000 

Péninsule  Malaise 38.000 

BornéQ 1.500 

Java 6.000 

Inde  et  Birmanie 8.000 

Mexique 10.000 

Brésil 5.000 

Venezuela 3 .  900 

Equateur 2.000 

Panama 300 

Autres  pays  de  l'Amérique  centrale...  2.000 

Natal 50 

Rhodesia 100 

Reste  de  l'Afrique 33.000 

Tobago  et  autres  Antilles . . .  • i  .000 

149.950 

A  Ceylan,  la  production  de  cette  année  1905 
atteindra,  pense-ton,  HO. 000  livres  de  0  kil.  453, 
soit  environ  49  tonnes;  mais  Ton  estime  que 
d'ici  sept  ou  huit  ans,  si  la  progression  que  Ton  a 
tout   lieu  d'espérer    se    maintient,    la    colonie 

f>ourra  produire  8  millions  ou  9  millions  de 
ivres  (en  poids).  En  effet,  non  seulement  le  nom- 
bre des  entreprises  nouvelles  .du  caoutchouc 
s'accroît  chaque  mois,  mais  beaucoup  de  plan- 
teurs de  thé  convertissent  une  partie  de  leurs 
exploitations  en  caoutchouc,  ce  qui  a  réduit,  en 
un  an,  de  5  à  6.000  hectares  la  surface  totale 
des  plantations  de  thé,  mais  encore  des  indi- 
gènes en  assez  grand  nombre  se  mettent  à  planter 
dos  caoutchoucs.  Dans  le  riche  district  deMoa,  on 
trouve  des  Para  à  1.000  mètres  d'altitude  et  Ton 
parle  même  d'arbres  qui  produiraient  à 
1.300  mètres. 

Etant  donné  les  demandes  croissantes  de  l'in- 
dustrie européenne  et  surtout  américaine,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  culture  du  caoutchouc  ne  soit 
appelée  à  prendre  un  grand  essor  et  ne  doive  être 
une  source  de  grands  profits  pour  les  paji^  qui 
sauront  l'entreprendre  assez  tôt.  11  y  a  là  tout  un 
ensemble  de  considérations  dont  il  serait  bon  que 
Von  s'inspirât  dans  notre  Indo-Chine,  où  les  servi- 
ces compétents  ont  depuis  plusieurs  années  entrevu 
très  clairement  les  chances  d'avenir   qu'offraient 
^our  la  colonie  les  caoutchoucs  cultivés  ;  mais  il 
le  semble  pas  que  l'initiative  privée,  si  lente  à 
le  mouvoir  dans  notre  pays,  ait  encore  songé  à 
•rendre,  dans  cet  ordre  d  idées,  la  place  qui  doit 
'\\  rc\enir, 


Une  mission  oliinoise  à  Oeylan.  —  Nul 
n'ignore  que  la  culture  du  thé  à  Ceylan  ne  re- 
monte qu  à  une  époque  relativement  récente  et 
?[u'une  trentaine  d  années  à  peine  ont  suffi  pour 
aire  de  l'île  une  des  principales  régions  produc- 
trices de  thé  du  monde.  Aussi  est-ce  un  spectacle 
curieux  que  de  voir  la  Chine,  qui  avait  pendant 
longtemps  eu  une  sorte  de  monopole  pour  la 
culture  du  thé,  se  mettre  à  l'école  de  ses  concur- 
rents et  rechercher  si,  dans  les  méthodes  de  cul- 
ture et  de  préparation  de  la  feuille  que  suivent 
ces  derniers,,  il  n'y  en  aurait  pas  qu'il  serait  utii^. 
de  mettre  en  pratique  dans  le  Céleste-Empire.  C'est 
ainsi  qu'une  mission  vient  d'être  envoyée  à 
Ceylan  et  dans  l'Inde  par  le  vice-roi  de  Nankin 
ayant  pour  programme  l'étude  des  questions  que 
nous  venons  d'mdiquer.  Ce  qui  a  frappé  le  plus 
les  membres  de  cette  mission,  c'est,  paraît-il,  les 
avantages  qu'offrent  pour  la  rapidité  de  travail  et 
l'économie,  les  machmes  à  sécher  et  à  rouler  les 
feuilles  qu'emploient  les  planteurs  de  Ceylan.  Ils 
estiment  cependant  que  les  procédés  mécaniques 
soumettent  les  feuilles  à  une  trop  haute  tempéra- 
ture et  nuisent  ainsi  à  la  délicatesse  de  l'arôme; 
leur  impression  d'ensemble  est  que  la  Chine  ne 
peut  songer  à  lutter  avec  Ceylan  pour  la  vente  des 
thés  de  qualité  moyenne,  mais  qu'elle  conserve 
l'avantage  pour  les  thés  de  qualité  supérieure,  les 
préparations  à  la  main,  qu'elle  emploie  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  procédé,  permettant  de  livrer 
des  produits  plus  fins.  Un  ancien  planteur  de  thé  de 
Ceylan,  retiré  aujourd'hui  à  Edimbourg,  a  rappelé 
à  ce  propos  que,  lorsque  vers  1860,  il  eut,  un  des 
premiers,  l'idée  de  faire  des  essais  de  culture  de 
thé  dans  l'île,  un  de  ses  amiç  s'efforça  de  l'eu 
dissuader  en  lui  faisant  observer  que  jamais  les 
Chinois,  seuls  au  courant  de  la  préparation  du  thé, 
ne  consentiraient  à  livrer  leurs  secrets  et  que,  par 
suite,  tous  les  efforts  faits  pour  introduire  le  thé  à 
Ceylan  étaient  vains.  Aujourd'hui  ce  sont  les 
Chinois  eux-mêmes  qui  viennent  s'instruire  à 
Ceylan. 

Le  commerce  de  la  Birmanie  avec  le 
Tunnan.  —  On  a  récemment  publié  à  Rangoon 
un  rapport  sur  le  commerce  de'  la  Birmanie  avec 
le  Siam,  les  Etats  Chans  du  :\ord  et  du  Sud  et  la 
Chine  occidentale.  Les  échanges  avec  ce  dernier 
pays,  les  seuls  sur  lesquels  nous  nous  arrêterons 
ici,  présentent  cette  particularité  qu'ils  consistent 
presque  exclusivement  en  exportations  de  la  Bir- 
manie. Pendant  les  trois  dernières  années,  les 
exportations  de  Birmanie  au  Yunnan  ont  aug- 
menté de  9,85  0/0,  les  importations  ont  diminué 
de  14,43  0/0.  M.  Litton,  consul  britannique  à 
Teng-yueh,  dit,  dans  une  note  sur  le  commerce 
entre  bhamo  et  Teng-yueh,  que  cet  état  de  choses 
fâcheux  pourrait  aisément  être  modifié  si  les  res- 
trictions au  transit  de  l'opium  à  travers  la  Birma- 
nie étaient  supprimées. M.  Litton  comprend  qu'une 
question  se  pose  pour  les  Anglais,  celle  de  savoir 
s'ils  doivent  faciliter  l'accès  des  grands  marchés  de 
la  Chine  à  l'opium  du  Yunnan  qui  fait  concur- 
rence à  celui  deTInde.  Mais,  si  le  gouvernement 
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anglo-indien  ne  redoutait  pas  cette  concurrence, 
il  pourrait  beaucoup  développer  le  commerce  entre 
la  Birmanie  et  le  Ynnnan,  car  il  est  probable, 
d'après  M.  Litton,  qu'une  partie  très  appréciable 
des  31  millions  de  francs  ^environ  d'opium  qui 
sortent  du  Yunnan  (50  0/0  du  commerce  de  celte 
province)  prendront  la  voie  birmane. 

Pour  rinstant,  on  n'importe  guère  de  Chine  en 
Birmanie  que  des  noix,  des  chapeaux  de  paille, 
des  peaux,  de  l'orpiment,  de  la  soie  brute,  du 
papier  d'or,  et  en  quantités  juste  suffisantes  pour 
couvrir  les  frais  de  voyage  des  animaux  de  bat 
envoyés  chercher  des  marchandises  en  Birmanie. 

Les  Anglais  espèrent  que  cet  état  de  choses  se 
modifiera  lorsqu'on  aura  achevé  la  construction 
de  la  route  Bhamo-Momauk-Nampong-Teng-yueh, 
et  surtout  lorsqu'on  aura  pu  établir  dans  la  même 
région  le  chemin  de  fer  qui  est  actuellement  en 
étude. 

Malgré  tout,  il  est  difficile  de  croire  que  le  com- 
merce du  Yunnan,  sauf  celui  qui  se  fera  avec 
rinde,  emprunte  jamais  beaucoup  la  voie  de  Bir- 
manie. Le  Yunnan  regarde  vers  l'Est,  vers  les 
grandes  agglomérations  chinoises  qui  constituent 
le  centre  d'attraction  économique  de  l'Asie  orien- 
tale. 11  le  fait  d'autant  plus  que  ses  régions  occi- 
dentales sont  les  plus  montagneuses  et  impratica- 
bles et  les  moins  peuplées.  Le  commerce  du  Yun- 
nan avec  le  reste  de  la  Chine,  en  attendant  qu'il 
ait  ses  moyens  de  transport  en  territoire  chinois, 
prendra  certainement  la  ligne  française  Yunnan- 
sen-Haïphong,  à  moins  que  Tingéniosité  de  nos 
d  ouanes  ne  vienne  artificiellement  contrarier  la 
pente  naturelle  des  choses. 

La  culture  du  coton  à  Chypre.  —  On  se 
préoccupe  de  faire  bénéficier  des  effets  de  la 
(tfamine  du  coton  »,  qui  a  sévi  Tan  dernier,  par 
suite  des  spéculations  du  marché  américain,  1  île 
de  Chypre,  où  les  Anglais  poursuivent  un  lent 
travail'  d'amélioration  depuis  qu'ils  y  ont  établi 
en  1878  leur  adm-inistralion  «  provisoire  ».  Ces 
jours  derniers  encore,  un  chemin  de  fer  était  inau- 
guré dans  les  environs  de  Famagouste.  Mais  jus- 
qu'à présent,  il  n'y  a  guère  de  perspectives  que 
celte  culture  puisse  beaucoup  se  développer.  Chy- 
pre produit  environ- SOO  tonnes  de  coton  par  an, 
qui  va  presque  exclusivement,  pour  les  bonnes 
qualités,  à  Marseille,  et  pour  les  moins  bonnes,  à 
Trieste.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  espérer 
augmenter  rapidenjent  cette  production.  Deux  rai- 
sons principales  s'y  opposent  :  le  manque  d'eau 
qui  nécessiterait  la  création  d'un  vaste  système 
d'irriffations,  trop  coûteux  pour  les  finances 
actuelles  de  l'île,  et  deuxièmement  la  cherté  du 
fret  pour  l'Angleterre,  qui  est  telle  qu'il  absorbe- 
rait complètement  les  bénéfices  des  producteurs 
cypriotes.  A  l'heure  actuelle,  en  efi'et,  une  tonne  de 
colon  paie  26  shillings  de  fret  de  Chypre  à  Mar- 
seille, et  oO  (le  Chypre  à  Livcrpool.  Dans  ces  der- 
niers temps,  l'association  anglaise  pour  développer 
la  culture  du  coton,  la  Britïsh  Coton  grou'ing 
Association,  a  demandé  au  gouvernement  d'éta- 
blir à  Chypre  un  déparlement  de  l'agriculture  qui 


ferait  faire  sur  une  vaste  échelle  des  essais  d'irri- 
gation et  de  plantation  de  cotons  de  différentes 
espèces.  Elle  offrait  pour  cela  une  subvention  qui 
a  été  jugée  insuffisante,  et  il  ife  semble  pas  que  1  île 
de  Chypre  doive  répondre  aussi  bien  que  l'Afrique 
occidentale  et  certains  autres  pays  tropicaux  au 
désir  qu'ont  les  Anglais,  comme  d'autre  part  les 
Allemands  et  les  Français,  de  produire  sur  leurs 
propres  territoires  la  matière  première  nécessaire 
à  leurs  filatures. 


mî  NOUVELLE  POLITIOUE  ALLEMANDE 

EN    CHINE 


Au  moment  où  notre  Bulletin  est  en  pages,  il 
se  produit  un  événement  que  nous  n'avons  pas  le 
loisir  de  commenter  longuement,  mais  qui,  par 
les  vastes  développements  qu'il  peut  prendre  dans 
la  politique  chinoise  et  même  internationale,  doit 
être  signalé  sans  de'Iai  à  nos  adhérents. 

Les  journaux  allemands  viennent  d'annoncer 
que  le  gouvernement  de  Berlin  avait  pris  l'initia- 
tive de  proposer  aux  puissances  de  retirer  les 
troupes  qu'elles  ont  encore  dans  le  Petchili,  dans 
un  certain  nombre  de  postes  répartis  sur  la  route 
de  Pékin  à  Tien-sin  et  Takou,  et  de  Tong-kou 
à  Chan-haï-kouan,  en  exécution  du  protocole 
de  1901,  qui  a  mis  fin  aux  négociations  rendues 
nécessaires  par  Tinterveniion  militaire  interna- 
tionale que  provoqua  l'insurrection  des  Boxeurs 
en  1900.  L'Allemagne  a  encore  dans  le. Petchili 
environ  2.000  hommes.  Les  autres  puissances, 
c'est-à-dire  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche, 
les  Etats-Unis,  l'Italie  et  le  Japon,  en  ont  de 
1.000112.000,  sauf  l'Angleterre,  dont  le  contin- 
gent, plus  considérable,  s'élève  environ  à 
2.700  soldats. 

Celte  initiative  allemande  n'a  pas  grand  inté- 
rêt dans  son  objet  propre  immédiat.  Quiconque  a 
voyagé  dans  le  Peiclvili  a  été  frappé  de  l'absurdité 
de  la  politique  qui  3'  maintient  encore  après  qua- 
tre ans  ces  petites  garnisons.  Si  la  Chine  ne  crai- 
gnait pas  de  provoquer  toutes  les  puissances  en 
renouvelant  l'agression  de  1900  contre  les  léga- 
tions de  Pékin,  elle  ne  serait  certainement  pas  ar- 
rêtée par  la  présence  des  petits  contingents  inter- 
nationaux bigarrés,  qui  ont  la  prétention  de  garder 
les  communications  entre  le  corps  diplomatique 
et  la  mer.  Il  y  a  maintenant  assez  de  troupes  chi- 
noises dans  le  nord  de  la  Chine  pour  entourer 
complètement  et  détruire  ces  petites  garnisons  bien 
avantque  des  secours  puissent  venir  d'Occident  ou 
seulement  du  Japon. 

L'intérêt   de    l'initiative    allemande   est  •  tout 
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autre  :  elle  constitue  peut-être  le  premier  acte 
d'une  politique  dont  les  suites  peuvent  être  sin- 
gulièrement vastes.  Le  gouvernement  de  Berlin, 
CM  même  temps  qu'il  s'adressait  aux  différentes 
puissances  qui  ont  des  troupes  dans  le  Petchili, 
avisait  le  palais  de  Pékin  qu'il  prenait  cette  initia- 
lii'e.  Il  est  visible  par  là  qu'il  de'sirait  se  donner, 
aux  yeux  du  gouvernement  chinois,  tout  le  mérite 
d*une  opération  dans  laquelle  il  était  évidemment 
sûr  de  rencontrer  fort  peu  de  re'sistance.  On  peut 
lui  prêter  plusieurs  buts  :  le  premier,  le  plus 
simple»  c'est,  en  se  rendant  agréable  à  la  Chine,  de 
prendre  de  l'influence  à  Pékin,  d'obtenir  pour  ses 
nationaux  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et 
de  mines,  peut-être  l'engagement  d'un  grand 
nombre  d'officiers  allemands  pour  former  les 
troupes  chinoises.  Sans  compter  qu'il  peut  vou- 
loirassurer  le  placement  d'ingénieurs,  de  savants 
allemands,  la  Chine  devant  avoir  pendant  quel- 
que temps  besoin  d'un  assez  grand  nombre 
d'e'irangers  pour  les  écoles  et  travaux  publics  qui 
vont  sans  doute  se  multiplier  sur  son  territoire. 
Même  à  ne  pas  regarder  plus  loin,  on  se  rend 
compte  de  l'intérêt  que  peut  présenter  le  mouve- 
ment inattendu  du  gouvernement  de  Berlin  pour 
les  industriels,  les  capitalistes  et  les  techniciens 
des  autres  nations  qui  voudraient  trouver  un 
emploi  en  Chine. 

Mais  il  faut  vovr  plus  loin.  Peut-être  l'inquiétude 
de  l'empereur  d'Allemagne,  qui  depuis  longtemps 
cherche  en  vain  à  créer  des  combinaisons  interna- 
tionales brisant  des  ententes  qu'il  voit  s'opérer 
entre  les  autres  puissances,  a-t-elle  cru  trouver 
un  moyen  nouveau  d'aboutir. 

Si  l'Allemagne  devient  influente  en  Chine,  ne 
peut-elle  pas  espérer  arracher  ce  pays  à  l'influence 
de  l'Angleterre  et  du  Japon,  qui  semble  devoir 
être  prépondérante  en  Extrême-Orient  pendant 
les  dix  années  pour  lesquelles  l'alliance  anglo-^ 
japonaise  a  été  conclue?  Si  le  gouvernement  im- 
périal y  réussit,  ne  pourrat-il  proposer  à  la 
Russie  d'entrer  dans  cette  combinaison,  de  s'ap- 
puyer en  Extrême-Orient  à  la  fois  sur  la  Chine 
et  r  Allemagne  contre  le  Japon  ?  Par  là  l'empereur 
d'Allemagne  réaliserait  son  rêve  le  plus  cher,  qui 
est  d'associer  le  plus  fortement  possible  la  politi- 
que  russe  à  celle  de  son  empire,  et  de  renouve- 
ler des  liens  qui  n'ont  jamais  pu  être  rétablis  de- 
puis que  le  traité  de  San-Stefano  fut  revisé  contre 
le  gré  de  la  Russie,  par  l'effet  de  l'intervention  de 
la  politique  bismarckienne.  Ainsi  l'Allemagne  at- 
teindrait son  but  constant,  sur  le  terrain  même 
qu'elle  avait  rêvé  dès  le  lendemain  du  renouvel- 
lement de  l'alliance  anglo-japonaise,  le  12  août 
dernier,  et  contre  laquelle,  comme  nous  Ta  prouvé 
le  langage  de  sa  presse  officieuse,  elle  a  immédia 
tement  eu  Tidée  d'organiser  une  contreligue  qui 
pourrait   attirer    la    Russie   dans    l'orbite   alle- 


mand et  embrigader  bon  gré  mal  gré  la  France. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  les  chances  que 
peut  présenter  une  telle  combinaison  ;  mais  il 
était  nécessaire  de  l'indiquer  dès  qu'elle  apparais- 
sait à  l'horizon  de  la  politique,  ne  fût-ce  que 
parce  que  son  succès  nous  exposerait  au  pire 
danger  dont  nous  menace,  depuis  plusieurs  mois, 
la  politique  allemande.  Cette  dernière  a  évidem- 
ment l'arrière-pensée  de  nous  mettre  en  présence 
d'un  groupement  germano-russe,  qui  nous  obli- 
gerait brutalement  à  opter  entre  lui  et  l'entente 
anglaise,  c'est-à-dire  entre  une  hostilité  qui  iTiena- 
cerait  nos  frontières  continentales,  et  une  autre  s 
qui  compromettrait  irrémédiablement  la  sécurité 
de  notre  empire  d'outre-mer.  • 

Telle  est  la  conclusion  qu'impose  l'initiative 
prise  par  la  politique  allemande  dans  l'affaire, 
tout  à  fait  insignifiante  en  soi,  du  retrait  des 
petites  garnisons  étrangères  du  Petchili.  Il  ne 
faut  pas  oublier  du  reste,  pour  n'envisager  que  le 
terrain  plus  restreint  des  affaires  chinoises,  que 
l'Allemagne  peut  désirer  gagner  les  bonnes  grâces 
de  la  Chine,  ne  fût-ce  que  pouc  éviter  toute  dis- 
cussion de  la  situation  désormais  aventurée  qu'elle 
occupe  au  Chang-toung.  Il  est  vrai  qu'elle  semble 
vouloir  d'elle-même  atténuer  cette  situation.  On 
assure  qu'elle  propose  au  Ouaï-wou-pou  de  per- 
mettre aux  douanes  impériales  chinoises  de  per- 
cevoir les  droits  à  Tsing-tao,  à  condition  que  le 
personnel  étranger  soit,  sur  ce  point,  entièrement 
composé  d'Allemands.  C'est  une  combinaison  qui 
avait  déjà  été  recommandée  par  des  esprits  clair- 
voyants à  la  politique  française  à  Qouang-tcheou- 
ouane,  et  qui  aurait  sans  doute  abouti  si  notre 
politique  était  capable  de  suivre  une  idée,  d'avoir 
une  conception  déterminée  et  de  prendre  une 
initiative.  Mais  ce  fait  même,  qui  tend  à  atténuer 
ou  à  rendre  moins  évidente  la  mainmise  alle- 
mande sur  Kiao-tcheou,  au  moment  où  les 
Allemands  proposent  —  et  ont  bien  soin  de  pré- 
venir Pékin  qu'ils  proposent  —  d'évacuer  complè- 
tement le  Petchili,  achève  de  prouver  qu'il  s'agit 
d'une  politique  à  vaste  envergure,  dont  nous 
devons  suivre  les  développements  et  redouter  les 
conséquences,  déjà  escomptées  dans  l'esprit  ingé- 
nieux et  actif  de  Guillaume  II. 

R.  C. 


AVIS 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
g^ion.  Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  s^enre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  Intéresser  nos  lecteurs. 
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BULLETIN   DU  COMITE 


NOilNATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DB»  AFFAIB£S  ÉTRANttÈEES 

L'exequatur  a  été    accordé  à  MM.  : 
Alphonse  Gaulin,  consul  des  Ktals-Unis  au  Havre; 
Marc-Maurice  Delogue-Fourcaud,  vice-consul  de  Russie  à  Pau; 
Carlos  Santa-Coloma,   consul  de  la   République    Argentine  à 
Bonleaux; 
Maurice  de  Lagoltelerie,  vice-consul  du  Brésil  à  Nanles; 
Maurice  de  Lagol«*Ilerle,  viceconsàl  d(î  Portugal  à  Nantes. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troapefi  métropollUiiiies. 

INFANTERIE 

Crète.  —  M.  le  chef  de  bal.  Pallu  est  dcsig.  pour  servir  au 
122*  rég.  en  Crète. 

SERVICE    VÈTKRINAIRB 

M.  Carre,  vélérin.  en  !*■*,  est  chargé  d'une   mission  en  Perse. 

^  OENOARMERIB 

Tonkin.  — M.  le  lieul.  Gazille  est  désig.  pour  servir  à  Hanoi 
comme  trésorier. 

Noavell6-Oalédonie.  —  M.  le  lieul.  Darthélcmj  est  désig. 
pour  servir  à  Nouméa,  comme  trésorier. 

Troupes  eolonlaleii* 

ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL 

Indo-Chine.  —  M.  le  général  de  briy.  de  la  Follye  de  Joux 
est    nommé  au  command.   de  la  !''«  brigade  à  Hanoi. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  les  lieut.  Bertrand  et  Vachoux  sont  désig. 
pour   servir  au  16*  rég. 

Indo-Chlne.  —  M.  le  lieul. -col,  Benoit  «st  mis  à  la  disposit. 
du  général  commandant  supérieur  ; 
\       MM.  le  capit.  Houvellou,  Salaun  et  Laussu  sont  placés  à  l'état- 
major  du  command.  super.; 

M.  le  capit,  OIlivier-Henry  est  nommé  rajiporteur  au  2*  con- 
seil de  guerre  ; 

M.  le  lieul.  Boreau  de  Hoincé  est  désig.  pour  servir  au  pelo- 
ton de  discipline  du  Tonkin. 

Osttlibodg^e .  —  Sont  désig.   pour  servir  au  bataill.    cambod- 

.    gien  : 

MM.  le  capit.  Chastellier;  les  lieut.  Espallargas   et  Fournier. 

Coohinohine   —  Sont  désig.  pour  servir  en  (^ochinchinn  : 

MM.  le  colonel  Bourg*!^  ;  les  capil.  Bruçirard,  Martel,  Pe- 
tcau,  Le  Nulzec  et  Ruiliier;  les  lieut.  Girardet,  Grall,  Gin- 
dreau,  Mantrant  et  Pochelu  ;  les  sous- lieul.  Béry  et  Laborie. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  11*  rég.  :  MM.  les  chefs  dé  bal.  FoUrrey,  Baudouin;  les 
capit.  Hommry,  Robin  j  les  lieul.  Talîn  d'Ëjzac,  Déplace,  Ha- 
ran  ;  Tes  sous-lieut.  Fize  et  Pirault. 

Au  12*  rég.  :  MM.  les  capit.  Conord,  Marcajour,  Valdenaire  ; 
les  lieut.  Bataille,  Dcmaseez,  Meyzonade;  les  sous-lieut.  Brison, 
BcUier,  de  Bazelaire  de  Ruppietre. 

Au  1*'  annamites  :  MM.  les  liêut.  Brun,  Schmoll,  Domenger, 
Schcidhaner,  Larir.ina  ;  le  sous-lieut.  Petiot. 

Au  2«  annamites  :  MM.  le  chef  de  bat.  Cazeaux;  le  capit. 
Guillermin  ;  le  lieut.  Oramont;  le  sous-lieut.  Boulay. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bal.  Maire;  les  capit.  Frœchen,  Jacquiu, 
Guépin,  Lozivit,  Geoffroy  et  Colonna  ;  les  lieut.  Xavier,  Alliez, 
Edel,  Pozot,  Le  Sauce,  Alerme  et  Gaillard  ;  les  sous-lieut.  Dé- 
tienne et  Bridoux. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  9«  rép.  :  MM.  le  chef  de  bat.  Le|»age  ;  les  capit.  Soubi- 
ran.  Grotte,  Campagne,  Chibasse-Las.salie,  Maupin,  Zeil  ;  les 
lieut.  Butault,  Imbert,  Rouyer,  Julien,  Gillet,  Princet,  Trouillot, 
Amaide. 

Au  10«  rég.  :  MM.  le  chef  de  bal.  Desmarets;  les  capit. 
Périn,  Calendini,  Tujaaue  ;  les  ^i>m/.  Arnould.  Ma«Ron,  Piard, 
des  Garets. 

Au  18' réj,'.  :  M.  le  chef  de  bat.  (ouzineau. 

Au  bataill.  chinois  :  M.  le  capit.  Miehot  et  le  lieut.  Bortiii. 

Au  i"  tonkinois  :  MM.    le^    capil.   Lelorl,   Maury,  Groesard, 


Tref,  Roy  ;  les  lieut.  Paris,  Cliarras,  Chatry  ;  les  sous-lieul.  Mau- 
gard,  Cazeaux,  Fournier  et  Lavallée. 

Au  2*  tonkinois  :  MM.  le  capil.  de  l'Orza  de  Montorzo-Uei- 
choniberg;  les  lieut.  Loche,  Trouilh,  Vaslet  de  Fontauberl, 
Paulet,  Lion,  No<^l;  les  sous-lieut.  Grosmangin,  Soubra  et 
Didier. 

Au  3*  tonkinois  :  MM.  les  capil.  Verhaeghe,  Barazer,  Tos- 
sicr,  do  Boissy-Dubois,  Kiésolè,  Julien  ;  les  lieut.  Ruaux,  Royon, 
Santucci. 

Au  4"  tonkinois  :  MM.  le  chef  de  bat.  Bohin;les  capil.  Co- 
quant,  Lacroix,  Amélineau,  Biagtie,  Forestier  ;  les  lieul.  Hanoc, 
Lequen,  Bratve  ;  les  sous-lieut.  Surre  et  Caries. 

Au  5*  tonkinois  :  M.  le  capil,  Gagnepain. 

M.  le  capil.  Weithas  est  désig.  pour  servir  au  18*  rég.; 

M.  le  capit,  Charras  est  affecté  au  1*^  tonkinois;  M.  le  capil. 
Deliberos  au  2*  tonkinois  et  M.  le  capil,  Braive  au  k^  tonkinois; 
*   M.  le  capit.  Thibault  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Véron  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  That- 
khé. 

Nonvelle-Oalédonie.  —  M.  le  capit.  Façon  est  nommé 
capit. -mai.  et  M.  le  lieut.  Dudébat  offic.  comptable  au  bataill.  de 
la  Nouvelle-Calédonie; 

M.  le  lieut,  Moreau  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la 
Nouvelle-Calédonie . 

ARTILLERIE 

Indo-Chine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine  : 

MM.  le  chef  d'escad.  Ducret;  le  capil,  Redon  et  le  lieul. 
Schyry. 

Coohinohine.  —  M.  le  chef  d'escad.  Deslions  est  désig. 
pour  servir  en  Cochinchine  ; 

M.  le  capit.  Blaquiére  est  nommé  rapporteur  au  l^''  conseil  de 
guerre  ; 

M.  le  capit,  Ber^é  est  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  Taillard  d'Eyrr  est  nommé  direct, 
d'artill.  à  Hanoi; 

M.  \e  capil.  Douchet  est  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

Officiers  d^administ ration, 

Indo-Chine.  —  MM.  Leblond  et  Leroux,  offic.  d'admin.  de 
3«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Coohinohine.  —  MM.  les  offic.  dadmin.  de  1^  c/.  Bod- 
ncfond  et  Lechat  sont  désig.  pour  servir  &  la  direct,  d'artill.  en 
Cochinchine; 

M.  Gourmanel,  offic.  d'admin,  de  2*  cl.t  est  désig.  pour  servir 
à  Saigon; 

M.  Labbat,  stagiaire  de  2*  c/.,,  est  désig.  pour  sirvir  en  Co- 
chinchine. 

Tonkin.  —  MM.  Maiirert,  offic.  d'admin.  ppal,  et  MoUard 
dit  Dey  me.  offic.  d'admin.  de  3»  c/.,  sont  désig.  pour  servir  à 
la  direct,  d'artill.  du  Tonkin  ; 

MM.  les  offic,  d'admin.  de  i"*»  et.  Huart;  de  2«  cl,  Bârthère 
et  Le  jrrand  ;  de  3»  cl.  Gazier,  sont  Jésig.    pour  servir  à  Hanoï  ; 

M.  Voffic.  d'admin»  dé  2«  cl.  Lomier  est  dê.«îig.  ponr  servir  à 
Vietrl  ; 

MM.  les  offic,  d'admin,  de  2*  cl.  ToUcas  et  Andriot  et  de 
3*  cl.  Connes  sont  désig.  pour  servir  à  Haïphoîig; 

M.  Vilpoix,  stagiaire  de  !»••  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  la  bri- 
gade de  réserve  de  Chine; 

MM.  Grimonet  et  Cliastaing.  stagiaires  de  !*"•  c/.,  et  Roussel. 
stagiaire  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Chine.  —  M.  le  commise,  de  1'*  cl.  Kérourio  est  désig.  pour 
servir    au  corps  d'occup. 

Indo-Chine.  —  M.  le  commiss.  ppal  dé  3*  cl.  Willotte  est 
désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Cooninohine.  —  M.  le  commiss.  de  1"  cl.  Laurel  est  désig. 
pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppahde  3«  tl.  Trioreau  est  dé- 
sijç.  pour  servir  à  la  brigade  dr  réserve  de  Chine; 

MiM.  le  commiss.  ppal  de  3''  cl.  Famin  et  le  commiss.  de 
2*  cl.  Tixier  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

M.  le  commiss,  de  l''^  cl.  Lacouture  est  désig.  pour  servir  à 
Dap-cau  ; 

MM.  les  commiss.  de  1"  cl.  Lamothe  et  de  V  cl.  Cupin 
sont  désig.   pour  servir  à  Halphong; 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Buchalet  est  désig.  pour  servir  à 
Cao-bang. 

Officiers  d*adminislralion. 

Tonkin.  —  MM.  Vergé,  offic.  d'admin.  ppal»  et  Quillet, 
offic.  d'admin.  de  2«  cl.,  sont  aésig.  pour  servir  à  Hanoï. 

SERVICE  DE   SANTÉ 

Indo-Chine.  —  MM.  Fortoul,  méd.  ppal  de  3«  c^,  Ayraud 
et  Imbert,  méd,  aides-maj.  de  1"^«  c/.,  et  Pichaud,  pkarm.-moj, 
de  2»   cl.,  sont  desig.  pour  servir  en  Indo-Chine; 
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M.  Normet,  tnéd.-maj,  de  2*  cl.^  (est    désig.    pour  servir  aux 
travaux  publics  ; 

M.  Kcrnéis,  méd.  àide-maj,  de  l'e  c/.,  est  désig.  pour  servir 
à  8ani8on; 

M.  le  méd.-maj:  de  !'•  cl.  Pôlisftier  est  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine  ; 

MM.  les  méd.'inajors  de  2«  cl.  Brençues,   Pouthiou-Laviellc, 
Lenoir  et  Maraue  sont  c^ig.  pour  servir  en  ludo-Chine. 

Annam. —  M.  Lévrier,  méd.-maj.  de  y*   cL^  est  désig.  pour 
servir  à  Quinhoné  ; 

M.  Audiau,  méd.-maj.  de  2«  c^,  est  désig.  pour  servir  à  Tou- 
rane. 

Ooohinohine.  —  M.  Lidln,  méd.  ppal  de  \^^  cl.,  est  nommé 
sous-directeur  du  service  de  sanlé  de  ÔochiDchine  ; 

M.  Erdinger,  méd.^maj.    de    2«  c/.,  est   désig.  pour  servir  & 
Soc-trang; 

M.  Garrot,  méd.  aide-maJ.   de  i^  cl,,  est  désig.  pour  servir 
i  Bieo-hoa  ; 

MM.  Burdin,  me'd.-maj.   de  1"   cl.,  et  Wadoux,    méd.   aide- 
mai,  de  i*^  cl. y  sont  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

TODkIn.  —   M.  Ortholan,    méd.-maj.  de    2«    cl.,   est  désig. 
pour  servir  au  Tonktn; 

M.  Péthellaz,  méd.  ppal  de  i***  cl.^  est  nommé  sous-direct,  du 
service  de  santé  au  Tonkin;  ^ 

MM.  Olavel,  méd.  ppal  de  2*  cl.,  et  Henric,    méd.-maj.   de 
B*  c^,  sont  désig.  pour   servir  à  Quang-yen  ; 

MM.  Brocliet  et  Poumajrac,  méd.-maj.  de  i^*  cl.,  sont  désig. 
pour  servir  à  Halphong;, 

M.  Lacour,  méd.  aide-maj.  de  1^*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
Hanoi  ; 

M.  Qauthier,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  est   désig.    pour  servir   à 
Phu-liea  : 

M.  Ledoux,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
That-khë. 

Ooéanie.  —  M.  le  méd.-maj.  de\f  cl.  Viala  est  désig.  pour 
servir  aux  lies  Wallis. 


■UflSTÈftE  DE  LA  ■AEIIIE 

BTAT-MAJOR  DB   LA  FLOTTE 

Crète.  —  M.  le  capit.  de  fréa.  Costet  est  désig.  pour  embarq. 
comme   second  sur   le  Kléber,  détaché  en  Crète. 

Exttdltie-Orient.  —  M.  le  capil.  de  frég.  Caubet  est  nommé 
chef  d'état-major  de  M.  le  contre-amiral  Boisse  à  bord  du  Gui- 
cKen\ 

^  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Moysan  est  désig.  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'aide  de  camp  de  M.  le  contre-amiral  Boisse  à  bord  du 
Guiehen  ; 

M.  le  lieUt.  de  voies.  Fontaine  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
jyAesae; 

M.  Venseig,  de  vaiss.  Bain  de  la  Coquerie  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  DupetH'Thôuars. 

Sont  déftig.  pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Eztrâme-Orient  : 

MM.  Veiueig.  de  vaiss.  Labannère  et  les  aspirants  de  \^^  cl. 
liocher,  Larrouj,  Ceilller,  Cardon,  Souliô,  Bouérandi,  Barthélémy 
de  Saizieu  et  Desfbrges. 

M.  le  capit.  de  vaiss.  Paàserat  de  Silau  est  nommé  au  corn- 
Biand.  du  Redoutable  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Berling  est  désig.  pour  servir  on  qualité 
d'aide  de  camp  de  M.  le  contre-amiral  de  Marolles  dans  la  divi- 
sion navale  de  CoChiilchinD  ; 

M.  le  mécanie.  ppal  de  y^  cl.  Télot  est  nommé  mécanic.  de 
division  dans  la  même  division. 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Berthelot  et  de  Penguern  sont  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Gueydon. 

CORPS  DU   COMMISSARLA,T 

Extrême-Orient.  —  M^  le  commiss.  en  chef  de  i^^  cl. 
DoToel  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  de  commiss.  de  l'es- 
cadre d'Eztréme-ôrienl. 


SERVICB  DS    SANTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  ppal  Barbolain  est  désig 
poar  embara.  sur  le  Redoutable  x 

M.  le  méa.  de  1''*  cU  Boj  est  désig.  pour  embarq.  sur  li 
Guetjdan. 


■inilSTÈEB  DBS  COLONIES 

M.  Galtier  est  nommé  administ.  de  3*  cl.  des  services  civils  de 
r  Indo-Chine. 

M.  Vérîgpon  est  nommé  directeur  de  l'administration  pénilen- 
tiaire  à  la  rfouvelle-Calédonie. 

M.  Anjubault  est  nommé  administ.  de  3«  cl.  des  services  civil^ 
de  l 'Indo-Chine. 


Bibliographie 


Impressions  d'Extrême-Orient,  par  M*"*  6.  Le  Ho  y- 
LiBKRGK.  —  Un  volume  de  420  .pages  in-12.  Oudin, 
24,  rue  de  Coudé,  Paris  et  à  Poitiers.  3  fr.  50. 

Dans  ce  Tolame,  M°^°  Le  Roy-Liberge  raconte,  avec 
beaucoup  de  simplicité  et  aussi  d'esprit  d'observation,  le 
▼oyage  qu'elle  a  fait  autour  de  l'Asie  à  la  fin  de  1903  et  au 
commencement  de  1904.  Partie  par  le  Transsibérien, elle 
décrit  le  voyage  à  la  fois  monotone  et  reposant  que  l'on  fait 
sur  ce  long  chemin  de  fer.  C'est  d'abord  la  Sibérie,  grande 
plaine  ondulée  dans  l'Ouest,  à  moitié  colonisée  et  déboisée, 
puis,  dans  l'Est,  les  montagnes  forestières  de  Transbaïkalie 
elle  premier  contact  avec  le  monde  chinois  danslaMand- 
chourie  méridionale.  Dans  tout  ce  pays,  en  octobre- 
novembre  1903,  on  pressentait  la  guerre,  et  la  voyageuse 
française  se  demandait  toujours  si,  à  Dalny,  elle  ne  serait 
pas  obligée  de  rebrousser  chemin  et  de  rentrer  en  Europe 
par  la  même  voie.  Mais  elle  peut,  deux  mois  avant  l'explo- 
sion, parvenir  au  Japon  où  elle  observe  l'activité  et  la  prépa- 
ration d'un  peuple  rempli  de  vie  et  de  couflance  en  lui-même. 
Cependant  quelques  détails  de  ce  pays  lui  révèlent  qu'il  est 
beaucoup  moins  civilisé  à  l'occidentale  qu'on  le  croirait. 
Elle  y  apprend  par  exemple  que  les  ouvrières  se  trouvent 
littéralement  enfermées  dans  les  fabriquée  qui  sont  comme 
des  couvents  où  elles  reçoivent,  pour  un  travail  de  près  de 
dix-huit  heures,  un  salaire  de  dix  k  quinze  centimes  par 
jour.  On  se  demande  de  quel  nom  nos  socialistes  appelle- 
raient de  pareils  établissements,  eux  qui  qualifient  les 
usines  de  nos  pays  de  «  bagnes  capitalistes  ». 

C'est  snrtoQtau  Tonkiuque  M°'«  Le  Roy-Liberge  séjourna. 
Elle  y  a  un  fils  établi  dans  l'industrie,  et  avec  ce  guide  et 
ceux  que  ses  relations  lui  procurent  en  outre,  elle  peut 
visiter  la  colonie  française  beaucoup  plus  à  fond  que  les 
autres  pays  déjà  traversés.  Elle  y  fait  d'ailleurs  des 
découvertes  qui  ne  tendent  pas  à  augmenter  son  opti- 
misme colonial. 

•  M"*"  Le  Roy-Liberge  n'est  en  effet  pas  de  ces  écrivains 
propagateurs  de  l'évangile  ofûcieux,  qui  déclarent  que 
tout  est  pour  le  mieux  dans  les  meilleures  des  colonies. 
Les  fonctionnaires  sont  tracassiers,  extrêmement  divisés 
entre  eux.  La  politique  indigène  est  faite  d'un  mélange 
de  brutalité  fantaisiste  et  d'humanitarisme  candide  :  les 
deux  ensemble  arrivent  à  n'inspirer  ni  crainte  ni  sympa- 
thie. Le  système  des.  impôts  indirects  est  extrêmement 
vexatoire,  et  l'on  voit  des  postes  de  douane  où  les  proprié- 
taires de  sampans  sont  exposés  à  de  graves  mésaventures. 
Si  les  industriels  et  les  commerçants  peuvent  réussir  au 
Tonkin,  les  colons  agricoles  semblent  n*avoir  aucune 
chance.  Les  concessions  accordées  dans  le  bas  pays  sont 
un  véritable  abus  puisqu'elles  ont  consisté  souvent  à  don- 
ner des  rizières  qui  avaient  appartenu  &  des  indigènes, 
lesquels  n'avaient  fui  que  temporairement  devant  les  dé- 
sordres consécutifs  à  la  conquête.  On  a  constitué  ainsi 
une  sorte  de  féodalité  française  sur  certains  points  du 
delta  du  Tonkin.  Quant  aux  concessions  du  haut  pays  où 
Ton  doit  cultiver  du  café,  du  thé  ou  d'autres  produits  tro- 
picaux, dont  aucun  n'a  encore  donné  de  résultats  bien 
probants,  el  les  semblent  ne  pas  avoir  beaucoup  de  chances 
de  réussir.  Les  conclusions  que  Ton  tire  des  observations 
de  M™*  Le  Roy-Liberge,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  elle-même 
la  discrétion  de  ne  pas  pousser  jusqu'à  leur  fin  logique, 
sont  tout  à  fait  eu  faveur  des  idées  de  ceux  qui  voient 
dans  rindo-Chine  un  pays  que  nous  ne  devons  dominer 
que  de  très  haut,  en  le  dirigeant,  peu  à  peu  vers  le  pro- 
grès, selon  ses  lignes  propres  et  avec  un  état-major  euro- 
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péen  aussi  supérieai,  aussi  bien  payé,   mais  aussi  peti 
nombreux   que  possible. 

M"""  Le  Roy-Liberge  a  apporté  le  même  esprit  agréable 
et  sans  prétention,  mais  ne  manquant  pas  d*acuité  dans 
l'observation,  dans  le  récit  qu'elle  nous  fait  des  visites  de 
Java  et  de  l'Inde  par  lesquelles  elle  a  terminé  son  inté- 
ressant périple  de  l'Asie. 

à 

Seyyèd  Ali- Mohammed,  dit  le  Bâb.  Histoire,  par 
A.-L.-M.  Nicolas,  premier  interprète  de  la  légation  de 
France  en  Perse.  —  Un  beau  volume  de  460  pages  orné 
d'un  portrait  du  Bàb.  5  francs  (de  la  collection  :  Les 
Religions  des  peuples  cioilisés).  Paris,  Dujarric  et  C'«. 

Cet  ouvrage  est  uu  des  plus  importants  et  des  mieux  in- 
formés que  l'on  ait  publié  sur  le  bâbysme.  11  explique 
avec  la  plus  grande  clarté  Tenchaînement  des  Faits  et  les 
raisons  des  divers  mouvements  qui  ont,  récemment  encore, 
ensanglanté  la  Perse  dans  le  Mazandéran  et  à  Zendjan. 

L'exposé  des  idées  chiites,  peu  connues  du  public, y  est 
suffisamment  développé  pour  que  Ton  saisisse  les  causes 
profondes  de  la  révolution  tentée,  et  semble-t-il  réussie, 
par  le  Bàb.  Ce  livre  est.  en  somme,  l'histoire  de  l'évolution 
religieuse  et  sociale  en  Perse  ;  et  écrit  par  un  homme  qui  a 
toujours  vécu  dans  ce  pays,  qui  connaît  à  fond  la  société, 
les  mœurs  persanes,  il  constitue  un  document  de  premier 
ordre,  tout  en  étant  d'une  lecture  fort  captivante.  Il  se 
divise  en  deux  parties  :  l'Islam  chiite  ou  Islam  persan  et 
VHistoirc  du  Bdb.  Il  a  sa  place  marquée  dans  la  biblio- 
thèque de  tout  homme  s'occupant  des  choses  d'Orient. 


Tlie  Far  East,  par  Archibald  LiTTLe.  —  Un  volume  pu- 
blié parlaClarendon  Press.  Oxford.  Prix  :  7  shillings  1/2. 

M.  Archibald  Little  était  particulièrement  désigné  par 
ses  voyages  en  Chine  et  sa  connaissance  de  la  langue  chi- 
noise pour  écrire  un  livre  de  'géographie  générale,  avec 
indications  historiques,  sur  l'Extrôme-Orient.  Son  ouvrage, 
qui  fait  partie  de  la  «  Série  des  régions  du  monde  », /te- 
stons of  the  world  séries^  embrasse  le  Céleste  Empire, 
rindo-Chine  et  le  Japon. 

L'auteur,  qui  a  plus  longuement  visité  les  régions  du 
haut  Yang-tseu,  leur  consacre  naturellement  une  attention 
particulière.  Il  étudie  longuement  le  Seu-tchouan.  H.  Ar- 
chibald Litlle  montre  quels  sont  les  prodigieux  travaux 
d'endiguement  et  d'irrigation  qui  ont  été  opérés  dans 
cette  province  par  des  générations  successives  depuis  un 
préfet,  qui  administra  Tchen-tou  plus  de  deux  siècles  avant 
l'ère  chrétienne.  Pour  éviter  les  inondations  à  craindre  de 
la  part  de  formidables  torrents  qui  tombent  des  monta- 
gnes dans  les  plaines,  il  adopta  la  tactique  résumée  dans 
la  maxime  suivante  léguée  aux  générations  futures  : 
a  Creusez  profondément  les  lits^  n'élevez  pas  les  digues.  » 
C'est  le  système  suivi  traditionnellement  au  Seu-tchouan, 
contrairement  à  celui  des  riverains  du  Fleuve  Jaune  qui 
élèvent  les  digues  à  mesure  que  le  lit  se  colmate.  En  fai- 
sant ainsi  cheminer  le  fleuve  sur  une  sorte  de  remblai,  ils 
vont  fatalement  aux  catastrophes  qui  ont  mérité  au  Hoang- 
ho  le  surnom  de  «  Chagrin  de  la  Chine  ». 

Comme  on  le  voit,  l'explication  historique  des  faits  vient 
éclairer  la  description  géographique.  M.  Archibald  Little 
a,  dans  certaines  parties  de  son  ouvrage,  donné  même  de 
larges  pages  d'histoire.  On  sait  que  la  race  chinoise  sem- 
ble avoir  eu  son  berceau  dans  les  vallées  du  Hoang-ho  et 
du  Ouei-ho,  d'où  elle  se  répandit  peu  à  peu,  assimilant, 
submergeant  les  autres  populations,  sur  toute  l'étendue 
que  couvrent  aujourd'hui  les  dix-huit  provinces  de  la 
Chine.  Les  lecteurs  qui  ne  sont  pas  très  au  fait  de  cette 
lente  expansion  liront  avec  profit  les  chapitres  dans  les- 
quels ses  phases  sont  résumées  par  M.  Archibald  Little 


lorsqu'il  décrit,  aussi  bien  au  point  de  vue  ethnogra* 
phique  et  historique  qu'au  point  de  vue  géographique,  le 
bassin  du  Nord  (Hoang-ho),  le  bassin  du  Milieu  (Yang-tseu- 
kiang)  et  le  bassin  du  Sud  (Si-kiang). 

The  v(rar  la  the  Far-East  (1€K)4-1905),  par  le  cor- 
pondant  militaire  du  TimeSy  avec  de  nombreuses  caries 
et  plans  par  Percy  Fisher,  Londres,  chez  Murray,  édi- 
teur. Prix  :  21  shillings. 

Tocs  ceux  qui  se  sont  efforcés  de  suivre  la  guerre  russo- 
japonaise  ont  rendu  bommage  aux  lettres  de  son  corres- 
pondant militaire  que  publiait  le  _rim^s.  Ce  sont  ces  lettres 
qui  viennent,  avec  le  supplément  d'informations  que  le 
temps  leur  a  déjà  apporté,  d'être  publiées  en  volume.  Les 
lecteurs  qui  comprennent  l'anglais  ne  sauraient  actuelle- 
ment trouver  une  meilleure  histoire  de  la  guerre  qai 
vient  de  finir,  et  cet  ouvrage  se  recommande  même  à  nos 
adhérents  qtii  ont  suivi  les  excellentes  études  que  nous 
avons  pu  nous-mêmes  avoir  et  publier  dans  notre  Bullelin 
sur  cette  guerre. 

Nous  ne  saurions  résumer  un  tel  volume  dans  une 
courte  notice  bibliographique.  Le  correspondant  militaire 
du  Times,  qui  a  sans  cesse  fait  preuve  de  beaucoup  de  pré- 
vision, s'est  cependant  trompé  gravement  deux  fois.  La 
première,  c'est  lorsqu'il  discuta  longtemps  les  différentes 
tactiques  entre  lesquelles  pouvait  choisir  la  flotte  russe  de 
Port-Arthur  qui  n'en  eut  aucune;  et  la  seconde,  c'est  dans 
la  manière  dont  il  apprécia  les  capacités  de  transport  du 
Transsibérien.  Comro«  tout  le  monde  d'ailleurs,  sauf  les 
optimistes  qui  ne  réfléchissaient  sur  aucun  précédent,  le 
correspondant  militaire  du  Times  ne  crut  pas  que  l'immense 
ligne  asiatique  à  une  seule  voie  pourrait  jamais  alimenter 
l'armée  russe  en  Mandchourie.  «  Nous  avons  appris  au 
Soudan,  dit-il,  ce  que  c'était  que  de  continuer  k  travailler 
sur  un  chemin  de  fer  et,  en  même  temps,  d'approvisionner 
à  sa  tête  une  année  de  20.000  hommes.  Les  Busses  étaient 
dix  fois  plus  nombreux  et  leur  ligne  de  communications 
trois  fois  plus  longue.  Cependant  le  prince  Khilkof  réussit 
au  delà  de  toute  attente  et  seul,  du  côté  des  Russes,  il 
s'est  véritablement  fait  un  nom  dans  cette  guerre.  » 

On  lira  avec  intérêt  les  chapitres  où  le  correspondant 
militaire  du  Times  juge  la  tactique  et  le  caractère  de  Togo, 
d'Oyama  et  de  ses  subordonnés,  et  de  Kouropatkine,  et 
aussi  celui  où  il  discute  la  stratégie,  proposée  j)ar  le  géné- 
ral Dragomirof  :  évacuer  dès  le  début  Port-Arthur,  faire 
sortir  la  flotte  à  n'importe  quel  prix  et  concentrer  l'armée 
au  centre  de  la  Mandchourie,  stratégie  qui  aurait  singu- 
lièrement compromis  ou  tout  au  moins  retardé  les  succès 
des  Japonais. 


AVIS 

Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  k  dater  du 
l*""^  Janvier  de  Tannée  de  leur  souscription. 


La  Banque  de  l'Indo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions EL  l'Œuvre  du  Comité. 


L$  Gérant  :  A.  Maktul. 


PARIS.   —    XMPRIMBRIB  P.   LIVÊ,  ROI   CA88BTTB,  17. 
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AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 


LIS  AUBIANDS  BH  CHIHl! 


Les  lecteurs  du  Bulletin  savent,  par  le  dernier 
article  du  numéro  d'octobre,  qu'il  y  a  lieu  de 
s'attendre,  d'après  certains  faits  etcertains  signes,, 
à  un  revirement  de  la  politique  allemançe  en 
Chine.  Ces  premiers  symptômes  se  complètent  et 
se  précisent.  Il  faut  voir  surtout  dans  l'état  de 
choses  qu'ils  annoncent  la  conséquence  naturelle 
de  l'ordre  nouveau  créé  par  la  guerre  russo- 
japonaise  et  le  renouvellement  de  l'alliance  de 
l'Angleterre  et  du  Japon. 

Dans  une  Chine,  dont  la  situation  internationale 
est  consolidée,  qui  tend  à  prendre  conscience  de 
sa  force  et  qui  a  maintenant  des  défenseurs  attitrés^ 
l'Allemagne  sent  le  danger  qu'il  y  aurait,  pour 
elle  et  pour  ses  immenses  intérêts  engagés  dans 
ce  pays,  à  persévérer  dans  la  politique  de  procédés 
violents  et  sommaires  qui  a  conduit  ses  troupes 
à  Kiao-tchéou  en  1897  et  à  Pékin  en  1900.  Et, 
afin  de  faire  oublier  le  goût  qu'elle  a  montré 
naguère  pour  la  «  manière  forte  »,  et  la  réputa- 
tion plutôt  désavantageuse  qu'il  lui  a  value  dans 
le  monde  chinois,  elle  se  fait  tout  à  coup  Tinspi- 
rairice  de  mesures  singulièrement  douces  et  favo- 
rables à  la  Chine.  Peut-être  devrons- nous  bientôt 
voir  en  elle  le  plus  ardent  champion  des  principes 
de  l'intégrité  cninoise  et  de  la  «  porte  ouverte  », 
quelle  que  soit  Tœuvre  qu'elle  a  menée  pendant 
sept  ans  au  Chantoung  (1). 

En  attendant,  elle  met  un  terme,  dans  la  mesure 
du  possible,  au  déploiement  de  ses  forces  mili- 
taires qu'elle  semblait  considérer  comme  un  bon 
moyen  d'assurer  son  prestige  et  de  faire  progres- 
ser sa  situation  en  Chine. 

Le  mois  dernier,  on  apprenait  que  l'empereur 
Guillaume  II  proposait  à  brûle-pourpoint  aux  puis- 
sances de  retirer  (à  l'exception  des  gardes  des  léga- 
tions à  Pékin)  les  troupes  qu'elles  ont  encore  dans 
le  Peichili,  en  exécution  du  protocole  de  1901.  Et 
sans  attendre  la  réponse  de  ces  puissances,  il 
faisait  part  à  la  cour  chinoise  de  ce  projet,  comme 
s'il  voulait  forcer  la  main  aux  autres  gouverne- 
ments et.  accroître  ainsi  le  bénéfice  moral  qu'il 
comptait  en  recueillir  à  Pékin. 

Ce  mois-ci,  c'est  une  autre  opération,  également 
d'ordre  militaire,  mais  spéciale  aux  Allemands. 
Il  s'agit  du  retraitde  deux  petites  garnisons  qu'ils 
entretenaient,  le  long  de  leur  chemin  de  fer  du 
Chantoung  et  pour  sa  protection,  dans  la  zone  de 
50  kilomètres  que  la  convention  du  6  mars  1898 
leur  a  réservée,  sous  certaines  conditions,  autour 
de  la  baie  de  Kiao-tcheou.  C'est  à  l'entrée  de  cette 
baie  que  se  trouvent  les  parties  du  territoire  chi- 
nois qui  leur  ont  été  spécialement  et  limitati  veraenl 
cédées  à  bail,  et  notamment  la  presqu'île  où  ils 
ont  construit  leur  port  de  Tsingtao,  La  ville  même 
de  KiaO'tcheou  est  au  fond  de  la  baie,  à  quelque 

(i)  Voir  sur  cette  œuvre  rarticle  du  Bulletin  d'aoûl  190i  :  <•  Une 
province  chinoise  en  progrès,  le  Chanloung  »,  par  M-  Febs.vnik 
Pila. 
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distance  du  rivage,  à  Tintérieur  de  la  zone  sus- 
dite, mais  en  dehors  du  territoire  cédé  à  bail. 
Dans  cette  même  zone  se  trouve  aussi  une  autre 
ville,  plus  petite,  appelée  Kaomi^  située  comme 
la  précédente  sur  le  chemin  de  fer.  Ce  sont  dans 
ces  deux  villes  que  sont  les  postes  militaires  dont 
je  parlais  tout  à  Theure. 

Quand  je  traversai  cette  partie  du  Chantoung, 
«n  octobre  1903,  le  drapeau  impérial  allemand 
ilotlait  ostensiblement  sur  les  murs  de  ces  deux 
cités  chinoises.  Des  petits  détachements  de  troupes 
circulaient  constamment  de  Tsingtao  à  Kaomi. 
On  voyait,  près  de  la  voie  ferrée,  des  sections 


<l'infanterie  faire  Texercice.  Sur  les  quais  des 
petites  gares  et  dans  les  compartiments  des  trains, 
des  officiers,  le  verbe  haut  et  le  sabre  cliquetant, 
pouvaient  donner  au  voyageur  l'impression  d'être 
transporté  tout  à  coup  dans  un  coin  d'Alsace  ou 
<le  Poméranie. 

C'est  cet  état  de  choses  qui  va  être  modifié. 
D'après  une  information  parue  dernièrement  dans 
la    presse   anglaise,    un   important  arrangement 
vient  d'être  conclu  entre  le  gouverneur  allemand 
résidant  à  Tsing-tao  et  le  gouverneur  chinois  du 
Ohantoung.  Cet  acte,  disent  les  journaux  d'outre- 
Manche,  se  compose  de  cinq  articles,  qui  stipulent 
<|iie  Kaomi  devra  être  évacué  par  les  troupes  alle- 
mandes dans  l'espace  de  six  mois  après  la  signa- 
ture, et  Kiao-tcheou,  dès  le  mois  de  janvier  pro- 
chain. Les  troupes  ainsi  retirées  se  replieront  sur 
Tsing-tao.  C'est  la  Chine  qui  assumera  désormais 
la  protection  du  chemin  de  fer  et  assurera  la  sécu- 
rité   du  territoire  concédé  (en  dehors  de  Tsing- 
tao). De  plus,  elle  acquerra  les  casernements  alle- 
mands de  Kaomi  en  vue  d'y  installer  une  école  oii 
seront  enseignées  les  langues  allemande  et  chi- 
noise. Enfin,  tous  les  bureaux  de  poste  allemands 
au  Chantoung    seront  remis  aux  autorités  chi- 


rcproduisant  cette  nouvelle,  la  presse  fran- 
cise  a.    eu  le  tort  de  la  présenter  comme  annon- 
ant  l'évacuation  totale  du  territoire  allemand  du 


Chantoung.  Ce  n'est  <ju.e  de  la  zone  de  50  kilomè- 
tres qu'il  s'agit.  Tsmg-tao  reste  naturellement 
occupé  comme  auparavant  par  les  troupes  alle- 
mandes, dont  l'effectif  môme  va  s'accroître  du 
fait  des  évacuations  précédentes.  Toujours  est-il 
que  cette  opération,  bien  que  ou  plutôt  parce 
qu'elle  était  réclamée  depuis  longtemps  par  l'au- 
torité chinoise,  révèle  très  clairement  de  la  part 
du  gouvernement  allemand  le  dessein  bien  arrêté 
de  complaire  désormais  autant  que  possible  à 
cette  dernière. 


Répétons-le  :  les  deux  actes  dont  il  vient  d'être 
question  —  initiative  prise  en  vue  de  l'évacua- 
tion du  Pet-chili,  retrait  des  petites  garnisons  de 
Kaomi  et  de  Kiao-tcheou  —  indiquent  chez  les 
Allemands  des  tendances  politiques  toutes  nou- 
velles. Ce  sont  des  occasions  que  ceux-ci  ont  sus- 
citées pour  chercher  à  sortir  de  la  position  fausse 
que  leur  ont  faite  en  Chine  les  derniers  événe- 
ments. Ils  étaient  venus  et  s'étaient  installés  sur 
le  sol  chinois  le  «  poing  ganté  de  fer  ».  C'est  leur 
gant,  devenu  trop  provocant,  qu'ils  quittent  main- 
tenant avec  ostentation. 

Toutefois  ils  conservent  encore  la  possession 
intégrale  de  Tsing-tao;  et  ce  port,  tel  qu'ils  lont 
outillé,  ne  cesse  d'être,  entre  leurs  mains,  une 
base  navale  et  une  place  de  guerre  de  grande  im- 
portance. Bien  plus,  ils  s'y  concentrent:  car  les 
mouvements  de  troupes  signalés  plus  haut  vont 
leur  permettre  d'augmenter  l'effectif  de  leur  gar- 
nison maritime.  Et  n'oublions  pas,  en  considéra» 
tion  de  toutes  les  éventualités,  que  Tsing-tao 
n'est  qu'à  vingt-quatre  heures  de  navigation  des 
ports  du  Tcheli,  la  province  qui  renferme  la  capi- 
tale de  l'Empire  chinois. 

Mais,  même  si  les  Allemands  renoncent  défini- 
tivement à  toute  politique  d'entreprises  militaires 
et  d'agrandissement  territorial,  ils  gardent  dans 
cet  empire  le  bénéfice  de  leurs  admirables  efforts 
économiques.  Us  sont  en  passe  de  devenir,  notam- 
ment au  Chantoung,  grâce  à  leur  chemin  de  fer, 
grâce  aux  concessions  qu'ils  se  sont  fait  au  bon 
moment  octroyer  dans  les  districts  miniers  les 
plus  riches,  les  maîtres  du  commerce  et  de  la 
production  industrielle  de  cette  province.  Et  pour 
ces  raisons,  leur  situation  en  Chine  reste,  somme 
toute,  dans  Télat  actuel  des  choses,  peu  changée. 

Fernand  Pila. 


AVIS 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  san/s  inconvénient 
et  seraient  dénature  &  intéresser  nos  lecteurs. 
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RË&lE  DES  CHEHiS  DE  FER 


EN    CHINE 


La  question  de  réiablissement  de  voies  ferrées 
dans  TEmpire  chinois  actuellement  à  Tordre  du 
jour,  préoccupant  au  même  degré  diplomates, 
financiers  et  industriels,  est  cependant  d'origine 
récente.  Si  Ton  excepte  la  petite  ligne  de  16  kilo- 
mètres construite  en  1876  pour  relier  Changhaï 
à  Woosung  qui  n'eut  qu'une  existence  éphémère 
et  qui  ne  constitua  ainsi  qu'un  épisode  avant-cou- 
reur du  grand  mouvement  présent,  il  n'y  a  guère 
qu'une  douzaine  d'années  que  l'idée  de  construire 
un  réseau  ferré  pour  développer  et  exploiter  les 
immenses  richesses  du  grand  Empire  fut  suggérée 

f>ar  des  hommes  d'affaires  et  que  cette  éventua- 
ité  fut  sérieusement  envisagée  par  le  gouverne- 
ment impérial. 

En  Chine,  deux  hommes  d'Etat  osèrent  prendre 
l'initiative  de  proposer  à  la  Cour  la  construction 
de  liçnes  de  chemins  de  fer.  Ce  fut  une  véritable 
hardiesse  que  de  heurter  ainsi  de  front  la  rou- 
tine, les  préjugés  et  les  superstitions  qui  met- 
taient obstacle  à  la  réalisation  d'un  tel  projet.  Le 
célèbre  vice-roi  Li-Hong-Tchanç,  le  premier,  fit 
une  proposition  de  ce  genre  dès  l'année  1881 
dans  un  long  mémoire  adressé  au  Trône.  Peu 
après,  à  l'occasion  du  traité  de  paix  du  9  juin  1885, 
qui  mettait  fin  au  conflit  franco-chinois  soulevé 
parlaffaire  du  Tonkin,  Li-Hong-Tchang  consen- 
tait à  introduire  dans  l'article  12  une  clause  pré- 
voyant l'établissement  de  voies  ferrées  dans  l'Em- 
pire et  s'engageait  à  réserver  un  droit  de  préfé- 
rence en  faveur  de  l'industrie  française  pour  les 
commandes  de  matériel  effectuées  à  cet  effet. 
Mais  il  ne  fut  pas  donné  de  suite  à  ces  projets 
encore  prématurés.  Ce  n'est  qu'un  peu  plus  tard 
que  le  vice-roi  du  Tcheli  décida  et  obtint  l'auto- 
risation de  faire  construire  par  un  ingénieur  an- 
glais, M.  Kinder,  une  courte  voie  ferrée  destinée  à 
laciliter  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de 
Kaïping,  dans  lesquelles  il  avait  lui-même  de  très 
gros  intérêts,  en  reliant  cette  localité  au  petit 
port  de  Sin-ko-tchouang.  Cette  petite  ligne,  pri- 
mitivement d'intérêt  purement  local,  devait  être 
successivement  prolongée  et  devenir  ainsi  peu  à 
peu  l'embrvon  de  ce  qui  est  aujourd'hui  le  chemin 
de  fer  du  Nord. 

Enhardi  par  cet  exemple,  le  vice-roi  des  deux 
Kiang,  Tchang-Tché-Tong,  proposait  vers  la  même 
époque  de  rétablir  l'ancienne  ligne  de  Changhaï  h 
Woosung  et  demandait  même  son  prolongement 
jusqu'à  Nankin.  Les  travaux  de  la  première  partie 
de  cette  ligne  furent  commencés  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1897. 

Dès  lors,  les  superstitions  chinoises  tombèrent  i 
peu  à  peu  :  la  Cour  elle-même,  à  qui  le  Syndicat  de  I 


la  mission  de  l'Industrie  française  avait  fait  pré- 
sent d'un  petit  chemin  de  fer  à  voie  étroite  ins- 
tallé dans  le  parc  Impérial,  parut  apprécier  le 
nouveau  mode  de  locomotion  et  vouloir  se  ral- 
lier aux  idées  occidentales,  encore  que  timide- 
ment. Les  demandes  de  concessions  ne  tardèrent 
pas  à  affluer  :  ce  fut  une  véritable  ruée.  Les  in- 
dustriels de  toutes  les  nations,  voyant  un  nouveau 
et  immense  débouché  s'ouvrir  à  leur  convoitise, 
intriguèrent  pour  que  le  gouvernement  leur  con- 
fiât les  entreprises  projetées,  et  des  contrats  furent 
peu  à  peu  passés  avec  des  Sociétés  étrangères, 
Une  première  poussée  vers  l'Extrême-Orient  se 

Eroduisit  après  la  guerre  sino-japonaise,  alors  que 
i-Hong-Tchang  fit  son  fameux  voyage  à  travers 
le  monde  pour  se  rendre  compta  par  lui-même 
des  conditions  des  divers  marchés  financiers  et  de 
la  valeur  comparative  des  diverses  industries. 
Une  seconde  poussée  eut  encore  lieu  en  1900, 
alors  que  les  troubles  suscités  par  les  Boxeurs 
laissaient  le  champ  libre  aux  compétitions  inter- 
nationales. Un  entnousiasme  si  grand  devait  né- 
cessairement faire  naître  des  désillusions. 

Cependant,  à  l'heure  actuelle,  plusieurs  lignes 
déjà  entièrement  construites  sont  en  exploita- 
tion, certaines  en  cours  de  construction,  tandis 
que  d'autres  ont  été  simplement  concédées  et  que 
quelques-unes  enfin  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de 

Erojet,  mais  avec  des  chances  diverses  d'aboutir, 
a  situation  des  voies  ferrées  chinoises  présente 
donc  une  assez  grande  confusion,  augmentée 
encore  par  la  difficulté  de  se  procurer  des  rensei- 

fnements  exacts  sur  ce  qui  se  passe  en  réalité 
ans  ce  grand  Empire  oîi  tant  d'influences  diver- 
ses agissent  et  se  contrarient.  Le  but  de  la  pré- 
sente étude  est  d'essayer  d'exposer  cette  situation 
en  classant  les  différentes  lignes  dans  une  des  caté- 
gories indiquées  ci-dessus,  après  avoir  donné  un 
aperçu  de  la  manière  dont  fonctionne  le  régime 
des  chemins  de  fer  et  indiqué  quelles  sont  les 
conditions  normales  des  contrats  d'entreprise. 

II 

Le  gouvernement  impérial  a  toujours  préféré  ne 
pas  traiter  directement  avec  les  Sociétés  étran- 
gères qui  poursuivent  l'obtention  d'entreprises 
ae  chemins  de  fer.  C'est  ce  sentiment,  très  facile- 
ment explicable  pour  qui  connaît  l'esprit  chinois, 
qui  a  suggéré  l'idée  de  créer  la  Compagnie 
impériale  des  chemins  de  fer  chinois,  dont  le  but 
est  précisément  de  faire  office  de  paravent  der- 
rière lequel  s'abrite  le  gouvernement.  Aussi  ne 
faudrait-il  pas  entendre  le  mot  de  «  Compagnie  » 
dans  le  sens  que  nous  lui  attribuons  généralement, 
ni  supposer  à  cette  administration  une  organisa- 
tion semblable  à  celle  qui  existe  en  Europe.  Cette 
Compagnie  impériale  aes  chemins  de  fer  chinois, 
dont  on  entend  parler  si  souvent,  est  en  somme 
presque  un  mythe  :  c'est  un  simple  masque  qui 
permet  au  gouvernement  de  se  dérober  et  de  sau- 
ver la  face,  c'est  un  pur  nom,  comme  c'est  le  cas 
d'ailleurs  pour  la  Compagnie  impériale  des  télé- 
graphes chinois,  la  Banque  impériale  chinoise,  etc. 
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Cette  appellation  fut  imaginée  dès  le  moment  où 
le  projet  d*établir  des  voies  ferrées  dans  le  Céleste 
Empire  parutavoir  quelque  chance  d'aboutir.  Elle 
a  été  créée,  en  effet,  par  un  édit  impérial  en  date 
du  20  octobre  1896  qui  prévoyait  la  construction 
d'une  ligne  destinée  à  partir  de  Pékin  pour  se 
diriger  vers  Haukéou.  L'influence  de  Li-Hong- 
Tchang  fit  octroyer  le  titre  de  directeur  général 
de  la  nouvelle  Compagnie  à  son  ami  Cheng- 
Chouan-Houei.  Celui-ci,  à  qui  était  primitivement 
dévolu  le  contrôle  de  la  construction  de  la  ligne 
Pékin-Hankéou,  devait  par  la  suite  élargir  peu  à 
peu  le  cercle  de  ses  attributions,  surtout  après  la 
mort  de  son  puissant  protecteur  survenue  en  1901 , 
et  devenir  le  fonctionnaire  qui  s'occupait  spécia- 
lement des  chemins  de  fer  de  la  Chine.  La  Com- 
pagnie impériale  se  faisait  par  conséquent  Tinter- 
médiaire  indispensable  pour  traiter  de  ces 
afl"aires.  La  seule  restriction  à  l'omnipotence  de 
Cheng  en  cette  matière  avait  été  faite  au  profit  de 
son  dangereux  rival  à  l'autorité  chaque  jour  ç^ran- 
dissante,  Yuan-Chi-Kaï,  le  futur  vice-roi  du 
Tcheli.  Celui-ci  obtint  en  effet  la  direction  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  qui  ne  comprenaient 
guère  il  est  vrai  que  la  ligne  de  Chan-hai-kouan 
et  les  embranchements  susceptibles  d'être  con- 
struits dans  cette  région,  mais  Yuan-Chi-Kaï  avait 
ainsi  un  pied  dans  la  place  et  il  allait  en  tirer 
très  habilement  parti  pour  miner  le  crédit  de  son 
rivai.  La  fortune  des  mandarins  est  toujours  très 
instable;  Cheng,  qui  avait  fait  nombre  d'envieux, 
fut  bientôt  décrié  de  tous  côtés,  calomnié  auprès 
de  l'empereur  et  vit  son  influence  décliner  de 
jour  en  jour.  Bien  qu'il  ne  soit  plus  ni  jeune  ni 
valide,  il  fait  preuve  d'une  grande  énergie  et 
s'efl'orce  de  consolider  une  situation  qu'il  sent 
menacée.  C'est  dans  ce  but  qu'il  entreprit  plu- 
sieurs voyages  à  Pékin  et  qu'il  réussit  à  obtenir, 
au  prix  de  grands  sacrifices,  des  entrevues  avec 
l'impératrice.  Yuan-Chi-Kaï,  au  contraire,  que 
l'on  dit  pourtant  moins  intelligent  et  qui  se  mon- 
tre très  favorable,  sinon  docile,  à  l'influence  japo- 
naise, paraît  avoir  à  l'heure  actuelle  la  faveur  de 
la  cour,  tandis  que  la  disgrftce  de  Cheng,  accusé  de 
laisser  une  trop  grande  part  à  l'intervention  étran- 
gère, ne  fait  que  s'accentuer. 

Ainsi,  en  réalité,  la  Compagnie  impériale  des 
chemins  de  fer  chinois  se  compose  essentiellement 
d'un  homme  :   son    directeur    général,   Cheng- 
Chouan-Houei.  Autrement,  cette  soi-disant  insti- 
tution n'a  ni  capitaux  ni  ingénieurs.  Les  quelques 
frais  de   bureau  qu'elle  nécessite  sont  supportés 
par  les  différentes  Sociétés  étrangères  avec  les- 
quelles Cheng  a  traité  pour  se  procurer  précisé- 
ment les  capitaux  et  les  ingénieurs  qui  lui  fai- 
saient défaut.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer 
chinois  a  donc  uniquement  pour  but  de  servir 
d'intermédiaire  entre  le  gouvernement  impérial 
et  les  entreprises  étrangères  ;  elle  reçoit  de  son 
gouvernement  la  concession  de  la  ligne  projetée 
et  la  transmet  à  son  tour  h  la  Société  avec  laquelle 
elle  a  négocié  en    la  chargeant  de  la   construire 
4ans  certaines  conditions  qui  seront  exposées  par 
a  suite. 
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Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  qu'une  semblable 
organisation  présente  de  dangereux  pour  les 
étrangers.  Etant  en  effet  représenté  par  un  seul 
personnage  autour  duquel  viennent  se  concentrer 
et  les  convoitises  internationales  et  les  intrigues 
intérieures,  c'est  en  effet  un  pouvoir  très  faible  et 
très  facilement  influençable.  Il  suffit  qu'une  puis- 
sance réussisse  à  obtenir,  d'une  façon  quelconque, 
un  certain  ascendant  sur  l'homme  détenant  ce 
pouvoir  pour  être  à  même  de  lui  suggérer  très 
aisément  des  projets  nuisibles  à  la  stabilité  du 
régime  des  chemins  de  fer  tout  entier.  C'est  ainsi 
que  l'on  a  prétendu  que  les  tendances  au  rachat 
par  la  Chine  des  entreprises  étrangères,  tendances 
qui  se  manifestent  à  l'heure  actuelle,  sont  dues  à 
une  inspiration  de  source  japonaise. 

Indépendamment  de  cette  institution,  le  gou- 
vernement chinois  a  imaginé  au  mois  de  juil- 
let 1898  une  administration  générale  des  mines  et 
des  chemins  de  fer.  A  cette  époque,  en  effet,  les 
deux  genres  d'affaires  allaient  très  souvent  de 
front  :  la  ligne  de  Kaïping  en  est  un  exemple. 
Les  premiers  projets  de  chemins  de  fer  ayant 
été  imaginés  en  vue  d'exploiter  les  richesses  mi- 
nières de  l'Empire  et  les  mines,  de  leur  côté, 
devant  être  utilisées  pour  assurer  l'exploitation 
des  diverses  lignes,  souvent  les  deux  concessions 
étaient  sollicitées  simultanément  et  les  Chinois 
prirent  l'habitude  de  les  confondre  :  c'est  ce  qui 
explique  la  création  d'un  bureau  commun.  A  la 
tète  cle  ce  rouage  nouveau  étaient  placés  deux 
membresduTsang-li-yamen  :  Ouang-Ouen-Tchao, 
trop  âgé  pour  s'occuper  activement  des  affaires, 
et  Tchang-Yin-Hoan,  ancien  représentant  du  Fils 
du  Ciel  à  Washington,  esprit  intelligent  et 
ouvert  aux  idées  occidentales.  Cette  administra- 
tion n'eut  d'ailleurs  qu'une  existence  nominale, 
Tchang-Yin-Hoan  ne  tardant  pas  à  être  disgracié, 
puis  exilé.  Le  gouvernement  impérial  avait  cepen- 
dant eu  le  temps  de  publier  en  novembre  1898 
un  décret  réglementant  les  chemins  de  fer  et  dont 
un  édit  ultérieur  devait  être  la  reproduction  assez 
fidèle. 

Le  fonctionnement  de  ce  bureau  fut  d'ailleurs 
bientôt  et  complètement  interrompu  par  les 
troubles  des  Boxeurs,  à  la  suite  desquels  un 
décret  en  date  du  10  janvier  1902  entreprit  sa 
réorganisation.  Ouang-Ouen-Tchao,  alors  devenu 
grand  secrétaire  d'Etat  et  vice-président  du 
Ouaï-ou-pou,  était  de  nouveau  chargé  de  sa  direc- 
tion avec  le  titre  de  haut  commissaire  des  mines 
et  des  chemins  de  fer,  le  gouvernement  chinois 
persistant  à  fusionner  les  deux  catégories  d'en- 
treprises. 

Mais  cette  mesure  n'allait  pas  tarder  à  être 
rapportée  par  un  édit  impérial  de  décembre  1903 
ordonnant  que  les  affaires  de  mines  et  celles  de 
chemins  de  fer  fussent  désormais  distinctes  et 
faisant  ressortir  ces  dernières  de  la  compétence  du 
Ministère  du  commerce   ou    Chang-pou  institué 

auelques  mois  auparavant.  Le  nouveau  Ministère, 
ont  la  création  avait  été  en  grande  partie  provo- 
quée par  le  besoin  qui  se  faisait  sentir  d'un  con- 
trôle effectif  sur  les  chemins  de  fer,  avait  à  sa 
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tète  le  prince  Tching,  fils  du  président  du  Ouaï- 
ou-pou,  et  comme  membres,  Yuan-Chi-Kaï  qui 
arrivait  par  là  à  mettre  en  échec  Tinfluence  de 
Cheng  ainsi  que  Wou-Ting-F'ang,  ancien  repré- 
sentant de  la  Chine  aux  Etats-Unis.  En  outre,  le 
même  édit  revisait  dans  un  sens  libéral  le  règle- 
ment des  chemins  de  fer  de  novembre  1898.  Il 
tendait  à  favoriser  les  initiatives  indigènes,  tant 
au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  in- 
dustriel. Il  stipulait  dans  ce  but  que  les  trois 
dixièmes  des  capitaux  des  entreprises  de  chemins 
de  fer  seraient  dans  tous  les  cas  laissés  à  la  libre 
disposition  des  Chinois  afin  qu'ils  pussent  s'inté- 
resser à  ces  affaires.  Constatant  cependant  la 
pénurie  de  techniciens  indigènes,  le  gouverne- 
ment impérial  reconnaissait  la  nécessité  de  faire 
appel  aux  étrangers  qui  seraient  protégés  dans  la 
mesure  où  eux-mêmes  se  montreraient  respec- 
tueux des  usages  établis.  Au  nouveau  Ministère 
du  commerce  incombait  la  charge  d'examiner 
toutes  les  demandes  de  concessions  et  de  faire 
une  enquête  à  leur  sujet.  En  cas  de  participation 
de  capitaux  étrangers,  la  demande  devait  égale- 
ment être  soumise  à  l'approbation  du  Ouaï-ou- 
pou.  Il  était  prescrit  que  les  travaux  d'études 
seraient  commencés  six  mois  après  Tobtention  de 
la  concession,  et  ceux  de  construction  après  un 
délai  de  six  autres  mois,  le  tout  sous  peine  d'an- 
nulation du  contrat.  La  largeur  de  la  voie  elle- 
même  était  prévue  et  fixée  à  4  pieds  8  pouces  1/2, 
c'est-à-dire  1  m.  435.  Enfin  le  nouveau  règle- 
ment semblait  permettre  aux  étrangers,  quoique 
d'une  façon  détournée  et  assez  vague,  de  se 
soustraire  à  la  nécessité  de  recourir  aux  intermé- 
diaires chinois  et  de  pouvoir  introduire  directe- 
ment leurs  demandes.  Mais  les  diverses  sociétés 
ont  juffé  qu'il  était  encore  préférable  de  s'entendre 
préalablement  avec  des  hommes  d'aflfaires  chi- 
nois très  experts  à  mener  à  bien  des  négociations 
parfois  délicates  et  exigeant  des  démarches  de 
toute  nature.  Il  faut  d'ailleurs  s'empresser  d'ajou- 
ter que  ce  règlement  est  loin  d'être  rigoureuse- 
ment appliqué,  et  qu'il  convient  de  le  considérer 
plutôt  comme  le  out  vers  lequel  tendent  lès 
efforts  du  gouvernement  impérial. 

Telle  est  l'organisation  proprement  chinoise 
des  chemins  de  fer  qui  est,  à  vrai  dire,  assez  con- 
fuse et  semble  à  l'heure  actuelle  en  voie  de  trans- 
formation. 

III 

Examinons  à  présent  comment  et  à  quelles 
conditions  une  société  étrangère  obtient  un  con- 
trat l'autorisant  à  établir  une  ligne  de  chemin  de 
fer. 

Les  financiers  elles  industriels  qui  sollicitent 
un  pareil  contrat  commencent  par  se  mettre  en 
rapport  avec  les  vice-rois  ou  gouverneurs  des  pro- 
vinces que  doit  traverser  la  ligne  projetée.  Ils 
font  appuyer  leurs  négociations  par  leurs  consuls 
auprès  des  autorités  locales,  et  auprès  du  Ouaï- 
ou-pou  par  le  représentant  de  leur  nation  à  Pékin. 
Lorsque  ces  négociations  ont  abouti,   un  accord 


intervient  entre  les  deux  parties  pour  fixer  les 
conditions  exactes  auxquelles  la  construction  et 
l'exploitation  de  ligne  seront  confiées  à  la  Société 
étrangère. 

Ces  contrats  sont  loin  d'être  calqués  tous  sur 
un  modèle  uniforme;  cependant  il  est  possible 
d'en  dégager  des  lignes  générales  qui  se  retrou- 
vent dans  la  plupart  d'entre  eux.  En  premier  lieu, 
le  gouvernement  chinois  commence  généralement 
par  contracter  un  emprunt  que  la  Société  conces- 
sionnaire s'engage  à  émettre  à  des  conditions 
variables.  Cet  emprunt,  qui  est  toujours  à  un  inté- 
rêt de  5  0/0  payable  en  or  et  dont  les  fonds  sont 
destinés  à  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par 
les  études  et  la  construction  de  la  voie  ferrée,  est 
dans  la  plupart  des  cas  gagé  sur  la  ligne  elle- 
même  ainsi  que  sur  le  matériel.  En  cas  d'insuf- 
fisance des  recettes  de  l'exploitation,  le  gouverne- 
ment impérial  s'engage  à  garantir  le  paiement  * 
des  intérêts  aux  souscripteurs.  Le  délai  dans 
lequel  l'emprunt  doit  être  entièrement  remboursé 
est  compris  dans  une  période  qui  varie  entre 
30  ans  (Pékin-Hankéou)  et  50  ans  (Changhaï- 
Nankin),  le  gouvernement  chinois  se  réservant 
cependant  la  faculté  d'opérer  ce  remboursement 
par  anticipation  à  partir  d'une  période  fixée  ordi- 
nairement à  dix  ou  douze  ans,  et  cela  avec  ou  sauc 
compensation  pour  les  souscripteurs. 

Quant  aux  avantages  que  retirent  les  sociétés, 
ils  peuvent  se  classer  en  trois  catégories.  Elles 
commencent  par  réaliser  un  bénéfice  dans  l'opé- 
ration même  de  l'émission  de  cet  emprunt,  béné- 
fice   qui  résulte  de  la  différence    entre    le  prix 
auquel  l'emprunt  a  été  conclu  et  celui  auquel  il 
est  émis  sur  le  marché,  le  prix  de  cession  étant 
ordinairement  de  90  0/0.   Une  autre  source  de 
bénéfices  provient  de  la  construction  de  la  ligne. 
Tantôt  le  texte  du  contrat  se  borne  à  stipuler  que 
le  concessionnaire  se  chargera  de  faire  toutes  les 
commandes  de  matériel  nécessaire,  ce  qui  impli- 
que le  droit  d'agir  comme  un   fournisseur  ordi- 
naire et  de  prélever  un  bénéfice  raisonnable  sur 
les  marchandises  livrées;  tantôt,  au  contraire,  le 
contrat  renferme  une  clause  stipulant  expressé- 
ment que  la  Société  concessionnaire  s'engage  à 
acheter  le  matériel  au  plus  bas  prix  possible,  mais 
prévoyant    par    contre    une   rémunération  sous 
forme*  d'une  commission  qui   est   généralement 
fixée  à  5  0/0  sur  le  total  des  dépenses.  La  der- 
nière catégorie  de  bénéfices  enfin  est  constituée 
par  une  certaine  participation  de  la  Société  con- 
cessionnaire aux  recettes  de  l'exploitation.  Cette 
participation  qui  se  monte  à  20  0/0  a  une  durée 
égale  à  celle  (lu  contrat  d'emprunt  à  laquelle  elle 
se  trouve  liée.  Si  donc  la  Compagnie  impériale 
des  chemins  de  fer  chinois  use  de  la  faculté  de 
rachat  par  anticipation,   les  souscripteurs  cesse- 
ront, à  partir  de  ce  moment  même,  de  participer 
aux   bénéfices.    Dans    certains    contrats  passés 
par  des   Sociétés   anglaises  ou   américaines,  le 
droit  aux  20  0/0  des  bénéfices  de  l'exploitation  est 
établi  par  la  création  d'actions  de  jouissance  que 
le  gouvernement  chinois  remet  à  ces  Compagnies 
dans  la  proportion  de  une  action  pour  cinq  obliga- 
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lions  émises,  la  valeur  nominale  de  ces  deux  titres 
étant  la  même  et  les  20  0/0  des  bénéfices  étant 
versés  aux  porteurs  de  ces  actions  de  jouissance. 
Grâce  à  une  ingénieuse  combinaison,  le  conces- 
sionnaire est  assuré  de  profiter  des  bénéfices  pen- 
dant la  durée  primitivement  fixée  par  le  contrat 
ou  de  recevoir  une  ample  compensation. 

Afin  de  faire  saisir  i  application  pratique  des 
principes  précédemment  exposés,  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  faire  que  d  analyser  un  contrat 
qui  peut  être  considéré  comme  le  type  de  tous 
ceux  qui  ont  été  signés  jusqu'ici,  celui  obtenu 
par  la  Société  franco-belge  qui  s'est  constituée 
sous  le  nom  de  «  Société  d'étude  de  chemins  de 
fer  »  en  Chine  pour  la  construction  de  la  grande 
ligne  de  Pékin  à  Hankéou  dont  l'inauguration  a 
eu  lieu  ces  jours-ci.  Les  documents  constituant 
les  titres  de  cette  Société  se  composent  de  deux 
parties  distinctes  :  un  contrat  d'emprunt  et  un 
contrat  d'exploitation. 

Le  premier  a  été  conclu  à  Changhaï  le  26  juin 
1898  entre  les  vice-rois  des  provinces  du  Tcheli 
et  du  Houpé  traversées  par  la  ligne  projetée,  la 
Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer.  chinois 
représentée  par  Son  Excellence  Cheng-Chouan- 
Houei,  son  directeur  général  et  le  représentant  de 
la  Société  d'étude.  Un  édit  impérial  avait  accordé 
la  concession  de  cette  ligne  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  chinois  en  môme  temps  qu'il  l'au- 
torisait, ainsi  que  les  vice-rois  du  ïcheli  et  du 
Houpé,  à  contracter  un  emprunt  dont  le  produit 
était  destiné  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  en 
question.   En  conséquence,  il  était  créé  un  em- 
prunt S  0/0  extérieur  or,  de  l'Etat,  d'un  montant 
nominal  de  112.500.000  francs,  qui  recevrait  la 
dénomination  d'emprunt  chinois  5  0/0  or  1898  et 
serait    représenté    par    225.000    obligations    de 
500  francs   or,   rapportant   5  0/0  d'intérêt.    Cet 
emprunt  devait  être  amorti  en  vingt  années  à 
partir  de  Tannée  1909  par  voie  de  tirages  au  sort 
annuels,  les  intérêts  sur  les  obligations  cessant  de 
courir  à  partir  du  jour  où  elles  auraient  été  rem- 
boursées. Le  gouvernement  chinois  s'interdisait 
de  procéder,  avant  le  1®*^  septembre  1907,  à  une 
augmentation  de  l'amortissement,  à  un  rembour- 
sement de  la  totalité  de  l'emprunt  ou  à  sa  con- 
version; mais, après  cette  date,  il  se  déclarait  libre 
de  rembourser  l'emprunt  à  n'importe  quel  mo- 
ment avant  la  date   d'échéance,  et  une  fois  le 
remboursement  effectué,  le  contrat  serait  déclaré 
nul.  Le  paiement  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment des  obligations  étaient   garantis    par  les 
revenus  généraux  du  gouvernement  impérial  et 
de  plus  par  tout  le  produit  net  de  la  ligne.  La 
Compagnie  impériale  des  chemins  de  fer  chinois 
concédait  en  outre  une   garantie  spéciale  et  de 
premier  rang  sur  le  chemin  de  fer  :  ligne,  maté- 
riel fixe  et   roulant  et  produits.  Au  cas  où   les 
sommes  provenant  du  produit  net  de  la  ligne 
seraient  insuffisantes  pour  assurer  le  service  en 
or  de  l'emprunt,  le  gouvernement  impérial  s'en- 
gageait à  parfaire  la  somme  nécessaire.  11  était 
stipulé  que  les  travaux  de  construction  se  feraient 
-^ous  la  direction  de  la  Société  d'étude  ou  de  ses 


délégués,  mais  bien  pour  le  compte  de  la  Com- 

Sagnie  des  chemins  de  fer  chinois.  La  Société 
'étude  devait  arrêter  tous  les  plans  et  faire  pour 
le  matériel  qui  serait  exempté  des  droits  de 
douane  et  de  likin  toutes  les  commandes  néces- 
saires, en  dehors  cependant  de  ce  qui  pouvait 
être  fourni  par  les  usines  de  Han-yang;  toutefois 
le  directeur  général  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  chinois  se  réservait  le  droit  d'approuver 
les  plans  et  les  marchés.  Comme  garantie  de 
l'exécution  financière  de  ce  contrat,  la  Société 
d'étude  s'engageait  à  remettre  à  une  banque  dans 
le  mois  suivant  la  signature  de  cet  accord  un 
cautionnement  de  20.000  livres  sterling. 

Ce  contrat  d'emprunt  était  suivi  d'un  contrat 
d'exploitation  élaboré  par  les  trois  mêmes  parties. 
La  Compagnie  des  chemins  de  ferchinois,  dûment 
autorisée,  chargeait  la  Société  d'étude  de  diriger, 
administrer  et  exploiter  la  ligne  de  Hankéou  à 
Lou-ko-tsiao  (village  aux  environs  de  Pékin),  de 
recruter  le  personnel,  fixer  les  tarifs,  etc.,  le  tout 
sous  le  contrôle  de  son  directeur  général  qui 
nommerait  des  délégués  h  cet  effet.  En  cas  de 
euerre  ou  de  troubles,  le  transport  des  troupes  et 
des  munitions  devait  avoir  le  pas  sur  les  trans- 
ports commerciaux  et  se  faire  à  un  tarif  réduit  de 
50  0/0.  La  durée  du  contrat  d'exploitation  était 
fixée  àtreijteans,  mais  elle  serait  prolongée  si  à 
cette  époque  l'emprunt  ne  se  trouvait  pas  encore 
intégralement  amorti.  Si  au  contraire  le  rembour- 
sement en  était  effectué  avant  ce  terme,  le  con- 
trat serait  considéré  comme  annulé.  Enfin,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'exploitation  de  la  ligne 
par  la  Société  d'étude,  illui  était  attribué  une  parti- 
cipation de  20  0/0  dans  les  bénéfices  nets. 

On  voit  donc  que  l'ensemble  des  lignes  cons- 
truites sous  un  semblable  régime  est  placé  sous 
un  véritable  contrôle  du  gouvernement  chinois, 

3ui  tend  d'ailleurs  à  intervenir  chaque  jour 
avantage  et. qui  peut  à  un  moment  donné  faire 
valoir  son  titre  de  propriétaire.  Un  article  paru 
dans  la  Gazette  de  Cologne  au  moisde juillet  1897 
faisait  déjà  parfaitement  ressortir  le  caractère  de 
l'organisation  des  chemins  de  fer  chinois.  «  Le 
gouvernement  impérial,  y  lisait-on,  reste  éner- 
giquement  attaché  à  son  principe  qui  consiste  à 
accepter  de  l'étranger  le  concours  financier,  l'assis- 
tance technique  et  l'enseignement  professionnel 
en  lui  refusant  par  contre  toute  mfluence  sur 
l'emploi  des  secours  qu'il  prête,  et  cela  dans  la 
conviction  légitime  que  l'installation  sur  le  sol 
chinois  de  compagnies  étrangères,  qui  ne  seraient 
pas  soumises  à  la  juridiction  chinoise,  mettrait  en 
danger  l'autonomie  financière  et  politique  de 
l'Empire.  »  Des  ingénieurs  étrangers  construi- 
sent donc  les  lignes,  des  sociétés  étrangères  sont 
intéressées  à  leur  exploitation;  mais  dès  que  la 
voie  est  ouverte    au  trafic,    les    agents   chinois 

Seuvent  en  prendre  la  direction.  Aussi  le  terme 
e  concession  de  chemins  de  fer  couramment 
employé  pour  désigner  un  semblable  régime  est-il 
tout  à  fait  impropre.  Ce  n'est  pas  en  réalité  une 
concession  puisque  les  voies  ferrées  sont  cons- 
truites pour  le  compte  de  la  Compagnie  impériale 
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des  chemins  de  fer  chinois.  Il  conviendrait  donc 
de  substituer  au  mot  de  «  concessions  étran- 
gères »,  que  nous  avons  d'ailleurs  toujours 
cherché  à  éviter,  celui  d'  «  entreprises  étran- 
gères »  bien  plus  conforme  à  la  réalité  des 
choses. 

Dans  notre  prochain  article,  nous  énumérerons 
les  différentes  concessions  et  projets  de  chemins 
de  fer  chinois  qui  ont  été  accordées  ou  sérieuse- 
ment conçus. 

(.4  suivre,) 


LE    PÉKIN-HANKÉOU 


Le  9  novembre  a  eu  lieu  l'inauguration  de  la 
ligne  de  Pékin  à  Hankéou.  Depuis  longtemps 
déjà,  le  seul  intervalle  qui  séparait  encore  les 
deux  tronçons  de  ce  chemin  de  fer  était  le  large 
lit  du  Hoang-ho,  sur  lequel  il  était  fort  difficile 
d'établir  un  pont.  11  fallait  couvrir  une  étendue 
sablonneuse  de  3  kilomètres  de  largeur  entre  deux 
points  où  Ton  avait  eu  la  chance  de  trouver,  au 
nord  comme  au  sud,  de  légères  collines  qui  limi- 
taient nécessairenaent  les  vagabondages  du  Hoang- 
ho.  Pour  asseoir  le  pont  dans  ce  lit,  il  était  im- 
possible de  songer  à  y  fonder  de^  piles  en  rnaçon- 
nerie  ;  on  s'est  servi  d'un  procédé  plus  récent,  qui 
consiste  à  visser  dans  le  sable  de  grosses  colonnes 
capables  de  supporter  le  tablier  du  pont.  Sans 
doute,  un  ouvrage  de  cette,  nature  ne  saurait 
avoir  la  durée  d'un  travail  de  maçonnerie,  mais 
il  est  vraisemblable  qu'il  résistera  longtemps  et 
que,  bien  avant  qu'il  faille  le  remplacer,  les  re- 
cettes du  chemin  de  fer  auront  constitué  un  capital 
permettant  de  lui  substituer  un  ouvrage  d'art 
encore  plus  solide.  Là,  comme  ailleurs,  le  prin- 
cipal était  de  passer,  de  commencer  l'exploita- 
tion, et  le  problème  a  été  résolu  d'une  manière 
très  pratique.  L'inauguration  de  la  ligne  était 
donc  en  réalité  celle  du  pont  du  Hoang-ho.  La 
cérémonie  a  consisté  à  y  faire  passer  un  train  de 
vingt-cinq  voitures  pavoisées,  et  à  donner  sur  la 
rive  sud  un  banquet  de  quatre-vingt-cinq  cou- 
verts. Des  trains  avaient  amené  de  Pékin  et  de 
Hankéou  un  assez  grand  nombre  d'invités,  parmi 
lesquels  les  membres  des  légations  de  France  et 
de  Belgique,  des  représentants  des  autres  léga- 
tions, les  directeurs  chinois  de  la  ligne,  le  vice- 
£  résident  du.  Ouai-wou-pou  et  MM.  Focquet  et 
[allet,  banquiers  à  Paris,  délégués  de  la  Société 
d'étude  des  chemins  de  fer  en  Chine,  qui  a  cons- 
truit et  qui  exploite  la  ligne  de  Pékin  à  Hankéou. 
A  l'occasion  de  cette  cérémonie,  deux  ingé- 
nieurs belges,  MM.  Jean  Jadot  et  Felsenhart,  ont 
étén  ommés,  le  premier  officier,  et  le  second  che- 
vaier  de  la  Légion  d'honneur. 


*  « 


Rappelons  à  cette   occasion  que   la  ligne  de 
Pékin  à  Hankéou,  qui  avait  d'abord  été  concédée 


seulement  de  Lou-koù-tsiao,  un  petit  village  près 
de  la  capitale,  à  Hankéou,  mais  dont  le  terminus 
a  été  reporté  à  l'intérieur  de  la  ville  chinoise  de 
Pékin  et  au  pied  de  la  muraille  de  la  ville  tar- 
tare,  grâce  aux  événements  de  1900,  a  une  len- 
teur totale  de  1.300  kilomètres.  Sous  le  régime 
juridique  qui  est  étudié  dans  un  autre  article  de 
ce  Bulletin,  la  ligne  a  été  construite  par  la  So- 
ciété d'étude  des  chemins  de  fer  chinois. 

La  ligne  a  été  commencée  en  1898,  et  les  tra- 
vaux ont  été  longuement  interrompus  par  les 
troubles  de  1900.  Les  dépenses  de  construction  et 
de  premier  établissement  ont  été  couvertes  par 
le  montant  de  deux  emprunts  5  0/0  du  gouver- 
nement impérial  chinois,  l'un  de  112.500.000  fr. 
et  le  second  de  12.500.000  francs.  Il  faut  ajouter 
toutefois  à  ce  total  de  125  millions  un  certain 
boni  réalisé  par  la  Compagnie  sur  les  indemnités 
qui  lui  ont  été  payées  pour  les  dégâts  qu'elle 
avait  subis  du  fait  des  troubles  de  1900. 

Les  recettes  d'exploitation  de  ce  chemin  de  fer 
sont  extrêmement  satisfaisantes.  Aussitôt  qu'un 
tronçon  a  été  ouvert,  soit  au  nord,  soit  au  sud  du 
Hoang-ho,  il  a  couvert  ses  frais.  Au  l*""  janvier 
1904,  le  nombre  de  kilomètres  exploités  était 
déjà  de  441  au  nord  de  ce  fleuve  (de  Pékin  à 
Choun-teu)  et  de  313  au  Sud  (de  Hankéou  à 
Chu-ma-tien).  Au  l*'*"  novembre  1904,  la  section 
exploitée  était  de  510  kil.  au  Nord  (Pékin  à 
Tchang-teu-fou  et  de  4iO  au  Sud  (Hankéou  à 
Cha-tchéou),  soit  en  tout  950  kil.  Pour  les  sept 
premiers  mois  de  l'année  1905,  c  est-à-dire  avant 
que  le  trafic  fût  établi  de  bout  en  bout,  les  re- 
cettes totales  ont  été  de  2.681.981  dollars  mexi- 
cains, dont  943.864  pour  les  voyageurs  et 
1.713.811  pour  les  marchandises.  Les  dépenses 
ont  été  pour  ces  mêmes  mois  d'environ  920.000  dol- 
lars :  le  coefficient  d'exploitation  varie  actuelle- 
ment de  32  à  35  0/0  des  recettes  brutes. 

La  ligne  de  Pékiu-Hankéou  traverse  sans  doute 
des  provinces  riches,  mais  non  pas  les  régions  les 
plus  riches  du  Céleste  Empire.  Le  Honan,  en  effet, 
que  la  ligne  doit  traverser  sur  toute  sa  largeur, 
entre  le  Houpé  et  le  Tcheli,  ne  saurait  passer  pour 
une  des  régions  les  plus  plantureuses  de  la  Chine. 
Cependant,  on  voit  que  les  recettes  sont  extrême- 
ment favorables  et  promettent  un  bel  avenir  à  ce 
chemin  de  fer.  On  peut  en  tirer  exemple  pour  les 
autres  lignes  qui  seraient  construites  à  travers 
les  régions  peuplées  du  Céleste  Empire.  Il  n'est 
pas  douteux  que  tout  chemin  de  fer  qui  desser- 
vira ces  régions  est  appelé  à  donner  des  recettes 
importantes,  et  il  serait  désirable  que  les  capita- 
listes européens,  auxquels  on  devra  s'adresser,  du 
moins  partiellement,  pour  les  établir,  voulussent 
bien  s'en  rendre  compte.  Une  des  difiicultés 
actuelles  de  la  continuation  du  réseau  chinois  est 
que  les  capitalistes  étrangers  désirent  obtenir 
des  contrats  semblables  à  celui  de  Pékin-Hankéou, 
c'est-à-dire  qu'ils  veulent  que  le  capital  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  chinois  soit  représenté 
par  un  emprunt  impérial  garanti  par  le  gouver- 
nement. Les  choses  iraient  sans  doute  beaucoup 
plus  facilement  si  les  capitalistes  étrangers  se 
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contentaient  du  gage  que  la  ligne  même  consti- 
tuerait pour  eux.  L'expérience  tend  à  montrer 
que  ce  gage  est  plus  que  suffisant.  Il  serait  dési- 
rable que  l'on  s'en  rendit  compte  et  aue  l'éduca- 
tion des  prêteurs  européens,  et  en  particulier  celle 
de  l'épargne  française  qui  aurait  en  Chine  un  ma- 
gnifique champ  d'action,  ne  tardassent  pas  trop  à 


se  faire  à  cet  égard. 


La  Politique  Française 

A   KOUANG-TCHEOU-OUAN 


L'évolution  de  la  politique  allemande  à  Kiao- 
tchéou,  que  nous  exposons  d'autre  part,  appelle 
de  nouveau  Tattention  sur  la  politique  que  nous 
devons  suivre  nous-mt^mes  à  Kouang-tchéou- 
ouan.  La  situation  de  droit  des  deux  points  est  la 
m^me.  C'est  pour  nous  compenser  de  la  mainmise 
allemande  sur  la  baie  de  Kiao-tchéou  que,  venant 
les  derniers,  d'ailleurs,  après  les  Russes  à  Port- 
Arthur  et  les  Anglais  à  Oueï-haï-oueï,  nous  nous 
sommes  fait  reconnaître  à  bail  le  petit  territoire 
de  Kouang-tchéou-ouan. 

Le  Tsong-li-yamen,  par  une  lettre  du  10  avril 
1898,  répondit  qu'il  acquiesçait,  entre  autres  de- 
mandes, à  la  cession  de  Kouang-tchéou-ouan  ainsi 
libellée  par  notre  ministre  à  Pékin  : 

Le  gouyernement  chinois,  en  raison  de  son  amitié  pour 
I&  France,  donne  à  bail,  pour  99  ans,  la  baie  de  Kouang- 
tchéou-ouan  au  gouvernement  français,  qui  pourra  y  éta- 
blir une  station  navale  avel^  dépôt  de  charbon.  Les  limites 
de  la  concession  seront  ultérieurement  fixées  d'accord 
entre  les  deux  gouvernements  après  études  sur  le  terrain. 
Ou  s'entendra  plus  tard  pour  le  loyer. 

Il  ne  semble    pas  qu'on  ait  jamais  très  bien 
conçu  en  France  quel  usage  précis  serait  fait  du 
territoire  ainsi  obtenu.  Nous  nous  étions  mis  sur 
le  même  rang  que  les  autres  puissances;  au  cas 
où  le  système  des  «  sphères  d'influence  »  prévau- 
drait, nous  avions  reculé  les  limites  de  la  nôtre 
jusqu'au  delà  de  la  péninsule  de  Lei-tchéou.  Mais 
quant  à  Vutilisation  de  Kouang-tchéou  même,  la 
lus  grande  incertitude  se  prolongea.  Nous  ne  sem- 
lilmes  pas  beaucoup  plus  disposés  à  considérer 
celte  acquisition  comme  ayant  une  valeur  quel- 
conque que  les  Anglais  la  leur  de  Oueï-haï-ouel. 
Bientôt  on  reconnut  qu'il  serait  insensé  de  vou- 
loir installer  à  Kouang  tchéou-ouan  la  base  navale 
3UC  nous  projetons  toujours  de  créer  en  Extrême- 
rient.  C'eût  été  là  une  situation  en  Pair.  Il  valait 
bien  mieux  utiliser  quelque  bonne  rade  indo-chi- 
noise, appuyée  directement  sur  la  masse  de  nos 
possessions    d'Asie,    que  d'aventurer   une    base 
navale  dans  un  petit  territoire  sans  moyens  de 
dt^fense,  sans  individualité  propre.  Et  on  se  décida 
à.    aclnainistrer   Kouang-tchéou-ouan  comme  une 
dépendance  coloniale  quelconque,  parfois  même 


s\ 


assez  mal,  comme  Tout  montré  les  incidents  reten- 
tissants d'il  y  a  quelques  mois. 

Ilest  évident,  aujourd'hui,  que  Kouang-tchéou- 
ouan  ne  se  recommande  ni  comme  base  navale, 
ni  comme  couverture  d'une  sphère  d'influence 
puisque  personne  ne  songe  plus  à  des  sphères 
d'influence  en  Chine,  en  admettant  même  qu'on 
y  ait  jamais  sérieusement  songé.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  nous  devions  abandonner  ce  point.  On 
ne  doit  jamais  rien  abandonner  de  son  actif,  du 
moins  sans  des  compensations  qui  le  maintien- 
nent intact.  Les  Anglais  eux-mêmes  nous  en 
donnent  l'exemple  à  Oueï-haï-oueï,  perdu  au 
bout  du  Chantoung  dominé  par  les  entreprises 
allemandes,  possession  dont  on  n'a  jamais  su  que 
faire  et  que  l'Angleterre  continue  à  se  déclarer 
décidée  à  conserver,  ne  fût-ce  que  comme  port 
dVscale  non  défendu  et  comme  sanatorium  pour 
l'escadre  britannique  des  mers  de  Chine.  Mais  en 
gardant  Kouang-tchéou-ouan,  nous  devons  en 
faire  une  enclave  aussi  peu  coûteuse  que  possible 
pour  nous  et  aussi  peu  gênante  que  possible  pour 
la  Chine. 

Comme  nous  n'occupions  aucun  point  hors  du 
territoire  cédé  à  bail,  nous  n'avons  à  offrir  au 
gouvernement  de  Pékin  aucune  évacuation  comme 
les  Allemands.  Mais  nops  pouvons  rendre  un 
véritable  service  aux  autorités  chinoises  :  leur 
permettre,  leur  faciliter  l'établissement  d'un 
poste  des  douanes  impériales  à  Kouang-tchéou- 
ouan. 

C'est  une  concession  qui  sera  très  appréciable 
pour  les  Chinois.  L'obligation  de  nous  céder 
Kouang-tchéou-ouan  leur  a  été  très  désagréable  : 
on  s'en  est  bien  aperçu  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer 
les  limites  de  cette  enclave.  Il  y  a  sans  doute  eu 
mollesse  de  la  part  de  notre  diplomatie,  mais  il  y 
a  eu  de  l'autre  côté  une  résistance  acharnée,  des 
pourparlers  indéfinis,  la  force  d'inertie  la  plus 
invincible.  L'incertitude  sur  les  limites  du  terri- 
toire cédé  à  bail  à  la  France  n'a  pris  fin  que  dans 
les  derniers  mois  de  1899,  et  non  sans  que  nous 
eussions  été  obligés  d'exiger  le  changement  d'un 
vice-roi  de  Canton.  Les  autorités  chinoises  appré- 
cieront donc  la  possibilité  de  pouvoir  de  nou- 
veau se  manifester  à  Kouang-tchéou-ouan.  Mais 
il  est  une  considération  qui  les  intéressera 
encore  bien  davantage  :  la  possibilité  de  réprimer 
la  contrebande  de  l'opium.  Une  baie  ramifiée 
comme  celle  de  Kouan-tchéou  est  d'une  surveil- 
lance douanière  extrêmement  difficile  quand  on 
n'en  peut  contrôler  l'entrée.  Il  en  résulte  une 
perte  sensible  pour  les  recettes  de  l'autorité  chi- 
noise et  un  avantage  équivalent  qu'elle  trouve- 
rait à  pouvoir  installer  et  faire  fonctionner  un 
f>oste  de  douanes  sur  le  territoire  français,  avec 
'appui  constant  de  l'autorité  française. 

Il  est  vraisemblable  que  nous  pourrions  de- 
mander quelque  chose  en  échange.  Nous  ne  de- 
vons avoir  d'autre  but  que  d'assurer  le  développe- 
ment économique  de  Kouang-tchéou-ouan.  Ce  qui 
fait  défaut  pour  cela  à  ce  port,  ce  sont  des  com- 
mimications  avec  l'intérieur,  c'est-à-dire,  en  l'ab- 
sence de  rivières  navigables,  des  chemins  de  fer. 
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BULLETIN    DU   COMITÉ 


Ou-Tchéou-Fo^û 


Nous  devons  chercher  à  obtenir  du  gouvernement 
de  Pékin,  dans  des  formes  qui  ne  laisseraient 
aucun  doute  sur  nos  intentions,  qui  lui  montre- 
rnient  que  nous  ne  songeons  pas  à  préparer  une 
mainmise  sur  le  pays,  des  concessions  de  che- 
mins de  fer,  dans  lesquels  les  concours  étrangers 
seraient  demandés  à  la  France,  et  qui  se  dirige- 
raient de  Kouanç-tchéou  vers  Tintérieur.  On  a 
Earlé  de  la  petite  ligne  de  Moui-Iok  et  d'une  autre, 
eaucoup  plus  importante,  qui  commencerait 
par  aller  jusqu'à  You-ling,en  attendant  d'aboutir 
à  Nanning(la  carte  ci-jointe  permet  de  se  rendre 
compte  de  la  direction  de  ces  chemins  de  fer  pro- 


Idomi. 


jetés).  Ce  réseau,  en  combinant  avec  lui  la  créa- 
tion cl'un  port  franc  à  Kouang-tchéou-ouan,  assu- 
rerait sans  aucun  doute  une  vie  propre  assez  in- 
tense à  Tenclave  française  du  Kouang-toung. 

Sa  création  doit  être  la  condition  moyennant 
laquelle  nous  permettrons  aux  douanes  impé- 
riales chinoises  de  fonctionner  à  Kouang-tchéou- 
ouan.  Nous  n'avons  pas  à  hésiter  à  entrer  dans 
cette  voie,  car  les  territoires  prisa  bail  sur  la  côte 
de  Chine  ne  saurait  raisonnablement  servir  de 
base  à  une  politique  agressive  ni  môme  simple- 
ment exclusive.  L'Allemagne,  en  montrant  dans 
les  faits  qu'elle  reconnaissait  cette  situation,  qu# 
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plus  d'un  Français  avait  déjà  inutilement  fait  res- 
sortir à  propos  de  Kouang-tchéou-ouan,  a  pris 
une  initiative  plus  heureuse  que  celle  dont  elle 
se  rendit  responsable  en  posant  en  1898  son  «  gan- 
telet de  fer  »,  avec  toutes  les  conséquences  indirec- 
tes qu'a  eues  cet  acte,  sur  la  baie  de  Kiao-tchéou. 

R.  C. 


LES  SUITES  EIMOIÈRES 

DE 

LA    GUERRE    RUSSO -JAPONAISE 


Au  cours  de  la  guerre  qui  vient  de  se  dérouler 
en  Extrême-Orient,  nous  avons  essayé  à  diverses 
reprises  de  dégager  la  situation  économique  et 
financière  des   deux  belligérants  pour   en   tirer 
une  conclusion  au  sujet  de  Tissue  ue  la  lutte.  En 
examinant  attentivement  les  divers  éléments  de 
la  richesse  et  les  charges  publiques  de  la  Russie 
et  du  Japon,  nous  avions  conclu,  comme  presque 
tous  ceux  aui  s'étaient  occupés  de  la  question,  en 
faveur  de  la  supériorité  financière  de  la  Russie. 
Or,  il  semble  bien  que  l'empire   russe  doive  à 
cette  seule   circonstance  l'issue  acceptable  de  la 
guerre.  Cette  supériorité,  il  la  devait  au  comte 
Witte,  dont  le  passage  au  ministère  des  Finances 
avait  été  marqué  jadis  par  une  série  de  mesures 
destinées  à  remettre  l'ordre  dans  les  budgets  et  à 
fortifier  les  finances  du  pays.  Aussi,  lorsque  le 
plénipotentiaire  russe  partit  pour  Portsmouth,  on 
pouvait  dire  qu'il  avait  remporté  une  première 
victoire,    puisque,   grâce    aux    ressources    qu'il 
avait   accumulées  en  temps  de  paix,  grâce  à  la 
constitution  d'une  forte  réserve  métallique  à  la 
Banque  Impériale,  il  avait  permis  k  son  pays  de 
supporter  les   frais  considérables  de  la  guerre, 
sans  qu'il  en  résultât  pour  le  peuple  lui-même 
d'accroissement  sensible  de  ses  charges  contribu- 
tives. M.  Witte  remporta  une  seconde  victoire 
sur   le  terrain  financier,  le  jour  où  l'iûsistance 
des    Japonais   à  réclamer  une  indemnité  lui  fit 
pressentir,   chez   ses  adversaires,   malgré  leurs 
dén  ég-ations,  un  réel  épuisement  de  ressources  : 
par  sa  clairvoyance  et  sa  fermeté  en  môme  temps. 
Al.  Witte  obtint  du  Japon  des  conditions  qui  ren- 
daient la  paix  aussi  peu  onéreuse  que  possible  à 
la    Russie.  Celle-ci  se  retrouve  donc,  après  une 
série    de  défaites,  après  avoir  perdu  la  majeure 
partie  de  sa  flotte,  dans  une  situation  financière 
meilleure  que  le  iioipon,  puisque,  toutes  propor- 
tions   gr^rJées,  les  frais  de  la  guerre  ont  été  à 
peu  près  les  mêmes  de  part  et  d'autre,  et  que  le 
vainqvievir  n'a  pu  en  récupérer  une  partie,  sous 
forme  d'indemnité  de  guerre.  La  situation  finan- 
cière de  la  Russie  ne  sera  donc  pas  modifiée  dans 
Je   fortes    proportions  par  les  charges  résultant 
les  emprunts  contractés  dans  les  deux  dernières 
innées,  et,   s*il  n  y  avait  pas  à  tenir  compte  des 
'es  inquiétants  aléas  de  la  politique  intérieure, 


on  pourrait  affirmer  qu'en  l'espace  de  peu  d'an- 
nées, les  traces  de  cette  guerre  auraient  disparu 
des  budgets  de  la  Russie. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  tout  à  fait  dé 
même  pour  le  Japon.  Certes  nous  nous  plaisons  à 
reconnaître  les  qualités  de  toutes  sortes  déployées 

f)ar  ce  pays  au  cours  d'une  lutte  gigantesque  : 
'endurance,  l'abnégation,  l'esprit  de  discipline 
et  de  sacrifice  des  troupes,  la  bonne  organisation 
des  transports  et  du  ravitaillement,  Tordre  qui  a 
présidé  aux  opérations  de  la  campagne;  tout  le 
monde  a  été  surpris  de  voir  surgir,  du  pays  lui- 
même,  des  ressources  qu'on  ne. soupçonnait  pas, 
d'apprendre  que  le  peuple  japonais  avait  souscrit 
des  emprunts  considérables  (plus  de  1.200  mil- 
lions de  francs),  alors  qu'en  temps  de  paix,  quel- 
ques années  auparavant,  le  gouvernement  n'avait 
pu  obtenir,  par  un  emprunt  intérieur,  les  sommes 
nécessaires  à  l'exécution  de  son  programme  mili- 
taire et  naval.  On  a  admiré  l'unanimité  avec 
laquelle  les  membres  de  la  Diète  japonaise,  en 
face  du  danger,  ont  fait  taire  leurs  dissentiments, 
pour  donner  au  gouvernement  les  moyens  de  pour- 
suivre la  guerre,  et  ont  consenti  à  des  majorations 
considérables  de  taxes,  on  a  constaté  la  facilité  et 
la  rapidité  avec  laquelle  le  recouvrement  des  im- 
pôts s'est  effectué  pendant  la  période  des  hostili- 
tés. Un  peuple  qui  sait  s'imposer  de  tels  sacrifices 
sans  murmurer,  est  capable  des  plus  grandes 
choses,  et,  fût-il  pauvre,  on  peut  avoir  foi  dans 
son  avenir.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
que  la  guerre  actuelle  a  imposé  au  Japon  des 
charges  tout  à  fait  disproportionnées  avec  les 
ressources  dont  il  disposait  jusqu'alors,  et  que  le 
poids  des  impôts  futurs  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  entraver  le  développement  économique 
de  ce  pays  qui,  sans  cette  circonstance,  aurait 
sans  doute  évincé  rapidement  l'Europe  des  mar- 
chés d'Extrême-Orient. 

Le  gouvernement  japonais  ne  cherche  d'ail- 
leurs pas  à  dissimuler  les  lourdes  charges  qui  lui 
incombent.  Avec  une  franchise  et  une  précision 
qui  lui  font  honneur,  le  ministre  des  finances, 
M.  Sakatani,  vient  de  publier,  dans  V Annuaire 
financier  et  économique  du  Japon  pour  190S, 
des  tableaux  très  complets  indiquant  le  coût  de  la 
dernière  guerre,  les  ressources  quiy  ont  fait  face, 
le  montant  et  la  décomposition  clés  emprunts, 
ainsi  que  tous  les  éléments  permettant  d'appré- 
cier la  situation  actuelle  de  l'empire.  Des  graphi- 
ques et  des  diagrammes  ingénieux  mettent  en 
lumière  les  principaux  chiffres  et  montrent  que 
les  fonctionnaires  japonais  ont  su  profiter,  là 
comme  partout  ailleurs,  des  leçons  prises  en 
Occident.  Nous  nous  servirons  donc  de  ce  docu- 
ment pour  faire  le  plus  rapidement  possible 
l'histoire  financière  de  la  guerre  et  en  tirer  quel- 
ques conclusions. 

r 

BUDGETS  DE  GUERRE  DU  JAPON 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  répercussion 
produite  par  la  guerre  sur  le  budget  japonais,  il 
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faut  prendre,  pour,  point  de  comparaison,  un 
budget  normal,  celui  de  1903-04,  antérieur  à  la 
période  des  hostilités. 


Recettes  ordinaires 

—       extraordinaires . . 


Dépenses  ordinaires 

—        extraordinaires. . . 


Yens  (1) . 

231.802  000 
19.879.000 

251.681.000 

Yens. 

178.464.000 
66.288.000 

244.752  000 


Si  on  le  compare  au  budget  189S-96,  qui  s'éle- 
vait en  recettes  à  US. 432.000  yens,  et  en  dé- 
penses à  85.317.000  yens,  on  constate  déjà  une 
progression  considérable,  anormale  m^me  pour 
une  période  de  paix.  Mais  c'était  le  moment  où 
le  Japon  se  préparait  activement  h  la  guerre,  en 
mettant  à  exécution  le  plan  naval  conçu  à  la 
suite  de  la  guerre  sino-japonaise  et  du  traité  de 
^Simonoséki  ;  on  avait  fait  face  à  cet  accroisse- 
ment de  dépenses  au  moyen  de  nouveaux  im- 
pôts, du  versement  de  Tindemnité  chinoise  et  de 
quelques  emprunts. 

Le  Japon  se  trouvait  donc  commencer  la  guerre 
avec  un  budget  en  progression  continue  depuis 
plusieurs  années.  La  Diète,  avait  d'ailleurs  résisté 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'augmentation 
croissante -des  dépenses,  et  ce  fut  un  des  motifs 

r^our  lesquels  fut  prononcée  la  dissolution  de 
'Assemblée  à  deux  reprises  différentes;  les  bud- 
gets 1902-03,  1903-04,  1904-05  ont  donc  été  éta- 
blis sans  vote  du  Parlement,  et  modelés  sur  le 
dernier  budget  adopté  par  la  Diète,  en  tenant 
compte  des  modifications  qui  surviennent  fatale- 
ment d'une  année  à  l'autre. 

A  vrai  dire,  lorsque  les  hostilités  éclatèrent  en 
février  1904,  le  gouvernement  japonais  ne  se 
trouvait  pas  pris  au  dépourvu.  Dès  le  28  décem- 
bre 1903,  un  décret  impérial  avait  édicté  la  créa- 
tion d'un  compte  spécial,  auquel  devaient  être 
virés  le  montant  d'un  emprunt  du  Trésor  à  court 
terme  et  certains  fonds  spéciaux  :  —  156  mil- 
lions de  yens  se  trouvaient  ainsi  à  la  disposition 
du  gouvernement  pour  couvrir  les  premiers  frais 
de  rentrée,  en  campagne.  Mais  la  Diète  fut  con- 
voquée aussitôt  pour  le  mois  de  mars,  et  s'em- 
pressa de  voter  à  l'unanimité  le  programme 
complémentaire  de  dépenses  qui  lui  était  soumis. 
11  est  bon  de  remarquer  que,  pour  la  clarté  de  la 
comptabilité  publique,  on  décida  dès  le  début  de 
porter  à  un  compte  spécial  toutes  les  dépenses  de 
guerre  et  les  recettes  destinées  à  y  faire  face,  seul 
moyen  de  déterminer  le  coût  exact  de  la  cam- 
pagne. 

Le  premier  budget  supplémentaire  s'éleva  à 
380  millions  de  yens,  avec  les  recettes  suivantes  : 


(1)  Le  yen  vaut  2  fr.  58. 


Crédits  du  budget  ordinaire  disponibles  t. 

Impôts  spéciaux  extraordinaires 

Virement  de  fonds  du  compte  spécial 

Emprunts  publics 


Yena. 

8. 000. 000 

62.000.000 

30.000.000 

280.000.000 

380.000.000 


A  côté  de  ce  budget  pour  dépenses  de  guerre 
proprement  dites,  on  créait  un  fonds  de  réserve 
pour  dépenses  éventuelles  administratives  et  di- 
plomatiques connexes  à  la  nouvelle  situation 
politique,  et  on  le  dotait  d'une  somme  de  40  mil- 
lions de  yens,  prélevée  sur  les  crédits  non  em- 
ployés du  budget  ordinaire. 

Ces  deux  comptes  présentîlient  cette  particula- 
rité qu'à  la  différence  de  l'exercice  budgétaire 
normal  qui  est  limité  à  une  année  fiscale,  ils 
avaient  une  durée  indéterminée,  embrassant 
toute  la  période  du  confiit  armé. 

La  Diète  adoptait  en  môme  temps  de  nouveaux 
ijpipôts  destinés  à  produire  les  62  millions  indi- 

aués  au  budget,  et  particulièrement  le  monopole 
e  la  fabrication  du  tabac,  qui  était  demandé  par 
le  gouvernement  depuis  plusieurs  années  déjà, 
mais  avait  toujours  été  repoussé. 

De  son  côté,  le  gouvernement  s'efforçait  d'émet- 
tre, au  mieux  de  ses  intérêts,  les  emprunts  né- 
cessaires, dont  voici  l'énumération  : 


Montant 
en  yens. 

iOO  millions. 

100  millions. 

100  millions. 

80  millions. 


Désignation . 

1""  intérieur 
2«  intérieur  5  0/0 
Bons  du  Trésor  6  0/0  extér. 
Z^  intérieur 


Date  d'émission. 

Février  1904 
Mai  1904 
Juin  1904 
Octobre  1904 


A  la  fin  de  1004,  les  fonds  du  premier  budget 
de  guerre  se  trouvaient  épuisés.  Il  fallait  donc 
créer  de  nouvelles  ressources.  C'est  ce  que  fit  la 
Diète  convoquée  en  décembre  1904. 

Fidèle  à  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  adoptée 
dès  le  début,  le  gouvernement  proposa  de  de- 
mander à  la  fois  aux  impôts  et  à  l'emprunt  les 
fonds  qui  lui  étaient  nécessaires. 

Une  première  élévation  de  taxes  avait  produit 
en  1904,  G2  millions  de  yens  ;  une  secoude 
aggravation  de  droits  et  l'établissement  de  taxes 
nouvelles  devaient  donner  74  millions  de  yens  ; 
si  bien  que  le  produit  des  impôts  porté  au  budget 
de  1903-04  pour  167.735.000  yens  figure  à  celui 
de  1905-1906  pour  288.671.000  yens. 

11  serait  trop  long  d'indiquer  les  taux  d'aug- 
mentation des  taxes;  qu'il  nous  suffise  de  mettre 
en  relief  les  trois  principes  directeurs  de- la  poli- 
tique financière  du  Japon  dans  la  circonstance  : 

1**  Tous  les  impôts  existant  au  Japon  au  moment 
de  la  guerre  ont  été  surélevés  ;  les  impôts  directs, 
comme  l'impôt  foncier,  dans  la  proportion  de 
120  0/0  à  700  0/0,  suivant  la  classe  du  terrain  ; 
les  impôts  indirects,  comme  les  droits  sur  les 
boissons  alcooliques,  le  sucre,  suivant  des  taux 
très  différents,  mais  avec  la  préoccupation  évi- 
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dente  de  faire  contribuer  aux  charges  de  la 
guerre,  toutes  les  classes  de  la  société,  môme  les 
plus  pauvres.  Les  droits  de  douane  ont  été  modi- 
fiés indirectement,  sous  forme  de  taxes  de  con- 
sommation sur  les  étoffes  de  laine  et  sur  le  pé- 
trole, perçues  en  principe  aussi  bien  sur  les 
produits  indigènes  que  sur  ceux  venant  de  Tétran- 
ger,  mais  ne  frappant  en  fait  que  ces  derniers, 
car  le  Japon  achète  au  dehors  le  pétrole  et  la  plus 
grosse  partie  des  étoffes  de  laine  qu'il  consomme; 

2®  L'établissement  du  monopole  du  tabac  et  du 
sel  marin  a  eu  pour  but  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat  immédiatement  des  sommes  impor- 
tantes et  d'élablir  pour  l'avenir  une  sorte  de 
fonds  de  réserve  destiné  à  gager  les  emprunts 
ultérieurs  ; 

3**  Enfin,  à  part  les  deux  monopoles  ci-dessus 


qui  étaient  définitifs,  toutes  les  autres  taxes 
extraordinaires  n'étaient  votées  que  pour  la  durée 
de  la  guerre.  Les  lois  des  34  mars  1904  et  l®""  jan- 
vier 1905,  qui  les  ont  établies,  cesseront  d'être 
appliquées  le  dernier  jour  de  Tannée  qui  suivra 
le  rétablissement  de  la  paix;  elles  seront  donc  en 
vigueur  jusqu'au  31  cfécembre  4906.  D'ici  là  le 
gouvernement  et  la  Diète  auront  le  temps  de  re- 
viser le  système  fiscal  et  d'établir,  à  titre  définitif, 
les  impôts  nécessaires  pour  couvrir  les  charges 
des  emprunts. 

Les  ressources  exceptionnelles  provenant  des 
taxes  de  guerre  constituèrent  un  cies  articles  du 
budget  supplémentaire  de  guerre  voté  pour  4905- 
li)06.  Voici  d'ailleurs  Ténumération  des  res- 
sources mises  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  la  campagne  4903  : 


Yens. 


Francs . 


Disponibilités  résultant  des  fortes  économies  effectuées  sur  les  dépenses  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1905-1906  et  du  non-emploi,  au  cours  de  Texercice  actuel, 
de  certains  crédits  habituellement  affectés  aux  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et 

de  la  marine 124.880.000 

Virement  des  fonds  de  la  comptabilité  spéciale 8.000.000 

Hecettes  provenant  des  taxes  spéciales  de  la  guerre  indiquées  plus  haut 74.120.000 

Contributions  volonlaires  des  particuliers  aux  dépenses  de  guerre 1  .oOO.OOO 

Recettes  diverses 500.000 

Emprunts  publics, émissions  des  obligations  du  Trésor  et  prêts  (emprunts  temporaires).  571 .000.000 


322  565.040 

20.664.000 

191.451.960 

3.874.500 

1.291.500 

1.474.893.000 


80.000.000       2.014.740  000 


Cette  somme  de  780  millions  de  yens,  que  le 
gouvernement  était  autorisé  à  employer  aux  frais 
de  la  guerre,  se  subdivisait,  comme  pour  l'exer- 
cice 4904-1903,  en  deux  parties  :  4^  700  mil- 
lions pour  dépenses  extraordinaires  de  guerre; 
2°  80  millions  (Fonds  de  réserve)  pour  dépenses 
administratives  et  diplomatiques. 

En  résumé,  le  budget  total  extraordinaire  des 
dépenses  de  guerre  s'établit,  d'après  V Annuaire 
économiqne  et  financier  du  Japon  pour  4905, 
de  la  façon  suivante  : 


Dépenses  autorisées. 
Dépenses  de  guerre. 


Dépenses   autorisées  par    ordonnance 

impéiiale  (fin  1903) 

Budget  supplémentaire  1904-1905 

Budget  supplémentaire  1905-1906 

Fonds  de  réserves  pour  dépenses  con- 
nexes à  la  guerre  1904-1905 

1905-1906 

Total 

(3.502.548.000  francs) 


Milliers  de  yens. 

156.000 
380.000 
700.000 


1.236.000 

40.000 
80 . 000 

1.356.000 


II 


CONSÉyUKNCKS    ÉCONOMIQUES   DKS     CHAIUiKS    DE    GUERRE 

Nous  pouvons  tirer  du  tableau  précédent  les 
conclusions  suivantes  : 

4"*  Le  gouvernement  japonais  avait,  au  début 
de  la  guerre,  quelques  aisponibilités  provenant 
du  non-emploi  de  certains  fonds  destinés  àTaug- 
mentation  de  son  armement,  et  il  les  a  versées 
aussitôt  à  son  Trésor  de  guerre  (63  millions  de 
yens)  ;  2"  il  a  réduit  dans  une  proportion  très  sen- 
sible les  dépenses  administratives,  ce  qui  lui  a 
permis  de  prélever  96  millions  de  yens  en  dix- 
huit  mois,  sur  les  crédits  ordinaires  du  budget; 
3"*  il  a  fait  appel  au  patriotisme  du  peuple,  en 
demandant  l'application  des  taxes  extraordinaires, 
et  il  est  juste  de  reconnaître  que  cet  appel  a  été 
entendu  ;  les  taxes  ont  été  adoptées  à  Tunanimité 
par  la  Diète  japonaise,  et  le  recouvrement  en  a 
été  opéré  avec  une  parfaite  régularité,  malgré  les 
souffrances  et  la  gène  que  provoque  toujours  une 
guerre.  Le  peuple  japonais  a  donné,  dans  cette 


Reoettes  prévues. 


Emprunts  publics,  obligations  du  Trésor  et  emprunts  temporaires 

Reliquat  de  recettes  du  budget  général 

Recettes  résultant  de  Taugmentation  des  taxes  et  des  monopoles 

Virements    de   fonds  provenant  de  la   caisse    de  réserve    pour    construction 

de  vaisseaux  de  guerre 

Recettes  diverses. 


En 

milliers  de  yens 

.. 

1004-1906 

1905-1906 

Total 

411.000 
48.000 
62.000 

571.000 

48.400 

1 50 .  600 

982.000 

96.400 

212.600 

55.000 

8.000 
2.000 

63.000 
2.000 

576 . 000 


780.000      1.356.000 
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circonstance,  une  preuve  de  courage  civique  que 
Von  pourrait  proposer  comme  exemple  à  bien 
des  peuples  d'une  civilisation  plus  avancée.  Par 
contre,  M.  Henri  Cambon,  secrétaire  de  la  légation 
de  France  à  Tokyo,  vient,  dans  un  rapport  tout 
récent,  de  mettre  en  lumière  les  difficultés  que 
présente  pour  un  étranger,  et  même  pour  les  per- 
sonnes résidant  au  Japon,  une  appréciation  exacte 
des  ressources  véritaoles  de  ce  pays. 

«  C'est,  dit-il,  l'esprit  de  sacrifice,  le  sentiment 
de  rintérôt  collectif,  le  patriotisme,  en  un  mot,  qui 
a  déterminé  tous  les  Japonais,  à  quelque  classe 
u'ils  appartiennent,  à  restreindre  leurs  dépenses 
e  luxe,  en  vue  des  sacrifices  qui  leur  seraient 
demandés  pour  la  poursuite  de  la  guerre.  Cette 
sorte  de  loi  somptuaire,  volontairement  et  tacite- 
ment consentie,  a  produit  certains  phénomènes 
économiques, parmi  lesquels  la  chute  des  importa- 
tions françaises, composées  en  majeure  partie  d'ar- 
ticles de  luxe,  l'augmentation  de  l'exportation  de 
la  soie,  etc..  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  ne 


3 


faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le  commerce  intérieur 
et  le  crédit  de  TËtat  japonais  n'ont  pas  accusé  de 
défaillance  au  cours  de  l'année  1901,  c'estgrâce  à 
la  certitude  morale  qu'en  aucun  cas  les  banques 
privées  et  les  particuliers  n'exigeraient  le  rem- 
boursement de  leur  papier-monnaie  et  de  leurs 
titres.  Ces  exemples  indiquent  que  les  faits  écono- 
miques se  produisent  chez  ce  peuple  dans  des  con- 
ditions spéciales  et  qu'il  ne  faut  pas  en  tirer  les 
conclusions  qui  découleraient  naturellement  des 
'  mêmes  indices  dans  d'autres  milieux.  » 

Nous  ne  saurions  ajouter,  sans  l'affaiblir,  aucun 
commentaire  k  ce  tableau  très  vivant  qui  explique 
beaucoup  de  faits  incompréhensibles,  en  toute 
autre  circonstance.  On  ne  comprendrait  pas  en 
effet  pourquoi  les  emprunts  intérieurs  japonais 
ont  été  émis  dans  dea  conditions  toutes  différentes 
de  celles  imposées  par  les  prêteurs  étrangers. 

Voici,  en  effet,  un  tableau  indiquant  les  con- 
ditions respectives  des  emprunts  émis  pendant 
la  guerre  : 


NATURE 
DES  EMPRUNTS 

DATBS 

d'Émission 

MONTANT 

DE 
l/ÉMISSlON 

MONTANT 

KN 

FRANCS 

PB  IX 
n  ÉMISSION 

• 

TAUX 

d'intérêt 

TERNE 
DU    REMBOUR- 
SEMENT 

TAUX 
BKBL 

d'intérêt 

Emprunts  intérieurs 
f'«  éniissioD 

février 
mai 
nov. 
mars 

mai 
nov. 
mars 

1904 

1905 
1904 
1905 

yens 
100.000.000 

100.000.000 

80.000.000 

100.000.000 

£ 
10.000  000 

12.000.000 

30.000.000 

258.000.000 
258.000.000 
206.400  000 
258.000.000 

230.000.000 
300.000.000 
750.000.000 

% 

95 
92 
S»2 
90 

93'Vg 

90^Vg 
90 

% 

5 
5 
5 
6 

6 
6 

4V2 

5  ans. 

7    — 
7     — 
7     — 

7     — 
20    — 

% 

5,26 
5,43 
5,43 
0,66 

6,39 
6,60 
5 

2«          —       

3«                    

4«          —       

Emprunts  étrangers 
Emprunt  de  Londres  et  New  -York. 

2.280.400.000 

On  voit  donc  que,  en  mai  1904,  au  moment  oi^i 
les  premiers  succès  du  Japon  se  dessinaient,  le 
gouvernement  trouvait  à  emprunter  à  Tintérieur, 
au  taux  de  5,43  0/0,  —  tandis  que  l'Angleterre 
et  TAuiérique  exigeaient  6,39  0/0  et  obtenaient 
en  gage  les  droits  de  douane.  Au  mois  de    no- 
vembre, alors  que  la  première  campagne  se  ter- 
minait manifestement  en  faveur  du  Japon,  mais 
après  des  sacrifices  considérables  d'hommes  et  d  ar- 
gent, l'emprunt  intérieur 'était  contracté  aumt^me 
toux  qu'en  mai  ;  par  contre,  les  banquiers  anglais 
et  américains  élevaient  encore  leurs  exigences.  Au 
mois  de  mars  1905,  au  contraire,  les  rôles  étaient 
renversés  :  le  Japon  ne  trouvait  à  emprunter  à 
l'intérieur  qu'au  taux  de  6,66   0/0,  tandis  qu'il 
contractait  à  l'étranger  un  gros  emprunt  au  taux 
de  5  0/0,   mais  hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  avait 
été  obligé  de  donner  en  gage  le    profit  net  du 


monopole  des  tabacs.  C'était  un  avertissement 
pour  le  gouvernement  :  les  ressources  intérieu- 
res du  pays  commençaient  à  s'épuiser,  etl'étran- 
ger  profitait  de  cette  circonstance  pour  mettre  la 
main  sur  un  des  revenus  les  plus  sûrs  et  les  plus 
productifs,  celui  des  Tabacs.  Si  donc  le  Japon 
voulait  continuer  la  guerre,  il  était  averti  que, 
s'il  agrandissait  son  territoire,  en  même  temps 
rinçérence  de  ses  alliés  dans  sa  vie  intérieure  ne 
ferait  que  s'accroître. 

Ce  fut  sans  doute  une  des  principales  causes 
qui  décidèrent  sur  la  conclusion  de  la  paix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  indiqués  plus 
haut  montrent  que  les  emprunts  publics  ont  fourni 
seulement  les  2/3  des  ressources  affectées  aux 
dépenses  de  guerre  (2,280  millions  de  francs  sur 
3.192  millions)  :  le  reste  provientdes  taxes  extra- 
ordinaires de  guerre,  des  reliquats  des  budgets 
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précédents,    de  virements  de  certaines   caisses 
spéciales. 

Les  documents  fournis  par  le  ministère  des 
Finances  du  Japon  h  l'heure  actuelle  ne  donnent 
pas  le  chifl're  exact  de  la  Dette  publique  telle 
qu'elle  résulte  du  tableau  ci-dessous  ;  cela  tient  à 
ce  que  Texercice  financier  se  termine  le  31  mars, 
et  que  les  chiffres  budgétaires  s'arrêtent  par  suite 
au  31  mars  1903  :  or,  à  cette  époque,  l'emprunt 
intérieur  de  100  millions  de  yens  et  Temprunt 
extérieur  de  30  millions  de  livres  sterling  avaient 
été  souscrits,  mais  leur  montant  ne  figurait  pas 
encore  dans  la  comptabilité  générale;  pour  éva- 
luer le  chiffre  total  de  la  Dette  publique  du  Japon, 
à  Fheure  actuelle,  il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  au 

chiffre  du  31  mars  1905 994.437.340  yens. 

Emprunt  intérieur  (mars  1905) 400.000.000      — • 

Emprunt  extérieur  de  l'  30  millions 

environ 300.000.000      — 

Total   général  environ..     1.394.437.340  yens. 

soit  environ  1.400  millions  de  yens  ou  3.610  mil- 
lions de  francs. 

Si  on  veut  évaluer  la  charge  annuelle  que  re- 
présente cette  dette,  le  calcul  est  encore  plus  dif- 
ficile. Prenons  toutefois  comme  base  les  crédits 
riour  intérêts  et  amortissements  de  la  Dette  de 
'exercice  1904-1905. 

Emprunts  de  guerre  : 

Yens.  Crédits  annuels 

Capital  de  la  dette :..  564.918.951  41.219.181 

Emprunts  5  0/0  intérieur..  280.000.000  14.000.000 

—  6  0/0        —       ..  100.000.000  6.000.000 
Emprunts  étranger  6  0/0...  220 .  000 .000  J  3 .  200 .  000 

—  —41/2  0/0....       300.000.000     13.500.000 

1.464.918.951     87.919.181 

Le  chiffre  de  87  millions  de  yens  indique  seu- 
lement, pour  les  emprunts,  le  montant  approxi- 
matif des  intérêts  annuels,  sans  tenir  compte  de 
l'amortissement  ;  en  portant  à  100  millions  de 
yens  la  somme  annuelle  nécessaire  pour  faire  face 
aux  charges  de  la  Dette,  nous  croyons  notre  éva- 
luation très  modérée. 

Or,  si  Ton  rapproche  ce  chiffre  du  montant  des 
recettes  ordinaires  du  Japon  dans  les  dix  der- 
nières années,  on  se  rend  compte  du  poids  écra- 
sant que  représente  la  Dette  actuelle  pour  un 
pays  dont  la  richesse  accumulée  paraît  encore 
assez  faible. 

Reoettes  ordinaires. 

Milliers  de  yens. 

1896-1897 104.904 

1897-1898 124.222 

1898-1899 132.869 

1899-1900 177.328 

1900-1901 192.170 

1901.1902 202.035 

1902-1903 226.114 

1903-1904 231 .804 


La  guerre  va  donc  avoir  pour  première  consé- 
quence une  augmentation  dHmpôts;  mais  quelle 
sera  Tinfluence  de  ces  nouvelles  charges  publi- 
ques sur  le  développement  économique  du  pays? 
Telle  est  la  question  vraiment  intéressante  pour 
l'Europe. 

Les  tableaux  du  commerce  extérieur  du  Japon 
montrent  qu'il  y  a  eu,  en  1904,  augmentation  à  la 
fois  de  17  0/0  sur  les  importations  et  de  10  O/O 
sur  les  exportations.  Voici  d'ailleurs  les  chiffres 
pour  les  trois  dernières  années  : 


EXPORTATIONS 

IliPORTATIONS 

1902 

258.303.065  yens. 

271.731.000  yens. 

1903 

289.502.443     — 

317.135.000    — 

4904 

319.260.896     — 

371.360.000    — 

L'augmentation  a  porté,  à  l'entrée,  sur  :  les 
charbons,  les  bâtiments  à  vapeur,  le  riz,  le  pé- 
trole, les  draps,  la  laine,  les  filés  de  laine,  les 
cuirs,  les  sucres,  etc.  ;  à  la  sortie,  ce  sont  les  soies 
grèges  et  habutœ  surtout  dont  l'exportation  s'est 
développée.  La  différence  en  faveur  des  importa- 
tions représente  52  millions  de  yens,  ce  qui  n'a 
rien  d'extraordinaire  si  on  songe  aux  approvi- 
sionnements considérable^  que  le  Japon  dut  faire 
pendant  la  guerre  pour  l'entretien  de  ses  armées. 
Sans  doute,  Tindustrie  indigène  profita  en  grande 
partie  des  commandes  de  draps  faites  pour  l'équi- 
pement, mais  il  fallut  aussi  s'adresser  à  l'Angle- 
terre pour  le  complément.  D'autre  part,  une  ré- 
colte exceptionnelle  de  riz  et  de  soie  permit  au 
Japon  de  demander  au  dehors  pour  son  alimenta- 
tion une  quantité  de  denrées  moindre  que  d'habi- 
tude, et  le  droit  de  douane  de  15  0/0  ad  valorem 
établi  sur  le  riz  n'a  pas  eu,  en  raison  de  cette  cir- 
constance, de  répercussion  fâcheuse  sur  l'alimen- 
tation de  la  population;  —  mais  en  serait-il  de 
même  le  jour  où  la  récolte  du  pays  serait  insuffi- 
sante et  où  il  faudrait  faire  appel  à  l'étranger? 

Si  Ton  envisage,  d'autre  part,  les  réserves  mé- 
talliques du  Japon,  c'est-à-dire  les  espèces  en  cir- 
culation et  celles  détenues  par  la  Banque,  on  est 
obligé  de  constater  qu'elles  sont  faibles  par  rap- 
port au  volume  des  opérations  traitées.  Le  change, 
il  est  vrai,  s'est  maintenu  favorable  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  mais  cela^  tient  à  ce  que  le 
Japon  a  pu  solder  une  partie  de  ses  achats  avec 
l'or  provenant  de  ses  emprunts  étrangers  ;  or 
celte  politique  financière  ne  pourrait  être  la  règle 
en  temps  de  paix. 

Enfin,  si  le  commerce  japonais  s'est  développé 
merveilleusement  dans  les  dernières  années  avant 
la  guerre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  charges 
publiques  étaient  très  faibles  à  ce  moment  :  pen- 
dant la  guerre  môme,  un  certain  nombre  d'indus- 
tries ont  bénéficié  de  commandes  militaires,  — 
payées  sur  le  montant  des  emprunts;  — mais  main- 
tenant la  nécessité  de  faire  face  aux  intérêts  de  la 
Dette  va  obliger  le  gouvernement  à  augmenter  les 
impôts,  et  il  est  probable  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie supporteront  une  grande  partie  des  nou- 
velles charges.  Pour  tous  ces  motifs,  il  y  a  lieu  de 
se  montrer  encore  un  peu  réservé  sur  l'avenir 
économique  du  Japon.  Il  ne  faut  pas  oublier  toute- 
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fois  que  le  prestige  de  la  victoire  donne  une  situa- 
tion privilégiée  au  peuple  victorieux,  même  sur 
le  terrain  économique.  C'est  surtout  du  côté  de 
la  Chine  que  le  Japon  va  tourner  ses  efforts,  et 
il  est  certain  qu'il  aura  sur  ce  terrain  une  supé- 
riorité incontestable.  Pour  développer  ses  affaires 
avec  la  Chine,  il  n'aura  d'ailleurs  pas-  besoin  de 
capitaux  considérables,  il  lui  suffira,  la  plupart 
du  temps,  de  diriger,  de  surveiller  et  d'exploiter 
à  son  profit  la  main-d'œuvre  chinoise.  Les  Japo- 
nais rêvaient  depuis  longtemps  d'être  les  éduca- 
teurs de  la  race  jaune  :  il  semble  bien  que  leurs 
victoires  doivent  avoir  pour  résultat  de  leur  faire 
atteindre  ce  but.  D'ailleurs  ils  ont  fait  preuve  jus- 

au'ici,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité, 
'une  prudence,  d'une  habileté  qui  leur  donnent 
de  grandes  chances  de  succès,  à  moins  qu'ils  ne 
se  heurtent,  chez .  les  Chinois,  à  un  sentiment 
national  qui  ne  semble  pas  disposé  à  s'incliner 
plus  devant  les  Nippons  que  devant  les  autres 
étrangers. 

Il  tant  remarquer  que  la  guerre  n'avait  pas 
désorganisé  la  vie  intérieure  du  pays,  comme 
il  arrive  d'ordinaire  lorsque  les  hostilités  ont  lieu 
sur  le  territoire  même  des  belliçéranls.  Tous  les 
non-combattants  ont  pu  travailler  comme  en 
temps  normal;  les  établissements  de  filature  et 
de  tissage  de  coton  ont  même  doublé  leur  maté- 
riel pour  répondre  aux  besoins.de  l'armée;  ils  se 
trouvent  donc,  à  la  conclusion  de  la  paix,  avec 
un  outillage  qu'ils  vont  continuer  à  utiliser,  soit 
pour  la  consommation  indigène,  soit  pour  l'ex- 
portation. La  flotte  de  guerre  n'a  presque  pas 
souffert,  et  s'est  même  accrue  de  quelques  bonnes 
unités  prises  à  la  Russie  :  de  ce  côté,  donc,  aucune 
grosse  dépense  à  prévoir,  et  les  ressources  em- 
ployées auparavant  à  la  construction  de  cuirassés 
deviendront  disponibles  pour  d'autres  objets.  La 
marine  marchande  non  seulement  se  retrouve 
intacte,  mais  est  encore  accrue  de  navires  cons- 
truits ou  achetés  pendant  la  guerre  pour  rem- 
placer ceux  employés  aux  transports  des  troupes 
et  des  munitions. 

A  la  fin  de  1903,  la  flotte  commerciale  repré- 
sentait 977.000  tonnes,  dont  657.000  tonnes  en 
navires  à  vapeur  (4  fois  plus  qu'en  1894)  et 
320.000  tonnes  en  voiliers.  Les  pertes  subies  à 
Toccasion  du  blocus  de  Port-Arthur  ont  porté 
sur  71.000  tonnes;  mais,  pendant  l'année  1904, 
le  Japon  a  construit  des  vapeurs  représentant 
27.000  tonnes,  et  il  en  a  acheté  à  l'étranger 
('177.000  tonnes);  de  sorte  que  le  gain  total  a  été 
de  133.000  tonnes. 

Si  on  recherche  d'autre  part  quels  sont  les  capi- 
taux disponibles  du  Japon,  on  constate  que  l'état 
des  dépôts,  à  la  fin  de  1904,  était  le  suivant  : 

Yens. 

Banque  du  Japon 31.700.000 

Banques  associées  de  Tokyo 395 .  725 .  000 

•    Banques  d'épargne  postale 92.025.000 

Total 511'. 550. 000 

Certes,  nous  sommes  loin  des  chiffres  qu'on  est 


habitué  à  voir  en  Europe  ou  en  Amérique,  mais 
il  faut  observer  que,  à  Tintérieur  du  Japon,  le 
yen  a  un  pouvoir  d'achat  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  même  poids  d'or  en  Europe;  donc  les 
500  millions  de  yens  ci-dessus  représentent,  pour 
les  Japonais,  la  même  valeur  que,  pour  d'autres 
peuples,  plusieurs  milliards  de  dépôts. 

En  résumé,  le  Japon  ne  semble  pas  avoir  été 
épuisé  par  la  guerre  autant  qu'on  aurait  pu  le 
supposer,  et  même  le  croire  d'après  l'attitude  de 
son  représentant  à  Portsmouth.  pon  commerce  et 
son  industrie  n'ont  pas  été  touchés  par  les  hostilités, 
sa  marine  est  renforcée,  ses  ressources  disponi- 
bles, bien  qu'épuisées  en  partie  par  de  fréquents 
emprunts,  paraissent  suffisantes  pour  faire  face  à 
un  grand  mouvement  d'affaires  ;  les  impôts  vont 
être  augmentés,  mais  le  remaniement  des  taxes 
peut  être   fait  de  manière  à  écarter  tout  ce  qui 

Courrait  entraver  l'essor  économique  du  pays, 
elles  sont  les  conclusions  que  nous  tirons  des 
tableaux  présentés  par  le  gouvernement  japonais 
lui-même;  mais  derrière  cette  façade  assez 
brillante,  n'y  a-t-il  pas  des  vices  cachés?  L'ave- 
nir seul  pourra  nous  les  réyéler. 

J.  Francome. 
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VOIES  FERRÉES  EN  ASIE  RUSSE 


On  prête  à  la  Russie  de  vastes  projets  de  cons- 
truction de  voies  ferrées  nouvelles  et  d'amélio- 
ration des  anciennes.  Les  plans  qu'exposent  les 
ingénieurs  sont  si  vastes  que  bien  des  années  se 
passeront  avant  qu'ils  ne  puissent  aboutir,  et  la 
Russie  a  tant  de  choses  à  faire  qu'elle  ne  sait  par 
où  commencer.  La  situation  politique  actuelle  ne 
permet  guère  d'ailleurs  de  prendre  des  décisions. 

On  sait  pourtant  (jue  le  comte  Witte  a  toujours 
considéré  les  chemins  de  fer  comme  les  agents 
principaux  de  la  civilisation,  c'est  lui  qui  s'est  le 
plus  souvent  intéressé  aux  voies  nouvelles  et  dans 
son  rapport  à  l'empereur,  que  nous  commen- 
tions ici  quelques  mois  avant  la  guerre,  il  récla- 
mait hautement  la  construction  d'une  ligne  de 
2.000  kilomètres  qui  réunirait,  passant  à  travers 
les  steppes  kirghizes,  la  Sibérie  et  le  Turkestan  : 
la  grande  voie  d'Orenbourg  à  Tachkent  qui  vient 
d'être  terminée  ne  lui  semblait  pas  suffire  aux 
exigences  de  Tavenir. 

Ces  idées  du  comte  Witte  sont  partagées  par  un 
grand  nombre  d'hommes  politiques,  et  si  le  sort  ne 
favorisait  pas  longtemps  l'existence  du  ministère 
actuel,  il  y  a  des  idées  si  importantes  et  qui 
s'imposent  si  impérieusement  que,  quel  que  soit 
le  ministère  suivant,  celui-ci  devrait  s'y  con- 
former. 

Actuellement   la  pénétration  en  Asie  se  fait 
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sur  trois  points  différents  par  la  liçne  de  Perm  à 
Tumbne,  parla  voie  dite  du  Transsibérien,  qui  est 
reliée  h  la  première  par  la  ligne  d'Iekaterine- 
bourg  h  Tcheliabinsk,  enfin  par  la  voie  nouvelle 


d*Orenbourg  h  Tachkent. 


La  ligne  de  Perm  à  Tumène. 

La  ligne  de  Perm  va  prendre  une  très  grande 
importance  :  elle  a  été  prolongée  peu  h  peu  à  tra- 
vers la  Russie  même,  jusqu'à  Viatka  sur  la 
rivière  du  môme  nom,  jusqu'à  Kotlas,  sur  la 
Dvina  septentrionale,  d'où  où  1  on  peut  facilement 
gagner  en  bateau  Arkhangelsk  et  la  mer  Blanche. 
On  a  parlé  de  relier  d'ailleurs  Kotlas  à  la  ligne  de 
Moscou- Vologda- Arkhangelsk;  ce  ne  serait  là 
d'ailleurs  qu'un  assez  court  tronçon  à  construire. 
Avant  la  guerre,  on  avait  commencé  d'importants 
travaux  pour  qu'on  puisse  aller  directement  par 
voie  ferrée  de  Saint-Pétersbourg  à  Viatka.  Puis 
le  prince  Khilkov  comprit  que  ce  projet  excellent 
etdéjàmis  en  exécution  n'était  que  le  commen- 
cement d'un  travail  important.  La  ligne  du  Trans- 
sibérien était  toujours  encombrée,  surtout  dans  sa 
partie  occidentale  où  les  trains  de  beurre  sont  si 
nombreux  ;  d'autre  part,  la  ligne  d'Iekaterinebourg 
à  Perm  par  Kouchva  ne  répondant  plus  aux  besoins 
de  l'industrie  ouralienne  :  par  son  agencement 
technique,  elle  ne  pouvait  plus  satisfaire  aux 
exigences  d'un  plus  grand  transit.  Des  plans  de 
voies  nouvelles  îiirent  étudiés;  quatre  d'entre  eux 
retinrent  longtemps  l'attention  des  ingénieurs. 

V  Projet  de  Kychtyme-Krasnooufimsk-Tchep- 
tsy  ; 

2""  Projet  de  Kourgane-Stchadrinsk-Iekaterine- 
bourg-Knonngour-Perm  ; 

3^*  Projet  de  Kourgane-Stchadrinsk-lekateri- 
nebourg-Krasnooufimsk-Perm  ; 

4**  Projet  de  Kourgane-Stchadrinsk-Iekaterine- 
bourg-Krasnooufimsk-Tcheptsy . 

Des  trois  premiers  projets,  le  second  était  évi- 
demment le  meilleur,  il  n'exigeai-tque  734verstes 
de  voies  nouvelles,  il  était  le  moins  long  et  le 
moins  coûteux;  mais  on  avait  aussi  de  bonnes 
raisons  à  faire  valoir  pour  le  quatrième  qui  fut 
préféré.  11  y  avait  900  verstes  de  construction 
nouvelles,  mais  la  ligne  devait  traverser  des  régions 
particulièrement  fertiles,  elle  rendrait  plus  facile 
le  commerce  local,  et  répondrait  à  la  fois  aux 
exigences  de  l'agriculture  et  des  industries  du 
pays.  C'était,  disait  alors  le  rapporteur,  le  projet, 
le  mieux  approprié  à  l'extension  du  réseau  ferré 
russe. 

Actuellement,  de  Saint-Pétersbourg  à  Tchelia- 
binsk, qui  est  en  Quelque  sorte  la  tête  de  ligne  du 
Transsibérien  sur  le  versant  oriental  de  l'Oural,  la 
distance  à  parcourir  est  de  2.578  verstes  à  cause 
de  la  courbe  de  Moscou-Syzrane-Samara-Zlataoust  ; 
la  voie  nouvelle  abrégera  d'au  moins  500  verstes 
la  distance,  et  Petropavlovsk,  qui  est  actuellement 
à  3.068  verstes  de  Saint-Pétersbourg,  ne  sera  plus 
qu'à  2.500  environ. 

Les  monts  Ourals  seront  donc  traversés  par  une 
voie  nouvelle  et  la  Kama   franchie  sur  un  pont 


monumental.  Ce  pont  a  été  dans  le  plan  placé 
aussi  au  sud  que  possible  pour  qu'il  soit  en  quel- 
que sorte  le  point  de  raccordement  de  la  future 
ligne  de  Kazan  aux  monts  Ourals  à  la(juelle  on 
pense  déjà.  Les  trains  dits  du  Transsibérien  parti- 
raient donc  les  uns  de  Saint-Pétersbourg,  les 
autres  de  Moscou  pour  aller  se  réunir  dans  la  pro- 
vince de  Perm  sur  les  bords  de  la  Kama. 

Les  travaux  de  la  liçne  de  Perm  sont  donc 
moins  des  travaux  d'amélioration  que  des  travaux 
d'achèvement  ;  la  ligne  pourra  s'appeler  plus  tard 
la  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  l'Oural,  et  c'est 
elle  qui  deviendra  la  partie  européenne  de  la 
ligne  du  Transsibérien. 
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Le  Transsibérien. 

La  ligne  du  Transsibérien  a  été  calomniée  môme 
par  ceux  qui  la  prônaient  le  plus  :  il  est  admirable 
u'une  ligne  aussi  vivement  construite  et  dans 
es  conditions  souvent  difficiles  ou  particulières, 
ait  pu  rendre  les  merveilleux  services  qu'a  rendus 
le  Transsibérien  au  cours  de  la  guerre  russo- 
japonaise.  Une  réfection  s'impose  sur  bien  des 
points,  et  pourtant  si  l'on  en  croit  certains  ingé- 
nieurs bien  dignes  de  foi,  la  voie  ferrée  est  sou- 
vent restée  très  solide  malgré  les  exigences  de  la 
guerre.  On  sait  que  les  premiers  rails  employés  au 
Transsibérien  avaient  été  trop  légers,  sur  toute 
une  partie  de  la  ligne  ils  avaient  été  remplacés 
avant  la  guerre,  c  est  là  un  travail  qu'on  conti- 
nuera. Les  ingénieurs  auront  en  outre  fort  à 
faire  dans  les  provinces  d'Irkoutsk  et  de  Trans- 
baïkalie  où  la  voie  passe  dans  d'étroites  vallées,  où 
le  sol  a  subi  des  tassements  inquiétants,  et  où  des 
éboulements  sont  toujours  menaçants. 

On  a  parlé  du  dédoublement  du  Transsibérien. 
D'après  des  renseignements  pris  à  de  bonnes 
sources,  on  ne  sera  pas  très  d'accord  sur  ce  point, 
et  il  ne  semble  pas  probable,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
qu'il  soit  accompli  avant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. D'autres  travaux  seront  exécutés  tout 
d'abord.  Le  projet  précédent  Saint  Pétersbourg- 
Monts  Ourals  ayant  abouti,  on  aura  à  compléter 
le  Transsibérien  avant  de  le  dédoubler. 

La  ligne  d'Orenbourg-Taohkent. 

Cette  ligne  fut  un  projet  français  proposé  il  y  a 
trente  ans  au  gouvernement  russe  par  M.  de  Les- 
seps,  qui  aurait  voulu  ensuite  la  mener  jusqu'à 
Samarkand  et  à  Calcutta;  il  est  peu  de  lignes  dont 
les  journaux  étrangers  aient  aussi  peu  parlé  lors- 
que la  construction  en  fut  commencée,  il  n'en  est 
pas  pourtant  d'aussi  importantes.  On  se  souvient 
du  bruit  que  causa  la  construction  du  Transcas- 
pien  ;  le  général  Annenkov  eut  une  presse  qui 
célébra  l'importance  de  cette  ligne  de  façon  pres- 

3ue  exagérée.  Tout  autre  fut  le  sort  de  la  ligne 
'Orenbourg-Tachkent  :  les  iournaux  sans  doute 
étaient  un  peu  blasés  sur  les  constructions  des 
voies  ferrées  russes,  et  le  public  mal  renseigné  ne 
comprenait  pas  que  la  ligne  d'Orenbourg  à  Tach- 
kent avait  une  importance  beaucoup  plus  considé- 
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rable  que  celle  du  Transcaspien,  etqu'elle  devenait 
la  ligne  -principale  du  Turkestan. 

Où  conduit  en  effet  la  ligne  <lu  Transcaspien 
dans  sa  partie  occidentale?  tlle  aboutit  à  la  mer, 
et  marchandises  et  passagers  ont  à  subir  un 
double  transbordement.  Les  marchandises,  pas- 
sant du  train  dans  le  bateau  et  du  bateau  dans  le 
train,  sont  souventabîmées,  et  les  voyageurs  que 
leurs  affaires  appellent  au  Turkestan  ont  des  re- 
tards considérables  et  sont  obligés,  ce  qui  ne 
plaît  pas  à  tous,  d'effectuer  une  traversée  sur 
une  mer  peu  clémente. 

La  ligne  d'Orenbourg  à  Tachkent,  au  contraire, 
conduit  directement  voyageurs  et  marchandises  à 
iMoscou,  à  Pétersbourff,  dans  tous  les  coins  de  la 
Russie.  Elle  apporte  le  coton  du  Ferghana,  les 
soies  de  Boukhara  et  par  les  lignes  secondaires 
elle  atteint  TAfghanistan  et  la  frontière.  Au  point 
de  vue  commercial,  son  importance  est  incompa- 
rable ;  au  point  de  vue  stratégique,  elle  n'est  pas 
moins  remarquable.  Les  villes  de  Pérovsk  et  de 
4va/alinsk,  qui  végétaient  jusqu'à  présent  dans  les 
steppes,  vont  se  développer  rapidement,  grâce  au 
commerce  du  bétail  et  des  produits  du  troupeau. 
Des  beurreries  intelligemment  organisées  dans  ces 
régions  pourraient  faire  concurrence  à  celles  de 
Petropavlovsk  et  de  Kourçanequi  sont,  on  le  sait, 
si  florissantes  et  g[ui  font  la  fortune  du  Transsibé- 
rien dans  sa  partie  occidentale. 

Les  voies  futures  de  l'Asie  russe. 

Il  faut  distinguer  aujourd'hui  les  projets  qui,  au 
moment  de  la  guerre,  étaient  mis  au  premier 
plan  et  ceux  qui  les  ont  remplacés  aujourd'hui. 

Il  semblait  qu'une  des  grandes  préoccupations 
des  Russes  avant  la  guerre  eût  été  de  construire 
une  voie  ferrée  partant  de  la  région  du  Baïkal, 
traversant  la  Mongolie  et  aboutissant  à  Pékin. 
La  politique  russe,  qui  ne  voulait  croire  ni  à  la 
possibilité  d'une  attaque  japonaise,  ni  surtout  à 
celle  d'une  défaite  de  la  Russie,  pensait  î\  refaire 
en  Mongolie  la  même  tentative  qui  semblait  avoir  si 
bien  réussi  en  Mandchourie.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  des  missions  de  toute  sorte  se  succédè- 
rent en  Mongolie,  missions  la  plupart  dites  com- 
merciales, d'ailleurs.  On  pensa  à  faire  partir  le 
Transmongolien  de  Verkhnéoudinsk  le  long  de 
la  route  postale  qui  part  de  Selenguinsk,  mène  à 
Troïtskosavsk  etàKiakhta,  puis  plus  sérieusement 
à  suivre  la  fameuse  route  des  marchands  q[^ui  gra- 
vit la  montagne  vers  le  bord  oriental  du  Baïkal; 
on  étudia  aussi  la  possibilité  de  faire  partir  la 
voie  nouvelle  d'Irkoutsk  même. 

Le  projet  du  Transmongolien  était  séduisant 
pour  les  Russes,  mais  son  exécution  semble  im- 
possitle,  tant  que  le  temps  n'aura  pas  remis  au 
point  les  conséquences  de  la  guerre  d'hier.  C'est 
par  un  tout  autre  côté  que  les  Russes  pourront  abor- 
der la  Mongolie.  Des  ingénieurs  ont,  en  effet,  pro- 
posé de  faire  remonter  par  une  voie  ferrée  la 
vallée  du  fleuve  Irtyche.  On  passerait  par  les 
villes  de  Zaïzan  et  de  Oustkamiénogorsk  pour 
aboutir  à  la    ville    chinoise  de   Tchougoutchak, 


dans  laquelle,  depuis  près  de  dix  ans,  se  trouve 
un  consul  russe.  Cette  ligne  aurait  une  impor- 
tance économique  incontestable  et  elle  trouverait 
des  terres  russes  beaucoup  plus  riches  en  mines 
et  beaucoup  plus  propres  à  l'agriculture  qu'on  ne  le 
croit  généralement.  Elle  se  relierait  à  la  ligne 
magistrale  qui  devient  le  plus  grand  projet  du 
moment  et  qui  réunira  les  deux  grandes  voies 
du  Turkestan  et  de  la  Sibérie. 

On  avait  depuis  longtemps  discuté  sur  le  point 
du  Transsibérien  duquel  devrait  partir  la  ligne  de 
Tachkent  :  des  villes  même  avaient  émis  des 
prétentions  et  ce  n'étaient  pas  celles  qui  vingt  ans 
auparavant  avaient  fait  le  meilleur  accueil  au 
projet  du  Transsibérien.  Des  ingénieurs  dési- 
gnaient Petropavlovsk  et  ce  projet  avait  au 
ministère  et  dans  la  presse  beaucoup  de  partisans. 
11  avait  pourtant  deux  défauts  :  c'est  que  la  ville 
de  Petropavlovsk  est  située  un  peu  trop  à  l'ouest,  et 
que  surtout  la  région  que  parcourrait  la  ligne  est 
la  moins  habitée  et  la  plus  désolée  de  la  steppe 
kirghize.  Un  autre  projet  était  de  faire  dévier  la 
ligne  vers  TEst,  de  oemipalatinsk  à  Barnaoul  afin 
que  les  terres  du  Cabinet  impérial  soient  avanta- 
gées à  kur  tour.  A  la  vérité,  Barnaoul  pourra 
toujours  être  réuni  à  Semipalatinsk  par  une  voie 
secondaire,  et  la  grande  ligne  la  plus  pratique 
serait  celle  qui  passerait  par  Pavlodar,  chef-lieu 
de  district  important,  située  en  face  delà  rive  où 
aboutit  la  rive  postale  de  Karkaralinsk,  qui  passe 
auprès  de  mines  très  importantes  de  cuivre  et 
de  charbon,  par  Semipalatinsk,  chef-lieu  de  pro- 
vince et  marché  très  important,  par  Sergiopol, 
qui  est  un  très  gros  bourg,  puis  par  Kopal,  im- 
portant chef- lieu  de  district,  par  Ili,  par  Vierny, 
la  belle  ville  principale  du  Semiretché,  enfin  par 
les  chefs-lieux  de  districts  de  Pichpek,  d'Aoule 
Ata  et  de  Tchimkent,  près  desquels  ont  lieu  de 
grandes  foires.  A  Tchimkent,  la  voie  nouvelle 
rejoindrait  la  ligne  d'Orenbourg  à  Tachkent. 

Le  chef  du  gouvernement  actuel,  M.  le  comte 
Witte,  a  déclaré  ses  préférences  pour  la  ligne  à 
travers  la  steppe  kifghize  :  dans  un  rapport  fait 
à  l'Empereur  au  retour  de  son  voyage  en  Extrême- 
Orient,  il  a  demandé  que  la  construction  de  cette 
ligne  soit  décidée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Il  lui  reconnaît  une  importance  économique  de 
premier  ordre.  On  sait  que  la  Sibérie  est  un  pays 
d'agriculture,  surtout tlans  les  provinces  d'Akmo- 
linsk,  de  Tobolsk  et  de  Tomsk  et  de  Semipala- 
tinsk auxquelles  plus  particulièrement  profiterait 
le  chemin  de  fer.  Les  céréales,  chaque  année,  sont 
en  partie  perdues,  par  manque  ae  débouchés  : 
non  seulement  on  donne  le  blé  aux  bestiaux, 
mais  on  le  laisse  souvent  pourrir  sur  les  bords  de 
l'Ob  et  de  l'Irtyche.  Par  contre,  les  paysans  du 
Turkestan  ont  vu  que  le  coton  y  réussissait  admira- 
blement. La  Russie  sait  que  la  question  cotonnière 
deviendra  pour  tous  les  pays  question  vitale,  et  que 
chacun  d'eux  s'eflTorce  de  créer  de  nouvelles  cul- 
tures, car  le  jour  arrivera  où  l'Amérique  ne  pourra 
plussuffireaux  besoins  du  monde.  Le  comte  Witte 
pense  qu'on  pourrait  consacrer  tous  les  efforts 
des  colons  à  faire  du  Turkestan  le  pays  du  coton. 
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.et  la  ligne  de  Sibérie  devenue  le  grenier  du  Tur- 
kestan  apporterait  à  ce  dernier  pays  les  céréales 
nécessaires  à  ses  consommateurs.  Tachkent  serait 
alors  une  tête  de  ligne  de  premier  ordre  avec  la 
ligne  d'Orenbourg,  celle  de  la  steppe  kirghize 
à  laquelle  viendraient  s'ajouter  des  voies  de 
raccordement,  vers  Tchougoutchak,  vers  Bar- 
naoul,etc.,et  celle  du  Transcaspien  d'où  se  déta- 
cheraient vers  la  Perse  et  vers  l'Afghanistan  des 
voies  plus  courtes,  mais  qui  faciliteraient  à  la 
fois  le  commerce  et  la  stratégie  de  Tavenir. 

C'est  donc  la  ligne  de  la  steppe  kirghize  qui, 
après  la  réfection  partielle  du  Transsibérien, 
semble  avoir  le  plus  de  chances  d'aboutir. 

La  voie  de  Mongolie,  nous  l'avons  dit,  paraît 
écartée;  celle  de  1  Angara  à  la  Lena,  qui  unirait 
ces  deux  fleuves  entre  Namyr  el  Oust-Koutsch, 
points  où  passe  le  trafic  actuellement,  est,  elle 
aussi,  rejelée  à  plus  tard. 

Le  projet  d'Abdorsk  à  Bielkovski,  qui  était  dû  à 
Finitiative  privée  et  pour  lequel  l'ingénieur  Gœtte 
a  fait  en  Sibérie  tant  de  conférences,  n'est  pas  en 
voie  de  réalisation.  C'est  un  vieux  projet  consis- 
tant à  unir  TOb  à  Abdorsk  avec  la  baie  de  Biel- 
kovski sur  l'Océan,  près  du  détroit  de  Yougor,  par 
une  voie  de  350  kilomètres.  La  baie  serait  appro- 
fondie et  rendue  possible  à  des  bateaux  de  fort 
tonnage  qui  viendraient  y  chercher  les  céréales  de 
Sibérie.  Ce  chemin  de  fer  pourrait  présenter  un 
intérêt  capital;  mais  combien  de  temps  la  navi- 
gation serait-elle  possible  en  ces  parages  difficiles 
et  souvent  dangereux,  et  que  si  longtemps  encom- 
brent les  glaces?  L'ingénieur  prétendait  que  les 
céréales  mettraient  de  35  à  50  jours  pour  aller  de 
Barnaoul  à  Londres  :  il  était  permis  d'en  douter. 
La  voie  ferrçe  du  district  de  Kouznetsk  est 
aussi  toujours  à  l'étude  :  elle  ne  serait  pas  très 
longue,  mais  serait  coûteuse  à  cause  des  obstacles 
naturels;  il  est  vrai  qu'elle  apporterait  la  vie  dans 
une  région  où  les  mines  sont  particulièrement 
nombreuses  et  riches.  En  revanche,  au  nord  de  la 
môme  province,  on  ne  parle  plus  guère  de  la  réu- 
nion de  Tumène  et  de  Tomsk.  Par  contre,  on 
parle  toujours  de  celle  de  Tiumène  à  lévlévo  qui 
aurait  70  à  100  kilomètres,  qui  rendrait  de  signa- 
lés services  et  qjii'on  pourrait  construire  ensuite 
jusqu'à  Tobolsk. 

Il  semble  d'ailleurs  qu'en  Sibérie  centrale  on 
ait  compris  la  grande  faute  faite  avant  la  guerre. 
On  avait,  en  effet,  entrepris  de  créer  une  voie  flu- 
viale à  travers  la  Sibérie,  en  faisant  communiquer 
•les  bassins  de  l'Ob  et  de  l'Iénisséi.  Bien  souvent, 
dans  notre  chronique,  sous  la  rubrique  «  Asie 
russe  »,  nous  avons  parlé  de  cette  question.  Le  canal 
fut  créé,  deux  fois  on  y  travailla  à  nouveau,  mais 
jamais  on  n'arriva  à  prendre  une  décision  défini- 
tive. On  sait  mailitenant  les  services  qu'en  temps 
de  guerre  cette  voie  navigable  aurait  pu  rendre  et 
de  Dons  esprits  se  rendent  compte  aujourd'hui 
que  son  importance  en  temps  de  paix  ne  sera  pas 
moindre  et  que,  si  cher  qu'.elle  coûte,  elle  coûtera 
moins  cher  pourtant  que  bien  des  chemins  de  fer 
moins  utiles. 
Nous  avons  examiné  les  constructions  probables 


ou  possibles  en  Sibérie  occidentale  et  en  Sibérie 
centrale.  Il  reste  maintenant  à  parler  de  la  Sibérie 
orientale.  Il  est  évident  que  nous  ne  disons  rien 
du  fameux  projet  qui  viendrait  faire  passer  une 
voie  ferrée  d  Irkoutsk  au  détroit  de  Behring.  C'est, 
à  mon  avis,  un  projet  qui  ne  s'impose  pas,  qui 
coûterait  un  prix  colossal,  car  sur  une  étendue 
immense  il  traverserait  des  pays  inconnus  ou 
presque  inconnus  et  encore  à  peu  près  inexplorés. 

Dans  le  bassin  de  l'Amour,  nous  connaissons 
trois  projets,  celui  d'une  ligne  le  long  du  fleuve 
sur  la  rive  gauche,  réunissant  Sretensk  à  Khaba- 
rovsk, celui  d'une  ligne  bien  plus  courte  de  Sre- 
tensk à  Pakrovski,  celui  enfin  d'une  ligne  qu  iréu- 
niraitla  ville  de  Blagovestchensk  à  la  grande  voie, 
de  Kharbine  à  Vladivostok.  Je  crois  que  les  deux 
dernières  seront  construites  avant  la  première. 
La  Bussie  a,  en  effet,  après  la  guerre  ce  qu'elle 
pouvait  craindre  de  perdre,,  une  communication 
directe  avec  Vladivostok  :  à  quoi  bon  en  créer 
une  autre  dont  le  coût  serait  très  grand,  car  il  ne 
sera  pas  facile  de  construire  la  voie  parallèle  aiv 
fleuve  Amour?  En  outre,  la  voie  existe  au  moins 
en  été,  et,  malgré  ces  imperfections,  le  fleuve  est 
une  voie  de  premier  ordre  qu'on  pourrait  mieux 
utiliser  qu'on  ne  la  fait  jusqu'ici.  D'après  les  ren- 
seignements pris  auprès  d'ingénieurs  russes, 
d'après  des  lettres  émanant  du  ministère  des^Voies. 
et  Communications,  ce  projet,  quoi  qu'en  disent 
les  journaux,  est  loin  d  être  décidé.  La  Russie  a 
d'ailleurs  d'autres  décisions  à  prendre  avant  de 
s'occuper  des  chemins  de  fer. 

Les  difficultés  actuelles  sont  telles  qu'il  n'est 
guère  facile  de  connaître  les  projets  exacts,  et 
après  tant  d'épreuves  la  Russie  ne  sait  pas  elle- 
même  par  où  commencer.  C'est  donc  avec  ré- 
serve que  nous  avons  donné  les  détails  quV)n  a 
lus  :  ils  ont  été  puisés  pourtant  aux  meilleures 
sources. 

Paul  Labbé. 


LA   RÉVOLTE  ARABE 


Dans  son  numéro  de  novembre  4905,  la  Con- 
temporary  /?ewe(V  a  publié  une  étude  de  M.  Ar- 
minius  Vambéry,  l'explorateur  du  Turkestan  et 
un  des  islamistes  les  plus  distingués  de  notre  épo- 
que, sur  la  révolte  de  l'Arabie.  Après  avoir  répété 
les  accusations  que  l'on  porte  de  tous  côtés  contre 
le  régime  turc,  et  parlé  de  l'antipathie  des  Ara- 
bes pour  les  Turcs  qui  se  manifeste  par  des  pro- 
verbes comme  celui-ci  :  «  L'Arabe  mange  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  rassasié,  le  Turc  jusqu'à  ce  qu'il 
éclate  »,  M.  Arminius  Vambéry  donne  les  expli- 
cations suivantes  sur  l'origine  du  mouvement 
insurrectionnel  de  l'Yémen  : 

«  Comme  raison  secondaire  et  locale  de  la 
révolte  actuelle  de  l'Yémen,  nous  devons  citer 
l'étroitcsse    d'esprit   avec   laquelle  le  gouverne- 
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raent  ottoman  a  traité  rinlluenie  secte  des  Saï- 
dis,  quia  presque  tous  ses  adeptes  dans rVémen, 
et  qui  représente  une  sorte  de  puritanisme  mu- 
sulman. On  ne  doit  pas  la  confondre   avec    le 
Chiismc,  comme  l'ont  fait  certains  journaux  euro- 
péens. La  secte  de    Saïda,   originairement   une 
confraternité   ou  un  ordre  religieux,  a  toujours 
joui  de  certains  privilèges,  entre  autres  celui  de 
choisir  son  khalifa,  le  chef  de  l'ordre,  selon  ses 
propres  règles   et  parmi  ses  adhérents.   Ce  chef 
résidait  à  Saïdiya,   un  endroit  situé  à   environ 
quinze  heures  démarche  de  Sanaa.  En  raison  de 
cette  coutume,  les  relations  entre  la  Porle  et  le 
chef  des  Saïdis  furent  toujours  quelque  peu  ten- 
dues, mais  elles  n'aboutirent  à  la  rupture  actuelle 
que  lorsque  les  Turcs  cherchèrent  à  retirer  à  la 
secte  ses  privilèges   et  à  se  mêler  de  ses  droits. 
Un  des  derniers  grands  soulèvements-  se  produi- 
sit vers  1870.    Chazi  Moukhtar  Pacha  réussit  à 
écraser  la  rébellion,  et,   après   leur  avoir  rendu 
leurs  droits,   le  sultan  Abdul  Aziz   conféra  aux 
Saïdi&  un  firman  leur  garantissant   le  maintien 
strict  et  sincère  des  privilèges   promis.    Lorsque 
Abdul-Hamid  fut  monté  sur  le  trône  et  que  tout 
en  Turquie  commença  à  aller  de  travers,  et  lors- 
cjue  certains  aventuriers   arabes  eurent  pris  de 
1  influence  à  Yildiz  Kiosk  et  devinrent  les  princi- 
paux conseillers   du  Padischah,  on  se  préoccupa 
f>eu  des  concessions  qui  avaient  été  accordées  par 
e  prédécesseur  du   Sultan.  Parmi   bien  d'autres 
mancfues  de  foi  qui  furent  commis,  les  droits  des 
Saïdis  furent  supprimés  sous  prétexte  de  fortifier 
l'unité  de  Tlslam.  Le  principal  conseiller  du  Sul- 
tan en  cette   affaire  fut   évidemment  le  cheick 
Eboulhouda,  un  homme  de  science  et  de  sainteté 
douteuses,    mais  qui  ne  jouit  pas  moins  d'une 
grande  influence  sur  le  maître  actuel  de  la  Tur- 
quie. 

«  La  dernière  révolte  contre  le  gouvernement 
turc  a  été  dirigée  par  un  certain  Ahmed  ed  I)in. 
Auparavant,  un  iman,  prêtre  d'un  régiment  qui 
adopta  plus  tard  le  nom  de  Moutaouakoul  B'illah, 
c'est-à-dire  «  celui  qui  se  confie  en  Dieu  »,  ajou- 
tait ta  ce  nom  le  titre  de  khalifa,  généralement 
porté  par  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  des  ordres 
religieux  et  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
mêmcr  mot  lorsqu*il  indique  un  successeur  du 
Prophète.  Après  ta  mort  de  Ahmed  ed  Din,  son 
fils  Mohammed  Yahya  lui  succéda  dans  la  dignité 
de  chef  des  Saïdis,  et  comme  le  gouvernement 
turc  s'opposa  à  ce  au'il  prît  la  succession  de  son 
père,  il  leva  Tétendard  de  la  révolte  et  par  ses 

Prédications  la  révolution  fut  étendue  sur  tout 
Yémen  et  jusau'au  Hedjaz,  entraînant  dans  son 
mouvement  religieux  les  habitants  qui  avaient 
été  longtemps  mécontentés  par  la  politique  de 
la  Turquie  et  ceux  que  la  famine  avait  appau- 
vris.   » 

M.  Arminius  Vambéry  répète  que  si  les  révol- 
tés ont  été  d'abord  aussi  facilement  victorieux  des 
troupes  ottomanes,  c'est  que  ces  dernières  étaient 
composées  d'Arabes  de  Syrie  qui  ne  se  sentaient 
aucun  goût  pour  aider  le  gouvernement  de  Cons- 
tantinople  à  réprimer  des  hommes  de  même  race 


qu'eux-mêmes.  Mais,  en  outre  de  cette  désertion, 
une  raison  particulière*  a  contribué  à  aider  Mo- 
hammed Yahya  à  faire  d'abord  réussir  sa  révolte. 

«  Je  dois  ajouter  le  fait,  dit  M.  Arminius  Vam- 
béry, que  les  points  les  plus  reculés  de  l'Arabie 
ont  servi  pendant  le  règne  du  sultan  Abdul  Pla- 
mid  de  lieu  d'exil  pour  ses  ennemis  politiques,  et 
il  est  très  vraisemblable  que  ces  exilés,  tout  dis- 
posés à  aider  ceux  qui  souhaitent  de  renverser  le 
Sultan  actuel,  se  sont  joints  aux  rebelles  et  ont 
même  pris  une  part  dirigeante  à  tout  le  mouve- 
ment. Le  fait  que  la  foule  indisciplinée  des  secta- 
teurs de  Mohammed  Yahya  ait  été  capable  de  tenir 
en  échec,  puis  de  vaincre  une  armée  turque  régu- 
lière, ne  peut  pas  s'expliquer  autrement.  On  peut 
trouver  une  nouvelle  preuve  de  cette  situation 
dans  le  fait  que  Mohammed  Yahya,  en  dehors  des 
nominations  de  sergents  et  de  caporaux  au  rang 
d'officiers  dans  son  armée,  a  chargé  Saïd  Bey,  au- 
trefois membre  du  Conseil  d'Etat  turc  et  que  le 
Sultan  a  exilé  à  Sanaa  en  raison  de  ses  idées 
patriotiques  et  libérales,  de  mener  toutes  ses  af- 
faires étrangères  au  cas  où  il  lui  arriverait  d'en 
avoir.  » 

L'article  de  M.  x\rminius  Vambéry  prévoyait 
les  succès  des  Turcs;  il  savait  que  feizi  Pacha, 
qui  a  fait  ses  éludes  militaires  en  Prusse  et  qui 
est  un  homme  de  véritable  valeur,  parviendrait  à 
vaincre  la  rébellion,  d'autant  que  l'intérieur  de 
l'Yémen  est  très  habitable  pour  les  Turcs,  un  pays 
très  suffisamment  sain  et  frais  vu  son  altitude  : 
la  capitale,  Sanaa,  n'est  en  effet  pas  à  moins  de 
2.136  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  En 
outre,  les  Turcs  n'ont  pas  seulement  sur  les  Arabes 
la  supériorité  de  l'organisation,  mais  encore  celle 
de  la  cohésion,  le  monde  arabe  étant  extrême- 
ment divisé.  M.  Arminius  Vambéry  n'a  qu'une 
foi  très  médiocre  dans  le  succès  et  même  dans  le 
sérieux  du  mouvement  arabe  dont  il  a  été  plu- 
sieurs fois  question  pendant  ces  derniers  mois. 

«  Les  Arabes,  dit  il,  ne  se  soumettront  jamais 
volontiers  aux  Turcs,  ils  exécreront  et  méprise- 
ront toujours  leurs  maîtres  étrangers;  mais  ce 
serait  une  erreur  de  découvrir  dans  cette  aversion 
l'existence  d'un  plai>  de  mouvement*  national 
contre  la  domination  ottomane  et  pour  la  restitu- 
tion de  la  direction  spirituelle  de  l'Islam  auxties- 
cendants  directs  du  Prophète.  Un  pareil  désir 
peut  se  manifester  dans  un  avenir  éloigné,  mais 
les  conditions  sociales,  politiques  et  mentales  de 
la  race  arabe  d'aujourd'hui  ne  permettent  pas  sa 
réalisation.  L'unité  nationale  n'est  pas  facile  à 
concevoir  et  encore  moins  à  effectuer  dans  un 
corps  religieux  qui  considère  comme  un   saint 

{)rincipe  l'idée  exprimée  par  celte  devise  :  «  Tous 
es  vrais  croyants  sont  des  frères  »,  et  l'éveil  na- 
tional ne  pourra  y  ètçe  que  le  résultat  d'une  adop- 
tion sincère  et  profonde  de  la  culture  occidentale 
dans  laquelle  les  Arabes  sont  encore  beaucoup 
plus  en  retard  que  les  Turcs.  Evidemment,  cette 
opinion  ne  sera  pas  partagée  par  une  certaine 
classe  d'écrivains  arabes  européanisés  qui  pro- 
clament urbi  et  orbi  l'éveil  récent  des  Arabes  et 
la  prochaine  destruction  de  la  domination  turque. 
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Mais  nous  ne  devons  pas  fitre  trompés  par  le  bruit 
de  leurs  discours,  d'autant  que  la  plupart  d'entre 
eux  sont  des  chrétiens  de  Syrie,  Maronites  ou 
Maléchites,  et  que  leurs  sentiments  et  aspirations 
n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  des  Arabes 
mahométans,  desquels  ces  communautés  chré- 
tiennes sont  séparées  par  un  abîme  social  aussi 
bien  que  religieux.  » 

M.  Arrainius  Vambéry  conclut  en  disant,  avec 
la  plus  grande  insistance,  que  la  politique  anglaise 
n*est  évidemment  pour  rien  dans  la  révolte  de 
TYémen.  Il  est  permis  de  se  demander  si  tout  au 
moins  certaines  actions  de  la  politique  anglo-in- 
dienne n'ont  pas  fait  de  ce  côté  un  zèle  auquel 
M.  Arminius  \ambéry,  grand  admirateur  et  ami 
de  l'Angleterre,  ne  désire  évidemment  pas  s'em- 
presser de  rendre  hommage. 


LA  RITALITÉ  COHMERCULE 

DE  L'ANGLETERRE  ET  DE  LA  RUSSIE 

EN  PEBSE 

d'aprks  de  récentes  enquêtes 


L'histoire  diplomatique  des  nations  contempo- 
raines est  caractérisée  par  un  élargissement  de 
leur  horizon  politique,  un  déplacement  des  lieux 
de  conflits.  Il  semble  bien,  aujourd'hui,  que  ce  ne 
soit  plus  autour  du  Rhin  que  l'Allemagne  et  la 
France  doivent  se  trouver  face  à  face,  mais  sur 
les  côtes  africaines  et  dans  les  vallées  syriennes. 
II  est,  dès  maintenant,  certain  que  ce  ne  sont 
point  les  visées  sur  Constantinople  qui  mettront 
aux  prises  les  mandataires  des  deux  Empires 
britannique  et  slave.  La  conquête  politique  des 
plçiteaux  tibétains,  Tinvasiôn  commerciale  des 
vallées  persanes  constituent  dorénavant,  les 
objectifs  des  diplomaties  rivales.  Leur  champ  de 
conflit  est  transporté  des  rives  du  Bosphore  au 
centre  du  continent  asiatique. 


11  serait  intéressant  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  la  Perse  est  susceptible  de  réaliser  les 
espérances  financières  qu'elle  éveille  en  Angle- 
terre et  en  Russie.  Mais,  si  de  récentes  enquêtes 
nous  renseignent  avec  extactitude  sur  les  origines 
et  l'importance  de  la  rivalité  commerciale,  qui 
sont  aux  prises  dans  le  royaume  du  shah,  les 
mandataires  et  les  produits  des  deux  Empires, 
elles  ne  nous  fournissent  point,  les  éléments 
d'une  étude  géographique  ni  d'une. analyse  écono- 
mique (1).  Nous  savons  seulement  que  dans  une 

(I)  Report  on  Ihe  conditions  and  prospects  of  British  Trade  in 
Persia,  by  H.-W.  Macklan,  spécial  commissioner  of  the  (com- 
mercial Intelligence  Commitloe  the  Board  of  Trade  (190.*)-.  Blue 
Book,  c.  d.  2.146)  :  Trade  oflhePersian  Gulf  forthe  years  1903- 
1904;  Trade  of  Khorassan  for  the  years  1903-1904.  Trade  of 
Arabistan^  Kerman^  Kemnanshah Seislan,  forthe  t/ertr  1Î104;  Con- 
sular  Beporis,  Annuat  séries  (n*»  2G31,  3408,  3376,  .3499, 
3360,  3374,  3420,  3500. 


époque    que    caractérise  l'évolution  industrielle  * 
successive  de  tous  les    Etats  de  premier  ordre, 
qu'agite  la  recherche  avide  des  débouchés  néces- 
saires à  des  usines  également  paralysées  par  une 
concurrence  croissante,  des  tarifs  protectionnistes, 
la   clientèle   d'un  pays,  dont  le  commerce- total 
atteint  environ    6  millions    de   livres    sterling, 
200  millions  de  francs  (1),  n'est  point  chose  indiffé- 
rente. Mais  lorsque  ce  pays,  encore  neuf  et  cepen- 
dant pacifié,  achète  plus  qu'il  ne  vend  (2)  ;  quand 
les  6/10  de  ses  importations  consistent  en  pro- 
duits ouvrés  et  les  3/4   de    ses  exportations  en 
objets    alimentaires   et  matières   premières   (3), 
cette   région  constitue  un  débouché  d^  premier 
ordre  pour  des  manufactures  encombrées  et  des 
capitaux  inutilisés  (4).  C'est  bien  là  ce  qui  consti- 
tue la  valeur  du  marché  persan    pour  l'activité 
économique   du  Royaume-Uni,    dont  les    crises 
périodiques  ont  été  déterminées  à  la  fois  par  l'ac- 
cumulation des  stocks  et  la  pléthore  des  capi- 
taux (3).  Mais  il  y  a  plus.  La  majeure  partie  des 
marchandises  qu'achète  la  Perse  pour  sa  consom- 
mation annuelle  sont  précisément  celles  dont  la 
fabrication  est  une  des  spécialités  du  Royaume- 
Uni.  En    effet,  les  objets  qui  viennent  en  tète 
sur  la  liste    des  commandes  persanes,  classées 
dans  l'ordre  de  leur  valeur,  sont  :  les  fils  et  tis- 
sus de  coton   (de  1.8t)0  à  2.300.000  livres),  les 
tissus  de  laine,  soie,  les  confections   (de  380  h. 
420.000   livres)  ;    les  métaux  bruts  et  travaillés 
(de  140  à  170.000  livres)  (6)  :  or,  ces  quatre  caté- 
gories d'importations  concordent  avec  quatre  des 
branches  les  plus  importantes  des  exportations 
britanniques.    Ce  débouché  précieux  se    trouve 
enfin  à  la  portée  du  commerce  anglais  :   il  trou- 
vera,   aujourd'hui,    dans    les    compagnies   qui 
desservent  le  golfe  Persique,  il  trouvera,  demain, 
dans     les     voies     ferrées    qui      mettront     en 
communication  les  frontières  méridionale  de  la 
Perse  et  occidentale  des  Indes,    dés  moyens  de 
transport,  d'une  régularité  certaine.  Les  colonies 
voisines  fournissent  des  intermédiaires  indigènes, 
dont  le  concours  peut  être  précieux.  En  fait;  les 
banians,  les  négociants  arabes,  dans  les  ports  du 
golfe  Persique,    les  voyageurs   parsis,   dans  les 
villes  du    Khorassan,  au  Nord-Est  (7),  sont  les 
agents  du  commerce  anglais.  La  nature  propre 
autant  que  la  situation  géographique  du  marché 
lui    donnent,   pour   l'industrie   britannique,  une 
valeur   particulière.  Il  semble  devoir  constituer 
l'une  des  régions  encerclées  dans  la  sphère  d'in- 
fluence économique  de  l'empire  anglais. 

11  ne  paraît  point  que  les  réalités  commerciales 
aient  répondu  à  cette  légitime  attente.  La  Russie 
a  accaparé  la  majeure  partie  du  commerce  persan 

(1)  Report  on  the  conditions,  etc.  (ouv.  cilé,  p.  2]. 

(2)  Importations  :  .t'  5  000.0'  0;  exportation»,  £  3.000.000. 

(3)  Id.,  p.  2  (Moniteur  officiel  au  Commerce,  20  juillet  190ô, 
no  455,  p.  99.)    '  ' 

(4)  Une  indication  très  complète  des  industrie»  à  créer  en  Perse 
se  trouve  dans  le  Rapport  consulaire  sur  le  commerce  général  de 
la  Perse,  1903-1904. 

(5)  Nous  avons  analysé,  ailleurs,  ces  causes  delà  slagnalion  du 
commerce  britannique. 

(fi)  Report  on  British  Trade,  etc.,  p.  2. 
(7)  Consulat  Reports,  n«»  3.498 et  3.499. 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


439 


(4  millions  de  livres)  laissant  à  TEmpire  britan- 
nique une  portion  moindre  (3  millions  de  livres) 
et  à  ses  autres  concurrents  une  fraction  minime 
(2  millions).  Sans  doute,  les  ventes  des  deux  rivaux 
s'élèvent  à  un  chiffre  à  peu  près  égal;  seule,  la 
valeur  de  leurs  achats  diffère  (1).  Sans  doute,  la 
laoitié  des  importations  slaves  est  constituée  par 
des  envois  de  sucre,  qui  ne  luttent  pas  avec  des 
produits  anglais,  mais  avec  des  expéditions  fran- 
çaises et  autrichiennes  (2).  La  prédominance  de 
la  Russie  n*en  constitue  pas  moins  un  fait  écono- 
mique, une  réalité  commerciale. 

A  la  concurrence,  dont  se  plaignent  les  impor- 
tateurs anglais  et  indiens,  à  la  stagnation,  qui 
caractérise  les  voies  d'accès  utilisées  par  les  pro- 
duits deTEmpire  britannique  s'opposent  la  stabi- 
lité des  relations  commerciales  de  la  Russie  et  de 
la  Perse,  la  sûreté  de  la  mainmise  économique 
de  l'Empire  slave  sur  les  provinces  septentrio- 
nales du  royaume  asiatique. 

Dès  qu'on  étudie  les  achats  de  la  Perse,  il  appa- 
raît nettement  que  le  seul  rival,  dont  la  concur- 
rence soit  efficace,  les  progrès  dangereux  pour  le 
commerce  anglais,  est  la  Russie.  Déjà  les  statis- 
tiques générales  rétablissent  nettement.  Les 
importations  anglaises  ont  baissé  de  1.929  000 
(1901-02)  à  1.832.000  (1902-03)  livres  sterling: 
cette  diminution  n'a  point  profité  aux  autres  pays, 
leurs  ventes  ont  reculé  de  1.079.000  à  930.000 
livres,  —  mais  à  la  seule  Russie.  Elle  a  vu,  en 
effet,  le  chiffre  des  commandes  grandir  de 
2.056.000  à  2.153.000  livres.  Mais  ces  chiffres 
sont  trop  généraux,  pour  être  probants.  H  con- 
vient d'analyser  successivement  les  diverses  caté- 
gories de  matières  premières,  de  denrées  alimen- 
taires, d'objets  ouvrés,  achetés  par  la  Perse,  et  qui 
représentent  respectivement  1,3  et  6  dixièmes 
des  importations  totales  (l).Sur  tous  les  marchés, 
et  pour  tous  les  articles,  apparaît  la  rivalité 
commerciale  des  .deux  Empires  britannique  et 
slave.  Son  intensité  croît  avec  la  valeur  des 
comniandes  persanes. 

Importations.  —  Origine  (3)  : 

Empire 
britannique.  Russie.     Autres  pays. 

(1902-1903)    1.000  krans.    53  krans.      =  1  £. 

Indigo 1.236  15  73 

Filsdecotou 4.901  72  111 

—     laine 20  135  29 

Mat.  d'emballage....  1.134  309  105 

Papier 136  388  126 

Boagies 55  539  155 

Savon 13  201  27 

Pétrole 0  2.704  30 

Bois 174  532  H 


l 


(1)  Exportations  vers  la  Russie  :  £1.500.000;  vers  TEmpire  bri- 
tanoioue  :  500.000.  Report  on  Brilish  Trade,  p.  3. 

(2)  Importations  françaises  et  autrichiennes  en  sucre  :  £200.000. 

(3)  General  Report  on  Brilish  Trade,  p.  2- 

(4)  Jbid.,  p.  70-3. 


C'est,  dans  les  achats  de  matières  premières, 
les  moins  importantes  de  toutes  (1),  qu'elle  se 
révèle  avec  le  moins  de  netteté. 

Le  monopole  de  TEmpire  britannique  sur  les 
achats  d'indigo,  de  fils  de  coton,  d'étoffes  d'em- 
ballage est  à  peu  près  compensé  par  celui  de 
TEmpire  russe- sur  le  pétrole,  le  bois,  les  bougies- 
et  les  savons.  Pour  les  fils  de  laine  et  les  papiers., 
les  ventes  slaves  luttent,  avec  efficacité,  contre 
les  importations  anglaises. 

Leur  concurrence  est  plus  redoutable  pour  les' 
commandes  de  denrées  alimentaires  : 

Importations.  —  Origine.*. 

Empire 
britannique.      Russie.      Autres  pay.s. 

Epices 2.830  147  233 

Riz 2.988  486  •     193 

Thé 10.523  955  2.824(2). 

Beurre 202  128  366 

Sucre 411  62.tl5  12.423 

Animaux  vivants 535  644  986(3). 

Farine..... r.632  2.137  1 

Vins  et  bières 93  563  337 

Fromages 77  126  *       94 

Œufs 44  .     294  23 

Non  seulement,  dans  ce  second  groupe,  grâce 
à  la  valeur  de  ses  ventés  de  sucre  (i),  la  Russie 
tient  le  premier  rang  ;  mais  encore;  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  ce  tableau,  pourvoir  sa  supé- 
riorité s'afficher  progressivement.  Les  importa- 
tions indiennes  d'épices  etde  riz, à  destination  des* 
ports  du  golfe  Persique,  ont  été  seules  jusqu'ici 
à  ne  point  diminuer  [5).  Le  thé  indien  représente 
encore  80  0/0  de  la  consommation  persane.  11 
avait  déjà  à  lutter  contre  les  produits  de  la  Chine 
et  des  colonies  hollandaises.  Etvoicn  que,  grâce  à 
des  primeç  d'exportation,  des  tablettes  russes  de 
thé  se  fraient  leur  route  vers  les  marchés  de  la 
Perse  septentrionale.  A  Téhéran  notamment,  cette 
tentative  aurait  été  couronnée  de  succès,  (6).  Le 
danger  lointain,  qui,  dans  le  commerce  de  thé, 
menace  les  agriculteurs  indiens,  est,  pour  toutes 
les  autres  denrées,  une  réalité.  Les  chevaux  du 
Caucase  remplacent  les  chameaux  des  frontières 
orientales  (7).  La  farine  d'Astrakan  (8),  les 
beurres,  fromages  et  œufs  (9)  de  la  Russie  mé- 
ridionale entrent,  parle  Nord,  en  assez  grandes 
quantités,  pour  combattre  victorieusement,  les 
expéditions  de§  Indes,  venues  par  les  passes  de 
l'Est  ouïes  ports  du  Sud.  Quanta  la  bière  britan- 
nique, ses  marques,  excellentes  mais  coûteuses, 
ne  peuvent  se  défendre  contre  les  produits  bon 
marché,  expédiés  par  les  brasseurs  du  Cau- 
case (10).  La   Perse  dépend,  chaque  jour  davan- 

(1)  Sur  l'insuccès  des  industries  nouvelles  et  la  crise  des  indus- 
tries anciennes  (celle  des  tapis),  voir  :  General  Reporta  p.  9  ;  32-3. 
Rapport  consulaire  francaiSy  cité,  p.  9-7. 

(2)  Chine  :  1.726. 

(3)  Afghanistan  :  700. 

(4)  General  Report,  p.  28-29. 

(5)  General  Report  ,  p.  28  et  11. 
^6)  Ibid.,  p.  31. 
[7}  Ibid.,  p.  15. 
[8  Ibid.,  p.  17. 
(9)  Ibid.,  p.  16. 
(10)/6trf.,  p.  16. 
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tage,  de  la  Russie,  pour  un  ravitaillement  d'au- 
tant plus  nécessaire  que,  sur  ce  sol  ingrat  et 
dans  ce  royaume  mal  percé,  les  famines  sont 
plus  fréquentes  et  plus  dangereuses. 

Tributaire  de  TEmpire  slave  pour  ses  denrées 
alimentaires,  elle  ne  Test  pas  moins  pour  les 
produits  manufacturés. 

I.  —  Industries  diverses. 

Empire        Empire 
britannique,     slave.      Aulres  pays. 

Allumettes 53  569  1 .026  (1). 

Cordages 77  100               5 

Cuivre  ouvré 34  96              \-2 

Litho  et  typographie 80  21              22 

Produits  chimiques 27  85              20 

II.  —  Industries  de  V ameublement. 

Mobilier 82  384  62 

Poteries 303        i.246  io2 

Verreries iO't        1.927  713 

III.  —  Industries  métallurgiques. 

Armes 74  1  3 

Instruments  Je  musique..  14  62  20 

Ipstrumenls  scientiÛques.  7  64  11 

Machines  et  outils 51  450  70 

Métaux  fer  et  acier 228  2.417  184 

Etain 23  58  60 

Fer  et  acier  travaillés...  1.019  981  67 

Zinc 198  67  324 

Cuivre 1.552  "    15  496 

Cuivre  et  zinc  travaillés. .  75  432  197 

Montres 25  14  101 

Quincaillerie. . .  .• 798  3.317  3.312  (2). 

Véhicules. 26  478  2 

IV.  —  Industries  textiles. 

Tissus  de  coton  blanchi. .  26.005  2.385  929 

Tissusde  coton  imprimés.  36.067  24.543  3.078(3). 

Tissus  de  laine 1.250  589  6.813 

Vêtements 1.221  601  913 

Si  la  première  catégorie  d'objets  ouvrés,  énu- 
mérés  ci-dessus,  ne  mérite  guère  de  retenir  l'at- 
tention en  raison  de  la  médiocrité  des  chiffres  et 
de  la  stagnation  de  la  consommation,  il  faut  ce- 
pendant signaler  l'heureuse  concurrence  faite,  à 
Téhéran  et  dans  le  Khorassan,  par  les  allumettes 
russes,  à  des  produits  dont  l'Autriche  et  la  Suède 
croyaient  avoir  le  monopole  (4).  Le  second  groupe, 
celui  des  diverses  industries  de  Tameublement, 
est  plus  important,  non  seulement  par  la  valeur 
qu'il  représente,  mais  encore  par  la  prédomi- 
nance qu'il  révèle.  D'après  l'enquête  anglaise,  il 
semble  que  le  succès  des  importateurs  russes 
s'expliquerait  par  Thabileté  avec  laquelle  ils  au- 
raient découvert  l'objet  type  capable  de  satisfaire 
les  goûts  de  leurs  clients  persans.  Si  leurs  ventes 
de  mobilier  se  sont  développées,  c'est  grâce  au 
succès  des  petites  lampes  à  verre  et  des  courts 

■ 

(1)  Autriche  :  673  ;  Suède  :  244 


i) 

(2)  Autriche  :  1.766;  France  :  546. 

(3)  Autriche  :  3.088;  France  :  2.999. 

(4)  General  Report  y  p.  24. 


chandeliers  de  cuivre  d'origine  russe  (i).  Si  les 
commerçants   anglais  ne  peuvent  écouler  leurs 
verreries,  c'est  que  la  fourniture  des  objets  bon 
marché  et  de  luxe,  les  verres  à  thé  et  les  ser- 
vices de  cristaux  sont  monopolisés,  les  uns  par 
la  Russie,  les  autres  par  la  France  (2).  Pour  les 
poteries,  la  lutte  est  plus  difficile  encore  :  les 
tasses  à  thé,  les  soucoupes  et  les  bols  importés 
par  la  frontière  du  Caucase  trouvent  des  acheteurs 
lusque  sur  les  confins  du  golfe  Persique  (3).  Avec 
les  mille  produits  des  industries  métallurgiques, 
nous  entrons  sur  un  troisième  marché,  où  la  lutte 
contre  les  importations  anglaises,  la  défaite  d'une 
supériorité  séculaire  apparaîtrait  encore  plus  dif- 
ficile et  moins  explicaole,  si  l'on  ne  tenait  pas 
compte  des  conditions  spéciales  du  marché  per- 
san. Pour  toute  une  série  de  produits,  la  consom- 
mation est  nulle.  Les  importations  d'armes  sont 
strictement  contrôlées  (2).  Les  instruments  scien- 
tifiques ou  musicaux  (4),  les  montres  (5)  ne  trou- 
vent pas  d'acheteurs.  Faute  de  commandes,  les 
objets  d'origine  anglaise,  dont  on  apprécie  la  soli- 
dité et  le  fini,  restent  en  magasin.  Le  cas  est  le 
même  pour  la  coutellerie  (6),  les  machines,  soit 
agricoles,  soit  industrielles  (7).  Les  Persans,  dans 
leurs  labours  et  leurs  fenaisons,  ne  veulent  d'au- 
tres instruments  que  leurs  vieux  outils  d'Orient, 
et  quant  aux  ingénieux  mécanismes  dont  se  ser- 
vent les  Occidentaux,  tous  leç  efforts  tentés  pour 
les  acclimater  ont  jusqu'ici  échoué  (8).  Si  les  né- 
gociants russes  parviennent  à  maintenir  le  cours 
de  leurs  ventes  de  quincaillerie  et  de  véhicules, 
cela  tient  au  succès  particulier  de  certains  objets 
de  fer  émaillé  (9), de  certains  types  de  voiture  (10). 
Et  si,  d'autre  part,  les  importations  de  métaux 
bruts  ou  ouvrés,  originaires  des  bords  de  la  mer 
Noire  ou  de  la  mer  Caspienne,  luttent  d'ordinaire, 
avec  efficacité,  contre  les  produits  similaires,  expé- 
diés  par   les   commerçants    anglo-indiens,   cela 
tient  à   la  supériorité  des  marchés  de  la  Perse 
septentrionale,  de  la  région|de  Téhéran  surtout  (11). 
11  semble  bien,  ici  encore,  que  pour  les  produits 
des  industries  métallurgiques,  Factivité  anglaise 
ne  soit  pas  susceptible  de  se  développer  utile- 
ment :  elle  est  enrayée,  par  la  faiblesse  de  la  con- 
sommation locale,  autant  que  par  la  médiocrité 
de  ses  voies  d'accès.  Toutes  les  espérances  britan- 
niques sont  concentrées  sur  les  ventes  de  tissus  et 
de  vêtements,  de  tissus  surtout.   Les  modes  bri- 
tanniques sauraient,  en  effet,  de  moins  en  moins 
accaparer  les  commandes  des  coquettes  Persanes 
et  des  Persans   européanisés.  Il  paraît  que  ces 
dames  de  Téhéran  ne  seraient  point  insensibles 
aux  dessous  parisiens,  vendus  d'occasion  dans  les 

(1)  Genei^al  Reporty  p.  21. 

(2)  /ôirf..  p.  22. 
(3  Ibid.,  p.  27. 
(4)  Ibid.,  p.  16. 

5)  Ibid.,  p.  23. 

(6)  Ibid.,  p.  48. 

7    Ibid.,  p.  24. 

8)  Ibid..  p.  24. 

(9)  Ibid.,  p.  24. 

(10)  Ibid.,  p.  24. 

(11)  Ibid.,  p.  16. 

(12)  Ibid.,  p.  25. 
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bazars  de  Constantinople.  Et  l'enquêteur  britan- 
nique s'indigne  autant  de  ces  goûts  dépravés  que 
de  la  popularité  des  bottes  russes  chez  les  cava- 
liers élégants  (1).  Le  cas  est  à  peu  près  le  même 
pour  les  étoffes  de  laine  :  la  majeure  partie  des 
commandes  va  aux  industries  allemande,  fran- 
çaise et  italienne  (2).  Les  tissus  de  coton  restent 
donc  la  seule  espérance  des  négociants  anglais.  Et 
l'enquête  du  Board  of  Trade  leur  consacre  de 
nombreuses  pages  (3).  En  1889-1890,  le  commerce 
britannique  accaparait  ces  importations;  la  con- 
currence russe  était  négligeable,  celle  des  autres 
nations  insignifiante.  En  1898;  des  primes  à  Tex- 

fïortation  vinrent  favoriser  les  négociants  slaves  : 
eur  chiffre  d'affaires  grandit  brusquement.  Son 
importance  n'a  point  diminué  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte du  tableau  suivant  : 

IMPORTATIONS 
De  l'Empire  britannique.  De  Russie.    D'autres  pays 


j  centrale,  de  compléter  par  cette  seconde  enquête 
l'analyse  du  commerce  anglo-indien. 


£ 

.e                  £ 

1889 

1895-1897  . . 
19011902  .. 
1902-1903.. 

1.714.000 
1.626.000 
1.563.000 
1.281.000 

160.000                  — 
500.000  (1898)      — 
679.000            116.072 
492.000              75.896 

Le  monopole  britannique  ne  subsiste  plus  que 

Jour  les  tissus  blanchis,  fabriqués  à  Manchester. 
lême,  dans  la  Perse  septentrionale,  les  étoffes 
blanches  et  grises,   d'origine  russe,  ne  parvien- 
nent pas  à  lutter  avec  efficacité  (4).  Il  n'en  est 
{)lus  de  môme  pour  les  tissus  imprimés  en  cou- 
eurs.    Les  achats  se  sont  singulièrement  déve- 
loppf^Sy  depuis    le  jour  où   l'industrie    persane, 
impuissante  à  lutter  contre  la  concurrence  occi- 
dentale, a  cessé  de  fabriquer  les  étoffes  bleues  ou 
douges,    qu'affectionne  la  population    rurale  et 
rnomade.  11  s'est  trouvé  que  ses  goûts  ne  diffé- 
raient  point  sensiblement  de   ceux   du   paysan 
russe.  Les  cotonnades  rouges  trouvent  des  ache- 
teurs  dans  les  vallées  persanes  et  dans  la  plaine 
de  la  Volga.  Et  progressivement  le  flux  des  im- 

Eortations  slaves  s  étend  sur  la  Perse  entière, 
es  tissus  imprimés,  après  avoir  conquis  les  pro- 
vinces septentrionales,  sont  maintenant  signalés 
sur  les  marchés  de  la  Mésopotamie  et  d'Ispahan. 
Seuls,  les  efforts  pour  enlever  ces  commandes  du 
golfe  Persique,  ont  jusqu'ici  échoué.  Et  les  stea- 
mers russes,  partis  d'Odessa,  ont  fait  de  mau- 
vaises affaires  (5). 

La  Perse  méridionale  reste  encore  la  cliente 
commerciale  de  l'Empire  britannique.  Grâce  à 
des  documents  plus  nombreux  que  ceux  qui  nous 
renseignent  sur  les  importations  et  les  exporta- 
tions totales,  il  est  possible  d'évaluer  la  puissance 
de  consommation  de  ces  marchés  spéciaux,  d'ap- 
précier l'activité  de  ces  voies  d'accès  vers  la  Perse 


i)  General  Report^  p.  18. 
,2   /6id..  p.  46.      ^^ 
(3    Mirf.,  p.  35  à  42. 
'4)  Ibid.,  p.  36. 
si  Ibid.,  p.  38,  39,  40. 


Quatre  ports  ouvrent  aux  boutres  indiens  et 
aux  steamers  anglais  l'accès  de  leurs  jetées  rudi- 
mentaires,  sur  les  côtes  persanes  du  golfe  Per- 
sique. Le  premier,  qui  étale  ses  maisons  sur  une 
plage  brûlante,  au  pied  de  hautes  montagnes, 
dont  la  fraîcheur  est  précieuse  pour  les  Euro- 
péens, Bunder-Abbas,  dessert  les  deux  villes  de 
Yedz  et  Kerman,  est  relié  par  des  routes  com- 
merciales aux  provinces  septentrionale  et  occi- 
dentale du  Khorassan  et  du  Seistan  (1).  Lingah 
n'a  d'autre  importance  que  le  voisinage  relatif 
du  Laristan  et  ae  sa  capitale  (2).  Bushin  s'enor- 
gueillit du  service  hebdomadaire  de  steamers 
britanniques.  Elle  doit  cet  honneur  à  ce  qu'elle 
esta  la  fois  le  centre  du  négoce  de  tout  le  golfe 
Persique  et  le  point  de  départ  des  caravanes  vers 
la  réffion  montagneuse  dont  Shiraz  est  la  capi- 
tale (3).  Mohamera,  enfin,  non  loin  de  l'Euphrate, 
est  au  centre  de  la  plaine  fertile  qu'arrose  le 
Karun.  L'incapacité  administrative  du  gouverne- 
ment, en  laissant  sans  irrigation  sa  province  la 
plus  riche,  sans  police,  la  route  vers  le  Kurdistan, 
a  diminué  la  valeur  économique  de  ce  point 
d'accès.  Son  marché  n'est  plus  alimenté  que  par 
la  consommation  locale  et  les  caravanes  qui  re- 
lient les  rives  du  Karun  à  Shuster  et  de  là  à  Ispa- 
han  (4).  Ces  quatre  ports  du  golfe  Persique  n  en 
constituent  pas  moins,  au  regard  du  commerce 
anglo-indien,  des  voies  d  accès  directes  desser- 
vies par  des  services  maritimes  organisés  vers  la 
Perse  méridionale,  et  de  là,  vers  les  provinces 
de  l'Ouest,  du  Centre  et  de  l'Est. 

Leur  valeur  économique,  leur  activité  com- 
merciale ne  paraissent  point  s'être  accrues. 

Si  on  s'en  tenait  aux  .statistiques  du  tonnage, 
on  pourrait  croire  à  un  développement  de  la  puis- 
sance de  consommation,  dont  l'Empire  britan- 
nique aurait  largement  profité  (5)  : 


Navires  déchargés. 


TOUS  LB9  PAVILLONS 

PAVILLON   BRITANNIQUE 
(milliers  en  tonnes). 

1899 

1900 

1902 

1903 

1904 

Bashire 

Lingah 

Bunder-Abbas.. 
Mohamera 

130 
68 
99 
86 

160 
73 

147 
91 

156 
73 

176 
85 

131 
98 

236 
91 

121 
81 

235 
50 

383 

471 

491 

556 

487 

•     • 


(1)  General  Report,  p.   53. 
h)lbid,,  p.  54  et  55. 
h)  Ibid.,  p.  56  et  57. 

(4)  Jbid.,p.  57  et  58. 

(5)  Consutar  Reports,  Annual  séries,  n"  2631,  3360,  3408. 
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Navires  déohargés. 

i- 

TOUS   LES   PAVILLONS 

PAVILLON   BRITANNIQUE, 
(milliers  en  tonnes.) 

K  - 

1899 

1900 

1902 

1903 

190^ 

Bashire 

Lingah 

Bander-Abbas. 
Mohamera 

107 
47 
02 
79 

134 
51 

139 
86 

136 

47 

156 

84 

112 
67 

215 
88 

102 
51 

216 
48 

325 


410 


423 


482        417 


Sauf  le  recul  de  1904,  attribué  à  la  répercus- 
sion économique  de  récoltes*  particulièrement 
mauvaises,  l'activité  de  ces  ports,  l'empressement 


des  boutres  indiens  et  des  steamers  anglais  pa- 
raissent s'être  accrus.  Ces  progrès  ne  s'expliquent 
pas  cependant  par  un  développement  de  la  con- 
sommation indigène. 

Importations  totales  (i). 

(millierj  de  £.) 

1899      1900      1903      1904 

Bashire 916  i.323  870  889 

Lingah 611  501  684  307 

Bunder-Abbas 545  338  419  317 

Mohaniera-Karan..' 243  340  168  263 

2.315     2.502     2.171     1.776 


Impoptations  de  l'Empire  britanaiqae. 


Bashire 

Lingah 

Bunder-Abbas 
Mohamera..   . 


En  1900,  les  agents  consulaires  anglais 
oubliaient  la  baisse  des  achats  persans  à  Lingah  et 
à  Bunder-Abbas,  attribuée  là-tas  à  une  crise  des 
pêcheurs  de  perlés,  là,  à  des  causes  exception- 
nelles, apparition  de  bandes  pillardes  et  remanie- 
ment des  tarifs  douaniers  (1);  saluaient  avec 
enthousiasme  le  progrès  des  ventes  britanniques 
à  Bushin  et  Mohamera.  Tous  les  produits  de 
rindustrie  anglaise  s'écoulaient  avec  une  aisance, 

3ui  autorisent  toutes  les  espérances.  Bushin,  point 
'accès  de  la  Perse  centrale  et  orientale,  rivalisait 
heureusement  avec  Mohamera,  port  auquel  les 
provinces  occidentales  paient  tribut.  Ici  et  là,  les 
agents  consulaires  signalaient  des  hausses  impor- 
tantes dans  les  achats  de  coutellerie  et  de  quin- 
caillerie, de  fils  et  d'étoflFes  de  coton  (2).  Quelques 
années  plus  tard,  Mohamera  était  seule  à  fournir 
des  bilans  satisfaisants.  Si  les  représentants  des 
intérêts  britanniques  signalaient,  avec  joie,  que 
dans  la  vallée  de  TEuphrate  et  la  plaine  du  Karun, 
les  articles  de  Manchester  restaient  sans  concur- 
rents, et  subissaient  une  hausse  importante  (3), 
partout  ailleurs,  une  invincible  stagnation  pesait 
sur  les   importations  anglo  indiennes.    Elles  ne 

f)arvenaient  pas  à  accroître  leurs  débouchés  dans 
a  Perse  centrale  et  orientale. 

La  longueur  des  trajets,  Tinsécurité  des  routes 
paralysent  les  négociations  anglo-indiennes,  obli- 
gées de  supporter  les  frais  de  transbordements  éle- 
vés et  de  lentes  caravanes. 

Des  efforts  persistants  ont  été  tentés  par  le  gou- 
vernement britannique  pour  apporter  aux  impor- 
tateurs anglais  le  concours  de  renseignements 
commerciaux,     recueillis     dans    de     coûteuses 


fl)  Consular  Reports,  n©  2631,  p.  3  et3S. 

(2)  N*2631,  p.  8-9,  33-34. 

(3)  N*  3360.  p.  9. 


taies-indiennes. 

Totales-indiennes . 

Totales-indiennes . 

Totales-indiennes. 

1899 

IMO 

1903 

1904 

665 
306 
521 
211 

224 
306 
435 
137 

992 
238 
273 
293 

277 
238 
204 
175 

551            132 
287            287 
322            171 
151              62 

593            204 
193            193 
259            150 
237              88 

enquêtes  (2),  par  le  gouvernement  indien,  pou^ 
ouvrir  aux  importateurs  de  ce  pays  une  nouvelle 
route. 

De  Quetta,  point  terminus  du  chemin  de  fer, 
elle  gagnerait  la  frontière  persane,  de  là  les  pro- 
vinces de  Seistan  et  Khorassan.  Des  abris  ont 
été  construits,  pour  loger  les  caravanes;  une  police 
organisée;  des  contrats-types  passés  avec  les  pro- 
priétaires de  chameaux  ;  des  avantages  concédés 
par  les  douanes  indiennes,  des  primes  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ;  des  prospectus 
distribués;  des  lignes  télégraphiques  posées  (3). 
Jusqu'ici  toutes  ces  attentions  administratives  ne 
sont  point  parvenues  à  créer  une  route  commer- 
ciale, qui  puisse  rendre  plus  de  services  que  celle 
dont  Bunder-Abbas  est  le  point  de  départ  sur  le 
golfe  Persique.  Le  coût  du  transport  reste  plus 
élevé;  la  durée  du  voyage  est  à  peu  près  la 
même  (4).  Et  le  trafic,  qu  enregistre  l'agent  consu- 
laire du  Seistan,  reste  stationnaire  (5). 

Les  serviteurs  de  l'expansion  britannique  en 
sont  réduits  à  escompter  1  ouverture  de  la  ligne 
ferrée,  qui  reliera  Quetta  à  Mushki  et  rapprochera 
d'autant  la  frontière  persane  (6J. 

Cette  extension  du  réseau  inaien  arrivera-t-elle 
assez  tôt  pour  pouvoir  combattre  avec  efficacité 
cette  mainmise  commerciale  de  la  Russie,  sur 
les  provinces  centrales  et  orientales  de  la  Perse, 
dont  les  plus  récents  rapports  signalent  les  pro- 
grès persistants  (7),  il  est  permis  aen  douter. 

Certaines  de  ces  enquêtes,  celle  du  Khorass  an 
notamment,  paraissent  bien  définitives.  L'avance 

(1)  D'après  les  Consular  Reports  déjk  cités. 

(2)  Des  détails  sur  une  deces  missions  se  trouvent  dans  le  n*  3374, 

p.3. 

(3)  Consular  Reports,  n»  3376,  p.  /12. 

(4)  N»  3376.  p.  13. 
(."î)  N-  3500,  p.  2. 
(6)N«3376,p  12. 
(7)  N-  3499,  p.  4. 
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acquise  par  le  commerce   russe  est  trop  impor- 
tante (I). 

Importations  britanniques JC  2. 334 .  000 

Exportations          —            il      383.000 

Importations  russes £  3.358.000 

Exportations      —     il  2.827.000 

Elle  est  due,,  surtout,  à  des  circonstances  de 
fait,  contre  lesquelles  ne  saurait  prévaloir  l'éner- 
gie anglaise. 

Certes,  l'activité  de  la  Banque  russe  et  Thabi- 
leté  de  certains  tarifs  ont  pu  servir  l'expansion 
du  commerce  slave  (2).  Elle  ne  s'en  explique  pas 
moins,  surtout  par  des  causes  géographiques,  éco- 
nomiques et  psychologiques,  trop  naturelles,  pour 
ne  pas  braver  la  jalousie  des  rivaux.  Quelles  que 
soient  la  ténacité  des  agents,  la  hardiesse  des 
ingénieurs  anglais,  ils  ne  parviendront  pas  à 
enlever  la  supériorité  que  donne  aux  importations 
russes  le  voisinaii^e.  Non  seulement  le  chemin  de 
fer  de  Samarkand lonçe,  sur  toute  son  étendue,  les 
provinces  orientales  ae  la  Perse,  mais  surtout  la 
mer  Caspienne,  à  laquelle  aboutit  cette  merveil- 
leuse artère  -ommerciale  qu'est  le  Volga,  ouvre 
aux  caboteurs  russes  l'accès  de  la  Perse  septen- 
trionale et  centrale  (3).  Mais  il  y  a  plus.  Les  rela- 
tions commerciales  ne  se  seraient  pas  nouées  d'une 
manière  étroite  entre  les  deux  voismes,s'il  n'y  avait 
pas  entre  leurs  activités  économiques  une  cer- 
taine harmonie.  Leurs  productions  sont  plus  ou 
moins  complémentaires  Tune  de  l'autre.  Cette 
concordance  explique  la  stabilité  des  échanges 
entre  la  Russie  et  la  Perse.  Tandis  que  l'Empire 
britannique  vend  (£  2  millions)  plus  qu'il 
n'achète  (£  500.000),  l'Empire  slave  équilibre  à 
peu  près  ses  exportations  (£  2  millions)  et  ses  im- 
portations (£  i  million  8).  Il  demande  à  la  Perse, 
à  la  fois,  des  produits  spéciaux,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ses  populations  mahométanes,  des 
denrées  alimentaires,  utiles  pour  compléter  la  pro- 
duction nationale,  et  surtout  des  matières  pre- 
mières, —  la  laine  et  principalement  (4)  le  coton 
—  nécessaires  pour  alimenter  les  usines.  A  ces 
rapports  économiques,  entre  deux  pays  voisins, 
correspondent  d'indéniables  affinités  psychologi- 
ques. Non  seulement,  les  producteurs  russes 
trouvent  plus  facilement  que  d'autres  l'objet 
précis,  sûr  de  plaire  à  l'acheteur,  mais  encore  ils 
ont  dans  les  Arméniens  de  merveilleux  agents 
commerciaux  (5).  La  Russie,  qui  souffre  politi- 
quement dMtre  un  pays  de  transition  entre  l'Eu- 
rope et  l'Asie,  puise,  au  point  de  vue  économi- 
que, dans  sa  nature  intermédiaire  de  précieux 
avantages.  Elle  est  mieux  préparée  à  comprendre, 
à  servir  les  besoins  du  continent,  dont  les  nations 
industrielles  se  disputent  la  clientèle. 

Cette  supériorité  de  fait  aggrave  les  rivalités 

(i;  Comular  Heports,  n»  3499,  p.  il. 

(2.  Report  on  the  British  Trade,  p.  50. 

(3;  General  Heport,  o.  cit.,  p.  4  et  5,  n«  3499,  p.  16-18. 

(4)  Ihid.,  p.  3. 

(5)  General  Report^  p.  7. 


commerciales,  envenime  les  conflits  politiques.  Si 
elle  est  de  celles  devant  lesquelles  s'inclinent  les 
sages,  elle  est  aussi  de  celles  que  les  orgueilleux 
rêvent  de  broyer  par  la  force. 

Jacques  Bardoux. 
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La  circulation  monétaire  en  Indo-Ohine. 

—  Nous  rappelons  que,  par  arrêté  du  gouverneur 
général  en  date  du  3  septembre  1905,  la  piastre 
mexicaine  cessera  d'avoir  cours  légal  en  Indo- 
Chine  à  partir  du  i**""  janvier  1906.  La  seule  mon- 
naie d'argent  ayant  cours  légal,  à  compter  de 
celte  date,  sera  la  piastre  française  dite  de  com- 
merce et  ses  divisions. 

Cette  mesure  va  contribuer  à  l'assainissement 
de  la  circulation  monétaire  en  Indo-Chine,  assai- 
nissement déjà  poursuivi  par  deux  mesures  pré- 
cédentes. Ces  mesures  étaient:  1**  la  suppression 
du  droit  à  la  sortie  sur  les  piastres  mexicaines,  et 
2**  Tinterdiction  de  l'entrée  de  ces  piastres  en 
Indo-Chine. 

On  s'achemine  ainsi  vers  une  situation  moné- 
taire qui  peut-être  un  jour  pourra  aboutir  à  cette 
mesure  souhaitée,  à  savoir  :  la  stabilisation  du 
taux  de  la  piastre. 

Indigènes  et  colons.  —  Le  résident  supérieur 
du  Tonkin  a  adressé  aux  chefs  de  province  la 
circulaire  suivante  qui  offre  un  grand  intérêt  : 

Mon  attention  a  été  attirée  dernièrement  sur  certaines 
difficultés  qui  se  sont  produites  dans  une  province,  au 
sujet  de  l'arrestation  d'indigènes  en  service  sur  la  con- 
cession d'un  Européen.  En  raison  du  nombre  croissant 
d'Annamites  employés  par  des  entreprises  privées  ou  par 
des  particuliers,  il  m'a  paru  nécessaire  de  rechercher  les 
moyens  de  procéder  qui,  sans  désarmer  Tautorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  ni  entraver  son  action,  ménagent 
les  intérêts  respectables  des  colons. 

Je  n'ai  examiné  toutefois  que  les  difTérents  cas  dans 
lesquels  la  justice  indigène  pourra  être  saisie  d'affaires 
concernant  des  Annamites  établis  sur  des  concessions,Jes 
opérations  de  justice,  faites  au  nom  d'une  juridiction 
française  relevant  exclusivement  de  M.  le  Procureur 
général. 

Comparulions  devant  un  juge  indigène.  —  Soit  comme  pré- 
venu libre,  soit  comme  témoin,  un  Annamite  au  service  d'un 
Européen  peut  être  cité  devant  un  mandarin.  Dans  ce  cas, 
le  juge  indigène  devra  avertir  le  résident  qu'il  désire  faire 
comparaître  pour  telle  ou  telle  cause,  le  nommé  X...  au  ser- 
vice d'un  Européen.  Le  résident  donnera,  s'il  y  a  lieu,  le  droit 
de  citer,  et  il  sera  adressé  un  avis  d'avoir  à  comparaître 
à  l'indigène  et,  en  même  temps,  une  copie  de  cet  avis  au 
concessionnaire. 

L'avis  et  la  copie  porteront  l'indication  que  le  chef  de 
province  a  autorisé  le  mandarin  à  faire  comparaître  devant 
lui  l'indigène  cité. 

De  cette  façon,  le  visa  du  résident  empêchera  les  man- 
darins de  citer  sans  motif  le  métayer  ou  l'employé,  et  la 
copie  adressée  à  l'employeur  préviendra  le  colon  d'avoir  à 
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remplacer  momentanément,  s'il  est  nécessaire,  l'indigène 
en  question  dans  son  service. 

Recherches,  perquisitions.  —  Au  cours  d'une  enquête,  un 
mandarin  peut  être  amené  à  opérer  des  recherches  ou  des 
perquisitions  sur  le  territoire  d^une  concession.  Il  est 
nécessaire  que  la  rapidité  de  ces  opérations,  qui  est  sou- 
TÔnt  une  condition  de  succès,  ne  soit  pas  entravée. 

S'il  en  a  le  temps,  le  mandarin  devra  prévenir  le  rési- 
dent de  son  intention  de  perquisitionner  sur  telle  con- 
cession. Dans  ce  cas,  le  résident  délivrera  au  mandarin 
une  autorisation  écrile  qui  sera  présentée  au  colon  ou  à 
son  représentant  au  moment  de  commencer  les  opéra- 
lions.  Il  sera  demandé,  en  m^me  temps,  au  colon 
d'accompagner  le  mandarin  au  cours  des  recherches 
ou  de  le  faire  accompagner  par  un  de  ses  représentants. 

Toutefois,  dans  des  circonstances  graves  et  urgentes,  le 
mandarin  pourra  perquisitionner  dans  les  conditions  pré- 
cises, sans  autorisation  préalable  de  la  Résidence,  mais 
à  charge  de  rendre  compte  immédiatement  au  chef  de 
province. 

Arrestations.  —  Les  arrestations  s'opéreront  de  la  même 
manière,  c'est-à-dire  avec  autorisation  préalable  de  la 
Résidence  donnée  au  fonctionnaire  indigène  chargé 
d'opérer,  avis  remis  au  colon  avec  indication  sommaire 
du  motif  d'arrestation,  assistance,  au  besoin,  du  colon  ou 
de  son  représentant  à  l'arrestation. 

Cependant,  dans  des  cas  particuliers  qui  peuvent  se 
présenter  et  que  les  autorités  indigènes  auront  à  appré- 
cier sous  leur  responsabilité,  certaines  de  ces  formalités 
pourront  être  omises,  mais  à  condition  de  prévenir  immé- 
diatement le  concessionnaire  et  de  rçndre  compte  à  la 
Résidence. 

Flagrants  délits,  —  Dans  les  cas  de  flagrants  délits  cons- 
tatés par  des  autorités  indigènes,  les  arrestations  pourront 
toujours  être  faites  immédiatement,  sous  les  réserves 
inscrites  au  paragraphe  précédent.  Mais  il  est  entendu 
qu'il  ne  s'agit  4ci  que  de  flagrants  délits  constituant  des 
faits  graves  ou  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité 
publique. 

L'ensemble  des  mesures  que  je  viens  de  vous  exposer 
est  destiné  à  vous  servir  surtout  d'indications,  et  non  pas 
d'instructions  précises.  En  telle  matière,  il  peut  se  pré- 
senter des  cas  si  nombreux  et  si  différents  qu'il  ne  saurait 
être  établi  de  règle  rigoureuse.  Je  désire,  toutefois,  que 
vous  vouliez  bien  vous  inspirer,  dans  la  pratique,  des 
moyens  que  j'ai  indiqués  plus  haut,  de  façon  à  sauve- 
garder le  plus   possible    les  droits   et  les   intérêts  des 

colons. 

Hanoï,  le  16  septembre. 

Signé  :  Groleau. 

Cette  circulaire,  motivée,  comme  ledit  M.  Gro- 
leau,  par  des  faits  qui  se  sont  produits  chez  un 
colon  de  Yen-bay  et  qui  avaient  provoqué  une 
plainte  près  de  la  Chambre  d'agriculture  du 
Fonkin,  laquelle  avait  demandé  une  enquête, 
donne  satisfaction  au  désir  des  colons.  Le  gérant 
et  les  métayers  du  colon  de  Yen-bay  avaient  été 
mis  en  état  d^arrestation,  manu  militari^  sur  sa 
concession,  à  la  suite  d'une  plainte  anonyme  et 
retenus  à  la  prison  du  mandarin  pendant  plu- 
sieurs jours,  sans  que  le  propriétaire  eût  été  avisé 
de  rien.  Ils  furent  ensuite  relâchés  purement  et 
simplement.  La  circulaire  de  M.  Groleau  empê- 
chera que  de  tels  faits  se  renouvellent. 

Les  fonctionnaires  indigènes  au  Tonkin.  — 
Le  résident  supérieur  du  Tonkin  a  adressé  aux 
résidents  chefs  de  province,  la  circulaire  suivante. 


Elle  mettra  sans  doute  un  terme  aux  agissements 
de  certains  mandarins  peu  disposés  à  déférer  à  la 
décision  de  Tautorité  supérieure. 

J*ai  eu  Toccasion  de  constater  fréquemment  que,  lorsque 
des  mutations  avaient  lieu  entre  fonctionnaires  et  agents 
de  Tadministration  indigène  de  provinces  différentes,  par 
suite  de  déplacements,  de  permutations  ou  de  nomina- 
tions à  de  nouvelles  fonctions,  des  retards  considérables 
étaient  apportés  à  la  mise  en  route  des  intéressés. 

Il  n'est  pas  rare  que,  quinze  jours  et  voire  même  un 
mois  après  leur  désignation,  ceux-ci  n'aient  pas  encore 
rejoint  leurs  nouveaux  postes. 

Les  fonctionnaires  mécontents,  de  leur  nouvelle  desti- 
nation, proiitent  du  délai  qui  leur  est  ainsi  accordé  pour 
pré.senter  des  requêtes  et  se  livrer  à  des  démarches,  en 
vue  de  faire  modifier  les  décisions  prises  à  leur  égard.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  de  ne  pas  tolérer 
de  semblables  procédés  de  la  part  des  fonctionnaires  de 
l'administration  indigène. 

D'autre  part,  les  inconvénients  qui  résultent  pour  la 
bonne  administration,  des  retards  signalés  plus  haut  ne 
sauraient  également  vous  échapper. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  mandarins  de  l'ordre  admi- 
nistratif et  plus  spécialement  les  mandarins  provinciaux 
qui  peuvent  être  retenus  par  la  remise  de  leur  service,  il 
n'y  a.  semble-t-il,  aucune  raison  pour  ne  pas  diriger 
immédialement  sur  leurs  nouveaux  postes  les  fonction- 
naires et  agents,  faisant  l'objet  d'une  mutation.  Les  tri-pha 
et  les  tri-huyen  peuvent,  sans  inconvénients,  remettre 
leur  service  à  leurs  bureaux,  qui,  en  attendant  l'arrivée 
des  nouveaux  titulaires!,  peuvent  très  bien  être  chargés  de 
l'expédition  des  affaires  courantes.  Seuls,  les  mandarins 
provinciaux,  tong-doc,  tuan-phu  et  quan-an,  me  semblent 
pouvoir  être  autorisés  à  attendre  l'arrivée  de  leurs  succes- 
seurs pour  passer  leur  service. 

Je  vous  serais,  en  conséquence,  obligé  de  tenir  doréna- 
vant la  main  à  ce  que  les  fonctionnaires  et  agents  de 
l'administration  indigène,  déplacés  ou  nommés  à  de  nou- 
velles fonctions  soient  mis  en  route  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  moins  de  circonstances  spéciales  dont 
vous  voudriez  bien  alors  me  rendre  compte. 

Les  inondations  et  irrigations  au  Tonkin. 
—  Le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  vient, 
par  un  arrêté  récent,  de  nommer  une  commission 
chargée  d'étudier  les  moyens  de  défense  contre 
les  inondations  et  de  préparer  un  projet  d'orga- 
nisation d'un  service  des  irrigations.  Cet  arrêté 
est  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  à  Hanoï,  une  commis- 
sion chargée  : 

1»  D'étudier  les  défectuosités  du  système  actuel  de  dé- 
fenses contre  les  inondations  provenant  des  crues 
annuelles  des  différents  cours  d'eau  du  Tonkin; 

2°  De  proposer  toutes  modifications,  mesures  et  pro- 
grammes de  travaux  susceptibles  d'empêcher  le  retour  de 
ces  inondations  ; 

3°  De  soumettre,  à  cet  effet,  à  l'autorité  compétente  tous 
projets  de  règlement  techniques  et  administratifs  qai 
paraîtront  utiles. 

Art.  2.  —  Cette  commission  qui  se  réunira  à  Hanoï,  sur 
la  convocation  de  son  président,  est  composée  ainsi  qo  il 
suit  : 

MM.  le  résident  supérieur  au  Tonkin,  président; 

L'ingénieur  en  chef,  chef  de  la  !'•  circonscription  du 
service  ordinaire; 

L'administrateur  chef  de  la  province  de  Hang-yen  ; 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


445 


L'administrateur  chef  de  la  province  de  Ha-dong; 

Le  lieutenant-colonel,  chef  du  service  géographique  ; 

Le  chef  du  service  de  l'Agriculture  du  Tonkin; 

Un  membre  de  la  Chambre  d'Agriculture  du  Tonkin,  à 
>la  désignation  du  président  de  cette  assemblée  ; 

Un  ingénieur  des  Travaux  publics,  à  la  désignation  du 
directeur  général  des  Travaux  publics  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau  désigné  par  le  commandant 
de  la  station  locale  de  TAnnam  et  du  Tonkin  ; 

L.e  (ong-doc  de  la  province  de  Hung-yen; 

Le  tong-doc  de  la  province  de  Bac-ninh; 

Le  tong-doc  de  la  province  de  Ha-dong; 

Un  fonctionnaire  de  la  Ré>idence  supérieure,  secré- 
taire. 

Art.  3.  —  La  commission  pourra  entendre,  à  titre  con- 
sultatif, toutes  personnes  qui  lui  paraîtront  susceptibles 
de  lai  donner  d'utiles  renseignements. 

On  sait  assez  de  quelle  importance  est  un  bon 
aménagement  des  eaux  pour  le  développement 
agricole  d'un  pays,  et  de  quelle  influence  sont 
les  irrigations  en  une  colonie  comme  le  Tonkin; 
il  faut  donc  souhaiter  que  la  commission  nou- 
velle arrive  à  des  solution?  pratiques  qui  seraient 
promptement  appliquées. 


La  conourrenoe  anglaise  au  Tonkin.  —  La 
Grande-Bretagne  a  installé  récemment  un  consul 
à  Hanoï.  C'est  une  preuve  que  les  Anglais  vont 
s'attacher  à  commercer  le  plus  activement  possible 
en  Indo-Chine.  Il  convient  de  remarquer  à  ce  pro- 
pos qu'un  journal  de  Londres,  le  Globe^  a  recom- 
mandé aux  commerçants  britanniques  ce  d'éta- 
blir des  agences  à  Hanoï,  à  Haïphong,  à  Lao-kay 
et  sur  quelques  autres  points  de  rlndo-Chine 
française,  en  prévision  de  Touverture  imminente 
par  les  Français  de  la  ligne  du  Yunnan  qui  leur 
donnera  accès  au  cœur  même  de  la  Chine  occi- 
dentale. Cet  avis  n'est  pas  passé  inaperçu  en 
Angleterre,  il  a  même  suscité  dans  le  monde  de 
l'exportation  des  polémiques  passionnées  ».  Cer- 
tains journaux  anglais  d'Extrême-Orient,  entre 
autres  le  Rangoon  Gazette^  font  observer  avec  rai- 
son que  la  chose  ne  sera  possible  que  lorsque 
l'Indo-Chine  française  se  sera  ralliée  au  principe 
du  libre  échange  qui  prévaut  actuellement  aux 
Indes  anglaises. 

«  Il  est  difficile,  dit  le  Courriel*  de  Haïphong^ 
de  voir  quel  intérêt  auraient  actuellement  des 
négociants  anglais  à  s'établir  dans  une  colonie  où 
les  marchandises  de  provenance  britannique  sont 
frappées  d'un  droit  d'entrée  de  30  à  40  0/0,  qui  les 
empOche  de  concurrencer  les  produits  français 
similaires.  » 

«  Si  les  manufacturiers  anglais,  dit  le  Globe^ 
vonlaient  faire  des  affaires  en  Indo-Chine,  il  leur 
faudrait  tout  d'abord   transférer  leurs  usines  et 
leurs  industries  en   France   pour  bénéficier  des 
avantages  faits  aux  marchandises  exportées  direc- 
tement de  France.  Autrement  leurs  essais  dans 
coite  colonie  ne  peuvent  être  qu'infructueux  et 
leur  créer  des  pertes  et  des    ennuis  de    toute 
nature.  » 

Le  journal  anglais  regrette  que  le  commerce 
britannique  ne  se  préoccupe  pas  d'avantage  des 


efforts  faits  par  les  Français  pour  s'assurer  le 
négoce  de  la  Chine  occidentale,  et  ne  pousse  pas 
avec  plus  de  vigueur  ses  lignes  de  chemins  de  fer 
vers  la  frontière  chinoise.  «  Il  est  malheureux, 
ajoute-t-ilj  que  nous  en  soyons  arrivés  à  escomp- 
ter à  l'avance  les  commodités  que  peuvent  pro- 
curer au  commerce  anglais  dans  la  Chine  méri- 
dionale les  voies  de  communication  françaises  au 
lieu  de  nous  assurer  une  ligne  ferrée  qui  nous 
appartienne  personnellement.  »  Le  Globe  oublie 
évidemment  le  retentissant  discours  prononcé 
par  lord  Curzon  sur  l'extrême  difficulté  et  dépense 
de. construction  d'un  chemin  de  fer  de  la  Birmanie 
au  Yunnan. 


Les  œuvres  de  bienfaisance  et  d'assistance 
en  CooMnclilne.  —  Les  œuvres  de  bienfaisance 
et  d'assistance  se  sont  beaucoup  développées  en 
Cochinchine  durant  les  dernières  années.  M.  Ro- 
dier  en  a  fait  faire  le  relevé,  et  voici  quelques 
chiffres  de  ce  travail.  De  1902  à  1905,  les  crédits 
votés  par  les  assemblées  provinciales  pour  cons- 
truction d'hôpitaux,  frais  d'hospitalisation,  sub- 
ventions aux  œuvres  de  bienfaisance,  achat  de 
médicaments  et  de  matériel  sont  passés,  par  une 
progression  constante,  de  42.000  à  124.000  pias- 
tres. Il  en  est  de  même  du  budget  local,  dont  les 
crédits  inscrits  au  titre  de  l'assistance  publique, 
ont  été,  dans  la  même  période,  portés  de  166.000 
à  212.000  piastres.  On  compte,  à  l'heure  actuelle 
en  Cochinchine,  70  institutions  d'assistance  :  hôpi- 
taux civils,  maternités,  crèches,  asiles  de  vieil- 
lards, etc.  Ces  œuvres  sont  d'importance  très 
inégale  ;  mais  ce  qu'il  y  a  à  noter  c'est  que  beau- 
coup d'entre  elles  sont*  dues  à  l'initiative  privée. 

En  dépit  de  l'essor  pris  par  les  œuvres  d'assis- 
tance et  de  bienfaisance,  on  constate  cependant 
encore  beaucoup  de  lacunes  dans  l'organisation 
de  l'assistance  en  Cochinchine.  Aussi  l'adminis- 
tration a-t-elle  élaboré  un  projet  pour  créer  des 
formations  sanitaires  où  les  malades  trouveront 
des  soins  éclairés  et  qui,  surtout,  contribueront  à 
répandre  dans  Tensemble  de  la  population  indi- 
gène les  règles  d'une  meilleure  hygiène  et,  par  là, 
à  abaisser  le  niveau  de  la  morlalité. 


CHINE 

Les  Japonais  en  Mandchourie.  — En  exami- 
minant les  questions  qui  se  posent  en  Extrême- 
Orient  après  la  conclusion  de  la  paix,  nous  avons 
dit  qu^une  des  plus  intéressantes  était  celle  de 
savoir,  si  les  Japonais  s'installeraient  à  demeure 
en  Mandchourie  ou  "bien  s'ils  se  prépareraient  à 
restituer  dans  la  réalité  comme  dans  les  mots 
cette  province  à  la  Chine.  Cette  dernière  alterna- 
tive semble  écartée,  au  moins  pour  longtemps.  Le 
baron  Komoura  va  partir  pour  Pékin  pour  y 
négocier  un  traité  relatif  à  la  Mandchourie  et  les 
personnes  les  mieux  informées  croient  savoir  que, 
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par  ce  traité,  les  Japonais  espèrent  obtenir  la  con- 
cession de  chemin  de  fer  reliait  Kirineà  la  grande 
ligne  Sui-minting  à  Moukden  et  cette  dernière 
ville  à  Oui-djou,  par  un  chemin  de  fer  qui  ratta- 
cherait le  réseau  japonais  de  Mandchourie  à  celui 
de  Corée.  Cette  dernière  ligne,  reliant  le  Traiis- 
mandchourien  continuation  du  Transsibérien  à  la 
ligne  qui  traverse  la  Corée  dans  toute  la  longueur, 
permettra  de  se  rendre  d'Europe  en  Japon  sans 
autre  traversée  que  celle  des  cent  kilomètres  du 
détroit  de  Tsou-shima. 

Les  Japonais  conserveraient  le  droit  d'avoir  des 

Rostes  militaires  le  long  du  chemin  de  fer  de 
[andchourie,  droit  que,  ainsi  que  nous  Tavons 
relevé  plusieurs  fois,  ils  se  sont  réservé  par  leur 
traité  de  paix  avec  la  Russie.  Tous  les  employés 
du  réseau  de  la  Mandchourie  méridionale  seraient 
des  Japonais.  En  outre,  ce  traité  ouvrirait  aux 
étrangers  toutes  les  villes  principales  de  la  Mand- 
chourie du  Nord  comme  du  Sud. 

Les  garnisons  étrangères  du  Pe  toWll.  — 
La  proposition  de  TAllemagne  de  retirer  les  gar- 
nisons étrangères  du  Pe-tcnili,  dont  nous  avons 
signalé  la  portée  possible  à  la  fin  de  notre  dernier 
Bulletin,  ne  semble  pas  avoir  encore  donné  lieu  à 
des  négociations  bien  actives  entre  les  puissances. 
On  a  seulement  signalé  que  le  Japon  avait  adhéré 
à  la  proposition  allemande,  tout  en  réservant  son 
droit  de  maintenir  la  garde  de  la  Légation  japo- 
naise. Il  convient  d'attendre  pour  constater  les 
suites  de  l'initiative  de  l'empereur  d'Allemagne, 
mais,  jusqu'ici,  elle  ne  semble  pas  en  avoir  beau- 
coup. 

Les  facultés  du  contribuable  chinois.  — 
On  vient  de  publier  parmi  les  rapports  du  Foreign 
Office  une  très  intéressante  étude  de  M.  George 
Jamieson,  ex-consul  général  d'Angleterre  àChang- 
haï,  sur  le  montant  des  taxes  foncières  payées 
par  les  contribuables  du  Honan  et  la  proportion 
qui  en  arrive  dans  les  caisses  du  gouvernement 
impérial.  Jusqu'ici,  tout  point  de  départ  avait 
manqué  pour  une  pareille  étude,  mais  M.  Jamieson 
a  pu  se  fonder  sur  la  situation  des  terrains  étendus 
que  le  Peking  Syndicatc  a  pu  acquérir  au  Uonan 
en  vertu  de  sa  concession  minière  de  4898,  et 
faire  une  estimation  approximative  en  appliquant 
les  mêmes  estimations  au  reste  de  la  province. 
M.  Jamieson  calcule  que  la  population  au  Honan 
ne  paie  pas  moins  de  105  millions  de  francs  dont 
10.725.000  francs  seulement  (2.860.000  tai^ls)  sont 
remis  au  pouvoir  central  par  les  autorités  impé- 
riales :  c'est-à-dire  que  les  impôts  fonciers  perçus 
dans  le  Honan  seul  atteindraient  presque  le  mon- 
tant des  remises  des  autorités  provinciales  de  la 
Chine  entière  au  gouvernement  central.  M.  Ja- 
mieson ne  croit  pas  que  les  taxes  foncières  payées 
dans  les  dix-huit  provinces  produisent  moins  de 
1.690  millions  de  francs  dont  1.500  millions  en- 
viron devraient  être  disponibles  pour  le  gouver- 
nement impérial,  tout  en  laissant  des  sommes 
considérables  aux  administrations  provinciales. 

Si  ces  curieux  calculs  sont  exacts,  et  il  est  im- 


possible qu'ils  ne  contiennent  pas  une  part  de 
vérité,  la  Chine  a  donc  des  ressources  budgétaires 
infiniment  plus  larges  qu'on  le  croirait  d'abord. 
On  voit  quels  résultats  pourrait  produire  une  ré- 
forme financière  même  modérée. 

L'enquête  constitutionnelle.  —  Nous  avons 
signalé  dans  notre  dernier  Bulletin  l'envoi  d'une 
mission  chinoise  à  l'étranger  pour  examiner  le 
système  constitutionnel  des  différents  Etats.  On 
nous  communique  l'extrait  suivant  d'un  journal 
deChanghaï  le  Chepao^  du  27  septembre  1905, 
qui  montre  avec  quelle  naïveté  les  Chinois 
abordent  les  programmes  constitutionnels.  Il 
semble  qu'il  y  ait  là  encore  des  «  intellectuels  » 
comme  ceux  des  autres  pays,  qui  s'imaginent 
qu'avec  quelques  textes  on  arrive  à  réformer  une 
société.  Nous  croyons  difficilement  que  la  classe 
des  marchands  chinois  si  positive  et  si  bien  orga- 
nisée puisse  avoir  rien  de  commun  kvec  des  élu- 
cubrations  de  cette  nature.  Mais  si  la  réforme 
chinoise  est  conduite  avec  un  esprit  si  théorique, 
il  est  difficile  de  croire  qu'elle  aboutira  à  quelque 
chose  d'utile. 

Pour  réformer  les  lois  régissant  Tempire  du  Milieu  cinq 
délégués  chinois  vont  parcourir  la  terre.  Et  c'est  de  celte 
enquête  des  choses  extérieures  que  dépendra  Taméliora- 
tion  des  affaires  chinoises.  Sur  ce  sujet,  voici  ce  que  je 
pense. 

1°  C'est  en  ouvrant  des  conférences  dans  les  différents 
pays,  que  les  délégués  chinois  arriveront  à  des  informa- 
tions exactes.  Tous  ces  pays  possèdent  des  constitutions 
et  celles-ci  sont  couchées  dans  des  livres.  Il  est  donc  diffi- 
cile de  s*éciairer  à  ce  sujet  si  on  ne  lit  pas  les  livres.  Mais 
chaque  pays  possède  un  caractère  spécial  et  ce  caractère 
spécial  à  celui  qui   connaît  les   affaires  politiques   lors 
même  qu'il  prendrait  connaissance  des  livres.   Alors  que 
les  envoyés  extraordinaires  se  rendent  en  Europe,  il  est 
nécessaire  que  le  gouvernement   de  Pékin  prenne  ses 
mesures  afin  que  les  envoyés  chinois  puissent  se  faire  ex- 
pliquer les  différentes  conslitutions  par  les  titulaires  des 
chaires  de  droit  dans  les  Universités.  A  ces  derniers,  nos 
envoyés  devront  demander  :  «  Quelles  sont  les  dispositions 
spéciales  de  la  Constitution  et  quels  sont  les  motifs  qui 
occasionnent  cette  divergence?  »  Ensuite  les  envoyés  chi- 
nois devront  assister  à  un  second  interview  dans    lequel 
ils  devront  demander  des  conseils.  «  La  Chine  désire  se 
doter  d'une  constitution.  En  quoi  et  pourquoi  devra  être 
différente  de  celles  des  pays  européens?  »  Voici  la  ques- 
tion que  les    ministres   doivent   poser   aux   professeurs. 
Ainsi  ils  arriveront  à  la  solution  véritable  du    problème 
qu*ils  ont  à  résoudre,  et  cette  manière  de  procéder  ne  sera 
pas  d^un  petit  avantage  pour  la  création  prochaine  d'aune 
Constitution  en  Cbine.  Ainsi  les  délégués  chinois  pourront 
profiter  de  leur  voyage  et  ne  pas  perdre  inutilement  leur 
argent. 

2o  A  l'égard  de  la  Constitution,  il  est  essentiel  d'exa- 
miner d'une  manière  toute  spéciale  celle  de  l'Empire  ja- 
ponais. L'Europe  et  l'Amérique  sont  mères  de  la  Constitu- 
tion nippone.  Après  avoir  étudié  les  fondements  des 
constitutions  européennes  et  de  celle  des  Etats-Unis,  les 
Japonais  ont  édifié  leur  organisme  politique.  Comme  le 
Japon  diffère  par  essence  des  pays  occidentaux  et  que  son 
peuple  est  loin  d'avoir  les  mêmes  mœurs  que  les  peuples 
européens,  la  Constitution  nippone  diffère  en  de  nom- 
breux endroits  à  celles  des  puissances  non  orientales.  Si 
I  Ton  fait  un  parallèle  entre  le  pays  et  le  peuple  du  iapor 
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et  la  Chine  et  les  Chinois  d'une  part,  et  de  l'autre  un  pa- 
rallèle entre  la  contrée  du  Milieu  et  ses  habitants,  l'Eu- 
rope et  les  Européens,  on  remarque  combien  de  diver- 
gences existent  entre  ces  derniers  alors  que  la  Chine  et  le 
Japon  ont  des  points  de  similitude  par  plus  d'un  côté. 
Aussi  est-il  nécessaire  d'étudier  très  spécialement  la  Cons- 
titution japonaise.  Celle-ci  découle  d'une  enquête  faite 
jadis  parle  marquis  Ito.  Elle  a  été  rédigée  en  réalité  par 
le  P**  Hozumi  Nobushigé  (i).  Ce  P'  Hozumi  est  l'un  des 
plus  célèbres  parmi  les  professeurs  de  droit  constitution- 
nel. Il  a  parcouru  les  divers  pays  d'Europe  et  d'Amérique 
afin  de  se  renseigner  dans  cette  matière.  Une  entrevue 
avec  M.  Hozumi  ne  donnerait  que  des  résultats  profitables. 
Le  marquis  Ito  est  l'homme  le  mieux  renseigné  en  fait  de 
choses  politiques.  L'on  fera  bien  de  s'approcher  de  lui  et 
de  lui  demander  des  conseils. 

3*  Nous  demandons  que  les  envoyés  chinois  examinent 
Tesseiice  (seistim)  politique  des  autres  pays,  en  d'autres 
mots  la  raison  pour  laquelle  le  peuple  et  le  pays  sont 
étroitement  liés.  La  forme  politique  et  l'essence  politique, 
telles  sont  les  deux  choses  qu'il  est  nécessaire  d'examiner 
d'une  manière  spéciale.  Qu'est-ce  donc  que  l'essence  poli- 
tique d'un  pays?  C'est  l'amour  mutuel  très  vivace  qui 
existe  entre  le  peuple  et  le  pays.  Le  peuple  doit  remplir 
vis-à-vis  du  pays  les  devoirs  :  obliji^ation  du  service  mili- 
taire, le  paiement  des  impôts,  d'autres  sacrifices  et  s'il 
est  nécessaire,  celui  de  sa  fortune  et  de  son  rang.  Pour- 
quoi donc  les  peuples  étrangers  consentent-ils  à  ces 
devoirs?  Uniquement  parce  qu'inscrits  dans  la  Constitution. 

Cependant  il  existe  comme  une  force  secrète  dans  la 
Constitution  qui  oblige  pour  ainsi  dire  le  peuple  à  se 
plier;  c'est  à  cause  de  cette  force  que  la  Constitution  est 
vivante.  Elle  serait  lettre  morte  si  elle  ne  possédait  pas  cet 
aimant.  Il  faudrait  que  le  peuple  soit  vis-à-vis  de  la  nation 
dans  le  même  rapport  que  les  bras  et  les  pieds  sont  avec  la 
bouche,  les  yeux  et  les  oreilles  d'un  même  corps.  Si  ce 
rapport  n'existe  pas,  à  quoi  bon  promulguer  une  Consti- 
tution, ce  serait  proclamer  une  phraséologie  vide.  Aussi 
demandons-nous  que  nos  envoyés  étudiassent  à  fond  cette 
question. 

4»  Les  délégués  chinois  doivent  examiner  la  composi- 
tion de  tout  gouvernement.  Que  doit-on  faire  du  gouverne- 
ment central?  Quelles  senties  fonctions  nouvelles  à  créer? 
Comment  faire  travailler  les  fonctionnaires  secondaires? 
Nous  sommes  désireux  d'être  renseigné  sur  la  méthode 
de  conduire  les  afl'aires  municipales.  Nous  demandons 
aussi  que  les  envoyés  célestes  examinent  toutes  les  ques- 
tions concernant  les  taxes,  la  justice,  l'éducation,  les 
cessions  parlementaires.  En  d'autres  mots,  nous  voudrions 
que  nos  envoyés  se  dérangeassent  jusqu'à  visiter  les 
écoles  et  les  manufactures. 

5^  Voici  ce  que  nous  pensons  au  sujet  de  l'ouverture  de 
la  Diète  lorsque  la  Constitution  sera  choisie  et  proclamée, 
Après  que  les  délégués  seront  rentrés  de  l'étranger,  nous 
voudrions  que  dans  trois  ans  l'on  promulguât  la  Constitu- 
tion. D'aucuns  penseront  que  c'est  aller  un  peu  trop  vite 
que  de  demander  un  délai  si  court.  Dans  la  condition 
présente  des  afiTaires  chinoises,  se  hâter  moins,  c'est  chose 
funeste.  Le  gouvernement  japonais  a  promis  jadis  à  son 
peuple  qu'il  promulguerait  une  Constitution  mais  seule- 
ment après  dix  années.  Les  circonstances  actuelles  ne 
permettent  pas  à  la  Chine  d'attendre  comme  le  Japon  un 
temps  aussi  long. 

6«  Quoi  qu'on  ait  envoyé  cinq  délégués,  qu'une  pensée 
unique  les  réunisse  tous  !  Examen  fait  de  l'envoi  de  cinq 

(l)  L'écrivain  diinoi.^  fait  erreur.   La  Constilulion  japonaise  a 
été  rédigée  par  Inouyé  Ki.  A  l'occasion   du  dixième   anniversaire 
«^e  la  mort  de  M.  Inouvé,  divers    hommes    politiques    se    rassem- 
blèrent et  le  maruuis  Ito  rendit  publiquement  hommage  à  relui  tjui 
lest  plus  en  lui  disant  combien  il  lui  était  reconnaissant  [ïour  son 
mcours  si  utile. 


ambassadeurs,  nous  demandons  à  ces  fonctionnaires  de  se 
concerter  en  vue  d'une  action  commune.  11  est  d'un  effet 
désastreux  que  d'avoir  des  avis  différents.  Si  les  cinq  en- 
voyés ne  peuvent  pas  s'entendre,  c'est  jeter  en  Chine  la 
semence  des  discordes  futures. 

1^  Nous  sommes  très  désireux  de  la  création  d'un  bureau 
de  législation.  Puisque  le  gouvernement  a  décidé  de  pro- 
mulguer une  Constitution  et  de  doter  la  Chine  d'un  Parle- 
ment, et  tout  cela  dans  l'espace  de  trois  ans,  nous  deman- 
dons que  ce  bureau  de  législation  soit  chargé  d'arranger 
les  lois,  de  préparer  la  Constitution  et  les  règlements  de 
la  Chine  de  demain.  Que  ce  bureau  de  législation  examine 
au  préalable  ce  que  le  gouvernement  veut  entreprendre, 
et  décide  s*il  y  a  lieu  d'opposer  un  veto.  Le  bureau  de  lé- 
gislation doit  être  l'organisme  le  plus  important  du  nou- 
veau gouvernement.  11  est  nécessaire  de  le  créer  au  plus 
tôt. 

8<>  Nous  demandons  la  traduction  de  livres  politiques. 
Lorsque  le  bureau  de  législation  sera  créé  que  l'on  y  in- 
corpore un  bureau  de  traduction  des  livres  de  droit.  Par 
la  traduction  des  livres  de  droit,  de  politique  et  des 
finances,  que  l'on  favorise  la  création  de  lois  nouvelles. 

9<>  Lorsque  la  Constitution  sera  rédigée,  qu'on  la  com- 
munique aux  personnes  au  courant  des  affaires  constitu- 
tionnelles. Lorsqu'elle  sera  écrite,  qu'on  la  montre  à  tous 
les  savants  de  l'univers  qui  se  sont  distingués  en  droit 
constitutionnel.  Et  après  avoir  rassemblé  les  critiques 
émanant  de  ces  savants,  il  importe  de  la  remanier  à  nou- 
veau. Comme  c'est  chose  impossible  que  de  corriger  la 
défectuosité  de  la  Constitution,  celle-ci  une  fois  procla- 
mée, il  est  nécessaire  qu'on  la  corrige  et  «  recorrige  » 
auparavant. 

10^  11  faut  prêter  une  attention  particulière  dans  le  choix 
des  fonctionnaires.  Ordinairement  les  personnes  qui  s'a- 
venturent à  dire  de  grandes  choses  et  qui  nous  étonnent 
par  leurs  discours  sont  des  gens  médiocres.  C'est  le  mo- 
ment propice  de  remplacer  les  fonctionnaires  arriérés  par 
des  fonctionnaires  nouveaux  plus  en  accord  avec  les  aspi- 
rations populaires,  puisqu'on  touche  à  l'heure  de  l'édifica- 
tion d'un  gouvernement  nouveau.  Quand  les  personnes 
aux  voies  creuses  s'aventurent,  les  personnes  éclairées 
s'effacent.  Il  importe  donc  d'attacher  une  attention  très 
spéciale  à  cette  question. 

Qui  donc  se  serait  douté  parmi  les  personnes  le  plus  au 
courant  des  affaires  chinoises,  que  les  Célestes  du  com- 
mencement de  ce  xx<>  siècle  réclameraient  de  si  tôt  une 
Constitution  analogue  à  celles  des  pays  européens?  Mais 
l'Extrême-Orient  est  aujourd'hui  le  pays  des  surprises; 
elle  n'a  pas  cessé  de  nous  étonner  depuis  un  démi-siècle, 
et  quoique  nous  devons  accueillir  la  nouvelle  d'une  pro- 
mulgation prochaine  d'une  Constitution  en  Chine  avec 
beaucoup  de  scepticisme,  nous  avons  à  faire  les  constata- 
tions suivantes  :  que  la  Chine  subit  actuellement  une  mo- 
dification réelle  dans  sa  façon  de  concevoir  et  qu'elle 
s'imbibe  peu  à  peu  des  idées  japonaises. 

Dans  son  numéro  d'août,  le  Taiyo,  qui  est  la  Revue  des 
Deux  Mondes  japonaise,  disait  «  que  le  gouvernement  chi- 
nois donnait  une  preuve  nouvelle  de  son  orientation 
vers  le  progrès  ». 

L'empereur  a  pris  en  considération  les  représentations 
des  trois  influents  vice-rois  :  Chang-tchi-Tong,  Yuen-Shih- 
Khai  et  Chou-pou,  lesquels  plaidaient  pour  la  création 
d'un  gouvernement  constitutionnel  en  Chine  dans  quelque 
douze  ans.  Nous  avons  reçu  à  la  date  du  l^^*  juillet,  une  in- 
formation de  Shanghai,  laquelle  nous  apprenait  que  le 
gouvernement  de  Pékin  prenait  ses  mesures  afin  de  faire 
des  recherches  sur  la  manière  par  laquelle  il  pourrait 
doter  la  Chine  d'une  Constitution.  Cette  information 
émane  de  source  certaine. 

«  Si  donc  ces  trois  puissants  vice-rois  ont  fait  des  repré 
«  sentations  au  trône  d'un  gouvernement  constitutionnel, 


448 


BULLETIN    DU   COMITÉ 


»  l*on  peut  dès  aujourd'hui  saluer  l'aurore  de  ce  change- 
«  ment.  La  Chine  ne  sera  pas  la  seule  à  .en  profiter  mais 
«  encore  toutes  les  nations  de  l'univers.  » 


i 


Une  interview  de  Yuen-Chl-Kaï.  —  On  sait 
lie  le  vice-roi  de  Tcheli,  Yuen-Chi-Kai  est  un  des 
hinois  les  plus  réformistes  et  qui  passe  pour  le 
plus  ami  des  Japonais.  Sur  ce  dernier  point,  il 
est  permis  de  faire  des  réserves,  les  Chinois  ayant 
moins  de  goût  pour  les  Nippons  que  le  désir  de 
s'assimiler  à  travers  eux  les  méthodes  euro- 
péennes qui  ont  assuré  aux  Japonais  leurs  der- 
niers succès.  Si  les  Japonais  sont  appelés  en  si 
grand  nombre  par  la  Chine,  c'est  peut-é^tre  bien 
plus  parce  qu'ils  sont  meilleur  marché  que  d'au- 
tres instructeurs  européens,  et  plus  capables  de 
se  plier  aux  usages  locaux,  que  parce  que  les 
Chinois  les  regardent  d'un  meilleur  œil  aue  les 
autres  étrangers.  A  cet  égard,  en  tout  cas,  le  plus 
grand  doute  est  permis. 

Récemment,  Yuen-Chi-Kaï,  parlant  à  un  séna- 
teur Japonais,  s'exprimait  dans  les  termes  suivants 
sur  les  réformes  surtout  militaires  qu'ils  comptent 
accomplir.  On  verra  que  le  langage  du  vice-roi 
du  Tche-li  n'est  pas  celui  d'un  enthousiaste,  qui  se 
fait  des  illusions  sur  la  facilité  de  transformer 
rapidement  l'esprit  et  même  seulement  l'organi- 
sation de  la  vieille  Chine. 

En  revenant  de  Pékin,  dit  le  sénateur  japonais,  j'ai  vu 
à  Tien-tsin  Yuen-Gbi-Kaï.  Il  n'a  rien  dit  de  la  question 
mandchourienne  défînitivement  réglée  par  la  conférence 
de  paix. 

Mais  il  n'est  pas  difficile  de  deviner  combien  cette 
question  le  préoccupe  encore,  sa  parole  trahit  sa  pensée. 
Il  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  dormir  tranquille,  ses 
multiples  occupations  l'en  empêchant,  occupations  qui 
occasionnent  beaucoup  d*ennui  et  de  travail  mental.  Il 
admira  beaucoup  l'organisation  administrative  du  Japon 
et  il  a  exprimé  son  regret  de  ce  que  son  pays  est  en  état 
de  désorganisation. 

Mon  désir,  dit-il,  est  d'imiter  l'organisation  japonaise 
afin  de  réformer  la  Chine.  La  Chine  n'a  jamais  cbangé  et 
ne  changera  jamais.  Le  parti  conservateur  de  la  cour  rêve 
toujours  la  paix  et  ne  voit  rien  du  danger  national.  Le 
peuple  paralysé  par  une  longue  habitude  ne  voit  que  son 
inlérêt  personnel  et  n'a  aucune  idée  du  sacrifice.  Je  regrette 
donc  que  dans  ces  circonstances  nous  ne  puissions  facile- 
ment réussir  dans  nos  réformes;  mais  je  désire  toutefois 
pousser  ces  réformes  vers  leur  but,  en  imitant  votre 
système.  J'envoie  toujours  au  Japon  les  fonctionnaires 
nouvellement  promus  dans  ma  vice>royaulé  pour  leur  faire 
voir  ce  qui  se  passe  chez  vous.  Nous  avons  engagé  quel- 
ques dizaines  de  conseillers  japonais  dans  toutes  les 
branches  de  notre  administration  et  nous  leur  payons 
environ  10.000  yen  d'appointeraeut  par  mois  (25.000  fr.). 

Mais  je  ref^rette  que  les  circonstances  mentionnées  ci- 
dessus  les  empêche  de  déployer  toutes  leurs  capacités. 
L'état  actuel  de  la  Chine  est  celui  d^une  jeune  fille  pour 
laquelle  il  y  a  huit  prétendants,  et  c'est  chose  fort  difficile 
pour  elle  que  de  choisir  son  époux  parce  qu'elle  craint 
d'exciter  la  jalousie  chez  les  autres. 

La  première  réforme  que  j'ai  introduite  a  été  dans  mon 
armée  mais  à  cause  des  circonstances  atténuantes  que  je 
ne  puis  exprimer  ici,  je  n'ai  pu,  à  mon  f^rand  regret, 
réussir  dans  cette  voie.  Au  mois  d'avril  1903,  j'ai  recruté  des 
jeunes  gens  au  sud  du  Petchili,  toujours  d'après  le  système 
militaire  en  vigueur  dans  votre  pays.  Je  leur  ai  imposé 


le  service  militaire  obligatoire.  Le  résultat  en  fut  excellent. 
Au  mois  d'avril  de  Tannée  courante,  je  les  ai  fait  rentrer 
dans  leurs  foyers.  Ils  avaient  accompli  leur  temps  d'une 
manière  très  satisfaisante.  Mais  ce  qui  est  regrettable  et 
défectueux,  c'est  que  les  recensements  fuisant  défaut  en 
Chine,  il  nous  est  impossible  d'établir  une  armée  de  ré- 
serve. Nous  sommes  donc  obligés  d'arrêter  ce  système. 
Non  seulement  le  manque  des  registres  de  recensement, 
mais  encore  une  foule  de  circonstances  ont  contribué,  à 
mon  grand  regret,  à  cette  cessation.  Mes  plans  futurs  sur 
l'organisation  militaire  de  ma  province  sont  calqués  sur 
les  vôtres.  Je  voudrais  créer  trente-six  divisions  en  Chiue 
dont  six  en  Mandchourie,  mais  combien  ai-je  peur  de  ne 
pouvoir  pas  atteindre  mon  but  dans  un  avenir  prochain,  à 
cause  des  difficultés  nombreuses  que  je  suis  appelé  à 
combattre! 


Ohemins  de  fer  en  Chine.  —  Nous  parlons, 
d'autre  part,  de  l'inauguration  du  Pékm-Han- 
kéou.  Ce  n'est  pas  la  seule  qui  ait  eu  lieu  dans  le 
courant  de  novembre.  Le  18  novembre  a  eu  lieu 
celle  de  la  premi«>re  section  de  la  ligne  de  Chang- 
hai  à  Nankm,  sur  une  longueur  de  19  kilomètres. 
Les  travaux  sont  poursuivis  avec  énergie. 


JAPON 

L'allianoe 'anglo-Japonaise  et  la  politique 
de  l'Angleterre  en  Extrôme  Orient.  —  Dé- 
clarations de  lord  Lansdoivne  et  de  sir  //. 
Campbell  Bannerman.  —  De  nouvelles  préci- 
sions ont  été  apportées  ces  temps  derniers  au 
sujet  de  Talliance  anglo-japonaise  et  de  la  poli- 
tique britannique  dans  TExtrême- Orient  par  lord 
Lansdowne,  au  cours  d'un  discours  qu'il  a  pro- 
noncé au  Junior  Constitutional  Club  le  6  no- 
vembre, et  par  sir  Campbell  Bannerman  à  Ports- 
mouth  le  16  novembre. 

Le  dîner  du  Junior  Constitutional  Club  avait 
été  offert  à  lord  Lansdowne  à  l'occasion  de  la 
conclusion  du  nouveau  traité  d'alliance  anglo- 
japonais.  Le  discours  de  lord  Lansdowne  a  donc 
roulé  principalement  sur  cet  important  événe- 
ment. L'honorable  ministre  des  Affaires  étran- 
gères a  commencé  par  se  féliciter  de  l'accord 
qui  existe  actuellement  en  Angleterre  entre  le 
parti  libéral  et  le  parti  conservateur  pour  toutes 
les  questions  relatives  à  la  politique  étrangère, 
et  il  a  insisté  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  force 
sur  l'avantage  qu'un  pareil  accord  assure  à  une 
grande  nation  pour  le  développement  de  ses  in- 
térêts dans  le  monde.  Ceci  dit,  lord  Lansdowne 
a  abordé  directement  la  question  des  rapports 
anglo-japonais  et  il  s'est  exprimé  ainsi  : 

Nous  avons  été  attires  vers  le  peuple  japonais,  non  seu- 
lement par  ses  prouesses  sur  terre  et  sur  mer,  mais 
aussi  par  son  patriotisme  élevé,  par  sa  patience,  par  sa 
maîtrise  de  soi-même  à  travers  tous  les  hasards  favorables 
ou  défavorables  d'une  longue  et  terrible  gaerre.  Nous 
avons  été  aussi  attirés  vers  lui  parla  droiture  et  par  la 
sincérité  de  sa  diplomatie,  et  je  déclare  ici  que  sur  le 
terrain  de  la  diplomatie  tout  autant  que  sur  le  terrain  de 
la  guerre,  nous  avons  gagné  un  allié  aux  côlés   duquel 
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nous  pouvons  être  fiers  de  nous  montrer,  et  à  ce  propos 
je  suis  heureux  de  saisir  celte  opportunité  pour  vous  rap- 
peler qu'il  y  a  seulement  quelques  jours  Sa  Majesté  le  roi 
a  bien  voulu  élever  au  rang  d'ambassade  notre  légation  à 
Tokyo,  et  je  ne  commets  pas  d'indiscrétion  en  ajoutant 
que  c'est  aussi  Tintention  du  gouvernement  japonais 
d'élever  au  rang  d'ambassade  la  légation  japonaise  à 
Londres,  et  que  notre  premier  ambassadeur  japonais  sera 
mon  ami  le  vicomte  Hayashi. 

Et  maintenant,  Messieurs,  puis-je  vous  dire  un  mot 
concernant  l'objet  de  cette  alliance  anglo-japonaise.  Je 
crois  qu'une  des  raisons  qui  l'ont  rendue  chez  nous  aussi 
populaire,  c'est  que  le  peuple  anglais  a  parfaitement  bien 
compris  quels  étaient  ses  objets.  Il  a  compris  depuis  la 
première  heure  qu4l  ne  fallait  pas  voir  en  cette  alliance 
quelque  sinistre  conspiration  contre  un  autre  peuple.  Il 
sait  que  dans  le  rapprochement  de  l'Angleterre  et  du 
Japon  il  n'est  entré  aucun  motif  inavoué  ou  inavouable.  Et 
laissez-moi  vous  dire  que  ce  fut  pour  moi  une  grande 
satisfaction,  lorsqu'il  s'agit  de  notifier  cette  alliance  aux 
antres  puissances,  de  pouvoir  déclarer  immédiatement 
qu'il  n'y  avait  rien  derrière  les  documents  publics  que 
nous  déposions  sans  hésitation  tout  grands  ouverts  sur 
la  table  de  la  diplomatie  mondiale.  Quels  sont  donc,  je 
vons  le  répèle,  les  objets  de  ralliance  anglo-japonaise? 
La  teneur  même  du  traité  d'alliance  les  expose.  Le  premier 
de  ces  objets  est  le  maintien  de  la  paix,  de  la  paix  qui  est 
le  plus  grand  de  [tous  les  intérêts  britanniques.  Et  qui 
donc,  en  effet,  oserait  nier  l'jntérét  de  l'Angleterre  au 
maintien  de  la  paix?  Le  souvenir  de  notre  guerre  dans 
l'Afrique  du  Sud  est  encore  présent  à  tous  nos  esprits,  et 
en  Mandchourie  l'herbe  n'a  pas  encore  poussé  sur  les 
tombes  des  braves  gens  qui  sont  tombés  là-bas  en  combat- 
tant pour  leur  pays.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
trouver  d"avocat  plus  énergique  pour  la  cause  de  la  paix 
que  le  souverain  du  grand  empire  qui  vient  de  prendre 
part  à  la  guerre  si  heureusement  terminée  aujourd'hui.  Je 
ne  sais  si  quelqu'un  d'entre  vous  a  remarqué  les  termes 
du  manifeste  publié  par  l'empereur  de  Russie  il  y  a  deux 
ou  trois  semaines,  et  notamment  ce  passage  :  «  La  guerre 
si  douloureuse  pour  nous  tous  est  finie.  La  partie  orientale 
de  notre  patrie  va  pouvoir  se  développer  dans  la  paix  et  le 
bon  voisinage  dô  l'empire  japonais  maintenant  devenu 
notre  ami.  »  Ce  sont  là  de  nobles  paroles,  et  il  n'y  a  sûre- 
ment personne  ici  qui  ne  souhaite  ardemment  que  celui 
qui  a  écrit  ces  mots  ne  réussisse  à  restaurer  lés  bienfaits 
de  la  paix  dans  ce  malheureux  pays  dont  les  souffrances 
nous  ont  si  profondément  attristés.  N'oublions  pas  ceci, 
que  c'est  l'empereur  de  Russie  qui  a  convoqué  la  première 
grande  conférence  de  la  paix  à  La  Haye,  et  qu'il  vient 
encore  d'inviter  les  grandes  puissances  du  monde  à  parti- 
ciper à  la  seconde  conférence  de  la  paix  dans  celle  même 
ville.  Messieurs,  je  crois  que  notre  alliance  sera  toute 
puissante  non  pour  la  guerre,  mais  pour  le  maintien  de  la 
paix.  J'estime  que  nous  pouvons  oser  dire  que  si  l'Anglt- 
terre  et  le  Japon  désirent  que  la  paix  soit  maintenue  dans 
l'Extrême-Orient,  la  paix  n'y  sera  jamais  troublée. 

Quel  est  maintenant  le  second  objet  de  l'alliance  anglo- 
japonaise?  C'est  le  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indé- 
pendance de  la  Chine  et  la  préservation  de  ce  que  nous 
appelons  communément  la  porte  ouverte,  c'est-à-dire  une 
opportunité  égale  pour  le  commerce  de  toutes  les  nations 
dans  cette  grande  et  populeuse  partie  du  monde.  Pourrait- 
on  supposer  un  instant  que  c'est  là  une  politique  que  nous 
imposons  aux  puissances  malgré  elles?  Rien  n'est  plus 
loin  de  la  vérité.  Laissez* moi  seulement  vous  citer  une  ou^ 
deux  autorités  à  ce  sujet.  En  1899,  le  gouvernement  des 
Ktats-Unis  adressa  une  circulaire  aux  puissances  pour  leur 
demander  de  souscrire  à  une  déclaration  en  faveur  de  la 
politique  de  la  porte  ouverte  en  Chine.  Cette  proposition 
fut  acceptée  avec  un  enthousiasme  unanime,  et  il  n'y  eut 


pas  une  seule  puissance  qui  n'acceptât  la  proposition  dn 
gouvernement  des  Etats-Unis.  Un  an  plus  tard,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne  signaient  un  engagement  réci- 
proque aux  termes  duquel  les  deux  puissances  s'enga- 
geaient à  ne  pas  profiter  des  complications  du  moment 
pour  obtenir  aucun  avantage  territorial  dans  l'Empire 
chinois.  Cet  engagement  anglo-allemand  fut  communiqué 
aux  autres  puissances,  et  toutes  sans  exception  y  donnè- 
rent leur  adhésion.  En  1901,  la  grande  révolte  des  Boxers 
éclata,  et  à  cette  occasion^  le  gouvernement  russe  envoya 
aux  puissances  une  circulaire  leur  proposant  de  s'abstenir 
de  toute  action  qui  pourrait  aboutir  au  partage  du  terri- 
toire chinois.  De  nouveau,  toutes  les  puissances  adhérè- 
rent à  la  proposition  russe.  En  1902,  était  signé  le  premier 
accord  an glo -japonais.  Cet  accord  qui  produisit  une  im- 
pression considérable  dans  le  monde  fût  aussitôt  suivi 
d'une  réponse  de  la  Russie  et  de  la  France.  Cette  réponse 
fut  l'annonce  que  le  maintien  du  statu  quo  dans  l'Extrême- 
Orient,  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée  et  la 
porte  ouverte  au  commerce  de  tous  les  pays  étaient  les 
principes  que  la  Russie  et  la  France  avaient  elles-mêmes 
h  plusieurs  reprises  solennellement  déclarés  comme  for- 
mant la  base  de  leur  politique  extrême-orientale.  Enfin, 
Messieurs,  celte  année  même,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  prenant  encore  l'initiative  d'affirmer  la  nécessité 
d'une  politique  de  désintéressement,  de  la  part  des  puis- 
sances, a  publié  une  circulaire  pour  affirmer  de  nouveau 
son  désir  de  voir  maintenir  l'intégrité  de  la  Chine  et  le 
régime  de  la  porte  ouverte,  et  pour  inviter  les  puissances 
à  affirmer  leur  intention  de  ne  rechercher  aucun  avantage 
politique  ou  territorial  spécial  dans  l'empire  chinois. 
Cette  circulaire  comme  les  autres  rencontra  l'approba- 
tion unanime  de  toutes  les  puissances. 

Si  je  vous  ai  ainsi  fatigués  de  toutes  ces  citations,  c'est 
parce  que  je  désire  vous  montrer  qu'en  écrivant  ces  prin- 
cipes d'intégrité  et  d'indépendairce  de  la  Chine  et  du 
régime  de  la  porte  ouverte  en  tête  de  leur  accord,  l'An- 
gleterre et  le  Japon  ne  font  que  réaliser  une  politique  qui 
a  été  nombre  de  fois  proclamée  non  seulement  par  une 
puissance,  mais  encore  par  tous  les  gouvernements  inté- 
ressés dans  les  affaires  d'Extrême-Orient. 

Le  troisième  objet  deiralliance  anglo-japonaise,  c'est 
la  défense  mutuelle  contre  une  attaque  non  provoquée. 
Est-il  aucune  nation  qui  puisse  nous  reprocher  à  nous  ou 
à  noire  allié  d'avoir  joint  nos  mains  pour  renforcer  ce 
principe  si  salutaire?  Rappelez-vous  d'ailleurs  que  ce 
n'est  pas  là  une  nouvelle  obligation  puisque  par  le  traité 
de  1902  le  Japon  et  l'Angleterre  s'étaient  déjà  engagés  à 
agir  de  concert  si  l'un  des  deux  était  attaqué  par  une  coa- 
lition d'autres  puissances.  Et  évidemment  il  est  raison- 
nable de  dire  que  si  nous  avions  le  désir  d'assister  le 
Japon  et  que  si  le  Japon  désirait  nous  assister  au  cas 
d'une  attaque  venant  d'une  coalition  hostile,  ce  désir 
devait  exister  tout  aussi  absolu  si  l'attaque  provenait  non 
d'une  combinaison  d'autres  puissances,  mais  d'une  seule 
puissance  hostile.  On  a  dit,  rarement  je  le  reconnais, 
que  cette  alliance  anglo-japonaise  assumait  un  caractère 
de  provocation.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  serait 
aussi  raisonnable  de  prétendre  qu'en  assurant  votre  hôtel 
contre  l'incendie,  le  manager  de  votre  club  a  voulu  pro- 
voquer une  conflagration  dans  Piccadilly.  Messieurs,  je 
suis  persuadé  que  notre  peuple  ne  se  trompe  pas  sur  la 
portée  pacifique  de  cette  alliance,  et  je  suis  persuadé 
aussi  que  les  puissances  étrangères  ne  s'jr  trompent  pas 
davantage,  mais  qu'elles  regardent  au  contraire  notre 
alliance  avec  une  complaisance  et  une  bonne  volonté 
générales. 

Voici  maintenant  la  déclaration  faite  par  sir  H. 
Campbell  Bannerman,  le  16  novembre,  au  sujet 
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de  cette  même  alliance  anglo-iaponaise.  On  verra 
que  le  chef  de  Topposition  libérale  se  rencontre 
absolument  avec  le  ministre  conservateur  des 
affaires  étrangères  pour  la  direction  de  la  politi- 
que britannique  en  Extrême-Orient. 

L'alliance  angio -japonaise  comme  Tentente  anglo-fran- 
çaise est  basée  sur  des  sentiments  mutuels  d'amitié  et  de 
respect.  Le  monde  entier  a  enregistré  avec  admiration  les 
exploits  du  peuple  japonais  norn  seulement  pendant  la 
dernière  guerre,  mais  aussi  dans  toute  sa  récente  histoire, 
et  notre  association  avec  le  Japon,  dont  les  premières 
bases  furent  posées  par  le  gouvernement  de  lord  Rosebery 
en  1894  à  la  Un  de  la  guerre  sino-japonaise,  notre  asso- 
ciation avec  le  Japon  a  été  toujours  unanimement  popu- 
laire parmi  nos  concitoyens.  Et  aujourd'hui  le  traité  d'al- 
liance est  signé  entre  les  deux  pays.  Peut-être  eût-il  mieux 
valu  en  régler  les  dispositions  d'une  manière  quelque  peu 
différente  et  plus  conforme  aux  traditions  historique^  de 
la  politique  anglaise,  mais  le  fait  est  là.  Les  signatures 
ont  été  échangées,  le  traité  est  entré  en  vigueur  et  son 
exécution  doit  être  entreprise  et  loyalement  poursuivie  par 
le  gouvernement  quel  qu'il  soit  et  quel  qu'il  puisse  être, 
qui  aura  la  direction  de  nos  affaires  durant  les  dix  années 
qui  vont  venir.  Je  ne  ferai  donc  que  deux  observations  sur 
les  termes  mêmes  du  traité.  Maintenir  l'intégrité  de  la 
Chine  et  empêcher  que  ce  pays  ne  devienne  le  champ  clos 
où  les  armées  d'Europe  viendraient  régler  leurs  querelles 
est,  je  crois,  un  objet  digne  de  tous  les  sacrifices,  à  la  fois 
dans  l'intérêt  de  l'Asie  et  dans  l'intérêt  de  la  chrétienté. 
Tant  que  le  traité  défend  ce  principe  et  garantit  une  poli- 
tique de  développement  commercial  et  non  d'annexion 
militaire,  je  lui  garde  mon  approbation  sans  réserve  ; 
mais  tel  qu'il  est,  le  traité  d'alliance  donne  une  sorte  de 
droit  de  garde  sur  la  Chine  à  deux  puissances  insulaires  à 
l'effet  de  défendre  le  territoire  chinois  contre  tout  venant. 
J'espère  donc  que  les  autres  nations  intéressées  seront 
amenées  à  prendre  aussi  leur  part  de  cette  mission  et  à 
coopérer  avec  le  Japon  et  l'Angleterre  pour  cette  défense 
de  la  Chine. 

Quant  à  ma  seconde  observation,  la  voici  :  Je  suis  assez 
impérialiste,  si  toutefois  ceci  est  de  l'impérialisme,  pour 
estimer  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  l'Inde  est  notre 
propre  affaire  et  non  l'affaire  d'aucun  autre,  et  que  si  ulté- 
rieurement des  mesures  spéciales  de  défense  sont  néces- 
saires, ce  que  d'ailleurs  je  n'ai  aucune  raison  de  croire, 
c'est  à  la  loyauté  de  la  population  de  l'Inde  et  à  nos  pro- 
pres ressources  que  nous  devrons  faire  appel  pour  orga- 
niser la  défense  de  cette  partie  de  notre  empire.  Et  je  me 
demande  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  l'orgueil  du  peuple 
japonais  ne  soit  blessé,  et  le  prestige  de  l'empire  britan- 
nique quelque  peu  abaissé  aux  yeux  du  monde  par  cette 
disposition  du  traité  par  laquelle  le  Japon  répond  conjoin- 
tement avec  nous  de  la  défense  de  notre  frontière  indienne. 
Je  serais  heureux  que  cette  clause  demeurât  inutile,  que 
cette  disposition  ait  été  insérée  pro  forma  pour  donner  au 
traité  luie  apparence  de  mutualité  dans  l'obligeance,  pour 
donner  à  notre  allié  l'occasion  de  montrer,  si  cette  preuve 
était  jamais  nécessaire,  son  désir  de  souscrire  à  ces 
obligations  en  notre  faveur.  Mais  d'ailleurs,  les  récentes 
déclarations  faites  par  lord  Lansdowne  semblent  devoir 
rassurer  notre  scrupule  à  ce  sujet,  car  elles  font  allusion  À 
une  sorte  de  garantie  européenne  du  statu  quo  en  Asie.  Et 
dans  ces  conditions,  le  maintien  de  la  paix  sera  tout  à  fait 
assuré  et  par  conséquent  les  dispositions  concernant  l'Inde 
deviendraient  pratiquement  inutiles. 

La  représentation  à  l'étranger.  —  Le  Japon, 
décidément  promu  au  rang  de  grande  puissance, 
a  résolu  de  transformer  ses  légations  à  l'étranger 


en  ambassades.  La  plupart  des  puissances  lui  ont 
déjà  répondu  en  élevant  elles-mêmes  leurs  léga- 
tions au  rang  d'ambassades. 

L'Australie  et  Timmigration  asiatique.  — 
Le  gouvernement  australien  a  décidé  d'apporter 
quelques  modifications  à  ses  lois  draconiennes 
sur  1  immigration,  destinées  à  empêcher  la  main- 
d'œuvre  étrangère  de  venir  faire  concurrence  aux 
ouvriers  australiens  dont  les  Unions  dominent  la 
politique  du  pays,'  et  aussi  à  exclure,  pour  cette 
raison  et  d'autres  considérations,  les  immigrants 
asiatiques.  On  a  jugé  bon,  par  ce  temps  d'alliance 
anglo-japonaise,  d'atténuer  ces  lois  au  bénéfice 
de  certaines  classes  du  moins  de  voyageurs  asia- 
tiques et,  dans  l'espèce,  japonais,  il  s'agit  de 
permettre  aux  touristes  et  marchands  du  Japon 
de  circuler  librement  en  Australie,  pourvu  qu^ils 
soient  munis  de  passeports  émis  dans  le  pays 
d'origine.  Le  premier  ministre  fédéral,  M.  Dea- 
kin,  parlant  à  la  Chambre  des  représentants,  a 
dit  à  ce  sujet  :  «  Tout  en  continuant  à  appliquer 
la  politique  de  «  l'Australie  blanche  »,  nous 
n'avons  à  jeter  un  interdit  sur  aucun  autre 
peuple.  Deux  races  ont  un  droit  particulier  à 
notre  respect  et  à  notre  admiration.  Les  Hindous 
doivent  jouir  d'une  considération  particulière, 
parce  qu'ils  appartiennent  à  TEmpire.  Il  y  a  aussi 
un  peuple  nouveau  qui  a  conclu  alliance,  avec 
l'Empire.  Nous  devons  modifier  la  loi  de  manière 
à  éviter  de  heurter  leurs  susceptibilités.  » 

Mais  le  travail  jaune  continue  à  être  rigoureu- 
sement exclu  d'Australie  par  une  législation  qui 
n'abaisse  les  barrières  que  devant  les  marchands 
et  les  touristes. 


CORÉE 


Un  nouveau  traité  avec  le  Japon.  —  Une 
dépêche  de  Tokyo  au  Daily  Telegraph  a  annoncé 
le  19   novembre  qu'un  nouveau  traité  avait  été 
conclu  entre  la  Corée  et  le  Japon.  H  resserre  en- 
core le  vasselage  dans  lequel  vit  le  «  Royaume 
Ermite  »  depuis  l'invasion  japonaise  du  commen- 
cement de  1904,  dont  les  effets  avaient  été  con- 
sacrés par  un  traité  du  23  février  1904,  publié 
dans  le  Bulletin  de  mai  de  la  même  année.  Par 
ce  traité,  le  gouvernement   coréen   «    acceptait 
d'être  guidé  et  conseillé  par  le  gouvernement  du 
Japon,  en  vue  de  l'amélioration  de  son  adminis- 
tration »  ;  en  cas  de  troubles   intérieurs   ou  de 
dangers  d'invasion  étrangère,   le  Japon   s'enga- 
geait à   prendre  des  mesures   pour   défendre  le 
gouvernement  coréen,  et  dans  ce  but  il  se  réser- 
vait le  droit  «  d'occuper  autant  de  place  en  Corée 
qu'il  jugerait  nécessaire  pour  des  considérations 
stratégiques  ».  La  Corée  s'engageait  à  ne  conclure 
aucun  arrangement  contraire   à  celui  qu'elle   si- 
gnait avec  le  Japon  ;  en  échange  de  toutes  ces 
abdications   de  sa  souveraineté,  l'empereur    r* 
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Corée  se  voyait  garantir  «  l'existence  et  l'autorité 
de  la  famille  impériale  ». 

Le  traité  qui  vient  d'ôtre  signé  à  Tokyo,  autant 
que  permettent  d'en  juger  les  analyses  qui  sont 
publiées,  ne  fait  que  rendre  plus  étroites  les  ban- 
delettes enserrant  la  momie  coréenne.  Après 
s'être  engagé  «  à  maintenir  l'honneur  et  la  di- 
gnité delà  maison  impériale  coréenne  »,  le  Japon 
se  réserve  d'opérer  les  réformes  suivantes  : 

1**  Nommer  un  gouverneur  général  japonais 
qui  fera  partie  du  gouvernement  coréen  et  diri- 
gera toute  l'administration.  2**  Transférer  toutes 
iesaffaires  diplomatiques  au.Iapon,  ce  dernier  pays 
promettant  d'ailleurs  «  solennellement  »  que 
lorsque  le  développement  du  royaume  coréen  sera 
considéré  comme  suffisant  pour  garantir  son  in- 
dépendance, il  restituera  à  la  Corée  ses  droits  di- 
plomatiques. 3"  Toutes  les  personnes  chargées 
des  douanes  dans  les  ports  fibres  seront  sujets 
japonais.  4"  La  Corée  ne  peut  pas  établir  de  rela- 
tions diplomatiques  sans  le  consentement  du 
Japon. 

D'après  ce  que  l'on  nous  dit,  c'est  le  marquis 
Ito,  qui  est  en  mission  en  Corée,  qui  aurait  fait 
comprendre  à  l'Empereur  de  ce  pays  qu'il  n*avait 
d'autres  moyens  de  sauvegarder  son  indépen- 
dance. 

En  réalité,  la  Corée  est  devenue  un  protectorat 
japonais  au  môme  titre  que  la  régence  de  Tunis 
est  un  protectorat  français.  On  a  dit  récemment 

aue  deux  divisions  japonaises  devaient  stationner 
ans  la  péninsule.   Ce  n'est  sans  doute  que  le 
commencement  d'une  lente  absorption,  puisque 
dès  à  présent  les  Japonais  se  sont  emparés  de 
toute  la  navigation  sur  les  côtes  coréennes,  des 
mines,  des  chemins  de  fer  qu'ils  construisent  par 
des  compagnies  subventionnées  comme  celle  de 
Fou-san  à  Séoul,  ou  bien  par  le  génie  militaire, 
comme  celle  de  Séoul  à  Oui-djou.  Les  Japonais 
mettraient  même  la  main  sur  une  partie  des  terres 
du  pays  :  ils  se  seraient  fait  donner  de  vastes  con- 
cessions le  long  de  la  ligne  de  Fou-san  à  Séoul  et 
se  disposeraient  à  les  faire  coloniser  par  des  immi- 
grants nippons.  Le  sort  des  10  millions  de  Coréens 
3ui  peuplent  un  territoire  relativement  restreint 
e  223.000  kilomètres  carrés  ne  semble  donc  pas 
devoir  être  des  plus  enviables.  Il  le  sera  d'autant 
moins  que  les  Coréens,  malgré  une  incontestable 
affinité  de  race,  n'ont  pas  acquis  au  cours  de  leur 
histoire  un   tempérament  qui   sympathise   avec 
celui  des  Japonais  :   les  résistances  armées  que 
nous  signalions  encore  dans  notre  dernier  Bulle- 
tin en  sont  une  nouvelle  preuve.  Mais  la  destinée 
qu'ils  subissent  était  inévitable,  du  moment  où  la 
Russie   était  vaincue  et  obligée  de  reconnaître, 
comme  elle  l'a  fait  par   le  traité  de  Portsmouth, 
qu'il  appartient  au  Japon  de  dominer  et  de  diriger 
la  Corée,  Ce  dernier  pays  n'avait  en  effet  aucune 
force  cri  lui-même  pour  résister  en  quoi  que  ce 
fut  a  Vitivasion  japonaise  :  il  ne  pouvait  se  main- 
tenir que  dans  1  équilibre  entre  ses  deux  voisins, 
et   cet   équilibre  a  été  rompu.  Le  peuple  coréen 
n  est  pour  ainsi  dire  qu'une  masse  amorphe,  une 
m  itière   première,  une  proie  désignée  pour  un 


voisin  puissant.  Son  histoire  des  dernières  années 
le  prouve,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  en 
relisant  l'étude  que  nous  consacrions  à  la  Corée 
dans  notre  Bulletin  de  juin  1903. 


ASIE    RUSSE 

Port  de  Vladivostok.  —  On  sait  que  si  le  port 
de  Vladivostok  a  une  importance  économique 
d'un  grand  ordre,  il  est  au  point  de  vue  straté- 
gique admirablement  situé.  Le  Cosmos  publie  à 
ce  sujet  des  renseignements  très  intéressants. 

La  baie  est  protégée  par  la  longue  île  de  Kaza- 
kiévitch,  ce  qui  permet  aux  bateaux  d'avoir  deux 
sorties  sur  la  mer  :  à  l'est,  le  passage  a  environ 
42  kilomètres  de  longueur,  les  côtes  en  sont  ro- 
cheuses, d'une  hauteur  variant  de  20  à  30  mètres  ; 
très  déchiquetées,  elles  renfermentde  nombreuses 
baies.  On  peut  y  mouiller  partout,  car  les  fonds 
y  sont  de  27  à  48  mètres.  A  l'ouest,  l'autre  pas- 
sage qui  est  parfois  très  étroit  (500  mètres),  offre 
des  profondeurs  beaucoup  plus  grandes. 

L'entrée  de  la  baie  de  la  Corne-d'Or  est  sur  la 
côte  Nord-Ouest  du  passage  oriental  :  l'entrée  en 
a  1.300  mètres  de  largeur,  entre  le  cap  Galdobine 
et  la  pointe  Eghersheld.  La  longueur  du  port  est 
de  plus  de  3  kilomètres,  sa  largeur  de  730  mètres. 
On  peut  mouiller  partout. 

L  arsenal  et  la  ville  sont  protégés  contre  tout 
bombardement  par  le  mont  du  Tigre  qui  a 
79  mètres  de  hauteur. 

On  a  creusé  un  bassin  de  150  mètres  de  lon- 
gueur et  d'une  profondeur  de  7  m. 4  à  mer  basse 
au  radoub. 

La  glace  apparaît  à  la  fin  de  décembre  et  dure 
jusqu'au  commencement  d'avril,  mais  son  épais- 
seur ne  dépasse  jamais  0  m. 80.  Le  bateau  brise- 
glace  peut  donc  fonctionner  tout  l'hiver. 

11  y  a  en  été  souvent  de  la  brume.  La  tempé- 
rature maxima  de  l'année  est  de  +30°,  le  minima 
descend  jusqu'à  —  27**. 

Statistique  de  la  Sibérie  cultivée  oooiden- 
tale.  —  La  population  de  la  partie  cultivée  de  la 
Sibérie  occidentale  y  compris  celle  des  districts 
transouraliens  des  gouvernements  de  Perm, 
d'Oufa  et dOrenbourg  s'élève  à  5.600.000  âmes 
(déduction  faite  des  districts  transouraliens,  elle 
est  de  3.370.000  Ames)  dont  1.200.000  habitent  la 
zone  des  forêts  et  4.400.000  la  zone  agricole. 

La   zone    agricole   de   la    Sibérie    occidentale 

Eossède  par  conséquent  moins  de  3  habitants  par 
ilomètre  carré  et  la  zone  des  forêts  un  peu  plus 
de  1,6.  Il  va  lieu  de  remarquer  qu'une  grande 
partie  de  la  population  de  cette  contrée,  presque 
les  96  0/0,  est  formée  de  Russes  émigrés  et  un  peu 
plus  de  i  0/0  d'aborigènes.  Dans  la  zone  cultivée 
de  la  Sibérie  occidentale,  il  y  a  plus  de  130. 000  Bach- 
kirs,  Meschères,  Teptiares,  tous  dans  les  districts 
transoulariens  des  provinces  de  Perm,  d'Oufa  et 
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d'Orenbourg,  65.000  Tatars  sibériens,  30.000  Kal- 
mouks,  2.S00  iMordves  et  2.500  Vogoules. 

La  principale  occupation  de  là  population  ru- 
rale est  l'agriculture  qui  emploie  74  0/0  des  bras. 
Ce  rendement  des  3  millions  d'hectares  cultivés 
est  en  moyenne  de  40.000.000  d'hectolitres  et  en 
y  comprenant  les  districts  transouraliens  des  gou- 
vernements ouraliens,  60.000.000. 

On  y  sème  d  abord  du  froment  (42  0/0),  puis 
de  Tavoine  (35  0/0),  puis  du  seigle  (45  0/0)  et  enfin 
de  l'orge  (5  0/0).  Le  lin  y  donne  environ  une  ré- 
colte do  3.000.000  de  kilogrammes  de  graines  et 
9.000.000  de  fibres.  La  culture  du  tabac  y  est  peu 
développée  et  on  ne  se  livre  aux  cultures  pota- 
gères que  pour  les  besoins  du  ménage. 

On  sait  que,  comme  mode  de  culture,  le  système 
préféré  est  celui  des  jachères  alternées;  le  sol  est 
défriché  ou  défoncé  puis  labouré;  deux  ou  trois 
années  de  suite  on  y  met  des  céréales,  après  quoi 
il  reste  en  friche  pendant  un  an. 

Le  ouivre  dans  l'Altaï  et  les  steppes  klr- 
ghizes.  —  D'après  M.  Claudius  Aulagnon,  pres- 
que tout  le  cuivre  produit  en  Russie  vient  de  la 
Russie  d'Asie;  la  moitié  de  la  production  est 
fournie  par  l'Oural,  deux  cinquièmes  par  le  Cau- 
case, puis  très  loin  viennent  la  Finlande,  l'Altaï 
et  la  steppe  kirghize.  Il  est  à  noter  que  la  pro- 
duction purement  sibérienne  suit  dans  l'Altaï  et 
dans  les  steppes  kirghizes  un  mouvement  con- 
traire ;  elle  diminue  graduellement  dans  la  pre- 
mière région  et  augmente  de'  la  même  façon  dans 
la  seconde.  Ce  fut  Demidov  dont  la  statue  est  à 
Barnaoul  qui  découvrit  les  gisements  de  Koly- 
van  et  de  Zmeinogorsk  dans  l'Altaï.  Du  grand 
nombre  de  gisements  connus  dans  la  région,  peu 
sont  exploités.  Citons  : 

Les  gisements  des  Talovski,  de  Sougatovski,  de 
Tchoudak,  situés  dans  le  système  de  l'Ouba, 
affluent  de  droite  de  Tlrtyche; 

Le  gisement  de  pyrite  cuivreux  aurifère  de 
Zyrianovki. 

Les  transports  sont  coûteux,  les  minerais  du 
bassin  de  TOuba  sont  transportés  en  charrettes  à 
la  fonderie  de  Souzomski,  qui  obtint  de  10  à 
12.000  fonds  de  cuivre  pur;  Tusine  électro- 
technique de  Zyrianovski  en  obtient  la  moitié. 

Un  grand  nombre  de  gisements  abandonnés 
—  car  la  décadence  des  mines  de  cuivre  de  l'Altaï) 
est  aussi  notable  que  celle  des  mines  d'argent  — 
pourraient  pourtant  avec  une  exploitation  intelli- 
gente donner  de  bons  résultats. 

Dans  la  steppe  kirghize  les  minerais  de  cuivre 
existent  en  grande  quantité. 

On  en  compte  près  de  deux  cents  dont  quel- 
ques-uns sont  exploités.  Les  prospections  souvent 
n'ont  même  été  que  superficielles. 

Les  gisements  les  plus  connus  sont  dans  les 
districts  d'Akmolinsk  et  de  Karkaralinsk  ;  les 
minerais,  nous  ditencoreM.  Aulagnon,  àqui  nous 
empruntons  ces  renseignements,  se  présentent  en 
général  au  milieu  de  calcaires  ou  de  talcs  :  ce 
sont  la  plupart  des  azurites,  des  malachites,  des 
galènes  cuivreuses,  et  rarement  du  cuivre  natif. 


Les  minerais  sont  traités  dans  trois  fonderies 
dont  la  plus  importante  est  celle  de  Spasski,  elle 
appartient  à  l'exploitation  Riazanovy  :  les  autres, 
celles  de  Stépanovski  et  de  Kozmo-Demianovski 
qui  appartiennent  à  la  famille  Popov  sont  mal 

installées. 

La  Société  de  Yoskrécienski  possède  environ 
35  gisements  non  encore  tous  étudiés  en  détail; 
c'est  elle  qui  a  fait  construire  la  petite  fonderie 
d'essai  d'Ekibastous  pour  le  traitement  des  mine- 
rais appprtés  de  Kréchtchenski,  de  Pokrovski, 
d'Eki-Tioubé,  etc.,  minerais  qui  sont  des  impré- 
gnations d'azurite  et  de  malachite  dans  des  ro- 
ches siliceuses  ou  du  spath  pesant;  ils  contien- 
nent 3,60  à  10  0/0  de  cuivre,  la  fusion  assez  diffi- 
cile a  lieu  une  partie  sur  coke  provenant  de  la 
houille  d'Ekibas,  une  partie  sur  charbon  de  bois. 

MM.  von  Rieben,  Perfîliev,  Derov  ont  aussi  un 
grand  nombre  d'emplacements,  mais  peu  de  pros- 
pections sérieuses  ont  été  faites. 

Un  avenir  très  brillant  paraît  réservé  à  l'in- 
dustrie du  cuivre.  La  proximité  des  amas  de 
houille  offre  des  facilités  toutes  spéciales  pour  la 
métallurgie  de  ce  métal.  En  outre  de  nombreux 
rayons  sont  encore  à  peine  étudiés  qui  paraissent 
d'une  grande  richesse.  Si  la  ligne  d'Omsk  à 
Tachkent  est  un  jour  construite,  l'exploitation  du 
cuivre  prendra  une  grande  importance.  Actuelle- 
ment c'est  par  l'Irtyche  que  les  produits  sont 
transportés  jusqu'au  Transsibérien. 

La  flore  de  l'Altaï.  —  La  flore  de  l'Altaï  frappe 
par  sa  luxuriante  variété,  particulièrement  vers 
le  revers  septentrional  et  dans  les  vallées  où  il 
tombe  annuellement  600  millimètres  d'eau;  elle 
est  d'un  caractère  bien  difl^érent  de  celle  de  la 
Sibérie  occidentale.  Dans  les  vallées  de  TOulba  et 
de  l'Ouba,  la  rosée  est  si  abondante  que  le  voya- 
heur,  suivant  par  une  belle  matinée  de  soleil  un 
sentier  au  milieu  d'herbes  dépassant  la  hauteur 
d'un  cheval,  est  aussi  mouillé  que  s'il  avait  reçu 
une  averse.  En  novembre,  dans  la  partie  méri- 
dionale de  l'Altaï,  les  larges  vallées  exposées 
vers  le  sud  sont  tellement  stériles  qu'elles  ne 
produisent  même  pas  d'arbres. 

Sur  les  revers  septentrionaux  de  l'Altaï,  la  cou- 
verture végétale  passe  peu  à  peu  à  la  flore  alpine 
de  l'Asie.  Certes  cette  flore  comprend  un  assez 
grand  nombre  de  plantes  propres  à  la  zone 
du  vieux  monde,  mais  la  plus  grande  partie  des 

f)lantes  de  cette  région  présente  déjà  les  particu- 
arités  typiques  des  zones  alpines  et  subalpines 
des  montagnes  altaïo-sayaniennes.  Parmi  les 
espèces  ligneuses  les  plus  caractéristiques  de  1  Al- 
taï on  distingue  deux  espèces  de  bouleaux  [Belula 
microphylla  Bg.  et  Betula  tortuosa  Led.)  et 
beaucoup  de  buissons  parmi  lesquels  les  pl«« 
typiques  sont  des  rhododendrons  (deux  espèces). 
Les  revers  et  les  prairies  alpines  ont  une  végéta- 
tion herbeuse  infiniment  plus  originale  qui  séduit 
par  la  luxuriance  et  la  variété  de  ses  couleurs  : 
de  jolies  anémones,  des  aconits,  des  trollius  au3 
fleurs  lilas  pâle,  de  grosses  violettes,  des  lis  et  de 
tulipes. 
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Cette  richesse  et  cette  variété  de  la  flore  de 
FAltaï  s'expliquent  par  ce  fait  que  dans  l'Altaï  les 
climats  se  superposent  sur  des  espaces  relativement 
restreints  ;  elle  s'explique  aussi  parce  que  les  hau- 
teurs de  l'Altaï  extrêmement  variables  forment 
des  collines  et  des  monts  isolés,  séparés  les  uns 
des  autres  par  des  vallées  transversales  et  longitu- 
dinales très  profondes,  et  parce  que  de  hauts  pla- 
teaux et  de  basses  plaines  montagneuses  s'étendent 
au  pied  des  montagnes. 


ASIE   ANGLAISE 

Le  voyage  du  prince  de  Qalles  dans  l'Inde. 
—  Le  9  novembre,  le  prince  de  Galles  a  débarqué 
à  Bombay,  commençant  par  cette  ville  le  grand 
voyage  aux  Indes  qui  semble  être  devenu  la  tour- 
née obligatoire  des  héritiers  de  la  couronne  d'An- 
gleterre. On  se  rappelle,  en  effet,  qu'il  y  a  juste 
trente  ans,  le  roi  Edouard  VII,  alors  prince  de  Gal- 
les, accomplit  un  voyage  analogue.  On  était  alors 
aux  premiers  temps  de  l'impérialisme.  Disraeli 
venait  d'inventer  le  mot,  sinon  la  chose,  et  l'éclat 
des  fêtes  données  par  le  gouvernement  et  les 
grands  feudataires  de  la  colonie,  dans  cet  admi- 
rable décor  de  féerie  qu'est  l'Inde,  au  fils  de  la 
première  reine-impératrice,  avait  largement  con- 
tribué à  rehausser  l'éclat  du  nouveau  titre  et  à 
concrétiser  ces  idées  de  grandeur  et  de  puissance 
impériales  qui  ont  depuis  si  bien  fait  leur 
chemin. 

II  ne  peut  s'agir  ici  évidemment  de  retracer, 
ne  fût-ce  que  succinctement,  la  magnificence  des 
réceptions  auxquelles  va  donner  lieu  le  voyage 
royal  .Tout  au  plus  pouvons-nous  souligner  les  quel- 
ques observations  qu'il  provoque.Et  tout  d'abord  la 
princesse  de  Galles  accompagne  son  mari  dans  ce 
voyage.  Pour  nous,  ce  simple  fait  est  insignifiant  : 

(>our  les  Anglais,  si  attentifs,  dans  leurs  scrupu- 
eux  loyalisme,  aux  moindres  faits  et  gestes  des 
c<  Royalties  »,  il  présente  une  réelle  importance  : 
on  .sait  gré  à  la  jeune  princesse  de  braver  les 
fatigues  d'une  pareille  tournée  et  de  venir  ajouter 
la  grâce  de  son  sourire  à  la  majesté  des  «  dur- 
bars  »  solennels  qu'on  va  tenir  devant  le  couple 
royal.  Elle  est  la  première  princesse  de  Galles 

aui  a  foulé  le  sol  de  l'Inde,  et  tous  les  journaux 
e  la  colonie  épiloguent  longuement  là-dessus. 

Au  point  de  vue  politique,  ce  voyage  ne  peut 
manquer  d'exercer  une  action  puissante  sur  les 
esprits.  II  vient  merveilleusement  à  point  pour 
rehausser  l'éclat  un  peu  terni  du  gouvernement 
anglo-indien.  Ce  n'est  plus  un  secret  pour  per- 
sonne, si  ça  l'a  jamais  été,  (jue  la  série  des  inci- 
dents qui  ont  marqué  l'histoire  politique  de  l'Inde 
ou  cours  de  ces  derniers  mois,  le  conflit  entre 
1  ord  Kitchener  et  lord  Curzon,la  démission  reten-  ' 
tissante  de  ce  dernier,  ont  produit  la  plus  fâcheuse 
i impression  dans  la  colonie.  La  désinvolture  avec 
laquelle  le  ministère  de  l'Inde  s'est  comporté  dans 
toute  cette   affaire,   traitant   le    grand  Empire 


comme  il  Taurait  fait  d'une  «  brown  colony  » 
telle  que  Maurice  ou  les  Barbades,  avait  profon- 
dément blessé  tout  ce  qui,  dans  Tlnde,  s'est  habi- 
tué à  penser  et,  si  restreint  que  soit  encore  le 
nombre  des  personnes  qui  contribuent  à  y  faire 
l'opinion  publique,  on  sentait  que  le  British  Haj 
n'avait  plus  le  même  prestige.  L'universelle  sym^ 

f^athie  témoignée  à  lord  Curzon  par  toutes  les 
ractions  de  la  société  hindoue  depuis  deux  mois 
et  qui  l'accompagnait  jusqu'à  son  départ,  qui  eut 
lieu  quelques  jours  après  l'arrivée  du  prince  de 
Galles,  indique  bien  l'intensité  de  ce  sentiment 
Pour  qu'un  revirement  aussi  profond  se  soit  opéré 
dans  le  sentiment  du  public  à  l'égard  du  vicé-roi 
que  toutes  ses  qualités  avaient  fait  admirer,  mais 
qui  n'avait  jamais  réussi  à  se  rendre  vraiment 
sympathique,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  réellement 
comme  une  conscience  commune  qui  était  l'incar- 
nation du  pays  auquel  il  venait  de  consacrer 
sept  années  de  son  existence,  et  que  TEmpire 
anglo-indien  tout  entier  avait  été  touché  des 
coups  qui  le  frappaient. 

La  présence  du  prince  de  Galles  sur  le  sol  de 
l'Inde,  qu'il  doit  parcourir  en  tous  sens  pendant 
plusieurs  mois,  va  ranimer  le  loyalisme  des  Hin- 
dous et  raffermir  leur  foi  un  peu  chancelante. 
Dans  un  pays  aussi  profondément  habitué  au 
régime  personnel  et  monarchique  et  comme  tout 
imprégné  de  traditions  dynastiques,  la  venue  de 
l'héritier  du  souverain  ne  peut  manquer  de  servir 
les  intérêts  de  la  puissance  suprême.  Les  vice-rois 
peuvent  se  succéder,  les  commandants  en  chef, 
si  illustres  soient-ils,  passent;  les  ministères  chan- 
gent, mais  le  chef  réel,  l'empereur-roi  vers  lequel 
se  tournent  les  yeux  de  tous  les  Hindous,  à  qui 
les  fluctuations  de  la  politique  anglaise  sont 
indifférentes,  est  toujours  le  môme.  Le  souverain 
survit  aux  vicissitudes  de  la  politique  locale  : 
incarnation  suprême  du  pouvoir  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'idée  que  les  sujets  anglo-indiens  du 
roi  Edouard  pouvaient  se  faire  de  sa  personne  et 
de  son  autorité  s'était  peut-être  affaiblie  durant 
le  règne  —  le  mot  n'est  guère  trop  énergique  — 
du  vice-roi  d'exceptionnelle  valeur,  dont  les  allu- 
res étaient  plutôt  celles  d'un  souverain  indépen- 
dant que  celles  d'un  gouverneur  général  et  dont  la 
démission  ressemble  à  une  abdication.  Au  contact, 
à  la  vue  de  celui  qui  est  appelé  à  devenir  un  jour 
leur  empereur-roi,  ils  reviendront  à  la  réalité  et 
sentiront  plus  réelle  la  présence  de  la  puissance 
qui  seule  règjne  véritablement  dans  l'Inde  et  qui 
seule  a  réussi  à  faire  du  grand  Empire  indien, 
pacifié  et  unifié,  une  réalité  vivante. 

C.  M. 

Le  popt  de  Kurraoliee.  —  M.  Louis  Vossion, 
consul  de  France  à  Bombay,  a  réuni  dans  une 
petite  brochure  très  intéressante  des  documents 
sur  le  mouvement  commercial  et  économique  du 
port  de  Kurracbee  pour  Tannée  fiscale  1903-1904. 

Kurracheeestle  port  de  la  province  indienne  du 
Sindh  qui  relève  administrativementde  la  prési- 
dence ae  Bombay.  Il  occupe  géographiquement, 
dit  M.  Vossion,  une  position  exceptionnelle,  par 
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rapport  iiu  canal  de  Suez,  à  la  Perse,  au  Sindh,  au 
Puii]ad(]'arrière-pays  de  Kurrachee),  et  générale- 
ment à  toute  l'Inde  du  iiord-ouest  si  peuplée  et  si 
fertile.  Un  immense  avenir  l'attend.  » 

Quelques  chiffres,  que  nous  emprunterons  à 
l'étude  de  notre  consul,  justifieront  ces  Itrillantes 
perspectives  économiques.  Si  l'on  examine  en 
effet  le  mouvement  commercial  des   cijiq  princi- 

Saux  ports  indiens,  Calcutta,  Hombay,  Kurrachee, 
angoon  etMadraspour  les  marchandises  seules, 
on  voit  que  le  port  du  Sindh  vient  au  troisième 
rang  avec  un  chiffre  total  de  132.649.000  rou- 
pies (la  roupie  vaut  1  fr.701. 

L'augmentation  de  la  ricnesse  du  port  de  Kurra- 
chee a  toujours  été  en  se  développant.  En  dehors 
de  l'Inde,  son  trafic  avec  les  ports  étrangers  s'est 
élevé  à  la  somme  globale  de  329  millions,  accu- 
sant ainsi  une  augmentation  de  99  millions  sur 
l'année  1902. 

Si  maintenant  l'on  étudie  le  détail  des  importa- 
tions et  des  exportations  des  principaux  pays 
d'Europe  au  port  de  Kurrachee  en  1903-1904,  on 
trouve  que  le  total  est,  pour  l'Europe  entière,  de 
78  millions  1/4  pour  l'importation  et  de  243  mil- 
lions pour  1  exportation.  M.  Vossion  fait  remar- 
quer à  ce  propos  que  la  France,  malheureuse- 
ment, n'a  pas  dans  ces  échanges  commerciaux 
la  part  qu'elle  devrait  avoir. 

Ces  quelques  statistiques  ne  suf lisent-elles  pas 
à  montrer  l'opportunité  du  rétablissement  de 
l'escale  des  Messageries  Maritimes  de  Kurrachee 
et  de  la  création,  en  ce  port,  d'un  vice-consulat  de 
plein  exercice  au  lieu  ue  l'agence  consulaire  qui 
fonctionne  actuellement? 

Depuis  la  dernière  année  liscale,  le  succès  des 
expériences  tentées  pour  acclimater  dansle  Sindh 
le  coton  égyptien  redonnera  encore  une  source 
nouvelle  de  prospérité  pour  Kurrachee, 

Comme  conclusion  ô  cet  exposé  précis  de  l'essor 
commercial  du  port  indien,  M.  Vossion  examine 
la  question  de  la  jonction  si  désirable  an  point  de 
vue  commercial  des  voies  de  l'Inde  avec  celles  de 
l'Asie  Mineure  par  Kurrachee.  Cette  jonction, 
impossible  politiquement,  des  réseaux  russes  avec 
les  réseaux  indiens  mettrait  Calais  à  8  jours  de 
Bombay  et  à  9  jours  de  Calcutta.  En  effet,  elle  ne 
peut  s'accomplir  que  de  deux  manières,  l'une, 
allant  d'Orenoourgà  Peshawar,  l'autre,  parla  voie 
Tranacaspienne,  Koushk,  Hérat  etChaman.  Or,  les 
deux  lignes  doivent  traverser  l'Afghanistan,  et 
l'émir  actuel,  HabibuUah,  qui  a  adopté  les  idées 
de  5on  père,  fait  6  l'établissementde  tout  chemin 
de  fer  sur  son  territoire  une  opposition  absolu- 
ment irréductible.  Reste  donc,  seule,  la  ligne 
d'Asie  Mineure,  du  Bosphore  à  Bagdad  et  à  Bas- 
sorah,  laquelle  pourrait  être  prolongée  jusqu'à 
Kurrachee  et  reliée  ainsi  au  réseau  indien.  La 
réussite  de  ce  projet  donnerait  immédiatement  à 
ce  port  une  importance  considérable  et  en  ferait 
du  couple  rival  de  Bombay.  Bien  que  cette  jonc- 
tion appartienne  à  un  avenir  encore  lointain,  il  est 
bon  de  n'en  jamais  perdre  de  vue  la  possibilité, 
quand  on  veut  parler  des  destinées  réservées  au 
port  de  Kurrachee.  Son  mouvement  commercial 


et  maritime,  qui  se  développe  déjà  si  rapidement, 
peut  être  appelé  à  ce  moment  à  prendre  des  pro- 
portions dont  on  ne  peut  avoir  aucune  idée, et  qui 
seront  certainement  gigantesques.  —  M.  S. 

Fauves  etaerpenta  dans  l'Inde.  ~  11  résulte 
des  statistiques  que  le  gouvernement  de  l'Inde 
vient  de  publier  qu'eu  1904  le  nombre  des  déc^s 
occasionnés  par  les  morsures  des  animaux  sau- 
vages s'est  élevé  à  2.157  contre  2.749  en  ,1903; 
quant  au  nombre  des  personnes  mordues  par  les 
serpents,  ilaété  de  21.880  contre  21.827  en  1903. 
Le  nombre  des  tètes  de  bétails  tués  par  les  ani- 
maux féroces  et  les  serpents  a  atteint  le  chiffre 
de  98.582. 


AUSTRALASIE 

Lea  Anglais  à  Bonéo.  —  Les  Anglais 
déploient  une  sensible  énergie  pour  le  développe- 
ment d'une  de  leurs  colonie,  qui  n'est  pourtant  pas 
parmi  les  plus  vastes  ni  les  plus  renommées  ;  le 
Nord  de  Bornéo.  Toutd'abord  ilssemblent  vouloir 
lier  régulièrement  à  son  sort  les  Etats  indépen- 
dants voisins.  On  sait  que  celui  de  Serawak  est 
soumis  à  une  dynastie  anglaise,  celle  des  Brook, 
qui  reste  absolument  attachée  àson  pays  d'origine. 
Quant  au  sultan  de  Brunei,  on  va  chercher  à  lui 
faire  accepter  un  traité  analogue  à  ceux  qui  sou- 
mettent aux  autorités  anglaises  les  Etats  Malais 
fédérés  de  la  péninsule  de  Malacca.  On  annonce 

3ue,  dans  ce  but,  M.  Campbell,  résident  anglais 
ans  le  Negrisembilan,  s'est  rendu  à  Brunei  avec 
un  certain  nombre  de  chefs  malais. 

D'autre  part,  {'Agence  Reuter  a  récemment 
annoncé  qu'on  avait  décidé  de  construire  un  che- 
min de  fer  traversant  tout  le  territoire  anglais  du 
nord  de  Bornéo.  Ce  chemin  de  fer  reliera  la  côte 
Est  à  la  côte  Ouest  ;  il  aura  une  longueur  d'environ 
400  kilomètres.  11  reliera Tenom,  à  130  kilomètres 
environ  de  Jessolton,  un  des  ports  principaux  de 
la  mer  de  Chine,  et  se  terminera  à  Curvie  Harbour, 
sur  la  côte  Est.  On  estime  que  ce  chemin  de  fer, 
qui  doit  être  construit  par  sections,  coulera 
37  millions  et  demi  de  francs.  La  Compagnie  qui 
se  chargera  de  sa  construction  recevra  en  conces- 
sion, alternativement  à  droite  et  à  gauche  delà 
ligne,  des  carrés  de  40  milles  de  côté  pouvant  pro- 
duire du  caoutchouc  et  du  tabac.  Une  grande  par- 
tie de  ce  chemin  de  fer,  tout  proche  de  la  froa- 
tière  du  territoire  hollandais,  traversera  un  pays 
habité  par  des  tribus  sauvages. 

Il  n'est  pas  douteux  que  tous  ces  territoires, 
destinésà  fournirde  denrées  tropicales  les  énormes 
masses  humainesde  l'Asie  orientale,  prendront  uo 
jour  une  grande  valeur.  Mais  l'entreprise  d'un  tel 
chemin  de  fer,  dans  une  colonie  qui  n'a  encore 
que  180. 000  habitants  environ  sur  ses3l. 000  milles 
carrés,  n'en  est  pas  moins  une  nouvelle  preuve 
de  l'esprit  d'entreprise  des  Anglais  dont  l'exenipk 
n'arrive  pas  à  secouer  notre  atonie,  lorsque,  « 
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qui  est  plein  d'enseignement  et  d'ironie,  le  capi- 
tal français  se  laisse  volontiers  drainer  et  dénatio- 
naliser dans  leurs  œuvres  d'outre-mer. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


■INISTÈHE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Li'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
J.  Franke,  vice-consul  d'Allemaffoe  àMazamet; 
Lucas  Shadwell,  vice-consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Gaen  : 
Angus   Faulkner,   vice-^consul   de    Sa  Majesté   Britannique  à 
Crcix; 
Georges  Aubert,  consul  de  Gosta-Rica  k  Lyon. 

■INISTÈRE  DE  LA  GUERVK 
Tronpeii  mélropolltalnes. 

CAVALBRIB 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieul,  Merlz  est  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

8BRYICB  DB  SANTÉ 

Indo-Chine.  —  M.  le  méd.-maj,  de  2«  cl.  Dejrolles  est 
désig.  pour  servir  aux  troupes  de  l'armée  de  terre. 

Crôte.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  \.^^  cl.  Béraud  est  désig. 
pour  servir  au  122*  rég.  détaché  en  Crète. 

Perse. —  MM.  les  méd.-maj.  de  !>*«  cl.  Georges  et  de  2«  cl, 
Gallej  sont  désig.  pour  une   mission  en  Perse. 

SBRVICB   VBTBRINAIRB 

Tonkin. —  MM.  Marc  et  Pradet,  vélérin,  en  2*,  sont  désig. 
pour  servir  au  4*  d*artill.  coloniale. 

Troupes  coloniales. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 

M.  le  génér.  de  divis,  Gallieni,  ancien  gouverneur  général  de 
Madagascar,  est  promu  grand-croix  de  la  Légfon  d'honneur  et 
chargé  d'une  mission  d'inspection. 

Indo-Chine.  —  M.  le  général  de  brig.  Combes  est  nommé 
au  command.  de  la  1'*  brigade  de  i'Indo-Chine. 

INFANTBRIE 

Indo-Ghine.  —  M.  le  lieu(.-col.  Staup  est  nommé  sous -chef 
d'état- major  des  troupes  de  Tlndo-Chine  ; 

M.  le  capit.  Wehrlé  est  placé  à   l'état-maj.    partie,  du  com- 
mand.  super.; 
M.  le  lieut.  Coronnat  est  affecté  aux  trav.  publics  ; 
M.  le  capil.  Jannet   est  désig.    pour  servir  &  l'état-maj.    du 
command.    super. 

Oam.'bodffe.    —    M.  le  lieut,  Sido  est  désig.   pour  servir  au 
bataill.    cambodgien. 
Ooohinohine.—  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 
MM.   le  colonel  Vandenbrock  ;  le  chef  de  bat.  Lambert  ;  les 
eapil.  Boue,  Lamothe,  Bertaux-Leviilain,  Mareuge,  Lepetit,  Ca- 
lendici  et  Foufé;  les  lieut.    BoUet,    Derendinger,  Éymard,  Teu- 
lière.  Bonnet  et  Tartanac; 

MM.  le   chef  de  6a^  Tipveau;  les  capil.  Landeroin,  Umbricht 
et  Cousin  aont  affectés' au  11*  rég.; 

MM.  les  lieut.  Desmier,  Katz  de  Warens  et  Fabre  sont   désig. 
pour  le  12*  rég.; 

MM.     les    capit.   Lepresqucur,  Laharsouque   et  Hesse  et  les 
lieut.  Taffnon  etFavalelIi  sont  affectés  au  l*''  annamites; 
M.  le  Iteul.  Pigeon  est  placé  au  2*  annamites; 
M.   le  colonel  Boudonnet  est  désig.  pour  servir    en   Cochin- 
chine  ; 

MM.  les  capit.   Pourchot  et  Rejmond  ;  les  lieut.  Evin,  Blan- 
cardi  et  Labarthe  et  le  sous-lieut.  Roger  sont  affectés  au  11<*  rég.; 
MM.  le  chef    de  bal.  Chaales  des  Etangs;  les  capit.  Parizet 
t  t    Pinchon    et    le  sous-lieut.  Pachot  sont  désig.  pour   servir  au 
12«  rép.; 
M.  ie  capit.  Naeçel  est  placé  au  !«'  annamites  ; 
MM.  le  capil.    Simonin  et  les  lieut.  do  Roffignac  et  Cocque- 
1  ert   de  TouJj    sont  placés  au  2*  annamites. 

Tonkin.    —  AI,   le  capit.  Valeutin  est  nommé  offic.  d'ordonn. 
dd  colonel-command.  p.  i.  la  2*  brigade; 

M.  le  capil.   Vincent  est  nommé  offic.  d'ordonn.  du  général  de 
brig.  Comoes; 

MM.  le  chef  de    bat.  Briand;  \e  capil.  Bailly  et  le  lieut.  Rous- 
si 1  sont   affectés  am  9«rég.; 
M.  le  capil,  Nicolay  est  placé  au  10*  rég.  ; 
MM.,   le   chef  de  bat.  rraysso;  les  lieut.  Weissemburg,  Dé- 
t  i^or  et  Valvandrin  sont  désig.  pour  le  2«  tonkinoi.s; 
if .  le  lieut,  Riou  est  placé  au  3*  tonkinois   ; 


MM.  les  capit.  Favard  et  Qillot;  les  liêul.  Cau  et  Harent  sont 
affectés  au  4'  tonkinois  ; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Doudoux,  Méray  et  Martin-Panescorse  ; 
les  capit.  Raudot,  Galliache,  Maroix,  Le  Brun  et  Roy-Roux;  les 
lieut.  Moustié,  de  Viville,  Lamasson-Moriniére,  Ferville,  Bat- 
sère  et  Hajez;  les  sous-lieut.  Martin-Saint-Léon  et  Btanchet 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Sont  désig.  : 

Pour  le  9*  rég.  :  MM.  le  colonel  Spitzer;  le  capit.  Fave  et  le 
lieut.  AUegrini; 

Pour  le  10*  rég.  :  MM. le   lieul.  Martin,  Dubois  et  Bernard; 

Pour  le  18*  rég.  :  MM.  le  chef  de  bat.  Yanz;  les  lieut.  Ar- 
nould  et  Bochot  ; 

Pour  le  bataill.  chinois  :  M.  le  capil.  Le  Boulanger; 

Pour  le  1*''  tonkinois  :  MM.  le  chef  de  bat.  Barbecot;  le  capit 
Crotte  et  le  lieut.  Richarmet  ; 

Pour  le  3*  tonkinois  :  M.  le  lieul.  Robin; 

Pour  le  4*  tonkinois  :  MM.  les  capit.  Perrin  et  Bonnin  de 
Fraysseix  ; 

Pour  le  5«  tonkinois  :  M.  le  lieut.  Saint-Gai, 

ARTILLBBIE 

Chine.  —  M.  le  capil.  Louvet  et  le  lieut.  Jollj  sont  désig. 
pour  servir  au  corps  d'occupat. 

Indo-Chine.  —  M.  le  capit.  Benoit  est  désig.  pour  servir  à 
l'état-maj,  du  command.  super.; 

M.  le  capit.  Vast,  Roux  et  Conjard  et  les  lieut.  Prot  et  Berge 
sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Annam.  —  M.  le  capit.  Gamas  est  désig.  pour  servir  à  Hué. 

Coohinohlne.  —  MM.  le  co/one/ Borgeret;  \es  chefs  d'escad. 
Goujon  et  Besançon  ;  les  capit.  Taton,  Geoffroy  et  Le  Tan- 
houêzet  et  le  lieut.  Tougne  sont  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine  ; 

M.  le  chef  d'escad.  Doré  et  le  capit.  Marchât  sont  désig.  pour 
servir  &  Saigon  ; 

M.  le  capit.  Carriat  est  désig.  pour  servir  au  Cap  Saint- 
Jacques  ; 

M.  le  lieut.  Berge  est  affecté  au  5®  rég.  et  M.  le  lieul.  Défaut 
à  la  ?•  comp.  d'ouvriers  ; 

MM.  le  chefs  d'escad.  Théry;  les  lieut.  Millet,  l^e  Masne, 
Plougeaut,  Milhau,  Viant,  Berdalle  et  Moriceau  sont  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  le  lieut.-col.  Gautheron  ;  les  chefs  d'escad. 
Garbit,  Trollé,  Frilsch,  Bourguignon  et  Foissac  ;  les  capil.  Petit, 
Defer,  Werquin,  Martin,  Lammens,  Cauquil  et  Lehalle  et  le 
lieut.  Soudois  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le  colonel  he  Fournier;  les  capit.  Well^r  et  Denarcy  et 
les  iieul.  Lepoix,  Gérard,  Poinat,  Juy  et  Gauthier  sont  affectés 
au  4*  rég.; 

MM.  les  chefs  d'escad.  Foissac  et  Chabanier  et  les  capit.  Marty 
etMichaud  sont  désig.  pour  servira  la  direct,  d'artill.; 

MM.  le  chef  d'escad.  Kobbe  ;  les  capit.  Chassagnette  et  Glandu 
et  le  lieut.  Corre  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoï; 

M.  le  lieul.  Madec  est  affecté  aux  travaux  publics  ; 

MM.  le  chef  d'escad.  Besson  ;  les  capit.  Coqueugniot,  Joly, 
Querillac,  Lévjr-Valency,  Laguarrigue  de  Survilhers  et  Gélin  et 
les  lieut.  Lemière  et  Courtois  sont  désig.  pour  servir  à  la  bri- 
gade de  réserve  de  Chine. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  le  capit.  Rougy  et  le  lieut. 
Balaslre  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-CalécTonie. 

Officiers  d'administration. 

Annam.  —  M.  Dumazer,  offic.  d'admin.  de  2«  cl.,  est  désig. 
pour  servir  à  Hué. 

Coohinohine.  —  M.  Sterque,  offic.  d'admin.  de  3«  cl. y  est 
désig.  pour  servir  à  Saigon; 

MM.  les  offic.  d'admin.  de  1"  cl.  Parisot  et  Duboisset  et  de 
2«  cl.  Robert  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  Aymé,  offic.  d'admin.  de  3*  cl.,  est  désig.  pour  servir  aux 
travaux  publics  à  Saigon . 

Tonkin.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  2*  cl.  Brodin;  de 
3«  cl.  MoUard  dit  Deyme;  le  stagiaire  de  1"  cl.  Barreau  sont 
désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS  nu  COMUISSARJAT 

Tonkin.  —  MM.  les  commiss:  de  l""»  cl.  Gaucher  et  de  3*  cl. 
Le  Quintrec,  Barreau,  Bonnet  et  William  sont  désig.  pour  servir 

au  'Tonkin. 

Officiers  d'administration. 

Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3«  cl.  Page  est  désig.  pour 
servir  au  corps  d'occupat. 

SERVICE  nE  SANTÉ 

Indo-Chine.  —  MM.  les  méd.-majors  de  l^*  cl.  Ilberl  et 
Doucet  et  de  2*  cl.  Mouillac  sont  désig.  pour  servir  en  Indo- 
Chine. 

Chine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  1"  cl.  Emily  est  nommé  direc- 
teur du   service  de  santé  du  corps  d'occup.; 

M.  li\x\ti\,phaiyi.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occupat.  de  Chine. 
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Annam.  —  M.  le  méd.'maj.  de  2«  cl,  Talbot  est  désig.  pour 
servir  à  Vinh  ; 

M.  Léger,  méd,  aide-maj.  de  l"  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
Hué. 

Coohinohine.  — MM.  Chaumanet  et  Le  Strat,  méd.-maj.  de 
2«  c/.,  et  Froulgous,  médi  aide-maj,  de  i^  ci.,  sont  désig.  pour 
servir  en  Gochinchine. 

M.  Burdin,  méd.-maj.  de  !'•  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
Cantho  ; 

MM.  le  méd.-maj.  de  2«  cL  Fargier  et  le  méd.  aide-maj. 
de  1'®  cL  Le  Pape  sont  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de  Saigon; 

MM.  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Thibault  et  le  med.  aide-^maj.  de 
!'•  cl.  Vergne  sont  désig.  {>our  servir  au  Cap  Saint- Jaccjues. 

Tonkin.  —  M.  le  méd.  inspect.  Clavel  est  nommé  direct,  du 
service  de  santé  de  l'Indo-Chine  à  Hanoi  ; 

MM.  Gaide,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  et  Moursou,  méd,  aide-maj. 
de  i^^  c/.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

MM.  Grossouard  et  Lasnet,  mérf. -ma/,  de  !'•  c/.,  et  Puysségur, 
méd.-maj.  de  2*  cZ.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  Gassagnou,  méd.  ppal  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
l'hôpital  de  Hanoi; 

M.  Le  Moine,  méd.  ppal  de  2*  cL,  est  désig.  pour  servir  à 
l'hôpital  de  Halphong  ; 

M.  Pujol,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  Na- 
giang; 

MM.  Dagorn  et  Portes,  méd.-maj.  de  2*  cL;  Ricau  et  Glavet, 
méd.  aides-maj.  de  i^^  cl.,  sont  désig.  pour  servira  la  brigade 
de  réserve  de  Chine; 

M.  le  méd.-maj.  de  i^  cl.  Pineau  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

MM.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Legendre  et  le  méd.  aide-maj.  de 
ir«  cl.  Manaud  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi; 

MM.  les  méd.-maj,  de  2*  cl.  Pichon  et  Imbert  et  le  méd.  aide- 
maj.  de  1'®  cl.  Combier  sont  désig.  pour   servir  à  Bac-ninh; 

M.  le  méd.-maj,  de  2«  cl.  Féraud  est  désig.  pour  servir  & 
Tuyen-quang  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Fraissinet  est  désig.  pour  servir  à 
Pliu-lang-thuong  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Pouthiou-Laviellc  est  désig.  pour 
servir  à  Yen-baj  ; 

M.  le  méd.  aide-maj  de  l'«  cl.  Deschamps  est  désig.  pour  servir 
à  Sept- Pagodes; 

M.  le  méd,  aide-maj.  de  l'«  cl.  Bruas  est  désig.  pour  servir  à 
Bac-kan ; 

MM.  le  méd.  aide-maj.  de  !•'•  cl.  Fauquet  et  le  pkarm.-maj . 
de  2*  cl.   Mençin  sont  désig.  pour  servir  à  Halphong; 

M.  le  méd.  aide-maj.  t/c  1"  cl.  Lacour  est  désig.  pour  servir 
à  Bao-lac. 

Nonvelle-Oalédonle.  —  M.  Mille,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est 
désig.  pour  servir  à  Nouméa; 

M.  Laine,  pharm.-maj.  de  2*  ci.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
Nouvelle-Calédonie  ; 

M.  Judet  de  la  Combe,  méd.-maj,  de  2*  cl.,  est  désig.  pour 
servir  à  Nouméa. 

Ooéanle.  —  M.  Dubruel.  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  nommé 
chef  du  service  de  santé  de  Tahiti. 

Officiers  d* administration. 

Indo-CMne.  —  M.  Vofftc.  dadmin.  Allemandou  est  désig. 
pour    servir  en  Indo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  l'o/yîc.  d'admin.  ppal  Lotzer  est  désig.  pour 
servir  à  Hanoi; 

M.  Yoffic.  dadmin.  de  2«  cl.  Lagorse  est  désig.  pour  servir  à 
Halphong; 

M.  Voffic.  d'admin,  Vernier  de  Bjans  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin; 

M.  Voffic.  d*admin,  de  2*  cl.  Chauveau  est  désig.  pour  servir 
à  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

MINISTÈRE  DE  LA.  MARINE 

ÉTAT-MAJOR  DB  LA  FLOTTE 

Levant.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Vcrdier  est  désig.  pour 
embarq.  comme  second  sur  le  Vautour  à  Conslantinople. 

Orète.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Frot  est  nommé  au  command. 
du  Condor  à  La  Sude; 

M.  Venseiff.  de  vaiss.  Lambert  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Condor  à  La  Sude. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Tracou  est 
nommé  au  command.  du  Guichen; 

M.  le  capit.    de    frég.  Kérihuel    est   nommé  au  command.  de 

V  Alouette; 
M.  le  capit.  de  frég.  Bernard   est  désig.  pour  embarq.  sur  le 

.  Montcalm  ; 

M.    le    lieul.de   vaiss.    Fauré  est  nommé    au    command.    de 

YÀcfiéroTi  ' 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Duc  est  nommé  au  command.  du  Slyx; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Gilard  est  nommé  au  command.  d'un 
torpilleur  de  la  1"  flottille  des  mers  de  Chine; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Tardy  est  désig.  pour  embarq.  dans 
l'escadre  d'Exlrôme-Orient. 


.  M.  Venseig.  de  vaiss.  Gabolde  est  désig.  pour  embarq.  dans 
la  division  navale  de  l'Indo-ChinA  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl,  Tripoteau  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Descartes  \ 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Dutertre  et  Parize  sont  désig.  pour 
embarq.   sur  le  Gueyden; 

M.  le  lieut,  de  vaiss.  Fougerousse  est  nommé  au  command. 
Vétéran  ;     v 

M.  le  lieut,  de  vaiss,  du  Merle  est  nommé  au  command.  de 
VAdour  ; 

M.  le  mécanic.  en  chef  Mobihan  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  Guichen  comme  mécanic.  de  division  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss,  Goiaset  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
D'Assas  ; 

M.  le  lieul.  de  vaiss.  Le  Breton  est  nommé  adjoint  au  com- 
mand. de  la  f*  flottille  des  torpilleurs  des  mers  de  Chine  : 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Willm  est  nommé  au  command.  d'un  tor- 
pilleur de  la  i*^  flottille  des  mers  de  Chine; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Lecocq  est  désig.  pour  embarq.  dans 
l'escadre  d'Extrême-Orient. 

GOBPS  DU   COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2^  cl,  Douillard 
est  désig.  pour  embarq.   sur  le  Redoutable; 

M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Bellanger  de  Rebourseaux  est  désig. 
pour  embarq.  but  V Alouette; 

M.  le  commiss.  en  chef  de  i'*  cl.  Augier  est  nommé  commiss. 
de  l'arsenal  de  Saigon. 

Personnel  administratif', 

Eztrôme^Orient.  —  M.  Caradec,  commis  de  2*  cl.,  est 
désig.  pour  servir  à  SaVgon. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Augagneur  est  nommé  gouverneur  général  de  Madagascar  et 
dépendances. 

M.  Beau,  gouverneur  général  de  ITndo-Chine,  est  promu  au 
grade  de  command.  de  la  Légion  d'honneur. 

MM.  Luce  et  Levecque  sont  nommés  résidents  super,  en  Indo- 
Chine. 

M.  Gourbeil  est  nommé  gouverneur  de  3^  cl.  et  détaché  auprès 
du  gouverneur  général  de   Indo-Chine. 

M.  Cognacq,  méd.-maj.  de  l'«  cl.,  est  nommé  direct,  do 
l'Ecole  médicale  de  l'Indo-Chine. 

M.  Soler  est  nommé  greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Chande^ 
nagor  (Inde). 
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Siberia,  par  M.  Samuel -Turner.  Londres, 
chez  Fisher-Unwin.  Prix  :  21  shillings. 
Dans  ce  volume,  l'auteur,  un  Anglais,  qui  a  voyagé  en 
Sibérie,  consacre  de  nombreux  chapitres  au  développe- 
ment de  la  production  de  ce  pays,  et  surtout  de  l'industrie 
beurrière;  une  grande  partie  du  reste  de  son  ouvrage  est 
consacrée  au  compte  rendu  d'une  excursion  et  d'ascensions 
dans  les  monts  AltaL  Le  tout  est  illustré  d'un  grand  nom- 
bre d'excellentes  photographies.  Conlrairementà  Topinlon 
générale,  M.  Turner  estime  que  le  gouvernement  russe, 
loin  d'être  inefficace  en  ce  qui  concerne  le  développement 
économique  de  la  Sibérie,  y  a  beaucoup  contribué,  et  il 
attribue  à  ses  soins  et  en  particulier  à  la  manière  dont  il 
a  organisé  le  trafic  du  Transsibérien,  les  progrès  extraor- 
dinaires de  l'industrie  beurrière  dans  la  Sibérie  occiden- 
tale qui  est  devenue  un  des  fournisseurs  du  Danemark,  de 
TAUemagne  et  de  l'Angleterre.  M.  Turner  est  couvaincu 
que  la  Sibérie  a  le  plus  grand  avenir,  et  la  phrase  sui- 
vante peut  donner  une  idée  de  l'opinion  de  ce  voyageur  : 
a  Le  peuple  mélangé  qui  se  développe  en  Sibérie  est  des- 
tiné k  devenir  un  jour  une  très  puissante  nation.  Il  possède 
une  grande  originalité,  et  il  est  soutenu  et  encouragé  par 
un  gouvernement  prévoyant  et  énergique.  »  C'est  là  un 
argument  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  une  exceplion,et  qui 
méritait  d'être  signalé,  ne  fût-ce  que  pour  donner  une 
note  différente  de  celles  qui  résonnent  dans  presque  toutes 
les  publications  dont  l'Empire  russe  et  surtout  son  gou- 
vernement sont  eu  ce  moment  l'objet. 


Le  Uérant  :  A.  Martul. 


PAAIS.  —  IMPAIMERIft  F.   LBVB,  RDI  CASSETTE,  17. 
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LE  COMITÉ 


CONFÉRENCE  DE  M.   PAUL  PELLIOT 

Sur  les  civUisationt  hindoue  et  ckinowe  ancientm 
au   Turkestan  chinois. 

Le  Comité  s'est  réuni  le  1"' décembre  sous  la 
présidence  de  M.  E.  Senart,  vice-président,  pour 
entendre  la  conférence  de  M.  Paul  Pelliot  sur  les 
civilisations  hindoue  et  chinoise  anciennes  au 
Turkestan  ohinois.  Après  quelques  mots  de  pré- 
sentation par  M.  Senart,  M.  Paul  Pelliot  a  parlé 
dans  les  termes  suivants  : 

Mesdames,  Messieurs,  c'est  une  règle  ordinaire  du 
Comité  de  l'Asie  Française  d'inviler  b.  prendre  la 
parole  devant  vous  les  voyageurs  qui  ont  déj&  par- 
couru les  pays  dont  ils  vous  entretiennent.  Comme 
vous  l'a  dit  à  l'instant  M.  le  PrésideDt,  Je  ne  suis  pas 
allé  eocore  au  Turkestan,  mais  je  dois  m'y  rendre 
prochainement,  et  si  j'ai  accepté  de  vous  douner 
aujourd'hui  quelques  renseigoements,  quelques 
aperçus,  forcément  de  seconde  main,  c'est  que  ces 
renseiguemeuls  sont  principalemenl  d'ordre  histo- 
rique, et  que,  comme  tels,  nos  études  ordinaires  de 
philologues  noua  les  ont  depuis  longtemps  rendus 
familiers. 

Le  Turkestan,  son  nom  l'indique,  c'est  le  pays  des 
Turcs.  De  nos  jours,  le  nom  de  Turcs  éveille  principa- 
lement en  nous  l'idée  du  Bosphore,  de  l'Etal  à  cheval 
sur  l'Europe  et  l'Asie,  qui  a  Conslantinople  pour 
capitale.  Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  el  vous 
savez  que  la  prise  de  Conslantinople  par  les  Turcs  ne 
remonte  qu'au  milieu  du  xv  siècle.  Les  Turcs  vien- 
nent en  réalité  de  l'Asie  centrale,  et  tandis  qu'an 
point  de  vue  linguistique  la  branche  occidentale, 
celle  deConstanlinopIe,parleun  turc  aux  formes  assez 
usées,  pénétré  d'induences  étrangères,  qu'on  appelle 
le  turc  osmanli,  les  Turcs,' restés  dans  leur  h.abila.t 
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prirnitif  au  Turkeslan  ont  conservé  une  langue  d'al- 
lure plus  archaïque,  connue  sous  le  nom  de  turc  oriental 
ou  turc  djagataï. 

Politiquement,  les  Turcs  du  Turkestan  sont  soumis 
à  deux  dominations  étrangères  :  celle  de  la  Russie  à 
rOuesl  et  celle  de  la  Chine  à  TEst;  celle  de  la  Russie  à 
rOuesè  avec  Samarkand,  Tachkent,  et  celle  de  la 
Chine  pour  la  région  qui  va  nous  occuper.  Notons  k 
ce  propos  combien  peu  Thistoire  pratique  la  politique 
des  nationalités,  puisque  les  Turcs  sont  asservis  là  où 
ils  ont  pour  eux  le  nombre,  c'est-à-dire  au  Turkestan, 
tandis  qu'ils  sont  les  maîtres  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope, où  leur  infériorité  numérique  est  notoire. 

De  ce  qui  est  administrativement  le  Turkestan  chi- 
nois, il  faut  détacher  d'abord  la  région  qu'on  appelle 
Ili.  L'Ili  est  un  grand  fleuve  dont  tout  le  cours  infé- 
rieur appartient  à  la  Russie  ;  il  se  jette  en  territoire 
russe  dans  le  lac  Balkhach.  La  province  chinoise  de 
rili  n'est  géographiquement  qu'une  dépendance  de  la 
province  russe  deSemiretché,  et  vous  savez  qu'en  1871 
les  Russes  ont  failli  mettre  la  main  sur  tout  le  bassin 
de  rili.  A  ce  moment,  une   rébellion   terrible  avait 
éclaté  parmi  les  musulmans  du  Turkestan  ;  la  Chine 
paraissait  impuissante  à  jamais  pouvoir  la  réprimer; 
la  Russie  occupa  pour  le  compte  de  la  Chine  le  terri- 
toire de  rili.  Par  un  hasard  inattendu,  un  général  chi- 
nois parvint  à  dominer  la  rébellion  ;  la  Chine  demanda 
à  la  Russie  la  rétrocession  de  i'Ili,  et  après  s'être  fait 
fortement  tirer  l'oreille,  le  gouvernement  russe  céda. 
Le  territoire  d'Ili  mis  à  part,  le  Turkestan  chinois 
peut  être  considéré  comme  ayant  aux  monts  Célestes 
sa  limite  naturelle,  et  alors  nous  aurions  à  distinguer 
deux  bassins  qui  sont  limités  par  la  chaîne  du  Kou- 
rouk  Tagh.  Le  Kourouk  Tagh  sépare  le  bassin  septen- 
trional et  oriental  du  bassin  proprement  dit  du  Tarim. 
Le  bassin  septentrional  a  son  centre  dans  la  cuvette 
qui  est  connue  sous  le  nom  de  dépression  de  Louk- 
tchoun.  A  cet  endroit,  le  sol  s'abaisse  au  point  de  se 
trouver,  en  plein  centre  de  l'Asie,  à  près  de  50  mètres 
au-dessous  du  niveau  de  la  mer.  Le  bassin  du  Tarim 
est  beaucoup  plus  élevé.  Il  est  formé  d'une  immense 
cuvette  de  sable  qui  est  délimitée  par  les  monts  Célestes 
au  Nord  et  au  Nord-Ouest,  par  les  Pamir  à  l'Ouest,  le 
Karakorouro  au  Sud-Ouest,  les  monts  Kouen-louen  et 
l'Astyn  Tagh  vers  le  Sud  et  le  Sud-Est.  A  l'Est,  c'est  le 
désert,  sans  seuils  importants,  jusqu'au  poste  le  plus 
avancé  de  la  Chine  occidentale,  Cha-tcheou.  Les  bords 
de  cette  cuvette  de  sable  s'élèvent  lorsqu'ils  appro- 
chent des  sommets  que  les  Pamir  et  le  Karakoroum 
projettent  à  près  de  8.000  mètres.  La  limite  septen- 
trionale, au  contraire,  est  moins  élevée  et  la  portion 
sablonneuse  qui  la  longe,  au  lieu  d'atteindre  1.100, 
1.200  et  à  Khotan  1.300  mètres,  n'atteint  vers  BaY  ou 
Koutcha  que  1.000  mètres  d'altitude.  Enfin,  la  région 
la  plus  basse  se  trouve  dans  la  partie  orientale,  c'est 
311  Lob  Nor,  à  800  mètres  d'altitude.  Il  en  résulte  que 
l€s  rivières  sortant  du  Sud,  de  l'Ouest,  du  Nord,  vont 
<lévaler  en  convergeant  vers  le  centre,  mais  comme 
là  partie  septentrionale  est  moins  élevée,  c'est  dans 
€?«tte  partie  que  les  cours  d'eau  tendront  à  conQuer 
j>«ur  couler  vers  les  plaines  basses  de  l'Est.  C'est  ce 
qf  «li  se  produit  pour  les  rivières  de  Kachgar  et  de 
ir^kand  qui,  une  fois  réunies,  forment  le  Tarim.  Ces 
'  bières  continuent  dans  les  sables,  s'enlisant  de  plus 


en  plus,  et  risquant  de  se  perdre  à  diverses  reprises. 
Elles  se  perdraient  effectivement  si  les  affluents  venus 
du  Nord,  des  régions  plus  proches  de  la  montagne, 
ne  venaient  renforcer  ce   fleuve  expirant.   D'autres 
rivières  comme  le  Khotan  Daria  sont  portées  sur  nos 
cartes  comme  aboutissant  au  Tarim.  C'est  vrai  à  cer- 
tains moments,  mais  ce  n'est  pas  vrai  tout  le  temps. 
Au  moment  de  la  saison  sèche,  du  début  de  l'hiver 
jusqu'au  printemps,  le  Khotan  Daria  est  à  sec,  et,  à 
son  embouchure,  il  est  à  plusieurs  pieds  au-dessus  du 
niveau  du  Tarim.  D'autres  rivières  enfin   n'arrivent 
jamais  à  se  frayer  un  chemin  dans  les  sables  et  dispa- 
raissent de  bonne  heure.  Ainsi  nous  avons,  grâce  aux 
montagnes,  une  double  ligne  d'oasis  au  Sud  et  au 
Nord,  enserrant  un  désert  central  connu  sous  le  nom 
de  désert  de  Takla  Makan.  Les  rivières  qui  sillonnent 
ces  oasis,  tant  qu'elles  ont  de  l'eau,  font  naître  de  la 
verdure  ;  puis  à  la  saison  sèche  l'eau  manque,  alors 
c'est  la  ruine.  Les  tempêtes  de  sable  amoncellent  des 
obstacles  dans  le  lit  des  rivières  à  sec.  A  la  fonte  des 
neiges,  les  cours  d'eau  rencontrent  ces  obstacles  et 
se  creusent  de  nouveaux  lits.  Tamaris  et  peupliers, 
naguère  florissants,  s'étiolent  et  meurent,  et  le  voya- 
geur qui  se  risque  à  travers  les  sables,  comme  Swen 
Hedin,  ne  rencontre  que  des  forêts  mortes  et  des  lits 
desséchés  d'une  désolation  plus  poignante  que  le  désert 
même,  car  le  désert  du  moins  ne  s'^st  jamais  éveillé 
à  la  vie  ;  il  n'a  pas  la  tristesse  de  ce  qui  a  péri. 

Sur  les  populations  qui  habitent  cette  région,  ce 
sont  les  Chinois  qui  nous  ont  laissé  les  premières  et 
les  plus  sûres  informations.  Les  Chinois,  avant  notre 
ère,  établis  dans  les  provinces  septentrionales  de  la 
Chine  proprement  dite,  étaient  en  butte  aux  incur- 
sions constantes  de  populations  que,  dans  le  premier 
millénaire  avant  notre  ère,  ils  appelèrent  d'abord  les 
Hien-yun  et  ensuite  les  Hiong-nou.  Ces  Hiong-nou 
0  ccupaient  le  territoire  qui  est  aujourd'hui  peuplé  de 
tri  bus  mongoles,  mais  d'après  les  quelques  mots  de 
leur  langue  qui  nous  ont  été  conservés,  il  semble  bien 
que  nous  ayons  affaire  à  un  rameau  de  la  grande 
famille  turque.  Contre  ces  Hiong-nou,  les  souve- 
rains chinois  qui  gouvernaient  tous  les  petits  États 
entre  lesquels  la  Chine  était  alors  morcelée,  construi- 
sirent un  certain  nombre  de  murailles;  puis,  au 
iii^  siècle  avant  notre  ère,  lorsque  le  grand  empereur 
Tsin  Che-houang-li  constitua  vraiment  l'Empire  chi- 
nois en  abattant  la  féodalité,  il  réunit  toutes  ces 
défenses  partielles  en  un  système  continu  que  nous 
connaissons  sous  le  nom  de  Grande  Muraille.  Cette 
muraille  peut  nous  paraître  un  moyen  de  défense  un 
peu  enfantin,  il  semble  que  nous  soyons  là  en  pré- 
sence d'un  effort  gigantesque,  disproportionné  aux 
résultats  qu'on  peut  en  attendre  ;  cependant  les  évé- 
nements ont  montré  que  cette  muraille  est  capable  de 
défendre  le  pays  contre  des  partis  de  cavaliers 
nomades.  En  plein  xix*"  siècle,  lorsque  les  Russes  de 
la  Sibérie  occidentale  étaient  victimes  des  maraudages 
constants  des  Khirghizes  et  des  Turcomans,  le  gou- 
verneur de  la  province  d'Orenbourg  décida  de  fermer 
sa  frontière,  là  où  aucune  défense  naturelle  ne  la  pro- 
tégeait, avec  un  mur  de  iOO  kilomètres  de  long. Il  faut 
ajouter  que  les  Russes,  moins  persévérants  que  les 
Chinois,  n'ont  jamais  achevé  le  travail. 
Les  Chinois  ne  s'en  tinrent  pas,  vis-à-vis  des  Hiong- 
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nou,  àcette  palitique  défensiTe  etpaasive.  Au  ii°  siècle 
BvaDl  noire  ère,  l'empereur  Wou  des  Han,  qai  avait 
dirigé  déjà  UD  certain  nombre  d'expéditions  contre  les 
Hiong-nou,  eut  recours  &  la  diplomatie  pour  se  créer 
des  alliances.  Il  avait  appris  de  prisonniers  hiong-nou 
qu'à  l'Ouest  de  leur  territoire,  les  Yoe-lche  s'élaient 
battus  avec  violence  contre  les  chefs  hiong-nou.  Les 
Yue-lche,  défaits  en  165  avant  notre  ère,  avaient  àù 
s'enfuir  jusque  dans  l'ili.  L'empereur  chargea  un 
certain  Tchang-K'ien  de  se  rendre  en  mission  auprès 
de  ces  Yue-tche  pour  conclure  avec  eux  une  alliance 
contre  les  Hiong-nou.  Tchang-K'ien  partit  en  13S  avant 
notre  ère  avec  une  suile  de  cent  personnes.  Il  fut 
arrêté  par  les  Hiong-nou  et  dut  se  marier  chez  eux.  11 
Rt  semblant  de  s'habituer  à  cette  nouvelle  vie  et  eut 
des  enfants.  Hais  il  n'oubliait  pas  sa  mission,  et  au 
bout  de  dix  ans  il  put  s'enfuir  et  arriver  dans  l'Ili. 
Quand  il  y  parvint,  les  Yue-tche  n'y  étaient  plus.  Ils 
avaient  été  refoulés  par  de  nouvelles  hordes,  celles 
des  Wou-sDuen,  et  ils  étaient  venus  s'abattra  sur  le 
royaume  grec  sogdo-bacirien  que  les  Chinois  ont 
connu  sous  le  nom  de  Ta-hia.  Les  Yue-tche  refoulèrent 
les  Sogdiens  dans  la  Baclriane,  au  Sud  de  l'Oxus,  et 
s'établirent  sur  les  riches  territoires  dont  ils  venaient 
de  s'emparer.  Plus  tard  d'ailleurs,  ces  Yue-tche, 
connus  dans  l'histoire  sous  le  nom  d'Indo-Scythes, 
fondèrent  dans  le  Nord-Ouest  de  l'Inde  un  grand 
empire.  On  comprend  que  dans  ces  conditions  les 
envoyés  de  l'empereur  Wou  aient  échoué.  Les  Yue- 
tche  n'avaient,  une  fois  établis  là,  aucune  espèce  de 
désir  de  remonter  vers  le  Nord.  Hs  n'avaient  plus  de 
baine  bien  vivace  contre  les  peuples  qui  les  avaient 
vaincus,  d'ailleurs  leurs  cousins,  et  qui  étaient  plus 
misérables  qu'eux.  Eux  aussi,  ces  Yue-tche  étaient  de 
la  famille  turque.  Pas  plus  que  les  Turcs  actuels  Je 
Constant inople,  ils  n'avaient  emporté  dans  les  terres 
fertiles  où  ils  vivaient,  le  regret  des  pays  stériles  où 
ils  avaient  mené  si  longtemps  la  vie  nomade.  Tchang- 
K'ien,  après  un  an  de  séjour  chez  ces  Yue-lche, 
repartit.  Il  fut  a  nouveau  fait  prisonnier  chez  les 
Hiong-nou.  Enfin  le  chefbiong-nou  mourut,  eten  126, 
l'ambassadeur  chinois  regagnait  la  cour  de  son  maître. 
L'empereur,  malgré  cet  échec,  ne  renonça  pas  à  ses 
projets.  Puisque  c'étaient  les  Wou-souen  qui  avaient 
remplacé  les  Yue-tche  dans  l'Ili,  il  décida  de  renvoyer 
Tchang-K'ien  auprès  des  Wou-souen,  Le  fidèle  Tchang- 
K'ien  repritle  chemin  des  pays  où  il  avait  tant  souffert. 
Il  fui  bien  reçu,  mais  le  roi  était  vieux,  et  la  mission 
dut  revenir  en  Chine  sans  avoir  pu  conclure  une  réelle 
alliance.  En  somme,  la  tentative  avait  échoué.  Cepen- 
dant des  ambassades  de  la  nature  de  celle  de  Tchang- 
K'ien  ne  pouvaient  être  absolument  stériles.  Par 
l'étendue  même  de  l'itinéraire  qu'il  avait  suivi, 
Tchang-K'ien  avait  ouvert  à  la  Chine  un  monde  nou- 
veau. Par  une  heureuse  fortune,  l'historien  Seu-ma- 
Ts'ien,  qui  devait  être  de  vingt  à  trente  ans  plus  jeune 
que  Tchang  K'ien,  nous  a  laissé  le  texte  du  rapport  que 
l'ambassadeur  chinois  présenta  &  son  maître  lors  de 
son  retour.  Il  y  décrit  sommairement  les  régions  qu'il 
avait  parcourues,  et  nous  y  trouvons  un  renseigne- 
ment d'un  intérêt  tout  spécial.  Tchang-K'ien  remarqua 
sur  les  marchés  de  Baclriane  des  marchandises  qu'il 
reconnut  pour  des  produits  des  provinces  chinoises 
du  Yunnan  et  du  Seu-tchouan.  11  s'enquitdu  chemin 


qu'avaient  suivi  ces  objels  pour  arriver  si  loin,  et  on  ' 

lui  dit  qu'ils  venaient  par  l'intermédiaire  d'un  riche 
pays  silné  à  l'Est  et  qu'on  appelaitle  Cben-tou.Cben-  r 

toUgC'estla  transcription  de  Sindhu,la  forme  indigène  I 

du  nom  de  ce  fleuve  Indus  dont  nous  avons  tiré,  comme 
les  Chinois,  le  nom  même  de  l'Inde.  C'est  là,  dans  ce 
rapport  de  Tchang-K'ien,  que  nous  avons  le  premier 
exemple  certain  de  relations  entre  l'Inde  et  la  Chine. 

Les  missions  de  Tchang-K'ien  eurent  un  antre 
résultat,  qui  fut  démettre  en  communication  effective 
et  constante  le  Turkestan  et  l'Empire  chinois.  A  la 
suite  des  grandes  victoires  des  Hiong-nou  sur  les 
Yue-tche,  presque  Ions  les  petits  souverains  qui  se 
disputaient  les  points  d'eau  dans  ce  désert  s'étaient 
reconnus  les  vassaux  des  Hiong-nou,  mais  à  la  suile 
de  lamissiondeTchang-K'ien,  ils  entrèrent  en  relations 
avec  la  cour  chinoise,  et  les  rapports  diplomatiques 
durèrent  désormais  sans  interruption  sérieuse.  11  y 
eut  des  luîtes,  des  guerres,  dont  il  serait  fastidieux  de 
donner  ici  le  détail,  mais  il  est  un  élément  qui  hienlAI 
domina  tous  les  autres,  et  dont  nous  devons  nous 
occuper  maintenant  si  nous  voulons  savoir  queljes 
influences  anciennes  ont  pu  s'exercer  au  Turkestan 
chinois  :  c'est  la  propagation  du  bouddhisme  en  Asie 
Centrale. 

11  est  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  l'étrange 
fortune  de  celte  religion,  qui  a  pu  se  répandre  sur  un 
continent  immense,  mais  qui  n'a  pas  su  résister  1&  où 
elle  était  née.  Le  cas  n'est  d'ailleurs  pas  unique  ;  on 
pourrait  citer  aussi  celui  du  christianisme.  Le  boud- 
dhisme est  la  religion  du  Tibet  et  de  ta  Mongolie,  de 
Ceylan  et  de  l'Indo-Chine,  de  la  Chine  et  du  Japon, mais 
il  est  mort  à  peu  près  dans  l'Inde  propre,  Malheureu- 
sement,rhistoiredu  bouddhisme  horsdel'lade  n'a  pas 
encore  été  faite.  Non  pas  que  les  documents  fassent 
absolument  défaut,  mais  assez  imprécis  dans  l'Inde 
même,  difficiles  d'accès  dans  l'Asie  centrale,  ils  atten- 
dent en  Chine,  où  ils  abondent,  que  quelqu'un  veuille 
bien  les  classerel  les  élaborer.  Surle  début,  il  est  peu 
probable  qu'on  trouve  quelque  chose  de  bien  précis. 
Nous  voyons  que,  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  favorisé 
l'expansion  du  bouddhisme,  il  faut  compter  les  princes 
indo-scythes,  au  point  que  l'un  d'eux  est  resté  célèbre 
comme  une  sorte  de  Charlemagne  de  la  religion  de 
Çàkyamouni,  mais  rien  ne  nous  autorise  à  dire  que 
ce  soit  eux  qui  aient  amené  le  bouddhisme  à  se 
répandre  au  Turkestan  eten  Chine.  Unpremier  texte, 
célèbre  surtout  par  les  interprétations  très  divergentee- 
auxquelles  il  a  prêté,  montre  le  souverain  indo-scythe 
en  rapports  avec  on  envoyé  de  la  cour  de  Chine^ 
en  2  avant  notre  ère.  Cependant,  rien  ne  montre  que 
des  missions  ofOcielles,  des  prédications  réelles  aient 
suivi  ces  premières  relations.  Ce  n'est  que  plus  de 
soixante  ans  après  cet  événement  qu'on  place  l'intro- 
duction officielle  du  bouddhisme  en  Chine.  A  ce 
moment,  l'empereur  Hing  des  Han  fit  un  rêve.  U  vit 
un  homme  de  couleur  d'or,  haut  de  seize  pieds,  la 
tète  ceinte  d'une  auréole.  Le  lendemain,  au  récit  de 
son  rêve,  ses  courtisans  lui  dirent  :«  C'est  le  Bonddha, 
il  est  adoré  dans  l'Inde.  »  Sur  quoi  l'empereur  envoya, 
une  mission  dans  l'Inde.  Elle  revint  en  67  de 
notre  ère,  portant  sur  des  chevaux  blancs  les  lÏTres 
saints  de  la  doctrine  nouvelle.  Mais  cette  histoire  est 
impossible  &  admettre  en  son  point  de  départ  :  la  ver- 


de:   L'ASIE    FRANÇAISE 


461 


sion  même  du  rêve  de  Ning-lî  suppose  nécessairement 
une  connaissance  préalable  du  bouddhisme.  On  aélé 
lente  d'admettre  quelquefois  que  des  bonzes  étaient 
venus  au  m*  siècle  avant  notre  ère  à  la  cour  de  Chine. 
Le  texte  sur  lequel  repose  cette  hypothèse  est  trop 
douteux  pour  que  Ton  puisse  en  faire  état.  Il  est  plus 
intéressant  de  constater  qu'en  121  avant  Jésus-Christ, 
peadant  la  guerre  que  l'empereur  Wou  soutenait 
contre  les  Hiong-nou,  le  général  Houo-K'in-ping  s'em- 
para de  l'homme  d'or  qu'adorait  le  roi  des  Hieou- 
tch'oU;  souverain  d'une  tribu  turque  du  Kan-sou.  Cet 
homme  d'or,  les  commentateurs  chinois  ont  depuis 
longtemps  déclaré  que  c'était  une  statue  du  Bouddha. 
Il  y  a  quelques  années,  l'ignorance  où  nous  étions  de 
toutes  traces   effectives  d'un  bouddhisme  ancien  au 


En  effet,  les  noms  mêmes  des  villes  paraissent  bien 
appartenir  à  l'onomastique  turque.  On  en  pouvait 
douter  il  y  a  quelques  années  ;  maintenant  il  y  a  à 
cela  des  témoignages  probants.  Nous  avons  par 
exemple  ce  fait  que  la  ville  qui  est  portée  sur  nos 
cartes  sous  le  nom  de  Karachar,  était  appelée  par  les 
Chinois,  au  début  de  notre  ère,  Yen-ki,  évidemment 
a .  transcription  chinoise  d'un  nom  indigène.  Or  le 
pèlerin  chinois  Hiuan-tsang,  qui,  au  vir*  siècle,  nous 
donne  les  noms  sanscrits  des  villes  du  Turkestan,  ap- 
pelle Agni  la  ville  antérieurement  connue  sous  lenom 
de  Yen-ki.  Agoi,ensanscrit,signiGe  «feu»,  et  un  sino- 
logue anglais,  M.  Watters,  a  proposé  depuis  pas  mal 
d'années  de  voir  dans  Yen-ki  un  mot  turc  yanghi, 
signifiant  oc   feu  ».   Un   cas  unique  laissait  place  au 
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Turkestan    faisait     naturellement    naître    certaines 
réserves  au  sujet  de  cette  interprétation.  Aujourd'hui, 
pour  ma  part,  je   serais  très  disposé  à  admettre  que 
dès  le  u"  siècle  avant  notre  ère  le  bouddhisme  était 
répandu  chez  les  Turcs  d'Asie  centrale.  Ce  serait  par 
leur  intermédiaire  qu'il  aurait  été  effectivement  connu 
des  Chinois  et  introduit  dans  la  Chine  proprement 
dite.   Pour  savoir  par  où  ce  bouddhisme  aurait  pu 
arriver,  il  n'est  pas  besoin  d'aller  chercher  les  Indo- 
Scythes  à  l'Ouest  des  Pamir,  il  suffit  de  nous  rappeler 
que  nous  avons  une  ville  au  Turkestan  chinois  en 
relations  directes  avec  l'Inde,  c'est  une  ville  de  Khotan. 
Elle  nous  apparaît  convertie  au  bouddhisme  dès  les 
premiers  siècles  de  notre   ère.  Or  la  population  de 
Khotan  présente, d'après  les  étudesdesanlhropologues, 
un  mélange  assez  caractéristique  des  particularités 
desraces  aryenne  et  turque.  D'autre  part,  la  tradition 
du  Cachemire  veut  que  Khotan  ait  reçu  à  certaines 
époques  des  émigrants  de  l'Inde.  En  tout  cas,  il  y  avait 
dès  le  début  de  notre  ère  des  populations  turques 
dans  le  bassin  même  du  Tarim  où  est  situé  Khotan. 
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doute,  mais  une  indication  récemment  parue  dans  un 
livre  posthume  de  Watters  lui  donne  un  pendant  dans 
le  nom  de  l'ancienne  ville  de  Kou-mo,  entre  Bai  et 
Koutcha.  lliuan-tsang  appelle  Koumo  du  nom  sanscrit 
de  Baluka  qui  signifie  «  sable  »,  et  NL  Watters  a 
supposé  en  conséquence  que  Kou-mo  n'était  autre 
chose  que  ce  mot  turc  qoum^  «  sable  »,  si  répandu  à 
juste  titre  dans  la  géographie  de  l'Asie  Centrale.  Il 
parait  donc  bien  établi  que  les  premiers  noms  que 
nous  trouvons  sur  les  bords  du  Tarim,  dans  les  siècles 
qui  avoisinent  le  début  de  l'ère  chrétienne,  sont  bien 
déjà  des  noms  turcs,  et  ce  sont  vraisemblablement  ces 
Turcs  de  Khotan  et  de  Koutcha  qui  ont  converti  au 
bouddhisme  leurs  frères  du  Kan*sou  et  ont  fait  con- 
naître indirectement  en  Chine  la  nouvelle  religion. 

Je  viens  d'invoquer  le  témoignage  d'un  pèlerin  chi- 
nois; ce  sont  en  effet  les  itinéraires  des  pèlerins 
bouddhistes  qui  nous  ont  fait  le  mieux  connaître  la 
route  de  Chine  aux  Indes. 

Dès  le  premier  siècle  de  son  arrivée  en  Chine,  le 
bouddhisme  suscita  des  dévouements  très  ardents. 
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Les  masses  populaires  s'éprirent  d'une  religion  qui, 
sous  la  forme  du  moins  où  elle  leur  arrivait,  avec,  ses 
dieux  et  son  paradis,  satisfaisait  beaucoup  plus  son 
besoin  d'idéal  et  de  mysticisme  que  le  confucianisme 
officiel,  qui  est  une  sorte  de  pur  rationalisme.  Parmi 
les  trois  religions  connues  en  Chine  maintenant,  con- 
fucianisme, bouddhisme,  taoïsme,  il  ne  parait  pas  dou- 
teux que  la  religion  étrangère,  le  bouddhisme,  doit 
son  succès  précisément  à  la  sécheresse  du  confucia- 
nisme orthodoxe.  Et  si  le  taoïsme  n'a  pas  pris  la 
place  que  le  bouddhisme  a  occupée,  c'est  qu'il  n'était 
primitivement  qu'une  philosophie,  et  que  ce  n'est  que 
lorsque  l'église  bouddhique  se  fut  constituée  en 
Chine,  que  la  ruse  de  poliliques  avisés  fit  du  taoïsme 
une  religion,  en  s'inspirant  du  bouddhisme  dans  ses 
pratiques  et  jusque  dans  les  moindres  formules  de 
son  culte. 

La  masse  populaire  chinoise  se  contentait  de  la 
croyance  que  les  prêtres  étrangers  lui  apportaient 
ainsi,  mais  des  esprits  plus  éclairés  tenaient  à  aller 
suivre  sur  les  lieux  mêmes  les  diverses  étapes  de  la 
carrière  du  maître.  La  route  était  longue  et  dange- 
reuse. Le  cœur  des  pèlerins  se  serrait  quand  à  la 
faim,  à  la  soif,  s'ajoutaient  dans  les  «  sables  mou- 
vants »  ces  sifflements  de  la  bise  *où  la  tradition 
reconnaissait  l'appel  des  démons.  Il  fallait  franchir 
les  abîmes  sur  des  ponts  de  corde,  descendre  des 
montagnes  à  pio  en  s'accrochant  à  des  crampons 
enfoncés  dans  le  roc.  Les  survivants,  parvenus  dans 
l'Inde,  tombaient  souvent  dans  les  embûches  des  bri- 
gands de  grands  chemins.  Mais  aux  plus  terribles 
moments,  le  .pèlerin,  timoré  comme  tous  ceux  de  sa 
race,  résigné  cependant  et  fort  de  sa  foi,  implorait 
de  ses  vœux  ardents  ce  dieu  de  la  miséricorde  qui 
dans  les  siècles  suivants  est  devenu,  plus  justement 
peut-être,  une  déesse.  Ils  sont  légion,  ces  humbles 
moines,  de  petite  instruction  souvent,  mais  de  grand 
cœur,  qui,  bravant  les  sables  ou  la  mer,  les  froids 
polaires  du  Turkestan  ou  l'atmosphère  étouffaote  de 
rindc,  sont  allés  confesser  leur  croyance  aux  grandes 
stations  de  la  vie  du  maître,  là  où  il  est  né,  là  où  il  a 
atteint  Tillumination,  là  où  il  a  prêché,  là  où  il  est 
mort. 

Ceux  qui  revenaient,  le  dixième  peut-élre  de  ceux 
qui  étaient  partis,  écrivaient  souvent  d'une  main 
pieuse  le  récit  de  leurs  pèlerinages;  plusieurs  de  ces 
textes  nous  sont  parvenus.  Dès  la  fin  du  iv*  siècle  et 
au  déhul  du  v%  nous  avons  le  voyage  de  Fa-hien;  au 
VI''  siècle,  celui  de  Song-Yun;  Hiuan-tsang  voyage  au 
va*  siècle,  Wou-k'ong  au  vui^  Deux  routes  princi- 
pales conduisaient  de  la  Chine  proprement  dite  en 
Inde  ;  toutes  deux  parlaient  de  Cha-tcheou.  La  plus 
ancienne,  celle  que  suivit  Fa-hien,  coupait  droit  à 
l'Ouest  vers  le  Lob  Nor  ;  de  là  on  gagnait  la  partie 
occidentale  du  Turkestan  chinois,  soit  en  suivant  la 
ligne  de  villes  qui  se  trouvait  au  Nord  du  Tarim,  par 
Koutcha  et  Aksou,  soit  en  allant  du  Lob  Nor  directe- 
ment au  Sud-Ouest  vers  Khotan.  Fa-hien  alla  à  Khotan 
par  cette  première  route  qui  coupait  le  Gobi,  au  pied 
du  Kourouk  Tagh,  à  l'Ouest  de  Cha-tcheou.  Au  retour, 
il  voulut  revenir  par  mer,  passa  par  Java,  et  comptait 
débarquer  à  Canton,  mais,  saisi  par  la  tempête,  il  fut 
tout  surpris  de  se  retrouver  un  beau  jour  dans  ce  qui 
est  aujourd'hui  la  baie  allemande  de  Kiao-tcheou. 


Song-Yun,  au  vi*  siècle,  évita  la  région  de  Cha-tcheou, 
alors  troublée.  Il  vint  par  le  Sud,  par  le  Koukon  Nor. 
Enfin  la  grande  route  du  Nord  qui  allait  de  Cha-tcheou 
par  Hami,  Turfan  et  Karacbar,  est  celle  que  prit  au 
vil*"  siècle  Hiuan-tsang,  de  beaucoup  le  plus  célèbre 
de  ces  pèlerins.  Hiuan-tsang  voyagea  seize  ans  dans 
l'Inde,  et  après  être  arrivé  par  cette  roule  du  Nord,  il 
revint  par  Khotan  et  le  Lob  Nor.  Hiuan-tsang  est  le 
dernier  grand  pèlerin  dont  nous  ayons  le  récit  de 
voyage  par  l'Asie  centrale;  c'est  aussi  celui  dont  le 
souvenir  est  resté  le  plus  populaire. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  cependant  retrouvé 
les  notes  d'un  moine  qui  alla  en  Inde  un  siècle  plus 
tard,  Wou-k'ong.  Wou-k'ong  a  peut-être  donné 
quelques  éléments,  et  vraisemblablement  son  nom,  à 
un  des  personnages  de  la  légende  de  Hiuan-tsang.  Il 
n'y  a  pas  très  longtemps,  un  archéologue  anglais, 
M.  Slein,  disait  que  partout  dans  le  Turkestan  ses 
interlocuteurs  paraissaient  connaître  le  pèlerin  Hiuan- 
tsang,  sinon  sous  son  nom,  du  moins  sous  son  appel- 
lation de  T'ang-seng,  «  le  moine  des  T'ang  ». 

En  réalité  c'est  exact,  mais  le  T'ang-seng  des  inter- 
locuteurs de  M.  Steiu  n'avait  que  de  très  vagues  rap- 
ports avec  le  pèlerin  du  vu''  siècle.  Le  nom  du  pèlerin 
avait  été  pris  dans  la   tradition  populaire   par  un 
romancier  ingénieux  qui  avait  donné  au  moine  un 
certain  nombre  de  compagnons  tout  à  fait  fictifs,  et 
entre  autres  un  certain  singe  très  rusé  du  nom  de 
Souen  Wou-k'ong,  dont"  le  nom  personnel  Wou-k'ong 
me  paraît  bien  inspiré  de  ce  pèlerin  Wou-k'ong,  le 
dernier  qui  nous  ait  laissé  des  notes  sur  son  pèleri- 
nage. Il  y  a  d'ailleurs  une  assez  bonne  raison  pour  que 
les  noms  de  Hiuan-tsang  et  de  Wou  k'ong  soient  res- 
tés très  populaires  en   Chine.  Tous  les  moines,  de 
Fa-hien  à  Hiuan-tsang,  avaient  trouvé  en  Asieccnlrale 
des    communautés    bouddhiques    florissantes,    qui 
accueillaient  volontiers  le  voyageur  et  même  lui  fai- 
saient une  douce  violence  pour  le  retenir  plus  long- 
temps.   Mais  presque  immédiatement  après  Hiuan- 
tsang  et  Wou-k'ong,  la  route  de  l'Inde  fut  k  peu  près 
Termée.  Au  viii*^  siècle,  la  vague  musulmane  couvre  et 
noie  au  Turkestan  chinois  l'ancien  bouddhisme  lurc. 
Et  désormais,  comme  dans  l'Inde  même,  le  boud- 
dhisme disparait  devant  l'islamisme  et  les  sectes  issues 
du  brahmanisme.  Comme,  d'autre  part,  la  Chine  n'a 
pas  une  foi  assez  ardente  pour  entreprendre  des  croi- 
sades, c'en  est  fait  à  jamais  des  grands  pèlerinages 
de  la  Chine  vers  l'Inde.  Toutefois,  ce  bouddhisme  turc 
a  laissé  quelques  traces. 

Dans  un  recueil  très  précieux  de  spécimens  de  la 
littérature  populaire  turque,  un  savant  russe, 
M.  Radlov,  a  noté  un  certain  nombre  de  traces  d'in- 
fluence bouddhique.  Tant  qu'on  méconnaissait  l'exis- 
tence du  bouddhisme  ancien  chez  les  Turcs,  on  était 
porté  à  supposer  que  ces  influences  bouddhiques 
chez  les  populations  turques  étaient  dues  au  voisinage 
des  Mongols  qui  pratiquent  le  bouddhisme  lamaVque. 
Nous  avons  une  autre  explication  à  proposer.  Ces 
traces  de  bouddhisme,  ce  n'est  pas  quelque  appori 
récemment  venu  s'ajouter  à  l'Islam,  ce  sont  au  con- 
traire les  restes  de  la  religion  la  plus  ancienne  qui  aii 
été  pratiquée  par  les  peuples  du  Turkestan,  ce  sont 
autant  de  survivances  des  croyances  préislamiques. 

Au  moyen  âge,   les  Européens  ne  se  sont  guèr 
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doutés  des  grands  mouvements  religieux  et  politiques 
qui  s'élaboraient  dans  la  haute  Asie.   Nous  avons 
cependant  sur  Tétat  de  TAsie  à  la  un  du  xm''  siècle  le 
témoignage  capital  du  grand  voyageur  vénitien  Marco 
Polo.  11  passa  par  Kachgar  dans  son  voyage  d'aller  à 
Pékin.  11  vint  à  Kachgar  et  à  Kbotan,  passa  au  Lob 
Nor  et  atteignit  Gha-tcheou.  C'est  exactement  la  même 
Toute  qu'au  vu*  siècle  le  pèlerin  Hiuan-tsang  avait 
suivie  à  son  voyage  de  retour.  Seulement,  là  où  Hiuan- 
Isang  avait  rencontré  des  bouddhistes,  Marco  Polo 
trouve  surtout  des  musulmans.  Cependant  des  reli- 
gions étrangères  étaient  représentées  en  abondance 
au  Turkestan.  On  y  trouvait  en  particulier  des  Nesto- 
riens.  Cette  secte  est  arrivée  eu  Chine  de  bonne  heure. 
Vous  savez  qu'on  a  retrouvé  au  xvu^  siècle  une  ins- 
cription en  syriaque  et  en  chinois,  élevée  à  Si-ngan-fou 
en  781  de  notre  ère,  çt  qui  relate  l'arrivée  dans  cette 
ville,  en  Tan  635,  d'un  prêtre  nestorien.  Ce  premier 
apostolat  fut  assez  longtemps  florissant,  puis  on  perd 
ses  traces,  mais  au  xui"^  siècle,  une  dynastie  étrangère, 
celle  des  Mongols,  successeurs  de  Gengis  Khan,  règne 
en  Chine,  et  les  religions  étrangères  jouissent  d'une 
très  grande  liberté.  Il  y  eut  alors  nombre  de  commu- 
nautés nestoriennes  en  Chine;  Kachgar  au  Turkestan 
fut  même  le  siège  d'un  évêché  nestorien.  Moins  de 
cent  ans  après  le  voyage  de  Marco  Polo,  vers  la  fin  du 
xw'*"  siècle,  l'Asie  centrale  et  la  Chine  se  referment 
pour  près  de  deux  siècles.  Une  dynastie  nationale  est 
remontée  sur  le  Irône  à.  Nankin,  puis  à  Pékin.  Ce  n'est 
plus  qu'après  la  découverte  du  passage  au  Sud  de 
TAfrique,  lorsque  les  voyageurs  arrivent  par  les  mers 
du  Sud,  et  non  plus  par  le  Turkestan,  que  la  route  de 
la  Chine  est  à  nouveau  ouverte.  En  1352,  saint  Fran- 
çois-Xavier mourait  aux  portes  de  Canton.  Trente  ans 
plus  tard,  le  Père  Malhieu  Ricci  lançait  la  propagande 
catholique  en  Chine.  Le  Père  Ricci  remarquait,  dans 
Je  voyage  de  Marco  Polo,  une  distinction  entre  un 
pays  de  Cathay  et  un  pays  de  Manzi.  Ces  deux  pays 
lui  paraissaient  répondre  à  la  Chine.  En  fait,  le  Manzi, 
c'est  la  Chine  du  Sud,  et  au  contraire  le  Calhay,  c'est 
siaiplement  la  Chine  du  Nord.  Le  Père  Ricci  le  soup- 
çonnai t.  Il  voulut  en  avoir  le  cœur  net,  et  il  s'entendit 
pour  qu*iine  mission  fût  envoyée  d'Occident  par  la 
route  même  qu'avait  suivie  Marco  Polo.  On  choisit 
pour  celle  mission  le  frère  jésuite  portugais  Benoît 
de  Goes,  qui  était  en  grande  faveur  ii  la  cour  du  grand 
Mogoi  de  l'Inde,  le  tolérant  Akbar.  Le  Père  de  Goes  so 
mit  en  route  en  1603.   Il  passa  à  Kachgar,  Koutcha, 
Karachar,  remonta  par  Tourfan  et  Hami,  et  arriva  enfin 
épuisé,  après  quatre  ans  de  voyage,  à  Sou-tcheou  au 
Kan-sou,  juste  à  temps  pour  voir  le  coreligionnaire 
que  le  Père  Ricci  avait  envoyé  de  Pékin  au-devant  de 
lui.  Ce  heau  voyage,  fait  au  début  du  xii^  siècle,  n'a 
pas  été  renouvelé  jusqu'au  milieu  du  xix'^  siècle.  Le 
Turkestan  resta  à  peu  près  fermé.  Ce  n'est  qu'après 
1850  que    des    tentatives  nouvelles  furent  faites.  La 
première  eut  une  issue  malheureuse  :  un  des  frères 
Schlagintweit  fi*l  assassiné  à  Kachgar. 

Mais  à.  ce  moment,  le  grand  Etat  musulman  qui 
paraissait  se  constituer  au  Turkestan  sous  Yakoub- 
BeR  lenta  d'entretenir  des  relations- avec  les  puis- 
sances avoisinantes.  L'Angleterre  envoya  à  deux 
•éprises  à  Yarkand  une  mission  sous  les  ordres  de 
r Douglas  Forsyth  et,  en  1872,  le  colonel  d'état-major 


russe  Kaulbars  signa  un  traité  de  commerce  avec 
Yakoub.  Les  missions  dès  lors  se  sont  succédé,  mis- 
sions principalement  géographiques,  missions  très 
glorieuses,  très  nombreuses,  et  dont  il  serait  tout  à 
fait  impossible  de  donner  ici  la  liste.  Qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  cependant  le  nom  de  celui  qui  a 
été  véritablement  le  pionnier  du  Turkestan,  c'est 
Prjevalski.  Mais  ces  explorations  de  géographes,  de 
géologues,  de  botanistes,  pour  inappréciables  qu'elles 
soient  au  point  de  vue  géographique,  offrirent  long- 
temps ce  trait  commun,  de  rendre  très  peu  de  services 
à  l'histoire  et  à  l'archéologie.  Il  y  a  quinze  ans  seu- 
lement que  dans  l'extrême  Nord  de  la  Mongolie  on 
découvrit  les  premiers  monuments  écrits  de  l'ancienne 
civilisation  turque.  Presque  au  même  moment,  en 
1889,  à  la  suite  de  l'assassinat,  sur  les  pentes  duKara- 
koroum,  du  voyageur  anglais  Dalgleish,  le  capitaine 
d'état-major  Bower  proposa  de  partir  au  Turkestan 
rechercher  Tassassin.  Il  suivit  la  route  ordinaire  par 
Kachgar,  Aksou,  Koutcha)  puis  continua  vers  Kourla 
et  Karachar.  C'est  à  ce  moment  qu'il  apprit  que  l'as- 
sassin avait  été  arrêté  dans  le  Turkestan  russe.  Il 
revint  sur  ses  pas,  et  il  rapporta  de  Koutcha  un 
manuscrit  qui  est  le  premier  monument  important 
de  rinfluence  hindoue  au  Turkestan,  qui  soit  parvenu 
à  la  connaissance  de  la  science  européenne.  Après 
cela,  en  1893,  le  voyageur  français  Dutreuil  de  llhins, 
qui  devait  mourir  assassiné  au  Tibet,  trouvait  du 
côté  de  Khotan  un  manuscrit  qui  se  révéla  à  l'examen 
le  plus  ancien  manuscrit  hindou  connu.  Entre  temps, 
le  consul  russe  à  Kachgar,  M.  Petrovski,  et  l'agent 
anglais,  M.  Macartney,  rivalisaient  de  zèle  pour  réunir 
tous  les  manuscrits  et  tous  les  objets  découverts  dans 
les  sables  par  les  chercheurs  de  trésors,  et  les  en- 
voyaient respectivement  à  Pétersbourg  et  à  Calcutta. 
En  1898,  l'Académie  des  sciences  de  Saint-Péters- 
bourg organisa  une  mission  spéciale  dans  la  région 
de  Tourfan  et  en  confia  la  direction  au  docteur  Kle- 
mentz.  Le  résultat  de  celte  mission  a  été  si  heureux,  la 
moisson  si  fructueuse,  que  bientôt  après  une  mission 
allemande  très  importaate  partit  sous  la  direction  de 
M.  GrUnwedel,  professeur  à  Berlin.  M.  GrOnwedel  et 
ses  adjoints  travaillèrent  pendant  plusieurs  campa- 
gnes, mais  le  champ  était  assez  riche  pour  que,  même 
après  tous  ces  travaux,  il  ne  semble  pas  encore  épuisé. 
Manuscrits  de  tous  âges,  peintures,  sculptures,  les 
environs  de  Tourfan  ont  fourni  à  l'archéologie  plus 
qu'elle  n'était  en  droit  d'espérer.  Ces  matériaux  sont 
pour  la  plupart  encore  inédits,  et  il  faudra  assez 
longtemps  avant  qu'on  les  ait  tous  élaborés.  En  même 
temps,  le  voyageur  suédois  Sven  Hedin  avait  reconnu 
un  certain  nombre  de  villes  mortes  dans  la  partie 
méridionale  du  désert.  Mais  sa  mission  n'était  pas 
spécialement  archéologique,  il  ne  s'est  pas  beaucoup 
occupé  de  fouilles.  Le  gouvernement  de  l'Inde  chargea 
alors  un  de  ses  meilleurs  agents,  le- docteur  M.-A. 
Stein,  d'une  mission  dans  la  région  de  Khotan.  Cette 
mission  opéra  en  1900.  Le  docteur  Stein  releva  des 
vestiges  de  la  civilisation  de  l'ancien  bouddhisme  à 
Kachgar  et  à  Khotan.  11  se  lit  indiquer  minutieusement 
les  endroits  où  les  chercheurs  de  trésors  avaient  l'ha- 
bitude de  trouver  des  objets  anciens,  et  il  alla  lui- 
même  relever  toutes  les  ruines  qui  lui  parurent 
importantes.  Aussi  bien  du  Nord  de  Khotan  que  de  la 
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région  Niya  et  d'Enderé,  plus  à  l'Est,  il  rapporta 
des  choses  tout  à  fait  importantes.  Le  docteur  Stein 
avait  cet  avantage  d'être  un  archéologue  tout  à  fait 
expérimenté.  Il  avait  poursuivi  antérieurement,  dans 
le  Nord-Ouest  de  l'Inde,  des  travaux  de  premier  ordre 
qui  lui  ont  beaucoup  servi  dans  sa  dernière  mission. 

Jusqu'à  présent  la  France  s'élait  tenue  à  l'écart  Or, 
il  s'est  fondé,  il  y  a  quelques  années,  une  association 
internalionale  pour  l'exploration  de  l'Asie  cenlrale. 
Elle  a  son  siège  à  Saint-Pétersbourg,  mais  il  va  dans 
les  grands  pays  d'Europe  des  comités  nationaux,  et  le 
président  du  comité  français,  qui  préside  aujourd'hui 
notre  réunion,  a  pris  l'initiative  d'une  mission  dans 
TAsie  cenlrale.  L'Institut,  le  ministère  de  l'Instruction 
publique,  le  Muséum,  les  Sociétés  de  géographie,  votre 
Comité,  ont  bien  voulu  s'intéresser  à  cette  entreprise, 
dont  on  m-a  fait  le  grand  honneur  de  me  confier  la 
direction.  Voici  notre  programme  : 

Nous  comptons  arriver  par  le  Transcaspien  à  Kach- 
gar,  et  nous  rendre  ensuite  au  Nord  du  Tarim.  l^e 
point  sur  lequel  nous  comptons  le  plus,  est  la  région 
de  Koutcha.  Koulcha  est  très  célèbre  en  Chine. 
Lorsque  la  Chine  cul  à  lutter,  au  début  de  notre  ère, 
contre  les  petits  souverains  du  Turkeslan,  elle  y 
envoya  un  de  ses  meilleurs  serviteurs,  Pan  Tchao,  en 
réalité  un  écrivain  qui  était  devenu  général,  et  gé- 
néral de  tout  premier  ordre;  Il  guerroya  seize  ans  dans 
tout  ce  bassin  du  Tarim  et  eut  môme  à  lutter  contre 
un  corps  d'armée  indo-scylhe  venu  de  Bactriane  à 
travers  les  Pamir.  Ensuite,  lorsqu'il  eut  pacifié  la 
région,  il  établit  son  gouvernement  général  à  Koutcha. 
Au  cours  des  siècles  suivants,  Koutcha  apparaît  comme 
une  très  grande  métropole  du  bouddhisme,  l'équi- 
valent dans  le  bassin  nord  du  Tarim,  de  ce  qu'est 
Khotan  pour  les  oasis  méridionales.  Le  rôle  que  Kho- 
lan  a  joué  dans  l'histoire  de  la  peinture  chinoise,  rôle 
d'intermédiaire  entre  l'art  de  l'Asie  antérieure  et  de 
l'Inde  et  celui  de  l'Exlrôme-Orient,  Koutcha  l'a  joué 
dans  l'histoire* de  la  musique.  Ce  sont  des  gens  de 
Koulcha  qui  ont  donné  aux  Chinois  des  données  pré- 
cises sur  la  gamme  de  sept  notes,  qui  fut  adoptée  de 
préférence  à  celle  de  cinq  notes  dont  on  s'était  servi 
jusqu'alors.  Lorsque,  au  vii^  siècle  de  notre  ère,  l'em- 
pereur de  Chine  voulut  faire  un  présent  digne  de  lui 
au  souverain  thaï  qui  gouvernait  au  Yunnan  un  Etat 
indépendant  appelé  le  Nan  Tchao,  il  lui  envoya  un 
orchestre  de  gens  de  Koutcha.  C'est  à  Koutcha  qu'était 
né  au  IV*  siècle  le  célèbre  traducteur  bouddhique 
Kumarajîva  ;  c'est  là,  Khotan  mis  à  part,  que  Hiuan- 
Isang  compte  le  plus  grand  nombre  de  couvents  dans 
le  Turkestan  chinois,  une  centaine  de  couvents,  avec 
près  de  cinq  mille  religieux.  Si  les  voyageurs  euro- 
péens n'ont  pas  bien  exploré  les  environs  de  Koulcha, 
les  archéologues  chinois  en  font  mention.  Ils  nous 
parlent  de  grottes  qui  sont  couvertes  de  peintures,  de 
sculptures,  quelquefois  d'inscriptions,  dont  nous  pou- 
vons attendre  beaucoup  pour  la  connaissance  de 
l'ancien  bouddhisme  de  ces  régions.  S'il  y  a  espoir 
actuellement  de  jamais  mettre  la  main  sur  l'une  de 
ces  importantes  traductions  d'ouvrages  du  boud- 
dhisme, faites  du  sanscrit  ou  du  chinois  en  turc,  c'est 
à  Koutcha  que  le  hasard  heureux  a  le  plus  de  chances 
de  se  produire.  De  Koulcha  nous  irons  dans  la  région 
du  Lob  Nor.  Le  Lob  Nor  est  un  lac  très  vagabond. 


Lorsqu'un  premier  voyageur,  Prjevalski,  vint  dans 
cette  région,  il  y  a  quelque  trente  ans,  il  vit  un  grand 
Lob  Nor  et  le  situa  sur  sa  carte.  Quinze  ans  après,  le 
prince  Henri  d'Orléans  y  revint  avec  M.  Bonvalot  ;  la 
nappe  d'eau  s'était  considérablement  réduite.  D'autre 
pari,  et  dès  le  début,  on  contesta  à  Prjevalski  la  décou- 
verte du  véritable  Lob  Nor.  Le  principal  adversaire 
de  Prjevalski  fut  le  géographe  allemand  Richthofen, 
qui  vient  de  mourir  à  Berlin.  Richthofen  prétendit 
que  le  Lob  Nor  de  Prjevalsky  n'était  pas  le  véritable, 
et  qu'il  fallait  chercher  le  véritable  à  100  kilomètres 
plus  au  Nord.  A  ce  moment  ia  position  de  tous  ces  lacs 
était  assez  peu  connue  pour  que  l'un  des  meilleurs 
connaisseurs  de  la  géographie  de  l'Asie  centrale,  le 
colonel  Yule,  l'éditeur  classique  de  Marco  Polo,  ait 
pu  se  demander  si  le  Lob  Nor  ne  devait  pas  être  rap- 
porté à  3°  à  l'Ouest.  Depuis  on  a  bien  exploré  ces 
régions.  Cependant,  il  reste  encore  des  doutes  sérieux. 
Les  théories  qui  avaient  été  soutenues  naguère  par 
Prjevalski  et  Richthofen,  sont  encore  en  discussion 
aujourd'hui.  Le  voyageur  Sven  Hedin  prétend  qu'il  a 
reconnu  qu'il  y  avait  un  ancien  Lob  Nor  très  au  Nord 
du  lac  actuel  et  que  ce  lac  ancien  est  complètement 
desséché.  Mais,  d'autre  part,  le  voyageur  russe  Kozlov, 
maintient  que  le  véritable  Lob  Nor  est  bien  celui  de 
Prjevalski.  Nous  ne  sommes  pas  encore  très  fixés 
maintenant.  Pour  faire  un  peu  la  part  des  arguments 
de  Sven  Hedin  et  de  Kozlov,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
Sven  Hedin  se  donne  comme  un  disciple  de  Richthofen 
et  que  Kozlov  est  le  continuateur  de  Prjevalski. 

Nous  pensons  étudier  un  peu  celte  question  du  Lob 
Nor.  La  région  nous  intéresse  d'ailleurs  à  un  autre 
point  de  vue,  c'est  qu'elle  a  été  autrefois  un  centre  de 
civilisation  assez  important.  Au  xm''  siècle,  Marco  Polo 
nomme  dans  cette  région  une  ville  de  Lob  qui  n'existe 
plus,  et  nous  ne  savons  pas  exactement  en  quel  site  il 
faut  la  placer.  Sans  qu'on  en  voie  la  raison,   Marco 
Polo  ne  parle  d'ailleurs  pas  du  lac.  La  question  offri- 
rait d'autant  plus  d'intérêt  à  élucider  que  Sven  Hedin 
a  reconnu  l'existence,  au  nord  de  l'ancien  Lob   Nor, 
d'une  ville  importante  où  il  a  recueilli  des  documeols 
chinois  remontant  au  in*^  siècle  de  notre  ère.  Il  en 
résulte,  d'après  les  analyses  publiées,  que  cette  Tille 
serait  celle  qu'ont  connue  les  historiens  chinois  sous 
le  nom  de  Leou-lan.  Nous  n'avons  pas  malheureuse- 
ment le  texte  complet  de  ces  documents,  et  la  publi- 
cation en  sera  retardée  par  la  mort  du  savant   qui 
devait  les  mettre  en  œuvre.  A  primi^  il  est  assez  difli- 
cile  d'admettre  que  la  ville  qu'on  nous  propose   de 
placer  ici  soit  l'ancienne  Leou-lan,  car  les  deux  villes 
que  l'histoire  chinoise  aconnues  sous  ce  nom  devaient 
être  l'une  beaucoup  plus  au  nord,  l'autre  beaucoup 
plus  au  sud  des  positions  indiquées  par  Sven  Hedin  ; 
le  problème  exige  un  nouvel  examen. 

linefois  que  nous  aurons  fait  du  côté  du  Lob  Nor 
ce  que  nous  pourrons  y  faire,  nous  avons  rinlentioQ 
de  continuer  à  travers  le  Gobi  sur  ia  région  de  Cha- 
tcheou.  C'est  le  poste  le  plus  avancé  de  la  Cliine  vers 
rOccidenl.  Du  côté  de  Cha-tcheou,  nous  avons  égale- 
ment des  raisons  sérieuses  de  nous  arrêter.  En  effet, 
nous  voulons  explorer  en  grand  détail  les  grottes 
peintes  que  les  Chinois  signalent  autour  de  Cha-lcheou. 
Les  missions  Klementz  et  Grtinvedel  ont  relevé  avec 
grand  soin  des  grottes  analogues  qui  se  trouvent  dans 
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la  région  du  Tourfan  ;  nous  voulons  étudier  celles  de 
Koutcha;  celles  de  Cha-tcheou  appartiennent  aux 
mêmes  influences.  Ces  grottes  de  Cha-tcheou  ne  sont 
pas  d'ailleurs  absolument  inconnues, elles  ont  été  visi- 
tées par  plusieurs  voyageurs,  nolammenlpar  M.  Bonin, 
mais  l'étude  détaillée  n'en  a  pas  été  faite,et  nous  vou- 
lons réunir  tous  les  documents  qui  nous  permettront 
d'en  entreprendre  une  étude  sérieuse.  Ensuite,  nous 
voulons  gagner  la  région  de  Si-ngan-fou,  qui  a  été  à 
diverses  reprises,  pendant  des  siècles,  la  capitale  de  la 
Chine.  C'est  laque  la  cour  s'était  réfugiée  en  1900. 
Celte  région  est  très  riche  en  souvenirs  historiques. 
De  là,  si  lo  temps  et  les  moyens  nous  le  permettent, 
nous  voulons  aller  dans  le  Chan-si  pour  chercher 
encore  d*anciens  souvenirs  du  Bouddhisme.  Avant  le 
vu*  siècle,  des  dynasties  encore  apparentées  aux 
Turcs  étaient  établies  dans  cette  région.  Elles  aussi 
étaient  bouddhistes,  et  elles  ont  creusé  et  orné  dans 
la  région  de  Ta-t'ong-fou  un  certain  nombre  de  grot- 
tes, avec  des  sculptures  importantes,  qu'aucun  Euro- 
péen n'a  encore  visitées.  De  Ta-t'ong-Fou  nous  pous- 
serons sur  Pékin,  et  si  enfin  le  temps  nous  le  permet- 
tait, étant  donné  que  ce  n'est  pas  un  voyage  bien 
long,  nous  descendrions  jusqu'au  fleuve  Jaune  pour 
aller  dans  la  région  de  Long-men  prendre  le  plus  de 
photographies  possible  de  la  dernière  Sc^rie  de  grottes 
qui  nous  resterait  à  étudier.  Mais  la  réalisation  de  ce 
projet  est  naturellement  soumise  à  des  conditions  de 
temps,  de  santé  et  aussi  d'argent. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  ainsi  insisté  sur 

des  considérations  un  peu  personnelles,  mais  c'est 

mon  excuse  d'avoir  pris  la  parole  ce  soir  que  le  voyage 

que  je  dois  entreprendre  dans  ces  régions.  Ce  voyage 

est  lointain,  il  durera  longtemps,  màisnous  n'avonspas 

à  prévoir  de  grandes  difficultés  matérielles.  J'espère 

d'ailleurs  que,  quoi  qu'il  arrive,  notre  labeur  ne  sera 

pas  vain-.  C'est  seulement  en  Asie  centrale  qu'il  resie 

peut-être  à  trouver  des  monuments  importants   de 

civilisations  encore  ignorées. 

M-  Sénart,  après  avoir  remercié  le  conférencier,  lui  a 
souhaité  bonne  chance  dans  sa  mission  au  Turkestan. 


L'ESPRIT  NOUVEAU 

EN    CHINE 


II  s'est  produit  pendant  le  mois  de  décembre  à 
Chang'haï  un  certain  nombre  de  faits  qui  tendent 
à  prouver  Texistence  en  Chine  d'un  esprit  nou- 
veau, dont  les  étrangers  d'Occident  n'auraient  pas 
à  se  féliciter.  Cet  esprit,  se  résumant  dans  la  for- 
mule   oc  Ift  Chine  aux  Chinois  »,    qui    n'est  pas 
nouvelle,    puisqu'elle  a   inspiré  entre  autres  le 
niouvemerit  des  Boxeurs,  mais  qui  peut  prendre 
des  formes  nouvelles  et  plus  dangereuses,  aurait 
été  encoureL^é  par  les  victoires  des  Japonais  sur 
une    nation     européenne.    Quoi  qu'il  en  soit,  il 
mérite  d'attirer  Tattention  dès  qu'il  commence  à 
se     manifester,   car  il  semble  devoir  Otre  singu- 
lièrement contraire,  au  moins  pour  un  temps,  aux 
erands    projets  d'affaires  que  les  Européens  ont 


l'intention  de  réaliser  en  Chine,  et  en  vue  des- 
quels les  financiers  anglais  et  français  viennent 
précisément  de  conclure  un  accord. 

Ces  dispositions  nouvelles  de  l'opinion  chinoise 
n'échappent  pas  aux  observateurs.  Au  moment 
même  où  allaient  se  produire  les  désordres  par 
lesquels  il  s'est  manifesté  à  Changhaï.  le  corres- 
pondant du  Times  dans  celte  ville,  qui  rentrait 
d'une  longue  absence,  était  vivement  frappé  par 
l'attitude  que  les  Chinois  commençaient  à  prendre, 
et  il  adressait  à  son  journal,  le  10  décembre,  le 
télégramme  suivant  : 

Après  sept  mois  d'absence  de  Chine,  je  trouve  de  tous 
côtés  révidence  d'un  remarquable  changement  dans  le 
moral  de  cette  nation  et  d^un  mouvement  incontestable 
de  l'opinion  indigène.  Celte  évidence  existe  d'un  côlédans 
l'allitudedes  fonctionnaires  etde  la  haule  classe  envers  les 
étrangers  qu'ils  conn.issent,  et  de  l'autre  côlé  dans  l'agi- 
'  talion  croissante  des  étudiants  et  do  la  classe  marchande. 
Si  Ton  examine  les  couses  de  ce  changement,  il  est  diffi- 
cile de  surfaire  TefTet  moral  causé  dans  ce  pays  par  Içs 
défaites  d'une  grande  puissance  occidentale  par  le  Japon. 
Il  est  impossible  de  nier  que  depuis  l'issue  de  cette  guerre 
les  tactiques  évasive»  traditionnelles  de  la  Chine,  son 
système  d'obstruction  parl'inertie,  ont  fait  place  à  l'affir- 
mation déterminée  de  la  politique  de  la  Chine  aux  Chinois 
et  à  une  résistance  délibérée  et  organisée  à  toute  influence 
étrangère. 

D'autres  causes,  contribuant  à  la  confiance  avec  laquelle 
cet  esprit  se  manifeste,  se  trouvent  d'abord  dans  la  con- 
viction où  est  le  gouvernement  de  Pékin  que  l'alliance 
anglo-japonaise  garantit  l'intégrité  du  territoire  chinois, 
quoiqu'il  puisse  arriver;  dans  Taclion  impolitique  des 
Etats-Unis  qui,  manquant  de  reconnaître  que  le  récent 
boycottage  des  marchandises  américaines  a  simplement 
été  une  manifestation  d'une  tendance  générale  anti-étran- 
gère, ont  pris  une  attitude  de  conciliation  que  des  Asia- 
tiques sont  naturellement  portés  à  mal  interpréter.  Il  faut 
encore  citer  l'influence  que  gagnent  dans  les  provinces  une 
grande  quantité  d'étudiants  à  demi  instruits,  qui  revien- 
nent de  Tokyo  imbus  de  l'idée  que  la  .Chine  est  capable 
sans  délai  de  suivre  l'exemple  du  Japon.  Ces  étudiants, 
proclamant  de  grossières  idées  sur  les  droits  souverains 
de  la  Chine  et  recommandant  l'abolition  de  l'exterrito- 
rialité, imposent  leurs  vues  aux  fonctionnaires  ignorant» 
et  à  la  haute  classe.  Leur  influence  s'accroît  encore  grûce 
à  la  présence  dans  les  yamens  provinciaux  d'un  grand 
nombre  de  conseillers  et  d'instructeurs  japonais.  Enfin,  le 
retrait  de  l'escadre  britannique  de  Chine  et  la  réduction 
des  garnisons  alliées  du  Nord  n'ont  pas  été  sans  effet. 

Parmi  les  résultats  les  plus  remarquables  de  la  situa- 
tion ainsi  créée,  les  suivants  sont  ceux  qui  méritent  le 
plus  d'attention  : 

1»  Tout  d'abord,  des  efforts  en  apparence  sincères  sont 
faits  par  les  autorités  provinciales,  suivant  l'exemple  de 
Yuen-Chi-Kaî,  pour  rendre  leurs  forces  militaires  efficaces 
avec  l'aide  d'instructeurs  japonais.  La  presse  indigène 
parle  avec  enthousiasme  des  moyens  dont  dispose  la  Chine 
à  cet  égard,  comme  l'ont  montré  les  récentes  manœuvres 
du  Nord. 

2»  Il  ya  une  volonté  bien  arrêtée,  aussi  remarquable  à 
Pékin  que  dans  les  provinces,  de  n'accorder  aucune  nou- 
velle concession  aux  étrangers,  et  même  d'essayer  de  recou- 
vrer celles  qui  ont  déjà  été  accordées.  Ceci  s'accompagne 
de  propositions  désordonnées  en  vue  de  construire  des 
chemins  de  fer,  d'ouvrir  des  mines  sous  les  auspices  des 
fonctionnaires  provinciaux  etde  la  haute  classe,  qui  par- 
tout sont  très  occup^^s  à   organiser  des  bureaux  du  type 
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corrompu  habitael  à  ce  pays,  et  à  dresser  des  plans  de 
visionnaires  pour  la  réalisation  de  pareilles  entreprises 
sous  une  direction  purement  indigène. 

3^  Il  faut  noter  la  circulation,  avec  le  consentement  ta- 
cite des  fonctionnaires,  d'une  méchante  littérature  anti- 
étrangère du  type  de  celle  grâce  à  laquelle  le  mouvement 
de  boycottage  fut  organisé  dans  les  deux  Kouang. 

4°  Il  existe  une  agitation  persistante  entretenue  par  la 
presse  indigène  et  des  réunions  publiques  pour  maintenir 
les  droits  souverains  de  la  Chine  conire  les  nations  étran- 
gères. L'esprit  qui  anime  celte  campagne  a  récemment 
été  montré  par  l'organisation  d  une  ligue  patriotique  de 
la  jeunesse  qui  propose  de  boycotter  tous  les  peuples  qui 
attenteraient  à  ces  droits. 

5^  La  commission  de  revision  des  traités  qui,  à  aucun 
moment,  n*a  été  disposée  à  faciliter  les  relations  commer- 
ciales, est  maintenant  nettement  ohstructrice,  comme 
cela  vient  d'être  démontré  par  l'allure  des  négociations 
allemandes. 

Un  exemple  siguiOcatif  des  résultats  de  Tattitude  pré- 
sente des  mandarins  a  été  fourni  par  les  scènes  scanda- 
leuses qui  se  sont  produites  ici  il  y  a  deux  jours  à  la 
Cour  Mixte.  L'incident  n'aurait  qu'une  importance  locale 
8*il  n'était  pas  la  manifestation  d'une  politique  générale 
qui,  à  moins  que  les  puissances  étrangères  ne  lui  répon- 
dent rapidement  avec  une  fermeté  ne  laissant  place  à 
aucun  doute,  doit  avoir  des  résultats  très  graves  et  mettre 
en  danger  les  bonnes  relations  futures.  Il  est  temps  qu'une 
action  concertée  soit  entreprise,  spécialement  par  les 
puissances  commerciales,  en  vue  de  bien  faire  comprendre 
au  gouvernement  chinois  et  aux  vice-rois  provinciaux 
quelles  seront  les  conséquenc^*s  de  leurs  encouragements 
aux  tendances  actuelles,  des  mauvais  effets  desquelles  on 
devrait  leur  faire  porter  individuellement  la  responsabilité. 

Cette  dépèche  semble  être  la  première  recon- 
naissance faite  par  un  Anglais,  écrivant  du  moins 
dans  un  organe  de  quelque  importance,  du 
grave  problème  extrôme-oriental  qui  se  pose  à  la 
suite  de  la  guerre  russo-japonaise.  Les  Anglais, 
avec  une  grande  énergie  et  un  sens  pratique 
vigoureux  mais  un  peu  court,  font  généralement 
face  aux  nécessités  immédiates,  mais  celles  de 
demain,  qu'ils  aggravent  parfois  par  leur  action 
d'aujourd'hui,  leur  échappent  assez  naturelle- 
ment. Ils  n'ont  vu  dans  la  victoire  du  Japon 
qu'un  moyen  d'affaiblir  la  Russie  sans  se  de- 
mander SI  leur  propre  situation  en  Elxtréme- 
Orient  ne  commencerait  pas  à  être  menacée  dés 
lelendemainde  ces  batailles  auxquelles  ils  avaient 
applaudi. 

Dans  son  numéro  du  12  décembre,  où  il  pu- 
bliait la  dépêche  dont  nous  venons  de  donner  la 
traduction,  le  Times  continuait  d'ailleurs  à  ridi- 
culiser tout  ce  qui  a  été  dit  du  «  péril  jaune  ».  Il 
n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  la  Chine  était  inca- 
pable, avant  de  longues  années,  de  se  réformer 
de  manière  à  arriver  au  même  niveau  que  le 
Japon.  «  Nous  le  croirons,  écrivait  l'organe 
anglais,  lorsque  nous  aurons  quelque  preuve 
tangible  que  les  Chinois  possèdent  les  qualités 
d'esprit  et  encore  plus  les  traits  de  caractère 
auxquels  seuls  on  doit  attribuer  la  révolution 
sans  précédent  à  la  suite  de  laquelle  le  Japon 
s'est  élevé  à  la  haute  place  qu'il  occupe  parmi 
les  nations.  Jusqu'à  présent,  bien  peu  de  choses 
en  Chine  promettent  le  même  résultat.   On  dit 


que  Ton  a  pu  voir  pendant  les  deux  ou  trois  der- 
nières années  dans  les  hauts  cercles  officiels  de 
Pékin  des  marques  d'une  appréciation  plus  exacte 
de  la  faiblesse  militaire  de  la  Chine,  d'une 
conscience  nouvelle  de  son  ignorance  et  d'un 
désir  nouveau  d'apprendre.  Mais  il  n'existe  pas 
beaucoup  de  symptômes  de  la  rénovation  morale 
sans  laquelle  tous  les  autres  changements  reste- 
raient vains.  »  Et  le  Times ^  continuant  sur  ce  ton 
qui  semblera  assez  imprudent  à  quiconque  a  été 
amené  à  rélléchir  sur  les  très  grandes  qualités  de 
la  nation  chinoise,  se  moque  de  cette  haute 
classe  et  de  ces  fonctionnaires  qui  veulent  orga- 
niser des  affaires  chinoises,  et  termine  en  disant 
que  si  jamais  les  Chinois  se  sont  imaginé  que 

I  alliance  anglo-japonaise  garantissait  l'intégrité 
de  la  Chine  pour  permettre  à  ses  habitants  de 
molester  les  étrangers,  ils  se  sont  gravement 
trompés  :  c'est  qu'ils  n'ont  pas  lu  les  clauses  du 
traité  entre  l'Angleterre  et  le  Japon.  «  Heureuse- 
ment, dit  le  Times ^  que  le  traité  anglo-japonais 
semble  prévoir  très  complètement  cette  situation. 
Un  de  ses  objets,  comme  il  est  dit  dans  son 
préambule,  est  la  préservation  d»?s  intérêts  com- 
muns de  toutes  les  puissances  en  (ihine,  non 
seulement  en  assurant  l'intégrité  et  l'indépen- 
dance de  cet  empire,  mais  y  maintenant  le  prin- 
cipe des  chances  égales  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  toutes  les  nations.  Son  premier  article 
déclare  que  partout  où  les  droits  et  les  intérêts 
invoqués  dans  le  préambule  seront  menacés,  les 
deux  puissances  contractantes  entreront  en  com- 
munication entière  et  franche  et  considéreront  en 
commun  les  mesures  qui  devraient  être  prises... 

II  semble  désirable  que  le  Japon  et  l'Angleterre 
s'entendent  pour  surveiller  et  discuter  les  déve- 
loppements de  ce  nouvel  esprit  en  Chine  *  et  pour 
le  maintenir  dans  des  limites  acceptables.  » 

De  même  que  l'on  pouvait  voir  dans  la  dépêche 
du  correspondant  du  Times  la  première  consta- 
tation, par  un  organe  anglais  responsable,  des 
graves  questions  qui  se  posent  à  la  suite  de  la 
guerre  russo-japonaise  en  Extrême-Orient,  de 
même  cette  dernière  phrase  du  journal  de  la  Cité, 
qui  demande  au  Japon  de  réprimer  en  Chine 
précisément  l'esprit  qu'il  ne  peut  malgré  tout 
manq^uer   d'y  encourager,  pourrait  bien   être  le 

f)remier  indice  des  difficultés  qui  s'élèveront  entre 
a  puissance  occidentale  et  la  puissance  extrême- 
orientale  qui  ont  renouvelé  et  étendu  leur  alliance 
par  le  traité  du  i2  août  dernier. 

Voici  maintenant  un  résumé  des  faits  qui  se 
sont  produits  à  Changhaï,  donnant  quelque  raison 
aux  appréciations  du  correspondant  du  Times.  Le 
10  décembre,  le  jour  même  où  il  envoyait  à  son 
journal  le  télégramme  que  l'on  peut  lire  plus  haut, 
il  télégraphiait  que,  le  8,  une  bagarre  trèssympto- 
matique  s'était  produite  à  la  Cour  Mixte.  L'inci- 
dent avait  ainsi  éclaté  :  récemment,  la  Cour  con- 
sulaire a  donné  pour  instruction  aux  assesseurs 
étrang(»rs  d'envoyer  tous  les  prisonniers  du  sexe 
féminin  à  la  geôle  municipale  et  pas  à  la  prison 
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chinoise.  Deux  femmes  accusées  d'avoir  séquestré 
quinze  jeunes  filles  étaient  en  détention  préven- 
tive en  attendant  de  nouveaux  témoignages.  L'as- 
sesseur britannique  de  la  Cour  Mixte  donna  Tor- 
dre à  la  police  de  les  amener  à  la  geôle  munici- 
pale, tandis  que  le  magistrat  chinois  donnait  au 
contraire  Tordre  de  les  envoyer  à  la  prison  chi- 
noise. A  la  suite  de  ces  deux  ordres  contradic- 
toires, une  bagarre  se  produisit  entre  les  agents 
de  la  police  municipale  et  les  suivants  du  magis- 
trat chinois  qui  disait  aux  agents  de  se  souvenir 
qu'ils  étaient  des  Chinois  et  non  pas  des  étrangers. 
En  fin  de  compte,  malgré  tout,  ces  agents  purent 
exécuter  Tordre  de  Tassesseur  britannique. 

A  la  suite  de  cet  incident  des  réunions  publi- 
ques furent  organisées  par  les  Chinois,  et  on 
menaça  de 'boycotter  tous  les  étrangers,  à  moins 
que  Tassesseur  britannique  ne  fût  renvoyé  ainsi 
que  les  inspecteurs  de  lapolice.  Dans  ces  réunions, 
on  demanaait  que  Ton  reconnût  aux  fonction- 
naires chinois  le  droit  de  contrôler  la  Cour 
Mixte.  Dans  un  discours  qu'il  adressait  à  une 
députation  de  la  Chambre  de  commerce  indigène, 
le  taotaï  de  Changhaï  fit  Téloge  de  la  bravoure  du 
magistrat  chinois  qui  avait  affirmé  les  droits 
souverains  de  son  pays,  et  remercia  la  députation 
de  sa  manifestation  de  loyalisme  et  de  patrio- 
tisme. 

Bientôt  l'agitation  augmenta  et  une  grève  géné- 
rale éclata,  le  18  décembre,  à  la  suite  d'une  réu- 
nion des  guildes  locales.  Dans  la  crainte  de 
désordres,  il  fallut  convoquer  les  volontaires  eu- 
ropéens et  mettre  à  terre  les  compagnies  de  dé- 
barquement de  plusieurs  navires  de  guerre  étran- 
gers. La  foule  réussit  cependant  à  mettre  le  feu  à 
la  station  de  police  municipale  et  elle  délivra  les 
prisonniers.  Au  cours  de  l'émeute,  le  consul 
allemand  reçut  des  pierres  et  le  vice-consul  amé- 
ricain fut  blessé.  Le  correspondant  du  Times  don- 
nait les  détails  suivants  :  «  Une  caractéristique 
de  ce  mouvement  a  été  que  les  Japonais  n'ont 
subi  aucun  tort  ;  dans  certains  cas,  ils  ont  paru 
fraterniser  avec  la  faute.  11  devient  de  plus  en 
plus  évident  que  le  gouvernement  de  Tokyo  doit 
nettement  prévenir  le  gouvernement  chinois 
contre  la  continuation  du  mouvement  anti- 
étranger, et  prendre  des  mesures  pour  retenir 
ceux  de  ses  sujets  qui  peuvent  donner  de 
mauvais  conseils  aux  Chinois.  » 

Les  désordres  ont  été  arrêtés,  en  partie,  grâce  à 
la  faiblesse  du  corps  diplomatique  qui,  conseillé 
par  le  gouvernement  chinois,  a  donné  Tordre  de 
mettre  en  liberté  les  deux  femmes  emprisonnées, 
et  en  partie  grâce  à  la  rapidité  avec  laquelle  les 
renforts  ont  débarqué.  La  Cour  Mixte,  fermée 
d'abord  par  l'action  des  autorités  chinoises,  put 
être  réouverte  le  23  décembre  après  Tarrivée  à 
Changhaï  du  vice-roi  de  Nankin  et  du  gouverneur 
de  Sou-tcheou,  délégués  par 'un  Edit  Impérial, 
et  qui  n'insistèrent  pas  sur  les  demandes  d'abord 
avancées  par  le  taotaï,  dont  la  plus  audacieuse 
était  celle  du  renvoi  de  Tassesseur  britannique. 
En  outre,  le  consul  japonais  déclarait  qu'aucun 
de  ses   nationaux  n'avait  encouragé  Témeute,  et 


que  les  hommes  habillés  à  l'européenne  que  Ton 
avait  vus  dans  les  rangs  des  révolutionnaires 
étaient  en  réalité  des  étudiants  chinois  qui  avaient 
abandonné  la  tresse  et  le  costume  national. 

Il  se  peut  en  effet  que  cet  élément  ait  contri- 
bué aux  désordres,  et  il  se  peut  aussi  que  ces  der- 
niers aient  une  cause  locale  et  que,  comme  on  le 
dit,  le  taotaï  par  ses  encouragements  aux  élé- 
ments agités  ait  contribué  à  les  déchaîner,  maisil 
est  impossible  de  ne  pas  attribuer,  avec  le  corres- 
pondant du  Times  c\  Changhaï,  un  sens  plus  général 
à  des  événements  aussi  insolites.  Jusqu'à  présent, 
en  effet,  on  n'avait  pas  encore  vu  de  fonction- 
naires chinois  émettre  des  prétentions  comme 
celles  qui  ont  été  émises  à  Changhaï  dans  les 
jours  qui  ont  suivi  la  bagarre  de  la  Cour  Mixte.  Le 
Times  ne  s'y  est  d'ailleurs  pas  trompé,  et  après 
avoir  montré  comment  il  était  impossible  pour 
les  étrangers  de  renoncer  à  l'exterritorialité  en 
permettant  aux  autorités  chinoises,  dans  l'état  où 
elles  sont,  de  réaliser  leur  vœu  de  prendre  la 
direction  de  l'administration  et  de  la  justice  des 
concessions  étrangères  de  Changhaï  qui  font  des 
affaires  dans  lesquelles  un  capital  de  5  milliards 
est  engagé  et  un  commerce  annuel  d'environ 
i  milliard  de  francs,  le  journal  anglais  a  terminé 
par  le  paragraphe  suivant  ;  «  Il  y  a  toujours 
d'abondants  sentiments  an ti -étrangers  qui  cou- 
vent en  Chine,  et  le  renversement  récent  de  la 
grande  puissance  européenne  qui  a  si  longtemps 
tenu  sous  ces  pieds  le  gouvernement  chinois  sem- 
ble avoir  encouragé  ces  sentiments  d'une  manière 
remarquable.  Nous  n'avons  aucune  appréhension 
en  ce  qui  concerne  la  fiction  évanouie  du  «  péril 
jaune  ».  Elle  supposait,  entre  autres  choses,  que 
toutes  les  races  jaunesde  TExtrôme-Orient  étaient 
suffisamment  semblables  pour  se  fondre  en  un 
tout  harmonieux.  Le  baron  Suyematsu  cependant, 
qui  doit  connaître  sa  propre  nation,  dit  qu'il  ne 
voit  aucune  chance  que  la  Chine  et  le  Japon 
poursuivent  une  mission  commune,  car  les  con- 
ditions et  le  tempérament  de  ces  deux  peuples  sont 
essentiellement  différents.  C'est  là  une  conclusion 
à  laquelle  tous  les  observateurs  intelligents  et 
impartiaux  de  l'Occident  sont  arrivés  il  y  a  déjà 
quelque  temps.  Mais  la  nouvelle  situation  créée 
par  les  triomphes  du  Japon  sur  une  nation  occi- 
dentale peut  facilement  avoir  fait  naître  des 
sympathies  plus  étroites  entre  quelques-uns  de 
ses  sujets  et  les  Chinois.  D'après  la  dépêche  de 
notre  correspondant  de  Changhaï,  il  apparaît  que 
certains  Japonais  de  cette  ville  se  sont  permis 
de  se  mêler  à  la  tourbe.  Le  gouvernement  japo- 
nais, qui  est  notre  partenaire  dans  la  tâche  de 
maintenir  non  seulement  la  souveraineté  de  la 
Chine,  mais  encore  les  intérêts  communs  de  toutes 
les  puissances  et  des  chances  égales  pour  leur 
commerce,  ne  perdra  pas,  nous  en  avons  con- 
fiance, l'occasion  de  réprimer  des  tendances  qui 
pourraient  très  facilement  avoir  un  effet  regret- 
table. Il  est  évident  que  c'est  individuellement 
que  des  Japonais  se  sont  mêlés  au  mouvement, 
et  nous  ne  croyons  pas  que  dans  leur  cas  on 
puisse  voir  à  l'œuvre  autre  chose  qu'un  accident 
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Mais  Tesprit  chinois  est  si  ignorant  et  si  inflam- 
mable que  le  gouvernement  japonais  ferait  bien 
(Je  contrôler  ses  sujets  au  dehors.  » 

Par  cet  article  du  19  décembre,  le  Times  préci- 
sait Tin  vite  qu'il  avait  adressée  le  12  au  gouver- 
nementde  Tokyo,  au  point  presque  d'en  faire  un 
avertissement.  Il  y  a  là  un  symptôme  très  intéres- 
sant à  noter,  aussi  bien  quant  à  l'évolution  de 
TExtréme-Orient  que  quant  aux  futures  relations 
entre  1*  Angle  terre  et  le  Japon. 

R.  G. 


LE 

RfiSME  DES  CHEMIIiS  DE  FER 

EN    CHINE 

[Suite.)  (1) 


Le  régime  juridique  des  chemins  de  fer  chi- 
nois ayant  été  étudié  dans  le  précédent  Bulletin, 
le  présent  article  a  pour  objet  de  passer  successi- 
vement en  revue  les  différentes  lignes  qui  ont  été 
accordées  ou  simplement  projetées,  en  indiquant 
Tétat  des  études  et  des  travaux  en  même  temps 
que  la  nationalité  des  Sociétés  qui  ont  été  char- 
gées de  ces  entreprises  ou  qui  en  poursuivent  Tob- 
tention  (2). 

IV 

LIGJîËS  ENTIÈREMENT  CONSTRUITES    ET    EN   EXPLOITATION 

Le  réseau  des  voies  ferrées  entièrement  cons- 
truites dans  la  Chine  propre  compte  àTheure  ac- 
tuelle environ  2.700  kilomètres, et  à  peu  près  autant 
pour  l'ensemble  des  lignes  mandchouriennes.  Ce 
chiffre,  déjà  peu  important  par  lui-même,  sur- 
prend encore  bien  davantnge  quand  on  le  com- 
pare aux  41.000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
sillonnant  la  France  pourtant  si  petite  à  côté  de 
rimmense  superficie  de  la  Chine.  Mais  ce  n'est  là 
que  Tcmbryon d'un  réseau  dont  lorigine  remonte 
à  dix  années  à  peine  et  que  de  nouveaux  projets 
tendent  sans  cesse  à  développer  et  à  ramifier  au 
cœur  du  vieil  Empire. 

4**  La  ligne  de  Changhaï  à  Ou-song,  à  laquelle  il 
a  déjà  été  fait  allusion,  mérite,  malgré  son  très 
faible  parcours,  une  place  particulière  dans  une 
nomenclature  des  chemins  de  fer  chinois.  Inau- 
gurée dès  le  30  juin  1876,  sa  construction  ne  put 
être  réalisée  que  grâce  à  un  subterfuge.  La  mai- 
son anglaise  Jardine^  Matheson  and  C**  avait  en 
effet  sollicité  et  obtenu  du  Gouvernement  impé- 
rial la  concession  d'une  route  ordinaire  destinée 
à  relier  Changhaï  au  port  de  Ou-song  (à  l'embou- 
chure du  Yang-tseu-kiang).  Puis,  sans  demander 
d'autre  autorisî^tion,  elle  établit  sur  ce  trajet, 
d'environ  18  kilomètres,  la  première  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  ait  fonctionné  en  Chine.  Mais 

SI)  Voir  le  Bulletin  de  novembre. 
2)  Les  dimensions  de  la   carte  jointe   à  cet  article  nous  ont 
igés    à  la    rejeter  au  milieu    du    Bulletin,    aux    pages  476  et 
477. 


si  le  peuple  se  montra  favorable  au  nouveau  mode 
de  locomotion,  dont  il  usait  d'ailleurs  beaucoup 
par  simple  curiosité,  les  autorités  locales  au  con- 
traire furent  très  dépitées  d'avoir  «  perdu  la  face  » 
par  suite  d'une  surprise.  La  petite  ligne  ne  tarda 
pas  à  être  rachetée,  en  octobre  1877,  avec  une 
très  forte  indemnité;  les  rails  furent  enlevés  et 
transportés  dans  Tile  de  Formose  où  ils  furent 
abandonnés.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  en 
1897,  que,  sur  l'initiative  du  vice-roi  Tchang- 
djé-tong  de  nouveaux  travaux  furent  entrepris 
pour  rétablir  cette  ligne  dont  une  seconde  inaugu- 
ration eut  lieu  le  1"  septembre  1898.  Depuis  cette 
date,  elle  fonctionne  très  régulièrement,  mais 
son  trafic  est  peu  important. 

2°  Le  chemin  de  fer  impérial  du,  Nordy  qui 
compte  aujourd'hui  720  kilomètres,  a  comme 
origine  la  petite  ligne  que  Li-Ilong-Tchang  fit 
construire  par  l'ingénieur  anglais,  M.  Kinder,  en 
vue  de  faciliter  l'exploitation  des  mines  de  char- 
bon de  Kaïping.  Cette  ligne  ne  tarda  pas  à  être 
poussée  jusqu'à  Tientsin,  puis  l'Impératrice  auto- 
risa son  prolongement  sur  Pékin  d'une  part  et 
Chan-haï-kouan  de  l'autre.  A  peine  ce  nouveau 
tronçon  était-il  terminé  qu'éclatait  la  guerre  sino- 
japonaise.  Les  services  rendus  aux  Chinois  par 
ce  chemin  de  fer  au  cours  des  hostilités  les  déci- 
dèrent à  pousser  plus  loin  encore  la  construction 
de  cette  ligne.  Ils  y  étaient  d'autant  plus  facile- 
ment portés  que  le  Transsibérien  s'avançait  rapi- 
dement vers  eux  comme  une  menace  et  qu'ils  se 
rendaient  fort  bien  compte  que  s'ils  ne  prenaient 
pas  les  devants,  le  pays  au  nord-est  de  Pékin  ne 
tarderait  pas  à  être  sillonné  de  voies  ferrées  cons- 
truites par  les  Russes.  Une  convention  fut  donc 
passée  au  mois  de  juin  4898  entre  la  Compagnie 
impériale  des  chemins  de  fer  chinois  et  la  Hong- 
kong and  Shanghaï  Bank  aux  termes  de  laquelle 
cette  banque  s  engageait  à  émettre  un  emprunt 
de  16  millions  de  tacls  destiné  au  prolongement 
delaligneaudelàde  Chan-hai-kouan.  Cet  emprunt 
devait  être  gagé  sur  les  recettes  ainsi  que  sur  le 
matériel  et  la  ligne  elle-même.  Cette  dernière 
disposition  souleva  un  conflit  :  le  gouvernement 
russe  protesta,  en  effet,  contre  l'hypothèque  con- 
sentie en  faveur  d'un  syndicat  anglais  en  ce  qui 
concernait  la  portion  de  la  ligne  située  en  Mand- 
chourie,  c'est-à-dire  au  nord  de  la  Grande  Muraille. 
Aussi  un  nouvel  accord  dut-il  intervenir  qui  sup- 
primait la  clause  litigieuse  et  augmentait  en 
outre  le  montant  de  l'emprunt.  En  avril  1901,  la 
ligne  était  terminée  jusqu'à  Inkou,  le  port  de  la 
ville  de  Nioutchouang,  près  de  laquelle  se  trouve 
le  raccordement  avec  la  ligne  russe  de  Manchou- 
rie.  Construit  par  des  ingénieurs  anglais,  un  mo- 
ment mis  en  échec  par  1  influence  russe,  ce  che- 
min de  fer  Impérial  du  Nord  est  à  l'heure  actuelle 
exploité  directement  par  les  Chinois  sous  la 
direction  du  vice-roi  Yuan-Chi-Kai  et  avec  le 
concours  d'un  certain  nombre  d'employés  anglais. 

3''  Chemin  de  fer  russe  de  VEst  Chinois  ou 
de  Mandchourie,  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  la 
Russie  s'était  réservée,  aussitôt  après  la  conclu- 
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sion  du  traité  de  paix  de  Sii»onoseki,  une  sorte 
de  privilège  sur  toutes  les  lignes  à  établir  au 
Nord  de  la  Grande-Muraille.  FÙle  ne  tarda  pas  à 
pousser  très  activement  l'entreprise  de  voies  fer- 
rées qui,  concédées  à  la  Banque  Russo-Chinoise, 
furent  construites  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  TEst  Chinois.  Cette  Compagnie,  au  ca- 

Sital  de  5  millions  de  roubles,  fut  constituée  en 
écembre  1896  :  elle  devait  se  charger  d'établir 
un  réseau  ferré  en  Mandchourie  et  l'exploiter  pen- 
dant quatre-vingts  ans,  le  gouvernement  chinois 
s'étant  cependant  réservé  un  droit  de  rachat 
trente-six  ans  après  l'ouverture  de  la  ligne.  Le 
réseau  mandchourien  s'étend  actuellement  sur 
une  longueur  d'environ  2.6S0  kilomètres,  soit 
1.900  pour  la  ligne  Dalny-Moukden-Khirine- 
Mandchouria  (station  de  la  frontière  sibérienne) 
et  750  pour  Tembranchement  Kharbin- Vladivos- 
tok. Ces  voies  ferrées  russes,  dont  le  Japon  s'est 
fait  concéder  la  partie  méridionale,  au  sud  de 
Kouang-Tcheng-tsé,  par  la  paix  de  Portsmouth, 
outre  leur  situation  excentrique,  ont  d'ailleurs  un, 
caractère  plus  particulièrement  politique  et  ce 
serait  sortir  de  notre  cadre  que  d'exposer  les  com- 

Slications  internationales  auxquelles  elles  ont 
onné  et  donnent  encore  lieu.  Nous  nous  bornons 
à  les  mentionner,  ce  qui  est  suffisant  pour  faire 
comprendre  la  question  des  chemins  de  fer  au 
point  de  vue  exclusivement  chinois  auquel  nous 
cherchons  à  nous  placer. 

4®  Ligne  allemande  de  Tsingtau  à  Tsinanfou, 
—  Le  gouvernement  allemand,  à  la  suite  de  l'oc- 
cupation de  Kiao-tcheou,  a  concentré  ses  intérêts 
dans  la  province  du  Chan-toung.  Il  a  très  largement 
contribué  au  merveilleux  essor  économique  de 
cette  province,  et  la  construction  de  voies  ferrées 
n'a  pas  été  le  dernier  moyen  auquel  il  ait  eu  re- 
cours pour  atteindre  ce  but.  Les  Allemands  ont 
formé  le  projet  d'établir  à  travers  le  Chan-toung 
tout  un  réseau,  dans  la  pensée  de  drainer  vers  le 
port  de  Tsingtau  le  commerce  de  cette  province 
et  même  celui  du  bassin  du  Fleuve  Jaune  tout 
entier.  A  cet  effet,  ils  ont  mis  à  l'étude  des  em- 
branchements qui,  prenant  comme  points  de  dé- 
part certaines  stations  du  Grand  Central  et  du 
chemin  de  fer  proposé  de  Tientsin  à  Tchinkiang, 
se  dirigeraient  vers  le  port  allemand,  essayant 
ainsi  de  créer  une  concurrence  à  Changhaï.  Il  sera 
d'ailleurs  fait  mention  de  ces  projets  un  peu  plus 
loin.  Mais  la  «  Shantung-Eisenbahn  Gesell- 
schaft  »  a  déjà  entièrement  construit  une  ligne 
de  400  kilomètres  partant  de  Tsingtau  pour  se 
diriger  sur  Tsinan-fou,  la  capitale  du  Chan-toung, 
en  traversant  complètement  cette  province  et  en 
passant  par  Kiao-tcheou  et  l'sing-tciieou. 

5^  Ligne  franco-belge  de  Hanhéou  à  Pékin  ou 
Grand-Central  chinois,  —  L'idée  première  de  ce 
chemin  de  fer  remonte  à  1896.  Les  Chinois 
essayèrent  à  cette  époque,  mais  vainement,  de  le 
construire  avec  leurs  propres  capitaux.  N'ayant 
pu  réussir,  ils  s'adressèrent  à  la  Belgique,  puis- 
sance dont  le  peu  d'ambition  politique  leur  pa- 
raissait le  plus  sûr  garant  de  son  désintéresse- 
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ment.  Une  convention  fut  conclue  à  cet  effet  en 
juin  1898,  grâce  à  l'influence  de  Li-Hong-Tchang 
et  à  l'appui  de  la  France  et  de  la  Russie,  qui 
réussirent  à  faire  échec  à  l'Angleterre  dont  les 
prétentions  sur  la  vallée  du  Yangtseu  étaient  alors 
très  marquées.  En  mars  1899  fut  signé  un  con- 
trat d'emprunt  qui  a  été  précédemment  analysé 
au  cours  de  cette  étude  et  dont  la  France  fournit 
à  elle  seule  la  majeure  partie.  Une  société  franco- 
belge  fut  constituée  :  elle  prit  le  nom  de  Société 
d'étude  de  Chemins  de  fer  en  Chine.  A  l'origine, 
la  ligne  ne  partait  pas  dje  Pékin  même,  mais  de 
Lou-kou-tsiao,  village  situé  à  20  kilomètres  en- 
viron de  la  capitale  ;  c'est  ce  qui  explique  le  nom 
de  chemin  de  fer  de  Louhan  qui  lui  fut  donné. 
Le  parcours  de  la  ligne  a  une  longueur  totale  de 
1.300  kilomètres  :  ses  stations  principales  sont 
Pao-ling-fou  (capitale  du  Tcheli),  Tchengting-fou, 
Tchang-to,  Oueï-houï  et  Sin  yang.  Le  magnifique 

Îont  de  plus  de  3  kilomètres  étaibli  sur  le  Fleuve 
aune  venant  d'être  terminé,  l'inauguration  de  la 
ligne  a  pu  avoir  lieu  le  9  novembre  dernier  et  on 
peut  la  considérer  comme  un  événement  capital 
dans  l'histoire  du  Céleste  Empire. 

6*  Chemin  de  fer  de  Tao-kou  à  Tse-tchou,  — 
Celte  ligne  d'environ  150  kilomètres  de  longueur 
a  été  construite  par  un  syndicat  anglais,  le 
u  PekingSyndicate  »,  dans  le  but  de  faciliter 
l'exploitation  des  centres  miniers  de  la  région  en 
les  mettant  en  communication  avec  les  eaux 
navigables  du  Oueï-ho  et  de  les  relier  au  Grand- 
Central  qu'elle  traverse,  avec  Ouei-houi  comme 
station  commune.  Elle  est  actuellement  entière- 
ment construite  depuis  Tao-kou  (province  du 
Honan)  jusqu'à  Ching-houa-cheng  et  en  voie 
de  construction  jusqu'à  Tse-tchou,  ville  de  la 
province  du  Chansi.  Il  est  même  question  de  la 
prolonger  jusqu'à  Siang-yang,  dans  le  Houpé. 
Mais,  en  juillet  dernier,  le  gouvernement  chinois 
a  racheté  ce  chemin  de  fer  pour  la  somme  de 
610.000  livres  sterling. 

7**  Chemin  de  fer  de  Canton  à  Samchoui,  — 
Cette  petite  ligne  de  quelques  kilomètres  seule- 
ment est  la  ^eule  partie  terminée  du  grand  che- 
min de  fer  projeté  de  Hankéou  à  Canton  qui 
avait  été  concédé  à  une  Société  américaine.  Ce 
tronçon  fut  solennellement  inauguré  en  no- 
vembre 1903,  puis  les  travaux  furent  complète- 
ment abandonnés. 


LIGNES    EN    CONSTRUCTION 

L'ensemble  des  lignes  en  voie  de  construction 
comprend,  à  l'heure  actuelle,  plus  de  1.200  kilo- 
mètres. 

1**  Ligne  française  du  Yunnan.  —  Ce  chemin  de 
fer,  qui  a  un  parcours  d'environ  450  kilomètres, 
est  le  prolongement  de  notre  ligne  indo-chinoise 
de  Hanoï  à  la  frontière  du  Yunnan  :  il  part  de 
Lao-kay  pour  se  diriger  sur  Yunnan-fou,  en  pas- 
sant par  Manhao  et  Mongtzeu.  Cette  ligne  a  été 
concédée,  sans  garantie,  au  gouvernement  fran- 
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çais,  pour  une  durée  de  80  ans,  par  la  convention  du 
10  avril  1898,  la  Chine  gardant  la  souveraineté  de 
la  ligne,  c'es,t-à-dire  sa  police  et  sa  protection. 
Une  Compagnie  française  s'est  formée  en  juil- 
let 1901,  au  capital  de  12.500.000  francs,  sous  le 
nom  de  Société  de  construction  des  chemins  de  fer 
indo-chinois.  Plusieurs  grands  établissements 
financiers  et  industriels  sV  sont  intéressés,  entre 
autres  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  le  Comptoir 
national  d'Escompte,  la  Société  générale,  la 
Société  de  construction  des  BatignoUes,  etc.. 
Cette  ligne  traverse  un  pays  très  accidenté  et  un 
terrain  des  plus  difficiles  :  les  travaux  ont  ren- 
contré jusqu'ici  de  nombreux  obstacles,  aug- 
mentés encore  par  la  difficulté  de  se  procurer  la 
main-d'œuvre  et  d'assurer  la  subsistance  des 
coulis  employés  à  la  construction. 

2®  Lignes  françaises  du  Chansi,  —  La  longueur 
de  cette  ligne  est  de  230  kilomètres.  Elle  se  détache 
de  Tchenting-fou,  station  importante  du  chemin 
de  fer  de  Pékin  à  Hankéou,  pour  se  diriger  sur 
Taiyuan-fou,  capitale  du  Chansi.  Le  contrat  con- 
cédant cette  entreprise  a  été  signé  à  Changhaï  le 
15  octobre  1902,  entre  la  Compagnie  impériale 
des  chemins  de  fer  chinois  et  la  Banque  russo- 
chinoise  qui  l'a  rétrocédé  à  la  Société  française  de 
construction  et  d'exploitation  de  chemins  de  fer 
en  Chine.  L'emprunt  émis  pour  la  construction 
de  cette  ligne  est  d'un  montant  de  40  millions  de 
francs.  La  durée  du  contrat  d'exploitation  est  de 
30  ans.  Les  travaux  de  cette  ligne  qui  traverse  la 

Elus  riche  région  minière  de  la  Chine  sont  très 
eureusement  menés  :  plus  de  50  kilomètres 
sont  déjà  construits  et  la  Société  a,  devant  son 
succès,  formé  le  projet  de  demander  le  prolonge- 
ment de  sa  ligne  jusqu'à  Si-ngan-fou  dans  le 
Chensi  (environ  600  kilomètres). 

3®  Ligne  anglaise  de  Changhaï  à  Nankin.  — 
Ce  chemin  de  fer  de  près  de  300  kilomètres 
a  été,  après  de  longues  négociations,  concédé  à 
la  Compagnie  anglaise  la  «  British  and  Chinese 
Corporation  ».  Unempruntde3. 250. OOOlivres  ster- 
ling a  été  émis  en  juillet  i904  et  les  travaux  de 
construction  ont  été  commencés  au  mois  d'avril 
dernier.  Cette  ligne,  établie  dans  une  province 
dont  la  population  est  excessivement  dense,  doit 

Sasser  par  Changhaï,  Sou-tchéou,  Tching-kiang  et 
[ankin, 

4®  Ligne  belge  de  Kaifong-fou  à  Honan-fou.  — 
Les  200  kilomètres  de  ce  chemin  de  fer  ont  été 
concédés  à  la  Compagnie  générale  de  chemins  de 
fer  et  de  tramways  en  Chine,  qui  a  son  siège  à 
Bruxelles.  Le  contrat  de  concession  a  été  calqué 
sur  celui  du  chemin  de  fer  du  Chansi,  la  Compagnie 
gardant  l'exploitation  de  la  ligne  pendant  30  ans 
avec  la  participation  habituelle  de  20  0/0  aux 
bénéfices.  Les  travaux  de  cette  ligne,  qui  consti- 
tuera également  un  embranchement  du  Grand 
Central,  ont  été  commencés  au  cours  de  cette 
année  :  il  est  question  de  la  prolonger  ultérieu- 
rement jusqu'à  Si-ngan-fou. 

5**  et  6"*.  —  Signalons  pour  terminer  deux  lignes 


de  construction  chinoise  :  celle  de  Soua-teou  à 
Chao-ichéou^  très  courte  d'ailleurs,  qui  se  trouve 
dans  la  province  du  Kouang-toung,  et  celle  de 
Pékin  à  Kalgan.  L'entreprise  de  celte  dernière 
ligne  avait  été  concédée  en  principe  aiix  Russes, 
mais  les  Chinois  prétendent  maintenant  en  effec- 
tuer seuls  la  construction  et  ils  en  ont  même 
inauguré  récemment  les  travaux. 

VI 

LIGNES   PROJETÉES 

Le  nombre  des  projets  de  chemins  de  fer  chi- 
nois est  trop  considérable  et  certains  d'entre  eux 
sont  trop  fantaisistes  pour  qu'il  soit  possible  de 
les  mentionner  tous.  Nous  n'indiquerons  ici  que 
ceux  qui  ont  été  Tobjet  d'études  sérieuses,  ou  qui 
paraissent  avoir  quelque  chance  d'aboutir.  Pour 
plus  de  clarté,  nous  les  grouperons  suivant  la  na- 
tionalité des  différentes  compagnies  qui  sollici- 
,lent  leur  construction. 

l*"  Projets  français. 

Chemin  de  fer  de  la  Porte  de  Chine  [Nani- 
qiiani)àLong-tchéouetNanning'fhu. — Cette  ligne 
destinée  à  prolonger  notre  réseau  indo-chinois  a 
même  fait  le  3  juin  1890  l'objet  d'un  contrat 
signé  à  Pékin  entre  le  Gouvernement  impérial  et 
la  Compagnie  de  Fives-Lille.  Celle-ci  se  chargeait 
de  construire  à  forfait  la  ligne  en  question  sous  le 
contrôle  de  l'Administration  des  chemins  de  fer 
chinois.  Un  deuxième  contrat  est  intervenu  en 
189!),  mais  les  choses  en  sont  toujours  restées  là: 
ce  projet  n'a  même  pas  eu  un  commencement  de 
mise  à  exécution  et  la  Société  de  Fives-Lille 
semble  bien  avoir  renoncé  aux  avantages  qu'elle 
avait  obtenus. 

11  est  également  question  d'autres  chemins 
de  fer  de  construction  française  qui  relieraient 
Nanning-fou  à  la  ville  de  Pakhoï  d'une  part  et  à 
Pesé  de  l'autre. 

Enfin,  on  a  parlé,  mais  d'une  façon  plus  vague 
encore,  d'une  ligne  qui  partirait  de  notre  conces- 
sion de  Kouang-tchéou-ouan  pour  se  diriger  sur 
Yu-ling,  puis  sur  Nanning  fou. 

Tous  ces  projets  français  sont  destinés,  comme 
il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  à  développer 
les  provinces  du  sud  de  l'Empire,  voisines  de 
notre  colonie  indo-chinoise,  où  nous  avons  les 
intérêts  les  plus  grands  et  les  plus  immédiats.  Le 
Gouvernement  chinois  nous  aurait  même  réservé, 
par  des  déclarations  de  1898,  une  sorte  de  droit 
de  préférence  en  ce  qui  concerne  la  construction 
de  voies  ferrées  dans  cette  région. 

2<'  Projets  anglais. 

A.  Ligne  de  Poukéou  (en  face  de  Nankin)  à 
5i/«-yô/«^(stationduGrand  Central, dansleHonan), 
—  Ce  chemin  de  fer,  destiné  à  relier  la  ligne 
de  Changhaï-Nankin  à  celle  de  Pékin-Hankéou, 
aurait  une  longueur  d'environ  500  kilomètres. 

B.  Ligne  de  Sou-tchéou  à  Ning-po  en  passant 
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capitale  de  la  province  du  Scii-tchou 
moment,  Tobjet  d'activés  ni'^gociatii 


parHang-tchéou.  Lace British and  Chinese  Corpora- 
tion »  recherche  activement  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer  dont  lé  besoin  se  fait  sentir,  cette 
région  étant  Tune  des  plus  riches  de  l'Empire. 

C.  Ligne  de  Kaoloung  à  Canton.  —  La  colonie 
de  Hongkong  a  entamé  des  négociations  pour 
obtenir  la  construction  de  cette  ligne  dont  l'im- 
portance politique  et  commerciale  est  considé- 
rable. Elle  relierait  en  elfet  la  terre  ferme  de  la 
colonie  anglaise  au  grand  centre  de  Canton,  et 
permettrait,  le  chemin  de  fer  de  Ilankéou  à  Can- 
ton une  fois  construit,  de  traverser  entièrement 
TEmpire  chinois  par  voie  ferrée  de  Kaoloung  jus- 
qu'aux confins  de  la  Sibérie  en  passant  par  la 
capitale. 

M,  Ligne  de  la  Birmanie  au  Yangtseu-kiang, — 
Le  projet  de  ce  chemin  de  fer,  qui  a  donné  lieu  à 
des  études  en  1897  et  en  1900,  semble  désormais 
abandonné  devant  les  immenses  diflicultés  ma- 
térielles de  rentreprise.  Il  était  destiné  a  servir 
les  vues  de  l'Angleterre  sur  le  bassiit  du  Fleuve 
Bleu  en  reliant  sa  colonie  la  plus  voisine  à  la  ré- 
gion que  la  politique  britannique  cherchait  à 
réserver  à  son  influence. 

3°  Projet  franco-anglais. 

Ligne  du  Seu-tchouan,  —  Ce  chemin  de  fer  de 
plus  de  700  kilomètres  de  longueur  qui  doit  partir 
de  Ilankéou  pour  se   diriger   sur  Tchengtou,  la 

tchouan  fait,  en  ce 
gociations  entre  des 
groupes  français  et  anglais  qui  ont  Tinlention 
d'en  demander  la  concession  au  gouvernement 
impérial  quand  les  conditions  du  consortium 
auront  été  définitivement  arrêtées  et  que  le  tracé 
de  la  ligne  aura  fait  Tobjet  d'une  étude  sérieuse  que 
nécessite  la  région  accidentée  qu'elle  est  appelée 
à  traverser. 

4o  Projet  anglo-allemand. 

Ligne  de  Tienisinà  Tchinh'iang[un  peu  en  aval 
de  Nankin).  — Ce  chemin  de  fer  de  près  de  i.OOO 
kilomètres  de  longueur  ferait  concurrence  au 
Grand-Central.  Son  parcours  serait  à  peu  près  le 
même  que  celui  du  canal  Impérial  qu'il  est  destiné 
en  quelque  sorte  àrejnplacer  :  les  principales  sta- 
tions intermédiaires  seraient  Tsinan-fou  où  la 
ligne  se  relierait  aux  voies  ferrées  allemandes, 
Yen-tchéouet  Su-tchéou.  Dans  le  but  de  poursuivre 
Tobtention  de  la  concession  de  cette  ligne,  un 
accord  est  intervenu  en  avril  1903  entre  la  «  Bri- 
tish and  Chinese  Corporation  »  et  le  «  Peking  Syn- 
dicale» pour  centraliser  les  intérêts  des  deuxCom- 
Eagnies  en  constituant  la  Société  dite  «  Chinese 
entrai  Railways  ».  Celle-ci  à  son  tour  s'est  mise 
en  rapport  avec  la  «  Deutsche  Asiatische  Bank  » 
pour  émettre  en  commun  un  emprunt  de  10  millions 
de  livres  sterling  et  faire  les  démarches  néces- 
saires auprès  du  gouvernement  chinois.  Les  An- 
glais et  les  Allemands  ont  décidé  de  se  partager 
la  construction  de  la  ligne:  les  Allemands  seraient 
chargés  du  tronçon  Tientsin  à  la  frontière  méri- 
dionale du  Chantoung  et  auraient  commencé  les 


travaux  d'études  d'après  les  informations  du  Lon- 
don  and  Cliina  Telegraph. 

S*"  Projets  allemands. 

Ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu,  les  chemins  de  fer  al- 
lemands sont  localisés  dans  le  Chantoung  et  sont 
destinés  à  développer  cette  province  et  principa- 
lement le  port  de  fsingtau  par  des  embranche- 
ments vers  les  autres  grandes  lignes  chinoises. 

A.  La  ligne  de  Yen-tcheou  à  Kaifong-fou  met- 
trait les  voies  ferrées  allemandes  en  rapport  avec 
le  Grand-Central. 

B.  La  ligne  de  Tetchou  à  Tchenting-fou  pour- 
suitle  même  but  en  même  temps  qu'elle  offrirait 
un  débouché  vers  le  Chansi. 

Il  est  également  question  d'une  ligne  partant 
de  Tclu'fou  pour  aller  à  Ouei-shien^  station  du 
chemin  de^fer  de  Tsingtau  à  Tsinan-fou. 

6"  Projet  sino-portugais. 

Ligne  de  Macao  à  Canton,  —  Ce  chemin  de 
fer  serait  concédé  aux  Portugais,  en  échange  du 
droit,  pour  le  gouvernement  chinois,  d'installer 
des  douanes  à  Macao.  Le  capital  nécessaire  à  sa 
construction  serait  paoitié  portugais,  moitié  chi- 
nois. Ce  projet  ne  paraît  d'ailleurs  pas  avoir  de 
grandes  chances  de  succès,  mais  il  est  intéres- 
sant à  mentionner. 

7<'  Projets  purement  chinois. 

Les  Chinois  ont  depuis  peu  de  temps  formé  de 
nombreux  projets  de  chemins  de  fer  qu'ils  décla- 
rent vouloir  construire  exclusivement  par  eux- 
mêmes.  Dans  la  foule  de  ces  projets  de  date  ré- 
cente, ceux  qui  paraissent  à  peu  près  sérieuse- 
ment conçus  et  mériter  d'être  mentionnés  sont  : 

La  ligne  de  Canton  à  Kouelin,  dans  la  province 
de  Kouang-si  ; 

Celle  de  Kiou^kiang  (port  à  traité  sur  le 
Yang-tseu)  i\  Nanchang^  la  capitale  du  Kiang-si; 

Celle  qui  partirait  de  Chang-cho^  station  du 
futur  Hankéou-Canton  pour  aboutir  à  Cheng- 
tchao^  dans  le  Hounan; 

Celle  qui  relierait  Changhaï  à  Nanckangy  en 
passant  par  Hang-tchéou. 

Citons  enfin  deux  projets  de  voies  ferrées  des- 
tinées à  relier  Canton  à  Soua-teou  d'une  part,  à 
Amoy  de  l'autre. 

11  convient  de  faire  une  place  à  part  à  la  ligne 
Han-kéou  à  Canton,  Ce  chemin  de  fer  d'environ 
1.000  kilomètres  avait  été  concédé  en  4898  à  la 
Société  américaine  V  «  American  China  Develop- 
ment Company  ».  Celle-ci,  après  avoir  mené  à 
bonne  fin  la  construction  du  tronçon  de  Canton  à 
Samchaui,  se  trouva  en  présence  de  difficultés  qui 
la  décidèrent  à  accepter,  au  mois  d'août  dernier, 
l'offre  de  rachat  dans  des  conditions  fort  avanta- 
geuses que  lui  iit  le  gouvernement  chinois.  La 
Société  d'études  franco-belge  essaya  alors  de  faire 
valoir  un  droit  de  préférence  qu'elle  prétendait  lui 
avoir  été  réservé,  afin  d'obtenir  la  construction 
de  cette  ligne.  Devant  son  échec,  il  fut  question 
de  constituer  un  syndicat  franco-anglais  qui  pour- 
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suivrait  Tobtention  de  cette  concession,  recher- 
chée d'un  autre  côte  par  un  nouveau  groupe 
américain  et  par  les  Allemands.  Mais  toutes  ces 
négociations  se  heurtèrent  au  mauvais  vouloir 
des  Chinois  qui  prétendirent  se  charger  seuls  de 
la  construction  de  la  ligne.  L'affaire,  un  moment 
très  vivement  poussée,  traîne  donc  en  longueur  et 
en  est  restée  à  cet  état. 

De  même  un  embrancheiùent  destiné  à  relier 
Pao'iwg'fou  et  Tien-tsin,  qui  avait  été  égale- 
ment sollicité  parla  Société  d'études,  fut  brigué 
d'autre  part  par  les  Anglais  et  cette  question  est 
toujours  en  suspens. 

VU 

Telle  est  à  Theure  actuelle,  exposée  d'une  façon 
sommaire,  la  situation  des  différentes  entreprises 
de  chemins  de  fer  en  Chine.  L'ensemble  en  est 
encore,  à  vrai  dire,  assez  confus;  car,  bien  que 
certaines  d'entre  elles  déjà  très  importantes  aient 
été  menées  à  bonne  fin,  la  plupart  ne  sont  en- 
core qu'à  l'état  de  projet.  Cette  question  des  voies 
ferrées  est  surtout  intéressante  par  les  grandes 
espérances  qu'elle  fait  concevoir  :  l'avenir  dira 
jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  être  réalisées. 

Il   semble  bien,   cependant,  qu'il  y  ait   en    ce 
moment  un  temps  d'arrêt,  une  sorte  de  période 
de  recueillement  qui  se  manifeste  surtout  d'une 
façon  très  sensible   dans   l'affaire  de  la  ligne  de 
Hankéou  à  Canton  :  les  Chinois  observent  et  at- 
tendent. Des  tendances  nouvelles  se   sont  intro- 
duites dans  la  façon  d'envisager  et  de  traiter   les 
questions  industrielles.  Un  état  d'esprit  nouveau 
conamence  à  apparaître  ;  il  s'est  traduit  par  des 
projets  de  réformes,  par  le  boycottage  des  mar- 
chandises américaines,    et  dans  la  matière    qui 
nous  intéresse  plus  particulièrement,  par  un  cer- 
tain  mouvement  en  vue  du  rachat  des  diverses 
lignes  concédées.  Le  gouvernement  chinois  s'est 
fait  rétrocéder  celle  construite  par  le  «Pcking  Syn- 
dicale »,  il  a  procédé  ensuite  au    rachat  du  Ilan- 
kéou-Canton  et  d'autres  encore  sont  menacées  du 
même  sort.  La  conséquence  naturelle  en  est  que 
les  Célestes  prétendent  désormais  construire  par 
eux-mêmes  toutes  leurs  voies  ferrées.  11  y  a  eu, ces 
temps  derniers,  une  extraordinaire  éclosion   de 
propositions  de  ce  genre  :  chaque  province  désire 
avoir  son  chemin  de  fer,  et  chaque  jour  donne 
naissance  à  un  projet  nouveau.  Mais  c'est  là  une 
exagération  qui  ne  peut  tarder  à  disparaître.   Les 
Chinois  seront  tôt  ou  lard  obligés  de   rabattre  de 
leurs    prétentions    et  de  faire  encore    appel  au 
concours  des  étrangers.  Ceux-ci  pourront-ils  le 
leur  donner  dans  des  conditions  aussi  favorables 
pour  eux  qu'auparavant  ?  C'est  ce  dont  il  est  per- 
mis de  douter.  Mais  les  financiers  et  les  industriels 
des  diverses  nationalités   devront   renoncera  la 
manière  d'agir  qui  a  prévalu  jusqu'ici  et  dont  les 
Chinois  ont  été  les  premiers  à  profiter.  A  la  con- 
currence  internationale    nuisible    aux   intérêts 
étrangers    devra   se   substituer    désormais   une 
entente  plus  propre  à  ménager  à  chacun  des  avan- 
tages équivalents.  Les  accords  de  cette  nature  se- 


ront plus  faciles  aussi  à  faire  accepter  au  gouver- 
nement impérial  qui  ne  pourra  plus  opposer  Fun 
à  l'autre  des  concurrents  qui  jadis  se  jalousaient. 
On  le  comprend  d'ailleurs  si  bien,  qu'à  l'heure 
actuelle  un  groupement  semblable  se  constitue 
entre  des  sociétés  françaises  et  anglaises  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  du  Seu-tcnouan. 

D'un  autre  côté,  l'ancien  contrat,  tel  que  nous 
l'avons  exposé  d'après  le  type  de  celui  du  Pékin- 
Hankéou,  paraît  maintenant  avoir  vécu.  Les  au- 
torités indigènes  marquent  une  tendance  très 
nette  à  accentuer  de  plus  en  plus  leur  interven- 
tion directe  et  effective  :  la  Chine  a  fait  au  point 
de  vue  industriel  des  progrès  relativement  consi- 
dérables qui  la  rendent  désormais  opposée  à  une 
direction  étrangère.  Sans  alleriusqu'à  dire  qu'une 
ère  nouvelle  commence  pour  les  chemins  de  fer 
en  Chine,  il  ne  paraît  cependant  pas  trop  témé- 
raire d'avancer  que  le  gouvernement  impérial 
n'est  plus  guère  disposé  à  se  montrer  aussi  conci- 
liant et  aussi  large  dans  les  nouveaux  contrats 
qu'il  conclura  par  la  suite. 

La  situation  présente  n'est  pas  encore  assez 
nette  pour  pouvoir  rien  affirmer  :  des  éléments 
nouveaux  s'agitent,  le  grand  Empire  se  recueille, 
mais  il  semble  permis  de  concevoir  certaines 
inquiétudes  en  ce   qui  concerne  l'avenir. 


LE    JUXE 


La  situation  actuelle  de  cette  industrie. 
L'intérêt  de  laculturedu  jute  dans  nos  colonies. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  les  syn- 
dicats de  l'industrie  du  jute  et  des  tisseurs  de  jute 
de  France  se  sont  réunis  en  assemblée  générale  à 
Amiens  pour  délibérer  sur  la  situation  critique 
qui  est  créée  à  leur  industrie  par  la  hausse  des 
jutes  bruts  provenant  de  la  raréfaction  de  la 
matière  première.  Celte  nouvelle  doit  intéresser 
au  premier  chef  une  publication  comme  la  nôtre 
qui,  à  côté  des  questions  administratives,  finan- 
nancières  ou  purement  politiques,  ne  doit  point 
négliger  celles  qui  se  rapportent  à  la  mise  en 
valeur  de  nos  possessions  indo-chinoises. 

Or,  le  jute  est  une  plante  d'Extrême-Orient.  11 
est  cultivé  surtout  dans  l'Inde  anglaise,  dans  la 
province  du  Bengale.  Comme  nos  fabricants  se 
plaignent  d'une  hausse  de  prix  causés  par  la 
pénurie  de  la  matière  première  mise  à  leur  dis- 
position, il  est  intéressant  de^  rechercher  si,  dans 
nos  propres  possessions,  nous  ne  pourrions  |)as 
nous  arranger  de  façon  à  fournir  à  ces  industries 
métropolitaines  ce  qu'une  colonie  étrangère  ne 
met  plus  à  leur  disposition.  Aussi,  après  avoir 
examiné  les  causes  de  la  crise  actuelle  et  son 
intensité,  nous  demanderons-nous  quelles  sont 
les  conditions  de  culture  du  jute  et  si,  dans  quel- 
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ques  parties  de  notre  Indo-Chine,  au  Tonkin  par 
exemple,  on  ne  trouve  pas  des  terres  susceptibles 
de  produire  ce  textile. 

Les  filateurs  de  jute,  réunis  à  Amiens,  se  sont 
plaints  que  les  jutes  bruts  aient  élevé  leurs  cours 
progressivement,  durant  les  trois  dernières  années, 
d'environ  63  %,  Les  100  kilos  de  jute  brut,  qui 
valaient  en  France,  prix  moyen  du  mois,  32  fr.  86, 
en  janvier  1903,  sont  montés  à  35  fr.  96  de  mars 
à  janvier  de  la  même  année.  Ils  sont  retombés  h 
30  francs  en  novembre.  Dans  le  premier  semestre 
de  1904,  les  prix  n'ont  pas  varié  sensiblement, 
mais  il  en  a  été  tout  autrement  durant  le  deuxième 
et  surtout  le  dernier  trimestre  ;  en  novembre  der- 
nier, le  prix  était  de  49  fr.  50  les  100  kilos. 
Depuis  1890,  le  prix  maximum,  moyenne  annuelle, 
a  été  de  41  fr.  82  en  1892  et  le  plus  bas  de 
29  fr.  54  en  1898.  Le  prix  moyen  de  1882  avait 
été  de  34  fr.  48,  avrec  un  maximum  de  38  fr.  05 
en  avril  et  un  minimum  de  32  fr.  86  en  décembre. 

Voici,  au  reste,  le  mouvement  des  prix  depuis 
trois  ans  par  tonnes  : 

(Premières  marques) 

Francs 

1902 • 330  —  base 

1903 320  baisse  2.60 

190^ 360  baasse  9,2.> 

1905  juillet 510  —  b2.77 

»    août 485  —  45.37 

»     noYembi  e 495  —  47 .  22 

(Communes) 

1902. 249  — ""        base 

1903 274  bausse  10.12  X 

1904 303  —  22.71 

1905  juillet 410  —  64.55 

»    août 429  —  72.15 

»    novembre 460  —  84.81 

La  moyenne  pour  1902  des  premières  marques 
et  marques  communes  est  de  289  fr.  50  ;  pour 
1905  (cours  de  novembre),  elle  est  de  472  fr.  50. 
La  hausse  est  de  183  francs,  soit  de  63  %. 

Les  causes  de  cette  hausse  sont  de  diverses 
sortes.  La  première  et  la  plus  importante  est  le 
développement  considérable  de  la  consommation 
sur  place.  Les  usines  locales  du  Bengale  com- 
mencent par  s'approvisionner.  11  n'y  a  plus  pour 
l'exportation    que    ce    qu'elles    n'ont  pu  voulu 

S  rendre.  Actuellement,  on  compte  à  Calcutta 
6  usines  fabriquant  le  jute  et  produisant  une 
valeur  annuelle  de  200  millions  de  francs.  Le 
nombre  des  métiers  à  tisser  est  de  21.318.  Pour 
bien  faire  saisir  l'augmentation  considérable  de 
rindustrie  du  tissage  du  jute  dans  l'Inde  anglaise, 
nous  reproduisons  ci-dessous  la  progression  du 
nombre  des  métiers  à  tisser  existant  à  Calcutta. 

Nombre  des  métiers  à  tisser  existant  à  Calcutta. 

1895 9.800 

1806 11.480 

1897 13.465 

1898 14.278 

1899 14.278 

1900 15.828 


1901 
1902. 
1903 
1904, 


16.640 
19.597 
19.901 
21.318 


Avec  une  progression  si  considérable  du  nombre 
des  filateurs  ae  jute,  l'Inde  absorbe  maintenant 
elle-même  environ  50  %  de  la  production  de 
la  matière  première  et  on  compte  que,  d'ici  à 
quelques  années,  la  part  de  l'Inde  atteindra  au 
moins  60  %  de  la  production  qui,  pour  Tannée 
1904,  a  été  de  7.400.000  balles  de  181  kg.  400  cha- 
cune. La  surface  ensemencée  était  de  2.850.000 
acres. 

\jne  autre  cause  de  hausse  est  que  la  production 
du  jute  demeure  aux  Indes  à  peu  près  station- 
naire.  Et  ce  sont  là  les  vraies  raisons  de  la  situa- 
tion actuelle,  car  il  n'y  a  en  cette  matière,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  pour  le  coton,  aucune 
influence  de  la  spéculation. 

Devant  les  hauts  prix  de  la  matière  première, 
les  filateurs,  — --  et  plus  encore  peut-être  nos  tisseurs 
de  jute  métropolitains,  —  se  trouvent  dans  une 
situation  difficile.  En  1903,  d'après  le  rapport  sur 
la  situation  de  l'industrie  textile  en  France,  rap- 
port fait  à  la  commission  permanente  des  valeurs 
de  douane  par  MM.  Grandgeorge  et  Guérin  (1), 
la  production,  tant  en  fil  qu'en  toile  et  en  sacs, 
était  trop  importante  :  l'industrie  du  jute  marchait 
d'un  pas  plus  rapide  que  la  consommation;  la 
concurrence  était  alors  très  âpre  et  se  traduisait 
par  des  baisses  de  prix  désastreuses.  Le  même 
rapport  pour  l'année  1904  dit  que  le  phénomène 
inverse  à  celui  signalé  en  1903  s'est  manifesté. 
La  consommation  a  rapidement  absorbé  les  stocks  ; 
la  marchandise. est  devenue  rare;  la  filature,  très 
engagée,  a  peine  à  suffire  aux  demandes;  les 
fabricants  se  plaignent  de  ne  pouvoir  réaliser  sur 
leurs  toiles  et  sur  leurs  sacs  toute  la  hausse  qu'ils 
doivent  payer  sur  les  fils  qui,  eux-mêmes  aussi, 
n'ont  pu  suivre  d'une  manière  suffisante  la  hausse 
de  la  matière  première. 

Au  congrès  d'Amiens,  une  série  de  mesures 
ont  été  proposées.  Parmi  elles,  on  peut  citer 
d'abord  l'arrêt  partiel  des  usines,  jusqu'à  ce  que 
l'équilibre  soit  établi  entre  les  prix  de  vente  et  les 
prix  de  revient  et  ensuite  l'essor  à  donner  dans  les 
colonies  à  la  culture  de  ce  textile,  si  nécessaire  à 
l'industrie  nationale. 

L'importance  du  jute  dans  l'industrie  textile  en 
France  ressort  avec  évidence  des  documents  de  la 
douane. 

D'après  le  tableau  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation pour  l'année  1900,  publié  par  la  Direction 
des  Douanes,  les  importations  de  jute  brut  avaient' 
atteint,  en  cette  année,  72.945.147  kilos,  ce  qui 
représente  une  valeur  de  plus  de  29  millions  de 
francs.  Sur  ce  total,  52.756.000  kilos  provenaient 
d' 

deî  .  *     ,  * 

exemple,  en  1903,  nous  n'en  avons  reçu,  nous,  que 
12,05  0/0.  Le  reste  nous  venait  d'Allemagne,  de 


l'Angleterre,  qui  reçoit  elle-même  plus  de  40  0/0 
les  exportations  de  jute  de  l'Inde,  alors  que,  par 


(1)  Imprimorie  nationale. 
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Belgique,  d'Italie,  et  Il).7i8.283  kilos  prove- 
naient des  Indes  anglaises.  Notre  colonie  d'Indo- 
Chine  ne  figurait  dans  ces  importations  que  pour 
1.606  kilos,  alors  que  les  importations  totales  de 
jute  en  France  (commerce  spécial)  étaient  de 
72.945.000  kilos  en  1900;  ces  importations  altoi- 
gnaient 91.006.000  kilos  en  1901  ;  1 18.9H.0(î0  ki- 
los en  1902;  71. 402.000 kilos  en  1 903  et87. 062.000 
kilos  en  1904.  En  1903,  pendant  les  neuf  premiers 
mois,  l'importation  a  atteint'  38.941.000  kilos, 
soit  1.290.000  kilos  de  moins  que  pendant  la 
même  période  de  1904.  Nous  importons,  à  côté  de 
ce  jute  brut  en  brins,  teille,  tordu,  du  jute  mélangé 
et  des  tissus  et  sacs  de  jute,  des  tapis  de  jute  que 
nous  achetons  surtout  à  l'Angleterre,  à  rAutrichc- 
llongrie  et  de  grosses  tresses  et  semelles  en  fil  de 
jute.  Mais  ces  importations  sont  quasi  insigni- 
fiantes, à  côté  de  celles  du  jute  brut,  dont  nous 
avons  donné  les  chiffres.  Ces  importations  sont 
faites  en  vue  d'alimenter  les  usines  qui  se  sont 
établies  en  Picardie,  pays  dont  la  température 
très  humide  est  très  propre  h  la  manipulation  du 
jute.  Aussi,  si  nous  importons  très  peu  de  tissus  de 
jute,  177.300  kilos  en  1904,  nous  en  avons  exporté 
pour  1.303.700  kilos;  de  même  nous  n'avons  im- 
porté en  1904  que32.600  kilos  de  sacs  neufs,  alors 
que  nous  en  avons  exporté  4.32.1.000  kilos,  de 
même  Timportation  des  sacs  de  jute  usagés  n'a 
été  que  de  416.300  kilos,  alors  que  Tçxportation 
a  atteint  le  chiffre  considérable  de  3.090.000 
kilos.  L'industrie  du  jute  n'occupe  pas,  en 
France,  moins  de  30.000  ouvriers,  et  cela  presque 
exclusivement  dans  la  région  picarde.  11  n'est  pas 
d'ailleurs  q[ue  la  France  métropolitaine  qui  ait 
besoin  de  jute.  L'indo-Chine  en  importe  de 
grandes  quantités,  sous  forme  de  sacs.  Le  sac 
pèse  un  peu  moins  de  1  kilo.  Or,  en  1901,  il  est 
entré  en  Indo-Chine  9.061.000  kilos  de  sacs  en 
jute  et,  en  1902,  9.133.900  kilos.  La  presque 
totalité  de  ces  importations  estfaite  pour  la  Cochin- 
chine,  qui  est  une  grande  consommatrice  de  jute, 
parce  que  c'est  dans  des  sacs  en  jute  qu'elle 
exporte  ses  riz,  ses  poivres  et  son  coprah. 

Ce  textile,  dont  les  chiffres  que  nous  venons 
de  rapporter,  montrent  la  grande  importance, 
peut  être  appelé  un  textile  moderne.  11  est  loin 
d'avoir  l'antique  origine  de  la  laine  ou  du  lin. 
Un  Homère  ou  un  Virgile  ne  l'ont  point  chanté  et 
il  n'a  guère  connu,  comme  littérature,  que  sa 
mention  dans  des  livres  de  pure  scicmce  ou  dans 
des  documents  statistiques.  I^e  jute  mérite  tout  à 
feit  la  qualification  de  textile  moderne.  11  y  a 
moins  de  cent  ans  on  pouvait  encore  douter  du 
développement  que  prendrait  son  emploi.  C'est 
en  1792  que  le  I)'"  Roxburg,  envoyé  en  Asie  par- 
la Compagnie  anglaise  des  Indes  orientales, 
étudia  le  premier  ce  textile.  Sur  la  foi  de  ses 
études,  la  Compagnie  dos  Indes  orientales  s'em- 
ploya à  faire  connaître  le  jute  en  Europe;  mais 
elle  y  réussit  si  peu  que,  après  quelques  années 
d'eflorts,  elle  renonça  à  son  entreprise.  Pendant 
trois  ou  quatre  ans,  de  1800  à  1803,  il  ne  fut  fait 
aucune  expédition  de  iute  des  Indes  en  Europe. 
Il    fallut  qu'un  second  savant,  le  D^  Buchanan, 


étudiant  les  textiles,  reconnût  les  qualités  du  jute 
pour  que  les  envois  de  cette  matière  première  en 
Europe  reprissent,  avecdes  fortunes  diverses,  mais 
d'une  façon  généralement  progressive. 

Le  jute  fut  employé  par*  quelques  filatures 
européennes  et  l'Inde  anglaise  put  bientôt  le  comp- 
ter au  rang  des  produits  dont  l'exportation  est 
l'un  des  facteurs  les  plus  appréciables  de  son 
commerce  extérieur.  Aujourd'hui  même,  en  raison 
du  développement  du  nombre  des  filatures  de 
jute  aux  Indes,  Calcutta  domine  le  marché  de 
cette  matière  première  et  est  maître  des  cours, 
alors  qu'autrefois  ce  rôle  était  joué  par  l'Europe. 

Le  jute  est  produit  par  le  Corchoriis  olitorius 
ou  le  Corchorus  capsularis.  Ce  sont,  l'une  et 
l'autre,  des  plantes  annuelles.  La  première  est 
herbacée  et  suffrutescente  ;  suivant  les  régions, 
elle  atteint  de  1  à  4  mètres  de  hauteur.  Sa  tige 
est  droite,  ramifiée  seulement  dans  sa  partie  supé- 
rieure. Les  fruits  des  deux  espèces  diffèrent  de 
forme.  Leurs  feuilles  ne  sont  pas  non  plus  iden- 
tiques; mais  nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à 
ces  détails.  Disons  seulement  que  la  filasse  que 
les  deux  espèces  donnent  est  appelée  «  chanvre 
du  Bengale  »,  gunny  fibre  en  Angleterre.  Au  Ben- 
gale, où  la  culture  de  ces  plantes  se  fait  en  grand, 
on  emploie  indifféremment  l'une  et  l'autre  dans 
les  districts  inférieurs;  mais  dans  le  Centre  et 
l'Est,  on  préfère  le  Corchorus  capsularis^  tandis 
que  c'est  le  Corchorus  olitorius  qui  prédomine 
aux  environs  de  Calcutta.' 

Les  conditions  de  végétation  sont,  du  reste, 
identiques  pour  les  deux  espèces,  nous  apprend 
M.  Henri  Jumelle,  dans  son  Traité  des  plantes 
industrielles  (1).  Toutes  deux  aiment  les  climats 
chauds  et  humides  ;  presque  tous  les  terrains 
leur  conviennent,  pourvu  qu'ils  soient,  frais  ; 
mais  les  meilleurs  sont  ceux  qui  sont  argilo- 
sableux,  avec  des  dépôts  marneux  et  d'alluvions. 
Les  plus  belles  qualités  de  fibres  sont  obtenues  sur 
des  terrains  un  peu  surélevés,  dans  le  voisinage 
immédiats  des  sols  où  sont  cultivés  successivcr- 
ment  le  riz,  les  légumineuses  et  le  tabac;  sur  les 
bancs  de  vase  et  d'alluvions,  sur  les  îles  formées 
par  les  cours  d'eau,  sur  les  bords  des  rivières,  la 
plante  croît  avec  exubérance,  mais  le  produit  est 
plus  grossier. 

Le  sol  où  l'on  vent  cultiver  le  Corchorus  doit 
être  bien  préparé  et  bien  ameubli;  puis  on  sème 
en  avril  et  mai,  ou  en  juillet  et  août.  La  culture 
du  corchorus  peut  et  doit  môme  alterner  avec 
colle  de  la  canne,  de  l'indigotier,  voire  du  coton- 
nier ou  du  riz.  On  peut  aussi  en  planter  parmi 
les  poivriers,  ce  qui  diminue  les  frais  de  façon. 
La  végétation  est  très  rapide.  On  peut  couper  les 
plantes  80  ou  90  jours  après  les  semis,  quand  les 
fleurs  commencent  î\  apparaître.  Une  fois  la  tige 
coupée  à  quelques  centimètres  au-dessus  du  sol, 
on  la  laisse  se  faner  sur  place;  puis,  quand  les 
feuilles  sont  tombées,  on  la  ramasse  et  on  la 
réunit  avec  des  tiges  de  môme  grandeur.  Cette 
dernière  précaution  est  indispensable,  car,  dans 

(1)  Chez  J.-I3.  Uaillière,   éditeur,  rue   Uaulefeuille,  i9,    Paris. 
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l'opération  du  rouissage,  à  laquelle  on  soumet 
ces  plantes,  les  tijçes  prèles  seraient  rouies  avant 
les  plus  fortes  et  cela  aurait  des  inconvénients. 

L'opération  du  rouissage  est  bien  connue  de 
*  ceux  qui,  en  France,  ont  vécu  dans  des  régions 
où  Ton  cultive  le  chanvre.  Elle  consiste  à  faire 
séjourner  le  textile  plus  ou  moins  longtemps  dans 
une  eau  dormante.  Le  rouissage  est  terminé 
quand  Técorce  se  détache  aisément.  On  enlève 
cette  écorce  à  la  main  ;  puis,  en  fouettant  sur  Teau 
les  tiges  réunies  en  petites  bottes,  on  Unit  par  les 
débarrasser  de  tous  les  tissus  étrangers.  La  filasse 
tordue  est  ensuite  exposée  au  soleil  où  elle  sc'^che. 
D'après  certaines  évaluations,  on  récolte  dans 
rinde  en  moyenne  1.420  kilos  de  fibre  à  riiec- 
tare;  mais  il  arrive  parfois  que  ce  chiiïre  est 
doublé  comme  il  est  parfois  réduit  de  moitié. 

Ces  explications  montrent  à  première  vue  que  la 
culture  au  jute  doit  pouvoir  convenir  au  Tonkin, 
et  en  effet,  dans  une  série  d'études  publiées 
en  janvier  et  février  190i  par  le  Bulletin  econo- 
mique  de  Vliulo-Chinè.,  un  ancien  élève  de  Gri- 
gnon,  sous  inspecteur  de  Tagriculture,  M.  Martin 
de  Flacourt,  a  écrit  que  beaucoup  de  points  du 
Delta  tonkinois  et  presque  toutes  les  vallées  des 
rivières  de  cette  colonie  remplissent  les  condi- 
tions désirables  et  sont,  de  ce  fait,  éminemment 
propres  à  la  culture  du  jute. 

Dans  une  note  que  la  Direction  de  l'agriculture 
de  rindo-Ghine,  —  qui  publie  le  Bulletin^  — a 
mise  en  tète  de  cette  étude,  on  lit  que  Textension 
culturale  de  ce  textile  en  Indo-Ghine  serait  des 
plus  utiles  au  développement  de  la  colonie. 

On  se  trouve  donc  en  présence  aujourd'hui 
d'une  possibilité  de  cultiver  le  jute  en  Indo-Chine 
et  du  désir  exprimé  à  la  fois  par  les  industriels 
français  et  par  la  direction  de  Tagrieulture  du 
Tonkin  de  voir  profiter  de  cette  possibilité. 

Or,  jusqu'ici,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jute 
soit  un  facteur  de  la  richesse  du  Tonkin.  Fin 
1903,  on  rencontrait  dans  cette  colonie  le  jute 
cultivé  :  1°  par  les  indigènes  pour  leur  propre 
compte  dans  les  deux  huyen  de  Tien-lu  et  de 
llung-nhan;  2"*  par  des  (Chinois,  sur  les  conces- 
sions de  Dia,  Phu-doan,  Lai-xa,  pour  le  compte 
d'une  grande  maison  de  tissage  française  ;  3"*  sur 
divers  autres  points  du  Delta  par  des  indigènes, 
à  titre  d'essai,  pour  le  compte  de  la  môme 
maison. 

Il  faut  savoir  que  les  besoins  de  la  consomma- 
tion mondiale  du  jute  vont  grandissant  d'année 
en  d'année.  C'est  surtout  pour  la  fabrication  des 
sacs  que  le  jute  est  employé.  Kn  Orient,  les  sacs 
de  jute  servent  au  transport  du  ri/;  en  France,  à 
celui  des  engrais,  des  ciments,  des  scories, 
farines,  grains,  etc. 

Etant  (lonné  l'importance  qu'a  le  jute  dans  la 
vie  économique  de  l'Inde,  pui.-([ue  la  valeur  des 
exporlaticms  de  ce  textile  sous  foules  ses  formes, 
jute  brut,  toile  de  jute,  sacs,  fil,  corde,  etc.,  a  at- 
teint pour  rannéo'lJ)02-1903  plus  de  3i2  millions 
de  francs;  étant  donné  aussi  la  crise  actuelle  nui 
accuse  si  nettement  la  dépendance  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  à  l'égard  de  l'Inde  et  montre 


que  notre  production  indo-chinoise  pourrait 
trouver  des  débouchés  en  France,  il  est  à  sou- 
haiter que  Ton  fasse  un  effort  décisif  pour  faire 
du  jute  l'une  des  cultures  productrices  de  notre 
grande  colonie  d'Extrême-Orient  (1). 

Edouard  Payex, 
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L'éducation  des  indigènes.  —  Dans  le  dis- 
cours qu'il  a  nagu^re  prononcé  au  Conseil  colo- 
nial de  laCochinchine  et  où  il  a  parlé  avec  tant 
de  netteté  de  l'organisation  judiciaire  dans  cette 
colonie  (voir  le  numéro  du  Bulletin  d'octobre), 
M.  Rodier  a  abordé  aussi  celle  de  renseignement 
des  indigènes.  Voici  comment  le  lieutenant-gou- 
verneur s'est  exprimé  à  ce  sujet  : 

Depuis  de  nombreuses  années,  laCochinchine  consacre, 
sur  le  budget  local,  un  peu  plus  d*un  million  de  francs  par 
an  à  son  service  de  l'Instruction  publique.  A  ce  chiffre 
d'un  million  il  convient  d'ajouter  450.000  francs,  qui 
représentent  les  dépenses  des  budgets  des  provinces,  des 
villes  et  des  communes  rurales  pour  les  écoles  provin- 
ciales, municipales  et  cantonales.  Ces  sacriûces  honorent 
la  colonie. 

Plus  de  16.000  élèves,  filles  et  garçons,  fréquentent 
acluellement  nos  écoles  laïques. 

L'eiïort  de  la  colonie,  pour  l'enseignement,  est  éminem- 
ment louable.  En  apparence,  le  résultat  répond  àTefTort. 
Cependan^  des  esprits  réfléchis  seront  tentés  de  faire  des 
réserves.  Le  vagabondage  et  la  criminalité  augmentant 
d'une  manière  inquiétante,  il  est  permis  de  se  demander 
si  nos  méthodes  éducatrices  conviennent  bien  à  la  menta- 
lité des  indigènes.  Si  le  progrès  a  pour  but  de  rendre 
l'homme  plus  moral  et  plus  heureux^  il  faut  recon-iaître, 
loyalement,  que  ce  pays  ne  semble  pas  en  progrès,  au 
moins  sur  ce  point. 

L"s  Annamites  ont  toujours  considéré  que  l'éducation 
morale  devait  marcher  de  pair  avec  l'instruction  propre- 
ment dite.  L'instituteur,  «  père  et  mère  de  ses  élèves  »,doit 
donner  à  ceux-ci,  non  seulement  la  science,  mais  aussi 
et  surtout  les  préceptes  de  la  morale  individuelle,  fami- 
liale et  sociale.  Ces  préceptes,  donnés  à  l'enfant,  dirige- 
ront plus  tard  la  conduite  de  l'homme.  Telle  est  la  concep- 
lion  de  la  race.  11  y  aurait,  de  noire  part,  une  grande 
imprudence  à  ne  pas  noiis'y  conformer.  Il  est  de  notre 
intérêt  bien  entendu  de  ne  point  laisser  nos  élèves  sans 
direclion  morale,  san%  leur  donner  des  principes  con- 
formes à  leur  mentalité  et  capables  d'accompagner  l'en- 
fant à  travers  toutes  les  circonstances  de  son  existence  de 
citoyen  et  de  père  de  famille. 

Malheureusement,  nos  manuels  d'écoles  primaires  ne 
permettent  guère  d'atteindre  ce  but.  La  menlalité  de  ceux 
qui  les  ont  composés  est  trop  éloignée,  trop  différente,  de 
fa  mentalité  des  indigènes. 

Il  faut  à  l'enfant  annamite  les  textes  séculaires  dont 
l'osprit  de  ses  pères  était  imprégné.  Ce  sont,  d'ailleurs, 
.l'adm  rablos  bréviaires  de  morale  pratique.  Là,  il  se 
reconnaît,  les  mois  ont  pour  lui  un  sens  profond  qu'il 
pénèlre,  il  en   reçoit  une  forte  impression.  Ces  textes, 


(1)  On  croit  que  lo  julc  pourrait  être  cujlivé  en  quelques  points 
de  Madagascar  et  à  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
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patrimoine  de  sa  race,  constituaient  jadis  une  puissante 
école  de  morale. 

Dans  nos  livres,  il  voit  dépeint  un  état  d'àme  qui  n*est 
pas  le  sien,  des  mœurs  et  une  sociétd  qui  ne  sont  pas 
celles  des  gens  de  sa  race  et  de  son  pays.  Ceux  qui  lui 
expliquent  le  texte  ne  seront  pas  pour  lui  les  vieux  maî- 
tres, qui  tiennent  la  place  du  père  et  de  la  mère  et  peu- 
vent parler  au  nom  des  générations  disparues.  Enfin,  dans 
ce  pays  où  la  commune  joue  le  rôle  social  que  vous  savez, 
qui  lui  apprendra  les  devoirs  envers  le  village,  envers  les 
notables  et  les  autorités  indigènes. 

Pour  ces  raisons,  il  est  profondément  regrettable  que 
l'enseignement  des  caractères  chinois  spit  de  plus  en 
plus  délaissé.  Il  devrait  former  la  base  de  l'éducation  en 
Cochinchine.  On  le  compléterait  par  Télude,  obligatoire 
dans  nos  écoles,  de  la  langue  française  et  par  un  ensei- 
gnement professionnel,  approprié  aux  besoins  du  pays. 

Depuis  l'origine  de  Toccupalion,  la  langue  fran- 
çaise est  enseignée  dans  nos  écoles;  quant  à  l'enseigne- 
ment professionnel,  il  n'a  été  organisé  que  tout  récem- 
ment. On  disait  :  l'Annamite  n'a  pas  de  goût  pour  les 
travaux  manuels,  il  ne  recherche  que  les  emplois  admi- 
nistratifs. Si  cela  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
Saigon,  ça  Test  beaucoup  moins  pour  les  provinces.  L'ex- 
périence l'a  prouvé.  Depuis  le  commencement  ,de 
l'année  1903,  pn  effet,  quatre  écoles  professionnelles  ont 
été  ouvertes  à  Saigon,  à  Bienhoa,  à  Thudaumot  et  à 
Gocong.  Elles  ont,  toutes,  parfaitement  réussi  ;  certains 
locaux  sont  même  devenus  insuffisants.  Ils  vont  être 
agrandis.  Deux  écoles  sur  quatre  couvrent  déjà  leurs  frais 
par  la  vente  des  travaux  des  élèves.  Une  cinquième  école 
va  être  créée  à  Sadec  pour  la  bijouterie,  et  peut-^tre  une 
sixième  le  sera  à  Halien,  pour  le  travail  de  Técaille. 
Actuellement,  plus  de  350  apprenlis  fréquentent  les 
écoles  existantes,  où  ils  reçoivent  l'inslruclion  profession- 
nelle dans  des  ateliers  à  bois  et  à  fer,  de  fonderie  de 
cuivre,  de  sculpture  sur  bois,  de  vannerie,  de  broderie, 
d'incrustation,  etc.,  chacune  des  écoles  ayant,  d'ailleurs, 
sa  spécialité.  On  peut  prédire,  d'ores  et  déjà,  que  les  tra- 
vaux de  nos  écoles  professionnelles  seront,  Tannée 
prochaine,  très  remarquées  à  l'Exposition  internationale 
de  Marseille. 


Au  moment  où  M.  Beau,  présidant  Touvor- 
ture  de  la  session  du  Conseil  supérieur  de  i'Indo- 
Chine,  à  Saigon,  a  précisé  les  mesures  qu'il  avait 
élaborées  de  concert  avec  le  ministre  des  Colo- 
nies, mesures  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
quand  nous  aurons  le  discours  du  gouverneur 
général,  il  était  intéressant  de  signaler  les  idées  de 
M.  Rodier.  On  voit  qu'il  s'en  dégage  surtout  ceci 
qu'on  devrait  revenir  en  arrière,  abandonner  les 
idées  d'assimilation  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
des  indigènes. 

A  la  COUP  criminelle  de  Hanoï.  —  Le  Jour- 
nal officiel  métropolitain  a  publié  récemment  un 
décret  excellent.  Pour  appliquer  le  principe  de  la 
politiqiie  d'association  qu'il  entend  suivre  en 
Indo-Chine,   le  ministre  des  Colonies  a  décidé 

3ue  la  cour  criminelle  de  Hanoï  fonctionnerait 
ésormais  comme  celle  de  Cochinchine;  c'est-à- 
dire  qu'au  lieu  de  se  composer  toujours  comme 
naguère  de  trois  magistrats  et  de  quatre  asses- 
seurs français  quelle  que  soit  la  .nationalité  des 
accusés,  elle  sera  composée  de  trois  magistrats 
français  et  de  deux  assesseurs  indigènes  quand 


elle  aura  à  .juger  des  accusés   annamites,  asia- 
tiques ou  assimilés. 

Cette  réforme  mérite  d'être  signalée,  mais  il 
faudrait  encore  réformer  plus  profondément  encore 
dans  le  sens  de  la  participation  des  indigènes,  le 
système  judiciaire  indo-chinois. 

Mandarins  annaniites  en  France.  —  On 
sait  que  dans  les  projets  d'éducation  indigène 
élaborés  par  M.  Beau  figure  celui  de  faire  venir 
chaque  année  en  France  des  mandarins  qui  s'ini- 
tieront à  notre  civilisation.  Voici  l'arrêté  qui 
établit  cette  organisation  : 

II  est  crée  à  Paris  :  une  mission  permanente  irido-clii- 
noise,  placée  sous  la  direction  d'an  haut  fonctionnaire  de 
la  colonie  en  activité  ou  en  retraite,  et  ayant  pour  but 
d'initier  un  certain  nombre  d^indigènes  à  la  connaissance 
de  la  langue  et  de  la  civilisation  française. 

Le  directeur  et  les  membres  de  la  mission  ont  été  dési- 
gnés par  le  gouverneur  général. 

Ceux-ci  sont  choisis  parmi  tes  mandarins,  les  fonction- 
naires indigènes  et  les  lettrés  âgés  de  moins  de  35  ans  et, 
autant  que  possible,  ayant  déjà  des  notions  de  la  langue 
française. 

•m 

La  durée  de  leur  mission  est  d'une  année,  voyage 
compris. 

Le  nombre  des  membres  de  la  mission  est  fixé  chaque 
année  par  le  gouverneur  général,  au  moment  de  la  prépa- 
ration des  budgets  locaux. 

Toutes  les  dépenses  de  la  mission  (solde  du  directeur, 
frais  de  voyage,  location  d'immeubles,  rétribution  per- 
sonnelle des  membres  indigènes,  etc.)  seront  réparties 
entre  ces  budgets,  au  prorata  du  nombre  des  membres 
indigènes  de  chaque  pays  qui  en  font  partie. 

Les  mesures  de  détail  relatives  au  fonctionnement  admi- 
nistratif de  la  mission  et  au  programme  des  études  seront 
réglées  par  un  arrêté  ultérieur. 

La  direction  des  douanes  et  régies  en  Indo- 
Chine-  —  On  sait  que  M.  Morel,  gouverneur  de 
première  classe  des  colonies,  ancien  résident 
supérieur  en  Indo-Cbinc,  a  été  nommé,  par  un 
décret  du  20  août  1905,  directeur  général  des 
Douanes  et  Régies.  A  l'occasion  de  la  prise  de 
possession  de  ses  fonctions  par  ce  haut  fonction- 
naire, M.  Broni,  gouverneur  général  par  intérim, 
a  adressé  aux  chefs  des  administrations  locales 
de  rindo  Chine  la  circulaire  suivante  qui  montre 
ce  qu'on  attend  du  nouveau  fonctionnaire  : 

Hanoï,  le  16  octobre  1905. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  M.  Morel, 
gouverneur  de  première  classe  des  colonies,  ancien  ré- 
sident supérieur  en  Indo-Chine,  a  pris,  à  la  date  de  ce 
jour,  les  fonctions  de  Directeur  général  des  Duuanes  et 
Uégies  auxquelles  il  a  été  nommé  par  décret  du  20  août 
dernier. 

En  confiant,  sur  la  demande  de  M.  le  gouverneur  gé- 
néral Beau,  la  direction  de  cette  importante  administration 
à  un  haut  fonctionnaire  des  services  civils,  ayant  une  pro- 
fonde expérience  des  affaires  indigènes,  le  ministre  des 
Colonies  a  voulu  affirmer  son  désir  de  voir  réaliser  le 
plus  tôt  possible  toutes  les  réformes  susceptibles  d'adapter 
le  régime  fiscal  de  l'Indo-Chine  aux  mœurs  des  habitants 
et  aux  principes  fondarneataux  de  l'organisation  sociale 
des  diverses  races  du  pays.  Mais,  avant  toute  décision  défi- 
nitive à  ce  sujet,  il  est  nécessaire   de  procéder  à  une 
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enquête  complète  sur  le  fonctionnement  actuel  des  régies 
et  sur  les  moyens  pratiques  de  Taméliorer. 

Ce  haut  fonctionnaire  qui  aura  à  concilier  des  intérêts 
quelquefois  divergents,  se  trouverait,  dès  le  début,  en 
présence  de  difûcultës  insurmontables,  s'il  n'était  assuré 
de  trouver,  auprès  des  autorités  locales,  tout  le  concours 
qui  lui  est  indispensable.  Il  ne  suffit  point,  en  effet,  de 
constater  que  tel  ou  tel  impôt  est  notoirement  impopulaire, 
pour  en  prononcer  la  condamnation  et  affirmer  qu'il  doit 
disparaître. 

Le  budget  général  de  Tlndo-Chine,  qui  suppoite  Ia 
charge,  plus  lourde  d'année  en  année,  de  Tamortissement 
des  emprunts  et  des  grands  travaux  publics  en  cours  d'exé- 
cution, est  alimenté,  pour  une  /orte  part,  par  le  produit 
des  régies.  Leur  rendement  ne  saurait  être  diminué,  sans 
risquer  d'acculer  le  gouvernement  général  à  Tobligation 
de  renoncer  à  la  grande  entreprise  de  colonisation  que  la 
France  poursuit  en  Extrême-Orient,  depuis  tantôt  un 
demi-siècle,  et  qui  a  déjà,  donné  de  si  remarquables  ré- 
sultats. Il  apparsit  donc  que  ce  qui  convient,  dans  les 
conjonctures  actuelles,  c'est  de  remédier  aux  inconvénients 
que  l'expérience  a  spécialement  rois  en  relief,  apportant 
les  modifications  reconnues  nécessaires,  soit  à  l'assiette, 
soit  aux  règles  ou  aux  procédés  de  perception  de  certaines 
taxes,  qui  semblent  aux  indigènes  plus  particulièrement 
lourdes  et  difficiles  à  supporter. 

D'autre  part,  bien  que  les  rapports  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  agents  des  douanes  et  régies  soient  aujour- 
d'hui bien  meilleurs  que  par  lepassé,  la  collaboration  des 
uns  et  des  autres  n'est  point  encore  assez  étroite,  je  dirai 
assez  cordiale,  pour  produire  tout  l'efTet  souhaitable. 

Les  agents  de  la  régie  rendent  compte,  ainsi  que  la 
population,  que  de  nombreux  chefs  de  province,  d'ailleurs 
de  parfaite  bonne  foi,  voient  avec  indifférence,  sinon  avec 
regret,  le  développement  du  régime  fiscal  et  ne  le  favorisent 
que  lorsque  leur  intervention  est,  en  quelque  sorte,  im- 
posée par  les  circonstances.  Cette  constatation  suffit  à  elle 
seule  pour  entraver  l'action  de  la  régie  et  frapper  parfois 
ses  efforts  de  stérilité. 

Il  faut,  absolument,  que  cet  antagonisme  latent  prenne 
fin  ;  et  je  compte  fermement  que  vous  aiderez  de  tout 
votre  pouvoir  M.  Morel  dans  l'accomplissement  de  la  dif- 
ficile mission  qu'il  a  courageusement  assumée. 

Ainsi  que  me  Ta  télégraphié  M.  Beau  en  me  faisant  part 
du  bon  accueil  fait  par  le  département  à  sa  proposition 
de  confier  cette  mission  à  un  haut  fonctionnaire  des  ser- 
vices civils,  il  n'est  pas  de  tâche  plus  belle  2t  dont  l'objet 
réponde  mieux  à  ses  vives  préoccupations,  à  celles  du 
ministre. 

Signé  :  Broni. 

Lft  tâche  entreprise  par  M.  Morel  est  lourde  :  il 
reste  bien  difficile  d'adapter  les  régies  aux  mœurs 
indigènes. 

Le  commerce  de  rindo-Olline  en  1904.  — 

Le  Bulletin  économique  de  rindo-C/iincdw  mois 
de  septembre  1903,  le  dernier  qui  soit  actuelle- 
ment parvenu  en  France,  contient  quelques  indi- 
cations sur  le  commerce  général  de  Tlndo-Chine 
en  190i,  comparé  à  celui  de  1903.  Déduction  faite 
du  numéraire,  le  commerce  général  de  l'Indo- 
Chine  s'est  élevé,  en  d90i,  à  la  somme  de 
517.213.000  francs.  Cechiiïre  représente,  en  chif- 
fres ronds,  à  peu  prés  H  millions  d'excédent  sur 
celui  de  1903. 

Si  on  considère  les  principaux  facteurs  de  ce 
total  général,  on  constate  que  celte  augmentation 
est  due  entièrement  à  une  plus-value  des  expor- 


tations, qui  ont  passé  de  120.448.000  francs  en 
1903  h  156.409.000  francs  en  1904.  Cette  plus- 
value  de  plus  de  3(5  millions  de  francs  a  été  malheu- 
reusement ébréchée  par  les  diminutions  qui  se 
sont  fait  sentir  aux  rubriques  importations  et  ca- 
botage. Les  importations  ont  fléchi  de  204.253.000 
à  184.995.000  francs  et  le  cabotage  de  154.883.000 
à  150.308.000  francs.  Le  transit  a  présenté  une 
petite  plus-value  de  1.400.000  francs  environ. 
La  plus-value  très  notable  constatée  au  chapitre 
des  exportations  est  un  indice  plutôt  favorable 
pour  1  Indo-Chine.  Il  est  bon  qu'un  pays  exporte 
au  dehors  de  grandes  quantités  de  marchanaises. 
C'est  pour  lui  un  moyen  d'enrichissement  assuré. 

Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  exportations, 
nous  voyons  que  c'est  surtout  dans  ses  relations 
avec  la  métropole  que  Tlndo-Chine  a  développé 
son  commerce  extérieur.  Les  importations  vers 
la  France  ont  presque  doublé,  ayant  passé  de 
19.419.000  francs  en  1903  à  38.257.000  francs  en 
1901.  Les  colonies  françaises  ont  aussi  très  sen- 
siblement augmenté  leurs  achats  en  Indo-Chine. 
Ceux-ci  ont  passé  de  508.000  à  2.660.000  francs. 

Le  gros  chiffre  des  exportations  indo-chinoises 
est  toujours  celui  qui  traduit  les  expéditions  de 
rindo-Chine  vers  Hong-kong.  La  valeur  des  ex- 
portations vers  ce  grand  entrepôt,  qui  est,  on  le 
sait,  le  premier  port  du  monde,  était,  en  1903,  de 
53.109.000  francs.  Elles  ont  été,  en  1904,  de 
57.823.000  francs.  De  Hong-kong  sont  d'ailleurs 
parties  en  1904  beaucoup  plus  de  marchandises 
pour  rindo-Chine  qu'autrefois.  Il  semble  y  avoir 
eu,  —  et  là,  nous  ne  nous  occupons  plus  mainte- 
nant que  des  importations  indo-chinoises,  —  un 
chassé-croisé  entre  Singapour  et  Hong-kong; 
alors  que  les  importations  indo-chinoises  à  Hong- 
kong s^élevaient  de  10.702.000  francs  en  1903  à 
51.714.000  en  1904,  les  importations  à  Singapour 
tombaient  de  59.846.000  à  13.161.000  francs. 
Les  importations  de  France  ont  fléchi  de 
1 1 1  millions  à  93  millions  de  francs.  Si  les  exporta- 
tions continuent  leur  marche  progressive  de  l'an 
dernier,  il  est  vraisemblable  que  la  France  verra 
de  nouveau  les  importations  qu'elle  fait  dans  sa 
colonie  prendre  un  certain  essor. 

Il  faut  cependant  noter  que  les  importations 
de  France  en  Indo-Chine  ont  été  influencées  du- 
rant toutes  ces  dernières  années  par  les  grands 
travaux  publics  qu'on  a  exécutés  dans  toutes  les 
parties  de  celte  colonie  d'Extrême-Orient  et  que, 
avec  le  ralentissement  qui  peut  se  produire  dans 
ces  entreprises,  les  entrées  diminueront.  Déjà  en 
1904,  on  na  introduit  que  261  tonnes  de  voitures 
de  voies  ferrées  contre  893  en  1903  et  83  tonùes 
de  caisses  de  voitures  ou  de  wagons  contre  851 
en  1903.  La  grande  loi  économique  que  les  pro- 
duits s'échangent  contie  des  produits  a  été  trou- 
blée dans  son  jeu,  durant  les  dernières  années, 
car  c'était  sur  des  fonds  d'emprunt  qu'on  ache- 
tait tout  ce  qui  arrivait  dans  les  ports  indo-chi- 
nois pour  servir  à  l'outillage  économique  du 
pays. 

Voici  le  document  statistiqueque  nous  com- 
mentons ci-dessus  : 
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i^  Importations  (valeurs)  : 


1004  1003 


Des  pays  d'Extrême-Orient  I     .       '  .  ^ ^. 

I  Birmanie,  Su 


De  France 93.657.214  414.140.305 

Des  colonies  françaises 3.328.122  3.J60.881 

Des  autres  pays  d'Europe 5.066.077  6.429.626 

14.176.382  21.880.622 

Sium 8.297.457  4.389.313 

^          ^      ^,     ,                     J  Hong-kong 51 .714.527  10.702.989 

Des  entrepôts  de j  Singapour 13.161.706  59.846.470 

Des  autres  pays  d*Asie,  d'Afrique,  d'Amérique  et  d'Océanie...  6.385.244  8.931.184 

Totaux 195.786.729  226.481.390 

A  déduire  :  Nuntëraire 10.791.065  22.227.518 

Net 184.995.664  204.253.872 

2®  Exportations  (valeurs)  : 

1004  1003 

Vers  France 38.257.377        '        19.419.285 

»    colonies  françaises 2.660.130  508.807 

»    autres  pays  d'Europe 3.519.423  416.837 

14.272.384  14.630.293 

Siara 2.126.381  2.031.761 

les  entrepôts  de....     |  Ho^g'l^^'^g 57.823.190  53.i09.491 

'^                      (  Singapour 7.135.381  7.835.443 

autres  pays  d'Asie,  d'Afrique,  d'Amérique  et  d'Océauie..  3.078.056  26.854.300 

'    n       ,       .          ,  ,,               l  France  et  colonies 452.071  2.085.243 

Pour  la  réexportation \  ^ 

^                        \  Etranger 5.626.957  8.740.062 

Totaux 164.951 .350  135.652.865 

A  déduire  :  Numéraire 8.541.504  15.204.360 

Net 156.409.846  120.448.505 

Le  mouvement  du  transit  de  1904  se  décompose  comme  suit  : 


» 


pays  d'Extrême-Orient  )     .       *  .     „. 

(  Birmanie,  Sia 


» 


1004  1003 


De  Hong-kong  au  Yunnan 

Du  Yunnan  à  Hong-kong 

D'Europe  au  Yunnan 

Du  Eouang-si  au  Yunnan 

De  Hong-kong  et  du  Kouang-si  au  Kouaog-si 

Sur  Battambang 

De  Battambang  à  Hong-kong 

Sur  le  Siam 

Totaux 


15.519.236 

14.209.523 

8.867.534 

9.200  153 

138.656 

29.143 

2.848 

741 

^   31.437 

8  440 

675.156 

706.656 

281.250 

» 

14.005 

6.363 

25.530.122 

21.161.019 

Lecabotap:e  indo-chinoiS|  déduction  faite  du  numéraire,  s'est  élevé,  en  190^  : 

1004  1003 

Aux  entrées 74.638.118  73.397.231 

Aux  sorties 75.670.151  81 .486.222 


Totaux 150.308.269  154.883.453 

Le  commerce  général  de  l'Indo-Ghine,  en  1904,  comparé  à  celui  de  1903  s'élablit  donc  comme  suit  (déduction 

faite  du  numéraire)  : 

1004  1008 

ImporUtions 184.995.664  204.253.872 

Exportations 156.409.846  120.448.505 

Transit 25.530.122  24.161.019 

Cabotage 150.308.269  154.883.453 


Totaux  généraux  w   i. x        517.243.901  503^746.840 
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Le  repeuplement  du  Haut-Tonkin.  —  Une 
circulaire  était  adressée  récemment  par  Tadmi- 
nistration  supérieure  à  tous  les  chefs  de  province 
au  sujet  d'une  tentative  à  faire  pour  le  repeuple- 
ment des  hautes  vallées  tonkinoises  et  notam- 
ment de  celle  du  fleuve  Rouge. 

La  présence  des  coulis  snr  les  chantiers  du 
chemin  de  fer  de  Yen-bay  Lao  kay  était  une 
occasion  des  plus  favorables.  On  devait  chercher, 
par  des  avantages  accordés  à  ces  indigènes,  à  les 
retenir  dans  la  haute  région  où  ils  auraient  créé 
des  villages  et  mis  en  valeur  le  pays. 

Le  Courrier  (ÏHaïphong  exprime  des  doutes 
sur  les  chances  de  succès  de  cette  tentative.  Et 
tout  d'abord  l'expression  :  «  repeuplement  »  lui 
semble  impropre.  Nous  ne  croyons  pas,  dit- il, 
que  les  hauts  bassins  du  fleuve  Kouge,  de  la  ri- 
vière Claire,  du  Song-gam  et  du  Song-chay  aient 
jamais  été  très  peuplés. 

Pour  ceux  qui  ont  parcouru  ces  régions  aux 
forêts  épaisses,  aux  brousses  impénétrables,  il  nV 
a  nulle  trace  d'anciens  villages,  d'anciennes  cul- 
tures, si  ce  n'est  dans  quelques  rares  élargisse- 
ments de  vallons. 

L'Annamite  du  Delta  a  une  terreur  instinctive 
de  la  haute  vallée.  Quand  on  lui  demande  la  rai- 
son de  cette  répulsion,  il  répond  :  «  Y  en  a  l'eau 
beaucoup  mauvaise.  » 

Et  cette  résistance  est  impossible  à  vaincre. 
Chacun,  ajoute  notre  confrère,  peut  faire  l'expé- 
rience de  ce  fait  sur  une  petite  échelle.  Deman- 
dez à  un  boy  de  province  du  bas  Tonkin  de  vous 
accompagner  dans  la  haute  région  ;  il  fera  mille 
difficultés,  et  s'il  ne  refuse  pas,  ce  qui  arrive  très 
souvent,  il  vous  demandera  un  prix  de  salaire 
exorbitant.  Encore,  a-t-il  le  ferme  espoir  de  re- 
tourner au  hameau  familial  ses  services  achevés. 

L'envoi  par  recrutement,  forcé  en  majeure  par- 
tie, des  10.000  coolies  de  Lao  kay  en  est  une 
nouvelle  preuve.  Il  a  fallu  leur  promettre  bonne 
solde,  bon  gîte,  des  spectacles. 

Combien  sur  ces  10.000  Annamites  de  la  région 
deltaïque  consentiront  à  se  fixer  dans  la  haute 
réffion?  Il  sera  intéressant  de  le  noter. 

Un  de  nos  confrères  disait  dernièrement  qu'il 
eût  fallu  laisser  faire  les  missionnaires.  Ceux-ci 
auraient  peuplé  ces  régions  désertes. 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Les  missionnaires  comme  les  autres  sont  im- 
puissants à  accomplir  pareille  tâche. 

Qu'on  nous  dise  quel  pays  désert  du  Tonkin 
ils  ont  peuplé  avec  leurs  adeptes? 

Je  me  souviens  qu'en  1898  un  chef  de  bataillon 
commandant  le  cercle  de  Bac-cjuang,  M.  le  com- 
mandant Brenot,  fit  une  tentative  de  ce  genre.  Il 
s'adressa  au  missionnaire  de  Tuyen-quang,  le 
Père  Chotard,  qui  avait  formé  une  chrétienté  dans 
cette  ville,  sous  le  canon  de  la  citadelle. 

Il  lui  demandait  quarante  familles  auxquelles 
il  accordait  des  terrains  de  plaine  dans  la  région 
qui  entoure  Bac-quang,  des  avantages  considé- 
rables, avances  d'outils,  d'argent,  etc. 

Le  Père  Chotard,  après  avoir  vainement  fait 
appel  à  tous  ses  chrétiens,  dut  répondre  au  com- 


mandant Brenot  qu'aucune  famille  de  sa  chré- 
tienté ne  voulait  se  rendre  dans  la  région  de 
Bac-quang  réputée  malsaine.  Ce  mot  :  «  malsain  », 
pour  l'Annamite  du  Delta,  s'applique  à  toutes  les 
régions  montagneuses  dont  il  a  horreur. 

Une  autre  tentative  a  été  faite  plus  récemment 
dans  le  bas  Song-chay,  à  Phu-yen-binh,  par  le 
Père  Girod,  qui  a  groupé  une  vingtaine  de  fa- 
milles catholiques  à  200  mètres  du  poste,  et  de- 
puis trois  ans,  cette  petite  colonie,  venue  en 
grande  partie  de  la  région  plus  haute  de  Yen-bay, 
végète  sans  pouvoir  essaimer  dans  la  vaste  plaine 
cjui  se  déroule  sur  la  rive  gauche  du  Song-chay 
jusqu'aux  montagnes  de  Tuyen-quang.  Elle  se 
contente  de  cultiver  ses  quelques  rizières  basses 
qui  sont,  comme  toutes  celles  de  la  région,  d'une 
fertilité  surprenante. 

Et  notez  que  cette  région  de  Phu-yen-binh,  si- 
tuée dans  le  moyen  Tonkin,  est  une  des  plus 
saines  que  je  connaisse.  En  dix-huit  mois,  aans 
une  compagnie  de  légion  qui  occupait  ce  poste, 
on  n'a  pas  compté  un  décès. 


CHINE 

Un  traité  japonais  relatif  à  la  Mand« 
ohourie.  —  On  se  rappelle  que  le  traité  de  paix 
de  Portsmouth,  par  lequel  la  Russie  cédait  au 
Japon  son  bail  sur  le  Liao-toung  et  le  chemin  de 
fer  de  Mandchourie  jusqu'à  Kouang-tcheng-tse 
(Chang-toung),  prévoyait  que  ces  cessions  ne  se- 
raient valables,  ainsi  que  les  conditions  dont  elleà 
étaient  entourées,  et  entre  autres  le  droit  pour  le 
Japon  d'avoir  des  gardes  militaires  le  long  de  la 
ligne,  que  lorsque  la  Chine  les  aurait  ratifiées. 
Des  négociations  ont  été  engagées  dans  ce  but  à 
Pékin  par  le  baron  Komoura,  et  elles  ont  été  très 
prolongées,  les  Chinois  ne  désirant  évidemment 
pas  reconnaître  au  Japon  des  droits  en  Mandchou- 
rie. A  un  moment  même,  on  a  cru  que  les  pour- 
parlers seraient  rompus,  et  la  presse  japonaise 
commençait  à  prendre  un  langage    menaçant. 


Cependant,  au  milieu  de  décembre,  le  traité 
était  conclu.  Il  n'a  pas  été  publié;  mais  en  voici 
le  résumé,  d'après  le  correspondant  du  journal 
Asahi  à  Pékin  : 

1.  —  n  est  BtipoJé  que  le  bail  cédant  au  Japon  [la  pénin- 
suie  du  Kouaag-touDg.  expirera  en  1923. 

2.  —  Le  chemin  de  fer  au  sud  de  Chang-toung  sera 
livré  au  Japon,  mais  la  Chine  pourra  le  racheter  à  bref 
délai  si  la  Russie  abandonne  les  parties  septentrionales  du 
réseau  mandchou.  Des  embranchements  pourront  être 
construits  reliant  Sin-min-ting  à  Moukden  et  Ang-toung, 
sur  le  Yalou,  à  Moukden. 

3.  —  Le  Japon  aura  le  droit  d'avoir  des  gardes  de  che- 
min de  fer. 

4.  —  La  Mandchourie  sera  évacuée  en  dix-huit  mois. 

5.  —  Le  Japon  tiendra  les  télégraphes  militaires  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  chemins  de  fer. 

6  à  g.  ^  Des  garnisons  et  des  consulats  seront  créés  à 
Niou-tchouang,  Moukden,  Ang-toung,  Kirine,  Chang-toung 
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et  autres  endroits.  Les  Japonais  ne  pourront  résider  et 
faire  des  affaires  que  dans  ces  places. 

9.  —  Le  bureau  des  douanes  de  Niou-tchouang  sera  im- 
médiatement restitué  à  la  Chine. 

40.  —  On  ne  pourra  exploiter  les  mines  de  charbon  qu'à 
Moujoun  et  à  Yentaî. 

11.  —  Le  papier-monnaie  militaire  sera  rapidement 
racheté,  et  Tadministration  militaire  japonaise  disparaîtra 
avec  Toccupation. 

D'après  d'autres  renseignements,  seize  villes  de 
Mandchourie,  y  compris  Kharbine,  seraient  ou- 
vertes au  commerce  étranger. 

Comme  on  le  voit,  les  renscigiiements  relatifs 
à  ce  traité  sont  encore  très  incertains  et  très 
insuffisants. 

Un  aooord  sino-allemand.  —  Nous  avons 
signalé  dans  nos  derniers  Bulletins  la  tendance 
du  gouvernement  allemand  à  prendre  une  atti- 
tude plus  discrète  en  Chine  et  à  s'entendre  avec 
le  gouvernement  chinois.  Il  vient  d'en  donner  une 
nouvelle  preuve.  Après  avoir  proposé,  comme  on 
sait,  le  rappel  des  petites  garnisons  internatio- 
nales étaljlies  sur  la  route  de  Pékin  à  Takou  et  à 
Chan-haï-kouan,  le  cabinet  de  Berlin  vient  de 
conclure  avec  la  Chine  un  arrangement  doua- 
nier aux  termes  duquel  les  clauses  de  Taccord  du 
17  avril  1899  relatives  aux  douanes  de  Kiao- 
tchéou  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  des 
stipulations  plus  favorables  à  la  Chine. 

Les  Allemands  avaient  bien  admis  qu'un  poste 
de  douanes  impériales  chinoises  existât  à  Tsing- 
tau,  mais  ce  poste  était  soumis,  de  la  part  dos 
autorités  allemandes,  à  un  grand  nombre  de  res- 
trictions. A  l'avenir,  les  douanes  chinoises  auront 
à  Tsing-tau  la  même  situation  que  dans  n'im- 
porte quel  port  à  traité.  Elles  seront  administrées 
de  la  même  façon.  Elles  pourront  prendre  immé- 
diatement connaissance  de  toutes  les  marchan- 
dises entrant  dans  le  port  à  bord  des  navires  in- 
digènes ou  étrangers,  et  des  droits  sur  la  base  des 
tarifs  prévus  par  les  traités  seront  levés  sur  les 
marchandises  passant  dans  la  circulation  com- 
merciale chinoise,  même  locale. 

La  Chine  paiera  à  l'Alleinagno  20  0/0  dos 
droits  d'importation  comme  contribution  aux 
dépenses  de  l'administration  locale.  Cet  arrange- 
ment a  pour  but  de  permettre  de  supprimer  les 
postes  de  douane  qui  avaient  été  établis  aux  con- 
fins du  territoire  chinois  et  du  territoire  cédé  à 
bail  à  l'Allemagne. 

L'arrangement  n'est  d'ailleurs  que  provisoire  et 
pourra  être  modifié  au  bout  d'un  délai  de  cinq 
années. 

Les  étudiants  chinois  à  Tokyo.  —  Nous 
avons  signalé  à  plusieurs  reprises  qu'un  grand 
nombre  d'étudiants  chinois  s'étaient  rendus  depuis 
quelque  temps  au  Japon.  Cette  affluence  nVst  pas 
sans  inconvénients,  et  récemment  les  étudiants 
chinois  se  sont  mis  en  grève  à  la  suite  d'un  rèfile- 
ment  que  les  autorités  japonaises  avaient  édicté 
pour  imposer  certaines  conditions  k  leur  séjour. 


Le  gouvernement  de  Tokyo  assure  qu'un  certain 
nombre  de  ces  étudiants  sont  une  cause  de  troubles 
par  la  vie  peu  morale  qu'ils  mènent,  et  d'autre 
part  qu'il  faut  éviter  qu'ils  ne  soient  exploités  par 
des  logeurs  sans  scrupules.  Quoi  qu'il  en  soit,  à 
la  publication  du  règlement,  9.000  étudiants  chi- 
nois se  sont  mis  en  grève.  Ils  ont  volé  un  mani- 
feste qui  donne  une  pauvre  idée  de  leur  sens 
pratique  et  qui  ferait  penser  à.  la  littérature  la 
plus  échauffée  des  révolutionnaires  russes.  Ce 
manifeste  fait  observer  que  nulle  part  les  étu- 
diants ne  sont  soumis  au  contrôle  administratif 
en  dehors  des  murs  des  universités,  et  que,  main- 
tenant que  Tesclavage  est  moribond  en  Occident, 
les  Japonais  cherchent  à  le  faire  revivre  en  Orient, 
en  contrevenant  aux  devoirs  de  la  civilisation  et 
aux  clauses  de  sa  propre  constitution.  En  termi- 
nant, les  étudiants  chinois  se  déclaraient  prêts 
à  mourir  libres  plutôt  qu'à  vivre  esclaves. 

Au  bout  de  quelques  jours,  celte  grève  s'est  ter- 
minée, mais  non  sans  qu'un  assez  grand  nombre 
d'étudiants  chinois  soient  retournés  dans  leur 
pays,  on  parlant  de  fonder  à  Tien-tsin  de  grandes 
écoles   ôii    aucun    Japonais   ne  serait   admis  à 


enseigner. 


Ces  étudiants  chinois  rentrent  dans  leur  pays 
avec  des  idées  à  moitié  digérées  sur  les  insti- 
lulions  et  les  inventions  de  TOccident,  et  aussi 
une  hostilité  profonde  contre  la  dynastie  mand- 
choue. Ils  appartiennent  trop  souvent  au  genre 
d'hommes  les  plus  propres  à  déchaîner  des  troubles 
et  les  plus  incapables  de  faire  aboutir  un  mouve- 
ment révolutionnaire  à  quoi  que  ce  soit  de  défini 
et  d'avantageux. 


JAPON 

La  liquidation  de  la  guerre.  —  Le  Japon  est 
actuellement  occupé  à  liquider  les  suites  de  la 
guerre,  et  une  des  premières  mesures  k  décider 
dans  ce  sens  était  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques avec  la  Bussio.  Le  gouvernement  de 
Tokyo  a  avisé  celui  de  Saint-Pétersbourg  qu'il 
avait  nommé  M.  Makino  Nobouaki,  ministre  à 
Vienne,  au  poste  de  ministre  en  Russie.  On 
annonce  d'autre  part  que  M.  Bakhmetef,  agent 
diplomatique  de  Russie  h  Sofia,  a  été  nommé 
ministre  à  Tokyo. 

D'autre  part,  les  mesures  militaires  nécessitées 
par  la  guerre  sont  peu  à  peu  rapportées.  C'est 
ainsi  que  la  flotte  japonaise  combinée  a  été  dis- 
soute et  que  l'amiral  Togo  a  été  nommée  chef 
dos  forces  navales.  On  a  dissous  également  le 
grand  quartier  général  de  Mandchourie,  et  le 
maréchal  Oyama  reprend  ses  fonctions  de  chef  de 
l'état-major  do  l'armée. 

L'amiral  Togo,  dans  sa  proclamation  d'adieu 
aux  officiers  et  marins  de  la  flotte,  leur  demande 
de  rosier  toujours  dans  un  état  de  préparation 
parfaite,  et  conclut  par  ces  mots  :  «  Vainqueurs, 
raflermissezla  jugulaire  de  votre  casque.  » 
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Les  forces  permanentes  japonaises  resteront 
d'ailleurs,  comme  il  avait  été  dit  il  y  a  déjà 
quelque  temps,plusconsidérables  qu'elles  n'étaient 
avant  la  guerre.  Quatre  divisions  nouvelles  seront 
créées  pour  lesquelles  on  a  inscrit  au  budget  un 
crédit  de  iO  millions  de  yen,  soit  un  peu  plus  de 
23  millions  de  francs. 


Subventions  à  la  navigation  japonaise.  — 
A  Tune  des  séances  de  la  dernière  session  du 
Parlement  japonais,  un  député  propose  la  réduc- 
tion des  indemnités  allouées  aux  compagnies  de 
navigation.  A  la  Chambre  haute  comme  à  la 
Chambre  basse,  son  projet  rencontra  de  nombreux 
approbateurs  ;  cependant  sa  motion  fut  rejetée 
parce  que  mal  rédigée  et  que  d'autre  part  les 
promesses  de  subventions  accordées  aux  compa- 
gnies de  navigation  étaient  valables  pour  quel- 
ques mois  encore,  sauf  celles  qui  sont  expirées 
depuis  janvier  1904,  qui  n'ont  pu  être  reneuvelées 
à  cause  de  la  guerre  et  pour  lesquelles  une  déci- 
sion immédiate  est  nécessaire. 

Toutefois  il  est  plus  que  certain  qu'un  second 
débat  sera  soulevé  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir 
en  décembre  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  renou- 
veler les  promesses  de  subventions,  accordées 
jusqu'à  présent. 

Voici  les  cas  sur  lesquels  la  Chambre  japo- 
naise aura  à  statuer  : 

La  Nippon  Yusen  Kaisha  (la  Compagnie  japonaise  des 
bateaux  à  vapeur).  —  Ligne  de  Yokohama  à  Melbourne.  Sub- 
vention allouée  :  ;j25.6o8  yen.  Expiration  :  mars  1906.  — 
Ligne  de  Bombay  à  Yokohama.  Subvention  allouée  : 
478.785  yen.  Expiration  :  mars  1906.  —  Ligne  de  Kobé- 
ports  coréens.  Subvention  allouée  :  550.000  yen.  Expira- 
tion :  septembre  1905. 

La  Osaka  Shosen  Kaisha  (la  Compagnie  de  vapeurs  à 
Osaka).  —  Ligne  de  Kobé-Corée.  Subvention  allouée  : 
30.000 yen.  Expiration  :  septembre  1905. 

En  outre  expirent  à  la  On  de  Tannf^e  courante  les  pro- 
messes à  la  Nippon  Yusen  Kaisha  pour  les  lignes  de  Yoko- 
hama-Bombay, Robé'Nord  de  la  Chine ^  Kobe-Vladivostoky 
Kobé'Otasu,  Aomori-Mororan,  Toutes  ces  lignes  recevaient 
des  indemnités  dans  le  seul  but  d'encourager  la  naviga- 
tion. 

Le  ministre  des  Voies  et  communications  et  le 
gouvernement  de  Formose  accordent  d'autre  part 
les  subventions  suivantes  dont  quelques-unes  se 
renouvellent  annuellement,  les  autres  expirent  à 
la  date  indiquée. 

La  Osaka  Shosen  Kaisha.  —  Ligtie  de  Formose  à  Ilsu^ 
bara,  Masan,  Mokuho,  Gunsan.  Subvention  annuellement 
renouvelée  de  7.168  yen. 

La  Nippon  Yusen  Kaisha.  —  Ligne  d'Ogawara  (îles 
Bônin).  Subvention  :  17.200  yen.  Expiration  :  mars  1904. 

Navigation  à  travers  les  îles  Bônin.  Vapeurs  des  parti- 
culiers :  Salo-Fukukichi,  480  yen  ;  Asaîiuma-Jonasuki, 
300  yen  ;  Maeda-Kihci,  120  yen.  Expiration  :  mars  1904. 

LaOki  Kisen  Kaisha  (la  Compagnie  des  vapeurs  d'Oki). 
—  Ligne  de  Oki  à  Jdzumo,  Subvention  :  6.000.  Expiration  : 
mars  1904. 

La  Taiyo  Shosen  Kaisha  (la  Compagnie  des  vapeurs  du 
Soleil).  —  Ligne  deLiou-kiou,  Subvention  :  18.000  yen.  Ex- 
piration :  mars  1904. 


La  Okinawa  Kaisen  Kaisha  (la  Compagnie  des  navires 
d'Okinawa).  — Ligne  de  Okimawa.  Subvention  :  16.000  yen. 
Expiration  :  mars  1905. 

La  iNippon  Yusen  Kaisha.  —  Lignes  du  Hoka'ido  {Yésù). 
Subvenlion  :  127.331  yen.  Expiration  :  octobre  1905. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  Fujiyama-Yakichi.  —  Lignes 
du  Hokaido.  Subvenlion  :  61.511  yen.  Expiration  :  mars 
1906. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  Okura  Kihachiro.  —  Lignes 
du  Hokaido.  Subvenlion  :  1.200  yen.  Expiration  :  mars 
1906. 

La  Nippon  Yusen  Kaisha.  —  Ligne  de  Hakodaté  à  Olsu, 
Subvention  :  4.000  yen,  renouvelée  chaque  année. 

Les  vapeurs  de  Watanade  Kumashiro.  — Ligne  de  Hako- 
daté-Otsu.  Subvention  :  3.000  yen,  renouvelée  chaque 
année. 

La  Osaka  Shosen  Kaisha.  —  Lignes  de  Formose  et  du  sud 
delà  Chine.  Subvention  :  575.792  yen,  renouvelée  chaque 
année- 
La  Nippon  Y'usen  Kaisha.  — Ligne  de  Kobé-Keelung .  Sub- 
venlion :  59.208,  renouvelée  chaque  année. 

Les  vapeurs  de  Kata  Kinzaburo.  —  Ligne  de  Kobé-Kee- 
lung.  Subvention  :  5.000  yen,  renouvelée  chaque  année. 

Les  promesses  des  subventions  qui  étaient  expi- 
rées Tannée  dernière  n'ont  pu,  comme  nous  le 
disons  plus  haut,  être  continuées  à  cause  de  la 
guerre.  Le  total  de  toutes  les  indemnités  s'élèvent 
à  2.166.733  yen,  desquels  la  Nippon  Y^usen 
louche  à  elle  seule  1.463.162  yen.  Aussi  la  grande 
compagnie  de  navigation  nippone  se  sent-elle  me- 
nacée par  les  dispositions  que  l'on  veut  prendre 
à  la  Diète  japonaise. 

La  guerre  russo-japonaise  a  augmenté  le  nom- 
bre de3  navires  japonais  de  10  0/0.  Les  vapeurs 
non  subventionnes  se  mettent  à  ÎFaire  la  concur- 
rence à  ceux  soutenus  par  TEtat.  11  est  très  pos- 
sible que  le  gouvernement  soit  déchargé  en  partie 
des  subventions  qu'il  accordait  aux  compagnies 
de  navigation  ;  les  changements  survenus  en 
Mandchourie  ne  sont  pas  peu  pour  le  déterminer 
à  prendre  celte  voie. 

D'autre  part,  le  gouvernement  nippon  sera 
obligé  d'accorder  de  plus  fortes  subventions  à 
certaines  lignes  dont  l'existence  est  menacée  par 
la  concurrence  étrangère.  De  Tavis  de  nombreux 
députés  nippons,  il  faut  accorder  le  moins  de 
subventions  possibles  aux  grandes  compagnies. 
Le  gouvernement  s'apprête  à  libérer  ces  compa- 
gnies de  sa  tutelle,  et  ainsi  il  remédiera  à  l'état 
des  choses  : 

M.  L.  D. 

Commerce  japonais.  —  M.  Chohei  Shirasu  a 
fait  une  monographie  très  intéressante  intitulée  : 
((  Le  développement  du  commerce  japonais  et  son 
inlluence  sur  la  civilisation  japonaise.  » 

Le  premier  chapitre  contient  en  quelque  sorte 
rhistorique  du  commercé  japonais  jusqu'à  1868, 
époque  où  la  période  féodale  se  termina  en  fait 
au  Japon.  CVst  en  1868  que  les  premières  ma- 
chines européennes  furent  importées  au  pays  du 
Mikado.  Selon  M.  Shirasu,  la  guerre  contre  la 
Chine  eut  sur  le  développement  du  Japon  une  in- 
fluence capitale  et  elle  décida  en  partie  des  pro- 
grès économiques  du  pays  ;  ces   progrès  furent, 
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on  le  sait,  incomparablement  rapides.  On  s'en 
aperçut  dès  la  fin  du  dernier  siècle. 

Le  nombre  des  compagnies  de  transport  passe 
de  237  en  1875  à  536  en  1898,  et  le  capital  qui  les 
faisait  vivre  de  89.960.836  yens  à  197.233.421. 
La  flotte  de  commerce  (|ui,  en  1891,  n'avait  que 
607  navires  en  comptait  1.221  en  1899,  le  ton- 
nage en  était  passé  de  95.000  tonnes  à  510.000  ; 
en  1871  il  y  avait  en  outre  835  voiliers  jaugeant 
50.000  tonnes  et,  en  1899, 3.322  voiliers  et  287.000 
tonnes. 

En  1882  il  n'y  avait  que  170  milles  de  voies 
ferrées,  on  en  comptait  1.870  en  1891  et  3.480  en 
1899.  De  1893-1898  le  nombre  des  bureaux  de 

Sostes  et  télégraphes  alla  de  3.764  à  3.840,  celui 
es  employés  y  servant  de  15.736  à  21.807  indi- 
vidus. Le  nombre  des  envois  postaux  passa  de 
1892à4898  de  277.846.475  à  617.835.680  pour  le 
pays  et  pour  l'étranger  de  904.406  à  2.922.063. 
La  correspondance  pour  l'étranger  se  répartit  de 
la  façon  suivante  :  28,8  0/0  pour  la  Corée, 
21,9  0/0  pour  la  Chine,  22  0/0  pour  TEurope  et 
19,8  0/0  pour  les  Etats-Unis. 

Pour  l'industrie,  le  progrès  se  chiffre  de  la  fa- 
çon suivante  : 

1802  1806  1808 


Soie 

Soie  et  coton.. . 

Colon 

Lins  et  divers. . 


Yens 

19.347.88,^ 
7.807.364 

19.113  409 
2.671.978 


Yens 

46.461.401 

10.281.272 

37.083.7:i7 

2.350.805 


Yens 

73.936.028 

17.240.317 

48.728  404 

3.834.449 


48.940.536    96.187.235     143.739.198 


Ces  résultats  sont  exacts  et  pourtant  extraor- 
dinaires, on  s'en  aperçoit  mieux  encore  si  Ton 
consulte  les  tableaux  du  commerce  en  général  : 


Exportation         Importation 


Yens 

1868 15.553.500 

1873 21.635.400 

1878 25.988.000 

tô83 36.268.000 

1888 65.705.000 

1893 89.712.900 

1895 136.112.200 

1898 165.753.800 

1899 214.929.900 

1900 203.943  800 


Yens 

10.693.000 

28.107.400 

32.874.800 

28.444.800 

65.455.200 

88.257.200 

129.269.600 

277 . 502 . 200 

220.401.900 

287.169.600 


Totaux 

Yens 

26  246  500 

49.142.800 

58.863.100 

64.712.900 

131.160.700 

177.970.000 

265.372.800 

443.255.900 

435.330  i*00 

491.113.300 


Si  Ton  analyse  ces  chiffres,  on  voit  que  de  beau- 
coup, pour  l'exportation  comme  pour  Timporta- 
tion,  l'Asie  tient  le  premier  rang  : 

1890  1890 

Exportation  Importation    Exportation    Importation 


Yens  Yens 

Asie 16.456.701  27.8i5.838 

Etals-Unis    20.8i4.25l     6  285.190 
15.713.468  40.285.811 
795.044        334.239 
1.083.139     6.362.239 


Europe. . . 
Australie* 
Divers — 
Vente  aux 
bat.  dans 
les  ports. 


1.711.909 


Yens 

90.3S8.987 

66.286.923 

50.137.945 

2.169.921 

2.550.559 


3.434.560 


Yens 

94.666.M5 

38.397.940 

78.046.222 

1.708.670 

7.582.379 


On  voit  qu'aucun  pays  d'Europe  ne  peut  égaler 
les  Etats-Unis  pour  le  commerce  avec  le  Japon. 
Du  reste,  voici  les  progrès  de  ce  commerce  : 


Exportations         Importations 
en    Amérique         d'Amérique 


Totaux 


189* 

19.426.522 

3.986.815 

2K413.337 

1895 

2369.5.957 

4.634.817 

28.330.674 

1896 

25.537.038 

7.689.685 

33.226.723 

1 o" /.,.,. 

24.009.7.56 

13.2.55.478 

37.265.234 

1898 

25.223.610 

20.385.541 

35.609.151 

1899 

26.-/16.770 

17.264.688 

43.981.4,58 

1900 

32.748.902 

29.087.475 

61.836.377 

1901 

29.229.543 

19.000.640 

48.230.183 

1902 

37.552.778 

21.485.883 

59 . 038 . 66 1 

1903........ 

44.143.728 

^0.933.692 

65.077.420 

M.  Shirasu  s'arrête  avec  beaucoup  de  complai- 
sance sur  ces  résultats;  il  appelle  le  Japon,  les 
Etats-Uni§  et  l'Angleterre,  les  «  trois  pays  frères  », 

aui  doivent,  s'ils  suivent  —  et  ils  la  suivront 
après  lui  —  une  politique  à  la  fois  habile  et 
toute  naturelle,  conduire  le  reste  du  monde  qui 
est  incapable  de  rivaliser  avec  eux  : 


56.603.506  81.728.581  214.929.895  220.401.926 


CORÉE 

Le  protectorat  japonais.  — Nous  avons  déjà 
annoncé  la  signature  d'un  traité  de  protectorat 
entre  le  Japon  et  la  Corée.  Il  a  été  signé  à  Séoul 
le  17  novembre.  V Agence  Reuter  en  a  récemment 
publié  une  version  anglaise  dont  voici  la  traduc- 
tion. 

Les  gouvernements  du  Japon  et  de  Corée,  désireux  de 
consoli'ier  le  principe  de  solidarité  qui  unit  les  deux 
empires,  se  sont,  en  ayant  cet  objet  en  vue,  entendus  sur 
les  stipulations  suivantf>s  et  les  ont  conclues  pour  qu'elles 
soient  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  le  moment  arrive  où  il 
sera  reconnu  que  la  Corée  a  gagné  de  la  force  nationale. 

Articlb  pRBxiEa.  —  Le  gouvernement  du  Japon,  pat  Tinter- 
médiaire  du  département  des  Aiïaires  étrangères  à  Tokyo, 
aura  désormais  le  contrôle  et  la  direction  des  relations 
extérieures  et  des  affaires  de  la  Corée,  elles  représentants 
diplomaliques  et  consulaires  du  Japon  auront  charge  des 
sujets  et  intérêts  de  la  Corée  dans  les  pays  étrangers. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  du  Japon  s'engage  à  pour- 
voir à  Texécution  des  traités  existant  actuellement  entre 
la  Corée   et  les  autres   puissances    et  le  gouvernement 

de  Corée  s'engage  à  ne  conclure  à  ra?enir  aucun  acte  ou 
engagement  ayant  un  caractère  international  si  ce  n'est 
par  l'intermédiaire  du  gouvernement  du  Japon. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  du  Japon  sera  représenté 
à  la  coar  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Corée  par  un  rési- 
dent général  qui  résidera  à  Séoul  et  devra  prendre  la 
charge  et  la  direction  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  affaires 

}  diplomatiques.  Il  aura  le  droit  d'audience  privée  et  per- 
sonnelle de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Corée.  Le  gouverne- 
ment japonais  aura  aussi  le  droit  d'établir  un  résident 
dans  les  différents  ports  ouverts  et  dans  les  autres  points 
de  la  Corée  selon  qu'il  jugera  nécessaire.  Ces  résidents 
exerceront  sous  la  direction  du  résident  général  désigné 
les  pouvoirs  et  fonctions  appartenant  jusqu'à  présent  aux 
cousuls  japonais  en  Corée,  et  rempliront  les  devoirs  qui 
pourront  s'imposer  pour  donner  leur  plein  effet  aux  pro- 
visions de  cet  accord. 

^      Art.  4.  —  Les  stipulations  de  tous  les  traités  et  arran- 
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gements  existant  entre  le  Japon  et  la  Corée,  n*étant  pas 
contraires  aux  provisions  da  présent  accord,  continueront 
à  être  en  vijj[ueur. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  du  Jnpon  entreprend  de 
maintenir  la  prospérité  et  la  dignité  delà  maison  impé- 
riale de  Corée. 

En  Foi  de  quoi,  les  soussignés, dûment  autorisés  parleurs 
gouvernements,  ont  signé  cetaccord  et  apposé  leur  sceau, 
17  novembre.  Aiiayasui  Goniuks,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  ;  Pak  Ciib  Soon,  ministre  des 
A  (Ta  ires  étrangères. 

C'est  là,  comme  d'ailleurs  le  résumé  que  nous 
avions  publié  dans  noire  Bulletin  de  novembre 
permettait  d'en  juger,  un  véritable  traité  de  pro- 
tectorat. L'indépendance  coréenne  a  vécu,  comme 
du  reste  l'a  prouvé  l'acte  de  deux  ministres 
coréens,  Cho  et  Min,  qui,  selon  les  rites  de  Thon- 
neur  extrême-oriental,  n'ont  pas  voulu  survivre 
à  cet  abaissement  de  leur  pays  Le  çouvernement 
japonais  a  eu  beau  faire  publier  des  communi- 
qués par  sa  presse,  disant  que  les  négociations 
avaient  été  enti^rement  libres  aussi  bien  du  côté 
coréen  que  du  côté  japonais  :  l'existence  en  Corée 
d'une  armée  japonaise  qui  doit  rester  forte  de 
deux  divisions  et  tous  les  événements  de  ces 
dernières  années  ne  permettent  pas  un  seul  ins- 
tant de  douter  du  véritablecaractèredeT  ce  accord  » 
qui  a  dû  être  conclu  à  Séoul.  Le  poste  de  résident 
général  japonais  en  Corée  paraît  si  important  au 
Japon  qu'il  a  été  donné  à  un  homme  aussi  notable 
que  le  marquis  Ito,  lequel  ne  dépendra  pas  du 
gouvernement  japonais,  mais  directement  du 
Mikado.  Le  résident  général  non  seulement  a 
des  fonctions  diplomatiques  et  administratives, 
mais  encore  judiciaires,  et  il  pourra,  d'après  une 
dépêche  ultérieure,  infliger  certaines  peines. 
Enftn,  la  sujétion  financière  de  la  Corée  au  Japon 
vient  encore  de  s'affirmer  :  on  a  décidé,  au  milieu 
de  décembre,  que  le  gouvernement  japonais 
prêterait  à  la  Corée  1.500.000  yen,  soit  un  peu 
naoins  de  4  millions  de  francs,  afin  d'améliorer  la 
situation  monétaire  de  ce  pays. 


ASIE    RUSSE 

Les  troupes  russes  de  l'Asie  centrale.  — 
Une  dépêche  d'Odessa  signale  incidemment 
qu'une  sérieuse  force  russe  avait  été,  pendant  la 
guerre,  concentrée  dans  l'Asie  centrale.  Elle 
annonce,  en  effet,  que  le  trafic  est  suspendu  sur 
la  liçne  Transcaspienne  en  raison  de  la  grève  et 
aussi  du  rapatriement  de  la  grande  force  de  ré- 
servistes qui  avait  été  réunie  sur  la  frontière  de 
l'Afghanistan. 

Le  pèlerinage  à  la  Mecque.  —  D'après  des 
renseignements  qui  arrivent  de  Kaboul,  les  auto- 
rités russes  auraient  interdit  aux  pèlerins  prove- 
nant des  régions  du  Turkestan  soumises  à  la 
Russie  de  traverser  l'Oxus.  Il  s'agirait  d'obliger 


tous  les  hadjis  à  voyager  par  le  chemin  de  fer 
transcaspien,  et  de  se  rendre  ainsi  à  La  Mecque 
par  la  mer  Noire  et  le  canal  de  Suez.  L'an  dernier, 
pendant  la  guerre  avec  le  Japon,  les  pèlerins  ne 
purent  pas  se  servir  du  chemin  de  fer. 

Cette  décision,  qui  peut  procurer  des  avantages 
pécuniaires  et  même  politiques  à  la  Russie, 
cause  au  contraire  un  détriment  à  l'Afghanistan. 
On  annonce  que  les  droits  de  passage  de  l'Amou- 
Daria  ont  beaucoup  tombé  et  que  les  caravanes 
de  pèlerins  qui  traversaient  l'Afghanistan  en  route 
vers  l'Inde  et  La  Mecque  n'existent  plus.  Quant 
aux  pèlerins  afghans,  ils  continuent  naturelle- 
ment à  se  rendre  à  la  Mecque  par  les  chemins  de 
fer  anglais  de  Peshawer  et  de  Quetta,  qui  les 
mènent  à  un  port  d'embarquement  où  ils  trou- 
vent des  navires  à  destination  d'Arabie. 

Régira e  des  fleuves  sibériens.  —  Les  quatre 
grands  fleuves  sibériens  seraient,  n'était  l'niver, 
des  routes  de  commerce  merveilleuses.  Ils  ren- 
dent les  plus  grands  services,  mais  tous,  trois 
surtout,  tombent  dans  des  mers  oii  les  glaces  du- 
rent longtemps. Ce  sont,  on  le  sait,  l'Ob,  Tlénisséi, 
la  Lena  et  l'Amour. 

Domaine.  Longueur. 


Ob 3 .  300 .  000  kilomètres  carrés. 

lénisséi.  3.000.000 

Lena. . .  2.000.000  (près  de  4  fois  la  France). 

Amour.  2.000.000 


kil. 
5.000 
5.000 
4.600 
5.000 


Nous  empruntons  ces  chiffres  à  un  bon  livre  de 
M.  Maurice  Faller,  VAsie  au  début  du  XX*  siècle. 
Coulant  dans  les  vallées  dont  le  sol  est  certaine- 
ment gelé  à  une  faible  profondeur  et  par  consé- 
quent imperméable,  sous  un  ciel  où  Tévaporation 
est  faible,  ils  conservent  et  roulent  toutes  les  eaux 
de  leurs  sources  et  de  leurs  affluents.  Des  débâ- 
cles, des  inondations  se  produisent  à  la  fonte  des 
neiges,  elles  ont  le  caractère  d'un  «  cataclysme  » 
notamment  pour  TOb,  Tlénisséi  et  la  Lena  et 
sont  redoutables;  comme  la  débAcle  se  propage 
d'amont  en  aval,  il  se  forme  en  aval  des  barrages 
de  blocs  de  glace  et  d'arbres  arrachés  et  l'inonda- 
tion couvre  alors  des  étendues  immenses. 

Ces  conditions  dont  parle  M.  Faller  rendent  en 
effet  la  navigation  très  difficile.  Malheureuse- 
ment aussi  pour  les  mêmes  raisons  le  niveau  des 
fleuves  sibériens,  très  variable,  et  aux  mois  d'août 
et  de  septembre  le  peu  de  profondeur  retardent 
les  bateaux  qui  trop  souvent  échouent  sur  les  bancs 
de  sable  très  nombreux  et  qui  parfois  se  déplacent 
lentement.  Les  Russes  s'aperçurent  tous  des 
grands  défauts  de  leurs  fleuves,  et  peu  à  peu  ils 
s'habituent  à  cette  idée  que  les  pouvoirs  publics 
ont  trop  vite  abandonné,  après  1  avoir  défondue, 
la  conception  d'établir  par  voie  de  canaux  faisant 
communiquer  les  grands  fleuves  une  route  de 
navigation  parallèle  au  Transsibérien  et  allant 
des  monts  Ourals  aux  mers  d'Extrême-Orient. 
Les  partisans  du  Transsibérien  ont  été  souvent  les 
ennemis  de  ces  canaux,  comme  le  leur  faisait 
observer  un  journal   de   Saint-Pétersbourg  :  ils 
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patrimoine  de  sa  race,  constituaient  jadis  une  puissante 
école  de  morale. 

Dans  nos  livres,  il  voit  dépeint  un  état  d';\me  qui  n'est 
pas  le  sien,  des  mœurs  et  une  sociét<5  qui  ne  sont  pas 
celles  des  gens  de  sa  race  et  de  son  pays.  Ceux  qui  lui 
expliquent  le  texte  ne  seront  pas  pour  lui  les  vieux  maî- 
tres, qui  tiennent  la  place  du  père  et  de  la  mère  et  peu- 
vent parler  au  nom  des  générations  disparues.  Enfin,  dans 
ce  pays  où  la  commune  joue  le  rôle  social  que  vous  savez, 
qui  lui  apprendra  les  devoirs  envers  le  village,  envers  les 
notables  et  les  autorités  indigènes. 

Pour  ces  raisons,  il  est  profondément  regrettable  que 
l'enseignement  des  caractères  chinois  soit  de  plus  en 
plus  délaissé.  Il  devrait  former  la  base  de  l'éducalion  en 
Cochinchine.  On  le  compléterait  par  Tétude,  obligatoire 
dans  nos  écoles,  de  la  langue  française  et  par  un  ensei- 
gnement professionnel,  approprié  aux  besoins  du  pays. 

Depuis  l'origine  de  Toccupalion,  la  langue  fran- 
çaise est  enseignée  dans  nos  écoles  ;  quant  à  l'enseigne- 
ment professionnel,  il  n'a  été  organisé  que  tout  récem- 
ment. On  disait  :  l'Annamite  n'a  pas  de  goût  pour  les 
travaux  manuels,  il  ne  recherche  que  les  emplois  admi- 
nistratifs. Si  cela  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  pour 
Saïgon,  ça  Test  beaucoup  moins  pour  les  provinces.  I/ex- 
périence  l'a  prouvé.  Depuis  le  commencement  .de 
l'année  t903,  jsn  effet,  quatre  écoles  professionnelles  ont 
été  ouvertes  à  Saigon,  à  Bienhoa,  à  Tliudaumot  et  à 
Gocong.  Elles  ont,  toutes,  parfaitement  réussi  ;  certains 
locaux  sont  même  devenus  insuffisants.  Ils  vont  être 
agrandis.  Deux  écoles  sur  quatre  couvrent  déjà  leurs  frais 
par  la  vente  des  travaux  des  élèves.  Une  cinquième  école 
va  être  créée  à  Sadec  pour  la  bijouterie,  et  peut-^tre  une 
sixième  le  sera  à  Hatien,  pour  le  travail  de  Técaiile. 
Actuellement,  plus  de  350  apprenlis  fréquentent  les 
écoles  existantes,  où  ils  reçoivent  Tinslruclion  profession- 
nelle dans  des  ateliers  à  bois  et  à  fer,  de  fonderie  de 
cuivre,  de  sculpture  sur  bois,  de  vannerie,  de  brodefie, 
d'incrustation,  etc.,  chacune  des  écoles  ayant,  d'ailleurs, 
sa  spécialité.  On  peut  prédire,  d'ores  et  déjà,  que  les  tra- 
vaux de  nos  écoles  professionnelles  seront.  Tannée 
prochaine,  très  remarquées  à  l'Exposition  internationale 
de  Marseille. 


Au  moment  oii  M.  Boau,  présidant  ronver- 
ture  de  la  session  du  Conseil  supérieur  de  l'indo- 
Chine,  à  Saison,  a  précisé  les  mesures  qu'il  avait 
élaborées  de  concert  avec  le  ministre  des  Colo- 
nies, mesures  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
quand  nous  aurons  le  discours  du  gouverneur 
général,  il  était  intéressant  de  signaler  les  idées  de 
M.  Rodicr.  On  voit  qu'il  s'en  dégage  surtout  ceci 
qu'on  devrait  revenir  en  arriére,  abandonner  les 
idées  d'assimilation  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
des  indigènes. 

A  la  cour  criminelle  de  Hanoï.  —  Le  Jour- 
nal officiel  métropolitain  a  publié  récemment  un 
décret  excellent.  Four  appliquer  le  principe  de  la 
politique  d'association  qu'il  entend  suivre  en 
Indo-Chine,   le  ministre  des  Colonies  a  décidé 

aue  la  cour  criminelle  de  Hanoï  fonctionnerait 
ésormais  comme  celle  de  Cochinchine;  c'est-à- 
dire  qu'au  lieu  de  se  composer  toujours  comme 
naguère  de  trois  magistrats  et  de  quatre  asses- 
seurs français  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
accusés,  elle  sera  composée  de  trois  magistrats 
français  et  de  deux  assesseurs  indigènes  quand 


elle  aura  à  juger  des  accusés   annamites,  asia- 
tiques ou  assimilés. 

Cette  réforme  mérite  d*élre  signalée,  mais  il 
faudrai  t  encore  réformer  plus  profondément  encore 
dans  le  sens  de  la  participation  des  indigènes,  le 
système  judiciaire  indo-chinois. 

Mandarins  annaniites  en  France.  —  On 
sait  que  dans  les  projets  d'éducation  indigène 
élaborés  par  M.  Beau  figure  celui  de  faire  venir 
chaque  année  en  France  des  mandarins  qui  s'ini- 
tieront à  notre  civilisation.  Voici  l'arrêté  qui 
établit  cette  organisation  : 

Il  est  croô  à  Paris  :  une  mission  permanente  indo-clii- 
noise,  placée  sous  la  direction  d'un  haut  fonctionnaire  de 
la  colonie  en  activité  ou  en  retraite,  et  ayant  pour  but 
d'initier  un  certain  nombre  d'indigènes  à  la  connaissance 
de  la  langue  et  de  la  civilisation  française. 

Le  directeur  et  les  membres  de  la  mission  ont  été  dési- 
gnés par  le  gouverneur  général. 

Ceux-ci  sont  choisis  parmi  les  mandarins,  les  fonction- 
naires indigènes  et  les  lettrés  âgés  de  moins  de  3.^  ans  et, 
autant  que  possible,  ayant  déjà  des  notions  de  la  langue 
française. 

La  durée  de  leur  mission  est  d'une  année,  voyage 
compris. 

Le  nombre  des  membres  de  la  mission  est  Oxé  chaque 
année  par  le  gouverneur  général,  au  moment  de  la  prépa- 
ration des  budgets  locaux.  ^ 

Toutes  les  dépenses  de  la  mission  (solde  du  directeur, 
frais  de  voyage,  location  d'immeubles,  rétribution  per- 
sonnelle des  membres  indigènes,  etc.)  seront  réparties 
entre  ces  budgets,  au  prorata  du  nombre  des  membres 
indigènes  de  chaque  pays  qui  en  font  partie. 

Les  mesures  de  détail  relatives  au  fonctionnement  admi- 
nistratif de  la  mission  et  au  programme  des  études  seront 
réglées  par  un  arrêté  ultérieur. 

La  direction  des  douanes  et  régies  en  Indo- 
Chine.  —  On  sait  que  M.  Morel,  gouverneur  de 
première  classe  des  colonies,  ancien  résident 
supérieur  en  Indo-Chine,  a  été  nommé,  par  un 
décret  du  20  août  190'-),  directeur  général  des 
Douanes  et  Régies.  A  l'occasion  de  la  prise  de 
possession  de  ses  fonctions  par  ce  haut  fonction- 
naire, M.  Hroni,  gouverneur  général  par  intérim, 
a  adressé  aux  chefs  des  administrations  locales 
de  rindo  Chine  la  circulaire  suivante  qui  montre 
ce  qu'on  attend  du  nouveau  fonctionnaire  : 

Hanoï,  le  16  octobre  1905. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  M.  Morel, 
gouverneur  de  première  classe  des  colonies,  ancien  ré- 
sident supérieur  en  Indo-Chine,  a  pris,  à  la  date  de  ce 
jour,  les  fonctions  de  Directeur  général  des  Duuanes  et 
Uégies  auxquelles  il  a  été  nommé  par  décret  du  20  août 
dernier. 

En  confiant,  sur  la  demande  de  M.  le  gouverneur  gé- 
néral Beau,  la  direction  de  cette  importante  administration 
à  un  haut  fonctionnaire  des  services  civils,  ayant  une  pro- 
fonde expérience  des  affaires  indigènes,  le  ministre  des 
Colonies  a  voulu  affirmer  son  désir  de  voir  réaliser  le 
plus  tôt  possible  toutes  les  réformes  susceptibles  d'adapter 
le  régime  fiscal  de  l'Indo-Chine  aux  mœurs  des  habitants 
et  aux  principes  fondamentaux  de  Torganisation  sociale 
des  diverses  races  du  pays.  Mais,  avant  toute  décision  défi- 
nitive à  ce  sujet,  il  est  nécessaire   de  procéder  à  une 
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enquête  complète  sur  le  fonctionnement  actuel  des  régies 
et  sur  les  moyens  pratiques  de  Taméliorer. 

Ce  haut  fonctionnaire  qui  aura  à  concilier  des  intérêts 
quelquefois  divergents,  se  trouverait,  dès  le  début,  en 
présence  de  difficultés  insurmontables,  s'il  n'était  assuré 
(le  trouver,  auprès  des  autorités  locales,  tout  le  concours 
qui  lui  est  indispensable.  Il  ne  suffit  point,  en  effet,  de 
constater  que  tel  ou  tel  impôt  est  notoirement  impopulaire, 
pour  en  prononcer  la  condamnation  et  affirmer  qu'il  doit 
disparaître. 

Le  budget  général  de  l'Indo-Chine,  qui  supporte  l^ 
charge,  plus  lourde  d'année  en  année,  de  l'amortissement 
des  emprunts  et  des  grands  travaux  publics  en  cours  d'exé- 
cution, est  alimenté,  pour  une  /orte  part,  par  le  produit 
des  régies.  Leur  rendement  ne  saurait  être  diminué,  sans 
risquer  d'acculer  le  gouvernement  général  à  Tobligalion 
de  renoncer  à  la  grande  entreprise  de  colonisation  que  la 
France  poursuit  en  Extrême-Orient,  depuis  tantôt  un 
demi-siècle,  et  qui  a  déjà  donné  de  si  remarquables  ré- 
sultats. Il  apparaît  donc  que  ce  qui  convient,  dans  les 
conjonctures  actuelles,  c'est  de  remédier  aux  inconvénients 
que  l'expérience  a  spécialement  rois  en  relief,  apportant 
les  modifications  reconnues  nécessaires,  soit  à  l'assiette, 
soit  aux  règles  ou  aux  procédés  de  perception  de  certaines 
taxes,  qui  semblent  aux  indigènes  plus  particulièrement 
lourdes  et  difficiles  à  supporter. 

D'autre  part,  bien  que  les  rapports  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  agents  des  douanes  et  régies  soient  aujour- 
d'hui bien  meilleurs  que  par  lepassé,  la  collaboration  des 
uns  et  des  autres  n'est  point  encore  assez  étroite,  je  dirai 
assez  cordiale,  pour  produire  tout  l'effet  souhaitable. 

Les  agents  de  la  régie  rendent  compte,  ainsi  que  la 
population,  que  de  nombreux  chefs  de  province,  d'ailleurs 
de  parfaite  bonne  foi,  voient  avec  indifférence,  sinon  avec 
regret,  le  développement  du  régime  fiscal  et  ne  le  favorisent 
que  lorsque  leur  intervention  est,  en  quelque  sorte,  im- 
posée par  les  circonstances.  Celte  constatation  suffit  à  elle 
seule  pour  entraver  Taclion  de  la  régie  et  frapper  parfois 
ses  efforts  de  stérilité. 

11  faut,  absolument,  que  cet  antagonisme  latent  prenne 
fin;  et  je  compte  fermement  que  vous  aiderez  de  tout 
votre  pouvoir  M.  Morel  dans  l'accomplissement  de  la  dif- 
ficile mission  qu'il  a  courageusement  assumée. 

Ainsi  que  me  Ta  télégraphié  M.  Beau  en  me  faisant  part 
du  bon  accueil  fait  par  le  département  à  sa  proposition 
de  confier  cette  mission  à  un  haut  fonctionnaire  des  ser- 
vices civils,  il  n'est  pas  de  tâche  plus  b.elle  3t  dont  l'objet 
réponde  mieux  à  ses  vives  préoccupations,  à  celles  du 
ministre. 

Signé  :  Bromi. 

La  tâche  entreprise  par  M.  Morel  est  lourde  :  il 
reste  bien  difficile  d'adapter  les  régies  aux  mœurs 
indigènes. 

Le  oommeroe  de  llndo-Oliliie  en  1904.  — 

Le  Bulletin  économique  de  T Indo-Chine  du  mois 
de  septembre  1903,  le  dernier  qui  soit  actuelle- 
ment parvenu  en  France,  contient  quelques  indi- 
cations sur  le  commerce  général  de  l'Indo-Chine 
en  190i,  comparé  à  celui  de  1903.  Déduclion  faite 
du  numéraire,  le  commerce  général  de  l'Indo- 
Chine  s'est  élevé,  en  1901,  à  la  somme  de 
517.2'ir3.000  francs.  CechilTre  représente,  en  chif- 
fres ronds,  à  peu  près  14  millions  d'excédent  sur 
celui  de  1903. 

Si  on  considère  les  principaux  facteurs  de  ce 
total  général,  on  constate  que  cette  augmentation 
est  due  entièrement  à  une  plus-value  des  expor- 
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tatiojis,  qui  ont  passé  de  120.448.000  francs  en 
1903  h  156.409.000  francs  en  1904.  Cette  plusr 
value  de  plus  de  36  millions  de  francs  a  été  malheu- 
reusement ébréchée  par  les  diminutions  qui  se 
sont  fait  sentir  aux  rubriques  importations  et  ca- 
botage. Les  importations  ont  fléchi  de  204.253.000 
à  184.995.000  francs  et  le  cabotage  de  154.883.000 
à  130.308.000  francs.  Le  transit  a  présenté  une 
etite   plus-value  de   1.400.000  francs  environ. 

a  plus-value  très  notable  constatée  au  chapitre 
des  exportations  est  un  indice  plutôt  favorable 
pour  1  Indo-Chine.  Il  est  bon  qu'un  pays  exporte 
au  dehors  de  grandes  quantités  de  marchanaises. 
C'est  pour  lui  un  moyen  d'enrichissement  assuré. 

Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  exportations, 
nous  voyons  que  c'est  surtout  dans  ses  relations 
avec  la  métropole  que  l'Indo-Chine  a  développé 
son  commerce  extérieur.  Les  importations  vers 
la  France  ont  presque  doublé,  ayant  passé  de 
19.419.000  francs  en  1903  à  38.237.000  francs  en 
190i.  Les  colonies  françaises  ont  aussi  très  sen- 
siblement augmenté  leurs  achats  en  Indo-Chine. 
Ceux-ci  ont  passé  de  308.000  à  2.660.000  francs. 

Le  gros  chiffre  des  exportations  indo-chinoises 
est  toujours  celui  qui  traduit  les  expéditions  de 
rindo-Chine  vers  Hong-kong.  La  valeur  des  ex- 
portations vers  ce  grand  entrepôt,  qui  est,  on  le 
sait,  le  premier  port  du  monde,  était,  en  1903,  de 
53.109,000  francs.  Elles  ont  été,  en  1904,  de 
57.823.000  francs.  De  Hong-kong  sont  d'ailleurs 
parties  en  1904  beaucoup  plus  de  marchandises 
pour  rindo-Chine  qu'autrefois.  Il  semble  y  avoir 
eu,  —  et  là,  nous  ne  nous  occupons  plus  mainte- 
nant que  des  importations  indo-chinoises,  —  un 
chassé-croisé  entre  Singapour  et  Hong-kong; 
alors  que  les  importations  indo-chinoises  à  Hong- 
kong s'élevaient  de  10.702.000  francs  en  1903  à 
31.714.000  en  1904,  les  importations  à  Singapour 
tombaient  de  39.846.000  à  13.161,000  francs. 
Les  importations  de  France  ont  fléchi  de 
1 1 1  millions  à  93  millions  de  francs.  Si  les  exporta- 
tions continuent  leur  marche  progressive  de  l'an 
dernier,  il  est  vraisemblable  que  la  France  verra 
de  nouveau  les  importations  qu'elle  fait  dans  sa 
colonie  prendre  un  certain  essor. 

Il  faut  cependant  noter  que  les  importations 
de  France  en  Indo-Chine  ont  été  influencées  du- 
rant toutes  ces  dernières  années  par  les  grands 
travaux  publics  qu'on  a  exécutés  dans  toutes  les 
parties  de  cette  colonie  d'Extrême-Orient  et  que, 
avec  le  ralentissement  qui  peut  se  produire  dans 
ces  entreprises,  les  entrées  diminueront.  Déjà  en 
1904,  on  n'a  introduit  que  261  tonnes  de  voitures 
de  voies  ferrées  contre  893  en  1903  et  83  tonùes 
de  caisses  de  voitures  ou  de  wagons  contre  851 
en  1903.  La  grande  loi  économique  que  les  pro- 
duits s'échangent  contre  des  produits  a  été  trou- 
blée dans  son  jeu,  durant  les  dernières  années, 
car  c'était  sur  des  fonds  d'emprunt  qu'on  ache- 
tait tout  ce  qui  arrivait  dans  les  ports  indo-chi- 
nois pour  servir  à  Toutillagc  économique  du 
pays. 

S'oici  le  document  statistiqueque  nous  com- 
mentons ci-dessus  : 
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plus  estimé  qu'à  50  roupies,  après  <^tre  descendu 
jusqu'à  46  roupies  on  1903-190i.  En  d'autres 
termes,  si  l'on  attribue  la  valeur  100  au.prix  des 
cafés  1894-1895,  on  ne  trouve  plus  pour  cette 
valeurquelechiirre89en  1897-1898,  (56  en  1900- 
1901,  62  en  1903-1901  et  67  en  190i-1905. 

Ajoutons  qu'en  1904,  22.522  personnes  ont 
trouvé  de  l'emploi  sur  les  plantations  de  café 
de  rinde  à  titre  permanent  et  51.870  à  titre 
temporaire.  Mais  ces  chiffres,  ici  encore,  ne  pour- 
raient ôtre  qu'approximatifs. 

La  culture  et  le  commerce  du  thé  dans 

rinde.  —  Il  résulte  d'un  mémorandum  que  le 
gouvernement  de  Tlnde  vient  de  publier  qu'à  la 
fin  de  1904  la  culture  de  Ihé  s'étendait  dans 
TEmpire  anglo-indien  sur  524.517  acres  (environ 
212.355  hectares),  dont  les  6i,4  0/0  dans  les 
vallées  de  Brahmapoutre  et  de  la  Surma,  soit 
205.999  acres  dans  l'Assam  fvallée  de  Brahma- 
poutre) et  131.822  acres  à  Cacnar  et  Sylhet  (vallée 
de  la  Surma\  On  sait  que  les  neuf  dixièmes  des 
plantations  de  thé  sont  situées  dans  les  provinces 
du  Bengale  et  du  Bengale  oriental  et  Assam  :  le 
dernier  dixième  se  répartit  entre  Tlnde  septen- 
trionale (17.300  acres)  de  l'Inde  méridionale 
(33.322  acres).  Dans  la  haute  Birmanie,  il  existe 
un  «  centre  »  de  thé  d'environ  1.406  acres.  Mais 
ses  produits  sont  consommés  sur  place.  Les  ren- 
seignements communiqués  sur  411  plantations 
font  ressortir  la  superficie  moyenne  de  la  planta- 
tion de  thé  à  327  acres  (132  hectares);  dans 
r  Assam,  743  plantations  ont  fourni  une 
moyenne  de  454  acres  environ  (184  hectares).  A 
Travancore  (Inde  méridionale\  la  moyenne  restait 
à  374  acres  (151  hectares).  Ailleurs  la  superficie 
est  sensiblement  moindre,  125  acres  à  Madras, 
117  dans  les  Provinces-Unies,  par  plantation.  La 
quantité  de  thé  marchand  produit  dans  Tlnde  s'est 
accrue,  au  cours  des  vingt  dernières  années, 
deux  fois  plus  que  la  surface  des  plantations; 
c'est  ainsi  que  tandis  que,  de  1885  à  1904,  la  sur- 
face des  plantations  s'est  accrue  de  83  0/0, les  quan- 
tités produites  se  sont  accrues  de  211  0/0.  Le  petit 
tableau  ci-après  reproduit  ce  mouvement  : 


i  en  culture 

Produclion 

100 

100 

121 

157 

146 

100 

184 

276 

485 

392 

i83 

311 

1885. 
1890. 
1895. 
1900. 
1903. 
1904 


Il  est  surtout  curieux  de  constater  qu'au  cours  des 
deux  dernières  années  l'accroissement  de  la  pro- 
duction a  été  très  sensible,  bien  que  la  superficie 
en  culture  ait  décru.  Ces  contradictions  provien- 
nent du  caractère  incertain  des  renseignements 
communiqués  par  les  planteurs  et  qui,  en  ce  qui 
concerne  surtout  la  production,  manquent  très 
souvent  de  précision.  Ces  mêmes  observations 
doivent  également  s'appliquer  aux  chiffres  du 
tableau  ci-après  qui  représentent,   non  plus  en 


valeur  relative,  mais  en  valeur  absolue,  le  mou- 
vement de  la  production  du  thé  dans  Tlnde  : 


1885. 
1890, 
1895. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


Superficie 
en  acres  (1). 

283.923 
344.827 
415.717 
522.487 
524.767 
525.257 
'526.611 
524.517 


Produclion 
en  livres  (2). 

71.525.977 
112.036.406 
143.407.827 
i97.460.66i 
191.302.773 
188.589.201 
209.041.888 
2»2.203.661 


Quelle  direction  prennent  les  thés  de  l'Inde  et 
quels  sont  les  meilleurs  clients  de  la  colonie?  Le 
petit  tableau  ci-après  va  nous  l'apprendre.  Nous 
y  avons  fait  entrer  la  France,  bien  que  notre  pays 
ne  vienne  que  bien  après  plusieurs  pays  que  nous 
n'avons  pas  mentionnés,  pour  ne  pas  allonger 
notre  liste  outre  mesure.  Les  exercices  indiqués 
courent  du  1"  avril  au  31  mars  de  l'année  sui- 
vante. 

Quantités  exportées  en  milliers  de  livres  de 
0  k.  453  : 

1901-02    1902-03     1903-04    1904-06 

Royaume-Uiii 159.014  152.895  170.186  167.691 

Caoftda 1.059  5.554  8.575  12.607 

Russie 1.624  .    3.967  4.546  9.331 

Australie 8.575  5.795  7.269  6.601 

Perse 2.530  3.254  2.171  3-.136 

Turquie  d'Asie..    .  2.626  3.272  2.829  4.009 

Etats-Unis i.080  2.671  1.528  2.236 

France 7i  19  36  51 

Le  nombre  des  personnes  employées  dans  l'in- 
dustrie du  thé  en  1904  a  été  de  351.275,  dont 
475.266  à  titre  permanent  et  76.009  à  titre  tem- 
poraire. Quant  aux  capitaux  consacrés  à  ces  entre- 
prises, il  est  difficile  d'en  évaluer  le  montant 
exact,  beaucoup  de  plantations  étant  la  propriété 
de  particuliers,  mais  on  peut  tout  au  moins  con- 
naître le  montant  des  capitaux  des  sociétésde  thé. 
Or,  des  recherches  qui  ont  été  effectuées  dans  cet 
ordre  d'idées,  il  résulte  que  le  total  de  ces 
capitaux  atteindrait  le  chilTre  considérable  de 
12.155.760  livres  sterling  se  décomposant  de  la 
manière  ci-après  : 

Liv.  st. 

Compagnies  enregistrées  dans  Tlnde. . . .      2.281 .510 
—  —  —    Londres..       9.874.250 

Ainsi  les  81  0/0  de  ces  capitaux  appartiennent 
à  des  Compagnies  dont  le  siège  social  est  en 
Angleterre. 

On  sait  que  les  prix  du  thé  ont  subi  depuis  une 
vingtaine  cl  années  de  fortes  variations,  aboutis- 
sant à  une  baisse  sensible.  Si  Ton  prend  pour  les 
trois  qualités  de  thé  de  Tlndequi  sont  le  plus  cou- 
ramment vendues  l'année  1888  comme  terme  de 
comparaison  en  attribuant  la  cote  100  aux  prix 
obtenus  cette   année-là,  on  arrivera  à  constater 


'1)  De  40  ares  environ. 
|2)  De  0  k.  453. 
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que  les  prix  ont  baissé  dans  les  proportions  ci- 
après  : 

Broken  Pekoe   Pekoe  Pekoe  Souchong 

1888 100  100  100 

1890 87  89  91 

1892 110  108  103 

1894 114  116  116 

1896 83  85  88 

1898 68  70  73 

1900 59  62  66 

1902 59  64  68 

1904 56  66  72 


AUSTRALASIE 

Les  Anglais  à  Bornéo.  —  Les  Anglais  ren- 
dent plus  étroit  leur  contrôle  sur  toute  la  côte  de 
Bornéo  qui  regarde  le  littoral  indo-chinois.  Le 
seul  Fltat  qui  restât  indépendant  de  leur  domina- 
lion  sur  cette  côte,  le  petit  sultanat  de  Brunei, 
doit  être  soumis,  à  partir  du  l"*^  janvier,  à  une 
administration  anglaise.  Un  arrangement  vient 
en  effet  d'être  conclu  avec  son  sultan,  aux  termes 
duquel  un  résident  britannique  sera  nommé  dans 
cette  capitale  avec  la  charge  de  contrôler  toute 
l'administration  de  l'Etat.  En  même  temps,  la 
petite  colonie  de  la  Couronne  de  Labouan,  qui 
était  administrée  pgir  la  Compagnie  britannique 
du  Nord  de  Bornéo,  sera  renuue  à  l'administra- 
tion directe  du  gouvernement  anglais. 

Le  sultan  de  Briinei  recevra  une  mensualité  de 
S. 000  francs  et  les  deux  principaux  ministres, 
dont  l'aide  était  sans  doute  utile  pour  réaliser  ce 
changement  sans  trop  de  difficultés,  recevront 
chacun  2.500  francs  par  mois. 

Il  avait  été  question  de  transférer  le  gouver- 
nement de  Brunei,  petit  Etat  très  mal  administré 
et  dilapidé  par  la  famille  du  vieux  sultan,  au 
rajah  Brooke  qui  gouverne  TEtat  voisin  de  Sera- 
wah.  Cet  Etat,  qui  est  soumis  au  gouvernement 
de  cette  dynastie  anglaise  et  qui  est  très  pros- 
père, aurait  été  ainsi  étendu  jusqu'aux  limites 
du  domaine  de  la  Compagnie  du  Nord  Bornéo 
britannique.  Les  Anglais  achèvent  leur  œuvre 
d'absorption  de  la  région  septentrionale  de  Bor- 
néo, où  ils  ont  à  l'heure  actuelle  un  domaine 
dont  la  superficie  dépasse  celle  de  TAnnam. 


miMTIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Delavaud  est  nommé  ministre  plénipot.  de  France  à  Chris- 
tiania; 

M.  de  Sejnes  est  nommé  secret,  de  la  légation  de  France  2i 
Christiania  ; 

M.  Nabonne  est  nommé  ministre  plénipot.  de  France  à  Port- 
au-Prince; 

M.  Le  Marchand,  ministre  plénipot  ,  est  nommé  président  de 
la  délégation  française  des  PyréntVs. 

L'exequatur  a  été   accordé  à  MM.  : 

Franck-H.  Mason»  consul  général  des  Etals-Unis  d'Amériijue  à 
Paris  : 


Jean  Fornari,  vice-consul  du  Portugal  à  Menton;  , 

Jorge  Gallegos  del  Campo,  consul  de  l'Equateur  au  Havre; 
Raymond  Ratio,  vice^consul  d'Espagne  à  Arreau. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES 

M.  Gros  est  nommé  trésorier  parlic.  de  la  Cochinchinc. 
M.  Puech  est  nommé  trésorier  partie,  de  TAnnam. 
M.  Daviot  est  nommé  trésorier  parlic.  du  Cambodge. 
M.  Leroy  est  nommé  trésorier  partie,  du  Laos. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
Tronpefi  ukéîr opàlliminem. 

GBNIR 

Ohine.  —  M.  le  lieul.  Lemoine  est  désig.  pour  servir  à  la 
brigade  d'occupat.  de  Chine. 

BERYtCS  DE   SANTÉ 

Missions.  —  M.  le  méd^-maj.  de  l''«  cl.  Sorel  est  chargé 
d'une    mission  en  Perse. 

GBNDARMERIB 

Macédoine.  —  M.  le  capil.  Burnez  est  désig.  pour  servir 
dans  la  gendarmerie  en  Macédoine. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  lient.  Bianchi  et  ]e  sovs- lieul.  Maréchal  sont 
désig.  pour  servir  au  16"  rôg. 

Cooninolline.  — Sont  désiç.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

M.  le  chef  de  bal.  Bouland  ;  Tes  capil.  Gérenle,  Bastian,  Fra- 
gnauU,  Morel,  Albin  etBesse;  les  lieul.  Valenducq,  Ducret,  Cna- 
pclynck  et  Foulon  ; 

M.  le  capil.  Ducarre  est  affecté  à  l'état-maj.  particulier; 

M.  le  capil.  Vidalenc  et  M.  le  lient.  Guillermeau  éont  placés 
au  1"  annamites  ; 

M.  le  che/^  de  bat.  Baumann  est  affeclé  au  2*  annamites; 

M.  le  capi/.  Bouet  est  nommé  offic.  d'ordonn.  du  général 
command.  la  division  de  Cochinchine  ; 

M.  les  lieul.  Dessemond  et  Coppey  sont  désig.  pour  faire  partie 
de  la  commission  siamo-annamite  de  délimitation; 

M.   le  lient.  Grégoire  est  affeclé  au  12<:  rég. 

Tonkin.  —  Sont  design,  pour  servir  au  Tontin  : 

MM.  le  chefs  de  bat.  Fajn  et  Nèple  ;  les  capil.  Braive, 
Dhers,  Buj»  Magnicn,  Séguin,  Vincent,  Jagmatkowski  et  Appa- 
ruli;  les  lient.  Varache,  Robert  et  Le  Dô  ;  les  sous-lienl.  Ricon, 
Icart.  Fresneau  et  Guillerat; 

M.  les  capil.  Brangier,  Mcrdaulc  et  Lesol  ;  les  lieul.  Le  Bou- 
cher de  Brémoy,  Gambe  et  Pelitjan  sont  désig.  pour  servir  au 
18«  rég.; 

MM.  les  lieul.  Dubois,  Martin  et  Cliarpentier  sont  désig.  pour 
le  10'  rég.; 

MM.  les  capil.  Schwartz,  Mélivier  et  Dubus  et  le  lient.  Loyot 
sont  placés  au  2^  tonkinois; 

MM.  le  lieut.-col.  Télart,  les  capil.  Garolly  ol  Uoure  et  les 
lieul.   Stiquel  et  Malandin  sont  désig.  pour  le  3*  tonkinois; 

MM.  le  capil.  Fleuryet  le  lieul.  Roussel  sont  placés  au  4*  ton- 
kinois. 

ARTILLERIE 

Indo-Chine.  —  M.  le  capil.  Bouût  est  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Coohinolline.  —  MM.  les  capil.  Thomeuf  et  Huckendubler; 
les  lient.  Buat,  Crova,  Vie,  Lacroix,  Gai  lin  et  Vincent  sont  dé- 
sig. pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  chefs  d^escad.  Lenfant  et  Manet;  les 
capil.  Charbonnel  et  Portôrcs  ;  les  lient.  Passement,  Dangeville, 
Puel,  Lambert,  Tresmontant,  Poirot,  Munier,  Michaut  et  Rouanet 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  capil.  Bourrienne.  Mauvif  de  Montergon,  Halluilte 
et  Albis.ser  et  les  lient.  Percheron,  Blanchard,  Langlais,  Chas- 
sin,  de  Kergommeaux  et  Charpenlier  sont  affectés  à  la  bri- 
gade de  réserve  de  Chine. 

Officiers  d'adm inistration. 

Tonkin.  —  MM.  Lasserre  et  Leçrand,  offic.  cTadmin.  de 
2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkm  ; 

M.  le  stagiaire  de  2«  cl.  Le  Berre  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  i^'^  cl.  Lasne-Desvarcilles  est 
désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  — M  Voffic.  d'admin.  de  1"  cl.  Iloarau  est  désig. 
pour   servir  au  Tonkin  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Chailloux  est  désig.  pour  servir  à 
Hanoi. 
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Nouvelle-Oalédonie.  —  M.  Vofflc.  d'admin.  de  3-  ci,  Laret 
est  désig.  pour  servir  on  Nouvelle-Calédonie. 

SBBVICB  OB    8ANTB 

Hissions.  —  M.  le  méd.  aide-mai.  de  1"  cl.  Vaillant  est 
désig.   pour  être  attaché  à  la  mission  Pelliot. 

Chine.  —M.  Noirclaude,  méd,  aide-maj.  de  2«  c/.,  est  désig. 
pour  servir  au  corps  d'occupat. 

IndO-Obine.  —  M.  le  méd,-maj.  de  2«  cl.  Prouvost  est 
désig.  pour  servir  en  Indo- Chine. 

Cooninolline.  —  MM.  Erdinger,  méd,-maj\  de  25  cl.,  et  Le- 
febvre,  phai'm.  aide-maj.  de  !'•  c/.,  sont  désig.  pour  servir  à 
Sa!gon. 

Tonkin.  —  MM.  Alliot  et  Sévère,  méd.-maj.  de  1"  cl.; 
Munier,  Laraurie  et  VerrlSj. méd.-maj.  de  2«  cl.;  et  Kernels,  Du- 
ran  et  fcJarailhé,  méd.  aides-maj.  de  l'«  cl.,  sont  désig,  pour  ser- 
vir au  Tonkin  ; 

M.  Niel,  me'd.  aide-maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
brigade  de  réserve  de  Chine. 

Inde  française.  —  MM.  Camail,  méd.-maj.  de  l'«  c/.; 
Florence,  et  Maratray.  méd.  aides-maj.  de  2*  cl.,  sont  désig. 
pour  servir  aux  établissements  français  dans  Tlnde. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  Amigues  et  Le  Roj,  méd. 
aides-majors  de  i^'  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  ; 

M.  Rousseau,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  servir 
aux  Nouvelles-Hébrides. 


■INISTÈEE  DE  LA  MARINE 

ÉTAT-MAJOR    DB   LA   FLOTTB 

Levant-  —  M.  le  lieul.  de  vaiss.  Chopard  est  nommé  au 
command.  de  la    Mouette  à  Constantinople. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Hubert  est  nommé 
au  command.  de  la  Perle  et  M.  le  lieut.  de  vaifs.  Quesnel  au 
command.  du  Lynx  dans  la  1'*  flottille  des  mers  de  Chine; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Le  Blanc  est  nommé  au  command.  de  la 
Décidée  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Bijot  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Du- 
pe tit-Thouars  ; 

M.  le  lieitt,  de  vaiss.  Boulain  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Guichen  ; 

MM.  lea  enseig.  de  vaiss.  Boluix  et  Bergeon  sont  désig.  pour 
embarq.  comme  seconds  :  le  premier  sur  la  Perle  et  le  secona  sur 
le  Protée  dans  la  1^' flottille  de  sous-marins  des  mers  de  Chine; 

MM.  les  eîiseig.  de  vaiss.  Keboul,  Carlin  et  Hetournard  sont 
dosig.  pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Extrôme-Oricnt; 

M.  le  lieul.  de  vaiss.  Garreau  est  nommé  au  command.  du 
Francisque; 

M.  le  lieul.  de  vaiss.  Vial  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Du- 
pe  tit-Thouars; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Fenouil  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Guichen  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Bermon,  Fournery  et  Thierry  sont 
désig.  pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Extrême-Orient; 

MM.  les  aspirants  de  i^  cl.  Doumerc,  Labonne,  Méquet,  Câ- 
blât, Luneau,  Hofl'mann,  Husson  et  d'Astier  de  la  Vigcric  sont 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Dupe  tit-Thouars, 

CORPS    DU  COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le'commiss.  de  2^  cl.  DouillarJ  est 
dési^.   pour  embarq.  suv  \e  Redoutable; 

M.  \e  commiss.  de  2«  cl.  Ilcgnoni  est  nommé  commiss.  de  la 
2*  division  de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

CooMnolline.  —  M.  le  comrniss.  en  chef  de  i"  cl.  Chatel 
est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  de  commiss.  de  Parsenal  de 
Saïgon. 

SERVICE  DB  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  2*  cl.  Candiotli  est 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Gueydon. 


■IIVISTÈRE  DES  COLOrVIES 

M.  Barthe  de  Sandfort  est  nommé  substitut  du  procur.  de  la 
République  à  Saigon. 

M.  Gourdon  est  nommé  directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique en  Indo-Chine. 

Sont  nommés  : 

Vice-président  de  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  M.  Cham- 
baud: 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  M.  Rémond; 

Juge  de  paix  à  comp.  étendue  à  Rach'gia  (Indo-Chine), 
M.  Dorwhng-Carter. 
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.   China  and  religion,  par  Edward  HarpbrParrkr.    . 
Londres,  chez  Murray;  12  shillings. 

L'auteur  de  China  et  de  Village  life  in  China  ?ient  d'écrire 
un  nouveau  livre  sur  un  sujet  qui  est  généralement  fort 
peu  couuu  par  la  masse  des  Européens.  Il  s'agit  des 
croyances  religieuses  qui  dominent  le  .système  moral  de  la 
Chine,et,  par  extension,  du  Japon.  Une  lecture  du  livre  de 
M.  Parker  dispersera  les  brouillards  à  travers  lesquels 
apparaissent  ordinairement  aux  Occidentaux  les  doctrines 
concurrentes  du  chintoîsme,  du  taoïsme,  du  bouddhisme 
et  du  confucianisme.  A  chacune  de  ces  religions  ou  philo- 
sophies  l'auleur  consacre  un  chapitre  particulier.  M.  Parker 
était  particulièrement  désigné  pour  traiter  un  pareil  sujet 
par  sa  connaissance  des  textes  originaux  traitait  de.  l'his- 
toire et  de  la  philosophie  et  qui  nous  ontélé  transmis  dans 
la  littérature  chinoise.  Il  s'agit  là  d'une  histoire  complète 
des  anciennes  religions  delà  Chine  à  laquelle  sont  ajoutés 
des  renseignements  sur  les  débuts  et  les  développements 
des  missions  étrangères  en  Chine,  auxquelles  M.  Parker 
adresse  en  passant  des  conseils  sur  la  meilleure  manière 
qu'elles  peuvent  employer  pour  réaliser  leur  objet. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  douze  chapitres  et  une  intro- 
duction, cette  dernière  n'étant  pas  la  partie  la  moins  inté- 
ressante. Les  douze  chapitres  décrivent  chacun  une  des 
douze  croyances  religieuses  qui  depuis  un  temps  immé- 
morial ont  dominé  partiellement  ou  complètement  la 
Chine,  et  parmi  elles,  dans  ces  derniers  temps,  les  trois 
principales  branches  du  christianisme,  l'orthodoxie  orien- 
tale, le  catholicisme  et  le  protestantisme.  Ce  dernier  est 
représenté  actuellement  par  environ  une  centaine  de 
groupements  dilTérents. 

Gomme  le  dit  M.  Parker,  il  a  essayé  «  de  présenter  &  la 
masse  des  lecteurs,  dans  une  forme  sufflsamment  simple, 
l'ensemble  de  l'hisloire  de  la  question  religieuse  telle 
qu'elle  a  afTeclé  Tâme  chinoise  ».  Ce  dessein  a  été  pour- 
suivi par  l'auteur  avec  beaucoup  de  documentation,  une 
abondance  de  notices  historiques  qui  permettent  même  au 
lecteur  de  se  faire  une  idée  de  l'histoire  de  la  Chine  aussi 
bien  que  des  croyances  religieuses  du  peuple,  les  deux 
choses  ayant  toujours  été  mêlées  d'uue  manière  inextri- 
cable. «  La  Chine,  dit  M.  Parker,  jouit  d'une  position  uni- 
que dans  l'histoire  de  la  pensée  religieuse,  puisqu'elle 
possède  une  tradition  religieuse  ininterrompue  de  plus  de 
trois  mille  ans  »,  et  l'on  doit  mettre  à  son  crédit  que,  «  à 
aucun  moment  de  son  histoire,  ses  gouvernants  n*ont 
refusé  l'hospitalité  et  la  considération  à  aucune  religion 
qui  se  présentait  à  eux  comme  telle,  et  ils  n'ont  jamais 
essayé  d'étouffer  aucune  opinion  libre  qui  ne  s'est  pas  mêlée 
à  la  polilique  de  l'Etat,  et  qui  a  évité  le  scandale  et  la  difTa- 
mation  ». 

Le  chapitre  qui  attirera  peut-être  le  plus  l'attention  est  le 
dernier,  le  douzième,  qui  est  consacré  au  chintoîsme. 
M.  Parker  montre  que  le  chintoîsme  moderne  du  Japon  n'est, 
rien  de  plus  qu'une  forme  rajeunie  et  revivifiée  de  la.  vieille 
religion  chinoise  de  la  nature.  «  Il  est  significatif,  dit-il, 
qu'après  trois  mille  ans  et  la  concurrence  religieuse  qui 
s'est  poursuivie  en  Extrême-Orient,  le  vieux  chintoîsme 
chinois  trouve  une  nouvelle  faveur  au  Japon,  et  réussisse, 
à  y  produire  des  qualités  morales  plus  nobles  que  celles 
dont  peut  faire  montre  aucune  nation  chrétienne  en  ce 
momonl.  »  M.  Parker  trouve  l'origine  du  chinto  dans  le 
plus  ancien  de  tous  les  livres  chinois  :  le  Livre  des  change- 
ments. On  y  lit  sur  le  «  Chen-tao  »  où  la  a  route  spiri- 
tuelle »  la  phrase  suivante  :  «  Lorsque  nous  considérons 
la  route  spirituelle  du  ciel,  nous  constatons  que  les  quatre 
saisons  ne  nous  manquent  jamais;  l'homme  saint  fait 
reposer  son  enseignement  sur  cette  manière  d'être,  spiri- 
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tuelle,  et  tout  ce  qai  est  soas  les  cieax  lui  devient  soumis  ». 
M.  Parker  estime  que  cette  phrase  contient  sous  une  forme 
très  abrégée  tous  les  éléments  principaux  de  l'ancienne 
religion  chinoise,  très  simple  jusqu^au  moment  où  Tao, 
'  suivi  lui-même  de  Lao-tseu,luieut  apporté  des  complica- 
tions. C'est  de  Chine  que  cette  doctrine  est  venue  au 
Japon,  comme  d'ailleurs  presque  tous  élémentn  de  civili- 
sation qui  devaient  ensuite  prendre  un  développement 
propre  dans  Tarchipel  nippon.  «  Le  Chen-tao,  dit  M.  Parker, 
est  une  manière  respectueuse  de  concevoir  la  nature  et  un 
culte  des  ancêtres  basé  sur  la  conjecture  raisonnable  que 
chaque  homme,  comme  partie  de  la  nature,  est  un  anneau 
de  la  chaîne  sans  un  de  la  vie  et  doit  se  conformer  aux 
voies  de  la  nature.  » 

Peut-être,  à  vrai  dire,  M.  Parker  ne  fait-il  pas  preuve 
partout  de  beaucoup  de  curiosité  ni  de  sens  critique.  C'est 
ainsi  qu'il  ne  s'étend  pas  d\i  tout  sur  le  caractère  problé- 
matique de  la  vie  de  Lao-tseu,  dont  le  nom,  si^niHant 
simplement  «  l'ancien  philosophe  »,  tendrait  à  faire  croire 
qu'il  s'agit  d'un  personnage  légendaire  auquel  on  a  attri- 
bué des  œuvres  faites  de  son  temps  ou  même  après  lui. 

A  Touvrage  est  jointe  uns  traduction  du  classique 
taoïste.  Ce  livre  contient  aussi  quelques  illustrations,  entre 
autres  une  excellente  photogravure  de  la  fameuse  pierre 
nestorienne  de  Si-Ngan-fou. 

The  re-shaping  of  the  Far  East,  par  B.  L.  Putman 
Weale.    —    Londres,   chez  Macmillan.  25   shillings. 

M.  Putman  Wealo,  qui  s'était  déjà  fait  connaître  par  un 
travail  sur  la  situation  des  Russes  en  Mandchourie  avant 
la  guerre,  vient  d'écrire  un  ouvrage  beaucoup  plus  consi- 
dérable sur  la  forme  que  tend  à  prendre,  nprès  ces  der- 
niers événements, i'ExtrêmeOrient.  Son  travail  est  consi- 
dérable puisqu'il  a  été  jusqu'à  faire  un  court  résumé  des 
annales  de  la  Chine  depuis  les  temps  les  plus  anciens, 
qu'il  a  décrit  en  grand  détail  les  relations  commerciales 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  non  seulement  avec  la  Chine, 
mais  encore  avec  la  Corée  et  le  Japon,  donné  le  récit  d'un 
certain  nombre  de  voyages  sur  les  côtes  ou  dans  l'infé- 
rieur et  fait  un  examen  de  la  situation  actuelle. 

Ecrit  avant  la  bataille  de  Moukden  et  prévoyant  que  la 
guerre  ne  se  terminerait  que  vers  1907,  par  l'épuisement 
de  l'un  ou  l'autre  des  belligérants,  l'ouvrage  de  M.  Putmun 
Weale  contient  quelques  chapitres  auxquels  les  événe- 
ments ont  donné  tort.  Néanmoins,  il  est  précieux  par 
l'abondance  des  renseignements  qu'il  apporte,  et  aussi 
par  l'examen  qu'il  fait  de  la  situation  actuelle  de  la  Chine. 
Pour  M.  Putman  Weale,  c'est  bien  ce  grand  pays  qui  doit 
rester  le  facteur  prépondérant  en  Extrême-Orient.  L'auteur 
n'est  pas  de  ceux  qui  considèrent  avec  légèreté  les  elTorls 
que  font  actuellement  les  Chinois  pour  réorganiser  leur 
armée,  et  il  conseille  vivement  aux  nations  occidentales 
de  renoncer  à  toute  politique  qui  puisse  provoquer  la 
Chine,  rendre  ses  efforts  militaires  plus  violents  et  leur 
donner  un  but  agressif.  C'est  ainsi  qu'il  recommande 
d'évacuer  les  gardes  des  légations  de  Pékin,  et  qu'il  donne 
des  conseils  sur  l'esprit  à  infuser  aux  services  consulaires 
et  même  sur  les  réformes  qu'il  désirerait  voir  introduire 
dans  le  service  des  douanes  impériales  chinoises. 

Pour  luij  les  progrès  militaires  de  la  Chine  seront  très 
rapides.  «  En  1906,  dit-il,  il  y  aura  cent  mille  soldats  chi- 
nois bien  organisés  et  entraînés,  et  derrière  eux  deux  cent 
mille  hommes  en  partie  organisés  et  prêts  à  prendre  la 
campagne.  En  1908,  ces  chiffres  seront  doublés.  »  Dans 
ces  conditions,  les  forteresses  que  les  légations  prétendent 
constituer  à  Pékin  ne  présentent  absolument  aucune 
valeur;  les  gardes  militaires  ne  peuvent  avoir  d^autre  effet 
que  de  causer  une  irritation  dans  les  milieux  chinois.  »  Si 
la  Chine,  dit  M.  Putman  Weale  en  concluant,  devient 
capable  de  mettre  en  campagne  un  million  d'hommes, 


elle  peut  en  mettre  également  trois  millions,  et  si  elle  le 
fait, elle  pourra  défier  tout  le  monde  en  Extrême-Orient... 
Elle  va  travailler  dans  un  esprit  bien  différent  de  celui 
qui  l'a  toujours  animée  jusqu'ici,  et  il  est  nécessaire  que 
quelqu'un  lui  montre  bientôt  que,  tant  qu'elle  ne  voudra 
pas  à  tort  employer  la  force,  elle  sera  aidée.  Qui  doit 
accomplir  cette  tâche?  L'Angleterre  et  pas  une  autre  puis- 
sance. »  Cette  conclusion  est  naturelle  sous  la  plume  d'un 
Anglais,  mais  l'avis  et  l'appel  que  M.  Weale  adresse  aux 
Occidentaux  doit  être  entendu  également  par  les  autres 
gouvernements,  et  en  particulier  par  celui  dont  les  pos- 
sessions asiatiques  sont  les  plus  rapprochées  de  l'Empire 
chinois. 

Les  Armées  et  les  Flottes  militaires  de  tous 
les  Etats  du  Monde.  Composition  et  Répartition 
en  1905.  —  Un  volume  in-S*».  Berger-Levrault  et  C»»,  édi- 
teurs, 5,  rue  des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Les  ouvrages  destinés  à  faire  connaître  l'organisatfon 
des  grandes  armées  ne  font  assurément  défaut  dans  aucun 
p^ys,  ni  dans  aucune  langue;  mais  il  n'en  existe  guère  qui 
embrassent  les  forces  militaires  et  maritimes  de  tous  les 
Etats  du  Monde,  petits  et  grands,  et  il  en  est  encore  moins 
qui  soient  tenus  soigneusement  au  courant  des  modifica- 
tions continuellement  apportées  à  leur  constitution  et  à 
leur  répartition.  Aussi  est-ce  évidemment  rendre  service 
à  tous  ceux  que  ces  fluctuations  intéressent,  soit  par 
elles-mêmes,  soit  par  leurs  conséquences,  c'est-à-dire  aux 
civils  en  même  temps  qu'aux  militaires,  que  de  publier 
chaque  année  ce  résumé  précis,  clair  et  complet  dans  sa 
concision,  indispensable,  de  l'état  militaire  de  tous  les 
pays,  tant  européens  qu'extra-européens. 

Notes  sur  l'Inde  :  Serpents,  Hygiène^  Médecine,  Aperçus 
économiques  sur  l'Inde  française,  parle  D''Gh.  Valentino, 
médecin  des  troupes  coloniales.  1  fort  vol.  in-16,  4  fr. 
(Félix  Alcan,  éditeur). 

M.  le  Di*  Charles  Valentino,  que  les  lecteurs  du  Bulletin 
de  VAsie  Française  ont  pu  apprécier  par  les  articles  qu'il 
nous  a  donnés  ce3  temps  derniers,  a,  pendant  un  récent 
séjour  dans  l'Inde  française,  réuni  les  observations  et  les 
documents  qu'il  publie  aujourd'hui. 

Dans  la  partie  médicale  et  hygiénique  de  son  livre,  que 
l'auteur  a  développé  davantage,  nous  signalerons  les  cha- 
pitres suivants,  qui  donnent  des  aperçus  particulièrement 
intéressants  sur  les  mœurs  des  indigènes  :  les  serpents  et 
leurs  morsures,  les  principes  d'hygiène  générale,  l'hy- 
giène du  premier  âge,  l'hygiène  des  repas,  les  bases  de 
la  médecine  hindoue,  etc. 

Dans  la  partie  économique,  on  trouvera  des  renseigne- 
ments précis  sur  l'enseignement,  le  commerce  des  ara- 
chides, l'agriculture  et  l'industrie. 
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Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  26  ft*ancs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à.  son 
action. 


Le  Gérant  :  A.  Martial. 
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Emile  Senart,  membre  de  l'Institut. 
Biblioth.  de  garnison  de  Lille  .  .  . 

—  de  Lorient.  . 
G*®  de  Saint-Exupéry,  au  Mans  .  . 
Biblioth.  de   l'Ecole  d'application, 

Fontainebleau 

Biblioth.  de  l'Ecole  d'artillerie  de 
Versailles 

C*°  de  la  Selle,  château  de  la 
Barbée 

Revertegat,  lieut.-colonel  d'infan- 
terie ..;... 

Yon,  lieutenant  d'infanterie  .... 

Louis  Rocher,  direct,  des  douanes 
chinoises 

A  reporter,  .  . 
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Report,  .  .  . 

G.  Dedin-Laporte,  à  Bergerac  .  .  . 

G.  Tabary,  professeur  à  Bordeaux  . 

Gercle  Militaire  de  Nice 

Jules  Prudhomme,  à  Pont-Rous- 
seau   

Delacroix,  chef  d'escadrons  de  cava- 
lerie  

De  Beauregard,  lient,  de  vaisseau. 

R.    P.  Mesnage,  des  PP.  Blancs  . 

Capit.  Le  Gamus,  de  l'artill.  colo- 
niale   :  .  . 

A.  Broussaud,  capit.  d'artillerie  .  . 

Réunion  des  offic.  du  Havre.  .  .  . 
^        —  du  Kreidér  .  .  . 

*  Biblioth.   de  garnison  des  Sept- 

Pagodes  

*  Schmitt,  chef  de  service  aux  ch. 

de  fer  de  l'Indo-Ghine 

Gercle  Militaire  de  Versailles.  .  .  . 

Legeas,  lient,  d'infanterie 

Lient.  Angibaud,  de  l'infant,  colo- 
niale   

J.  Krautheimer,  administrât,  des 
services  civils . 

Biblioth.  des  offic.  du  5°  tonkinois. 

H.  Bogaert,  industriel  à  Tourane. 

A.  Glouet,  négociant  à  Saigon.  .   . 

Souclier,  inspecteur  des  finances.  . 

Maurice  Gourant,  à  Ecully  .  .  .  .  . 

Biblioth.  de  garnison  de  Dijon.  .  . 

Lieut.  de  Wavrechin,  à  Arcachon. 

De  Reinach,  à  Paris 

Henri  Gosset,  à  Reims 

Marc  de  Sambuey,  à  Saint-Etienne- 
du-Grès 

Gabriel  Gombelles,  à  Paris  ..... 

Robert  Picot,  avocat  à  la  cour 
d'appel 

Houssais,  capit.  d'infanterie  .... 

Hébert,  capit.  d'btat-major 

La  Société  Générale 

Le  général  de  division  Gallieni  .  . 

Paul  Labbé,  secret,  général  de  la 
Société  de  géog.  commerciale  . 

*  Vagner  et  Lambert,  à  Paris  .  .  . 

Lionel-Marie,  à  Paris 

G***  franc,  des  ch.  de  fer  de  l'Indo- 
Ghine  h  Yunnansen 

—  —        à  Hanoï 

—  —        à  Paris 

A.-E.-G.  Schaal,  greffier-notaire  à 

Hanoï 

Command.  Sadorge,  de  l'infant, 
coloniale 

Le  D""  de  l'institution  Taberd  à  Sai- 
gon  

Biblioth.  des  offic.  de  Lons-le-Sau- 
nier 

Gharles  Michel,  à  Paris  ...... 

Pierre  Lefèvre-Pontalis,  secrétaire 
d'ambassade 

A  reporter.  ,  . 
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Report,  .  .  . 

Biblioth.  des  offic.  de  TEtat-major, 

Tananarive . 

Cercle  des  offic.  français  de  Pékin  . 
Henri  Brenier,  directeur  de  Tagri- 

culture,  Hanoï 

Rainaud,  prof,  de  Faculté 

Cl.  Demoisy,  professeur  à  Lyon  .  . 
Réunion  des  offic.  de  La  Fère  .  .  . 

Abbé  Hugot,  à  Sées 

Max.  des   Francs,   château    de    la 

Mettrie 

R.  P.  Ruffier,  à  Jérusalem 

Réunion  des  offic.  de  Nîmes  .... 

Lemoigne,  à  Paris 

P.  Pierre,  chef  d'escadron  d'artill. 

Deschryvène,  à  Montrouge 

La  Chambre  des  Députés 

H.  Le  Soudier,  à  Paris.  ...... 

Cercle  militaire  de  Laval 

Club  Alpin  français  d'Alger  .... 
Cercle  des  officiers  de  Cao-bang.  .  . 
Rose,  chef  de  cabinet  du  résid.  sup. 

au  Tonkin 

J.  Labbé,  capitaine  d'infanterie  ,  . 
Camille  Gabiat,  ancien  député  .  .  . 
Ed.  Clavery,  consul  de  France..  .  . 

Le  ministre  des  Colonies 

A.  Deguy,  ingénieur 

Biblioth.  des  officiers  du  103®  .  .  . 
Lieut.  Monbeig,  de  Tinf.  coloniale. 
Lient.  Clemençon,  —         .  . 

Marc  Riffo,  négociant  à  Constanti- 

nople 

Courtin-Hecauet,  à  Amiens 

Capit.  Maurel,  du  2®  étranger.  .  .  . 
*  Edmond  Bapst,  ministre  plénipot. 
Lieut.   F.   Guerini,  de  l'infant,  col. 
Aug.  Sire,  direct,  de  la  Banque  de 

rindo-Chine,  à  Pondichéry.  .  . 
Dourdin,  direct,  de  la   Banque   de 

rindo-Chine,  à  Bangkok.   .   .   . 
Souscriptions    diverses 

Total.  ...... 
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LA  CONFÉRENCE  DE  M.  VAN  DER  BURGH 

Le  mercredi  24  janvier,  M.  Van  der  Burgh  a  donné, 
au  siège  du  Comité,  21,  rue  Cassette,  une  intéressante 
conférence  sur  ce  sujet:  aux  Indes  anglaises,  au  Ma- 
duré,  au  Pendjab.  M.  E.  Senart  présidait.  Avec  beau- 
coup de  charme,  de  verve  et  d'érudition,  M.  Van  der 
Burgh  a  promené  son  auditoire  à  travers  Tlnde,  dans 
un  voyage  aussi  agréable  pour  les  yeux  qu'instructif 
pour  l'esprit.  On  a  beaucoup  admiré  les  photographies 
prises  avec  un  goût  très  sûr  et  un  sentiment  d'art  re- 
marquable par  M.  Van  der  Burgh  et  M.  E.  Senart  s'est 
fait  l'interprète  de  tous  en  félicitant  chaleureusement 
le  conférencier  et  le  photographe. 


CONFÉRENCES  SUR  L'INDO-CHINE 
faites  sous  le  patronage  du  Comité  de  F  Asie  Française 

et  de  r  Alliance  Française. 

Le  9  janvier  ont  commencé  les  conférences  sur  Tln- 
do-Chine  organisées  sous  le  patronage  du  Comité  de 
l'Asie  Française  et  de  TAlliance  Française  par  l'ensei- 
gnement colonial  libre.  Ces  cpnférences,  qui  traite- 
ront plus  spécialement  de  la  Cochinchine  et  du  Cam- 
bodge, ont  lieu  les  mardis  soir  à  8  h.  1/2  et  les 
vendredis  après-midi  à  5  heures.  Six  ont  déjà  été  don- 
nées :  par  M.  Marcel  Dubois  sur  la  géographie,  M.  R. 
Blanchard  sur  la  zoologie  et  sur  l'hygiène  et  la  méde- 
cine, M.  H.  Hua  sur  la  botanique,  M.  D.  Bois  sur  les 
plantes  utiles  et  M.  D.  Zolla  sur  les  conditions  écono- 
miques. 

Nous  rappelons  que  nous  avons  mis  déjà  et  que 
nous  continuerons  à  mettre  à  la  disposition  de  nos 
adhérents,  qui  nous  en  font  la  demande,  des  cartes 
pour  ces  conférences.  Un  certificat  d'assiduité  sera  dé- 
livré gratuitement  aux  personnes  qui  auront  justifié 
de  leur  présence  aux  conférences. 


L'ANNÉE  1905  EN  INDO-CHINE 


On  peut  dire  que  l'année  1905  a  été  dominée 
en  Indo-Chine  par  la  double  question  de  la  dé- 
fense de  la  colonie  et  de  la  politique  indigène.  La 
guerre  russo-japonaise  a  posé  la  première  avec 
une  réalité  que  certaines  questions,  comme  celle 
des  dépôts  de  charbon,  ont  affirmée,  et  la  se- 
conde est  apparue  comme  ayant  une  connexité 
très  étroite  avec  la  première.  Les  administrateurs 
de  rindo-Chine  ont  compris  que  le  meilleur 
moyen  d'assurer  la  défense  de  ce  pays  était  en- 
core pour  nous  de  nous  concilier  Vaffection  des 
indigènes,  de  façon  à  pouvoir  compter  sur  eux  à 
tout  événement.  Les  discours  qu*à  diverses  re- 
prises M.  Beau  a  eu  l'occasion  de  prononcer  ont 
tous  insisté  sur  ce  point. 

On  a  continué  à  étudier  la  mise  en  défense  de 
la  colonie.  On  s'est  efforcé  de  persévérer  dans  la 
voie  qu'avait  indiquée  M.  Doumer,  alors  qu'il  pré- 
sidait aux  destinées  de  l'Indo-Chine.  On  a  con- 
voyé à  diverses  reprises  des  sous-marins  et  des 
torpilleurs  -des  ports  militaires  de  France  dans 
les  eaux  de  l'Indo-Chine,  mais  on  ne  peut  pas 
dire  que  tout  ait  été  fait  au  point  de  vue  mili- 
taire. N'y  aurait-il  que  l'échouement  lamentable 
et  la  perte  définitive  du  Sully,  non  loin  des  côtes 
de  notre  colonie,  qu'on  pourrait  être  encore 
sceptique  sur  l'efficacité  des  moyens  préparés  pour 
la  aéfense  de  notre  possession?  Il  paraît  bien,  en 
tout  cas,  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  en  ce  qui  con- 
cerne l'aménagement  des  arsenaux  et  des  points 
d'appui  de  la  flotte,  où  l'on  ne  trouve  pas  encore 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  réparation  et  au 
ravitaillement  d'une  marine  de  combat. 

Pour  améliorer  le  problème  que  pose  la  se- 
conde question,  on  s'est  mis  assez  résolument  à 
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Tœuvre.  Les  critiques  n'ont  point  été  ménagées, 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  monopoles 
du  sel,  de  Topium,  de  la  noix  d'arec.  Ecrivains 
et  fonctionnaires  ont  montré  combien  la  vie  des 
indigènes  était  troublée  par  ces  impôts  nouveaux, 
inquisitoriaux  et  vexatoires.  La  direction  des  ré- 
gies financières  a  été  confiée  à  un  ancien  résident 
supérieur,  M.  Morel,  et  on  lui  a  donné  pour  tâche 
de  réformer  le  système  actuel,  de  façon  à  le 
rendre  sinon  moins  onéreux,  au  moins  plus  sup- 
portable à  Tindigène.  Déjà  Tinipôt  sur  la  noix 
d'arec  est  supprimé  à  partir  du  l*""  janvier  de 
cette  année.  11  faut  espérer,  ainsi  qu'on  le  verra 
d'autre  part,  dans  un  discours  du  gouverneur  gé- 
néral, que  la  tâche  confiée  à  M.  Morel  et  à  ses 
collaborateurs  n'aboutira  point  à  un  échec. 

Pour  tenir  plus  efficacement  Tindigène  et  pour 
avoir  une  certaine  action  sur  sa  mentalité,  il  a  été 
créé,  sur  l'initiative  môme  du  gouverneur  géné- 
ral, un  journal  indigène  qui  pourra  corriger  ce 
qu'a  parfois  d'outrancier  ce  que  publient  quel- 
ques journaux  français  et  des  journaux  à  inspi- 
ration chinoise.  D'autre  part,  on  s'efforce  après 
les  scandales  dont  le  territoire  de  Quang-tcheou- 
ouane  a  été  le  théâtre,  de  veiller  à  un  meilleur 
recrutement  des  administrateurs  et  surtout  de 
ramener  à  leur  vrai  rôle  les  inspecteurs  civils. 
On  a  malheureusement  peu  fait  dans  cette  voie. 
Trop  d'inspecteurs  des  services  civils  sont  encore 
immobilisés  dans  des  fonctions  sédentaires,  pour 
lesquelles  ils  n'ont  point  été  créés.  On  les  trouve 
chefs  de  provinces,  maires  de  villes,  et  ce  n'est 
point  là  leur  rôle.  Il  est  de  toute  nécessité,  si  Ton 
veut  tenir  l'administration  indo-chinoise  en  ha- 
leine de  faire  contrôler  les  différents  fonction- 
naires de  cette  hiérarchie  imposante  par  des  ins- 
pecteurs. Cette  tâche  est  d'autant  plus  urgente, 
qu'à  l'heure  actuelle,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
nos  administrateurs  sont  fort  empêchés,  malgré 
leur  bonne  volonté,  de  faire  de  bonne  besogne, 
dans  l'absence  complète  où  ils  sont,  pour  la  plu- 
part, de  la  langue  de  leurs  administrés. 

On  verra,  dans  notre  chronique  de  VAsie  Fran- 
çafsede  ce  mois,  que  le  ministre  des  Colonies,  au 
cours  d'instructions  qu'il  a  remises  au  gouver- 
neur de  l'Indo-Chine,  insiste,  avec  beaucoup  de 
raison,  sur  la  nécessité  pour  nos  fonctionnaires 
d'apprendre  la  langue  du  pays  où  ils  sont,  afin 
de  pouvoir  se  passer  d'interprètes.  On  peut  dire 
que,  tant  que  cette  connaissance  ne-  sera  pas  ré- 
pandue, le  règne  de  la  justice  dans  nos  posses- 
sions indo-chinoises  ne  sera  pas  établi. 

Une  autre  question  qui  se  rattache  étroitement 
à  celle,  plus  générale,  de  la  politique  indigène,  est 
la  question  de  l'organisation  judiciaire.  Jamais 
mys  ne  fut  plus  mouvementé  au  point  de  vue 
uaiciaire  que  cette  colonie  indo-chinoisip. 
tannée  19Q5,  à  elle  seule,  a  été  marquée  par 

Plusieurs  remaniements  de  cette  organisation, 
out  dernièrement,  on  a  introduit,  parmi  les 
juges  de  la  cour  criminelle  d'Hanoï,  des  asses- 
seurs indigènes.  Cette  mesure,  inspirée  de  la 
formule  nouvelle  de  politique  d'association,  ne 
peut  pas  être  critiquée,  mais  elle  n'est  pas  en 


corrélation  avec  un  décret  antérieur  de  la  même 
année,  qui  a  supprimé  les  peines  corporelles  en 
Indo  Chme.  Là,  on  a  fait  fausse  route.  On  s'est 
trop  préoccupé  d'appliquer,  en  ce  pays  qui  a  une 
mentalité  bien  personnelle  notre  sentimentalisme 
de  France,  et  il  arrivera  que  le  résultat  obtenu 
sera  probablement  tout  contraire  à  celui  espéré. 
En  matière  de  justice,  nous  avons  trop  négligé 
les  tribunaux  et  les  peines  indigènes  et  c'est  là, 
de  l'avis  de  beaucoup  de  bons  observateurs,  l'une 
des  causes  de  l'insécurité  de  nombre  de  régions. 
Ce  qu'on  a  fait  en  matière  de  justice,  on  l'a  fait 
aussi  en  matière  administrative;  on  a  trop  oublié 
que  l'on  avait  sous  la  main  en  Indo-Chine  une 
administration  dont  on  pouvait  user,  des  chefs, 
des  mandarins  et  un  organisme  tout  particulier, 
la  commune  annamite.  On  a  fait  table  rase  de  ces 
autorités  et  de  ces  institutions  pour  faire  de 
l'administration  directe.  Aujourd'hui,  on  s'efforce 
de  faire  machine  en  arrière,  de  conserver  ou  de 
ressusciter  les  institutions  anciennes;  on  revient, 
sous  le  nom  de  politique  d'association,  à  ce  qui 
n'est,  ou  ne  devra  être  —  sous  peine  de  se  trom- 

Ser  encore  —  que  la  saine  et  vraie  doctrine 
'un  gouvernement  de  protectorat. 
L'idée  qu'il  n'est  point  de  salut,  en  dehors 
d'une  assimilation  avec  ce  qui  existe  dans  la 
métropole,  a  produit  de  lamentables  effets  dans 
l'organisation  de  la  justice.  Cela  n'a  point  suffi  à 
nous  corriger  de  ce  défaut  et,  au  cours  de  l'année 
1905,  on  se  préoccupait  de  rien  moins  que  d'appli- 
quer en  Indo-Chine  notre  loi  métropolitaine  sur 
les  accidents  du  travail.  Devant  les  protestations 
qui  se  sont  élevées,  tant  dans  les  Chambres  d'agri- 
culture qu'à  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  il 
est  probable  qu'on  renoncera  à  ce  projet;  mais  on 
devait  le  signaler  pour  montrer  que  si,  en 
matière  de  politique  indigène  l'année  1903  marque 
un  retour  à  la  raison,  on  n'en  note  pas  moins, 
durant  les  douze  derniers  mois,  des  velléités  de 
ne  point  abandonner  des  théories  qui  ont  pour- 
tant fait  bien  du  mal  à  notre  œuvre  colonisatrice. 
Les  préoccupations  politiques  qu'avait  fait 
naître  le  grand  conflit  russo-japonais  n'ont  eu,  en 
somme,  qu'un  effet  plutôt  excellent  pour  notre 
politique  en  Indo-Cnine.  Si  on  a  craint  un 
moment  que  les  succès  des  Japonais  sur  les 
Russes  ne  vinssent  fomenter  la  révolte  dans  les 
populations  jaunes  de  l'Indo-Chine,  ces  craintes 
ont  été  vaines  et  elles  n'ont  eu  pour  résultat 
aue  de  nous  faire  envisager  avec  plus  de  netteté 
1  attitude  que  nous  devions  avoir  à  l'égard  de  ces 

Populations.  Leur  loyalisme,  que  tant  de  causes 
attent  en  brèche,  avait  pourtant,  au  cours 
de  cette  année  1905,  une  raison  de  plus  de  s'ef- 
friter. 4904  avait  été  une  année  calamiteuse  au 
point  de  vue  des  typhons,  cyclones  et  inondations. 
1905  n'a  pas  été  plus  favorisée.  Les  récoltes  ont 
été  détruites  en  nombre  de  provinces  et  des  popu- 
lations considérables  ont  été  réduites  à  la  misère. 
Le  rapporteur  du  budget  des  colonies  pour  1906, 
M.  Le  Hérissé,  constate  qu'il  est  consolant  de  voir 
la  patience  et  l'ardeur  au  travail  dont  firent  preuve 
les  populations  annamites  ainsi  que  Textraordi- 
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naire  rapidité  avec  laquelle,  grâce  à  leurs  efforts, 
le  pays  a  pu  se  relever  de  tant  de  ruines,  et  il  a 
raison.  Malgré  ces  circonstances  malheureuses, 
les  recettes  du  budget  indo-chinois  ont  été  satis- 
faisantes et  la  caisse  de  réserve,  très  abondam- 
ment pourvue,  a  pu  faire  face  aux  insuffisances 
de  ressources  provenant  soit  des  dégrèvements 
d'impôts,  soit  du  produit  des  douanes  et  régies, 
soit  des  dépenses  exceptionnelles  nécessitées  par 
la  réfection  des  voies  ferrées,  après  les  dégâts 
dus  aux  intempéries. 

Ces  voies  ferrées  continuent  à  s'étendre.  On  a 
émis,  au  cours  de  l'année  1905,  la  dernière  por- 
tion, soit  80  millions  de  francs,  de  Temprunt  de 
200  millions  autorisé  par  le  Parlement,  sous  le 
gouvernement  général  ae  M.  Doumer.  Cette  émis- 
sion, en  obligations  3  0/0,  s'est  faite  au  taux  de 
480  francs  (1)  et  a  obtenu  un  très  vif  succès.  Sur 
cet  emprunt  on  a  construit  jusqu'à  présent  les 
lignes  suivantes  :  ligne  de  Haiphong  à  Laokay, 
381  kilomètres,  5i.000.000  de  francs;  ligne  de 
Hanoïà  Vinh,  326  kilomètres,  33.800.000  francs; 
ligne  de  Tourane  à  Hué,  i 05  kilom.,  17.700. 000  fr., 
ligne  de  Saigon  à  Tanlinh,  132  kil.,  12.700.000  fr. 
Les  crédits  prévus  pour  la  construction  de  ces 
lignes  n'ont  pas  été  sensiblement  dépassés,  ce  qui 
est  déià  un  résultat  à  noter,  car  le  fait  est 
exceptionnel  dans  l'histoire  économique  de  nos 
colonies.  Sur  la  dernière  tranche  de  l'emprunt  de 
200  millions,  qui  vient  d'ôlre  émise,  680  kilo- 
mètres doivent  encore  être  construits;  625  autres 
kilomètres  ont,  de  plus,  été  étudiés.  L'impulsion 
donnée  par  M.  Doumer,  en  matière  de  travaux 
de  chemms  de  fer,  ne  s'est  donc  pas  ralentie  et 
r  Indo-Chine  commence  à  être  pourvue  d'un 
réseau  ferré  qui  fait  déjà  figure.  Les  résultats 
partiels  obtenus  par  les  voies  nouvelles  sont  aussi 
satisfaisants.  On  sait  d'ailleurs  que  les  indigènes, 
en  Indo-Chine  aussi  bien  qu'en  Afrique  Occiden- 
tale, sont  très  friands  de  ce  mode  de  transport  et 
que  .l'élément  dû  au  trafic  des  voyageurs  n'est 
point  négligeable.  Quant  au  commerce  indo- 
chinois,  il  va  se  développant  presque  chaque 
année.  Les  intempéries  ont  évidemment  quelque- 
fois sur  lui  des  influences  fâcheuses;  mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  que  les  possibilités  écono- 
miques de  ce  pays  sont  de  plus  en  plus  mises  à 
profit.  Quand  on  sera  parvenu  à  donner  aux 
transactions  un  instrument  monétaire  convenable, 
le  commerce  et  l'industrie  se  développeront  plus 
rapidement  encore.  Il  est  certain  que  les  oscilla- 
tions très  amples  du  cours  de  la  piastre  qui,  vers 
janvier  1903,  était  au-dessous  de  2  francs  et  qui, 
aujourd'hui,  dépasse  2  fr.  60,  ne  sont  point  une 
bonne  condition  pour  attirer  en  Indo-Chine  les 
capitaux  et  pour  y  faciliter  les  entreprises  à 
longue  échéance.  Quand  la  piastre  sera  stabilisée 
au  cours  possible,  semble-t-il,  de  2  fr.  50,  il  y 
aura  là,  pour  ce  pays,  un  nouvel  élément  d'acti- 
vité économique.  C'est  l'un  des  problèmes  actuels 
les  plus  urgents  à  résoudre. 


M 


(1)  Voir  à  ce  suiet,  dans  le  numéro  d'octobre  1905,  l'article  de 
.  Franconie  sur  1  emprunt  indo-chinois. 


emprunt 
l'asii  rBÀMÇAiSB.  —  JAMvisa  1906.  ^  2. 


Il  en  est  un  autre  encore  que,  dans  la  fièvre  de 
travaux  -publics,  fièvre  salutaire  d  ailleurs,  qui 
s'est  emparée,  il  y  a  quelques  années,  de  l'admi- 
nistration indo-chinoise,  on  a  laissé  peut-être  un 
peu  trop  dé  côté,  celui  des  irrigations  qui  mérite 
une  attention  plus  soutenue  que  par  le  passé. 

Quand  ces  deux  problèmes  seront  en  bonne 
voie  de  solution,  on  tiendra  en  mains  les  princi- 
paux éléments  de  l'essor  économique  de  Tlndo- 
Chine. 

Tout  compte  fait,  on  peut  dire  que  l'année  1905 
a  été  pour  Vlndo-Chine  une  année  d'examen  de 
conscience.  On  a  assez  courageusement  vu  les 
défauts  de  notre  œuvre,  et  sans  qu'on  puisse  dire 
qu'on  soit  arrivé  à  la  contrition  parfaite,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  théorie  de  l'assimila- 
tion, on  paraît  avoir  pris  la  résolution  de  les 
corriger.  Comme  le  passé  n'est  pas,  il  s'en  faut, 
des  plus  affligeants  et  que,  s'il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  ou  à  corriger,  des  résultats  très 
tangibles  ont  été  obtenus  dans  Tensemble  des 
pays  qui  composent  l'Indo-Chine,  on  peut  d'autant 
plus  résolument  se  mettre  à  Toeuvre  pour  obtenir 
mieux  encore. 

Edouard  Payen. 


LA 

SITUATION  DE  L'INDOCHINE 


DISCOURS  DE  M.  BEAU 

Au  Conseil  supérieur^  le  11  décembre  1905. 

A  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil 
supérieur  qui  a  eu  lieu  le  11  décembre  1905, 
M.  Beau,  retour  de  France,  a  prononcé  un  discours 
auquel  nous  avons  fait  allusion  dans  notre  dernier 
bulletin,  et  que  nous  reproduisons  ici  en  grande 
partie. 

Messieurs, 
Le  Conseil  supérieur  de  rindô-Ghine  puise  dans  Tad- 
j onction  des  membres  élus  de  la  colonie  une  autorité  dont 
se  réjouiront  tous  ceux  qui,  comme  moi,  pensent  que  les 
colonies  doivent  évoluer  dans  le  sens  de  la  plus  large  au- 
tonomie et  que  le  contrepoids  de  l'autorité  gouvernemen- 
tale doit  être  cherché  sur  place  dans  les  conseils  locaux 
fortement  constitués.  J'appelle  de  tous  mes  vœux  le  mo- 
ment où  le  développement  de  l'instruction  dans  ce  pays 
permettra  d'augmenter  le  nombre  des  représentants  indi- 
gènes capables  de  prendre  pdrt  à  nos  délibérations. 


•  • 


La  question  de  la  défense  de  l'Indo-Chine  est  étroitement 
liée  à  celle  de  la  politique  indigène.  Tout  le  monde  s'ac- 
corde aujourd'hui  à  reconnaître  que,  sans  le  concours  dé- 
voué des  populations,  cette  défense  exigerait  de  la  part  de 
la  France  des  sacriûces  hors  de  proportion  avec  le  but 
qu'elle  s'est  proposée  en  constituant  son  empire  d'Extrême- 
Orient.  Une  bonne  politique  indigène  doit  nous  procurer 
ce  concours  indispensable. 

CeUe  question  a  fait  l'objet  de  nombreux  entretiens  avec 
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M.  le  Ministre  des  Colonies.  J^ai  étéheareux  de  me  troaver 
en  complet  accord  avec  lui  et  de  recevoir  avant  mon  dé- 
part les  instructions  les  plus  formelles  sur  ce  point. 

La  politique  d'association  !  Cette  parole  généreuse  dont 
le  retentissement  a  été  si  grand  en  Indo-Chine  s'est  fait 
entendre  à  son  heure,  non  pas,  comme  quelques-uns  ont 
paru  le  croire,  pour  ouvrir  une  ère  nouvelle,  mais  pour 
rappeler  à  tous  les  principes  sur  lesquels  la  République  a 
voulu  fonder  l'expansion  coloniale  de  la  France. 

Pour  ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  la  politique  colo- 
niale française,  c'était  camme  l'écho,  à  vingt  ans  de  distance, 
du  magnifique  discours  que  Paul  Bert  prononçait  en  1885 
devant  la  Chambre  et  où  il  opposait  en  termes  éloquents  la 
politique  de  protectorat  à  la  politique  de  conquête  et  de 
domination. 

Les  principes  proclamés  par  Paul  Bert  en  1885,  et  qu'il 
vint  ensuite  appliquer  ici  au  prix  de  sa  vie,  n'ont  jamais  été 
perdus  de  vue  et  sont  encore  aujourd'hui  la  règle  de  notre 
administration  en  Annam  et  au  Tonkin. 


•  • 


En  Annam,  le  mandarinat  annamite  subsiste,  tel  que 
nous  l'avons  trouvé.  Le  Résident  .contrôle,  mais  les  auto- 
rités provinciales  indigènes  continuent  à  exercer  sous  la 
direction  du  Comât  et  des  Ministères  les  attributions  qui 
leur  sont  dévolues  par  les  Lois  du  Royaume. 

Les  améliorations  que  comporte  ce  régime  en  Annam  ont 
trait,  d'une  part,  à  l'instruction  des  mandarins  et  de  l'autre 
au  développement  économique  du  pays, 

Les  mandarins  n'ont  d'autre  culture  que  la  culture  clas- 
sique chinoise.  Ils  n'ont  pas  jusqu'ici  reçu  même  les  élé- 
ments de  nos  connaissances  usuelles,  et  l'ignorance  dans 
laquelle  ils  sont  demeurés  est  une  cause  profonde  de 
malentendus  et  dé  défiance  à  notre  égard. 

Les  quelques  améliorations  apportées  depuis  deux  ou 
trois  ans  à  l'enseignement  public  sont  peu  de  chose  en 
comparaison  de  ce  qui  reste  à  faire.  Mais  le  nombre  des 
écoles  ne  peut  croître  que  lentement,  selon  les  disponibi- 
lités du  budget  local,  au  fur  et  à  mesure  de  la  création 
d'un  personnel  enseignant  digne  de  ce  nom. 

Nos  efforts  doivent  porter  tout  d'abord  sur  la  formation 
de  bons  mandarins.  J'espère  que  nous  pourrons  y  arriver 
assez  rapidement  en  perfectionnant  l'Ecole  du  Quoc-hoc 
de  Hué  par  laquelle  doivent  passer  tous  les  fonctionnaires 
indigènes.  Ces  établissements  doivent  devenir  une  véritable 
école  d'administration. 

Mais  nous  ne  pouvons  attendre  les  lointains  effets  de  ces 
réformes  dont  profiteront  les  nouvelles  générations  ;  je  me 
suis  donc  préoccupé  des  moyens  de  modifier  chez  les 
mandarins  actuellement  en  fonctions  l'état  regrettable 
d'ignorance  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  d'entre 
eux.  C'est  le  but  de  l'envoi  en  France,  chaque  année,  à 
partir  de  1906,  de  mandarins  du  Tonkin  et  de  l'Annam 
choisis  parmi  les  mandarins  les  mieux  notés  qui,  sous  la 
direction  de  fonctionnaires  français  judicieusement  choisis, 
visiteront  les  principaux  centres  de  l'activité  française.  Je 
crois  que  cette  grande  leçon  de  choses  sera  capable  de 
modifier  profondément  les  sentiments  d'un  grand  nombre 
d'entre  eux  et  que  la  vue  de  tant  de  merveilles  du  génie 
de  la  France  contribuera  puissamment  à  l'oeuvre  de  rap- 
picochement  que  nous  souhaitons. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  vieil  esprit  conservateur  qui 
prédomine  encore  en  Annam  se  modifie  de  jour  en  jour 
à  mesure  que  des  communications  plus  faciles  s'établissent 
entre  les  centres  français  et  les  provinces  reculées  demeu- 
rées si  longtemps  presque  sans  communication  avec  le 
reste  du  monde.  Mais  cela  ne  suffît  pas  et,  en  même  temps 
que  nous  créons  les  grandes  artères  destinées  à  vivifier  le 
pays,  il  est  bon  de  donner  au  peuple  des  campagnes  des 
preuves  directes,  tangibles,  de  Tintérêt  que  nous  lui  por- 
tons. Pour  cela,  il  convient  qu'une  part  de  plus  en  plus 


considérable  des  divers  budgets  indo-chinois  soit  affectée 
à  des  travaux  d'utilité  agricole  ;  il  faut  en  même  temps 
associer  les  indigènes,  dans  la  mesure  la  plus  large,  à  la 
préparation  de  ces  projets  de  travaux.  La  création  de  bud- 
gets provinciaux,  aujourd'hui  établis  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Annam,  avec  assemblées  des  notables,  a  mar- 
qué un  premier  pas  dans  ce  sens.  Il  faut  se  servir  de  cette 
institution  nouvelle  pour  faire  connaître  à  la  population, 
par  l'intermédiaire  de  ses  mandataires  réunis  le  plus  sou- 
vent possible,  tous  les  travaux  en  cours  d'exécution  ou  en 
projet  :  non  seulement  ceux  qui  sont  exécutés  pour  le 
compte  des  budgets  provinciaux  ou  du  budget  local,  mais 
encore  les  grands  travaux  payés  par  le  budget  général. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  portant  réglementation 
du  service  des  Travaux  publics,  a  été  préparé  dans  ce 


sens. 


Au  Tonkin,  notre  ligne  politique  n'a  pas  été  la  même 
qu'en  Annam  et  a  été  fortement  influencée  par  les  cir- 
constances locales. 

La  nécessité  où  nous  nous  sommes  trouvés  de  créer 
presque  de  toutes  pièces. un  personel  de  mandarins  pour 
remplacer  celui  qui  avait  été  en  grande  partie  dispersé 
par  la  guerre;  l'insuffisance  d'autorité  de  ce  personnel 
improvisé,  choisi  le  plus  souvent  par  les  indigènes  qui 
nous  avaient  aidés  dans  la  conquête  ;  l'obligation  d'exercer 
une  surveillance  active  sur  les  bandes  qui  ont  subsisté  si 
longtemps  dans  diverses  régions;  le  nombre  croissant 
des  colons  français,  répandus  à  travers  le  pays,  tout  cela 
concourait  à  faire  créer  auprès  de  l'administration  indi- 
gène, conservée  mais  affaiblie,  une  administration  fran- 
çaise très  forte. 

Le  renforcement  de  l'administration  française  s'accentua 
encore  lorsque,  le  pays  étant  pacifié,  il  devint  nécessaire 
de  créer  une  organisation  financière  nouvelle  susceptible 
de  produire  les  ressources  importantes  que  réclamait  la 
création  de  l'organe  nouveau  du  gouvernement  général  et 
de  gager  les  emprunts  considérables  destinés  à  l'outillage 
économique  du  pays.  Dès  lors,  l'administration  française 
s'habitua  à  prendre  de  plus  en  plus  le  contact  direct  avec 
la  population  et  à  considérer  comme  une  superfétation 
l'intervention  des  mandarins  dont  le  personnel,  au  mo- 
ment de  mon  arrivée  au  Tonkin,  se  trouvait  singulière- 
ment diminué. 

Il  a  été  porté  remède  à  cette  situation  ;  les  emplois  sup- 
primés ont  été  rétablis  au  fur  et  à  mesure  des  disponibi- 
lités budgétaires.  Aujourd'hui,  il  y  a  dans  chaque  pro- 
vince le  personnel  nécessaire  de  mandarins  de  l'ordre  ad- 
ministratif et  de  l'ordre  judiciaire. 

De  nombreifses  et  importantes  satisfactions  ont  déjà  été 
accordées  aux  mandarins  :  la  délivrance  des  grades  qui 
donnait  lieu  aux  plus  regrettables  abus  a  été  réglemen- 
tée ;  des  mesures  ont  été  prises  pour  éviter  la  déprécia- 
tion de  ces  grades,  pour  assurer  des  garanties  aux  man- 
darins en  place  et  récompenser  le  mérite  ;  enfin,  au-des- 
sus des  écoles  primaires  franco-annamites  qui  ont  été 
ouvertes  dans  toutes  les  provinces,  nous  avons  organisé 
un  enseignement  d'un  ordre  plus  élevé  :  le  collège  Jules- 
Ferry  à  Nam-dinh,  l'Ecole  de  médecine  à  Hanoï,  les  écoles 
professionnelles  de  Hanoï  et  de  Haïphong,  enfin  l'Ecole 
de  Hau-Bo  qui  vient  d'être  réorganisée  en  école  d'admi- 
nistration et  dont  les  cours  devront  être  obligatoirement 
suivis  pendant  trois  années  par  tous  les  futurs  manda- 
rins. 

La  hiérarchie  mandarinale  est  ainsi  restaurée  et  les  ins- 
titutions indigènes  peuvent  fonctionner  d'une  façon  nor- 
male. 11  reste  à  améliorer  le  recrutement  des  mandarins 
et  celui  de  leur  personnel,  à  régulariser  les  situations 
d'activité  et  de  disponibilité,  les  mutations  et  les  avance- 
ments, enfin  à  augmenter  les  soldes  de  façon  à  permettre 
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à  tous  de  vivre  honorablement,  sans  [être  dans  l'obligation 
de  se  procurer  des  ressources  irrégulières. 

Le  projet  de  budget  du  Tonkin  n'a  pas  prévu  cette  aug- 
mentation. Je  vous  demanderai  de  rechercher  les  moyens 
d'incorporer  cette  réforme,  au  moins  partiellement  dans 
le  budget  de  cette  année. 

Au  Tonkin,  comme  en  Annam,  la  politique  indigène 
doit  avoir  pour  base  non  seulement  le  respect  des  insti- 
tutions du  pays,  mais  encore  l'amélioration  du  sort  des 
populations.  Celles  du  Tonkin,  perpétuellement  menacées, 
tantôt  par  les  crues  redoutables  du  fleuve  Rouge,  tantôt 
par  des  sécheresses  prolongées,  réclament  le  concours  de 
notre  "science  pour  les  défendre  contre  ce  fléau.  Si  nous 
réussissions  dans  l'œuvre  considérable  de  l'aménagement 
du  fleuve  Rouge,  notre  prestige  serait  singulièrement 
accru.  Les  travaux  immenses  accomplis  par  les  indigènes 
pour  la  protection  de  leur  pays  au  moyen  de  digues  dont 
le  développement  atteint  1.200  kilomètres,  représentant  un 
déplacement  de  plus  de  150  millions  de  mètres  cubes  de 
terre,  témoignent  de  l'importance  capitale  qu'ils  attachent 
À  cette  question. 

Après  les  désastres  causés  cette  année  par  la  crue  du 
fleuve  Rouge,  il  est  impossible  de  nous  dérober  au  pro- 
blème qui  se  pose,  quelque  difficile  qu'en  soit  la  solution. 
Une  grande  commission  a  été  instituée  il  y  a  quelques 
mois.  Je  ne  la  laisserai  pas  se  dissoudre  comme  les  pré- 
cédentes sans  conclure.  Dès  qu'elle  m'aura  fait  connaître 
ses  résolutions,  j'aviserai  au  moyen  de  passer  d'urgence 
à  l'exécution.  Quel  que  soit  le  chiffre  de  la  somme  recon- 
nue nécessaire,  poux  exécuter  ces  travaux,  il  sera  toujours 
inférieur  à  celui  des  pertes  que  toute  une  population  subit 
à  intervalles  malheureusement  trop  rapprochés. 

Le  dévouement  et  le  talent  de  nos  ingénieurs  ne  seront 
pas  inférieurs  ,&  cette  grande  tâche  dont  la  portée  est  aussi 
considérable  sous  le  point  de  vue  politique  que  sous  le 
point  de  vue  économique. 


•  • 


Si  maintenant  nous  considérons  les  deux  pays  qui  ont 
subi  les  premiers  l'influence  française,  la  Gochinchine  et 
Cambodge,  nous  constatons  que  leur  évolution  s'est  faite 
suivant  deux  modes  de  colonisation  diamétralement  op- 
posés. Le  Cambodge  s'est  librement  placé  sous  la  protec- 
tion de  la  France,  mais  le  fonctionnement  du  rouage 
délicat  qu'est  le  Protectorat  a  été  longtemps  profondé- 
ment troublé,  soit  par  des  interventions  maladroites  ou 
excessives  de  l'administration  française,  soit  par  des 
négligences  ou  de  véritables  abandons.  Notre  action,  tan- 
tôt trop  énergique,  tantôt  trop  molle,  s'accordait  mal,  du 
reste,  avec  le  caractère  ombrageux  et  défiant  du  souve- 
rain qui,  pendant  quarante  ans,  a  régné  sur  le  Cambodge. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  à  rappeler  l'histoire  de  ces 
quarante  années.  Nous  avons  piétiné, et  les  progrès  obte- 
nus ont  été  particulièrement  lents.  La  situation  est 
aujourd'hui  profondément  modifiée,  depuis  Tavénement 
du  nouveau  roi  dont  le  règne  a  été  marqué  dès  le  début 
par  d'heureuses  et  importantes  réformes. 

L'un  des  premiers  actes  du  nouveau  souverain  fut,  vous 
vous  le  rappelez.  Messieurs,  la  promulgation  d'une  ordon- 
nance supprimant  les  châtiments  corporels,  complétée 
tout  récemment  par  une  ordonnance,  promulguée  le 
8  août  de  cette  année,  supprimant  d'une  façon  générale 
l'emploi  de  la  chaîne  que  tous  les  condamnés  devaient 
constamment  porter  en  vertu  des  anciennes  lois. 

Plusieurs  ordonnances  ont  réglementé  les  attributions 
et  le  fonctionnement  du  Conseil  des  ministres,  en  vue  de 
faire  produire  à  cet  organe  essentiel  du  Protectorat  un 
travail  plus  sérieux  et  plus  utile  que  par  le  passé.  Des  exa- 
mens d'aptitude  ont  été  ii^stitués  et  rendus  obligatoires 
pour  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires.  Une  commis- 
sion mixte,  composée  démembres  français  et  cambodgiens. 


étudie  la  revision  des  codes  du  royaume  en  vue  de  les 
mettre  plus  en  harmonie  avec  les  idées  modernes.  Enfin, 
les  fonctionnaires  cambodgiens  ont  bénéficié,  au  cours  de 
l'année  dernière,  d'un  premier  accroissement  de  solde 
qui  devra  être  suivi  de  nouvelles  augmentations  dès  que 
l'état  du  budget  le  permettra. 

En  dehors  de  l'enseignement  traditionnel  et  spécial  que 
les  jeunes  Cambodgiens  doivent  aller  recevoir  à  la  pa- 
gode, l'enseignement  public  franco-cambodgien  n'existait 
pour  ainsi  dire  pas  jusqu'à  ces  dernières  années. 

Depuis  trois  ans  ce  service  de  la  plus  haute  importance 
a  été  constitué  de  toutes  pièces  et  se  trouve  actuellement 
en  plein  essor.  Pnom-penh  va  bientôt  posséder  un  groupe 
scolaire  important  où  l'instruction  sera  donnée  à  trois 
degrés  différents  :  enseignement  primaire  élémentaire, 
enseignement  primaire  supérieur  et  enseignement  profes- 
sionnel. 

Des  cours  de  médecine  pratique  et  d'hygiène,  d'art  vété- 
rinaire, de  droit  cambodgien  seront  faits  aux  élèves  du 
cours  supérieur. 

La  plupart  des  chefs-lieux  de  provinces  ont  suivi 
l'exemple  de  la  capitale  et  dans  presque  tous  ont  été  insti- 
tuées des  écoles  primaires  fréquentées  dès  maintenant 
par  de  nombreux  élèves. 

Le  concours  empressé  que  nous  rencontrons  auprès  de 
Sa  Majesté  Sisowath  a  déterminé,  tant  à  la  Cour  parmi  les 
princes  et  les  princesses  que  parmi  les  hauts  fonction- 
naires du  royaume,  un  vif  mouvement  en  faveur  de 
l'instruction,  mouvement  que  nous  encourageons  de  toutes 
nos  forces  et  dont  nous  pouvons  attendre  avec  confiance 
les  plus  heureux  résultats  dans  un  avenir  prochain. 

Mais  le  Cambodge  reste  en  retard  au  point  de  vue  écono- 
mique. 11  n'a  pas  eu,  comme  FAnnam  et  le  Tonkin,  'de 
frais  de»  premier  établissement.  Il  n'avait  pas  non  plus,  à 
beaucoup  près,  les  ressources  considérables  de  la  Cochin- 
chine;  son  modeste  budget  s^est  trouvé  encore  réduit  par 
la  création  du  budget  général.  C'est  pour  cela  qu'il  n'a  pu 
exécuter  jusqu'ici  les  travaux  pourtant  si  urgents  que 
réclamait  l'installation  définitive  du  personnel  adminis- 
tratif. 

Un  efi'ort  sérieux  est  donc  indispensable  pour  donner  à 
ce  beau  pays  la  possibilité  de  prendre  l'essor  dont  il  est 
susceptible. 

Là,  comme  presque  partout  en  Indo-Chine,  la  question 
de  l'aménagement  des  eaux,  en  vue  de  leur  utilisation 
agricole,  s'impose  en  premier  lieu  à  notre  attention. 

De  vastes  espaces  encore  incultes  n'attendent,  pour 
révéler  leur  richesse,  que  de  l'eau  et  des  bras. 

Une  brigade  d'études  a  commencé  l'année  dernière  la 
recherche  des  régions  susceptibles  d'être  -irriguées.  Des 
résultats  très  intéressants  ont  déjà  été  obtenus.  Vous  en 
trouverei  l'indication  dans  le  compte  rendu  qui  vous  est 
présenté  par  le  service  de  l'hydraulique  agricole  créé 
depuis  deux  ans. 

En  même  temps  que  la  question  des  terres  irrigables, 
j'ai  fait  étudier  la  question  de  l'immigration  chinoise, 
seule  capable  de  mettre  rapidement  en  valeur  ces  vastes 
régions  dépeuplées.  J'ai  l'espoir  qu'il  sera  possible  de 
trouver  dans  le  grand  réservoir  d'hommes  qu'est  la  Chine 
de  sérieux  éléments  de  colonisation  agricole.  Un  essai 
pourra  probablement  être  tenté  dans  le  cours  de  l'année 
prochaine  et  nous  fixer  sur  le  point  si  important  pour 
l'avenir  économique  de  la  vallée  du  Mékong. 

Au  point  de  vue  des  moyens  de  transport,  le  Cambodge 
est  le  plus  arriéré  de  tous  les  pays  de  l'Indo-Chine.  Le 
rail  n'a  encore  pénétré  nulle  part  et  toute  l'activité  écono- 
mique du  pays  est,  de  ce  fait,  concentrée  sur  les  rives  de 
ses  cours  d'eau.  Je  crois  que  ce  pays  serait  puissamment 
vivifié  par  l'exécution  d'une  voie  ferrée  qui,  partant  de 
Pnom-penh,  se  dirigerait  vers  le  Nord  du  pays  et  se  soude- 
rait aux  voies  ferrées  que  nous  aurons  à  exécuter  sur  la 
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rive  droiU  du  Mékong  pour  supplé<«r  au  défaut  de  naviga- 
bilité de  ce  fleuve. 

Les  deux  missions  que  j'ai  envoyées  dans  cette  direction 
ont  rapporté  des  renseignements  topographiques  suffisam- 
ment précis  et  concluants  pour  donner  le  meilleur  espoir 
que  les  travaux  d'exécution  de  cette  ligne  pourraient  se 
faire  dans  des  conditions  de  facilité  exceptionnelle. 

En  attendant  Tachèvement  des  études  de  cette  grande 
voie  destinée  à  faire  enfin  sortir  une  grande  partie  du 
Cambodge  et  de  Laos  tout  entier  du  néant  économique 
où  ils  restent  plongés  par  la  force  des  choses,  il  est  urgent 
que,  sans  tarder,  nous  mettions  à  la  disposition  du 
Cambodge  les  fonds  strictement  indispensables  pour 
exécuter  dès  maintenant  les  travaux  destinés  à  l'installa- 
tion des  diverses  administrations  françaises  et  indigènes. 
Un  projet  m'avait  été  soumis  à  ce  sujet  avant  mon  départ, 
comportant  des  prélèvements  annuels  sur  la  caisse  de 
réserve.  Après  en  avoir  entretenu  le  Ministre,  j'ai,  sur  sa 
demande,  fait  remettre  le  projet  à  Tétude,  afin  qu'il  y 
soit  fait  une  part  à  un  certain  nombre  de  travaux  d'utilité 
agricole. 

Les  efforts  que  nous  ferons  au  Cambodge  ne  peuvent 
manquer  de  produire  les  meilleurs  résultats. 

La  nation  cambodgienne  a  conscience  de  l'immense 
service  que  nous  lui  avons  rendu.  La  France,  en  1863,  a 
sauvé,  par  son  intervention  opportune,  la  nationalité 
khmère  de  la  ruine  dont  elle  était  menacée  d'un  côté  par 
l'invasion  annamite,  de  l'autre  par  l'invasion  siamoise. 
Nous  devons  achever  notre  œuvre  en  donnant  à  ce  peuple, 
qui  nous  est  profondément  dévoué,  le  moyen  de  s'élever 
rapidement  t  un  degré  supérieur  de  richesse  et  de  civili- 
sation. 


« 


Je  viens  de  vous  montrer.  Messieurs,  comment,  sous  le 
régime  de  TAdministration  indirecte,  la  France  avait  pu, 
sans  difficultés  et  à  peu  de  frais,  gouverner  le  Cambodge 
pendant  quarante  ans.  En  Cochinchine,  les  circonstances 
ne  nous  ont  pas  permis  d'agir  de  même.  Il  convient 
de  le  rappeler  à  ceux,  Français  et  Annamites,  qui,  oubliant 
l'histoire  de  ce  pays,  reprochent  aux  organisateurs  de  la 
Cochinchine  d'avoir  délibérément  mis  de  côté  l'élément 
indigène  pour  créer  une  colonie  de  fonctionnaires  fran- 
çais. Nous  n'avons  pas  chassé  les  mandarins  de  ce  pays. 
Ce  sont  les  mandarins  qui,  par  ordre  de  la  Cour,  l'ont 
déserté  dans  l'espoir  que  les  vainqueurs,  rebutés  |par  la 
tâche  ingrate  d'organiser  un  pays  ruiné  par  la  guerre  et 
livré  à  Tanarchie,   abandonneraient  leur  conquête  d'un 

jour. 

Mais  ces  difficultés  n'ont  pas  arrêté  le  génie  d'expansion 
de  notre  race.  Le  corps  d'occupation  put  trouver,  dans  son 
sein,  une  pléiade  de  jeunes  officiers  de  toutes  armes, 
enthousiastes  et  généreux,  qui,  du  jour  au  lendemain, 
devinrent  les  mandarins  de  la  Cochinchine  et  remplacè- 
rent, pour  ainsi  dire  au  pied  levé,  tous  les  disparus, 
chacun  dans  sa  fonction.  Le  peuple  de  Cochinchine  put 
voir  bientôt  qu'il  n'avait  rien  perdu  au  change.  L'anar- 
chie ne  tarda  pas  à  disparaître.  L'ordre  et  la  paix,  la  paix 
FRANÇAISE,  fureut  désormais  assurés.  Et  peu  à  peu  une 
organisation  administrative  complète  se  constitua. 

La  Cochinchine  doit  garder  un  souvenir  reconnaissant 
à  ces  ouvriers  de  la  première  heure,  marins  et  soldats, 
administrateurs  et  inspecteurs,  qui  ont  jeté  les  bases 
d'une  organisation  dont  la  France  a  le  droit  d'être  fîère  et 
qui  se  perfectionne  chaque  jour  grâce  aux  efforts  éclairés 
des  administrateurs  actuels,  dignes  continuateurs  des 
précieuses  traditions  de  leurs  aînés.  Que  dans  ce  travail 
incessant  de  perfectionnement  des  institutions  propres  â 
la  Cochinchine,  ils  ne  perdent  jamais  de  vue  que  la  France 
veut,  avant  tout,  être  Téducatrice  des  peuples  placés  sous 
son  égide.  Le  but  qu'elle  assigne  à  son  expansion  coloniale 


n'est  ni  une  vaine  gloire  militaire  ni  un  profit  matériel. 
Et  c'est  pourquoi.  Messieurs,  elle  nous  ordonne  impé- 
rieusement de  prêter  l'oreille  à  toute  voix  qui  réclame  un 
progrès  ou  se  plaint  d'un  déni  de  justice. 

M.  le  Lieutenant-Gouverneur  s'est  fait  l'écho  des  plaintes 
de  la  Cochinchine.  Il  a  tracé  de  ce  pays,  à  diverses 
reprises,  soit  dans  ses  rapports,  soit  dans  ses  discours,  un 
tableau  que,  pour  ma  part,  je  trouve  un  peu  chargé. 

M.  le  Lieutenant-Gouverneur  attribue  le  malaise  qu'il 
signale  courageusement  à  trois  causes  principales  qu'on 
pourrait  appeler  a  les  trois  insuffisances  »  :  l'insuffisance 
de  justice,  l'insuffisance  de  personnel  indigène  et  enfin 
l'insuffisance  de  moralité  due  à  la  suppression  des  écoles 
de  caractères. 

Tout  le  monde,  Messieurs,  rend  hommage  à  la  science 
et  au  dévouement  de  nos  magistrats,  mais  tout  le  monde 
s'accorde  aussi  à  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  suffire  à  la 
tâche  démesurée  qui  leur  est  dévolue. 

«  Il  faudrait  augmenter  —  dit  M.  le  Procureur  général 
dans  un  rapport  qu'il  m'a  adressé  à  ce  sujet  —  le  nombre 
des  tribunaux  qui  sont  trop  chargés  et  trop  éloignés  des 
justiciables.  Les  quatorze  circonscriptions  judiciaires  de 
la  Cochinchine  s'étendent  sur  une  superficie  de  6  millions 
d'hectares,  soit,  pour  chacune  d'elles,  une  moyenne 
de  430.000  hectares,  c'est-à-dire  la  superûcie  d'un  dépar- 
tement français.  Certains  tribunaux  ont,  comme  celui  de 
Mytho,  500.000  justiciables  et  comprennent  plusieurs 
provinces.  Avec  les  lenteurs  et  les  difficultés  de  commu- 
nications, l'action  de  la  justice,  dans  une  grande  partie 
du  territoire,  est  absolument  incertaine.  Il  faudrait  donc 
des  juges  européens  dans  tous  les  chefs-lieux  de  province 
avec,  j'en  suis  d'avis,  des  tribunaux  de  paix  et  de  police 
indigène  dans  les  principaux  villages.  » 

La  lacune  signalée  par  M.  le  Procureur  général  va  pou- 
voir être  bientôt  comblée  :  grâce  â  la  libéralité  du  Conseil 
colonial,  un  cours  de  droit  à  l'usage  des  futurs  juges  de 
paix  indigènes  va  être  ouvert  à  Saigon. 

Mais  j'incline  à  penser  que  la  réforme  est  insuffisante  et 
j'ai  demandé  à  M.  le  Procureur  général,  dont  j'apprécie 
hautement  l'esprit  libéral,  d'examiner  la  question  des 
assesseurs  indigènes  admis  aujourd'hui  pour  certaines 
juridictions,  et  qui  pourraient  sans  doute  l'être  pour  les 
autres.  Cette  question  sera  étudiée  en  même  temps  que 
celle  des  diverses  procédures  dont  la  simplification  paraît 
désirable. 

L'insuffisance  du  personnel  indigène  est  attribuée  par 
M.  le  Lieutenant-Gouverneur  â  l'insuffisance  des  soldes.  Il 
est  vrai  que  les  traitements  des  fonctionnaires  indigènes 
n'ont  suivi  ni  la  dépréciation  de  la  piastre,  ni  l'augmenta* 
tion  de  la  cherté  de  la  vie,  et  je  ne  puis  que  féliciter 
l'administration  locale  de  l'effort  qu'elle  vient  de  faire  pour 
mettre  fin  à  cette  situation  regrettable  depuis  longtemps 
signalée.  Mais  je  crains  que  cette  mesure,  légitime  en  soi, 
ne  produise  pas  les  effets  qu'en  attend  M.  le  Lieutenant- 
Gouverneur.  Je  crois  qu'il  se  trompe  en  attribuant  Tinfé- 
riorité  du  personnel  de  l'administration  indigène  â  la 
médiocrité  des  traitements.  Les  fonctions  publiques,  quel- 
que mal  rétribuées  qu'elles  fussent,  ont  été  en  tout  temps 
activement  recherchées  par  les  Annamites,  moins  pour 
l'argent,  malgré  les  profits  illicites  sur  lesquels  autrefois 
le  gouvernement  annamite  fermait  les  yeux  que  pour  la 
considération  dont  jouit  celui  qui  possède  une  part  de 
pouvoir  et  d'autorité. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  la  considération  beaucoup  plus 
que  l'argent,  qui,  â  mon  sens,  fait  défaut  aux  fonction- 
naires indigènes  de  Cochinchine  ;  de  mauvais  choix  ont 
fréquemment  mécontenté  la  population,  les  grades  élevés 
ont  été  trop  souvent  distribués  â  la  légère,  les  attributions 
du  personnel  indigène  sont  mal  définies,  sa  situation  jBst 
médiocre. 
11  me  semble  donc  qu'en  môme  temps  qu'il  sera  procédé 
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au  relèvement  des  soldes,  il  conviendrait  de  réorganiser 
Tadministration  indigène,  de  fixer  par  provinces  le  cadre 
des  fonctionnaires  nécessaires,  de  déterminer  leurs  attri- 
butions,.de  définir  leur  situation  vis-à-vis  de  l'administra- 
teur et  de  ses  collaborateurs  français,  ainsi  que  des  divers 
autres  agents  de  l'administration. 

Et  par  dessus  tout,  il  faut  que  les  administrateurs,  péné- 
trés du  rôle  que  la  République  entend  leur  faire  jouer 
vis-à-vis  des  populations  protégées,  s'appliquent  à  faire 
participer,  dans  la  plus  large  mesure,  les  fonctionnaires 
indigènes  à  leur  besogne  administrative.  Certes,  il  est  plus 
simple  de  régler  soi-même  une  question  et  de  donner  un 
ordre  vile  conçu,  vite  exécuté.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  nous  sommes  non  seulement  des  administrateurs, 
mais  des  initiateurs,  qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  l'ordre 
le  meilleur,  qu'il  faut  encore  être  compris  et  approuvé 
par  ceux  auxquels  on  commande. 

En  ce  qui  concerne  l'iusuffisanco  de  moralité,  je  suis 
pleinement  d^accord  avec  If.  le  Lieutenant-Gouverneur  sur 
la  fâcheuse  influence  qu*a  eue  sur  la  moralité  publique  la 
suppression  de  l'étude  des  caractères  chinois.  Je  me  suis 
déjà  expliqué  sur  ce  point.  Le  nouveau  programme  d'en- 
seignement au  Tonkin  comprend  renseignement  des 
caractères  et  place  les  maîtres  qui  les  enseignent  sous  l'au- 
torité résidentielle. 

En  Annàm,  l'enseignement  des  caracf^res  est  partout 
pratiqué  également.  Rien  n'empêcherait,  ce  me  semble,  la 
Gochincbine  de  procurer  à  la  population  indigène  l'ensei- 
seignement  qu'elle  demande. 

Il  serait  facile  de  réaliser  cette  réforme  si  les  budgets 
des  villages  et  les  budgets  provinciaux  consentaient  à  faire 
un  léger  effort.  Lés  professeurs  de  caractères  ne  manquent 
pas  en  Annam.  La  question  peut  donc  être  facilement 
résolue  par  l'administration  locale. 


Je  ne  saurais  clore  ce  trop  rapide  examen  des  questions 
de  politique  indigène  sans  dire  un  mot  de  la  question  des 
impôts  indirects  dont  l'introduction  dans  ce  pays  a  soulevé 
de  vives  critiques. 

Le  chiffre  des  impôts  payé  par  les  indigènes  ne  soulève 
7)as  de  protestation.  L'impopularité  de  certaines  taxes 
vient  de  leur  mode  de  perception.  Coïncidant  avec  l'éta- 
blissement du  budget  général  et  l'émission  d'un  grand 
emprunt,  l'organisation  des  régies  en  particulier  s'est 
ressentie  de  la  nécessité  d'en  obtenir  rapidement  un  ren- 
dement considérable  et  d'accroître  chaque  année  ce  ren- 
dement pour  faire  face  à  des  besoins  croissants.  L'esprit 
de  fiscalité  a  prévalu  sur  toute  autre  considération. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  je  me  suis  efforcé  depuis 
trois  années  d'atténuer  autant  que  possible,  dans  la  pra- 
tique, la  rigueur  d'un  système  que  je  n'avais  pas  institué, 
mais  qu'il  était  de  mon  devoir  d'appliquer  loyalement. 

Est-il  possible  d'y  introduire  des  modifications  plus 
importantes  susceptibles  de  rendre  les  taxes  indirectes 
moins  impopulaires? 

J'ai  longuement  conféré  de  ces  questions  avec  M.  le  mi- 
nistre des  Colonies. 

Une  première  réforme  nous  est  apparue  immédiatement 
réalisable.  L'impôt  sur  la  «  noix  d'arec  »  disparaît  du 
budget  de  1906.  Cette  réforme  sera,  je  l'espère,  vivement 
ressentie  par  la  population  indigène  qui  verra  dans  ce 
premier  acte  la  preuve  de  la  sincérité  de  nos  intentions. 

Vous  aurez.  Messieurs,  à  vous  prononcer  sur  les  propo- 
sitions qui  vous  sont  faites  pour  combler  le  déficit  causé 
par  cette  suppression. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  taxes,  il  a  été  décidé 
qu'une  enquête  approfondie  serait  faite  aussi  rapidement 
que  possible. 

En  proposant  au  choix  de  M.  le  Ministre  un  Résident 
supérieur  pour  faire  cette  enquête,  j'ai  entendu  marquer 


bien  nettement  le  sens  libéral  dans  lequel  elle  doit  être 
poursuivie.  S'il  n'est  pas  possible  d'oublier  les  exigences 
du  budget,  il  sera  tenu  très  largement  compte  des  exi- 
gences de  la  politique  indigène.  Cette  enquête  déjà  com- 
mencée sera  longue,  minutieuse,  complète.  Il  faut  donner 
à  celui  qui  en  est  chargé  tout  le  crédit  nécessaire.  Je  tiens 
à  remercier  ici  M.  Morel  d'avoir  bien  voulu  accepter  cette 
lourde  tâche. 

J'ai  le  ferme  espoir  que  nous  arriverons  à  des  solutions 
satisfaisantes  et  que  l'impôt  indirect  sous  ses  formes  prin- 
cipales :  opium,  alcool,  sel,  tabac,  allumettes,  pourra  être 
organisé  sans  vexations  pour  la  population  indigène  et 
sans  mécomptes  pour  le  budget. 

Je  fais  l'appel  le  plus  énergique  à  tous  les  fonction- 
naires, non  seulement  aux  fonctionnaires  français  des 
Services  civils  et  des  Douanes  dont  l'accord  doit  être 
absolu,  mais  encore  aux  fonctionoaires  indigènes  dont  le 
concours  nous  est  indispensable.  Il  dépend  d'eux  le  plus 
souvent  de  rendre  inutile  par  leur  vigilance  l'intervention 
des  agents  de  la  Régie  et  les  répressions  qui  s'ensuivent. 

Que  chacun  se  pénètre  de  l'importance  de  cette  question 
et  sache  faire  abstraction  de  ses  idées  personnelles.  Le 
succès  est  à  ce  prix. 


Un  dernier  mot.  Messieurs. 

Le  corps  des  fonctionnaires  français  forme  la  clé  de 
voûte  de  cet  édifice  de  politique  indigène  dont  je  viens  de 
vous  montrer  les  grandes  lignes.  Qu'il  s'agisse  d'adminis- 
tration, d'enseignement,  de  travaux  publics,  d'impôts, 
partout  où  un  agent  de  Tune  de  ces  administrations  est  en 
contact  avec  l'indigène,  il  faut  qu'il  puisse  et  qu'il  sache 
garder  la  tenue  qui  convient  à  sa  qualité  de  fonctionnairo 
français.  Et  si  les  différentes  administrations  ont  le  de- 
voir d'exiger  de  leurs  agents  une  tenue  et  une  conduite 
irréprochables,  elles  ont  par  contre  le  devoir  de  ne  jamais 
placer  ceux  qui  les  servent  dans  l'impossibilité  de  tenir 
leur  rang. 

L'indo-Chine  offre  de  belles  situations  à  la  plupart  de 
ses  fonctionnaires  et  grâce  à  cela  elle  possède  un  person- 
nel excellent.  Mais  pour  que  nous  puissions  rémunérer 
largement  nos  fonctionnaires,  il  faut  nous  garder  d'en 
accroître  le  nombre  inconsidérément.  Toutes  les  Adminis- 
trations doivent  donc  éviter  de  céder  à  la  tentation  d'ac- 
cueillir à  des  prix  dérisoires  le  personnel  trop  nombreux 
qui  occupe  les  emplois  inférieurs.  Un  premier  effort  a  été 
fait  pour  relever  les  soldes  les  plus  médiocres  dans  les 
diverses  administrations;  nous  devons  tendre  à  supprimer 
complètement  dans  l'avenir  ces  petits  emplois  dont  les 
titulaires  ont  peine  à  vivre. 

Les  fonctionnaires  français  doivent  être  une  élite.  J'ai 
essayé  de  définir  devant  vous  le  rôle  d'initiateurs,  d'éduca- 
teui  s,  qu'i Is  doivent  jouer  vis-à-vis  des  indigènes. Ils  doivent 
donc  posséder  une  culture  aussi  développée  que  possible. 
Il  faut  que  ce  pays  qui  a  toujours  été  dirigé  par  la  classe 
lettrée  reconnaisse  chez  ceux  qui  le  gouvernent  aujour- 
d'hui une  instruction  et  une  éducation  supérieures.  C'est 
à  ce  prix  que  le  protecteur  peut  obtenir  du  protégé  le  res- 
pect que  celui-ci  lui  doit.  Le  respect  n'est  plus  alors  l'acte 
de  contrainte  imposé  au  plus  faible  au  nom  d'une  préten- 
due supériorité  de  race,  mais  l'hommage  spontané  de  la 
déférence  qu'une  tradition  toujours  vivante  dans  les  pays 
d'Extrême-Orient  impose,  comme  un  devoir  social,  à 
l'élève  envers  le  maître  qui  l'a  instruit. 


La  Banque  de  Tlndo-Ghlne  reçoit  gratuite 
ment,  dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip 
tiens  à  l'Œuvre  du  Comité. 
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LE  FOUT  D'ADEIST 


ET  LES 


INTÉRÊTS  FRANÇAIS  DANS  LA  MER  ROUGE 


Presque  tous  les  navires  qui  sillonnent  la  mer 
Rouge  touchent  le  port  d'Aden.  Mais  cette  ville 
n'est  pas  seulement  le  relai,  l'escale  obligatoire  à 
la  sortie  ou  à  Tentrée  de  la  plus  grancie  route 
maritime  du  monde;  autour  d'elle,  en  effet,  est  en 
quelque  sorte,  concentrée  la  vie  économique  d'une 

Sartie  importante  de  la  côte  orientale  d'Afrique, 
u  territoire  de  la  présidence  de  Bombay  et  de 
r Arabie  (1).  A  cause  d'elle,  on  a  l'impression 
quand  on  traverse  ces  parages,  que  la  mer  Rouge 
est  un  lac  anglais.  Pourquoi?  La  France  n'occupe- 
t-elle  pas  juste  en  face,  à  130  milles  de  là,  à 
Djibouti  sur  la  côte  d'Afrique,  une  position 
également  excellente  au  point  de  vue  géogra- 
pnique  ? 

Nous  nous  proposons  d'étudier  ici  l'importance 
d'Aden;  de  rechercher  les  raisons  de  sa  primauté 
économique  ;  d'examiner  enfin  si  la  concurrence 
de  Djibouti  ne  pourrait  pas  quelque  jour  diminuer 
la  valeur  de  sa  position  privilégiée. 


I 


U  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  un  seul  document 
français  intéressant  et  actuel  sur  Aden.  Notre 
département  des  Affaires  étrangères  possède  seu- 
lement dans  ses  archives  deux  petits  rapports 
d'une  page  chacun  pour  les  années  1901  et  1903. 
On  a  supprimé  en  1904  le  consulat  de  France  pour 
ne  laisser  subsister  qu'une  agence  consulaire. 
Pourtant  il  ne  faudrait  pas  oublier  que  ce  port 
commande  la  route  de  Madagascar  et  de  Tlndo- 
Chine,  aussi  bien  que  celle  de  l'Inde. 

Nous  nous  en  rapportons  à  peu  près  unique- 
ment, du  moins  pour  les  statistiques,  à  l'excel- 
lente publication  anglaise  du  ministère  de 
l'Inde  (2)  :  «  Report  on  the  trade  and  navigation 
returns  of  Aden.  » 

Le  mouvement  des  affaires,  importations  et 
exportations,  atteignait  pour  1904  le  chiffre  de 
103.353.678  roupies  (175.901.252  francs)  (3).  Ce 
trafic  se  divise  en  trois  catégories  : 

Roupies. 

Commerce  avec  l'étranger 77.626.675 

Commerce  avec  Tlnde 24 .075.670 

Commerce  avec  l'Arabie 4.651 .433 


(i)  Toutefois  le  port  d'IIodelda  fait  une  concurrence  sérieuse  à 
Aaen  pour  les  cafés  Moka.  Il  est  bon  de  remarquer  en  outre  que 
le  trafic  de  cette  partie  de  rAral>ie  est  peu  important. 

(2)  Aden  est  rattaché  administralivement  à  la  vice-rojauté  des 
Inaes,  présidence  de  Bombay. 

(3)  La  roupie  vaut  environ  1  fr.  70. 


1.369   navires  marchands  jaugeant   2.842. 99T 
tonnes  ont  pénétré  dans  le  port  dont  : 


Anglais 

Anglo-Indiens. 
Etrangers 


704  jaageanl  1.567.300  tonnes. 
153        —  307.650       — 

512        —  968.097      — 


Parmi  ces  derniers  153  jaugeant  27.278  tonnes, 
sont  allemands  ;  97  jaugeant  131 .665  tonnes,  sont 
autrichiens;  136  jaugeant  136.694  tonnes,  sont 
français. 

Cette  statistique  ne  comprend  pas  les  288  navi- 
res de  guerre  qui  ont  fait  escale  en  1904.  Les 
Loutres  jaugeant  en  bloc  800  tonnes  environ  qui 
font  du  cabotage  entre  Aden,  Berbera  et  Zeilah, 
n'entrent  pas  dans  les  chiffres  ci-dessus.  Ils  drai- 
nent pourtant  une  partie  du  trafic,  d'ailleurs  très 
restreint  de  cette  partie  de  la  côte  africaine,  ce- 
lui de  Djibouti  excepté. 

Les  importations  d'Aden  atteignent  le  chiffre 
de  58.011.217  roupies  :  elles  sont  ainsi  réparties  : 


Importations  étrangères 

—  anglo-indiennes. 

—  de  J'Arabie 


Roupies. 

38.362.038 

16.315.127 

3.334.052 


Voici  les  principaux  articles  : 

Coton  et  cotonnades,  en  très  grande  partie 
d'origine  américaine  :  10.195.148  roupies. 

Peaux,  provenant  de  Djibouti  et  de  l'Ethiopie 
pour  une  valeur  de  :  1.387.000  roupies,  6.064.958 
roupies. 

Café,  provenant  d'Ethiopie  surtout  et  du  Harrar 
pour  une  valeur  de  1.800.000  roupies  environ  et 
vendu  comme  moka  quelle  que  soit  sa  prove- 
nance :  644.360  roupies. 

Charbon  (anglais  de  Cardiff)  :  4.224.551  roupies. 

Or  et  argent  monnayés  :  6.160.000  roupies. 

Grains,  farines,  environ  :  6.500.000  roupies. 

Les  autres  produits  très  nombreux  consistent 
surtout  en  provisions  de  toutes  sortes,  beurre, 
œufs,  jambon,  etc.,  (1.200.000  roupies);  sucres 
(150.000  roupies);  bœufs  (500.000 roupies);  tabac 
(1  million  de  roupies).  Aden  ne  se  ravitaille  pas 
par  terre. 

Les  exportations  d'Aden  atteignent  le  chiffre  de 
45.342.461  roupies,  ainsi  réparties  : 

Coton  et  cotonnades  :  9.009.181  roupies,  dont 
une  partie  valant  2,872.206  roupies  est  réexpé- 
diée à  Djibouti  pour  être  vendue  en  Abyssinie  et 
dans  les  pays  Gallas. 

Peaux  brutes  :  6.592.583  roupies  vendues 
comme  marchandise  de  retour  aux  Américains 
porteurs  du  coton  et  des  cotonnades. 

Café  :  7.509.698  roupies. 

Charbon  :  4.712.403  roupies. 

Or  et  argent  monnayés  :  6.503.690  roupies. 

Grains,  environ  :  5  millions  de  roupies. 

Il  ne  faut  point  s'étonner  de  la  quantité  relati- 
vement faible  de  charbon  importée  ict  exportée. 
Beaucoup  de  navires  se  ravitaillent  à  Périm.  Le 
nombre  total  des  vapeurs  qui  touchèrent  Périm 
en  1904  pour  embarquer  ou  débarquer  du  charbon 
est  en  effet  de  421 ,  tandis  que  dans  le  môme  laps 


DE   L'ASIE    FRANÇAISE 


de  temps,  sur  1.369  navires  de  commerce  qui 
entrèrent  dans  le  port  d'Aden,  218  seulement  y 
firent  leur  charbon. 

Les  chiffres  précédents  montrent  : 

1"  Qu'Âden  n'est  pas  le  très  grand  dépôt  de 
charbon  que  l'on  croit; 

2"  Que  ce  port  est  un  lieu  de  passage,  car  ii  ne 
tire  pas  son  importance  de  son  commerce  avec 
l'Arabie,  mais  des  marchandises  importées  de 
l'étranger  et  immédiatement  réexportées; 

3"  Que  les  deux  tiers  de  navires  qui  fréquentent 


quement  des  marchandises,  mf  me  du  charbon,  se 
tout  à  l'aide  de  bateaux  plats;  il  n'existe  ni  jetée,  ni 
magasins  de  quelque  importance,  ni  mf  me  grand 
matériel.  En  1901,1e  gouvernement  de  Bombay 
chargeait  une  commission  d'étudier  les  amélio- 
rations qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  au  port  et  h 
l'outillage  du  port  d'Aden  dont  l'installation 
reconnue  insuffisante  ne  répondait  pas  aux  exi- 
gences de  la  grande  navigation.  Après  examen 
de  la  situation,  la  commission  déclara  qu'il  con- 
veneit  d'approfondir  le  port  et  de  construire  une 


Aden  et  les  deux  tiers  du  tonnage  sont  anglais  ou 
an";lo-)ndiens; 

ï'  Qu'Aden  est  le  véritable  centre  d'importa- 
tion et  d'exportation  de  l'Ethiopie.  Djibouti  joue 
seulement  le  r6le  de  point  intermédiaire;  en  effet, 
la  valeur  totale  des  produits,  objet  du  commerce 
d'importation  et  d'exportation  de  Djibouti,  n'atteint 
pas  7  millions  de  roupies  :  or  les  marchandises  qui 
transitent  par  Aden,  à  destination  ou  venant  de 
Djibouti,  représentent  6.059.206  roupies. 

Il 

Quelles  sont  donc  les  raîsons  de  cette  impor- 
tance économique?  Aden  possède  un  port  naturel 
assez  vaste,  la  baie  a  13  kilomètres  de  large  sur 
6  kilojnètres  de  long,  mais  elle  est  peu  profonde. 
Les  navires  mouillent  à  trois  quarts  de  mille  par 
un  fond  de  8  mètres,  à  un  mille  et  demi  par  un 
fond  de  9  mètres.  Les  grands  croiseurs  elles  cui- 
rassés doivent  jeter  l'ancre  k  une  plus  grande  dis- 
tance de  la  côte.    L'embarquement  et  le  débar- 


jetée  permettant  l'accostage  des  plus  grands  na 
vires.  Comme  on  ne  disposait -pas  de  ressources 
locales,  on  fit  appel  au  gouvernement  impérial. 
Le  gouvernement  de  Bombay  sollicita  une  subven- 
tion de  2  millions  de  francs  «  pour  l'exécution  de 
travaux  dont  la  marine  de  guerre  britannique 
tirerait  le  plus  grand  profit  »,  Mais,  comme  en 
1900,  l'amirauté  refusa  d'accorder  les  crédits 
nécessaires  pour  créer  à  Aden  le  port  intérieur 
vaste  et  profond  où  les  cuirassés  et  les  grands 
croiseurs  auraient  trouvé  un  abri  sûr,  sous  le 
prétexte  «  qu'il  existait  des  besoins  plus  urgents 
et  auxquels  il  convenait  de  réserver  la  préférence 
sur  une  entreprise  qui  ne  pouvait,  au  point  de  vue 
stratégique,  être  considérée  comme  pressante  ». 
Le  charme  d'une  vie  facile  dans  une  ville  agréa- 
ble ne  retient  pas  sans  nul  doute  les  commer- 
çants en  cet  endroit  stérile.  Une  mer  d'un  bleu 
gris  aux  reflets  parfois  roses,  un  ciel  bleu,  d'un 
bleu  cruel  sur  lequel  se  détache  trop  nettement, 
sans  demi-teintes  et  sans  nuances,  un  rocher 
percé,  ajouré,    truqué,  machiné  ;  en  bas,  d'un 
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côté  Steamer-Point,  de  Faiitre  la  ville  arabe; 
entre  les  deux  quelques  maisons  basses  de  fonc- 
tionnaires ou  d  officiers;  pas  un  arbre,  pas  un 
brin  d'herbe,  de  la  pierre  et  du  sable,  un  climat 
torride(l);  voilà  Aden.  Une  description  plus  lon- 
gue serait  inutile;  rappelons  seulement  deux 
détails  ;  les  Anglais  ont  dû  importer  même  de  la 
terre,  et  chaque  jour,  six  condenseurs  distillent 
Teau  de  mer  nécessaire  aux  40.000  habitants. 

L'antiquité  de  cet  établissement  explique  en  par- 
tie sa  prospérité.  Depuis  de  longs  siècles,  Thistoire 
d'Aden  est  mêlée  àTliistoire  de  la  presqu'île  Arabi- 
que et  deTEthiopie.Les  Ethiopiens  s'en  emparè- 
rent en  525  ;  en'575,  ils  en  furent  chassés  ;  puis  les 
Turcs  Toccupèrent  en  1 538  et  la  perdirent  en  i  630  ; 
des  sultans  locaux  se  le  disputèrent  jusqu'en  1838, 
date  à  laauelle  les  Anglais  en  prirent  possession. 
Le  nom  a'Aden  a  été  de  tous  temps  connu  et  ré- 

Eété  chez  les  peuples  voisins  de  )a  mer  Rouge, 
depuis  le  xvi®  siècle,  Aden  avait  l'avantage  de  se 
dresser  à  l'extrême  pointe  de  l'Asie  presque  civi- 
lisée, à  l'entrée  de  l'Océan  sur  la  route  des  Indes, 
en  face  d'un  continent  dont  les  Somalis  et  les 
Dankalis  occupaient  les  côtes  et  qui  —  les  Ethio- 
piens étant  confinés  dans  leurs  montagnes  — 
paraissait  endormi.  Seuls  quelques  boutriers 
arabes  se  hasardaient  pour  aller  chercher,  dans 

Quelques  baies  du  rivage  africain,  du  café  venu 
u  Harrar  et  des  peaux  apportées  des  hauts  pla- 
teaux en  échange  de  quelques  étoffes. 

De  riches  négociants  indiens  de  Bombay,  de 
Kurrachee  et  de  Calcutta  avaient  établi  des  comp- 
toirs à  Aden.  Lentement,  silencieusement,  avec 
mystère,  depuis  l'occupation  anglaise,  les  Indiens 
drainèrent  le   commerce  de  l'Arabie   dont  une 

f)artie  s'écoule  maintenant  par  Hodeïda,  celui  de 
a  côte  orientale  d'Afrique.  Ils  fondaient  des  suc- 
cursales dans  le  Harrar,  à  Addis-Abbeba,  mais  la 
maison  principale  demeurait  sur  la  côte  d'Asie 

f^arce  qu  Aden  était  la  ville  intermédiaire  entre 
'Afrique  et  l'Inde,  un  anneau  de   la  chaîne  qui 
les  reliait  à  leur  patrie. 

A  cela  s'ajoutait  l'influence  sans  cesse  croissante 
de  l'Angleterre  dans  ces  parages.  Le  percement 
du  canal  de  Suez  ouvrait  la  route  des  Indes  à  une 
époque  où  nous  n'avions  en  Extrême-Orient  que 
des  intérêts  relativement  minimes  et  où  nous 
n'occupions  pas  Madagascar.  La  mer  Rouge  était 
le  grand  chemin  britannique  de  Bombay,  de  Cal- 
cutta, de  Madras, 'quinze  ans  avant  d'être  la  voie 
française  du  Tonkin,  de  l'Indo-Chine,  vingt- 
cinq  ans  avant  d'être  celle  de  Madagascar  deve- 
nue notre  colonie.  Le  commerce  d' Aden  qui  attei- 
Snait  seulement  9  millions  de  roupies  en  1855, 
épassait  65  millions  en  1883,  époque  à  laquelle 
on  essayait  de  fondera  Obockle  premier  port  fran- 
çais de  la  mer  Rouge,  où  nous  allions  commencer 
à  pénétrer  sérieusement  en  Extrême-Orient.  Les 
navires  étrangers   fréquentaient  le  port  anglais 

f^arce  qu'il  n'en  existait  pas  d'autre.   Mal  satis- 
àite  de  l'expérience  d'Obock,  la  France  s'établis- 
sait à  Djibouti    en  1892    et    aujourd'hui,  tandis 

(1)  Température  nioyenno  +  39°. 


qu'Aden  possède  au  moins  deux  banques  impor- 
tantes (1),  Djibouti  n'a  pas  un  seul  établissement 
financier. 

En  vérité,  ce  qui  fait  l'importance  d'Aden, 
c'est  uniquement  sa  qualité  de  port  anglais  habité 
par  une  clientèle  indienne,  escale  sur  la  route 
de  la  plus  belle  des  colonies  anglaises,  fréquentée 
par  des  navires  dont  le  plus  grand  nombre  est 
anglais. 

III 

Le  port  français  de  Djibouti  concurrencera-t-il, 
quelque  jour,  sérieusement  celui  d'Aden  ? 

Certes,  la  situation  géographique  de  Djibouti  est 
aussi  bonne  que  celle  d'Aden,  son  point  symé- 
trique, par  rapport  au  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 
Un  peu  plus  de  cent  milles  séparent  seulement 
les  deux  villes.  La  rade  de  Djibouti  est  incontes- 
tablement meilleure  que  la  rade  d'Aden  et  bien 
abritée  par  la  chaîne  des  hauteurs  qui  dominent 
la  baie  de  Tadjoura.  Les  navires  peuvent  mouil- 
ler à  trois  quarts  de  mille  de  la  côte,  par  un  fond  de 
10  mètres  et  à  un  peu  plus  d'un  mille  par  un  fond 
de  14  mètres.  Pendant  les  premiers  mois  de 
1905,  au  moment  du  passage  de  la  flotte  russe, 
soixante  navires  de  guerre  et  charbonniers  furent 
à  l'ancre  simultanément,  sans  éprouver  aucune 
gêne  ;  aucun  capitaine  de  port  ne  leur  assignait 
pourtant  leur  place.  En  réalité,  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable  de  bâtiments  tiendraient 
à  l'aise. 

On  parle  beaucoup  en  France  de  Djibouti, 
comme  d'une  ville  où  une  chaleur  torride  rend 
l'existence  pénible.  Pendant  deux  mois  de  l'an- 
née, à  l'époque  des  calmes,  le  thermomètre 
oscille  entre  42**  et  46**  à  l'ombre,  sans  que  la 
moindre  brise  vienne  rafraîchir  l'atmosphère, 
mais  le  môme  phénomène  se  produit  à  Aden  qui 
jouit  d'un  climat  tout  à  fait  analogue.  L'eau  ne 
manque  pas  à  Djibouti, quoiqu'il  pleuve  très  rare- 
ment. A  peu  de  distance  de  la  ville,  à  Ambouli, 
se  trouve  une  source  assez  abondante  pour  suf- 
fire aux  besoins  du  chemin  de  fer  et  des  habitants. 
Sur  l'initiative  d'un  gouverneur,  on  a  créé,  en 
1895,  un  jardin  modèle  où  l'on  a  planté  des  pal- 
miers, des  tamaris,  des  aloès,  des  cotonniers,  où 
l'on  a  semé  des  carottes,  des  choux,  des  petits 
pois,  des  pommes  de  terre,  oui  font  les  délices 
dos  450  Européens  qui  peuplent  Djibouti.  Des 
indifrènes  ont  profité  de  Texemple.  L'ensenlble 
des  cultures  couvre  environ  '25  hectares. 

La  région  montagneuse  commence  presque  au 
sortir  de  la  ville;  les  ingénieurs,  les  architectes 
auraient  donc  sous  la  main, en  aussi  grande  quan- 
tité qu  il  serait  nécessaire,  une  pierre  excellente 
de  nature  volcanique. 

En  résumé,  Djibouti  possède  une  situation  géo- 
graphique de  premier  ordre,  un  excellent  port 
naturel,  facile  à  aménager,  facile  à  défendre,  et 
est  h  peu  près  habitable.  Djibouti  est,  en  outre, 
peuplé  de  1.000  indigènes. 


(1)  La  «  Bank  of  India  »  et  la  banque  de  MM.  César   Tiom  et 
Maurice  Ries. 
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Cependant,  malgré  la  supériorité  assez  mar- 
quée de  Djibouti  sur  Aden,  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  détourner  de  ce  dernier  point  d'escale  les 
navires  anglais  et  anglo-indiens  ou  une  partie  du 
commerce  de  TArabie  qui  de  plus  en  plus  va 
d'ailleurs  à  Hodeïda.  La  clientèle  étrangère 
d'Aden  représente  un  tiers  environ  du  trafic 
total  du  port;  une  partie  nous  viendra  peut-être, 
mais  après  un  long  temps. 

Le  trafic  du  reste  très  restreint  du  Somaliland 
anglais  et  de  la  Somalie  italienne  n'ira  pas  vers 
le  port  français,  mais  vers  Zeilah,  Berbera,  Mo- 
gamchou. 

L'avenir  de  Djibouti  dépend  donc  seulement  : 

1®  De  la  bonne  volonté  des  compagnies  de 
navigation  françaises  et  étrangères  non  anglaises  ; 

2**  De  Taccroissement  du  trafic  entre  la  France, 
Madagascar  et  nos  possessions  d'Extrême-Orient  ; 

3®  Enfin  du  développement  économique  de 
l'Empire  d'Ethiopie  dont  Djibouti  est  le  débouché 
le  plus  commode. 

Les  paquebots  français  sont  à  peu  près  les 
seuls  navires  qui  touchent  dans  notre  port  de  la 
côte  des  Somalis.  Ils  appartiennent,  en  très  grande 
majorité,  à  la  Compagnie  des  «  Messageries  mari- 
times )>  et  desservent  les'  lignes  de  Madagascar 
et  de  rindo-Chine.  Ils  passent  six  fois  par  mois 
environ  à  l'aller  ou  au  retour  ;  une  fois  tous  les 
quinze  jours  en  moyenne,  mais  sans  régularité, 
un  bâtiment  de  la  Compagnie  Havraise  péninsu- 
laire, un  navire  russe  chaque  mois,  quelques 
bâtiments  du  «  Lloyd  Autrichien  »  viennent  jeter 
l'ancre.  Le  «  Nord-Deutscher  Lloyd  »  touchera 
bientôt  sans  doute  à  Djibouti,  oii  il  existe  trois 
petits  dépôts  de  charbon  dont  un  établi  par  la 
Compagnie  des  «  Messageries  maritimes  »  et  un 
russe.  Ajoutons  à  cela  quelques  petits  vapeurs 
anglais  ou  allemands  :  c'est  tout. 

Djibouti  ne  dispose  d'aucun  outillage  pour  la 
manipulation  des  marchandises.  Point  de  ma 
chines,  de  bassins,  de  docks.  La  jetée  longue 
d'environ  600  mètres,  bâtie  en  pierres  et  en 
briques  sèches,  s'effrite  sous  l'action  de  la  mer. 
Les  quatre  petits  phares  à  feu  fixe  de  Ras-Bir, 
des  îles  Muscha,  d'Ayabiié  et  d'Ambouli  in- 
diquent seulement  l'alignement  conduisant  au 
mouillage.  Mais,  nous  venons  de  le  voir,  Aden 
n'est  pas  mieux  pourvu. 

Il  faudrait  surtout  établir  à  Djibouti  un  dépôt 
de  charbon  beaucoup  plus  considérable  qu'aucun 
de  ceux  qui  y  existent  :  un  port  sans  charbon  est 
une  gare  sans  eau.  On  a  fait  beaucoup  d'efforts 
depuis  1900,  mais  les  navires  de  commerce 
français  sont  toujours  tributaires  d'Aden  et  de 
Perim  ;  quant  aux  navires  de  guerre,  après  avoir 
épuisé  rapidement  la  provision  de  Djibouti,  ils 
doivent  traverser  le  golfe  et  acheter  en  terre 
anglaise  le  combustible  nécessaire  pour  rallier 
leurs  points  d'appui.  Les  dépôts  de  charbons  de 
Djibouti  ne  constituent  encore  que  des  réserves 
auxquelles  on  ne  touche  qu'en  cas  de  nécessité. 

Il  n'existe  pas  de  mouvement  commercial  impor- 
tant entre  Djibouti  et  Madagascar  ou  l'Indo-Chine, 
comme  il  en  existe  un  entre  Aden  et  l'Inde. 

L'AUI  rKAMQAUB.  —  JAItYIIR   1906.    -^  3. 


Un  essai  d'exportation  des  chevaux  abyssins 
vers  Madagascar  semble  n'avoir  pas  réussi.  A 
part  le  mouvement  habituel  des  paquebots,  le 
trafic  entre  Djibouti  et  l'Indo-Chine  est  nul.  Il 
parait  incontestable  de  plus  que  l'augmentation 
du  négoce  entre  la  France  et  ses  colonies  de 
l'Océan  Indien  accroîtra  la  prospérité  du  port  de 
la  côte  française  des  Somalis. 

En  revanche,  il  n'est  pas  absolument  certain,  à 
notre  avis,  que  le  développement  économique  de 
l'Ethiopie  provoque,  du  moins  rapidement,  un 
développement  correspondant  de  Djibouti  au 
détriment  d'Aden,  malgré  que  Djibouti  soit  la 
la  meilleure  porte  d'entrée  ou  de  sortie  de  l'Em- 
pire du  Négous.  Il  est  possible  que  ce  port  de- 
meure, au  moins  très  longtemps,  un  lieu  de  pas- 
sage comme  aujourd'hui,  même  si  l'on  ne  construit 
d'Addis-Abbeba  à  Berbera  aucune  ligne  concur- 
rente de  la  ligue  française  du  Harrar. 

Nous  croyons  voir  à  cela  deux  raisons  : 

Près  des  trois  quarts  du  négoce  éthiopien,  près 
de  douze  millions  sur  seize,  sont  monopolisés 
par  quelques  grosses  maisons  indiennes  (1)  : 
Bénine,  Ménaïm-Missa,  par  exemple,  dont  le 
comptoir  principal  se  trouve  à  Aden  et  des  suc- 
cursales à  Djibouti,  Harrar,  Addis-Abbeba  (2). 
Les  Européens  l'emporteront  difficilement  sur  les 
Indiens.  Dans  leur  maison  coquette  et  propre  qui 
n'est  qu'un  vaste  magasin  rempli  de  marchan- 
dises, où  ils  couchent  dans  un  coin,,  par  terre,  sur 
des  tapis  et  des  nattes,  les  Indiens  vivent  de  quel- 
ques poignées  de  riz,  ne  se  refusent  à  aucun 
négoce,  à  aucun  çenre  d'opération.  Us  vendent 
toutes  sortes  d'articles,  peaux,  soie,  cire,  civette, 
armes,  cotonnades,  etfontla  banque  ;  ils  escomptent 
des  lettres  de  crédit,  en  n'importe  quelle  monnaie, 
à  des  taux  dérisoires.  Les  Bérime,  les  Ménaïm- 
Missa  ont  d'immenses  fortunes.  Or  les  Indiens 
font  partie  de  la  clientèle  anglaise.  Ayant  leur 
principal  comptoir  à  Aden,  ils  continueront  à 
mettre  sur  les  produits  qu'ils  vendent  la  marque 
«  Importé  d'Aden  »,  et  cette  villea  grande  chance 
de  demeurer,  pour  un  avenir  assez  long,  le  vérita- 
ble centre  de  leurs  affaires. 

En  outre,  le  développement  de  l'Ethiopie  gui, 
pour  être  appréciable,  demande  au  moins  vingt 
ans,  exige  une  organisation  financière.  La  «  Na- 
tional Bank  of  Eeypt  »,  présidée  par  sir  E.  Cassel, 
banquier  privé  du  roi  a  Angleterre,  vient  de  fon- 
der une  filiale  à  Addis-Abbeba,  la  «  Bank  of  Abys- 
sinia  ».  Cinq  administrateurs  de  cette  société  sur 
neuf  sont  Anelais.  La  «  Bank  of  Abyssinia  »  aura 
donc  une  politique  anglaise  et  sera  autant  que 
possible  défavorable  à  la  prospérité  de  Djibouti. 

Certes  l'hostilité  des  maisons  indiennes,  le 
mauvais  vouloir  de  la  nouvelle  Banque  ne  suffi- 
ront pas  à  annihiler  les  immenses  avantages  que 
Djibouti  tire  de  sa  position  géographique  par  rap- 
port à  l'Ethiopie,  mais  cela  peut  suffire  à  en  retar- 
der le  développement. 


(1)  Les  négociants  européens  se  partagent  le  reste. 

(2)  Ces  maisons  possèdent  aussi  des  comptoirs  à  Zanzibar,  sur 
la  côte  de  Malabar,  etc. 
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La  situation  économique  privilégiée  d'Aden  à 
rentrée  de  TOcéan  Indien  paraît  donc  être  solide. 
Aden  ne  doit  pas  sa  prospérité  à  son  climat  torride, 
à  la  région  désolée  ^ui  Tenvironne,  à  son  çort  na- 
turel moins  bien  disposé  que  celui  de  Djibouti. 
Aden  n'est  pas  un  point  d  arrêt  quelconque  sur 
une  grande  voie  maritime,  Tauberçe  achalandée 
d'un  carrefour  ;  c'est  l'escale  anglaise  fréquentée 
par  des  navires  le  plus  souvent  anglais  sur  une 
route  anglaise. 

Le  port  de  Djibouti,  malgré  l'exécution  d'im- 
menses travaux,  n'attirerait  jamais  une  grande 
partie  de  la  clientèle  d'Aden,  clientèle  dans  une 
grande  proportion  nationale.  Mais  il  nous  appar- 
tient à  nous,  possesseurs  de  Tlndo-Chine  et  de 
Madagascar,  de  créer  à  Djibouti,  pour  les  mêmes 
*  raisons  qu'à  Adenoii  plutôt  pour  des  raisons  symé- 
triques, un  port  français  fréquenté  par  les  navires 
français  sur  la  route  française  de  la  grande  île  afri- 
caine et  de  l'Extrême-Orient.  Nous  devons  viser 
en  outre  à  acquérir  la  clientèle  des  nations  qui 
n'ont  pas  d'escale  dans  ces  régions. 

Djibouti  d'ailleurs  bénéficiera,  mais  peut-être 

f)as  immédiatement  en  proportion  directe,  du  déve- 
oppement  économique  de  l'Ethiopie  dont  Aden, 
port  d'Arabie,  n'est  pas  le  débouché  naturel. 

Ces  deux  raisons  nous  permettront  sans  doute 
quelque  jour,  en  face  de  FAden  anglais  sur  la  côte 
d'Asie,  de  posséder  un  Aden  français  sur  la  côte 
d'Afrique. 

Ernest  Vincent. 


AVIS    IMPORTANT 
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Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  jde  25  francs. 

Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à  son 
action. 


AFFAIRES  TIBETAINES 


Le  Tashi-Lama  visite  en  ce  moment  Tlnde.  La 
nouvelle  de  ce  voyage  n'a  pas  été  sans  surpren- 
dre profondément  ceux  qui  connaissent  l'étroit 
conservatisme  et  l'esprit  de  réclusion  systéma- 
tique de  la  théocratie  qui  règne  au  Tibet.  Quinze 
mois  après  qu'une  force  armée  anglo-indienne  eut 
occupé  Lhassa,  provoquant  la  fuite  du  chef  su- 
prême civil  et  religieux  du  Tibet,  que  le  haut  digni- 
taire qui  a  remplacé  le  Dalaï-Lama  quittait  la 
sereine  atmosphère  d'adoration  dans  laquelle  il 
vit  pour  parcourir  les  plaines  grouillantes  de  la 
vallée  du  Gange:  c'est  là  un  événement  dont  l'im- 
portance ne  saurait  être  discutée. 

Le  but  de  ce  voyage  est  tout  de  sainteté.  Il 
s'agit  pour  le    chef  de  la  religion  tibétaine  de 


visiter  les  lieux  de  pèlerinage  bouddhique  de 
ITnde  ;  les  bouddhistes  sont  rares  aujourd'hui 
dans  le  pays  qui  fut  le  berceau  de  Bouddha  et  qui 
reçut  le  premier  sa  prédication,  mais  les  lieux 
saints  y  sont  nombreux  et  Ton  peut  croire  que 
l'émotion  du  TashirLama  fut  grande  lorsqu'il  put 
s'abriter  à  Tombre  de  l'arore  vénérable  de 
Bouddha-Gaya,  sous  lequel,  suivant  la  tradition, 
Gautama  lui-mênie  reçut  l'inspiration  divine. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  déplacement 
ne  saurait  manquer  d'avoir  d'importantes  consé- 
quences poIiti(jues.  L'acceptation  par  le  Tashi- 
Lama  de  l'invitation  du  gouvernement  anglo- 
indien  est  un  témoignage  de  confiance  et  d'amitié 
qui  produira  une  impression  durable  dans  les 
pays  d'Asie  qui  reçoivent  l'inspiration  religieuse 
du  Tibet. 

Le  remplaçant  du  Dalaï-Lama  a  fait  à  Calcutta 
un  séjour  relativement  lonç:  il  y  a  rencontré  le 
prince  de  Galles,  et  les  visites  échangées  à  cette 
occasion  ont  fourni  prétexte  à  ces  merveilleux 
déploiements  de  faste  et  de  richesse  dont  l'Inde 
seule  peut  encore  être  le  théâtre.  Il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'elles  aient  eu  lieu  sans  être 
précédées  ou  suivies  d'entretiens  moins  solennels 
sur  l'avenir  des  relations  entre  l'Inde  et  les  hauts 

i)lateaux  transhimalayens, et  il  esta  supposer  que 
a  question  qui  n'a  pas  encore  reçu  de   solution 
du  traité  anglo-tibétain  y  aura  été  agitée. 

Les  lecteurs  du  Bulletin  n'ont,  en  effet,  pas 
oublié  dans  quelles  conditions  fut  conduite  l'expé- 
dition anglaise  au  Tibet  et  à  la  suite  de  quels 
événements  fut  conclue  à  Lhassa  une  convention 
qui  mettait  fin  aux  hostilités  et  réglait  les  rela- 
tions du  Tibet  et  de  l'Inde. 

La  ratification  de  ce  traité  par  la  puissance  su- 
zeraine, la  Chine,  avait  été  naturellement  réservée. 
Or,  après  plus  de  deux  ans,  cette  ratification  n'a 
pas  encore  été  donnée  par  le  Céleste  Empire.  Sir 
Ernest  Satow,  ministre  d'Angleterre  à  Pékin,  a  eu 
dernièrement  de  longs  entretiens  avec  le  gouver- 
nement chinois  à  ce  sujet,  mais  sans  aboutir  à 
aucun  résultat.  Le  remplacement,  en  Angleterre 
même,  de  l'administration  conservatrice  par  un 
cabinet  libéral,  n'a  pas  été  sans  doute  sans  encou- 
rager la  Chine  dans  sa  résistance.  On  n'ignore 
pas  à  Pékin  que  l'expédition  du  Tibet  a  été 
vivement  critiquée  par  l'opposition  d'alors,  de- 
venue la  majorité  aujourdhui,  et  on  peut  sup- 
poser, sans  doute  avec  raison,  que  Sir  Campbell 
Bannerman  et  le  ministre  de  1  Inde,  aussi  bien 
que  le  nouveau  vice-roi,  n'apporteront  pas  dan^ 
le  règlement  définitif  de  l'affaire  tibétaine  la 
mêmeâpreté  que  leurs  prédécesseurs  qui  l'avaient 
mise  en  train  et  auraient  naturellement  cherché 
à  la  conduire  à  bien. 

Quoiqu'il  en  soit, la  Chine  songerait  à  affirmer 
sa  souveraineté  sur  le  Tibet  et  à  faire  cesser  l'es- 
pèce d'indépendance  dans  laquelle  la  région 
la  plus  reculée  de  l'Empiré  était  demeurée  jus- 
qu'à présent. 

Il  serait  question  de  remplacer  Vamhan^  qui 
n'était  qu'une  sorte  de  résident,  par  un  général 
tartare  qui  gouvernerait  le  pays,  appuyé  sur  un 
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assez  fort  contingent  de  troupes  solides  tenant  gar- 
nison à  Lhassa  etàChoumbi.  Ce  serait  à  peu  près 
le  régime  administratif  pratiqué  en  Mandchôurie 
avant  la  guerre. 


TOE  EXPÉDITIOir  AMÉRICAINE 


DANS  L'ASIE  CENTRALE 


I' 


Des  dépêches  reçues  de  Keriya  (Turkestan  chi- 
nois), en  date  du  9  octobre,  rendent  compte  de 
l'expédition  que  deux  voyageurs  américains, 
M.  R.  L.  Barrett  et  M.  Ellsworth  Huntington,  diri- 
gent dans  le  bassin  du  Tarim.  M.  Huntington  a 
déjà  accompli  de  remarquables  travaux  géogra- 
hiques  dans  l'Asie  centrale  et  occidentale, 
n  1903,  la  Société  royale  de  Géographie  lui  dé- 
cerna une  récompense  pour  un  remarquable 
voyage  à  travers  le  grand  cafion  de  TEuphrate, 
au  cours  duquel  il  fit  d'importantes  observations 
sur  la  géographie  physique  de  ces  régions.  Il 
entreprit  une  expéaition  dans  la  région  monta- 
gneuse qui  se  trouve  à  l'ouest  et  au  nord  de 
Kashgar,  d'où  il  rapporta  de  très  intéressants 
documents  géographiques  et  ethnographiques. 

L'expédition  actuelle  de  M.  Huntington  et  de 
M.  Barrett  a  ce  même  double  caractère  géogra- 
phique et  ethnographique.  Le  but  des  voyageurs 
est  de  compléter  les  travaux  du  D*"  Sven  Hedin 
et  des  autres  précédents  explorateurs  du  bassin  du 
Tarim,  en  approfondissant  l'histoire  physique  de 
la  région.  Le  programme  de  leur  expédition  com- 
porte l'exploration  du  fameux  Lop  Nor  et  de  la 
curieuse  ciépression  du  Turfan  au  nord,  et  prévoit 
aussi  éventuellement  le  retour  à  travers  le  Tibet 
septentrional  et  la  Chine,  par  le  grand  lac  Koukou 
Nor. 


*  * 


Partis  d'Angleterre  Tan  dernier,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  février,  MM.  Barrett  et 
Huntington  se  rendirent  directement  aux  Indes 
et  traversèrent  l'Himalaya  par  la  passe  du  Karo- 
koroum. 

Chemin  faisant,  ils  poussèrent  une  pointe  de 
Leh,  dans  le  Kashmir,  msqu'au  lac  Pang-kong 
situé  sur  les  confins  du  Tibet,  à  une  hauteur  de 
14.000  pieds.  Les  observations  de  M.  Huntington 
dans  cette  réffion  lui  permirent  d'établir  une 
théorie  nouvelle  concernant  la  formation  du  lac. 
L^opinion  de  M.  Huntington  est  que  le  long  et 
étroit  bassin  rocheux  que  le  lac  occupe  a  été 
formé  par  l'action  érosive  des  glaces. 

Du  lac  Pang-kong,  les  voyageurs  revinrent  à 
Leh,  dont  ils  repartirent  presque  aussitôt  pour  se 
diriger  à  travers  les  montagnes  sur  Khotan,  dans 
le  Turkestan  chinois  (1).  Le  temps  fut  heureuse- 
ment favorable,  mais  la  route  était  abomi- 
nable. La  cordiale  coopération  des  autorités 
chinoises  aplanit  toute  cfifficulté  pour   l'organi- 

(1)  Voir  la  carte,  page  19. 


sation  préliminaire  du  programme  de  la  mission. 

Les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  ont  été 
consacrés  à  l'étude  des  divers  systèmes  fluviaux 
entre  Khotan  et  Keria  jusqu'à  IDO  milles  vers 
l'Est.  D'ordinaire,  les  explorateurs  traversaient 
cette  région  suivant  une  direction  constante  Est- 
Ouest.  M.  Huntington  a  remonté  et  descendu  du 
Nord  au  Sud  et  du  Sud  au  Nord  la  plupart  des 
rivières  de  ce  pays.  Ce  pendant,  il  s'occupait  sur- 
tout d'étudier  les  effets  possibles  des  changements 
climatériques  sur  les  caractères  extérieurs  du 
pays  et  sur  la  vie  animale  qui  en  dépend.  D'autres 
études  n'étaient  pas  négligées,  et  des  documents 
scientifiques  de  tout  ordre  étaient  accumulés. 

Ce  qui  frappa  surtout  les  voyaeeurs  dans  leurs 

f premières  recherches,  ce  fut  la  ressemblance 
rappante  du  bassin  du  Tarim  avec  une  mer  inté- 
rieure. Ce  bassin,  rempli  d'eau,  serait  une  véri- 
table Méditerranée.  La  chaîne  ininterrompue  des 
plateaux  qui  enserrent  le  bassin,  et  leur  forme 
accentuent  singulièrement  cette  ressemblance 
avec  une  mer  intérieure. 

En  outre,  les  recherches  des  voyageurs  ont  éta- 
bli que  là,  comme  sur  les  rives  de  la  Méditerra- 
née et  de  la  mer  des  Caraïbes,  on  rencontre  des 
traces  évidentes  d'une  activité  volcanique  qu'on 
ne  croit  pas  remonter  plus  loin  que  la  première 
partie  de  l'époque  glaciale. 

Enfin,  la  caractéristique  physiographique  la 
plus  ,p[iarquée  du  bassin  du  Tarim  est  sa  division 
en  cercles  concentriques  ressemblant  à  ceux  du 
rivage  de  l'Océan,  et,  pour  rendre  l'analogie  en- 
core plus  frappante,  les  vagues  de  sables,  rou- 
geàtres  dans  la  partie  centrale  du  désert,  et  plus 
blanches  ou  plus  grises  vers  les  bords,  rappel- 
lent les  vagues  d'une  mer.  La  ressemblance  aug- 
mente lorsque  la  poussière,  comme  une  brume, 
opaque,  détruitcomplètement  toute  notion  de  pers- 
pective ou  de  distance,  et,  en  une  fraîche  matinée 
d'automne,  par  exemple,  on  se  croirait,  réelle- 
ment en  mer,  noyés  dans  le  brouillard. 

Sur  les  rives  escarpées  de  cet  océan  de  sable, 
des  Btiassifs  de  tamaris,  hauts  de  dix  à  trente 
pieds,  comme  de  grandes  herbes  marines  sur- 
montant les  falaises,  sont  battus  et  submergés  par 
une  marée  montante  de  sable  qui  semble  être 
poussée  du  désert.  Plus  près  des  montagnes,  la 
jungle,  encombrée  de  tamaris  et  de  peupliers,  et 
la  végétation  luxuriante  des  oasis,  suggèrent 
l'idée  d'une  verte  plaine  qui  s'étendrait  entre 
l'Océan  et  sa  ceinture  rocheuse. 

Enfin,  derrière  cette  plaine  de  verdure,  d'im- 
menses rocs  coupés  çà  et  là  de  gigantesques 
fissures  complètent  l'illusion. 

En  dernier  lieu,  M.  Huntinçton  explora  les 
ruines  de  la  région  du  Dandau  Uiliket  le  système 
fluvial  qui  semnle  avoir  autrefois  fourni  la  région 
d'eau.  Il  constata  que  les  ruines  étaient  en 
nombre  plus  considérable  et  couvraient  tine  sur- 
face beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  l'avait  jamais 
cru.  Trois  nouveaux  centres  de. ruines  furent 
découverts,  et  on  vit  que  Rawak,  le  groupe  le 
plus  ancien  et  le  plus  avant  dans  le  désert,  avait 
été  autrefois  le  centre  d'une  considérable  popula- 
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tion  agricole.  Aujourd'hui,  quatre  ruisseaux 
venant  des  montagnes,  fournissent  d'eau  une 
ligue  de  villages  sur  la  frange  sud  du  désert.  Ils 
ne  peuvent  pas  rouler  assez  d'eau  pour  pénétrer 
la  ceinture  épineuse  de  la  jungle  ni  les  sables 

3ui  la  continuent;  mais  le  long  des  lits  qu*ils 
evraient  suivre,  s'ils  étaient  assez  considéraoles, 
se  trouvent  les  traces  d'anciens  villages.  Finale- 
ment, ces  lits  convergent  en  un  point,  confluent 
probable  des  quatre  fleuves  qui  formaient  sans 
doute  autrefois  à  partir  de  là  une  même  rivière. 
Là  se  trouvent  encore  deux  groupes  de  ruines 
plus  anciens  qu'aucun  des  autres,  chacun  entouré 
d'un  espace  considérable  jadis  cultivé.  Le  long 
du  tracé  d'un  de  ces  cours  d'eau,  le  Dumuka, 
(le  Domoko  du  D'  Stein),  on  a  trouvé  un  village 
moderne  et  les  restes  de  quatre,  peut-être  cinq 
anciens  villages. 

Le  D' Stein  suppose  que  l'abandon  de  ces  villages 
remonte  aux  années  1840,  1300,  800  et  300  de 
notre  ère,  les  ruines  devenant  de  plus  en  plus  an- 
ciennes à  mesure  qu'elles  sont  plus  avant  dans  le 
désert.  Le  village  cle  1840  fut  abandonné,  semble- 
t-il,  après  une  succession  d'années  de  sécheresse 
croissante.  Pendant  sept  années  l'eau  n'atteignit 

rlus  le  village  pendant  l'hiver,  tandis  que  pendant 
été  la  provision  en  était  assez  limitée  pour  être 
une  cause  de  souffrance.  Des  puits  furent  creusés, 
mais  l'un  après  l'autre  les  cnamps  furent  aban- 
donnés. Finalement,  tout  le  village  partit  à  la 
fois  vers  le  sol  plus  sablonneux  du  cours  supérieur 
de  la  rivière,  où  l'eau  avait  moins  de  chance  de 
se  perdre  dans  la  terre.  Une  tradition  solidement 
établie  attribue  à  la  même  cause  l'abandon  du 
village  plus  éloigné,  occupé  jusqu'à  Tannée  1300 
environ.  L'histoire  établit,  il  est  vrai,  que  ce  vil- 
lage fut  conquis  et  mis  à  sac  au  moment  des  inva- 
sions musulmanes;  mais  il  ne  fut  pas  abandonné 
alors  en  dépit  de  cette  calamité,  bien  que  les  habi- 
tants de  quelques  villages  voisins  s'enfuirent 
vers  le  Nord.  D'après  M.  Huntington,  il  y  a  de 
bonnes  raisons  pour  accepter  l'explication  tradi- 
tionnelle, et  il  n'est  pas  improbalble  que  les  vil- 
lages plus  avancés  dans  le  désert  furent  aussi 
abandonnés  à  cause  de  la  disparition  graduelle  de 
la  provision  d'eau.  Le  soin  avec  lequel  tout  objet 
d'une  valeur  intrinsèque  quelconque  fut  emporté 
des  villages,  ne  permet  pas  de  supposer  qu'ils 
furent  désertés  par  suite  des  infortunes  de 
guerre  ou  autres  calamités. 

La  grande  quantité  de  broussailles  et  d'herbes 
dessécnées  qu  on  rencontre  dans  le  voisinage 
des  ruines  donne  un  poids  de  plus  à  la  supposi- 
tion que  la  région  a  été  sujette  à  un  dessèche- 
ment progressif.  M.  Huntington  incline  à  penser 
que  les  faits  accumulés  ne  sont  pas  encore  suffisants 
pour  prouver  le  dessèchement  graduel  de  l'Asie 
centrale  dans  les  temps  historiques  ;  mais,  sans 
aucun  doute,  ils  apportent  un  intérêt  de  plus  à 
l'étude  ultérieure  de  la  question  qui  fait  l'objet 
des  travaux  de  l'expédition.  Au  début  d'octobre, 
date  de  l'envoi  des  dernières  dépêches,  M.  Bar- 
rett  et  M.  Huntington  avaient  terminé  leurs  re- 
cherches communes  et  venaient  d'organiser  deux 


expéditions  distinctes.  Tandis  que  le  premier 
avait  l'intention  de  rester  quelque  temps  sur  la 
bordure  sud  du  bassin  du  Tarim,  M.  Huntington 
se  proposait  de  poursuivre  sa  route  vers  la 
région  du  Lop  Nor  et  d'y  passer  l'hiver,  comptant 
visiter  Turfan  au  printemps. 


Dans  quelques  jours  l'Europe  verra  débarquer 
une  mission,  composée  de  hauts  fonctionnaires 
du  Céleste  Empire,  appartenant  pour  la  plupart  au 
parti  réformiste,  qui  viennent  parcourir  le  vieux 
continent,  étudier  les  institutions  des  divers  Etats 
européens,  leur  organisation  législative,  admi- 
nistrative, financière  et  militaire. 

11  s'agit,  en  efl*et,  de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  faire  de  la  Chine  une 
puissance  moderne  et  pour  jeter  les  bases  d'un 
nouveau  système  de  gouvernement,  plus  en  har- 
monie avec  les  nécessités  de  notre  époque. 

Le  Céleste  Empire  s'est  décidé  à  suivre  Texem- 

[de  de  son  voisin  le  Japon.  11  veut  emprunter  ii 
'Europe  tout  ce  qui  peut  s'adapter  sans  trop  de 
peine  aux  mœurs,  aux  coutumes,  aux  habitudes 
des  sujets  du  Fils  du  Ciel. 

•  Cette  mission  part  sur  l'ordre  de  l'impératrice 
douairière.  11  paraîtrait  même  que  celle-ci  aurait 
prélevé  sur  sa  fortune  personnelle  un  nombre 
respectable  de  taëls  pour  faire  face  aux  dépenses 
que  va  occasionner  le  séjour  prolongé  des  envoyés 
chinois  en  Europe. 

Ainsi,  par  une  singulière  ironie  des  choses, 
l'impératrice  douairière,  après  avoir  détrôné  en 
en  1898  son  neveu,  l'empereur  Kouanç-Sin,  parce 
qu'il  favorisait  le  mouvement  réformiste,  dirigé 
par  Kang-You-Wei,  est  entrée  elle-même  dansla 
voie  des  réformes  et  prend  aujourd'hui  l'initiative 
hardie  de  la  rénovation  du  Céleste  Empire. 
Depuis  un  an  elle  a  déjà  efi'ectué  dans  son  royaume 
un  certain  nombre  de  transformations,  auprès 
desquelles  les  mesures  prises  par  Kouang-Sin, 
paraissent  singulièrement  timiaes. 

Comment  expliquer  une  pareille  volte-face  chez 
cette  vieille  souveraine,  qui  incarnait  la  toute 
vieille  Chine,  il  y  a  à  peine  huit  ans? 

Voici  les  renseignements,  qui  m'ont  été  fournis 
sur  cette  singulière  transformation  par  un  fonc- 
tionnaire chinois,  occupant  une  haute  situation  à 
la  cour  impériale  après  avoir  vécu  plusieurs  an- 
nées à  Paris. 

La  fuite  de  Kang-You-Wei  et  l'exécution  dequel- 
ques-uns  de  ses  compagnons  n'avait  pas  tué  le 
parti  réformiste.  Sa  vitalité  était  trop  grande  et 
son  œuvre  répondait  trop  bien  aux  besoins  de  la 
Chine  pour  qu'il  disparût  ainsi  au  premier  échec. 
Mais  ses  chefs  s'étaient  rendu  compte  qu'ils 
avaient  été  trop  téméraires  et  qu'ils  avaient  com- 
mis   une  véritable   folie  en  s  attaquant,    dès  le 
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début,  aux  plus  hauts  mandarins  de  TEmpire. 
Très  sagement  ils  prirent  la  résolution  de  se  ter- 
rer jusqu'à  ce  que  1  orage  fût  passé.  On  n'entendit 
plus  parler  d'eux  pendant  quelcjues  années. 
Cependant  ils  poursuivaient  silencieusement  leur 
œuvre.  Ils  entretenaient  une  active  correspondance 
avec  Kang-You-Wei,  qui  s'était  réfugié  au  Japon, 
et  cela  au  moyen  des  jeunes  lettrés  chinois  dont 
les  études  s'achevaient  auprès  des  universités 
nipponnes.  Cette  correspondance  se  ralentit  forcé- 
ment lorsque  le  célèbre  réformateur  dut  cher- 
cher un  refuge  aux  Indes,  puis  en  Birmanie  après 
une  tentative  d'assassinat  inspirée,  dit-on,  par  le 
gouvernement  de  Pékin. 
Mais  le  parti  réformiste  était  devenu  asse^  fort 

Cour  pouvoir  se  passer  de  la  direction  de  Kang- 
ou-Wei.  A  partir  de  1902,  il  recommença  de  faire 
parler  de  lui.  Les  événements,  qui  se  produi- 
saient en  Extrôme-Orient  et  qui  allaient  se  pré- 
cipiter, donnaient  une  force  considérable  à  ses 
arguments.  On  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  la 
nécessité  de  transformer  le  Céleste  Empire  si  on 
voulait  lui  éviter  l'humiliation  d'être  démembré 
par  l'Europe  ou  de  subir  le  joug  du  Japon.  De 
)uissants  mandarins,  conscients  du  péril  se  firent 
es  défenseurs  du  parti  réformiste.  L'esprit  nou- 
veau gagna  l'entourage  môme  de  l'impératrice 
douairière.  Quelques-uns  de  ses  jeunes  favoris, 
qui  avaient  vécu  en  Europe  ou  aux  Etats-Unis, 
étaient  d'ailleurs  acquis  d'avance  aux  idées  des 
disciples  de  Kang-You-Wei.  Ils  n'hésitèrent  pas 
à  entreprendre  le  siège  de  la  vieille  souveraine, 
malgré  la  présence,  à  ses  côtés,  de  plusieurs 
représentants  de  la  vieille  Chine,  absolument 
réfractaires  à  toute  politique  d'innovation.  11 
fallait  un  véritable  courage  pour  oser  une  pareille 
tentative  à  une  cour  où  un  simple  caprice  impé- 
rial peut  faire  tomber  les  plus  hautes  têtes.  La 
terrible  partie  s'engagea.  Pour,  circonvenir  la 
souveraine  et  l'amener  au  parti  réformiste,  il  ne 
fallut  pas  moins  de  deux  années,  au  cours  des- 
quelles les  progressistes  passèrent  par  bien  des 
alternatives  d'espoir  et  de  découragement. 

Longtemps  l'impératrice  resta  rebelle  à  toutes 
les  insinuations.  Puis  l'éloquence  prudente,  l'ha- 
bileté pleine  de  circonspection  des  réformistes 
triomphèrent  peu  à  peu  de  ses  hésitations,  mais 
elle  avait  parfois  des  retours  en  arrière  inatten- 
dus. Un  jour  les  progressistes  croyaient  leur  cause 
gagnée  et  le  lendemain  ils  trouvaient  la  vieille 
souveraine  plus  irréductible  que  jamais.  Tout 
était  à  recommencer. 

Ils  n'auraient  peut-être  jamais  eu  aussi  com- 
plètement gain  de  cause  sans  les  tragiques  évé- 
nements de  Russie.  Lorsqu'ils  constatèrent  que 
les  désordres,  dont  l'empire  du  tsar  était  le 
théâtre,  produisaient  une  profonde  impression  sur 
l'esprit  de  l'impératrice,  tous  leurs  efforts  tendi- 
rent à  lui  faire  croire  que  le  Céleste  Empire  aurait 
le  sort  de   la  Russie,  si  le  gouvernement  chinois 

Sersistait  dans  les  errements  du  passé.  Ils  lui 
émontrèrent  que  la  révolution  moscovite  n'aurait 
pas  éclaté  sans  les  abus  de  toute  sorte,  dont  l'ad- 
ministration s'est  rendue  coupable.   Ils  lui  firent 


voir  le  trône  du  tsar  menacé  par  la  faute  même 
de  ceux  qui  devaient  le  protéger,  et.la  vieille  sou- 
veraine terrifiée  eut  la  vision  du  peuple  chinois, 
suivant  l'exemple  du  peuple  russe,  secouant  le 
ioug  des  mandarins  qui  le  pressurent,  et  ébranlant 
le  trône,  qui  ne  le  protège  pas  contre  les  oppres- 
seurs. Quel  danger  ferait  courir  une  pareille  révolu- 
tion à  la  Chine,  dont  le  territoire  est  l'objet  de  tant 
de  convoitises  !  Les  puissances  étrangères  ne  saisi- 
raient-elles pas  cette  occasion  pour  lui  enlever 
quelques  provinces  et  se  partager  ses  dépouilles  ! 
une  lourde  responsabilité  devant  ses  ancêtres 
pèserait  ainsi  sur  la    souveraine,  qui  n'aurait 

f)as  su  prévenir  un  pareil  démembrement  et 
égueraitàses  successeurs  une  Chine  jnutilée. 

Chaque  jour  les  deux  jeunes  filles  de  l'ancien 
ministre  du  Céleste  Empire  à  Paris,  dont  l'impé- 
ratrice a  fait  ses  compagnes  préférées,  lui  don- 
naient lecture  des  journaux  européens  et  japonais 
où  étaient  relatés  les  tristes  événements  de  Rus- 
sie, et  commentaient  les  excès  auxquels  se 
livraient  les  révolutionnaires.  Finalement  la 
vieille  souveraine  fit  part  à  la  Cour  de  sa  résolu- 
tion d'éviter  de  pareils  malheurs  à  son  pays  et 
de  le  mettre  à  l'abri  des  entreprises  de  ses  en- 
nemis. 

Cette  décision  se  traduisit  immédiatement  par 
des  faits.  Le  mandarinat  se  vit  atteint  le  premier. 
Les  titulaires  d'un  grand  nombre  de  postes  admi- 
nistratifs, d'une  inutilité  notoire,  apprirent  avec 
consternation  que  leurs  fonctions  étaient  sup- 
primées. 

Les  antiques  examens  eux-mêmes  furent  com- 
plètement Douleversés.  Aux  amplifications  litté- 
raires et  morales  sur  les  textes  de  Con-fou-tseu, 
aux  exercices'  maniérés,  de  style  raffiné,  dans 
lesquels  \les  candidats  déployaient  des  trésors 
d'ingéniosité  s'ajoutèrent  des  questions  toutes 
modernes,  voire  même  des  sujets  d'actualité, 
dont  certains  n'eurent  pas  d'autre  inspirateur 
que  l'impératrice  elle-même. 

En  voici  un  qui  fut  posé  aux  examens  de 
l'année  1904  et  qui  semble  déjà  indiquer  l'inten- 
tion de  la  souveraine  d'envoyer  en  Europe  la  mis- 
sion actuellement  en  route  pour  surprendre  les 
secrets  de  la  force  des  puissances  occidentales. 

«  Faites  connaître  si  vous  estimez  la  civilisa- 
tion européenne  bonne  ou  mauvaise  pour  un  peu- 
ple de  civilisation  toute  différente.  L'Empire  du 
Soleil  Levant  est  devenu  une  puissance  de  pre- 
mier ordre  en  se  l'appropriant;  l'Egypte,  au 
contraire,  est  devenue  tributaire  de  la  Grande- 
Bretagne  parce  qu'elle  a  adopté  la  civilisation 
occidentale.  Que  concluez- vous  de  ces  deux 
exemples  pour  la  Chine?  » 

Voici  un  autre  sujet  communiqué  par  le  capi- 
taine d'Ollone,  qui  a  été  également  posé  aux 
examens  mandarinaux  et  qui  a  trait  à  une  ques- 
tion politique,  àprement  détattue  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Céleste  Empire  : 

((  Quels  seraient  les  moyens  légaux  que  pour- 
rait employer  la  Chine  pour  obliger. les  Etats- 
Unis  à  abolir  les  lois  qui  restreignent  l'immigra- 
tion des  émigrants  chinois  aux  Etats-Unis?  » 


I 
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On  ne  saurait  mieux  inviter  les  lettrés  chinois 
à  porter  leurs  préoccupations  sur  les  problèmes 
de  politique  extérieure. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  monopole  des 
places  de  l'Etat  en  faveur  des  examens  classiques 
sur  (|ui  reposait  jusqu'à  présent  tout  le  système 
administratif  du  Céleste  Empire.  Un  certain 
nombre  de  postes  sont  mis  à  la  disposition  des 
élèves  de  TUniversité  de  Pékin  et  de  TEcole  des 
Traducteurs,  qui  enseigne  non  seulement  les 
langues,  mais  encore  les  sciences  à  Tinstar  des 
Facultés  européennes.  Les  jeunes  Célestes,  qui 
sont  allés  faire  leurs  études  à  l'étranger,  reçoivent 
également  des  situations  très  recherchées  dans 
l'administration  et  dans  la  diplomatie  après  leur 
retour  en  Chine. 

Aujourd'hui  un 'Céleste  n'est  plus  un  homme 
universel  parce  qu'il  a  réussi  aux  examens  clas- 
siques; un  lettré  n'est  plus  nommé  indifférem- 
ment préfet,  magistrat,  général,  ingénieur,  etc. 
Il  est  tenu  compte  des  aptitudes  des  candidats  et 
des  études  spéciales  qu  ils  ont  faites  lorsqu'il 
s'agit  de  les  pourvoir  d'un  poste.  Le  gouverne- 
ment chinois  est  si  bien  pénétré  de  cette  idée 
Ju'il  vient  de  fonder  à  Pékin  une  école,  chargée 
e  former  des  ingénieurs. 

Les  réformistes,  dont  le  patriotisme  éclairé  voit 
dans  les  malversations  coutumières  des  fonction- 
naires chinois  une  des  principales  causes  de  la 
faiblesse  du  Céleste  Empire  et  de  son  impuis- 
sance à  résister  aux  ennemis  du  dehors,  ont  su 
convaincre  l'impératrice  douairière  de  la  néces- 
sité de  réagir  contre  ces  funestes  habitudes.  Celle- 
ci  a  chargé  un  des  membres  de  la  mission  qui 
arrive  en  Europe,  d'étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  les  fonctionnaires  européens  de  tout 
ordre  s'acquittent  des  devoirs  de  leurs  charges. 
Elle  a  déjà  lancé  un  édit  invitant  les  ^landarins 
à  verser  scrupuleusement  au  Trésor  impérial 
toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  et  à  ne  point 
exiger  de  leurs  administrés  autre  chose  qiie  les 
impôts  régulièrement  dus.  Lorsque  la  miission 
sera  de  retour  à  Pékin  et  que  l'impératrice  aura 
tous  les  renseignements  qu'elle  désire  sur  les 
fonctionnaires  européens,  sur  leur  moralité,  sur 
la  manière  dont  ils  sont  payés,  etc.,  le  corps  des 
fonctionnaires,  chinois  sera  organisé  sur  de  nou- 
velles bases  et  recevra  un  traitement  en  rapport 
avec  ses  besoins.  La  souveraine  est  résolue  à 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  contre  les 
mandarins  qui  abuseront  de  leurs  fonctions  pour 
exploiter  le  peuple  ou  pour  fruster  le  Trésor  im- 
périal. Cette  réforme  était  un  des  principaux  ar- 
ticles du  programme  de  Kang-You-Wei.  L'em- 
f^ereur  Kouang-Sin,  qui  en  reconnaissait  toute 
'importance,  avait  commencé  à  l'appliquer  en 
destituant  plusieurs  mandarins  qui  avaient  réa- 
lisé des  fortunes  scandaleuses  grâce  à  leurs  fonc- 
tions. Ce  sont  même  ces  rigueurs  qui  amenèrent 
sa  chute,  car  elles  groupèrent  contre  lui  les  plus 

fmissants  mandarins  de  la  cour.  Aujourd  hui 
'impératrice  douairière  reprend  l'œuvre  do  son 
neveu  et  ceux  qui  la  déterminèrent  à  se  débar- 
rasser de  ce  dernier  gardent  prudemment  le  si- 


lence. Ce. seul  fait  indique  l'importance  delà 
transformation  qui  est  en  train  de  s'opérer  dans 
le  monde  chinois.  Ceux  qui  connaissent  bien  le 
Céleste  Empire  considéreront  ce  changement 
comme  un  signe  vraiment  inquiétant,  car  ce  qui  a 
fait  jusqu'ici  la  force  des  Européens  en  Chine, 
c'est  précisément  la  vénalité  des  fonctionnaires 
célestes.  Les  places  se  disputaient  à  coups  de  taëls 
en  dépit  du  traitement  dérisoire  qui  était  attaché 
aux  postes  môme  les  plus  élevés.  La  plupart  des 
fonctions  n'étaient  données  que  pour  quelques 
années  afin  de  pouvoir  enrichir  un  plus  grand 
nombre  de  mandarins.  C'est  ainsi  que  les  vice- 
rois  n'étaient  nommés  que  pour  trois  ans.  Tous 
se  retiraient  avec  une  grosse  fortune  alors  qu'ils 
avaient  cependant  distribué  des  sommes  considé- 
rables pour  obtenir  leur  poste.  J'ai  connu  un  tao- 
taï  d'une  grande  ville  du  Céleste  Empire  qui,  pour 
se  rendre  favorables  les  hauts  mandarins  de  la 
cour,  dont  dépendait  sa  nomination,  avait  dé- 
pensé en  cadeaux  environ  400.000  francs  de 
notre  monnaie.  Pendant  les  trois  années  qu'il 
resta  en  fonctions,  il  toucha  un  traitement'  an- 
nuel de  16.000  francs.  Lorsqu'il  remit  ses  fonc- 
tions à  son  successeur,  il  avait  récupéré  le  mon- 
tant de  ses  cadeaux  et  il  possédait  en  outre  une 
fortune  respectable  de  1.600.000  francs.  D'aucuns 
s'en  seraient  contentés.  Lui  ne  considérait  ce 
joli  denier  que  comme  un  simple  moyen  d'obte- 
nir mieux,  et  il  eut  ce  mot  typique  lorsque  je  lui 
demandai  comment  il  allait  désormais  utiliser  ses 
loisirs  et  sa  fortune  :  a  Maintenant  je  suis  assez 
riche  pour  briguer  un  poste  de  vice-roi.  Je  vais 
consacrer  ce  que  j'ai  gagné  dans  mes  fonctions 
de  tao-taï  à  me  concilier  les  faveurs  de  la  cour  et 
dans  quelques  années  vous  me  verrez  à  la  tête 
d'une  province.  »  Effectivement  il  était  nommé 
ice-roi  deux  ans  après,  mais,  comme  je  ne  l'ai 


vice- 


3 


pas  revu  depuis  la  fin  de  sa  vice-royauté,  je  n'ai 

Eu  savoir  quels    bénéfices  lui  avait   valus  cette 
aute  situation.  Il  ne   serait  pas  extraordinaire 
u'il  se    trouve   aujourd'hui  à  la  tête  de  6  ou 
millions.  D'autres  vice-rois  ont  réalisé  des  for- 
lunes  supérieures  à  ce  chiffre. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus, ces  habitudes  tendaient  déjà  à  se  modifier 
avant  les  mesures  prises  par  l'impératrice.  Sous 
l'influence  généreuse  du  parti  réformiste,  un  es- 

f>rit  nouveau  est  né  en  Chine.  Sans  doute  les 
onctionnaires  prévaricateurs  constituent  encore 
la  grosse  majorité,  mais  il  n'est  pas  rare  depuis 
quelques  années  de  voir  des  mandarins  rompre 
avec  les  antiques  traditions  et  s'abstenir  d'abuser 
de  leur  autorité  pour  réaliser  de  grosses  fortunes. 
Certains  vice-rois  commencent  même  à  faire 
passer  l'intérêt  de  la  Chine  avant  leur  intérêt 
personnel.  Sur  leur  ordre,  les  troupes  sont  mieux 
habillées  et  pourvues  d'armes  sérieuses;  d'impor- 
tants travaux  sont  exécutés,  les  villes  sont  forti- 
fiées, des  forts  sont  élevés  et  munis  de  canons 
modernes.  Le  peuple  chinois  considère  avecéton- 
nement  ce  changement  complet  dans  les  habi- 
tudes de  ses  chefs. 

Bien  mieux,  d'importantos   contributions   vo- 
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lontairement  versées  par  de  hauts  fonctionnaires 
viennent  alimenter  le  Trésor  impérial  et  per- 
mettre l'application  des  réformes  introduites  par 
l'impératrice  douairière. 

Tchin-fou,  vice-roi  du  Chan-toung  a  même 
adressé  Tan  dernier  à  la  Cour  un  long  rapport 
dans  lequel  il  propose  au  gouvernement  d'enlever 
leurs  attributions  financières  aux  vice-rois,  de 
créer  à  Pékin  une  administration  centrale  des 
finances,  dont  les  agents  percevront  l'impôt  dans 
tout  l'empire,  de  supprimer  les  anciens  impôts 
pour  en  établir  de  nouveaux  qui  seraient  plus 
productifs,  etc.,  etc. 

Le  rapport  de  Tchin-fou  a  été  très  commenté 
dans  l'entourage  de  l'impératrice,  où  le  vice-roi 
jouit  d'une  grande  autorité.  Le  parti  progressiste 
s'en  est  emparé  et  il  a  obtenu  de  la  souveraine 
que  l'idée  de  Tchin-fou  serait  sérieusement  mise 
à  l'étude.  Le  directeur  général  des  douanes  chi- 
noises, sir  Robert  Hart,  a  été  appelé  à  la  cour 
et  prié  d'établir  un  plan  financier  sur  les  bases 
du  projet  du  vice-roi  du  Chan-toung.  Sir  Robert 
Hart  s  est  mis  à  l'œuvre  et,  quelques  mois  avant 
le  départ  de  la  mission  chinoise,  il  remettait  au 
ministre  des  Finances  un  projet  financier  dont 
l'application  ferait  passer  les  revenus  du  Trésor 
impérial  de  350  à  1.600  millions. 

JÎh  bien  !  cette  notable  augmentation  a  encore 
paru  insuffisante.  L'impératrice  trouve  que  ces 
ressources  ne  sont  pas  assez  élevées  pour  per- 
mettre l'exécution  de  toutes  les  réformes  qu  elle 
projette.  Aussi  a-t-elle  chargé  les  missions  chi- 
noises d'étudier  les  impôts  en  vigueur  chez  les 
diverses  puissances  européennes,  d'examiner  le 
mode  d'assiette  et  de  perception  de  chacun,  de  se 
faire  indiquer  les  plus  productifs  et  de  rapporter 
les  indications  les  plus  précises  sur  ceux  qui 
paraîtraient  susceptibles  d'être  introduits  en 
Chine.  Elle  estime  aue  le  budget  de  l'Empire  peut 
s'élever  à  trois  milliards  sans  que  le  peuple  soit 
écrasé  d'impôts.  Actuellement  il  paie  beaucoup 
plus  et  il  suffit  que  les  fonctionnaires  chinois  se 
contentent  de  leur  traitement  pour  que  cette 
somme  de  trois  milliards,  en  apparence  énorme, 
rentre  aisément  dans  les  caisses  du  Trésor.  Le 
parti  réformiste  vient  de  trouver  un  concours 
inattendu  auprès  des  hauts  mandarins  qui  appar- 
tiennent à  la  race  mandchoue  et  qui  s'était  montrés 
jusqu'ici  ennemis  de  toute  innovation.  Leur  hosti- 
lité avait  même  été  une  des  principales  causes  de 
la  perte  de  l'empereur  Kouang-Sin.  Mais  les 
ffraves  événements  dont  l'Extrême-Orient  est  le 
tnéâtre  ont  ouvert  les  yeux  à  ces  fermes  soutiens 
du  trône.  Ils  ont  compris  que  le  salut  de  l'Empire 
exigeait  d'urgentes  réformes  et,  comme  ils  ont  été, 
de  tout  temps,  d'ardents  patriotes,  à  la  différence 
des  Célestes  de  race  pure,  ils  ont  adopté  les  idées 
des  progressistes  avec  autant  d'ardeur  qu'ils  les 
combattiaient  précédemment.  La  mission  chi- 
noise compte  plusieurs  Mandchous  parmi  ses 
membres. 

Le  programme  des  travaux  des  envoyés  célestes 
a  été  élaboré  par  S.  E.  Yin  Tchang,  un  des  chefs 
du   parti   réformiste,    nommé    représentant    du 


» 

Céleste  Empire  à  Berlin,  où  il  jouit  d'une  faveur 
toute  particulière  auprès  de  1  empereur  d'Alle- 
magne. Ce  haut  mandarin,  qui  a  le  grade  de 
général  dans  l'armée  chinoise,  accompagna,  il  y 
a  cinq  ans,  le  jeune  prince  Tchoun,  envoyé  extra- 
ordinaire du  gouvernement  céleste,  chargé  d'ap- 
porter à  Guillaume  II  les  excuses  de  l'impéra- 
trice douarière  pour  le  meurtre  du  ministre 
d'Allemagne  à  Pékin.  Yin  Tchang  sut  à  ce  moment 
se  concilier  les  bonnes  grâces  de  Guillaume  II  et, 
depuis  cette  époque,  il  est  resté  persona  grata 
auprès  du  monarque  allemand. 

Connaissant  très  bien  TEurope,  il  était  tout 
désigné  pour  guider  la  mission  chinoise  et  lui 
indiquer  les  pays  où  elle  doit  recueillir  les  plus 
utiles  renseignements.  Quelgues-uns  des  envoyés 
de  Pékin  se  rendront  immédiatement  en  Autriche 
afin  d'étudier  le  système  de  représentation  parle- 
mentaire par  classes  ou  par  curies.  Ils  iront 
ensuite  visiter  les  vieilles  villes  de  Brênie  et  de 
Hambourg,  où  ils  trouveront  des  parlements 
constitués  d'une  façon  analogue. 

Chose  invraisemblable,  le  gouvernement  céleste 
songe  à  doter  la  Chine  d'un  Parlement.  L'impéra- 
trice douairière  ayant  vu  que  le  tsar  instituait  la 
Douma  en  Russie  pour  rétablir  la  paix  dans  son 
empire,  elle  aussi  veut  créer  un  organisme  ana- 
logue dans  le  Céleste  Empire,  et  elle  compte 
s'inspirer  de  l'expérience  de  1  Europe  pour  réaliser 
ce  projet. 

Bien  entendu  elle  n'a  pas  songé  une  minute  à 
faire  nommer  un  Parlement  par  le  suffrage  uni- 
versel. Elle  sait  fort  bien  qu'une  pareille  idée 
serait  irréalisable.  Le  gouvernement  impérial  a, 
pendant  tant  d'années,  fait  tous  ses  efforts  pour 
détourner  l'attention  des  Chinois  des  affaires 
publiques  que  le  peuple  céleste  s'en  est  complè- 
tement désintéressé.  Cette  conduite  s'expliquait 
à  l'époque  où  la  dynastie  mandchoue  prit  posses- 
sion du  trône  du  Fils  du  Ciel.  Les  conquérants 
étaient  moins  d'un  million,  c'est-à-dire  à  peine  un 
en  face  de  trois  cents  Chinois.  Les  Manchons 
procédèrent  très  habilement.  Ils  remirent  entiè- 
rement aux  Chinois  l'administration  de  leurs 
villages  en  leur  laissant  toute  la  responsabilité  et 
les  Célestes  se  passionnèrent  si  bien  pour  leurs 
affaires  locales  qu'ils  devinrent  tout  à  fait  indif- 
férents aux  affaires  de  l'Etat.  Aussi  l'éducation 
politique  du  peuple  chinois  est-elle  aujourd'hui 
totalement  à  faire.  On  convoquerait  les  Célestes 
pour  nommer  des  représentants  à  un  Parlement 
qu'ils  ne  comprendraient  pas  ce  que  leur  gouver- 
nement exige  d'eux.  Il  s'écoulera  donc  pas  mal 
d'années  avant  que  les  Chinois  puissent  prendre 
une  part  directe  à  la  direction  des  affjaires  de  leur 
pays. 

Actuellement  l'impératrice  douairière  songe  à 
former  son  Parlement  au  moyen  des  corporations 
de  métiers,  puissantes  associations  qui  exercent 
en  Chine  une  influence  considérable. 

Ces  corporations  sont,  en  réalité,  de  véritables 
syndicats,  qui  règlent  toute  la  vie  économique 
du  Céleste  Empire.  Très  fortement  constituées, 
dirigées  par  de§  chefs  nommés  à  l'élection,  dont 
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les  actes  sont  contrôlés  par  l'assemblée  des  socié- 
taires, elles  constituent  de  véritables  républiques 
parlementaires.  Tout  Chinois  fait  partie  d'une 
corporation  à  laquelle  il  appartient  corps  et  àme. 
C'est  naturellement  la  corporation  qui  représente 
son  métier  ou  sa  profession.  11  suit  avec  une 
extrême  attention  tout  ce  qui  s  y  passe  et  il  faut 
qu'il  se  trouve  dans  la  complète  impossibilité  de 

Juitter  sa  natte  pour  ne  pas  se  rendre  au  siège 
e  son  syndicat,    lorsqu'une   élection    ou    une 
assemblée  générale  doit  avoir  lieu. 

Bien  souvent  ces  puissantes  associations  ont 
tenu  en  échec  les  plus  hauts  mandarins.  Des  vice- 
rois  ont  dû  se  reconnaître  vaincus  dans  la  lutte 
qu'ils  avaient  entreprise  contre  certaines  corpora- 
tions. Parmi  les  révoltes  qui  ont  ravagé  le  Cé- 
leste Empire  au  cours  de  ces  deux  derniers  siècles 
Slusieurs  ont  eu  pour  point  de  départ  un  défaut 
'entente  entre  les  corporations  et  les  autorités 
chinoises. 

Ces  associations  ne  se  préoccupaient  jadis  que 
de  ce  qui  intéressait  directement  leur  existence  et 
leur  prospérité.  Aujourd'hui  l'impératrice  songe 
à, s'appuyer  sur  elles  pour  constituer  son  fameux 
Parlement,  parce  que  les  corporations  sont  atten- 
tives à  la  politique  extérieure  de  l'Empire  et  pré- 
tendent prendre  part,  au  point  de  vue  économique, 
ài,  la  lutte  engagée  avec  les  puissances  occiden- 
tales. Ce  sont  elles  qui,  il  y  a  deux  ans,  ont 
entrepris  d'exclure  le  commerce  russe  de  la  Mon- 
golie, et  les  efforts  les  plus  énergiques  du  gou- 
vernement de  Saint-Pétersbourg  n'ont  pu  triom- 
pher de  leur  résistance  obstinée.  On  les  a  vues 
également  entreprendre  le  boycottage  des  mar- 
chandises américaines,  et  ce  mouvement  peut  être 
considéré  comme  très  sérieux.  Le  gouvernement 
des  Etats-Unis  a  invité  la  cour  impériale  de  Pékin 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
liberté  du  commerce  américain,  mais  jusqu'ici 
tous  les  efforts  de  l'impératrice  sont  restés  in- 
fructueux. 11  est  vrai  qu  ils  ont  peut-être  été  trop 
tièdes  pour  être  efficaces. 

Les  Chambres  de  commerce  chinoises  prennent 
les  unes  après  les  autres  des  mesures  restric- 
tives vis-à-vis  des  produits  des  Etats-Unis,  par- 
tout se  tiennent  des  meetings  où  l'on  prêche  le 
pillage  des  magasins  américains  et  oii  l'on  en- 
tend retentir  le  cri  de  :  «  La  Chine  aux  Chinois.  » 
Aujourd'hui  le  pouvoir  mandarinal  décline  et 
la  puissance  des  corporations  augmente.  Ce  sont 
elles  qui  dans  quelques  années  régenteront  le 
Céleste  Empire.  L'impératrice  douairière  aura 
grandement  favorisé  cette  évolution  en  chargeant 
les  syndicats  professionnels  de  nommer  les  délé- 
gués qui  composeront  le  Parlement  chinois.  Les 
corporations  vont  être  ainsi  la  base  de  l'édifice 
politique  que  le  gouvernement  impérial  est  en 
train  d'élever.  Dès  que  la  mission  envoyée  en 
Europe  aura  fourni  son  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment des  parlements  de  Brème  et  de  Hambourg 
ainsi  que  sur  l'organisation  des  curies  autri- 
chiennes, le  gouvernement  impérial  oi^anisera  le 
système  de  représentation  des  classes.  Les  chefs 
des    corporations   nommeront  des  délégués   au 


Parlement.  Ce  seront,  en  réalité,  des  élections  au 
second  degré  assez  semblables  à  celles  qui  assu- 
rent le  recrutement  de  notre  Sénat. 

Pour  commencer,  le  régime  constitutionnel 
dont  l'impératrice  prétend  doter  le  Céleste  Em-* 
pire  ne  sera  miç  en  application  que  dans  une 
seule  province.  Un  essai  d'un  an  permettra  d'en 
reconnaître  et  d'en  corriger  les  défauts.  Il  sera 
ensuite  étendu  successivement  aux  autres  pro- 
vinces de  l'Empire,  si  bien  que,  d'après  les  calculs 
du  gouvernement  chinois,  il  fonctionnera  avant 
douze  ans  dans  tout  le  royaume  du  Fils  du  Ciel. 
La  Chine  formera  donc  ainsi  à  bref  délai  une 
puissance  constitutionnelle,  centralisatrice,  pour- 
vue d'un  budget  d'Etat.  Quelle  révolution  dans 
cet  immense  Empire  qu'on  s'obstinait  à  repré- 
senter comme  un  pays  immuable  et  routinier, 
momifié  en  quelque  sorte,  enserré  dans  une  impé- 
nétrable cuirasse,  de  traditions  et  d'habituaes 
vingt  fois  séculaires  ! 

Les  réformes  que  nous  venons-  d'énumérer  ne 
sont  pas  les  seules  dont  se  préoccupent  l'impéra- 
trice douairière  et  les  progressistes.  D'autres  fort 
nombreuses,  et  notamment  des  réformes  militai- 
res, font  actuellement  l'objet  de  nouveaux  édits. 
C'est  qu'il  faut  aller  de  ravq.nt,  toujours  de  l'avant. 
Sans  cesse  rentrent  en  Chine  de  nombreux  étu- 
diants qui  sont  allés  s'instruire  en  Amérique,  au 
Japon,  en  Europe,  et  qui  reviennent  dans  leur 
patrie  avec  la  conviction  aue  leur  pays  est  perdu 
s'il  n'effectue  pas  à  bref  délai  une  évolution  sem- 
blable à  celle  de  l'Empire  du  Soleil-Levant.  Ces 
jeunes  gens  sont  pour  la  plupart  de  véritables 
révolutionnaires  qui  se  font  les  éducateurs  de 
leurs  compatriotes.  Les  idées  nouvelles  s'infil- 
trent rapidement  jusque  dans  la  masse.  Le  plus 
humble  Céleste  commence  à  comprendre  ce  que 
signifie  le  patriotisme.  Le  mouvement,  en  un  mot, 
est  si  puissant  que  si  le  gouvernement  impérial 
cessait  de  le  diriger,  il  se  retournerait  contre  la 
dynastie  mandchoue  et  celle-ci  serait  balayée 
avant  que  les  puissances  européennes  et  même  le 
Japon  puissent  venir  à  son  secours. 

L'étude  des  institutions  militaires  européennes 
est  un  des  objectifs  de  la  mission  chinoise.  L'ar- 
mée céleste  a  commencé  à  être  centralisée. 
Aujourd'hui  elle  relève  directement  du  gouverne- 
ment impérial,  alors  qu'auparavant  chaque  vice- 
roi  avait  son  armée  qu'il  recrutait  comme  il  vou- 
lait, qu'il  licenciait  môme,  s'il  estimait  n'en 
avoir  .pas  besoin  pour  assurer  la  sécurité  de  son 
ffouvernement.  Il  n'en  sera  plus  ainsi  désormais. 
La  Chine  jJossède  maintenant  un  embryon  d'ar- 
mée nationale.  Les  renseignements  que  recueil- 
lera la  mission  chinoise  en  Europe  serviront  à  per- 
fectionner l'œuvre  militaire  déjà  entreprise. 

L'ancien  ministère  delaGuerre,  dont  les  règle- 
ments surannés  ne  pouvaient  s'accommoder  a  un 
bouleversement  si  complet  de  ses  traditions,  s'est 
vu  enlever  presque  toutes  ses  attributions  au  pro- 
fit d'un  nouveau  service  créé  parle  prince  Tcheng, 
un  favori  de  l'impératrice,  tout  dévoué  aux 
idées  progressistes.  Cet  organisme  est  le  Luen- 
pang-lou,  c'est-à-dire  le  Conseil  suprême  de  la 
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.  guerre,  qui  a  auprès  de  lui  un  état-majof  général 
employé  à  la  préparation  des  plans  de  campagne 
et  un  bureau  chargé  uniquement  du  recrutement 
et  de  Tinstruction  aes  officiers. 

L'action  du  Luen-pang-fou  s'étend  à  Tarmée  chi- 
noise tout  entière.  Le  capitaine  d'Ollonea  raconté 
la  mésaventure  du  vice-roi  de  Nankin  qui  s'était 
plaint  au  gouvernement  impérial  de  Tétendue 
des  pouvoirs  accordé»  au  Conseil  suprême  de    la 

fuerre  et  avait  affirmé  que  les  vice-rois  étaient 
ien  mieux  à  même  que  lui  d'organiser  Tarmée. 
Le  vice-roi  de  Nankin  fut  blâmé.  Un  édit  déclara 

Sue  les  ordres  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre 
evaient  être  acceptés  partout  et  punit  le  vice-roi 
de  son  intempestive  réclamation  en  Tobligeant  à 
envoyer  50.000  taôls  du  Luen-pang-fou.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  en  Chine.  Un 
blâme  comporte  toujours  de  la  part  du  coupable  le 
versement  d'un  nombre  de  taëls  plus  ou  moins 
considérable  suivant  sa  situation  et  la  gravité 
de  sa  faute. 

Le  premier  acte  du  Luen-pang-fou  a  été  de  doter 
toute  l'armée  céleste  d'un  règlement  identique  et 
d'un  uniforme  dont  la  couleur  seule  varie  suivant 
le  corps.  L'artillerie  a  un  uniforme  noir,  Tinfaa- 
terie  un  uniforme  kaki.  Quant  à  la  cavalerie,  elle 
est  habillée  de  bleu.  Le  costume  se  compose  d'un 
turban,  sous  lequel  est  enroulée  la  natte,  d'une 
vareuse  assez  ample,  d  un  pantalon  large  du  fond 
et  serré  à  la  cheville  sur  des  demi-bottes.  Les  offi- 
ciers portent  le  même  costume.  D'ici  peu  l'anti- 
que tenue  des  troupes  chinoises  qui  les  faisait 
ressembler  &  toute  autre  chose  qu  à  des  soldats 
et  ralentissait  considérablement  leur  marche  ne 
sera  plus  qu'un  souvenir. 

Cette  révolution  dans  la  tenue  de  l'armée 
céleste  est  due  à  Yin  Tchang  qui  fit,  il  y  a  deux 
ans,  un  rapport  sur  les  divers  uniformes  en  usage 
dans  les  armées  européennes  et  conclut  à  l'appli- 
cation de  la  tenue  dont  nous  venons  de  donner 
la  description  comme  étant  la  plus  pratique. 

Yin  Tchang  s'est  spécialisé  dans  les  ques- 
tions militaires.  Il  dirigera  donc  avec  une  réelle 
compétence  les  travaux  des  membres  de  la  mis- 
sion chinoise  chargés  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  la  création  d'une 
puissante  armée  céleste. 

'Très  en  faveur  auprès  du  Conseil  suprême  delà 
guerre,  il  lui  a  déjà  fait  adopter  un  plan  militaire 

3 ui  laisse  bien  loin  derrière  lui  un  premier  projet 
'organisation,  dû  à  sir  Robert  Hart  et  suivant 
lequel  le  Céleste  Empire  aurait  possédé  dans  cinq 
ans  quatre  corps  d'armée,  formant  ensemble  une 
armée  de 200. 000  hommes. 

Aujourd'hui  la  Chine  est  partagée  en  vingt 
zones  militaires.  A  chacune  d'elles  est  affecté  un 
corps  d'armée  qui  comprendra  deux  divisions. 
L'effectif  de  chacune  de  ces  divisions  sera  de 
12.500  hommes  ainsi  répartis  :  quatre  régiments 
d'infanterie,  un  régiment  de  cavalerie,  trois  batte- 
ries d'artillerie  et  une  compagnie  du  génie.  Ces 
vingt  corps  d'armée  constitueront  une  armée  de 
500.000  hommes  que  le  gouvernement  impérial 
estime  devoir  être  au  complet  dans  cinq  ans.  Il 
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compte  même  doubler  cette  armée  lorsque  le  bud- 
get généï'al  qu'il  se  propose  d'établir,  lui  fournira 
les  ressources  suffisantes.  Le  général  Yin  Tchang 
a  déclaré  qu'un  pays  aussi  vaste  que  la  Chine  ne 
peut  entretenir  en  temps  de  paix  une  armée  infé- 
rieure à  un  million  d'hommes. 

La  mission  chinoise  se  propose  d'étudier  les 
divers  systèmes  de  réserve  en  vigueur  dans  les 
armées  européennes.  Mais  d'ores  et  déjà  le  géné- 
ral Yin  Tchang  se  déclare  partisan  de  la  consti- 
tution de  deux  sortes  de  réserves.  La  première 
dans  laquelle  passeraient  les  hommes  après  neuf 
ans  de  service  actif  serait  astreinte  à  des  appels 
fréquents.  Ceux  qui  en  feraient  partie  devraient 
effectuer  annuellement  deux  mois  de  service,  un 
mois  au  printemps,  un  mois  en  automne.  La 
seconde  réserve  ùe  serait  plus  appelée  sous  les 
drapeaux  que  quinze  jours  chaque  année. 

Les  réservistes  recevraient  une  solde  pendant 
leur  présence  au  corps. 

Ainsi,  le  Céleste  Empire,  dont  l'armée  active 
n'existe  guère  encore  que  sur  le  papier,  puisque 
c'est  seulement  à  l'a  fin  de  cette  année  qu'il 
com pte  avoir  une  centaine  de  mille  hommes  dressés 
à  l'européenne,  s'est  déjà  préoccupé  de  la  cons- 
titution de  ses  troupes  de  réserve.  Ce  seul  fait 
indique  bien  que  ce  ne  sont  pas  des  projets  en 
l'air  et  que  le  gouvernement  impérial  est  fer- 
mement résolu  à  persévérer  dans  ses  résolu- 
tions. 

Les  écoles  militaires  européennes  doivent  être 
l'objet  d'un  attentif  examen  de  la  part  des  mem- 
bres militaires  de  la  mission  chinoise.  Au  moyen 
de  leurs  rapports,  le  Luen-pang-fou  établira  le 
programme  d'études  des  établissement  chargés  de 
former  les  futurs  chefs  de  l'armée  chinoise. 

Le  Céleste  Empire  possède  déjà  des  écoles  pour 
officiers  et  sous-officiers,  mais  les  professeurs 
manquent  de  méthode,  ignorent  parfois  certaines 
matières  au  grand  détriment  de  .leurs  élèves  et 
ne  peuvent  leur  donner  une  instruction  à  l'abri  . 
de  toute  critique.  Ces  établissements  militaires 
sont  déjà  assez  nombreux  pour  fournir  annuelle- 
ment près  de  mille  officiers  et  plusieurs  milliers 
de  sous-officiers. 

De  plus,  le  gouvernement  chinois  envoie  cha- 
que année  les  plus  intelligents  de  ses  élèves  offi- 
ciers dans  les  écoles  militaires  du  Japon  où  ils 
suivent  exactement  les  mêmes  cours  que  les 
futurs  officiers  nippons  et  passent  les  mêmes  exa- 
mens. A  leur  sortie,  ils  entrent  dans  l'armée  du 
Mikado,  font  le  même  service  que  les  officiers 
japonais,  et  sont  astreints  aux  mêmes  obligations. 
Ce  stage,  excellent  à  tous  les  points  de  vue,  se 

[)rolonge  trois  ou  quatre  ans  et  c'est  seulement 
orsque  le  gouvernement  chinois  estime  com- 
plète l'éducation  militaire  de  ses  officiers  qu'il  les 
rappelle  et  les  verse  dans  son  armée. 

Actuellement,  les-  meilleures  écoles  militaires 
chinoises   sont    dirigées  par    des    officiers  nip- 

{)ons  que  le  Mikado  a  mis  à  la  disposition  de 
a  Chine  et  qu'il  n'a  pas  même  rappelés  pen- 
dant la  guerre  russo-japonaise.  D'autres  ont  un  per- 
sonnel allemand  que  l'empereur  Guillaume  II  a 
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imposé  à  la  Chine  lorsque  le  gouvernement  im- 

f)érial  a  acheté  des  canons  en  Allemagne.  Ce  sont 
es  écoles  d'Ou-cheng  et  de  Nankin.  Mais  ce  mé- 
lange de  méthodes  si  différentes  déplaît  fort  au 
f;ouvernement  du  Fils  du  Ciel,  et  il  aspire  après 
e  moment  où  Tunité  d'enseignement  régnera 
dans  ses  écoles  militaires. 

Le  jour  où  les  instructeurs  allemands  seront 
invités  à  quitter  leurs  fonctions,  l'empereur  d'AU 
lemagne  montrera  certainement  une  grande  irri- 
tation. Depuis  quelque  temps,  en  effet,  Guil- 
laume Il  n'est  pas  heureux  avec  le  Céleste 
Empire:  Toutes  ses  tentatives  pour  augmenter 
l'influence  de  l'Allemagne  en  Chine  échouent  les 
unes  après  les  autres.  Il  à  essayé  inutilement 
d'établir  le  protectorat  allemanci  sur  la  pro- 
vence  du  Chan-toung,  d'intervenir  dans  le  con- 
trôle des  finances  et  de  la  police  des  préfectures 
riveraines  de  la  baie  de  Kiao-tcheou,  d'obtenir 
le  monopole  des  chemins  de  fer  et  dès  mines 
dans  cette  région.  Il  lui  a  fallu  également  renon- 
cer à  l'occupation  militaire  de  Hai-tcheou,  aussi- 
tôt après  s'y  être  installé.  Pour  obtenir  la  conces- 
sion d'une  voie  ferrée  allant  de  Tientsin  à  Tchen- 
kiang,  port  important  sur  le  Yang-tseet  l'autori- 
sation ue  construire  des  embranchements  de  la 
ligne  du  Chang-toung,  il  a  été  jusqu'à  offrir,  sans 
succès  d'ailleurs,  au  gouvernement  impérial  de 
rétirer  ses  troupes  de  Kiao-tcheou  et  des  environs. 
Bien  mieux,  il  a  proposé  spontanément  d'évacuer 
tout  le  Tche-li,  sans  pouvoir  obtenir  autre  chose 
que  d'illusoires  promesses. 

A  l'heure  actuelle,  l'empereur  d'Allemagne 
compte  sur  l'arrivée  de  la  mission  chinoise  et 
surtout  sur  l'accueil  flatteur  qu'a  reçu  à  la  cour 
le  généjral  Yin  Tchang  pour  obtenir  une  compen- 
sation à  ses  échecs  successifs.  Il  est  probable 
qu'il  en  sera  pour  ses  frais.  L'impératrice  douai- 
rière a  envoyé  une^  mission  en  Europe  pour  que 
la  Chine  retire  des  avantages  de  ce  voyage  et 
nullement  pour  accorder  des  concessions  ou  une 
influence  quelconque  aux  puissances  occidentales. 
On  fera  à  Guillaume  II  de  belles  promesses  que 
la  cour  de  Pékin  refusera  de  ratifier. 

D'ailleurs  les  Allemands  sont  peut-être  les 
Européens  les  plus  détestés  dans  le  Céleste 
Empire  à  cause  de  leurs  exigences  et  de  leur 
brutalité.  Ils  s'y  conduisent  plus  mal  que  s'ils  se 
trouvaient  en  pays  conquis.  C'est  ainsi  que  la 
ligne  de  Tsi-ngan-fou  à  Kiao-tcheou,  qui  a  été 
établie  avec  des  capitaux  allemands,  et  qui  est 
gardée  par  des  troupes  allemandes,  jouit  d'une 
extrême  impopularité,  en  raison  des  violences 
exercées  sur  les  voyageurs  par  les  employés  de 
la  compagnie.  Tout  récemment  un  haut  manda- 
rin chinois  s'est  vu  arraché  de  son  comparti- 
ment par  les  pieds,  roué  de  coups  et  jeté  en 
prison  pour  n'avoir  pas  répondu  aux  questions  du 
contrôleur  qui  l'interrogeait  dans  la  langue  de 
Gœthe  et  de  Schiller.  Il  est  cependant  bien  per- 
mis à  un  Céleste  d'ignorer  l'allemand.  Si  les 
Chinois  traitaient  pareillement  tous  les  sujets  de 
Guillaume  II  qui  voyagent  dans  leur  pays  sans 
coxinaître  la  langue  indigène,  il  est  probable  que 


peu  d'Allemands  se  risqueraient  au  milieu  du 
Céleste  Empire. 

Naturellement  un  peuple,  fier  à  juste  titre  de 
son  long  passé  de  civilisation,  ne  peut  admettre 
de  pareilles  marques  de  dédain  de  la  part  d'étran- 
gers qu'il  considère  comme  barbares  et  bien  infé- 
rieurs à  lui  malgré  touteâ  leurs  inventions. 

La  mission  chinoise  est  chargée  d'effectuer 
l'achat  de  transports  destinés  à  la  marine  du 
gouvernement  impérial  et  de  commander  en 
Angleterre  et  en  Allemagne  deux  croiseurs  cui- 
rassés, plusieurs  cannonières  et  un  certain 
nombre  de  torpilleurs.  Ces  navires  viendront 
renforcer  la  petite  flottille  céleste  récemment 
construite  au  Japon,  à  laquelle  sont  venues 
s'ajouter  plusieurs  canonnières,  livrées  par  la 
Grande-Bretagne  et  destinées  à  la  surveillance 
des  fleuves  chinois.  Notons  en  passant  qu'aucune 
de  ces  commandes  n'est  pour  l'industrie  fran- 
çaise. 

Parmi  les  membres  de  la  mission  chinoise  se 
trouve  un  haut  dignitaire,  qui  étudiera  le  fonc- 
tionnement des  postes,  télégraphes  et  téléphones 
dans  les  divers  Etats  d'Europe.  Ce  mandarin  a  été 
désigné  par  le  gouvernement  imjpérial  en  raison 
de  sa  compétence  particulière.  Depuis  plusieurs 
années  il  est  chargé  à  la  cour  de  tout  ce  qui 
concerne  ces  services.  Grâce  à  son  activité,  le 
service  des  postes  commence  à  fonctionner  dans 
tout  le  Céleste  Empire;  le  télégraphe  fait  com- 
*  muniquer  les  principales  villes  entre  elles  et  le 
téléphone  est  installé  en  maint  endroit.  Il  faut 
toutefois  remarquer  que  si  les  Célestes  usent  de 
plus  en  plus  volontiers  de  ce  moyen  de  commu- 
nication, ils  l'utilisent  seulement  entre  eux  et 
montrent  une  répugnance  manifeste  pour  causer 
avec  des  Européens  par  téléphone.  Il  s'écoulera 

[)eut-être  encore  plusieurs  années  avant  que  les 
égations  étrangères  de  Pékin  puissent  se  servir 
de  cet  appareil  pour  converser  avec  les  ministères 
chinois. 

La  partie  la  plus  délicate  de  la  mission  confiée 
aux  envoyés  célestes  est  certainement  celle  qui 
a  pour  but  de  faire  annuler  les  concessions  de 
mines  et  de  chemins  da  fer  antérieurement  accor- 
dées aux  Européens. 

Actuellement  il  y  a  en  Chine  10.000  kilo- 
mètres de  voies  ferrées  en  construction  ou  sim- 
plement concédés.  Comme  lignes  complètement 
terminées,  on  ne  compte  guère  que  l'Est-Chinois, 
le  Grand  Central  Hankeou-Pékin  et  le  Transmand- 
chourien.  La  moitié  du  futur  réseau  chinois  n'est 
pas  encore  commencée,  non  par  la  faute  des 
Célestes,  qui  se  rendent  parfaitement  compte  de 
la  nécessité  de  développer  leurs  lignes  ferrées, 
s'ils  veulent  accroître  la  richesse  de  leurs  pays  et 
augmenter  leurs  moyens  de  défense,  mais  bien 
'  par  la  négligence  des  Européens  Concessionnaires 
qui  n'ont  pas  tenu  leurs  engagements.  Aussi  le 
gouvernement  impérial,  très  irrité  de  ces  retards, 
refuse-t-il  non  seulement  d'accorder  des  nouvelles 
concessions  aux  Européens,  mais  même  de  pro- 
roger les  anciennes.  Il*  prétend  construire  lui- 
même  son  réseau  ferré,  se  passer  des  compagnies 
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européennes,  des  capitaux  européens  et  surtout 
du  contrôle  européen. 

C'est  ainsi  qu'un  contrat  d'emprunt  de  250.000 
francs,  conclu  récemment  entre  le  consul  anglais 
d'Hankeou  et  Tcheng  Chi  Tonç,  vice-roi  du 
Houpei  et  du  Hou-nan,  eu  vue  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  Hankeou-Canton,  n'a  pas  reçu 
l'approbation  du  gouvernement  impérial.  Et 
cependant  la  conclusion  de  cette  affaire  devait 
être  suivie  de  la  restitution  de  Wei-hai-wei  au 
Céleste  Empire.  Le  Wai-hou-pou,  ou  ministre 
du  commerce,  a  envoyé  au  vice-roi  un  télé- 
gramme l'invitant  à  interrompre  toutes  les  négo- 
ciations en  cours  et  à  ne  plus  se  mêler  pour 
l'avenir  de  questions  de  politique  générale  qui 
n'étaient  aucunement  de  son  ressort. 

La  mission  chinoise  a  l'ordre  de  demander  au 
gouvernement  britannique  l'annulation  du  contrat 

Îassé   entre    le  consul   anglais    de  Hankeou   et 
chen-Chi-Tong. 

LaRussieavait  conclu, il  y  atroisansetdemi,un 
accord  avec  la  Chine  en  vue  de  la  construction  de 
la  ligne  Halgan-Pékin.  Le  personnel  construc- 
teur et  les  capitaux  devaient  être  russes.  Aujour- 
d'hui le  gouvernement  impérial  refuse  de  renou- 
veler la  concession  dont  les  délais  viennent  d'ex- 
pirer. Il  prétend  exécuter  les  travaux  de  cons- 
truction avec  des  ingénieurs  et  des  capitaux 
chinois. 

La  mission  européenne  doit  offrir  au  gouver- 
nement •  du  tsar  de  rembourser  les  dépenses 
effectuées  jusqu'à  ce  jour  pour  cette  ligne  de 
chemin  de  fer.  Mais  l'entente  se  fera  peut-être 
difficilement,  attendu  que  le  ministre  de  Russie  à 
Pékin,  M.  Pokotilov,  a  déjà  adressé  des  protesta- 
tions au  gouvernement  chinois  et  lui  a  déclaré 
que  la  Russie  prétendait  conserver  le  bénéfice  de 
cette  concession. 

Déjà  les  Etats-Unis  ont  vu  annuler  plusieurs 
contrats  passés  pour  la  construction  de  lignes  de 
chemins  de  fer  à  la  suite  de  malentendus  entre 
la  compagnie  américaine  et  la  direction  chinoise. 
Les  fonds  étaient  gaspillés,  les  constructeurs 
•  refusaient  de  tenircompte  des  besoins  locaux  pour 
le  tracé  des  lignes,  des  accidents  nombreux  dus  à 
l'imprudence  des  ingénieurs  de  la  construction, 
exaspéraient  les  indigènes.  Bref,  les  Américains 
durent  abandonner  les  travaux.  A  l'heure  actuelle, 
le  gouvernement  chinois  et  les  Etats-Unis  discu- 
tent le  montant  de  l'indemnité  qui  est  due  aux 
constructeurs  de  ces  lignes  de  chemin  de  fer. 

Il  serait  extrêmement  fâcheux  que  la  décision 
prise  par  la  Cour  impériale  de  se  passer  des 
services  des  Européens  aille  jusqu'à  lui  faire 
reprendre  les  lignes  ferrées  actuellement  en  ex- 
ploitation pour  les  remettre  à  un  personnel  exclu- 
sivement chinois.  Nous  possédons  là-bas  le  grand 
chemin  de  fer  Hankeou-Pékin,  construit  par  une 
compagnie  franco-belge  dont  les  affaires  sont 
florissantes.  Espérons  que  le  ministre  de  France 
à  Pékin  saura  défendre  efficacement  les  intérêts 
de  nos  compatriotes  quin'ont  pas  hésité  à  engager 
leurs  capitaux  dans  cette  entreprise.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  cette  voie  ferrée, entreprise  sur 


l'avis  de  Tcheng-Chi-Tong  et  de  Li-Hung-Chang 
a  été  construite  pour  permettre  à  la  Chine  de  se 
défendre  contre  toute  attaque  des  puissances 
européennes.  Grâce  à  ce  chemin  de  fer,  elle  a  la 
possibilité  de  transporter  rapidement  des  troupes 
et  les  approvisionnements  nécessaires  sur  tous  les 
points  exposés.  Il  est  donc  certain  que  le  gouver- 
nement chinois  cherchera  à  s'emparer  de  la 
ligne  Hankeou-Pékin  s'il  se  sent  menacé  par  les 
Européens  ou  s'il  veut  lui-même  leur  chercher 
noise. 

En  ce  qui  concerne  les  mines  dont  l'exploitation 
a  été  confiée  à  des  Européens,  la  mission  chinoise 
a  reçu  les  mêmes  instructions.  Elle  doit  s'efforcer 
d'obtenir  la  renonciation  des  concessionnaires  à 
tous  leurs  droits  et  elle  est  autorisée  à  leur  offrir 
des  indemnités  assez  élevées  pour  les  indemniser 
de  leurs  dépenses  et  de  leurs  peines. 

On  dresse  en  ce  moment  dans  tout  TEmpire  un 
inventaire  des  gisements  miniers  connus  ou 
simplement  soupçonnés  et  les  vice-rois  ont  reçu 
l'ordre  d'empêcher  les  propriétaires  de  céder  leurs 
droits  aux  étrangers  lorsque  les  terrains  sont 
supposés  receler  des  gisements  miniers.  Des 
châtiments  très  sévères  seront  infligés  aux  Céles- 
tes qui  enfreindront  cette  règle  et  commettront 
ainsi  le  crime  de  lèse-patrie.  C'est  l'expression 
même  qui  est  employée  dans  l'édit  impérial  et  il 
convient  de  la  retenir  parce  qu'en  se  servant  de 
ce  terme  pour  s'adresser  au  peuple,  le  gouverne- 
ment chinois  indique  bien  que  te  mot  «  patrie  »  est 
aujourd'hui  un  terme  compris  par  tout  le  monde 
dans  le  royaume  des  Fils  du  Ciel.  Il  y  a  cinq  ans 
seulement,  il  se  fût  exprimé  d'une  façon  toute 
différente. 

Qui  aurait  cru, il  y  a  seulement  cinq  ans,  que  le 
Céleste  Empire  allait  être  l'objet  d'une  aussi 
profonde  transformation  ? 

Les  Européens  qui  habitent  la  Chine  sont  stu- 
péfaits de  voir  les  changements  (jui  se  produisent 
autour  d'eux.  Ils  ne  peuvent  s'iiùaginer  que  ce  . 
peuple  si  indifférent  jadis  à  ce  qui  se. passait 
dans  le  monde,  sorte  de  son  impassibilité  sécu- 
laire pour  s'inquiéter  du  reste  de  l'univers  et 
prétende  imposer  aux  autres  hommes  la  pré- 
pondérance oe  la  race  jaune.  Et  cependant  rien 
n'est  plus  exact.  Les  efforts  faits  par  le  Céleste 
Empire  pour  nous  rassurer  sont  une  raison  de 
plus  pour  que  nous  nous  inquiétions  de  l'évolution 
dont  ce  pays  est  le  théâtre.  Plus  les  Chinois  cher- 
chent à  endormir  notre  vigilance,  plus  nous 
devons  redoubler  d'attention  et  ne  pas  perdre 
de  vue  l'Extrême-Orient. 

Et  cependant  les  déclarations  du  général  Yin 
Tchang,  qui  s'est  fait  le  porte-parole  de  la  mis- 
sion céleste,  sont  de  nature  à  rassurer  les  âmes 
confiantes.  Interrogé  sur  les  réformes  âue  le  gou- 
vernement impérial  est  en  train  d  opérer,  il 
affirme  que  la  Chine  doit  se  transformer  parce 
qu'elle  n  a  pas  d'autre  moyen  de  lutter  efficace- 
ment contre  les  tendaAces  vers  l'hégémonie  asia- 
tique que  manifestent  les  Japonais  à  l'heure  ac- 
tuelle. «  Si  le  Céleste  Empire  se  réforme,  dit- il, 
ce  n'est  aucunement  pour  s'unir  aux  Nippons  ou 
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pour  se  soumettre  à  l'autorité  du  Mikado.  L'u- 
nion des  Japonais  et  des  Chinois  est  une  idée  qui 
n'a  pu  éclore  que  dans  le  cerveau  d'Européens, 
ignorants  des  choses  d'Extrême-Orient.  L'Empire 
du  Soleil-Levant  est  plus  dangereux  pour  nous 
que  la  Russie,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  et 
1  Angleterre  ensemble.  Les  réformes  que  nous 
nous  proposons  d'introduire  dans  le  Céleste  Em- 
pire ont  pour  but  de  rendre  la  Chine  aux  Chi- 
nois et  non  de  donner,  comme  se  le  figurent  beau- 
coup d'Européens,  la  Chine  aux  Japonais.  D'ail- 
leurs, chez  nous,  rien  ne  ressemble  h  ce  que  l'on 
trouve  au  Japon,  et  il  ne  peut  y  avoir  entre  ces 
deux  puissances  qu'une  sympathie  politique  ou 
née  aintérôts  communs.  Toute  l'orçianisation 
sociale  du  Japon  repose  sur  le  féodaïisme.  En 
dépit  des  progrès  accomplis  depuis  la  révolution 
de  1868,  l'Empire  du  Soleil-Levant  est  resté  une 
oligarchie.  Les  grands  seigneurs  y  dominent  tou- 
jours. Eh  Chine,  au  contraire,  il  n'existe  pas  de 
féodalité,  pas  d'aristocratie  héréditaire.  Les  bases 
de  la  réorganisation  sont  donc  toutes  différentes 
et  nous  ne  pouvons  en  rien  calguer  nos  projets  de 
réforme  sur  ceux  qui  ont  fait  la  grandeur  du 
Japon.  La  Chine  est,  en  réalité,  une  République 
alors  que  l'Empire  du  Soleil-Levant  est  une  mo- 
narchie féodale.  » 

Ce  sont  là  assurément  des  paroles  à  retenir  en 
raison  du  rang  du  personnage  qui  les  a  expri- 
mées. Mais  il  est  visible  que  le  général  Yin 
Tchang  a  pour  instructions  de  rassurer  l'Europe 
sur  les  intentions  du  Céleste  Empire,  et  il  faut 
nous  attendre  à  voir  les  autres  membres  de  la 
mission  tenir  le  même  langage.  C'est  que  la 
Chine  ne  sera  pas  prête  à  la  lutte  avant  un  certain 
nombre  d'années.  Il  est  donc  essentiel  que  per- 
sonne ne  vienne  la  troubler  au  cours  de  son  évo- 
lution. Lorsque  ses  finances,  son  administratiqn, 
'  son  armée  seront  complètement  réorganisées, 
lorsqu'elle  sera  ainsi  devenue  dans  la  vie  interna- 
tionale un  facteur  plus  grand  et  plus  dangereux 
que  TAnçleterre  ou  les  Etats-Unis,  elle  pourra 
montrer  impunément  des  intentions  moins  paci- 
fiques. Alors  les  puissances  européennes  se  re- 
pentiront d'avoir  contribué  à  l'édification  de  la 
puissance  de  la  Chine  et  de  ne  s'être  pas  souve- 
nues de  la  leçon  que  leur  a  donnée  le  Japon.  Ac- 
tuellement toutes  se  disputent  l'honneur  de  four- 
nir des  armes,  des  instructeurs,  des  navires,  des 
ingénieurs,  des  voies  ferrées,  des  professeurs  au 
Céleste  Empire.  Et  cependant  que  sont  les  quel- 
ques millions  de  francs  que  la  Chine  fera  gagner 
à  l'industrie  européenne  à  côté  des  irréparables 
désastres  que  peut  occasionner  une  Chine  puis- 
sante? Le  péril  chinois  n'est  peut-être  pas  pour 
demain,  mais  on  le  sent  planer  au-dessus  de 
notre  tête.  Réunissons  donc  tous  nos  efforts  pour 
l'éloigner  au  moins  momentanément. 

Il  est  bien  certain  que  le  jour  où  le  Céleste 
Empire  sera  devenu  une  puissance  militaire  et 
disposera  d'une  armée  de  500.000  hommes  ou 
davantage  formée  à  l'européenne,  notre  seul  es- 
poir sera  de  voir  ce  pays  rester  sur  la  défensive. 
S'il  se  décide  à  l'attaque,   nous  serons  les  pre- 


miers à  essuyer  le  choc.  Quelle  que  soit  la  vail- 
lance de  nos  troupes  indo-chinoises,  il  leur  sera 
presque  impossible  de  résister  au  fiot  humain  qui 
s'abattra  sur  notre  colonie.  Nous  pourrions  peut- 
être  lutter  efficacement  contre  une  invasion  ja- 
ponaise en  dépensant  des  sommes  énormes  «pour 
fortifier  l'Indo-Chine  et  en  envoyant  là-bas  une 
forte  armée  et  une  flptte  puissante.  L'Empire  du 
Soleil-Levant  est  ein  effet  relativement  éloigné,  il 
lui  faut  traverser  les  mers  pour  nous  attaquer  et 
ses  ressources  en  hommes  ne  sont  pas  inépui- 
sables. Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  Chine. 
Rien  ne  la  sépare  de  notre  colonie  et  ses  réserves 
d'hommes  sont  infinies.  Les  plus  passionnés  par- 
tisans de  l'Indo-Chine  estiment  que  nous  ne 
pourrions  opposer  aux  Célestes  que  des  camps 
retranchés  dans  lesquels  nos  troupes  viendraient 
se  réfugier.  Et  après?  Ces  camps  ne  résisteront 
pas  éternellement  aux  attaques  des  Chinois  et  il 
faudra  tôt  ou  tard  se  résigner  à  l'abandon  défi- 
nitif de  rindo-Chine. 

La  déclaration  du  chef  de  la  mission  chinoise 
nous  laisse  cependant  un  espoir.  Assurément 
elle  est  très  destinée  à  nous  jeter  de  la  poudre 
aux  yeux,  mais  il  faut  reconnaître  toutefois 
qu'elle  contient  une  certaine  part  de  vérité. 

La  Chine  et  le  Japon  n'ont  jamais  pu  s'entendre 
longtemps.  Leurs  annales  parlent  à  chaque  page 
des  luttes  gigantesques  engagées  entre  ces  ueux 
peuples.  De  plus,  les  Célestes  ont  toujours  eu 

Juelque  dédain  pour  les  insulaires  dé  l'Empire 
u  Soleil-Levant  parce  que  ces  derniers  parais- 
sent moins  vigoureux,  moins  robustes  que  les 
sujets  du  Fils  du  Ciel  et  aussi  parce  que  les 
Nippons  sont  considérés  en  Chine  comme  n  appar- 
tenant pas  complètement  à  la  race  jaune. 

L'échec  que  les  Chinois  ont  essuyé  dans  leur 
dernière  guerre  contre  le  Japon  les  a  profondé- 
ment humiliés,  et  ils  ne  seraient  pas  fâchés  de 
prendre  un  jour  une  terrible  revanche.  Pour  le 
moment  ils  font  taire  leurs  ressentiments  et 
applaudissent  à  la  défaite  de  l'ennnemi  commun, 
le  Kusse,  c'est-à-dire  le  Blanc.  Les  circonstances 
présentes  ont  opéré  un  rapprochement  forcé 
entre  les  deux  puissances  d'Extrême-Orient.  En 
même  temps  la  Chine  se  rend  compte  que  la 
rapide  transformation  du  Japon  assure  à  celui-ci 
une  supériorité  incontestable  et  qu'actuellement 
l'Empire  du  Soleil-Levant  est  seul  en  état  de 
protéger  les  peuples  de  race  jaune  contre  les 
entreprises  des  blancs.  Mais  le  Céleste  Empire, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  est  résolu  à 
apporter  toutes  les  réformes  nécessaires  pour 
devenir  lui  aussi,  une  grande  puissance  militaire. 
Il  a  demandé  le  concours  de  l'Empire  du  Soleil- 
Levant,  il  lui  emprunte  des  officiers  pour  dresser 
ses  troupes  et  instruire  ses  élèves  officiers,  il 
envoie  des  centaines  de  jeunes  gens  dans  les 
écoles  militaires  nippones,  il  reçoit  des  navires 
construits  au  Japon,  des  canons,  des  fusils»  etc., 
fabriqués  dans  les  arsenaux  du  Mikado.  Et  le 
jour  où  le  concours  des  Japonais  lui  sera  devenu 
inutile,  il  oubliera  immédiatement  tous  les  services 
rendus  par  la  puissance  voisine  pour  ne  plus  voir 
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en  elle  qu'une  rivale,  qui  lui  dispute  la  prépon- 
dérance en  Extrême-Orient. 

Tôt  ou  tard,  la  lutte  recommencer^,  entre 
Chinois  et  Japonais.  Se  produira-t-elle  avant 
Féviction  complète  des  blancs,  ou  n'aura-t-elle 
lieu  qu'après  la  perte  de  toutes  les  colonies 
asiatiques  de  TEurope  ?  C'est  la  question  capitale 
pour  nous.  Si  les  Asiatiques  commettent  la  faute 
de  s'entre-déchirer  avant  d'avoir  débarrassé 
TExtrême-Orient  des  Européens,  une  pareille 
lutte  prolongera  évidemment  l'existence  de  nos 
colonies  asiatiques.  C'est  à  ce  résultat  que  doi- 
vent tendre  tous  les  efforts  de  notre  diplomatie. 
Faisons  donc  des  vœux  pour  qu'elle  réussisse  à 
brouiller  les  cartes  entre  les  amis  d'aujourd'hui, 
mais  comptons  plutôt  sur  la  vieille  rivalité  des 
Célestes  et  des  Nippons  pour  obtenir  ce  résultat. 
Les  Jaunes  sont  en  effet  de  bien  fins  diplomates, 
et  je  serais  fort  étonné  si  la  mission  qui  vient  de 

?[uitter  le  Céleste  Empire  ne  parvenait  pas  une 
ois  de  plus  à  berner  les  puissances  européennes. 

Francis  Mury, 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies. 
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La  politique  indigène  et  l'opinion  des 
colons.  —  La  polrtiaue  indigène  est,  en  ce 
moment,  au  premier  plan  parmi  les  préoccupa- 
tions des  coloniaux.  On  comprend  (ju'on  a  fait 
fausse  route  en  de  nombreuses  colonies  et  qu'on 
a  sacrifié  trop  complètement  la  société  indigène. 
On  s'aperçoit  que,  sans  la  collaboration  de  ces 

Sopulations,  la  colonisation  est  chose  impossible, 
r,  cette  collaboration,  il  ne  faut  pas  se  la  donner 
par  la  contrainte,  mais  bien  plutôt  par  la  persua- 
sion, et  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  persua- 
der les  gens,  quel  que  soit  leur  degré  de  civilisa- 
tion, que  de  les  traiter  de  façon  que  leurs 
intérêts  soient  garantis  ou  accrus.  De  récentes  ré- 
vélations sur  1  attitude  d'administrateurs  euro- 
péens, de  fréquentes  constatations  sur  la  désaffec- 
tion que  nombre  de  mesures  administratives 
entraînent  chez  nos  sujets  indigènes,  poussent  les 
chefs  des  partis  coloniaux,  aussi  bien  en  France 
que  dans  les  autres  pays  colonisateurs  de  T Europe, 
à  prêcher  une  politique  d'association,  de  collabo- 
ration, des  colonisateurs  avec  l'indigène. 

S'il  suffisait  d'une  formule  pour  qu'une  question 
soit  résolue,  on  pourrait  dire  que,  dès  aujour- 
d'hui, la  politique  indigène  française  est  déter- 
minée. Malheureusement,  il  y  a  loin  entre  un 
programme  et  son  application,  et  beaucoup  d'ar- 
ticles ou  beaucoup  de  discours  çrôneront  viraisem- 
blablement  la  politique  d'association  avant  qu'elle 
soit  une  réalité  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer. 11  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que  rien  n'ait 
été  fait  en  cette  matière  et  si,  par  exemple,  en 
Algérie,  on  est  revenu  sur  la  loi  abominable  de 


• 

1873  qui,  pour  établir  la  propriété  foncière,  a  dé- 
possédé l'Arabe  au  profit  des  usuriers,  on  a  de 
même,  en  Tunisie,  dans  le  Sud-Tunisien,  établi 
un  système  de  colonisation  qui  fait  de  l'indigène 
un  véritable  collaborateur  du  colon  européen.  On 
sait  que  dans  ce  Sud-Tunisien,  sur  les  conseils  de 
M.  Paul  Bourde,  on  cultive  surtout  l'olivier.  Le 
propriétaire  européen  s'entend  avec  des  indigènes 
et  l'indigène  devient  propriétaire  de  la  moitié  de 
la  plantation.  Cette  moitié  est  assez  singulière- 
ment répartie,  suivant  un  damier  dont  l'Européen 
aurait  toutes  les  cases  blanches  et  l'indigène  toutes 
les  cases  noires  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
qu'on  amène  ici  l'indigène  à  être  propriétaire  et 
que  c'est  une  conséquence  dont  il  n'est  pas  sans 
nous  savoir  gré. 

Au  Tonkin,  la  question  se  pose  aussi  et  tous 
ceux  qui  ont  l'expérience  de  la  vie  coloniale 
comme  aussi  une  curiosité  d'esprit  toujours  en 
éveil  s'en  occupent.  C'est  ainsi  que  M.  Duchemin, 
président  de  la  Chambre  d'agriculture  du  Tonkin, 
a,  dans  un  discours  prononcé  au  concours  agri- 
cole de  cette  colonie,  abordé  cette  importante 
question. 

Messieurs,  je  yons  parlais,  au  début  de  ce  trop  long 
exposé,  du  concours  agricole  d'avril  de  1887  organisé  à 
Toccasion  de  la  première  exposition- de  Hanoï  due  à  l'ini- 
tiative de  M.  Paul  Bert. 

Nous  sommes  ici  assez  nombreux  qui  y  assistions;  une 
foi  d'hommes  jeunes  et  de  néophytes  nous  animait,  bien 
que  Ja  mort  sous  de  multiples  formes  nous  coudoyât 
beaucoup  plus  près  encore  qu'aujourd'hui. 

Nous  aurions  ironiquement  souri  à  qui  nous  eût  dit  que 
dix-neuf  ans  après,  nous  serions  encore  ici  ayant  long- 
temps stationné  sans  résultats  appréciables.  C'est  cepen- 
dant le  cas  pour  une  proportion  trop  forte  d'entre  nous. 

Heureux  encore  lorsque  ces  premiers  colons,  ces  vieux 
Tonkinois,  ne  sont  pas  discutés  par  la  jeunesse  railleuse 
d'aujourd'hui. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  tous  ceux  qui  récoltent 
dans  le  sillon  que  nous  avons  si  laborieusement  creusé  : 
De  même  que  vous  ne  pouvez  vous  figurer  ce  qu'était  alors 
cette  ville  de  Hanoi;  les  efforts  incessants  qu'il  a  fallu 
fournir  pendant  dix-huit  ans  pour  combler  ses  mares, 
niveler  ses  rues,  lui  donner  son  riant  aspect  actuel,  de 
même,  il  vous  est  impossible  d'apprécier  la  somme 
d'efforts  d'énergie  que  représente  l'obtention  des  animaux 
et  des  produits  des  colons  que  vous  voyez  exposés  aujour- 
d'hui. Respectez  ces  homines,  vos  aînés  :  ils  le  méritent. 
S'ils  sont  parfois  un  peu  nerveux,  sans  compter  l'influence 
du  climat  et  les  trop  longs  séjours  ininterrompus  ici,  ils 
onf  généralement  tant  de  légitimes  sujets  d'irritation. 

Ce  sont  les  plus  ardents  défenseurs  de  ce  pays  qu'ils 
ont  vu  naître  à  la  vie  française. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  les  indigènes, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  nous  avons  une  opinion, 
ce  qui  est  incontestablement  notre  droit  :  Les  colons  ont 
été  tant  critiqués,  tant  malmenés  dans  la  presse  métropo- 
litaine pour  ce  que  l'on  a  appelé  leur  annamitophobie  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vider  la  question  dans 
cette  fête  agricole. 

L'expérience  et  l'étude  nous  ont  appris  que  ce  peuple 
annamite  si  intéressant,  ayant  une  histoire  qui  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  une  législation  confirmée  par  de 
nombreux  siècles  d'application,  est  vraiment  l'expression 
exacte  du  milieu  dans  lequel  il  vit,  lequel  diffère  totale- 
ment de  celui  dont  nous'sommes  originaires. 
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Il  a  une  littérature  et  un  art,  un  art  surtout,  peu  déve- 
loppés sans  doute,  mais  qui  ont  leurs  harmonies. 

Il  nous  est  arrivé  à  tous  de  voir  des  objets  ayant  la 
prétention  d^étre  des  objets  d'art  composés  mi-partie  art 
français,  mi-partie  art  annamite. 

Ils  ont  soulevé  la  réprobation  des  moins  connaisseurs 
d'entre  nous. 

G^est  pour  protester  contre  Tenvahissement  de  ces 
monstruosités  qu*une  société  de  Tart  annamite  s'est 
formée  parmi  nous  en  vue  de  conserver,  de  protéger  et  de 
perfectionner  Tart  purement  indigène. 

Les  colons  agriculteurs  estiment  qu'il  faut  au  point  de 
vue  social  opérer  comme  au  point  de  vue  artistique,  c'est- 
à-dire  conserver,  multiplier  la  race  indigène,  l'excédent 
de  population  des  deltas  étant  destiné  à  peupler  les  vastes 
espaces  que  nous  pénétrerons  par  le  rail. 

Accueillir  courtoisement  nos  protégés,  chacun  selon  sa 
condition,  cette  population  étant  hiérarchisée,  ce  que 
Ton  perd  trop  souvent  de  vue,  viser  à  leur  assurer  avec  le 
bien-être  la  sécurité  du  lendemain,  laisser  le  temps  faire 
son  œuvre. 

Mais  une  population  aussi  dense,  aussi  durement  t^nue 
qu'elle  Tétait  ne  saurait  exister  sans  avoir  une  écume  plus 
ou  moins  épaisse. 

Cette  écume  a  de  tous  temps  existé,  mais  alors  des  châti- 
ments terribles  prévus  par  le  code  annamite-  étaient 
appliqués  aux  fauteurs  de  désordres.  Aujourd'hui  notre 
législation  est  sans  effet  sur  eux.  Le  résultat  ?l.e  voici  : 
En  1907,  quelques  linhs  auraient  suffi  pour  garder  un 
concours  comme  celui-ci  parce  que  chacun  savait  que  s'il 
était  pris  volant  un  objet  il  n'échapperait  pas  au  châti- 
ment. 

Aujourd'hui,  dans  cette  enceinte  entourée  d'une  haie, 
puis  d'un  fossé  plein  d'eau  et  close  par  des  portes  en  fer, 
nous  avons  dû  demander  cinquante  hommes  de  garde. 

Quand  nous  réclamons,  c'est  moins  pour  nous  que  pour 
les  populations  indigènes  au  milieu  desquelles  nous 
vivons.  Nous  pouvons  jusqu'à  un  certain  point  nous  proté- 
ger tandis  qu'elles  sont  trop  souvent  victimes  des  bandits 
de  vauriens  dont  les  effectifs  vont  sans  cesse  grossissant. 
Il  s'ensuit  une  désaffection  à  l'égard  de  ,1a  France  que  nous 
ne  saurions  constater  sans  la  signaler. 

Nous  ne  demandons  pas  le  maintien  des  tortures,  mais 
nous  demandons  que  les  condamnés,  soient  comme  le 
système  anglais,  astreints  à  un  labeur  réglé  de  telle  façon 
qu'ils  redoutent  plus  ce  châtiment  que  les  tortures.  Nous 
demandons,  en  résumé,  que  la  peine  soit  effective  au  lieu 
que  la  prison  soit,  comme  aujourd'hui,  une  villégiature 
pour  les  déliquants  indigènes. 

Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Gouverneur  général, 
Mesdames  et  Messieurs,  de  cette  longue  digression;  mais 
une  ère  de  progrès  semblant  devoir  luire  pour  la  colonisa- 
tion agricole,  le  régime  de  la  confiance  réciproque  doit,  à 
notre  avis,  faire  place  au  régime  de  suspicion  et  de  récri- 
mination. 

Rien  ne  vaut  pour  cela  une  explication  franche  :  c'est 
au  nom  des  colons  agriculteurs  que  je  viens  de  la  fournir 

• 

Les  idées  que  M.  Duchemin  a  ainsi  exposées 
sont  marquées  au  coin  de  l'expérience  et  nous  ne 
pouvons  que  l'approuver  quand  il  dit  «  qu'on  a 
perdu  trop  souvent  de  vue  que  la  population 
aûnamite  était  très  hiérarchique  et  qu'il  fallait 
viser  à  conserver  et  à  multiplier  la  race  indi- 
.gène  ».  De  môme  aussi,  ce  n'est  pas  rejeter  de 
côté  toute  sentimentalité  que  de  l'approuver  quand' 
il  proteste  contre  l'introduction  au  i  onkin  de  nos 
pénalités  européennes.  Sans  demander  le  main- 
tien de  la  torture,  il  pose  le  principe  que  la  peine 


doit  être  effective,  ce  aui  n'est  pas  du  tout  le  cas, 
quand  on  inflige  de  la  prison  à  un  délinquant 
indigène.  La  prison  est  pour  lui,  soit  une  villé- 
giature, s'il  n'a  pas  point  de  soucis  de  Camille,  soit 
une  peine  disproportionnée  à  sa  faute,  s'il  a  charge 
d'enfants;  dans  ce  dernier  cas,  cet  indigène  préfé- 
rerait de  beaucoup  les  coups  de  rotin  d'autrefois 
au  séjour  à  la  prison.  L'insécurité  serait  bien 
moins  grande  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  si  nous 
avions  des  tribunaux  jugeant  plus  promptement 
et  pouvant  appliquer  des  peines  plus  en  rapport 
avec  la  paentalité  des  indigènes.  Comme  le  dit 
très  bien  M.  Duchemin,  une  ère  de  progrès  luira 
pour  la  colonisation  agricole  le  jour  où  régnera 
dans  ce  pays  le  régime  de  la  confiance  réciproque 
entre  l'Européen  et  l'indigène,  au  lieu  du  régime 
de  suspicion  et  de  récrimination;  qui  est  malheu- 
reusement celui  d'aujourd'hui. 


Les  fonotionnaires  indo-ohinois.  —  Nous 
avons  souvent  insisté  dans  ce  Bulletin  sur 
l'importance  vitale  qu'a,  pour  notre  domination 
effective  en  Indo-Chine,  la  connaissance  de  lalan- 
gue  indigène  par  nos  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'un  administrateur  sera  juste,  quelles  que 
soient  ses  qualités  personnelles,  qu'un  juge  ren- 
dra bien  la  justice,  quels  que  soient  son  savoir  et 
son  équité,  s'il  est  obligé  de  recourir  à  l'intermé- 
diaire d'un  interprète. 

Dans  une  note  récente  sur  l'organisation  de  la 
justice  en  Indo-Chine,  nous  avons  insisté  sur  la 
plaie  qu'était  pour  notre  justice  la  nécessité  de  se 
servir  d'interprètes.  Cette  vérité  finit  par  s'impo- 
ser à  tout  le  monde  et,  dans  des  instructions 
récentes  qu'il  a  données  àM.  Beau,  le  ministre  des 
Colonies  a  insisté  particulièrement  sur  la  néces- 
sité de  mettre  un  soin  de  plus  en  plus  grand 
dans  le  choix  des  fonctionnaires  de  la  colonie, 
a  J'ajoute,  dit-ildanssesinstructions,  le  plus  grand 
prix  à  ce  que  nul  fonctionnaire  ne  soit  appelé  au 
commandement  d'une  province  ou  d'une  circon- 
scription moins  étendue,  s'il  n'a  fait  preuve  d'une 
connaissance  parfaite  des  dialectes  indigènes.  Il  est 
absolument  nécessaire  que  nos  administrateurs 
prennent  l'habitude  de  se  dispenser  du  minis- 
tère des  interprètes.  Des  prescriptions  sévères 
sanctionnées,  s  il  le  faut,  par  des  examens  pério- 
diques, écarterontdes  tableaux  d'avancement  dans 
tous  les  services  les  fonctionnaires  qui,  après  plu- 
sieurs années  de  séjour,  n'auront  pu  s'assimiler  la 
langue  du  pays.  » 

Il  y  a  eu  déjà  en  Indo-Chine  des  circulaires, 
soit  du  gouverneur  général,  soit  des  résidents 
supérieurs,  qui  ont.  insisté  sur  cette  nécessité 
pour  les  administrateurs,  chefs  de  province,  de 
connaître  la  langue  parlée  dans  le  territoire  qu'ils 
administrent,  maisjusqu'ici  ces  circulaires  n'ont 
pas  été  très  efficaces.  Il  ne  faut  pas  que  la  chose 
reste  dans  l'imprécision  et,  sur  ce  point,  il  serait 
peut-être  bon  de  s'inspirer  de  la  méthode  prati- 
quée par  les  Anglais  dans  l'Inde  et  qui  consiste  à 
soumettre  le  fonctionnaire  à  des  examens,  à  lui 
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imposer  plusieurs  diminutions  de  traitement  s'ill 
n'y  satisfait  pas  et  finalement  à  l'exclure,  s'i 
prouve,  par  son  ignorance ,  son  inactivité  ou  son 
incapacité. 

Au  cours  des  instructions  dont  nous  aurons 
détaché  ce  qui  précède,  le  ministre  des  Colonies 
recommande  de  poursuivre  la  suppression  pro- 
gressive des  agents  européens  dans  les  fonctions 
inférieures  qui  peuvent  être  confiées  à  des  agents 
indigènes. 

Je  suis  disposé  à  examiner,  ajoute-t^il,  avec  la  plus 
.grande  bienveillance  toutes  les  mesures  que  vous  propose- 
rez pour  améliorer  la  situation  des  fonctionnaires  de  Ja 
colonie.  J*estime,  en  effet,  que  des  agents  obligés  souvent 
de  remplir  les  fonctions  les  plus  diverses  sous  les  climats 
les  plus  difficiles  doivent  être  largement  rémunéré?  de 
leurs  peines.  Depuis  mon  arrivée  au  ministère,  j*ai  donné 
des  preuves  non  équivoques  de  Tesprit  qui  m'anime  à  cet 
égard.  Mais  si  toute  ma  sollicitude  est  acquise  aux  agents 
conscients  des  devoirs  de  leur  charge,  je  tiens  aussi  à  ce 
que  l'on  sache  que  je  réprimerai  avec  la  dernière  sévérité 
tous  les  actes  de  cruauté  qui  me  seraient  signalés,  et  je 
vous  invite  de  même  à  frapper  des  peines  dont  vous  dis- 
posez ceux  de  vos  agents  qui  ne  montreraient  point 
envers  les  populations  indigènes  lajustice,  la  modération 
et  la  bienveillance  sur  lesquelles  elles  sont  en  droit  de 
compter. 

La  hausse  de  la  piastre  en  Indo* Chine.  — 
Le  cours  de  la  piastre  oscille,  en  ce  moment,  en 
Indo-Chine,  aux  environs  de  2  fr.  60.  C'est  là  une 
hausse  inusitée  et,  quand  on  regarde  à  quelques 
années  en  arrière,  on  est  frappé  de  Tinstabilité 
de  Tunité  monétaire  de  cette  colonie.  On  n'a  pas 
perdu  le  souvenir,  en  efTet,  des  préoccupations 
très  graves  que  fit  naître,  presque  au  début  du 
gouvernement  de  M.  Beau,  la  baisse  de  la  piastre, 
et  ces  préoccupations  furent  telles  qu'en  France, 
dans  les  premiers  mois  de  1903,  la  piastre  étant 
tombée  au-dessous  de  2  francs,  le  Parlement,  les 
sociétés  savantes  et  les  publicistes  étudièrent  la 
question.  On  fit  remarquer  combien  cette  baisse 
était  onéreuse  pour  le  Trésor  indo-chinois,  le 
budget  ayant  été  établi,  alors  que  le  cours  de 
change  de  la  piastre  était  assez  élevé.  On  souligna 
la  répercussion  de  cette  baisse  sur  la  colonisation, 
les  capitalistes  étant  peu  empressés  à  envoyer  en 
Extrême-Orient  des  capitaux  qu'ils  ne  sont  pas 
sûrs  de  pouvoir  réaliser,  le  moment  donné,  à  de 
bonnes  conditions. 

On  sait  que  plusieurs  mesures  furent  prises 
pour  assainir  la  circulation  monétaire  indo-chi- 
noise. Nous  les  avons  signalées  au  moment  de 
leur  mise  en  application.  C'a  été  d'abord  la  sup- 
pression des  droits  de  sortie  qui  frappaient  l'ex- 
portation des  piastres  mexicaines  et  l'interdiction 
absolue  de  faire  rentrer  ces  piastres.  Par  suite 
de  cette  mesure,  on  pensait  réserver  Flndo-Chine 
à  la  piastre  qui  a  l'estampille  du  gouvernement 

{)rotecteur,  à  la  piastre  du  commerce  ou  piastre 
rançaise.  Cette  piastre,  depuis  le  i'*"  janvier  de 
cette  année,  est  la  seule  qui  ait  cours  légal.  On 
a  ainsi  obtenu  un  excellent  résultat. 
Ce  n'est   pas  au  bannissement  de  la  piastre 


mexicaine  qu'on  doit  la  hausse  actuelle  de  la 
piastre  ou,  tout  au  moins,  toute  cette  hausse.  La 
piastre  avait  baissé  à  un  moment  où  le  métal  argent 
avait  des  cours  très  faibles  sur  tous  les  marchés  du 
monde.  Ces  cours  se  sont,  depuis,  très  sensible- 
ment raffermis  et  la  piastre  a  suivi  le  mouvement. 
Une  autre  cause  semole  être  la  crise  des  affaires  en 
Chine. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre  russo-japonaise,  les 
journaux  du  Tonkin  assurent  aussi  que  la  création 
d'un  syndicat  mexicain,  doublé  d'un  syndicat 
américain,  n'est  pas  sans  avoir  sa  responsabilité 
dans  le  mouvement  actuel.  «  Des  nouvelles  reçues 
de  Changhaï,  disait  en  novembre  dernier  le  Cour- 
riel* de  Haïphong^  nous  ont  appris  que  les  mar- 
chés de  Mandchourie  particulièrement  font  des 
commandes  auxquelles  le  commerce  a  peine  à 
faire  face,  commandes  payées  comptant  en  numé- 
raire. Argent  et  numéraire  passent,  en  on  de 
compte,  aux  mains  du  syndicat  qui,  groupant  de 
nomhreuses  mines  d'argent,  en  limite  la  produc- 
tion. 

Si  la  baisse  avait  les  inconvénients  que  nous 
venons  d'indiquer  en  traits  fort  généraux  tout  à 
l'heure,  la  hausse  n'est  pas  non  plus  sans  causer 
des  troubles  assez  profonds  dans  la  vie  économique 
indo-chinoise.  Cette  hausse  notamment  fait  le  dé- 
sespoir des  fonctionnaires  et  des  employés  dont  le 
salaire,  décompté  en  francs,  se  trouve,  de  ce  fait, 
notablement  réduit.  Les  Européens,  la  veille  de 
leur  départ  pour  la  France,  se  réjouissent,  au  con 
traire,  et  prennent  à  Tenvi  des  traites  et  des  va- 
leurs sur  les  banques  de  Paris  et  de  Marseille. 
Rendre  la  vie  plus  coûteuse  à  l'Européen,  voilà  la 
conséquence  de  la  hausse  et  un  de  nos  confrères 
du  Tonkin  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Si  les  fournisseurs 
nos  compatriotes,  basaient  tous  le  prix  de  leurs 
denrées  suivant  les  cours,  on  ne  souffrirait  guère  du 
changement.  Or,  on  s'en  aperçoit  et  surtout  au 
café.  Ainsi,  il  semblerait  rationnel  qu'une  con- 
sommation tarifée  25  cents,  quand  la  piastre  est 
à  2  fr.  40,  ne  coûtât  plus  que  20  cents  quand  la 
piastre  est  à  2  fr.  60  ou  2  fr.  70.  Quand  la  piastre 
descend  à  2  fr.  30  ou  à  2  fr.  20,  les  patrons  n'ont 
garde  de  laisser  la  consommation  à  25  cents.  Im- 
médiatement, le  prix  se  hausse  à  30  cents. 

Cette  hausse  oblige  les  administrations  à  rema- 
nier leurs  projets  de  budget.  C'est  ainsi  que,  dans 
le  discours  que  le  résident-maire  de  Haïphong  a 
fait  au  Conseil  municipal  de  cette  ville  le  27  no- 
vembre 1905  pour  exposer  les  grandes  lignes  du 
budget  de  1906,  nous  trouvons  cette  déclaration  : 
«  Depuis  la  dernière  réunion  de  la  Commission 
des  Finances,  j'ai  reçu  de  M.  le  résident  supé- 
rieur des  instructions  m'invitant  à  établir  les  pré- 
visions budgétaires,  en  décomptant  la  piastre  à 
2  fr.  35  au  Heu  de  2  fr.  20  et  je  vous  ai  transmis 
avant-hier  le  nouveau  budget  établi  sur  ces 
bases.  » 

Comme  la  hausse  aussi  bien  que  la  baisse  du 
cours  de  la  piastre  entraîne,  on  le  voit,  des  incon- 
vénients, le  fait  qu'en  si  peu  de  mois  on  ait  passé 
de  très  bas  cours  à  des  cours  élevés,  fait  ressortir, 
d'une  façon  plus  vigoureuse  peut-être  que  toutes  . 
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les  théories  eussent  pu  le  faire,  la  nécessité  qu'il 
a  à  s  acheminer  le  plus  vite  possible  vers  la  sta- 
ilisation  de  la  piastre. 
Il  nous  souvient  qu'au  moment  où  on  discutait 
à  Paris  les  remèdes  à  la  baisse,  la  Société  d'Eco- 
nomie Politique  institua  une  discussion  sur  ce  sujet 
et  la  conclusion  quasi  unanime  à  laquelle  arrivè- 
rent les  membres  les  plus  compétents  en  matière 
monétaire  qui  font  partie  de  cette  Société,  fut 
que  la  stabilisation  de  la  piastre  aux  environs  du 
cours  de  2  fr.  50  devait  être  réalisée  le  plus  promp- 
tement  possible,  à  l'aide  des  moyens  dont  Tlnae 
anglaise  a  fait  naguère  une  heureuse  expérience. 
Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  cette  conclusion 
s'impose. 

La    nouvelle  sapèque.  —  L'administrateur- 
maire  de   Hanoï   a  porté   à   la  connaissance  du 

(mblicdansle  courant  de  décembre  dernier,  que 
es  nouvelles  pièces  de  1/600*  de  piastre  en  zinc 
vont  être  incessamment  mises  en  circulation  à 
Hanoï  par  le  Trésor.  On  pouvait  se  procurer  ces 
nouvelles  sapèques  par  sac  de  3  piastres.  Elles 
auront  une  valeur  constante,  par  rapport  à  la 
piastre  et  toute  personne  sera  tenue  de  recevoir 
ses  pièces  jusqu'à  concurrence  de  l'appoint  de  la 
piastre. 


8IAM 


Recensement  au  Siam  en  1904.  —  L'hono- 
rable conseiller  général  du  Siam,  M.  Strobel, 
a  communiqué  à  la  Siam  Free  Press ^  qui  le  pu- 
blie, le  très  instructif  rapport  sur  le  recense- 
ment effectué  au  Siam  en  1904.  En  voici  la  traduc- 
tion. Nous  y  trouverons  des  indications  précieuses 
{>our  un  recensement  analogue  dans  l'Indo-Chine 
rançaise. 

I.  —  Le  projet  de  recensement  du  Siam  a  été 
longtemps  en  suspens  jusqu'à  ce  que  l'organisa- 
tion d'un  régime  convenable  d'administration 
locale  puisse  fournir  un  personnel  capable  de 
«  fonctionnaires  de  districts  »  et  mettre  «  les 
anciens  des  villages  »  en  état  de  coopérer  à  des 
statistiques  sérieuses.  La  réorganisation  adminis- 
trative consistait  à  amalgamer  de  petites  pro- 
vinces en  divisions  administratives  airigées  par 
de  hauts  commissaires.  Dès  que  ce  fut  fait,  une 
énuméraf ion  générale  de  la  population  fut  ordon- 
née, comme  mesure  préliminaire  au  recense- 
ment. 

H.  —  Quand  cette  énumération  générale  fut 
terminée,  on  décida  de  passer  au  détail  et  môme 
d'obtenir  le  nom  de  chaque  habitant.  Dans  ce  but, 
des  modèles  de  circulaires  imprimées  pour  le 
recensement  furent  distribués  aux  chefs  et  anciens 
des  villages,  avec  des  instructions  pour  les  rem- 
plir et  les  renvoyer  avec  la  statistique  des  habi- 
tants sous  leur  contrôle  local.  Ce  travail  ne  put 


aboutir  pour  une  cause  très  surprenante  que  fit 
ressortir  pour  la  première  fois  la  tentative  de 
recensement,  à  savoir  que  si  les  chefs,  les  anciens 
et  la  majorité  de  la  population  savent  lire,  bien  peu 
savent  écrire  et  bien  moins  encore  savent  com- 
ment remplir  un  questionnaire  de  statistique.  La 
tâche  dut  en  conséquence  être  ajournée  jusqu'à  ce 
que,  en  1904,  une  méthode  plus  pratique  ait  été 
adoptée. 

III.  —  Le  nouveau  système  consista  en  un 
questionnaire  de  recensement  en  plusieurs  exem- 
plaires, s'il  était  nécessaire,  sur  lequel  devait  être 
enregistrée  chaque  famille  et  pas  plus  d  une  à  la 
fois.  On  les  groupa  par  paquets  de  cent  et  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  les  distribua  à  chaque  chef 
de  district.  Les  chefs  adjoints  de  chaque  district  as- 
sistésd'un  secréta^ire,  et  munis  d'instructions  préa- 
lables, furent  nommés  «  officiers  de  recensement  » 
et  chargés  d'aller  faire  remplir  dans  chaque  vil- 
lage le  questionnaire  avec  l'assistance  des  anciens. 
Ils  se  présentaient  dans  chaque  maison,  consta- 
taient le  nombre  de  personnes  qui  y  vivaient  et 

auestionnaient  chacune  de  ces  personnes  sur  les 
iverses  rubriques  du  questionnaire  à  remplir. 
Ce  fut  fait  pour  chaque  maison,  à  l'exception  seu- 
lement des  habitants  disséminés  dans  les  forêts 
et  les  montagnes  peu  accessibles. 

Deux  ou  trois  mois  plus  tard,  d'autres  fonction- 
naires vinrent  vérifier  le  travail  sur  place.  Ils  le 
trouvèrent  très  exact,  la  moyenne  des  erreurs  ne 
dépassant  pas  2  0/0  et  les  chiffres  obtenus  étant 
conformes  à  la  vérité. 

IV.  —  Les  statistiques  concernant  les  membres 
des  ordres  religieux  furent  obtenues  de  la  même 
manière  avec  cette  différence  qu'elles  furent 
notées  monastères  par  monastères  comprenant  à  la 
fois  les  prêtres,  les  novices  et  les  laïques  résidant 
dans  les  bonzeries,  temples  ou  couvents. 

V.  —  Dans  les  détails  le  recensement  devait 
indiquer  les  différentes  races  de  la  population; 
c'était  une  tâche  d'autant  plus  difficile  qu'au 
Siam  la  population  est  pour  la  plus  grande  partie 
de  sang  mêlé.  Il  est  donc  extrêmement  difficile 
de  déterminer  exactement  les  distinctions  ethni- 
ques. Par  exemple,  prenons  le  cas  des  Chinois :\b. 

Slupart  épousent  des  femmes  siamoises  ;  leurs 
escendants  mâles  généralement  portent  la  queue 
pendant  plusieurs  générations,  même  jusqu'à 
celle  qui  a  cessé  d'employer  ou  de  comprendre  la 
langue  chinoise.  Leurs  descendants  du  sexe 
féminin,  dès  la  première  génération,  adoptent 
généralement  le  costume  et  la  coupe  de  cheveux 
de  leur  mère  siamoise.  Ces  coutumes  rendent  très 
difficile  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  ces 
personnes  appartiennent  à  la  race  chinoise. 

Le  recensement  de  l'élément  chinois  a  donc 
consisté  à  s'en  remettre  à  la  manière  de  porter 
les  cheveux  et  au  costume  de  chaque  individu. 
Tous  les  mâles,  portant  la  queue,  qu'ils  soient  de 
pur  sang  chinois,  ou  seulement  métis  à  un  degré 
quelconque,  ont  été  classés  comme  Chinois^  et 
toutes  les  femmes  vêtues  à  la  façon  siamoise, 
comme  Siamoises,  à  l'exception  de  celles  qui  por- 
tent le  costume  chinois  et  qui  viennent  de  Chine. 
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Le  nombre  de  celles-ci  est  maintenant  devenu 
considérable. 

VI.  —  Il  y  a  aussi  le  cas  de  ceux  qu'on  nomme 
communément  Cambodgiens^  Mohns^  etc.  La 
majorité  de  ces  personnes  ne  sont  que  des  des- 
cendants éloignés  des  membres  de  ces  races  qui 
vinrent  s'établir  {\)  au  Siam  depuis  un  siècle  au 
plus. 

Les  mariages  mixtes  ont  été  si  nombreux  entre 
eux  et  la  population,  et  l'adoption  du  m»>me  cos- 
tume a  été  si  générale  qu'on  ne  peut  les  distin- 
guer extérieurement  des  Siamois.  Le  plan  adopté 
fut  de  les  classer  par  race  sur  la  base  du  langage 
employé  par  eux.  De  même  pour  les  personnes 
dont  la  nationalité  ne  pouvait  être  distinguée  par 
d'autres  indications.  On  les  classa  par  race  d  après 
leur  costume  et  leur  langage. 

VIL  —  Mais  il  existe  une  autre  section  de 
population  qui  n'admet  pas  d'être  séparément 
diuérenciée  des  Thaï  ou  de  la  race  siamoise  : 
C'est  le  peuple  communément  appelé  Laos,  On 
admet  généralement  qu'il  n'existe  pas  de  preuves 
démontrant  que  les  Laotiens,  au  point  de  vue 
ethnique,  soient  distincts  des  Thaï  ou  Siamois. 
Si  nous  nous  reportons  au  langage,  nous  voyons 
que  les  langues  laotienne  et  siamoise  sont  identi- 
ques. La  différence  entre  celle  parlée  par  les  Sia- 
mois ou  par  les  Laotiens  est  seulement  dans  la 
prononciation  ou  dans  l'emploi  de  quelques  mots 
ou  phrases  et  dans  le  degré  de  différence  qui  existe 
entre  la  manière  ancienne  ou  moderne  de  parler 
le  même  langage.  En  fait,  cette  différence  est 
moins  marquée  qu'entre  le  langage  siamois  parlé 
à  Bangkok  et  celui  parlé  dans  la  péninsule.  Si 
donc  les  Laotiens  doivent  être  classés  comme  une 
race  à  part  en  raison  de  leur  prononciation,  qui 
diffère  avec  Bangkok,  alors  les  Siamois  de  la 
péninsule  (2)  devraient  être  considérés  comme 
n'appartenant  pas  à  la  race  siamoise. 

En  outre,  il  a  été  définitivement  établi  par  des 
savants  que  le  peuple  appelé  aujourd'hui  Laotien 
est  réellement  de  la  race  Thaï  et  qu'il  se  consi- 
dère lui-même  comme  tel.  Les  vrais  Laotiens 
sont  ce  peuple  connu  sous  le  nom  de  La^va  dans 
la  province  de  Bayap  (Laos  Nord-Est)  qui  furent 
les  habitants  aborigènes  du  pays  avant  l'incur- 
sion des  Thaïs  (3).  Ils  sont  actuellement  dissé- 
minés par  petits  groupes  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  et  leur  nombre  est  trop  insignifiant 

f)our  être  classé  à  part  dans  le  recensement.  Pour 
es  raisons  ci-dessus,  il  n'est  pas  utile  de  diviser 
la  population  thaï  en  deux  sections,  laotienne  ou 
siamoise,  et  toutes  deux  figurent  sous  le  même 
titre  thaï  ou  siamois. 

VllI.  —  Le  travail  du  recensement  commença 
en  janvier  h  904  et  fut  terminé  en  cinq  mois  ;  mais 
il  no  comprend  que  douze  provinces,  parmi  les- 
quelles nous  citerons  Korat,  Aguthici,Pitsamou- 
lok,  Chanlaboun,  etc..  Les  autres  provinces  où  l'on 

(1)  Euuhéinisme,  lire  qui  furent  déportés  ou  incorporés  illégale- 
ment au  oiam. 

(2)  La  plupart  sont  Malais. 

(3)  C'est  ce  que  nous  avons  dit  dés  1868.  Voir  Coehinchine 
française  et  Cambodge  (Challamel,  éditeur). 


n'a  pasopéré  sont  celles  de  Bangkok,  qui  n^estpas 
sous  la  juridiction  du  ministère  de  l'Intérieur,  et 
quatre  autres  provinces  dont  l'organisation  locale 
n'est  pas  encore  complète  et  où  le  recensement 
est  ajourné  à  un  an.  Quant  aux  provinces  de 
Kédah,  Kélantan  et  Trenganou,  où  l'administra- 
tion est  malayo-mahométane  et  où  les  fonction- 
naires ne  sont  pas  encore  initiés  à  cette  tâche,  le 
recensement  ne  sera  fait  que  dans  deux  ans. 

IX.  —  La  population  totale  des  douze  pro- 
vinces précitées  comprend  1.624.462  hommes  et 
1.683.S70  femmes,  total  3.308.032  habitants. 
Korat  en  comprend  402.000  et  Chantaboun 
95.000. 

X.  —  Voici  la  répartition  des  races  : 

Thaï  ou  (Siamois) 2.677.987 

Malais 289.423 

Chinois 495.498 

Cambodgiens 78.704 

Mohns 29.156 

Karens 19.257 

Annamites 4.757 

Kcck-Khiams 1.601 

Shans 994 

Birmans 607 

Natifs  de  l'Inde 518 

Javanais 371 

Européens  et  Américains 178 

Tavaï ; 45 

Autres  races 8.396 

Les  prêtres  bouddhiques  et  les  novices  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  énumération,  attendu 
qu'ayant  en  général  les  mêmes  caractères  reli- 
gieux, il  est  difficile  de  les  diviser  en  Chinois, 
Cambodgiens,  etc. 

On  remarqiiera  que  les  Chinois  sont  au  nombre 
de  19S.498  et  les  Malais  au  nombre  de  289.423 
dont  plus  de  240.000  dans  la  province  de  Nakon- 
Sitamarage. 

Les  Cambodgiens  ne  seraient  pas  plus  de 
78.704  dont  41.000  à  Korat,  plus  1.600  Khiams. 

Dans  ces  douze  provinces,;;  on  compte  50.764 
prfttres  et  10.411  novices,  de  religion  bouddhique, 
plus  2.939  d'autres  religions.  Le  nombre  de  2.402 
religieux  dans  la  province  de  Nakon-Sitamarage  • 
s'explique  par  la  présence  de  Hadjis  mahomé- 
tans. 

Le  nombre  des  temples  est  de  5.699  bouddhistes 

et  354  d'autres  cultes.  Les  monastères  ou  bonze- 

ries  sont  compris  dans  ces  chiffres.  Ainsi,  pour 

3.300.000  habitants,on  compte  64.000  religieux  (1) 

,  et  6.053  temples  (Wats)  ou  couvents. 

Le  nombre  des  habitations  est  de  1.053.581. 
Les  habitants  disposent  de  2.036  éléphants, 
35.812  chevaux,  1.444.478  buffles  et  1.104.751 
tôtes  de  bétail. 

Les  principaux  moyens  de  transports  se  compo- 
sent de  113.920  charrettes  à  bœufs  ou  à  buffles  et 
293.519  barques  de  tout  genre. 

Les  statistiques  qui  précèdent  ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  d'une  exactitude  absolue  ;  mais 

(1)  On  peut  y  ajouter  10.000  bonzes  pour  Bangkok. 
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elles  ont  été  très  soigneusement  recueillies  et  sont 
plus  près  de  la  vérité  que  tous  éléments  obtenus 
précédemment.  En  présence  des  détails  variés,  des 
explications  et  des  résultats  de  ce  recensement,  il 
est  regrettable  qu'il  n'ait  pas  été  fait  pour  tout  le 
royaume,  son  utilité  est  indiscutable,  et  il  est  né- 
cessaire de  promettre  que  le  travail  sera  complè- 
tement achevé  ultérieurement. 

En  attendant,  ce  que  tout  le  monde  désire  con- 
naître, c'est  la  réelle  population  de  tout  le  Siam. 
On  peut  répondre  au  premier  abord  sans  grande 
difficulté,  attendu  que  dans  toutes  les  provinces 
où  le  recensement  n'a  pas  encore  eu  lieu,  une 
énumération  générale  de  la  population  a  été  faite, 
à  l'exception  des  provinces  malaises,  dont  les  chif- 
fres ne  seraient  qu'approximatifs.  D'après  l'expé- 
rience faite  dans  les  douze  provinces  ci-dessus, 
on  a  trouvé  invariablement  que  les  statistiques 
actuelles  très  sérieuses  dépassaient  les  chiffres 
de  rénumération  générale  préliminaire  d'envi- 
ron 25  0/0.  En  appliquant  la  moyenne  connue 
de  cette  différence  à  l'énumération  déjà  faite  pour 
les  autres  provinces,  on  obtient  des  chiffres  suffi- 
samment exacts  pour  chacune  d'elles  et  se  rappro- 
chant de  très  près  du  nombre  actuel  de  la  popu- 
lation. Par  conséquent,  la  population  totale  du 
royaume,  comprenant  les  chiffres  obtenus  pour 
les  douze  provinces  recensées,  ceux  de  Bangkok 
et  des  quatre  autres  provinces,  plus  25  0/0  sur 
rénumération  générale,  se  décompte  comme 
suit  : 

Les  12  provinces  recensées 3.372.146 

Isarn  (Laos  oriental) 915.750 

Udorn  (Laos  septentrional) 576.947 

Bangkok 493.677 

Bayap  (Laos  nord-est).-' ; 485 . 563 

Kelantan  (estimalion) 300.000 

Kedah                —          219.000 

Burapha             —          208.868 

Trunganoe          —          114.895 

On  voit  que  la  population  de  tout  le  royaume 
se  monte  à  6.686.846  habitants  (1).  Ces  chiffres 
sont  très  près  de  la  vérité,  et,  s'il  y  a  erreur,  elle 
est  plutôt  au-dessous  de  l'estimation  réelle  et  ne 
peut  pas  être  au-dessus. 

Ce  recensement  et  le  rapport  qui  l'accompagne 
présentent  un  très  grand  intérêt  pour  l'adminis- 
tration de  rindo-Chine  Française  et  particulière- 
ment pour  le  Cambodge  et  le  Laos.  Nous  comp- 
tons, en  effet,  dans  nos  possessions,  outre  les 
Annamites,  les  Laotiens  et  les  Cambodgiens,  des 
Siamois,  des  Malais,  des  Chinois,  des  Hindous. 
Les  renseignements  acquis  au  Siam  ont  la  même 
importance  et  la  même  utilité  dans  nos  terri- 
toires. Les  indigènes  ne  peuvent  pas  plus  s'ef- 
frayer chez  nous  d'un  recensement  que  les  Sia- 
mois chez  eux;  il  ne  s'agit  pas  d'en  prendre  pré- 
texte pour  de  nouveaux  impôts,  mais  de  faire 
valoir  toutes  les  ressources  du  pays  en  hommes, 
en  moyens  de  transports,  en  animaux,  etc. 


L'excès  du  nombre  de  religieux  est  un  poids 
mort  qui  continuera  à  peser  lourdement  sur  lee 
revenus  du  Siam,  comme  sur  ceux  du  Cambodgt 
et  du  Laos.  Les  empereurs  d'Annam  comprenans 
le  danger  ont  limité  le  nombre  des  bonzes,  des 
bonzesses  et  des  couvents,  ils  ont  édicté  des  lois 
rigoureuses  concernant  cette  institution,  mais  ce 
qui  pouvait  s'appliquer  à  Tétat  social  annamite 
est  impraticable  au  Cambodge  et  au  Laos,  pays 
fidèles  à  l'observance  bouddhique. 

La  comparaison  du  nombre  d'habitants,  avec 
l'étendue  du  territoire  et  leur  répartition  dans 
chaque  district  donneront  lieu  également  à  d'ins- 
tructifs enseignements.  On  voit  qu'il  n'y  a  que 
178  Européens  dans  l'intérieur  et  que  5.000  sont 
groupés  dans  la  région  de  Bangkok,  qui  a 
900.000  habitants,  dont  200.000  Chinois.  Le 
nombre  total  des  Chinois  du  pays  est  de  1 .500.000 
au  moins.  Les  Siamois  n'entrent  pas  pour  30  0/0 
dans  la  population.  Ce  sont  là  des  faits  à  retenir, 
et  qui  confirment  les  indications  que  nous  avons 
données  dans  nos  études  sur  le  Siam. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  remercier  M.  Strobel 
d'avoir  mené  à  bien  cette  tâche  délicate  et  d'en 
avoir  fait  connaître  les  résultats  au  public. 

Ch.  Lemire. 


(1)  C'est  le  chilfic  que  nous  avious  pris  pour   base  prôcédem- 
ment. 


CHINE 

Le  traité  sino-japonais.  —  L'Agence  Reuter 
a  publié,  le  12  janvier,  le  texte  in-extenso  du 
traité  sino-japonais  qui  fut  conclu  le  22  décem- 
bre à  Pékin.  En  dehors  du  traité  lui-même,  qui 
ne  contient  que  trois  courts  articles,  il  y  a  un  ac- 
cord comprenant  douze  articles,  avant  trait  aux 
détails  de  l'administration  en  Manochourie.  Voici 
d'abord  le  texte  du  traité  : 

Sa  Majesté  [^empereur  du  Japon  et  Sa  Majesté  Tempe- 
reur  de  Chine  étant  désireux  de  régler  certaines  questions 
d'un  intérêt  commun,  se  rapportant  au  traité  de  paix  con- 
clu entre  le  Japon  et  la  Russie  le  5  septembre  1905,  ont 
décidé  de  conclure  un  traité  dans  ce  but  et  ont  nommé  à 
cet  effet  leurs  plénipotentiaires,  qui  ont  accepté  et  conclu 
les  articles  que  voici  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois 
accepte  tous  les  transferts  et  assignements  que  la  Russie 
a  consentis  an  Japon  par  les  articles  5  et  6  du  traité  de  paix 

précité. 

Xrt.  2.  —  Le  gouvernement  impérial  japonais  s'engage, 
en  ce  qui.  concerne  le  territoire  cédé  à  bail  aussi  bien 
qu'en  ce  qui  concerne  la  construction  de  voies  ferrées  et 
l'exploitation,  à  se  conformer  autant  que  possible  aux 
accords  primitifs  conclus  entre  la  Chine  et  la  Russie.  Dans 
le  cas  où  une  question  se  poserait  à  l'avenir  sous  ces  rap- 
ports, le  gouvernement  japonais  prendra  sa  décision  en 
consultant  le  gouvernement  chinois. 

Xrt.  3.  —  Le  traité  actuel  entrera  en  pleine  vigueur  dès 
la  date  de  la  signature.  Le  traité  doit  être  ratifié  par  LL. 
MM.  l'empereur  du  Japon  et   l'empereur  de  Chine,  et  la 
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ratification  doit  être  échangée  à  Pékin  aussitôt  que  pos- 
sible, dMci  à  deux  mois  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
ce  traité  en  double^  en  langue  japonaise  et  chinoise  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Pékin  ce  22  décembre  de  la  38«  année  de  Meiji, 
correspondant  au  26<'  jour  de  la  11<>  lune  de  la  31<^  année 
de  Kouang-Sou. 

KomuraJutabo.  Prince  Tgbing. 

UcBioA  Yasuya.  Ghichungohi. 

Yuan-Chi-Kaî. 

Ce  traité  est  suivi  de  Faccord  suivant  : 

Les  gouvernements  du  Japon  et  de  Chine,  dans  le  but 
de  régler  pour  leur  gouverne  certaines  questions  qui  les 
intéressent  tous  deux  en  Mandchourie,  en  dehors  de 
celles  sur  lesquelles  porte  le  traité  signé  ces  jours-ci,  se 
sont  entendus  comme  suit  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois 
accepte  que,  autant  que  possible,  après  que  les  troupes 
japonaises  et  russes  auront  évacué  la  Mandchourie,  la 
Chine  elle-même  ouvre  les  villes  mandchouriennes  que 
voici  comme  places  de  commerce  et  de  résidences 'iuter 
nationales.  Dans  la  province  de  Chin-king  :  Toueg-hoang' 
tcheng,  Liao-yang,  Sin-min-ting,  Tiéline,  Toung-kianpl 
tsou  et  Takoumen.  Dans  la  province  de  Girine  :  Ghangl 
choun  (Kouang-tcheng-tsou),  Girine,  Kharbine,  Ningouta 
Houn-tcboun  et  San-sing.  Dans  la  province  de  Hé-loung- 
klong  :  Tsitsikar,  Khaïlar,  Aîgoun  et  Manchuli. 

Art.  2.  —  Etant  donné  le  désir  sincère  que  le  gouverne- 
ment impérial  chinois  a  exprimé  de  voir  retirer  les 
troupes  et  gardes  du  chemin  de  fer  japonais  et  russe,  aus- 
sitôt que  possible,  et  afin  de  se  conformer  &  ce  désir,  le 
gouvernement  impérial  japonais,  dans  le  cas  où  la  Russie, 
accepterait  le  départ  de  ses  gardes  de  chemins  de  fer,  ou 
dans  le  cas  où  d'autres  mesures  convenables  seraient 
acceptées  d'un  commun  accord  entre  la  Chine  et  la  Russie, 
consent  k  prendre  des  mesures  analogues.  C^est  ainsi  que 
une  fois  que  la  tranquillité  sera  rétablie  en  Mandchourie, 
et  que  la  Chine  sera  elle-même  en  mesure  d'accorder 
pleine  protection  aux  personnes  et  aux  biens  des  étran- 
gers, le  Japon  retirera  ses  gardes  de  chemins  de  fer 
simultanément  avec  la  Russie. 

Art.  3.  —  Dès  le  départ  des  troupes  du  gouvernement 
impérial  japonais  d'une  région  quelconque  de  la  Mand- 
chourie, le  gouvernement  japonais  signalera  au  gouver- 
nement impérial  chinois  la  région  évacuée  et  même  dans 
la  période  stipulée  pour  le  retrait  des  troupes  dans  les 
articles  supplémentaires  du  traité  de  paix  entre  le  Japon 
et  la  Russie.  Le  gouvernement  chinois  peut  envoyer  les 
troupes  nécessaires  dans  la  région  évacuée  qui  lui  aura 
été  signalée,  afin  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
dans  ces  régions.  Dans  le  cas  où,  dans  la  région  d'où  les 
troupes  japonaises  ne  seront  pas  encore  retirées,  des  ban- 
dits indigènes  auront  provoqué  des  désordres  ou  causé 
des  dégâts,  les  autorités  locales  chinoises  peuvent  égale- 
ment envoyer  les  troupes  nécessaires  pour  faire  prison- 
niers ou  disperser  ces  bandits.  Les  troupes  en  question 
ne  doivent  pas  cependant  pénétrer  dans  un  rayon  de  20  li 
chinois  de  la  limite  du  territoire  où  seront  postées  les 
troupes  japonaises. 

Art.  4. —  Le  gouvernement  impérial  japonais  s'engage 
à  ce  que  les  propriétés  publiques  et  particulières  chi- 
noises en  Mandchourie  que  les  forces  japonaises  auront 
occupées  ou  expropriées  par  suite  de  nécessités  militaires, 
soient  restituées  au  moment  où  les  troupes  japonaises  se 
retireront  de  la  Mandchourie,  et  que  les  propriétés  dont 
on  n'aura  plus  besoin  dans  un  but  militaire  soient  resti- 
tuées même  avant  le  départ  des  troupes  japonaises. 


Art.  5.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois  s'engage  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  protéger 
pleinement  et  complètement  les  terrains  de  Mandchourie 
où  sont  situés  les  tombeaux  et  monuments  des  officiers  et 
soldats  japonais  tués  pendant  la  guerre. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois  convient 
que  le  Japon  a  le  droit  de  maintenir  et  exploiter  la  ligne 
de  chemin  de  fer  militaire  construite  entre  Antoung  et 
Moukden  et  d'améliorer  ladite  ligne  de  façon  qu'elle  puisse 
servir  à  transporter  les  marchandises  commerciales  et 
industrielles  de  toutes  les  nations.  Ce  droit  est  concédé 
pour  un  terme  de  quinze  ans  à  partir  de  la  date  où  les 
améliorations  dont  il  est  question  plus  haut  auront  été 
achevées. 

L'œuvre  de  l'amélioration  doit  être  achevée  dans  un 
délai  de  deux  ans,  sans  compter  une  période  de  douze 
mois  pendant  laquelle  les  travaux  devront  être  retardés 
par  suite  de  la  nécessité  qu'il  y  aura  &  se  servir  de  la 
ligne  actuelle  pour  assurer  le  départ  des  troupes.  Le 
terme  de  la  concession  doit  donc  venir  à  expiration  dans 
la  quarante-neuvième  année  de  Kouang-Sou. 

A  Texpiration  de  ce  terme,  ledit  chemin  de  fer  doit 
être  vendu  à  la  Chine  au  prix  que  déterminera  l'évalua- 
tion de  toutes  ces  propriétés  par  un  expert  étranger  que 
choisiront  les  deux  parties. 

Le  transport  sur  le  chemin  de  fer  des  troupes  et  des 
munitions  de  guerre  du  gouvernement  chinois  antérieu- 
rement à  la  vente  doit  avoir  lieu  suivant  le  règlement  du 
chemin  de  l'Est-Chinois. 

En  ce  qui  concerne  la  façon  dont  doivent  s'effectuer  les 
améliorations  de  la  voie  ferrée,  il  est  entendu  que  la  per- 
sonne chargée  de  cette  œuvre  pour  le  compte  du  Japon 
doit  conférer  avec  le  commissaire  que  la  Chine  enverra  à. 
cet  effet. 

Le  gouvernement  chinois  nommera  également  un  com- 
missaire à  l'effet  de  surveiller  les  affaires  ayant  trait  au 
chemin  de  l'Est-Chinois.  De  plus,  il  est  entendu  qu'un 
règlement  détaillé  doit  être  arrêté  relativement  au  tarif 
du  transport  sur  le  chemin  de  fer  des  marchandises  pu- 
bliques et  particulières  chinoises. 

Art.  7.  —  Les  gouvernements  impériaux  japonais  et 
chinois,  dans  le  but  d'encourager  et  de  faciliter  les  rela- 
tions et  Ja  circulation,  concluront  aussitôt  que  possible 
une  convention  indépendante  relativement  à  la  réglemen- 
tation de  services  de  raccordement  entre  les  voies  ferrées 
du  Sud  de  la  Mandchourie  et  toutes  les  autres  voies  ferrées 
en  Chine. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  impérial  chinois  s'engage  à 
ce  que  tout  le  matériel  nécessaire  pour  les  chemins  de  fer 
du  Sud  de  la  Mandchourie  soit  exempt  de  tous  droits, 
impôts  et  likin. 

Art.  9.  —  Les  moyens  d'établir  la  concession  japonaise 
à  In-kéou,  dans  la  province  de  Chingking,  qui  a  toujours 
été  ouverte  au  commerce,  et  à  Antoung  et  à  Moukden, 
dans  la  même  province,  villes  qui  ne  sont  pas  encore  ou- 
vertes, quoiqu'elles  doivent  l'être,  seront  réglés  et  déter- 
minés indépendamment  par  des  fonctionnaires  japonais 
et  chinois. 

Art.  10.  —  Le  gouverneur  impérial  chinois  accepte 
qu'une  compagnie  paractions,  se  composant  de  capitalis- 
tes japonais  et  chinois,  soit  organisée  pour  exploiter  les 
forêts  dans  les  régions  situées  sur  la  rivière  Yalou  et  qu'un 
accord  détaillé  soit  conclu,  accord  dans  lequel  il  sera 
question  du  rayon  et  du  terme  de  la  concession,  aussi 
bien  que  de  l'organisation  de  la  compagnie  et  de  tout  le  rè- 
glement relatif  à  l'œuvre  conjointe  de  l'exploitation.  Les 
actionnaires  japonais  et  chinois  auront  une  part  égale 
dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

Art.  11.  —  Les  gouvernements  japonais  et  chinois  s'en- 
gagent à  ce  que,  dans  tojit  ce  qui  se  rapporte  au  commerce 
de  frontière  entre  la  Mandchourie  et  la  Corée,  le   traite- 
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ment  de  la  nation  la  plus  favorisée  soit  accordé  réciproque- 
ment. 

Abt.  12.  —  Les  gouTernemenls  japonais  et  chinois  ac- 
ceptent que  dans  toutes  les  questions  sur  lesquelles 
porte  le  traité  signé  ce  jour-ci  ou  l'accord  présent,  le 
traitement  le  plus  favorable  soit  réciproquement  accordé. 
Le  présent  accord  doit  entrer  en  vigueur  dès  la  date  de  Ja 
signature.  Lorsque  le  traité  ce  jour-ci  sera  ratifié,  le  pré- 
sent accord  devra  être  considéré  également  comme 
approuvé. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  parleurs 
gouvernements  respectifs,  ont  signé  le  présent  accord  en 
double,  en  langues  japonaise  et  chinoise,  et  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Pékin,  ce  22*  jour  de  décembre  de  la  38«  année 
de  Meiji,  correspondant  au  26<>  jour  de  la  11<>  lune  de  la 
31*  année  de  Kouang-Sou* 

KOMURA    JUT4R0.  Prluce  TCHING. 

UcHiDÀ  Yasuya.  Ghighungohi. 

Yuan-Chi-Kaï. 

La  oommission  de  réformes  chinoise.  — 
La  mission  impériale  chinoise,  chargée  d'aller 
étudier  les  institutions  étrangères,  vient  de  quitter 
le  Japon  pourse  rendre  en  Angleterre.  La  mission 
est  composée  du  prince  Tsai-tche,  de  Li  Cheng- 
Ton,  ancien  ministre  à  Tokyo,  Chang  Ki-Hung, 
ex-trésorier  provincial  du  Cnang-toung.  —  Une 
autre  mission  est  chargée  d*études  similaires  aux 
Etats-Unis,  où  elle  arrivera  probablement  dans  le 
courant  de  janvier.  Elle  est  composée  de  Tuan- 
fang,  gouverneur  du  Houpé,  et  de  Fai-Hung-Tseu, 
vice-président  du  ministère  des  Rites. 

Le  com^nerce  extérieur  de  la  Chine.  — 
D'un  rapport  de  M.  Dubail,  ministre  de  France, 
sur  le  commerce  extérieur  de  la  Chine  en  1904, 
nous  détachons  ce  qui  suit  concernant  la  France  : 

En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  que  notre  pays  perd 
énormément  à  la  manière  dont  sont  faites  les  statistiques 
des  douanes  impériales  :  en  effet,  beaucoup  de  nos  pro- 
duits arrivent  en  Gbine  sous  paTillon  britannique  et  sont 
attribués  au  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

L*exportation  chinoise  en  France  a  une  très  grande 
importance,  bien  supérieure  à  celle  de  TAllemagne,  par 
suite  des  achats  de  soie  faits  par  nos  manufactures,  notam- 
ment à  Ganton. 

Quant  à  nos  ventes,  elles  ne  sont  malheureusement  pas 
sur  le  même  plan  et  sont  cinq  fois  moindres  que  celles  de 
TAllemagne  et  n^atteignent  que  la  moitié  de  celles  de  la 
Belgique. 

Elles  se  composent  surtout  d'objets  destinés  aux  rési- 
dents européens  ou  aux  riches  Ghinois,  mais  les  contre- 
façons étrangères  et  surtout  japonaises  leur  font  beaucoup 
de  tort,  car,  beaucoup  moins  chères,  elles  permettent  aux 
intermédiaires  qui  abondent  chez  les  mandarins  de  gagner 
plus  en  faisant  payer  le  prix  de  la  denrée  française,  dont, 
par  suite,  la  vogue  diminue  vu  la  basse  qualité  de  ce  que 
Ton  vend  comme  «  made  in  France  >. 

Nous  vendons  surtout  aux  indigènes  des  soieries  et 
principalement  des  imitations  de  soieries  chinoises  à  bon 
marché;  nous  avons  également  en  Ghine  un  débouché 
assez  important  pour  les  rubans  qui  remplacent  les  bor- 
dures de  robes  chinoises  brodées.  Malheureusement  on 
vend,  comme  venant  de  Saint-Etienne,  beaucoup  de  rubans 
fabriqués  k  Grefeld. 

Nos  vins  ne  sont  appréciés  que  par  de  rares  Ghinois,  et 


encore  ceux-ci  ont-ils  beaucoup  de  difficultés  à  s'en 
procurer  d'authentiques  :  cependant,  les  vins  ronges  com- 
mencent, ainsi  que  la  bière,  à  se  boire  dans  les  restau- 
rants chinois,  mais  c'est  le  Champagne  surtout  qui  est 
très  goûté;  les  Ghinois  ont  pris  l'habitude  d'eo  offrir  à 
leurs  hôtes  et  d'en  boire  concurremment  avec  le  thé;  mais 
U  encore  la  contrefaçon  nous  cause  un  gros  préjudice. 

Ge  qu'il  faudrait  expédier  en  Ghine  pour  ruiner  cette 
concurrence,  ce  sont  des  vins  de  Saumur  ou  des  tisanes 
légères  qui  ne  reviennent  pas  plus  cher  et  plaisent  davan- 
tage au  goût  chinois  que  le  Champagne  sec  des  grandes 
marques... 

Les  Ghinois,  quoique  ou  plutôt  parce  que  peu  propres, 
font  un  grand  usage  de  parfumerie  et  commencent  À  utili- 
ser le  savon,  mais  nos  produits  sont  trop  chers  et  ils 
préfèrent  des  produits  inférieurs,  mais  enveloppés  de 
papiers  dorés  et  aux  couleurs  vives. 

Néanmoins  le  bon  savon  pour  la  lessive  est  très  appré- 
cié et  se  vend  bien. 

Les  montres  obtiennent  un  grand  succès  en  Ghine;  le 
couli  économise  pour  en  acheter  une,  et  le  mandarin  est 
Ûer  d'en  posséder  une  en  or.  Mais  il  ne  faudrait  pas  nous 
laisser  supplanter  sur  ce  terrain;  là,  comme  ailleurs  du 
reste,  le  bon  marché  est  nécessaire  ;  les  Américains  ont 
importé  en  Ghine  des  montres  que  les  marchands  indi- 
gènes vendent  au  prix  de  i  p.  80,  soit  un  peu  plus  de 
4  francs. 

Du  reste,  les  Ghinois  ne  sont  pas  hostiles  aux  inventions 
mécaniques.  Dans  les  rues  de  Pékin,  depuis  la  réforme  de 
la  voirie,  on  rencontre  beaucoup  de  bicyclettes.  L'impé- 
ratrice possède  des  automobiles  dont  elle  ne  se  sert  pas,  il 
est  vrai,  et  des  canots  à  vapeur  qui  circulent  sur  le  canal 
et  le  lac  du  Palais  d'Eté. 

Enfin,  la  France  prend  une  part  importante  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer.  Les  Gompagnies  du 
Yunuan  et  du  Ghansi,  sont  françaises;  la  Gompagnie 
d'Hankéou-Pékin  est  franco-belge,  mais  les  actionnaires 
sont  Français  pour  la  plupart. 

Nous  avons  1.374  résidents  en  Ghine  possédant  67  mai- 
sons de  commerce.  Gette  petite  proportion  provient  de  ce 
que,  dans  ce  décompte,  figurent  nos  missionnaires  qui 
n'ont  pas  de  maisons  de  commerce;  néanmoins  ils 
répandent  notre  langue  et  préparent  ainsi  la  voie  à  nos 
négociants. 

Les  douanes  maritimes  chinoises.  —Les 
revenus  des  Douanes  maritimes,  pour  Tannée  1903", 
dépassent  ceux  de  l*année  1904  d'environ 
3  millions  et  demi  de  taëls  (12.500.000  francs),  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  plus  de  10  0/0. 

Les  étrangers  en  Ohine.  —  Le  gouvernement 
chinois  a  promulgué  une  nouvelle  série  de  règle- 
ments concernant  l'établissement  des  étrangers  en 
Chine.  Ces  règlements  ont  pour  but  de  donner 
aux  autorités  chinoises  sur  ces  établissements  un 
contrôle  plus  étendu  que  celui  qui  leur  est  accordé 
par  les  lois  existantes.  L'application  en  sera  faite 
aux  villes  qui  sont  ouvertes  au  commerce  étranger 
en  Mandchourie. 


AVIS 

Pour  ôtre  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 
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JAPON 

La  situation  financière  du  Japon  après  la 
gruerrç.  —  Le  gouvernement  impérial  vient  de 

f")ublier  un  intéressant  exposé  de  la  situation 
inancière  du  Japon,  telle  qu'elle  s'établit  au  len- 
main  de  la  guerre.  Voici  le  résumé  de  cet  exposé 
présenté,  comme  on  le  verra,  avec  un  esprit  de 
méthode  parfait  (1). 

DETTES  DE  LA  GUERRE 

Pendant  la  guerre,  le  Japon  a  emprunté  au 
dehors  une  somme  totale  de  2.050  millions  dont 
550  millions  à  6  0/0  et  le  reste  à  4 1/2  0/0.  Après  la 
guerre,  le  Japon  a  émis  un  nouvel  emprunt 
étranger  de  1.250  millions  à  40/0,  ce  dernier  em- 
prunt étant  fait  en  vue  d'une  conversion.  Donné 
aux  bananes  étrangères  à  88,  il  produisit 
1.100  millions  dont  la  moitié  est  destinée  à  con- 
vertir les  550  millions  du  6  0/0  étranger.  Suppo- 
sons la  conversion  faite,  la  situation  par  rapport 
à  la  dette  étrangère  contractée  pour  la  guerre 
sera  : 

1.500  millions  à  4  1/2  0/0  comportant  un  paie- 
ment annuel  de  67.500.000  francs. 

1.250  millions  à  4  0/0  comportant  un  paiement 
annuel  de  50  millions  ; 

Soit  une  dette  totale  de  2.750  millions  compor- 
tant un  paiement  annuel  de  117.500.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  intérieure,  une 
somme  totale  de  1.200  millions  a  été  empruntée, 
dont  500  millions  à  6  0/0  et  700  millions  à  5  0/0. 

Les  500  millions  à  60/0  doivent  être  convertis, 
avec  la  seconde  moitié  ae  l'emprunt  étranger  à 
4  0/0,  qui  vient  d'être  émis,  et  la  dette  se  trouvera 
alors  ainsi  établie  :  700  millions  à  5  0/0  com- 
portant un  paiement  annuel  de  35  millions. 

Par  conséquent,  la  totalité  de  la  dette  contrac- 
tée à  cause  de  la  guerre,  se  monte  à  : 

Dette  étrangère  :  2.750  millions,  avec  un  inté- 
rêt annuel  de  117.500.000  francs; 

Dette  intérieure  :  700  millions,  avec  un  inté- 
rêt annuel  de  35  millions. 

Total  de  la  dette  :  3.450  millions,  avec  un  inté- 
rêt annuel  de  152.500.000  francs. 

SERVICE    DE    LA    DETTE 

Pour  le  service  de  cette  dette,  un  département 
spécial  a  été  institué  sous  le  nom  de  «  Bureau  du 
Service  de  la  Dette  nationale  extraordinaire  », 
et  Ton  se  propose  de  réserver  chaque  année  une 
somme  de  275  millions  pour  les  intérêts  et  Tamor- 
tissement. 

Ainsi,  la  dette  serait  complètement  amortie  en 
une  vingtaine  d'années.  Toutefois,  il  semble  dou- 
teux que  la  Diète  sanctionne  ce  projet  d'amortis- 
sement, parce  qu'aucune  partie  de  la  dette  ex- 
térieure comprise  dans  ce  projet  n'est  payable 

(1)  Nous  rappelons  que  notre  collaborateur  M.  Franconie  a  pu- 
blié dans  le  Bulletin  de  novembre,  d'après  un  rapport  du  ministre 
des  Finances  japonais,  M.  Sakatani,  une  étude  snr  les  suites  finan- 
cières de  la  guerre  russo-japonaise  que  complète  heureusement  cet 
exposé. 


avant  février  1910,  de  telle  sorte  que  les  fonds 
destinés  à  l'amortissement  devraient  s'accumuler 
pendant  quatre  années  avant  qu'on  en  pût  faire 
état  effectif.  En  d'autres  termes,  une  somme 
annuelle  de  près  de  125  millions  devrait  rester 
inactive  au  Trésor,  de  1906-1907  à  1909-1910. 

A  propos  de  ce  Service  de  la  Dette,  il  est  bon  de 
noter  que  la  dette  nationale  avant  la  guerre  se 
montait  à  1.403.125.000  francs  dont  559  mil- 
lions 375.000  francs  avaient  été  émis  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  et  pour  d'autres 
travaux  publics.  Cette  dette,  émise  à  5  0/0, 
comporte  un  intérêt  annuel  approximatif  de 
70.250.000  francs.  Une  somme  de  95  millions  lui 
est  réservée  annuellement. 

Ainsi,  la  totalité  de  la  dette  nationale  japonaise 
est  de  4.853.125.000  francs,  dont  l'intérêt  annuel 
est  d'environ  222.750.000  francs,  et  le  service 
annuel,  intérêts  et  amortissement  compris,  se 
monte  à  370  millions. 

BUDGET  NORMAL  ET  BUDGET  DE  LA  GUERRE 

Le- budget  de  l'Empire  se  divise  en  deux  par- 
ties distinctes,  l'une  comprenant  les  recettes  et 
les  dépenses  normales,  1  autre  les  dépenses  de 
euerreet  les  recettes  y  affectées.  La  raison  de  cette 
division  est  que  le  budget  de  1906  va  se  trouver 
grevé  d'un  grand  nombre  de  dépenses  supplé- 
mentaires, conséquences  directes  de  la  guerre, 
comme  par  exemple  les  frais  de  rapatriement 
des  troupes  de  Mandchourie,  de  Corée  et  de 
Sakhaline,  frais  de  réparation  du  matériel  mili- 
taire et  naval,  indemnités  aux  soldats  et  aux 
marins,  etc.  Le  budget  des  dépenses  s'établit  donc 
ainsi  : 

Dépenses  normales 587.612.150  francs. 

Dépenses  résaltant  de  la  guerre.     2.003.862.200      — 

ToUl 2.591.474.350  francs. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  il  y  a  d'abord 
les  recettes  normales  qui  s'établissent  comme 
suit  : 

Recettes  provenant  des  impôts...  354.393.600  francs. 

Droit  de  timbre 38. .^60. 275      — 

Industries  et  monopoles  d'Ëtat. . .  154.139.925      — 

Sources  diverses 40.553.650      — 

Total 587.647.450  francs. 

A  cela  il  faut  ajouter  les  recettes  extraordi- 
naires suivantes  : 

Recettes  provenant  des  impôts  de 

guerre   et  des  modifications  de 

tarifs 402.800.000  francs. 

Recettes  des  postes  et  télégraphes 

en  Mandchourie,  Corée  et  Sakha- 
line    6 .  147  .'600      — 

Recettes  provenant  de  la  vente  des 

prises  de  guerre  et  des  stocks 

'  inutilisés 24.747.375      ;- 

Excédent  de  l'année  fiscale  1904- 

1905  et  autres  excédents 99.114.275      — 

Reste  de  l'emprunt  étranger  émis 

à  Londres 375.000.000      — 

Total 907.509.250  francs. 

Total  des  recettes   ordinaires  et 

extraordinaires 1.495.156.700  francs. 
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LE   DÉFICIT 

Si  Ton  compare  ce  dernier  total  au  total  des 
dépenses,  on  constate  que  les  dépenses  rempor- 
tent sur  les  recettes  de  1.096.317.650  francs.  A 
quelles  sources  puisera-t-on  les  ressources  néces- 
saires pour  combler  ce  déficit?  La  réponse  géné- 
rale est  que  Ton  recourra  aux  emprunts  inté- 
rieurs, mais  quelques  points  sont  encore  à  noter 
à  ce  propos.  D'abord,  dans  les  dépenses  résultant 
de  la  guerre,  se  trouve  une  somme  de  375  millions 
représentant  des  indemnités  et  des  récompenses 
aux  officiers  et  aux  hommes.  Cette  somme  ne 
sera  pas  demandée  au  procédé  direct  d'une  émis- 
sion d'emprunt,  mais  sera  payée  pour  la  plus 
grande  partie.  Ensuite,  la  conversion  de  l'emprunt 
intérieur  à  6  0^0  (500  millions)  au  moyen  de  la 
moitié  (550  millions)  du  dernier  emprunt  exté- 
rieur 4  0/0  laissera  un  reste  disponible  de  50  mil- 
lions. Enfin  le  gouvernement  japonais  espère  ob- 
tenir de  la  Russie  environ  125  millions  en  com- 
pensation des  dépenses  faites  pour  Tentretien  des 
f)risonniers  russes.  Ainsi,  il  faut  déduire  du  dé- 
icit  total  une  somme  de  500  millions,  de  telle 
•  sorte  que  ce  déficit  est  réduit  en  somme  à 
550  millions,  qui  seront  probablement  trouvés 
sans  difficulté  sur  le  marché  intérieur  japonais, 
puisque  500  millions  vont  être  rejetés  sur  ce 
marché  par  la  conversion  de  l'emprunt  6  0/0 
Quand  ces  diverses  opérations  seront  terminées, 
la  dette  totale  de  TEtat  s'établira  comme  suit  : 

Dette  •  extérieure  contractée  en 
raison  de  la  guerre 2.750.000.000  francs. 

Dette  intérieure  contractée  en 
raison  de  la  guerre 700.000.000      — 

Dette  intérieure  contractée  à  la 
suite  de  la  guerre 925 .000.000      — 

Dette  intérieure  existant  anté- 
rieurement à  la  guerre 1 .  403 .  125 .  000      — 

Total 5. 778 .i 25. 000  francs. 

TAXES   DE    GUERRE 

La  politique  du  gouvernement  japonais  est  de 
regarder  l'année  fiscale  1906-1907  comme  fai- 
sant partie  de  la  période  comprise  dans  la  guerre  ; 
car,  bien  que  la  paix  soit  actuellement  rétablie, 
des  forces  considérables  sont  toujours  en  cam- 
pagne, et  les  dépenses  nécessitées  par  leur  ra- 
patriement sont  à  peine  inférieures  à  celles  qui 
étaient  nécessaires  pour  les  maintenir  sur  le 
champ  des  opérations.  Aussi,  le  plan  adopté 
pour  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  est  pra- 
tiquement le  même  que  celui  établi  au  commen- 
cement de  la  guerre,  c'est-à-dire  que  tous  les 
travaux  publics  qui  ne  sont  pas  absolument  es- 
sentiels à  l'économie  nationale  devront  être  sus- 
pendus ou  retardés  jusqu'à  ce  que  les  conditions 
normales  de  la  vie  publique  soient  rétablies.  Ce 
système  cependant  permet  l'affectation  d'environ 
112.500.000  francs  pour  le  service  des  communi- 
cations départementales.  11  s'ensuit  que  les  taxes 
de  guerre  qui  produisent  400  raillions  par  an 
devront  être  continuées,  toujours  naturellement 
sous  réserve  que  la  Diète  y  aonne  son  consente- 


ment.  Les  principaux  items  des  dépenses   ex- 
traordinaires, conséquence  de  la  guerre,  sont  : 

Dépenses  de  rapatriement  des 
troupes 941.250.000  francs., 

Indemnités  et  récompenses 375.000.000      — 

Dépenses  d'entretien  des  garnisons 
en  Maudchourie  et  en  Corée...  50.000.000      — 

Dépenses  de  rééquipement,  etc., 
pour  l'armée 62.500.000      — 

Dépenses  de  rééquipement,  répa- 
rations, etc.,  pour  la  marine.. .  67.500.000      — 

Dépenses  de  décorations,  etc 8.750.000      — 

Ces  dépenses  sont  essentiellement  temporaires. 
D'autre  part,  les  dépenses  résultant  de  la  guerre, 
mais  gardant  un  caractère  permanent,  sont  : 

Service  de  la  dette  de  la  guerre.        275.000.000  francs 

Accroissement  .  des  fournitures 
d'armée  par  suite  de  l'addition 
de  14  divisions,  ce  qui  porte  le 
total  des  contingents  à  17  divi- 
sions   25.000.000      — 

Accroissement  des  dépenses  na- 
vales    10.975.000      — 

Pensions  et  annuités 80.000.000      — 

Service  des  postes  et  télégraphes 
en  Corée,  en  Mandchourie  et  à 
Sakhaline 5.425.000      — 

Dépenses  de  perception  des  impôts.  3.700.000      — 

Total 400.100.000  francs. 

Ce  total  dépasse  quelque  peu  les  revenus  que 
Ton  peut  retirer  des  taxes  de  guerre,  mais  il 
est  évident  que  si  une  méthode  moins  héroïque 
était  adoptée  pour  le  traitement  de  la  dette  de 
guerre,  Téquilinre  pourrait  être  facilement  établi 
entre  les  dépenses  ci-dessus  indiquées  et  les 
recettes  que  Ton  pourrait  immédiatement  leur 
affecter. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  relativement  au  budget,  car  les 
chiffres  acti^ellement  connus  sont  simplement 
approximatifs  et  peuvent  encore  subir  des  chan- 
gements avant  que  le  projet  complet  ne  soit  sou- 
mis à  la  Diète,  ou  même  adopté  par  elle.  Ces 
chiffres  cependant  donnent  une  idée  fort  claire 
de  la  situation  financière  aussi  bien  que  de  la 
politique  du  gouvernement.  On  peut  y  remarquer 
que  le  projet  de  porter  le  contingent  de  Tarmée 
à  20  divisions,  projet   récemment  attribué  au 

S5^ouvernement,  n'a  pas  été  mis  à  exécution, 
tfais  un  compromis  a  été  adopté,  consistant  à  re- 
tenir les  quatre  divisions  supplémentaires  incor- 
porées pendant  la  guerre  sans  organiser  aucune 
nouvelle  division.  On  doit  aussi  noter  qu'aucun 

{)rojet  d'extension  des  services  de  la  marine  n'est 
ormulé,  puisque  le  budget  ne  porte  qu'une  pré- 
vision de  67.500.000  francs,  spécialement  affectée 
aux  reconstructions  et  réparations  navales.  En 
somme,  ce  qui  ressort  surtout  de  cet  exposé,  c'est 
que  la  politique  actuelle  du  gouvernement  japo- 
nais est  absolument  sage  et  se  contente,  en  res- 
tant très  prudente,  de  prouver  que  les  charges 
financières  imposées  au  Japon  par  la  guerre 
n'ont  pas,  somme  toute,  dépassé  ce  que  le  Japon 
pouvait  supporter. 
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Le  nouveau  ministère  japonais.  —  Le  gou- 
vernement japonais  vient  de  se  reconstituer  sous 
la  présidence  du  marquis  Saïonji,  avec  M.  Sato 
aux  Affaires  étrangères.  Le  marquis  Saïonji,  le 
nouveau  président  du  Conseil,  ami  intime  du 
marauis  ïto,  avec  lequel  il  fonda  l'Association 
politique  Sei-Yu-Kwaï,  a  cinquante-sept  ans.  Il 
est  né  à.  Kioto.  Il  parle  remarquablement  le  fran- 
çais. Après  la  guerre  de  1870-7i,  il  vint  en  France 
où  il  passa  plusieurs  années.  Les  idées  françaises 
avaient  eu  quelque  influence  sur  lui,  car,  de 
retour  au  Japon,  il  fondait  un  organe  radical,  la 
Liberté  orientale,  qui  fit  un  tel  scandale  qu'il  en 
arrêta  la  publication.  U  a  été  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Vienne,  puis  à  Berlin.  Il  fut  ministre 
de  l'Instruction  publique,  et  pour  un  temps 
limité,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Par  trois 
fois,  au  cours  de  crises,  il  fit  l'intérim  de  la  pré- 
sidence du  Conseil.  En  1884,  il  fut  créé  marquis, 
après  avoir  été  attaché  au  palais.  Le  marquis 
Saïonji  a  deux  frères  :  l'un  est  grand  chambellan 
de  la  cour  ;  l'autre  est  l'un  des  plus  riches  indus- 
triels du  Japon,  possédant  des  charbonnages,  des 
mines  de  cuivre,  des  fonderies. 

Relations  diplomatiques  des  puissances 
aveo  le  Japon.  —  On  sait  que  les  gouvernements 
anglais,  allemand,  italien  et  américain  se  sont  mis 
d'accord  avec  le  gouvernement  japonais  pour  éle- 
ver au  rang  d'ambassade  leurs  légations  récipro- 
ques. Conformément  à  cet  accord.  Sir  Claude 
Macdonald  a  remis  solennellement  le  30  décem- 
bre au  Mikado  ses  lettres  de  créance,  comme  am- 
bassadeur du  Royaume-Uni  à  Tokyo.  M.  Luke 
E.  Wright,  gouverneur  général  des  Philippines, 
a  été  nommé,  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  ambassadeur  au  Japon,  en  même  temps 
le  vicomte  Aoki  était  nommé  ambassadeur  à 
Washington.  Enfin,  à  Saint-Pétersbourg,  le 
Moli>a  vient  de  publier  une  note  officieuse  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  annonçant  que 
la  légation  de  Russie  à  Tokio  allait  être  élevée  au 
rang  d'ambassade. 

La  mission  du  prinoe  de  Oonnaught  au 
Japon.  —  Le  prince  Arthur  de  Connaught,  assisté 
de  l'amiral  sir  Edward  Seymour  et  du  général 
sir  Thomas  Kelly-Kenny,  est  parti  de  Londres, 
le  12  janvier,  en  mission  spéciale  pour  Tokyo. 
Le  prince  de  Connaught  doit  offrir  à  l'empereur 
du  Japon  les  insignes  de  l'ordre  de  la  Jarretière. 
Il  est  en  même  temps  chargé  de  remettre  de  la 
part  du  roi  Edouard  VII  1  ordre  du  Mérite  au 
maréchal  Oyama,  à  l'amiral  Togo  et  au  maré- 
chal Yamagata. 

La  population  du  Japon.  — 11  est  d'usage  de 
dire  que  la  population  augmente  avec  une  rapi- 
dité exceptionnelle,  ce  qui  oblige  les  Japonais  h. 
chercher  partout  des  débouchés  et  des  territoires 
à  coloniser.  Des  études  rigoureuses  avaient  déjà 
été  faites  à  l'étranger  montrant  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  une  pareille  affirmation,  mais  un 
Japonais,  M.  Takano  Iwasaburo,  a  récemment  dis- 


cuté la  question  dans  le  Kokkn  Oahu  Rai  Zasshi. 
Il  fait  observer  que,  tandis  que  la  population  du 
Japon  s'est  augmentée,  pendant  les  trente  années, 
se  terminant  en  1901,  de  12  millions  d'habitants, 
soit  13,7  0/0,  la  moyenne  annuelle  pendant  les 
dix  années  se  terminant  en  1900  a  été  de  10,2  pour 
iOOO.  Mais  c'est  là  un  taux  qui  n'est  pas  excep- 
tionnel, si  on  le  compare  à  celui  d'autres  pays. 
L'augmentation  de  la  population  est  à  peu  près 
aussi  grande  en  Ecosse,  en  Danemark  et  au 
Canada,  et  elle  est  plus  considérable  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  dans  la  Russie  d'Europe,  en 
Suisse,  en  Hollande  et  en  Norvège.  Cependant 
l'augmentation  annuelle  par  mille  habitants  est 
en  progrès  au  Japon,  ayant  passé  de  12,2  en  1899 
à  13,9  en  4901. 

Le  môme  écrivain  japonais  fait  observer  que  le 
nombre  des  naissances  est  faible  par  rapport  à 
celui  des  mariages  dont  la  proportion  est  d'ail- 
leurs exceptionnelle,  et  que  l'augmentation  de  la 
population  due  à  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès  est  inférieure  à  ce  qu'elle  est  dans  pres- 
que tous  les  pays  d'Europe. 

L'industrie  ootonnière  au  Japon  pendant 
le  premier  semestre.  —  M.  Aimé  Martin,  vice- 
consul  de  France  à  Kobé,  vient  d  adresser  au 
gouvernement  un  intéressant  rapport  sur  l'in- 
dustrie cotonnière  au  Japon  pendant  le  premier 
semestre  1903.  Nous  en  détacnons  les  renseigne- 
ments suivants  : 

«  Les  filatures  de  coton  ont  atteint  une  prospé- 
rité sans  précédent  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année. 

«  Si  l'importation  des  filés  s'est  accrue  excep- 
tionnellement, par  suite  des  commandes  ae 
l'année,  le  mouvement  à  Texportation  n'est  pas 
resté  en  arrière.  Les  bénéfices  industriels  sont 
également  considérables  et  s'expliquent  par  le 
fait  que,  malgré  les  ventes  rémunératrices  des 
filés  sur  les  marchés  étrangers,  le  prix  des  cotons 
bruts  s'est  maintenu  plus  bas  que  jamais.  Les 
Compagnies  situées  dans  le  ressort  de  ce  vice- 
consulat  témoignent  d'une  situation  financière 
particulièrement  florissante. 

«  Le  dividende  annoncé  par  la  «  Settsu  » 
d'Osaka  estde36  0/0.  Celui  de  la  «  Miye  »,  de  la 
«  Kishiwada  »,dela«  Wakayama  )),der«  Aga- 
masaki  »  et  de  la  «  Kurashiki  »  est  supérieur 
à  30  0/0.  Le  taux  moyen  des  dividendes  est,  pour 
Tensembledes  sociétés,  de  17  0/0  et  dépasse  de 
plus  du  double  les  chiffres  correspondants 
de  1904. 

«  A  la  fih  de -juin  dernier,  on  comptait  au 
Japon  37  filatures  avec  un  capital  payé  de 
32.907.000  yens.  Les  broches  en  activité  compre- 
naient \  .304.786  épingles  verticales  et  83.060épin- 
gles  obliques.  La  consommation  totale  du  colon 
brut  s'est  élevée,  pendant  le  l"*"  semestre,  à 
25.191.200  kwammé(l),  se  décomposfint  comme 
suit,  d'après  les  provenances  : 


(1)  Kwammé  =  3  kg.750. 
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Kwammés 

Colon  Indien 12.76n95 

—  américain 7  675.679 

—  chinois 4.071 .584 

—  égyptien 427.552 

—  annamite 53.266 

—  japonais 1.824 

—  autres 200.145 

Total 25.191.245 

«  La  quantité  totale  de  <c  yarn  »  manufacturé 

{rendant  la  môme  période  ressort  à  452.362  bai- 
es de  300  kins  chacune  et  un  poids  global 
de  435.708.600  kins.  Sur  ce  chiffre  3U.05S  balles 
—  soit  94.486.500  kins  —  ont  été  absorbées  par 
la  consommation  intérieure  et  138.746  balles  — 
ou  41.623.800  kins  —  ont  été  exportées.  Le  70  0/0 
de  la  production  totale  a  donc  été  pris  par  le  mar- 
ché japonais,  tandis  que  30  0/0  seulement  r'epré- 
sente  les  ventes  à  Tétranger.  Les  prix  des  filés 
semblent  avoir  été  influencés  surtout  par  la 
demande  indigène.  ' 

«  Les  quantités  et  valeurs  des  «  yarns  »  expor- 
tés se  répartissent  comme  suit  d'après  les  pays  de 
destination  : 

Kins  Yens 

Chine 36.876.202  U. 716. 470 

Hong-kong 1.094.000  452.216 

Corée 3.131 .927  *  1.356.605 

Philippines 520.550  260.333 

Autres 1.195 

Total 41.623.874         16.785.863 


ASIE    RUSSE 


Les  troubles  de  Vladivostok.  —  Les  trou- 
bles de  Vladivostok  ont  été  terribles.  Nous  avons 
reçu  des  lettres  d'Extrême-Orient  qui,  nous  le 
croyons,  renferment  môme  une  part  d'exagéra- 
tion, mais  qui,  môme  remises  au  point,  prouvent 
qu'il  s'est  passé  là-bas  des  choses  épouvantables. 

Ce  sont  les  soldats  qui  se  sont  révoltés  en  appre- 
nant qu'ils  resteraient  encore  dans  la  région  où 
ils  avaient  tant  souff^ert  et  que  leur  rapatriement 
sur  lequel  ils  comptaient  était  remis  à  plus  tard, 
à  des  mois,  peut-être  à  plus  d'une  année. 

Le  feu  fut  mis  dans  plusieurs  endroits;  les 
maisons  de  commerce  les  plus  importantes,  les 
hôtels  furent  brûlés.  Ce  sont  les  Chinois  qui  ont 
le  plus  souffert  de  la  révolution  :  on  prétend  que 
2.000  d'entre  eux  furent  égorçés  ;  on  est  certain 
qu'il  y  a  plusieurs  centaines  de  morts  parmi  les 
blancs,  plus  de  cinq  cents  blessés,  et  quelques 
milliers  de  gens  désormais  sans  toit.  Les  mar- 
chands s'étaient  enfuis  sur  les  navires  qui  se 
trouvaient  dans  le  port. 

Les  maisons  étrangères  ont  beaucoup  souffert  ; 
la  plupart  des  marchandises  chinoises  auraient  été 
détruites  et  la  grande  maison  allemande  Kunst 
Albert  perdrait  plusieurs  millions. 


La  peste  en  Asie  russe.  —  Les  journaux 
russes  sont  obligés  de  reconnaître  qu'on  a  cons- 
taté dans  la  steppe  kirghize  et  dans  la  Province  Ma- 
ritime un  nombre  assez  sérieux  de  cas  de  peste. 
Guerre,  épidémie,  révolution,  pas  un  fléau  n'aura 
été  épargné  à  l'Asie  russe. 

On  sait  que  les  ports  du  Japon,  Kobé  et  Osaka, 
ont  été  déclarés,  eux  aussi,  contaminés. 

Les  poissons  du  fleuve  Amour.  —  La  pêche 
est  une  des  plus  grandes  occupations  des  Co- 
saques qui  vivent  sur  les  bords  de  l'Amour.  Le 
poisson  le  plus  commun  dans  le  fleuve  est  un  sau- 
mon d'espèce  très  particulière  appelé  la  Kéta  f  On- 
corhynchus  Keta).  Ce  poisson  vient  en  bandes  ae  la 
mer  d'Okhotsket  remonte  l'Amour  jusqu'à2. 000  ki- 
lomètres de  son  embouchure.  Leurs  passages  ont 
lieu  deux  fois  par  an  :  le  premier  commence  en 
mai  et  finit  vers  le  15  juin;  leur  poids  moyen  est 
alors  de  2  à  4  livres.  Quelques  semaines  plus 
tard  apparaît  ce  que  les  Cosaques  appellent  la 
Keta  d'automne  dont  le  passage  dure  quatre 
semaines  environ.  Les  poissons  venus  en  automne 
sont  beaucoup  plus  gros  que  ceux  du  printemps; 
il  y  en  a  qui  peinent  8  et  même  IR  livres. 

Une  autre  espèce  de  saumon,  très  commune 
dans  la  région,  est  la  Bossue  (Oncorhynchus  Gor- 
boucha).  Celle-là  sert  de  nourriture  favorite  aux 
sauvages  qui  la  font  sécher  au  soleil,  qui  la 
conservent  dans  des  dépôts  pour  l'hiver  et  qui 
en  donne  les  arôles  aux  chiens.  On  voit  la  gorbou- 
cha  vers  la  mi-juin,  elle  a  alors  un  poids  moyen 
de  3  livres. 

La  carpe  est  aussi  très  fréquente  dans  le  fleuve 
Amour.  On  prend  les  poissons  au  filet,  à  la  ligne, 
à  la  nasse,  nien  qu'entre  Marinsk  jusqu'à  la  mer 
dans  le  détroit  de  Nikolaievsk  on  prend  environ 
11.500  tonnes  de  poissons.  Une  grande  partie 
d'entre  eux  étaient  achetés  pour  être  transportés 
au  Japon  par  les  navires  japonais.  Ces  ventes 
rapportaient  à  TEtat  d'importants  revenus. 

La  navigation  de  riénisséi.  —  Des  trois 
grands  fleuves  sibériens  qui  se  jettent  dans 
l'Océan  Glacial,  le  plus  important  est  l'Ob  avec  son 
affluent  l'Irtyche.  il  se  fait  pourtant  aussi  sur  la 
Lena  et  surtout  sur  l'Iénisséi  un  trafic  assez  considé- 
rable. La  Lena  coule  loin  de  la  voie  ferrée  et  de  la 
zone  la  plus  colonisée  de  la  Sibérie,  tandis  que 
riénisséi  coupe  perpendiculairement  la  ligne 
devant  la  ville  ae  Krasnoiarsk,  chef-lieu  de 
province,  en  amont  de Minou ssinsk.  Le  fleu  vé prend . 
sa  source  en  Mongolie;  il  est  formé  de  deux 
courants,  la  Kakema  et  la  Bikema.  Après  leur 
réunion,  il  reçoit  son  nom  qui  vient  de  deux  mots 
toungouzes  qui  signifient  «  grande  eau  ». 

L'Iénisséi  se  fraye  un  passage  formant  un  grand 
rapide  à  travers  les  monts  Saïanes  :  il  coule  à 
60  verstes  l'heure.  Il  ralentit  notablement  son 
cours  avant  la  ville  de  Minoussinsk,  point  jus- 
qu'auquel  remontentles  vapeurs.  Douze  kilomètres 
après  Minoussinsk,  il  reçoit  l'Abakane,  important 
affluent  dont  la  vallée  est  riche  en  sables  auri- 
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fères,  en  houille  et  en  minerai  de  cuivre  et  de  fer. 
vingt-cinq  kilomètres  plus  loin,  il  reçoit  la  Touba 
qui  est  navigable  et  qui  arrose  une  vallée  très  fer- 
tile. 
Avant  Krasnoiarsk,  Tlénisséi  se  rétrécit,  il  n*a 

Sarfois  que  400  mètres  de  large;  en  d'autres  en- 
roits,  sa  largeur  atteint  800  mètres  et  la  rapidité  de 
son  cours  ne  dépasse  plus  8  à  10  verstes  à  l'heure. 

C'est  après  avoir  quitté  le  détroit  de  Kras- 
noiarsk pour  entrer  dans  celui  d'Iénisséisk  que  le 
fleuve  reçoit  son  énorme  affluent  la  Toungouska 
Supérieure  ou  Angara,  très  abondante  en  eau,  qui 
vient  du  lac  Baïkal  et  d'Irkoutsk  :  à  Irkoutsk,  sa 
largeur  est  de  plus  d  un  kilomètre. 

Après  avoir  reçu  l'Angara,  Tlénisséi  a  2  kilo- 
mètres de  large.  Au-dessous  de  la  ville  d'Ié- 
nisséisk,  chef-lieu  du  district  du  môme  nom, 
le  fleuve  reçoit  son  affluent  de  gauche  la  Kass, 
qui  entre  dans  le  ïouroukhan,  canal  du  système 
Ob-Iénisséi,  et  qui  est  grossi  de  la  Podkamen- 
naïa-Tongouska  sur  les  affluents  de  laquelle  sont 
les  riches  gisements  d'or  de  Bakhta,  de  Nijnia 
Toungouska  et  de  Koreika.  Le  fleuve  a  alors  une 
largeur  de  5  verstes.' Il  se  déverse,  sous  le  70*^31, 
de  lat.  N.,  dans  le  golfe  d'Iénisséisk  qui  aprèsde 
250  verstes  de  larçe  sur  20  à  23  de  long. 

La  prise  des  glaces  à  Krasnoïarsk  a  lieu  en 
octobre  ou  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
et  la  débâcle  dans  le  milieu  ou  la  fin  d'avril.  Le 
fleuve  est  très  poissonneux,  mais,  au  dire  des  Sibé- 
riens, ses  poissons  ne  valent  pas  ceux  de  TOb. 
Malgré  ses  rapides  et  ses  écueils,  l'Iénisséi  est 
navigable  et  sa  profondeur  est  telle  que  des 
bateaux  à  vapeur  de  mer  d'une  dimension 
moyenne  peuvent  le  remonter  jusqu'à  la  ville 
d'Iénisséisk.  L'accès  de  l'embouchure  est  pendant 
quelque  temps  praticable  pour  les  bateaux  euro- 
péens. 

Des  bateaux  à  vapeur  font  plusieurs  fois  par 
semaine  des  trajets  entre  Krasnoïarsk  et  lénis- 
séisk  ;  lorsque  les  eaux  ne  sont  pas  trop  basses,  il 
existe  un  service  entre  Krasnoïarsk  et  Minous- 
sinsk.  Entre  lénisséisk  et  l'embouchure  circulent 
des  remorqueurs  qui  amènent  des  trains  de 
bateaux.       , 

La  flottille  du  fleuve  ne  compte  guère  que 
trente  bateaux,  parmi  lesquels  Je  Saint-Nicolas  le 
Diedouchka^  la  Rossia^  la  Moskva^  et  VIcnisséi, 

Il  y  a,  en  outre,  neuf  bateaux  de  l'Etat  qui  sont 
mis  à  la  disposition  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  pour  les  besoins  du  service  et  pour  le 
déblayage  du  chenal  de  l'Angara. 

On  sait  que  la  voie  ferrée  traverse  le  fleuve 
devant  Krasnoiarsk  sur  un  pont  monumental  qui 
a  plus  d'un  kilomètre  de  largeur. 

Les  mammouths  de  Sibérie.  —  On  se  sou- 
vient qu'à  l'exposition  de  1900  la  Russie  avait 
exposé  de  gigantesques  défenses  de  mammouths. 
Ces  puissants  animaux  depuis  des  siècles  disparus 
parcoururent  non  seulement  la  Sibérie,  mais  l'Eu- 
rope, puisqu'on  a  retrouvé  de  leurs  ossements  dans 
les  grottes  et  les  alluvions  fluviales  de  la  France 
et  de  l'Allemagne  ;  mais  en  Sibérie  ce  sont  des 


squelettes  entiers  qu'on  peut  retrouver.  Pallas,  en 
1771,  parle  d'un  rhinocéros  trouvé  sur  les  bords 
de  la  viloui.  Il  y  a  à  Saint-Pétersbourg  un  mam- 
mouth qui  fut  apporté  à  l'embouchure  de  la  Lena 
sous  forme  d'un  gigantesque  glaçon.  Celui  qui  se 
trouve  à  Moscou  fut  découvert  en  1839  :  les  chas- 
seurs d'ivoire  visitèrent  alors  les  bords  et  les  îles 
de  l'Océan,  et  en  1840  Middendorff  évaluait  à 
20.000  les  mammouths  trouvés  déjà  et  dont  les 
chasseurs  avaient  enlevé  les  parties  précieuses, 
les  défenses  dont  l'ivoire  est  toujours  renommé. 

C'est  surtout  dans  la  zone  de  la  toundra  que  l'on 
a  fait  de  telles  découvertes  :  la  toundra,  en  été, 
n'est  pas  couverte  de  neige,  mais,  à  35  centimètres 
de  sa  surface,  on  trouve  un  sol  glacé  dans  lequel 
des  couches  de  terre  alternent  avec  des  couches  de 
glace  pure.  Dans  ces  couches  se  trouvent  des  co- 
quilles marines  subfossiles  et  de  mollusques  exis- 
tant encore,  des  ossements  d'animaux  disparus, 
et  parfois  des  animaux  entiers. 

Le  mammouth  est  le  principal  de  ces  animaux. 
C'était  une  espèce  d'éléphant  [Elephas  primige- 
nius)  qui  habitait  jadis  dans  toute  la  zone  paléarc- 
tique  en  même  temps  que  l'homme,  et  qui  était 
couvert  d'une  laine  rousse  épaisse  et  parfois 
longue.  Les  rhinocéros  qui  habitèrent  jadis  la 
région,  et  dont  les  deux  espèces  sont,  elles  aussi, 
disparues,  sont  le  Rhinocéros  antiquitatis  Blum, 
et  le  Rhinocéros  Mœrckii  Jàg. 

C'est  l'ivoire  du  mammouth  qui  attire  les  tra- 
fiquants dans  les  îles  de  la  Nouvelle-Sibérie,  île 
Kotelny,  île  Fadeiev  et  île  de  la  Nouvelle-Sibérie, 
toutes  trois  situées  en  plein  Océan  au  nord-est  du 
delta  de  la  Lena.  Le  métier  de  ces  trafiquants  est 
dur  :  ils  traversent  la  mer  à  la  fin  du  printemps, 
avant  la  fonte  des  neiges,  ils  voyagent  traînés 
par  des  rennes  ou  des  chiens.  Ils  passent  sur  les 
îles  les  courts  mois  de  l'été,  puis  reviennent  en 
automne,  non  sans  avoir  parfois  couru  de 
grands  dangers. 

La  température  moyenne  de  la  zone  agri- 
cole de  la  Sibérie  centrale.  —  La  température 
moyenne  de  la  zone  agricole  de  la  Sibérie  cen- 
trale à  Irkoutsk  ou  à  Krasnoiarsk,  par  exemple,  se 
rapproche  sensiblement  de  0**.  La  moyenne  de 
la  température  de  Thiver  et  du  mois  le  plus 
froid  est  de  —  18°  et  —  20^  celle  de  l'été  et  du 
mois  le  plus  chaud,  de  -|-  IG^'et  +  19%  chiffres  qui 
sont  tous  inférieurs  à  ceux  de  la  Sibérie  occiden- 
tale. La  température  moyenne  des  cinq  mois  de 
végétation  est  de  -f-  li^fcette  moyenne  permet 
de  cultiver  la  terre  et  d'y  faire  pousser  des  cé- 
réales. 

Les  dépôts  météoriques  y  sont  également  un 
peu  moindres  que  dans  la  Sibérie  occidentale; 
au  cours  de  l'année,  la  colonne  est  de  360.000  au 
lieu  de  380  et  en  été  de  150  au  lieu  de  17S.  Seuls 
les  dépôts  de  l'hiver  (36  millimètres)  sont  un  peu 
plus  considérables  que  dans  la  Sibérie  occiden- 
tale :  c'est  dire  qu'il  tombe  un  peu  plus  de  neige. 
En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  zone  agricole 
avoisinant  la  montagne,  les  conditions  sont  in- 
comparablement moins  favorables. 
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Production  du  naphte  à  Bakou.  —  On 
nous  communique  les  chiffres  de  la  production  du 
naphte  à  Bakou  ;  en  les  lisant,  on  remarquera 
deux  choses,  d'abord  l'augmentation  à  peu  près 
constante  et  notable  de  la  production,  ensuite  la 
perte  que  nécessairement  toute  la  région  doit  res- 
sentir après  les  tragiques  événements  de  rétél903  : 

1894 4.760.000.000  kilogrammes. 

1896 6.336.000.000    — 

1898 8.036.000.000    — 

1900 9.600.000.000    — 

1902 10.176.000.000    — 

1904 9.824.000.000    — 

Statistique  religieuse  des  Allemands  de 
l'Asie  russe.  —  Nous  avons  donné  déjà  la  statis- 
tique des  individus  de  langue  allemande  habitant 
la  Sibérie,  le  Caucase  et  TÀsie  Centrale.  Au  point 
de  vue  des  religions,  ils  se  répartissent  comme  il 
suit  : 

Sibérie  :  5.424  individu?. 

Luthériens 4.430 

Religion  réformée : . .   .  195 

Catholiques  romains 296 

Catholiques  grecs 373 

Israélites 40 

Divers * 7 

Caucase  :  56.729  individus. 

Luthériens 46.588 

Religion  réformée 1 .734 

Catholiques  romains 5.292 

Catholiques  grecs 573 

Israélites 154 

Baptistes 640 

Mennonites • 1 . 6 1 7 

Dissidents 100 

Religions  arméniennes 29 

Musulmans 26 

Divers 6 

Asie  Centrale  :  8.874  individus. 

Luthériens 7 .  530 

Réformés 305 

Catholiques  romains 296 

Mennonites 566 

Catholiques  grecs 104 

Israélites 18 

Diver? 21 

Le  Syr-Darla  et  la  navigation.  —  En  1900, 
la  Russie,  qui  allait  entreprendre  la  construction 
de  la  grande  voie  ferrée  entre  Orenbourg  et  Tach- 
kent,  envoya  une  mission  sur  les  bords  du  Syr- 
Daria  afin  de  faire  une  étude  approfondie  de  l'im- 
portance de  ce  fleuve  et  de  1  aide  qu'il  pourrait 
donner  pendant  et  après  les  travaux  qu'on  allait 
entreprendre. 

Le  Syr-Daria  était  mal  connu  comme  le  sont 
encore  blendes  cours  d'eau  de  l'Asie  russe,  môme 
ceux  où  la  navigation  estasse/  importante  et  où 
les  bateaux  échouent  sur  les  sables  ou  se  brisent 
contre  desécueils  :lcs  cartes  sont  en  effet  insuffi- 
santes, les  capitaines  ignorants  et  le  fond  et  les 
bords  du  fleuve  mal  étuaifs. 

On  sait  que  le  Syr-Daria,  lancien  Yaxarte 
des  anciens,  a  environ  2.800  kilomètres  de  cours. 
Il  sort  des  monts  Thiân-chàn,  ses  sources  sont 
nombreuses.  Chaque  fois  qu'un  de  ces  torrents 
vient  se  réunir  à  lui,  il  change  de  nom  :  il  s'est 
appelé  le  Iaktach  en  sortant  du  glacier  de  Petrov, 
ildevient  le  Taragai  au  confluent  de  Karasou  ;  puis, 


après  avoir  reçu  le  Karakal  dans  une  région 
située  à  2.900  mètres  de  hauteur,  il  prend  le  nom 
de  Grand  Narin,  il  coule  bientôt  en  cataractes  im- 
posantes, et  reçoitle  Petit  Narin  et  le  Kara-Daria: 
c'est  alors  qu'il  prend  le  nom  de  Syr-Daria  qu'il 
ne  quittera  plus  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer  d'Aral.  Sa  rapidité  diminue  et  sa  profondeur 
augmente  :  on  peut  déjà  chercher  à  établir  une 
navigation.  Le  fleuve  passe  par  deux  régions  bien 
différentes  d'aspect  :1e  Fergnana,  qui  est  une  des 
vallées  les  plus  belles  et  les  plus  fertiles  de  l'Asie, 
et  les  steppes,  où  les  lacs  se  dessèchent  et  les  fleuves 
se  perdent  peu  à  peu.  Le  Tchàn  et  le  Tchou,  en 
effet,  jadis  affluents  du  Syr-Daria,  se  perdent 
aujourd'hui  dans  les  sables.  Il  tombe  dans  unemer 
fermée  qui,  sous  l'action  du  vent  et  la  poussée  des 
sables,  diminua  elle-même  peu  à  peu  chaque  année 
de  superficie.  La  mer  d'Aral  n'est  qu'un  immense 
lac  de  400  kilomètres  sur  306:  elle  a  67.000  kilo- 
mètres carrés  d'étendue,  superficie  égale  à  celle 
de  la  Bavière.  Elle  est  à  47  mètres  seulement  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  sa  profondeur  ne 
dépasse  pas  67  mètres,  ses  eaux  sont  amères  et 
salées. 

Les  ingénieurs  partirent  de  Tchinaz  le  1 1  octo- 
bre et  ils  terminèrent  leur  voyage  sur  une 
grande  barque  le  23  novembre.  Déjà  le  fleuve  char- 
riait des  glaces,  mais  pourtant  on  pouvait  encore 
faire  des  sondages  à  l'embouchure  m^me.  Les 
bancs  de  sables  cependant  étaient  déjà  couverts  de 
glaces. 

Les  ingénieurs  devaient  étudier  quel  était  le  lit 
profond  du  fleuve,  préparer  des  projets  d'embar- 
cadère sur  le  cours  du  Syr-Daria  et  à  son  embou- 
chure dans  la  mer  d'Aral,  indiquer  les  endroits 
difficiles  pour  la  navigation,  faire  pour  ainsi  dire 
le  plan  de  la  rivière  depuis  Tchinaz  en  indiquant 
les  profondeurs  et  donner  enfin  des  indications  sur 
les  crues  et  la  diminution  des  eaux.  Ces  études 
eurent  lieu  sur  une  distance  de  1.700  kilomètres. 

Du  côté  de  Khodjent,  on  constate  la  présence  de 
rapides  et  même  de  courtes  cataractes.  On  a  trouvé 
ensuite  des  profondeurs  de  4  à  18  mètres.  Sur  les 
250  kilomètres  après  Tchinaz,  les  îles  deviennent 
plus  nombreuses  ;  souvent  le  fleuve  coule  en 
deux   bras.  Il   n'y  en   a  plus  qu'un   ensuite  jusr 

Îu'à  Perovsk,  assez  Inrge  et  profond.  Puis  après 
erovsk,  le  fleuve  se  sépare  encore  en  divers  bras  ; 
un  est  môme  souvent  tout  à  fait  à  sec.  Vingt  kilo- 
naètres  après  Perovsk  se  trouvent  les  îles  Kouch- 
kourgane  longues  de  114  kilomètres,  larges 
de  13.  A  droite  coule  le  Karaouziak,  «  le  Fleuve 
Noir  »  ;  à  gauche,  le  laman-Daria  «  le  Mauvais 
Fleuve  ».  Le  fond  du  premier  est  plein  de  roseaux 
et  de  plantes  marines,  et  sa  profondeur  va  jus- 
u'à  13  mètres;  le  second  est  dangereux  à  cause 
e  ses  sinuosités.  Ily  a  cinquante  ans,  la  séparation 
de  ces  deux  bras  se  faisait  plus  au  sud. 

C'est  dans  ces  mêmes  régions  que  jadis  le 
Tchou  venait  grossir  le  Syr-Daria.  Le  Tchou,  la 
grande  rivière  qui  arrose  les  villages  russes  et 
dounganes  et  les  campements  kirghizes  et  kara- 
kirghizes,  et  dont  les  nomades  ont  su  tirer  parti 
pour  exécuter  non  sans  habileté  quelques  travaux 
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d'irrigation,estimpuissantmaintenant  à  descendre 
jusqu  à  Syr-Daria  et  il  se  perd  dans  les  sables, 
'eau  s'épanche  souterraîneraent  et  si  on  creuse  la 
terre  dans  son  prolongement  à  une  certaine  dis- 
tance de  sa  perte,  on  trouve  de  Teau  fraîche  à  une 
profondeur  de  1™S0  à  2  mètres. 

Les  ingénieurs  chargés  d'étudier  le  Syr-Daria 
constatèrent  aussi  dans  ces  régions  que  le  fleuve 
avait  changé  de  lit  non  seulement  dans  les  temps 
anciens,  mais  récemment  peut-être  encore. 

Après  Kazalinsk,  le  fleuve  est  profond  et  très 
propre  à  la  navigation. 

Le  Syr-Daria  se  jette  dans  la  mer  d'Aral  en 
formant  un  grand  nombre  de  bras.  Le  delta  gran- 
dit d'année  en  année,  si  nombreuses  sont  les 
alluvions  apportées.  On  croît  qu'en  cinquante  ans 
il  a  augmenté  d'au  moins  5  kilomètres.  A  la 
barre  môme  se  trouvent  des  îlots  de  sable  qui 
rendent  peu  propices  et  difficile  la  navigation. 

Les  alluvions  sont  nombreuses  en  effet,  Teau 
du  fleuve  en  est  troublée  et  prend  la  même 
teinte  que  le  Don  ou  la  Volga.  Ces  alluvions  sont 
faites  de  vases  et  de  limons,  dont  il  y  aurait  jus- 
cju'à  1  çramme  par  litre.  Il  semble  qu'après  deux 
jours  elles  tombent  au  fond  du  fleuve  en  couches 
épaisses.  Le  fond  et  les  bords  sont  faits  de  glaise, 
de  limons  et  de  vases  plutôt  que  de  sables.  Les 
bancs  de  sables  sont  assez  nombreux;  mais  ils 
n'ont  pas   les   mêmes  caractères  que  ceux   des 

Srands  fleuves  de  la  Russie  d'Europe,  du  Dnieper, 
u  Don  ou  de  la  Volea  :  ils  sont  moins  longs  et 
ils  changent  moins  facilement  de  place,  car  la 
glaise  et  la  vase  les  cimentent  en  quelque  sorte. 
Les  documents  publiés  renferment  peu  de  ren- 
seignements sur  la  crue  et  la  baisse  des  eaux,  il  a 
été  fait  pourtant  des  observations  entre  Tchinaz 
et  Kazalinsk. 

Au  point  de  vue  de  la  navigation,  la  conclusion 
des  rapports  russes  est  celle  de  tous  les  rapports 
de  ce  pays.  «  Dans  l'avenir  le  Syr-Daria  rendra 
les  plus  grands  services  à  la  région  et  en  activera 
la  vie  économique.  »  C'est  un  peu  ce  que  nous  en- 
tendons dire  de  toutes  les  régions  de  Russie,  même 
des  moins  perfectibles  et  des  plus  désolées.  A 
vrai  dire,  la  barre  du  fleuve  en  rend  l'entrée  très 
pénible,  pour  ne  pas  dire  davantage,  et  les  géo- 
graphes ont  répété  dans  leurs  rapports  ce  mot  si 
pittoresque  dit  un  jour  à  la  Société  impériale  de 
géographie  : 

«  A  l'embouchure  du  Syr-Daria,  ce  ne  sont  pas 
les  bateaux  qui  portent  les  hommes,  ce  sont  les 
hommes  qui  traînent  les  bateaux  !  » 

Actuellement  il  n'y  a  guère  sur  le  fleuve  que 
du  flottage.  On  y  voit  de  petits  radeaux  longs 
de  14  à  15  mètres  sur  8  à  9  de  large.  Une  centaine 
de  petits  bateaux  dont  quelques-uns  peuvent  por- 
ter jusqu'à  32.000  kilogrammes  naviguent  sur  le 
fleuve.  On  les  appelle  des  kaïouks  ;  ils  ont  une 
forme  rectangulaire,  8  à  9  mètres  de  longueur  et 
5  mètres  environ  de  largeur.  Ils  portent  de 
Tchinaz  et  de  Khodjent  de  la  farine,  du  gruau, 
des  raisins  secs,  du  riz,  du  thé, de  l'eau- de-vie, etc. 
Les  lieux  de  destination  sont  Perovsk  et  Kaza- 
linsk. Ces   malheureux  kaïouks  sont  les  jouets 


du  courant  qui  parfois  les  entraînent  et  auquel 
ils  n'opposent  aucune  résistance,  ils  n'ont  pas 
d'ancres  et  trop  souvent  ils  échouent  dans  les 
sables.  Quand  le  kaïouk  est  échoué,  il  est  souvent 
très  difficile  de  le  remettre  à  l'eau,  on  ne  peut  y 
arriver  avec  les  perches,  il  faut  que  les  bateliers 
se  jettent  dans  une  eau  souvent  très  froide,  parfois 
glacée.  Heureusement  les  kaïouks  vont  par  cara- 
vanes aujourd'hui  et  s'entr'aident  les  uns  les 
autres. 

Les  kaïouks  marchent  tous  les  jours.  Ils  met- 
tent de  Tchinaz  dix- huit  jours  pour  atteindre 
Perovsk  et  vingt-quatre  pour  arriver  à  Kazalinsk. 
Les  barques  sont  souvent  ruinées  et  tniscs  hors  de 
service  à  la  fin  d'un  seul  voyage.  Elles  coûtent  envi- 
ron 550  francs  à  Tchinaz,  mais  en  moyenne  on  peut 
en  avoir  une  à  450  francs.  Il  y  a  une  autre  sorte  de 
kaïouks  non  rectangulaires  ayant  un  nez  très 
pointu.  On  les  construit  à  Kazalinsk. 

Ce  sont  les  Cosaques  de  l'Oural  qui  émigrèrent 
dans  la  région  en  1875,  dont  la  navigation  du 
fleuve  est  une  des  occupations,  non  pas  la  prin- 
cipale pourtant,  car  ils  sont  avant  tout  pêcheurs 
et  marchands. 

Déjà,  en  1854,  le  bateau  Perovsk  fit  deux  fois 
le  voyage  de  la  mer  d'Aral  à  Kazalinsk  ;  on  pré- 
tend même  qu'il  remonta  jusqu'à  la  ville  de 
Perovsk.  Ce  bateau  est,  avec  le  Samarkand,  VA- 
ral^  le  Tachkent,\Q  Syr-Daria  et  VObroutchev^  un 
de  ceux  qui  composèrent  la  flottille  militaire  de 
l'Amour,  qui  comprenait  en  outre  des  bateaux 
remorqueurs  et  des  radeaux.  Ces  bateaux  et  ces 
barques  étonnèrent  les  Kirghizes  nomades  qui  ne 
s'étaient  jamais  servis  (jue  de  mauvaises  barques 
et  de  radeaux  faits  de  joncs.  En  1878,  un  service 
fut  établi  entre  Noukous,  sur  l'Amou-Daria,  et  par 
la  mer  d'Aral,  Kazalinsk,  sur  le  Svr-Daria.  Le 
Samarkand  fit  le  trajet  malgré  les  (difficultés  du 
15  au  29  mai.  Le  Samarkand  était  de  beaucoup  le 
plus  grand  bateau  de  la  flottille  ;  il  avait  45  mètres 
de  longueur,  mais  sa  force  était  pourtant  très  infé- 
rieure aux  cinq  bateaux  de  l'Amou-Daria,  le 
Tsar^  la  Tsarine,  le  Tsarévitch,  le  Veliki- 
Kniaz  et  la  Grande-Duchesse  Olga. 

La  navigation  sur  la  mer  d'Aral  n'est  pas  possible 
toute  l'année.  Elle  est  impossible  pendant  un  cer- 
tain temps.  Son  sort  est  celui  des  fleuves  de  l'Asie 
russe  :  elle  est  prise  chaque  année  par  les  glaces. 

On  a  Vu  le  fleuve  libre  jusqu'à  276  jours  de 
l'année  (1854);  par  contre,  il  ne  le  fut  que  243  en 
1857.  11  est  toujours  débarrassé  de  glaces  du 
26  avril  au  9  novembre,  c'est-à-dire  du  9  mai  au 
22  novembre  de  notre  calendrier.  La  diff'érence 
entre  la  débâcle  la  plus  et  la  moins  tardive  est  de 
54  jours,  et  entre  la  prise  de  60.  A  Perovsk,  le 
Syr-Daria  gèle  environ  17  jours  plus  tard  qu'à 
Kazalinsk,  le  fleuve  est  libre  en  moyenne 
274  jours.  Le  climat  dans  le  bassin  du  Syr-Daria 
éloigné  de  mers  ouvertes  et  entièrement  entouré 
de  déserts  desséchés  est  essentiellement  continen- 
tal :  été  chaud,  hiver  rigoureux,  peu  de  dépôts 
atmosphériques,  sécheresse  de  l'air,  et  prédomi- 
nance des  vents  du  nord  et  du  nord-est. 

Les  ingénieurs,  dans  leur  rapport  que  nous  a 
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fait  connaître  la  Société  impériale  de  Géographie, 
se  sont  occupés  de  décider  quel  genre  de  bateaux 
peut  le  mieux  convenir  à  la  nature  du  fleuve.  Le 
Syr-Daria  a  une  profondeur  supérieure  à  celle  du 
Don  sur  lequel  passent  chaque  année  des  millions 
et  des  millions  de  kilogrammes;  c'est  sur  cet  ar- 
gument que  s'appuient  les  ingénieurs  pour  sou- 
tenir que  le  Syr-Daria  peut  rendre  les  mômes 
services  que  le  Don.  11  y  a  entre  les  deux  fleuves 
pourtant  des  diff'érences  qui  sont  très  à  l'avan- 
tage du  fleuve  européen  :  il  semble  d'abord  que 
si  le  Syr-Daria  a  plus  de  profondeur  que  le  Don, 
il  a  de  moins  en  moins  a  eau  ;  enfin  le  Don  con- 
duit à  la  mer  libre  et  il  est,  grâce  à  cela,  une  im  - 
portante  voie  de  navigation;  le  Syr-Daria,  au  con- 
traire, conduit  à  la  mer  d'Aral;  il  peut  donc  servir 
pour  des  marchandises  qui  vont  d'une  des  villes  de 
son  cours  inférieur  dans  une  de  celles  de  l'Amou- 
Daria;  il  peut,  en  outre,  amener  des  marchandises 
destinées  à  la  ligne  d'Orenbourg-Tachkênt,  mais, 
on  le  voit,  les  débouchés  lui  manquent  un  peu,  il 
n'a  pas  devant  lui  une  mer  qui  lui  permette,  si 
la  nécessité  le  demande,  d'envoyer  des  marchan- 
dises dans  le  monde  entier.  Les  débouchés  qu'il 
donne  au  commerce  sont  donc  assez  restreints. 

A  la  vérité,  l'histoire  nous  prouve  qu'une  navi- 
gation peut  être  établie  sur  le  Syr-Daria,  puisque 
déjà  des  bateaux  ont  fait  le  trajet  jusqu'à  Kaza- 
linsk;  mais  les  études  commencées  nous  prou- 
vent aussi  que  d'autres  études  seront  nécessaires, 
que  dans  un  fleuve  où  le  chemin  à  suivre  par  les 
bateaux  change  d'après  des  caprices  inattendus, 
il  faut  que  des  signes  renseignent  les  pilotes  et  il 
faut  que  les  pilotes  soient  des  hommes  connais- 
sant admirablement  le  fleuve.  Or  on  sait  que  sur 
les  fleuves  de  l'Asie  russe  les  accidents  viennent 
souvent  par  la  faute  des  capitaines  qui  connais- 
sent parfois  mal  le  fleuve  et  qui  plus  souvent 
encore  préfèrent  la  buvette  à  la  passerelle  du 
commandement. 

C'est  seulement  lorsque  des  études  sérieuses  ont 
été  faites  et  que  des  pilotes  expérimentés  auront 
été  trouvés,  qu'on  pourra  s'occuper  de  construire 
des  bateaux  et  décider  du  type  qui  convient  le 
mieux  au  Syr-Daria.  Les  ingénieurs  ont  proposé 
que  la  navigation  soit  faite  par  de  grandes  bar- 
ques que  traîneraient  des  remorqueurs  ;  ces  bar- 
3ues  auraient  environ  70  mètres  de  long  sur  12 
e  large.  La  région  traversée  par  le  fleuve  est, 
dans  la  première  partie  de  son  cours,  assez  riche 

f>our  que  les  marchandises  ne  manquent  pas,  et 
orsque  les  plantations  de  coton  auront  pris  une 
complète  extension  au  Ferghana  et  dans  la  pro- 
vince de  Tachkent,  il  y  aura  là  pour  le  nouveau 
chemin  de  fer  et  pour  les  bateaux  des  marchan- 
dises qui  rempliront  bien  les  wagons  des  trains  et 
les  cales  des  embarcations.  Outre  les  produits  ali- 
mentaires que  nous  citions  plus  haut,  céréales, 
riz,  thé,  raisins  secs,  eau-de-vie,  il  y  aura  dit  sel 
gemme,  du  naphte,  du  sel  de  Glauber,  de  l'al- 
bâtre, du  charbon,  du  fer  et  de  la  pierre  litho- 
graphique. Dans  ce  pays  d'élevage  où  vivent  les 
Kirghizes,  des  beurreries  et  des  fromageries  s'or- 
ganiseront   lorsque  des   débouchés   leur    seront 


assurés,  ainsi  que  cela  s'est  passé  le  long  du 
Transsibérien.  Les  industries  domestiques  des 
nomades  y  trouveront  leur  compte;  la  principale 
de  leurs  productions,  la  fabrication  des  feutres, 
leurs  écharpes  et  leurs  châles,  lesgants,  les  peaux 
de  moutons  tannées,  les  fourrures,  les  étoffes  en 
poils  de  chameau,  auront  alors  un  écoulement 
sûr,  et  l'appât  d'un  gain  assez  facile  poussera  peu 
à  peu  l'incligènc  à  travailler. 

Le  poisson  du  Syr-Daria,  de  l'Amou-Daria  et 
de  la  mer  d'Aral  sera  un  excellent  article  d'ex- 
portation; jusqu'à  aujourd'hui,  il  était  exporté 
séché  ou  saié,  par  caravanes,  jusau'à  Orenbourg. 
Dans  la  région  de  la  mer  d'Aral  et  de  ses  af- 
fluents, on  pèche  surtout  l'esturgeon,  le  hareng,  le 
sandab,  etc.  Le  produit  de  la  pèche  rapporte  envi- 
ron 300.000  francs  par  an  ;  la  chasse  au  phoque  est 
plus  importante  encore  et  fait  réaliser  à  ceux  qui 
s'en  occupent  à  peu  près  600.000  francs  par  an. 

Deux  villes  souvent  citées  plus  haut  seront  au 
premier  rang  des  stations  communes  au  chemin 
de  fer  et  au  bateau.  Elles  n'ont  eu  jusqu'ici  qu'une 
importance  secondaire  :  ce  sont  Perovsk  et  Ka- 
zalinsk. 

Perovsk  n'est  autre  que  l'ancienne  Ak-Metchet, 
ou  Mosquée  Blanche,  qui  fut  prise  en  1853  par 
le  général  Perovski  dont  elle  reçut  le  nom;  le 
général  y  établit  une  forteresse.  La  population  y 
est  très  mêlée,  comme  dans  tout  le  Turkestan  : 
on  y  parle  de  nombreux  idiomes,  et  à  côté  des 
Russes  qui  n'y  sont  pas  les  plus  nombreux  se 
trouvent  des  Khi  viens,  des  Sartes,  des  Kirghizes 
et  peut-être  même  des  Turkmènes.  La  grande 
route  de  caravane  qui  conduisait  du  Turkestan 
aux  monts  Ourals  la  traverse,  ainsi  que  Kaza- 
linsk.  L'avenir  de  ces  deux  villes  est  à  peu  près 
le  même,  elles  prendront  sans  doute  une  grande 
importance  ;  à  lepoque  actuelle,  il  faut  reconnaître 
que  la  seconde  semble  plus  vivante  que  la  pre- 
mière. Elle  est  entourée  de  moulins  à  vent  et  de 
cultures  sur  une  assez  vaste  étendue. 

Entre  ces  villes  la  voie  fluviale  et  la  voie  ferrée 
ont  un  long  point  de  contact,  mais  c'est  cette 
dernière  dont  l'importance  est  capitale.  Nous  en 
avons  parlé  plus  d  une  fois;  personne  eh  Europe 
ne  lui  a  donné  l'attention  qu'elle  méritait  parce 
qu'on  était  peut-être  un  peu  blasé  pour  s'enthou- 
siasmer encore  en  l'honneur  d'un  colossal 
chemin  de  fer  construit  par  la  Russie,  et  parce 

Îue  surtout  l'attention  du  monde  dédaignait  le 
urkestan  et  la  Sibérie  Occidentale,  pour  parler 
uniquement  sur  ce  qui  se  passait  là-bas  en 
Extrême-Orient. 

C'est  en  avril  1900  que  la  ligne  d 'Orenbourg  à 
Tachkent  fut  décidée^  :  le  prince  Khilkof  fit  le 
voyage  avec  des  ingénieurs  parmi  lesquels  se 
trouvait  celui  qui  devait  devenir  l'ingénieur  en 
chef  du  Transmandçhourien.  On  partagea  le 
travail  en  deux  sections  :  la  première,  entre  Oren- 
bourg et  Kazalinsk,  avait  une  longueur  de 
1.004  kilomètres  et  fut  mise  sous  la  direction  du 
comte  Oursatti  ;  l'autre,  entre  Kazalinsk  et  Tach- 
kent (874  kilomètres),  fut  confiée  au  prince 
Viasemski.  La  ligne  est  plus  courte  que  la  ligne 
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postale.  Il  est  vrai  qu'elle  passe  assez  loin  de 
villes  importaûtes  comme  Tcnimkent  et  que  déjà 
la  construction  d'embranchements  et  de  voies 
secondaires  est  h.  prévoir. 

Toute  la  liçne  aurait  été  assez  bien  cons- 
truite; mais,  SI  nous  en  croyons  des  lettres  qui 
viennent  du  Turkestan,  la  partie  confiée  au  prince 
Viasemski  aurait  été  édifiée  avec  moins  de  soin 
que  la  partie  septentrionale  de  la  voie  ferrée.    • 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  reste  incomplet;  la 
grande  ligne  qui  peut  conduire  chaque  jour  des 
marchandises  et  des  voyageurs  du  Turkestan 
dans  toutes  les  provinces  de  Russie,  et  demain, 
s'il  le  fallait,  des  soldats  de  Saint-Pétersbourg  aux 
frontières  d'Afghanistan,  est  incomplète.  Je  n'en- 
tends pas  là  faire  allusion  à  l'autre  ligne  «  magis- 
trale »  —  pour  employer  le  mot  cher  aux  Russes 
—  qui  viendra  la  compléter,  à  cette  grande  voie 
ferrée  qui  réunira,  en  passant  par  Semipalatinsk, 
Sergiopol,  Kopal,  Ili,  Vierny,  Pichpek,  Merk, 
Aomé-Ata  et  Tchimkent,  le  Transcaspien  au 
Transsibérien.  Sans  doute  cette  œuvre  nouvelle 
ui  se  fera  rendra  plus  importante  encore  la  voie 
'Orenbourg  à  Tachkent  en  lui  ouvrant  de  nou- 
veaux débouchés  ;  mais  avant  de  commencer  ce 
travail,  un  autre  moins  important,  mais  très  utile 
semble  s'imposer,  c'est  l'étude  approfondie  du 
cours  du  Syr-Daria  et  la  création  d  une  ligne  de 
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navigation  sur  ce  fleuve. 


Paul  Labbé. 


TURQUIE 

Les  Allemands  en  Turquie.  —  Les  Alle- 
mands viennent  de  se  rendre  maîtres  de  la  petite 
ligne  de  Mersine-Jnrsus-Adana,  en  se  portant  ac- 
quéreurs de  la  majorité  des  actions  de  la  société. 
A  la  prochaine  assemblée  générale,  ils  auront 
ainsi  le  nombre  des  votes  nécessaires  pour  rati- 
fier tout  ce  qu'ils  voudront,  former  un  nouveau 
conseil  d'administration  et  devenir  ainsi  les  véri- 
tables propriétaires  de  la  ligne,  tout  en  conser- 
vant à  la  société  actuelle  son  caractère  de  conces- 
sionnaire vis-à-vis  du  gouvernement,  jusqu'au 
jour  où  pourront  avoir  lieu  le  transfert  officiel  en 
m^me  temps  que  la  jonction  à  Adana  de  la  ligne 
actuelle  avec  celle  à  construire  de  la  ligne  de  Bag- 
dad. Le  chemin  de  fer  Constantinople-Bagdad- 
Bassorah  aura  alors  un  débouché  sur  la  Méditer- 
ranée avant  celui  de  son  point  terminus  sur  le 
golfe  Persique. 

La  concession  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Mersine-Jarsus-Adana,  d'une  longueur  de  67  ki- 
lomètres seulement,  a  été  donnée  en  1883  pour 
une  durée  de  cinquante  ans.  Elle  a  été  ouverte  à 
l'exploitation  en  1886  et  administrée  parles  An- 
glais. Elle  ne  jouit  d'aucune  garantie  kilométri- 
que. Son  capital  actions  est  de  165.000  liv.  st., 
soit  8.230  actions  à  20  liv.  st.,  chacune  entière- 
ment versées.  En  moyenne,  ses  recettes  kilomé- 
triques se  sont  élevées  à  7.000  francs.  Toutes  les 
démarches  faites  par  la  société  en  vue  d  une  ex- 


tension de  la  ligne  sont  restées  sans  résultat  en 
présence  de  l'opposition  que  la  Société  d'Anatolie 
y  faisait.  Dans  ces  conditions,  la  société  ne  pou- 
vait progresser.  Elle  se  trouvait  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  un  dividende  à  ses  actionnaires, 
tous  les  bénéfices  qu'elle  retirait  de  son  ex  ploita- 
tion  servant  au  paiement  du  coupon  des  obliga- 
tions qu'elle  avait  dû  émettre.  Les  actions  finirent 
par  tomber  à  un  prix  dérisoire. 

Ces  jours  derniers,  des  détenteurs  sur  place 
s'en  dessaisirent  en  faveur  de  la  Société  d'Ana- 
tolie  au  prix  de  1  livre  ou  i  livre  1/4  sterling 
l'une.  Il  y  en  a  qui  veulent  les  garder  quand 
même.  Ceux-là  ont  les  moyens  et  le  temps  d'at- 
tendre et  ils  escomptent  une  reprise  à  la  suite  des 
changements  qui  vont  s'opérer  par  la  nouvelle 
administration. 


ASIE    ANGLAISE 

Le  Gommeroe  de  l'Inde  avec  l'Allemagne. 
—  Un  récent  rapport  du  consul  général  d'An- 
gleterre à  Hambourg  vient  d'attirer  l'attention  du 
public  anglais  sur  les  progrès  considérables 
qu'ont  faits  les  échanges  commerciaux  entre 
l'Allemagne  et  l'Inde  au  cours  des  dernières 
années.  Depuis  dix  ans,  en  effet,  ce  commerce 
s'est  accru  de  50  0/0  pour  les  importations  en 
Allemagne  des  produits  de  l'Inde  et  100  0/0  dans 
les  exportations  d'Allemagne  à  destination  de  la 

fraude  péninsule.  Suivantles  statistiques  dressées 
ans  l'Inde  même,  l'Allemagne  occupe  aujour- 
d'hui le  troisième  rang  parmi  les  clients  de  l'Em- 
5 ire  anglo-indien,  quoique  toujours,  cela  va  sans 
ire,  à  une  grande  distance  de  l'Angleterre  qui 
demeure  de  beaucoup  le  meilleur  fournisseur  de 
nos  colonies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Allemagne  trouve  dans 
rinde  un  débouché  très  appréciaule  pour  les  pro- 
duits de  son  industrie.  Les  quelques  chiffres  ci- 
après  permettront,  du  reste,  de  s'en  rendre 
compte. 
Exportations  allemandeB  à  destination  de  l'Inde. 

leoo      ieo4 

Liv.  st.  Liv.  st. 

Tissus  de  coton 160.000  405.000 

Teintures  chimiques 160.000  215.000 

Fer  doux  en  barres,  fils 65.000  120.000 

Fer  en  plaques  et  feuilles 80.000  105.000 

Objets  en  cuivre 25.000  100.000 

Objets  en  métaux  précieux 15.000  80.000 

Marchandises  en  fer  doux 95.000  225.000 

Broderies  de  coton 5.000  75.000 

Totaux  des  articles  ci-dessus   et 
des  autres  marchandises 2.815.000  4.155.00Q 

D'autre  part,  en  1904,  F  Allemagne  a  acheté 
dans  rinde  environ  un  cinquième  de  coton  et 
un  cinquième  de  jute  exporté  par  la  colonie. 

En  terminant  son  rapport,  le  consul  général 
d'Angleterre  à  Hambourg  signale  les  efforts  faits 
par  l'Allemagne  pour  développer  encore  ses  rela- 
tions commerciales  avec  Tlnde  :  «  Les  maisons 
allemandes  qui  font  des  affaires  avec  ce  pays, 
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écrit-il,  commencent  à  se  plaindre  de  la  concur- 
rence que  leur  font  leurs  propres  compatriotes 
sur  ce  terrain  ;  d'autre  part,  des  gens  bien  infor- 
més m'ont  affirmé  que,  depuis  peu,  plusieurs  Com- 
pagnies de  navigation  ou  armateurs  allemands, 
trouvant  que  le  commerce  avec  l'Amérique  du 
Nord  ou  l'Amérique  du  Sud  n'offrait  qu'un  champ 
d'action  insuffisant  et  que  les  affaires  avec 
TExtrôme-Orient  étaient  trop  difficiles,  ont  décidé 
de  tourner  leur  activité  vers  le  commerce  entre 
l'Europe  et  l'Inde.  » 

L'étaln  dans  les  Ëtats  fédérés  Malais.  — 
Les  exportations  d'étain  des  Etats  fédérés  Malais 
se  sont  élevées,  d'après  les  rapports  officiels,  en 
1904  à  856.238  piculs  (54.799  tonnes)  contre 
841.993  piculs  (53.887  tonnes)  en  1903. 

Le  cours  moyen  de  Tétain  exprimé  en  dollars 
ayant  été  de  $  (piastres)  76,55  en  1904  et  de 
S  83,65  en  1903,  le  montant  de  l'exportation  s'est 
élevé  à  8  65.545.015  en  1904  contre  $  70.432.713 
en  1903,  soit  une  diminution  de  $  4.887.698 
pour  1904.  Cette  diminution   en    valeur   locale 

Srovient  exclusivement  de  l'élévation  de  valeur 
e  la  piastre,  car  si  l'on  convertit  ces  valeurs  en 
francs  on  trouve  que  le  montant  de  l'exportation 
de  1904  est  de  156.570.649  francs  et  celle  de 
1903  de  155.304.122  francs,  soit  une  augmenta- 
tion de  1.266.527  francs  pour  1904. 

Le  cours  de  l'étain  n'a  pas  varié  en  1904  d'une 
manière  aussi  considérable  qu'en  1903.  Pendant 
cette  dernière  année,  les  prix  ont  oscillé  entre 
8  67  et  $  98,75,  alors  qu'en  1904  ils  ont  varié 
de  $  69,50  à  $  85,75. 

En  francs  le  cours  moyen  de  1904  a  été  de 
3.071  fr.  801a  tonne  et  celui  de  1903  de  3.098  fr.30 
la  tonne. 

La  main-d'œuvre  actuellement  employée  dans 
les  mines  est  de  192.669  travailleurs,  contre 
186.377  en  1903  ;  cette  augmentation  se  répartit 
entre  tous  les  districts,  excepté  celui  de  Selangor 
où  Ton  constate  une  diminution  de  4.713 
hommes. 

Le  nombre  d'ouvriers  qui  travaillent  à  la 
journée  est  tombé  de  65.656  en  1903  à  50.558  en 
1904,  alors  que  le  chiffre  de  ceux  qui  sont  «  payés 
aux  pièces  »  ou  qui  travaillent  à  l'entreprise  est 
passé  de  120.681  à  142.H1. 

La  diminution  constatée  dans  le  nombre  des 
travailleurs  à  la  journée  est  attribuée,  d'après 
l'Inspecteur  principal  dont  le  «  Straits  Budget  » 
reproduit  le  rapport,  aux  difficultés  que  les  pro- 
priétaires de  mines  ont  éprouvées  avec  cette  caté- 
gorie d'ouvriers,  au  commencement  de  Tannée. 

Cet  inspecteur  parle  d'une  mine  occupant  une 
main-d'œuvre  considérable  où  les  hommes  qui 
travaillaient  auparavant  à  la  journée  ne  fournis- 
saient que  juste  6  heures  de  travail  par  jour, 
alors  qu'en  travaillant  à  l'entreprise  ils  font 
aujourd'hui  des  journées  de  8  et  10  heures,  et 
qu'ils  donnent  en  outre  un  rendement  plus  im- 
portant à  l'heure. 

Il  estime  que  pour  évaluer  le  chiffre  total  des 
ouvriers  employés  par  l'industrie  minière,  il  faut 


ajouter  10  0/0  au  chiffre  que  nous  avons  cité  plus 
haut.  Ces  10  0/0  représentent  les  hommes  occu- 
pés à  abattre  du  bois  de  charpente  ou  de  chauf- 
fage, à  broyer  des  pierres,  à  apprêter  le  minerai 
d'étain,  à  le  fondre,  etc.,  etc. 

Le  chiffre  total  atteindrait  donc  212.000  indi- 
vidus environ. 

Chaque  homme  est  arrivé  à  extraire  en  1904 
environ  4  piculs  44  (268  kilos)  représentant  une 
valeur  totale  de  S  340. 

La  moyenne  la  plus  faible  fut  constatée  à  Pa- 
hang  où  elle  a  été  de  3  piculs  88  et  la  plus  éle- 
vée à  Perak,  où  elle  a  été  de  4  piculs  90. 

L'immigration  de  la  main-d'œuvre  chinoise 
dépasse  1  émigration  de  20.726  hommes,  contre 
50.940  en  1903. 

A  signaler  un  petit  commencement  d'emploi  de 
la  main-d'œuvre  tamoule  du  sud  de  l'Inde,  alors 
que  les  ouvriers  des  mines  étaient  jusqu'ici 
exclusivement  chinois. 

Le  taux  élevé  du  change  en  1904  a  été  très 
préjudiciable  à  toutes  les  industries  locales,  car  il 
n'a  été  compensé  ni  par  une  diminution  du  taux 
des  salaires  ni  par  une  baisse  de  prix  des  mar- 
chandises sur  place. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


■INISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Révoil  (Amédée- Joseph-Paul),  ministre  plénipotentiaire 
de  1'*  classe^  est  nommé  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise près  la  Confédération  helvétique. 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Edward  Murray  Slater,  vice-consul  de  8a  Majesté  Britannique 
à  Hjrères  ; 

Emile  Quesnel,  vice-consul  de  Russie  à  Rochefort-sur-Mer  ; 

A.  Haemers,  consul  de  Belgique  à  Rouen  ; 

Albert  Busch,  vice-consul  d'Allemagne  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

P.  Guillard,  co7isul  de  Belgique  à  Pontoise  ; 

Amabilio  Martinoz  Paez,  consul  de  l'Uruguay  à  Dunkerque; 

Alfred  Detraux,  €onsul  de  Roumanie  à  Dunkerque; 

Le  comte  Antoine  Marazzi,  consul  gétiéral  d'Italie  à  Marseille; 

Le  D*"  Guillermo  Marquez,  consul  de  Colombie  à  Lyon. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

TroopeH  métropolitaines. 

GAVAUERIS 

Missions.  —  M.  le  chef  d'escad.  hors  cadres  Levé  est 
promu  lieutenant- colonel  (maintenu). 

Troupes  coloniales* 

INFANTERIE 

Chine.  —  M.  le  sous-lieuL  Laprun  est  désig.  pour  servir  au 
16*  rég. 

Cpohinohine.  —  M.  le  lieul,-col,  Tipveau  est  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine; 

M.  le  capit.  Berger  est  affecté  au  il»  rég.; 

M.  le  capit.  Bontems  est  placé  au  12*  rég.; 

MM.  le  capit,  Saillard  et  le  lieut.  Rousset  sont  désig.  pour  Je 
1^'  annamites; 

MM.  les  lieut.  Allard  et  Basse- Brioulé  sont  affectés  au  2*  anna- 
mites ; 

MM.  les  chefs  de  bat,  Disdier,  Dupin  et  Henry  ;  les  capiL  de 
Monbel,  Quarei,  Fiérard  et  Maitret  ;  les  lieuC.  Gavard,  Connen, 
Marcaire,  Philippe  et  Carrôre  ;  les  sous- lieut.  Imhaus  et  Brunel 
sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  lieut.-col.  Fayn  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

M.  le  capiï.  Valen tin  est  placé  à  Télat-major  particul.; 

MM.  le  capit.  Durif  et  le  lieut.  Delaissey  sont  affectés  à  l'état- 
major  de  la  brigade  de  réserve  de  Chine  ; 

MM.  les  capit.  Grenès,  Sanceau,  Bastion,  Irigaray,  Bastian 
et   Cloarec;  les    lieut.  Lamy,  de  Retz   de   Servies,  Defert,  Va- 
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luet,  Lacoste,  Prévost,  Lenoir,  Marin  et  Abadie  ;  les  sous-lieui. 
Halbert,  Gey  et  Grapin  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le  capit.  Berthelot  de  la  Gletais  et  les  lieut.  Brisbarre  et 
Garnerj  sont  dési^.  pour  servir  au  18*  rég.; 

M.  le  lieut,  Petitiean  est  affecté  dO*  rég.; 

M.  le  lieut.  Bouchet  est  placé  au  2«  tonkinois  ; 

M.  le  lieut.  Javelier  est  désig.  pour  le  3*  tonkinois. 

ABTILLBAIB 

Indo-OMne.  —  MM.  les  capit.  Roux  et  Gayrade  sont  désig. 
pour   servir  en  Indo-Ghine. 

Ooohlnohine.  —  MM.  les  capit.  Sasporlès,  Ferai  et  De- 
beauvais  sont  désig.  pour  servir  en  Gochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  le  chefs  (tescad.  Gibert  et  les  capil.  Bour- 
geois. Noél  et  Madec  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  le  cam7.  Baudouin  et  les  lieut.  Guyot  de  la  Hardrouyère, 
Lecoinlre,  Maurin  et  Marais  sont  affectés  À  la  brigade  de  réserve 
de  Ghine  ; 

MM.  le  capit.  Halluitte  et  le  lieut.  Ghassin  de  Kergommeaux 
sont  placés  à  l'état^maj.  de  la  môme  brigade; 

M.  le  capit.  Ghabanier  est  nommé  sous-directeur   à   Halphong. 

Officiers  d'administration. 

Ohine.  —  M.  Montassier,  offic.  d'admin.  de  3«  cL^  est 
désig.  pour  servir  à  Tien-tsin. 

OooninoMne.  —  MM.  Aymé  et  Glément,  offic.  d'admin. 
de  2*  cL;  Paris  et  Lacomme,  offic.  d'admin.  de  3"  c/.,  sont 
désig.  pour  servir  en  Gochinchine  ; 

MM.  Agenet  et  Lechat  sont  affectés  à  Saigon  ; 

MM.  Bernole,  stagiaire  de  i^^  cl.,  cl  Daniel,  s/a^iatre  de 
2*  cl.f  sont  désig.  pour  servir  en  Gochinchine. 

Tonkin. —  MM.  Gavalieret  Rivoire,  of fie. d'admin.  de  l'«  cl., 
Ghoiselat  et  Piolaine,  offic.  d'admin.  de  2"  cl.,  sont  désig. 
pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Bizon,  offic.  d'admin.  de  l'«  c/.,  est  placé  à  Halphong,  et 
M.   Piolaine,  offlc.  d'admin.  de  2*  cl.,  à  Hanoi; 

M.  Méot,  stagiaire  de  i^^cl,,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Indo-Chine.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Buchalet  est  dési:;. 
pour  servir  en  Indo-Ghine. 

Tonkin.  — M.  le  commiss.  de  i'^  cl.  Longucteau  est  désig. 
pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Ghine; 

MM.  le  commiss.  ppal  de  i'^  cl.  O'Kelly  et  le  commiss.  de 
!'•  cL  Poinsinet  de  Sivry  sont  placés  à  Hanoi. 

Officiers  d'administration. 

Ooohinohine.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  2*  cl.  Dourthe 
et  Berrard  sont  désig.  pour  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  Voffia.  d'admin.  ppal  Raibaud  et  Voffic 
d'admin.  de  2*  cl.  Saintot  sont  affectés  à  Hanoi; 

M.  Voffic.  (Vadmin.  de  2'  cl.  Pouget  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

SERVICE  DB    SANTE 

Annam.  —  M.  André  dit  Duvignaud,  méd.  ppal  de  2*  cl.,  est 
nommé  direct,  du  service  de  santé  de  PAnnam; 

M.  Ascornet,  méd.'maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  en 
Annam. 

Ck>Olllnohine.  —  M.  Aynès,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  et  Poux, 
méd.  aide-maj.  de  l'«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Gochin- 
chine ; 

MM.  Honorât  et  Nouaille-Degorce,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  sont 
placés  à  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  Aunac,  méd.-maj*  de  1"  cl.,  Rousseau, 
Binard  et  Nédélec,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir 
au  Tonkin; 

MM.  Esquer  et  Damond,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  et  Fauquet, 
méd.  aide-maj.  de  l'«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi  ; 

M^  Vallet,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  alTecté  à  Halphong; 

M.  Abadie-Bayro,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir 
à  Vietri  ; 

M.  Damond,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servira  Dap- 
cau. 

NouTelle-Oalédonie.  —  MM.  Tédeschî,  rnéd.-maj.  decl.f  et 
Le  Goaon,  méd.  aide-maj.  de  l'«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la 
Nouvelle-Galédonie. 

■WISSTÈRE  DE  LA  HAUNE 

ETAT-MAJOR    DE  LA  FLOTTE 

Extrôme-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Legendre  est 
désig.  pour  embarq.  comme  second  sur  le  Gueydon; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Palaa  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gueydon  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Auduin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Dupetit-  Thouars  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Pellen  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Fronde  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Ohl  est  désig.  pour  embarq.  dans  la 
ir«  flottille  des  mers  de  Ghine  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Vachier  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Mousquet  ; 


M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Migignac  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Fronde  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Pascal  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Pistolet. 

Crète.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Dubois  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Condor  ; 

M.  l'enseig.  de  vaiss.  Hennique  est  désig.  pour  embarq.  sur 
la  Flèche. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Ooohinohine.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  2*  cl.  Adelus 
est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  do  commiss.  de  l'arsenal 
de  Saigon. 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  3«  cL  Furet  est 
désiç.  pour  remplir  les  fonctions  de  commiss.  de  la  2*  flottille  de 
torpilleurs  des  mers  de 'Ghine  ; 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Simian  est  désig.  pour  embarq. 
dans  la  2*  flottille  des  mers  de  Ghiae. 

Services  administratifs. 
Extrême-Orient.  —  MM.  les  commis  de  2«  cl.  Tristani  et 
de  3*  cl.  Fouché  sont  désig.  pour  servir  à  Saïgon. 

SERVICE  DE  SANTlft 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  ir«  cl.  Duclot  est  désig. 
pour  servir  à  la  l»"*  flottille  des  mers  de  Ghine. 


DES  COLONIES 

M.  Tournois  est  nommé  administ.  de  2'  cl.  des  services  civils  de 
rindo-Chine. 

M.  Fabre  est  nommé,  pour  une  période  de  deux   ans,  membre 
suppléant  du  conseil  privé  de  la  Nouvelle-Galédonie. 

Sont  nommés  dans  le  personnel  des  services  civils  de  l'Indo- 
Ghine  : 

A  l'emploi  d'administrateur  de  !''«  classe. 

M.  Prêtre. 

A  Vemploi  d*administrateurs  de  2«  classe, 
MM.  Ghristian,  Gourandj  et  Gaillat. 

A  remploi  d'administrateurs  de  3*  classe. 
MM.  Doucet,  Maire  et  Cabanne  de  Laprade. 

A  l'emploi  d'administrateurs  de  4«  classe. 
MM.  Darthe,  Fargeaset  du  Pacdo  Marsouliès. 
M.  Henry,  secret,  général  de  2«  cl.  des  colonies,  est  mis  à  la 
disposition  du  gouvern.  général  de  Tlndo -Ghine. 


Bil)liograpliie 


La  bataille  de  Tsou-shima,  par  le  capitaine  de  fré- 
gate N.-L.  Klado,  de  la  marine  impériale  russe.  Traduit, 
avec  rautorisation  de  i^auteur,  par  Benè  Marchand  Un 
volume  in-12,  avec  21  schémas.  —  Berger- Le vrault  etC*«, 
éditeurs,  5,  rue  des  Beaux -Arts,  à  Pari  s.  —  l^rix  :  3fr.50. 

Le  nouveau  volume  du  commandant  Klado  est  consacré 
aux  opérations  navales  qui  ont  abouti  à  ranéantissement 
des  escadres  russes  à  Tsou-shima.  G'est  la  suite  logique  et 
la  couclusion  des  vues  qu'il  a  exposés  dans  son  volume  : 
Après  le  départ  de  la  deuxième  escadre  du  Pacifique,  doot  la 
publication  au  printemps  dernier  eut,  on  se  le  rappelle, 
pour  conséquence  le  départ  de  la  troisième  escadre  russe. 

Après  avoir  décrit  la  marche  de  la  deuxième  escadre 
vers  rExtrème-Orient,  l'auteur,  ici,  l'accompagne  jusqu'au 
détroit  de  Gorée,  nous  expliquant  les  manœuvres  de 
Tamiral  Rojestvensky,  jusqu'alors  si  mal  comprises.  Puis, 
il  en  arrive  au  point  culminant,  au  grandiose  et  fatal  enga- 
gement de  Tsou-shima,  dont  il  retrace  avec  une  saisissante 
clarté  les  phases  successives;  montrant  les  formations 
adoptées  parles  deux  amiraux,  il  a  su  nettement  indiquer 
les  principales  causes  de  l'anéantissement  de  l'escadre 

russe. 

Gette  magistrale  description  de  la  bataille  de  Tsou-shima, 
le  premier  récit  détaillé  et  authentique  qui  nous  en  aura 
été  donné,  est  suivie  de  la  réfutation  que  le  commandant 
Klado  oppose  à  une  protestation  de  l'amiral  Enquist.  Enfin, 
le  volume  se  termine  par  quelques  documents  officiels, 
dont  Tauteur  a  jugé  la  reproduction  indispensable  comme 
pièces  à  l'appui. 


Le  Oérant  :  A.  Martul. 


PAA18.  --  IMPSIIIERU   F.   LBYB,  RUS  CA88BTTB,   17. 
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AVIS 

Pour  étf[^  membre  ftdhéireiirt  an  Goarité  ^e 
TAsie  Fimnçaive,  il -suffit 'd«  verser  tiBéee^sa- 
tioli  aYiàuelte^'ati  xiiôfns  26  francs. 


M.  Jouannin,  secrétaire  général  du  Comité  de 
l'Asie  Française,  après  le  congé  de  plusieurs 
mois  qu'il  a  pris  pour  affaires  de  famille,  ne  pou- 
vant plus  continuer  le  concours  si  actif  qu'il 
apportait  à  notre  œuvre,  adonné  sa  démission. 

A  cette  occasion,  le  hureau  lui  a  conféré  le  titre 
de  secrétaire  général  honoraire. 

11  a  tenu  à  reconnaître  ainsi  les  services  dévoués 
que  M.  Jouannin  a  rendus,  tant  au  moment  de 
la  fondation  du  Comité  qu'au  collais  des  ein^ 
anriéeTs<le  sa  gestion. 


LA  DERNIÈRE   SESSION 


DU 


«EU  8IPÉRIEIIR  DE  l'EIM-CHIIlE 

Les  rapporlft  ttè  rJLQlnitilstratlon 


Parmi  les  nombreux  mémoires  soumis  par 
ladministration  au  Conseil  supérieur  de  Tlndo^ 
Chine,  il  en  est  quelques-uns  qui  mériteot  une 
mention  spéciale.  On  sait  déjà  combien  sont  pré- 
cieux pour  Tétude  de  Tlndo-Chine  les  rapports 
soumis  à  ce  Conseil  sur  la  situation  politique  et 
économique  des  divers  pays  qui  forment  Tunion 
indo-chinoise.  Ces  documents  contiennent  une 
foule  de  renseignements  et  si  les  appréciations 
pèchent  quelquefois  par  ttn  excès  d'optimisme^ 
ce  qui  est  le  péché  mignon  et,  certai«ement, 
jusqu'à  un  certain  )point,  excusaMe  <le  Tadmi- 
nistralion,  ils  fourtiissent  des  faits  précis,  'SUr 
lesquels  on  peut  baser  une  o'piniôïi. 

C'est  ainsi  que  le  rapport  sur  la  situation  de  la 
Cochincbine  ne  nous  cache  pas  que  ce  pays  a  été 
sérieusement  éj)rouvé  par  de  typhons  et  des 
inondations^  suivies  d'«ne  sécheresse  exception- 
nelle, dont  tes  conséquences^  moins  «aeurtrièrcs 
pour  les  habitants,  ont  été  matériellement  beau- 
coup plus  désastreuses  pour  leurs  besoins.  La 
population  indigène,  troublée  par  cette  série  ée 
catastrophes,  Ta  été,  en  outre,  pat»  !es  péripéties 
de  la  guerre  russo-japonaise  et  par  les  excitations- 
d'une  certaine  presse  étrangère,  colportée  clan- 
destinement dans  la  colonie  .par  les  Chinois, 
marchands  de  paddy,  en  vue  de  provoquer  une 
baisse  des  pri'x  de  cette  denrée.  LeTai)port  ajoute, 
cependant,  que  ces  circonstances  défavorables 
n'ont  pas  inllué  sensiblement  sur  la  situation  po- 
litique du  pays,  mais  il  avoue  que  celle-ci  teiad 
manifestement  à  se  modifier,  sous  l'influence  d'tm 
fait  plus  grave,  indice  d'ïm  mal  sélielix  eft  profôtid^ 
à  savoir:  Taugmentation  considérable  de  la  crimi- 
nalité. Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  signaler, 
d'après  des  discours  du  lieutenant-gouverneur 
Hodier  au  Conseil  colonial  de  Cochfnchichine, 
ce  mal  nouveau  du  pays  et  nous  avons  souscrit 


DE   L*AS1E   FRANÇAISE 


51 


aux  conclusions  de  ce  fonctionnaire  qui  étaient  la 
condamnation  de  l'organisation  judiciaire  actuelle. 
Le  ïappork  au  Conseil  supérieur  n'est  pas  aussi 
aflirinakif  que  Tétait  le  lieutenant-gouverneur. 
«  Tout  en  reconnaissant,  dit-il,  que  ta  politique 
^l'assimilation  n*a  pas  produit  tous  les  résultats 
escomptés,  il  y  a  lieu,  semble-t-il,  de  s'efforcer 
d'améliorer  les  errements  actuels,  avant  de  les 
condamner  irrémédiablement  et  de  réclamer  )e 
retour  à  l'état  de  choses  existant  pendant  ta  pre- 
mière période  de  l'occupation  du  pays,  notam- 
ment k  la  juridiction  indigène  »,  et  il  fait  des 
réserves  expresses  au  sujet  de  la  théorie  résumée 
naguère  par  M.  Hodier. 

Au  point  de  vue  de  Tadministration  indigène, 
le  rapport  trouve  que  les  fonctions  de  notables  ne 
doivent  pas  continuer  à  être  délaissées  et  que  la 
situation  actuelle  ne  saurait  se  prolonger,  sans 
compromettre  notre  domination  dans  ce  pays. 
Nous  aurions  aimé  que  le  rapport  fût  aussi  net  en 
ce  qui  eonoerne  les  impôts;  mais  il  déclare  qu^on 
n'aperçoit  pas  bien  le  moyen  de  faire  face  aux 
charges  toujours  croissantes  de  la  colonie  en 
renonçant  à  ces  recettes  pix>ductives  (produit  des 
impôts  ^sur  le  tabac,  le  sel)  et  sans  modifier  de 
fond  en  comble  le  régime  financier  de  l'Indo- 
Chine.  Le  moment  ne  parait  pas  propice  pour 
envisager  des  mesures  ae  ce  genre,  déclare-t-il; 
toutefois,  il  ajoute  qu*il  importe  que  le  recou- 
vrement de  certaines  contributions  indigènes  soit 
effectué  avec  tact  et  modération  et  que  des 
instructions  ont  été  données  dans  ce  sens.  Il  faut 
souhaiter  qu'elles  soient  écoutées,  car  cette 
question  du  recouvrement  des  impôts  est  l'une  des 
plus  graves  de  l'heure  présente.  Il  y  a  là  pour  les 
indigènes  une  cause  de  désaffection  évidente  à 
notre  égard.  Au  point  de  vue  administratif,  nous 
avons  encore  à  citer  ce  qui  a  trait  à  renseigne- 
ment. Les  écoles  sont  de  plus  en  plus  fréquentées. 
Elles  comptent  actuellement  environ  8.000  élèves. 
On  y  développe  de  plus  en  plus  le  côté  pratique 
«t  les  leçons  de  cnoses.  La  fréquentation  des 
é^es  professionnelles  de  Saigon,  Bienhoa  et 
Tbudaumot  est  très  encouragée. 

Le  rapport  sur  le  Tonkin  vante  la  sécurité  du 
Ays  et  il  signale  qu'un  mouvement  de  repopu- 
ation  bien  accentué  s'est  dessiné  dans  le  Luc- 
nam,  où  les  biens  et  les  personnes  étaient  naguère 
à  la  merci  des  bandes  armées.  Toutes  les  parties 
du  territoire  du  protectorat  dont  la  présence  ou 
les  incursions  des  bandes  armées  avait  arrêté 
l'essor  sont  vouées,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
ù  des  destinées  aussi  favorables  et  de  vastes 
contrées,  primitivement  riches  et  fertiles,  pour- 
ront, dans  la  paix  et  le  travail,  retrouver  Tabon- 
-danceetla  prospérité  perdues.  8i  la  pacification 
peut  amener  ce  résultat,  il  est  des  travaux 
ublics,  qui  contribueront,  eux  aussi,  à  rajnener 
a  prospérité  en  nombre  de  régions.  Ces  travaux 
publics,  ce  sont  les  irrigations. Nous  avons  dit, dans 
notre  revue  de  rindo-Chine  pour  Tannée  1903  (1), 


r. 


r. 


(1)  Voir  le  numéro  de  janviiM*  lOJli. 


qu'on  n'avait  peut-être  pas  assez  travaillé  au 
développement  de  ces  travaux,  si  nécessaires  en 
Indo-Cliine.  Le  rapport  sur  le  Tonttin  nous  donne 
à  ce  sujet  des  renseignements  réconfortants  que 
nous  reproduisons  ici  : 

«  Les  travaux  d'assèchement  ou  d'irrigation 
ayant  pour  but  de  livrer  à  la  culture  de  nouvelles 
terres  jusqu'alors  infertiles,  tantôt  en  raison  de 
Téloignement  des  cours  d'eau,  tantôt  parce  qu'elles 
étaient  recouvertes,  une  partie  de  Tannée,  par  tes 
eaux  stagnantes  des  marais,  ont  été  poussés  avec 
activité  et  ont  donné  dans  plusieurs  provinces 
d'heureux  résultats. 

«  Dans  la  province  de  Xinh-binh,  Tassèche- 
ment  et  Tirrigation  de  quatre  cantons  du  huyèn 
de  Kim-son  sont  complètement  achevés;  ils  per- 
mettront d'amener  les  eaux  sur  une  surface  de 
(i.OOO  hectares  et  de  rendre  cette  superficie  cul- 
tivable pour  deux  récoltes  alors  que  jusqu'ici 
une  seule  pouvait  y  être  effectuée  en  d'assez 
mauvaises  conditions.  Ils  ont  été  complétés  par 
la  construction  de  deux  écluses. 

«  Dans  le  Vinh-yên,  trois  coupures,  pour  les- 
quelles il  avait  été  prévu  un  crédit  de  11.100  piasr 
très,  sont  achevées  et  permettent,  en  cas  de  crue 
excessive  menaçant  Hanoï,  de  faire  servir  la 
province  de  Vin-yên  comme  exutoire  aux  eaux 
du  fleuve  Rouge,  sans  cependant  risquer  la  perte 
de  la  récolte  du  10®  mois,  comme  cela  pouvait 
avoir  lieu  avec  les  coupures  provisoires  en  terre. 

«  Des  travaux  importants  sont  prévus,  pour  la 
fin  de  Tannée,  dans  la  province  de  Puc-hyên,  et 
ont  pour  objet  Tirrigation  et  le  colmatage  de 
la  partie  basse  de  Yên-lang  et  Vinh-ninh  ;  une 
écluse  sera,  à  cet  effet,  construite  au  village  de 
Cô-diên  et  un  canal  sera  creusé  pour  déverser  au 
moyen  d'une  vanne,  les  eaux  déchargées  de  leur 
élément  fertilisant  dans  le  Sônir  Calo  et  dans  le 
Sông  Cc\u  dont  le  niveau  des  eaux  est  toujours 
plus  bas  que  celui  du  fleuve  Rouge. 

«  Dans  Bac-giaqg,  trois  écluses  ont  été  cons- 
truites h  Quang-bien,  Van-son  et  Da-mai  [)our 
protéger  contre  les  envahissements  du  fleuve  une 
surface  globale  de  6.200  hectares  de  rizières. 

«  La  construction  d'une  digue  de  3.850  mètres 
dans  la  province  de  Bac-ninh,  entre  la  route  de 
Sept-Pagodes  et  le  village  de  Phu-lao,  met 
le  casier  de  B^c-ninh  à  Tabri  des  inondations 
provenant  du  canal  des  Rapides  ou  du  Sông  Cùu. 

«  Les  travaux  de  colmatage  de  la  cuvette  de 
Son-vi,  dans  la  province  de  llung-hoa,  sont  aux 
trois  quarts  terminés.  Ils  comportent  un  pont- 
vannage  à  Kinh-khê,  comprenant  six  aqueducs- 
vannes  de  1  m.  30  d'ouverture  et  1  m.  80  de  hau- 
teur et  une  écluse  d'évacuation  à  Gao-xa,  formée 
d'un  barrage  à  six  ouvertures  voûtées  de  1  m.  DO 
de  large  et  2  mètres  de  hauteur  munies  de  portes 
fermant  automatiquement. 

«  Dans  Hung-yên,  le  curage  des  canaux  a  rendu 
à  la  culture  de  vastes  régions  laissées  à  l'abandon 
depuis  notre  arrivée  ei>  Indo-Chine. 

«  Une  écluse  h  triple  ouverture,  établie  àXan>- 
diên,  province  de  Nam-dinh,  doit  assécher  et  irri- 
guer les  cantons  de  Thuv-nhai  et  Tra-lu  et  permet- 
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tre  la  mise  en  culture  de  5.000  mâu  de  terrains. 

«  Dans  la  province  de  Phu-liên,  d'importants 
travaux  sont  également  sur  le  point  d'être  ter- 
minés ;  trois  écluses  ont  été  construites,  Tune  à 
4  ouvertures,  à  Coc-liôu,  dans  le  but  de  régula- 
riser le  niveau  du  bassin  du  Sông  Da-Do,  une 
autre  à  Phuong-Chu  pour  assécher  la  région  basse 
qui  avoisine  la  montagne  des  Eléphants  ;  une  troi- 
sième fait  rapidement  couler  dans  le  Lach-Trai  le 
trop  plein  des  eaux  de  pluie  des  cantons  de 
Tiên-ba-Phuc  et  de  Hai-tong-Khê.  Il  faut  éga- 
lement citer  la  construction  d'une  digue  de  pro- 
tection des  lais  de  mer  et  de  quatre  barrages  dont 
deux  sont  situés  sur  la  route  de  Do-son.  Ces  ou- 
vrages, qui  doivent  être  actuellement  terminés, 
auront  pour  résultat  de  gagner  à  la  culture 
7.000  mOiu  de  terres,  jusqu'alors  complètement 
incultes,  » 

Malheureusement,  il  n'y  a  encore  que  des  tra- 
vaux partiels  d'exécutés.  Ce  n'est  pas  assez.  L'ir- 
rigation a  un  tel  rôle  à  jouer  en  Indo-Chine  qu'il 
faut  de  toute  nécessité  élaborer  un  plan  d'ensem- 
ble des  travaux  à  exécuter  et  c'est  là  l'œuvre  la 
plus  urgente  à  accomplir,  maintenant  qu'on  a, 
en  matière  de  chemins  de  fer  fait  un  grand 
effort.  Une  note  spéciale  remise  au  Conseil  supé- 
rieur traite  d'ailleurs  des  projets  pour  travaux 
d'irrigation  en  Indo-Chine.  Elle  nous  apprend 
que  ce  n'est  qu'au  budget  de  l'année  1904  que  le 
gouverneur  général  fit  inscrire  un  premier  crédit 
d'études  de  la  somme  de  SO.OOO  piastres  qui  a  été 
renouvelé  en  1905.  L'irrigation  produira  vrai- 
semblablemept  en  Indo-Chine  les  mêmes  résul- 
tats qu'à  Java  et  portera  les  produits  bruts  des 
récoltes  du  dixième  et  du  cinquième  mois  à 
180  francs  :  elle  aura  donc  pour  effet  d'augmenter 
de  60  francs  par  hectare  le  produit  de  la  récolte 
de  saison  pluvieuse  et  d'obtenir  pendant  la  saison 
sèche  une  récolte  d'une  valeur  brute  de  120  francs 
sur  des  terrains  qui,  actuellement,  ne  sont  pas 
cultivés  en  cette  saison.  Ces  résultats  escomptés 
des  irrigations,  donneraient-ils  même  quelques 
déceptions,  valent  la  peine  qu'on  dote  notre 
colonie  des  irrigations  nécessaires. 

Il  faut  signaler  encore  pour  le  Tonkin  ce  pas- 
sage intéressant,  entre  tant  d'autres,  que  l'état 
sanitaire  de  la  population  a  été  très  sensiblement 
meilleur  en  l'année  1904  que  celui  des  années 

trécédentes.  Il  n'y  a  eu  aucune  épidémie  sérieuse, 
es  tournées  de  vaccination  contribuent,  d'ail- 
leurs, beaucoup  à  améliorer  cette  situation  sani- 
taire. La  population,  reconnaissant  les  bienfaits 
de  cette  pratique  médicale,  vient  se  faire  ino- 
culer en  masse.  104.207  vaccinations  ont  été  pra- 
tiquées dans  les  provinces  au  cours  de  l'an- 
née 1904.  Depuis  le  mois  de  janvier  1905,  il  en  a 
été  effectué  au  total  210.000  environ  et  le  rap- 
port est  du  l'**  septembre  1905. 

La  proportion  des  succès,  plus  élevée  que  par 
le  passé,  a  atteint,  à  ce  moment,  une  moyenne  de 
90  0/0.  L'assistance  aux  indigènes  est,  d'ailleurs, 
l'un  des  services  que  l'administration  a  pris  le 
plus  h  cœur.  Le  budget  du  Tonkin  comporte  des 
augmentations  importantes  depuis  deux  ans,  en 


ce  qui  concerne  Tassistance  et  aussi  l'instruction 
publique. 

Le  rapport  sur  l'Annam,  tout  en  constatant  que 
l'état  d'esprit  général  de  la  population  est  satis- 
faisant, reconnaît  toutefois  que  certains  agisse- 
ments de  l'ancien  parti  de  la  résistance  étaient 
signalés  dans  les  régions  du  Nord  et  du  Centre.  II 
importe,  dit-il,  de  les  suivre  de  très  près  et  de 
ne  pas  se  désintéresser  des  manœuvres  de  ces 
mécontents,  que  rien  n'a  pu  rallier  et  qui  conti- 
nuent dans  Vombre  leurs  intrigues  contre  le 
gouvernement  français.  On  pourra  d'autant  plus 
facilement  en  avoir  raison  que  la  population  en 
général  a  conscience  du  bien-être  et  de  la  sécu- 
rité qui  lui  sont  assurés  grâce  à  notre  protection. 
Au  mois  de  mai  1905,  à  la  suite  d'hostilités  bien 
marquées  et  de  l'insoumission  manifestée  par  les 
chefs  de  deux  villages  mois,  dans  la  circonscrip- 
tion M'Drac,  une  petite  troupe  de  gardes  indi- 
gènes fut  chargée  d'une  reconnaissance  dans  la 
région,  avec  mission  de  réprimer  les  déprédations 
commises.  Cette  opération  fut  suivie  ae  la  sou- 
mission jl'un  assez  grand  nombre  de  chefs  et  il 
n'en  restait  que  deux  au  moment  du  dépôt  du 
rapport,  qui  ne  s'étaient  pas  présentés.  Comme 
en  Cochinchine,  l'année  1904-1903  n'a  pas  été 
heureuse  en  Annam  au  point  de  vue  agricole.  La 
deuxième  récolte  de  1904,  qu'on  croyait  être 
satisfaisante,  a  été  détruite  en  partie,  dans  cer- 
taines provinces,  par  le  typhon  du  11  sep- 
tembre 1904.  Cependant,  la  rapidité  avec  laquelle 
les  contrées  sinistrées-se  sont  relevées  de  cette 
première  catastrophe  a  témoigné  de  la  vitalité  du 
pays.  La  sécheresse  est  venue  après  les  typhons 
dans  les  premiers  mois  de  1905  et  l'agriculture  a, 
de  ce  fait,  traversé  une  véritable  crise,  qui  eut  sa 
répercussion  sur  l'état  économique  général  du 
pays.  Somme  toute,  cependant,  les  résultats 
financiers  de  l'exercice  1904  ont  été  satisfaisants. 
Cet  exercice  s'est  réglé  par  un  excédent  réel  de 
164.509  piastres.  La  modération  des  dépenses  doit 
être  attribuée  à  quelques  travaux  inachevés  et 
aux  bénéfices  réalisés  sur  le  change  de  la  piastre. 
La  plus-value  de  recettes  provient  sans  conteste, 
dit  le  rapport,  d'une  meilleure  assiette  des  divers 
impôts,  augmentant  le  budget  local.  Grâce  à  une 
étude  plus  approfondie  de  la  matière  imposable, 
à  un  contrôle  plus  efficace  et  à  des  moyens  d'ac- 
tion plus  puissants,  les  deux  impôts  directs  les 
plus  intéressants  doivent  continuer  à  donner, 
d'année  en  année,  des  ressources  très  importantes. 
Ces  deux  impôts  sont  :  l'impôt  foncier  et  l'impôt 
personnel,  dont  les  évaluations  pour  Tannée  1905 
s'élevaient  à  2.322  piastres.  Plus  de  50  0/0  des 
ressources  provinciales  de  l'Annam  sont  affectés 
aux  travaux  publics  qui  reçoivent  ainsi  une 
vigoureuse  impulsion,  sans  que  le  budget  local 
s'en  ressente. 

Si  des  rapports  pour  chacune  des  provinces  de 
l'Union,  le  Cambodge  excepté,  nous  passons  à 
ceux  qui  nous  retracent  le  fonctionnement  des 
grands  services  du  gouvernement  général  de 
rindo-Chine,  nous  trouvons,  pour  la  Direction  de 
l'agriculture,  des  forêts  et  du  commerce  d'inlé- 
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ressants  renseignements  sur,  notamment,  le  ser- 
vice séricicole.  Le  programme  de  propagande 
séricicole,  élaboré  par  cette  direction  et  esquissé 
en  1904,  est  en  bonne  voie  d'exécution.  Un 
arrêté  du  31  décembre  1904  du  résident  supérieur 
au  Tonkin  a  dégrevé  de  tout  impôt,  pendant  une 
durée  de  cinq  années,  les  terrains  plantés  en  mû- 
riers. L'eifet  moral  de  cette  mesure  a  été  excel- 
lent. 11  a  créé  dans  la  population  annamite  un 
mouvement  en  faveur  de  la  sériciculture. 

L'Annam  n'est  pas  resté  en  retard  sur  le  Ton- 
kin et  une  ordonnance  royale,  en  date  du  18  jan- 
vier 1905,  est  venue  dégrever  de  tout  impôt  : 
1**  pour  six  années,  les  terres  nouvellement  cléfri- 
chées  et  cultivées  en    mûriers,  situées  dans  les 

f)arties  élevées  et  irrigables;  2"*  pour  trois  années, 
es  nouvelles  cultures  de  mûriers  situés  dans  les 
terres  d'alluvions.  Les  magnaneries  modèles  ins- 
tallées par  les  soins  de  la  Direction  de  Tagricul- 
ture  ont  donné  des  résultats  appréciables.  La 
ropagande  par  l'exemple  a  frappé  efficacement 
es  producteurs  indigènes  et  il  est  vraisemblable 
(qu'avec  les  efforts  persévérants  de  l'administra- 
tion, on  arrivera  à  créer  en  Indo-Chine  une  pro- 
duction séricicole  assez  importante. 

Dans  le  rapport  sur  le  fonctionnement  des  tra- 
vaux publics  et  la  situation  des  travaux,  il  y 
aurait  beaucoup  à  glaner  et,  si  nous  avions  la 
place,  c'est  une  étude  à  laquelle  nous  aimerions 
nous  arrêter.  Nous  signalerons  cependant  rapi- 
dement les  travaux  prévus  pour  le  dragage  du 
port  de  Tourane,  la  construction  d'un  apponte- 
ment  à  Ttlot  de  l'Observatoire,  des  dragages  dans 
les  chenaux  d'accès  au  port  de  Haïphong  et  de 
Hongay,  les  améliorations  diverses  au  port  de 
Haïphong.  Nous  verrons  peut  être,  dans  une 
étude  prochaine,  les  passages  de  ce  rapport  qui 
concernent  les  chemins  de  fer  exploités,  en  cons- 
truction, ou  en  cours  d'étude.  Nous  signalerons 
tout  de  suite  une  rubrique  nouvelle  à  ce  rapport, 
rubrique  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter,  on 
vertu  de  la  convention  franco-siamoise  du 
14  décembre  1904.  Il  y  a  un  très  grand  intérêt  à  ne 
pas  laisser  tomber  en  ce  pays  siamois  les  avan- 
tages que  nous  reconnaît  la  convention  de  la  fin 
de  Tannée  1904  ;  jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  eu  encore 
un  grand  effort  de  fait;  mais  le  rapport  nous 
apprend  toutefois  qu'on  n'a  pas  perdu  de  vue  un 
certain  nombre  de  travaux. 

Nous  continuerons  dans  un  prochain  numéro 
l'étude  de  quelques-uns  des  autres  documents 
soumis  au  Conseil  supérieur. 

E.  Payen. 


AVIS 

Plusieurs  de  uos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d*entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  Misaient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 

L^àJttM  nuKi^slB.  —  vAVta&  1906.  —  s. 


Les  Origines  du  Protectorat  Français 

AU  OAIVIBOOOE 


Personne  n'a  encore  entrepris  d'écrire  d'une 
manière  scientifique  l'histoire  de  la  constitution 
de  l'empire  français  d 'Indo-Chine.  Il  suffit,  pour 
s'en  rendre  compte,  de  consulter  les  ouvrages 
généraux  qui  traitent,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, qui  eflleurent  cet  intéressant  sujet;  assez 
développés  et  assez  précis  lorsqu'ils  racontent  la 
conquête  de  la  Cochmchine  ou  celle  du  Tonkin, 
ces  ouvrages  deviennent  d'une  brièveté  et  d'une 
imprécision  tout  à  fait  regrettables  dès  qu'ils 
abordent  d'autres  parties  de  leur  sujet.  C'est  à 
propos  du  Cambodge  que  leur  laconisme  est  par- 
ticulièrement remarquable  ;  quelques  lignes,  par- 
fois assez  peu  claires,  suffisent,  en  effet,  à  leurs 
auteurs  pour  constater  que  le  commandant 
Doudart  de  Lagrée,  envoyé  dans  ce  pays  par 
Tamiral  de  La  Grandière,  pour  y  amener  le  roi 
Norodom  à  substituer  notre  protectorat  à  ceux  de 
TAnnara  et  du  Siam,  sut  se  montrer  habile  diplo- 
mate et  parvint  à  déterminer  le  souverain  du 
Cambodge  à  accepter  le  protectorat  français.  Tel 
a  bien  été  le  résultat  des  efforts  du  commandant 
de  Lagrée,  mais  sa  tâche  a  été  parfois  très  diffi- 
cile et  sa  situation  très  délicate.  C'est  ce  qui  se 
dégagera,  nous  l'espérons,  d'une  étude  dans 
laquelle  nous  voudrions  retracer  avec  quelque 
détail  l'histoire  des  origines  du  protectorat  fran- 
çais au  Cambodge  (1). 

I 

L'année  18S5  est  celle  où,  pour  la  première  fois, 
le  gouvernement  de  Napoléon  III  tenta  d'entrer 
en  relations  avec  le  Cambodge.  A  cette  époque, 
M.  de  Montigny,  au  cours  de  sa  mission  dans 
rindo-Chine  orientale,  fut  chargé  de  faire  au 
souverain  de  ce  royaume,  Ang  Duong,  des  ouver- 
tures au  sujet  des  relations  politiques  et  com- 
merciales, et  de  l'amener,  conformément  au  désir 
qu'il  avait  manifesté  lui-même  en  1849,  à  con- 
clure un  traité  de  commerce  avec  la  France.  Mal- 
heureusement, M.  de  Montigny  avait  débuté  par 
s'arrêter  à  Bangkok  ;  les  Siamois,  qui  travail- 
laient depuis  longtemps  déjà,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  préparer  l'asservissement  complet  du 
Cambodge  —  dont  les  Annamites  leur  disputaient 
la  domination  —  s'efforcèrent  avec  succès  d'ompê 


(1)  Documents  conslltés  :  Explorations  et  missions  de  Doudart 
de  Laqrée...  Extraits  de  ses  manuscrits  mis  en  ordre  par 
M.  A,-B.  DE  ViLLEMEREUiL...  et  publiés...  sous  les  auspices  delà 
Société  d'ethnographie.  Paris,  Jules  Tremblay,  1883,  in-4°  de 
cxiv-684  p.,  carte  et  planches.  —  Julien  (Félix)  :  Lettres  d]un 
précurseur.  Doudart  de  Lagrée  au  Cambodge  et  en  Indo-Chine. 
Paris,  Challamel  aîné,  186,  in-12  de  223  p.  carte  et  grav.  —  Vial 
(Paulin)  :  Les  premières  années  de  la  Cochinchine,  colonie  fran^ 
pa/«e.  Paris,  Challamel  aine,  1874,  2  vol.  in-12  dexxxii-380et294  p. 
Le  seul  travail  de  seconde  main  qui  ait  été  jusqu'à  présent,  à 
notre  connaissance,  écrit  sur  la  question  est  l'Histoire  de  l'établis- 
sement du  protectorat  français  au  Cambodge  de  MM.  Emile 
Remy  et  Henri  Arnaud.  Grenoble»  1897,  in-8o  de  76  p. 
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cher  le  diplomate  français  de  remplir  ses  ins- 
tructions. En  vain,  M.  de  Montigny  se  rendit-il 
jusqu'à  Kompot,  dans  le  dessein  d'entrer  en  rela- 
tions directes  avec  Ang  Duong;  celui-ci,  pour  ne 
pas  irriter  les  Siamois  et  les  Annamites,  ses  pro- 
tecteurs, n'osa  pas  accueillir  les  avances  du  gou- 
vernement français,  et  se  contenta  d'en  faire 
saluer  le  représentant  h  Kompot  par  un  certain 
nombre  de  ses  mandarins  (1).  Aussi  n'est-ce  vrai- 
ment qu'après  l'occupation  définitive  de  Saigon 
Sar  les  troupes  françaises  que  des  relations 
irectes  s'établirent  entre  la  France  et  le  Cam- 
bodge. 

Grâce  à  l'appui  des  Siamois,  dans  la  capitale 
desquels  il  avait  été  élevé  sous  les  yeux  du  roi 
Mongkut,  Prea  Maha  Obbarat^  le  futur  Noro- 
dom  (2) ,  avait  succédé  h  son  père  Ang  Duong  en 
l'année  1860  ;  mais,  par  suite  de  la  révolte  de 
ses  deux  frères  cadets,  il  avait  bientôt  dû  rega- 

f^ner  le  Siam  pour  y  chercher  un  asile,  et  force 
ui  avait  été,  à  la  fin  de  1861,  pour  obtenir  du 
roi  Mongkut  un  appui  efficace,  d'accepter  des 
conditions  léonines  et  de  consentir  à  un  prochain 
démembrement  de  son  royaume.  Ainsi  se  pour- 
suivait l'absorption  du  Cambodge,  commencée 
depuis  longtemps  déjà,  lorsque,  à  l'instigation  de 
Tévèque  français  de  Dansara,  Mgr  Miche,  Noro- 
dom  résolut  de  chercher  appui  auprès  de  la  France, 
dont,  alors  qu'il  n'était  encore  que  prince  héritier, 
il  avait  déjà  pu  apprécier  penaant  plusieurs  mois 
la  tutélaire  hospitalité  (3),  A  ce  moment-là  même, 
précisément,  la  signature  du  traité  de  Saïçon 
5  juin  1862)  par  lequel  le  roi  de  l'Annam,  fu- 
uc,  cédait  en  toute  souveraineté  à  la  France, 
avec  Poulo-Condor,  les  trois  provinces  de  Saigon, 
de  Bien-hoa  et  de  Mytho,  venait  modifier  la  situa- 
tion du  Cambodge.  Etroitement  enserré  jusqu'alors 
entre  les  deux  royaumes  de  Siam  et  de  Gochin- 
chine,  auxquels  il  payait  tribut  depuis  l'année 
1847,  le  royaume  Khmer  se  trouvait  avoir  désor- 
mais un  nouveau  voisin,  et  un  voisin  qui  esti- 
mait s'être,  par  la  conquête  de  la  basse  Cochin- 
chine  orientale,  substitué  aux  droits  de  suzeraineté 
que  l'Annam  pouvait  posséder  sur  lui.  Telle  est 
la  raison  pour  laquelle,  quelques  mois  après  la 
signature  de  la  paix  et  avant  même  que  le  traité 
de  Saigon  eût  été   ratifié,   le  gouverneur  de  la 


(t)  C'est  ce  que  rapporte  le  Robal  khmt  ou  chronique  royale  de 
1818  h.  1862,  û  la  date  de  18o3,  de  la  manière  suivante  ;  «  Dans 
la  même  année,  une  lettre  des  deux  rois  do  Siam  prévint  le  roi 
que  8.  M.  Napoléon,  empereur  des  Français,  avait  envoyé  un 
ambassadeur...  pour  faire  un  traité  de  paix  avec  Siam.  Les  deux 
princes  pt^ea  Chatn  Clau  et  prea  Pin  C/au  avaient  consenti  à  faire 
et  sceller  ce  traite  dont  ils  avaient  remis  une  copie  à  deux  man- 
darins siamois,  qui,  par  terre  [?J,  accompagnèrent  M.  de  Monlieny 
jusqu'à  Kompot,  où  s'arrêta  ce  dernier,  tandis  que  les  messagers 
siamois  vinrent  h  Oudong.  Le  roi,  informé  de  ces  détails,  envoya 
saluer  M.  de  Montigny  à  Kompot  par  uno  foule  de  mandarins*!.. 
Après  cette  visite,  M.  de  Montigny  retourna  dans  son  pays;  de 
leur  côté,  les  mandarins  revinrent  à  Oudong,  et  le  roi  renvoya  à 
Bangkok  les  messagers  siamois,  o  (De  Villemereuil  :  Explorations 
et  missions  de  Doudarl  de  Lagrée,  p.  351-358.) 

(2)  Bien  que  ce  soit  seulement  le  jour  de  son  couronnement  que 
fhrèa  Maha  Obbarat  ait  pris  le  nom  de  Norodom,  pour  la  clarté  du 
récit  nous  l'appellerons  toujours  de  ce  nom,  sou.'^  lequel  il  est 
connu  de  tous. 

(3)  Rbmy  et  Ahnaui)  :  Hislolre  de  Vélablissemenl  du  protêt  tarât 
français  au  Cambodge,  p.  13. 


Cochinchine  française,  le  contre-amiral  Bonard, 
remonta  le  Mékong  jusqu'en  plein  cœur  du  Cam- 
bodge. 

Bien  qu'elle  eût  été  précédée,  au  mois  de  sep- 
tembre 1861,  par  Tapparition,  dans  les  eaux  cam- 
bodgiennes du  Mékong,  de  la  canonnière  22,  qui, 
sous  les  ordres  du  lieutenant  de  vaisseau  Sal- 
mon,  avait  remonté  le  fleuve  jusqu'à  Korapong- 
luong  (1),  la  visite  que  rendit,  en  septembre  1862, 
le  gouverneur  de  la  Cochinchine  française,  le 
contre -amiral  Bonard,  au  roi  Norodom  n'en  marque 
pas  moins  le  véritable  début  des  relations  diploma- 
tiques qui  devaient  aboutir  à  la  reconnaissance  du 
protectorat  français  sur  le  Cambodge.  En  effet,  au 
cours  de  ce  voyage,  oui  le  mena  jusau'au  grand  lac 
Tonlé-Sap  et  aux  rumes  d'Anffkor,  1  amiral  Bonard 
se  rendit  un  compte  exact  de  la  situation  poli- 
tique du  pays  et  comprit  quel  rôle  prépondérant 
la  France  pouvait  et  devait  jouer  auprès  de  Noro- 
dom. Toutefois,  il  n'eut  pas  le  temps  d'agir  effi- 
cacement lui-même,  et  c'est  sous  le  gouvernement 
de  son  successeur,  le  contre-amirai  de  La  Gran- 
dière,  que  Siamois  et  Annamites  furent  définiti- 
vement éliminés  du  Cambodge. 


II 


Dans  ses  instructions  au  nouveau  gouverneur 
de  la  Cochinchine,  le  marquis  de  Chasseloup- 
Laubat,  ministre  de  la  Marine,  appelait  d'une 
manière  spéciale  son  attention  sur  le  Cambodge, 
et  lui  recommandait  d'en  «  sonder  le  roi,  d'en^ 
voyer  auprès  de  lui  des  officiers  qui  pourraient 
parcourir  le  pays,  en  connaître  les  ressources,  y 
montrer  le  pavillon,  etc.  «  (2).  Pour  se  conformer 
h  ces  indications,  le  contre-amiral  do  LaGrandiôre 
tira  immédiatement  prétexte  d'une  maladie  de 
Norodom  et  d'une  légère  épidémie  qui  s'était 
déclarée  à  Phnéa-lu,  et  il  envoya  à  Oudong,  oui 
était  alors  la  capitale  du  royaume  Khmer,  un  cni* 
rurgien  de  la  marine  connaissant  la  langue  cam- 
bodgienne. Mais  ce  n'était  là  qu'un  début  ;  quelque 
considérable,  en  effet,  que  pût  être  le  rôle  du 
D*"  Hennecart  (ainsi  s'appelait  ce  chirurgien  de  la 
marine),  il  était  absolument  nécessaire  au'un 
agent  du  gouvernement,  entièrement  libre  de  ses 
mouvements,  vînt  s'établir  à  Oudong  auprès  de 
lui  et  pût,  tandis  que  le  médecin,  donnant  ses 
soins  aux  malades,  s'introduirait  auprès  du  roi, 
de  sa  famille  et  des  mandarins,  remplir  la  partie 
la  plus  importante  des  instructions  ministé- 
rielles. 

Voilà  pourquoi,  quelques  semaines  à  peine  après 
son  arrivée  à  Saigon,  le  lieutenant  de  vaisseau 
Ernest  Doudart  de  Lagrée,  déjà  chargé  du  conir 
mandemcnt  du  bateau  le  Gia-dinh^  fut  envoyé  à 
l'extrême  limite  des  possessions  françaises,  «  avec 
ordre,  a-t-il  écrit  lui-même  à  sa  famille  (3),  d'en- 


(Ij  De  Villemereuil  :  Biographie  d'Ernest  Doudarl  de  Lagrée 
(owf.  cilë,  p.   xLv). 

(2)  Lellredu  vice-amiral  delà  Grandière  à  M.  de  Villemereuil, 
22  janvier  1876  (ouv.  cité,  p.  4o3). 

(3)  Lettra  du  â2  mai  1869  (ouv.  cité,  p.  393). 
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trer  en  relation  avec  le  royaume  du  Cambodge, 
bien  déchu  de  son  andenne  splendeur,  mais  où 
la  haiae  des  Cochinchinois  est  invétérée,  et  qui 
peut  nous  cHre  utile.  » 

Beaucoup  plus  complexe  et  délicate  était  en 
réalité  la  tâche  du  commandant  du  Gia-dinh^  et 
r/est  ce  qui  ressort  parfaitement  d'une  lettre  dans 
laquelle,  bien  postérieurement,  Tamiral  de  La 
Grandière  a  résumé  les  instructions,  forcément 
assez  vagues,  qu'il  avait  données  aux  deux  offi- 
ciers envoyés  par  lui  au  Cambodge.  «  Le  chirur- 
gien de  dfeuxième  classe  Hennecart...  fut,  a-t  il 
écrit,  le  premier  envoyé  à  Oudong  pour  donner 
des  soins  au  roi,  à  sa  famille,  aux  missionnaires, 
prendre  des  renseignements  sur  le  pays  et  faire  le 
service  médical  des  deux  canonnières  que  je 
devais  armer  sous  le  commandement  de  Lagrée. 
Celui-ci  avait  pour  mission  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  le  roi,  les  mandarins,  de  visiter  le  pays, 
remonter  le  fleuve  jusqu'aux  rapides,  recueillir 
les  dires  des  missionnaires  sur  le  pays,  etc.  (1)  » 
C'était  là  un  large  programme  d'enquête  scienti-r 
fique  et  économique,  en  môjne  temps  que  d'inter- 
vention discrète  auprès  du  souverain  du  Cam- 
bodge et  de  surveillance  attentive  des  agissements 
des  Annamites  et  des  Siamois  ;  dès  son  entrée 
dans  le  pays,  à  la  fin  du  mois  de  mai  1863,  Dou- 
dart  de  Lagrée  s'efforça  d'en  remplir  scrupuleu- 
sement toutes  les  parties. 


III 


Rien  ne  lui  était  plus  facile  que  de  montrer  les 
couleurs  françaises  aux  riverains  du  fleuve  ;  aussi 
est-ce  par  là  que  débuta  le  commandant  du  Gia- 
dinh.  Aussitôt  après  être  entré  en  contact  avec  la 
mission  catholique  française  de  Phnéa-lu  (ou  Pin- 
halu),  dont  les  prêtres,  admirablement  au  courant 
de  la  situation  politique  du  pays,  lui  fournirent 
de  très  précieux  renseignements,  et  après  avoir,  on 
grand  apparat,  monté  sur  un  bel  éléphant  et  pré- 
cédé de  douze  matelots  français  à  cheval  et  armés 
jusqu'aux  dents,  rendu   une  première  visite   à 
Norodora,  Doudart  de  Lagrée  s'empressa  de  re- 
monter le  Mékong.  «  Je  viens  d'aller  bien  haut 
dans  le  fleuve,  écrivait-il  à  sa  belle-sœur  dès  le 
16  juin  1863  (2),  et  j'ai  vu  toutes  les  bêles  sau- 
vages de  la  création;  j'irai  encore  plus  loin...  » 
Il  tint  parole,  comme  en  fournit  la  preuve  la 
lettre  qu'il  adressa  un  mois  plus  tard  (H  juillet) 
à  la  même  correspondante  :   «  J'arrive  du  grand 
voyage  que  je  vous  annonçais,  je  crois,  dans  ma 
dernière  lettre.  Je  suis  allé  aussi  loin  que  j'ai 
pu  ;  mais  malheureusement  j'ai  été  arrêté  par  un 
obstacle  infranchissable,  un  immense  barrage  de 
roches,  avec  des  courants  de  foudre  qu'il  est  im- 
possible de  braver  (3).  Il  y  en  avait  devant  moi 
une  étendue  de  dix  lieues  au  moins,  et  on  ne  peut 


(i)  Lettre  citée  [ihid.^  p.  4o3). 

(2;  Ouv.  cité,  p.  393. 

(3)   Ce  sont  les  rapides  de  Sambok-SoinLor. 


passer  qu'en  barque,  en  rasant  la  terre.  Quel  dom- 
mage que  la  navigation  soit  ainsi  entravée  sur  un 
si  beau  fleuve!...  Au  pointoii  j  en  étais,  il  avait 
près  de  3  kilomètres  de  large  !  (1)  » 

Non  content  de  reconnaître  le  Mékong  lui- 
même,  Doudart  de  Lagrée  s  efi'orçait  d'entrer  en 
rapport  avec  les  habitants  de  ses  rives  ;  il  visitait 
les  villages  situés  sur  les  bonis  du  fleuve,  et  pou- 
vait constater,  par  l'accueil  qu'il  y  trouvait,  com- 
bien doux  et  hospitaliers  sont  les  Cambodgiens; 
il  recevait  même  la  visite  de  représentants  des 
«  peuplades  sauvages  »  jusqu'aux  confins  du  ter- 
ritoire desquelles  il  s'était  avancé  et,  nouant 
avec  eux  de  cordiales  relations,  en  obtenait  d'in- 
téressants renseignements  sur  les  richesses 
naturelles  de  leur  pays  et  leur  promettait  de  re- 
venir les  voir.  Ainsi  le  commandant  de  Lagrée 
remplissait  avec  succès  une  partie  de  là  tâche 
qui  lui  avait  été  assignée,  contrôlant  de  son 
mieux,  au  cours  de  ses  expéditions  sur  le  fleuve, 
les  indications  que  lui  avaient  données  les  mis- 
sionnaires, et  se  rendant  un  compte  aussi  exact 
que  possible,  et  des  richesses  naturelles  du  Cam- 
bodge, et  de  l'immense  intérêt  que  présentait 
pour  la  France  la  possession  plus  ou  moins  im- 
médiate de  ce  pays. 

Aussi  avait-il  grand  soin  de  ne  pas  négliger  la 
partie  la  plus  importante  de  sa  mission.  Pendant 
ses  séjours  à  Kompong-luong  où,  dès  le  mois  de 
juin  1863,  il  avait  établi  sa  résidence,  —  à  égale 
distance  de  la  capitale  du  royaume  et  de  la  mis- 
sion   catholique   que   dirigeait  Mgr  Miche,   sur 
remplacement  d'un  ancien  lieu  d'asile  des  bonzes 
—  il  travaillait  à  servir  efficacement  la  France 
auprès  de  Norodom.  La  chose  ne  laissait  pas  que 
d'être  très  difficile  ;  rien  de  plus  délicat,  en  eftet, 
que  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  com- 
mandant du  Gia-dinh  entre   les  missionnaires 
ayant  à  leur  tête  «   un  évêque  extrêmement  ar- 
dent, que  l'envie  de  poiitiquer  travaille  {2),  »  et 
les  Siamois,  oui  tenaient  véritablement  à  leur 
merci  le  roi  Norodom  et  entendaient  gouverner 
le  Cambodge  sous  son  nom.  Sans  doute,  le  souve- 
rain avait  fait,  lorsqu'il  le  vit  pour  la  première 
fois,  un  excellent -accueil  à  Doudart  de  Lagrée, 
et  l'échange  de  visites  qui  avait  suivi  avait  revêtu 
le  caractère  le  plus  cordial  ;  mais  pouvait-on  ou- 
blier que  Norodom  n'était  qu'un  jouet  entre   les 
mains  du  grand  mandarin  Phnéa-Hat,  le  délégué 
des  Siamois  à  Oudong?  Aussi,  en  présence  des 
manœuvres  par   lesquelles  ce   dernier,    afin  de 
maintenir    son  influence   sans  se  compromettre 
vis-à-vis  de  la  France,  essayait  d  opposer  l'un  à 
l'autre  Tévêque  de  Dansara  et  Doudart  de  Lagrée, 
un  rapprochement  ne  tarda  pas  à  s'opérer  entre  le 
Français   convaincu,  T  «  homme  d'une  grande 
intelligence   et  d'une  rare  énergie  »  (3)  qu'était  ' 
Mgr  Miche,  et  le  représentant  de  la  France  au 
Cambodge,  pour  qui  le  missionnaire  fut  dès  lors 


(1)  Ouv.  cité,  p.  3ft4. 
(2^  Ouv.  cité,  p.  395. 

(3)  Expressions   de    Doudart   de    Ligréo,    dans    une   lettre  clu 
13  novembre  1863  (ouv.  cité»  p.  406). 
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uDf  auxiliaire  réservé  en  même  temps  qu'un  ami 
tout  dévoué. 


IV 

Telle  était  déjà  la  situa^tion  au  moment  où  le 
contre-amiral  de  La  Grandière,  parti  de  Saigon  ô  la 
fin  du  mois  de  juillet  1863,  se  rendit  au  Cambodge 
et  remonta  le  Mékong  jusqu'à  Oudong.  Averti  par 
Doudart  de  Lagrée  que  Norodom  avait,  au  cours 
d'une  promenade  faite  par  lui  de  Kompong-luong 
à  Phnéa-lu,  à  bord  du  Gia-dinhy  manifesté  le  désir 
de  se  rendre  à  Saïgon,  et  que,  si  le  gouverneur  in- 
térimaire de  la  Cocninchine  venait  auprès  de  lui,  le 
roi  demanderait  vraisemblablement  à  l 'aller  voir 
à  son  tour  à  Saigon,  —  renseigné  en  même  temps, 
dès  le  premier  jour,  par  son  subordonné  sur  le 
caractère  du  souverain  Khmer,  sur  ses  dispositions 
favorables  à  L'égard  de  la  France,  sur  l'intention 
où  il  était  de  lui  donner,  à  Pnom-penh,  «  une 
concession  à  la  Pointe  de  la  Douane  qui,  située  en 
face  de  la  ville,  commande  les  Quatre-Bras  (1)  », 
enfin  sur  la  nécessité  de  ne  «  pas  lui  laisser  subir 
d'autres  influences  »  (2),  l'amiral  avait  compris 
l'opportunité  de  sa  présence  au  Cambodge  et  n^avait 
pas  hésité  à  entreprendre  le  voyage.  Il  comptait 
bien,  d'ailleurs,  amener,  par  le  seul  fait  d^  sa 
venue,  Norodom  à  s'engager  d'une  manière  indis- 
soluble envers  la  France  et  faire  ainsi  cesser  la 
situation  que  les  mandarins  annamites  avaient 
coutume  de  définir  en  comparant  le  Cambodge  à 
«  un  <înfant  rebelle  et  ingrat,  ne  sachant  point 
reconnaître  la  sollicitude  de  ses  parents,  de  l'An- 
nam,  qui  était  comme  son  père,  de  Siam,  qui 
était  comme  sa  mère  »  (3). 

Le  voyage  du  gouverneur  de  la  Cochinchine  à 
Oudong  ne  fut  pas  infructueux  en  effet.  Dès  le 
9  août,  date  de  son  arrivée,  le  contre-amiral  de  La 
Grandière  eut  avec  le  souverain  du  Cambodge  des 
entretiens  absolument  secrets,  auxquels  assista 
seul,  en  Qualité  d'interprète,  l'évêque  français  de 
Dansara,  Mgr  Miche.  Sans  force  ni  volonté,  inca- 
pable de  résister  à  une  pression  un  peu  éner- 
gique, et  d'ailleurs  «  disposé  à  tout  accorder  (4)  » 
à  la  France,  dont  il  comprenait  la  puissance  su- 
périeure à  celle  du  Siam,  Norodom  ne  tarda  pas 
à  se  laisser  persuader  par  ses  deux  interlocuteurs 
Le  11  août  1863,  dans  son  palais  d'Oudong,  il 
signait  donc  un  traité  par  lequel,  «  considérant 
que  l'intérêt  des  deux  Etats,  devenus  aujourd'hui 


(i}  Rapport  du  22  juin  1863  {ibid.,  p.  li).  —  C'était  là  uno 
situation  très  importante;  «  sur  ce  point  le  Mékong,  qui  descend 
du  Laos,  se  divise,  a  écrit  M.  Vial,  en  trois  bras  principaux  :  lo 
premier  se  déverse  dans  le  grand  lac  de  Bien-hô  et  a  près  de 
1.000  mètres  de  large;  le  second  est  le  Thién-gianff  ou  fleuvo 
supérieur,  qui  coule  vers  l'Est,  passe  à  Vinh-long,  à  Mitho...,  il  a 
plus  de  ^600  mètres  de  lar^^eur  moyenne  ;  et  le  troisième  est  le 
Nàn-giang    ou    fleuve  mférieur,  qui   s'éloigne    graduellement  du 

Ê recèdent,    arrose  Chaudoc...    et    se   jette     dans  la  mer  par  le 
assac.  nitea  premières  années  de  la  Cochinchine^  colonie  frar,- 
çaise,  t.  I,  p.  228-229.) 
{2)  Rapport  du  18  jum  1«63  {ihid.,  p.  l). 

(3j  P.  Vial  :  Les  premières  années  de  la  Cochinchine ^  colon  ie 
française^  I,  p.  227. 

(4)  Expri^ssions  empruntées  au  rapport  d«  Doudart  de  Lagréo, 
18  juin  1868  (Biographie,. t  p.  i-ji 


limitrophes,  exige  que  le  gouvernement  du  Cam- 
bodge s'entende  parfaitement  et  agisse  toujours 
d'accord  avec  le  gouvernement  français  (1)  »,  il 
se  plaçait  sous  la  protection  de  la  France  (art.  1), 
accordait  l'admission  en  franchise  de  tous  droits, 
dans  tous  les  ports  de  son  royaume,  aux  marchan- 
dises, —  Topium  excepté,  — importées  ou  expor- 
tées par  navires  français  dans  le  Cambodge,  lors- 
que leurs  navires  seraient  munis  d'un  permis  du 
f gouvernement  de  Saigon  (art.  10),  s'engageait  à 
aciliter  l'accomplissement  de  leur  tâche  aux 
savants  français  qui  voyageaient  dans  le  pays 
(art.  12)  et  donnait  aux  «  missionnaires  catho- 
liques... le  droit  de  prêcher  et  d'enseigner  » 
(art.  15).  Par  contre,  le  gouvernement  français, 
«  reconnaissant  la  souveraineté  du  roi  du  Cam- 
bodge..., s'engageait  à  maintenir  dans  ses  Etats 
Torare  et  la  tranquillité,  à  le  protéger  contre 
toute  attaque  extérieure,  à  l'aider  dans  la  per- 
ception des  droits  de  commerce,  et  à  lui  donner 
toute  facilité  pour  établir  une  communication 
entre  le  Cambodge  et  la  mer  »  (art.  16).  De  son 
côté,  le  roi  du  Cambodge,  «  en  reconnaissance  de 
la  protection  que  lui  accordait  S.  M.  l'Empereur 
ces  Français...,  concédait  à  la  France  le  droit  de 
dhoisir,  abattre,  débiter,  exploiter  dans  les  forêlsde 
son  royaume  les  bois  propres  aux  constructions 
des  vaisseaux  de  la  marine  impériale  »  (art.  18)  et, 
pour  faciliter  l'exécution  des  obligations  françaises 
du  protectorat,  donnait  un  terrain  à  l'endroit 
nommé  Chreuy-Chang-va  ou  les  Quatre-Bras  pour 
y  construire  un  dépôt  de  charbon  et  des  magasins 
d'approvisionnements  pour  les  navires  fran- 
çais »  (art.  17). 

A  peine  ce  traité  signé,  l'amiral  de  La  Grandière 
reprit  le  chemin  de  Saigon,  et  il  le  fit  —  chose 
curieuse  !  —  sans  môme  avoir  parlé  à  Doudart 
de  Lagrée  de  l'accord  qu'il  venait  de  passer  avec 
Norodom.  Il  connaissait  cependant  et  il  appré- 
ciait hautement  (il  s'est  plu  à  les  proclamer  lui- 
même)  le  grand  jugement,  l'intelligence,  la  pru- 
dence du  commandant  du  Gia-dinh  (2)  ;  n'eût-ce 
pas  été  lui  faciliter  l'accomplissement  d'une  tûche 
très  délicate  que  de  le  mettre  au  courant  de  l'ac- 
cord du  11  août?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est 
certain  :  le  résident  français  au  Cambodge  a 
ignoré,  du  moins  dans  les  premiers  jours  qui 
suivirent  le  départ  de  Tamiral,  jusqu'à  l'exis- 
tence du  traité  oui  venait  d'être  conclu,  et  le  man- 
darin siamois  Pnnéa-Rat  en  a  au  contraire  immé- 
diatement connu  la  teneur  même. 


La  lecture  des  fragments  publiés  des  premiers 
rapports  adressés  par  Doudart  de  Lagrée  au  ca- 
pitaine de  vaisseau  d'Ariès,  le  commandant  supé- 


(1)  On  trouvera  le  texte  intégral  du  traité  du  11  août  1863,  aux 
p.  89-94  des  Explorations  et  missions  de  bondart  de  Lagrée, 

(2)  Lettre  du  22  janvier  1876;  après  y  avoir  proclamé  les  qua- 
lités de  son  subordonné,  le  vice-amiral  de  La  Grandière  y  défla«-e 
formellement  n*avoir  pas  cru*  cependant,  devmr  lui  donner  connais* 

BaQG«  du  traité  secrat  puté  ayec  Norodom  (i^td.,  p.  453). 
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rieur  de  Mytho,  —  à  la  division  navale  duquel 
était  rattaché  le  Gia-dinh  —  fait  très  bien  com- 
prendre comment  les  Siamois  purent,  une  fois 
l'amiral  de  La  Grendière  parti,  arracher  à  Noro- 
dom  son  secret.  «  Le  roi,  soumis  au  moindre 
caprice  du  Siara,  qui  seul  le  soutient,  n'a  plus,  y 
écrit  de  Lagrée  (1),  ni  force,  ni  volonté...  L'in- 
fluence du  Siam  est  extrême.  A  mon  arrivée  au 
palais,  un  premier  fait  m  n  surpris:  la  personne 
chargée  de  m'introduire  m'a  demandé  si  je  ver- 
rais le  mandarin  siamois  avant  ou  aprt^s  le  roi  ? 
J  ai  répondu  que  j'allais  voir  le  roi.  Pendant 
Taudience,  celui-ci  m'a  demandé  avec  une  sorte 
d'inquiétude  si  je  n'irais  pas  voir  ce  môme  per- 
sonnage; j'ai  répondu  que  je  ne  désirais  voir  que 
le  roi  du  Cambodge,  et  que,  ne  rendant  de  visite 
à  aucun  de  ses  ministres,  je  m'abstiendrais  vis-à- 
vis  de  toute  autre  personne...  Le  roi  m'a  fait 
rencontrer  le  mandarin  siamois  dans  une  céré- 
monie îi  laquelle  il  a  fallu  que  j'assiste  ;  j'ai 
apporté  dans  l'entrevue  toute  la  froideur  possiJble 
et  le  mandarin  en  a  manifesté  un  certain  dépit 
en  irritant  et  en  blessant  S.  M.  à  diverses  reprises. 
Cependant,  à  mon  départ,  il  m'a  fait  demander 
parle  roi  lui-môme  la  permission  d'accompagner 
celui-ci  à  bord  du  Gia-dinh.,,  J'ai  trouvé,  à  bord, 
un  changement  complet  dans  la  manière  d'être  de 
ce...  personnage.  J'avais  du  reste  pris  mes  pré- 
cautions pour  qu'il  ne  pût  pas  affecter  vis-à-vis 
du  roi  les  attitudes  d'égalité  qu'il  prend  ordinai- 
rement. Il  s'v  est  prêté  de  bonne  gn\ce,  s'est  dé- 
parti -de  ses  habitudes  d'arrogance,  n'a  parlé  que 
de  Tamiticdu  Siam  pour  les  Français,  du  respect 
de  son  gouvernement  pour  la  famille  royale  du 
Cambodge,  du  vif  désir  qu'il  avait  de  voir 
l'amiral.  » 

Peu  importait  à  Phnéa-Ratde  feindre;  il  savait 
avoir  le  moyen  de  ramener  Norodom  aune  obéis- 
sance servile  envers  le  Siam.  Ne  détenait-on  pas 
à  Bangkok  les  insignes  royaux  du  Cambodge  ? 
cette  couronne,  en  particulier,  que  le  faible 
roi  Khmer,  voulait  obstinément  poser  sur  sa  tête, 
estimant  —  avecce  scrupule  delà  forme  et  de  l'éti- 
quette qui  a  été  si  souvent  signalé  chez  les  habi- 
tants de  l'Extrême-Orient  —  ne  pas  être,  jusqu'à 
ce  moment,  investi  de  la  plénitude  de  son  autorité 
souveraine?  (^est  par  laque  le  mandarin  siamois 
tenait  Norodom,  à  qui  il  était  fermement 
décidé  à  ne  rendre  la  couronne  de  ses  ancêtres  que 
le  jour  où  il  lui  aurait  arraché  quelques  nouvelles 
provinces  du  Cambodge  et  un  témoignage  public 
cle  vassalité.  C'est  en  lui  faisant  craindre  une  re- 
mise indéfinie  de  la  cérémonie  du  couronnement 
qu'il  parvint,  d'abord  à  empêcher  Norodom  de  se 
rendre  à  Saigon,  puis  à  lui  arracher  l'aveu  de  la 
signature  du  traité  du  H  août.  Alors,  sentant  son 
influence  personnelle  et  celle  de  son  pays,  direc- 
tement menacées,  Phnéa-Rat  entreprit  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  précipiter  l'exécution  des 
desseins  d'asservissement  du  Camboge  poursuivis 
depuis  si  longtemps  par  le  Siam. 


(1)  Ouv.  cité,  p.  XLix-n.- 
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Tandis  que  les  Siamois,  profitant  de  ce  que  le 
traité  d'Oudong  devait  être  ratifié  par  l'empereur 
Napoléon  III  (1),  agissaient  à  Paris  avec  la  conni- 
vence et  Tappui  de  la  diplomatie  anglaise,  et  tra- 
vaillaient à  le  faire  rejeter  par  la  cour  des  Tuileries, 

—  le  roi  Khmer,  vassal  du  Siam,  ne  pouvant  pas, 
disaient-ils,  traiter  directement  avec  la  France  (2), 

—  Doudart  de  Lagrée,  «  provisoirement  chargé 
de  tous  nos  intérêts  dans  le  Cambodge,  intérêts 
politiques,  commerciaux  et  militaires  (3j  »,  tra- 
vaillait avec  toutes  ses  forces  à  y  développer  Tin- 
fluence  française.  Comme  Phnéa-Rat,  il  n'avait 
pas  tardé  à  apprendre,  au  moins  d'une  manière 
sommaire,  quel  avait  été  le  résultat  du  voyage  de 
l'amiral  de  La  Grandière,  et  il  en  avait  immédia- 
tement déduit  sa  ligne  de  conduite.  «  L'amiral  est 
venu  le  mois  dernier,  écrivait-il  à  sa  belle-sœur 
le  14  septembre  1863  (4)  pour  offrir  le  protectorat 
de  la  France  au  roi  du  Cambodge,  qui  a  accepté.  Oa 
a  envoyé  à  Paris  le  projet  de  traité  et  nous  atten- 
dons. Le  royaume  de  Siam,  notre  voisin,  dont  le 
Cambodge  était  tributaire,  va  inévitablement  se 
fâcher  ;  aussi,  pour  le  moment,  je  suis  en  surveil- 
lance. S'il  n'y  a  pas  de  tapage,  je  quitterai  ma  sta- 
tion actuelle,...  et  recommencerai  mes  pérégri- 
nations. » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à  Doudart  de  Lagrée 
de  demeurer  à  Kompong-luong  et  d'y  recevoir 
«  quelques  missionnaires  de  temps  en  temps  »  ;  le 
commandant  du  Gia-dinh  tenait  aussi  à  se  rendre 
compte  par  lui-même  de  ce  que  les  Siamois  pou- 
vaient tramer  contre  la  France,  et  franchissant 
la  courte  distance  qui  séparait  le  Mékong  de  la 
capitale,  pénétrait  dans  le  palais  de  Norodom. 
«  De  temps  en  temps,  raconte-t-il  avec  humour  (S), 
je  vais  voir  ce  pauvre  roitelet  du  Cambodge.  J'y 
vais  quelquefois  simplement  seul  avec  mon  inter- 
prète ;  mais  il  faut  parfois  aussi  faire  les  choses 
grandement.  Comme  vous  ririez  de  me  voir 
grimpe  sur  un  magnifique  éléphant,  calme  et 
grave  dans  ma  grande  barbe,  suivi  d'une  foule 
d'éléphants  et  de  chevaux  portant  ma  suite  !  Et  si 
vous  voyiez  cette  suite,  composée  de  matelots  gais 
et  rieurs  qui  ne  rêvent,  quand  je  ne  les  regarde 
pas,  qu'à  faire  des  niches  aux  bétes  et  aux 
hommes!  Ce  sont  les  grands  jours:  la  garde  est 
sous  les  armes  pour  me  recevoir  ;  tous  les  manda- 
rins sont  présents  et  accroupis  devant  le  maître  ; 
les  aimées  exécutent  des  danses  nationales...  »  Et 


(i)  Article  19.  «La  présente  convention  ne  sera  valable  et  ne 
pourra  être  en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français.  » 

(2)  Ils  le  soutenaient  également  à  Bangkok,  comme  en  témoi- 
gnent les  rapports  de  Doudart  de  Lagrée.  «  Le  gouvernement  de 
Siam  a  prétendu,  li«ons-nous  dans  son  rapport  du  16  octobre 
(ouv.  cité,  p.  102)  que  le  roi  de  Cambodge  n'était  qu'un  vice-roi, 
vassal  de  Siam,  qu'U  n'avait  aucunement  le  droit  de  traiter  par 
lui-même,  qu'à  Bangkok  seuleuient  devaient  se  régler  ses 
intérêts.  » 

(3)  Lettre  particulière  du  13  novembre  i863  (ouv.  cité, 
p.  4U6V 


(4)  Ibid.y  p.  396. 

(5)  " 


Lettre  du  13  novembre  1863  (ouv.  cité,  p.  406). 
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cependant,  en  dépit  de  cet  apparat,  Doudart  de 
Lfl^grée,  —  sa  correspondance  en  fait  foi,  — démi^- 
lait  avec  beaucoup  de  pénétration  les  menées  de 
Phnéa-Rat  et  s'efforçait  de  les  déjouer  ! 

Le  mandarin  siamois  ne  perdait  pas  son  temps, 
en  effet.  Tantôt  il  reprochait  au  roi  du  Cambodge 
d'avoir  commis  une  lourde  faute  en  signant  le  traité 
du  H  août,  par  lequel  il  avait  aliéné  toute  sa  li- 
berté ;  tantôt  il  le  taxait  d'ingratitude  à  l'égard  du 
souverain  de  Siam,  son  bienfaiteur  ;  tantôt  encore 
il  affirmait  que  le  traité  ne  serait  pas  ratifié  par 
l'empereur  Napoléon  III  et,  de  l'envoi  d'une  am- 
bassade annamite  à  Paris,  tirait  la  conclusion 
qu'au  moins  une  partie  des  provinces  cochinchi- 
noises  données  à  la  France  par  le  traité  de  Saigon 
seraient  rétrocédées  à  TAnnam.  De  nombreux  ca- 
deaux habilement  distribués  au  moment  opportun, 
et  m^'me  Tannonce  d'un  départ  imminent,  qui 
entraînerait  une  rupture  avec  le  Siam  et  rendrait 
par  conséquent  impossible  le  couronnement  de 
iNorodom,  augmentaient  encore  les  tergiversations 
du  malheureux  prince  qui,  pour  rentrer  en  pos- 
session de  la  couronne  de  ses  prédécesseurs,  était 
disposé  à  accepter  toutes  les  humiliations.  «  J'ai 
frôlé  dernièrement  une  assez  forte  aventure,  écri- 
vait Doudart  de  Lagrée  le  12  novembre  1863  (1)  ; 
le  roi  de  Cambodge  n'est  pas  couronné,  et  Siam, 
qui  détient  sa  couronne  en  vertu  de  droits  équi- 
voques, voudrait  la  lui  mettre  sur  la  tête  à  son 
propre  profit  en  le  déclarant  vassal.  Saigon,  que 
j'ai  prévenu,  m'a  fait  dire  d'y  mettre  la  main  droite 
si  Siam  essayait  le  coup,  et  j'allais  avoir  une  assez 
jolie  petite  scène  ;  malheureusement,  tout  est 
tombé  dans  l'eau  et  renvoyé  aux  calendes 
grecques.  » 

Le  commandant  du  Gia-dlnh^  que  cette  lettre 
montre  rongeant  son  frein  et  regrettant  de  ne  pou- 
voir se  comporter  en  homme  d'action,  ne  prévoyait 
pas,  à  la  date  à  laquelle  il  écrivait  cette  lettre, 
qu'il  était  sur  le  point  d'avoir  (selon  son  expres- 
sion m/^me)  «  une  assez  jolie  petite  scène  j>  ;  ce  fut 
cependant  ce  qui  se  produisit  quelques  jours  plus 
tard. 

Au  mois  dejnovembre  1863,  Doudart  de  Lagrée 
n'était  plus  seul  à  Kompong-luong  ;  Tannonce  du 
couronnement  du  roi  avait  en  effet  fourni  à  l'ami- 
ral de  La  Grandière  le  prétexte  nécessaire  pour 
envoyer  au  Cambodge  une  seconde  canonnière. 
Les  marins  de  ce  petit  bâtiment,  aussi  gais  et  aussi 
rieurs  que  ceux  du  Gia-dinhy  ayant  obtenu  le 
21  novembre  la  permission  de  se  rendre  à  Oudong, 
arrivèrent  surexcités  dans  la  capitale  et  no  tar- 
dèrent pas,  par  leur  entrain,  à  retenir  l'attention 
et  à  susciter  vivement  l'hilarité  déjeunes  femmes 
dont  ils  envahirent  aussitôt  la  demeure.  Surpris 
de  voir  tout  le  monde  s'enfuir,  et  pensant  qu'on 
s'était  moqué  d'eux,  les  jeunes  gens  s'irritèrent  ; 
de  là  une  rixe  qui  amena  l'intervention  de  Noro- 
dom,  —  car  ce  n'était  rien  moins  que  le  vieux  pa- 
lais dans  lequel  avaient  pénétré  les  marins,  et  les 


{!)  Lettre  particulière  du  12  novembre  1863  {ibid.,  p.  400). 


dames  qu'ils  avaient  mises  en  fuite  étaient  des 
cousines  mêmes  dii  roi  !  —  et  entraîne  l'arresta- 
tion des  matelots.  L'affaire  pouvait  être  grave,  par 
suite  du  caractère  inviolable  dont  jouit,  au  Cam- 
bodge, la  famille  entière  du  monarque  ;  mais  les 
coupables  ayant  été  sévèrement  punis,  et  le  roi 
ayant  agréé  les  excuses  présentées  par  le  chef  de 
la  canonnière,  Doudart  de  Lagrée  estima  ne  pou- 
voir mieux  faire,  pour  clore  l'incident,  que 
dY^crire  au  souverain  une  lettre  de  regrets. 

Il  avait  compté  sans  Phnéa-Rat;  l'astucieux 
mandarin  siamois  crut  trouver  dans  cette  conjonc- 
ture le  moyen,  depuis  longtemps  cherché,  de  se 
débarrasser  d'un  adversaire  qui  l'avait  humilié 
dans  son  amour-propre,  d'un  ennemi  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  avait  su^  par  la  seule  persuasion, 
par  sa  prudence  et  par  la  franchise  de  son  atti- 
tude, se  faire  très  bien  venir  de  Norodom.  11  se 
fit  donc  remettre  la  lettre  écrite  par  le  chef  de  la 
station  ;  puis  il  s'en  vint  triomphalement  montrer 
h  Mgr  Sliche  ce  document,  déclarant  qu'on  avait 
gravement  manqué  à  la  dignité  royale,  que  le 
commandant  du  Gia-dinh  était  responsable  de  ce 
manquement  et  méritait  la  mort,  que  lui,  Phnéa- 
Rat,  allait  envoyer  la  lettre  de  Doudart  de  Lagrée 
à  Bangkok.  En  vain  le  marin  français,  aussitôt 
averti  de  ces  menaces,  alla  rendre  visite  au  roi 
qui,  quelques  mois  auparavant,  lui  avait  fait  fa- 
briquer, en  signe  d'amitié,  un  magnifique  cachet 
en  ivoire,  tout  semblable  au  sien  propre,  lui  dé- 
clara ne  devoir  jamais  accepter  la  moindre  ingé- 
rence étrangère  dans  leurs  rapports,  et  le  pria  de 
lui  renvoyer  sa  lettre  ;  il  ne  reçut  qu'une  réponse 
évasive.  Alors,  sans  hésiter  un  seul  instant,  Dou- 
dart de  Lagrée  quitte  son  uniforme  et,  ayant  dé- 
pouillé tout .  caractère  officiel,  retourne  seul  au 
palais  et  reproche  au  faible  souverain  l'injure 
qu'il  lui  a  faite;  puis  pénétrant  chez  Phnéa-Rat, 
il  le  somme,  revolver  à  la  main,  de  restituer  à 


Norodom  la  lettre  qu'il  lui  a   arrachée.   Le  soir 
même,  C( 
dinh  (1). 


re  q 
Ire  1 


même,  cette  lettre  lui  parvenait  à  bord  du  Gm- 


Ainsi  furent  déjouées  une  fois  de  plus  les  per- 
fides machinations  du  mandarin  siamois  ;  mais 
peut-être  est-on  en  droit  de  voir  dans  ces  inci- 
dents le  «  verre  d'eau  »  qui  triompha  des  der- 
nières hésitations  de  Norodom  et  qui  l'amena  à 
signer,  quelques  jours  plus  tard,  un  traité  secret 
avec  Phnéa-Rat. 


Henri  Froidevaux. 


(.1  suivre.) 


Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  À  son 
action. 


(1)  D'après  leg  pages  liv-lt  de  la  Biographie  d'Ernest  Doudart 
de  LagreBy  rédigées  elles-mêmes  à  l'aide  de  documente  originaux, 
encore  inédits. 
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Les  maladies  épidémicjues  ou  endémiques  sont 
nombreuses  en  Cochinchine  et  au  Cambodge,  en 
sorte  que  les  rares  médecins  européens  qui  sont 
répandus  dans  le  pays  ont  toujours  fort  à  faire. 
Les  médecins  indigènes  sont  beaucoup  plus  nom- 
breux: il  nVa  pour  ainsi  dire  pas  de  village  qui 
n'en  possède;  leur  clientèle  est  abondante,  mais 
leur  science  est  des  plus  restreintes.  Ils  étudient 
dans  les  sut  ras  ou  livres  de  recettes.  Ces  livres 
précieux  se  transmettent  de  père  en  fils,  la  pro- 
fession médicale  restant  le  plus  souvent  confinée 
dans  une  mOme  famille  et  n'allant  pas,  d'ailleurs, 
sans  une  nuance  de  sorcellerie. 

D'ordinaire,  ces  médecins  donnent  leurs  consul- 
tations en  plein  air,  les  jours  de  marché.  Ils  tien- 
nent étalées  sur  une  natte  ou  sur  un  petit  éven- 
taire  les  quelques  drogues  dont  ils  disposent. 
Leur  thérapeutique  est  des  plus  rudimentaires  : 
elle  a  une  très  grande  ressemblance  avec  celle  de 
toutes  les'  populations  primitives,  c'est-à-dire 
qu'elle  fait  intervenir  sous  des  formes  diverses  un 
grand  nombre  de  produits  empruntés  aux  trois 
règnes  de  la  nature.  Les  uns  sont  vraiment  effi- 
caces; les  autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux, 
sont  sans  action  définissable,  mais  on  les  entoure 
de  certaines  incantations  ou  on  leur  attribue  des 
propriétés  merveilleuses;  la  crédulité  desmalades 
et  la  suggestion  font  le  reste.  Une  foule  de  subs- 
tances sont  tirées  du  règne  animal;  on  y  trouve 
toute  la  série,  toute  la  gamme  des  préparations  de 
l'ancienne  pharmacopée  d'Europe  :  la  poudre  de 
dents,  les  perles,  les  écailles  de  Pangolin,  lacorne 
de  Cerf,  le  bézoard,  le  calcul  biliaire  et  toutes  sor- 
tes de  drogues  plus  ou  moins  bizarres,  souvent 
très  inattendues.  Toutes  ces  substances  sont  pres- 
crites soit  seules,  soit  mélangées  en  poudre  ou  en 
f)ilules.  Le  D''  Margaina  donné  deux  formules  qui 
ui  avaient  été  révélées  par  un  bonze  et  grâce 
auxquelles  ce  dernier  assurait  s'entre  guéri  de  la 
lèpre. 

Les  connaissances  anatomiques  et  physiolo- 
giques sont  essentiellement  rudimentaires.  La 
ligure  que  je  vous  présente  vous  montrera  quelles 
singulières  idées  ont  cours  sur  la  constitution  du 
corps  de  l'Homme;  il  n'est  pas  besoin  d'être  méde- 
cin pour  comprendre  à  quel  point  sont  fantai- 
sistes tous  ces  canaux  qui  partent  du  cœur  pour 
se  distribuer  aux  différents  organes.  Cette  figure, 
à  vrai  dire,  est  empruntée  à  un  livre  chinois, 
mais  elle  est  valable  également  pour  la  région 


(1)  Conférence,  faite  Ift  12  janvier  1906,  à  renseignement  colonia 
libre,  sous  le  patronatro  du   Comité  de  l'Asie   Française,  par  le 
D'  R.  Blanchard,  professeur  à  la  Faculté   d©  médecine  de    Paris, 
membre  4e  l'Académie  do  médecine^ 


indo-chinoise.  En  effet,  les  populations  de  Tlndo- 
Chine  et  celles  de  la  Chine  ont  entre  elles  des 
relations  linguistiques  très  étroites  et  très  remar- 
quables, grâce  à  1  écriture  figurative  :  les  carac- 
tères se  prononcent  d'une  façon  tout  à  fait 
différente,  suivant  les  pays,  et  correspondent  à 
des  mots  distincts,  mais  sont  compréhensibles 
d'un  pays  à  l'autre;  aussi  les  ouvrages  imprimés 
ou  manuscrits  peuvent-ils  passer  les  frontières, 
tout  en  restant  lisibles  ;  ce  sont,  pour  ainsi  dire, 
.autant  d'albums  remplis  d'images  que  chacun 
interprète  dans  sa  langue. 

La  physiologie  est,  si  possible,  encore  moins 
avancée  que  l'anatomie.  Le  sang  circule  dans  les 
vaisseaux,  poussé  par  le  vent  que  renferme  le 
corps.  La  santé  résulte  de  la  libre  circulation  des 
humeurs  et  des  vents;  la  maladie  est  causée  par 
les  mauvais  vents.  Le  principal,  ,sinon  le  seul 
moyen  d'observation  consiste  à  explorer  le  pouls, 
non  seulement  à  l'artère  radiale,  mais  aussi  à  la 
temporale  et  ailleurs.  On  en  di>tingue  plusieurs 
catégories,  tout  comme  au  temps  de  Molière. 

La  chirurgie  est  inconnue.  A  part  les  fractures, 
dont  on  maintient  les  fragments  en  place,  sans 
les  coapter,  on  se  borne  à  laisser  agir  la  nature. 

Un  médecin  européen  est  donc,  pour  des  pays 
à  ce  point  dépourvus  d'hygiène  et  de  soins  médi- 
caux, un  véritable  bienfait.  Voyons  rapidement 
quelles  maladies  il  devra  combattre. 

Paludisme,  —  La  fièvre  intermittente  est  la 
maladie  la  plus  répandue  à  la  surface  du  globe. 
Dans  la  presqu'île  indo-chinoise,  elle  règne  non 
seulement  le  long  du  littoral,  mais  encore  et 
surtout  à  l'intérieur  du  pays,  dans  les  régions 
boisées,  entre  400  et  800  mètres  d'altitude,  avec 
le  tétanos  des  nouveau-nés,  consécutif  à  la  chute 
du  cordon  ombilical.  Avec  la  variole,  Thérédo- 
syphilis  et  la  mauvaise  alimentation,  elle  cause 
une  mortalité  considérable  parmi  les  enfants  du 
premier  âge  ;  cette  mortalité  effroyable,  il  serait 
facile  de  la  réduire  par  une  judicieuse  organi- 
sation de  l'assistance  médicale  indigène,  ainsi 
que  Ta  demandé  le  Congrès  colonial  français  de 
1904,  sur  la  proposition  motivée  du  D""  Jean- 
selme. 

Le  paludisme  est  produit  par  la  piqûre  de  cer- 
tains Moustiques  appartenant  au  groupe  des 
ÀJiophelinœ  (i).  En  Europe,  l'espèce  plus  dange- 
reuse est  \  Anophèles  maculipennis;  en  Inao- 
Chine,  le  nombre  des  espèces  redoutables  est 
beaucoup  plus  grand  (2),  sans  compter  celles  qui 
transmettent  la  filariose,  la  lèpre  et  d'autres  affec- 
tions tout  aussi  graves. 

Chez  les  individus  atteints  de  paludisme  ou  de 
fièvre  intermittente,  le  sang  présente  des  carac- 


(1)  Caractères  dislinctifs  :  les  palpes  sont  aussi  longs  que  la 
trompe,  dans  les  deux  sexes;  la  larve,  dépourvue  de  siphon  res- 
piratoire, flotte  à  la  surface  des  eaux  stagnantes,  notamment  dans 
les  bassins  et  récipients  de  petite  dimension. 

(2)  Signalons  notamment  Anophèles  Vincenti,  A.  Martini 
A.  Pursati,  Myzomyia  Chris tophersi,  M.  culicifacies,  M.  Rossi, 
Pyretophorus  mitiimus,  Myzorhynchus  sinens-s,  M.  picius 
et  Nyssorhynchus  maculatus.  On  trouvera  sur  tous  ces  Insectes 
les  détails  les  plus  «irconstanciés  dans  mon  ouvrage  Les  Mousli^ 
ques,  histoire  naturelle  et  médicale;  Paris,  19u5. 
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tères  très  spéciaux.  On  constate,  à  l'intérieur  d'un 
certain  nombre  de  globules  rouges,  un  petit  cor- 
puscule parasitaire  qui  grossit,  se  divise  et  fait 
éclater  le  globule.  Cnacun  des  petits  organismes 
qui  tombent  ainsi  dans  le  plasma  sanguin  pénètre 
à  son  tour  dans  un  globule  rouge,  y  grandit,  s'y 
divise  et  le  fait  éclater. Ce  phénomène  se  reproduit 
indéfiniment,  pour  ainsi  dire;  il  en  résulte  que 
le  nombre  des  globules  envahis  par  les  parasites 
va  sans  cesse  en  augmentant. 

C'est  ce  parasite  microscopique  qui  cause  la 
fièvre.  Il  résulte  de  la  multiplication  d'un  seul 
organisme  initial,  oui  a  été  introduit  dans  le  sang 
par  la  piqûre  d'un  Moustique.  Linsecte  s'est  con- 
taminé lui-même,  quelques  jours  auparavant,  en 
suçant  le  sang  d'un  paludique.  Le  parasite  subit 
dans  son  organisme  des  métamorphoses  qu'il  serait 
hors  de  propos  d'étudier  ici. 

Filariose.  —  Les  Moustiques  transmettent  éga- 
lement la  filariose,  affection  très  singulière,  causée 
par  des  Vers  longs  de  8  à  10  centimètres,  un  peu 
plus  gros  qu'un  fil  à  coudre,  qui  se  trouvent  logés 
dans  la  peau.  Ces  Vers  produisent  des  embryons 
très  grêles,  qui,  par  le  moyen  des  vaisseaux  lym- 
phatiques, arrivent  jusque  dans  le  sang.  Chose  cu- 
rieuse, ces  embryons  ne  se  trouvent  dans  le  sang 
périphérique,  c'est-à-dire  dans  les  vaisseaux  de 
la  peau,  que  pendant  la  nuit,  par  conséquent  au 
moment  même  où  le  Moustique  vient  piquer  sa 
victime.  Ils  sont  avalés  par  l'Insecte,  dans  le  corps 
duquel  ils  subissent  certaines  métamorphoses.  Ils 
y  passent  à  l'état  de  larves  qui,  au  bout  d'une 
vingtaine  de  jours,  sont  toutes  prêtes  à  pénétrer 
chez  l'Homme.  Elles  émigrent  alors  dans  le  tissu 
de  la  trompe  et,  celle-ci  se  déchirant  à  l'extrémité 
sous  la  pression  qu'elles  exercent,  passent  ainsi 
directement  dans  la  plaie  que  l'Insecte  produit  en 
piouant. 

Parvenues  de  la  sorte  dans  la  peau,  les  larves  y 
subissent  une  dernière  métamorphose  et  de- 
viennent adultes. 

Telles  sont,  esquissées  en  quelques  mots,  les 
migrations  et  les  métamorphoses  de  la  Filaria 
JiancroftL  La  transmission  de  ce  parasite  est 
assurée  par  divers  Moustiques,  tant  AnopheUnae 
que  Ciilicinas  ;  pour  Tlndo-Chine,  les  espèces  en 
cause  sont  Myzomyia  Rossi^  Myzorhynchus 
vanus  nigerrîjnus,  Stegomyia  calopus^  Ciilex 
fatigans^  peut-être  aussi  Stegomyia  scutellaris  et 
Culex  microannulatus. 

La  filariose  est  très  répandue  dans  les  régions 
qui  nous  occupent.  Elle  détermine  des  acciaents 
très  divers.  C'est  tout  d'abord  de  l'anémie  ;  l'indi- 
vidu s'étiole,  mais  la  cause  de  l'anémie  reste 
obscure,  à  moins  que  Ton  ne  procède  à  l'examen 
microscopique  du  sang,  auquel  cas  on  y  découvre, 
pendant  la  nuit,  les  embryons  de  la  Fîlaire.  C'est 
ensuite  de  l'hématurie  ou  de  l'hémato-chylurie  : 
l'urine  est  sanguinolente  ou  chargée  tout  à  la  fois 
de  sang  et  de  substances  grasses  ;  on  y  trouve 
également  des  embryons.  C'est  enfin  l'éléphan- 
tiasis  :  par  suite  de  l'existence  de  Vers  dans  la 

{)eau,  il  se  produit  dans  celle-ci  des  troubles  de 
a    circulation    lymphatique,    en   même    temps 
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Ju'une  irritation  permanente,  peu  active  sans 
oute  et  n'allant  pas  jusqu'à  l'inflammation,  mais 
déterminant  néanmoins  une  certaine  réaction  de 
la  part  du  tissu  envahi  par  les  parasites.  Tout  cela 
aidant,  la  peau  devient  le  siège  de  transforma- 
tions progressives,  qui  consistent  essentiellement 
en  un  épaississement  de  jour  en  jour  plus  consi- 
dérable. Cette  hypertrophie,  quand  elle  siège  sur 
les  membres,  en  transforme  complètement  l'as- 
pect ;  les  jambes,  par  exemple,  perdent  leur  forme 
anatomique,  deviennent  volumineuses  et  dif- 
formes, d'où  la  comparaison  avec  le  pied  d'Elé- 
phant et  le  nom  d'éléphantiasis. 

Fièvre  jaune.  —  Les  Moustiques  sont  encore 
capables  de  transmettre  une  autre  affection  très 
redoutable,  la  fièvre  jaune.  A  la  vérité,  elle  n'a 
pas  encore  été  observée  en  Indo-Chine,  mais  c'est 
un  très  grand  danger  oui  menace  l'Extrême-Orient 
et  je  m  on  voudrais  de  la  passer  sous  silence. 

La  fièvre  jaune  sévit  aux  Antilles  et  sur  le  con- 
tinent américain,  depuis  le  sud  des  Etats-Unis 
jusqu'au  Brésil,  tout  le  long  de  la  côte  Atlantique. 
Elle  est  transmise  encore  par  un  Moustique,  le 
Stegomyia  calopus.  Cet  Insecte  ne  se  rencontre 
pas  seulement  en  Amérique;  il  existe  également 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  dans  tout  le 
bassin  de  la  Méditerranée  et  dans  tout  le  sud  de 
l'Asie;  il  est  très  répandu  en  Indo-Chine.  Fort 
heureusement,  sauf  à  la  côte  d'Afrique,  la  fièvre 
jaune  est  encore  inconnue  dans  ces  pays,  mais  on 
conçoit  aisément  quelle  terrible  menace  résulte 
de  ce  que  la  Stégomyie  s'y  trouve  déjà.  Des  Mous- 
tiques de  cette  espèce  peuvent  vivre  longtemps  à 
bord  des  navires  en  gardant  la  virulence,  c  est- 
à-dire  en  conservant  la  possibilité  de  piquer 
THomme  et  de  le  contaminer  :  pour  que  la  fièvre 
jaune  éclate  en  Extrême-Orient,  il  suffit  donc 
que  les  navires  partant  d'Amérique  amènent, 
à  travers  l'Océan  Pacifique,  par  les  îles  Sandwich 
et  les  Philippines,  des  Moustiques  infectieux. 

Que  faut-il  pour  cela  ?  Simplement  que  l'isthme 
de   Panama  soit  percé!  Le  jour   où  les  navires 

f courront  passer  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  si 
es  Américains  ne  prennent  pas  des  mesures  de 
désinfection  excessivement  rigoureuses,  il  se 
pourra  que  la  fièvre  jaune  s'abatte  sur  l'Extrême- 
Orient  et  prenne  l'Ancien  Monde  à  rebours. 

La  guerre  contre  les  Moustiques.  —  Sous 
quelque  face  qu'on  la  considère,  la  question  des 
Moustiques  est  donc  l'une  des  plus  importantes 
qui  puissent  préoccuper  les  hygiénistes  dans  les 
régions  que  nous  étudions.  Le  rôle  néfaste  de 
ces  redoutables  Insectes  étant  connu,  il  est  né- 
cessaire de  lutter  contre  eux,  tout  au  moins  de  se 
mettre  à  l'abri  de  leurs  attaques.  Dans  ce  but, 
divers  procédés  peuvent  être  mis  en  œuvre.  Le 
plus  simple  théoriquement,  mais  dont  l'applica- 
tion est  souvent  difficile  ou  impossible,  consiste 
à  répandre  du  pétrole  à  la  surface  des  eaux,  dans 
le  but  de  tuer  par  asphyxie  les  larves  et  les  nym- 
phes de  Moustiques  qui  y  accomplissent  leur  dé- 
veloppement. 

Une  autre  méthode  consiste  à  protéger  les  ha- 
bitations, au  moyen  de   toiles  métalliques  qui, 
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doublant  les  portes  et  les  fenêtres,  forment  une 
occlusion  complète,  au  point  de  vue  de  la  péné- 
tration des  Insectes,  tout  en  n'empêchant  ni  le 
renouvellement  de  l'air  ni  la  pénétration  de  la 
lumière.  Une  toile  en  laiton,  dont  les  mailles 
sont  larges  de  1°*™S,  répond  parfaitement  à  ce 
but. 

Cette  méthode  s'est  généralisée  ces  années  der- 
nières et  partout  elle  a  donné  les  résultats  les 
plus  satisfaisants.    Il   serait   difficile  de   dire  à 

Suelle  date  elle  remonte  ;  pour  ma  part,  j'ai  trouvé 
es  documents  qui  démontrent  qu'elle  était  ap- 
pliquée déjà  aux  Antilles,  dès  1826.  Voilà  long- 
temps aussi  que,  dans  certaines  régions  d'Eu- 
rope, dans  le  midi  de  la  France,  par  exemple, 
on  protège  certaines  pièces  d'un  appartement 
contre  les  Mouches,  qui  sont  très  importunes,  ou 
contre  les  Moustiques,  qui  le  sont  davantage  en- 
core, au  moyen  de  toiles  métalliques  tendues  sur 
des  châssis  prenant  toute  la  largeur  des  fenêtres. 

Tendons  également  de  toiles  métalliques  les  vé- 
randahs  des  Dungalows,  et  ceux-ci,  protégés  con- 
tre les  Moustiques  et  une  foule  d'autres  Insectes, 
.donneront  la  plus  grande  sécurité  à  leurs  habi- 
tants. Une  disposition  analogue  est  également 
applicable  aux  huttes  des  indigènes  ;  il  suffit 
d  obturer  les  interstices  que  peut  présenter  la 
paroi,  puis  d'adapter  à  l'entrée  un  tambour, 
sorte  de  vestibule  ou  de  cage  limitée  de  tous 
côtés  par  de  la  toile  métallique  et  dans  laquelle 
on  accède  par  une  porte  à  feriùeture  automa- 
tique. Des  paillottes  organisées  d'après  ce  prin- 
cipe sont  fréquentes  dans  la  campagne  romaine, 
aux  portes  mêmes  de  Rome  :  la  population  misé- 
rable qui  y  vit,  depuis  qu'elle  est  à.  l'abri  des 
Moustiques  et  par  conséquent  du  paludisme,  a 
vu  son  état  sanitaire  s'améliorer  de  la  façon  la 
plus  heureuse. 

Grâce  à  ce  simple  procédé,  le  pourcentage  des 
cas  de  paludisme,  tant  au  point  de  vue  de  la 
morbidité  qu'à  celui  de  la  mortalité,  est  tombé 
dans  des  proportions  tellement  considérables  que 
le  paludisme,  qui  depuis  tant  de  siècles  désolait 
la  campaçne  romaine  et  la  rendait  absolument 
inhabitable,  est  théoriquement,  je  ne  dis  pas  en 
fait,  passé  à  l'état  historique. 

Mais,  dira-t-on,  de  telles  mesures  ne  sont  effi- 
caces qu'à  la  condition  de  rester  enfermé  chez 
soi,  derrière  ses  toiles  métalliques,  depuis  le 
crépuscule  jusqu'au  plein  jour.  En  circulant  au 
dehors  pendant  la  nuit,  on  risque  fort  d'être  piqué 
par  les  Moustiques  et  de  prendre  le  germe  des 
maladies  qu'ils  propagent.  Pour  l'éviter,  il  suffit 
de  prendre  quelques  précautions.  C'est  ainsi  que 
les  paysans  italiens  pour  cultiver  leurs  champs, 
portent  autour  de  la  tête  un  voile  tendu  sur  le 
chapeau,  passant  à  une  distance  notable  d\i 
visage,  tombant  amplement  sur  les  épaules, 
puis  entrant  sous  le  vêtement,  de  manière  à  ne 
présenter  aucune  issue  par  où  un  Moustique 
puisse  s'introduire  ;  ils  ont,  en  outre,  les  mains 
gantées.  Grâce  à  ces  précautions,  ils  peuvent  im- 
punément rester  dans  la  campagne,  à  l'heure  du 
crépuscule  et  même  pendant  la  nuit. 


Des  mesures  aussi  simples  sont  applicables 
partout  :  partout  elles  se  montreront  aussi  effi- 
caces. Voilà  plusieurs  années  que  les  Japonais 
donnent  un  voile  et  des  gants  aux  soldats  qui 
doivent  monter  la  garde  en  pays  à  Moustiques. 
Je  mets  en  fait  que  l'une  des  raisons  pour  les- 
quelles ils  ont  été  vainqueurs  dans  la  guerre  de 
Mandchourie,  c'est  que  leurs  sentinelles  avaient 
des  voiles  contre  les  Moustiques  et  leurs  soldats 
des  moustiquaires  pour  dormir.  Vous  n'attendez 
pas  qu'ils  aient  eu  des  lits  à  châssis,  avec  une 
moustiquaire,  comme  sont  les  lits  en  Italie. 
Non  !  11  ne  s'agit  pas  de  cela.  Mais  ils  avaient  des 
sortes  de  muselières,  qu'ils  étaient  tenus  de  s'ap- 
pliquer sur  le  visage  avant  de  se  coucher  et  qui 
leur  passaient  à  une  assez  grande  distance  de  la 
peau,  pour  qu'un  Moustique  posé  sur  la  mousse- 
line fût  incapable  de  piquer.  Les  troupes  russes, 
décimées  par  le  paluaisme,  la  dysenterie  et  bien 
d'autres  causes  d'affaiblissement,  eurent  à  lutter 
contre  un  ennemi  plus  sobre,  moins  abattu  par  la 
dysenterie  ou  l'alcoolisme,  non  décimé  par  le  pa- 
ludisme. A  part  les  questions  de  stratégie,  telle 
fut  la  principale  raison  de  la  victoire  des  Japo- 
nais. 

Lèpre,  —  C'est  une  des  maladies  les  plus  com- 
munes en  Extrême-Orient  ;  elle  y  revêt  les  formes 
les  plus  graves.  Elle  est  causée  par  une  Bactérie 
(Bacteriuni  leprœ)^  qui  abonde  dans  la  peau  et 
dans  toutes  les  lésions  spécifiques  ;  par  la  circula- 
tion lymphatique  ou  sanguine,  elle  envahit  pro- 
gressivement tout  l'organisme.  C'est  un  microbe 
manifestement  inoculé,  qui  a  la  curieuse  pror 

Eriété  de  ne  se  développer  que  dans  l'espèce 
umaine  ;  sauf  quelques  cas  douteux  chez  le 
Singe,  on  n'a  pu  encore  l'inoculer  expérimenta- 
lement à  aucune  espèce  animale. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'entrer  dans  des  détails 
plus  circonstanciés  au  sujet  de  cette  terrible 
maladie.  Je  me  bornerai,  car  c'est  vraiment  la 
seule  question  qui  puisse  préoccuper  des  colons  ou 
des  explorateurs,  à  indiquer  de  quelle  manière 
elle  se  répand.  A  cet  égard,  les  médecins  diffèrent 
totalement  d'avis.  Les  uns  prétendent  que  la 
lèpre  est  strictement  héréditaire,  mais  l'exemple 
d'Européens  qui  se  contaminent  en  Extrême- 
Orient,  joint  au  fait  que  les  enfants  des  lépreux 
naissent  sains  et  saufs,  donne  à  leur  doctrine  un 
démenti  formel.  Les  autres  estiment  que  la  lèpre 
est  contagieuse,  mais  l'exemple  de  mille  méde- 
cins, qui  soignent  journellement  les  lépreux  sans 
jamais  contracter  la  maladie,  contredit  nettement 
leur  opinion. 

La  lèpre  n'est  ni  héréditaire,  ni  contagieuse, 
dans  le  sens  ordinaire  du  mot  ;  elle  est  tout  sim- 
plement inoculable.  Des  raisons  multiples,  que 
j'ai  exposées  ailleurs  (l),  me  font  croire  qu'elle 
est  transportée  .  d'un  individu  à  l'autre,  d'un 
lépreux  à  un  individu  sain,  par  un  Insecte  suceur 
de  sang,  nocturne  et  vivant  dans  les  maisons.  Le 


(l)  K.  Blanchard,  Les  Mous  tiques  ^  histoire  naturelle  et  médi- 
cale; rf.  p.  :U3). 
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Moustique   me    parait,  mieux   que    tout  autre, 
répondre  à  ces  diverses,  conditions. 

Jeanselme  estime  à  12  ou  15.000  le  nombre 
des  lépreux  disséminés  dans  Tlndo- Chine  fran- 
çaise. L'endémie  lépreuse,  répandue  partout,  est 
surtout  fréçiuente  parmi  les  populations  très  com- 
pactes qui  vivent  à  Terabouchure  des  grands 
fleuves  :  Mékong,  pour  la  Cochinchine,  Fleuve 
Rouge  pour  le  Tonkin.  Sous  le  gouvernetnent  des 
mandarins  annamites,  les  lépreux  étaient  confinés 
dans  certains  villages  ;  depuis  la  conquête  fran- 
çaise, ils  sont  libres  de  se  mêler  à  la  population 
saine,  pour  laquelle  ils  sont  une  menace  perma- 
nente. Le  danger  n'est  pas  moins  grand  pour  les 
Européens,  et  Ton  pourrait  citer  des  cas  où  ceux-ci, 
venus  bien  portants  delà  métropole,  sont  devenus 
lépreux  en  Indo-Chine. 

La  cécité  est  extrêmement  fréquente  dans  nos 
colonies  d'Extrême-Orient.  Elle  résulte  ordinai- 
rement d'ophtalmies  diverses  et  de  la  variole; 
souvent  aussi,  elle  est  due  à  la  lèpre. 

Actuellement,  les  lépreux  ne  sont  donc  soumis 
à  aucune  réglementation  spéciale.  Une  aussi  dan- 
gereuse promiscuité  a  pour  conséquence  une  iné- 
vitable extension  de  cette  terrible  affection,  contre 
laquelle  l'humanité  se  débat  vainement  depuis 
des  siècles.  Il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 
préservatrices  ;  le  Congrès  colonial  de  1904  a  indi- 
qué les  suivantes,  dans  un  vœu  adopté  à  l'unani- 
mité, mais  jusqu'à  présent  resté  lettre   morte  : 

1"*  Interdire  l'entrée  de  l'Indo-Chine  aux  émi- 
grants  lépreux  ; 

2®  Isoler  les  indigènes  atteints  de  lèpre  ouverte 
et  virulente; 

3**  Créer  une  léproserie  maritime,  où  seront 
réunis  les  lépreux  vagabonds  ou  étrangers,  sans 
attache  au  sot  ; 

4**  Réunir  dans  des  léproseries  fluviales  ou  terres- 
tres les  lépreux  qui  ne  consentiraient  pas  à  vivre 
loin  de  leur  village  et  de  leur  famille  ; 

5*  Faire  en  sorte  que  la  léproserie  ne  soit  pas 
une  prison,  mais  une  sorte  de  colonie  agricole  où 
les  internés  jouiront  de  tous  les  attributs  de  la 
liberté  ; 

6®  Interdire  aux  lépreux,  laissés  libres,  l'exer- 
cice de  certaines  professions,  notamment  celles 
qui  sont  relatives  h  l'alimentation,  l'habillement, 
aux  soins  à  donner  aux  malades  ; 

7®  Surveiller,  ou  mieux  supprimer  les  agglo- 
mérations auxquelles  on  donne,  au  Tonkin,  le 
nom  de  villages  lépreux. 

De  ces  sages  prescriptions,  la  troisième  me 
paraît  être  la  plus  efficace,  à  la  condition  toute- 
fois que  l'île  où  devront  être  internés  les  lépreux 
soit  assez  loin  do  la  terre  ferme  ou  de  toute  autre 
île,  pour  que  les  Moustiques  et  autres  Diptères 
piqueurs  ne  puissent  ni  y  arriver  en  volant,  ni  y 
être  transportés  par  un  coup  de  vent  ;  à  la  condi- 
tion encore  que  les  eaux  stagnantes  y  soient 
nulles  eu  peu  abondantes  et,  dans  ce  dernier  cas, 
soient  périodiquement  soumises  au  pétrolage. 
C'est,  à  mon  avis,  une  dangereuse  mesure  que 
d'installer  les  léproseries  sur  le  littoral,  là  où  les 
marigots  et  les  flaques  laissées  par  les  pluies  et  le 


débordement  des  rivières  constituent  des  gîtes 
sans  nombre  où  les  Moustiques  peuvent  venir 
déposer  leurs  œufs.  Pour  toute  Tlndo-Chine,  il 
suifirait  de  créer  deux  léproseries  insulaires  :  Tune 
dans  la  baie  d'Along,  pour  le  Tonkin,  le  Laos  et 
le  nord  de  TAnnam  ;  l'autre  dans  l'archipel  de 
Poulo-Condor,  pour  le  reste  de  ûos  possessions. 

Variole.  —  Cette  redoutable  maladie  est  très 
meurtrière  dans  l'Indo-Chine  ;  Jeanselme  estime 
qu'elle  tue,  à  elle  seule,  le  quart  de  la  popula- 
tion enfantine  ;  en  temps  d'épidémie,  la  morta- 
lité est  encore  plus  élevée.  Au  Laos  et  en  d'au- 
tres régions,  on  peut  rencontrer  des  villages  où 
la  population  jeune  ou  adolescente  fait  défaut  ; 
il  ne  s'y  rencontre  plus  guère  que  des  adultes  et 
des  vieillards,  portant  les  traces  apparentes  d'une 
attaque  antérieure  de  la  maladie  et  immunisés 
par  elle.  Pour  se  prémunir  contre  un  tel  fléau, 
on  pratique  la  variolisation,  c'est-à-dire  qu'on 
inocule  aux  enfants,  vers  l'âge  de  12  à  15  mois, 
du  pus  variolique  :  ceux  qui  résistent  à  cette 
inoculation  sont  vaccinés  pour  un  certain  temps, 
mais  la  plupart  succombent,  en  sorte  que  la 
pratique  de  la  variolisation  n'abaisse  pas  le 
taux  de  la  mortalité  et  contribue  à  entretenir 
l'endémie. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  se  prolonger 
davantage  ;  il  est  grand  temps  que  les  autorités 
administratives  prennent  les  mesures  très  effica- 
ces qui  permettent  d'y  remédier.  Il  faut  absolu- 
ment interdire  la  variolisation  et  rendre  partout 
la  vaccination  obligatoire.  A  la  vérité,  des  tour- 
nées de  vaccination  ont  été  déjà  faites  par  les 
médecins  de  l'armée  coloniale  (1),  mais  on  ne 
peut  astreindre  ces  officiers  à  parcourir  dans 
toute  leur  étendue  des  territoires  immenses  et 
d'un  accès  souvent  très  difficile. 

Aussi  est-il  urgent  de  diviser  chaque  pays  en 

f plusieurs  districts  de  vaccination,  dans  le  chef- 
ieu  desquels  sera  installé  un  vaccinateur  indi- 
gène, placé  sous  le  contrôle  des  médecins  euro- 
péens chargés  de  la  direction  de  la  santé  publi- 
que. 

Un  tel  système  serait  des  plus  simples  et  des 
moins  dispendieux  ;  il  fonctionne  déjà  de  la  façon, 
la  plus  satisfaisante  dans  les  colonies  anglaises 
et  hollandaises  qui,  dans  cette  voie  comme  dans 
tant  d'autres,  nous  ont  devancés  depuis  long- 
temps. La  vaccination,  en  effet,  est  introduite 
depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  aux  Indes  ;  elle  est 
obligatoire  depuis  1868  dans  les  Etablissements 
du  détroit  de  Malacca,  depuis  1880  en  Basse- 
Birmanie  et  depuis  1886  en  Haute-Birmanie. 
C'est  d'ailleurs  ce  même  système  que  le  général 
Gallieni  a  institué  à  Madagascar,  avec  un  plein 
succès. 
Au  surplus,  nous  possédons  à  Saigon  un  Institut 


(1)  Au  Cambodge,  on  a  fait  en  1891  une  première  tournée  de 
vaccination  ;  puis  ces  tournées  ont  été  définitivement  organisées 
en  1893.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  vacciner  21.726  indigènes  en  1897  ; 
43.816  en  1898  ;  114.516en  1899  ;  45.759  en  1900  ;40.430en  1901. 
Depuis  lors,  on  vaccine  on  moyenne  43.000  individus  par  an,  la 
population  du  Cambodge  étant  cvaUiée  à  1.800.000  habitants. 
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vaccinal,  qui  a  été  organisé  par  le  D'  Galmette, 
puis  dirigé  non  moins  tiabiiement  par  le  D^  Si- 
mon. Cet  Institut  produit  une  lymphe  vaccinale 
excellente,  dont  nos  voisins  les  Anglais  et  les 
Hollandais  apprécient  toute  la  valeur,  puisqu'ils 
remploient  chaque  année  en  quantité  croissante 
pour  leurs  inoculations  coloniales,  alors  que  nous 
négligeons  nous-mêmes  d'en  faire  bénélicier  les 
populations  indigènes  dont  nous  avons  assumé 
la  protection  politique,  sanitaire  et  morale. 

Peste.  —  La  peste  est  originaire  de  TExtreme- 
Orient  ;  elle  est  endémique  aux  Indes,  d'où  elle 
se  répand  soit  vers  TOrient,  soit  vers  TOccident. 
Gomme  on  sait,  elle  a  ravagé  l'Europe  à  maintes 
reprises,  et  tout  récemment  encore  elle  s'y  est 
montrée  en  plusieurs  villes.  Nous  luttons  main- 
tenant assez  efficacement  contre  elle  ;  il  nous  est 
assez  facile  de  la  circonscrire  et  d'arrêter  sa  mar- 
che envahissante.  Mais  les  populations  primitives 
d'Extrême-Orient  sont  sans  défense  contre  elle 
et  lui  paient  un  lourd  tribut  d'existences  hu- 
maines. 

Elle  est  causée  par  un  petit  microbe  qui  enva- 
hit notre  organisme,  végète  dans  les  ganglions 
lymphatiques  et  dans  différents  organes,  se  ré- 
pand au  dehors  avec  la  sanie  des  bubons,  tombe 
ainsi  sur  le  sol  et  s'y  maintient  à  l'état  de  vie 
atténuée.  Cette  forme  obscure  de  la  Bactérie 
lépreuse  peut  rester  ainsi  pendant  des  années  ; 
puis,  elle  est  inoculée  par  hasard  au  Rat,  qui 
jouit  à  son  égard  d'une  déplorable  réceptivité.  Il 
se  déclare  amsi  parmi  les  Rats  une  épidémie 
meurtrière,  au  cours  de  laquelle  le  virus  récupère 
tbute  sa  virulence  :  il  est  alors  apte  à  être  inoculé 
à  l'Homme,  chez  lequel  il  tend  à  se  propager.  La 
peste  éclate  alors  et  produit  les  terribles  ravages 
que  l'on  sait. 

Le  dangereux  microbe  dont  nous  venons  de 
retracer  sommairement  l'histoire  fut  découvert  à 
Hongkong  en  1894,  par  le  D*"  Yersin,  médecin  de 
l'armée  coloniale.  A  l'Institut  Pasteur  de  Nha- 
Trang  (Annam),  créé  par  lui  sous  le  patronage 
de  l'institut  Pasteur  de  Paris,  Yersin  en  a  fait 
une  étude  très  complète,  qui  l'a  conduit  à  la  pré- 
paration d'un  sérum  antipeste ux,  par  un  procédé 
très  analogue  à  celui  de  la  préparation  du  sérum 
antidiphtérique.  Grâce  aux  belles  recherches  du 
savant  français,  l'un  des  plus  terribles  fléaux  qui 
aient  jamais  décimé  l'humanité  est  donc  actuel- 
lement vaincu.  Les  inoculations  antipesteuses, 
pratiquées  tout  d'abord  à  Canton  et  à  Amoy, 
donnèrent  des  résultats  si  favorables  et  abaissè- 
rent la  mortalité  dans  une  si  forte  proportion 
que  les  Chinois  émerveillés  furent  sur  le  point  de 
déifier  Yersin  et  de  le  placer  à  Canton  dans  la 
pagode  des  cinq  cents  génies  (1). 

Du  Rat,  le  microbe  de  la  peste  est  transmis  à 
l'Homme  par  la  piqûre  de  différentes  espèces  de 
Puces.  La  prophylaxie,  telle  qu'elle  ressort  des 
notions  actuelles,  tend  donc  essentiellement  à  la 


(1)  Le  D'  Yersin  au  Panthéon  chinois.  Archives  de    Parasilo- 
logie»  IV,  p.  157,  1901. 


destruction  des  Puces,  ou  mieux  à  celle  des  Rats. 
L'épidémie  se  propageant  d'ordinaire  par  les  na- 
vires, c'est  surtout  à  bord  de  ceux-ci  que  la 
chasse  aux  Rongeurs  doit  se  faire  ;  le  procédé 
usuel  consiste  èi  les  asphyxier  au  moyen  de  gaz 
toxiques  ;  divers  appareils  producteurs  d'acide 
carbonique  ont  été  imaginés  dans  ce  but. 

Choiera,  —  Voici  encore  une  maladie  micro- 
bienne des  plus  redoutables  ;  il  suffit  de  citer 
son  nom  pour  évoquer  le  souvenir  de  terribles 
épidémies  qui  se  sont  abattues  à  plusieurs  repri- 
ses sur  l'Europe,  au  cours  du  xix®  siècle.  Les 
pays  d'Extrèmé-Orient  sont  décimés  par  le  choléra 
bien  plus  fréquemment  encore  :  le  fléau  y  est 
endémique  ;  très  atténué  pendant  la  saison  des 
pluies,  il  subit  une  recrudfescence  dès  que  com- 
mence la  saison  sèche,  pour  atteindre  son  maxi- 
mum d'intensité  pendant  les  quatre  mois  de 
février  à  mai. 

Le  Vibrion  cholérique  [Vibrio  coinma)  est 
absorbé  avec  l'eau  de  boisson  ;  il  s'arrête  dans 
l'intestin  grêle,  y  pullule  et  produit  la  maladie. 
Evacué  avec  les  selles,  il  retourne  d'autant  plus 
sûrement  à  l'eau  que  les  habitants,  par  exemple 
au  Cambodge,  ont  pour  demeures  des  cases  éle- 
vées sur  pilotis  et  bAties  au-dessus  des  rives  du 
Mékong.  Toutes  les  immondices  tombent  dans  le 
fleuve,  dont  l'eau,  puisée  à  l'endroit  ra«^me  où 
elles  y  sont  déversées,  ou  à  une  très  faible  dis- 
tance, sert  à  tous  les  usages  domestiques,  tant 
sont  grandes  l'incurie  et  la  malpropreté  des 
indigènes. 

Une  eau  souillée  à  ce  point  ne  peut  qu'être 
excessivement  dangereuse  pour  la  santé  publi- 
que :  les  plus  grandes  agglomérations  sont  sans 
eau  potable,  au  sens  physiologique  du  mot  ; 
Pnom-Penh,  la  capitale  du  Cambodge,  était  encore 
tout  récemment  dans  ce  cas.  On  ne  peut  donc  être 
surpris  de  la  gravité  des  épidémies  de  choléra 
qui  sévissent  en  des  localités  aussi  insalubres. 

Frappé  de  ces  faits,  le  Congrès  colonial  de 
1904,  sur  la  proposition  du  D*"  Jeanselme,  a  for- 
mulé un  ensemble  de  règles  prophylactiques  dont 
l'application  aurait  sûrement  les  plus  heureuses 
conséquences  ;  malheureusement,  les  autorités 
compétentes  n'en  ont  encore  tenu  aucun  compte. 
Il  s'agirait  de  créer,  à  la  tète  ou  au  croisement 
des  grandes  routes  fluviales  ou  terrestres,  des 
postes  sanitaires  ayant  pour  mission  de  retenir 
aans  un  lazaret  spécial  les  indigènes  atteints  du 
choléra  ;  de  faire  désinfecter  les  vêtements,  mar- 
chandises et  embarcations  ;  d'interdire  la  pollu- 
tion des  eaux  par  les  déjections  humaines  et  par 
les  cadavres. 

En  attendant  que  ces  sages  mesures  soient  ap- 
pliquées, on  ne  saurait  trop  veiller  à  la  purifica- 
tion des  eaux  de  boisson.  L'eau  destinée  aux 
usages  domestiques  est  suffisamment    assainie, 

3uand  on  y  mélange  0  gr.   13  d'alun  et  0  gr.  10 
e  carbonate  de  soude  par  litre.  L'eau  de  boisson 
ne  doit  être  absorbée  que  bouillie  ;   l'usage  du 
thé  léger  est   particulièrement  recommanaable. 
liéribéri,    —  La  maladie  dont  j'inscris   ici  le 
nom  est  d'une  étiologie  très  obscure.  Les  unsTat- 
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tribuent  à  l'iisago  abusif  du  poisson,  les  autres  la 
croient  causée  par  du  riz  de  mauvaise  qualité.  Je 
n'accepte  aucune  de  ces  opinions  et  je  crois  très 
fermement  que  le  béribéri  est  une  maladie  infec- 
tieuse. Malgré  les  assertions  de  Fajardo  et  de 
Dangerlield,  qui  ont  cru  pouvoir  Tattribuer,  le 
premier  à  une  Hémosporidie,  le  second  à  un  Mi- 
crocoque, j'estime  aussi  que  le  germe  infectieux 
est  encore  inconnu. 

Cette  affection  est  très  répandue  en  Indo-Chine, 
en  (ihine,  au  Japon,  en  Malaisie  ;  elle  se  manifeste 
par  épidémies  très  meurtrières,  mais  s'observe 
aussi  à  Tétat  endémique.  Elle  frappe  de  préfé- 
rence les  gens  vivant  en  commun,  notamment 
les  prisonniers  et  les  soldats,  d*où  la  croyance  à 
son  origine  alimentaire  :  le  pénitencier  de  Poulo 
Condor,  par  exemple,  est  affreusement  ravagé  par 
cette  maladie;  du  1"  octobre  1897  au  31  décem- 
bre 1898,  la  mortalité  s'estélevéeà671  pour  1.000 
de  l'effectif;  sur  550  détenus,  405  sont  morts  du 
béribéri. 

Nous  avons  donc  affaire  ici  à  une  très  grave 
maladie.  Elle  frappe  presque  exclusivement  les 
indigènes,  mais  les  Européens  ne  sont  pas  à 
Tabri  de  ses  atteintes.  Les  symptômes  consistent 
essentiellement  en  une  polynévrite  périphérique, 
déterminant  soit  de  la  paraplégie,  soit  de  l'hy- 
dropisie  et  de  Tœdème,  soit  Tensemble  de  ces 
divers  phénomènes.  La  maladie  est  ordinaire- 
ment mortelle  ;  les  muscles  volontaires  subissent 
une  parésie  et  une  atrophie  progressives;  le  cœur 
se  dilate  et  cette  lésion  organique  est  générale- 
ment cause  de  la  mort  subite. 

Dysenterie.  —  La  dysenterie  est  au  nombre 
des  maladies  les  plus  communes,  les  plus  tenaces 
et  les  plus  débilitantes.  Engendrée  par  Tusage 
des  eaux  impures,  comme  le  choléra  et  d'autres 
affections  dont  la  cause  est  moins  évidente,  elle 
revêt  deux  formes  également  graves,  suivant  la 
nature  de  Torganisma  qui  les  produit  : 

Dans  une  première  forme,  le  gros  intestin  est 
envahi  par  des  Protozoaires  [Amœba  histolyiica^ 
Amœba  undulans)^  qui  s'y  multiplient  active- 
ment et  se  trouvent  en  abondance  dans  les  déjec- 
tions. Ces  Amibes  ulcèrent  profondément  la  mu- 
Jueuse,  érodent  les  vaisseaux  capillaires,  d'où 
es  selles  sanguinolentes,  et  pénètrent  ainsi  dans 
le  torrent  circulatoire.  Les  veines  de  Tintestin 
aboutissant  au  foie,  les  parasites  se  trouvent  donc 
conduits  dans  cet  organe;  ils  s'y  arrêtent,  s  y 
multiplient,  détruisent  le  tissu  hépatique  et  pro- 
voquent ainsi  la  formation  d'abcès  souvent  très 
volumineux. 

Dans  une  seconde  forme,  les  Amibes  font  dé- 
faut, mais  rintestin  renferme  un  microbe  parti- 
culier [Dacillus  Japonîcus),  dont  des  études 
récentes  ont  prouvé  l'action  délétère.  Cette  variété 
de  dysenterie,  particulièrement  connue  sous  le 
nom  de  diarrhée  de  Cochinchine  ou  sous  le  terme 
plus  familier  de  cochinchinite,  correspond  au 
sprue  des  médecins  anglais;  elle  se  complique 
d'aphtes  dans  la  bouche  et  non  d'abcès  du  foie. 

A  quelque  forme  qu'on  ait  affaire,  l'étiologie 
est  la  même  :  c'est  par  l'eau  que  le  germe  mor- 
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bide  est  introduit  dans  notre  organisme.  La  pro- 
phylaxie doit  donc  être  identique  dans  l'un  et 
l'autre  cas  :  on  évitera  la  dysenterie  en  ne  faisant 
usage  Que  d'eau  bouillie  ;  l'eau  filtrée  ou  stérilisée 
par  l'aïunage  et  autres  moyens  chimiques  ne 
saurait  donner  qu'une  sécurité  relative. 

Ulcère  phagédénique,  —  La  plus  vulgaire 
écorchure  de  la  peau,  dans  les  pays  d'Indo-Chine, 
devient  parfois  le  point  de  départ  d'une  vaste  ul- 
cération. Celle-ci,  suivant  les  cas,  s'étale  en  sur- 
face ou  devient  très  profonde,  érodant  la  peau  et 
les  muscles  sous-jacents.  L'ulcère  ainsi  constitué 
est  de  longue  durée  ;  il  n'a  guère  tendance  à  gué- 
rir spontanément.  11  siège  de  préférence  aux 
pieds,  aux  jambes  et  aux  mains.  Sa  surface  est 
recouverte  d'une  fausse  membrane,  ressemblant 
beaucoup  à  celle  de  la  diphtérie  et  dans  laquelle 
on  trouve  également  de  nombreux  Bacilles.  Ces 
microbes  proviennent  du  sol  ;  le  professeur  Le 
Dantec  a  constaté  leur  présence  dans  des  échantil- 
lons déterre  provenant  de  Cochinchine;  une  par- 
celle de  cette  terre,  inoculée  au  Cochon  d'Inde, 
détermina  chez  ce  Rongeur  un  ulcère  caractéris- 
tique. 

Lephagédénisme  des  plaies  s'observe  partout 
sous  les  tropiques,  surtout  pendant  la  saison  des 
pluies.  Il  exige  une  intervention  énergique,  cure- 
tage ou  cautérisation,  après  quoi  des  pansements 
au  sublimé,  puis  à  l'ioaoforme  et  à  l'acide  bori- 
que, en  ont  facilement  raison.  On  évite  l'ulcère 
hagédénique  en  portant  des  chaussures  ou  des 
andes  d'étoffe  enroulées  autour  des  pieds  et  des 
jambes. 

Ulcère  des  pays  chauds,  — h^bouton  d'Orient 
ou  ulcère  des  pays  chauds  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  l'ulcère  phagédénique,  dont  il  diffère 
absolument.  En  des  points  très  variés,  mais  sur- 
tout aux  parties  découvertes,  la  peau  présente  des 
papules  aisséminées,  qui  crèvent  et  livrent  pas- 
sage à  un  liquide  séreux.  Celui-ci  se  concrète  en 
une  croûte,  sous  laquelle  une  ulcération  gagne  de 
proche  en  proche.  Finalement,  il  s'est  constitué  une 

fierté  de  substance  large  de  2  à.  3  centimètres; 
c  fond  est  mamelonné,  dépourvu  de  fausse 
membrane.  Ces  ulcérations  naissent  les  unes  après 
les  autres,  ordinairement  au  nombre  de  trois  ou 
quatre  ;  elles  durent  plusieurs  mois,  puis  guéris- 
sent lentement,  laissant  une  cicatrice  d'aspect 
caractéristique. 

Le  bouton  d'Orient  est  très  répandu  dans  la  zone 
intertropicale  de  l'ancien  monde  ;  on  l'observe 
surtout  pendant  la  saison  fraîche.  Il  est  causé  par 
l'éruption  vers  l'extérieur  de  petits  nodules  mor- 
bides, développés  dans  l'épaisseur  de  la  peau, 
comme  des  sortes  de  furoncles.  Mais,  contraire- 
ment à  ceux-ci,  il  n'est  point  causé  par  des  Strep- 
tocoques ou  d'autres  Bactéries  :  on  y  trouve  au 
contraire  des  organismes  particuliers,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  Protozoaires  {Leishmania 
Donovani).  Ces  mêmes  parasites  se  rencontrent 
dans  la  rate,  dans  le  foie,  dans  la  paroi  de  l'in- 
testin grêle,  etc.  ;  ils  déterminent  une  hypertro- 
phie de  la  rate,  ainsi  que  des  ulcérations  de  la 
muqueuse  intestinale.  La  fièvre  n'a  pas  le  type 
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intermittent,  ce  (jui,  au  point  de  vue  clinique, 
établit  la  distinction  avec  le  paludisme.  La  forme 
viscérale  et  fébrile  est  connue  aux  Indes  sous  le 
nom  de  hala-azar. 

Pian,  —  Le  pian  ou  frambœsia^  connu  par  les 
Anglais  sous  les  noms  de  yav^s  et  de  parangi, 
est  une  maladie  contagieuse  et  inoculable,  large- 
ment répandue  dans  toute  la  zone  intertropicale. 
Elle  s'observe  à  tout  âçe,  mais  de  préférence  chez 
les  enfants.  Après  une  incubation  de  durée  impré- 
cise, le  malade  est  atteint  de  fièvre,  de  douleurs 
rhumatoïdes,  puis  d'une  éruption  de  grosses  pa- 
pules disséminées  sur  toute  la  peau,  plus  ou 
moins  éparses,  plus  ou  moins  confluentes.  La 
maladie  suit  une  marche  chronique,  puis  s'atténue 
et  guérit  spontanément.  Une  première  atteinte 
confère  une  immunité  à  peu  près  absolue. 

Le  pian  a  été  longtemps  confondu  avec  la  syphi- 
lis, avec  laquelle  il  a  de  nombreuses  ressem- 
blances; comme  elle,  il  est  influencé  favorable- 
ment par  le  traitement  au  mercure  ou  à  l'iodure 
de  potassium.  Il  s'en  distingue  toutefois  par  Tab- 
sence  d'accidents  secondaires  et  tertiaires  et  aussi 
ar  le  fait  qu'un  même  individu  peut  être  atteint 
es  deux  maladies,  d'une  façon  concomitante.  La 
confusion  des  deux  affections  n'est  donc  pas  pos- 
sible, encore  qu'il  s'agisse  de  deux  états  morbides 
étroitement  apparentés. 

Cette  parenté  a  été  nettement  démontrée  par 
Castellani,  directeur  de  l'Institut  bactériologique 
de  Colombo  (Ceylan),  qui  a  trouvé  dans  les  lé- 
sions pianiques  un  parasite  spécifique  [Spiro* 
chœta  pallidula)^  très  semblable,  mais  d'ailleurs 
différent  de  celui  de  la  syphilis  {Treponema  pal- 
lidum).  Cet  organisme  parasitaire  se  transmet- 
tant d'un  individu  à  l'autre  par  contagion  directe, 
on  arrêtera  la  propagation  de  la  maladie  par  des 
soins  de  propreté. 

Maladies  diverses.  —  D'autres  maladies  méri- 
tent encore  d'être  signalées  au  colon  ou  à  l'explo- 
rateur. La  fièi^re  bilieuse  hémoglobinurique  est 
commune  dans  tout  le  haut  pays;  son  étiologie 
est  encore  très  obscure. 

La  teigne  est  très  répandue;  elle  comporte  di- 
verses variétés,  dont  quelques  unes  inconnues  en 
Europe.  On  observe  notamment  la  teigne  imbri- 
quée ou  tokelau^  reconnaissable  aux  taches  blan- 
châtres en  cocardes  concentriques  qu'elle  produit 
à  la  surface  du  tégument;  très  contagieuse,  elle 
atteint  souvent  la  plupart  des  membres  d'une 
même  famille.  Elle  est  due  à  ce  qu'un  Champignon 
de  la  famille  des  Aspergillées  végète  dans  1  épi- 
derme;  ce  Cryptogame  est  apparemment  inoculé 
d'un  individu  à  l'autre  par  la  piqûre  d'un  Insecte 
tel  que  la  Punaise  ou  d'un  Acarien  tel  que  la 
Tique.  La  propreté  de  l'habitation  sera  donc  le 
meilleur  moyen  de  se  préserver  d'une  telle 
maladie. 

La  gale  frappe  une  très  grande  partie  de  la 
population,  jusqu'aux  princes  de  sang  royal.  On 
en  est,  à  son  égard,  au  même  point  que  les  méde- 
cins d'Europe  au  début  du  xtx°  siècle,  c'est-à-dire 
u'on  Tattribue  à  un  vice  du  sang.  On  la  traite 
onc  par  une  médication  interne  et  non  par  «  la 
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frotte  ».  Aussi  les  malheureux  qu'elle  atteint  res- 
tent-ils galeux  toute  leur  vie  et  disséminent-ils 
abondamment  le  Sarcopte. 

Mentionnons  enfin  un  très  redoutable  parasite 
du  foie,  V Opisthorchis  sinensis.  C'est  un  Ver  du 
groupe  des  Trématodes,  très  voisin  de  la  Douve 
du  foie  du  Mouton.  Cet  Helminthe  vit  dans  les 
canaux  biliaires,  causant  des  lésions  irréparables 
de  la  glande  hépatique.  Ces  lésions  sont  d'autant 

Elus  graves  qu'ordinairement  un  même  individu 
éberge  dans  son  foie  plusieurs  milliers  de  ces 
parasites;  le  malade  s'anémie,  tombe  dans  la 
cachexie  et  meurt.  Cettp  affection  parasitaire  cause 
une  forte  mortalité  parmi  la  population  indigène; 
elle  n'épargne  pas  non  plus  les  Européens. 

Le  parasite  provient  de  l'ingestion  d'eaux  im- 
pures; il  y  vit  librement  à  l'état  larvaire,  tout  au 
moins  pendant  un  certain  temps.  Avant  celte 
phase  de  liberté,  il  a  accompli  des  métamor- 
phoses très  compliquées  dans  le  corps  d'un  Mol- 
lusque gastéropode  d'eau  douce,  que  malheureu- 
sement on  n'a  pas  encore  su  déterminer.  L'usage 
exclusif  d'eau  bouillie,  comme  boisson  et  pour  les 
besoins  domestiques,  devra  mettre  à  l'abri  de  ce 
dangereux  parasite. 

Avenir  médical  de  Vlndo^Chine,  —  Les  indi- 
cations qui  précèdent  ont  été  volontairement  très 
sommaires;  elles  sont  pourtant  assez  précises 
pour  faire  comprendre,  d'une  part,  comoien  les 
maladies  qui  sévissent  en  Indo-Chine  sont  diffé- 
rentes de  celles  d'Europe,  d'autre  part  à  quel 
point  elles  sont  dangereuses  et  doivent  se  pro- 
pager aisément  parmi  une  population  sans  méde- 
cins, ignorant  les  règles  les  plus  élémentaires  de 
l'hygiène.  Une  telle  situation  n'est  pas  seulement 
redfoutable  pour  les  autochtones,  elle  est  égale- 
ment grosse  de  périls  pour  l'Européen,  dont  la 
santé  est  menacée  et  dont  les  établissements  péri- 
clitent trop  souvent,  par  suite  du  manque  de 
main-d'œuvre  indigène.  Les  principes  humani- 
taires, qui  ont  toujours  été  la  gloire  de  notre  pays 
et  dont,  plus  que  tout  autre  peuple,  nous  avons 
su  faire  profiter  les  nations  soumises  à  notre 
hégémonie,  sont  donc  d'accord  avec  notre  intérêt 
économiaue  et  industriel  pour  nous  engager  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  améliorer 
des  conditions  sanitaires  notoirement  insuffi- 
santes. 

Je  ne  voudrais  pas  alarmer  les  esprits  et  faire 
supposer  que  l'Indo-Chine  est  inhabitable  pour 
les  blancs.  Loin  de  moi  une  telle  pensée  :  un 
homme  jeune,  sobre,  sain  de  corps  et  d'esprit, 
s'acclimate  très  aisément;  il  y  procrée  des  enfants 
beaux  et  vigoureux.  La  race  blanche  est  donc 
capable  de  prospérer  en  ces  contrées  lointaines, 
et  l'on  pourrait  citer  cent  exemples  qui  le  dé- 
montrent. Mais  il  faut  s'astreindre  à  une  hygiène 
étroite,  dont  nous  avons  indiqué,  au  cours  de 
cette  étude,  les  règles  fondamentales;  nous  les 
résumons  en  cette  brève  formnle  : 

1°  Eviter  les  piqûres  de  Moustiques  et  autres 
Insectes  ; 

2*'Ne  boire  que  de  l'eau  bouillie,  de  préférence 
une  légère  infusion  de  thé  ; 
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3**  S'abstenir  absolument  de  toute  boisson 
alcoolique  et  de  tout  excès; 

4**  Veiller  à  la  propreté  corporelle  ; 

5**  Au  premier  signe  anormal,  consulter  le  mé- 
decin. 

Cette  dernière  recommandation  n'est  guère 
applicable  que  dans  les  centres  importants,  ou  à 
leur  proximité,  c'est-à-dire  dans  les  localités  où 
résident  des  médecins  européens.  Sans  doute, 
le  jour  n*est  pas  éloigné  où  des  médecins  ins- 
truits, connaissant  bien  les  maladies  exotiques, 
s'établiront  dans  les  différentes  contrées  de 
notre  vaste  empire  indo-chinois.  L'administra- 
tion caresse  ce  projet,  dont  l'exécution  est  déjà 
commencée.  Du  temps  où  il  était  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine,  M.  Doumer  avait  conçu 
un  plan  grandiose  et  tout  à  fait  rationnel  d'orga- 
nisation médicale.  C'est  dans  le  but  d'attirer  dans 
la  colonie  les  médecins  civils  qui  allaient  lui  <^tre 
indispensables,  qu'il  inscrivit  au  budget  de  Tlndo- 
Chine,  pour  une  subvention  annuelle  de  30.000  fr., 
l'Institut  de  Médecine  coloniale  dont  j'avais  pris 
l'initiative  et  qui  venait  d'être  créé  parla  Faculté 
de  Médecine  de  Paris. 

Depuis  quatre  ans,  cet  institut  fonctionne  de 
la  façon  la  plus  satisfaisante  ;  il  donne  une  éduca- 
tion très  complète,  à  la  fois  théorique  et  pratique, 
relative  aux  maladies  et  à  l'hygiène  des  pays 
chauds,  à  une  trentaine  de  médecins  civils  qui 
trouvent  des  situations  très  avantageuses  dans 
nos  diverses  colonies.  Quelques-uns  d'entre  eux 
ont  déjà  pris  le  chemin  de  Tlndo-Chine,  où  ils 
font  de  la  bonne  besogne.  L'Institut  de  Médecine 
coloniale,  au  succès  duquel  le  gouvernement 
général  de  l'Indo-Chine  s'intéresse  si  directement, 
est  donc  une  pépinière  sans  cesse  renaissante  de 
médecins  instruits,  ardents,  qui  essaiment  sur 
nos  diverses  colonies  et  dont  il  est  juste  que 
rindo-Chine  tire  parti.  Elle  peut  compter  sur  leur 
savoir  et  sur  leur  zèle;  elle  n'a  qu'à  créer  pour 
eux  les  situations  indispensables  et  il  devra  s'en- 
suivre à  bref  délai  une  organisation  complète  de 
services  médicaux  et  hygiéniques  restés  jusqu'à 
ce  jour  ou  absents  ou  trop  rudimentaires.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  toute  entreprise  coloniale 
ne  peut  réussir  que  grâce  à  une  connaissance 
parfaite  des  conditions  sanitaires. 

Cette  connaissance  indispensable  exige  non 
seulement  des  notions  scientifiques  profondes  et 
variées,  acquises  dans  les  Facultés  et  à  l'Institut 
de  Médecine  coloniale,  mais  encore  et  surtout  des 
recherches  et  des  vérifications  constantes.  Tout 
médecin  colonial  doit  avoir  à  sa  disposition  un 
microscope  pourvu  de  lentilles  à  immersion, 
ainsi  qu'une  installation  adaptée  aux  recherches 
de  micrographie  et  de  parasitologie.  Dans  une 
foule  de  circonstances,  le  diagnostic  des  maladies 
ne  peut  se  faire  que  par  l'examen  microscopique; 
sans  lui,  c'est  l'incertitude. 

En  outre,  il  est  indispensable  de  créer,  en 
divers  points  du  territoire,  des  laboratoires  cen- 
traux de  parasitologie,  largement  dotés,  avec 
lesquels  puissent  être  on  relations  les  médecins 
disséminés  çà  et  là.  Les  Instituts  vaccinogènes  de 


Saigon  et  d'Hanoï,  l'Institut  Pasteur  de  Nha- 
trang  rendent  d'inappréciables  services,  mais  ils 
sont  trop  éloignés  les  uns  des  autres  et  ne  peu- 
vent exercer  leur  action  bienfaisante  que  dans  un 
cercle  trop  restreint.  Les  établissements  de  Saigon 
et  d'Hanoï  devraient  être  transformés  en  des 
Institiîts  plus  complets,  mieux  outillés,  pourvus 
d'un  personnel  plus  nombreux  et  de  compétence 
plus  variée;  un  Institut  de  parasitologie  devrait 
être  créé  au  Cambodge,  un  autre  dans  les  régions 
laotiennes.  Grâce  à  cette  organisation,  on  atta- 
querait de  front,  et  de  différents  côtés,  les  impor- 
tantes questions  de  médecine  dont  la  solution  se 
fait  vivement  désirer. 

L'Ecole  de  médecine  indigène,  fondée  à  Hanoï 
par  M.  Doumer,  est  tout  indiquée  pour  devenir 
un  grand  centre  de  recherches  scientifiques.  Elle 
a  pour  rôle  principal  de  donner  à  la  colonie  des 
praticiens,  des  sages-femmes  et  des  vaccinateurs  ; 
elle  peut  et  doit  également  posséder  des  labora- 
toires bien  installés,  où  se  poursuivront  les  inves- 
tigations délicates  que  seuls  les  médecins  les  plus 
instruits  sont  capables  d'instituer.  Les  questions 
se  présentent  en  foule  :  les  travailleurs  manquent 

[>our  les  élucider.  Ainsi  élargie  et  complétée, 
'Ecole  d'Hanoï  deviendrait  tout  naturellement 
une  école  de  perfectionnement  où  tout  médecin 
colonial,  civil  ou  militaire,  devrait  être  tenu  de 
faire  un  stage,  avant  de  prendre  possession  de 
son  poste.  Il  s'y  familiariserait  avec  les  maladies 
que  jusqu'alors  il  ne  connaissait  que  théorique- 
ment; il  y  prendrait  contact  avec  l'indigène, 
apprendrait  à  connaître  sa  langue  et  sa  mentalité 
particulière,  ce  qui,  une  fois  installé  dans  son 
poste,  lui  éviterait  bien  des  faux  pas  et  bien  des 
tâtonnements. 

Telles  sont  les  mesures  qui  nous  semblent 
indispensables  pour  compléter  l'organisation  mé- 
dicale de  rindo-Chine.  Que  faut-il  pour  leur 
réalisation?  Un  peu  d'argent.  Les  hommes  ins- 
truits et  dévoués  qui  pourraient  constituer  les 
premiers  maîtres  de  cette  Ecole  de  perfectionne- 
ment sont  bien  connus  :  ils  s'appellent  Yersin  et 
Vassal,  pour  l'Institut  de  Nha-trang  ;  Degorce  et 
Le  Roy  des  Barres,  pour  l'Ecole  d'Hanoï;  j'en 
passe  et  des  meilleurs. 

En  leur  confiant  les  médecins  de  l'armée  colo- 
niale d'une  part,  les  médecins  civils  diplômés  de 
l'Institut  de  Médecine  coloniale  d'autre  part,  le 
Gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  donnera 
une  nouvelle  preuve  de  sa  constante  sollicitude 
envers  les  questions  scientifiaues  et  médicales. 
Ce  sera  la  meilleure  façon  de  donner  la  richesse 
et  la  prospérité  à  ces  magnifiques  pays  d'Extrême- 
Orient  qui,  par  la  fertilité  de  leur  sol,  la  clémence 
de  leur  climat,  l'industrie  et  l'intelligence  des 
indigènes,  sont  au  nombre  des  colonies  les  plus 
belles  et  les  plus  enviables. 

D*^  R.  Blanchard. 
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ASIE    FRANÇAISE 

Les  budgets  de  Tlndo-Cliine.  — -  Un  décret 
endatedu30 ianvier  1906,  fnhhé liVO/ficiel  le  3fé- 
vrier,  fixe  le  budget  général  de  T Indo-Chine  et  les 
budffets  particuliers  des  colonies  composant 
Tunion  inao-chinoise  ;  ils  avaient  été  soumis,-  con- 
formément aux  décrets,  à  l'approbation  du  gou- 
vernement métropolitain. 

D'après  le  projet  primitif  présenté  par  l'admi- 
nistration locale,  le  budget  général  de  la  colonie 
devait  s'élever,  en  recettes  et  en.  dépenses,  au 
chiffre  de  33.832.000  piastres.  Mais,  d'accord  avec 
M.  Beau,  il  a  paru  prudent  au  ministre  des  Co- 
lonies, afin  d'éviter  tout  mécompte  dans  la  réali- 
sation des  recettes,  d'opérer  sur  ces  prévisions 
une  réduction  de  2  millions  520.000  piastres  et 
de  ramener  ledit  budget  à  31.312.000  piastres. 

Les  chifiFres  auxquels  ont  été  arrêtés  par  l'admi- 
nistration locale  en  recettes  et  en  dépenses  les 
budgets  des  protectorats,  savoir  : 

Piastres 

Tonkîn 5.744.993 

Annam 2.853.910 

Cambodge 2.588.135 

Laos 1.044.200 

ont  paru,  par  contre,  devoir  être  maintenus. 

Le  budget  municipal  d'Hanoï.  —  Lors  de 
Tinstallation  de  la  nouvelle  municipalité  d'Hanoï, 
des  discours  ont  été  échangés  entre  le  résident- 
maire  de  la  ville,  M.  Hauser,  et  l'un  des  conseil- 
lers, M.  Krug,  qui  a  pris  la  parole  au  nom  de  ses 
collègues.  La  lecture  des  discours  que  les  derniers 
journaux  du  Tonkin  nous  ont  apportés  ne  laisse 
pas  d'être  fort  piquante  pour  nous  autres  métro- 
politains. Nous  savons  combien  les  conseillers 
municipaux  de  Paris  supoortentavecimpatience  le 
régime  d'exception  sous  lequel  est  placée  la  capi- 
tale au  point  de  vue  municipal.  Ce  régime  nous 
parait,  quant  à  nous,  très  logique.  Il  est  raison- 
nable, en  effet,  qu'une  ville,  siège  des  pouvoirs 
publics  d'un  grand  pays,   ait,  au  point  de  vue 


financier,  au  point  de  vue  surtout  de  la  police, 
une  organisation  qui  laisse  à  ces  pouvoirs  publics 
le  moyen  de  se  protéger.  Les  membres  de  ras- 
semblée qui  siègent  à  l'Hôtel  de  Ville  ont  maintes 
fois  contesté  la  nécessité,  pourtant  évidente,  d'un 
pareil  régime.  Il  est,  dans  ces  conditions,  parti- 
culièrement intéressant  de.  constater  que  ce  que 
les  conseillers  municipaux  de  Paris  voudraient 
voir  abolir  est  justement  réclamé  par  les  édiles 
d'Hanoï.  M.  Krug  a  nettement  dit  dans  son  dis- 
cours que  la  ville  de  Hanoï  se  trouvait  maintenant 
dans  une  situation  unique  ;  que  c'était  la  capitale 
de  l'empire  indo-chinois,  le  siège  du  gouverne- 
ment général  et  des  services  généraux  de  l'Indo- 
Chine  ;  que,  de  ce  fait,  elle  a  une  population  qui 
est  sans  cesse  accrue,  réduite  ou  modifiée  ;  qu'Ha- 
noï, enfin,  appartenant  h  l'Indo-Chine,  son  admi- 
nistration doit  être  organisée  surtout  en  vue  des 
intérêts  indo-chinois  et  non  pas  seulement  en  vue 
des  seuls  intérêts  municipaux.  «  Sans  aucune 
disposition  administrative  nouve\le,  a-t-il  dit, 
Hanoï  s'est  trouvée  un  beau  jour  capitale  de  l'Indo- 
Chine  avec  de  nombreuses  charges  en  plus,  mais, 
pour  ainsi  dire,  sans  aucune  nouvelle  ressource. 
A  dater  de  ce  jour,  en  effet,  les  finances  de  Hanoï, 
qui  étaient  aussi  prospères  que  celles  de  la  ville  de 
Haïphong,  régies  par  le  même  arrêté  organique 
furent  gravement  compromises.  »  M.  Krug  dit 
formellement  ensuite  qu'à  cette  nouvelle  situation, 
particulière  à  la  ville  de  Hanoï,  capitale  de  Tlndo- 
Chine,  il  eût  fallu  un  régime  exceptionnel  et 
qu'au  lieu  de  s'inspirer  des  principes  qui  régissent 
les  bourgades  ou  les  petites  villes  de  France,  l'ad- 
ministration municipale  de  la  capitale  de  l'Indo- 
Chine  aurait  dû  être  établie  d'après  la  législation 
appliquée  à  la  Ville  de  Paris.  Tandis  qu'à  Paris 
toutes  les  rues,  sans  exception,  appartiennent  à  la 
grande  voirie  et  dépendent  du  ministère  de  l'In- 
térieur, à  Hanoï,  qu'elles  relèvent  de  la  grande  ou 
de  la  petite  voirie,  toutes  les  rues,  routes,  etc., 
sont  à  la  charge  de  la  ville.  Il  en  résulte  que, 
faute  de  ressources  suffisantes,  le  personnel  de  la 
municipalité  et  tout  particulièrement  celui  de  la 
police  sont  réduits  à  leur  plus  simple  expres- 
sion. La  municipalité  se  trouve,  en  outre,  dans 
l'impossibilité  de  participer  h  des  besoins  ren- 
trant mieux  dans  ses  attributions,  tels  que  Tœuvre 
de  bienfaisance,  d'assistance,  de  mutualité  et  de 
coopération  à  la  colonisation  européenne  du 
pays.  11  n'est  pas  jusqu'à  la  construction  du  théâ- 
tre d'Hanoï  pour  laquelle  M.  Krug  ne  trouve 
quelque  analogie  avec  ce  qui  s'est  fait  à  Paris.  La 
construction  de  ce  IhéAlre  est,  pour  le  budget  de 
la  ville  indo  chinoise,  la  source  de  très  grosses 
difficultés.  11  faudra  encore  des  crédits  supplé- 
mentaires considérables  pour  parvenir  à  l'achever. 
On  a  commis  en  somme,  à  Hanoï,  une  faute  ana- 
logue à  celles  que  nous  avons  maintes  fois  relevées 
pour  Saigon.  Saigon  a  englobé,  dans  la  construc- 
tion de  son  théâtre,  des  sommes  qui  auraient  été, 
certes,  mieux  employées  à  Tassainissement  de  la 
ville.  Mais,  si  Hanoï  a  voulu  se  construire  une  belle 
salle  de  spectacle,  c'a  été  justement  parce  que, 
capitale  de  l'Indo-Chine,  la  modeste  salle  de  la 
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rue  de  Takou  ne  pouvait  servir  aux  représenta- 
lions  de  gala  dont  la  présence  du  gouverneur 
général  à  Hanoï  fait  parfois  une  obligation, [et 
M.  Krug  a  fait  remarquer  que  TOpéra  de  Paris 
avait  été  construit  sur  les  deniers  ue  TEtat,  non 
sur  ceux  de  la  Ville,  et  que,  chaque  année  encore, 
c'est  une  subvention  nationale  et  non  une  sub- 
sention  municipale,  qui  vient  Taiderà  vivre. 

Ces  desiderata  des  conseillers  d'Hanoï  seront- 
ils  écoutés  du  gouverneur  général  ?  C'est  dou- 
teux. Aussi,  nous  bornons-nous  à  les  signaler 
comme  fort  curieux  et  comme  une  nouvelle 
preuve  que  ce  qui  est  condamné  ici  peut  être 
désiré  là. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  destinée  de  ces  reven- 
dications, voici,  d'après  le  discours  du  résident- 
maire,  quelques  indications  sur  les  recettes  du 
budget  ae  Hanoï.  M.  Hauser  n'est  pas  partisan  de 
créer  des  impôts  nouveaux,  mais  il  veut  apporter 
quelques  améliorations  à  l'assiette  des  impôts 
existants  et  voici  de  son  allocution  le  passage  qui 
a  trait  à  ces  améliorations  : 

Eu  ce  qui  coucerne  les  iropôls,j'ai  dit  lout  à  l^heure 
qu'il  ne  fallait  pas  en  créer  de  nouveaux.  Il  ne  s'ensuit 
pas  que  leur  assiette  n'exige  quelques  améliorations.  L'im- 
pôt des  patentes  a  un  fonctionnement  régulier.  Je  deman- 
derai toutefois  que  le  travail  du  contrôleur  des  contri- 
butions'soit  examiné  et  approuvé  par  votre  Commission 
des  Finances. 

L'impôt  foncier  appelle  un  remaniement  complet.  Etabli 
par  zones,  il  ne  répond  pas  h  la  valeur  exacte  des  immeu- 
bles, et  souvent  nous  voyons  telle  rue  non  pourvue  d'eau 
et  d'éclairage  électrique  imposée  à  une  classe  supérieure 
à  telle  autre  rue  plus  avantaf^eusement  dotée. 

Il  me  £cmblerait  plus  rationnel,  sauf  pour  les  terrains 
vagues,  auxquels  une  réglementation  spéciale  devrait  être 
appliquée,  d'imposer  les  immeubles  sur  la  valeur  loca- 
tive.  Cette  forme  d'imposition  est  plus  juste  et  plus  ration- 
nelle. 

Le  projet  qui  vous  sera  soumis  déterminera  la  valeur 
locative  à  donner  à  chaque  immeuble  et  la  quotité  de 
Timpôt. 

Si  vous  acceptez  le  principe  de  cette  mpdiflcation,  vous 
aurez  à  examiner  les  questions  de  détail  pour  son  appli- 
cation. J'attirerai  également  votre  attention  sur  la  taxe 
municipale  imposée  aux  indigènes  adultes.  Cette  taxe  n'u 
pas  rendu  ce  que  vos  prédécesseurs  étaient  eu  droit  d'en 
attendre.  II  y  aura  lieu  d'examiner  s'il  faut  la  maintenir 
ou  la  modifier. 

La  location  des  terrains  municipaux  et  le  mode  d'alié- 
nation de  terrains  devront  également  être  l'objet  d'un 
examen  spécial. 

Nous  ne  saurions  quitter  cet  aperçu  des  idées 
émises  au  conseil  municipal  d'Hanoï,  sans  signa- 
ler qu'à  Timitation,  cette  fois,  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  métropole,  le  temps  ayant  manqué  pour 
examiner  le  budget  de  1906  avant  la  fin  de  1  année 
1905,  l'assemblée  municipale  a  voté  un  douzième 
provisoire  destiné  à  assurer  le  fonctidnnement 
des  services  municipaux  pendant  le  mois  de  jan- 
vier de  l'année  courante.  Il  faut  dire,  d'ailleurs,  à 
la  décharge  des  conseillers,  que  la  municipalité 
d'Hanoï  vient  de  traverser  une  crise  très  grave, 
qui  a  nécessité  des  élections  nouvelles  et  que  les 
conseillers  récemment  élus  ne  peuvent  encourir 


la  responsabilité  du  retard  apporté  dans  la  prépa- 
ration du  budget  de  1906. 

La  culture  du  riz  et  la  main-d'œuvre  en 
Oocliinchine.  —  De  l'aveu  de  tous  les  Euro- 
péens qui  ont  tenté  la  cullure  du  riz  en  Cochin- 
chine,  le  plus  grand  obstacle  qu'ils  aient  rencontré 
est  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre. 

La  main-d'œuvre  chinoise,  sur  laquelle  on  avait 
cru  pouvoir  fonder  quelque  espérance,  n'a  jus- 
qu'ici donné  que  des  résultats  insignifiants.  Si 
Ton  excepte  la  région  de  Baclien,  où  se  trouve 
depuis  longtemps  déjà  une  population  agricole 
chinoise,  largement  métissée,  du  reste,  et  nulle- 
ment accrue  par  des  migrations  nouvelles,  le 
nombre  des  Chinois  cultivant  le  riz  en  Cochin- 
chine  n'atteint  pas  un  millier. 

D'autre  part,  l'examen  même  le  plus  superficiel 
suffit  pour  se  rendre  compte  que  la  pénurie  de  main- 
d'œuvre  est,  pour  ainsi  dire,  spécialisée  au  seul 
moment  de  la  récolte.  A  toute  autre  époque,  les 
diverses  opérations  rizicoles  peuvent  s'effectuer 
normalement  avec  les  moyens  et  la  main-d'opuvre 
dont  on  dispose  aujourd'hui. 

Mais,  à  la  récolte,  l'insuffisance  de  bras  se  fait 
partout  sentir.  Dans  les  villages  comme  chez  les 
colons,  on  n'arrive  à  rentrer  le  paddy  qu'avec 
infiniment  de  difficulté  et  à  condition  d  être  favo- 
risé par  les  conditions  climatologiques  ;  sinon 
c'est  1/3  ou  1/4  de  la  récolte  qui  est  perdu  là  tout 
au  dernier  moment. 

Et  ce  n'est  pas  une  des  choses  les  moins  tristes 
de  ce  pays  que  d'entendre,  tous  les  ans,  les  espé- 
rances les  plus  formelles  et  les  plus  brillantes  se 
muer  en  amères  récriminations. 

Dans  ces  conditions,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  recourir  aux  machines?  Car,  le  croi- 
rait-on? dans  ce  pays  où  la  culture  du  riz  occupe 
1.200.000  hectares,  en  plaine  (je  ne  parle  que 
de  la  Cochinchine  gue  seule  j'ai  étudiée),  la  ma- 
chine agricole  n'existe  pour  ainsi  dire  pas.  Quel- 
ques batteuses,  dix  ou  quinze,  constituent  à  peu 
près  tout  l'outillage  industriel  moderne  dont  dis- 
pose l'agriculture  en  Cochinchine. 

C'est  là  un  état  de  choses  tout  à  fait  fâcheux  ; 
fâcheux  pour  la  colonie  dont  les  facultés  produc- 
trices devraient  être  beaucoup  plus  développées; 
fâcheux  pour  les  indigènes  qui  souvent  récoltent 
à  peine  de  quoi  mourir  de  faim;  fâcheux  enfin 

[>our  l'industrie  française  qui  devrait  avoir  dans 
'Indo-Chine  un  client  de  premier  ordre. 

Quelques  difficultés  pratiques,  il  faut  le  recon- 
naître, s'opposent  jusqu'à  présent  à  un  résultat 
aussi  désirable. 

Une  d'elles  consiste  dans  la  difficulté  de  pro- 
céder aux  réparations,  sans  connaissance  spéciale 
et  sans  outillage  ad  hoc.  Cette  difficulté  serait  à 
peu  près  vaincue,  si  les  constructeurs  voulaient 
(et  il  faut  qu'ils  veuillent)  faire  des  machines  très 
robustes  et  pourvues  d'un  certain  nombre  de 
pièces  de  rechange.  Au  besoin  même,  quand  ce 
commerce  aurait  pris  de  l'extension,  pourrait-on 
fonder  un  dépôt  (le  pièces  de  rechange.  Du  reste, 
on  répare  bien  maintenant  les  automobiles  et  les 
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canots  à  vapeur,  pourquoi  désespérer  de  voir  répa- 
rer des  moissonneuses  ? 

«  L'Annamite,  diront  certains,  ne  regrette  pas 
le  temps  perdu  :  il  nV'^prouve  pas  le  besoin  de 
faire  plus  vite.  »  Cela  c'est  faux,  absolument  :  on 
le  disait  avant  les  chemins  de  fer,  on  prétendait 

3ue  les  indigènes  n'adopteraient  jamais  ce  mode 
e  locomotion  et  préféreraient  les  sampans .  Qu  'est- 
il  advenu?  Tous  les  trains  de  toutes  les  lignes 
sont  plus  que  bondés  de  voyageurs... 

L'Annamite  n'est  pas  du  tout  réfractaire  aux 
innovations  et  il  estimera  celles  qui  seront  de 
nature  à  diminuer  son  effort  physique  et  à  aug- 
menter ses  ressources.  Les  machines  lui  permet- 
tant de  mettre  en  culture  de  plus  larges  espaces, 
l'Annamite  pourra,  dès  lors,  supporter  plus  aisé- 
ment le  poids  des  taux  usuraires  dont  l'accablent  les 
chettys.  Ces  banquiers  indiens  arrivent,  sous  le 
couvert  de  nos  Codes,  à  extorquer  des  intérêts  de 
2  à  30Ô  0/0  en  première  hypothèque.  Le  jour  où 
l'indigène  pourra,  avec  la  même  somme  d'argent, 
augmenter  l'étendue  de  sa  culture,  il  pourra  se 
libérer,  et  notre  occupation,  si  elle  amène  ce  ré- 
sultat, n'aura  pas  été  vaine. 

Mais  comment  l'Annamite,  déjà  si  surchargé, 
pourrait-il  acheter  des  machines,  dont  un  des 
défauts  est  certainement  d'être  fort  coûteuses  ? 

Je  crois  qu'il  y  aurait  là  une  expérience  vrai- 
ment intéressante  à  tenter.  L'administration  fran- 
çaise pourrait,  devrait  inviter  les  villages  indi- 
gènes à  acquérir,  avec  leurs  propres  revenus,  des 
outillages  perfectionnés  et  à  les  mettre  à  la  dis- 
position des  paysans,  gratuitement  si  les  finauces 
du  village  le  permettent,  moyennant  une  faible 
redevance,  si  le  village  ne  peut  faire  ce  sacrifice. 
Cette  combinaison  aurait  encore  l'avantage  d'être 
en  concordance  avec  les  mœurs  annamites,  où  la 
commune  n'est  qu'une  famille  agrandie  et  serait, 
par  là  même,  fort  bien  accueillie  des  intéressés. 

Je  suis  convaincu  enfin  que  les  industriels  de 
France  seraient  heureux  de  favoriser  ce  mouve- 
ment en  accordant  de  très  larges  crédits,  avec  la 
Garantie  de  l'administration.  Cette  garantie  serait 
'ailleurs  sans  risque,  l'administration  exerçant 
sur  les  budgets  des  villages  un  contrôle  très  serré. 

Pourtant  une  difficulté  subsiste  :  c'est  la  nature 
du  sol  et  de  la  culture.  Ici  le  terrain  est  essen- 
tiellement vaseux,  les  riz  poussent  des  pailles  très 
résistantes  et  hautes,  inutilisées  du  reste.  Il  est 
probable  que  les  machines  à  blé  ne  s'applique- 
raient pas  dans  ce  pays- ci,  ou  n'y  donneraient 
pas  d'excellents  résultats.  C'est  aux  techniciens 
qu'il  appartient  de  se  livrer  à  l'étude  de  ces  diffi- 
cultés et  de  les  résoudre.  Le  résultat  en  vaut  la 
peine. 

En  tout  cas,  ne  peut-on  espérer  que  le  gouver- 
nement de  la  Cochinchine  dont  le  chef  a  été  si 
souvent  à  la  tête  des  initiatives  hardies  et  intel- 
ligentes, invite  un  grand  groupement  industriel, 
par  exemple  la  Chambre  syndicale  des  construc- 
teurs de  machines  agricoles,  à  envoyer  quelques 
personnes  compétentes  étudier  sur  place  les  mo- 
difications et  adaptations  nécessaires  pour  rendre 
pratique  en  Cochinchine  l'outillage  moderne, 


r. 


L'enseignement  professionnel  à  Hanoï. 
—  A  la  fin  des  examens  de  l'école  profession- 
nelle d'Hanoï,  M.  Guioneaud,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce,  a  adressé  une  allocution 
aux  membres  de  la  commission  d'examen.  Nous 

relevons  un  renseignement  très  intéressant, 
^a  création  de  cette  école  a  rencontré  de  nom- 
breuses difficultés,  mais  celles-ci  ont  pu  être 
vaincues  et  on  peut  se  féliciter  aujourd'hui  des  ré- 
sultats acquis.  Aux  années  de  début,  il  était  très 
difficile  de  recruter  des  élèves  ;  maintenant  c'est 
bien  différent.  11  y  a  eu  l'an  passé  330  demandes 
d'admission  pour  70  places  seulement  de  va- 
cantes. Les  habitants  de  la  ville  d'Hanoï  ont 
enfin  compris  rimportancè  de  l'enseignement 
professionnel  et  cette  constatation  nous  est 
agréable  à  enregistrer,  car  nous  sommes  con- 
vaincus que  dans  des  colonies  comme  l'Indo- 
Chine,  l'enseignement  professionnel  est  celui  que 
nous  devons  répandre  avec  le  plus  de  soin  ;  c'est 
celui-là  seul,  en  effet,  qui  est  capable  de  nous 
donner  des  collaborateurs  efficaces  de  l'œuvre  de 
colonisation  et  de  perfectionnement  que  nous 
avons  entreprise  : 


Le  plateau  du  Lang-bian.  —  Le  journal  le 

Courrier  Saïgonnnis^  à  la  date  du  10  janvier,  a  publié 
les  renseignements  suivants  sur  le  voyage  au  Lang- 
bian  de  SM.  Beau,  gouverneur  général,  et  Rodier, 
lieutenant-gouverneur  de  Cochinchine  :     , 

Le  gouverneurgénéral,  accompagné  du  général  Voyron, 
de  MM.  Rodier,  Moulié,  Garnier,  Gazelles,  Ghassaing, 
Sicarde,  des  commandanls  Leblond  et  Aube,  du  docteur 
Vassal,  de  Tinstitat  Pasteur  de  Nha-trang,  a  visité  la 
station  agricole  de  Dankia,  à  i4  kilomètres  de  Dalat,soas 
la  conduite  de  M.  Daudré,  directeur  de  station  ;  il  a  visité 
les  cultures  maraîchères  où  sont  réunis  tous  les  légumes 
de  France. 

Le  géïiéral  Voyron  est  rentré  à  Cam-ranh  pour  s'em- 
barquer à  bord  du  Gueydon  qui  le  conduira  au  Tonkin.  Le 
gouverneur  général  a  décidé  de  revenir  à  Saigon  par  voie 
de  ferre;  il  sutvfa  en  trois  étapes  la  route  de  Liang-bian 
à  Djiring  et  Pbantiet  et  gagnera  la  frontière  de  Cochin- 
chine par  la  route  mandarine;  à  partir  de  ce  point,  il 
pourra  se  rendre  à  Baria  et  à  Saî^on  par  la  nouvelle  route 
qu'il  parcourra  en  aulomobilo.  Il  sera  accompagné  dans 
celle  partie  du  trajet  par  le  lieutenant-gouverneur  et  par 
M.  Garnier,  résident  à  Phantiet. 

Le  voyage  de  la  caravane  officielle  se  continue  dans 
d'excellentes  conditions;  au  retour  de  la  visile  à  Dankia, 
une  conférence  a  eu  lieu  pour  examiner  diverses  questions 
relatives  à  l'installation  d'un  groupe  militaire  au  Lang- 
bian;  à  celle  conférence  assistaient  MM.  Rodier,  lieute- 
nant-gouverneur ;  Moulié,  résident  supérieur  ;  Garnier, 
résident  du  Phsntiet;  le  docteur  Vassal,  de  Tinstitut  Pas- 
teur de  Nlia-lrang;  le  commandant  Leblond,  chef  du 
bureau  mililaire,  et  Aube,  officier  d'ordonnance  du  géné- 
ral Voyron. 

L'avis  unanime  a  été  qu'il  est  impossible  d'élablir  même 
un  détachement  dans  cette  région  intermédiaire  entre  la 
côte  et  le  plateau  du  t.ang-bian,  mais  qu'il  est  possible  dès 
maintenant  d'installer  à  Dalat  un  détachement  important 
qui  serait  chargé  de  préparer  une  installation  plus  con- 
sidé.able  :  la  conféience  a  exprimé  un  avis  très  forme  en 
faveur  de  rétablissement  d'une  seconde  route  reliant  plus 
directement    la  Cochinchine   au  Lang-bian  ;  cette  roqlç 
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partirait  de  Baria,  se  dirigerait  sur  Ptiaatiet  et  rejoindrait 
DalatparDjiring. 

On  voit  que  le  docteur  Vassal,  attaché  à  l'Ins- 
titut Pasteur  de  Nha-trang  accompagnait  le  gou- 
verneur général.  A  ce  propos,  il  n  est  pas  inutile 
de  rappeler  que  ce  spécialiste  a  été  chargé  récem- 
ment d'une  mission  au  Lang-bian  à  reffet  d'y 
étudier  le  paludisme  et  les  moustiques.  Il  a  rendu 
compte  de  sa  mission  dans  un  rapport  qui  a  été 
publié  par  le  Bulletin  Economique  de  t Indo- 
Chine  (numéro  d'octobre  190S)  et  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

«  Je  m'étais  fixé,  comme  but,  l'étude  des  ques- 
tions paludéennes  se  rapportant  au  futur  sanato- 
rium du  Lang-bian. 

«  Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  d'aborder  la  criti  - 
que  hygiénique  complète  du  Lang-bian.  Depuis 
longtemps,  le  climat  de  ce  plateau  a  été  mis  nors 
de  cause. 

«  Peut-^tre  quelques  doutes  subsistaient  dans 
certains  esprits,  au  sujet  de  la  salubrité  du  Lang- 
bian.  On  dénombrait  les  cas  de  mortalité  parmi 
les  coulis  occupés  au  défrichement  et  aux  tra 
vaux  de  la  route.  Les  Annamites,  échappés  à  la 
fièvre,  redescendaient  du  Lang-bian  avec  des 
stigmates  malariens,  bien  faits  pour  impres- 
sionner. 

«  Pour  des  observateurs  avertis,  il  ne  pouvait  y 
avoir  le  moindre  doute  sur  les  avantages  du  Lang- 
bian.  L'étendue  du  plateau  se  prétait  à  l'établis- 
sement du  camp  militaire  le  plus  vaste  et  des  cités 
les  plus  considérables.  C'était  non  pas  une  ville 
de  santé  [health  citv),  mais  une  province  tout 
entière  qui  était  appelée  k  bénéficier  d'un  climat 
réparateur,  comparable  à  celui  de  la  France.  Les 
conditions  d'irrigabilité  et  de  culture  dépassaient 
toutes  les  prévisions. 

«  Malgré  tout,  les  faits  précis  manquaient  pour 
établir  sur  des  bases  indéniables  la  valeur  sani- 
taire d'un  tel  pays.  Y  aurait-il  du  paludisme 
au  centre  même  de  la  région  ?  Quelle  influence 
pouvait  avoir  le  paludisme  auquel  il  fallait  rap- 
porter la  mortalité  des  indigènes  sur  les  chan- 
tiers des  routes  d'accès  ? 

«  Laissant  de  côté  toute  question  étrangère  au 
paludisme,  je  crois  néanmoins  avoir  apporté  les 
arguments  qui  manquaient. 

«  Le  paludisme  est  le  facteur  prépondérant 
quand  il  s'agit  déjuger  de  la  salubrité  d'un  pays 
tropical.  Ici  c'est  le  facteur  unique.  Au  surplus, 
c'était  pour  le  Lang-bian  le  seul  point  en  litige. 


•  «Les  résultats  généraux  de  ma  mission  peuvent 
élre  résumés  ainsi  : 

«  l°Des  notions  nouvelles  relatives  au  paludisme 
ont  été  établies  d'après  un  contrôle  scientifiques 
Les  conclusions  suivantes  en  découlent  :  Le  pla- 
teau du  Lang-bian,  sous  les  réserves  de  prophy- 
laxie déjà  énoncées,  reste  un  emplacement  de 
choix  pour  un  sanatorium.  La  vallée  de  Da-nhim 
est  insalubre  pour  son  paludisme  qui  ruinerait 
d'avance  toute  tentative  de  sanatorium.  La  région 


qui  borde  la  route  de  Xom-gon  à  Dran  est  insa- 
lubre et  sera  néfaste  aux  voyageurs  qui  y  séjour- 
neraient, en  se  rendant  au  Lang-bian  ; 

«  2°  Des  recherches  entomologiques  ont  été 
poursuivies  à  la  fois  sur  les  Culiciâœ  et  sur  les 
mouches  piquantes,  de  manière  à  élucider  des 

r problèmes    qui    concernent    la     pathogénie   de 
'homme  et  des  animaux  ; 

<(  3"  Des  particularités  inédites  de  l'hématologie 
de  certains  mammifères  (de  Técureuil  en  parti- 
culier) ont  été  relevées  ; 

4°  L'hématologie  de  l'homme  a  permis  d'écar- 
ter le  diagnostic  Kala-Azar  de  toute  une  contrée.  » 


L'amélioration  des  oommunioations  ra- 
pides dans  le  territoire  de  Kouangr-toheou- 
ouan.  —  Les  moyens  rapides  de  communication 
télégraphique  ou  postale  ne  sont  pas  des  plus  abon- 
dants et  des  plus  perfectionnés  sur  le  territoire. 
II  y  a  bien  le  vieux  système  qui  fonctionne  dans 
toute  rindo-Chine  française  et  qui  a  été  créé, 
autrefois,  par  la  cour  de  Hué  à  l'imitation  de 
la  Chine,  c'est-à-dire  le  système  des  trams.  Il  y  a 
aussi,  pour  les  cas  spéciaux  et  plus  pressés,  le 
système  des  express,  qui  sont  généralement  des 
courriers  à  cheval  quand  la  nature  di^  sol  à  tra- 
verser le  permet.  Mais  s'il  s'agit  de  passer  un  bras 
de  mer,  cela  devient  un  peu  plus  difficile.  Il  en 
résulte  que  les  communications,  en  temps  normal, 
entre  l'administrateur  en  chef  du  territoire  et  ses 
subordonnés  des  autres  circonscriptions  ne  sont 
as  toujours  aussi  rapides  que  les  uns  et  les  autres 
e  souhaiteraient  et  que  les  besoins  du  service 
l'exigeraient. 

C'est  là  un  des  premiers  inconvénients  qui  a 
frappé  l'administrateur  actuel  du  territoire.  On  ne 

r mouvait  songer  à  établir  un  système  complet  de 
ignés  télégraphiques  rayonnant  en  tous  sens  et 
reliant  un  poste  à  l'autre.  Il  fallait, au  moins  mo- 
mentanément, se  contenter  de  ce  qu'il  y  a,  faute 
de  crédits  pour  entreprendre  de  nouveaux  tra- 
vaux. 

Cependant  sur  le  territoire  pacifié  il  se  passe  en- 
core de  temps  en  temps  certains  actes  de  contre- 
bande, surtout  près  des  frontières,  qui  ressemblent 


F, 


assez  à  du  brigandage  et  qui  expliquent  en  partie 
sans  les  excuser  en  rien  les  répressions  cruelles 
de  Liégeot.  Il  faut,  en  ces  cas,  que  l'administra- 
teur en  chef  soit  très  rapidement  averti  tant  pour 
donner  ses  ordres  que  pour  envoyer  des  forces  s'il 
en  est  besoin.  Quel  était  le  moyen  économique  de 
réaliser  ce  perfectionnement  ?  Celui  qui  fonctionne 
avec  un  plein  succès  au  Tonkin  dans  le  service  de 
la  télégraphie  militaire,  c'est-à-dire  celui  des  pi- 
geons voyageurs.  On  sait  les  résultats  qu'il  a  don- 
nés et  qu'il  donne  encore  aussi  bien  entre  les 
divers  postes  de  la  haute  région  que  dans  ceux 

aui  sont  reliés  avec  le  poste  central,  le  colombier 
'Hanoï.  C'est  pourquoi  l'administrateur  en  chef 
a  demandé  à  l'autorité  militaire  qui  le  lui  a  faci- 
lement accordé  qu'un  lot  de  pigeons  voyageurs  fût 
envoyé  à  Kouang-tcheou-ouan.[Le  capitaine  Perrin 
a  été  chargé  de  faire  le  nécessaire.  Les   essais 
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ont  pleinement  réussi  et  ces  oiseaux  sont 
chargés  du  transport  des  dépoches  entre  les 
points  éloignés  du  territoire,  notamment  Nam- 
chau  et  Matché.  Cette  amélioration  n'est  certes 
pas  superflue  et  Texpérience  malheureuse  faite 
dans  ce  territoire  a  montré  son  utilité.  Il  n'est  pas 
à  dire  cependant  qu'elle  soit  suffisante,  et  elle  ne 
saurait  remplacer  un  contrôle  fréquent  des  admi- 
nistrateurs et  fonctionnaires  administratifs  de  tout 
ordre.  C'est  pourquoi  nous  ne  cesserons  de  deman- 
der qu'on  ramène  les  inspecteurs  civils  de  Tlndo- 
Chine  à  leur  destination  première,  ce  qui  n'est 
pas  encore  fait. 


CHINE 

L'agitation  nationaliste  en  Chine.  —  Dé- 
clarations de'  V ambassadeur  chinois  à  Berlin 
sur  V agitation  nationaliste  en  Chine,  —  Sur 
un  grand  nombre  de  points  du  Céleste  Em- 
pire, on  signale  une  recirudescence  très  mar- 
quée du  mouvement  xénophobe.  Les  vice-rois  fa- 
vorisent de  toute  évidence  cette  agitation.  On 
tracasse  les  missionnaires,  on  moleste  les  mar- 
chands européens.  Le  gouvernement  de  Pékin  lui- 
môme  prend  vis-à-vis  des  étrangers  une  position 
peu  amicale.  Fait  significatif  :  il  témoigne  au  Japon 
lui-même  une  hostilité  non  déguisée.  Un  collabo- 
rateur du  Berliner  Tageblatt  a  interrogé  sur  cette 
attitude  nouvelle  et  passablement  inquiétante 
l'ambassadeur  de  Chine  à  Berlin,  M.  le  lieutenant 
général  Yintschang. 

Celui-ci  a  reçu  à  plusieurs  reprises  le  rédac- 
teur du  journal  berlinois  et  a  eu  avec  lui  des 
entretiens  prolongés.  Nous  résumons  ci-des- 
sous les  déclarations  du  diplomate  chinois  en  con- 
servant le  plus  possible  les  termes  mêmes  où  s'est 
exprimé  M.  le  lieutenant  général  Yintschang. 

«  Tout  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Extrême- 
Orient,  a-t-il  dit,  n'est  que  le  prélude  d'événements 
avenir  beaucoup  plus  graves.  Les  faits  militaires 
et  politiques  des  dernières  années  écoulées  ont 
prouvé  à  la  (^hine  qu'une  réforme  complète  de  son 
administration  et  de  son  armée  est  nécessaire.  11 
s'agit  tout  d'abord  de  réformer  l'armée  et  la  ma- 
rine. La  Chine  y  avisera  et  par  elle-même.  Devrait- 
elle  quelque  jour  défendre  son  intégrité,  se  verrait- 
elle  dans  Tobligation  de  repousser  des  conseils 
qu'elle  n'a  pas  demandés,  elle  s'en  acquitterait  en 
plongeant  le  monde  dans  Tétonnement.  Oui,  la 
Chine  causerait  alors  à  l'Europe  la  même  surprise 
que  lui -a  causée  le  Japon.  Le  matériel  militaire 
qu'on  nous  annonce  est  excellent.  L'artillerie,  la 
cavalerie  chinoises  ne  laissent  rien  à  désirer.  A 
vrai  dire,  la  marine  n'est  point  encore  ce  qu'elle 
devrait  être.  Son  tour  d'ailleurs  viendra.  Pour 
l'instant  il  s'agit  surtout  de  mettre  la  Chine  en  état 
de  défendre  son  intégrité.  Quant  aux  premières  ré- 
formes intérieures  dont  la  réalisation  est  pro- 
chaine, elles  auront  trait  aux  finances  et  à  la 
monnaie.  Une  réforme  des  douanes  et  des  impôts 


est  également  à  l'étude.  Le  réseau  des  chemins 
de  fer  aussi  sera  prochainement  augmenté  dans 
une  proportion  considérable.  La  Chine  en  effet 
songe  moins  que  jamais  à  s'interdire  tout  com- 
merce avec  l'étranger.  Au  contraire,  la  Chine  fera 
son  possible  pour  s'assurer  hors  de  Chine  des  dé- 
bouchés nouveaux. 

((  Certes,  apoursuivi  l'ambassadeur  chinois,  nous 
voulons  un  commerce  actif  avec  les  autres  pays. 
Mais  nous  n'admettons  pas  que  les  Européens 
cherchent  à  créer  sur  notre  sol  des  colonies.  C'est 
pourquoi  l'Autriche,  par  exemple,  qui  n'a  jamais 
fait  de  tentatives  de  ce  genre,  aurait  chez  nous  de 
grandes  chances  de  succès.  Il  existe  assurément 
un  mouvement  xénophobe  en  Chine. 

<(  Mais  croyez-en  mon  expérience  :  la  responsa- 
bilité en  remonte  aux  Européens  qui  offensent, 
d*un  cœur  trop  léger  vraiment,  les  sentiments  les 
plus  respectables  de  notre  peuple.  Les  mission- 
naires sont  particulièrement  coupables.  Comment 
verrions-nous  d'un  bon  œil  ces  gens  qui  viennent 
nous  convertir  et  qui,  dans  ce  dessein,  usent  de 
ce  qu'ils  appellent  les  moyens  amicaux,  mais  use- 
raient aussi  des  moyens  violents  ?  D'ailleurs, 
comment  voulez-vous  que  nous  tenions  la  reli- 
gion des  missionnaires  pour  supérieure  à  notre 
culte  des  ancêtres  et  à  la  doctrine  de  notre  Con- 
fucius  lorsque  nous  assistons  aux  luttes  des  mis- 
sionnaires catholiques  et  protestants  entre  eux  ? 
Les  Chinois  convertis  ne  représentent  que  la  lie 
de  la  population.  De  fait,  les  missionnaires  n'ob- 
tiennent d'autre  résultat  que  de  créer  des  mé- 
contents et  de  diviser  les  familles.  Qu'on  ne 
s'étonne  point  si,  à  semer  le  vent,  ils  finissent 
par  récolter  la  tempête. 

«  Le  gouvernement  chinois  espère,  malgré  tout, 

Ju'on  n'en  viendra  pas  aux  excès.  Il  y  a  tout  lieu 
e  croire  que  les  puissances  en  useront  désormais 
moins  cavalièrement  que  par  le  passé  avec  la 
Chine.  Tout  récemment,  un  fait  significatif  à  cet 
égard  s'est  produit.  Le  boycottage  des  marchan- 
dises américaines  en  Chine  a  engoçé  le  gouver- 
nement américaine  rapporter  certaines  mesures 
excessives  concernant  l'immigration  chinoise.  Vis- 
à-vis  du  Japon  également,  la  Chine  entend  faire 
respecter  ses  droits. 

a  Le  parti  national  qui  s'agite  présentement  en 
Chine  a  pour  devise:  «  La  Chine  aux  Chinois  !  » 
Il  ne  veut  pas  plus  d'une  Chine  japonisée  que 
d'une  Chine  britannisée  ou  russifiée.  Voyez-vous, 
le  dragon  chinois  a  été  tellement  chatouillé  par 
les  étrangers  qu'il  a  fini  par  sortir  de  sa  torpeur. 
Il  sommeille  encore  et  ses  griffes  continuent  de 
frapper  un  peu  au  hasard.  Mais  tant  pis,  après 
tout,  pour  ceux  qui  ne  savent  point  se  garer  à 
temps!  Sans  doute,  ce  réveil  entraînera  des  désa- 
gréments pour  ceux  des  Européens  qui  croyaient 
pouvoir  compter  sur  le  sommeil  éternel  du  dragon 
chinois.  Mais  ils  auraient  tort  de  se  plaindre, 
puisque  ce  sont  leurs  agissements  qui  ont  pro- 
voqué son  réveil.  Ce  qu'ils  auraient  de  mieux  à 
faire  serait  encore  d'en  prendre  leur  parti  et 
d'aiderlaChinedanssesrésolutionscivilisatrices.» 
En  terminant,  l'ambassadeur  chinois  a  insisté 
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de  nouveau  sur  Timpossibilité  qu'il  y  a  pour  les 
puissances  à  s'opposer  au  réveil  national  en  ques- 
tion. On  dit  que  rAmérique  fortifie  les  Philippines 
en  vue  de  complications  du  côté  de  la  Cnine. 
C'est  pure  folie.  Sûrement,  on  ne  verra  pas  se 
reproduire  en  Chine  une  campagne  des  puis- 
sances alliées.  D'ailleurs,  les  événements  des  deux 
dernières  années  rendent  impossible  aujourd'hui 
cette  collaboration  de  toutes  les  puissances.  «  Je 
crois,  a  dit  en  terminant  le  diplomate  chinois, 
que  les  préparatifs  américains  sont  dirigés  contre 
un  autre  que  la  Chine.  Mais  je  ne  saurais  m'ex- 
primer  là-dessus  plus  clairement.  » 

Mouv^exnent  maritime  du  port  de  Tientsln 
en  1004.  —  Nous  trouvons  dans  le  dernier 
rapport  de  M.  E.  Rocher,  consul  général  de 
France  à  Tien-tsin,  un  intéressant  exposé  du 
mouvement  maritime  du  port  de  Tien-tsin,  du- 
rant l'année  1904,  les  chiffres  définitifs  pour 
4905  n'étant  pas  encore  établis. 

En  1904,  il  est  entré  à  Tien-tsin  H  navires  de 
moins  qu'en  1903,  mais  il  y  a,  en  faveur  de  1904, 
un  excédent  de  7.888  tonnes  sur  la  précédente 
année,  ce  qui  indique  que  les  compagnies  ont  une 
tendance  à  employer  de  plus  grands  navires.  Le 
tableau  suivant  indique  la  part  prise  par  chaque 
pavillon  : 


Total  1903 


1904 


Nationalités. 


Nombre.      Tonnage.      Nombre.      Tonnage. 


Anglais 496 

Américain 8 

Allemand 108 

Français 6 

Hollandais 4 

Danois 4 

Norvégien 20 

Suédois 2 

Japonais 3  il 

Coréen 2 

Chinois 441 

Russe » 

17432 
Navires  à  voiles 

anglais 14 


584.583  591  698.540 

20.124  8  15.086 

83.035  152  132.070 

18.484  33  38.125 

3.440  6  6.054 

12.206  2  4.978 

22 . 920  98  91 . 900 

2.838  6  5.93^ 

325.107  3  457 

888  »  » 

448.164  513  521.337 

»  »  » 

1.521.753  1.432  1.529.641 


6.98t 
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9.610 


1 . 4  U)       J . 5  28 . 73-    1 . 42   1 . 534 . 25 1 

Gomme  d'habitude,  le  pavillon  britannique 
tient  la  première  place  avec  une  avance  de 
113.990  tonnes  sur  1903.  Ce  grand  excédent 
s'explique  en  grande  partie  par  ce  fait  que  les 
navires  japonais  ne  pouvant  naviguer  librement, 
les  Compagnies  nippones  représentées  à  Tien-tsin 
pour  maintenir  leur  commerce  ont  affrété  sur 
place  les  bateaux  anglais  :  de  là  l'écart  que  nous 
constatons  plus  haut. 

Le  pavillon  chinois,  représenté  par  la  China 
Merchant  Steam  Navigation  C^^  tient  encore  la 
deuxième  place  avec  un  excédent  de  73.173  tonnes 
sur  l'année  dernière.  Cette  Compagnie,  grûce  aux 
facilités  qui  lui  sont  données  par  le  gouverne- 
ment impérial,  prend  chaque  année  plus  d'impor- 
tance dans  le  commerce  du  Nord. 

Les  Japonais  qui  l'année  dernière  tenaient  la 


troisième  place  ont  cédé  leur  tour  au  pavillon 
allemand  qui  arrive  avec  une  avance  de  44  unités 
faisant  ensemble  59.006  tonnes. 

La  Norvège  prend  la  quatrième  place  avec 
l'énorme  avance  de  78  unités  et  68.980  'tonnes 
sur  1903.  11  faut  attribuer  cet  important  excé- 
dent à  la  même  cause  qui  a  déterminé  l'avance  du 
pavillon  anglais.  En  effet,  la  majeure  partie  de 
ces  navires  a  été  affectée  par  les  Japonais  au 
transport  de  leurs  produits  en  Chine.  C'est 
donc  la  guerre  qui,  en  cmprchant  la  marine  mar- 
chande japonaise  de  visiter  le  golfe  du  Petchili, 
a  contribué  à  augmenter  le  tonnage  étranger, 
tandis  que  le  pavillon  japonais  qui,  Tannée  aer- 
nière,  avait  la  troisième  place  à  Tientsin,  arrive 
dixième  avec  seulement  3  navires  et  457  tonnes 
pour  toute  l'année. 

11  est  agréable  de  constater  que,  en  cette  année 
1904,  la  France  occupe  le  cinquième  rang  avec 
33  bateaux  faisant  ensemble  38.125  tonnes,  d'oîi 
un  excédent  de  27  navires  et  19.64i  tonnes  en 
faveur  de  1904.  La  majeure  partie  de  cette  avance 
provient,  il  est  vrai,  de  navires  qui  ont  trans- 
porté du  matériel  de  chemin  de  fer  pour  la  Com- 
pagnie du  Lu  Han  et  du  Shansi  ;  néanmoins  ce 
pas  en  avant  est  de  nature  à  faire  bien  augurer 
de  l'avenir. 

Les  Américains  tiennent  la  sixième  place  avec 
le  môme  nombre  de  navires  qu'en  1903,  mais 
avec  une  diminution  de  5.038  tonnes.  En  réalité, 
les  bateaux  américains  font  de  rares  apparitions 
dans  le  Nord  et  sauf  le  bois  et  parfois  des  charge- 
ments de  pétrole  qu'ils  portent  directement 
d'Amérique,  on  voit  peu  le  pavillon  étoile  dans 
nos  parages. 

Le  pavillon  hollandais  prend  la  septième  place 
avec  seulement  6  navires  jaugeant  ensemble 
6.054  tonnes,  d'où  une  avance  de  2  bâtiments 
faisant  2.614  tonnes. 

La  huitième  place  est  prise  par  la  Suède  avec 
un  excédent  de  4  navires  et  3.102  tonnes. 

Le  pavillon  danois  arrive  neuvième  avec  2  ba- 
teaux jaugeant  4.978  tonnes,  en  diminution  de 
près  de  8.000  tonnes  sur  1903. 

Enfin,  on  vient  de  voir  que  le  pavillon  du  So- 
leil Levant,  qui  tenait  avantageusement  la  troi- 
sième place  l'année  dernière,  en  raison  de  la 
guerre,  n'est  représenté  en  1904  que  par  3  petits 
navires  faisant  ensemble  457  tonnes. 


JAPON 

Le  nouveau  ministère  Japonais.  — Nous 
avons  annoncé  dans  le  Bulletin  de  janvier  la 
reconstitution  du  cabinet  japonais  sous  la  prési- 
dence du  marquis  Saionji.  Le  correspondant  du 
Times  à  Tokio  envoie  à  son  journal  les  rensei- 
gnements suivants  sur  le  nouveau  président  du 
Conseil  et  sur  les  nouveaux  ministres. 

Le  marquis  Saionji,  premier  ministre  d'Etat, 
représente  une  des  plus  vieilles  familles  de  la 
noblesse  japonaise.  11  fit  la  plus  grande  partie  de 
ses  études  en  France.  De  retour  au  Japon  en  1880, 
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il  se  jela  ardemment  dans  les  affaires  politiques, 
professant  des  opinions  qui ,  aux  yeux  de  ses  amis, 
paraissaient  quelque  peu  prématurées,  surtout 
de  la  part  d'un  homme  d'une  telle  position  sociale. 
Peu  à  peu,  le  marquis  Saionji  devint  plus  cir- 
conspect et  adopta  une  ligne  de  conduite  plus 
réservée,  mais  ces  débuts  Pavaient  dès  ce  moment 
désigné  aux  yeux  de  la  nation  pour  un  de  ses 
futurs  chefs. 

Grand  admirateur  du  marquis  Ito,  il  accepta  en 
189i  le  portefeuille  de  l'instruction  publique  dans 
le  cabinet  de  ce  dernier  et  fut  pendant  ce  temps 
chargé  h  deux  reprises  de  l'intérim  du  ministère 
des  Affaires  étrangères.  Quittant  le  pouvoir  en 
même  temps  que  le  ministère  Ito  en  1896,  il 
reprit  la  direction  de  l'Instruction  publique 
quand  le  marquis  Ito  revint  aux  affaires  deux 
années  après;  et  en  juin  1901,  quand  le  comte 
Katsura  prit  les  rênes  de  Tadrainistration,  le  mar- 
quis Saionji  fut  nommé  président  du  Conseil 
privé.  C'est  à  ce  moment  que  survint  le  fameux 
mouven>ent  politique  qui  menaça  pendant  un 
moment  de  renverser  le  Seiyu-Kai,  et  que  le  mar- 
quis Ito  termina  en  remettant  aux  mains  du 
marquis  Saionji  la'  direction  du  parti.  Ce  fait 
attira  sur  le  marquis  Saionji  une  grande  atten- 
tion de  la  part  de  ses  concitoyens  qui  se  deman- 
daient comment  il  allait  remplir  ce  nouveau  rôle, 
et  l'on  peut  dire  que  la  prudence  et  le  tact  qu'il 
y  apporta  élargirent  sa  réputation. 

Le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères, 
M.  F.  Kato,  a  pendant  plusieurs  années  repré- 
senté le  Japon  à  Londres.  M.  Kato,  dont  toute  la 
carrière  s'est  passée  au  service  des  affaires  exté- 
rieures, occupa  en  1900-1901  le  poste  de  ministre 
des  Affaires  étrangères  dans  le  caoinet  Ito  qui  pré- 
céda immédiatement  le  ministère  Katsura.  Il  est 
f généralement  reconnu  comme  un  des  plus  capa- 
)les  parmi  les  jeunes  hommes  d'Etat  de  son  pays. 

M.  K.  Hara,  ministre  de  l'Intérieur,  fut  pendant 
plusieurs  années  fonctionnaire  dans  les  bureaux 
du  ministère  des  Affaires  étrangères  et  y  occupait 
déjà  une  haute  situation  quand  il  résigna  ses  fonc- 
tions pour  entrer  dans  les  affaires.  Plus  tard  il 
devint  un  des  membres  principaux  du  Seiyu-Kai, 
nouvellement  organisé.  Après  la  démission  de 
M.  Hoshi  Toru,  en  décembre  1900,  il  prit  le  minis- 
tère des  Voies  et  communications  et  le  garda  jus- 
u'à  la  chute  du  cabinet  Ito  quelques  mois  après. 
l  fit  également  ses  études  en  Angleterre  et  pos- 
sède non  seulement  une  rare  expérience  des 
affaires  politiques,  mais  aussi  de  hautes  facultés 
d'organisation. 

Une  des  personnalités  les  plus  intéressantes  du 
nouveau  cabinet  est  celle  de  M.  Matsura.  Pendant 
presque  toute  sa  carrière,  M.  Matsura  fut  un 
homme  de  parti.  Avant  la  Constitution,  il  fut  un 
des  principaux  lieutenants  du  comte  Itajaki  dans 
le  parti  libéral,  et  quand  ce  dernier  entra  dans  le 
Seiyu-Kai,  il  suivit  sa  fortune.  Aussi,  quand  le 
marquis  Ito  forma  en  1900  un  ministère  Seiyu- 
Kai,  on  trouva  tout  naturel  que  M.  Matisura  prît 
le  portefeuille  de  l'Instruction  publique,  et  son 
parti  témoigna  de  l'admiration  qu'il  avait  pour 
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àon  caractère  et  son  habileté,  en  l'élevant  ultérieu- 
rement à  la  présidence  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, poste  important  qu'il  quitte  pour  devenir 
ministre  dé  la  Justice.  Ce  choix  est  assez  étonnant, 
M.  Matsura  ne  s'étant  jamais  jusqu'à  ce  jour 
occupé  d'études  judiciaires. 

Un  fait  digne  de  remarque  est  que  pas  moins 
de  cinq  des  nouveaux  ministres  ont  tenu  la  place 
de  vice-ministre.  Ce  sont   M.  Y.  Sakatani,  mi- 
nistre des  Finances,  qui  a  été  vice-ministre  de  ce 
département  pendant  plusieurs  années  qu'il  em- 
ploya d'une  façon  très  remarquable  et  très  utile; 
le   contre-amiral  Saito,  qui  passa  de  la  seconde 
place  à  la  première  dans  le  département  de  la 
Marine  et  avait  déjà  donné  de  grandes  preuves  de 
compétence  pour  remplir  quelque  poste  que  ce 
fût;  M.  J.  Yamagata,  qui,  de  vice-ministre  ue  l'In- 
térieur, devient  ministre  des  Voies  et  communi- 
cations; M.  K.  Matsuaka,  qui  fut  vice-minîstre  à 
l'Intérieur  et  devient  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Commeice;  M.  J.  Makino,   ministre  de  l'Ins- 
truction publique,   qui  fut    vice -ministre   de   ce 
département  sous  le  dernier  cabinet  Ito  :  il  est 
rappelé  de  Vienne  où  il  représentait  son  pays.  Ce 
fait  que,  sur  les  huit  ministres,  cinq  ont  été  vice- 
ministres,  a  déjà  fait  surnommer  ce  nouveau  cabi- 
net «  ministère  des  vice-nàinistres  »  et  celui  que,  à 
part  le   marquis   Saionji,  pas  un  des   nouveaux 
arrivés  au  pouvoir  ne  possède  de  titres  de  no- 
blesse, semble  devoir  lui  faire  donner  le  nom  de 
«  Cabinet  of  Commoners  ».  On  peut  ajouter  qu'à 
la  grande  satisfaction  de  la  nation,  le   général 
Teranchi  a  consenti  à  rester  au  département  de 
la  Guerre. 

Les  quatre  nouvelles  divisions  de  Tarmée 
japonaise-  —  Un  journal  de  Kaga,  le  Kita  Nikon 
(le  Japon  du  Nord),  publiait  dans  son  numéro  du 
3  décembre  1903  le  court  entrefilet  suivant  au 
sujet  de  l'augmentation  de  la  marine  et  de  l'ar- 
mée japonaise  : 

«  Nous  ne  possédons  pas  de  données  certaines 
à  ce  sujet,  mais  devant  l  impossibilité  d'augmen- 
ter à  la  fois  et  l'armée  et  la  marine  nippones, 
le  gouvernement  mikadonal  pense  réserver 
86.700.000  yen  pour  cette  dépense.  Voici  la  répar- 
tition exacte  de  ces  crédits  : 

vcn 

CrëalioD  de  ({iiutie  nouvelles  divisions  mili- 
taires   10.000.000 

Dépenses  pour. les    troupes    cosernées  en 

Mandchouîie  et  en  Corée 20.000.000 

Entretien  et  réparations  du  malcriel 25.000.000 

Augmentation  des  dépenses  navales 7.340.000 

Etablissement  de  la  station  navale  de  Port- 
Arthur 2.200.000 

Entretien  et  réparation  du  matériel 22.000.000 

Exploitation  de  raines  de  houille 160.000 

Total 80.000.800 

<(  Ces  crédits  sont  des  crédits  spéciaux  ;  Tar- 

f;ent  employé  jusqu'à  ce  jour  pour  Tcntrctien  de 
a  marine  et  celui  de  l'armée  sera  toujours  né- 
cessaire. » 


■ 
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11  semble,  en  effet,  que  la  création  de  quatre 
nouvelles  divisions  soit  chose  arrêtée  définitive- 
ment. Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  Nîhon  — 
journal  conservateur  de  Tokio  —  à  la  date  du 
4  décembre  : 

tt  Les  divisions  qui  vont  être  créées  prochaine- 
ment seront  placées  dans  les  régions  suivantes  : 

La  13"  division  à  Matsue  (Shimane  ken). 

La  14**  division  à  Yamagata  (Yamaha ta  ken). 

La  13°  division  dans  le  llokkaido  (le  Yézo), 
dans  une  région  avoisinant  l'île  de  Sakhaline 
(cette  région  n'a  pas  encore  été  désignée). 

«  Quant  à  la  i6"  division, 'on  n'a  pas  arrêté 
jusqu'à  ce  jour  la  portion  de  Tempire  à  laquelle 
elle  serait  affectée. 

«  A  Formose,  il  y  a  trois  brigades  mixtes  ;  cet 
état  de  choses  sera  probablement  changé  et  il  se 
peut  que  ces  brigades  soient  transformées  en 
une  16*' division.  Taikoku serait,  en  ce  cas,  le  centre 
de  cette  division. 

«  On  ne  préposera  aucune  garnison  spéciale 
pour  la  garde  de  Tîle  de  Sakhaline,  mais  il  est 
très  possible  que  l'on  y  envoie  en  détachement 
lune  des  brigades  du  Hokkaido  (Yézo).  » 

Au  début  de  la  guerre,  Tarjnée  japonaise  com- 
prenait douze  divisions,  plus  la  carde  impériale 
qui  formait  à  elle  seule  une  division  : 


i*«  division Tokio 

2°  »  lendai 

3*  »  Nagoya 

4»  »  Osaka 

S°  »  Hiroshima 

6**  »  Kumamoto  (île  da  Kyushu) 

''^  >'  Asahigawa  (île  du  Hokkaido) 

^^  »  Kirosaki 

9*  »  Kanazawa 

iO«  »  Himeji 

11"  »  Marugamé  (île  de  Shikoku) 

IS*  »  Kokura 

Garde  impériale Tokio 


Les  ohemins  de  fer  de  TEtat  en  1006.  — 
Le  Kokumin  Shimbun^  journal  officieux  du  gou- 
vernement de  Tokio,  vient  de  publier  les  statis- 
tiques suivantes  concernant  les  dépenses  et  les 
revenus  approximatifs  des  chemins  de  fer  de 
FEtat  pour  l'année  1906  (en  yen)  : 


1906 


1906 


Différence 


Revenus  

Dépenses 

Bénéfice  net.... 


27.230.000    24.410.000     +  2.820.000 

17.180.000     14.830.000     +  2.980.000 

9.420.000      9.580.000   ,—      160.000 


Cette  diminution  de  bénéfice  en  dépit  du  déve- 
loppement incessant  de  l'étendue  des  voies  ferrées 
appartenant  à  l'Etat  est  attribuée  aux  trois  causes 
suivantes  :  1^  Taugmentation du  prix  delà  houille; 
2*  le  transfert  des  lignes  du  Hokkaido  (île  de 
Yézo)  au  bureau  des  chemins  de  fer.  Ces  lignes 
étaient  jusqu'à  présent  des  entreprises  privées; 
3"*  la  nécessité  d'entreprendre  des  travaux  supplé- 
mentaires, représentant  une  valeur  d'environ 
un  million  de  yen. 


Par  suite  de  Taugmentation  du  prix  de  la 
houille,  le  surcroît  des  dépenses  à  enregistrer  est 
de  800.000  yen.  D'autre  part,  la  perte  à  supporter 

Bar    l'Etat    pour   l'exploitation    des    lignes    du 
[okkaido  est  de  130.000  yen. 
Il  résulte  donc  que  l'augmentation  des  dépenses 
s'élève  à  près  de  2  millions  de  yen  pour  ces  trois 
causes. 


La  mission  du  prince  de  Connaught.  — 
Le  prince  Arthur  de  Connaught,  chef  de  la  mis- 
sion chargée  de  conférer  au  Mikado,  de  la  part 
d'Edouard  VII,  l'ordre  de  la  Jarretière,  est  arrivée 
à  Yokohama,  le  19  février,  à  bord  du  croiseur 
Diadcm.  Le  Diadeni  était  escorté  par  quatre 
navires  de  guerre  japonais.  Le  Comité  impérial 
composé  du  général  Kuroki,  de  l'amiral  Togo,  de 
l'amiral  Ijuin,  du  comte  Teranchi  et  du  gouver- 
neur Sufu-Kohei  vint  à  bord  saluer  le  prince, 
à  qui  une  réception  enthousiaste  fut  faite  à 
Yokohama.  Un  train  spécial  emmena  la  mission 
à  Tokio.  A  l'arrivée, "le  prince  Arthur  de  Con- 
naught fut  reçu  à  la  gare  par  l'Empereur  lui- 
même.  Le  lendemain  matin  eut  lieu  la  cérémonie 
de  l'investiture  de.  la  Jarretière  en  présence  des 
princes  impériaux,  des  hauts  fonctionnaires  du 
gouvernement  et  de  l'ambassade  britannique.  Le 
Mikado  a  conféré  au  prince  Arthur  de  Connaught 
le  grand  ordre  du  Chrysanthème  et  a  décoré  les 
autres  membres  de  la  mission. 

La  presse  japonaise  a  profité  de  cette  occasion 
pour  célébrer  avec  enthousiasme  l'alliance  anglo- 
japonaise. 


Les  progrès  des  constructions  navales.  — 

Nous  extrayons  du  Jiji  Shimpo,  l'un  des  plus 
importants  organes  japonais,  l'article  suivant,  paru 
à  la  date  du  7  décembre  et  intitulé  :  «  Les  Progrès 
des  constructions  navales  au  Japon.  »• 

«  Comme  on  l'a  dit  très  souvent  jusqu'ici,  le 
navire  de  guerre  Tsukuba  (1),  qu'on  s'apprête  à 
lancer,  est  certainement  ce  que  l'on  a  construit  de 
mieux  au  Japon  comme  bâtiment  de  guerre.  Son 
armement  est  également  très  supérieur  à  celui 
des  croiseurs  des  puissances  étrangères.  Le  Tsu- 
kuba  a  été  construit  de  toutes  pièces  dans  l'ar- 
senal maritime  de  Kuré  et  l'on  n'a  employé 
pour  sa  construction  que  des  matériaux  de  source 
japonaise. 

Le  grand  désir  que  les  Japonais  avaient  de 
n'être  plus  obligés  d'avoir  recours  à  l'Europe 
pour  s'approvisionner  de  canons,  vient  également 
de  se  réaliser.  C'est  dans  la  8"  année  du  Meiji 
(1875)  que  le  premier  navire  de  guerre  japonais 
lut  lancé.  Depuis,  la  marine  japonaise  ne  cessa  de 
s'augmenter.  Toutefois  ce  n  est  qu'à  une  épocjue 
relativement  récente  que  remonte  la  construction 
de   navires  par  le    Japon  lui-même.  La  guerre 


(1)  Le  Tsukuba  a  3*0  pieds  tle  long  sur  "ïn  de  large.  Son  tirant 
d'eau  est  do  26  pieds,  son  tonnage  13.750  tonnes,  bes  machines 
peuvent  développer  une  puissance  de  29..')00  clievaux-vapeur. 
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sino-nippone  {20*  année  du  Meiji)  (1894)  amena 
la  création  d'un  grand  nombre  de  oâtiments  nou- 
veaux, mais  bon  gré  mal  gré  il  fallut  encore 
recourirà  l'Europe.  Cependant  le  Japon  fondit  lui- 
même  les  canons  des  croiseurs  et  des  canonnières, 
et  ses  arsenaux  suffirent  largement  à  Tarmement 
de  tous  les  navires. 

Les   bâtiments   lancés  jusqu'à  ce  jour  u'excé- 

NOMS  DES  NAVIRES  CLASSE  TUNNAGE 

Kioleru  [Seki) canonnière  807 

Amagi »  026 

Akaga »  0*22 

Iwaki garde  côte       )        067 

Kaïmoii »  i  •  ^)00 

Tenryu »  1 .  r>25 

Musashi »  1 .  502 

Katsiirag »  1 .  502 

Yamato.. »  1.480 

Maya canonnière  622 

Chokai »  622 

Atago »  622 

Takao garde-côle  1 .  750 

Yaeyama éclaireiir  1 .  584 

Hashidate croiseur  4.210 

Oshima »  1 .  640 

Akitoushima »  3 .  126 

Suma »  2 .  657 

Akashi »  2 .  755 

Myako »  1.772 

Chihaya éclaireur  1 .  250 

Niitaka croiseur  3  366 

Tsmhima »  3 .  366 

Osowa croiseur  3 .  200 

Vjina canonnière  610 

«  En  outre,  de  nombreux  torpilleurs  et  de  des- 
troyers ont  été  lancés  au  Japon,  mais  nous  ne 
possédons  sur  eux  aucun  renseignement.  » 

Tel  est  l'article  du  Jiji  Shimpo  qui  nous  révèle 
les  progrès  des  Japonais  dans  les  constructions 
navales.  Les  Nippons  sont  aujourd'hui  libérés  de 
la  tutelle  des  étrangers  et  particulièrement  de 
celle  des  Anglais,  qui  leur  était  si  insupportable. 
Ce  nouvel  état  de  choses  cause  surtout  du  tort  aux 
chantiers  britanniques  dont  le  Japon  était  le 
meilleur  client,  mais,  en  revanche,  il  permettra 
au  gouvernement  mikadonal  de  faire  de  réelles 
économies  et  d'employer  de  nombreux  bras  qui 
restaient  inactifs,  faute  de  travail. 

Voici,  au  surplus,  quelle  était  la  puissance  de 
travail  des  arsenaux  japonais  à  la  fin  de  1901  : 

Gonstrnotlons  navales 


Yokosuka  (dockyards) 

Kuré  (      —      ) 

Sasebo        (      —      ) 

Maizuru       (      —      ) 

Yokosuka   (  arsenal  ) 

Kuré  (      —      ) 

Maizuru       (      —      ) 

Sasebo         (      —      ) 

Tokio  (      —      ) 

Fabrique  de  poudre  Shimore. . 

Totaux 


NOMBRE  DES 

CHEVAUX- 

MACHINES 

VAPEUR 

28 

564 

17 

510 

9 

810 

» 

m 

» 

o 

«w 

50 

41 

2.797 

» 

0 

2 

40 

9 

239 

1 

62 

daientpasun  tonnage  de  3.300  tonnes  comme  le 
Niitaka,  le  Tsuskinia,  etc.  Le  Japon  est  capable 
aujourd'hui"  de  lancer  des  croiseurs  de  140.000 
tonnes  et  c'est  là  sans  conteste  un  très  grand 
progrès. 

Voici  la  liste  des  navires  achevés  dans  les 
chantiers  nippons  depuis  Tavènement  de  l'ère  du 
Meiji  : 
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5.078 


Afin  d'éviter  les  frais  occasionnés  par  le  re- 
couvrement à  domicile  des  cotisations,  les 
souscripteurs  sont  instamment  priés  de  vou- 
loir bien  envoyer  le  montant  de  leur  souscrip- 
tion pour  1903  en  un  cliëque  ou  un  mandat- 
poste  À  l'ordre  de  M.  Ghaifles  Picot,  trésorier 
du  Comité  de  V  »  Asie  Française  »,  19,  rue  Bo- 
naparte. 

CORÉE 

Organisation  administrative  de  la  Corée. 

—  Le  gouvernement  japonais  vient  d'arrêter  les 
dispositions  suivantes  sur  Torganisation  adminis- 
trative de  la  Corée.  Le  nouveau  règlement  admi- 
nistratif comprend  33  articles. 

La  Corée  sera  administrée  par  un  résideiit 
général  (Tokan)  qui  résidera  à  Séoul,  aura  le  rang 
de  Chinine  et  sera  placé  sous  le  contrôle  immé- 
diat (Je  l'empereur  du  Japon.  Ce  résident  général 
aura  la  haute  surveillance  de  toutes  les  affaires, 
aussi  bien  intérieures  qu'extérieures,  et  repré- 
sentera le  gouvernement  du  Mikado  vis-à-vis  des 
consulats  étrangers  en  Coréc^  11  aura  tout  pou- 
voir pour  faire  appel  à  la  force  armée  afin  de 
maintenir  l'ordre,  pourra  promulguer  pour  la 
bonne  administration  et  la  pacification  de  la 
Corée  tous  édits  avec  sanction  disciplinaire  ne 
dépassant  pas,  pour  la  contrainte  par  corps,  Tem- 
prisonnement  d'une  année,  et  pour  les  amendes 
un  maximum  de  200  yens.  Le  résident  général 


OATB   DE   LA   i 

CONSTRUCTION 

CUANTIER 

8«  année 

du 

Meiji  (1875) 

Yokosulca 

If 

» 

(1^78) 

Onohama 

» 

>» 

rt 

Yokosuka 

I2c 

» 

(1879) 

» 

15« 

p 

'(1882) 

» 

i5« 

» 

(1882) 

» 

18*- 

» 

(1885) 

» 

18« 

» 

(1885) 

» 

18« 

» 

.    (1885) 

Onohama                                   \ 

lî)« 

D 

(1886) 

» 

19« 

» 

(1886) 

Ishikawajima  (Tokio) 

10« 

11 

(1886) 

Yokosuka 

20» 

» 

(1887) 

t 

22« 

■    » 

(1889) 

» 

23» 

» 

(1890) 

» 

23« 

» 

(1890 

Ouohama 

25^ 

» 

(1892 

Yokosuka 

28^ 

» 

(.1895) 

» 

29« 

1» 

(1896) 

» 

30*^ 

» 

(1897Ï 

Kuré 

33' 

» 

(1900) 

Yokosuka 

35« 

» 

(1902) 

» 

35° 

» 

(1902) 

Kuré 

36« 

» 

(1903) 

Yokosuka 

36» 

» 

(1903) 

Kawasaki  (Kobé) 

AViS  IMPORTANT 

DE    L'ASIE  FRANÇAISE 
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sera  assisté  d'un  directeur  général,  d'un  directeur 
du  commerce,  de  Tiodustne  et  de  Tagricuiture, 
d^un  directeur  de  la  police  et  de  soixante-dix  em- 
ployés, secrétaires,  inspecteurs  de  police,  officiers 
de  paix,  commis,  etc.  Ces  diverses  fonctions 
subordonnées  seront  accessibles  aux  Coréens. 

Des  résidents  seront  établis  dans  les  centres  les 
plus  importants  de  la  Corée.  La  désignation  de 
ces  résidences  etTextensiou  des  pouvoirs  de  leurs 
titulaires  sont  laissées  à  l'initiative  du  résident 
général.  Chaque  résident  sera,  suivant  l'impor- 
tance de  son  centre,  assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
vice-résidents  et  d'un  certain  nombre  de  commis, 
officiers  de  paix  et  interprètes.  Le  résident  aura 
dans  son  administration  délégation  du  résident 
général  pour  réquisitionner  au  besoin  la  force 
publique  et  promulguer  des  ordonnances  de  police 
avec  clauses  pénales. 

En  même  temps  qu'était  publiée  l'ordonnance 
impériale  réglant  ainsi  la  nouvelle  organisation 
administrative  de  la  Corée,  le  marquis  Ito  était 
investi  des  hautes  fonctions  de  résident  général: 
Ont  été  également  désignés  comme  directeurs 
généraux  :  M.  Tsuruharo  Sadakichi,  ancien  maire 
nOsaka,  directeur  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  Tagriculture,  et  M.  Kiuchi  Jushiro.  Interrogé 
sur  les  intentions  du  gouvernement  japonais  en 
Corée,  le  marquis  Ito  a  fait  à  la  presse  les  décla- 
rations suivantes  auxquelles  sa  nomination  de 
résident  général  donne  une  importance  parti- 
culière : 

«  La  défense  nationale  de  la  Corée  sera  entiè- 
rement entreprise  par  le  Japon.  En  ce  qui  con- 
cerne la  diplomatie  et  l'introduction  de  réformes 
intérieures  en  Corée,  des  mesures  ne  seront  pri- 
ses qu*après  consultation  avec  Tempereur  et  ses 
ministres. 

«  Tous  les  efforts  possibles  seront  faits  pour 
développer  l'agriculture,  les  mines,  les  forêts  et 
la  pêche. 

«  La  mesure  la  plus  difficile  comme  aussi  la 
pi  us  im  portante  consistera  dans  le  développement 
de  l'instruction  générale  en  Corée. 

<(  L'attitude  des  résidents  japonais  à  l'égard  des 
Coréens  a  été  jusqu'ici  sujette  à  critique  ;  les 
Coréens  ne  sont  pas  barbares  et  méritent  qu'on 
tienne  compte  de  leur  système  civilisé.  » 

La  réorganisation  financière  de  la  Oorée. 
Rapport  de  M.  Megata.  —  M.  Megata,  con- 
seiller du  ministère  des  Finances  du  Japon,  vient 
de  publier  un  long  et  très  intéressant  rapport 
relatif  à  la  réorganisation  financière  de  la  Corée 
en  novembre  1905.  Ce  rapport  se  compose  d'une 
introduction  et  de  quatre  chapitres  avec  douze 
subdivisions  : 

L'introduction  établit  d'abord  que  la  réorganisation 
flnanciôre  de  la  Corée  est  encore  en  enfance  et  qu'il  est 
trop  tôt  pour  essayer  d'en  prédire  les  résultats.  Néan- 
moins, tout  récemment,  à  mesure  que  se  resserraient  les 
liens  entre  le  Japon  et  la  Corée,  que  les  communications 
et  le  commerce  grandissaient,  la  réforme  économique  et 
Ûnaaciôre  commença  à  exercer  une  influence  immédiate 
•ur  le  oommeroii  dei  deux  paya* 


Pour  étudier  la  situation  financière  actuelle,  il  est  né- 
cessaire de  prendre  pour  point  de  départ  les  réformes 
instituées  en  octobre  1901.  Auparavant,  on  n'avait  fait 
que  peu  de  tentatives  pour  remédier  à  la  confusion  ré- 
gnant dans  les  finances  :  le  peuple  était  appauvri  par  les 
extorsions,  et  le  pays  arriva  à  son  état  actuel  d'impuis- 
sance. Moralement,  cette  situation  était  due  à  l'absence 
générale  de  patriotisme.  Techniquement;  elle  peut  se  ra- 
mener aux  trois  causes  suivantes  :  absence  de  toute  dis- 
tinction entre  la  cour  et  le  gouvernement  ;  confusion 
monétaire  ;  dépenses  irréfié'-hies,  et  manque  d'organisa- 
tion dans  la  perception  des  impôts. 

Le- rapporteur  ajoute  qu'on  ne  peut  an>éliorer  une  si- 
tuation de  celte  sorte  qu'en  procédant  pas  à  pas,  eu  évi- 
tant les  froissements  et  en  ménageant  avec  prudence  le 
sentiment  public,  toujours  attaché  aux  anciennes  cou- 
lâmes et  ne  connaissant  guère  les  principes  de  Téconomie 
publique. 

Le  chapitre  A,  consacré  à  la  circulation  monétaire, 
s'occupe,  dans  une  première  subdivision,  de  la  réorganisa- 
tion de  cette  circulation  qui  passait  pour  être  à  base  de 
métal-argent,  mais  qui,  en  réalité,  n'avait  pas  d'étalon. 

La  difT<^rence  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  léelle 
de  la  monnaie  de  nickel  était  très  grande.  Le  gouvern*  ment 
eu  frappait  d'énormes  quantités,  pour  en  tirer  profit,  aux 
dépens*  de  la  qualité.  R<^sultats  :  dépréciation  rapide  {us- 
qu'à  moitié  de  la  valeur  nominale,  fausse  monnaie  ré- 
pandue partout,  troubles  dans  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  et  dommages  sérieux  pour  les  finances  du 
pays. 

Pour  procéder  à  la  réorganisation  indispensable,  on 
établit,  en  décembre  1904,  une  trésorerie  centrale.  La 
Monnaie  du  gouvernement  fut  termée  et  cessa  d'inonder 
le  pays  de  pièces  dépréciées.  Un  édit  impérial  de  1901 
avait  établi  l'étalon  d'or,  la  monnaie  à  frapper  devant  être 
de  môme  nature  que  celle  du  Jupon.  Un  édit  de  janvier 
1905  fixait  au  mois  de  juin  la  mise  en  pratique  de  celte 
opération.  En  même  temps,  le  Daî-ichi-Ginko  devint  tré- 
sorerie centrale  du  gouvernement  et  ses  billets  eurent 
cours  légal,  avec  remboursement  à  vue  en  monnaie  d'éta- 
lon. L'assimilation  au  système  japonais  était  complète, 
la  circulation  devenait  fixe  et  un  grand  obstacle  au  com- 
merce et  aux  transactions  disparaissait.  Les  vieilles 
pièces  de  nickel  furent  i  étirées  de  la  circulation  et  re^ 
fondues  :  dans  les  villes  principales,  il  n'en  reste  que  ce 
qu'il  faut  pour  les  échanges  :  les  quantités  excessives  qui 
circulent  encore  dans  les  campagnes  rentreront  en  mai, 
sous  forme  d'impôts.  Pour  faciliter  ces  opérations,  on 
commença  à  frapper,  en  octobre  1905,  des  pièces  d'argent 
de  10  sen  et  des  pièces  de  bronze  de  1  et  1/2  sen. 

La  deuxième  subdivision  traite  des  opérations  d'échange 
des  pièces  de  monnaie,  qui  commencèrent  à  Séoul  le 
1«' juillet  1905.  En  six  jours,  il  en  rentra  pour  7.550.000 
dollars  coréens  ;  on  examinait  les  pièces  à  raison  de 
40.000  par  jour,  d'abord;  puis,  à  raison  de  100.000,  de 
sorte  que  le  premier  travail,  le  plus  important,  se  trouva 
terminé  fin  août.  Au  l"'  octobre,  à  Séoul,  la  plus  grande 
partie  de  la  monnaie  de  nickel  avait  passé  par  le  crible. 

D'autres  bureaux  d'échange  avaient  été  établis,  de 
juillet  à  septembre,  à  Chemulpo,  Tyeng-Yang,  Chin- 
nampo  et  Kunsan.  Ils  examinèrent  ensemble  environ 
51  millions  de  pièces.  (Séoul  en  avait  examiné  près  de 
100  millions.)  En  tout,  on  retira  delà  circulation  une  va- 
leur de  10.722.162  dollars  de  Corée. 

Le  chapitre  B,  consacré  à  la  circulation  monétaire, 
s'occupe,  dans  sa  première  subdivision,  des  dispositions 
prises  en  vue  de  l'administration  financière. 

La  Corée  ne  possédait  pas  d'organe  financier  jusqu'au 
jour  où  le  Daï-ictii-Ginko  ouvrit  à  Séoul  une  succursale 
qui  fut  transformée  en  organe  centrai  du  gouvernement* 
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Le  gouvernement  japonais  donna  sa  reconnaissance  à 
rémission  des  billets  par  cette  institution,  dont  il  sur- 
veilla strictement  les  opérations.  C'est  ainsi  que  cette 
banque  devint  Tagent  financier  officiel  du  gouvernement. 
En  même  temps,  elle  se  chargea  des  fonctions  du  Trésor 
public  et  ouvrit  de  nouvelles  agences  en  dehors  des  ports 

à  traité. 

A  ces  fonctions  s'ajoutaient  nécessairement  la  tâche  de 
faciliter  la  circulation  monétaire  et  de  développer  les  res- 
sources du  pays.  La  banque  donna  son  assistance,aux 
deux  banques  coréennes  existantes  qui,  lorsque  leur  réor- 
ganisation sera  accomplie,  pourront  rendre  de  grands 
services  en  se  chargeant  des  affaires  du  petit  commerce. 

La  deuxième  subdivision  traite  de  rétablissement  de 
compagni«jS  de  ma^^asins  coopératifs  destinés  à  accepter 
les  marchandise.**  contre  certificats  de  dépôt  négociables, 
de  manière  à  faciliter  la  circulation  de  l'argent  Une  par- 
tie d'un  prêt  consenti  par  l'empereur  sur  sa  cassette  pri- 
vée a  servi  ainsi  à  fonder  une  compagnie  de  ce  genre, 
s^occupant  d'étofTea  et  de  grains.'  Elle  prend  soin  des  mar- 
chandises qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  de  douane, 
consent  des  prêts  et  contribue  ainsi  à  faire  circuler  1  ar- 
gent, et  par  l'assistance  qu'elle  fournil,  et  par  la  régula- 
rité qu'elle  assure.  Le  gouvernement  appuiera  la  compa- 
gnie et  eu  surveillera  les  opérations. 

La  troisième  subdivision  s'occupe  des  billets  à  ordre 
émis  jusqu'alors  en  excès  et  qui,  par  là,  ont  contribué  à 
créer  la  crise  actuelle.  A  l'avenir  les  billets  de  cette  na- 
ture ne  pourront  être  émis  que  par  les  m(>mbres  d'une 
société  constituée  à  cet  effet,  et  conformément  a  la  loi.  Le 
montant  des  billets  doit  être  exprimé  en  yen,  en  monnaie 
établie  par  l'ordonnance  impériale  de  1901,  ou  en  billets 
de  banque,  et  ne  pourra  être  payé  avec  de  l'ancienne 
monnaie.  Cette  niesure  a  pour  but  d'en  unir  avec  les  an- 
ciennes fluctuations  du  cours.  Seuls,  les  membres  de  la 
société,  intéressés  à  en  maintenir  le  crédit,  pourroutémet- 
tre  de  ces  billets. 

Les  anciens  billets  étaient  au  porteur,  sans  endos. 
Aujourd'hui,  ils  sont  nominatifs  et  endossables.  La  négo- 
ciation devient  ainsi  plusfacib,etle  payement  est  assuré. 
Les  noms  des  membres  contrevenants  seront  rayés  de  la 
liste,  avec  publication  dans  les  journaux.  Les  sociétés 
régleront  le»*  litiges  éventuels  relatifs  aux  billets. 

Le  chapitre  G,  qui  traite  de  la  réforme  administrative^ 
s'occupe,  dans  sa  première  subdivision,  de  la  réforme  des 
fonctionnaires.  L'administration  coréenne  n'avait  que 
Tapparence  de  la  régularité.  Les  fonctionnaires  étaient 
trop  nombreux  ;la  réforme  administrative  était  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  réforme  financière.  Le  nombre 
des  fonctionnaires  fut  ramené  de  751  à  527.  L'économie 
qui  en  résulte  n'eatque  de  40.000  yen,  mais  s'accroîtra. 

La  deuxième  subdivision  enregistre  la  réforme  militaire 
qui  a  diminué  les  effectifs  de  31 1  officiers  et  de  8.214  hom- 
mes, et  les  dépenses  de  1  million  de  yen. 

La  troisième  subdivision  s'occupe  des  salaires,  jus- 
qu'alors insuffisants,  des  fonctionnaires.  Cette  insuffisance 
créait  lamalhonnôteté.Adéfaut  de  ressources  assezgrandes 
on  a  dû  se  limiter,  d'abord,  à  l'administration  centrale. 
Après  examen  des  ressources  budgétaires  et  après  réali- 
sation des  économies,  on  éleva  les  salaires  des  fonction- 
naires de  l'administration  centrale  et  des  officiers.  La 
réforme,  commencée  en  juin  1905,  a  doublé  les  salaires 
des  fonctionnaires  du  3«  degré  :  les  autres  seront  augmen- 
tés dans  des  proportions  un  peu  moindres.  Des  règlements 
officiels  d'épargne  encouragent  ces  fonctionnaires  aux 
économies. 

Un  tableau  montre  la  transformation  des  salaires. 

Au  chapitre  D,  nous  trouvons  la  réorganisation  du 
budget;  la  première  subdivision  traite  de  l'établissement 
du  budget. 


Le  budget  coréen,  qui  n'existait  d'ailleurs  que  depuis 
quelques  années,  était  de  pure  forme  :  les  chiffres  étaient 
inexacts,  arbitraires,  parfois  sans  rapport  avec  les  dépen- 
ses nationales,  les  sections  mal  établies,  les  totaux  faus- 
sés par  une  dénomination  monétaire  confuse  et,  enfin,  le 
total  général  exagéré. 

La  publication  n'avait  lieu  que  quatre  ou  cinq  mois 
après  le  début  de  l'année.  Il  fut  décidé  de  remédier  à  tout 
ceU  :  les  dépenses  du  personnel  furent  calculées  d'après 
le  nombre  total  des  fonctionnaires  et  la  moyenne  des 
salaires.  Toute  dépense  inutile  ou  non  urgente  fut  élimi- 
née. Pour  base,  on  prit  le  dollar  coréen,  avec  étalon  d'or 
(en  yen,  à  deux  dollars  par  yen  d'or).  On  remania  les  sec- 
tions. On  ne  pourra  d'ailleurs  arriver  à  des  chiffres  abso* 
lumenl  exacts  qu'après  réforme  des  impôts.  Le  budget 
de  190^  donne  aux  recettes  14.214.573  dollars  coréens  ; 
aux  dépenses,  i4.214  298  ;  soit  un  excédent  de  275.  Celui 
de  1905  montre  li.  105. 564  aux  recettes  et  17.322.707  aux 
dépenses, soit  un  déficit  de  3.217.133. 

La  deuzii^me  subdivision  nous  montre  qu'on  expliqua 
avec  soin  aux  fonctionnaires  la  nouvelle  manière  de  pro- 
céder, que  les  dépenses  irrégulières  furent  réduites,  que 
les  économies  apparurent  et  que,  si  ces  progrès  se  pour- 
suivent, l'équilibre  s'établira. 

La  troisième  subdivision  étudie  l'émission  de  bons  du 
Trésor.  Les  dettes  se  montaient  à  2  millions  de  yen  ;  les 
économies  étaient  insuffisantes.  On  émit  donc,  en  juin 
1905,  pour  2  millions  de  bons  du  Trésor  à  court  terme, 
gagés  par  le  revenu  national.  L'opération  fut  faite  par  le 
Daï-ichi-Ginko,  à  7  0/0  d'intérêts,  à  95  yen  pour  lOÛ  de 
capital,  avec  remboursement  dans  la  quatrième  et  cin- 
quième année  à  dater  de  l'émission. 

Emis  &  Tokio,  l'emprunt  fut  souscrit  plus  de  cinq 
fois. 

La  quatrième  subdivision  traite  des  règlements  concer- 
nant les  affaires  financières;  la  loi  n**  2  de  1895  et  les  lois 
subséquentes  forment  un  code  très  rapproché  des  lois  de 
finances  japonaises.  Ce  code  ne  fut  pas  appliqué  et  pro- 
bablement n'aurait  pas  donné  de  bons  résultats.  On  tenta 
donc  d'établir  un  nouveau  code,  dont  voici  les  principales 
dispositions  : 

1°  Méthode  invariable  de  traitement  des  recettes  et  dé* 
penses  ;  abolition  des  impôts  irré^uliers,  des  extorsions, 
de  la  ferme  de  l'impôt  confiée  à  des  particuliers; 

2^  Méthode  invariable  d'administration  du  Trésor  public 
par  le  Dal-ichi-Ginko,  qui  fait  les  affaires  dans  la  capitale 

et  en  province; 

3"  Transport  uniforme  des  espèces,  autrefois  envoyées 
au  centre  par  les  magistrats  qui  prélevaient  des  frais 
excessifs; 

i°  Statistique  précise  des  propriétés  du  gouverne- 
ment; 

5°  RéKlementalion  des  travaux  publics,  de  l'achat,  de 
la  vente  et  de  la  location  des  propriétés  du  gouvernement, 
de  manière  à  supprimer  les  litiges,  à  établir  des  contrats 
sérieux,  à  faire  payer  les  cautionnements,  à  faire  dispa- 
raître les  irrégularités; 

Q°  Règlements  pour  le  paiement  comptant  des  menues 
dépenses,  qui  pourront  être  évaluées  au  budget  en 
douzièmes. 

On  a  également  Tintention  de  convoquer  de  temps  en 
temps  les  fonctionnaires  comptables,  pour  leur  expliquer 
leurs  devoirs  et  leur  en  enseigner  les  méthodes.  On  se 
propose  aussi  de  créer  un  bureau  de  contrôle  des  revenus 
et  un  directeur  des  dépenses,  qui  devront  indiquer  leur 
tâche  à  leurs  subordonnés  ;  un  receveur  en  chef  et  des 
receveurs,  qui  auront  à  instruire  les  magistrats  des  dis- 
tricts, pour  assurer  l'administration  convenable  des 
recettes  et  dépenses,  empêcher  l'injustice  envers  le  peuple, 
et  garantir  la  perception  régulière  des  impôts.  On  espère 
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abolir,  de  cette  manière,  les  maux  inhérents  actuellement 
au  maniement  des  impôts. 

Ces  mesures  ne  constituent  qu*une  première  étape  :  il 
y  a  là  l'esquisse  d'un  plan  destiné  À  fournir  aux  finances 
coréennes  une  base  permanente. 

Au  point  de  vue  des  innovations  positives,  il  y  a  lieu  de 
signaler  une  station  expérimentale  d*agriculture  et  une 
plantation  expérimentale  de  colon.  Il  faut  encore  établir 
des  docks  et  magasins.  L*éducation,  les  questions  d'hy- 
giène sont  en  voie  de  progrès.  Beaucoup  d'autres  points 
exigent  Tattention,  tel  que  rétablissement  d'une  hase 
•aine  des  revenus,  Torgaiiisation  des  systèmes  de  commu- 
nication et  d'éducation,  l'expansion  du  commerce  exté- 
rieur, la  réorganisation  du  tarif  douanier,  qui  auront  une 
influence  directe  sur  la  prospérité  natiouale. 

Tel  est,  en  résumé,  le  rapport  très  documenté  de 
M.  Megata,  qui  atteste  à  la  fois  la  résolution  et  Tesprit 
scientifique  avec  lequel  le  Japon  procède  a  la  réorganisa- 
tion de  la  Corée. 
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ASIE    RUSSE 

Une  visite  au  Dalal  Lama  à  Ourga.  — 

On  sait  que  le  Dalaï  Lama  s'est  réfugié  à  Ourga 
lorsque  les  Anglais  sont  entrés  au  Thibet  :  ces 
derniers  ont  eu  la  gloire  de  voir  un  dieu  vivant 
s*enfuir  devant  eux.  C'est  à  la  fin  de  1904  que  le 
Dalaï  Lama  arriva  à  Ourga  où  habitait  déjà  une 
destrois  plus  grandes  incarnations  delà  divinité, 
le  Bogdoguéguen.  Les  Mongols,  les  Bouriates  de 
Transbaïkalie,  les  Kalmouks  de  Sibérie  sont 
venus  en  grand  nombre  lui  rendre  hommage.   . 

Les  journaux  russes  ont  parlé  récemment  de 
la  visite  que  M.  Kozlov  a  rendu  au  Dalaï  Lama  en 
1908.  M.  Kozlov  vient  de  parler  de  sa  mission  à 
la  Société  Impériale  de  Géographie  de  Saint- 
Pétersbourg. 

«  Le  5  avril  1903,  nous  dit  leJournalde  Saint- 
Pétersbourgy  par  ordre  de  S.  M.  Tempereur, 
M.  P.-K.  Koslov  était  envoyé  à  Ourga  en  mission 
spéciale.  Il  avait  pour  mission  de  saluer  le  Dalaï 
Lama  et  de  lui  remettre,  ainsi  qu'aux  personnes 
de  sa  suite,  au  nom  de  la  Société  Impériale  de 
Géographie,  différents  cadeaux  en  témoignage  de 
reconnaissance  pour  Taccueil  et  l'assistance  dont 
tous  les  Russes  voyageant  au  Thibet  ont  toujours 
été  honorés  de  la  part  du  Dalaï  Lama. 

w  M.  Kozlov  est  arrivé  à  Ourga  au  mois  de  mai. 
Dès  sa  première  entrevue  avec  le  Dalaï  Lama,  les 
rapports  les  plus  cordiaux  se  sont  établis  entre 
eux.  Grftce  à  cela,  notre  compatriote  a  pu  libre- 
ment étudier  tout  ce  qui  l'intéressait  par  rapport 
aux  Thibélains,  aux  Mongols  et  surtout  aux  diffé- 
rents princes  mongols  arrivés  de  toutes  parts. 

0  Le  Dalaï  Lama  est  un  élégant  Thibétain  d'une 
trentaine  d'années  ;  au  dire  du  conférencier,  sa 


l'aube  pour  ne  se  coucher  que  vers  minuit.  Toute 
sa  journée  est  consacrée  aux  obligations  mon- 
daines et  religieuses.  » 

Le  Dalaï  Lama  habite  le  monastère  de  Gandane. 
Il  a. une  suite  de  cinquante  Thibétains,  D'après 
M.  Kozlov,  il  serait  un  prédicateur  de  premier 


ordre  et  un  diplomate  plus  remarquable  encore. 
M.  Kozlov  pense  qu'il  est  nécessaire  et  même 
indispensable  pour  les  Russes  de  s'assurer  la 
sympathie  de  Ihomme-dieu  dont  l'influence  est 
81  grande  sur  tous  les  sujets  russes  de  Sibérie 
appartenant  à  la  religion  bouddhique.  11  rappelle 
que  plus  d'une  fois  le  Japon  s  est  efforcé  de 
gagner  les  bonnes  grôces  du  Dalaï  Lama  :  nous  en 
avons  parlé  nous-raômes  dans  notre  chronique. 
Auprès  du  Dalaï  Lama  se  trouve  un  homme  infi- 
niment distingué,  son  conseiller  préféré,  Advaan 
Dorjéiev,  dans  lequel  il  a  une  confiance  absolue, 
confiance  d'ailleurs  pleinement  justifiée. 


Les  nouvelles  de  Sibérie.  —  Si  Ton  en  croit 
les  télégrammes,  la  révolution  en  Sibérie  serait 
presque  calmée.  Les  lettres  arrivent,  mais  les 
nouvelles  sont  évidemment  sujettes  à  contrôle. 
11  semble  qu'à  Tchita  Tordre  ait  été  rétabli  sans 
peine   par  le  général  Rennenkampf  dont  la  ré- 

Eutation  de  fermeté  est  loin  d  avoir  été  usurpée, 
e  général  Rennenkampf  avoue  cependant  avoir 
fait  arrêter  deux  cents  révolutionnaires, 

A  Kharbine,  la  situation  semble  vraiment  meil- 
leure. A  Vladivostok,  où  commande  le  général 
Artamanov,  d'après  des  nouvelles  reçues  de 
sources  différentes,  le  calme  semble  enfin  régner. 
Le  c&ble  danois  pourtant  aurait  été  endommagé 
et  lès  relations  télégraphiques  avec  Nagasaki  in- 
terrompues. 

Rapport  angrlals  sur  la  Sibérie.  —  Le 
«  Commercial  Intelligence  Commi  ttee  » ,  bien  connu 
en  Angleterre,  vient  de  faire  paraître  sur  la  Sibé- 
rie un  Livre  bleu.  Ce  Livre  est  dû  à  M.  H.  Cooke 
qui  avait  été  envoyé  en  Asie  russe  par  le  Comité 
pour  faire  une  sorte  de  grande  enquête  commer- 
ciale dans  le  but  de  bien  faire  connaître  aux 
marchands  et  industriels  anglais  quels  sont  les 
besoins  du  public  et  du  pays  sibérien.  C^est  au 
milieu  de  Tannée  1903  aue  M.  Cooke  accomplit 
son  voyage  en  profitant  des  moyens  de  transport 
que  lui  offraient  la  voie  ferrée  et  les  fleuves.  Il 
nt  ainsi  une  grande  tournée,  et  (quelque  pratique 
qu'il  puisse  être,  son  enquête,  qui  ne  fut  pas  aussi 
approfondie  qu'on  pourrait  se  l'imaginer,  a  dû 
être  facilitée  par  bien  dis  documents  publiés  et 
par  nombre  de  livres  ou  d'articles  écrits  en  France 
et  en  Allemagne, 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  grandes  revues  alle- 
mandes, VExport  en  tête,  qui  est  l'organe  du 
«  Centralverein  fur  Handelgeographie  »  (plus  de 
SO.OOO  adhérents),  en  signalant  le  rapport  de  M.  H. 
Cooke,  pensent  qu'à  leur  tour  les  négociants  alle- 
mands y  trouveraient  de  bons  conseils.  Le  Bul- 
letin de  l'Asie  Française  ne  peut  pas  moins  faire; 
les  renseignements  sont  même  plus  utiles  aux 
marchands  français  qu'aux  marchands  alle- 
mands :  ces  derniers  connaissent  en  effet  incom- 
Sarablement  mieux  que  les  nôtres  le  caractère 
es  Sibériens  et  les  conditions  du  commerce  en 
Asie  russe. 

M.  H.  Cooke  reconnaît  d'abord  deux  faits  in- 
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contestables  en  effet  :  le  commerce  sibérien  a  été 
créé  avec  une  grande  rapidité  depuis  quelques 
années,  grâce  aux  chemins  de  fer  nouvellement 
construiis  et  à  Témigration  des  paysans,  qui, 
avec  des  forces  nouvelles,  a  introduit  aans  le  pays 
des  besoins  nouveaux.  Il  constate  que  les  Alle- 
mands occupent  parmi  les  étrangers  la  plus  large 
f)lace  au  point  de  vue  commercial.  Les  Suédois  et 
es  Danois  surtout  ont  créé  d'importantes  mai- 
sons en  Asie  occidentale,  les  beurreries  dont 
notre  Bulletin  a  parlé  déjà.  De  France,  il  ne  vient 
guère  que  des  articles  de  fantaisie,  de  la  parfu- 
merie, des  conserves  et  du  Champagne,  TAutriche 
fournit  des  faucilles  et  des  faux.  Les  Américains, 
depuis  quelques  années,  proparent  activement 
les  voies  pour  établir  des  relations  étroites  avec  le 
pays  sibérien.  Quanta  TAngieterre,  M.  H.  Cooke 
constate  que  si  ses  marchandises  sont  apjiré- 
ciée^,  elles  sont  trop  peu  vendues,  car  le  prix  est 
semblable  à  la  qualité  :  il  eA  très  élevé. 

Très  justement,  M.  H.  Cooke  dit  que  la  Sibérie 
est  un  peu  considérée  par  les  Russes  comme  les 
colonies  anglaises  par  les  Anglais.  On  sait  en  effet 
qu'il  y  a  même  des  Russes  qui  appellent  la  Sibé- 
rie «  notre  Amérique  » . 

L'agriculture  et  Télevage  sont  les  deux  princi- 

f)ales  occupations  des  Sibériens  :  c'est  à  elles  une 
es  étrangers  doivent  avant  tout  penser  lorsqu  ils 
viennent  leur  proposer  des  articles.  Tout  ce  qui 
est  instrument  agricole  peut  être  vendu  en  Si- 
bérie, et  toutes  les  machines  destinées  à  rendre 
plus  facile  le  travail  dans  les  beurreries  peuvent 
être  importées.  Les  Danois,  avant  tous  les  autres 
peuples,  ont  deviné  les  bénéfices  que  cette  dernière 
industrie  pouvait  apporter  et  ils  ont  entrepris 
de  les  réaliser.  Agriculture,  beurrerie,  tout  est 
encore  à  Tétat  primitif,  et  des  machines  sont  né- 
cessaires :  la  concurrence,  dès  aujourd'hui,  s'éta- 
blit entre  les  divers  pays.  L'importation  de  machi- 
nes pour  l'agriculture  et  les  beurreries  a  atteint 
864.000  roubles  en  1898,  2.500.000  en  1901, 
4.912.000  en  1902,  6.100.000  en  1903.  Les  centres 
principaux  pour  lé  beurre  sont  tous  dans  la  Sibé- 
rie Occidentale  où  ils  fournissent  le  meilleur  tra- 
ficau  Transsibérien  :  ce  sont,  sur  la  ligne,  Tche- 
liabinsk,  Kourgane,  Pétropavlovsk  et  Omsk, 
Pavlodaret  Semipalatinsk  sur  Tlrtyche,  Tatarka, 
Karatché,  etc.,  entre  TOb  et  l'Irtyche,  et  enfin  les 
villes  de  l'Altaï:  les  machines  actuelles  sont 
russes  ou  américaines. 

Outre  ces  machines,  la  Sibérie  a  besoin  d'au- 
tres machines  pour  ses  bateaux.  Les  scieries  vont 
(►rendre  aussi  d'année  en  année  plus  d'extension. 
1  faut  aussi  prévoir  l'heure  prochaine  à  laquelle 
les  industries  de  Tor  seront  réformées.  Tout  le 
matériel  actuel  date  de  longtemps,  on  extrait  dif- 
ficilement l'or,  on  le  travaille  lentement  parce 
Îue  tous  les  instruments  modernes  font  défaut. 
,à  aussi  il  y  a  une  clientèle  à  prendre  pour 
les  négociants  intelligents. 

M.  H.  Cooke  cite  encore  les  presses  à  huile,  les 
scies,  dont  une  maison  anglaise  établie  à  Kras- 
noïarsk  fournit  une  certaine  quantité,  les  instru- 
ments de  précision,  les  machines  à  coudre,  les 


phonographes  (presque  tous  américains)  dont  les 
Sibériens  sont  très  amateurs,  les  produits  phar- 
maceutiques et  tous  ceux  qui  concernent  1  anti- 
septie,  la  parfumerie,  etc. 

M.  H.  Cooke  pense  que  le  thé  de  Ceylan  pour- 
rait être  facilement  écoulé  en  Sibérie,  où  on  le 
mêlerait  au  thé  chinois.  Le  Russe  d'Europe  ou 
d'Asie  préférera  toujours  pourtant  les  thés  de 
Chine  à  tous  les  autres. 

Le  Comité  qui  a  enyoyé  M.  H.  Cooke  a  l'inten- 
tion de  dresser  un  catalogue.  Nos  industriels  et 
commerçants,  qui  en  France  n'ont  jamais  écouté, 
ceux  qui  leur  conseillaient  d'aller  en  Sibérie, 
se  décideront-ils  enfin?  Qu'ils  n'oublient  pas 
qu'avant  tout  leurs  représentants  doivent  connaî- 
tre la  langue  du  pays. 

En  1902,  on  avait  en  Russie  une  idée  originale: 
faire  une  exposition  à  Irkoutsk  de  tous  les  objets 
fabriqués  en  Sibérie,  et  y  appeler  les  étrangers  à 
exposer  tout  ce  que  les  Sibériens  pourraient 
acheter. 

Peut-être  un  jour  en  re parlera- t-on. 


Statistique  des  voles  navigables  en  A5>ie 
russe.  —  Il  y  a  en  Russie  d'Asie  88.292  kilomè- 
tres de  voies  navigables.  Celles  du  bassin  de  l'Ob 
forment,  à  elles  seules,  environ  les  32  0/0  de  la 
longueur  des  voies  navigables  de  l'Asie  russe. 
Viennent  ensuite  celles  de  l'Iénisséi  (23  0/0),  de 
l'Amour  (i6  0/0),  de  la  Lena  (13  O/O;,  et  de  la 
mer  d'Aral  (2  0/0). 

Il  y  a  dans  le  bassin  de  l'Ob  en  effet  28.117  ki- 
lomètres do  voies  navigables,  11.433  dans  celui  de 
riénisséi,  li  443  dans  celui  de  la  Lena,  li.233 
dans  celui  de  l'Amour  et  1.547  dans  les  affluents 
de  la  mer  d'Aral.  Le  chiffre  total,  en  y  ajoutant 
les  autres  cours  d'eau  non  moins  importants,  est 
de  88.292  kilomètres  :  en  Russie  d'Europe,  il  n'y 
î)  que  82.823  kilomètres  de  voies  navigables  et 
bien  que  la  Volga  soit  beaucoup  moins  grande 
que  rOb,  elle  olï're  à  la  navigation  dans  son  bassin 
31.7^)8  kilomètres. 

La  statistique  des  bateaux  qui  naviguent  en 
Asie  russe  est  insuffisante. 

Il  V  aurait  : 

Bateaux  non 
Vapeurs         à  vapeur 

SurTOb  114  369 

Sur^nisséi 26  490 

Sur  la  Lena 15  106 

Sur  l'Amour 116  145 

Sur  l'Araou-Daria 4  8 

Le  tonnage  des  navires  serait  le  suivant  : 

Ob 252.315  tonneaux. 

Amour 36.674          — 

lénisséi 26.587          — 

Lena 9.338         — 

Amou-Daria 687         — 

Les  bateaux  à  vapeur  auraient  sur  TOb   une 

force  de  7.488  chevaux  et  sur  l'Amour  de  7.763. 

Le  nombre  des  bateaux   mus  autrement  que 

par  la  vapeur  est  surtout  considérable  dans  le 
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bassin  de  TOb;  ce  bassin  porte  les  43  0/0  de  tous 
les  bateaux  mus  autrement  que  par  la  vapeur  et 
ces  bateaux  représentent  les  82  0/0  du  tonnage 
de  toute  la  flotte  russo-asiatique  de  cette  caté- 
gorie. 

Par  la  moyenne  de  leur  tonnage,  les  bateaux 
du  bassin  de  TOb  sont  les  plus  forts  (700  tonnes); 
puis  viennent  ceux  de  TAmour  (250  tonnes),  et 
ceux  de  Tlénisséi  (140  tonnes). 

La  Flotte  volontaire.  —  La  Flotte  volontaire 
qui  fait  le  service  entre  Odessa  et  Vladivostok  est 
par  l'importance  la  seconde  des  compagnies 
russes.  Elle  reçut  le  nom  de  Flotte  volontaire, 
parce  quelle  fut  d'abord  créée  à  Taide  de  sous- 
criptions de  particuliers  qui  furent  larges  et 
abondantes  en  1878  et  qui  eurent  pour  but 
d'armer  des  vaisseaux  de  course  au  moment  où 
la  Russie  sentit  qu'elle  en  allait  avoir  besoin. 
Lorsque  la  nécessité  de  préparer  la  guerre  fut 
écartée,  les  quatre  bâtiments  achetés  sur  les  fonds 
souscrits  furent  aménagés  pour  le  commerce  et 
aff*ectés  à  relier  la  Russie  d'Europe  avec  les  pro- 
vinces d'Extrême  Orient. 

Cette  entreprise  prit  une  rapide  extension  et 
la  Flotte  volontaire  fait  aujourd'hui  un  service 
régulier  dans  les  ports  du  Pacifique.  Les  bateaux 

f>artent  d'Odessa.  Elle  comprenait  à  l'époque  de 
a  guerre  14  steamers  océaniques  de  1"  classe 
ayant  ensemble  47.000  tonnes  de  capacité.  Pour 
ses  services  à  dates  fixes,  la  Compagnie  touche 
une  somme  de  600.000  roubles. 

Le  gouvernement  russe  a  soutenu  ainsi  par  des 
subventions  des  petites  compagnies  qui  faisaien 
le  cabotage  dans  les  mers  de  Chine  et  du  Japont 

Les  forêts  domanlaleô.  —  Le  domaine  fores- 
tier de  l'Etat  comprend  environ  260  millions 
d'hectares  de  forêts  dont  3.420.000  au  Caucase  et 
135.580.000  en  Russie  d'Asie  :  ce  dernier  chiffre 
d'ailleurs  n'est,  à  vr^i  dire,  qu'approximatif. 

Les  forêts  domaniales  sont  administrées  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  et  des  Domaines. 

Les  essences  ligneuses  de  la  Sibérie  sont,  on 
le  sait,  très  variées,  et  le  mode  d'administration 
diffère  selon  qu'il  s'agit  de  hautes  futaies,  d'es- 
sences d'arbres  qui  ne  sont  abattus  comme  le 
sapin  qu'à  Fàge  ac  cent  ans,  ou  qu'à  cent  vingt 
comme  le  chêne,  etc.,  etc. 

Le  système  change  aussi  suivant  les  conditions 
économiques  du  lieu,  et  le  pi  us  ou  moins  de  com- 
modités du  transport  des  Dois  sur  les  marchés. 
Dans  les  cantons  où  tous  les  produits  de  la  forêt 
ont  un  écoulement  facile  et  complet,  on  fait  des 
coupes  de  tous  les  arbres  sur  un  espace  déter- 
miné; la  quantité  du  bois  abattu  ainsi  chaque 
année  est  le  plus  souvent  déterminée  d'après 
l'étendue  du  domaine.  Au  surplus,  il  n'est  adopté 
de  système  d'exploitation  rigoureux  que  dans 
les  forêts  aménagées  conformément  aux  condi- 
tions naturelles  et  économiques  de  la  région.  La 
loi  de  1888  sur  la  préservation  des  forêts  a  créé 
d'elle-même  une  raison  pour  les  propriétaires  de 


domaines  privés  à  arranger  eux  aussi  leurs  forêts. 
Le  plan  d'exploitation  dressé  conformément  à 
cette  loi  doit  délimiter  les  droits  du  propriétaire 
en  ce-  qui  concerne  l'étendue  de  la  partie  exploi- 
table des  domaines. 

Le  système  de  régénération  des  forêts  le  plus 
usité  dans  les  forêts  domaniales  de  même  que 
dans  les  forêts  de  propriété  privée,  c'est  celui  du 
renouvellement  naturel. 

L'administration  s'est  occupée  pourtant  de 
plantations  artificielles  en  vue  de  créer  des  do- 
maines forestiers  dans  les  steppes  et  contrées 
absolument  déboisées  et  de  fixer,  grâce  à  elles,  les 
sables  mouvants.  Le  premier  de  ces  buts,  pour- 
suivi, avec  opiniâtreté,  a  été  atteint  dans  certaines 
steppes  et  a  donné  des  résultats  heureux,  en 
Russie  d'Europe  du  moins.  On  sait  qu'en  Asie 
dans  la  steppe  kirghize  il  y  eut  jadis  cle  grandes 
forêts  que  les  nomades  ont  eux-mêmes  peu  à  peu 
détruites  :  ils  n'aimaient  pas  les  forêts  qui  étaient 
autant  d'obstacles  à  l'élevage  des  troupeaux,  ils 
les  détruisaient  prétendant  d'ailleurs  que  l'herbe 
était  toujours  meilleure  et  plus  nourrissante,  là 
où  un  incendie  était  passé. 

La  plus  grande  partie  des  produits  des  forêts 
russes  aussi  bien  en  Europe  qu'en  Asie  sert  à  la 
consommation  intérieure.  L'exportation   de  ces 

r produits  est  insignifiante;  pourtant,  depuis  1888, 
'exportation  des  boisa  augmenté  de  40  0/0. 

Quant  à  la  valeur  du  domaine  forestier  de 
l'Asie  russe,  il  est  absolument  impossible,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  de  l'évaluer  même  approximati- 
vement. 


La  dérloioultiirô  au  Turkestan  et  au  Cau^ 

oase.  —  En  Russie  d'Europe,  la  sériciculture  a 
fait  place  à  des  industries  plus  rémunératrices  et 
on  ne  trouve  plus  dans  le  midi  de  la  Russie  que 
les  traces  d'une  industrie  jadis  florissante. 

La  viticulture  est  meilleure  à  ce  point  de  vue  au 
Turkestan,  bien  que  l'espèce  du  pavs  soit  atteinte 
de  pébrine.  Toutefois  on  s'efforce  de  maintenir  la 
sériciculture  du  Turkestan  en  important  des  vers 
étrangers.  En  1885,  quatre  magnaneries  ont  été 
ouvertes  à  Tachkent,  à  Novi-Marghelan,  à  Samar- 
kand et  à  Petro-Alexandrovsk.  Ces  magnaneries 
distribuent  des  œufs  devers  bien  sains  à  la  po- 
pulation du  pays;  et  grâce  à  ces  graines,  on  peut 
élever  des  vers  de  Corse  et  du  Japon.  Deux  mai- 
sons étrangères  établies  àKokand  et  à  Samarkand 
fournissent  aussi  ces  graines. 

Tous  les  cocons  que  produit  le  Turkestan  sont 
dévidés  sur  place,  à  l'aide  de  dévidoirs  d'une  cons- 
truction primitive;  aussi  la  soie  du  Turkestan 
perd-elle  souvent  une  partie  de  ses  qualités,  et 
par  suite  de  sa  valeur.  C'est  la  raison  d'ailleurs 
pour  laquelle  la  soie  de  cc^  pays  n'a  point  d'im- 
portance industrielle  et  sert  principalement  à 
fabriquer  les  articles  de  l'industrie  locale  que 
seuls  achètent  les  indigènes. 

Au  Caucase,  la  sériciculture  fut  tout  d'abord 
prospère  ;  sa  décadence  commença  en  1862  avec 
l'apparition  des  maladies.  Depuis  1890,  grâce  à 
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défi  mesures  sévèrement  mais  justement  prises, 
la  sf^rioioulture  a  revu  des  jours  meilleurs.  Le 
prix  des  cocons  grèges  varie  sur  place  entre  1  et 
2  francs  le  kilogramme.  Le  dévidage  n'a  lieu 
presque  exclusivement  que  dans  les  dévidoirs  du 
pays  en  grande  majorité  fonctionnant  à  Noukka 
et  à  Ghocha. 

Les  espèces  les  plus  répandues  au  Caucase  sont 
l'espèce  verte  du  Japon,  les  espèces  blanches  et 
jaunes  d'Europe,  l'espèce  blanche  de  Bagdad, 
celle  du  Varet  enfin  celles  qui  sont  spéciales  au 
paye. 

Exploitation  du  minerai  de   manganèse. 

—  Il  nV  a  guère  gue  trente  ans  qu'on  a  com- 
mencé a  bien  utiliser  les  propriétés  du  manga- 
nèse. Sur  les  marchés,  la  Russie  prit  vite  la  pre- 
mière place  comme  fournisseur  de  manganèse. 
Les  plus  importantes  couches  de  pyrolusile  con- 
nues dans  l'Empire  ri^sse  se  trouvent  dans  le 
district  de  Charopansk,  eouvernement  de  Kou- 
taïs  :  on  trouve  encore  au  manganèse  dans  les 
gouvernements  de  Tiflis,  en  Sibérie,  et  aussi  dans 
la  Russie  d'Europe  (gouvernements  de  Perm  et 
d'Iékatérinoslav),  mais  c'est  dans  la  région  de 
Koutaïs,  au  Caucase,  qu'il  est  surtout  exploité. 
L'extraction  du  minerai,  qui  était  en  Russie  de 
10.000  tonnes  en  1880,  a  dépassé  370.000,  sur 
lesquelles  la  région  de  Koutaïs  fournit  plus  de 
200.000  tonnes. 

L'exportation  est  loin  d'augmenter  au  même 
degré  que  l'extraction,  et  cela  pour  deux  rai- 
sons. Tout  d'abord  une  partie  du  minerai  est 
acheté  par  la  Russie  même,  ensuite  d'autres 
fournisseurs  ont  apparu  sur  les  marchés  et  font 
concurrence  à  la  Russie. 

Le  minerai  de  manganèse  de  Koutaïs  est  acheté 

—  nous  citons  les  clients  par  ordre  d'importance 
au  point  de  vue  des  transactions  —  par  l'Angle-^ 
terre  et  la  Hollande  qui  reçoivent  cnacune  plus 
de  60.000  tonnes  annuellement,  par  les  Etats- 
Unis  (40  à  45.000),  par  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique. 


ARABIE 

La  révolte  du  Yémen.  —  Lorsque  le  maré- 
chal Ahmed  Feizi  Pacha  s'empara,  il  y  a  quel- 
ques mois,  de  Sanaà,  après  avoir  infligé  un  san- 
glant échec  aux  rebelles  du  Yémen,  ou  crut  que 
la  puissance  ottomane  avait  enfin  réussi  à  répri- 
mer la  révolte.  Cependant  des  renseignements 
indigènes  auxquels  on  no  prOtait  de  parti  pris 
aucune  attention  indiquaient  que  Tinsurrection 
était  loin  d'être  étoufl'ée.  Ceux  qui  recevaient  ces 
informations  les  considéraient  comme  dénuées  de 
fondement  et  tout  le  monde  s'accordait  ii  dire 
que  tant  que  la  saison  fraîche  durerait  lesrebelles 
n'oseraient  pas  reprendre  l'offensive.  Les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  récemment  n'ont  pas 
justifié  ces  prévisions  optimistes.  Les  bédouinsque 


l'imam  Mahmoud  ben  Yabia  Hamid-Eddin  a  d^ 
nouveau  enrôlés  en  grand  nombre  sous  sa  ban' 
nière  ont  tenté  un  dernier  effort  et  ont  réussi  ^ 
déloger  deChakhara,  où  elles  s'étaient  retranchées^ 
les  troupes  turques  qui  en  évacuant  ce  camp  on 
laissé  au  pouvoir  de  leurs  ennemis  auatre  canons 
et  une  certaine  quantité  de  fusils  et  ae  munitions. 
On  prétend  que  le  général  Youssouf  Pacha  aurait 
été  tué  dans  cette  rencontre. 

Quelque  exagérés  que  puissent  être  les  détails 
fournis  sur  cet  échec,  il  y  a  néanmoins  lieu  de 
croire  que  la  situation  actuelle  du  corps  expédi- 
tionnaire turc  n'est^plus  très  fovorable  puisqu'on 
annonce  que  la  Porte  se  serait  décidée  à  prélever 
une  dizame  de  mille  hommes  dans  les  11^  et 
III*  corps  d'armée  pour  les  envoyer  au  Yémen.  Le 
général  Feizi  Pacha  réclamait  16.000  hommes. 

Il  est  regrettable  que  les  Turcs  n'aient  pu  se 
rendre  complètement  maîtres  delà  situation  avant 
le  retour  de  la  saison  chaude.  A  partir  du  mois 
prochain,  la  température  torride  du  Yémen  rede- 
viendra la  meilleure  alliée  des  insurgés  arabes. 
Les  maladies  recommenceront  h  décimer  les 
bataillons  composés  de  soldats  recrutés  en  Tur- 
quie d'Europe  ou  en  Anatolie  et  partant  peu  aptes 
à  supporter  le  climat  de  l'Arabie. 

Pour  être  en  mesure  de  porter  un  coup  décisif 
aux  rebelles  et  empêcher  l'insurrection  de  se 
développer,  il  faudrait  que  le  commandant  turc 
fût  en  état  de  transporter  rapidement  ses  troupes 
du  littoral  vers  Tintérieur.  Or  le  service  de  1  in- 
tendance ne  dispose  actuellement  que  d'un  nom- 
bre assez  restreint  de  bêtes  de  somme,  ce  qui  rend 
tout  déplacement  pénible  et  lent.  Le  meilleur 
moyen  de  remédier  à  cette  situation   peu  avanta- 

Seuse  serait  d'établir  une  voie  ferrée  entre 
[oddeïda  et  Sanâa;  et  le  bruit  court  que  le  gouver- 
nement de  la  Porte  aurait  résolu  d'entreprendre 
la  construction  de  ce  chemin  de  fer  qui  serait 
appelé  à  assurer,  en  m^mc  temps  que  sa  domina- 
tion au  Yémen,  la  prospérité  économique  de 
cette  partie  de  l'Arabie. 


S3B 


ASIE   ANGLAISE 

Le  oonerrèsnationalindien.  —  Nous  avons, 
chaque  année  ou  à  peu  près,  depuis  la  fondation 
du  Comité  de  l'Asie  Française,  signalé  dansée  Bul- 
letin les  sessions  du  Congrès  national  indien  et 
résumé,  autant  que  cela  était  possible,  les  vœux 
les  plus  importants  émis  par  cette  assemblée.  La 
session  dernière  s'est  tenue  à  Benarèsà  la  fin  de 
décembre  dernier.  Elle  était  présidée  par  Thono- 
rable  G.  K.  Gokhale,  membre  du  Conseil  législatif 
du  vice-roi,  qui  a  prononcé  un  discours  très 
complet  sans  laisser  dans  l'ombre  aucune,  pour 
ainsi  dire,  des  revendications  qui  constituent  le 
programme  de  ce  parti  qui  s'intitule  lui-même  le 

[»arti  national  hindou.  Sans  doute,  comme  Ton  sait, 
es  personnes  qui  assistent  à  ces  congrès   n'ont 
aucun  mandat  de  leurs   compatriotes;   elles  y 
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viennent  à  titre  purement  individuel,  il  n'est  pas 
douteux  en  outre  qu'elles  sont  bien  loin  de  repré- 
senter les  aspirations  d'une  partie  notable  du  peu- 
ple de  rinae  dont  l'énorme  majorité  se  soucie 
fort  peu  du  parti  national  et  de  ses  manifesta- 
tions. Il  n'y  en  a  pas  moins,  dans  ces  réunions 
périodiques,  plus  d'une  observation  intéressantes 
recueillir  et,  réduites  à  leur  véritable  portée, 
elles  accusent  un  état  d'esprit  curieux  qu'il  est 
bon  de  connaître.  Le  discours  auquel  nous  ve- 
nons de  faire  allusion  emprunte  une  impor- 
tance particulière  à  la  personnalité  de  celui  qui 
Ta  prononcé.  Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile d'en  reproduire   ici  quelques  passages. 

Après  avoir  critiqué  1  administration  de  lord 
Curzon  et  notamment  le  partage  du  Bengale  et  la 
constitution  delà  nouvelle  province  Âssam-Ben- 
gale  qui  est  l'un  des  derniers  actes  politiques  du 
vice-roi  auquel  a  succédé  lord  Minto,  M.  Gokhale 
a  poursuivi  en  ces  termes  : 

On  peut  grouper,  à  preudre  hs  choses  de  haut,  les 
réformes  que  nous  préconisons  en  quatre  rubriques  prin- 
cipales :  lo  celles  qui  tendent  à  assurer  au  peuple  de 
l'Inde  une  part  déplus  en  plus  large  dans  Tadministration 
et  le  contrôle  de  ses  propres  aiïaires;  2°  cellesqui  ontpour 
objet  d'améliorer  les  méthodes  administratives,  telles  que 
la  séparation  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  la 
réforme  delà  police,  etc.;  3»  cellesqui  ont  pour  but  une 
refonte  du  système  financier  du  pays,  de  façon  à  réduire 
les  charges  des  contribuables  et  une  meilleure  utilisation 
des  ressources  de  l'Inde  ;  dans  cet  ordre  d*idées  il  faut  ran- 
ger la  réduction  des  dépenses  militaires,  un  allégement  de 
rimpôt  foncier,  etc.  ;  4^  celles  dont  Tadoptiou  doit  amé- 
liorer la  situation  de  la  masse  du  peuple.  Je  voudrais 
maintenant  indiquer  que  nous  devrions  choisir  dans  ces 
catégories  celles  des  réforrans  que  j'ai  énumérées  suscep- 
tibles d'être  réclamées  immédiatement  avec  le  plus  de 
chances  de  succès  et  insister  avec  touter  notre  énergie  dans 
ce  pays-ci  et  en  Angleterre  pour  leur  adoption.  A  mon 
humble  avis,  nous  pourrions  demander  ainsi  : 

!«  La  réforme  de  nos  conseils  iégislatift*  par  Téiévation 
du  nombre  des  membres  élus  à  la  moitié  de  la  totalité  des 
membres,  par  ^obligation  de  présenter  les  budgets  à  ces 
conseils  et  Tattribution  à  leurs  membres  de  présenter  des 
amendements  sous  réserve  de  la  clôture  des  débats  dans 
un  délai  raisonnable.  J^es  présidents  de  ces  conseils 
auraient  le  droit  de  veto.  Le  Conseil  législatif  du  vice-roi 
se  compose  actuellement  de  vingt-cinq  membres  sur  les- 
quels cinq  seulement  sont  élus,  à  savoir  un  par  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Calcutta  —  compagnie  formée  d'Euro- 
péens —  et  les  quatre  autres  par  quatre  provinces.  Nous 
devons  demander  que  le  nombre  des  membres  élus  de  ce 
Conseil  soit  porté  à  douze. 

2°  L'entrée  au  Conseil  du  secrétaire  d'Etat  (à  Londres) 
d'au  moins  trois  Indiens,  à  raison  de  un  par  chacune  des 
anciennes  provinces  ; 

3<>  La  création  dans  tous  les  districts  de  l'Inde  de  conseils 
consultatifs  que  les  chefs  de  district  devraient  consulter 
avant  de  preudre  une  décision  pour  les  alTaires  d'admi- 
nistration importantes.  Pour  le  moment  leurs  attribu- 
tions seraient  purement  consultatives,  les  coUectors  et 
chefs  de  district  demeurant  libres  de  ne  pas  tenir  compte 
des  avis  de  ces  conseils. 

La  moitié  de  .leurs  ipeuibres  seraient  les  représentants 
élus  des  diverses  ialuhas  des  subdivisions  du  district: 
l'autre  moitié  serait  composée  des  principaux  fonctionnai'* 
res  du  district  ou  de  tels  non-fonctionnaires  que  le  chef 
du  district  désignerait. 


4»  Le  recrutement  de  la  branche  judiciaire  des  services 
civils  parmi  les  personnes  exerçant  dans  Tlnde  des  profes- 
sions juridiques; 

h^  La  séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire; 

6o  La  réduction  d^s  dépenses  militaires { 

7»  Une  lar^e  extension  de  l'instruction  primaire; 

8<>  Des  facultés  pour  l'enseignement  technique  et  indus- 
triel ; 

90  Un  es?ai  tenté  dans  une  région  déterminée  en  vue  de 
restreindre  le  montant  des  dettes  qui  accablentles  paysans. 

M.  Gokhale  a  été  chargé,  comme  ses  prédéces- 
seurs, de  porter  ces  desiderata  à  la  connaissance 
du  gouvernement  de  Tlnde  et  de  celui  de  la  métro- 
pole et  d'en  poursuivre  la  réalisation.  Il  s'embar- 
quera dans  ce  but  en  avril  pour  Londres. 


NOMIMTIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Par  décret  en  date  du  19  janvier  1906,  M.  Thiboust,  consul 
général,  chef  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité,  est 
nommé  consul  général  de  France   à  Zurich. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  ; 

Au  grade  de  commandeur, 

M.  Jusserand,  ambassad.  de  France  à  Washington; 

M.  le  duc  Loubat,  citoyen  américain,  correspondant  de  l'Institut. 


Au  grade  d* officier. 


MM.  : 


Denaat,  ministre  plénipot.  de  France  à  Luxembourg  ; 

Blanchard  de  Fages,  sous-direct   des  affaires  consulaires  ; 

Ware,  citoyen  américain,  ingénieur; 

Noetzlin,  citoyen  suisse,  aJminist.  de  divers  établissements 
financiers  ; 

Verstraete,  administ.  délégué  de  la  Banque  du  Nord  à  Saint- 
Pétersbourg, 


Au  grade  de  chevalier. 


MM. 


De  Pcretti  de  La  Rocca,  secret,  dambasa.  de  2«  cl.  à  Santiago 
du  Chili  ; 

Clausse,  secret,  d'ambass.  de  2*  cl.  à  Vienne  ; 

De  Fleuriau,  secret,  d'ambass.  de  2»  cl.  à  Londres  ; 

Petit  Le  Brun,  consul  de  l»"»  cl.  a  Riga  ; 

Francastel.  consul  do  !'•  cl.   à  Buenos-Ayres  ; 

Laffont,  consul  de  l»"»  cl.  à  Port-Saïd  ; 

De  Surrel,  consul  do  2"  cl.  à  Gordoba  ; 

Bridet  d'Aulreraonl,  consul  de  2*=  cl.,  chargé  du  vice-consulat  de 
Soulliampton; 

Bernard,  vice-cons.il  de  1"  cl.,  chargé  de  la  chancellerie  du 
consulat  général  de  Franco  à  Trieste; 

Combalat,  conscillor  rér('rendaire  à  la  Cour  des  comptes,  chef 
du  secrétariat  particulier  du  président  du  conseil  ; 

Cardon  dit  Cardane,  publiciste  :  collaboration  distinguée  à  plu- 
sieurs journaux; 

Phocas,  profcss.  de  clinique  chirurgicale  à  l'Universilé 
d'Athènes  ; 

Benoist,  ingén.  en  chef  de  la  Société  franco-belge  des  mines 
de  Somorrostro  à  Bilbao  ; 

Brossard,  médecin  chirurgien  de  l'hôpital  français  du  Caire; 

Helbronner,  préëid.  de  la  Société  française  de  bienfaisance  do 
Montréal  ; 

6imon«  médecin  à  Buenos- Ayres  ; 

Benêt,  citoyen  américain,  direct,  de  la  Société  anonyme  des 
anciens  ctabliss.  flotchkiss  et  C^«  ; 

Biaizo,  sujet  britann*que,  liomme  de  lettres  ; 

Britriotti,  citoyen  américain  ;  services  exceptionnels  rendus  aux 
intérêts  français  aux  Etats-Uni»  ; 
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Gardiner,  sujet   britannique,  vice-président  de  la  commission 
administrative  de  l'hôpital  de  la  Providence  à  Dinard; 
.  Horn,  sujet  hongrois,  homme  de  lettres; 

Millingion  Drake,  sujet  britannique,  présid.  de  la  Chambre  de 
commerce  britannique  de  Paris; 

Parsons,  citoyen  américain,  ingén.    en  chef  de  la  Compagnie 
française  des  procédés  Thomson -Houston. 

L'ezequatur  a  été  accordé  a  MM.  : 

Camille  Picard,  consul  de  Nicaragua  à  Nice; 

Augustin  Le  Borgne,  a^ent  conatU.   d'Autriche-Hongrie  à  Fé- 
camp  ; 

Eugénie  Baena,  9onêul  de  Colombie  à  Tours. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
TroopeH  métropolitaines. 

mFANTBRtS 

Indo  Chine.   —    M.    le    lieuL-col,   Brundsaux  est   nommé 
au  commana.  du  rég.  de  marche  étranger  d'Indo-^hine. 

SERVICE   VÉTÉRINAIRE 

Tonkin.   —   M.  le  véléy^Ji.  en   2«  Pradet  est  désig.  pour  le 
4*  rég.   d'artill.  coloniale. 

Troopes  eolonlaleo. 


ETAT-MAJOR  GENERAL 


Ooohlnohine.  —  M 


.  le  général  de  divis,  Dumas  est  nommé 
ivision  de  Tlado-Chine  à  Saigon. 


au  command.  de  la  2»  division 

INFANTERIE 

Indo-Ohine.  —  M.  le  lieut.  Detchebame  est  désig.  pour  ser- 
vir hors  cadres  en  Indo-Chine. 

Cambodgro.  —  M.  le  lient.  Pichelu  est  désig.  pour  le  bataill. 
cambotlgien. 

Ooohinohlne.  •—  MM.  le  colonel  Bourgej;  le  chef  de  bat. 
Willer;  les  capt/.  Ray nal,  Manei  et  Marbot  ;  les  lieut.  Martin, 
Jarraud,  Jousseaume,  Evin,  Tagnon  et  Cassany  sont  afTectés  au 
ier  annamites. 

MM.  les  chef^  de  bat,  Magin  et  Leblanc  ;  les  capit.  Camuset, 
Ruillier,  Sanyas,  Brugirard  et  TilTon  ;  les  lieut.  Qirardet,  Gin- 
dreau  et  Mallarmé  ;  les  sous-lieict.  Mangin  et  Martin  sont  placés 
au  2*  annamites. 

MM.  le  lieut.-col.  Lavoisot;  le  capit,  de  Nuizec;  les  lieut,  JAhu- 
trand  et  Auberger  ;  le  souS'lieut,  Belleaud,  Berj^  Dor  et  Leroy er 
sont  désig.  pour  le  11*  ré^. 

MM.  le  limt.-col.  Benoit;  les  lieut.  Lucquet  et  Qrall  et  les 
sowt'tieut.   Cozic,  Laborie  et  Ausseil  sont  aflectés  au  12«  rég. 

MM.  le  chef  de  bat.  Kaufier  ;  les  lieut.  Cognon,  Chanquelin, 
Van  Ryckeghem,  Barreau,  Fournier  et  Serres  soi^t  désig.  pour 
servir  en  Cochincbine. 

Tonkin.  —  M.  le  /i«M/.-co/.  Friquegnon  ;les  capit.  Jarty,  Pos- 
taire, Mariin  et  Mirvillo;  les  lieut.  Moret,  Dodat  et  Gostset  ;  les 
sous'lieul.  Cotard,  Lar^ionneur,  Vincent,  Verty  et  Monier  sont 
désie.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  capit,  Martin  et  Bailly  sont  placés  à  l'état-maj.  du 
command.  super. 

MM.  tes  capit.  Tétrel,  Brusseauz,  Fouauet,  Moreau,  Thibault 
et  Soubiran  ;  les  lieut.  Gicquel,  Gay,  Contant  et  Desins  sont 
affectés  au  9«  rée. 

MM.  le  chef  de ^al.  Chieussé;  les  capit.  Demogue  et  Biaise; 
les  lieut.  Varenne  et  Pannetier  ;  les  sous-lieut,  Witzmann  et 
Pantalacci  sont  placés  au  10*  rég. 

MM.  le  chef  de  bat.  Merienne-Lucas  et  le  lieut,  Goumain 
sont  désig.  pour  le  18"  rég. 

MM.  le  chef  de  bat.  Ballet-Baz  ;  les  capit,  Dudilieu,  Wemel, 
Lnussu,  Julien.  Roy  et  Aurard;  le  lieut.  Kaould  et  le  sous-lieul. 
Hiérard  sont  afTectés  au  !<'  tonkinois. 

MM.  le  colonel  Messager;  les  capit.  Goehring,  de  Rauglaudre, 
Dormoy  et  Braive  ;  le  lieut.  Alphand  sont  placés  au  2*  tonkinois. 

MM.  le  capit.  Chibas-Lassalle  ;  les  lieut,  Seguineau  et  Gail- 
lard ;  le  sous- lieut.  Carême  sont  désig.  pour  le  3*  tonkinois. 

MM.  les  chefs  de  bat.  Père  et  George;  les  lieut,  Bonnard, 
Kahn,  Moustie  et  Roussel  sont  affectés  au  4*  tonkinois. 

M.  le  sous-lieut,  Silvainest  désig.  pour  le  bataill.  de  tirailleurs 
de  frontière. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lieul.-col.  Pansier  est  nommé 
command.  super,  des  troupes  du  groupe  du  Pacifique; 

M.  le  capit.  Noël  est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

AhTlLLEftiS 

Chine.  —  M.  le  capit.  Mayer  est  désigi  pour  sefvit  au  corps 
d'occupat. 


Coohlnolline.  —M.  le  chefd'escad,  Schack  et  le  ca;)t7.  Cédié 
sont  désiK;  pour  servir  à  la  direct,  d'artill.  de  Cochinchine; 

M.  les  lieut.  Chantereau  et  Chourrot  sont  désig.  pour  servir  ea 
Cochinchine  ; 

MM.  les  chefs  descad.  Gaudel  et  Gide;  les  lient.  Boudoures- 
que,  Peyre  et  Mazin  sont  dé»ig.  pour    sen'ir  au  5*  rég. 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Génin;  les  capit,  Quénéa, 
Chas^agnette,  Halluitle  etArnould;  le  lieut.  Marc,  Sabouret  et 
Lepoix  sont  dé»ig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Goujon  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de 
réserve  de  Chine  ; 

MM.  le  chef  d'escad.  Poivez  et  le  capit.  Regard  sont  désicr. 
pour  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin. 

Officiers  cTadtninistraiion, 

Indo*  CMne.  —  M.  Vofflc.  dadmin,  de  3«  cl,  Leblond  est 
désig.  pour    servir  au  gouvernement  général. 

Coohinohine.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  l**»  cl.  Lechat  est 
déffig.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill.; 

M.  Fabre,  stagiaire  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  en  Co- 
chinchine. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  dadmin.  ppal  Mailfen  et  MM.  les 
offlc.  dadmin.  de  2?  cl  Andriot  et  de  3«  cl.  Garnier,  Mollard 
dit  Deyme  et  Leroux  sont  désig.  pour  servir  à  la  direct.  d*artill. 
du  Tonkin. 

M.  Louis,  stagiaire  de  i'*  cl.^  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Nonvelle-Oalédonie.  —  BI.  Rouquette,  stagiaire  de  1»  cl„ 
est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Chine.  —  M.  le  commiss.  de  l'«  cl,  Kérourio  est  désig.  pour 
servir  à  Tien-tsin. 

Annam.  —  M.  le  commiss.  de  1'*  cl,  Bailly  est  désig.  pour 
servir  à  Hué. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss,  ppal  de  3« c/.  Cruchet  est  nommé 
chef  du  service  administratif  de  la  brigade  de  réserve  de  Chine  ; 

MM.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl,  Willotte  et  le  commiss.  de 
l**^  cl.  Cornet  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

Officiers  d'administration, 

CMné.   —  MM.  les  offic,  dadmin,  de  i^  cl,  Soulié  et  de 
3*  cl.    Page   sont  désig.  pour  servir  à  Tien-tsin; 
M.  Vo/fic.  dadmin.  de  2*  cl.  Lemoy  est  placé  à  Changhaf. 

Tonkin.  —  MM.  Voffic.  dadmin,  de  l^  cl.  Le  Bihan  Pen- 
nanros  et  de  3«  cl.  Brevet  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Chine.  —  M.  Briand,  méd,'maj.  de  2*  cZ.,  est  désig.  pour 
servir  au  corps  d'occupat.; 

M.  le  méd.-maj.  de  1~  cl.  Delay  est  détaché  au  poste  médical 
consulaire  d'Hoï-Hao  (lie  d*Halnan); 

M.  le  méd.-maj.  de  2"  cl,  Chartres  est  mis  à  la  disposition  de 
la  Société  franco-belge  d'études  de  chemin  de  fer  de  Chine. 

Annam.  —  M.  Dumas,  méd,  ppal  de  2*  cZ.,  est  nommé 
direct,  du  service  de  santé  de  l'Annam. 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Brengues  est  désig.  pour  servir  à  la 
mission  de  délimitation  siamo-annamite  ; 

M.  le  méd  aide-maj.  de  !'•  cl.  Dhoste  est  désig.  pour  servir 
àTourane  et  M  le  méd,  aide-maj.  de  l'«  cl,  Magunna  à  Hué. 

Cochinchine.  —  M.  le  méd,-maj.  de  !*••  cl.-  Patriarche 
est  désig.  pour  servir  à  Saigon  ; 

M.  le  med.-maj.  de  2*  cl.,  Nouaille-Degorce  est  placé  à  Tra- 
vinh  ;  MM.  les  méd.-maj.  de  2*  cl,  Lafifay  et  Audiau  sont  désig, 
pour  Saigon; 

M.  le  pharm.-maj.  de  1''*  cl.  Dubois  est  nommé  chef  du  ser- 
vice pharmaceutique  à  Saigon. 

Laos.  —  M.  le  méd,-maj.  de  2«  cl.  Lenoir  est  affecté  au  ser- 
vice de  la  vaccine  au  Laos  ; 
M.  le  méd,  aide-maj.  de  l'«  cl,  Sibiril  est  placé  à  Khong. 

Tonkin.  —  MM.  Bové,  méd.-maj.  de  2«  cl,,  et  Durand, 
méd.  aide-maj.  de  l'«  et.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Devy,  méd.  aide.-maj.  de  1'*  cï.,  est  désig.  pour  servira  la 
brieade  de  réserve  de  Chine  ; 

M.  Crossouard,  méd.-maj, de  1'*  cl,,  est  affecté  au  10*  rég.  à 
Dap-cau ; 

M.  de  la  Barrière,  méd,-maj.  de  2*  c/.,  est  placé  i  Lao-ka^  ; 

M.  Mias,  méd,^maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  le  1*'  tonkinois 
àTong; 

M.  Fargier,  méd.»maj,  de  2*  c/.,  est  affecté  &  Quang-yen  ; 

M.  Puysségur,  méd,~maj,  de  2*  cl.j  est  placé  au  S*  tonkinois  à 
Lam  ; 
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M.  Augô,  méd.^maj.  de  2*  c/.,  est  affecté  au  9*  rôg.  à  Hanoi  ; 
M.  Savignac,  méd.-maj.  de  2*  cl. y  au  3*  tonkinois  à  Bac-ninh, 
et  M.  Foll,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.,  au  4*  tonkinois; 

M.  Plomb,  méd,-niaj.  de  2*  cl.,  estdésig.  pour  servira  Long- 
tchéou ; 

M.  llermant,  méd.  aide-tnaj.  de  !'•  c/.,  est  affecté  à  Hanoi.- 

Nouvelle-Ocaédonie.  —  MM.  Guégan  et  Pistre,  méd,  aides- 
maj,  de  1"  c/.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

Officiers  d'administration. 

Oblne.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Adrian  est  désig. 
pour  servir  à  Tien-tsin. 

HI^nSTÈRE  DE  LA  MABINE 

ÉTAT -MAJOR    GÉNÉRAL 

Attachés  militaires.  —  M.  le  contre-amiral  de  Fauque 
de  Jonquières  est  nommé  attaché  naval  à  l'ambassade  de  France 
à  Berlin. 

BTAT-MAJOR    DB  LA   FLOTTE 

Orète.  —  M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Martin  des  Palliéres  est  dé- 
sig. pour  embarq.  comme  second  sur  le  Condor, 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Delzons  est 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Gueydon  ; 

M.  le  Ueut,  de  vaiss.  Hallier  est  nommé  au  command.  du 
Saltre  ; 

M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Roque  est  nommé  au  command.  de  la 
Sagaie  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Héret  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Sa  bre  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Debrabant  et  Barthe  sont  désig.  pour 
embarq.  sur  la  2^  flottille  des  mers  de  Chine  ; 

MM  les  enseig.  de  vaiss.  Bruscq  et  Le  Querrec  et  le  mécanic. 
ppal  de  2*  cl.  Lagarde  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Fran- 
ctsque'; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*»  cl.  Bidon  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Redoutable  i 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2°  cl.  Fontanier  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Takou  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2^  cl.  Houzolle  est  désig. pour  embarq. 
sur  le  Sabre. 

» 

CORPS    OU  COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  1«  cl.  Verre  est 
désig.  pour  embarq.  sur   le    Montcalm* 

SERVICE  DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  l'«  cl.  Olivier  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Vétéran. 

Services  administratifs. 

Ooohtnoliine.  — M.  le  commis  de  2»  cl.  Fleurj  est  désig. 
pour    servir  à  l'arsenal  de  Saigon; 

M.  Lecorre,  commis  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine.  ^ 

m.^ISTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Moret  est  nommé  administ.  de  l'«  cl.  des  services  civils  de 
rindo -Chine. 

M,  Lemaire,  gouvern.  de  !•*  cl.  des  colonies,  eht  nommé  goa- 
vern.  de   la  Nouvelle-Calédonie. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier. 

MM.  ; 

Guj,  gouvern.  de  2«  cl.  des  colonies; 
Ormières,  gouvern.  de  3*  cl.  des  colonies. 


Au  grade  de  chevalier. 


MM. 


Morgat,  chef  de  bureau  à  l'administ.  centrale  ; 

Tesseron,  sous-chef  de  bureau  de  l'administ.  centrale  ; 

Chinchard,  sous-chef  de  bureau  à  l'administ.  centrale  : 

Beurdelej,  sous-chef  de  bureau  à  l'administ.  centrale  ; 

Merwart,  secret,  général  de  l*"*  cl.  des  colonies  ; 

Laffont,  administ,  de  l'"  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-C  hine  ; 

Bos,  administ.  de  l*"-  cl.  des  services  civiLs  de  l'Indo-Chi  ne  ; 

Desaille,  administ.  en  chef  de  2*  cl.  des  colonies; 

Crouzat,  in^ôn.  des  trav.  publics  dos  colonies; 

Lescarret,  inspect.  ppal  de  2*  cl.  de  la  milice  à  Madagascar; 

Biger,  notaire  à  la  Martinique; 

Raoulx,  présid.  de  la  Chambre  de  commerce  de  Papeete  ; 

Grus»,  capit.  d'infant,  coloniale  ; 

Bosr,  commiss.  ppal  de  3*  cl.  des  troupes  coloniales  ; 

Kerbrat,  surveill.  des  établiss.  pénitent,  des  colonies. 


AVIS 


MM.  les  Ministres  de  Ilntérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  Affaires  étrangpères  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  F  Agriculture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), dû  Commerce,  de  rindustrie,  des 
Postes  et  Télégraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  du  30  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  leur  dépar- 
tement À  adliérer  à  l'œuvre  du  Comité  de 
l'Asie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a  donné,  le 
18  Juillet,  la  même  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  à  la  condition 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 


Bibliographie 


La  France  puissance  coloniale.  — -  Etude  d'hfstoire 
et  de  géographie  politiques,  par  Hbnri  Lorin.  1  vol.  Iq-S® 
de  SOO  pages,  avec  cartes.  Ghallamel,  éditeur.  Paris, 
1906. 

Nos  lecteurs  ont  pu  souvent  apprécier  par  eux-mêmes  le 
mérite  scientifique  et  le  talent  d'écrivain  de  notre  collabo- 
rateur et  ami  M.  Henri  Lorin,  professeur  de  f<éographie  à 
rUniversité  de  Bordeaux  ;  aussi  n'est-il  pas  nécessaire 
d'insister  sur  la  valeur  de  son  nouvel  ouvrage. 

L'intérêt  particulier,  le  grand  mérite  du  livre  de  M.  Henri 
Lorin  est  d'exposer  dans  ses  principes,  dans  son  progrès, 
dans  les  conditions  de  son  développement  ultérieur  l'ex- 
pansion coloniale  contemporaine  de  notre  pays. 

Partant  d'un  abrégé  historique  très  condensé  de  la  colo- 
nisation française,  l'auteur  passe  en  revue,  d'après  l'ordre 
géographique,  les  diverses  parties  de  notre  empire  colo- 
nial :  Afrique  du  Nord,  Afrique  Occidentale  et  centrale, 
Océan  Indien,  Extrême-Orient,  Amérique  et  Pacifique. 

A  propos  de  chaque  colonie  ou  groupe  de  colonies,  i 
expose,  en  s^appuyant  sur  une  consciencieuse  étude  de  la 
terre  et  des  hommes,  les  ressources  locales  et  la  valeur 
impériale  de  ces  possessions.  On  remarquera  particulière 
ment  les  chapitres  consacrés  aux  voies  d'accès  de  l'Océan 
Indien  et  les  intéressantes  considérations  suivantes  expo- 
sées à  propos  de  la  défense  de  Tlndo-Ghine  : 

Les  récents  événements  d'Extrême  Orient  ont  vivement 
appelé  sur  notre  Indo -Chine  l'attention  de  l'opinion  pu- 
blique et  du  parlement;  avant  même  que  le  Japon  eût 
affirmé,  avec  autant  de  méthode  que  d'éclat,  sa  supériorité 
navale  et  militaire  sur  la  Russie,  un  journal  parisien  avait 
publié  un  document  très  inquiétant;  c'était  le  rapport  du 
général  japonais  Kodama,  ancien  gouverneur  de  Formose, 
qui  exposait  un  plan  complet  d'invasion  de  l'Indo-Chine 
française  et  concluait  au  succès  certain,  presque  facile,  de 
cette  opération.  L'authenticité  de  ce  texte  a  été  contestée, 
mais  comme  il  ne  faisait  que  préciser  des  intentions  con- 
nues de  toutes  les  chancelleries  européennes,  on  peut 
considérer  que  cette  divulgation  —  ou  celte  invention  — 
a  fort  opportunément  réveillé  la  nonchalance  où  nous  nous 
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allardoiis  trop  volontiers;  la  question  de  la  défense  de 
rindo-Chine  a  été  posée  brutalement,  trop  nerveusement 
à  notre  gré,  car  il  n'était  gnère  opportun  de  laisser  voir  à 
Kétranper  que  nous  faisions  une  découverte;  mais  ce  sont 
là  les  îftftrmité^  de  noire  tempérament  national,  et  c*est 
beaucoup  déjà  que  tant  d*mlérèt  véhétnent  sueoède  à  Tin- 
différence  d'autrefois. 

Nous  aurions  tort  de  nous  dissimuler  que  les  Buccès  du 
Japon  nous  commandent  une  vigilance  eKtrômement  avi- 
sée ;  dans  les  provinces  chinoises,  étudiées  au  précédent 
chapitre,  le  Japon  a  organisé  une  propagande  anti-euro - 
pêenue,  qu'il  mène  habilement  par  des  instituteurs  ins- 
truits dans  ses  universités;  au  Tonkin  même,  Tantorilé 
administrative  a  saisi  des  ballots  de  cartee  illustrées,  où 
les  victoires  du  Japon  sont  exaltées  comme  les  premier> 
exploits  d'une  revanche  de  l'Asie  sur  l'Europe.  Dans  n/>s 
villes  indo-chinoises,  Tinflueuce  japonaise  pénètre  à  l'abri 
de  congrégations  de  Chinois,  sociétés  d'allures  inoCTen- 
sives,  à  décor  de  syndicaJl  commercial  ou  de  groupe  intel- 
lectuel, en  fait  politiques  et  résolument  a  xénophobes»; 
Tune  d'elles  a  son  siège  à  Bangkok,  près  la  légation  du 
Japon.  L'espionnage  japonais  est  pratiqué,  au  su  de  notre 
administration,  dans  toute  l'Indo-Chine;  divers  incidents 
de  la  guerre  Je  Mandchourie  ont  prouvé  que  les  officier-» 
japonais  ne  reculaient  devant  aucun  sacrifice  de  dignité 
personnelle  pour  surprendre  les  secrets  de  leurs  adver- 
saires; cher,  nous,  ils  associent  l'espionnage  au  colpor- 
tage du  Ihé,  qui  perfnet  de  pénétrer  dans  les  intérieurs, 
et  probablement  à  certain  autre  commerce,  qui  prête  à 
des  confidences  plus  intimes  encore. 

Il  u'e^t  pas  besoin  de  réfléchir  longtemps  pour  con- 
naître qne  la  défense  de  Tlndo-Chine  nous  est  impossible, 
si  nous  ne  sommes  pas  solidement  appuyés  sur  la  con- 
fiance et  la  collaboration  des  indigènes  ;  c'est  donc  la 
société  indigène  elle-même  qu'il  faut  ralliera  novLi.Vnt 
bonne  jjolitique  indigène,  tel  est  le  premier  article  etpeui- 
ètre  le  plus  essentiel  d'un  programme  de  défeivse  de  l'Iudo- 
Ghioe.  Pour  exciter  nos  sujets  contre  nous,  lesprédicataur^^ 
des  sociétés  secrètes  exploitent  nos  rancunes  contre  uoi 
procédés  administratifs  ;  ils  cherchent  à  les  al  tirer  dans  les 
kouangs  chinois,  en  leur  représentant  que  là  ils  n'auront 
presque  pas  d'impôts  à  payer,  qu'ils  ne  seront  requi^i 
pour  aucune  corvée,  qu'ils  ne  seront  jamais  soumis  à 
une  justice  qu'ils  ne  comprennent  pas«  Certes,  toutes  cba 
obligations  correspondent  en  principe  à  des  avantages 
inséparables  de  la  domination  française  et  que  le  déve- 
lopppement  des  travaux  d'utilité  publique  rend  plus  sen- 
sibles chaque  jour  ;  mais  cette  propagande  antifrançaise 
nous  fait  un  devoir  d'expliquer  saAs  cesse  notre  action 
aux'  indigènes,  ce  que  nous  n'avons  pas  fait  jusqu'ici,  et 
de  la  modeler  de  plus  en  plus  exactement  sur  leurs  tra- 
ditions, voire  sur  leurs  préjugéiii. 

A  I«ha4»sa,  La  Ville  Interdite,  par  M.  Pekceval- 
Lando:«,  correspondant  spécial  du  Times,  —  Relation  de 
la  marche  de  la  Mission  envoyé<^  au  Tibet  par  le  gou- 
vernement ang'lats  en  1903-i90i.  Introduction  du  colonel 
Youn^husband,  commandant  Texpédition.  —  Un  beau 
volume  in-B<^  Jésus  de  plus  de  400  pages  sur  papier 
vergé  et  illustré  de  24  planches  en  héliogra?ure  tirées 
hors  texte.  —  Broché,  20  francs;  relié,  25  francs. 
(Hachette  et  C'«,  Paris.) 

11  serait  difficile,  parmi  les  récils  les  plus  captivants 
d'explorations  aventureuses,  d'en  citer  un  qui  dépasse  eu 
intérêt  la  relation  de  M.  Perce vaN^andon. 

Le  compte  n'est  pas  long  à  faire  des  Européens  qui, 
depuis  Marco  Polo,  ont  franchi  les  frontières  du  Tibet. 
Hais  c'est,  eetie  fois,  bien  autre  chose  :  il  s'agit  d'une 
exipédiiion  euroftéeuxie  pénétrant  jusqu'à  Lhassa,  la  ville 
mute,  U  ville  des  Datai  Ltimaet  desgotnpa'i  (couvents),  4a 
«  ville  ifitterdite  ». 


CJtrrespondaut  spécial  du  Times  et  membre  do  l'état- 
major  de  la  mission,  M.  Perceval-Landou  était  mieux  pUc4 
que  qui  que  ce  fût  pour  en  tracer  l'histoire  ^  mais  cetle 
compétence  particulière  n'est  que  l'un  de  ses  titres  à  notre 
attention  et  Ton  ne  sait  ce  qu'il  fàut  louer  davantage  en 
hi»,  de  la  sûreté  de  son  coup  d'oeil,  ou  de  sou  talent  à 
décrire  ce  quil  a  si  bien  observé,  le  pays  et  les  êtres,  lea 
traditions  et  les  mœurs,  étranges  et  mystérieuses.  Ce  vivant 
récit  est  d'ailleurs  admirablement  commenté  par  ces  ma- 
giiiflquee  planches  hors  texte,  oà  revivent,  dans  une 
intense  réalité,  et  les  aspects  divers  du  Tibet,  et  les 
phases  de  l'expédiiioa  qui  vient  eotln  de  nous  le  révéler. 

Nous  en  détachons  la  page  suivante  consacrée  à  la  des- 
cription de  l'arrivée  à  Lhassa  : 

* 

«  EuQo,  après  une  petite  ascension  de  700  mètres»  Ui 
panorama  de  Lhassa  éclata  pour  ainsi  dire  à  nos  yeux. 

«  Oui  !  Lhassa  serait  encore  Lhassa,  ne  fût-elle  qu'une 
agglomération  de  huttes  dans  un  désert  de  sable  !  Mais  la 
magnificence  du  spectacle  qu'elle  offre  est  à  peine  Ima* 
ginable.  Uien  n'y  manque  :  architecture,  arbres  séeulaires, 
verdoyantes  et  larges  places,  rivières,  montagnes,  tout  à 
la  fois  concourt  à  rehausser  l'admirable  tableau  qui  s'offre 

du  haut  de  ce  belvédère.  Et  la  beauté  de  Lhassa  s'auj^- 
mente  encore  de  l'impossibilité  où  se  trouve  si  longlemfie 
le  voyageur  de  l'apercevoir  derrière  le  rideau  de  promen- 
(oires  rocheux  qui  s'élèvent  dans  toute  la  vallée  du  Ki- 
tchou.  Rien  dans  les  approches  de  la  ville,  rien  encore 
dans  les  descriptions  et  les  plans  qui  ont  été  faits  aiUé- 
rieurement,  rien  ne  nous  faisait  prévoir  cette  pro^us^toil 
magniûque  de  palais  gigantesques  et  de  toits  dorés,  dans 
une  végétation  merveilleuse. 

c  Le  palais  est  isolé,  dans  la  ville  même,  sur  un  rayon  de 
plus  d'un  kilomètre,  par  une  ceinture  de  parcs  et  de  jar- 
dins merveilleux  qui  ont  fait  donnera  Lhassa  le  uom  de 
Ville  des  Jardins.  Dans  cette  admirable  verdure,  vierge  de 
temples,  vierge  de  maisons,  ne  passe  pas  une  route,  à 
l»eiQe  des  bontiers.  Le  puissant  orgueil  des  moiuet,  qui  a 
fait  vivre  et  qui  tuera  peut-être  un  jour  le  Tibet,  a  mis 
là  son  empreinte  :  dans  cette  étrange  et  belle  ville  que 
son  isolement  farouche  défend  du  contact  étranger,  il  a 
voulu  que  fût  plus  isolé  encore  le  palais  du  roi  et  du 
Dieu. 

«  Au-dessus  des  massifs,  au  travers  des  jardins,  on  entre- 
voit bien  la  ville  elle-même,  un  enchevêtrement  de  rues 
étroites  et  de  maisons  aux  toits  plats  couronnés  çà  et  là 
d'un  éblouissement  de  toils  d'or  et  de  coupoles  dorées  ; 
mais  la  vue,  pour  l'instant,  ue  s'y  arrêta  pas  :  elle  est 
toute  auPotaia  qui  l'attire  comme  un  aimant.  L'audace  et 
le  gigantesque  en  architecture  ne  sauraient  être  poussée 
plus  loin:  songes  que  cette  raerreille  de  pierre  s'élève  à 
25  mètres  plus  haut  que  la  croix  d'or  qui  surmonte  la 
cathédrale  de  Saint-Paul.  Le  Potala  dominerait  Londres  ; 
il  éclipse  Lhassa.  Il  n'y  a  c^^'lainement  rien  en  Europe  qui 
puisse  lui  être  comparé.  Peut-être  Tauslérité  de  ses  façades 
énormes,  simples  et  nues,  sa  façade  sud-est  surtout, 
absolument  colossale,  vous  suggère-t-elle  un  rapproche- 
ment avec  la  grandeur  massive  de  l'architecture  égyp- 
tienne; mais  pour  la  beauié  de  Tentourage  et  surtout  pour 
le  jeu  des  couleurs,  qui  éclatent  sur  les  osonueienist, 
l'Kgypte  même  n'a  rien  de  comparable. 

a  Dans  la  mer  de  verdure  qui  en  baigue  la  base,  les  mu- 
railles blanches  s'élèvent  percées  de  mille  fenêtres,  logis 
des  moiues qui,  vêtus  de  rouge,  se  chaufleut  au  soleil,  de- 
ci  de-là,  sur  les  paliers  lointains.  Une  fois  par  an,  loi» 
murs  principaux  du  Potala  sont  badigeonnés  de  blanc; 
mais  U  gamme  des  couleurs  est,  ailleuri,  iuâoimen'tvaride  ; 
le  bâtiment  ^.entrai  du  Palais,  le  Phodang-Marpo,  demeure 
particulière  du  Dieu  lui-même,  qui  se  dresse  carrée,  sur 
et  entre  les  massifs  de  la  puissante  maçonnerie,  est  d'uu 
rouge  cramoisi;  et  les  toits  d'or,  qui  s'appuient  au  ciel, 
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fondent  sous  Téclat  de  leurs  feux  u:.e  sticce^s^iûrn  de  tein- 
tes vertes,  de  marron,  de  bleu  pâle... 

«  Le  Potala  rappelle  un  peu  le  Sh^ë-Daig<m  4t  Aaigoun; 
mais  c^estun  rapprochement  tout  moral,  ^ui  fait  j>enser 
simultanément  à  ces  deux  grands  sanctuaires  du  l)oud 
dhisme  é«>ntemporain  ;  car,  sous  le.  rapport  de  la  çons*- 
trucli»i>,'d«]aidécoration,  du  milieu  même,  il^i  dif4)ciVe 
d*imaginerdeux  moments  p1«s  di^rents. 

«  La  dii9^tH){>«rlion  complète  qui  règne  traire  le!*alais  et 
le  quatlier  de  la  ville  qu'habite  la  population,  est  >d'un€ 
profonde  signification  :  les  maisons  qui  s'entassent  à 
2  kitofnèires  au  delà  du  Potala,  derrière  sa  couronne  de 
verdure,  accentuent,  par  leur  insigoifianc^^  l'abîme  qui 
sépare  le  peuple,  des  prêtres  d«  Tièet.  C'^t,  il  est  vm, 
dans  ce  quartier  ques«  trouve  te  sanctuaire  ie  p^QS  vénéré 
de  4a  foi  ;  c'est  sons  les  toits  d'er  rlm»t«^4  tki  io^kaag 
que  s'abritent  l'idole  suprénve,  lêS  ntibeft^es  etil^stra* 
di^totts  an  etUte  bouddhiqu^e  ;  il*s*  ^^^r^  vrai  qm^'il  a'y 
a  rien  de  particulièrement  sacré  dans  le  Potala  loi-méjne  ; 
mais  le  Potala  symbolise  d'<a>iiAant  «nieax  Ja  .p«Ls£»«)ce 
monstrueuse  des  lamas  et  d'orgueil  qui  sépare  les  moi- 
nes du  Tibet,  d'une  religion  qu^ils  ont  4)rosti'tttèe. 

«  La  terrible  sainteté  qui  entoure  la  personne  de  leur 
chef  divin  éclate  au  Potala  d'une  fa(on  qui  doit  impres- 
sionner le  dernier  des  pèlerins.  Cette  arm«  à  «deux  tran- 
chants, la  récltision,  dontle^ape  dans  sa  solitudie  ma^- 
flque  du  Vatican  se  sert  avec  un  ^ccès  dotiteaï,  «cette 
arme  brille  d'un  éclat  n-oA  f>aiieil4aBs  l'arsMiail  du  Graai 
Lama;  ^on  usa^e  est  justifié  par  un  succès  prodigieux. 
Une  visfhe  ad  Potala  satisfait  V&tae  du  sujet  >le|4v8  récal- 
citrant de  Sa  Sainteté. 

«  J*ai  dit  et  pensé  bien  du  mal  du  Lamâlsme4<inai8  Javue 
du  Potala  renverse  4o»8  les  4>r^agés  qae  le  Lama'ts.me  i«it 
concevoir.  Le  Lamaasme  pcat  «être  un  «ftstmnïWit  dVp- 
pression;  mais  ses  victime«,  quand  elles  ont  mÀe  Potala^ 
ne  prolestent  pas.  Le  Lamaïsme  peut  être  ^unte  i>anrière 
contre  tout  progrès  humain,  le  symbole  -vivant^de  «eM]roe 
nous  autres,  Occidentaux,  nous  avons  toujours  combattu 
et  souvent  vaincu  en  'fait  de  bi2arreTie,de  cruauté  et  d'es- 
clavage ;  mais,  sous  le  soleil  ardent  d'un  jour  d'été,  sous 
le  voil«:l)lanc  d'un  ciel  «aits  ottiages,  de  P4>tala  renverse  la 
critique  et  impose  la«cfoyance,  qoelqoeélmtte  et \cmi»Ue 
qu'elle  soit.  Dans  un})'araâifi  à^  fratcbetrr  et  de  TeTÂrrre., 
dans  la  ceinture  neigeuse  des  plus  hautes  montagnes  du 
globe,  le  Lamaisifte  4i -élevé  un  -moimaieDt  qui  dépassa 
tinfniiment  loutre  ircmittii  et  toute  la  poésie  (dont  ses  mys- 
tères l'avaient  depuis  longtemps  entourée  nos  yeux.  » 


Visions  Ae  guerre  :  Six  mois  en  Mandchourie 
avec  S.  JL.  I.  le  grand-duc  Boris  de  Russie  (i), 
par  Ivan  ^dIe'Sghaegk. 

Ce  livre  est  le  simple  Journal  quotidien  d'un  témoin 
admirablement  placé  pour  taut>voir,  tout  eatendre  et  tout 
noter, ^hecrreipar  heure,  du  drame  formidable  qui  se  joua 
dans  les  ^plaines  de  Mandchourie  et  se  dénoua  par  les 
boudheraes  humaines  de  Liao-yang  et  de  Moùkden.  H.  le 
chevalier  Ivan  de  ^chaeck  avait  déjà  accompagné  le  ' 
grand-btic  ^Roris  de  Russie  en  Extrême-Orient  deuxnnis 
auparav&mt.  Il  y  est  retourné  au  début  des  hostilités,  a 
assisté  à  rinulîle  effort  de  Port-Arthur,  a  vu  le  grand-duc 
Cyrille  échapper  par  miracle  à  la  odtadtpopii£  idn  (Pe^fi>- 


(i)  Un  vo'.uine  in-8».   Pyix  :  o  franco.   Librairie  PloD-.Nourrit  j 
et  C»,  8,  ?uc 'Garancière,  Pal•is•6^ 


pûviosvk.  Auctm  détail  ne  lui  a  semblé  oiseux.  S'il  s'est 
attaché  à  donner  une  vive  et  rapide  impression  de  la 
grande  IttttA  tfi  ia  sitmant  avec  précision  dans  son  milieu 
vrai,  il  a  rendUc»  avec  non  moins  de  fl délité,  les  mœurs, 
Vétat  d'esprit,  l'attitude  des  combattants;  il  a  mesuré 
exademeot  le  péiil  jaune  «i  mal  apprécié  en  fi«repe;  il  a 
analysé  sans  parti  pris  les  causes  de  ce  que  l'opinion 
mondiale  a  appelé  un  peu  légèrement  la  Teculad«  ruasa, 
et  défini  de  façon  pittoresque  le  sentiment  des  malheu- 
jeux  petits  cultivateurs  chinois  condamnés  à  payer  les 
pots  cassés.  Ces  Visions  de  guerne  sont  un  tableau  animé, 
une  résurrection  du  plus  grand  m<»i<veiBent  d''armes  qui 
rap,pelle  les  épopées  légendaires^  EUes  sa  cotnplèleiii  «t 
^éclairent  d'une  série  de  quarante-deux  illustratÎMUi  du 
plus  haut  intérêt,  établies  d'après  les  documents  photo- 
f  rapii4ques  d«  graAd-4uc  fiom  ùl  de  J 'auteur. 


SES 


XXiniES  lŒÇUS 


A.  Umsftia.  \M  VftlieilMft^vidlle,  par  M.  PEiicEVAL-LAia)niv,  cor- 
Tesponàimt  spécial  da  TtmxB.  Kelation  de  la  marche  de  la  jnis* 
!$icm  <envoy*ée  im  Tkiibcft  ipar  le  gouvemi^ment  anglais  en  1903- 
i9&4.  latroduclion  du  colonel  Youaghusba-nâ,  commandani 
4 '■expédition.  Uni>e&u  vM-  in-S^^  jlhn»  ie  plus  de  400  pagas  vor 
papier  v«rgô  et  illustré  de  2i  plancher  *<*n  IréKogravifre  tirées 
hors  texte.  Broché.:  20  francs;  relié  :  2j 'firamce.  (Machette  et 
C»S  Paris,) 

Vinlons  d«  ^aerre.  Six  in«If»  en  iranflebonfie  avec 
S.  A.  I.  le  ^paBd-doc  Bori^i  de  Rossle,  par  Ivan  na 
ScHA^cK.  Un  vol.in-So.  Prix  :  3  francs.  Xibrairie  Plon-Nourrit 
et  C*«,  rue  Goranciôre,  Pnris. 


AVIS    fliPQRTANT 


^^^^^t^0^n^^0 


noBt,  ^laBS  t#«t«s  sas  «««iioes,  tes  «ottscrip- 
tloiis  II  rCBuvre  du  GooQité. 


Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  à  dater  du 
1«'  Janvier  de  Tannée  de  leur  soixBcription. 


Powr  être  membre  adhéreiirt  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suftOt  >die  lovrâer  «ne  ootisa- 
iTlvn  aimu^He  de  25  franes. 


Lt  Géraat  :  11.  Murxial. 


TtttOia,  —  'iiiffmanoB  f.  lbvb,  rue  'CASsmv,  17. 


GOMPAOIE  D'ES   IffESSA&ERIES   MARITIIEES 

SOCIÉTÉ   ANONYME  AU  CAPITAL  DE  45.000.000  DE  FRANCS 


MMMMMMMMMMMAMMMM^ 


PAQUEBOTS-POSTE   FRANÇAIS 

Du  16  Février  1906  aux  dates  suivantes  : 


Egypte  et  Syrie 

Naples,  Grèce,  Turquie, 
Sjrrie 


Angleterre! 


Pour  marchandées 
seulement 


Grèce,  Turquie   et   Mer 
Noire 


Jeudi    i"  Mars  4  h.  s. 

Jeudi    i"       —  — 

Vendredi  2      —  midi. 

Samedi    3      —  A  à.  s. 


Pour  Alexandrie,  Port-Saïd  et  Beyrouth  (retour  par 
les  mêmes  escales,  et  JafTa)  (1) 

Pour  Naplea,  Le  Pirée,  Smy me,  Dardanelles,  Con- 
stantinoplo,  Smjrne,  Vathj,  Beyrouth,  Larnaca, 
Mersina,  Alexandrette,  Lattaquié.  Tripoli,  Bey- 
routh, JafTa,  Caïfîa  et  Beyrouth  (1) 

Pour  le  Havre  et  Londres  (prenant  des  liquides  en 
fùte) 

Pour  Patras,  Syra,  Salonique,  Constantinoplc  et 
Odessa  (retour  par  Ide  mêmes  escales)  (1) 

[1  )  Sauf  changements  nécessités  par  les  mesures  sani- 
taires . 


CONGO 
C.  Bourge. 

ORÉNOQUE 
C.  Boyer. 

MATAPAN 
C.  Ferrari. 

SIDON 
C.  Pignol. 


p    .      .  ,  (         Le  Dimanche  4  Mars  1906|  à  11  heures  du  matin 

Leyian,  maes,  \    Pour  Port-Saïd,  Suez,  Aden,  Colombo,  Smgapore,  Saigon,  Hong-Kong,  Chan- 

Cochinchine,  Siam,     j    -  s^*»*  ^^^^  ®^  Yokohama. 
Tonkin,  Chine  et  Japon 

\ phong  ;  29  pour  Bangkok. 


Q  g _  ^    -  —     ^ , j 

Coi^respondances  :  à   Colombo  pour  Pondichéry  et  Calcutta;  à  Singaporei 
pour  Batavia;  à  Saigon  -.  i^pour  Nhatrang,  Quinhon^  Tourane  et  UdiA 


ERNEST-SIMONS 

C.  Bourdon. 

1.  de  V. 


Le  Mercredi  14  Mars  1906|  à  11  heures  du  matin; 

Pour    Port-Saïd,    Suez,   Aden,    Bombay,    Colombo,  Fremantle',   Adélaïde,] 

Melbourne,  Sydney  et  Nouméa. 
{Service  annexe  de  Nouméa  aux  Nouvelles^ Hébrides.) 


Indes,  Ceylan,  Australie,! 
Nouvelle-Calédonie, 
Nouvelles  -Hébrides 


NERA 

C.  Schmitz 
1.  de  V. 


Ceylan,  Cochinchine, 

Siam, 

Tonkin,  Chine  et  Japon] 

et  pour  Passagers  seulement, 

Australie 

Nouvelle-Calédonie 

et  Nouvelles-Hébrides 


Le  Dimanche  18  Mars  1906|  à  11  heures  du  matin 

Pour  Port-Saïd,  Suez,  Diibouti,  Colombo,  Singapore,  Saîgon,  Hong-Kong,| 
Changhaï,  Kobô  et  Yokohama. 

Correspondances  :  à  Colombo  avec  le  Nèra  pour  les  passagers  à  desti-i 
nation  de  V Australie^  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Nouvelles-l 
Hébfrides;  à  Singapore  pour  Batavia;  à  Satgon  :  i*  pour  NhatrangA 
Quinhony  Tourane  et  Haiphong  ;  2^  pour  Bangkok. 


POLYNÉSIEN 

C.  Broc. 

I.  de  Y. 


Via  Zanzibar 


oxus 

c.   Rivière. 


Le  Samedi  10  Mars  1906,  à  11  heures  du  matin 

Pour  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,   Monbassa,  Zanzibar,  Mutsamudu,  Mayotte,! 
Majunga,  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez,  Tamatave,  La  Réunion  et  Maurice. 

Le  Dimanche  25  Mars  1906|  à  11  heures  du  matin 

Pour  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Aden,   Mahé  (Seychelles),   Dicgo-Suarez, 
Sainte-Marie,  Tamatave,  La  Réunion  et  Maurice.  j 

\ Correspondances  à  Dié^o-Suarez  :  i<»  Côte  Ouest  de  Madagascar  pour  Nomi-| 
Bé,  AnalalavCi  Majunga,  Naméla,  Morundava.Ambohwé et  Tuléar  {Nossi-j 
Béy  Majunga,  Naméla  et  Ambohibé  pour  passagers  seulement)  ;  2°  àl 
Diégo-Suarez  ou  Tamatave,  Côte  Est  cie  Madagascar  pour  Vohémar,  MaA 
roantsetra,  Vatojnandt^,  Mahanoro^  Mananjary,  Farafangana,  et 
Fort-Dauphin,  '  j 


Djibouti 
HadagascarJ 
La  Réunion] 

Maurice 


Via  Hahé 


IRAOUADDY 

C.  Riquier, 

1.  de  V. 


I^IG.^E:»  G01lf]liERCIilLl.E:8  D^IIVOO-GEtJII%E:  EX  D^EliLXRËllIJB-ORIEIVT 


DÉPARTS  A  DATES  FIXES 


Colombo,  Singapore, 

^Hong-Kong, 

Changhai,  Japon. 


D'ANVERS 

10  Mars  1906 
le'  Mai 


DE  DUNKERQUE 


5  Mai 


DU   HAVRE 


DE  MARSEILLE 


LAOS 
C.   Abel. 

KOUANG-SI 
C.  Barillon. 


Colombo,  Saîgon, 
Tourane,  Haiphong. 


13  Février 
13  Mars 


n  Janvier 
17   Mars 


Départ  supplémentaire. 


28  Février 

30  Mars 
10  Mars 


DANUBE 

C.    Hénon 

EL  KANTARA 

C.  Lemonnier. 

ANNAM 

C.  Malaval. 


DÉPARTS 
du  Havre  pour  Marseille 

(pour  marchandises  seulement) 


Mardi  27  Février  1906 
Mardi  6  Mars  1906 


CHARENTE 
C.  Penon. 
ME  DOC 
C.  Martin. 


Espagne,  Portugal, 

Sénégal,  Brésil 

et  La  Plata. 


Le  Vendredi  2  Mars  1908 

Pour  Porto-Leixoès,  Lisbonne,  Dakar,  Rio-Janeiro  (1),  Santos,  Montevideo] 
et  Buenos-Ayres. 

Le  Vendredi  16  Mars   1906 

Pour  Vigo,  Lisbonne,  Dakar,  Pernambuco,  Bahia,  Rio-Janeiro  (1),  Monté-| 
vidéo  et  Buenos-Ayres. 

(1)  Par  transbordement  à  Rio-Janeiro  pour  Parafiagua,  Antoni7ia,  Santa- 
Catharina^  Rîo-Grandè  do  Sul,  Pelotas  et  Porto-Alegrey  pour  marckan-\ 
dises  seulement. 


MAGELLAN 

C.   Dupuy-Fromy. 

1.  de  y. 


CORDILLÈRE 

C.  Richard 

1.  de  y. 


Sixième  Année.  ^  N""  60. 
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Du  Reau,  capit.  d'infanterie 

Souhart,  ministre  plénipot 

De  Tinseau,  iieut.  de  cavalerie.  .  . 

Vissière,  consul  de   France 

Pierre  Levé,  à  Paris 
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G.  Loustau,  ancien  inspect.  de  la  G*** 
du    Nord 

Ed.  Bapst,  ministre  plénipot.  (2'  ver- 
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(1)  Les  noms  marqués  d'un  ^  Mut  ceux  des  nouveaux  mus- 
eriptenrs.  —  Pour  faoiUter  le  contrôle,  le  Billotin  no  pu- 
hliora  pins  désormais  les  Bouscriptions  qu'après  enealosomont 
do  leur  montant. 

Nons  prions  MM.  les  mombroo  bionfaitours,  donatenn, 
adhérents  et  sonseriptenrs  qui  no  verraient  pas  flgaror  loura 
noms  dans  la  deuxième  Usto  publiée  après  l'encaissement  do 
leur  soasoription  do  vouloir  bien  nous  signaler  romission. 

Los  souscriptions  infèrieuroo  à  IS  francs  sont  totalisèeo  â  la 
fln  de  la  liste. 
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*  Phil.  Berthelot,  secret,  d'ambass. 
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Bacot,  manufacturier  à  Paris.  .  .  . 

Paul  Béraud,  à  Paris 

Jean  Boissonnas,  secret,  d'ambass. 

Bertin,  membre  de  l'Institut 

Boudot,  à  Paris 

Duc  de  Bassano 

Gaston  Bordât,  à  Paris 

S.  A.  le  prince  Roland  Bonaparte.  . 

Boizel,  avoué  à  Paris 

Barbier  de  Meynard,  de  l'Institut.  . 
P.  Bons  d'Anty,  consul  de  France. 

Marquis  de  Breteuil 

Paul  Bourde,  publiciste 

J.  Marc-Bel,  ingénieur 

De  Caqueray,  lient,  de  vaisseau.  . .. 
Général  Coronnat 

A  reporter.  .  . 
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Arsène  Chaumier,  à  Paris 

Comte  de  Cambacérès 

Charles  Depincé,  à  Paris 

Dussaud,  à  Paris 

Théodore  Denis,  député 

Dufour,  notaire  à  Paris 

Léon  Dewez,  direct,  du  Journal  des 
Voyages 

Ducrocq,  à  Paris 

C*°  de  Douville-Maillefeu,  lient,  de 
vaiss.' 

Deslandres,   astronome 

Emile  Duboc,  lient,  de  vaiss.  de 
réserve.  '. 

Léon  Desbuissons,  à  Paris 

Jules  Develle,  ancien  ministre.   .  . 

Delavaud,  ministre plénipot 

François  Lutscher,  &  Paris 

Raphaèl-Georges  Lévy 

Comte  Ch.  de  Lesseps 

Lecomte,  consul  de  France 

Commandant  de  Lacoste 

Lecat,  direct,  des  Mess,  marit.  .  . 

Lion,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées 

M"*®   Leroy-Liberge 

Raphaël  Lévy,  négociant  à  Paris.  . 

Paul  Kinsbourg,  négociant  à  Paris. 

Raymond  Kœchlin,  à  Paris.  .  .  . 

Cap.  A.  Jaquet,de  l'artill.  coloniale. 

Alex.Josset,  notaire  à  Paris.  .  .  . 

Haarbleicher,  ingénieur 

B®°  Hulot,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  Géographie 

Ch.  Halais,  à  Paris 

D'  Helme,  à  Paris 

Guillemot,  propriét.  à  Paris  .... 

A.  Grandidier,  de  l'Institut 

«  Les  Grands  Voyages  » 

Genebrias  de  Frédaigues,  à  Paris.  . 

Génie,  capit.   d'infanterie 

Guieysse,  ancien  ministre 

Gay,  présid.  de  la  C®  de  l'Ouest.  .  . 

Finot,  ancien  direct,  de  l'Ecole  fran- 
çaise d'Extrême-Orient  (1907)  . 

Gabriel  Fermé,  négoc.  à  Paris.  .  . 

Aspe-Fleurimont,  à  Paris 

Louis  Marin,  à  Paris 

M"'  Isabelle  Massieu 

Albert  Massu,  à  Paris 

De  Malmann,  à  Paris 

M"®  Jane  Marcy,  de  l'Opéra 

Mariani,  à  Paris 

Ernest  Mallet,  à  Paris 

De  Marcilly,  consul  de  France.  .  . 

A  reporter.  .  . 
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Michaut,  chef,  d'escad.  d'art.  .  .  /  12  » 

Mège,  anciea  député 25  » 

Henri  Moreau,  à  Paris 12  » 

Général  Metzinger 12  » 

Emile  Mercet,  à  Paris 25  » 

Maurice  Ordinaire,  anc.  député  .  .  20  » 

Baron  .Hély  d'Oissel 40  » 

Baron  Jean  de  Neufville 20  » 

Comte  d'Ormesson,  minist.  plén.  .  12  » 

Xavier  Palassie,  à  Paris 12  » 

De  Panafieu,  attaché  d'ambassade.  .  25  »> 

Capitaine  Pruneau,  à  Paris 12  » 

Prêtre,  admin.  en  Indo-Chine  ...  25  » 

Fern.  Pila,  consul  de  France.  ...  25  » 

L.  A.  Ponnier,  négociant  à  Paris.  .  25  » 

Perquel,  agent  de  change 25  » 

Georges  Prudhomme,  industriel.  .  25  » 

Denis  Pérouse,  conseiller  d* Etat  .  .  100  » 

Fr.  Picot,  secret,  d'ambassade.  .  .  12  » 

René  Pinon,  à  Paris 15  » 

Piçcioni,  secret,  d'ambassade.  ...  50  » 

Lieut.-colonel  Boulet 12  » 

D*"  Rouire,  à  Paris <2  » 

Rueff,  admin.  des  Messag.  fluviales.  25  » 

Louis  Raveneau,  à  Paris 25  » 

Régie  générale  des  ch.  de  fer.  ...  12  » 

Raiberti,  député 12  » 

Albin  Rozet,  député 100  » 

P.  H.  Richy,  exportateur 25  » 

Georges  Raverat,  à  Paris 25  » 

Comte  de  Semallé,  à  Paris 25  » 

Speidel  et  C^  à  Paris, 50  » 

Jules  Siegfried,  ancien  ministre  .  .  50  » 
Stanislas    Simon,   directeur  de    la 

Banque  de  Flndo-Chine  ....  25  » 

Ad.  Schwenk,  négociant 25  » 

Roger  Trousselle,  à  Paris 25  »  • 

J"-P.  Trouillet,  direct,  de  la  Dépêche 

coloniale 25  » 

Tambnin,  à  Paris 12  » 

G.  Tessier,  maître  des  requêtes.  .  .  25  » 

Wibratte,  offic.  d'admin.  du  génie.  12  » 

Union  commerciale  indo-chinoisè.  .  25  » 

Lucien  Villars,  à  Paris 25  » 

Weinschenk,  à  Paris 25  » 

Richard  Waddington,  à  Paris  ...  25  » 

Ed.  Weill  Wormser,  à  Paris  ...  25  » 

Ch.  Vapereau,  à  Paris 25  » 

Ch.   R.  Wehrung 25  » 

Louis  Vignon,  à  Paris 12  » 

Biblioth.  des  offic.  du  23^  colonial  .  12  »> 

Souscriptions  diverses 188  50 

Total 4.502  75 


LE  COMITÉ 


DINER    DES  MISSIONS   MILITAIRES    FRANÇAISES 

EN  MANDCHOURTE 

Le  Comité  de  l'Asie  Française  a  offert,  le 
l*""  mars,  à  l'hôtel  Continental,  un  dîner  aux  offi- 
ciers composant  les  missions  accréditées  auprès 
des  belligérants  russes  et  japonais  par  le  gouver- 
nement français.  La  réunion  était  présidée  par 
M.  Guillain  et  M.  E.  Senart,  vice-présidents  du 
Comité,  remplaçant  M.  Eugène  Etienne,  prési- 
dent, empêché.  Les  généraux  Pendezec  et  Famin 
avaient  tenu  à  s'associer  au  Comité  pour  recevoir 
les  deux  missions  et  leurs  chefs,  les  généraux 
Silvestre  et  Lombard. 

Parmi  les  assistants,  on  remarquait,  —  outre 
les  membres  des  deux  missions  :  les  comman- 
dants Cheminon,  Boucé  et  Payeur,  les  capitaines 
Bertin  et  Roussel  et  les  docteurs  FoUenfant  et 
Matignon,  —  M"*  Isabelle  Massieu,  MM.  F.  d'An- 
digné,  conseiller  municipal  de  Paris,  Henry 
Barrère,  Bertin,  de  l'Institut,  Campain,  admini- 
trateur  des  Questions  Diplomatiques  et  Colo- 
niales, G.  de  Caqueray,  lieutenant  de  vaisseau, 
Casenave,  Jean  Darcy^  P.  Darcy,  du  Dresnay,  se- 
crétaire d'ambassade,  J.-H.  Franklin,  V®  colonel 
de  Fontenillat,  Henri  Froidevaux,  capitaine  de 
Labry,  capitaine  Lagarde,  commandant  de  La- 
coste, lieutenant-colonel  Levé,  Pierre  Levé,  A.  de 
Mandat-Grancey,  Malibran  y  Santibaflez,  Charles 
Michel,  capitaine  d'OUone,  Charles  Picot,  René 
Pinon,  RafTalowitch,  lieutenant-colonel  Roulet, 
Saint-Girons,  capitaine  Saintoyant,  F.  Strange, 
E.  Vincent,  commandant  Wirbel. 

Au  Champagne,  M.  Guillain  a  porté  la  santé  des 
membres  des  deux  missions  et  les  a  félicités,  au 
nom  du  Comité,  d'avoir  si  bien  représenté  la 
France  dans  ces  dramatiques  circonstances. 


DÉJEUNER  EN  L'HONNEUR  DE  M.  BAPST 

MINISTRE     PLÉNIPOTISNTIAIRE    DE     FRANCE     EN     CHINE 

Le  15  mars,  le  Comité  a  offert  dans  les  salons 
du  Café  Riche  un  déjeuner  en  Thonneur  de 
M.  Bapst,  ministre  plénipotentiaire  de  France  en 
Chine,  à  la  veille  de  rejoindre  son  poste.  M.  E. 
Senart,  vice-président  du  Comité,  présidait.  Parmi 
les  assistants  on  remarquait  :  MM.  Jean  Boisson- 
nas,  secrétaire  d'ambassade  ;  P.  Bonsd'Anty,  con- 
sul de  France  ;  Philippe  Berthelot,  secrétaire 
d'ambassade;  Henri  Cordier,  professeur  à  l'Ecole 
des  langues  orientales  vivantes;  Casenave,  minis- 
tre plénipotentiaire;  comte  Guy  de  Contenson, 
ancien  attaché  militaire  ;  Campain,  administra- 
teur des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  ; 
A.  Deguy;  vicomte  du  Dresnay,  secrétaire  d'am- 
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bassade;  J.-H.  Franklin,  capitaine  de  Labry, 
Robert  Lebaudy,  Paul  Labbé;  A.  de  Mandat- 
Grancey,  lieutenant  de  vaisseau  ;  G.  de  Mandat- 
Grancey  ;  colonel  Monlezun,  Charles  Picot,  Fran- 
çois Picot,  secrétaire  d'ambassade  ;  Fernand  Pila, 
consul  de  France;  René  Pinon;  Ristelhueber, 
directeur  de  la  Banque  russo- chinoise  ;  capitaine 
Roussel;  Raiberti,  député;  général  Silvestre; 
F.  Strange;  Vissière,  consul  de  France  ;  Velten  ; 
Ch.  Vapereau;  Ch.-R.  Wehrung. 

A  la  fin  du  déjeuner,  M.  E.  Senart  a  levé  son 
verre  en  l'honneur  de  M.  Bapst;  il  lui  a  souhaité 
un  heureux  voyage  et  Ta  assuré  de  la  sympathie 
sincère  et  constante  du  Comité  de  PAsie  Fran- 
çaise. 

CONFÉRENCE   DU    D'   MATIGNON 

SUR  LA  CAMPAGNE  RUSSO-JAPONAISE  EN  MANDCHOUBIE 

Le  28  février,  M.  le  D"*  Matignon  a  fait,  au 
siège  social  du  Comité,  21,  rue  Cassette,  uuq  inté- 
ressante conférence,  accompagnée  de  très  curieuses 
projections,  sur  la  campagne  de  Mandchourie,  à  la- 

3uelle  il  prit  part  durant  six  mois  comme  membre 
e  la  mission  militaire  envoyée  par  le  gouverne- 
ment français  pour  suivre  les  opérations  de  l'armée 
japonaise.  Un  grand  nombre  de  nos  adhérents 
s'étaient  rendus  à  notre  convocation  et  assistaient 
à  cette  réunion,  que  présidait  notre  vice-prési- 
dent, M.  E.  Sénart. 

Le  conférencier,  après  avoir  exposé  ses  pre- 
mières inlpressions  à  son  arrivée  en  jVIandchourie, 
a  fait  une  description  très  complète  et  très  vivante 
du  pays  et  des  conditions  d'existence  des  belli- 
gérants ;  puis  il  s'est  attaché  à  montrer  les  qua- 
lités naturelles  et  particulières  de  Tarmée  japo- 
naise et  à  dégager  de  ses  propres  observations  les 
raisons  déterminantes  du  succès  persistant  du 
Japon  au  cours  de  cette  longue  et  pénible  cam- 
pagne. 

M.  E.  Sénart  a  remercié  en  quelques  mots 
M.  le  D*^  Matignon  de  son  intéressante  communi- 
cation et  les  applaudissements  qui  ont  souligné  les 
paroles  du  président  ont  montré  combien  u  avait 
été  le  juste  interprète  de  l'auditoire  dans  ses 
éloees  au  conférencier. 

Nous  reproduisons  ici  les  principaux  passages 
de  la  conférence  du  D""  Matignon,  que  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  reproduire  en  entier. 

Pendant  toute  la  campagne  de  l'hiver  la  santé  des  trou- 
pes japonaises  fut  excellente  et  le  maréchal  Oyama  me 
dit  un  jour  :  «  Nous  avons  en  Mandchourie  50  0/0  de 
malades  de  moins  qu'au  Japon.  »  C'est  un  résultat  inédit 
dans  les  annales  de  guerre  et  dû,  pour  une  grande  pari, 
aux  excellentes  prescriptions  d'hygiène,  prescriptions 
suivies  à  la  lettre  par  les  soldats.  Hais  les  médecins 
japonais  ont  été  aussi  remarquablement  aidés  par  le  climat 
de  la  Mandchourie,  climat  sec  et  froid  qui  en  fait  le  pays 
le  plus  salubre  du  monde.  Ajoutez  à  ceci  que  Tarmëe  ja- 
ponaise était  admirablement  nourrie,  les  soldats  rece- 
vaient de  la  viande,  des  graisses,  tous  les  condiments  que 
seules  les  personnes  aisées  peuvent  se  procurer  au  Japon  ; 


ils  avaient  des  vêtements  fourrés,  de  bonnes  chaussures 
et  prenaient  presque  un  bain  quotidien. 

Toutes  les  forces  japonaises  étaient  centralisées  sous 
un  commandement  unique  confié  au  maréchal  Oyama, 
doublé  du  général  Kodama.  Elles  étaient  partagées  en 
cinq  armées,  les  chefs  de  chacune  des  cinq  armées  étaient 
d'anciens  samouraïs,  qui,  par  une  volonté  rare,  étaient 
arrivés  à  se  faire  des  idées  de  la  guerre  moderne  par  la 
lecture  d'ouvrages  français  et  allemands  traduits  en  japo- 
nais. Pour  les  soldats,  les  chefs  étaient  des  noms  qui 
symbolisaient  la  bravoure  et  le  courage  japonais.  A  côté 
d'eux,  ou  plutôt  derrière  eux,  étaient  les  jeunes  officiers, 
instruits  suivant  les  principes  de  Tart  moderne  et  géné- 
ralement anciens  élèves  d'écoles  militaires  françaises  ou 
allemandes.  Ceux-ci  étaient  les  véritables  commandants 
de  l'armée  ;  mais  ils  exerçaient  leur  commandement  en 
quelque  sorte  dans  la  coulisse.  ' 

Les  officiers  étrangers  qui  suivaient  l'armée  formaient 
presque  un  bataillon.  Nous  étions  extrêmement  nombreux 
et  très  encombrants  ;  nous  avions  été  imposés  en  quelcpie 
sorte  au  général  Oku,  commandant  de  la  deuxième  armée, 
qui  nous  reçut  sans  enthousiasme  et  fit  pour  nous  juste 
ce  qu'il  ne  put  ne  pas  s'empêcher  de  faire.  Des  officiers 
japonais  qui  parlaient  français  et  anglais,  des  interprètes, 
nous  avaient  été  adjoints.  Nous  avions  des  cuisiniers,  des 
marmitons,  et  la  nourriture,  avec  la  somme  allouée  à  cet 
effet  par  l'empereur,  aurait  pu  être  merveilleuse,  si 
notre  cuisinier  n'avait  fait  fortement  danser  l'anse  du 
panier. 

En  revanche,  on  ne  nous  donnait  aucun  renseignement 
et  on  nous  empêchait  de  voir.  Des  limites  très  strictes 
avaient  été  assignées  aux  excursions  que  nous  pouvions 
faire  sur  le  territoire  de  l'armée.  Les  points  avaient  été 
repérés,  et  si  par  hasard  nous  sortions  de  ces  limites, 
nous  nous  exposions  aux  pires  désagréments.  La  chose 
arriva  un  jour  à  un  colonel  espagnol  qui,  ayant  été  invité 
à  dîner  par  le  général  Oku,  voulut  aller  lui  rendre  une 
visite  de  politesse.  Il  fut  arrêté  dans  le  village  même 
qu'occupait  le  général  Oku,  mis  au  poste.,  et  malgré  ses 
protestations  indignées,  il  y  fut  gardé  pendant  deux  heu- 
res. D'ailleurs,  les  ordres  du  général  en  chef  étaient  très 
catégoriques  :  ne  rien  dire  aux  étrangers.  Aussi,  quand 
nous  rencontrions  un  soldat  et  que  nous  lui  demandions 
quel  était  son  régiment,  la  réponse  était  invariablement: 
«  Je  ne  sais  pas  » .  Et  vous  ne  pouviez  pas  savoir  davantage, 
cet  homme  n'avait  aucun  numéro  pouvant  fournir  quelque 
indication.  Les  officiers  avaient  reçu  les  mêmes  instruc- 
tions; mais  comme  les  officiers  étaient  très  polis,  lorsque 
nous  les  interrogions,  ils  répondaient  à  côté  de  nos  ques- 
tions ou  bien  eux-mêmes  posaient  des  questions  acci* 
dentelles.  Il  fallait  connaître  ces  façons  de  faire,  rester 
très  polis,  et,  dans  certains  cas,  on  arrivait  malgré  eux  à 
obtenir  le  renseignement  qu'on  désirait. 

Les  Japonais  estiment  qu'en  cas  de  guerre  le  secret  est 
une  nécessité.  Cette  question  du  secret,  ils  l'ont  élevée  à  la 
hauteur  d'un  dogme.  Si  jamais  nous  avions  la  guerre, 
nous  devrions  nous  inspirer  de  ce  principe  et  refuser  sys- 
tématiquement tous  les  journalistes  et  tous  les  officiers 
étrangers.  A  l'heure  présente,  les  moindres  indiscrétions 
peuvent  préparer  un  désastre.  Ce  que  je  dis  des  difficultés 
que  cette  réserve  nous  occasionnait  n'est  pas  une  critique 
que  je  formule  au  sujet  des  Japonais,  je  suis  prêt  à  tecon- 
uaitre  la  façon  admirable  avec  laquelle  soldats  et  officiers 
ont  toujours  gardé  le  secret.  La  discipline,  plutôt  étroite 
comme  vous  le  voyez,  à  laquelle  nous  étions  soumis, 
se  relâcha  au  moment  de  la  bataille  de  Moukden,  et 
nous  fûmes  autorisés  à  rejoindre  d'autres  divisions. 
Avec  d'autres  officiers,  je  fus  affecté  à  la  cinquième.  Le 
commandant  de  la  division  nous  fit  un  accueil  des  plus 
courtois  et  nous  permit  d'aller  librement  où  nous  vou- 
drions. Nous  profitâmes  de  cette  liberté  jusque-là  refusée. 
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Grâce  à  cette  faveur,  nous  pûmes  voir  toutes  les  phases  de 
cette  grande  bataille  de  Moukden.  C'est  probablement  la 
plus  grande  bataille  des  temps  modernes,  comme  troupes 
engagées,  comme  étendue  de  front  et  aussi  comme  durée. 
Ce  fut  aussi  la  première  défaite  véritable  de  la  Russie.  A 
Moukden,  Kouropatkine  fut  vraiment  battu  et  forcé  à  la 
retraite.  Et  cependant,  à  cette  bataille,  les  Russes  avaient 
en  tout  le  temps  de  se  fortifier  sur  leurs  positions.  Ils 
avaient  des  avantages,  considérables,  et«  de  plus,  sur  Ten- 
nemi,  celui  d'une  artillerie  plus  puissante  et  comme 
nombre  et  comme  portée.  Ils  disposaient  surtout  de 
25.000  cavaliers.  Mais,  malgré  tous  ces  avantages,  ils  furent 
battus.  Il  semble  que  cette  fois  encore  Kouropatkine  ait 
été  paralysé  par  le  manque  de  confiance  dans  ses  subor- 
donnés. Il  n'avait  pas  l'impression  d'avoir  son  armée  dans 
la  main,  et  surtout  une  armée  unie  par  une  seule  volonté, 
la  volonté  de  vaincre.  Cette  défiance,  il  l'avait  à  ce  point 
qu'il  devait  s'assurer  de  tout  par  lui-même,  et  on  nous  a 
raconté  l'avoir  vu  pointant  lui-même  ses  pièces.  Pendant 
ce  temps,  le  maréchal  Oyama  était  à  30  kilomètres  de  ses 
troupes,  mais  un  admirable  réseau  téléphonique  couvrait 
le  pays  réunissant  brigade  à  brigade,  division  à  division, 
armée  à  armée,  et  en  quelques  minutes  toutes  les  nou- 
velles venaient  se  concentrer  au  centre  général.  Le  cerveau 
de  Tarmée  restait  donc  toujours  calme  et  échappait  aux 
oscillations  de  la  lutte.  Les  Japonais  étaient  en  outre  admi- 
rablement renseignés  par  leur  service  d'espionnage.  Des 
officiers  et  des  sons-officiers  japonais,  déguisés  en  coulis 
chinois,  avaient  travaillé  aux  fortifications  de  campagne 
des  Russes.  Des  soldats  japonais  circulaient  dans  le  camp 
russe  avec  autorisation  du  commandant  en  chef.  La  ques- 
tion de  langue  fut  aussi  un  avantage  considérable  pour  les 
Japonais.  Les  langues  chinoise  et  japonaise  n'ont  aucune 
analogie  quant  au  son,  mais  les  caractères  ont  le  même 
sens,  et  on  voyait  souvent  des  estafettes  ou  des  cavaliers 
japonais  interroger  des  paysans  chinois  en  écrivant  les  ca- 
ractères sur  le  sol,  et  la  conversation  se  faisait  ainsi. 

D'après  ce  que  nous  avons  vu  en  Mandchourie,  la  guerre 
moderne  nous  parait  avoir  des  exigences  dont  les  consé- 
quences seront  la  modification  de  notre  habillement.  Il 
faudrait  faire  son  deuil  de  cette  idée  que  le  pantalon 
rouge  est  un  facteur  de  la  victoire.  U  ne  faut  plus  ni  galons 
ni  boutons  brillants,  les  Japonais  nous  en  ont  donné 
l'exemple.  Ils  ont  imité  ce  que  fait  la  nature  :  leurs  troupes 
avaient  un  équipement  pratique,  de  couleur  cachou,  se 
confondant  avec  'le  sol,  si  bien  qu'à  cinq  ou  six  cents 
mètres  un  fantassin  couché  est  absolument  invisible,  alors 
que  le  moindre  point  blanc,  ronge,  bleu  ou  noir  se  voit  de 
très  loin  et  peut  servir  de  point  de  mire. 

La  guerre  moderne,  telle  que  l'ont  pratiquée  les  Japo- 
nais, demande  beaucoup  de  courage.  Les  troupes  avancent 
en  ligne  très  ouverte  :  3,  4  et  5  mètres.  C'est  une  sorte  de 
guerre  d'apaches.  Les  hommes  rampent,  se  tapissent 
autant  qu'ils  le  peuvent  pour  être  le  moins  visibles  pos- 
sible, et  aussitôt,  avec  la  pelle,  ils  creusent  un  trou  dans 
lequel  ils  s'abritent,  et  ce  besoin  d'abri  est  tel  que  pen- 
dant la  bataille  de  Moukden,  le  sol  étant  gelé  à  30  centi- 
mètres de  profondeur  et  ne  pouvant  être  entamé  par  la 
pelle,  les  Japonais,  afin  de  gagner  du  temps,  s'avançaient 
en  portant  des  sacs  de  terre  derrière  lesquels  ils  se  tapis- 
saient. Les  troupes  avancent  ainsi  peu  à  peu  jusqu'à  trois 
ou  quatre  cents  mètres  des  positions  ennemies.  A  ce 
moment  elles  donnent  l'assaut,  soutenues  par  l'artillerie. 
Il  fallait  des  troupes  résistantes  comme  les  troupes  russes 
pour  s'obstiner  alors  sur  leurs  positions,  et  c'est  ce  qui 
explique  qu'il  y  a  eu  tant  de  corps  à  corps.  Parmi  ces  corps 
à  corps  un  surtout  fut  extraordinaire.  Il  eut  lieu  à  la 
gauche  de  notre  division,  pour  s'emparer  d'un  petit  vil- 
lage. Ce  fut  quelque  chose  d'absolument  épique.  Pendant 
vingt-quatre  heures,  les  deux  adversaires  firent  preuve 
d'une    ténacité  et    d'un  courage    admirables.    Bref,   la 


place  resta  aux  Japonais,  mais  4.200  hommes  sur  5.000 
étaient  par  terre.  Sur  une  longueur  de  plus  de  six  cents 
mètres  c'était  une  accumulation  extraordinaire  de  cada- 
vres russes  et  japonais. 

Les  Japonais  relevaient  avec  une  rapidité  prodigieuse 
tous  les  blessés  du  terrain.  Pendant  le  combat,  les  infir- 
miers vont  sur  la  ligne  de  feu  pour  donner  assistance  aux 
blessés,  aussi  la  mortalité  au  corps  de  santé  est  considé- 
rable. Lorsque  les  blessés  ont  été  ramassés  et  que  la 
bataille  est  finie,  le  corps  de  santé  procède  à  l'identifica- 
tion des  cadavres,  et  cette  chose  est  faite  avec  un  soin 
extraordinaire.  On  relève  sur  chaque  homme  tous  les 
objets  de  valeur  qu'il  peut  avoir  et  on  les  renvoie  à  la 
famille  avec  une  mèche  de  cheveux  du  défunt.  Les  Japo- 
nais ont  recours  au  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  éco- 
nomique pour  la  diésinfection  des  champs  de  bataille  : 
c'est  l'incinération  ;  tous  leurs  cadavres  sont  brûlés  ;  l'in- 
cinération se  fait  extraordinairement  vite  et  l'odeur  n'est 
pas  désagréable.  Mais  les  Japonais  seuls  sont  brûlés,  les 
cadavres  des  officiers  et  soldats  russes  étaient  toujours 
enterrés  par  respect  pour  la  religion  des  ennemis.  La 
légation  de  France  à  Tbkio  recevait  après  chaque  bataille 
des  quantités  de  paquets  où  était  mentionné  le  nom  et 
contenus  les  objets  de  valeur  ayant  appartenu  aux  offi- 
ciers russes.  La  légation  de  France  était  chargée  de  les 
faire  parvenir  à  la  famille  des  défunts. 

Après  chaque  bataille,  dans  chaque  division  avait  lien 
une  fête  en  l'honneur  de  ceux  qui  avaient  été  tués.  Nous 
assistâmes  de  la  sorte  à  celle  qui  eut  lieu  à  la  cinquième 
division.  La  cérémonie  se  fit  sur  un  point  qui  avait  coûté 
très  cher  à  enlever  aux  Russes.  Un  autel  avait  été  dressé 
avec  des  drapeaux  et  des  palmes,  et  la  [cérémonie  fut 
imposante  dans  sa  simplicité.  Un  officier  récita  des  prières, 
fit  l'éloge  des  morts,  et  lorsque  le  tribut  eut  été  payé  aux 
défunts,  la  fête  des  vivants  commença.  11  y  eut  des  luttes, 
des  défilés  de  vieux  samouraïs  en  costumes  faits  avec  des 
bottes  de  conserves,  etc. 

La  victoire  de  Moukden  eut  un  retentissement  considé- 
rable dans  toute  l'Asie.  Tous  les  Asiatiques  suivirent  avec 
un  intérêt  rare  cette  guerre,  car,  pour  eux,  les  Japonais 
s'étaient  posés  en  champions  du  monde  jaune  contre  le 
monde  blanc.  La  victoire  de  Moukden  avait  coûté  très 
cher  aux  Japonais  et  la  deuxième  armée  avait  spéciale- 
ment souffert  :  aussi  nous  dûmes  rester  deux  mois  en 
réserve  à  Moukden  pour  la  refaire.  Nous  étions  installés 
dans  un  temple.  La  bataille  de  Moukden  marque  la  fin  de 
la  guerre,  Les  armées  allaient  encore  rester  en  présence 
pendant  plus  de  cinq  mois,  mais  les  combats  qui  eurent 
lieu  par  la  suite  ne  furent  que  des  combats  de  brigades, 
dMclaireurs. 

Il  me  reste  à  aborder  un  point  particulièrement  diffi- 
cile. Dans  toute  cette  guerre,  les  Japonais  ont  toujours 
marché  de  victoire  en  victoire  et  les  Russes  n'ont  jamais 
eu  que  des  défaites.  La  cause  physique  de  ceci,  vous  la 
connaissez,  c'est  l'organisation  et  la  résistance  du  soldat 
japonais,  son  entraînement,  sa  nourriture.  Mais  je  veux 
spécialement  parler  de  ce  qu'on  a  appelé  le  grand  levier 
psychique  de  la  victoire,  la  cause  morale.  Les  Japonais 
faisaient  une  guerre  nationale,  l'armée  et  la  nation 
n'avaient  au  fond  qu'une  âme.  Depuis  1895,  la  nation 
s'était  faite  à  cette  idée  que,  seule,  une  grande  guerre 
victorieuse  pourrait  réparer  l'affront  du  traité  de  Shimo- 
noseki  ;  toute  la  nation  en  était^imbue.  Je  vais  en  citer  un 
exemple.  Les  élèves  des  écoles  renoncent  à  leurs  sous  de 
poche  pour  acheter  aux  soldats  du  tabac,  des  habits,  du 
papier  à  lettres.  Les  petites  filles  demandent  à  leurs 
parents  de  verser  au  trésor  de  l'armée  toutes  les  sommes 
qu'ils  destinaient  à  leurs  rubans.  L'autorité  supérieure 
faisait  distribuer  aux  soldats  quantité  d'objets  :  couteaux, 
enveloppes  contenant  du  papier  à  lettres,  des  cigares,  etc. 
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Sur  chac[ue  enveloppe  était  le  nom  du  destinataire.  Les 
Russes  faisaient,  eax,  une  guerre  coloniale  et  impopu- 
laire. Les  soldats  russes  qu'on  envoyait  en  Mandchourie 
ne  soupçonnaient  pas  les  causes  de  la  guerre.  Du  côté 
japonais,  nous  trouvons  une  armée  absolument  homo- 
gène, animée  d'un  patriotisme  ardent  et  d'un  rare  esprit 
de  sacrifice.  Dans  chaque  armée,  nous  trouvons  un  prince 
de  la.  famille  impériale  qui  fait  son  service.  Â  ce  faisceau 
unique  des  forces  japonaises  tendues  vers  le  même  but,  la 
victoire,  les  Russes  opposaient  une  masse  imposante 
d'hommes,  mais  une  masse  non  compacte.  Sous  le  même 
drapeau,  on  voyait  des  Tartares,  des  Polonais,  des  Gircas- 
siens.  Il  eût  fallu  pour  les  unir  le  sentiment  d'un  patrio- 
tisme ardent  qui  faisait  défaut.  Par  beaucoup  d'entre  eux, 
la  défaite  était  souhaitée  da  fond  du  cœur,  car  aux  Polo- 
nais, aux  Gircassiens,  la  défaite  russe  apparaissait  comme 
le  commencement  de  l'indépendance.  Bn  outre,  Tarmée 
russe  était  insuffisamment  instruite,  mal  commandée.  Ses 
officiers  étaient  d'une  bravoure  parfaite,  mais  ils  igno- 
raient leur  métier  et  ignoraient  leurs  ennemis.  Du  côté 
japonais,  nous  avons  des  officiers  qui  vivent  pour  leur 
métier  d'officiers,  entraînant  constamment  leurs  troupes 
et  même  en  Mandchourie,  pendant  l'hiver,  lorsqu'on  ne 
se  battait  pas,  on  s'entraînait  encore.  G'est  ainsi  qu'un 
jour  une  brigade  répétait  dans  la  neige  une  des  phases 
de  la  bataille  du  Ghao  uniquement  pour  Tentrainement 
des  recrues  qui  ai^ivaient  du  Japon. 

On  s'est  demandé,  après  toutes  les  victoires  japonaises, 
qui  avait  triomphé  en  Mandchourie,  de  la  méthode  fran- 
çaise ou  de  la  méthode  allemande.  Eh  bien,  ce  n'est  ni 
l'une  ni  Tautre.  Ge  qui  a  triomphé,  c'est  la  méthode  japo- 
naise. Le  véritable  vainqueur  dans  cette  guerre,  ce  n'est 
pas  le  maréchal  Oyama,  c'est  un  général  anonyme,  c'est 
le  souffle  héroïque  et  guerrier  du  vieux  Japon,  ce  souffle 
qui  animait  tous  les  soldats,  du  Mikado.  Et  ceci  m*amène  à 
vous  parler  du  soldat  japonais.  Le  soldat  japonais  est 
peut-être  à  J'heure  présente  le  premier  soldat  du  monde. 
L'armée  japonaise  est  arrivée  à  son  apogée  et  ne  pourra 
(Jue  décroître  avec  les  progrès  de  la  civilisation  occiden- 
tale. Les  Japonais  sont  une  race  guerrière  et  militaire,  ils 
'  ont  la  discipline  innée,  ils  la  doivent  aux  longs  siècles  de 
paternelle  féodalité  auxquels  ils  ont  été  soumis.  Le 
régime  patriarcal  se  retrouve  dans  l'armée;  les  soldats 
voient  dans  leur  supérieur  une  sorte  de  père  auquel  sont 
dus  obéissance  et  respect. 

Il  n'est  pas  nécessaire  au  Japon  d'initier  les  jeunes  sol- 
dats à  la  discipline  par  des  exercices  d'apparence  et  qui 
n'ont  d'autre  but  chez  nous  que  de  fondre  l'individu  dans 
la  collectivité  du  régiment.  Le  soldat  japonais  arrive  au 
régiment  discipliné,  et  l'on  a  vu  pendant  la  guerre  des 
soldats,  après  quelques  mois  d'instruction  seulement,  être 
envoyés  sur  le  front.  Grâce  à  cette  discipline,  Tofflcier 
japonais  peut  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  compter  sur 
ses  hommes.  Quand  vous  voyez  une  troupe  japonaise  en 
marche,  elle  parait  aller  à  la  débandade;  il  n'en  est  rien, 
.  on  sait  que  tous  se  rejoindront.  De  même  que  quand  on 
mène  les  hommes  au  feu,  les  officiers  savent  que  le  soldat 
marchera.  Ge  qui  montre  le  mieux  cette  discipline  japo- 
naise, ce  sont  les  fréquentes  attaques  de  nuit  qui  eurent 
lieu  pendant  la  guerre.  Les  Japonais  en  faisaient  très  sou- 
vent, et  très  souvent  elles  étaient  couvertes  de  succès  ; 
tous  les  hommes  marchaient,  quoique  sachant  qu'il  était 
facile  de  fuir  dans  la  nuit.  Enfin  en  voici  un  dernier 
exemple.  Pendant  la  bataille  de  Moukden,  nous  avons  vu 
des  bataillons  d'infanterie  rester  pendant  trois  ou  quatre 
jours  allongés  derrière  des  sacs  de  terre  à  400  mètres 
d'une  position  russe,  par  un  froid  de  10°,  ce  qui  était 
terriblement  dur.  Grâce  à  cette  discipline,  on  peut  deman- 
der à  un  soldat  japonais  plus  qu'à  un  soldat  européen. 
Ainsi  on  rencontre  très  souvent  de  grands  convois  de  muni- 
tions ou  de  blessés  commandés  par  un   simple   sous- 


officier.  En  Enirope,  ces  convois  sont  toujours  conûés  à  la 
garde  d'un  officier. 

Toutes  ces  qualités  qui  se  trouvent  chez  le  soldat  sont 
dues  À  l'éducation.  L'enfant  est  élevé  à  la  fois  d'une  façon 
stoîque  et  d'une  façon  héroïque.  On  lui  apprend  à  suppor- 
ter la  douleur  sans  se  plaindre.  Dans  les  hôpitaux,  on 
n'entend  pas  pousser  un  cri.  Dans  son  berceau,  la  mère 
endort  l'enfant  en  lui  racontant  les  histoires  héroïques  du 
Japon.  A  l'école,  on  lui  apprend  que  le  plus  beau  pays  du 
monde,  c'est  le  Japon.  On  fait  germer  dans  son  cœur  un 
patriotisme  ardent.  Lorsqu'il  arrive  an  régiment,  le  jeune 
soldat  sait  que  le  service  de  son  pays  est  le  plus  grand 
honneur  qui  puisse  lui  arriver.  On  lui  dit  que  le  port  de 
l'arme  le  place  au  rang  du  samouraï,  mais  qu'il  comporte 
des  obligations,  que  la  vie  compte  moins  que  l'honneor, 
et  que  pour  un  soldat  c'est  un  déshonneur  d'être  battu  ou 
de  reculer,  et  qu'il  faut  se  faire  tuer.  Enfin  l'accomplisse- 
ment de  son  devoir  de  soldat  doit  passer  avant  ses  devoirs 
de  famille.  On  a  pensé  que  le  Japonais  est  fataliste  : 
c'est  une  erreur.  Le  Japonais  se  fait  tuer,  mais  il  sait 
pourquoi.  Il  sait  que  son  sacrifice  a  un  but,  et  il  le  fait 
d'autant  plus  volontiers  que  chez  lui  il  y  a  encore  un  vieux 
fonds  de  bouddhisme.  Les  exemples  que  je  pourrais  citer  à 
l'appui  de  ce  dévouement  sont  nombreux.  Entre  autres, 
je  vous  citerai  celui  d'un  escadron  de  cavalerie  qui  reçut 
l'ordre  de  tenir  sur  une  position.  Lorsque  les  hommes 
eurent  usé  toutes  leurs  munitions,  ils  chargèrent  les 
Russes  et  se  firent  tous  tuer  pour  ne  pas  être  faits  pri^- 
sonniers. 

Ges  qualités  du  soldat  japonais  dont  je  vous  ai  parlé  se 
trouvent  portées  au  maximum  chez  l'officier.  L'officier 
japonais  est  le  véritable  homme  de  guerre  par  excellence, 
passant  le  plus  de  temps  possible  à  la  caserne,  ce  qui  ne 
Tempêche  pas  d'être  un  monsieur  bien  éle^é  et  très  raffiné. 
De  toutes  les  découvertes  européennes,  celles  que  les 
Japonais  se  sont  le  mieux  assimilées,  ce  sont  celles  qui 
ont  trait  à  l'art  militaire.  L'officier  japonais  est  assez  sou- 
vent instruit,  mais  il  n'est  pas  savant.  Pour  lui,  l'art  de  la 
guerre  commence  à  Napoléon  et  peut-être  à  Moltke,  mais 
même  chez  ceux  qui  sont  instruits  les  idées  des  autres 
n'ont  pas  effacé  les  idées  personnelles  et  le  savoir  n'a 
jamais  tué  l'initiative.  L'esprit  de  discipline  très  développé 
chez  les  officiers  comme  chez  les  soldats  leur  permet  de 
faire  beaucoup  de  choses.  Un  des  plus  beaux  exemples 
qu'on  peut  donner  fut  le  fait  qui  se  passa  à  bord  du  bateau 
de  l'amiral  Togo.  La  veille  du  départ,  l'amiral  avait  engagé 
toils  ses  officiers  à  prier  leurs  femmes  â  passer  une  der- 
nière journée  à  bord.  Le  soir  venu,  l'amiral  se  retire  dans 
son  bureau  et  à  côté  de  lui  place  le  petit  couteau  à  hara- 
kiri,  puis  le  défilé  commence.  Ghaque  officier  qui  entrait 
saluait  l'amiral;  celui-ci  sans  un  mot  indiquait  le  couteau. 
L'officier  avait  compris,  il  s'inclinait  et  sortait.  Lorsque, 
ensuite,  Tamiral  mena  ses  hommes  au  combat,  il  savait 
que  pour  eux  il  n'y  avait  vraiment  que  deux  mots  :  vain- 
cre ou  mourir. 

Gette  armée,  parfaitement  disciplinée,  a  encore  un 
autre  caractère  :  c'est  l'armée  la  plus  démocratique  du 
monde,  parce  que  chez  elle  le  sentiment  de  la  discipline 
est  inné  et  ne  lui  est  pas  imposé.  Grâce  au  régime  patriar- 
cal qui  existe,  le  soldat  voit  dans  un  chef  un  père  de 
famille  ;  jamais  le  3oldat  n'oubliera  la  distance  et  le  res- 
pect qui  est  dû  au  grade  et  à  l'âge  de  son  chef.  Et  malgré 
cela  il  se  sent  très  libre  vis-à-vis  de  son  supérieur.  Un 
jour  nous  fûmes  témoins  d'un  fait  tout  à  fait  caractéris- 
tique. Les  officiers  japonais  étaient  avec  nous  en  train  de 
fumer  :  un  soldat  s'approcha,  salua  son  colonel  et  lui 
demanda  du  feu.  Le  colonel  lui  en  donna;  le  soldat  salua 
respectueusement  et  partit. 

La  guerre  russo-japonaise  a  été  une  guerre  de  soldats  : 
ce  sont  les  soldats  qui  ont  gagné  les  batailles.  Deux  armées, 
des  plus  braves  du  monde,  étaient  en  présence,  mais  d'un 
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c6të  on  voyait  une  bravoure  passive,  inerte,  de  l'autre,  au 
contraire,  une  bravoure  faite  d'initiative.  Nous  trouvons 
les  qualités  du  soldat  japonais  chez  le  soldat  français  :  de 
la  décision,  de  Tenthousiasme,  dé  Tinitiative  ;  ce  sont  ces 
qualités  qui  ont  permis  aux  Japonais  de  toujours  prendre 
FoCTensive.  Eh  bien,  TofTensive  est  une  chose  de  notre 
tempérament,  il  faut  que  nous  en  fassions  un  dogme. 

Cette  guerre  a  été  une  grande  guerre,  mais  les  pertes 
ont  été  moins  considérables  que  les  journaux  l'ont  dit.  Si 
on  faisait  le  total  des  pertes  qui  ont  été  annoncées,  7  à 
800.000  hommes  seraient  morts  ou  blessés.  Les  Japonais 
ont  réellement  perdu  45.000  tués  et  455.000  blessés.  Au 
siège  de  Port-Arthur,  il  y  eut  12.000  tués.  Mais  la  nation 
supportait  parfaitement  ces  pertes  parce  que  la  victoire 
était  au  bout,  et  d'ailleurs,  au  Japon,  la  population 
augmente  de  500  000  âmes  par  an. 

La  victoire  japonaise  a  été  un  gros  événement  au  point 
de  vue  politique,  militaire  et  social  :  c'est  l'entrée  sur  la 
scène  du  monde  d'une  nation  jeune  et  puissante,  c'est 
surtout  le  réveil  de  tout  le  monde  figé  depuis  des  siècles 
dans  une  sorte  d'immobilisme  béat,  c*est  une  confusion 
sociale  qui  partant  de  la  Russie  pourra  se  répercuter  sur 
l'Europe,  c'est  un  point  d'interrogation  qui  se  pose  pour 
nous  :  les  auteurs  de  cette  guerre  ne  le  supposaient  cer- 
tainement pas. 


LÀ  DERNIÈRE  SESSION 

DO 

mmi  mixm  m  rinio-ciiiiii 

Les  rapports  de  rAdmlnlstration 


Nous  avons,  dans  le  précédent  numéro  (1),  exa- 
miné quelques-uns  des  rapports  que  l'Adminis- 
tration a  rédigés  en  vue  de  la  session  du  Conseil 
supérieur  de  rindo-Chine.  Nous  continuons  au- 
jourd'hui à  glaner  dans  cette  mine  intéressante 
de  documents  et  nous  commençons  par  les  quel- 

aues  notes  qui  se  rapportent  à  Thygiène  en  Indo- 
hine. 

On  a  commencé  assez  tardivement  dans  cette 
colonie  à  comprendre  que  Tamélioration  de  la 
situation  sanitaire  des  indigènes  était  à  la  fois  une 
œuvre  humanitaire  et  économique  et  que  le  colo- 
nisateur pouvait  en  tirer  tout  ensemble  des 
avantages  moraux  et  des  avantages  pécuniaires  : 
des  avantages  moraux,  parce  qu'en  combattant 
efficacement  les  maladies  épidémiques,  on  fait 
bien  comprendre  aux  indigènes  les  avantages  de 
notre  domination,  et  des  résultats  pécuniaires, 
parce  qu'une  population  nombreuse  qui  n'est  plus 
décimée  par  les  maladies,  est  encore  le  meilleur 
des  facteurs  économiques  qu'on  puisse  souhaiter 
pour  un  pays.  Depuis  quelques  années,  à  l'imita- 
tion de  ce  qui  se  faisait  dans  quelques  colonies 
étrangères  et  aussi  dans  la  colonie  française  de 
Madagascar,  on  a  voulu  regagner  tout  le  temps 
perdu  et  M.  Beau  comme  M.  Doumer  se  sont  appli- 
qués à  doter  Tlndo-Chine  de  services  sanitaires 

(!)  Voir  le  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  française  de   février 
1906,  page  46. 


capables  de  faire  œuvre  utile.  Une  direction  géné- 
rale de  la  santé  publique  a  été  instituée  au  gou- 
vernement général  de  Vindo-Chine,  par  arrêté  du 
22  janvier  1904.  Cette  direction  a  charge  de  ser- 
vices distincts  :  l'*  service  de  police  sanitaire  ; 
2^  service  d'hygiène  et  de  propnylaxie  à  l'inté- 
rieur, de  la  protection  de  la  santé  publique  ;  S**  ser- 
vices d'assistance  médicale  aux  fonctionnaires 
et  à  leurs  familles,  aux  indigènes  à  domicile  et 
dans  les  dispensaires.  L'ensemble  de  ces  services 
a  reçu  une  impulsion  énergique  en  1904  et  1905. 
C'est  ainsi  que  les  services  de  police  sanitaire 
n'étaient  jusqu'ici  qu'incomplètement  outillés  en 
locaux  et  en  matériel.  Il  n'existait  pas  de  lazarets 
en  Indo-Chine.  La  seule  station  à  peu  près  orga*- 
nisée  était  celle  de  Haïphong.  Saigon  ne  possédait 
qu'un  local  à  désinfection.  Un  crédit  de  100.000 

fiastres  fut  porté  au  budget  général  de  l'année 
905,  pour  construire  un  lazaret  à  Saigon,  mais 
cette  inscription  a  été  réduite  de  moitié;  par  le 
ministère  des  Colonies.  On  étudie  l'installation  du- 
dit  lazaret,  dont  la  nécessité  ne  fait  aucun  doute, 
parce  qu'il  sera  toujours  nécessaire  de  soumettre 
&  l'isolement  les  immigrants  asiatiques  et  les  grou- 
pes militaires  suspects  auxquels  le  régime  du 
passe-port  sanitaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appliqué.  Au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des 
maladies  contagieuses  à  l'intérieur,  c'est  la  vac- 
cine qui  en  est  le  facteur  le  plus  important.  La 
variole  est  de  beaucoup,  en  effet,  la  cause  la  plus 
fréquente  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  oans 
la  population  indigène.  C'est  en  CocKinchine  que 
le  service  de  la  vaccine  a  fait  tout  d'abord  ses 
preuves  et  on  estime  que  c'est  à  lui  qu'on  doit  en 
grande  partie  le  doublement  de  la  population  de 
cette  colonie  en  moins  de  vingt  ans.  On  pense 
que,  dans  un  délai  prochain,  on  pourra  utiliser  la 
collaboration  de  vaccinateurs  indigènes,  mais  on 
estime  que  ce  serait  s'exposer  à  de  graves  mé- 
comptes que  de  vouloir  les  faire  opérer  en  dehors 
de  fa  surveillance  immédiate  et  constante  des 
médecins  européens.  Nous  avons  déjà  dit,  par  ail- 
leurs, du  reste,  les*  progrès  qu'a  fait,  dans  l'en- 
semble de  rindo-Chine,  le  service  de  la  vaccine. 
Nous  rappellerons  seulement  ici  qu'au  Tonkin  la 
création  d'un  Institut  vaccinogène  à  Thai-ha, 
près  d'Hanoï,  a  servi  grandement  à  donner  de 
l'impulsion  aux  services,  car  le  vaccin,  envoyé  de 
Saigon,  arrivait  souvent,  malgré  toutes  les  pré- 
cautions prises,  en  état  médiocre  de  conservation 
et  donnait  un  pourcentage  de  succès  bien  infé- 
rieur à  la  moyenne  habituelle. 

Pour  la  grosse  question  de  l'assistance  médi- 
cale, un  arrêté  du  30  juin  1905  a  posé  les  bases 
d'organisation  du  personnel.  En  raison  de  la  mul- 
tiplicité des  postes  et  de  leur  dispersion,  des  char- 
ges considérables  en  résulteraient  pour  les  bud- 
gets locaux  si  ces  services  devaient,  dès  à  présent, 
se  suffire  à  eux-mêmes,  en  dehors  de  toute  utili- 
sation des  autres  services.  Cette  considération  a 
fait  admettre  que  pendant  la  période  de  formation 
d'un  corps  de  médecins  civils  de  l'assistance,  il 
serait  fait  appel,  à  titre  subreptice,  mais  dans  une 
assez  large  mesure,  au  concours  des  médecins  des 
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troupes  coloniales  hors  cadres,  qui  sont  actuelle- 
ment en  service  eu  Indo-Chine  et  des  médecins 
des  divers  services  hospitaliers. 

L'enseignement  de  la  médecine  aux  indigènes  a 
fait  un  grand  pas  avec  la  réorganisation  de  Técole 
de  médecine  de  Hanoï,  devenue  Técole  de  i'Indo- 
Chine,  et  avec  la  création  de  Thôpital  et  de  la 
maternité  indigènes  du  Protectorat  dans  les  locaux 
de  l'ancien  hôpital  de  la  mission,  récemment 
acquis.  L'école  de  médecine  de  Choquan  prépare 
des  infirmiers  vaccinateurs,  et  il  y  a  là  tout  un 
ensemble  d'institutions  qui  aideront  efficacement 
au  développement  d'une  meilleure  hygiène. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  reste  une  grave 

Question  à  résoudre  :  c'est  celle  des  léproseries, 
ar  arrêté  du  13  mai  1904,  une  léproserie  a  été 
créée  en  Cochinchine,  dans  Tîle  de  Cau-la-Rong, 
dans  le  Mékonç,  en  face  de  Mytho.  Malheureuse- 
ment, au  Tonkm  comme  en  Annam,  la  question 
des  lépreux  n'est  pas  résolue.  Cependant,  ces 
malades  sont  fort  nombreux  dans  le  pays  et  il 
serait  bon  d'en  opérer  la  ségrégation. 

Le  rapport  que  nous  analysons  ici  se  termine  par 
un  paragraphe  relatif  à  la  laïcisation  des  hôpi- 
taux. Il  nous  apprend  que  la  prescription  du 
ministère  des  Colonies  entraînait  la  suppression 
de  80  religieuses  en  Indo-Chine  et  qu'il  était  très 
difficile,  en  raison  des  besoins  grandissants  du 
service  et  de  l'insuffisance  du  personnel  adminis- 
tratif et  infirmier,  de  les  remplacer  immédiate- 
ment. La  laïcisation  a  été  faite  en  deux  étapes. 
Tout  d'abord,  on  a  remplacé  les  religieuses  oans 
leurs  emplois  administratifs,  car  la  suppression 
des  religieuses  dans  les  salles  se  heurtait  à  une 
double  difficulté. 

lo  En  oatre  de  la  pénurie  de  personnel  européen  de  la 
section  d'infirmiers,  la  laïcisation  surprenait  ce  détache- 
ment indigène  en  période  de  formation.  La  militarisation 
de  ces  auxiliaires  avait  entraîné  la  démission  d'un  grand 
nombre  d^entre  eux.  Ces  serviteurs  déjà  anciens,  au  cou- 
rant du  service,  étaient  remplacés  par  des  tirailleurs  pris 
dans  les  corps  de  troupes,  ignorant  du  métier  d'infirmier 
et  des  soins  de  domesticité  à  donner  aux  malades; 

^o  i^es  complications  survenues  en  Extrême-Orient 
exigeaient  une  augmentation  d'effectif,  et  le  commande- 
ment ne  croyait  pas  à  cette  date  pouvoir  détacher  aux 
hôpitaux  un  nombre  correspondant  d'infirmiers  auxiliai- 
res. 

Gomme  d'autre  part  le  département  ne  disposait  d'aucun 
personnel  en  augmentation  des  cadres  il  a  paru  prudent  de 
ne  procéder  à  la  substitution  que  progressivement  en  con- 
formité du  reste  des  instructions  ministérielles. 

Le  i*' septembre  1904  les  religieuses  furent  supprimées 
dans  les  ambulances  du  service  général  seulement;  puis  le 
nécessaire  a  été  fait  progressivement  pour  qu'au  l***  jan- 
vier 1905  la  laïcisation  fût  complètement  cfTectuée  dans  les 
autres  formations  sanitaires. 

On  juge  par  cette  citation  du  peu  d'intelligence 
que   montrent   les    législateurs    métropolitains, 

Îuand  ils  décident  qu'une  loi  comme  celle  sur  les 
ongrégations  sera  appliquée  dans  les  colonies, 
avec  autant  de  rigueur  et  presque  aussi  prompte- 
ment  que  dans  la  métropole.  Leur  sectarisme 
borné  a  exposé  de  malheureux  malades  à  recevoir 
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les  soins  de  simples  tira^leurs,  pris  dans  les  corps 
de  troupes  ;  voilà  un  résultat  dont  ils  peuvent 
être  fiers.  Quand  Gambetta  disait  que  «  Tanti- 
cléricalisme  n'était  pas  un  objet  d'exportation  », 
il  semble  qu'avec  sa  prescience,  il  voulait  mettre 
par  avance  une  digue  à  la  sottise  de  ses  succes- 
seurs. Mais  le  flot  de  cette  sottise  est  devenu  si 
imposant  que  la  digue  a  été  emportée,  et  c'est 
regrettable. 

Si  tous  les  services  qui  tendent  soit  à  une  mise 
en  œuvre  rapide  des  possibilités  économiques  du 
pays,  soit  au  bien-être  de  ses  habitants,  indigènes 
ou"  Européens,  ont  reçu,  ces  temps  derniers,  une 
impulsion  plus  énergique,  provenant  d'une  com- 
préhension plus  nette  des  besoins  du  pays,  on  n'a 
as  négligé  non  plus  d'étudier  dans  son  passé 
es  régions  que  nous  sommes  appelés  à  diriger  et, 
de  fait,  rien  n'est  plus  utile  pour  ne  pas  faire 
fausse  route  dans  la  direction  à  donner  à  ces  peu- 

Sles,  si  difi'érents  de  nous  autres.  Européens,  que 
e  savoir  quelle  a  été  leur  histoire  et  quelles  ont 
été  leurs  mœurs  dans  le  passé. 

C'est  parce  qu'il  était  convaincu  de  l'utilité  de 
cette  étude  que  M.  Doumer  a  créé  l'école  fran- 
çaise d'Extrême-Orient.  D'une  façon  générale, 
l'école  a  continué  avec  succès  les  grands  travaux 
qui  lui  ont  déjà  donné  un  rang  honorable  parmi 
les  institutions  scientifiques  du  monde.  U  y  a 
quelques  années  encore  en  dépit  des  efforts  de 
quelques  chercheurs  isolés  et  mal  outillés,  les 
antiquités  de  l'Indo-Chine  menaçaient  d'être 
laissées  en  proie  à  la  brousse  ou  abandonnées 
en  butin  à  des  savants  étrangers.  Aujourd'hui, 
la  colonie  possède  un  service  archéologique 
et  philologique,  pourvu  d'un  personnel  de  choix 
bien  secondé  par  des  correspondants  répandus 
dans  tous  le  pays  et  les  contrées  adjacentes,  doté 
d'une  collection  de  publications  des  plus  hono- 
rables et  d'un  organe  périodique,  qui  s'est  déjà 
placé  parmi  les  meilleures  revues  d'orientalisme, 
et  mettant  à  la  disposition  des  travailleurs  une 
excellente  bibliothèque  d'études,  qui  sera  bientôt 
complétée  par  un  musée. 

A  côté  de  cette  école  française  d'Extrême- 
Orient,  qui  s'occupe  de  l'archéologie  et  de  la  phi- 
lologie de  rindo-Chine,  il  existe  une  mission 
d'exploration  scientifique  permanente  de  Tlndo- 
Chine,  placée  sous  le  contrôle  technique  de 
l'Académie  des  Sciences  de  Paris.  Elle  a  pour 
objet  l'exploration  et  l'étude,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  naturelle  et  de  l'anthropologie,  des  pays 
de  rindo-Chine  et  des  régions  avoisinantes.  La 
mission  oui,  d'après  l'arrêté  du  15  mai  1902,  doit 
comprenare  quatre  sections  :  géologie  et  miné- 
ralogie, zoologie,  botanique,  anthropologie,  en 
possède  actuellement  trois  :  zoologie,  botanique 
et  anthropologie.  Le  personnel  se  compose  d'un 
directeur,  de  deux  explorateurs,  d'un  chef  des  tra- 
vaux et  d'un  personnel  indigène  (secrétaire,  pré- 
parateur et  garçon  de  laboratoire).  Cette  mission 
a  un  rôle  des  plus  utiles  à  remplir,  par  ses  recher- 
ches et  les  publications  où  elle  en  consignera  les 
résultats.  Les  Français  qui  habitent  l'Indo-Chine 
ont  besoin  de  renseignements  précis  sur  l'histoire 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


97 


naturelle  du  pays  qu'ils  mettent  en  valeur,  et  ces 
renseignements  utiles,  la  mission  scientifique 
doit  les  leur  fournir  dès  qu'elle  les  a  en  sa  posses- 
sion. Pour  cela,  il  faut  un  service  de  publication 
rapide  et  c'est  ce  à  quoi  on  s'est  appliqué.  Des 
crédits  s'élevaht  à  21.000  piastres,  en  chiffres 
ronds,  ont  été  inscrits  au  budget  général  pour 
l'exercice  1905.  Ils  ont  été  portés  à  25.000  piastres 
pour  l'exercice  1906. 

Nous  avons  ainsi  analysé  d'une  façon  assez 
brève  les  divers  rapports  que  l'administration  a 
rédigés  à  Tusage  des  membres  du  Conseil  supé- 
rieur de  rindo-Chine.  On  peut  juger  parce  rapide 
aperçu  combien  est  vivante  une  administration 
comme  celle  de  notre  grande  possession  d'Ex- 
trême-Orient, combien  sont  variées  les  préoccu- 
pations auxquelles  son  chef  doit  s'adonner  et 
combien  il  est  à  souhaiter  que  la  plupart  des 
institutions,  dont  on  a  si  récemnient  doté  ce  pays, 
ne  restent  pas  embryonnaires,  soient  pourvues 
de  crédits  suffisants  et  rendent  enfin  tous  les 
services  que  leurs  fondateurs  attendent  d'elles. 

E.  P. 


LA 

DÉPEirSE  DE  L'INDO-CinfE 

FAR  L'ARMÉE  ANNAMITE 


Nous  nous  proposons,  dans  cette  étude,  d'es- 
sayer de  montrer  la  nécessité  d'une  réorganisa- 
lion  militaire  progressive  de  Tlndo-Chine  procé- 
dant d'une  conception  nouvelle  :  la  défense  de 
notre  empire  indo-chinois  par  l'armée  annamite 
aidée  d'un  noyau  permanent  de  troupes  blanches 
et  avec  l'appui  de  toute  la  flotte  française. 

I.  —  L'Indo-Cuine  est-elle  menacée  ? 

Oui,  sans  aucun  doute  :  par  le  Japon,  par  la 
Chine,  par  le  Siam. 

Le  Japon  a  révélé  dans  la  dernière  guerre  la 
grandeur  de  sa  force  matérielle  ;  effectif,  arme- 
ment, organisation,  valeur  du  commandement 
et  des  troupes.  Sa  force  morale,  résultant  de 
l'incommensurable  orgueil  et  du  patriotisme 
exalté  de  ses  habitants,  n'est  pas  moindre.  Elle 
a  été  décuplée  par  les  récentes  victoires.  Il  n'est 
pas  besoin  d'être  prophète  pour  prévoir  que  le 
peuple  japonais  voudrajouer  le  rôle  de  protecteur 
du  continent  asiatique,  de  libérateur  de  la  race 

t'aune,  rôle  dont  la  grandeur  et  les  profits  sont 
)ien  faits  pour  le  séduire.  Nous  verrons  sans 
doute  bientôt  éclore  une  doctrine  jaune  de  Monroô 
qui  visera  directement  nos  possessions  indo- 
chinoises. Enfin,  le  développement  possible  à 
l'intérieur  de  difficultés  économiques  et  sociales 
peut  amener  le  gouvernement  japonais  à  re- 
chercher le  dérivatif  puissant  d'une  guerre  de 
conquête. 
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La  Chine  se  réveille  de  sa  torpeur  ;  elle  est  en 
plein  travail  de  transformation  ;  sous  l'égide 
japonaise,  elle  réorganise  son  armée  et  lui 
donne  une  valeur  très  sérieuse.  Bientôt,  peut- 
être,  elle  se  croira  assez  forte  pour  expulser 
l'étranger  de  son  territoire  et  l'éloigner  de  ses 
frontières.  Même  seule,  elle  sera  dans  quelques 
années  un  adversaire  éventuel  des  plVis  redou- 
tables. 

Le  Siam  a  de  nombreux  litiges  avec  nous. 
L'influence  japonaise  s'y  développe  rapidement 
et  ce  développement  n'a  rien  de  favorable  pour 
nous. 

Nous  pouvons  donc  craindre  une  agression  du 
Japon  contre  notre  colonie  avec  l'appui  plus  ou 
moins  actif  de  la  Chine  et  du  Siam. 

Notre  amitié  avec  l'Angleterre  et  l'alliance  qui 
unit  le  Japon  à  cette  dernière  semblent  écarter 
tout  danger  actuel.  Mais  les  constellations  poli- 
tiques sont  changeantes  et  il  est  bien  imprudent 
de  compter,  pour  conserver  ses  biens,  sur  le  bon 
vouloir  de  ses  voisins.  Souvenons-nous  qu'on 
ne  respecte  que  les  forts.  Profitons  donc  du  répit 
qui  nous  est  laissé  pour  envisager  virilement  les 
mesures  qui  s'imposent  si  nous  voulons  garder 
nos  possessions. 

Nous  pensons  que  l'interrogation  ne  doit  même 
pas  se  poser.  «  Lâchons  l'Asie,  prenons  l'Afri- 
que »  est  une  formule  dont  la  visite  de  Guil- 
laume II  à  Tanger  et  la  conférence  d'Algésiras 
montrent  l'inanité.  Ce  serait,  à  proprement  par- 
ler, lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 

II.  —  Peut-on,  avec  l'organisation  actuelle, 

DÉFENDRE  l'InDO-ChINE  ? 

On  sait  qu'au  point  de  vue  militaire,  l'Indo- 
Chine  comprend  trois  régions  formant  trois  théâ- 
tres d'opérations  absolument  distincts  et  séparés  : 
le  Tonkin,  la  Cochinchine,  l'Annam.  Nous  ne 
trahirons  aucun  secret  en  indiquant  le  nombre 
et  la  répartition  actuels  des  unités  chargées  de 
défendre  ces  trois  régions  : 

AU  TONKIN. 

4  régiments  earopéens  d'infanterie  à  2,  3  ou  4  ba- 
taillons ; 

5  régiments  de  tirailleurs  indigènes  à  2,  4  ou  5  ba- 
taillons ; 

5  batteries  montées  de  80  ou  de  75  ; 

7  batteries  de  80  de  montagne  ; 

2  batteries  à  pied  ; 

Soit«  sur  pied  de  guerre,  environ  30.000  combattants. 

EN   COCHINCHINE. 

2  régiments  européens  à  2  et  3  bataillons  ; 

2  régiments  annamites  à  3  bataillons  ; 
1  bataillon  cambodgien; 

4  batteries  montées  de  80  ou  de  75  ; 

3  batteries  de  montagne  ; 

5  batteries  à  pied. 

Soit,  environ,  10. 000  combattants. 

EN    ANNAM. 
1  bataillon  européen  à  4  compagnies  ; 
1  batterie  de  montagne. 
Soit,  800  combattants. 
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Peut-on  raisonnablement  espérer,  avec  ces  fai- 
bles contingents,  tenir  tête  longtemps  à  l'invasion 
japonaise  aidée  ou  non  d'une  pression  chinoise  et 
siamoise  sur  nos  frontières  ?  Ce  serait  folie  de  le 
croire,    crime  de  le  faire   croire.  En  admettant 

3ue  le  pays  ne  s'insurge  pas  contre  nous  à  la  voix 
'envahisseurs  de  même  race  (et  c'est  là  un  pro- 
blème redoutable  qu'il  faudra  étudier  tout  h 
l'heure),  en  l'admettant  même,  nos  petits  corps 
franco-annamites  débordés,  submergés  par  des 
troupes  d'élite  dix  fois  plus  nombreuses,  seraient 
balayés  sans  pouvoir  s'accrocher  nulle  part  au 
Tonkin,  enfermés  et  assiégés  en  Cochinchine  dans 
une  place  qui  n'a  encore  qu'une  valeur  rudi- 
mentaire  :  baïgon.  Ils  succomberaient  rapide- 
ment. 

En  admettant  encore  la  neutralité  anglaise 
—  sans  laquelle  rien  ne  nous  est  possible  —  la 
flotte  française  viendra,  au  bout  de  deux  mois 
environ,  essayer  de  reprendre  la  maîtrise  de  la 
mer.  Elle  le  pourra  peut-être^  probablement 
même.  Mais  son  succès  escompté,  dans  une  grande 
bataille  navale,  risque  d'être  éphémère  si  elle  ne 
trouve  plus  pour  se  ravitailler  et  se  réparer,  un 
point  d'appui  bien  outillé  dont  elle  ait  le  libre 
usage. 

Il  faut  pour  cela  que  nous  ayons  conservé 
Saigon,  malgré  les  assauts  furieux,  imités  de 
Port-Arthur,  qui  lui  auront  été  livrés.  Saigon  doit 
donc  être  une  place  forte  de  tout  premier  ordre, 
défendue  par  des  effectifs  suffisants.  Elle  ne  Test 
pas  encore. 

Il  faut  que  les  renforts  venus  de  France  à  la 
suite  des  escadres  puissent  prendre  pied  au  Ton- 
kin. Ils  ne  le  pourront  que  si  nous  y  sommes 
encore  maîtres  d'une  place  maritime  bien  for- 
tifiée où  nos  troupes  auront  pu  se  réfugier  et 
tenir  :  cette  place  (Haïphong  est  tout  indiquée) 
n'existe  pas. 

Il  faut  enfin  et  surtout  que  nous  n'ayons  pas 
à  reconquérir  le  pays  sur  nos  propres  protégés, 
les  Annamites.  Leur  hostilité  aggraverait  singu- 
lièrement la  situation;  ce  serait  la  débâcle  immé- 
diate dès  les  premiers  iours  de  l'invasion,  l'im- 
f possibilité  presque  absolue  de  reprendre  le  pays. 
1  faut  donc,  avant  tout,  se  poser  cette  question 
angoissante  :  Que  feront  les  Annamites  en  cas 
d'invasion  par  un  peuple  jaune  ?  Pour  qui  con- 
naît actuellement  le  pays,  l'optimisme  n'est  pas 
de  saison. 

Conclusion,  —  A  Theure  actuelle,  Tlndo- 
Chine  n'est  pas  en  état,  même  avec  l'appui  d'une 
flotte  victorieuse,  de  résister  à  une  invasion 
sérieuse  : 

1**  Parce  que  les  eff'ectifs  sont  beaucoup  trop 
faibles  ; 

2^  Parce  que  le  point  d'appui  de  la  flotte  Saï- 
gon-Cap-Saint-Jacques  n'est  j)as  encore  en  état  ; 
qu'il  n'existe  au  Tonkin  aucune  place  de  refuge 
où  puissent  s'accrocher  nos  troupes  ; 

3**  Parce  que  l'attitude  de  la  population  anna- 
mite à  notre  égard  est  des  plus  douteuses. 


III .  —  Essai  de  détermination  des  priincipes 
d'organisation  militaire  de  l'Indo-Chine. 

Nous  poserons  tout  d'abord  ce  principe  fonda- 
mental :  «  L'Indo-Chine  ne  peut  être  défendue 
victorieusement  qu'avec  le  concours  volontaire 
et  actif  de  toute  la  population  indigène.  » 

Aux  masses  dont  pourra  disposer  l'assaillant, 
il  faut  pouvoir  opposer  non  pas  des  masses  égales, 
mais  du  moins  une  armée  solide,  assez  nom- 
breuse pour  n'être  pas  emportée  par  le  ffot  de 
l'invasion,  pour  manœuvrer  en  utilisant  les 
admirables  propriétés  défensives  des  deltas  tonki- 
nois et  cochinchinois. 

Il  est  de  toute  évidence  que  nous  ne  pouvons 
augmenter  considérablement  le  nombre  ded 
unités  européennes  que  nous  entretenons  là-bas. 
L'accroissement    indispensable    de    l'effectif  de 

guerre  doit  donc  porter  sur  les  troupes  indigènes* 
r,  nous  ne  saurions,  pour  des  raisons  finan- 
cières et  sociales,  entretenir  de  gros  effectifs  sur 
le  pied  de  paix.  Nous  sommes  donc  amenés  à 
développer  1  institution  des  réserves,  si  heureu- 
sement réalisée  depuis  quelques  années,  à  pré- 
parer leur  encadrement  pour  le  temps  de  guerre, 
à  appliquer,  en  un  mot,  avec  toute  la  progression 
et  la  prudence  nécessaires,  le  principe  de  la  nation 
armée. 

Mais,  pour  appliquer  ce  principe,  nous  devons 
être  sûrs  que  les  réservistes  obéiront  à  l'ordre  de 
mobilisation,  que  les  troupes  actives  resteront 
fidèles,  que  la  population  ne  s'insurgera  pas  sur 
nos  derrières.  Nous  devons  même  pouvoir  atten- 
dre mieux  qu'une  attitude  passive,  compter  abso- 
lument sur  les  partisans  pour  défendre  les  fron- 
tières chinoise  et  siamoise,  sur  la  coopération 
active  des  indigènes  de  l'intérieur  pour  maintenir 
nos  communications,  faciliter  le  ravitaillement, 
les  passages  de  cours  d'eau,  etc.  Tout  cela  exige 
que  les  Annamites  soient  de  cœur  avec  nous. 

Ainsi,  le  but  à  atteindre  est  double.  Il  est 
d'abord  politique,  il  est  ensuite  militaire. 
Essayons  de  le  préciser. 

But  politique.  —  Par  une  politique  indigène 
sagement  comprise,  respectant  les  traditions,  les 
mœurs  et  les  intérêts  des  Annamites,  soucieuse 
de  ménager  leur  dignité  en  les  traitant  en  colla- 
borateurs, il  faut  chercher  à  nous  rallier  les  po- 
pulations. Loin  de  combattre  le  sentiment  national, 
il  faut  le  développer,  le  fortifier,  montrer  que  la 
nation  annamite  peut  et  doit  jouer  dans  l'avenir 
le  rôle  brillant  qu  elle  a  rempli  dans  le  passé. 

Les  Annamites  sont  intelligents.  Ils  ne  nous 
aimeront  jamais  parce  que  leur  mentalité  diffère 
trop  de  la  nôtre  et  qu'ils  ne  peuvent  oublier  que 
nous  sommes  l'étranger,  le  vainqueur,  mais  ils 
comprennent  parfaitement  l'importance  des  bien- 
faits de  notre  protectorat  :  la  sécurité  à  l'intérieur 
et  sur  les  frontières,  le  rapide  développement  éco- 
nomique du  pavs.  Sachons  leur  persuader  que 
cette  mise  en  valeur  n  a  pas  uniquement  pour  but 
une  exploitation  méthodique  à  notre  profit  exclu- 
sif, sans  souci  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits. 
Sachons  les  associer  à  la  direction  du  gouverne- 
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ment  de  leur  propre  pays  ;  faisons-les  participer 
largement  aux  bénéfices  de  sa  rénovation  écono- 
mique :  ils  seront  alors  convaincus  que  notre  pro- 
tectorat leur  est  utile,  que  notre  égide  est,  pour 
longtemps,  indispensable  à  la  sécurité  et  à  Tessor 
de  1  Indo-Chine. 

Tels  sont,  d'ailleurs,  les  principes  dont  parait 
devoir  s'inspirer  désormais  1  administration  fran- 
çaise. D'après  les  déclarations  du  gouverneur  gé- 
néral et  du  ministre  des  colonies  suivies  déjà 
d'actes  conformes,  la  politique  d'association  va 
être  peu  à  peu  substituée  à  la  politique  dangereuse 
et  inefficace  de  domination  ;  le  système  fiscal  doit 
être  rendu  moins!  lourd,  moins  vexatoire  sur- 
tout (1). 

Il  s'agit  en  somme  d'une  transformation  à  opérer 
dans  les  esprits.  L'œuvre  est  délicate;  elle  deman- 
dera beaucoup  de  temps.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle 
sera  accomplie  que  nous  pourrons  envisager  avec 
confiance  la  défense  éventuelle  de  notre  colonie  et 
que  nous  pourrons  achever  sa  réorganisation  mili- 
taire. Cette  dernière  ne  nous  apparaît  donc  pas,  à 
l'heure  actuelle,  comme  complètement  réalisable. 
Mais  nous  pouvons  et  nous  devons  dès  maintenant 
fixer  le  but  à  atteindre,  déterminer  les  étapes 
d'une  transformation  sagement  progressive. 

C'est  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  d'indiquer. 

But  militaire,  —  Créer  une  armée  nationale 
capable,  avec  le  concours  d'un  noyau  de  troupes 
blanches  occupant  le  pays  en  permanence  et  l'ap- 
pui de  la  flotte  française,  de  défendre  victorieu- 
sement l'Indo-Chine  contre  toute  agression  :  tel 
est  le  but  final. 

Ce  sera  une  œuvre  de  longue,  de  très  longue 
haleine,  dont  la  réalisation  progressive  demandera 
des  dizaines  d'années  et  sera  liée  à  la  fois  à  raf- 
fermissement moral  de  notre  domination  et  au 
développement  des  ressources  financières  de  la 
colonie.  C'est  vers  cette  réalisation  qu'il  importe, 
à  notre  avis,  d'orienter  dès  maintenant  nos  idées 
et  de  coordonner  nos  efforts. 

IV.  —  Encadrement  de  l'armée  annamite. 

Les  premières  mesures  doivent  préparer  l'enca- 
drement indigène  de  la  future^ armée  annamite. 
On  trouvera  facilement  les  troupes  dans  la  popu- 
lation. Il  faut,  dès  à  présent,  façonner  en  nombre 
suffisant  des  sous-officiers  puis  des  officiers  indi- 
gènes offrant  des  garanties  indispensables  de 
loyalisme  et  de  capacité  professionnelle. 

Première  étape,  Sous-officiens  indigènes.  — ' 
Nous  avon^  actuellement,  dans  nos  compagnies 
de  tirailleurs  et  nos  batteries  mixtes,  des  «  doïs  » 
portant  les  galons  de  sergent  ou  de  maréchal  des 
logis.  Ce  ne  sont  pas,  en  général,  de  véritables 
sous-officiers,  aides  actifs  et  efficaces  du  coraman- 

(1)  Extrait  du  discours  de  M.  Beau  au  Conseil  Supérieur,  le 
2  décembre  1903  :  «  La  question  de  la  défense  de  l*Indo-Chine  est 
étroitement  liée  à  celle  de  la  politique  indigène.  Tout  le  monde 
s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître  que,  sans  le  concours  dévoué 
des  populations,  cette  défense  exigerait  de  la  part  de  la  Fran('e 
des  sacrifices  hors  de  proportion  avec  le  but  qu  elle  s'est  proposé 
en  constituant  son  empire  d'Extrême-Orient.  Une  bonne  politique 
indigène  doit  nous  procurer  ce  concours  indispensable  ». 


dément,  capables  de  commander  eux-mêmes  leur 
section,  ayant  de  l'initiative  et  surtout  de  l'auto- 
rité. Pourquoi?!*  Parce  qu'ils  sont  tenus  étroite- 
ment en  tutelle,  surbordonnés  constamment  aux 
sous-officiers  français  et  ne  commandent  jamais. 
2*  Parce  que  leur  mode  de  recrutement  n'offre  pas 
de  garanties  suffisantes.  Développons  ces  deux 
points. 

1**  Pour  donner  aux  sous-officiers  indigènes 
l'autorité,  l'esprit  d'initiative,  il  faut  les  faire  com- 
mander effectivement,  les  rendre  effectivement 
responsables,  faire  de  plus  en  plus  légère  la 
tutelle  des  sergents  français,  diminuer  peu  à  peu 
le  nombre  de  ces  derniers.  Cette  diminution  peut 
paraître  dangereuse  :  elle  ne  le  sera  pas  si  elle  est 
convenablement  préparée.  Elle  sera  d'ailleurs 
pratiquement  imposée  par  l'accroissement  consi* 
dérable  et  nécessaire  clés  unités  natives  que  ne 
peut  suivre  parallèment  le  cadre  français. 

Sans  donner  aux  gradés  indigènes  aucune  auto- 
rité, aucun  privilège  vis-à-vis  des  soldats  français, 
il  faudra  cependant  imposer  à  ceux-ci  le  respect 
des  galons  accordés  aux  Annamites.  Il  y  aura  des 
préjugés  à  surmonter,  des  résistances  à  vaincre* 
C'est  indispensable  si  nous  voulons  avoir  autre 
chose  que  des  boys  galonnés. 

2°  Recrutement  des  sous-officiers  indigènes,  — 
La  question  a  été  étudiée  au  Tonkin,  en  1904,  par 
une  commission  présidée  par  M.  le  général 
Winckel-Mayer  et  dont  nous  avions  l'honneur 
de  faire  partie  en  qualité  de  secrétaire-rapporteur. 
Cette  commission  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  sous-officiers  indigènes  proviennent  exclu- 
sivement, jusau'ici,  de  la  classe  inférieure,  pauvre 
et  illettrée  de  la  population,  la  seule  astreinte,  en 
fait,  au  service  militaire.  Il  en  résulte  qu'ils  n'ont 
pas  sur  les  tirailleurs  l'autorité  morale  indiscu- 
table que  leur  donnerait  le  prestige  d'une  naissance 
plus  relevée  et  d'une  instruction  plus  développée. 

«  En  outre,  bien  peu  d'entre  eux  parlent  et 
écrivent  suffisamment  bien  à  la  fois  la  langue 
française  et  la  langue  annamite  pour  faire  de  bons 
interprètes. 

ce  II  est  donc  très  important  d'améliorer  sensi- 
blement leur  recrutement.  Il  faut  en  faire  des 
auxiliaires  actifs  et  sûrs,  pleinement  acquis  à 
notre  cause  et  susceptibles  de  devenir,  après  leur 
libération,  des  serviteurs  et  des  propagateurs  de 
l'influence  française. 

«  Pour  obtenir  ces  résultats  si  importants,  aussi 
bien  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue 
militaire,  il  est  nécessaire  de  faire  subir  aux 
futurs  sous-officiers  un  triple  dressage  préalable  : 
militaire,  intellectuel  et  moral. 

«  La  solution  la  meilleure  que  comporte  le  pro- 
blème paraît  être  l'institution  d'une  école  de  sous- 
officiers.  » 

La  Commission  se  prononçait  pour  la  création 
d'une  école  unique  d'enfants  de  troupe  dirigée  par 
un  cadre  soigneusement  choisi  : 

«  On  peut  d'ailleurs  remarquer  déjà  que  nos 
enfants  de  troupe  se  distinguent  par  un  excellent 
esprit  et  une  tenue  irréprochable.  Ils  apprennent, 
en  peu  d'années,  à  parler  et    à  écrire   correcte- 
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ment  le  français:  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en 
les  réunissant  dans  une  seule  école  pour  assurer 
la  convergence  des  efforts  et  Tunité  de  Féduca- 
tion,  on  n'en  fasse  de  très  bons  sous-officiers, 
jeunes,  actifs  et  sûrs. 

«  Le  pétrissage  habile  de  Tesprit  des  élèves, 
leur  prompte  nomination  au  grade  de  sergent  (20 
ou  22,  ans  par  exemple),  certains|menus  privilèges, 
les  rattacheraient  sans  doute  étroitement  à  notre 
cause.  Une  instruction  générale  bien  dirigée  leur 
permettait  de  bien  connaître  la  langue  française 
et  les  caractères  chinois  :  ce  seraient  donc  de  pré- 
cieux interprètes.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
et  sans  tomber  dans  le  travers  d'en  faire  de  purs 
lettrés,  leur  culture  supérieure  à  la  moyenne  leur 
donnerait  certainement  ce  prestige  qui  manque 
actuellement  à  nos  gradés,  » 

Une  école  de  sous-officiers  a  bien  été  créée  ré- 
cemment au  Tonkin,  à  Sept-Pagodes,  mais  elle 
n'a  de  commun  que  le  nom  avec  celle  que  propo- 
sait la  Commission.  L'école  de  Sept-Pagodes,  en 
effet,  reçoit  un  nombre  très  restreint  de  caporaux 
et  de  brigadiers  choisis  par  leurs  chefs  de  corps 
parmi  les  candidats  à  l'avancement.  Ils  y  suivent 
pendant  un  an  des  cours  théoriques  et  des  ins- 
tructions pratiques.  Cette  école  n'est  et  ne  peut 
être  qu'un  «  peloton  d'instruction  ».  Elle  n'amé- 
liore en  rien  le  recrutement  des  sous-officiers 
parce  qu'elle  est  sans  influence  sur  la  source  de 
ce  recrutement.  Il  y  aurait  grand  avantage  à  la 
remplacer  par  l'école  des  enfants  de  troupe.  Et, 
comme  l'ajoute  la  Commission  dont  nous  avons 
parlé  ;  «  il  y  aurait  intérêt  à  recruter  en  outre 
pour  cette  école  de  sous-officiers,  indépendamment 
des  enfants  de  troupe,  des  jeunes  gens  appartenant 
à  la  classe  moyenne  de  la  population,  fils  de  no- 
tables ayant  une  certaine  instruction  élémentaire 
justifiée,  par  exemple,  par  la  possession  du  certi- 
ficat d'admission  aux  écoles  provinciales.  » 

Et  la  Commission  proposait  —  à  la  fois  pour 
attirer  des  candidats  volontaires  et  pour  renou- 
veler périodiquement  le  corps  des  sous-officiers  de 
manière  à  donner  aux  réserves  des  cadres  instruits 
et  encore  jeunes  —  d'assurer  aux  sous  officiers,. 
&  l'expiration  de  leur  service  actif,  certains  avan- 
tages à  déterminer.  Ces  avantages  consisteraient 
prmcipalement  en  l'obtention  d'emblée  d'emplois 
civils,  notamment  des  emplois  d'interprète  si 
recherchés  des  Annamites  instruits. 

Nous  croyons  fermement  que  c'est  dans  ce  sens 
que  doit  être  cherchée  la  solution  de  l'important 
problème  de  l'encadrement,  en  bons  sous-officiers, 
des  formations  indigènes  de  l'active  et  de  la  ré- 
serve. 

Cette  solution  est  d'autant  plus  aisée,  que  les 
écoles  d'enfants  de  troupe  existent,  donnent  de 
très  bons  résultats  et  qu'il  suffit  d'unifier  et  de  for- 
tifier leur  institution. 

2**  étape.  —  Officiers  indigènes,  —  La  Commis- 
sion présidée  par  M.  le  général  Winckel-Mayer 
terminait  ainsi  son  rapport  relatif  à  la  création 
d'une  école  de  sous-officiers  indigènes  : 

«  Peut-être  même  alors  pourra-t-on  élever  les 
sujets  d'élite  provenant  de  l'école  projetée  jusqu'au 


grade  d'officier.  Ces  officiers,  formés  et  pétris  par 
nous,  ayant  longtemps  vécu  à  notre  cpntact,  offri- 
raient d'incontestables  garanties  de  fidélité  que 
l'on  ne  réaliserait  pas  en  créant  d'emblée  des  sous- 
lieutenants  indigènes,  sans  dressage  préalable.  » 

Avec  la  Commission,  nous  considérons  l'insti- 
tution d'officiers  indigènes,  indispensable  à  l'en- 
cadrement futur.de  l'armée  annamite,  comme  une 
seconde  étape,  dérivée  de  l'organisatioja  préalable 
d'une  bonne  école  de  sous  officiers.  Dans  un  article 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  en 
Indo-Chine,  paru  dans  la  Revue  des  troupes  colo- 
niales de  décembre  1905,  M.  le  capitaine  Billes 
préconise  la  création  d'une  école  spéciale  d'élèves 
officiers  où  seraient  admis  de  jeunes  Annamites 
choisis,  de  14  à  15  ans.  Nous  croyons  préférable, 
en  principe,  de  recruter  les  officiers  parmi  les  ser- 
gents d'élite  provenant  de  Té  jole  des  sous-officiers. 
Le  choix,  portant  sur  des  jeunes  gens  de  24  à25  ans, 
ayant  déjà  servi  pendant  deux  ans  au  moins  comme 
sous-officiers,  offrirait  incontestablement  plus  de 
garanties,  tant  au  point  de  vue  du  loyalisme  qu'à 
celui  de  l'aptitude  professionnelle,  que  si  on 
l'exerce  à  priori  s\xt  des  enfants  de  15  ans.  Le 
grade  d'officier  indigène  serait  la  récoinpense 
enviée  de  services  rendus  et  la  consécration  d'une 
capacité  éprouvée.  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs 
de  faire  suivre  pendant  un  an,  aux  sous-officiers 
proposés  pour  Fépaulette  par  leurs  chefs  de  corps, 
un  cours  spécial  destiné  à  développer  leurs  con- 
naissances. Nous  aurions  ainsi  un  Saint-Maixent 
annamite.  Enfin,  nous  ne  voyons  que  des  avan- 
tages à  permettre  l'accès  direct  du  grade  d'offi- 
cier à  un  petit  nombre  de  jeunes  gens,  fils  de 
hauts  mandarins,  élevés  dans  lesh'cées  de  France 
et  admis  à  suivre  les  cours  de  ^aint-Cyr.  Nous 
connaissons  quelques  officiers  annamites  de  cette 
classe  sociale,  anciens  élèves  de  Saint-Cyr,  qui 
servent  dans  l'armée  française.  Leurs  émules  se- 
raient affectés  à  l'armée  annamite.  Il  est  probable 
qve  l'éducation  reçue  en  France,  la  situation  qu'ils 
tiendraient  de  nous  dans  leur  pays  en  feraient  des 
partisans  intéressés  de  notre  protectorat. 

Il  reste  à  déterminer  les  emplois  à  attribuer 
aux  sous-officiers  et  aux  officiers  indigènes.  Ainsi 

3ue  nous  l'avons  développé  plus  haut,  et  pour 
onner  aux  sous-officiers  l'autorité  indispensable 
que  procure  seul  l'exercice  effectif  du  comman- 
ment,  il  faudrait  réduire  progressivement  dans 
les  compagnies  de  tirailleurs  le  nombre  des  ser- 
gents européens.  Les  Annamites  rempliraient 
les  emplois  de  sous-officiers,  à  l'exception  de 
ceux  de  comptables. 

Quant  aux  officiers,  dès  qu'on  en  pourra  for- 
mer, il  conviendrait  d'attribuer  à  chaque  compa- 
gnie un  sous-lieutenant  indigène  remplaçant  un 
lieutenant  français. 

Le  cadre  final  de  cette  unité  comprendrait  : 
1  capitaine  européen,  1  lieutenant  européen, 
1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  indigène,  1  adju- 
dant, 1  fourrier,  4  sergents  européens,  6  sergents 
indigènes. 

Le  bataillon  serait  naturellement  commandé 
par  un  chef  de  bataillon  français.  Pour  permettre 
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aux  Annamites  l'accès  du  grade  de  capitaine, 
comme  l'a  proposé  M.  le  capitaine  Billes  dans 
l'article  cité,  on  pourrait  leur  réserver  certains 
emplois  à  déterminer,  tels  que  ceux  de  Capitaines 
adjoints  aux  chefs  de  corps. 

Les  batteries  conserveraient  en  principe  la 
même  composition  mixte  qu'actuellement,  avec 
des  cadres  officiers  entièrement  français.  Toute- 
fois, et  tout  en  relevant  légèrement  le  nombre 
actuellement  insuffisant  de  servants  européens, 
on  pourrait  donner  aux  indigènes  tous  les  em- 
plois de  conducteurs  dans  les  batteries  portées, 
augmenter  leur  proportion  dans  les  batteries 
montées. 

On  doit  se  préoccuper,  en  outre,  de  l'encadre- 
ment des  réservistes  indigènes  qui  ne  trouve- 
raient pas  place  à  la  mobilisation  dans  les  unités 
actives.  On  sera  conduit,  à  ce  moment,  à  créer 
des  formations  nouvelles,  compagnies  et  batail- 
lons, pour  lesquels  il  faut  des  officiers  et  des  sous- 
officiers  de  réserve.  Comme  pour  les  sous-offi- 
ciers, le  renouvellement  périodique  du  corps  des 
officiers  indigènes  pourrait  être  assuré  par  l'attri- 
bution aux  officiers  ayant  dix  à  quinze  ans  de 
service  dans  ce  çrade,  d'une  pension  proportion- 
nelle et  d'emplois  civils  suffisamment  rémunéra- 
teurs. On  éviterait  ainsi  de  garder  longtemps 
dans  une  situation  militaire  forcément  subalterne 
des  officiers  vieillis,  et  par  suite  aigris,  et  l'on 
préparerait  pour  les  unités  de  réserve  des  cadres 
encore  jeunes,  parfaitement  instruits. 

V.  —  Accroissement  des  unités  indigènes.  — 

ORGANISATION    DES    TROUPES. 

Comme  nous  l'avons  exposé  au  début  de  cette 
étude,  il  est  indispensable  d'accroître  très  sensi- 
blement le  nombre  des  unités  indigènes  entrete- 
nues dès  le  temps  de  paix  afin  de  préparer  l'absorp- 
tion d'un  grand  nombre  de  réservistes  et  de  porter 
ainsi  l'effectif  de  guerre  à  un  taux  suffisant  pour 
permettre  de  résister  à  l'invasion. 

Le  Comité  consultatif  de  défense  des  Colonies, 
dans  un  rapport  daté  de  1903,  antérieur,  par  con- 
séquent, à  la  guerre  russo-japonaise,  avait  mis 
en  relief,  avec  sa  haute  autorité,  la  nécessité  de 
cet  accroissement  et  indiqué  les  bases  d'organi- 
sation de  la  couverture  sur  les  frontières  et  des 
colonnes  mobiles  en  Cochinchine  et  au  Tonkin. 
Le  décret  du  19  septembre  1903  réorganisant  les 
troupes  coloniales  a,  dans  une  faible  mesure, 
donné  satisfaction  aux  desiderata  tlu  Comité. 

On  peut  affirmer,  aujourd'hui,  à  la  lumière  des 
événements  de  la  récente  guerre,  que  les  prévi- 
sions du  Comité  ne  sont  plus  suffisantes.  Sans 
prétendre  d'aucune  manière  corriger  son  œuvre, 
nous  croyons  cependant  utile,  à  titre  de  simple 
opinion,  d'indiquer  les  formations  qui  nous  pa- 
raissent nécessaires  à  l'heure  actuelle,  en  atten- 
dant l'époque  enjuore  lointaine  où  L'on  pourra 
appliquer  à  noire  colonie  le  principe  de  la  nation 
armée. 

•  La  détermination  de  ces  formations  doit  logi- 
quement découler  d'une  étude  préalable  de  l'or- 
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^anisation  générale  de  la  défense.  Entreprendre 
ici  cette  étude  nous  ferait  sortir  du  cadre  du  pré- 
sent travail  ;  d'ailleurs,  les  principes  essentiels 
posés  par  le  Comité  consultatif  de  défense  des 
Colonies  subsistent  intégralement  :  il  ne  s'agit 
que  d'étendre  leur  application. 
Avec  le  Comité,    nous   prendrons   pour  base, 

f>our  chacun  des  principaux  théâtres  d'opérations, 
a  Cochinchine  et  le  Tonkin,  la  séparation  des 
troupes  en  deux  groupes  très  inégaux  :  le  pre- 
mier, le  plus  faible,  affecté  à  la  couverture  des 
frontières  siamoise  ou  chinoise  et  à  la  garnison 
permanente  des  places  ;  le  second  à  la  défense 
mobile  contre  l'envahisseur  principal. 

Pour  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  régi- 
ments, nous  proposerons  de  constituer  les  régi- 
ments d'infanterie  européenne  à  4  bataillons,  les 
régiments  de  tirailleurs  à  5  bataillons,  les  4?  ba- 
taillons français  et  les  5^  bataillons  indigènes 
étant,  avec  les  batteries  à  pied,  affectés  en  prin- 
cipe au  1°''  groupe  (couverture  et  garnison).  Il 
resterait  ainsi  aux  colonnes  mobiles,  3  bataillons 
par  régiment  blanc,  4  bataillons  par  régiment 
asiatique.  Cette  organisation  faciliterait,  en  temps 
de  paix,  là  relève  des  unités  stationnées  dans 
les  hautes  régions  ;  c'est  ce  qui  existe  actuelle- 
ment. 

^  La  plus  faible  unité  comprenant  des  troupes 
de  toutes  armes  nous  paraît  devoir  être  la  bri- 
gade. La  configuration  toute  spéciale  des  deltas 
tonkinois  et  cochinchinois,  où  l'on  ne  peut  guère 
circuler  que  sur  les  chaussées  endiguant  les 
rizières,  conduira  vraisemblablement  en  effet  à 
multiplier  les  colonnes  et  à  diminuer  leur  pro- 
fondeur. La  brigade  sera  appelée  souvent  à  ma- 
nœuvrer et  à  combattre  seule,  du  moins  pendant 
un  certain  temps  ;  par  suite,  elle  doit  être  dotée, 
par  organisation,  d'artillerie  et  d'éléments  de 
tous  les  services.  La  composition  suivante  sem- 
ble rationnelle  : 

COMPOSITION  D*UNE  BBIGAOB  MIXTB  : 

1  état-major  de  brigade  ; 

2  régiments  de  tirailleurs  à  4  bataillons  ; 
1  régiment  européen  à  3  bataillons  ; 

1  groupe  de  3  batteries  mixtes  portées  ; 
1  peleton  mixte  de  sapeurs-pontonniers  ; 
1  peloton  de  cavalerie  (ou  mieux  d*infanterie  montée); 
i  parc  léger  d*artillerie  (munitions  d'infanterie  et  d'ar- 
lillerie); 
1  ambulance  légère. 

Ceci  posé,  un  projet  praîique  d'organisation 
doit  tenir  compte  du  nombre  actuel  des  régi- 
ments européens  d'infanterie,  nombre  que  nous 
ne  pouvons  guère  augmenter,  soit  :  4  régiments 
au  Tonkin,  2  en  Cochinchine.  En  supposant  tous 
ces  régiments  portés  à  4  bataillons  (soit  une  aug- 
mentation de  3  bataillons  au  Tonkin,  3  en  Cochin- 
chine) l'élément  européen  limiterait  le  nombre 
de  brigades  mixtes  composées  comme  on  vient 
de  le  dire,  à  4  au  Tonkin,  2  en  Cochinchine. 
La  colonne  mobile  pourrait  donc  être  consti- 
tuée de  la  fat^on  suivante  : 
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AU  TONKIN 

En   UQ    corps  d'armée  de   2  dî?isions   à  2   brigades 

mixtes. 

EN  COCHINCHINE 

En  une  division  à  2  brigades  mixtes. 

Notons  en  passant,  qu'il  serait  nécessaire  de 
doter  ces  corps  mobiles  d'éléments  non  embri- 
gadés, à  la  disposition  immédiate  du  commande- 
ment, soit  : 

AU  TONKIN 

3  groupes  de  3  batteries  montées  ; 

1  compagnie  mixte  de  sapeurs-pontonniers  ; 
1  parc  de  réserve  ; 
1  ambulance  de  corps. 

EN  COCHLNCHINE 
1  f^roupe  de  3  batteries  montées. 

En  résumé,  le  nombre  total  des  unités  des  deux 
groupes,  pour  chacun  des  théfltres  d'opérations 
serait  le  suivant  : 

TONKLN 

i  corps  d*armée  à  2  divisions  de  2  brigades  mixtes  soit: 
Infanterie  :  4  régiments  européens  à  4  bataillons  ; 

8  régiments  indigènes  à  5  bataillons  ; 
Artillerie  :  12  batteries  mixtes  portées  ; 

9  batteries  mixtes  attelées  ; 

n batteries  à  pied  (défense  des  places); 

Infanterie  montée  :  2  compagnies  de  chacune  2  peletons 
(indigènes)  ; 

Génie  :  1  bataillon  à  4  compagnies  mixtes  (dont  1  pour 
les  places). 

COGHINCHINE 

1  division  à  2  brigades  mixtes  soit  : 

Infanterie  :  2  régiments  européens  à  4  bataillons  ; 

4  régiments  indigènes  à  5  bataillons  ; 
Artillerie  :  6  batteries  mixtes  portées  ; 
3  batteries  mixtes  attelées  ; 

p  batteries  à  pied  (défense  des  places)  ; 
Génie  :  i  bataillon  à  4  compagnies  mixtes  (dont  3  pour 
Saigon). 

ANNAM 

1  régiment  annamite  à  4  bataillons  ; 
1  bataillon  européen  ; 
1  batterie  portée. 

11  faut  joindre,  en  cas  de  guerre,  à  ces  forces  : 
la  garde  indigène  mobilisée,  chargée,  en  prin- 
cipe, d'assurer  la  sécurité  intérieure,  la  garde 
sédentaire  prévue  par  le  décret  du  1"  novembre 
i904  pour  la  garde  des  communications,  enfin 
les  partisans  sur  les  frontières. 

Ce  programme  comporte  une  légère  augmenta- 
tion du  nombre  des  bataillons  européens,  un 
accroissement  notable  du  nombre  des  batteries 
mobiles  (9  au  Tonkin,  2  en  Cochinchine),  enfin 
un  accroissement  très  important  de  Tinfanterie 
indigène  (21  bataillons  au  Tonkin,  ii  en  Cochin- 
chine). 

En  ce  qui  concerne  Tartillerie,  sa  proportion 
notoirement  insuffisante  par  rapport  à  l'infan- 
terie, son  matériel  suranné  la  vouent,  à  l'heure 
actuelle,  à  l'impuissance  complète.  11  est  urgent 
de  la  doter  de  canons  à  hauteur  des  progrès  mo- 
dernes cl  d'augmenter  le  nombre  de  ses  batteries 


pour  lui  permettre  de  lutter  contre  rartillerie 
adverse   et  d'appuyer  efficacement  l'infanterie. 

Pour  l'infanterie  indigène  enfin,  le  programme 
exposé  est  une  première  étape  sur  la  voie  de 
l'armement  de  la  nation.  Les  bataillons  et  régi- 
ments nouveaux  seraient,  comme  nous  Tavons  dit 
maintes  fois,  créés  successivement,  en  suivant 
les  progrès  de  raffermissement  de  notre  domina- 
tion et  des  ressources  financières  de  la  colonie. 
Ces  créations  pourraient  être  compensées,  dans 
une  certaine  mesure,  par  ladiîninution  de  TefTec- 
tifde  paix  des  compagnies  ramené  de  180  hommes 
à  130,  cadres  compris.  L'effectif  de  guerre  serait 
toujours  porté  à  25Ô  par  l'adjonction  de  120  ré- 
servistes. 

En  résumé,  une  politique  habile,  ayant  pour 
objet  essentiel  de  nous  rallier  les  Annamites,  doit 
nous  permettre  d'augmenter  progressivement 
le  nombre  des  unités  asiatiques  du  temps  de  paix, 
de  les  encadrer  avec  des  officiers  et  sous-officiers 
indigènes  et,  par  des  étapes  sagement  réglées,  de 
nous  approcher  de  plus  en  plus  du  but  final  :  la 
nation  armée  pour  le  temps  de  guerre. 

On  objectera  sans  doute  que  le  programme  est 
très  vaste  ;  que  l'élément  européen  sera  noyé  dans 
la  masse  des  Asiatiques;  qu'en  armant  et  en  orga- 
nisant ceux-ci  nous  leur  donnons  la  tentation  et 
les  moyens  de  se  débarrasser  de  nous;  enfin  que 
ces  réformes  coûteront  très  cher.  A  ces  objections 
nous  répondrons  par  une  autre  :  peut-on  défendre 
autrement  l'Indo-Chine  contre  une  invasion  japo- 
naise? Quant  à  la  question  financière,  ne  vaut-il 
pas  mieux  payer  une  prime  d'assurance,  même 
très  élevée,  que  s'exposer  à  perdre  honteusement 
notre  plus  belle  colonie  comme  nous  avons  perdu 
jadis  l'Inde  et  le  Canada? 

Pour  nous,  il  n'y  a  que  deux  solutions  possibles  : 
abandonnerimmédiatementrindo-Chineou  savoir 
consentir  virilement  les  sacrifices  nécessaires 
pour  la  défendre. 

Nous  avons  trop  le  souci  de  la  grandeur  et  du 
prestige  de  la  France  pour  hésiter. 

G.    RUMILLY, 

Capitaine  breveté  de  l'artillerie  coloniale 
OlTirier  d'ordonnance  du  général  Dodds 


AVIS 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
g^ion.  Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d*entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 
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VII 

C'est  le  1"  décembre  1863  (jue  le  faible  roi  du 
Cambodge,  cédant  aux  injonctions  des  émissaires 
du  roi  Mongkut,  apposa  son  scel  au  bas  d  un  traité 
qui  devait,  dans  la  pensée  des  Siamois,  annuler 
le    traité  de    protectorat  signé    avec  la  France 

auelques  mois  auparavant.  Phnéa-Rat,  «  muni 
e  pleins  pouvoirs...  pour  régler  les  affaires  du 
Cambodge  »  (1),  n'avait  rien  négligé  pour  y 
mettre  en  pleine  évidence  l'état  de  vassalité  et 
d'entière  sujétion  dans  lequel  se  trouvait  ce  pays 

Sar  rapport  au  Siam.  Non  content  de  ne  cjuaiifier 
^  orodom  que  de  «  vice-roi  »  ou  de  «  roi-sujet  » 
et  de  «  gouverneur  »  du  Cambodge,  non  content 
de  le  placer  sur  le  même  rang  que  les  gouver- 
neurs des  différentes  provinces  de  Siam  (2),  le 
traité  proclamait,  en  effet,  que  «  le  Cambodge  est 
un  Etat  tributaire  de  Siam  »  (art.  1);  il  reconnais- 
sait au  souverain  résidant  à  Bangkok  le  droit  de 
désigner,  sous  certaines  conditions,  le  «  gouver- 
neur du  Cambodge  »  (art.  6),  celui  de  le  nommer  et 
de  lui  envoyer  les  insignes  voulus  (art.  7),  faisait 
du  gouvernement  siamois  l'intermédiaire  et  l'ar- 
bitre des  contestations  entre  les  autorités  cambod- 
giennes et  les  gouvernements  étrangers  (art.  9)  (3), 
plaçait  les  Cambodgiens  dans  un  état  d'infé- 
riorité marquée  par  rapport  aux  Siamois  (art.  3,  4, 
et  5]  et  les  assujétissait  à  un  tribut  annuel  envers 
le  Siam  (art.  10)  (41;  enfin  il  transportait  au 
Siam  quelques-unes  aes  provinces  occidentales  et 
septentrionales  du  Cambodge  (art.  8),  Après  avoir 
rappelé  que,  dès  Tannée  1157  de  l'ère  siamoise 
(1795  de  l'ère  chrétienne),  les  provinces  de  Phra- 
tabong  ou  Battambang  et  de  Siem-réap  ou 
Angkor  avaient  passé  du  territoire  cambodgien 
au  territoire  siamois,  le  texte  du  .traité  ajoutait  ; 
«  Les  autorités  cambodgiennes  n'exerceront  aucun 
droit  ni  aucune  prétention  de  tribut  sur  ces  por- 


(1)  Termes  insérés  dans  le  préambule  du  traiié,  et  reproduits 
dans  l'expoHé  des  motifs  qui  en  précède  la  traduction  siamoii^e 
publiée  le  20  août  1864  dans  le  Slrait'$  Times  (db  Villembrbuil  : 
Explorations  et  missions  de  Doudart  de  Lagrée,  p.  93). 

(2)  Voir  le  préambule  du  traité  :  «...  Un  traité  qui  r^f^le  les 
questions  anciennes  et  nouvelles,  adn  de  servir  de  guide  aux 
gouverneurs  et  aux  nobles  du  ('ambodge  présents  et  à  venir, 
ainsi  qu'aux  Gouverneurs  des  divers  Etats  de  Siam  »  Cf.  le  pa- 
ragrapne  de  rarlicle  1 1  relatif  aux  éléphants  blancs  :  «  Le  roi  de 
Siam  réclame  ce  genre  d'animaux  que  les  autorité»  canibodgienn(>s 
enverront  à  Sa  Majesté  selon  la  coutume  dos  autres  Etats  tribu- 
taires dû  Siam  u  (de  Villemebbuil,  ibid.,  p.  96  et  100). 

(3)  Voir  aussi  le  dernier  paragraphe  de  l'article  !«•'  :  «  Si  les 
Cambodgiens  ont  ([uelque  ditïérond  avec  une  des  grandes  puis- 
sances étrangères  en  termes  de  bonne  amitié  avec  Siam,  Siam 
essaiera  de  régler  la  (|uestion  à  l'amiable,  mais  n'enverra  pas 
d'-armée  au  secours  des  Cambodgiens,  afin  de  ne  pas  troubler 
l'amitié  existant  entre  Siam  et  les  grandes  puissances  étrangères  » 
(id.,  ibid.,  p.  96). 

(i)  Cf.  aussi  la  clause  de  l'article  11  relative  à  la  capture  de»  élé- 
phants blancs  ou  «  d'une  couleur  curieuse  quelconque  »  (Id., 
tbid.,  p.  100). 


tions  du  Cambodge,  avec  leurs  forêts  et  leurs  jun- 
gles, qui  depuis  les  temps  anciens  ont  appartenu 
à  Siam,  et  dont  les  gouverneurs  et  habitants  ont 
d'abord  ëté  cambodgiens.  Il  en  sera  de  même  des 
provinces  du  Laos  et  de  Khas,  limitrophes  du' 
Cambodge,  lesquelles  ont  appartenu  à  Siam 
depuis  les  temps  anciens,  à  partir  des  provinces 
de  Chieng-Teng  et  d'Attabu  [probablement  les 
pays  de  Xieng  long  et  d'Attopeu]  au  Nord.  S'il 
survient  quelque  affaire  à  régler  avec  ces  pro- 
vinces, les  autorités  cambodgiennes  tâcheront  de 
le  faire  directement;  si  elles  échouent,  elles  en 
enverront  avis  à  Bangkok  où  le  différend  sera  jugé 
avec  justice.  Les  autorités  cambodgiennes  n'exer- 
ceront aucune  pression  directe  sur  ces  provinces, 
ni  ne  les  menaceront  »  (1). 

Tel  était  le  traité  conclu  le  1"  décembre  1863 
pour  assurer  au  Cambodge,» —  dira  quelques  mois 
plus  tard  le  roi  Mongkut  dans  Texposé  des  motifs 
qui  en  précède  la  traduction  siamoise, — au  moment 
où  le  royaume  Khmer  entrait  en  relations  sui- 
vies avec  les  étrangers,  c<  une  longue  ère  de  pros- 
périté, en  prévenant  à  l'avenir  tout  mauvais  vou- 
loir et  tout  malentendu  s>  (2).  Aussitôt  en  posses- 
sion de  ce  précieux  document,  sans  perdre  un 
seul  instant,  Phnéa-Rat  s'empressa  de  quitter 
Oudong  pour  le  porter  à  Bangkok,  le  faire  immé- 
diatement ratifier  par  son  maître  et  bénéficier 
ainsi  des  hésitations  et  des  retards  du  gouverne- 
ment français.  Dans  l'après-midi  de  ce  jour  où, 
le  matin  même,  Norodom  et  neuf  hauts  fonction- 
naires cambodgiens  avaient  signé  un  traité  secret 
si  humiliant  pour  eux,  une  longue  suite  d'élé- 
phants défila  lentement  devant  la  station  française 
de  Kompong-luong  :  c'était  le  cortège  du  man- 
darin siamois  qui,  au  moment  de  regagner  son 
pays,  allait  faire  ses  adieux  àl'évêque  oeDansara! 

En  dépit  du  nombre  relativement  grand  de 
Cambodgiens  qui  avaient  apposé  leur  seing  au 
bas  du  traité  du  1"  décembre,  Doudart  de  Lagrée 
n'en  eut  aucune  connaissance.  Pouvait-il  en  être 
autrement?  et  fallait- il,  au  sortir  d'entrevues 
telles  que  celle  du  H  décembre,  suspecter  Norodom 
de  continuer  à  «  jouer...  une  sorte  de  double  jeu 
dont  il  ne  comprenait  pas  l'impuissance  (3)  »? 
Quand,  dix  jours  après  la  signature  du  traité 
secret,  le  pauvre  roi  du  Cambodge  lui  donnait  à 
entendre  que  «  faire  la  guerre  à  Siam  pour 
reconquérir  Angkor,  Battambang,  le  Laos,  etc., 
réaliserait  son  plus  vif  désir  »  (4),  le  représen- 
tant de  la  France  devait-il,  malgré  sa  juste 
méfiance,  prendre  le  contre-pied  des  paroles  du 
roi? Non  sans  doute;  et  cependant  il  soupçonnait 
parfois  quelque  machination,  —  tout  au  moins 


(1)  Le  texte  complet  du  traité  du  {*'  décembre  1863  est  inséré 
aux  pages  95-101  des  Explorations  et  missions  de  Doudart  de 
Lagrée. 

(2)  tt  Nous  songeâmes,  dit  encore  le  roi  Mongkut  (ibid^  p.  93), 
que  le  Cambodge  a  actuellement  avec  les  étrangers  un  commerce 
plus  considérable  que  par  le  passé  ;  que  par  la  Trontiére  il  touche 
à  de  grandes  puissances,  telles  que  la  Cochinchino  française  et 
la  Cochinchinc  propre;  de  sorte  qu'il  serait  désirable  de  voir  le 
Cambodge  heureux  et  organisé  d'une  manière  permanente.  » 

(3)  Expressions  employées  dans  un  rapport  de  Doudart  de  La- 
grée du  16  octobre  1863  (db  Villemereuil,  ouv.  cité,  p.  102). 

(4)  Cf.  le  rapport  du  12  décembre  1863  (id.,  ibid. y  p.  103). 
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pour  Tavenir.  «  On  se  demande,  peut-on  lire 
dans  son  rapport  du  12  décembre  1863  (1),  si,  en 
présence  de  notre  action  au  Cambodge,  Siam  ne 
chercherait  pas  à  obtenir  une  sorte  de  démembre- 
ment de  ce  pays.  Il  est  certain  qu'il  lui  serait 
facile  d'agiter  les  provinces  de  Pursat  et  de  Kom- 
pong-svai,  dont  les  mandarins  sont  à  sa  dévo- 
tion..., et  il  est  de  notoriété  publique  que  celui 
de  Kompong-svai  s'est  rendu  presque  indépen- 
dant ».  Ainsi,  au  moment  où  il  écrivait  cette 
Shrase,  Doudart  de  Lagrée  était  loin  de  se 
outer  que  ce  démembrement  du  Cambodge,  dont 
on  parlait  a:  dans  les  conversations  publiques  », 
était  chose  acceptée  et  ratifiée  par  Norodom  ! 

VllI 

Comme  le  montre  fort  bien  le  résumé  de  ses 
instructions,  le  commandant  du  Gia-dinh  était 
chargé  d'une  mission  très  complexe  :  à  ses  préoc- 
cupations politiques,  que  venait  encore  accroître 
la  divergence  de  ses  instructions  successives, 
s'ajoutaient  des  soucis  provenant  de  la  multipli- 
cité des  renseignements  qui  lui  étaient  demandés. 
<(  Il  faut,  écrivait-il. le  16  octobre  1863  à  M'"^  Jules 
Doudart  de  Lagrée  (2),  que  je  détermine  la  popu- 
lation,les  revenus,  les  ressources  d'un  pays  presque 
sauvage!  »  C'est  pour  répondre  à  ces  questions  que 
le  commandant  du  Gia-dinh  avait  consacré  tous 
ses  loisirs  à  l'étude  du  Cambodge. 

Avec  quel  succès,  on  peut  s'en  rendre  compte 
en  lisant  sa  correspondance!  «  J'ai  parcouru  tout 
le  pays,  écrit-il  dès  le  13  novembre  1863  à  une 
amie  d'enfance  (3);  je  suis  allé  jusqu'au  point  où 
sont  indiquées  les  cataractes  que  mon  bâtiment  n'a 
pas  pu  franchir.  Si  on  m'en  laisse  le  temps,  j'y  re- 
viendrai, et  j'irai  explorer  en  barque  les  pays  supé- 
rieurs dont  on  dit  de  grandes  choses.  Les  popu- 
lations un  peu  sauvages,  et  qui  de  ce  côté  nous 
séparent  de  la  Chine,  sont  belles  et  bien  douées, 
les  missionnaires  qui  sont  entrés  en  relations 
avec  elles  en  font  grand  cas.  Du  côté  du  Grand- 
Lac,  je  suis  allé  jusqu'à  Angkor,  ancienne  capi- 
tale du  Cambodge,  au  temps  où  ce  royaume 
s'étendait  d'une  part  jusqu'à  Siam,  de  l'autre 
jusqu'aux  embouchures  du  fleuve.  Là,  j'ai  vu  de 
magnifiques  ruines,  encore  inconnues  à  TEu- 
rope  (i),  mais  bien  dignes  d'admiration.  Cette  ville 
était  immense,  remplie,,  sur  une  étendue  de  plu- 
sieurs lieues,  de  palais  et  de  temples  superbes, 
aujourd'hui  renversés.  Au  milieu  d'une  épaisse 
forêt,  on  rencontre  à  chaque  pas  des  monceaux 


(1)  Ouv.  cité,  p.  103. 

(2)  Ouv.  cité,  p.  397.  Cf.  p.  407  :  «  On  me  fait  tant  et  tant  de 
questions,  on  me  demande  tant  et  tant  de  rapports  que  je  n*ai 
plus  un  instant  à  moi  »  (Lettre  à  la  même,  du  20  décembre  1863j. 

(3)  Ouv.  cité,  p.  404.  Cette  lettre  était,  comme  celle  du  12  no- 
vembre à  sa  belle-sœur,  accompagnée  dun  «  petit  chifTon  de 
carte  »  qu'on  regrette  de  ne  pas  trouver  reproduite  dans  le  beau 
volume  du  commandant  de  Villemereuil.  «  Nous  n'avons  pas, 
ajoutait  Doudart  de  Lagrée,  encore  ici  une  carte  qui  mérite  ce 
nom;  celle-ci  est  tracée  de  tète  et  par  à  peu  près,  uniquement 
pour  rintelligence  de  mes  petites  histoires.  » 

(4)  On  sait  que  les  ruine»  «i'Angkor  ont  été  connues  de  quelques 
Européens,  et  signalées  dès  1570;  mais  il  est  très  légitime  de  dire 
que  ces  ruines  n'avaient  pas  encore  été  étudiées  de  manière  tech- 
nique au  moment  où  Doudart  de  Lagrée  les  visita. 


de  pierres  sculptées.  Quelques-uns  de  ces  monu" 
ments  sont  encore  debout  :  Tun  d'eux,  ancienne 
pagode  bouddhique,  est  d'une  conservation  com- 
plète. J'y  ai  passé  une  journée  entière  à  regarder, 
compter,  mesurer.  »  La  même  lettre,  et  d  autres 
encore,  montrent  Doudart  de  Lagrée,  non  con- 
tent de  visiter  le  pays  Khmer,  enseignant  avec 
beaucoup  de  soin  et  d'assiduité  le  français  à 
quelques  indigènes,  et  apprenant  lui-même  avec 
application  la  langue  du  pays  (1).  Ainsi  s'explique 
qu'il  ait  rapidement  compris  —  beaucoup  mieux 
qu'il  n'avait  pu  le  faire  à  son  arrivée  —  l'impor- 
tance politique  et  économique  du  Cambodge,  la 
douceur  de  mœurs  de  ses  habitants,  l'intérêt 
archéologique  de  ses  anciens  monuments,  qu'il  se 
soit  proposé  d'en  pousser  plus  tard  l'exploration 
le  plus  loin  possible,  que,  tout  en  la  sentant  plei- 
nement, il  ait  allègrement  supporté  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  lui.  «  Ma  position  est  souvent 
épineuse,  explique-t-il  lui-même  en  souriant  ; 
suivant  le  côté  d'où  souffle  le  vent...  à  Paris,  le 
gouverneur  de  Saigon  m'écrit  les  choses  les  plus 
contradictoires  :  «  Surtout  soyez  fermes  !»  me  dit-il 
un  jour.  «  Surtout  soyez  doux,  »  m'écrit-il  le  len- 
demain... Toujours  est-il  que  je  ne  quitterai  pas 
sans  regret  le  Cambodge  (2).  » 

Il  s'y  sentait  d'ailleurs  —  quoi  qu'il  en  pût  dire 
—  soutenu,  sinon  par  le  gouvernement  métropo- 
litain, du  moins  par  son  chef  direct  et  par  les 
officiers  qui  l'entouraient;  tous  étaient  unanimes 
à  lui  prodiguer  les  encouragements  les  plus  cha- 
leureux. «  Continuez  dans  la  voie  où  vous  êtes, 
lui  écrivait  de  Saigon,  le  9  novembre  1863,  le 
capitaine  de  frégate  Desmoulins,  chef  d'état-major 
du  gouverneur  de  la  Cochinchine;  tout  est  très 
bien,  et  soyez  convaincu  que  vos  services  sont 
fort  appréciés  ici.  »  —  «  Pendant  que  l'on  copie 
ma  dépêche  officielle,  lui  mandait  à  son  tour  un 
peu  plus  tard  l'amiral  de  La  Grandière,  je  veux, 
mon  cher  capitaine,  vous  dire  que  vos  communi- 
cations et  votre  sage  conduite  ont  toute  mon 
approbation  (3).  »  Ainsi  félicité  et  encouragé  par 
des  hommes  qui  déploraient  autant  que  lui  l'igno- 
rance des  questions  indo-chinoises  dans  laquelle 
on  vivait  en  France,  et  qui,  malgré  leur  amour 
pour  une  action  énergique,  sentaient  la  nécessité 
de  patienter,  Doudart  de  Lagrée  ne  pouvait  que 
persévérer  dans  sa  ligne  de  conduite  prudente  et 
réservée,  tenir  sa  place  avec  fermeté,  agir  direc- 
tement ou  faire  agir  par  la  persuasion  sur  le  roi 
Norodom  et  sur  les  mandarins,  montrer  un  grand 
«  flegme  accompagné  d'un  poignet  très  solide  », 
aff'ermir  par  des  services  rendus  aussitôt  que  sol- 
licités, par  des  cadeaux  offerts  au  moment  oppor- 
tun, le  souverain  du  Cambodge  dans  ses  senti- 
ments de  bienveillance  à  l'égard  de  la  France. 

(1)  Voii-  Icsleilres  des  12  novembre  1863,  15  janvier,  20  février 
18C4. 

(2)  Lettre  du  13  novembre  1863  (de  Villbmereuil  :  Explorations 
et  missions  de  Doudart  deLagrée^  p.  406).  Dans  la  même  lettre, 
de  Laçrce  écrit  encore  (p.  404)  :  a  Depuis  environ  sept  moie,  je 
suis  ici,  satisfait  de  mon  sort,  autant  du  moins  qu'on  peut  l'être 
sous  un  climat  inhospitalier,  et  à  plusieurs  milliers  de  lieues  de 
la  France  ». 

(.S)  Ouv.  cité,  p.  399  et  409.  Cf.  encore  la  lettre  de  l'amiral  de 
La  Grandière,  en  date  du  30  octobre  1863  {ibid.,  p.  398). 
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IX 

Dans  cette  lettre  du  19  janvier  i864,  où  il  féli- 
citait Doiidart  de  Lagrée  de  la  manière  dont  il 
s'était  jusqu'alors  comporté  au  Cambodge,  l'ami- 
ral de  La  Grandière,  en  l'entretenant  des  affaires 
de  la  Cochinchine  (dont  il  était  alors  question  de 
rétrocéder  la  majeure  partie  à  l'empire  d'Annam), 
lui  donnait  un  remarquable  exemple  de  fermeté. 
<c  Je  n'en  suis  pas  à  croire  tous  les  bruits,  quoi 

3u'il  y  ait  du  vrai,  écrivait-il  (1).  Si  la  position 
evient  difficile,  il  faut  y  résister  avec  courage 
et  résignation,  en  atténuer  les  mauvais  coups,  et 
ne  jamais  désespérer  lorsqu'on  a  pour  soi...  Dieu 
et  la  volonté  du  bien.  »  C'était  là  une  sorte  de 
viatique  que  lui  envoyait  son  chef  au  moment  où, 
après  une  accalmie  de  quelques  semaines,  la  lutte 
allait  recommencer  pour  lui  aussi  vive  et  aussi 
ardente  qu'au  mois  de  novembre  de  l'année 
1863. 

A  peine  en  effet  le  commandant  supérieur  do 
Mytho,  le  capitaine  de  vaisseau  d'Ariès,  avait-il 
quitté  Oudong, — où, s'il  n'avait  pas  assisté  au  cou- 
ronnement (retardé  parce  que  les  augures  étaient 
défavorables)  (2),  il  avait  du  moins  annoncé  à 
Norodom  que  la  ratification  du  traité  secret  du 
H  août  1863  était  prochainement  attendue  par 
l'amiral  de  La  Grandière  (3),  —  le  «  roitelet  » 
apprenait  à  Doudart  de  Lagrée  la  toute  prochaine 
arrivée  au  Cambodge  de  hauts  personnages  délé- 

Îjués  par  le  souverain  du  Siam  pour  lui  apporter 
es  insignes,  si  ardemment  désirés  par  lui,  de  la 
royauté  Khmer,  et  pour  représenter  leur  maître 
à  la  cérémonie  du  couronnement  (4)  ;  il  manifes- 
tait en  même  temps  l'intention,  le  roi  de  Siam 
devant  se  rendre  à  Kompot  un  mois  plus  tard, 
d'aller  l'y  recevoir.  C'est  très  probablement  à  cette 
occasion  que  le  commandant  du  Gia-dinh,  —  à 
qui  Norodom  avait  précédemment  déclaré  «  vou- 
loir considérer  Siam  comme  sa  mère  et  l'Empe- 
reur des  Français  comme  son  père  »  (5), —  adressa 
au  faible  et  versatile  monarque,  «  à  titre  d'allié 
sincère,  de  bon  voisin  intéressé  à  la  prospérité 
de  son  royaume  »,  des  «  observations  »  emprein- 
tes de  la  plus  habile  en  même  temps  que  de  la 
plus  respectueuse  fermeté.  «  Siam,  y  écrivait- 
il  (6),  nie  l'indépendance  du  Cambodge,  que  la 
France  reconnaît  hautement.  De  ce  que,  pendant 
les  troubles  civils  qui  ont  désolé  ce  pays,  elle  a 
pris  efficacement  le  parti  du  roi  légitime  actuelle- 
ment régnant,  la  cour  de  Bangkok  conclut  à  la 
suzeraineté  effective,  à  la  possession.  Cette  con- 
clusion ne  peut  être  acceptée  par  nous.  La  pro- 
tection accordée  au    roi  n'entraîne  pas  un  droit 


(1)  Ouv.  cité,  p.  409. 

(2)  C'est  ce  que  dit  P.  Vial  :  Les  premières  années  de  la 
Cochinchine  colonie  française^  t.  I,  p.  238. 

(3)  Fragment  d'une  lettre  du  contre-amiral  d'Ariès,  citée  par 
DB  \iLLE}AEnE\jiL  {Explorations  et  missions  de  Doudart  de  Lagrée, 
p.  4i0). 

(4)  Lettre  du  roi  Norodom  à  M.  de  Lagrée,  H  janvier  1864 
(tôW.,  p.  104). 

(B)  Rapport  du  16  octobre  1863  {ibid.,  p.  102). 

(6)  Lettre  de  Doudart  de  Lagrée  au  roi  du  Cambodge,  de  dale 
incertaine,  mais  certainement  antérieure  au  20  janvier  1864 
{ibid.y  p.  104-106). 

L'ASIB  FRANÇAIBB.   ^  MABB  1906.  —  3. 


de  conquête  ..  Le  gouvernement  de  Siam  affecte 
de  considérer  ce  pays  comme  une  province  sia- 
moise, et  le  roi  comme  un  de  ses  délégués.  La 
France,  que  le  roi  en  soit  bien  convaincu,  n'accep- 
tera jamais  un  pareil  état  de  choses.  Il  lui  im- 
porte que  le  Cambodge  soit  libre  ;  à  aucun  prix, 
elle  ne  consentira  à  voir  Siam  à  ses  frontières, 
les  intérêts  de  sa  nouvelle  colonie  le  lui  défen- 
dent. D'ailleurs,  le  soin  de  sa  dignité  ne  lui  per- 
met pas  de  souffrir  qu'un  roi  voisin  et  allié,  dont 
elle  a  reconnu  Tindépendance,  soit  opprimé.  Ces 
points  établis,  il  ne  peut  échapper  au  roi  que  lasitua- 
tion  actuelle  est  pleine  de  périls.  Une  trop  grande 
condescendance  envers  Siam  ne  peut  qu'aug- 
menter les  prétentions  d^  cette  cour  et  blesser  le 
gouvernement  français,  dont  les  sympathies  sin- 
cères par  le  Cambodge  sont  incontestables.  D'un 
autre  côté,  —  est-il  besoin  de  le  dire? — s'il 
existe  pour  le  Cambodge  une  seule  chance  sé- 
rieuse de  retrouver  quelques  éléments  de  son 
ancienne  force,  c'est  dans  l  alliance  française  qu'il 
doit  la  chercher.  »  —  Après  avoir  ainsi  posé,  de 
manière  très  franche  et  très  nette,  la  Question  sur 
son  véritable  terrain,  Doudart  de  Lagrée,  en 
venant  au  sujet  qui  avait  motivé  la  rédaction  de 
ses  «  observations  »,  c'est-à-dire  au  futur  couron- 
nement du  souverain,  s'efforçait  de  faire  préciser 
à  Norodom,  par  «  quelaues  explications  amica- 
les »,  le  caractère  réel  uc  la  cérémonie  projetée. 
a  Aura-t-elle,  demandait  il,  comme  on  ledit,  le 
caractère  d'une  sorte  d'investiture  donnée  par 
Siam  ?  Entraînera-t-elle  pour  cette  puissance  un 
droit  d'ingérence  dans  les  affaires  du  Cambodge? 
Pour  poser  la  question  plus  clairement,  s'il  est 
possible,  après  son  couronnement  par  Siam,  le 
roi  sera-t-il  considéré,  oui  ou  non,  comme  libre 
et  indépendant  ?  S'il  n'en  est  point  ainsi,  la 
France  n'accordera  aucune  valeur  à  cette  cérémo- 
nie, et,  dès  aujourd'hui,  faittoutes  ses  réserves... 
Si,  au  contraire,  cette  cérémonie  est,  à  Oudong, 
ce  qu'elle  est  chez  les  peuples  indépendants,  une 
sorte  de  consécration  nationale,  --si  le  roi  prend 
sa  couronne  au  nom  des  populations  cambodg- 
giennes,  le  gouvernement  français  n'a  rien  à  y 
opposer.  Il  est  prêt  à  donner  son  concours  à  cette 
solennité  et  à  y  ajouter  l'éclat  qui  dépendra  de 
lui,  si  le  roi  lui  en  adresse  Tinvitation.  Mais  il 
ne  peut  le  faire  qu'aux  conditions  suivantes  :  il 
sera  prévenu  d'avance  des  détails  de  la  cérémo- 
nie, réglés  par  le  roi  ;le  représentant  de  la  France 
y  tiendra  une  place  éeale  à  celle  du  représentant 
de  Siam  ;  enfin,  quelques  mots  seront  dits  par 
le  roi,  indiquant  que,  roi  libre  du  Cambodge,  il 
ceint  la  couronne  de  ses  prédécesseurs  au  nom  de 
ses  droits  et  de  son  peuple.  » 

La  fin  de  ces  «  observations  »,  —  dont  il  était 
intéressant  de  citer  la  majeure  partie,—  prouve 
que,  si  Doudart  de  Lagrée  savait  attendre  et  con- 
seiller, il  savait  aussi,  selon  le  mot  profond  du 
capitaine  de  frégate  Desmoulins,  «  montrer  de 
temps  en  temps  Ja  dent  et  les  griffes  ».  C'était 
le  procédé  dont  usaient  surtout  les  Siamois  à  la 
cour  dOudong  ;  le  représentant  de  la  France 
n'eut  pas  à  regretter  d  y  avoir  eu  recours.  Quel- 
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ques  jours  plus  tard,  en  eiïet,  Norodom  adressait  à 
l'amiral  de  La  Grandière  une  lettre  l'invitant  à 
assister  à  la  fête  Aphisek,  «  par  laquelle,  écri- 
vait il,  je  serai  définitivement  roi  du  Cambodge, 
pour  régir  les  peuples,  régir  les  pays  pour  tou- 
jours (1)  ».  Ainsi  se  trouvaient  complètement 
remplies,  une  fois  de  plus,  les  instructions  du 
gouverneur  de  la  Cochinchine  (2). 

Aussitôt  la  lettre  reçue,  celui-ci,  qui  vient  d'ap- 
prendre la  nouvelle  de  la  ratification  de  son  traité 
secret  du  H  août  4863,  se  hâte  de  déléguer  à 
Oudong  son  chef  d'état  major  pour  le  représenter, 
le  3  février  1864,  à  «  la  grande  cérémonie  Aphi 
sek  »,  la  plus  importante  de  la  série  des  fêtes  ; 
mais,  lorsque  le  capitaine  de  frégate  Desmoulins 
arrive  dans  la  capitale  de  Cambodge,  tout  est  mo- 
difié !  Les  Siamois  ont  bien  apporté  la  ratification 
du  traité  du  l*""  décembre  précédent  par  le  roi 
Mongkut,  et  ont  imposé  à  Norodom,  le  22  janvier, 
réchange  secret  des  ratifications  (3)  ;  mais  quand 
le  faible  souverain,  qui  a  consenti  à  tout  pour 
rentrer  en  possession  des  insignes  de  la  royauté 
cambodgienne,  les  demande  aux  émissaires  de  la 
cour  de  Bangkok,  il  apprend  que  ces  derniers  ne 
les  ont  pas  apportés  !  Le  roi  Mongkut,  averti  par 
les  gouverneurs  de  Komponff-svai  et  de  Battam- 
bang,  le  punissait  ainsi  «  a  être  tout  pour  les 
Français  »!  (l)  Ce  fut  pour  Norodom  une  la- 
mentable déconvenue.  «  Il  en  résulte,  écrit-il  pi- 
teusement au  début  de  février  à  l'amiral  de  La 
Grandière  (5),  une  situation  que  je  déplore,  et  je 
prie  l'amiral  de  croire  à  mes  vifs  et  sincères  re- 
grets... Par  égard  pour  laFrance,  je  n'ai  pas  voulu 
que  la  fête  fût  renvoyée  et  après  avoir  pris  conseil 
des  grands  mandarins  de  mon  royaume,  j'ai  dé- 
cidé que  les  fôtes  auraient  lieu  et  qu'on  n'omettrait 
que  les  cérémonies  qui  nécessitent  les  insignes 
que  nous  n'avons  pas,  notamment  que  nous  célé- 
brerions avec  le  plus  d'éclat  possible  la  fête  SvtH 
trâchhàt^  qui  a  autant  d'importance  qu'aucune 
autre,  et  consacre  mon  pouvoir  au  même  titre  que 
la  cérémonie  du  couronnement.  » 

Tout  eût  été  pour  le  mieux  si  Norodom  avait 
été  sincère  ;  mais  il  ne  pouvait  rien  en  être. 
Comment  le  roi  du  Cambodge,  imprégné  des  idées 
formalistes  de  l'Extrême-Orient,  eût-il  pu  com- 
prendre que  la  cérémonie  du  couronnement  «  ne 
donne  pas  plus  de  droits  et  n'est,  chez  toutes  les 
nations,  au'une  affaire  de  forme  »  (G)  ?  Aussi  fai- 
sait-il, selon  les  expressions  de  Doudart  de  La- 
grée,  «  un  tapage  d'enfer  pour  arriver  à  une  su- 
perbe cérémonie  (7)  »,  et  était-il  prêt  à  tout  sacrifier 


il 


[1^  Lettre  du  20  janvier  1864  {ibi(L,  p.  107). 

[2)  Voir  la  lettre  de  Tamiral  de  La  Grandière  datée  <lu  30  octo- 
bre 1863  :  «  Le  roi,  y  est-il  écrit,  doit  me  faire  prévenir  de 
l'époque  de  son  couronnement  »  (ibid.,  p.  398). 

(3)  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  d'une  note  de  M.  de  Villeme- 
REUiL  {Explorations  et  missions  de  Doudart  de  Lagrée,  p.  i07, 
note  l). 

a)  Lettre  de  Mp"  Miche,  Ij  février  1864  (Ouv.  cité,  p.  410). 

(5)  Lettre  du  roi  du  Cambodge  à  l'amiral  de  La  Grandière 
(ibid.,  p.  108). 

(6)  G  est  ce  que  l'amiral  voulait  que  Doudart  de  Lagrée  ex- 
pliquât à  Norodom.  Voir  la  lettre  du  30  octobre  1863  {ibid.y 
p.  398). 

(7)  Doudart  de  Lagrée  à  sa  belle-sœur,  lettre  du  15  janvier 
1864  (ibid.,  p.  408). 


pour  recouvrir  les  insignes  tant  désirés;  le  com- 
mandant du  Gia-dinh,  qui  le  tenait  d'ailleurs 
pour  assuré  (1),  en  eut  bientôt  la  preuve. 

X 

Tandis  qu'il  accompagnait  jusqu'à  la  frontière 
du  Cambodge  le  chef  d'état-major  du  gouverneur 
de  la  Cochinchine,  un  grand  mandarin  siamois, 
celui-là  même  qui  avait  tant  d'influence  sur  No- 
rodom, Phnéa-Kat,  avait  regagné  Oudong.  Au 
cours  d'une  longue  halte  à  deux  journées  de  la 
capitale,  il  s'était  arrangé  de  manière  que  son  arri- 
vée succédât  à  peu  près  immédiatement  au  départ 
des  canonnières,  afin  de  pouvoir  en  tirer  avantage 
et  se  proclamer  partout  très  redouté  des  Français. 
Sans  perdre  un  seul  jour,  il  recommença  de  faire 
le  siège  de  Norodom,  «  remuant  ciel  et  terre  »  pour 
déterminer  le  roi  à  se  rendre  à  Bangkok  aftn  qu'il 
y  fi\t  procédé  avec  plus  de  solennité  à  son  couron- 
nement »  (2).  «  Si  la  cérémonie  avait  lieu  àOudoiig, 
disait-il  (3),  son  éclat  n'aurait  aucun  retentissemout 
au  dehors,  tandis  qu'à  Bangkok,  où  résident  les 
consuls  de  toutes  les  nations  européennes,  ceux-ci, 
en  assistant  au  couronnement,  en  rehausseront 
le  prestige  et  l'importance  ».  En  même  temps, 
Phnéa-Hat  incitait  Norodom  à  conclure  un  traité 
avec  l'Angleterre  qui  était  prête,  assurait-il,  à 
intervenir  par  la  force  s'il  était  nécessaire  (4). 

Fort  heureusement,  Mgr  xMiche  veillait!  «Tou- 
jours à  TalTilt  des  nouvelles  »,  il  se  hâta  de 
prévenir  Doudart  de  Lagrée,  et  celui-ci  s'em- 
pressa de  regagner  son  poste.  Mais,  quand  il 
rentra  à Kompong-luong,  la  situation  était  véri- 
tablement critique  :  Phnéa-Rat  avait  reconquis 
toute  son  influence,  et  se  servait  d'un  soulève- 
ment qui  venait  de  se  produire  dans  les  provinces 
du  Sud-Ouest,  —  à  l'instigation  des  Siamois,  — 
pour  démontrer  au  versatile  souverain  la  néces- 
sité absolue  de  se  faire  couronner  à  Bangkok  le 
plus  vite  possible.  En  vain  le  représentant  de  la 
France  s'attacha-t-il,  dans  différentes  entrevues, 
àempécherle  départ  projeté  et  à  démontrer  à  <f  son 
roitelet  »  que,  s  il  allait  à  Bangkok,  on  ne  le  lais- 
serait pas  revenir,  qu'àSiamon  amoindrirait  son 
caractère  royal  et  qu'on  le  traiterait  comme  un 
simple  mandarin  siamois  (S);  en  vain  écri- 
vit-il à  ce  sujet  à  Norodom  une  lettre  de  sérieu- 
ses remontrances,  oii  il  allait  jusqu'à  déclarer  que 
le  jour  où  le  roi  quitterait  le  Cambodge,  «  il  était 
probable  que  les  Français  viendraient  s'y  éta- 
blir »  (6),    la   seule  réponse   qu'il  reçut  fut,  le 


(1)  Voir  la  lettre  du  20  février  1864  :  «  Je  vous  annonçais  que 
nous  aurions  un  .»4up<Tl)C  couronnement.  Hélas  !  il  n'a  manqué  que 
la  couronne!  Les  Siamois,  qui  la  détenaient,  ne  l'ont  pas 
apportée!  On  a  fait  comme  on  a  pu;  mais  ce  sera  peut-être  à 
recommencer  ».  fOuv.  cité,  p.  411). 

^2)  Lettre  de  M?'  Miche  à  Doudart  de  Lagrée,  Oudong,  15  fé- 
vrier 1864  libid.,  p.  410). 

(3)  Les  pnrases  qui  suivent  sont  empruntées  à  une  lettre  à  l'ami- 
ral de  La  Grandière,  où  Norodom  se  fait  certainement  l'écho  de 
Phnéa-Rat  {ibid.,  p.  361). 

(4)  A.-B.  DE  ViLLEMERHuiL  :  Biographie  d'Ernest  Doudart  de 
Lrigree  (ouv.  cité,  p.  lvi). 

{"))  Kxpres'«ions  employées    par  Norodom  lui-même   dans  une 
lettre  du  11  mars  1864  (Ouv.  cité,  p.  363). 
(6)  Lettre,  non  datée^  de  Doudart  de  Lagrée  au  roi  du  Cam- 


DE    L'ASIE   FRANÇAISE 


107 


27  février  1864,  une  lettre  lui  annonçant  officiel- 
lement que  le  départ  pour  Bangkok  était  fixé  au 
3  mars  suivant  (l).  Le  lendemain  lui  arrivaitune 
autre  lettre,  destinée  à  Tamiral  de  La  Grandière, 
et  dont  Tobjet  était  identique  (2). 

Dans  cette  conjoncture,  Doudart  de  Lagrée 
se  résolut  à  se  servir,  une  fois  encore,  «  des 
griffes  et  des  dents  ».  Fort  de  Tappui  qu'il 
trouvait  à  Saigon  où  il  avait  demandé  des 
renforts,  et  des  sympathies  qu'il  rencontrait 
chez  les  indigènes  du  Cambodge  (3),  il  remit 
à  Tun  des  siens,  —  très  probablement  le  com- 
mandant de  la  seconde  canonnière  envoyée  à 
Kompong-luong,  le  lieutenant  de  vaisseau  de 
Lassalle,  —  le  l*"^  mars,  une  lettre  qu'il  venait 
d'écrire  à  Norodom,  et  il  le  chargea  de  se  rendre  au 
palais,  d'avoir  une  entrevue  avec  le  roi  et  de 
savoir  exactement  de  lui  ses  intentions.  «  S'il 
a  décidé  qu'il  ne  partirait  pas,  portent  de  brèves 
instructions  dont  le  texte  a  été  conservé  (4),  dire 

3ue  tout  va  bien  et  revenir;  —  s'il  n'a  encore  rien 
écidé,  dire  que  je  lui  écris  une  lettre  à  laquelle  je 
le  prierai  de  répondre;  —  s'il  a  décidé  son  départ, 
demander  s'il  ne  peut  pas  attendre  huit  ou  dix 
jours;  —  s'il  ne  peut  pas  attendre,  dire  que  levais 
aller  immédiatement  habiter  Oudong,  lui  lire  la 
lettre.  » 

Aucun  rapportpublié  ne  fait  connaître,  malheu- 
reusement, de  (Quelle  manière  celui  que  Doudart 
de  Lagrée  avait  chargé  de  se  rendre  auprès  de 
Norodom  s'acquitta  de  sa  délicate  mission.  On 
sait  seulement,  par  une  lettre  un  peu  postérieure 
du  pauvre  «  roitelet  »  lui-même,  qu'il  répondit 
à  l'émissaire  français  «  ne  pouvoir  différer  son 
voyage,  de  peur  de  ne  pas  arriver  au  jour  fixé 
pour  le  couronnement  à  Siam  (3)  »,  et  qu'il  s'en 
tînt  par  conséquent  à  ses  communications  précé- 
dentes. Aussi  dut-il  recevoir  connaissance  de  la 
lettre,  très  respectueuse  de  forme  mais  très  ferme, 
dans  laquelle  le  représentant  de  la  France,  après 
s'être  refusé  à  transmettre  à  son  chef  hiérarchique 
la  missive  royale  du  28  février  et  après  avoir 
rappelé  les  promesses  faites  et  non  tenues  par 
Norodom,  déclarait  de  manière  formelle  crue 
le  départ  précipité  du  souverain  du  Cam bouge 
pour  Bangkok  était  «  contraire  à  ses  promes- 
ses, aux  usages,  aux  égards  dus  à  la  France... 
Cette  manière  d'agir,  ajoutait-il,  ne  peut 
qu'être  funeste  au  Cambodge  et  au  roi  lui- 
même.  On  a  mis  tout  en  œuvre  pour  dissimuler 
ce  voyage.  La  France   n'acceptera  certainement 

bodge  (de  Villemeheuil  :  Explorations  et  missions  de  Doudart 
de  Lagrée,  p.  360-361). 

(1)  Lettre  au  commandant  de  Lagrée,  27  février  1864  (id., 
ibid.^p.  361). 

(2)  De  Villembiieuil  :  Explorations  et  missions  de  Doudart 
delagrée,  p.  361-362). 

(3)  Voir  la  lettre  du  Vibol  Heach  au  commandant  de  Lagrée,  en 
date  du  29  février  1864  :  «  Le  jour  où  vous  êtes  venu  empêcher  le 
roi  d'aller  à  Siam,  y  est-il  dit,  les  mandarins  grands  et  petits, 
ainsi  que  le  peuple,  ont  tous  été  très  contents.  Mais,  étant  de 
petits  personnages,  nous  n'osons  rien  dire...  Si  vous  pouvez 
chasser  les  Siamois,  les  Cambodgiens  seront  très  heureux  ;  tous 
alors  viendront  se  soumettre,  et  le  voyage  du  roi  sera  indéfini- 
ment suspendu  »  (de  Villemeheuil,  ibid.,  p.  362). 

U)  Ouv.  cité,  p.  108-109. 

(3)  Lettre  de  Norodom  au  commandant  de  Lagrée,  datée  du 
11  mars  1864  (id.,  ibid,,  p.  363). 


pas  ce  qui  sera  fait  à  son  insu  à  Bangkok  (1)  »• 
Quelque  sérieux  que  fût  l'avertissement  con- 
tenu dans  cette  lettre,  Norodom,  terrorisé  par 
Plinéa-Rat  et  véritablement  fasciné  par  la  pers- 
pective de  recouvrer  enfin  les  insignes  cie  la 
royauté  Khmer,  n'en  tint  aucun  compte;  le 
3  mars,  accompagné  du  grand  mandarin  siamois 
qu'entourait  une  suite  aussi  considérable  que  la 
sienne  propre,  il  quittait  Oudong  avec  deux  cents 
hommes  d'escorte,  et  prenait  le  chemin  de  Kom- 
pot,  où  l'attendaient  les  bâtiments  envoyés  par  le 
roi  Mongkut,  «  son  maître  »,  pour  le  conduire 
à  Bangkok. 

Doudart  de  Lagrée  n'avait  pas  attendu  ce 
moment  pour  s'établir  dans  la  capitale  du  Cam- 
bodge. Dès  le  29  février,  conformément  à  ce  qu'il 
avait  annoncé  à  Norodom,  et  avec  son  assentiment 
même  (2),  il  avait  envoyé  M.  de  Lassalle  occuper 
avec  quelques  hommes  Thabitation  du  Thomea 
Déchu  (3),  tandis  que  lui-même  demeurait  à 
Kompong-luong;  quelques  jours  plus  tard,  le 
5  mars,  aussitôt  après  avoir  reçu  de  la  Gochin- 
chine  quelques  renforts,  il  faisait  occuper  Pnom- 
penh, — dont  il  avait  remarqué  dès  son  arrivée 
l'admirable  situation,  —  et  faisait  transmettre  au 
roi,  parles  ministres  demeurés  à  Oudong,  un  der- 
nier avertissement  (4).  Le  lendemain,  il  envoyait 
une  cinquantaine  de  soldats  français  rejoindre, 
avec  trois  canons,  la  poignée  d'hommes  que  con- 
mandait  M.  de  Lassalle,  faisait  saluer  le  drapeau 
tricolore,  —  qui  flottait  depuis  le  29  février  1864 
sur  la  maison  du  Thomea  Déchu,  —  de  21  coups 
de  canon  (5),  et  indiquait  au  premier  ministre, 
parla  lettre  suivante,  la  portée  de  cette  cérémonie. 


« 


Monsieur  le  Premier  Ministre, 


«  La  ratification  du  traité  passé  au  mois  d'août 
1863  entre  le  roi  du  Camboclge  et  l'amiral  de  La 
Grandière,  gouverneur  et  commandant  en  chef 
en  Cochinchine,  représentant  l'empereur  Napo- 
léon III,  a  été  officiellement  notifiée  à  Oudong  le 
2  février  (6). 

«  Le  moment  est  venu  de  donner  à  la  protec- 
tion demandée  par  le  Cambodge,  et  promise  par 
la  France,  sa  sanction  efTective. 

«  Avant  le  départ  du  roi  et  avec  son  assenti- 


fl)  Ouv.  cité,  p.  109. 

(2)  Il  est  donné  dans  la  lettre  du  27  février  1864  (id.,  ibid., 
p.  361)  ;  cf.  (p.  363)  la  lettre  du  11  mars. 

(3)  C'était  le  mandarin  gouverneur  de  la  province  de  Baphnôm^ 
L'arrivée  du  lieutenant  de  vaisâeau  de  Lassalle  à  Oudong  avec 
une  dizaine  de  soldats  français  éveilla  aussitôt  les  susceptibilités 
des  habitants  de  la  capitale  ;  «  j'ai  entendu  dire,  écrivait  le  jour 
même  le  Vibol  Reach  à  Doudart  de  Lagrée  (id.,  ibid.,  p.  362), 
que  les  soldats  français  sont  allés  se  promener  au  marché  et 
qu'ils  se  sont  permis  certaines  privautés  avec  les  femmes  et  les 
nlles.  Je  vous  prie  d'interdire  à  vos  soldats  une  conduite  qui 
pourrait  plus  tard  leur  donner  une  mauvaise  réputation.  »  Voir 
aussi  la  lettre  du  roi  Norodom  du  11  mars  1864  (ouv.  cité, 
p.  363). 

(4)  Lettre  de  Norodom  à  Doudart  de    Lagrée,  11    mars   1864 
(de  villemeheuil  :  Explorations  et  missions  de  Doudart  de  La- 
grée, p.  364). 

(5)  Ouv.  cité,  p.  364. 

(6)  Cf.,  à  ce  sujet,  une  lettre  écrite  par  Doudard  de  Lagrée  à 
Norodom  en  février  :  «  Dans  sept  ou  huit  jours,  le  traité  sur 
lequel  Sa  Majesté  a  apposé  son  sceau  arrivera  ici  »  (Ouv.  cité, 
p.  360). 
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ment,  j'ai  fait  établir  à  Oudong  le  drapeau  fran- 
çais. L  amiral  m'a  approuvé  et  envoie  des  troupes 
qui  résideront  désormais  auprès  du  gouvernement 
cambodgien. 

<c  Ce  drapeau  doit  signifier  pour  tous  que  nos 
droits  ne  le  cèdent  ici  à  ceux  d'aucune  autre  na- 
tion, et  que  la  France  saura  par  tous  les  moyens 
assurer  la  tranquillité  du  Cambodge  M).  » 

En  même  temps,  le  commandant  au  Gia-dinh 
faisait  demander  au  Vibol  Keach  (ministre 
de  la  Marine),  par  le  D*"  Hennecart,  quelle 
réponse  le  souverain  avait  donnée  à  la  lettre 
que  les  mandarins  avaient  dû  lui  adresser  la 
veille,  ajoutant  que  si  Norodom  ne  revenait 
pas  et  continuait  sa  route  vers  Kompot,  Tamiral 
de  La  Grandière  enverrait  deux  navires  à  l'entrée 
de  la  rivière  de  ce  nom  pour  l'empêcher  de  ren- 
trer ensuite  dans  ses  Etats  et  qu'il  ferait  du  Cam- 
bodge une  nouvelle  possession  française  (2).  Puis 
il  attendit  la  décision  du  roi. 

Cependant  celui-ci  n'était  pas  allé  bien  loin.  Le 
8  mars,  il  s'était  arrêté  à  F*réa  Bonléa-tros,  in- 
quiet, hésitant,  soucieux  de  savoir  si  le  représen- 
tant de  la  France  avait  mis  ses  menaces  à  exécu- 
tion; c'est  là  qu'il  reçut  de  ses  ministres  un 
rapport  lui  relatant  les  événements  des  S  et 
6  mars,  et  reproduisant,  —  de  manière  assez 
inexacte,  semble-t-il,  —  les  paroles  du  D*"  Henne- 
cart aux  mandarins.  De  plus  en  plus  inquiet,  No- 
rodom se  décide  alors  à  se  rapprocher  de  sa  capi- 
tale et  regagne  Trapeang  tim,  d'où  il  écrit  au 
représentant  de  la  France  pour  lui  demander  si  le 
rapport  de  ses  ministres  est  bien  exact...  (3);  il 
ne  reçoit  aucune  réponse.  Ce  silence  acheva  de 
l'épouvanter;  aussi,  le  17  mars,  six  jours  après 
avoir  écrit  sa  dernière  lettre,  se  décidait-il  à  ren- 
trer <(  fort  penaud  »  dans  sa  capitale  ! 

Ainsi,  une  fois  encore,  Doudartde  Lagrée  était 
sorti  à  son  honneur  de  ses  «  embarras  diploma- 
tico-militaires  ».  Mais  il  n'était  pas  sans  quelque 
inquiétude  sur  la  manière  dont,  en  haut  lieu, 
allaient  être  appréciés  ses  actes.  «  Le  mal,  écrivait- 
il  à  sa  belle-sœur  le  19  mars  (4),  c'est  qu'il  (Noro- 
dom) réclame  contre  moi,  que  les  Anglais,  qui 
sont  derrière  les  Siamois,  vont  peut  être  aussi 
se  fâcher,  et  que,  si  on  se  laisse  effrayer,  je 
pourrais  bien  avoir  crié  trop  haut  !  On  n'est  pas 
infaillible!  » 

XI 

Ce  n'était  toutefois  ni  à  Saïçon,  —  où  Tamiral 
de  La  Grandière  approuvait  pleinement  les  actes 
de  Doudart  de  Lagrée,  —  ni  dans  la  métropole 
même  que  se  trouvait  le  danger  pour  le  représen- 
tant de  la  France  au  Cambodge  ;  il  résidait  à  Ou- 
dong, à  la  cour  de  Norodom,  où  Phnéa-Rat  était 
revenu  en  même  temps  que  le  souverain  klimer, 
et  poursuivait  énergiquement  la  lutte,  continuant 


(1)  Ouv.  cité,  p.  110. 

(2)  D'après  la  lettre  de  Norodom  en  date  du  11  mars  1864  (id. 

ibid.,  p.  364). 

(3)  D'après  la  même  lettre    de   Norodom  à  Doudart  de  Lagrée 

(id.,  ihid.,  p.  364). 

(4)  Ouv.  cité,  p.  412. 


à  intimider  le  roi  et  à  terroriser  les  mandarins, 
jouant  habilement  du  retard  par  suite  duquel  la 
ratification,  annoncée  depuis  si  longtemps,  du 
traité  du  H  août  1863  n'était  pas  encore  arrivée. 
Mais,  bien  qu'il  se  laissât  encore  guider  par  l'am- 
bassadeur siamois  et  qu'il  «  réclamât  »  contre 
les  actes  du  commandant  du  Gia-dinh^  Norodom 
était  en  réalité  vaincu!  La  présence  de  quatre  ou 
cinq  canonnières  françaises  dans  les  eaux  du  Mé- 
kong et  celle  d'une  centaine  de  soldats  d'infante- 
rie de  marine  à  Kompong-luong,  à  Oudong  et  à 
Pnom-penh  (1),  lui  inspiraient  à  la  fois  une 
crainte  égale  à  celle  de  Phnéa-Rat  et  le  désir  de 
se  débarrasser  de  ses  oppresseurs,  les   Siamois; 

3uand  il  eut  reçu,  de  la  bouche  même  de  Doudart 
e  Lagrée,  l'assurance  «  que  la  France  ne  voulait 
nullement  prendre  possession  du  Cambodge, 
mais  seulement  en  chasser  les  Siamois  ou  les  an- 
nihiler, que  les  instances  de  ceux-ci  pour  faire 
éloigner  nos  troupes  seraient  vaines,  qu'elles  ne 
seraient  retirées  qu'après  le  départ  de  celles  de 
Siam  (2)  »,  le  roi  se  tranquillisa  davantage;  l'ar- 
rivée du  capitaine  de  frégate  [Desmoulins,  por- 
teur de  la  ratification  du  traité  d'août  1863  et  de 
cadeaux,  fit  le  reste.  Le  12  avril  1864,  les  ratifi- 
cations étaient  solennellement  échangées  à  Ou- 
dong, et  consacraient  la  défaite  définitive  de  la 
diplomatie  siamoise,  et  le  modeste  commandant 
du  Gia-dink,  —  dont  la  conduite  «  en  toutes 
circonstances  »  avait  reçu  l'approbation  com- 
plète de  l'amiral  de  La  Grandière  (3),  —  pouvait 
se  considérer  comme  largement  payé,  par  cet  acte 
même,  de  sa  peine  et  de  ses  soucis. 

Ainsi  se  trouvait  officiellement  établi  le  pro- 
tectorat de  la  France  sur  le  Cambodge  ;  mais 
devait-on  le  considérer  comme  existant  en  réa- 
lité tant  que  les  insignes  de  la  souveraineté 
khmer  — «  les  outils  pour  faire  un  roi  »,  selon 
l'expression  de  Tévéque  de  Dausara,  —  de- 
meuraient à  BangkoK,  tant  que  les  Siamois 
se  maintenaient  à  Oudong?  Evidemment  non. 
Pour  faire  renoncer  Norodom  à  l'idée  d'un 
voyage  à  la  cour  du  roi  Mongkut,  il  était  néces- 
saire que  le  gouverneur  de  la  Cochinchine  obtînt 
du  Siam  la  restitulion  des  ornements  si  désirés. 
L'amiral  de  La  Grandière  l'avait  compris  de  très 
bonne  heure;  aussi  avait-il  chargé,  dès  qu'il  fut 
assuré  de  la  ratification  du  traité  signé  par  lui 
l'année  précédente,  le  nouveau  consul  de  France 
à  Bangkok,  M.  Aubaret,  de  négocier  cette  affaire 
avec  les  ministres  du  roi  de  Siam  (4). 

Ce  dernier  finit  par  se  laisser  convaincre,  et  sur 
le  îyEnlrecasieaiix^  qui  avait  conduit  M.  Aubaret 
à  Bangkok,  prit  passage,  avec  d'autres  person- 
nages considérables  et  une  suite  nombreuse,  un 
très   haut   fonctionnaire  siamois,  Montrey  Sori- 

(1)  DE  ViLLEMKREuiL  .*  Biographie  d'Ernest  Doudart  de  Lagrée 
{ibid.,  noie  2  de  la  p.  lviii). 

(2)  Expressions  employées  par  le  commandant  de  Villemereuil 
{ibia.,  p.  Lvni). 

(3)  L  amiral  de  La  Grandière  l'indiquait  expressément  dans  la 
lettre  qu'il  écrivit  à  Norodom  en  lui  transmettant,  le  8  avril  1864, 
la  raliitcation  impériale  du  traité  secret  du  11  août  1863  [ibid., 
p.  110-111). 

(4)  Lettre  de  l'amiral  de  La  Grandière  à  Doudart  de  Lagrée, 
datée  de  Saigon,  21  mars  1864  (id.,  ibid.,  p.  413). 
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vong,  porteur  du  diadème  si  ardemment  désiré 
de  Norodom  et  des  autres  insignes  du  souverain 
pouvoir  (1).  A  Saigon,  ce  haut  fonctionnaire 
se  trouva  en  présence  de  celui  nui  était  devenu 
pour  ses  compatriotes  un  véritable  épouvantail, 
du  «  féroce  Lagrée  »,  appelé  d'urgence  auprès  du 

Ï;ouverneur  (2),  et  bientôt  tous  deux  remontaient 
e  Mékong  sur  le  yacht  VOndine  en  compagnie 
du  chef  d  état-major  de  Famiral  de  La  Grandicre, 
délégué  une  fois  encore  à  Oudong  pour  repré- 
senter la  France  aux  cérémonies  du  sacre.  Ainsi, 
conformément  aux  vues  de  Doudart  de  Lagrée, 
la  couronne  était  apportée  au  roi  khmer,  de 
Saigon,  par  un  officier  supérieur  français  !  Le 
30  mai,  ils  débarquaient  tous,  Français  et  Sia- 
mois, à  Kompong-luong,  et  le  3  juin  avait  lieu 
enfin,  dans  la  capitale  du  Cambodge,  à  Tinlérieur 
du  palais  du  souverain,  la  grande  cérémonie  — 
tant  de  fois  annoncée  et  tant  de  fois  remise  —  du 
couronnement  de  Norodom. 

XII 

Tous  les  détails  de  celte  cérémonie  avaient  été 
soigneusement  réglés  d'avance,  de  manière  qu'il 
fût  impossible  à  l'envoyé  du  Siam  de  jouer  un 
rôle  prépondérant  et  surtout  de  poser  la  couronne 
royale  sur  la  tête  de  Norodom.  Ce  dernier  —  un 
petit  homme  «  n'ayant  pas  5  pieds  de  haut  »,  — 
avait  renoncé  à  son  idée  première  de  revêtir 
rhabit  de  grande  tenue  de  Doùdart  de  Lagrée  (3) 
et  s'était  résigné  à  porter  le  costume  national. 
Après  avoir  accompli  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  les  lustrations  et  les  rites  prescrits, 
«  le  roi,  a  écrit  un  témoin  oculaire  (4),  revint  h 
nous  et  reprit  son  siège  devant  la  table  où  se 
trouvaient  la  couronne  et  le  chapeau  royal,  ayant 
à  sa  droite  les  officiers  français,  à  sa  gauche  les 
Siamois,  devant  lui  les  hauts  mandarins  et  autres 
Cambodgiens.  L'envoyé  siamois  prit  alors  la  cou- 
ronne et  la  remit  à  l'envoyé  français.  Le  com- 
mandant Desmoulins  la  plaça  dans  les  mains  du 
roi,  qui  s'en  couvrit  le  chef.  Mais  la  couronne 
étant  trop  lourde,  le  chef  d'élat-major  dut  aider 
le  roi  à  la  dresser  sur  sa  tête  et  à  la  fixer  par  des 
oreillettes  de  métal  qui  parurent  comme  des 
crocs  sous  le  lobe  inférieur  de  l'oreille...  Dès  que 
cet  emblème  fut  assujetti,  le  roi  parut  rayonnant 
et  nous  prévint  qu'il  allait  faire  annoncer  la  nou- 
velle à  son  peuple.  Bientôt,  eu  effet,  les  détona- 
tions de  l'artillerie  saluaient  le  roi.  » 

En  quelques  mots,  le  capitaine  de  frégate  Des- 
moulins rappela  alors  pourquoi  la  France,  «  tout 
en  reconnaissant  les  anciens  rapports  entre  Siam 
et  le  Cambodge,  avait  le  droit  de  tenir  ici  la  pre- 
mière place,  tant  par  la  force  des  armes  que  par 


(W  ViAL  :  Les  premières  années  de  ta  Cochinchine  colonie 
française  y  t.  I.  p.  26i-265. 

(2)  Lellrc  de  Doudart  d»î  Lagrée  à  sa  bellc-.«œur,  Mvtho,  28  mai 
1864  (de  ViLLEMKREUiL  :  ExploroHons  et  missions  de  Doudart  de 
Layrée,  p.  4! 5). 

(3)  Leltro  de  Doudart  do  Laj^rée  à  sa  belle-sœur,-  Ilaul-Cam- 
bod^e,  15  janvier  186i  (id.,  ibid.^  p.  408). 

(4)  Courrier  de  Saigon,  23  juin  ISW  (cite  par  P.  Vial  :  Les 
premières  années  de  lu  Cochinchine  colonie  française^  t.  I, 
p.  271-272). 


le  génie  de  la  civilisation  »...  «  Sire,  dit-il  en  ter- 
minant, placez  sans  crainte  cette  couronne  sur 
votre  tète;  elle  y  sera  solide  si  vous  t^tes  loyal 
envers  la  France  (i).  »  l^uis  l'envoyé  siamois  prit 
la  parole  à  son  tour,  pour  lire  (incident  absolu- 
ment inattendu)  dans  la  langue  de  son  pays,  —  que 
ne  comprenait  aucun  des  officiers  français  pré- 
sents, —  une  longue  note  dans  laquelle,  plaçant  la 
cour  de  Bangkok  sur  le  même  pied  que  la  France, 
il  déclarait  que  «  le  roi  du  Cambodge  avait  de- 
mandé que  Siam  envoyât  un  mandarin  d'un 
ordre  élevé,  pour  le  couronner  avec  un  mandarin 
français  »,  que  «  l'empereur  des  Français  et  le 
roi  de  Siam...  faisaient  couronner  le  roi  de  Cam- 
bodge parce  qu'ils  sont  voisins  de  ce  royaume  et 
désirent  qu'il  soit  tranquille  »;  il  terminait  en 
«  invitant  »,  sur  les  ordres  de  son  maître,  Noro- 
dom «  à  recevoir  la  couronne  et  tous  les  insignes 
de  la  royauté.  Et  alors  (ajoutait-il)  il  sera  roi  du 
Cambodge  pour  gouverner  les  peuples  suivant  les 
coutumes  et  suivant  les  lois  de  la  religion  (2)  ». 

Personne,  parmi  les  Européens  présents  au 
couronnement,  pas  môme  Doudart  de  Lagrée,  ne 
comprit  immédiatement  le  but  ni  l'importance  de 
cette  protestation  (3),  à  la  suite  de  laquelle,  la 
cérémonie  reprenant  aussitôt  son  cours  prévu,  le 
roi  dit  «  au  chef  d'état-major  que  le  moment  était 
venu  pour  lui  de  saluer  son  puissant  protecteur, 
l'empereur  Napoléon  ;  il  lui  demanda  de  le  con- 
duire dans  la  direction  de  notre  pays  et  de  lui 
montrer  comment  il  devait  saluer  l'empereur.  Le 
commandant  Desmoulins  fit  quelques  pas  vers 
l'Occident,  à  l'opposé  du  soleil,  en  inclinant  légè- 
rement au  Nord,  et  fit  faire  au  roi  quelques  incli- 
naisons profondes  ;  comme  il  avait  vu  le  com- 
mandant retirer  son  chapeau,  il  portait  la  main . 
à  sa  couronne  par  un  mouvement  analogue  ». 
Aussitôt  après  cet  hommage,  auquel  succéda  un 
salut  rendu  à  Siam  suivant  l'usage  indo-chinois, 
Norodom,  tandis  que  les  clairons  français  son- 
naient aux  champs  et  que  marins  et  soldats  pré- 
sentaient les  armes,  «  monta  sur  le  trône  recouvert 
du  parasol  qui  depuis  longtemps  attendait  la 
conclusion  de  ce  couronnement  cambodgien, 
dont  les  premières  cérémonies  remontaient  au 
mois  de  février  »  ;  puis  grands,  ministres  et  man- 
darins, s'approchant  de  leur  souverain,  lui  prê- 
tèrent serment  et  lui  rendirent  hommage  à  la 
manière  du  pays  (4). 

Ainsi  se  termina  cette  cérémonie  du  couron- 
nement, dans  laauelle,  en  dépit  de  leur  protesta- 
tion inattendue,  les  Siamois  s'étaient  vus  définiti- 
vement éliminés  de  la  première  place.  Eurent-ils 
conscience  que,  malgré  leurs  efforts  pour  «  sau- 
ver la  face  »,  leur  déchéance  était  évidente?  ou 
redoutèrent-ils  que  les  Français,  une  fois  instruits 
du  sens  exact  de  la  note  lue  par  leur  chef,  ne  leur 

(1)  Id.,  ibid.  (P.  Vial,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  2*2-273). 

(2)  De  ViLLEMr.REuiL  :  Explorations  et  missions  de  Doudart  de 
Lagrée,  p.  112-114. 

(3)  u  Le  mandarin  siamois  adressa  aussi  une  allocution  au 
roi  •,  st;  borne  à  dire  le  collaborateur  du  Courrier  de  Saigon 
(Vial  :  Les  premières  années  de  la  Cochinchine  colonie  fran- 
çaise, 1. 1,  p.  273). 

(i)  D'après  la  relation  du  Courrier  de  Saigon^  25  juin  1R64, 
citée  par  P.  Vial,  ibid.,  t.  I,  p.  273-274. 
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demandassent  des  explications  difficiles  à  donner  ? 
Toujours  est-il  que  le  «  gros  ambassadeur  sia- 
mois »,  que  Doudart  de  Lagrée  avait  reçu  de 
Tamiral  de  La  Grandière  l'autorisation  de  mettre 
à  la  porte  du  Cambodge  presque  aussitôt  après  le 
couronnement  (1),  s'empressa,  dès  le  9  juin,  de 
quitter  Oudong;  quelques  jours  plus  tard,  c'était 
le  tour  de  Plméa-Rat,  et  le  16  juin,  aucun  per- 
sonnage officiel  siamois  ne  demeurait  plus  dans 
la  capitale  du  royaume  Khmer  (2). 

La  France  se  trouvait  donc  débarrassée  de  tout 
adversaire  à  la  cour  de  Norodom,  et  son  protec- 
torat sur  le  Cambodge  n  était  plus  effectivement 
contesté  par  personne  (3).  Il  ne  lui  restait  plus 
désormais  qu'à  se  servir  de  sa  situation  prépon- 
dérante à  Oudong  pour  faire  produire  au  traité  du 
ii  août  1863  tous  ses  effets. 

Henri  Froidevaux. 


LE  HÊGI1£E  DES  QÏÏINÊES  DE  L'INDE 


Nous  avons,  à  maintes  reprises,  été  obligés  de 
nous  occuper  de  la  situation  qu'on  voulait  faire 
aux  filatures  et  aux  tissages  de  l'Inde  française. 
On  se  souvient  qu'une  proposition  de  loi,  signée 
de  MM.  Méline  et  Boucher  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  supprimer  l'industrie  qui  s'était  créée  dans 
cette  colonie. 

Devant  une  telle  exigence,  les  intéressés  se  ca- 
brèrent et  ils  trouvèrent  dans  la  métropole  des 
défenseurs  qui  furent  assez  heureux  pour  faire 
repousser  la  proposition  ;  mais  les  fabricants  de 
guinées  de  l'Inde  avaient  des  ennemis  acharnés, 
qui  revinrent  à  la  charge.  Ne  pouvant  obtenir 
leur  ruine,  ces  ennemis  songèrent  à  empêcher 
tout  essor  nouveau  de  ces  concurrents  qui,  en 
Afrique  Occidentale,  réussissaient  à  pourvoir  un 
marché  qu'ils  ambitionnaient  pour  eux.  La  proposi- 
tion Boucher-Méline  fut  adoucie  et  devint  la  loi 
du  19  avril  1904. 

Nous  avons  dit  alors  (i)  quelle  était  son  écono- 
mie. L'article  4  de  cette  loi  stipulait  qu'un 
règlement  d'administration  publique  en  détermi- 


(1^  Lettre  de  Doudart  de  Lagrée  à  sa  l>e!le-sœur,  2S  mai  1864 
(de  ViLLEMBREUiL  :  ExploraUons  et  missions  de  Doudart  de  La- 
grée^ p.  415). 

(2)  De  Villemereuil  :  Biographie  d' Etmesl  Doudart  de  Lagrée 
{ibid.,  p.  Lix). 

(3)  C  est  ce  que  constatait  Doudart  de  Lagrée  dsns  son  rapport 
du  18  juin  1864  :  u  Autant  qu'il  est  possible  d'en  juger  jusqu'à 
présent,  écrivait-il,  le  couronnement  du  roi,  dans  les  circonstances 
où  il  s'est  fait,  est  considéré  ici  comme  une  concession  des  {Sia- 
mois. Cette  cérémonie  n'a  peut-être  pas  répondu  au  sens  et  à  la 
lettre  du  traité,  qui  exclut  tout  partage  ;  mais,  en  tenant  compte  du 
passage  &  Saigon  de  l'envoyé  siamois,  de  son  arrivée  sur  uu  bâti- 
ment Français,  et  surtout  <lu  retrait  des  troupes  siamoises  quand 
nous  restons  à  Kompong-luong,  les  populations,  qui  ignorent 
jusqu'à  quel  point  pouvaient  aller  les  conséquences  du  traité, 
nous  regardent   comme  maîtres  du  terrain.   »  (de  Villemereuil  : 


Explorations  et  missions  de  Doudart  de  J^grée,  p.  123-124) 
(4)  Voir  le  Rutletin  du  Comité  de  l'Asie  Française ^  année  i 


(^) 
p.  184. 


1904, 


nerait  lappiication.  Ce  règlement  d'administra- 
tion publique  a  probablement  donné  beaucoup  de 
tablature  à  ses  rédacteurs,  car  c'est  seulement  le 
mois  dernier,  dans  son  numéro  du  22  février  1906, 
quele  Joiirnalofficiel  Tapublié.  Ce  règlement  com- 

f)orte  treize  articles  et  il  s'applique  à  déterminer 
a  façon  dont  tout  exploitant  de  filature  ou  de  lis- 
sage dans  rinde  française,  qui  désire  bénéficier 
de  la  franchise  des  droits  pour  l'importation  des 
filés  ou  tissus  de  colon  dans  les  colonies  françaises, 
doit  s'entendre  avec  l'administration . 

Le  tisseur  ou  filateur  qui  veut  bénéficier  de 
cette  franchise  doit  dire  adieu  à  toute  liberté,  du 
moment  où  il  a  déclaré  son  intention  de  jouir  de 
cet  avantage.  Il  lui  faut  tenir  plusieurs  registres 
et,  après  cnaque  journée  de  travail,  inscrire  sur 
Tuna'eux,  sur  la  souche  et  le  volant,  la  date  du 
jour,  Theure  du  commencement  et  celle  de  la 
clôture  du  travail,  le  nombre  d'heures  de  travail 
effectif  de  chaque  broche  et  métier  de  tissage,  le 
nombre  des  ouvriers  employés,  le  numéro  des 
fils  produits  ou  tissés,  la  provenance  des  fils 
employés,  etc..  Le  livre  doit  être  tenu  sans  ra- 
tures ni  surcharges  et  le  volant  du  registre  est 
immédiatement  séparé  de  la  souche  et  déposé  dans 
une  boîte  plombée  et  scellée,  en  un  point  facile- 
ment accessible  de  rétablissement.  Si  on  chôme  un 
jour,  on  doit  inscrire  ce  fait  sur  le  registre.  Les 
agents  du  service  des  contributions  ont  le  droit 
d'entrer  à  toute  heure  de  la  journée  dans  les  éta- 
blissements dont  le  propriétaire  a  déclaré  vou- 
loir continuer  à  introduire  en  franchise  des  cotons 
dans  les  colonies.  Ils  vérifient  les  registres  et 
plombent  les  colis  destinés  à  Texportation.  Une 
fois  par  mois,  la  boîte  où  l'on  a  jeté  les  volants 
des  registres  est  ouverte  par  un  agent  de  l'admi- 
nistration, en  présence  du  filateur.  Si  on  constate 
des  irrégularités,  il  en  est  rendu  compte  au  gou- 
verneur de  la  colonie.  A  l'expiration  de  chacun 
des  mois  de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre, 
l'administration  procède  à  une  répartition  entre 
les  industriels  des  quantités  fixées  par  la  loi  du 
17  avril  190i,  proportionnellement  au  nombre 
d'heures  pendant  lesquelles  les  broches  et  métiers 
ont  été  en  activité  dans  les  établissements,  de- 
puis le  commencement  de  l'année.  Elle  établit  le 
compte  de  chacun  d'eux,  en  portant  à  son  crédit 
la  part  qui  lui  revient  dans  la  répartition,  et  à 
son  débit,  les  quantités  pour  lesquelles  des  certi- 
ficats d'origine  lui  ont  été  précédemment  déli- 
vrés. En  cas  d'inobservation  des  dispositions  du 
règlement  ou  d'irrégularités  dans  la  tenue  des 
écritures,  les  éléments  afférents  aux  journées  de 
travail  dont  les  résultats  constatés  ont  pu  être 
affectés  par  ces  faits  n'entrent  pas  en  compte 
pour  le  calcul  de  la  franchise.  Cette  défalcation 
est  faite  sans  préjudice  des  poursuites  à  fins  pé- 
nales qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'exercer,  en 
cas  de  fraude.  Les  articles  il  et  12  contiennent 
des  dispositions  transitoires,  sur  lesquelles  nous 
croyons  inutile  de  nous  arrêter  ;  mais  on  voit  que 
le  régime  libéral  a  vécu  pour  l'industrie  in- 
dienne, qu'elle  est  maintenant  sous  la  tutelle  de 
l'administration  comme  certaines  de  nos  usines 
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métropolitaines  soumises  à  Texercice,  avec  cette 
circonstance  aggravante  toutefois,  qu'il  ne  leur 
est  pas  possible  d'accroître  leurs  exportations  en 
franchise.  La  loi  de  1904,  on  le  sait,  a  prétendu 
respecter  les  situations  acquises,  mais  faire  rien 
de  plus.  Toutes  ses  dispositions  reviennent  à  dire 
aux  filateurs  de  Tlnde  :  «  Nous  respectons  votre 
situation  actuelle,  mais  nous  vous  défendons  dé- 
sormais de  laccroître.  »  Il  est  loisible  à  ces  indus- 
dustriels  de  restreindre  leur  fabrication  et  de 
renoncer  à  exporter  en  franchise  les  filés  de  coton 
ou  les  tissus  dans  les  colonies  françaises,  mais  il 
leur  est  défendu  de  songer  à  accroître  leurs  ex- 
portations dans  ces  pays.  11  est  à  peu  près  certain 
3ue,  sous  un  tel  régime,  l'industrie  dés  guinées 
e  rinde  ne  tardera  pas  à  s'étioler. 
C'est,  avec  moins  cle  franchise,  par  un  but  plus 
détourné,  la  loi  Boucher-Méline  qui  est  en  réalité 
en  vigueur.  Pour  être  moins  rapide,  le  résultat 
ne  sera  pas  moins  certain  et  les  filateurs  métropo- 
litains peuvent  être  à  peu  près  tranquilles,  ils 
n'auront  plus  pendant  bien  longtemps  à  redouter 
en  Afrique  Occidentale  la  concurrence  do  leurs 
collègues  de  Pondichéry.  Il  aurait  pu  y  avoir  un 
troisième  larron  et  les  filateurs  étrangers  eussent 
pu  prendre  la  place  que  les  filateurs  métropoli- 
tains voulaient  se  réserver,  non  de  par  la  qualité 
ou  le  prix  de  leurs  tissus,  mais  de  par  la  toute- 
puissance  de  la  loi  qui  se  trouve  parfois  en 
défaut;  mais  ils  y  ont  pourvu.  Le  décret  du 
14  avril  1903  qui  a  fixé  les  droits  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  de  l'Afrique  Occidentale  Française  avait 
soumis  les  guinées  introduites  au  Sénégal  à  une 
tarification  ad  valorem  de  5  0/0  avec  surtaxe  de 
7  0/0  pour  les  similaires  étrangers.  Les  filateurs 
métropolitains  firent  observer  qu'avec  cette  tarifi- 
cation les  guinées  françaises  et  celles  de  l'Inde 
n'étaient  plus  suffisamment  protégées  et  un  décret 
du  10  mars  1906  a  rétabli  l'ancienne  tarification 
spécifique  soit  un  droit  de  25  millimes  par  mètre 
et  une  surtaxe  sur  les  produits  étrangers  de  6  cen- 
times par  mètre.  Avec  tant  de  protections  légales, 
le  marché  des  guinées  en  Afrique  Occidentale 
Française  sera  en  grande  majorité  fourni  par  les 
fabricants  français,  mais  au  détriment  peut-être 
du  consommateur  indigène  qui  paiera  plus  cher 
les  guinées  dont  il  a  besoin. 


Les  Allemands  à  Kîao-Tcliéon 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
TAsie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  25  francs. 


La  Banque  de  rindo-Chine  reçoit  gr^atuite 
ment,  dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip 
tlons  à  l'Œuvre  du  Comité. 


Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  à  dater  du 
l"'  Janvier  de  l'année  de  leur  souscription. 


De  toutes  les  acquisitions  faites  par  TAllemagne 
depuis  qu'elle  est  devenue  puissance  coloniale, 
celle  de  Kiao-tchéou,  en  Chine,  est  particulière- 
ment suspecte  aux  anticoloniaux  de  la  métropole. 
La  Gazette  de  Francfort^  entre  autres,  dont  on 
connaît  Thumeur  médiocrement  expansionniste, 
ne  manque  pas  une  occasion  de  dénoncer  Tim- 
prudence  qu'il  y  eut  à  s'établir  en  Chine  :  «  Les 
colonies  allemandes,  répète-t-elle  sans  se  lasser, 
et  Kiao-tchéou  plus  que  toute  autre,  sont  le 
talon  d'Achille  de  Vempire.  »  Un  de  ses  collabo- 
rateurs ayant  étudié  la  question  sur  place  Tau- 
tomne  dernier,  envoya  à  son  journal  des  lettres 
fort  peu  rassurées  et,  sans  doute,  ces  craintes  que 
nous  aurons  à  énumérer  ne  sont  point  sans  fon- 
dement. Dans  les  régions  gouvernementales  on 
raisonne,  il  va  sans  aire,  tout  différemment.  Un 
rapport  officiel,  publié  au  commencement  de 
cette  année  et  dont  nous  ferons  notre  profit,  donne 
au  contraire  un  aperçu  très  satisfaisant  des  pro- 
grès accomplis  dans  la  colonie  (1).  Si  le  corres- 
pondant de  la  Gazette  de  Francfort  est  pessi- 
miste, la  presse  gouvernementale  allemande  est 
assurément  optimiste  avec  non  moins  de  parti 

f>ris.  Sans  cécler  à  Tune  de  ces  tendances  ni  à 
autre,  nous  voudrions  dégager  des  divers  docu- 
ments contradictoires  que  nous  avons  sous  les 
yeux  quelques  aperçus  positifs  cencernant  les 
résultats  de  Taction  allemande  à  Kiao-tchéou 
j  usqu'à  ce  jour  et  l'avenir  probable  de  cette  colonie. 
Rappelons  tout  d'abord  brièvement  les  circons- 
tances dans  lesquelles  Kiao-tchéou  est  devenu 
territoire  allemand.  Deux  missionnaires  de  cette 
nationalité  ayant  été  assassinés  dans  la  province 
du  Chantoung  pendant  l'automne  1897,  le  gou- 
vernement de  Berlin  réclama  une  satisfaction 
éclatante.  Il  donna  ordre  à  son  représentant  à 
Pékin  de  se  montrer  très  exigeant  sur  ce  chapitre 
(les  réparations,  plus  exactement  il  lui  enjoignit 
de  déclarera  priori  insuffisantes  toutes  les  répara- 
tions queTon  pourrait  offrir  du  côté  chinois.  Le 
14  novembre,  cependant,  une  division  navale  alle- 
mande pénétrait  à  la  faveur  de  ces  atermoiements 
dans  la  baie  de  Kiao-tchéou  et  les  marins  allemands 
hissaient  sur  le  rivage  le  pavillon  impérial.  Le 
6  mars  1898,une  convention  signée  à  Pékin  cédait 
à  bail  au  gouvernement  de  Guillaume  II  et  pour  une 
période  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans  le  territoire 
de  Kiao-tchéou.  Observons  en  passant  que  cette 
dénomination  de  Kiao-tchéou  est  assez  inexacte. 
La  ville  chinoise  de  ce  nom  se  trouve  déj^  passa- 
blement en  dehors  du  territoire  allemand.  Celui-ci 
emprunte  son  nom  à  la  baie  de  Kiao-tchéou.  Le 
port  allemand  de  la  côte  est,  comme  on  sait, 
Tsing-tao. 

Je  crois  intéressant  de  rapporter  ici  un  témoi- 


(1)  Denkschrift  belreffend  die  Entwickelung  des  Kiaulschou- 
Gc6/p/.*(ilu  mois  d*oclobre  190i  au  mois  d'octobre  1905}.  Berlin, 
imprimerie  du  Reichstag» 
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gnage  autorisé  d'après  lequel  Kiao-tchéou  aurait 
failli  devenir  une  possession  russe.  L'auteur  d'un 
ouvrage  anglais  singulièrement  précieux  par 
la  foule  de  documents  qu'on  y  trouve  concernant 
Faction  des  puissances  européennes  en  Chine 
retrace  les  visées  simultanées  de  la  Russie  et  de 
TAllemagne  sur  Kiao-tchéou  en  termes  si  expli- 
cites que  le  fait  semble  difficilement  contes- 
table (1).  Le  prince  Henri  de  Prusse  en  personne 
l'aurait  d'ailleurs  reconnu  dans  un  club  allemand 
au  cours  de  son  voyage  en  Orient.  Donc,  il  res- 
sort du  livre  de  M.  Futnam  \Veale  que  deux  divi- 
sions navales  russes  avaient  secrètement  exploré 
et  sondé  la  baie  de  Kiao-tchéou  longtemps  avant 
la  flotte  allemande,  et  dans  les  mêmes  intentions. 
Le  résultat  des  investigations^russes,  cependant, 
n'avait  pas  été  absolument  favorable.  A  Pélers- 
bourg,  on  hésitait  à  agir.  Les  lenteurs  bureau- 
cratiques russes  aidant,  Kiao-tchéou  tombait  aux 
mainsde  TAllemagne  avant  que  le  gouvernement 
russe  se  fut  décidé  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Qu'est-ce  que  les  Allemands,  maintenant,  ont 
fait  de  Kiao-tchéou?  De Tavis général,  ils  ont  tiré 
delà  situation  le  meilleur  parti  possible.  On  peut 
contester  l'opportunité  de  cette  colonie  allemande 
en  Chine,  on  peut  n'avoir  pas  dans  son  avenir 
une  confiance  illimitée  :  on  ne  saurait  nier  sans 
injustice  les  résultats  déjà  obtenus. 

Pour  la  somme  de  cent  millions  de  francs,  un 
vaste  port  intérieur  a  été  entrepris  et  sa  construc- 
tion est  activement  poussée.  Il  a  rendu  déjà  d'im- 
menses services  et  il  est  appelé  à  se  développer 
encore.  Des  forts  ont  été  construits,  d'autres  vont 
être  commencés.  Un  palais  destiné  au  gouverneur 
se  trouve  à  la  veille  d'être  achevé.  C'est  un  vaste 
bâtiment,  trop  vaste,  même,  dit-on,  et  trop  somp- 
tueux. 11  convient  d'observer,  au  demeurant,  que 
les  frais  nécessités  par  cette  construction,  fraiscon- 
sidérés  par  certaines  personnes  comme  excessifs, 
n*ont  porté  aucun  préjudice  aux  bâtiments  desti- 
nés à  des  nationaux  moins  illustres.  Les  casernes 
atfectées  à  la  garnison  forte  de  3.000  hommes  ne 
laissent  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'hygiène 
ni  même  d'un  certain  confort.  Elles  sont  pour- 
vues de  salles  de  bains  et  de  vastes  cuisines  qui 
peuvent  passer  pour  des  modèles  du  genre.  Détail 
à  noter  :  le  casino  des  officiers  n'a  été  construit 
qu'après  l'achèvement  complet  des  casernes.  Ce 
casino  est  d'ailleurs  un  bAtiment  des  plus  modestes 
situé  dans  Pancien  camp  chinois.  Les  hôpitaux 
passent  pour  être  parfaitement  aménagés.  Ils  sont 

f)Ourvus  des  appareils  et  instruments  de  chirurgie 
es  plus  modernes.  En  temps  de  guerre,  3.000 
blessés  y  trouveraient  place.  Quand  le  correspon- 
dant de  la  Gazette  de  Francfort  visita  ces  éta- 
blissements,ilscontenaient  quatre-vingts  malades. 
Sur  ce  nombre,  la  moitié  appartenait  à  l'équipage 
russe  du  Césaréi^'itch,  En  outre,  dix  malades 
étaient  des  marins  de  Te^cadre  allemande  de 
l'Asie  Orientale.  Les  trente  autres  hospitalisés 
appartenaient  à  la  garnison  de  Kiao-tchéou  pro- 
prement dile.  Donc,  la  proportion  des  malades  de 

(i)  The  fie-Sfiaping  of  Ihe  Far  Easl  .  Deux  volumes.  Londres', 
Macniillan  et  (;*«,  iWô. 


la  garnison  s'élevait  alors  à  1  0/0.  C'est,  on  en 
conviendra,  un  taux  remarquablement  faible. 
Aussi  bien  les  Européens  ne  se  plaignent-ils 
guère  des  conditions climatériques  de  Kiao-tchéou 
et  s'y  habituent  -ils  en  tout  cas  facilement. 

Quant  à  Tsing-tao  même,  ce  n'est  qu'un  fau- 
bourg, mais  éclairé  à  l'électricité  et  abondam- 
ment fourni  d*eau  potable.  Les  rues  s'allongent, 
tirées  au  cordeau,  très  suffisamment  larges,  mais 
incomplètement  bâties  encore.  Entre  les  maisons 
isolées  s'étendent'de  vastes  espaces  disponibles. 
On  s'accorde  à  trouver  les  maisons  existantes 
médiocrement  agréables  à  Pœil.  Les  maisons 
ouvrières  ont  vivement  blessé  le  sens  esthétique 
du  correspondant  de  la  Gazette  de  Francfort, 
Elles  mesurent  fréquemment  6  mètres  de  façade 
seulement  sur  4  de  hauteur.  Les  hôtels,  en  re- 
vanche, sont  spacieux  et  confortables;  les  maga- 
sins ont  une  certaine  élégance  et  sont  bien  appro- 
visionnés. Comme  dans  toute  ville  allemande  qui 
se  respecte,  on  trouve  à  Tsing-tao  une  place 
d'armes  spacieuse. 

Sur  le  budget  de  la  colonie,  le  rapport  officiel 
déjà  mentionné  va  nous  fournir  quelques  données 
intéressantes  :  en  1904,  les  dépenses  totales  pour 
la  colonie  s'élevèrent  à  13.088.300  marcs.  A 
cette  somme  le  Trésor  impérial  allemand  contri- 
bua pour  12.583.000  marcs  et  la  colonie  pour 
505.300  marcs  seulement,  représentant  le  chifl're 
de  ses  recettes.  En  1905  les  dépenses  atteignirent 
15.296.000  marcs.  Les  recettes,  ilest  vrai,  s'ac- 
crurent dans  une  proportion  considérable.  Le 
rapport  que  nous  avons  sous  les  veux  les  évalue  à 
1.001.170  marcs,  de  sorte  qu'elles  ont  presque 
doublé  entre  1904  et  1905.  Pendant  le  même 
exercice,  le  mouvement  maritime  passa  —  tou- 
jours d'après  la  même  source  —  de  337  bateaux 
à  413.  Le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises sur  la  voie  ferrée  du  Chantoung,  augmenta 
dans  la  même  proportion.  Il  s'éleva  de  495.905 
voyaçeurs  à  780.228  et  de  125.303  tonnes  de 
marchandises  à  279.740.  Les  recettes  delà  douane 
maritime  de  Tsing  tao  passèrent  dans  le  même 
espace  de  temps  de  618.000  dollars  à  796.000. 
L'auteur  du  rapport  officiel  fait  suivre  ces 
chilfres  de  Pobservation  que  voici  :  «  Ce  dévelop- 
pement favorable  nous  paraît  d'autant  plus  digne 
d'être  remarqué  qu'il  s'est  produit  en  dépit  de  la 
guerre  russo-japonaise  qui  a  causé,  comme  on 
sait,  le  plus  grave  préjudice  au  commerce,  sur- 
tout maritime.  »  L'observation  paraît  assez  judi- 
cieuse, en  effet. 

Le  chemin  de  fer  du  Chantoung  dont  il  vient 
d'être  question  et  qui  est  une  création  exclusive- 
ment allemande  s'étend  actuellement  sur  400  ki- 
lomètres. Il  fonctionne  à  la  satisfaction  générale. 
Selon  l'usage  chinois,  les  trains  de  nuit  sont 
inconnus  sur  cette  ligne.  Selon  l'usage  encore, 
les  convois  cheminent  à  une  allure  fort  modérée, 
mais  régulière.  Deux  mines  de  charbon  fournis- 
sent sur  place  le  combustible  nécessaire.  Au 
point  de  vue  économique,  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Chantoung 
représentent  le  plus  clair  résultat  de  faction  aile- 
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mande  à  Kiao-lcbéou.  Au  point  de  vue  politique 
l'importance  de  cette  voie  ferrée  est  grande  aussi. 
Le  chemin  de  fer  du  Chantoung  serait  mT^me, 
d'après  M.  Putnam  Wealo,  une  créatiim  essen- 
tiellement politique,  le  premier  anneau  d'une 
vaste  chaîne  destinée  à  faire  tomber  sous  la  coupe 
de  r Allemagne  la  meilleure  partie  de  l'empire 
chinois  :  «  Le  programme  allemand,  écrit 
M.  Putnam  Weale  (1),  est  clair  comme  le  jour. 
Dans  quelques  années  on  requerra  une  autre 
base  navale,  quelque  part  dans  la  région  de  Swa- 
tow.  Alors,  enserrée  par  un  système  de  chemins 
de  fer  allemands,  une  énorme  portion  de  la  Chine 
septentrionale,  centrale  et  méridionale  sera  pra- 


monde,  son  alliance,  d'autre  part,  avec  l'Angle- 
terre, principale  ennemie  européenne  de  l'Alle- 
magne en  Chine,  ont  sensiblement  modifié  la 
situation  et  Font  sensiblement  modifiée  au  pré- 
judice des  ambitions  germaniques. 

Elle  n'est  inconnue  de  personne,  la  médiocre 
sympathie  que  ressentent  les  uns  pour  les  autres 
les  Allemands  et  les  Japonais.  Ceux-ci  affectent 
de  faire  grand  cas  de  la  science  allemande  et  les 
jeunes  Japonais  fréquentent  les  universités  d'Al- 
lemagne de  préférence  à  toutes  les  autres  univer- 
sités européennes;  l'expansion  germanique  en 
ExtnMne-Orient  n'en  est  pas  moins  vue  au  Japon 
d'un    gmI    très  soupçonneux.   Au    printemps  de 


liquement  gouvernée  de  Berlin.  Ce  projet  peut 
sembler  nébuleux  et  vague  à  ceux  qui  demeurent, 
très  loin  dans  les  ténèbres  d'une  bienheureuse 
ignorance,  mais  les  visées  de  l'Allemagne  ne 
font  aucun  doute  pour  ceux  dont  la  tâche  couîsiste 
à  observer  les  plans  audacieux  de  cet  empire. 
Tien-tsin  marquera  la  limite  de  ses  ambitions 
dans  l'Extrême-Nord,  Kaifengfou  dans  le  Nord- 
Ouest,  Ilankéou  dans  l'Ouest  central  et  Swatow 
dans  l'Extrème-Sud.  »  Ainsi  s'exprimait  M.  Put- 
nam Weale  à  une  époque,  il  est  vrai,  où  la  vic- 
toire du  Japon  sur  la  Uussie  ne  paraissait  point 
encore  certaine  et  où  les  Allemands,  tout  parti- 
culièrement, croyaient  avec  obstination,  malgré 
tout,  au  triompne  définitif  de  la  Russie.  Les 
défaites  moscovites  n'ont-elles  pas  refroidi  l'en- 
thousiasme allemand  ?  Croit-on  toujours  possible 
à  Berlin  la  «  pénétration  pacifique  »  de  1  empire 
chinois?  11  y  a  lieu  d'en  douter.  Et  c'est  le  point 
que  nous  voudrions  maintenant  examiner. 

Si  l'Allemagne  peut  s'estimer  satisfaite  de 
ses  conquêtes  économiques  en  Chine  et  plus 
spécialement  à  Kiao-tchéou,  l'avenir,  en  effet, 
n'en  apparaît  pas  moins  pour  elle  sous  un  jour 
assez  sombre.  L'hégémonie  du  Japon  en 
Extrême-Orient,  le  rôle  que  cette  puissance  née 
d'hier    s'apprête    à   jouer  dans    cette  partie  du 

(1)  Ouvrage  cilé,  tome  I,  p.  3Î)8. 


Tannée  dernière  un  homme  d'Etat  japonais,  le 
baron  Kantaro  Kaneko,  alla  môme  jusqu'à  dénon- 
cer avec  une  rare  acrimonie  dans  une  conversation 
rendue  publique  le  «  péril  allemand  »  qui  se  des- 
sinait en  Extrême-Orient.  Le  baron  Kantaro 
Kaneko  se  plaignait  de  la  conquête  économique 
ouvertement  projetée  par  l'Allemagne  en  Chine 
et  il  insistait  sur  ce  que  ces  visées  avaient  de 
nécessairement  inamical  à  l'égard  du  Japon. 

Ces  déclarations  témoignaient  d'une  hostilité 
très  prononcée  contre  l'Allemagne.  C'est  d'ail- 
leurs à  ce  titre  qu'elles  méritaient  d'être  si- 
gnalées. A  examiner  les  faits  et  à  laisser  parler 
les  chiffres,  il  apparaît  toutefois  que  le  commerce 
allemand  est  loin  d'avoir  pris  en  Chine  cette 
prépondérance  dont  la  susceptibilité  japonaise  a 
pris  ombrage.  Une  statistique  pour  1903  établit 
que  50  0/0  du  tonnage  total  des  navires  ayant 
fait  escale  cette  année-là  ou  ayant  déchargé  leurs 
marchandises  dans  les  ports  chinois  ouverts  au 
commerce  européen  portaient  le  pavillon  anglais; 
17  O/Ô  étaient  chinois,  13  0/0  japonais  et  12  0/0 
allemands.  Pour  n'être  pas  absolument  justifiée, 
l'acrimonie  japonaise  n'en  est  que  plus  significa- 
tive. Elle  n'est  pas  d'ailleurs  pour  déplaire  à  l'An- 
gleterre. Cette  dernière  puissance  assiste  de  toutes 
ses  forces  son  alliée  extrême-orientale  dans  la 
lutte  économique  qu'elle  soutient  contre  l'Alle- 
magne en  Chine.  Et  déjà  M.  Putnam  Weale  ai  pu 
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constater  les  heureux  résultats  de  cette  action 
commune.  Et  déjà  il  prévoit  le  moment  où  le 
Japon  concurrencera  victorieusement  TAllemagne 
dans  la  production  des  objets  de  pacotille  de  toute 
sorte,  spécialité  germanique  lameuse,  à  Ten 
croire,  dans  le  monde  entier  «  par  son  infériorité 
reconnue  (1).  » 

Cette  lutte  engagée  sur  les  marchés  d'Extrême- 
Orient  entre  le  Japon  et  T Allemagne  cause  pré- 
sentement à  cette  dernière  nation  autant  d'in- 
quiétude qu'elle  cause  d'irrilalion  à  sa  rivale. 
L'Allemagne  se  demande  jusqu'à  quoi  point  elle 
pourra  soutenir  la  concurrence.  Et  tout  naturelle- 
ment aussi,  elle  se  voit  portée  à  envisager  l'hypo- 
thèse d'une  action  belliqueuse  dirigée  par  sa 
rivale  contre  Kiao-tchéou. 

Examinant  ces  divers  problèmes,  le  correspon- 
dant de  la  Gazette  de  Francfort  émet  les  conclu- 
sions les  plus  pessimistes.  A  Ten  croire,  la  con- 
3uête  économique  du  Chantoung  est  d'ores  et 
éjà  irréalisable.  Dans  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long,  l'influence  japonaise  aura  forcément 
pris  le  dessus  en  Chine.  L'Allemagne  sera 
naturellement  parmi  les  puissances  que  cette  pré- 
dominance menacera  le  plus  directement.  Entre- 
prendre de  lutter  par  les  armes  avec  le  Japon, 
c'est,  d'autre  part,  folie  pure.  En  cas  de  guerre, 
écrit  le  rédacteur  de  la  Gazette  de  Francfort, 
Kiao-tchéou  serait  perdu  pour  l'Allemagne  avant 
le  premiercoup  de  canon.  Pour  transformer  Tsing- 
tao  en  une  place  forte  digne  de  ce  nom,  il  fau- 
drait dépenser  au  bas  mot  cent  millions  de  marks 
et  installer  à  demeure  une  garnison  de  30.000 
hommes  :  «  Accorder,  comme  on  vient  de  faire, 
2  millions  et  demi  de  marks  pour  des  travaux 
de  fortification,  cela  passe  ici  pour  une  bonne 
plaisanterie  »,  concluait  l'envoyé  spécial  du  jour- 
nal francfortois. 

La  commission  allemande  du  budget  n'en  a 
pas  moins  voté  dans  sa  séance  du  28  février  der- 
nier cette  somme  insuffisante  de  2  millions  et 
demi  de  marks  qui  fait  à  Tsing-tao  l'effet  d'une 
bonne  plaisanterie.  M.  de  Tirpilz  a  d'ailleurs 
profité  de  l'occasion  pour  déclarer  que  le  gouver- 
nement ne  songeait  aucunement  à  transformer 
Tsing-tao  en  forteresse  de  première  classe.  M.  do 
Tirpitz  observa  encore,  conformément  aux  con 
clusions  du  rapport  récemment  publié,  que  la 
colonie  se  développait  dans  des  conditions  favo- 
rables. 11  exprima  son  regret  de  la  nécessité  où 
s'étaittrouvé  le  gouvernement  d'avoir  dû  rappeler 
en  Europe  les  grosses  unités  des  mers  de  Chine. 
Cette  mesure,  ajouta-t-il,  n'était  point  définitive. 
Quelque  jour  peut-être,  l'escadre  allemande  en 
Extrême-Orient  comprendrait  des  forces  plus 
considérables.  M.  de  Tirpitz  ne  précisa  point 
d'ailleurs  la  date  à  laquelle  ce  renfort  devait 
avoir  lieu.  Et  sons  doute,  il  ne  saurait  se  pro- 
duire avant  l'exécution  complète  du  programme 
naval  allemand,  lequel,  comme  on  sait,  ne  sera 
réalisé  qu'en  191S  ou  1916.  Il  y  a,  d'autre  part, 
tout  lieu  de  croire  que  la  rivalité  commerciale 


de  l'Allemagne  et  du  Japon  en  Extrême-Orient 
aura  décidément  tourné  d'ici-là  à  l'avantage  de 
l'une  ou  de  l'autre  puissance. 

Maurice  Muret. 


QÏÏESTIOÎTS    MOÎTÉTAIRES 

D'extrême:  -  oriemt 
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La  situation  monétaire 
avant  la  guerre  russo-Japonaise. 

Lorsque  nous  examinions,  pour  la  dernière  fois, 
dans  cette  Revue  (juillet  1903),  la  situation  moné- 
taire d'Extrême-Orient,  c'était  au  lendemain  du 
voyage  de  la  commission  mexico-américaine, 
qui,  à  l'instigation  du  président  Hoosevelt,  était 
venue  en  Europe  chercher  un  terrain  d'entente 
pour  l'adoption  de  mesures  internationales  tendant 
à  donner  une  certaine  fixité  aux  cours  du  change 
entre  pays  à  étalons  monétaires  différents.  A  ce 
moment  les  Etats-Cnis,  le  Mexique  et  la  Chine 
avaient,  dans  cette  question,  des  intérêts  com- 
muns, les  premiers,  comme  pays  grands  produc- 
teurs de  métal  blanc,  la  Chine  comme  faisant  de 
l'argent  une  grande  consommation  soit  comme 
moyen  de  circulation,  soit  comme  mode  d'épar- 
gne. Les  pays  européens,  en  particulier  la  France 
et  l'Angleterre  qui,  en  raison  de  leurs  possessions 
asiatiques,  auraient  pu  avoir  intérêt  à  conclure 
une  entente,  ne  parurent  pas  vouloir  se  lier  par 
un  accord  international,  et  la  question  fut 
ajournée  sine  die.  D'ailleurs  l'état  de  malaise  qui 
devait  aboutir  au  conflit  russo-japonais  se  faisait 
déjà  sentir,  et  le  moment  paraissait  mal  choisi 
pour  établir  une  réforme,  qui  exigeait  avant  tout 
une  période  de  paix  certaine. 

Au  surplus,  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
en  1904  et  i905  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire 
avancer  la  question,  et  maintenant  que  la  paix 
est  rétablie,  que  l'équilibre  en  Extrême-Orient  a 
des  chances  de  se  maintenir  pendant  assez  long- 
temps, le  moment  paraît  opportun  pour  rechercher 
si  les  modifications  profondes  survenues  dansTétat 
politique  de  l'Asie  n'auront  pas  prochainement 
leur  répercussion  sur  la  situation  monétaire  des 
divers  pays  d'Extrême-Orient. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  en  février  1904,  voici 
quel  était  l'état  de  ceux-ci  à  ce  point  de  vue  : 
1°  il  y  avait  des  pays  à  étalon  d'or,  mais  possé- 
dant presque  exclusivement  une  circulation  moné- 
taire d'argent  :  l'Inde,  les  Philippines,  le  Siam,  le 
Japon;  2**  les  autres  pays,  en  particulier  la  Chine 
et  rindo-Chine,  ne  connaissaient  en  droit  et  en 
fait  que  la  monnaie  d'argent,  et  subissaient  par 
suite,  pour  leur  commerce  extérieur,  les  consé- 
quences des  fluctuations  du  cours  de  l'argent  par 
rapport  à  l'or.  Encore  fallait-il  distinguer  entre 
la  Chine  et  Tlndo-Chine.  L'Indo-Chine,  depuis  1860, 
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vivait  sous  le  régime  de  la  liberté  absolue  en 
matière  monétaire;  la  piastre  mexicaine  y  avait 
cours  légal,  mais  en  lait  toutes  les  monnaies 
(l'argent  y  circulaient  assez  facilement.  Cependant, 
pour  diminuer  les  inconvénients  pouvant  résulter, 
à  un  moment  donné,  de  la  circulation  d'une  mon- 
naie étrangère,  le  gouvernement  s'était  préoc- 
cupé depuis  longtemps  d'introduire  en  Indo-Chine 
une  monnaie  frappée  par  la  métropole.  Ces  essais 
n'ont  pu  produire  d'effet  véritable  que  le  jour  où 
on  a  pris  (juin  1903)  des  mesures  énergiques  : 
1**  interdiction  d'importer  des  piastres  mexicaines; 
2''suppressiondudroildesortiede3  %  ad  valorem 
sur  les  dites  piastres.  A  partir  de  ce  moment,  le 
gouvernement  fut  maître  de  la  circulation 
de  l'argent  en  Indo-Chine  et  frappa  un  nombre  de 
piastres  françaises  suffisant  pour  remplacer  les 
piastres  mexicaines  sorties;  c'était  le  seul  moyen 
d'assainir  la  circulation  monétaire,  et  le  premier 
pas  vers  la  stabilisation  du  cours  de  la  piastre, 
mesure  devant  laquelle  on  a  reculé  jusqu'à  pré- 
sent, en  raison  des  relations  commerciales  étroites 
qui  unissent  notre  colonie  à  la  Chine.  Nous 
attendons  que  celle-ci  ait  tout  au  moins  indiqué 
son  évolution  au  point  de  vue  monétaire  :  or,  jus- 
qu'ici, l'anarchie  la  plus  complète  règne  sous  ce 
rapport  dans  le  Céleste  Empire. 

Système  monétaire  de  la  Ohine. 

Tout  d'abord  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  droit  de  monnayage  appartient  non  au  pouvoir 
central  de  Pékin,  mais  aux  vice-rois  qui  en 
usent  comme  bon  leur  semble,  dans  les  limites 
de  leur  province.  Jusqu'ici  ils  se  sont  contentés 
en  général  de  frapper  des  sapèques  de  cuivre, 
monnaie  employée  par  le  peuple  pour  les  transac- 
tions journalières  en  raison  de  sa  faible  valeur, 
et  qui  paraît  devoir  subsister  longtemps  encore 
comme  base  de  la  circulation  monétaire  d'un 
pays,  où  le  coût  de  la  vie  est  des  plus  minimes. 
Or,  à  rencontre  de  la  monnaie  de  bronze  ou  de 
nickel  employée  par  le§  peuples  riches,  et  qui  est 
purement  fiduciaire,  la  sapèque  n'est  acceptée  en 
paiement  que  pour  sa  valeur  intrinsèque,  laquelle 
suit  les  variations  du  cours  du  cuivre.  Sans 
doute,  en  théorie,  les  sapèques  forment  une  sub- 
division du  taël,  unité  monétaire  d'argent  :  ces 
petits  disques  percés  d'un  trou  carré  et  réunis 
par  un  lien,  forment,  au  nombre  de  1.000, 
une  ligature^  dont  la  valeur  légale  est  d'un 
taël;  mais,  en  pratique,  la  ligature  se  compose 
d'un  nombre  de  sapèques  très  variable,  qui  peut 
descendre  jusqu'à  500  ;  de  plus,  le  taël  n'a  pas  une 
valeur  uniforme,  il  s'ensuit  donc  que  la  sapèque, 
dans  l'état  actuel,  n'est  pas  liée  pratiquement 
ttu  taël  et  fonctionne  comme  monnaie  indépen- 
dante. Si  toutefois  on  voulait  la  rattacher  à  un 
système  monométalliste  or,  la  chose  semblerait 
assez  facile,  car  sa  valeur  actuelle  représente  à 
peu  près  la  dix-millième  partie  de  celle  de  la  livre 
sterling.  Mais,  comme  les  cours  du  cuivre  sont 
essentiellement  variables,  il  serait  dangereux  de 
lier  la  sapèque  à  un  système   monétaire  à  base 


d'or  ou  même  d'argent,  avec  un  taux  officiel 
d'échange  entre  les  Jeux  monnaies  et  un  pouvoir 
libératoire  illimité  ;  les  Chinois  sont  tellement 
experts  en  matière  de  change  que  les  moindres 
variations  du  cours  de  ces  différents  métaux  amè- 
neraient des  crises  monétaires  et  des  contractions 
dans  la  circulation  de  l'une  ou  l'autre  monnaie. 
Il  semble  donc  que,  quel  que  soit  le  système 
adopté  en  Chine,  la  sapèque  devra  subsister 
parce  qu'elle  est  entrée  profondément  dans  les 
habitudfes  populaires,  mais  sans  être  rattachée 
intimement  à  la  base  monétaire  future  ;  tout  au 
)lus  pourrait-on  lui  donner  valeur  libératoire 
\  usqu  à  concurrence  de  la  somme  représentée  par 
a  pièce  d'or  ou  d'argent  la  plus  forte.  Userait,  par 
contre,  très  utile  d'adopter  un  modèle  uniforme 
pour  la  frappe  des  sapèques,  bien  que  les  diffé- 
rences actuelles  de  poids  et  de  titre  soient  trop 
faibles  pour  influer  sur  la  valeur  de  cette  monnaie. 

Mais  ce  qui  importe  le  plus,  pour  régler  les 
relations  commerciales  entre  la  Cnine  et  les  pays 
étrangers,  c'est  l'adoption  d'une  unité  monétaire 
fixe,  a'or  ou  d'argent. 

Dans  l'état  actuel,  il  n'y  a  pas  d'étalon  léffal  en 
argent  :  le  taël  qui  est  considéré  comme  l  unité 
monétaire  de  la  Chine  n'est  pas  une  monnaie, 
c'est  un  poids  ;  encore  ce  poids  varie-t-il  suivant 
les  provinces  et  même  dans  l'intérieur  d'une 
même  ville.  C'est  ainsi  que,  à  Tien-tsin,  on  a  pu 
compter  jusqu'à  huit  sortes  de  taëls,  différant 
tous  par  le  poids  et  le  titre.  Trois  d'entre  eux 
occupent  toutefois  une  place  prépondérante  :  le 
taël  de  Canton  a  été  considéré  jusqu'à  un  certain 
point  comme  l'unité  officielle  de  l'Empire,  car 
c'est  lui  que  mentionnaient  les  traités  de  1858. 
Le  taël  de  Changhaï  sert  d'étalon  au  commerce 
international,  et  c'est  sur  sa  valeur  que  se 
règlent  les  cours  du  change  avec  les  pays  étran- 
gers. Le  taël  des  douanes,  ou  haï-kwan  taël  sert 
uniquement  pour  le  règlement  des  droits  de 
douanes,  mais  à  ce  titre  intéresse  tout  particu- 
lièrement le  commerce  étranger.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  le  taël,  au  moins  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  n'était  qu'une  monnaie  de  compte, 
ne  s'identifiant  avec  aucune  pièce  d'argent  circu- 
lant dans  le  commerce.  Celui-ci  avait  éprouvé 
pourtant  depuis  longtemps  la  nécessité  d'une 
monnaie  effective,  permettant  de  faire  rapide- 
ment les  paiements.  Les  Chinois  se  contentaient 
tout  d'abord  de  lingots,  en  forme  de  sabots, 
portant  la  marque  ue  leur  poids,  d'où  on  dédui- 
sait la  valeur  en  taëls,  opération  toujours  assez 
longue.  Comme  de  plus  sur  ces  lingots  ne  figu- 
rait pas  le  coin  de  l'Etat,  chacun  était  libre  de 
les  refuser  ou  tout  au  moins  de  les  essayer  pour 
en  vérifièrle  titre  :  de  là  ces  innombrables  marques 
que  l'on  constate  sur  ces  monnaies  primitives, 
et  qui  en  défigurent  la  forme.  Aussi  les  commer- 
<:ants  étrangers,  installés  dans  les  ports  ouverts, 
essayèrent-ils  d'introduire  une  monnaie  plus 
commode  destinée  tout  au  moins  à  leurs  règle- 
ments réciproques  :  la  piastre  mexicaine  circu- 
lait déjà  en  Exlrr^me-Orient,  aussi  ne  tarda-t-elle 
pas   à  s'acclimater  dans   les    ports  de  Chine,  à 
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Changhaï  en  particulier,  et  à  servir  de  monnaie 
courante,  bien  que  n'ayant  aucun  caractère  légal. 
Les  Chinois,  qui  en  comprenaient  la  commodité, 
ne  firent  pas  de  difficulté  pour  Taccepter  en  paie- 
ment, mais  ils  continuèrent  à  compter  en  taëls, 
les  piastres  ou  dollars  étant  une  marchandise 
qu'ils  acceptaient  à  concurrence  du  poids  corres- 
pondant à  leur  compte  en  taëls. 

On  juge  des  difficultés  que  présentent  les  trans- 
actions dans  ces  conditions,  et  combien  le  com- 
merce international  aspire  à  rétablissement  d'une 
unité  monétaire  fixe,  servant  de  base  aux  règle- 
ments de  comptes.  Mais  les  négociants  chinois 
trouvent  un  avantage  à  ces  complications,  et  la 
plupart  ne  désirent  pas  sans  doute  voir  modifier 
un  état  de  choses  dont  chacun  retire  un  béné- 
fice, si  minime  soit-il.  Pourtant  certains  hauts 
fonctionnaires  ont  jugé  qu'il  était  utile  de  porter 
un  remède  à  cet  état  de  choses.  Le  vice-roi  de 
Houkouang,  Chang-Chih-Tong,  craignant  de  voir 
les  puissances  étrangères  imposer  au  gouverne- 
ment de  Pékin  des  mesures  contraires  à  l'intérêt 
général  de  la  Chine,  comprenant  d'autre  part 
qu'il  était  urgent  d'apporter  un  peu  d'ordre  dans 
le  chaos  monétaire,  s'est  décidé  à  faire  fabriquer 
à  Hankéou  des  pièces  d'un  taël,  avec  l'intention 
de  les  introduire  dans  les  autres  provinces.  Mais 
c'est  encore  une  nouvelle  monnaie  venant  s'ajouter 
à  toutes  celles  qui  circulent  déjà  et  compliquer 
une  situation  bien  obscure. 

En  résumé,  quand  on  réfléchit  à  la  situation 
monétaire  de  la  Chine,  on  est  bien  obligé  de 
constater  qu'il  n'y  existe  aucun  étalon,  ni  d'ar- 
gent ni  de  cuivre,  les  monnaies  ayant  toutes  le 
caractère  de  marchandise  :  c'est  le  triomphe  de  la 
liberté  en  matière  monétaire,  mais  il  en  résulte 
de  graves  inconvénients. 

Inconvénients  de  ce  système. 

1®  Au  point  de  vue  intérieur^  la  sapèque,  qui 
a  un  pouvoir  libératoire  illimité,  est  à  l'heure 
actuelle  trop  encombrante  pour  des  transactions 
d'une  certaine  importance,  et  il  en  résulte  une 

f grande  gène  pour  le  commerce  local  ;  par  contre, 
es  lingots  d'argent  représentant  des  taCls  ont 
souvent  une  valeur  trop  grande  pour  les  règle- 
ments à  faire.  Ce  qui  manque,  c'est  une  pièce 
d'argent  d'une  valeur  suffisante  pour  éviter  dans 
les  transactions  moyennes  de  la  vie  journalière  le 
transport  d'un  grand  nombre  de  sapèques.  Que 
Ton  adopte  le  module  de  la  piastre  ou  qu'on 
frappe  une  pièce  correspondant  au  poids  d'argent 
moyen  contenu  dans  le  taël  (37  grammes  en- 
viron), peu  importe,  pourvu  que  la  monnaie 
émise  soit  d'un  poids  et  d'un  titre  uniformes  pour 
toute  la  Chine.  C'est  la  première  réforme  à  réa- 
liser, la  seule  qui  ne  semble  soulever  aucune 
objection,  et  qui  pourtant  ne  s'efl*ectue  pas,  en 
raison  de  l'hostilité  des  gouverneurs  de  province 

3ui  verraient  dans  le  retrait  du  monnayage  une 
iminution  sensible  de  leurs  bénéfices. 
2"  Au  point  de  i>ue  extérieur^  les  inconvénients 
du  système  actuel  sont  au  moins  aussi  graves.  Le 


commerce  international  ne  trouve  en  effet  aucune 
sécurité  dans  ses  opérations,  à  cause  des  varia- 
tions continuelles  du  change.  L'importateur  de 
marchandises  ne  peut,  au  moment  de  Texpédi- 
tion,  calculer  son  prix  de  vente  exactement  de 
façon,  à  retirer  un  bénéfice  convenable,  car  s'il 
peut  établir  d'une  manière  précise  son  prix,  de 
revient  en  or,  il  ne  sait  pas  si  le  prix  de  vente 
indiqué  par  lui  le  laissera  en  bénéfice  ou  en  perte; 
cela  dépend  du  cours  du  change.  Il  en  résulte  que 
les  importateurs,  pour  éviter  des  mécomptes, 
fixent  (les  conditions  trop  élevées  à  leurs  corres- 
pondants et  arrêtent  par  suite  l'essor  du  com- 
merce :  le  développement  économique  de  la 
Chine  tout  entière  s'en  ressent. 

La  dette  chinoise. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce,  mais 
l'Etat  lui-même  qui  est  afl'ecté  par  les  variations 
continuelles  du  change.  En  effet,  tant  que  la 
Chine  n'a  eu  avec  l'extérieur  que  des  rapports 
intermittents,  elle  ne  souffrait  pas  directement 
de  la  défectuosité  de  son  système  monétaire; 
mais  lorsqu'elle  est  entrée  dans  la  voie  des  em- 
prunts, elle  sest  aperçue  que  ses  charges 
annuelles  augmentaient  rapidement  du  fait  de  la 
baisse  de  l'argent. 

La  Dette  publique  chinoise  provient  de  deux 
sources  principales  :  1®  4e  guerres  malheureuses; 
2**  des  travaux  publics,  chemins  de  fer  surtout, 
concédés  dans  ces  dernières  années.  Il  est  assez 
difficile  de  connaître  exactement  le  tableau  de  la 
dette  chinoise,  les  documents  officiels  faisant  sou- 
vent défaut  à  Pékin;  maison  peut  essayer  de  la 
reconstituer  en  récapitulant  les  emprunts  émis 
en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Il  résulte  de  ce  tableau  (H  que  la  Chine  doit 
actuellement  environ  3  milliards  et  demi  de 
francs  à  l'étranger,  et  comme  les  emprunts  ont 
été  contractés  en  moyenne  à  5  0/0,  le  montant 
annuel  des  intérêts  à  verser  est,  en  dehors  de  l'in- 
demnité chinoise,  de  86  millions  de  francs  en- 
viron; l'indemnité  elle-même  est  payée  au  moyen 
de  versements  semestriels  dont  le  total  annuel 
forme  20  millions  de  taOls,  Or  le  protocole  de 
Pékin  du  7  septembre  1901  a  stipulé  que  cette 
somme  constituait  une  dette  en  or,  calculée  au 
cours  du  haï-kwan  taêl  (taol  des  douanes)  pris 
comme  base  par  rapport  à  la  monnaie  d'or  de 
chaque  pays.  On  voit  donc  que  la  baisse  de  l'nr- 

fent  a  une  influence  directe  sur  les  finances  de 
Etat  chinois  qui  ont  à  supporter  dès  maintenant 
une  lourde  charge.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
d'ailleurs  que,  le  revenu  des  douanes  chinoises 
servant  de  garantie  à  la  dette  extérieure,  la  va- 
leur du  gage  des  porteurs  de  titres  est  directe- 
ment influencée  par  Tétat  du  commerce  extérieur  ; 
on  comprend  donc  que  les  puissances  en  relations 
commerciales  suivies  avec  la  Chine  se  préoccu- 
pent beaucoup  de  sa  situation  monétaire. 

Les  Etats-Unis  se  sont  toujours  montrés  les 
champions  des  intérêts  du  Céleste  Empire  et  ils 

(1)  Voir  le  tableau  à  la  page  suivante. 
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TABLEAU  DE   LA  DETTE  CHINOISE    EXTÉRIEURE 


DATES 

d'émission 

TAUX 

1894 

7% 

1896 

6  % 

1896 

6  % 

1896 

6  r. 

1896 

4  % 

1896 

5  % 

1898 

4  li 

1898 

5  % 

1898 

5  % 

1902 

5  % 

PAYS 

ou  BTAULISSBMBNTS  ÉMETTEURS 


MONTANT 

EN     FRANCS 


1903 
1904 
1906 
1901 


5  % 
5  % 
5  % 


Hoûg-Kong-Changhaï  Bank . . 

Ch&rtered  Bank 

Arnold  Karberg 

Hoog-Kong-Changhaï  Bank. . 
Emprunt  franco-russe 

—  anglo-allemand 

—  anglo-allemand 

—  anglo-allemand 

—  franco-belge 

Angleterre 

France 

Indemnité    due   pour    l'insur- 
rection des  Boxeurs 


40.875.000 

25.000.000 

2i. 000. 000 

75.000.000 

400.000.000 

400.000.000 

400.000.000 

57.500.000 

112.500.000 

40.000.000 

25.000.000 

81.250.000 

12.500.000 

1.728.000.000 
[450  mill.  de  taëls.) 

3.422.625.000 


AIORTISS£IENT 


1914 
1916 
1916 
1914 
1936 
1943 
1945 
1946 
1928 

1934 
1964 
1926 

1923 


GARANTIES   AFFECTEES 


Douanes  impériales. 


» 
» 

» 

Ch.  de  fer  Pékin-Hankéou. 
Chang-ting-fou  à  Tal-Yuan-fou . 

» 
Cliangaï-Nankin. 
Pôkin-Hankéou 


Douanes  chinoises 


i 


se  sont  efforcés  de  pallier  les  exigences  de  l'Eu- 
rope. C'est  ainsi  que,  au  moment  où  fut  discutée 
la  question  de  Tindemnité  due  pour  les  désordres 
des  Boxeurs,  le  gouvernement  de  Washington  in- 
sista pour  ne  pas  exiger  les  paiements  annuels  en 
or,  et,  lorsque  cette  clause  fut  adoptée  malgré  son 
opposition,  il  accepta  que  la  part  lui  revenant  fftt 
réglée  en  taCls  effectifs,  et  non  sur  la  base  de  Tor. 
Plus  tard,  ce  fut  le  président  Roosevelt  qui  prit 
rinitiative  de  la  réforme  monétaire  préconisée 
ar  la  commission  mexico-américaine,  et  dont  le 
ut  était  de  favoriser  autant  le  développement 
économique  de  la  Chine  que  celui  du  Mexique.  En 
définitive,  c'est  ce  dernier  pays  seul  quia  profité 
des  circonstances  favorables,  et  opéré  en  1905 
une  réforme  dont  les  conséquences  commencent 
à  se  faire  sentir  en  ExtrOme-Orient,  mais  pour  bien 
en  comprendre  la  raison,  il  faut  exposer  rapide- 
ment les  points  principaux  de  la  législation  qui 
vient  de  modifier  profondément  le  système  moné- 
taire en  vigueur  dans  un  des  principaux  pays  pro- 
ducteurs de  métal  blanc. 

La  réforme  monétaire  du  Mexique. 

Jusqu'ici  les  hôtels  des  Monnaies  du  Mexique 
étaient  ouverts  à  la  frappe  libre  de  Targent;  de  là 

fyrovenaitl'envahissementde  TExtréme-Oricntpar 
es  piastres  mexicaines,  qui  trouvaient  là  un  dé- 
bouché naturel,  tandis  que  dans  le  monde  entier 
se  restreignaient  les  emplois  monétaires  de  l'ar- 
gent. Mais  si  les  propriétaires  de  mines,  malgré 


la  baisse  continue  du  métal,  faisaient  encore  des 
bénéfices,  par  contre  le  commerce  tout  entier 
souffrait  de  l'instabilité  du  change  avec  l'étran- 
ffer.  Aussi  le  gouvernement,  sur  l'initiative  de 
M.  Limantour,  ministre  des  finances,  se  décida-t- 
il  à  arrêter  la  frappe  libre  de  l'argent.  En  même 
temps,  la  loi  du  1"^  décembre  1904  prenait  des 
mesures  propres  à  empêcher  le  retour  des  pias- 
tres mexicaines  répandues  en  Orient  :  1®  Tenlrée 
de  celles-ci  au  Mexique  était  frappée  d'un  droit 
prohibitif;  2**  le  gouvernement  se  réservait  le  droit 
de  frapper  des  monnaies  ;  3**  Le  commerce  pou- 
vait, à  titre  exceptionnel,  et  pour  l'exportation 
seulement,  faire  frapper  des  pièces  d'argent,  mais 
avec  des  coins  anciens.  Ces  principes  établis,  la 
loi  décidait  que  Tor  servait  de  base  au  système 
monétaire  nouveau,  mais  que  les  piastres  d'ar- 
gent circulant  actuellement  dans  le  pays  continue- 
raient à  posséder  un  pouvoir  libératoire  illimité, 
leur  valeur  en  or  étant  fixée  à  2  fr.  58,  c'est-à- 
dire  à  la  moitié  de  l'ancienne  parité.  Le  gouver- 
nement ne  s'engageait  nullement  à  donner  au 
public  de  l'or  en  échange  de  piastres,  mais  seule- 
ment à  frapper,  sur  demande,  des  pièces  d'or  du 
nouveau  modèle  avec  des  lingots  ou  des  monnaies 
étrangères.  En  résumé,  la  réforme  consiste  à  sta- 
biliser le  cours  de  la  piastre  par  rapport  à  l'or. 

La  contraction  monétaire,  conséquence  de  la 
suspension  de  la  frappe,  a  eu  pour  effet  d'élever, 
au  Dout  de  quelque  temps,  le  cours  de  l'argent  au- 
dessus  de  la  valeur  légale  de  2  fr.  58;  il  en  résulte 
que,  depuis  plusieurs  mois,  le  commerce  trouve 
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un  bénéfice  à  faire  frapper  des  pièces  d'or  du 
nouveau  modèle  et  à  les  échanger  dans  le  public  au 
cours  de  2  fr.  58  contre  des  piastres  dont  la  valeur 
intrinsèque  se  trouve  ^tre  accidentellement  supé- 
rieure à  la  valeur  légale.  Si  cette  situation  se 
maintenait  pendant  une  assez  longue  période,  il 
pourrait  même  arriver  que  la  circulation  d'argent 
au  Mexique  se  contractât  d'une  manière  exagérée; 
mais  comme  le  Gouvernement  s'est  réservé  le 
droit  de  frapper  de  nouvelles  pièces  quand  il  le 
juge  nécessaire  et  comme  de  plus  le  pays  renferme 
des  mines  d'argent  toujours  abondantes,  la  loi 
nouvelle  donne  un  moyen  presque  certain  de 
maintenir  la  valeur  réelle  de  la  piastre  aux  envi- 
rons de  sa  valeur  nominale. 

Si  nous  avons  insisté  sur  le  fonctionnement  de 
cette  réforme  encore  toute  récente,  c'est  pour 
montrer  qu'il  n'est  pas  très  difficile  pour  un  Etat 
d'assainir  son  régime  monétaire^  surtout  quand 
celui-ci  n'a  pas  été  faussé  par  une  circulation 
exagérée  de  papier  monnaie. 

Tentatives  de  réforme  en  Chine. 

Quand  on  cherche  maintenant  à  appliquer  en 
Chine  les  leçons  que  nous  donnent  les  réformes 
tentées  récemment,  le  problème,  quoique  diffi- 
cile, ne  semble  pas  présenter  de  difficultés 
insurmontables.  Il  faudrait  tout  d'abord  centra- 
liser entre  les  mains  du  Gouvernement  de  Pékin 
la  frappe  des  monnaies  de  cuivre  et  d'argent, 
retirer  peu  à  peu  de  la  circulation  les  pièces 
anciennes  et  les  refondre  suivant  des  règles  uni- 
formes; enfin,  lorsqu'une  quantité  suffisante  do 
monnaies  nouvelles  aurait  été  émise,  enlever  tout 
pouvoir   libératoire    aux    anciennes  pièces,  qui 

Bourraient  toujours  d'ailleurs  être  échangées  aux 
[ôtels  des  Monnaies  contre  dés  pièces  neuves 
d'après  un  taux  fixé  par  l'Etat. 

Pour  aboutir  à  ces  résultats  sans  provoquer  le 
mécontentement  du  peuple  chinois,  il  faudrait 
tout  d'abord  obtenir  l'appui  des  vice-rois  qui,  à 
l'heure  actuelle,  retirent  du  monnayage  des  béné- 
fices souvent  considérables,  et  par  suite  leur 
concéder  d'autres  avantages  :  mais  ce  sont  là  des 
mesures  d'exécution  que  nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  d'examiner. 

Le  point  important  de  la  réforme  serait  d'établir 
un  taux  d'échange  fixe  entre  la  monnaie  de  cuivre 
et  la  monnaie  d^argent  :  ce  résultat  ne  pourrait 
être  atteint  et  maintenu  ciu'en  limitant  le  pouvoir 
libératoire  du  cuivre,  réduit  au  rôle  de  monnaie 
secondaire. 

En  ce  qui  concerne  la  monnaie  d'argent, 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  pièces  cir- 
culant actuellenient  ne  s'identifient  pas  avec 
l'unité  de  compte,  le  taôl,  car  elles  ont  été 
importées  en  grande  partie  par  le  commerce 
étranger,  et  consistent  en  piastres  et  dollars, 
n'ayant  même  pas  de  rapport  simple  avec  le  taël. 

On  aurait  donc  le  choix  entre  deux  solutions  : 
1^  fabriquer  une  pièce  chinoise  se  rapprochant 
par  son  poids  et  son  titre  de  la  piastre;  2"*  créer 
une  pièce,  dénommée  taCl,  dont  la  valeur  corres- 


pondrait à  la  valeur  moyenne  des  divers  taëls 
employés  dans  l'empire  comme  monnaie  de 
compte.  Nous  inclinerions  vers  cette  dernière 
solution,  car  il  y  a  toujours  intérêt  à  ce  que 
l'unité  monétaire  d'un  pays  s'identifie  avec  une 
pièce  d'un  usage  courant.  La  seule  objection  à 
faire,  dans  le  cas  présent,  serait  la  dimension  un 
peu  exagérée  du  taël  d'argent  qui  en  ferait  une 
monnaie  lourde  et  encombrante.  Mais  comme  elle 
serait  destinée  uniquement  à  la  circulation  inté- 
rieure, et  qu'elle  réaliserait  déjà  un  progrès 
énorme  sur  la  monnaie  de  cuivre,  dont  elle  pour- 
rait prendre  la  place  dans  nombre  de  circons- 
tances, nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  à 
frapper  des  pièces  dont  la  teneur  en  argent  corres- 
pondrait à  7  francs  ou  7  fr.  50  de  notre  monnaie 
d'argent.  D'ailleurs  il  serait  possible  de  frapper  des 
pièces  divisionnaires,  1/2,  1/S,  1/iO  de  taël  en 
nombre  suffisant,  et  qui,  par  leurs  dimensions, 
conviendraient  aux  transactions  courantes. 

En  ce  qui  concerne  la  frappe  d'une  monnaie 
d'or,  la  question  est  plus  complexe,  et  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  la  Chine  n'a  pas  intérêt  à 
garder  pendant  longtemps  encore  un  système 
monétaire  à  base  d'argent.  Sans  doute,  au  point 
de  vue  théorique,  le  moment  semble  opportun 
pour  réaliser  une  réforme  monétaire  complète.  Les 
causes, qui  depuis  vingt-cinq  ans, ont  provoqué  une 
baisse  presque  continue  de  l'argent,  ont  produit 
vraisemblablement  presque  tout  leur  effet;  le  métal 
blanc  peut  être  considéré  comme  ayant  terminé 
son  rôle  de  monnaie  internationale,  par  suite  de 
l'adoption  de  l'or  comme  étalon  monétaire  dans 
tous  les  pays  ayant  un  commerce  étendu,  mais  il 
est  appelé  à  rendre  encore  de  très  grands  services 
comme  monnaie  secondaire  dans  le  monde  entier; 
il  est  donc  probable  que  les  mines  régleront  leur 
production  d'après  les  besoins  de  l'industrie  et 
ceux  résultant  de  l'entretien  des  stocks  existants  : 
il  est  donc  probable  qu'on  n'aura  plus  à  enregistrer 
de  très  grandes  fluctuations  dans  les  cours.  Des 
causes  accid  entelles  viendront  sans  doute  influer  su  r 
le  prix  du  métal,  mais  leur  effet  sera  temporaire. 
C'est  ainsi  que  la  guerre  russo-japonaise  a  provo- 
qué pendant  plusieurs  mois,  de  la  part  des  belli- 
gérants, une  demande  exceptionnelle  d'argent 
destiné  à  payer  les  fournitures  militaires  en 
Mandchouric  et  a  amené  par  suite  une  hausse  sen- 
sible.L'Inde  enfin  absorbe  depuis  plusieurs  années 
des  quantités  considérables  d'argent,  ce  qui  main- 
tient le  cours  de  la  roupie  à  la  parité  légale  de 
l'or.  Pour  ces  divers  motifs,  les  cours  actuels  du 
métal  argent  semblent  propices  à  l'établissement 
d'un  rapport  légal  fixe  entre  l'unité  monétaire 
chinoise  d'argent  et  l'or  ;  mais  il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion  sur  la  portée  d'une  telle  réforme, 
car  l'or  représente  encore  une  trop  grande  valeur 
pour  être  utilisé  par  les  Chinois  autrement  que 
comme  un  instrument  de  thésaurisation.  En 
réalité,  la  fixation  d'une  parité  légale  entre  les 
deux  métaux  n'aurait  d'intérêt  que  pour  le  com- 
merce international.  Rien  n'empêcherait,  par 
exemple,  l'administration  des  Douanes  impériales 
chinoises  d'accepter,  à  cette  parité,  l'or  étranger 
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qui  lui  serait  offert.  De  cette  façon,  si  l'argent 
s  élevait  au-dessus'  du  cours  légal,  le  commerce 
aurait  intérêt  à  payer  ses  droits  de  douane  en  or; 
si,  au  contraire,  le  cours  de  l'argent  restait  sensi- 
blement au-dessous  de  la  parité  légale,  les  paie- 
ments s'effectueraient  en  monnaie  chinoise. 

En  rendant  le  paiement  des  droits  de  douane  en 
or  obligatoire  et  non  plus  facultatif,  le  gouverne- 
ment aurait  même  un  moyen  très  pratique  et  peu 
coûteux  de  se  constituer  une  réserve  de  métal 
jaune  :  Tadministration  des  douanes,  après  avoir 
prélevé  sur  ses  revenus.les  sommes  nécessaires  au 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  extérieure,  se 
trouverait  en  fin  d'année  posséder  un  reliquat  en 
monnaie  d'or,  que  Ton  pourrait  laisser  s'accroitre 
jusqu'au  jour  où  le  fonds  ainsi  formé  serait  suffi- 
sant pour  servir  de  base  k  l'établissement  d'un 
étalon  d'or.  Mais,  à  notre  avis,  ce  ne  peut  être 
encore  qu'une  perspective  lointaine,  et  ce  serait 
déjà  beaucoup,  si  la  Chine  arrivait  rapidement  à 
posséder  une  monnaie  nationale  uniforme  de  cui- 
vre et  une  d'argent. 

En.ce  qui  concerne  l'Indo-Chine,  les  disposi- 
tions prises  récemment,  et  énumérées  au  début 
de  ce  travail,  ont  pour  effet  de  permettre,  au 
moment  opportun  et  sans  grandes  difficultés, 
l'établissement  d'un  étalon  d'or  mitigé,  tel  qu'il 
existe  aux  Philippines  et  aux  Indes.  On  préten- 
dait, il  y  a  peu  d'années  encore,  que  l'Indo-Chine 
ne  pouvait  adopter  un  étalon  monétaire  différent 
de  celui  de  la  Chine,  et  cette  proposition  était 
juste,  parce  que  le  commerce  de  notre  colonie  se 
faisait  en  majeure  partie  avec  les  Célestes;  mais 
depuis  cette  époque  le  trafic  indo  chinois  s'est 
beaucoup  développé  avec  la  France,  l'Europe,  le 
Japon  et,  d'une  manière  générale,  avecdes  pays  à 
étalon  d'or;  —  la  dette  en  or  de  l'Indo-Chine 
s'est  accrue  également- Nous  croyons  donc  que  le 
moment  approche  où  on  pourra  établir,  pour  notre 
graàde  colonie  asiatique,  un  régime  monétaire 
analogue  à  celui  des  Indes  ou  des  Philippines, 
c'est-à-dire  une  circulation  intérieure  d'argent 
ayant  un  rapport  légal  avec  notre  monnaie  d'or 
nationale. 

Il  résulte  de  cette  étude  que  ce  serait  une  erreur 
de  vouloir  introduire  prématurément  l'étalon  d'or 
dans  certains  pays,  dont  le  système  monétaire  est 
encore  très  rudimentaire.  Il  faut  d'ailleurs,  dans 
toutes  ces  questions,  tenir  grand  compte  des 
habitudes  de  chaque  peuple  et  se  contenter  d'amé- 
liorer progressivement  le  régime  existant,  obser- 
ver les  faits  économiques  et  surtout  laisser  agir  les 
lois  naturelles  de  la  circulation  qui  amènent 
fatalement  une  évolution  dans  les  instruments 
d'échange,  lorsque  ceux-ci  ne  répondent  plus  aux 
besoins  nouveaux  qui  apparaissent. 

J.  Franconie. 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 
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Les  établissements  français  en  Orient  et 
Extrême-Orient.  —  La  Chambre  des  députés  a 
voté  le  19  mars  le  budget  des  affaires  étrangères. 
l;n  court  échange  d'observations  a  eu  lieu,  à 
cette  occasion,  entre  MM.  Messimy  et  Gervais  et  le 
ministre,  M.  Léon  Bourgeois.  Voici  l'exposé  de  cet 
incident  d'après  le  Journal  officiel. 

Sur  lechapitre9,  allocations  aux  établissements 
françaisen  Orient,  et  en  Extrême-Orient  encourage- 
ment à  la  création  d'écoles  laïques, 832. 000 francs, 
M.  Messimy  demande  la  parole  et  réclame  la 
laïcisation  des  établissements  congréganistes 
d'Orient  et   d'Extrême-Orient. 

M.  Mkssimy.  —  Je  sais  que  M.  le  ministre  occupe  ses 
hautes  fonctions  depuis  peu  de  jours,  je  n'ignore  pas  que 
son  prédécesseur  avait  d'autres  et  de  plusgrayes  soucis.  Je 
me  permets  néanmoins  de  lui  demander  s'il  a  été  fait  quel- 
<|ue  chose  dans  le  sens  de  la  réalisation  de  mon  projet  de 
résolution. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES.  ~  A  ma  COnuais- 

sance,  il  n'a  été  encore  rien  fait  de  définitif  dans  le  sens 
qu'indique  H.  Messimy.  Mais  Tadministralion  des  affaires 
étrangères  s'inspire,  dans  son  étude,  de  L'esprit  des  décla- 
rations de  M.  Messimy  et  du  projet  de  résolution  voté  par 
la  Chambre.  Elle  doit  se  préoccuper  de  la  question  budgé- 
taire, car  la  création  projetée  entraîne  des  dépenses  assez 
considérables. 

Nous  avons  aujourd'hui,  d'accord  avec  la  commission 
du  budget,  Fintention  de  demander  précisément  à  la  Cham- 
bre Le  vote  d'un  crédit  supplémentaire  de  GO.OOOfrancs  qui 
nous  permettra  d'entreprendre  méthodiquement  ces 
créations  d'établissements  laïques. 

La  parole]  est  ensuite   donnée  au  rapporteur  : 

M.  Gervais,  rapporteur.  —  L.'année  dernière,  le  Gouver- 
nement avait  pris  devant  la  Chambre  l'engagement  de 
doter  d'un  crédit  la  partie  du  chapitre  9  qui  a  pour  objet 
d'encouragor  la  création  d'écoles  laïques. 

Le  projet  de  budget  qui  nous  a  été  soumis  ne  compor- 
tait aucune  prévision.  D'autre  part,  aucune  institution  ne 
nous  a  saisis,  sous  aucune  torme,  d'une  demande  d'aug- 
mentation de  crédit. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  dû  rapporter  le  budget 
tel  qu'il  nous  était  présenté. 

Il  paraît  cependant  indispensable  de  donnera  ce  chapi- 
tre, à  raison  des  incomparables  services  que  doivent  ren- 
dre les  œuvres  laïques,  le  crédit  qu'il  comporte.  C'est 
une  lacune  qui  a  trop  longtemps  existé  et  qu'il  est  indis- 
pensable de  combler  aujourd'hui. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
vouloirbien  se  joindre  à  nous  pour  arriver  à  ce  résultat. 

On  estime  qu'au  début,  une  somme  de 60.000  francs  sera 
suffisante.  M.  Rouvier,  le  prédécesseur  de  M.  le  ministre 
actuel,  avait  pris,  à  cet  égard,  un  engagement  formel. 
Nous  proposons  cette  augmentation  que  la  Chambre  vou- 
dra certainement  ratifier. 

L'augmentation  de  32.000  francs  appliquée  au  chapitre 
s'applique  à  une  institution  qui  fonctionne  déjà  depuis 
quelque  temps  et  à  laquelle  on  donne  un  nouveau  déve- 
loppement, l'école  médicale   de  Tchengtou.  Je   n'insiste 
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pas  sur  ce  point.  On  sait  tous  les  services  que  rendent  nos 
institutions  scientifiques  à.  L'étranger  et  l'œuvre  remar- 
quable qu'elles  accomplissent.  C'est  ainsi  qu'à  l'école  de 
Tchengtou,  le  docteur  Legendre,  sous  la  direction  du  très 
distingue  agent  consulaire,  M.  Bons  d'Anty,  a  obtenu  des 
résultats  particulièrement  brillants.  (Applaudissements.) 

Après  quelques  paroles  de  M.  Lucien  Millevoye, 
demandant  s'il  s'agit  à  propos  de  la  création  d'éta- 
blissements laïques  en  Extrême-Orient  et  en 
Orient  de  création  ou  de  substitution,  M.  Léon 
Bourgeois  fait  la  déclaration  suivante  : . 

M.    LB    MINISTRE  DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES.    —   Il    Ue   peut 

s'agir  de  substitution  prématurée  et  imprudente...  mais, 
comme  le  dit  M.  Messimy,  de  substitution  progressive.  Eu 
tout  cas,  c'est  d'abord  la  question  de  création  d'écoles 
nouvelles  qui  est  posée.  Nous  demandons  un  crédit  com- 
plémentaire de  60.000  francs  destiné  à  permettre  la  créa- 
tion d'un  certain  nombre  d'établissements  laïques  d'en- 
seignement en  Orient.  Tel  est  le  vote  que  la  Cliambre  est 
appelée  à  émettre  et  sur  lequel  tout  le  monde,  je  crois, 
sera  d'accord. 

Quant  à  l'autre  question,  celle  de  savoir  dans  quelle 
mesure  il  sera  successivement,  avec  toute  la  prudence  et 
tout  le  temps  nécessaires,  pourvu  au  remplacement  des 
établissements  congréganistes  par  des  établissements 
laïques,  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  a  sur  ce 
point  une  responsabilité,  qui  doit  tenir  compte  des  intérêts 
de  la  France,  demande  à  la  Chambre  de  lui  faire  la  con- 
fiance nécessaire  pour  lui  laisser  le  loisir  d'étudier  cette 
question  et  de  lui  donuer  la  solution  convenable  après 
mûr  examen. 

Le  chapitre  9  au  chiffre  de  892.000  francs  est 
alors  adopté. 


L'administration  municipale  d'Hanoï.  — 
Nous  avons,  dans  notre  précédent  numéro,  in- 
diqué quelles  étaient  les  aspirations  des  conseillers 
municipaux  d'Hanoï.  Ces  aspirations  ont  été  de 
nouveau  formulées  parM.  Krug,  président  rappor- 
teur de  la  Commission  des  finances,  et  nous  les 
donnons  ici  à  titre  de  document. 


Gomme  celle  de  1905,  votre  commission  des  finances  est 
d'avis  que  l'autonomie  administrative  de  la  capitale  de 
rindo-Chine  doit  être  nettement  établie,  afin  que  Its  res- 
ponsabilités encourues  ne  puissent  s^égarer,  comme  la 
cbose  s'est  produite  lors  de  ce  que  Ton  a  appelé  la  crise 
municipale  de  Hanoï. 

Elle  estime  que  la  situation  du  résident  Maire,  imposé 
comme  président  au  conseil  municipal,  corps  issu  des 
sufl'rages  universels  pour  les  Européens  et  restreint  pour 
les  indigènes,  situation  qui  dure  à  litre  provisoire  depuis 
plus  de  quatorze  ans,  doit  être  enfin  régularisée  une  bonne 
fois  pour  toutes.  Mais,  par  suite  de  la  situation  particu- 
lière de  la  ville  d'Hanoï,  colonie  française  d'acquisition 
relativement  récente,  entourée  de  tous  les  côtés  par  un 
territoire  à  peine  soumis  par  la  force  des  armes,  votre 
commission  estime  également  qu'il  ne  saurait  être  ques- 
tion d'un  Maire  élu  pour  la  ville,  ce  magistrat  ne  pouvant 
être  qu'insuffisamment  armé  pour  remplir  le  rêle  qui  lui 
incombe.  Elle  voudrait,  dans  le  but  d'assurer  plus  de 
sécurité  aux  babitants  menacés  par  le  nombre  sans  cesse 
grandissant  des  crimes  restés  impunis,  que  l'Administra- 
teur chargé  de  l'administration  du  territoire  essentielle- 
ment français  de  Hanoï,  soit  en  outre  investi  de  pouvoirs 


plus  étendus  encore  que  ceux  que  possède,  à  Paris,  le 
Préfet  de  Police.  Une  main  plus  ferme  pourrait  alors  pré- 
sider aux  destinées  et  à  la  prospérité  du  territoire  français 
de  Hanoï,  sous  la  dépendance  directe  et  unique  du  Gou- 
verneur Général  ;  il  est  en  efi*et  inadmissible  que  l'admi- 
nistration d'un  territoire  essentiellement  français,  soit 
sous  la  dépendance  d'un  pays  de  Protectorat.  Il  y  a  là  une 
situation  intolérable  qui  empêche  tout  progrès  de  la  colo- 
nisation française  et  la  cause  de  tant  d'anomalies  que  l'on 
ne  voit  qu'au  Tonkin. 

Le  Conseil  municipal  deviendrait  alors  une  assemblée 
élue,  avec  un  président  et  un  vice-président  indépendants, 
librement  choisis  par  le  Conseil  lui-même  et  ce  provisoire 
qui  dure  depuis  plus  de  quatorze  ans,  c'est-à-dire  depuis 
la  création  du  Conseil  municipal  de  Hanoï,  prendrait  fin. 

On  ne  peut  pas  nier  que,  par  sniie  de  la  présence  d'un 
fonctionnaire  sous  la  dépendance  de  l'administration  d'un 
pays  de  protectorat  et  imposé  par  celle-ci,  comme  prési- 
dent à  l'assemblée  élue  d'une  ville  française,  il  en  est 
résulté  une  certaine  déconsidération  pour  le  Conseil 
municipal,  qu'à  l'occasion  on  n'a  pas  craint  d'accuser 
ouvertement,  mais  bien  à  tort,  d'être  domestiqué. 

Il  y  a  là  une  situation  fausse  qui  n'a  que  trop  duré  et 
une  réforme  indispensable  à  réaliser  pour  la  dignité  de 
tous,  de  l'autorité  supérieure,  comme  du  Conseil  muni- 
cipal, dans  l'intérêt  même  de  la  bonne  marche  des  affaires 
publiques. 

La  plus  petite  commune  annamite  a  son  conseil  auto- 
nome de  notables,  depuis  plus  de  mille  ans;  le  plus  petit 
village  du  fond  de  la  Bretagne,  de  l'Inde  ou  de  la  Guade- 
loupe a,  depuis  cent  ans,  tant  durant  la  royauté  que  du- 
rant l'Empire,  son  maire  et  son  conseil  municipal  élus;  il 
devient  dès  lors  difficile  de  comprendre  que,  après  plus  de 
trente-cinq  ans  de  République,  la  capitale  d'un  empire  de 
plus  de  20  millions  d'habitants,  siège  d'un  gouvernement 
général,  soit  aussi  arriérée,  au  point  de  vue  organisation 
et  franchises  municipales. 

Il  est  nécessaire,  pour  assurer  la  sécurité  et  la  prospé- 
rité d'une  ville,  que  toutes  les  responsabilités,  sans  excep- 
tion, puissent  être  nettement  établies,  et  dès  lors  il  de- 
vient indispensable  qu'un  conseil,  issu  du  suffrage  uni- 
versel ou  restreint  qui  a  assumé  la  charge  de  veiller  au 
bon  emploi  des  deniers  publics,  puisse  exercer  son  con- 
trôle et  puisse  discuter  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés, 
à  l'abri  de  toute  apparence  de  pression  ou  d'intervention 
étrangère. 

C'est  pour  tous  les  motifs  exposés  ci-dessus  que  votre 
commission  des  finances,  dont  font  partie  le  premier  et  le 
deuxième  adjoints,  estime  que  l'exercice  libre  du  mandat 
que  leurs  concitoyens  leur  ont  confié  devient  presque 
impossible  à  moins  : 

i^  Que  l'administrateur  du  territoire  français  de  Hanoï, 
actuellement  le  résident  Mare,  soit,  dans  le  but  d'assurer 
une  sécurité  plus  efTective  aux  habitants,  investi  de  pou- 
voirs plus  étendus  encore  que  celui  du  préfet  de  police  à 
Paris  et  qu'il  ne  préside  pas  le  Conseil  municipal; 

Z*^  Que  le  Conseil  municipal  de  Hanoï  aura  comme  pré- 
dent et  vice-président  des  membres  tirés  de  son  sein; 

4°  Que  les  fonctions  d'adjoint  seront  supprimées; 

5<^  Que  l'administrateur  du  territoire  français  de  Hanoï, 
siégera  au  Conseil  municipal  de  Hanoï  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  préfet  de  police  (ou  de  la  Seine)  à 
Paris. 

6o  Que  l'arrêté  concernant  la  municipalité  de  Hanoï  en 
date  du  3i  décembre  1891,  soit  modifié  le  plus  tôt  possible 
dans  ce  sens. 

On  ne  saurait  contester  le  bien  fondé  de  nos  revendi- 
cations. 

Dès  la  réalisation  des  réformes  demandées  plus  haut, 
on  pourra  commencer  à  s'apercevoir  que  la  ville  de  Hanoï 
est  bien  terre  française,  sous  la  domination  réelle,  directe 
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de  la  France,  ce  qui  n'existe  malheareusement  que  de 
nom  ou  d'une  façon  vague  et  imprécise  à  Theure  actuelle. 

Il  faut  que  cet  état,  origine  de  la  quasi- anarchie  admi- 
nistrative qui  menace,  prenne  également  fin. 

Il  faut  qu'une  situation  nette  et  dénnie  soit  établie  entre 
les  différents  pouvoirs  chargés  d'administrer  la  terre  fran- 
çaise de  Hanoï  d'une  part,  les  pays  de  Protectorat  de 
l'autre. 

Il  ne  faut  pas,  non  plus,  qu'il  y  ait  de  confusion  possible 
entre  le  citoyen  français  et  le  sujet  annamite,  sans  quoi 
c'est  la  question  même  de  la  domination  de  la  France 
que  l'on  fait  imprudemment  entrer  en  jeu. 

Aussi  votre  commission  des  finances,  en  conséquence 
de  tout  ce  qui  précède,  estime  encore  : 

Que  la  ville  française  de  Hanoï  soit,  au  point  de  vue  budgé- 
taire notamment,  placée  sous  la  dépendance  du  budget  général, 
et  non  sous  celui  du  budget  du  Tonkin,  pays  de  Protectorat. 

11  existe  actuellement,  sous  ce  rapport,  une  situation 
d'un  illogisme  monstrueux  et  inadmissible,  car  il  est  impos- 
sible de  comprendre  que,  même  au  point  de  vue  budgé- 
taire, une  terre  française  soit  spus  la  dépendance  d^un  pays 
de  Protectorat  surtout  quand  il  s'agit  d'un  ville,  capitale 
d'un  empire  français  et  siège  d'un  gouvernement  général 
et  de  services  généraux. 


La  ligne  Hanoï-Lao-kay.  —  Une  dépèche 
dlndo-Chine,  publiée  par  les  journaux  quotidiens 
nous  a  appris  que  le  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine  avait  inauguré  le  1  i  mars  la  ligne  de  Hanoi 
à  Lao-kay.  Cette  nouvelle  est  très  importante. 
C'est  d'abord  un  appoint  très  appréciable  apporté 
au  régime  des  voies  de  communication  de  notre 
possession.  Jusqu'ici,  on  n'avait  de  relations  entre 
Hanoï  et  Haï-pnong  et  la  frontière  de  Chine  que 

S>ar  le  fleuve  Rouge.  Or,  par  cette  voie  fluviale,  il 
allait  au  minimum,  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  treize  jours  pour  monter  par  vapeur 
de  la  mer  à  Laokay;  et  pendant  plusieurs  mois, 
cette  voie  était  impraticable.  Au  point  de  vue 
économique,  l'ouverture  de  cette  voie  ferrée  peut 
nous  être  très  profitable.  Elle  le  sera  plus  encore 
quand  on  l'aura  continuée  jusqu'au  cœur  du 
Yunnan. 

C'est  la  portion  de  Yen-bay  à  Lao-kay  qui  a  été 
mise  en  exploitation,  celle  de  Haï-phong  à  Yen- 
bay  était  déjà  exploitée,  et  dans  le  rapport  officiel 
au  Conseil  supérieur  sur  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  indo-chinois,  nous  relevons  sur  l'ex- 
ploitation de  cette  section  les  renseignements 
suivants  : 

«  L'exploitation  de  la  ligne  Haï-phong-Yen-bay 
a  donné  jusqu'ici  des  résultats  très  satisfaisants. 
Les  prévisions  de  l'exposé  des  motifs  qui  a  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi  du  S  juillet  1901,  étaient  de 
1  million  de  francs  pour  le  trafic  probable  annuel 
de  Haï-phong  à  Hanoï  et  de  350.000  francs  pour 
celui  de  Hanoï  à  Yen-bay,  soit  en  totalité  1  mil- 
lion t350.000  francs  par  an.  Or,  le  trafic  réel,  pour 
le  premier  semestre  4  903,  a  été,  en  comptant  la 
piastre  au  taux  de  2  fr.  35,  de  1.374.036  francs,, 
de  telle  sorte  que  les  prévisions  afi*érentes  à  Tan- 
née entière  ont  été  atteintes  et  dépassées  en  six 
mois:  De  tels  résultats  permettent  d'espérer  que 
ces  prescriptions  seront  largement  dépassées  dans 
les  années  à  venir.  » 


L'approvisionnement  ^n  eau  de  Saïgon.  — 

Lors  de  la  dernière  session  du  Conseil  colonial, 
le  28  décembre  dernier,  le  rapport  du  lieutenant 
gouverneur  présenté  à  cette  assemblée  a  été  en- 
tièrement  consacré  au  problème  de  l'alimentation 
en  eau  de  Saigon,  et  il  n'est  pas  inutile  d'indi- 
quer ici  l'état  de  cette  question,  d'une  si  grande 
importance  pour  notre  capitale  cochinchinoise.  Le 
projet  primitivement  adopté  et  comportant  une 
dépense  de  16  millions  de  francs,  comprenait  les 
travaux  nécessaires  : 

1^  Pour  ladduction,  à  Saigon,  de  10.000  mètres 
cubes  d'eau  par  jour  à  prendre  à  Trian;  2**  pour 
l'assainissement  de  la  ville  par  l'établissement 
d'égouts  ;  3**  pour  le  comblement  des  marais  du 
quartier  Boresse. 

Il  n'avait  pas  reçu  l'assentiment  du  départe- 
ment des  colonies  qui  le  trouvait  insuffisamment 
étudié  et  qui,  de  plus,  estimait  que  la  charge  des 
travaux  à  entreprendre  devait  incomber  exclusi- 
vement à  la  ville  de  Saigon,  seule  bénéficiaire, 
et  non  à  la  colonie  tout  entière.  Enfin,  la  néces- 
sité de  recourir  aux  eaux  de  Trian  n'avait  pas 
paru  non  plus  démontrée,  et  le  ministre  avait 
prescrit,  en  conséquence,  de  procéder  à  des  études 
de  comparaison  bactériologique  entre  les  eaux  de 
la  nappe  souterraine  de  Saigon  et  celles  du  Donai, 
en  recherchant,  en  même  temps,  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  trouver  le  complément  d'eau  en  dé- 
veloppant la  captation  actuelle,  et  en  purifiant 
l'eau  consommée.  Ces  études  ont  été  faites  et 
elles  ont  prouvé  la  supériorité  des  eaux  de  Trian, 
sur  celles  de  la  nappe  souterraine  de  Saigon, 
consacrant  ainsi  la  conclusion  du  rapport  de  M.  le 
médecin-inspecteur  Grall,  en  décembre  1903. 

Les  analyses  auxquelles  ont  procédé  divers  sa- 
vants de  l'Institut  Pasteur  et  dont  le  docteur  Yer- 
sin  a  fait  connaître  les  résultats  dans  son  rap- 
port du  7  décembre  dernier,  confirment  entiè- 
rement cette  conclusion. 

((  H  a  été  constaté,  dit  M.  le  D*"  Yersin,  que 
Teau  de  la  nappe  souterraine  de  Saigon  est  en 
quantité  insuffisante  pour  l'approvisionnement 
de  cette  ville.  A  la  fin  de  la  saison  sèche,  le  ni- 
veau de  l'eau  dans  les  puits  est  extrêmement  bas  : 
le  forage  de  nouveaux  puits  ne  ferait  que  hâter 
Tépuisement  de  la  nappe  sans  que  la  quantité 
d'eau  augmentât  sensiblement.  » 

D'autre  part,  les  études  bactériologiques  ont 
révélé  que  les  eaux  de  Saigon  renfermaient  en 

3uantité  considérable  des  amibes  (microbes  de  la 
ysenterie),  principalement  pendant  la  saison  des 
pluies;  l'eau  de  Trian,  au  contraire,  est  très  pure 
et  exempte  de  tout  germe  pathogène.  Au  point 
de  vue  ae  sa  composition  chimique  elle  est  excel- 
lente à  tous  égaras  et  convient  aux  divers  usages 
domestiques  et  industriels. 

Le  choix  des  eaux  de  Trian  pour  l'alimentation 
de  la  ville  de  Saigon  en  eau  potable  ne  saurait 
donc  plus  soulever  d'objections  actuellement,  d'au- 
tant plus  que  ce  choix  a  été  précédé  de  toutes  les 
études  tecnniques  nécessaires. 

La  dernière  observation  ministérielle  avait 
trait  aux  moyens  financiers  proposés  pour  l'exé- 
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cution  des  travaux.  Voici  en  quels  termes  le  rap- 
port y  répond  : 

Les  finances  municipales  étant  hors  d'état  d'as- 
surer la  charge  de  l'emprunt  important  qu'il  fau- 
dra contracter,  la  colonie  se  voit  obligée,  eu  effet, 
de  se  substituer  à  la  ville.  Aussi  bien  la  question 
n'est  pas  seulement  municipale,  elle  serait  plutôt 
nationale,  puisqu'il  s'agit  de  la  santé  et  de  la  vie 
de  nos  marins  et  de  nos  soldats,  Saigon  étant 
le  port  de  l'Indo-Ghine  française  où  peuvent  accé- 
der et  venir  s'approvisionner  en  eau  douce  et  se 
ravitailler,  en  tout  temps,  nos  navires  de  guerre. 
Il  y  a  d'ailleurs  un  précédent.  En  1838,  la  colonie 
ne  s'est-elle  pas  engagée,  pour  vingt  années,  à 
raison  de  280.000  francs  par  an,  pour  donner  de 
l'eau  potable  à  la  ville  de  Cholon? 

En  vue  de  faciliter  l'octroi  de  l'autorisation 
d'emprunter,  le  rapport  expose  que  le  montant 
de  cet  emprunt  pourrait  être  abaissé  de  16  mil- 
lions de  francs  à  9.500.000  francs.  A  cet  effet. 
Ton  distrairait,  pour  le  moment,  du  plan  général 
des  travaux,  tout  ce  qui  concerne  l'assainissement 
de  la  ville,  en  ne  s'occupant  exclusivement  que 
des  mesures  nécessaires  pour  l'adduction  de  l'eau 
potable. 

Quant  au  comblement  du  quartier  Boresse  qui 
s'impose  avec  urgence,  afin  (le  faire  disparaître 
des  marais  qui  sont  de  véritables  foyers  d'infec- 
tion, il  pourra  s'effectuer  de  suite,  la  dépense  de- 
vant être  mandatée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1906  pour  le  service  d'une  demi-annuité  de 
l'emprunt.  Ce  crédit  restera  disponible  parce  que 
l'emprunt  ne  pourra  être  contracté  avant  1907.  Le 
rapport  ajoute  que  le  Conseil  supérieur  de  Tlndo- 
Chine,  dans  sa  dernière  session  ordinaire,  a  émis 
un  avis  favorable  à  ce  projet  d'emprunt;  il  a 
estimé  que  la  situation  des  linances  locales  per- 
mettait à  la  Cochinchine  de  consentir  ce  sacrifice, 
reconnu  indispensable  pour  la  santé  publique  et 
que  Ton  peut  espérer  que  ce  nouveau  projet 
obtiendra  l'assentiment  de  M.  le  ministre  des 
Colonies. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  le  Conseil  colonial  a 
adopté,  à  l'unanimité  de  ses  membres  présents, 
un  projet  de  délibération,  conforme  aux  conclu- 
sions (lu  rapport  et  autorisant  la  colonie  de  la 
Cochinchine  à  emprunter  une  somme  de  9.500.000 
francs  pour  assurer  l'alimentation  en  eau  potable 
de  la  ville  de  Saigon.  Cet  emprunt  serait  garanti 
par  le  revenu  de  l'impôt  d'immatriculation  des 
rizières.  En  approuvant  ce  texte,  le  Conseil  colo- 
nial a  tenu  à  féliciter  le  gouverneur  Rodier  qui 
avait.su  mettre  sur  pied  un  projet  aussi  considé- 
rable, et  il  lui  a  témoigné  sa  reconnaissance  en 
l'acclamant  par  un  vote  unanime.  11  faut  souhaiter 
que  cette  question  soit  enfin  résolue,  car  il  y  a 
trop  longtemps  que,  malgré  sa  première  impor- 
tance pour  l'avenir  de  Saïffon,  elle  a  été  négligée 
pour  des  travaux  de  pur  luxe  ou  embrouillée. 

A  Haï-phong.  —  11  est  question  en  ce  mo- 
ment de  construire  à  IIaï-phong\in  nouvel  Hôtel 
de  ville.  Cette  construction  absorberait  plusieurs 
millions;  aussi    fait-on  observer  avec   beaucoup 


de  justesse  qu'il  né*  faut  pas  recommencer  en 
cette  ville  les  fautes  commises  naguère  à  Saigon 
et  dont  cette  capitale  souffre  encore.  On  a  cons- 
truit à  grands  frais  dans  cette  ville  des  monu- 
ments de  pure  ostentation  et  on  a  négligé  ce  qui 
était  le  plus  urgent,  les  travaux  d'assainissement 
et  d'adduction  d'eau,  l'aménagement  du  port.  Il 
est  pourtant  logique  de  rendre  une  ville  habitable 
avant  de  songer  à  l'orner.  11  importe  de  ne  pas 
retomber  dans  les  mêmes  errements  à  Haï-phong. 

» 
Visite  d'un  haut  fonctionnaire  chinois  au 

Tonkin.  —  Un  haut  fonctionnaire  chinois  S.  E. 
Tcheng  YongTchang  a  séjourné  quelques  jours  au 
Tonkin  avant  de  retourner  au  1  unnan,  le  mois 
de  décembre  dernier.  Ce  mandarin,  membre  de 
Tacadéraie  de  Pékin  et  grand  examinateur  (Hio- 
taï)  du  Kouei-tchéou,  avait  été  chargé  par  le 
gouvernement  impérial  d'une  mission  au  Japon 
pour  faire  une  enquête  sur  les  écoles  où  les  étu- 
diants chinois  sont  initiés  aux  sciences  modernes. 

Le  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine  avait 
pris  les  dispositions  nécessaires  afin  de  donner  à 
S.  E.  Tcheng  toutes  facilités  pour  visiter  nos  col- 
lèges et  nos  écoles  ainsi  que  les  principaux  éta- 
blissements industriels  de  la  colonie. 

Reçu  à  son  débarquement  à  Haïphong  par  le 
directeur  de  l'école  Pavie  et  un  profesçeur  parlant 
le  chinois,  le  Hio-taï  visita  le  jour  même  de  son 
arrivée  l'importante  usine  de  la  Société  coton- 
nière,  les  ateliers  de  construction  navale  Marty, 
l'école  française  et  l'observatoire  de  Phu-lien. 
S.  E.  Tcheng  parut  prêter  une  grande  attention  à 
la  visite  détaillée  de  cet  établissement  ainsi  qu'à 
toutes  les  explications  qui  lui  furent  données  con- 
cernant le  fonctionnement  des  appareils  et  le  rôle 
de  l'Observatoire,  chargé  de  dresser  une  carte 
hebdomadaire  météorologique  de  l'Indo-Chine. 

La  mission  partit  le  lendemain  pour  Hanoï,  où 
des  appartements  avaient  été  retenus  pour  elle  à 
rh(5tel  Métropole. 

La  visite  de  l'école  Pavie,  où,  sous  la  direction 
de  professeurs  français,  une  vingtaine  de  jeunes 
(Chinois  apprennent  notre  langue  et  reçoivent 
notre  enseignement,  intéressa  particulièrement 
le  Hio-taï.  Les  élèves  étaient  dans  les  classes  avec 
leurs  livres  et  leurs  cahiers  qui  furent  examinés 
par  S.  E.  Tcheng.  Conduit  ensuite  à  l'école  d'Ex- 
trême-Orient, ce  haut  mandarin  parcourut  avec 
intérêt  le  musée  et  les  salles  de  bibliothèque  chi- 
noise, japonaise  et  européenne. 

Deux  écoles  franco-annamites  furent  également 
visitées  par  S.  E.  Tcheng,  qui  manifesta,  à  plu- 
sieurs reprises,  la  surprise  d'y  voir  une  popula- 
tion scolaire  aussi  nombreuse.  Le  bon  aménage- 
ment des  locaux  sembla  lui  causer  aussi  une  vive 
impression. Le  Hio-taï  se  rendit  ensuite  au  collège 
des  interprètes  où  la  section  chinoise,  composée  de 
quatre-vingts  élèves  qui  vivent  en  bonne  intelli- 
gence avec  leurs  camarades  annamites  des  autres 
sections,  retint  particulièrement  son  attention.  Ce 
fut  par  le  collège  Paul  Bert  dont  il  parcourut  les 
salles  d'études,  les  dortoirs,  les  salles  de  bains  et 
même  les  cuisines,  que   S.  E.  Tcheng  termina,  à 
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Hanoï,  la  visite  de  nos  établissements  d'enseigne- 
ment. 

On  désirait  toutefois  montrer  au  Hio-taï  les 
écoles  d'une  des  villes  de  l'intérieur  et  une  jour- 
née fut  consacrée,  dans  ce  but,  à  une  excursion  à 
Nam-dinh.  Là,  S.  E.  Tcheng  fut  conduit  au  col- 
lège Jules  Ferry,  où  plus^  de  600  élèves  sont  ré- 
partis en  classes  de  50  à  60  élèves.  Il  se  rendit 
ensuite  àTécole  franco-annamite  et  à  celle  où  les 
lettrés  reçoiventunenseignementfrançais. Tous  ces 
établissements  scolaires  de  Nam-dinh  sont  exces- 
sivement prospères  et  comptent  déjà  plus  de 
mille  élèves.  Avant  de  quitter  Nam-Dinh,  le  llio- 
taï  visita  l'importante  usine  de  la  Société  coton- 
nière. 

En  dehors  de  l'étude  des  questions  scolaires, 
objet  principal  de  sa  mission  au  Tonkin,  ce  man- 
darin n'a  cessédetémoigner  d'un  vif  intérêt  pour 
nos  établissements  scientifiques  et  industriels. 

C'est  ainsi  qu'à  Hanoï,  il  visita  les  ateliers  des 
Postes  et  Télégraphes  où  il  se  fit  expliquer  le 
fonctionnement  de  divers  appareils  et  voulut  par- 
ler au  téléphone.  L'importante  usine  F. -H.  Schnei- 
der fut  vue  également  dans  le  plus  grand  détail 
par  S.  E.  Tcheng,  qui  parcourut  les  ateliers  de 
fabrication  du  papier,  de  composition,  d'impres- 
sion, d'illustration  et  de  reliure.  Le  Hio-taï  fut 
visiblement  surpris  de  l'importance  de  cette  entre- 
prise et  exprima  le  désir  que  quelques  Chinois 
fussent  initiés  dans  les  ateliers  F  .-H.  Schneider 
aux  divers  métiers  qui  se  rattachent  à  la  fabrica- 
tion du  livre. 

Enfin  S.  E.  Tcheng  se  rendit  aussi  à  l'usine 
électrique. 

Une  journée  entière  fut  consacrée  à  la  visite  des 
installations  du  Service  géographique  de  l'Indo- 
Chine  et  des  hôpitaux.  Le  chef  du  Service  géo- 
graphique expliqua  au  Hio-taï,  qui  parut  y  pren- 
dre un  grand  intén^t,  le  fonctionnement  de  cet 
important  service  et  lui  fit  don  de  quelques  cartes 
du  Delta  qui  furent  acceptées  avec  une  réelle  sa- 
tisfaction. 

A  l'hôpital  européen,  sous  la  conduite  d'un 
médecin,  le  mandarin  chinois  parcoui^ut  les  salles 
de  malades,  les  chambres,  les  salles  d'opérations, 
les  installations  d'hydrothérapie,  et  se  fit  montrer 
le  service  antirabique. 

La  visite  de  l'hôpital  indigène  parut  intéresser 
grandement  le  Hio-taï  qui  passa  successivement 
dans  tous  les  services  et  put  se  rendre  compte  de 
Tordre  et  de  la  propreté  qui  régnent  partout,  ainsi 
que  de  la  valeur  des  soins  qui  sont  donnés  aux 
malades.  Le  directeur  de  l'hôpital  fit  aussi  appro- 
cher S.  E.  Tcheng  du  microscope  où  ce  mandarin 
put  voir  pour  la  première  fois  du  sang  humain  et 
ses  globules.  Il  lui  donna  ensuite  une  séance  de 
radiographie  qui  laissa  son  hôte  tout  étonné. 

S.  E.  Tcheng  quitta  Hanoï  après  ces  quelques 
journées  bien  remplies,  et  gagna  Laokay,  par 
voie  ferrée.  Bien  que  la  ligne  ne  fût  pas  encore 
ouverte,  la  Compagnie  du  Yunnan  mit  à  sa  dispo- 
sition un  train  léger  qui  permit  à  ce  mandarin  de 
gagner  dans  de  bonnes  conditions  notre  frontière 
tonkinoise  i 


Ce  passage  au  Tonkin  de  S.  E.  Tcheng,  vis-à- 
vie  auquel  les  autorités  de  la  colonie  usèrent 
des  procédés  les  plus  courtois  et  les  plus  obli- 
geants, paraît  devoir  produire  un  heureux  effet  au 
point  de  vue  général  du  développement  de  l'in- 
fluence française  en  Chine.  Ce  haut  mandarin  a 
été  vivement  frappé  du  progrès  économique  et 
industriel  du  Tonkin;  enfin  le  nombre  et  la  bonne 
tenue  de  nos  établissements  d'enseignement,  et 
en  particulier  de  l'école  Pavie,  l'ont  d'autant 
plus  intéressé  qu'il  revenait  du  Japon,  où,  ainsi 
qu'on  le  sait  déjà,  les  étudiants  chinois  n'ont  pas 
trouvé  l'accueil  qu'ils  espéraient. 


CHINE 

L'agitation  en  Chine  :  son  oaraotère  et  sa 
portée  au  point  de  vue  de  l'étranger.  —  Plu- 
sieurs événements  récents,  quelques-uns  fort  gra- 
ves, ont  de  nouveau  attiré  l'attention  sur  l'état  des 
affaires  en  Chine  et  fait  croire,  non  sans  appa- 
rence de  raison,  qu'un  soulèvement  général 
dirigé  contre  les  étrangers  pouvait  être  à  craindre. 
Aussi,  la  rubrique  spéciale  «  Mouvement  xéno- 
phobe »  a-t-elle  reparu  dans  la  presse,  réunissant 
et  classant  sous  cette  étiquette  commode,  sans 
grand  souci  d'exactitude,  des  faits  d'origine  et  de 
nature  essentiellement  distinctes. 

Présentée  sous  cette  forme,  la  situation  dépeinte 
ne  correspond  point  à  la  réalité.  Les  attentats 
rapportés  ont  un  caractère  nettement  sporadique  : 
leur  seul  point  commun  consiste  en  ce  qu'ils 
visaient  des  individualités  ou  des  groupements 
étrangers;  pour  le  reste,  on  aperçoit  vite,  en  les 
examinant  de  près,  qu'il  n'existe  entré  eux  aucune 
connexion  et  qu'on  doit  leur  reconnaître  des 
causes  et  une  genèse  difi'érentes  pour  chacun 
d'eux. 

Tantôt  il  s'agit,  à  Amoy,  d'un  conflit  de  la 
population  avec  les  Douanes  impériales,  dans 
lequel  les  étrangers  n'ont  été  attaqués  Qu'indi- 
rectement, en  qualité  de  fonctionnaires  au  gou- 
vernement chinois  et  comme  responsables  des 
agissements  de  courtiers  ou  préposés  indigènes. 
Ou  bien,  ce  sont  les  troubles  de  Changhaï,  provo- 
qués par  la  mésintelligence  qui  reçue  depuis 
longtemps  entre  les  mandarins  chinois  de  l'en- 
droit, les  magistrats  consulaires  anglais  et  la 
olice  de  la  concession  internationale  à  propos  de 
a  juridiction  d'exception  qu'exercent  les  cours 
mixtes.  Les  massacres  de  missionnaires  et  reli- 
gieux catholiques  et  protestants  survenus  au 
Kouang-tong  (afÎPaire  de  Lien-tcheou),  puis  au 
Kiangsi  (affaire  de  Nan-tchang)  sont  le  résultat 
d'antagonismes  locaux  où  la  part  des  torts  serait 
à  faire.  Enfin,  le  dernier  incident  signalé,  le  cas 
du  pasteur  américain  Beattie,  pillé  et  molesté 
par  une  bande  de  brigands  aux  environs  de 
Canton,  n'est  qu'un  simple  fait-divers  auquel 
seules  des  vues  tendancieuses  ont  pu  chercher  à 
attribuer  une  importance  politique. 


f. 
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Ces  réserves  exprimées,  il  convient  de  recon- 
naître qu'à  Theure  actuelle  les  populations  chi- 
noises sont  profondément  travaillées  par  une 
sourde  agitation  fort  dangereuse  pour  la  paix  de 
l'Extrême-Orient.  Les  étrangers  se  trouvent  na- 
turellement exposés  à  en  subir  le  contre-coup;  il 
.  est .  même  facile  de  comprendre  que,  placés  en 
évidence  au  milieu  des  masses  indigènes,  ils 
seraient  les  premiers  atteints  en  cas  de  désordre, 
si  peu  qu'ils  fussent  d'ailleurs  mêlés  aux  diffi- 
cultés à  prévoir. 

D'un  autre  côté,  les  courants  très  opposés  qui 
entraînent  les  Chinois  vers  des  destinées  nou- 
velles encore  mal  définies,  convergent  tous  autour 
d'un  sentiment  nationaliste  outrancier  qu'exacerbe 
l'exemple  des  succès  remportés  par  le  Japon. 
Divisés  par  des  abîmes  infranchissables  sous  le 
rapport  de  leur  programme  et  des  solutions  pro- 
posées, les  partis  extrêmes,  réformistes  ou  ultras, 
tombent  d'accord  en  ce  qui  concerne  la  nécessite 
de  soustraire  leur  pays  à  l'action  immédiate  des 
étrangers  :  ceux  mêmes  qui  voudraient  modeler 
sur  le  type  de  nos  civilisations  la  réorganisation 
de  TEmpire  ont  dans  l'idée  que  la  Chijie  devrait 
«  faire  de  soi  »,  n'accepter  surtout  aucune  direc- 
tion, aucun  contrôle  prenant  leur  point  d'appui 
•au  dehors.  Parmi  lesxclasses  ayant  part  aux 
affaires  et  dans  les  conseils  du  Gouvernement,  on 
peut  dire  que  les  esprits  sages  et  pondérés  sont 
en  majorité.  C'est /ee  grand  corps  de  mandarins  et 
notables  relativement  éclairés,  conscients  tout  au 
moins  des  lourdes  responsabilités  incombant  aux 
dirigeants,  qui  constitue  le  parti  «  opportuniste  », 
garantie  de  l'ordre  dans  le  présent  et  de  la  possi- 
bilité d'une  évolution  pacifique  dans  l'avenir.  Ses 
membres  n'en  sont  pas  moins  animés  d'un  désir 
trop  évident  d'écarter  les  participations  étran- 
gères, d'arrêter  la  pénétration  des  Européens, 
Américains  et  Japonais,  en   restreignant  d'une 

frart  leurs  moyens  actuels  d'expansion,  en  veil- 
ant  de  l'autre  à  ce  qu'ils  ne  puissent  en  acquérir  de 
nouveaux.  Sous  ces  inspirations,  le  Gouvernement, 
tout  en  réprouvant  sincèrement  les  explosions  de 
l'animosité  populaire,  encourage  en  quelque  sorte 
ses  manifestations  dans  les  tentatives  qu  il  fait  si 
ouvertement  pour  «  se  ressaisir  »,  car  il  désigne 
ainsi  à  l'hostilité  des  masses  cet  élément  exté- 
rieur qu'il  voudrait  mettre  en  chartre  privée. 
A  ce  point  de  vue,  le  mouvement  né  des  mesures 
prises  afin  de  nationaliser  les  grandes  entreprises 
de  travaux  publics,  les  mines,  etc.,  a  eu  les  con- 
séquences les  plus  regrettables  et  il  est  à  craindre 
qu  il  n'ait  des  suites  extrêmement  dangereuses. 
En  elle-même,  la  conception  est  absurde  :  les 
Chinois  ne  peuvent  se  passer  du  concours  finan- 
cier et  technique  de  l'étranger;  ils  ne  l'obtiendront 
point  aux  conditions  qu'ils  entendent  poser...  elle 
est,  de  plus,  tout  à  fait  impolitique,  puisqu'elle 
favorise  une  agitation  à  tournure  révolutionnaire 

fdutôt  que  xénophobe,  comme  on  peut  le  voir  par 
es  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Canton,  où  de 
graves  conflits  ont  éclaté  entre  les  autorités  et  la 
population  à  l'occasion  -de  la  constitution  du 
capital  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer.  Dans 


un  autre  ordre  d'idées,  *  de  maladroites  protesta- 
tions de  fait  contre  l'extension  peut-être  abusive 
donnée  à  l'extra-territorialisme,  fruits  hâtifs  et 
mal  venus  de  l'état  d'esprit  signalé  ci-dessus,  ont 
contribué  à  aviver  cette  irritation  populaire  plus 
nuisible  en  somme  aux  vrais  intérêts  de  la  Chine 
qu'à  ceux  des  étrangers.  A  Changhaï,  le  conflit 
entre  les  mandarins  et  les  magistrats  consulaires 
anglais  n'a  abouti  qu'à  faire  tuer  quelques  exaltés 
et  à  mettre  le  gouvernement  chinois  en  présence 
d'une  nouvelle  demande  d'indemnité;  à  Tientsin, 
quelques  jours  après,  les  difficultés  soulevées  par 
Yuan-Che-Kai  au  sujet  d'un  policeman  indigène  au 
service  de  la  concession  anglaise,  ont  pu  être 
réglées  à  l'avantage  -du  vice-roi  du  Nord  ;  elles 
laissent  subsister  une  tension,  source  de  groâ 
embarras  pour  l'avenir. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  classes  dirigeantes 
chinoises  comprissent  à  quel  point  elles  font 
fausse  route  en  s'éngageant  dans  cette  voie.  Ce 
qu'il  faut  à  ce  grand  pays,  devenu  l'un  des  élé- 
ments principaux  et  peut-être  le  pivot  du  déve- 
loppement mondial,  c'est  de  sortir  enfin  de  la 
période  des  tâtonnements,  et  de  se  laisser  porter 
librement  et  consciemment  vers  l'évolution  fatale, 
ou  il  se  trouve  entraîné,  du  moment  où  il  n'a  pu 
persister  dans  la  séclusion  où  il  s'enfermait  jalou- 
sement depuis  des  siècles.  Convaincus  de  ces 
nécessités  inéluctables,  les  hommes  d'Etat  chi- 
nois devraient  en  outre  se  rendre  compte  qu'ils 
ne  peuvent  se  passer  de  l'aide,  de  l'appui,  du  * 
concours  des  nations  étrangères;  loin  cle  décou- 
rager, d'écarter  systématiquement  et  môme  avec 
brutalité  les  participations  qui  s'ofi'rent,  ils 
devraient  y  recourir  d'eux-mêmes  et  par  un  choix 
spontané  s'assurer  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  la  coopération  qui  leur  est  indispensable. 

Pierre  Beda. 


La  situation  dans  le  Eouang-toung.  — 
Un  de  nos  correspondants  nous  envoie  de  Canton 
les  renseignements  suivants  sur  la  situation  dans 
le  Kouang-toiing,  que  l'on  pourra  rapprocher 
utilement  de  ce  qui  vient  d'être  dit  à  propos  de 
l'agitation  nationaliste. 

Canton,  le  20  février  1906. 

«  Nous  sommes  en  pleine  crise.  L'attitude  du 
vice-roi  Tchen  est  véritablement  extraordinaire. 
Jeune,  entreprenant,  audacieux,  il  avait  montré 
récemment  des  tendances  qui  l'avaient  fait  passer 
ici  pour  une  sorte  de  réputlicain  socialiste,  avec 
velléités  séparatistes.  11  affectait  de  ne  rien  faire 
sans  consulter  ses  ce  chambres  »,  représentées  par 
les  guildes  et  les  notables;  mais  comme  il  est  très 
autoritaire  en  même  temps,  il  a  été  promptement 
dépassé  par  le  mouvement  qu'il  a  ainsi  créé,  et 
est  maintenant  tenu  en  échec.  Les  Chinois  veulent 
marcher  par  eux-mêmes,  mais  malheureusement 
l'argent  leur  manque.  Le  vice-roi  en  voulut 
demander  au  public  pour  continuer  le  chemin  de 
fer  Hankéou-Canton,  déjà  amorcé  par  les  Amé- 
ricains, jusqu'à  Sam-choui,  et  récemment  racheté 
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par  le  gouvernement  impérial.  Mais  les  notables 
auxquels  il  s'adressa  lut  refusèrent  leur  appui, 
après  une  discussion  très  orageuse,  tenue  sous  la 
présidence  du  vieux  Hsu,  aiicien  vice-roi  de  Fou 
^cheou  et  du  taotaï  Li. 

(c  Le  vice-roi  fit  alors  arrêter  le  taotaï  Li.  L'opé- 
ration fut  conduite  d'une  façon  bien  moderne.  On 
téléphona  chez  Li  pour  savoir  s'il  était  chez  lui  : 
des  injures  furent  échangées  par  le  fil  avec  les 
autorités  constituées  ;  enfin  Li  fut  arrêté  au 
milieu  de  la  nuit  et  aussitôt  incarcéré.  Dans  sa 
prison,  Li  se  mit  à  recevoir  les  visites  de  ses 
nombreux  amis,  qui  lui  faisaient  une  véritable 
cour  sans  que  Tautorité  osât  mettre  fin  à  ce  qu'on 
aurait  autrefois  considéré  comme  un  scandale; 
mais  le  prisonnier  avait  pour  lui  l'opinion  unanime 
d'un  puolic  admirateur  de  sa  hardiesse. 

«  Pourtant  le  télégraphe  marchait  entre  Pékin 
et  Canton  :  les  décrets  impériaux  se  succédaient 
donnant  raison  qui  au  vice-roi,  qui  à  l'opposition, 
suivant  la  méthode  bien  connue  du  gouvernement 
central  qui  tient  toujours  la  part  égale  entre  ses 
fonctionnaires  et  ceux  qui  se  révoltent  contre 
eux. 

«  A  Pékin  môme,  le  vice-rôi  était  très  attaqué  : 
les  Cantonnais  qui  y  occupent  de  hautes  foipictions, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  Ou  ting  fang, 
le  taotaï  T'ang  Tchao  y,  lui  étaient  tous  contraires 
et  effrayaient  l'impératrice  qui,  finalement, 
ordonna  une  enquête  laquelle  acheva  de  ruiner 
•  prestige  de  son  représentant. 

«  Ici,  on  se  vante  ouvertement  dans  les  milieux 
chinois  que  désormais  le  vice-roi  Tchen,  s'il  est 
maintenu,  ou  son  successeur,  ne  peut  plus  être 
qu'une  sorte  de  président  de  République,  tenu  de 
suivre  les  injonctions  des  guildes,  des  «  Comités 
généraux  »,  des  mille  associations  qui,  par  la 
peur  qu'elles  inspirent,  font  marcher  toutes  lès 
autorités  à  Pékin  aussi  bien  que  dans  les  provin- 
ces. Ce  qui  est  caractéristique,  en  ce  moment, 
c'est  que  ceux  qui  s'insurgent  contre  les  autorités 
sont  également  ceux  qui  manifestent  le  plus  de 
mépris  pour  les  étrangers  :  les  Japonais  ne  sont  pas 
exceptésd'ailleurset  ici  la  population,  comme  les 
mandarins,  semoquent  d'eux  comme  des  Euro- 
péens. 

«  Il  ne  faut  d'ailleurs  voir  en  tout  cela  que  les 

Premiers  éclats  d'une  flamme  plus  brillante  que 
rûlante,  et  qui  ne  tardera  pas  à  s'éteindre.  Les 
Chinois  sont  trop  hommes  d'affaires  pour  ne  pas 
voir  tout  ce  qu'ils  ont  encore  à  tirer,  au  point  de 
vue  commercial  et  économique,  des  «  diables 
rouges  »,  et,  comme  dans  les  romans  d'aventures, 
tout  finira  par  s'arranger  après  un  moment  qui, 
je  le  reconnais,  aura  été  dur  à  passer.  » 


Une  ohambre  de  oommeroe  chinoise  à 
Oanton.  —  La  création  d'une  chambre  de  com- 
merce à  Canton  constitue  un  des  faits  les  plus 
intéressants  qui  marquent  l'évolution  actuelle 
de  la  Chine.  Dans  le  Kouang  toung,  province  qui 
doit  au  commerce  sa  richesse  et  son  importance, 
les  vieux  préjugés  chinois  faisaient  considérer  les 


négociants  comme  d  un  rang  inférieur  aux  man- 
darins et  aux  propriétaires  fonciers.  Il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui  ;  les  commerçants  ont 
à  présent  un  rôle  prépondérant,  car  c'est  à  eux 

3ue  s'adresse  le  vice-roi  pour  obtenir  les  subsides 
ont  il  a  besoin  pour  la  réforme  des  administra- 
tions civile  et  militaire,  la  création  d'écoles,  l'amé- 
lioration des  voies  de  communication,  etc..   - 

L'organisation  et  les  règlements  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Canton  ont  été  élaborés  par  une 
Commission  composée  du  trésorier  provincial,  du 
grand  juge,  de  deux  intendants  de  cercle  et  de 
douze  notables. 

Les  règlements  qui  ont  été  préparés  sont  con- 
densés en  quatre  articles  dont  voici  l'analyse  : 

La  Chamore  principale  a  son  siège  à  Canton.  A 
côté  d'elle  sont  établies  des  chambres  secondaires 
dans  toutes  les  villes  ayant  d'importantes  transac- 
tions avec  le  Kouang-toung,  en  Chine  et  à 
l'étranger. 

Danschacunedecesvilles,  les  négociants  groupés 
sous  les  auspices  de  leur  club  provincial,  Hoei 
kouaù  (le  club  sert  de  lien  à  tous  les  Chinois  ori- 
ginaires d'une  même  province)  élisent  au  suffrage 
universel  et  pour  un  an  des  administrateurs  et 
sous-administrateurs,  rééligibles  en  fin  d'année. 
Ces  derniers  choisissent  un  local,  où  ils  se 
réunissent  au  moins  une  fois  par  semaine.  Ils 
délibèrent  sur  tous  les  points  concernant  les 
affaires    commerciales    de     leurs    commettants, 

(mblient  des  mercuriales  des  marchés,  étudient 
es  desiderata  des  négociants  et  adressent  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Canton  des  rapports 
généraux. 

La  Chambre  de  commerce  de  Canton  comprend, 
en  plus  des  représentants  du  vice -roi,  trésorier 
provincial  et  autres,  et  de  douze  notables,  un 
certain  nombre  de  membres  choisis  parmi  le 
Comité  de  Bienfaisance  et  les  Directeurs  des 
soixante-douze  corporations  (guildes),  un  ou  deux 
par  guilde  suivant  T importance  de  la  corporation. 
Le  second  article  des  règlements  traite  des 
communications  intéressant  le  commerce.  De 
véritables  «  Conseillers  du  commerce  »  sont  dési- 

Snés  par  le  vice-roi  ou  par  la  Chambre  principale 
e  Canton  et  sont  leurs  délégués  en  Chine  et  à 
l'étranger.  Ils  assistent  aux  séances  des  chambres 
secondaires  et  veillent  à  ce  que  ces  assemblées 
s'occupent  convenablement  de  la  mission  qui  leur 
est  confiée. 

Les  Chambres  de  commerce  exercent  un  rôle 
judiciaire  :  elles  connaissent  des  contestations 
commerciales  et  en  jugent  en  premier  ressort.  En 
appel,  les  affaires  sont  portées  devant  la  Chambre 
de  Canton,  puis  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Les  séances  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Canton  sont  hebdomadaires  ;  tout  notable  ou  admi- 
nistrateur de  Chambre  secondaire  a  le  droit  d'y 
prendre  la  parole.  Des  séances  extraordinaires 
peuvent  être  provoquées  pour  discuter  des  ques- 
tions importantes.  Il  est  recommandé  aux  assis- 
tants d'éviter  les  pertes  de  temps  et,  indice  d'un 
état  d'esprit  tout  à  fait  nouveau,  «  les  formules 
banales  de  la  politesse  chinoise  ».  Les  délibé- 
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rations,  est-il  recommandé,  doivent  être  sérieuses 
et  pratiques. 

L'article  3  s'occupe  de  la  suppression  des 
«  plaies  »  du  commerce;  on  y  signale  comme 
telles  :  Taccaparement,  la  contrefaçon,  la  mau- 
vaise foi,  la  faillite.  On  propose  à  ces  maux  des 
remèdes  :  dépôt  des  marques  de  fabrique  de  toute 
origine,  enregistrement  des  sociétés  commerciales 
étrangères  et  chinoises  avec  mention  des  raisons 
sociales,  des  capitaux,  etc.,  «  ainsi  que  cela  se 
fait  en  Occident  ».  On  signale  l'abus  des  prête- 
noms  européens,  on  engage  les  négociants  à 
dénoncer  aux  Chambres  de  commerce  les  exactions 
des  mandarins,  des  officiers  de  douanes  et  des 
likins.  Où  réclame  la  réforme  des  poids  et 
mesures  et  la  suppression  des  ieux,  dès  que  la 
situation  budgétaire  permettra  la  suppression  de 
la  ferme. 

Enfin  la  Chambre  de  commerce  a  pour  mission 
de  défendre  les  négociants  revenus  de  l'étranger 
contre  les  abus  dont  ils  sont  souvent  victimes  de 
la  part  des  mandarins  et  de  la  population. 

L'article  4  traite  du  commerce  en  général. 

La  Chambre  de  commerce  est  l'intermédiaire 
des  négociants  et  des  yamens  et  même  du  minis- 
tère du  commerce  pour  l'obtention  de  concessions 
de  mines,  chemins  de  fer  et  autres.  Elle  examine 
et  transmet  avec  avis  ces  demandes.  Elle  s'occupe 
de  l'amélioration  de  l'outillage  économique.  Elle 
doit,  de  concert  avec  les  corporations,  créer  une 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  et  une 
banque.  Elle  préconise  l'ouverture  d'écoles  profes- 
sionnelles et  de  fabriques  gui  développeront  le 
commerce  et  l'industrie  indigènes,  tributaires  de 
l'étranger  pour  trop  d  articles,  la  publication  de 
journaux  spéciaux,  l'envoi  de  jeunes  gens  à 
l'étranger,  rétablissement  de  grandes  lignes  de 
navigation  chinoises  et  la  fondation  de  compagnies 
de  cabotage. 

Tels  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  règle- 
ments de  la  Chambre  de  commerce  de  Canton. 
Parfois  confus  et  mal  ordonnés,  ils  témoignent 
néanmoins  chez  leurs  auteurs,  dont  plusieurs  ont 
vécu  à  l'étranger,  du  sentiment  des  nécessités 
présentes. 

Si  vaste  que  soit  son  programme,  la  Chambre 
de  commerce  de  Canton  le  met  en  pratique  avec 
méthode  et  précision.  A  peine  instituée,  elle  s'est 
mise  à  l'œuvre,  protège  les  négociants  les  appuie 
auprès  du  vice-roi  qui  tient  le  plus  grand  compte 
de  ses  avis,  juge  avec  compétence  et  impartialité 
les  contestations  commerciales  et  a  été,  à  plu- 
sieurs reprises  déjà,  prise  comme  arbitre  par  les 
étrangers.  Elle  a  créé  une  école  industrielle  qui 
est  en  plein  exercice  et  forme  des  ouvriers  et  des 
contremaîtres. 

Enfin,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  la 
Chambre  de  commerce  de  Canton  fait  paraître  un 
journal  spécial. 

Le  président  actuel  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Canton  est  le  taotaï  Tcheng,  Cantonais, 
ancien  directeur  de  la  Compagnie  des  China  Mer- 
chants  à  Changhaï,  compagnie  dont  les  navires 


fréquentent  nos  ports  d'Indo-Chine  et  notamment 
celui  de  Saigon. 

I^a  Chambre  de  commerce  de  Canton  ne  sera 
pas  un  des  moindres  moyens  d'action,  dans  l'œuvre 
que  poursuivent  avec  tant  de  persévérance  et  de 
rapidité  les  réformateurs  chinois. 


JAPON 

Le  commerce  extérieur  du  Japon  pendant 
Tannée  1905.  —  Le  commerce  extérieur  du 
Japon  au  cours  de  l'année  1905  s*est  élevé  au 
total  de  810.057.002  yen,  dans  lequel  les  impor- 
tations entrent  pour  4*88.523.270  yen  et  les  expor- 
tations pour  319.260.896  yen.  On  voit  par  ces 
chilîres  que  la  guerre  russo-japonaise  a  fort  peu 
gêné  en  somme  les  transactions  commerciales  du 
Japon,  puisque  ce  chiffre  de  810  millions  de  yen 
esi  sans  précédent  dans  les  annales  commer- 
ciales de  l'Empire. 

Si  Ton  compare  en  effet  la  situation  du  com- 
merce extérieur  du  Japon  en  1905  avec  celle  de 
ce  même  commerce  pour  les  années  précédentes, 
on  peut  faire  les  constatations  suivantes  : 

En  1868,  première  année  du  Meiji  (année  de  la 
Restauration  impériale),  le  commerce  total  exté- 
rieur du  Japon  se  chiffrait  par  26.2i6.54o  yen 
avec  un  excédent  de  4.860.401  yen  pour  les  ex-^ 
par  talions. 

En  4878,  onzième  année  du  Meiji,  il  atteignait 
68.862.974  yen  avec  un  excédent  de  6.886.694  yen 
pour  les  importations. 

En  1888,  vingt  et  unième  année  du  Meiji,  il 
atteignait  131.160.744  yen  avec  250.276  yen 
d'excédent  pour  les  exportations. 

En  1898,  il  atteignait  4i3.255.9l0  yen,  avec  un 
excédent  de  111.744.404  yen  pour  les  importa^ 
tions. 

Enfin,  en  1905,  nous  venons  de  voir  que  le 
commerce  total  du  Japon  a  atteint  le  chiffre  de 
810.057.002  yen,  accusant  un  excédent  de 
169.262.374  yen  pour  les  importations. 

On  peut  juger  par  ces  chiffres  des  progrès 
énormes  réalisés  par  le  commerce  japonais  dans 
les  dernières  quarante  années.  Il  faut  enfin  re- 
marquer qu'au  cours  des  dix  dernières  années, 
les  importations  ont  toujours  été  régulièrement 

f)lus  considérables  que  les  exportations,  comme 
e  montre  le  tableau  suivant  : 

Années  Excédent  des  importalioos 

1896 53.831.713  yen 

1897 56. 165. «94  » 

1898 111.748.403  « 

1899 5.472.031  >» 

1900 82.831.851  » 

1901 3.467.101  » 

1902 13.428.193  » 

1903 27.633.075  >« 

1904 52.029.642  n 

1905 169.262.374  » 
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Le  Japon  a  donc  acheté  pendant  ces  dix  der- 
nières années  pour  environ  580  millions  de  yen 
de  marchandises  de  plus  qu'il  n'en  a  venau  à 
Tétranger. 

Exportation  et  importation  d'or  et  d'argent 
[monnaies  et  lingots),-^ kw  cours  de  Tannée  1905 
le  gouvernement  japonais  a  importé  pour 
20.192.994  yen  dor  (monnaies  et  lingots)  et 
pour  11.312.474  yen  d'argent  (monnaies  et  lin- 
gots). Dans  le  mOme  temps,  le  Japon  exportait 
14.708.413  yen  d'or  et  1.646.344  yen  d'argent 
(monnaies  et  lingots). 

L'importation  totale  en  or  et  en  argent  s'est 
donc  élevée  à  31.505.468  yen  en  excédent  de 
15.150.711  sur  l'exportation.  En  1904,  les  impor- 
tationsd'oret  d'argent  au  Japon  s'étaient  élevées 
à  39.946.636  yen  et  les  exportations  à  107.795.859 
yen  en  excédant  sur  les  importations  de 
73.849.203yen.  Pendant  cette  année,  les  exporta- 
tions d'or  du  Japon,  déduction  faite  des  importa- 
tions, s'étaient  élevées  à  1 00.570.230  ven. 

Si  Ton  passe  en  revue  les  exportations  et 
importations  d'or  e{  d'argent  du  Japon  au  cours 
des  10  dernières  années,  on  remarquera  que, 
d'une  manière  générale,  les  exportations  dépas- 
sent sensiblement  les  importations  ;  c'est  ce  que 
prouve  le  tableau  suivant  : 

Excédents  des  oxporlations  Excédents  des  importations 


1896 

27.543.325   » 

1897 

62.245.519   >. 

1898 

44.423.699 

1899 

8.985.153   )» 

1900 

45.189.228 

1901 

3.088.350 

1902 

30.137.377   » 

1903 

8.806.271   » 

1904 

73.849.203 

1905 

15.019.000   » 

Totaux. 

166.550.480 

152.733.675  yen 

Excédent  des  exportations  :  13.816.805  yen 


Le  rachat  des  chemins  de  fer  au  Japon.  — 
La  loi  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  japonais 
et  coréens  par  TEtat,  qu'une  commission  vient 
dVxaminer,  donne  lieu  dans  la  presse  japonaise 
à  de  chaudes  polémiques.  Les  journaux  de  l'op- 
position font  surtout  valoir  cet  argument  qu'une 
mesure  de  ce  genre  porterait  atteinte  aux  droits 
des  particuliers  et  qu'il  serait  difficile  de  main- 
tenir le  prix  des  titres  d'Etat,  qu'on  propose  de 
donner  en  échange  des  actions  de  chemins  de  fer. 
D  autre  part,  ceux  qui  soutiennent  le  gouverne- 
ment insistent  sur  les  avantages  de  Tunification. 

Le  projet  de  loi  est  également  combattu  à  la 
Diète.  Les  progressistes  font  opposition  à  la  mesure 
proposée  ;  les  partis  indépendants  sont  divisés. 

La  commission  de  la  Chiirabre  basse  de  la  Diète 
s*est  prononcée  à  une  forte  majorité  en  faveur  du 
projet.  On  croit  que  là  loi  sera  votée  par  les  deux 
Chambres  malgré  les  efforts  de  Topposition. 


Pormose  :  commerce  extérieur.  —  Le  com- 
merce extérieur  de  Formose,  pour  l'année  1905, 
comparé  à  celui  de  1904,  s'établit  comme  suit  : 

1905  1904 

en  yen.  en  yen. 

Exportations 10.585.224        12..39M24 

Importations 10.947.135        12.838.443 

Total 21.532.359        25.229.567 

Excédent  des  importations  ..  361.911  447.319 

Le  commerce  extérieur  de  Formose  subit  donc 
une  crise,  puisque  pour  Tannée  1905  il  est  infé- 
rieur de  3.697.108  yen  à  ce  qu'il  était  en  1904. 

L'exportation  de  lingots  d'or  et  d'argent  a  été 
de  1.229.036  yen  pour  l'année  1903  ;  en  I90i, 
elle  n'était  que  de  1.198.973.  L'importation  des 
lingots  a  baissé  de  49i.80I  yen  (190i)  à  453.921. 
L'excédent  des  exportations  est  pour  1  année.  1 903 
de  773.133 yen;  pour  1904,  de  701.172  yen. 

Le  mouvement  des  ports  du  Japon  a  été  de 
244.366  tonnes  en  1905,  dont  25.837  pour  les  na- 
vires nippons  et  218.536  pour  les  vapeurs  étran- 
gers. C'est  une  autre  décadence  à  noter  puisqu'en 
1904  ce  mouvement  était  de  274.363  tonnes  dont 
30.597  pour  les  vapeurs  nippons  et  213.768  pour 
les  navires  étrangers. 


ASIE    RUSSE 

Statistiques  sibériennes.  —  M.  D.  Aïtoff  pu- 
blie sur  la  Russie  d'intéressantes  observations 
d'après  les  statistiques  du  dernier  recensement: 
nous  en  détachons  ce  qui  a  trait  à  l'Asie  russe. 

On  sait  que  les  Russes  se  divisent  en  Grands- 
Russiens,en  Petits-Russienset  en  Blancs-Russiens. 
On  sait  aussi  que  les  Grands-Russiens  se  trouvent 
dans  toutes  les  provinces  :  leur  langue  est  Ist 
langue  officielle.  Ils  sont  très  nombreux  au  Cau- 
case. En  Sibérie,  ils  forment  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  population.  En  Asie  centrale,  ils 
sont  relativement  peu  nombreux  (9  0/0  environ). 
On  compte  en  Caucasie  1.829.793  Grands-Rus- 
siens, 4.423.803  en  Sibérie  et  587.992  en  Asie 
centrale. 

Les  Petits-Russiens  vivent  surtout  en  Russie 
d'Europe,  dans  les  gouvernements  de  Podolie,  de 
Poltava,  de  Kherson,  etc.  En  Sibérie,  on  en  compte 
un  assez  grand  nombre,  mais  ils  sont  répartis  de 
façon  irrégulière  ;    c'est   dans    TExlrt^me-Orient 

Su'ils  sont  le  plyis  nombreux.  Ils  forment  29,3  0/0 
es  Russes  dans  la  Province  Maritime,  29,3  dans 
celle  de  l'Amour,  5,7  dans  celle  de  Tomsk  et  de 
2  à  4  0/0  dan&les  autres  provinces  :  il  y  a  1 .305.463 
Petits-Russiens  au  Caucase,  223.274  en  Sibérie  et 
101.611  en  Asie  centrale. 

Les  Blancs-Russiens  sont  de  beaucoup  les 
moins  nombreux  en  Asie:  19.642  au  Caucase, 
12.346  en  Sibérie  et  829  seulement  en  Asie  cen- 
trale! 
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Il  y  a  enfin  d'autres  Slaves  en  Asie  :  on  peut  les 
ranger  en  deux  groupes  :     • 

l*»  Les  Polonais:  25. H7  (Caucase);  29.177 
(Sibérie);  11.376  (Asie  centrale)  ; 

2»  Divers:  3.855  (Caucase);  182  (Sibérie);  189 
(Asie  centrale).  Notons  aussi  qu'au  Caucase,  il 
existe  quelques  colonies  tchèques,  le  long  de  la 
mer  Noire. 

Les  Iraniens  habitent  le  Caucase  et  TAsie  cen- 
trale, ce  sont  des  Persans  (31.723),  des  Tadjiks 
(330.397)  dont  la  plupart  dans  la  province  de 
Samarkand,  des  Talycns  (35.291),  tous  dans  la 
province  de  Bakou,  des  Kourdes  (99.836)  dans  le 
Caucase,  des  Ossètes  (171.716)  dans  la  même 
région  et  des  Afghans  (614). 

Les  Arméniens,  dont  le  chiffre  total  est  1  mil- 
lion 173.096,  habitent  surtout  au  Caucase. 

Les  Sémites  sont,  en  Russie,  au  nombre  de 
5.063.156,  dont  40.i98  pour  le  Caucase,  32.597 
en  Sibérie  et  7.872  en  Asie  centrale. 

Sous  la  rubrique  des  Indous,  le  recensement 
range  les  Tsiganes,  3.041  (Caucase)  ;  6.233  (Sibérie)  ; 
7.872  (Asie  centrale). 

f    Les  Ouralo-Altaïens  forment  14,2  0/0  de  la  popu- 
lation de  Tempire. 

Toun- 
gouses       Mongols 


Turco- 
FÎDDoifi    Samoyèdes    Tatars 


Caucasie 7.422        » 

Sibérie 61.279     11.931 

Asie  centrale    15.676         » 


1.879.908    »     14.812 

476.139  69.663  289.467 

6.618.750    »      2.819 


Parmi  les  Finnois,  nous  trouvons  en  Sibérie  : 

1°  Des  Mordvines,  14.703  dans  le  gouverne- 
ment de  Tomsk  ;  3.873  dans  celui  d'Eniseisk; 
8.546  dans  celui  d^Akmolinsk  ; 

2^  Des  Zyrianes,  7.083  dans  le  gouvernement 
de  Tobolsk  ; 

3**  Des  Vogouls,  dans  le  môme  gouvernement, 
4.790  ; 

4°  Des  Ostiaks  dans  le  Nord  de  la  Sibérie  Occi- 
dentale : 

S®  Quelques  Permiaks. 

Les  Samoyèdes  qu'on  évaluait  en  1859  à  22.000 
ne  sont  plus  que  15.877.  On  en  trouve  dans  les 

Srovinces  de  Tobolsk  (4.450),  de  Tomsk  (4.207), 
'Eniseisk  (3.272). 

Les  Turcs  Tatars  forment  le  groupe  le  plus  im- 
portant parmi  les  Ouralo-Altaïens  de  l'Asie  russe. 
M.  Aitoff  donne  le  tableau  suivant  : 

Caucase  Sibérie       Asie  centrale 

Tatar8 1.509.785  210.154  60.197 

Tchouvaches 411  4.232  311 

Bachkirs 953  978  2.672 

Nogais 64.048  2  30 

Turcs  Osmanlis  .. .  139.419  172  268 

Turkmènes 24.522  124  248.767 

Kirghizes 98  32.637  3.787.222 

Kara-Kirghizes  ....  11  201.671 

Kara-Kalpaks 1  2  104.271 

Sartes 158  305  968. 008 

Uzbeks 77  726.414 

Iakouls 227.384 

Divers  et  non  définis  140.513  61  518.919 

Total 1.879.908      476.139    6.618.750 


Quant  aux  Toungouses,  il  est  difficile  de  dresser 
une  statistique. exacte  : 

4**  Les  Mandchous,  3.394  (bords  de  TAmour  et 
de  laZeia); 

2**  Les  Daours,  4i6  (bords  de  T Amour  et  de  la 
Zeia)  ; 

3**  Les  Manègres,  160  (entre  l'Amour  et  la  Zeia); 

4**  Les  Néghidals,  423  (bassin  de  TAragoun)  ; 

S**  Les  Samaghirs,  425  (bas  Amour)  ; 

6**  Les  Goldes,  5.016  (bas  Amour  et  Oussouri); 

7**  Les  Orotches,  2.407  fbas  Amour  et  littoral); 

8°  Les  Oltchs  et  les  Mangounes,  1.455  (au 
Nord  des  Goldes)  ; 

9**  LesOroks,  749  (Nord  de  Sakhaline); 

10**  Les  Toungouses  proprement  dits  avec  les 
Orotchones  et  les  Lamoutes,  55.189  (en  Sibérie 
orientale). 

Les  Mongols  peuvent  ùtre  divisés  en  Kalmouks, 
190.6i8  qui  habitent  presque  tous  en  Russie 
d'Europe,  en  Bouriates,  288.663  (bassiu  du  Baïkal)^ 
et  en  Mongols  proprement  dits. 


Inventaire  des  mines  d'Asie.  —  Au  point 
de  vue  des  richesses  minérales,  TAsie  Russe  occupe 
indubitablement  une  des  premières  places  dans  le 
monde.  Bien  qu'une  étude  détaillée  de  ce  pays 
soit  d'une  extrême  difficulté  à  faire  en  raison  de 
l'immense  étendue  du  pays,  du  peu  de  densité  de  la 
population  et  surtout  de  rinsuffisance  des  travaux 
accomplis  pour  faire  connaître  des  régions  encore 
mal  explorées,  on  peut  déjà  donner  une  idée  des 
richesses  qui  s'offrent  à  l'activité  humaine  et  dont 
celle-ci,  par  la  suite,  saura  faire  un  judicieux 
emploi. 

La  région  des  monts  Ourals  tout  d'abord  est  la 
mieux  connue  et  depuis  longtemps  déjà  les  indus- 
tries se  sont  emparées  des  mines  de  toute  sorte  qui 
s'y  trouvent  :  on  y  a  découvert  et  exploité  d'im- 
menses gisements  de  fer,  d'or,  de  platine,  de 
ferrochromite,  on  y  connaît  des  mines  de  fer,  de 
nickel,  de  pyrites  sulfurées,  d'asbeste,  de  sel,  et 
de  pierres  précieuses  ;  dans  la  partie  septentrio- 
nale, on  a  constaté  la  présence  du  naphte  dans  le 
bassin  delà  Petchora. 

Nous  avons  longuement  parlé  déjà  de  certai- 
nes richesses,  comme  pour  le  Caucase  des  naphtes 
de  Bakou  qu'on  disait  en  Russie  être  les  plus 
riches  du  monde  entier.  Le  naphte  n'est  pas  la 
seule  richesse  de  la  région  du  Caucase  :  on  y  a 
trouvé  du  manganèse,  des  gisements  d'argent 
plombifère,  de  cobalt,  de  zinc,  de  fer,  d'impor- 
tantes couches  de  charbon  et  de  sel,  du  soufre, 
des  sels  de  Glauber  et  des  eaux  minérales. 

Dans  les  steppes  kirghizes  il  existe  des  sables 
aurifères,  de  riches  gisements  de  plomb  argenti- 
fère, de  minerai  de  cuivre  et  de  grands  charbon- 
nages Chaque  année  apporte  dans  la  Sibérie  occi- 
dentale de  nouvelles  découvertes,  et  le  désert 
qu'on  disait  inculte  et  inutilisable  cache  un  sous- 
sol  plein  de  richesses  ignorées  :  toute  la  région 
abonde  en  or,  en  argent  plombifère,  et  les  lacs 
salins  peuvent  fournir  pendant  des  siècles  des  sels 
de  cuisine  et  des  sels  amers. 
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La  Sibérie  orientale  n'est  pas  moins  bien  parta- 
gée. Elle  est  déjà  célèbre  par  la  richesse  de  ses 
placers,  par  ses  minerais  de  fer,  d'argent,  d'étain  ; 
elle  possède  des  grands  charbonnages  ;  on  y  a 
découvert  des  couches  de  graphite  et  un  gisement 
fondamental  de  néphrite. 

Au  Turkestan,  on  a  mis  à  jour  des  gisements 
importants  de  cuivre,  d'argent  plombifère,  de  fer, 
des  bancs  de  houille,  des  couches  épaisses  de  sel 
gemme,  du  naphte,  de  soufre,  des  sables  aurifères 
et  des  filons  d'or. 


L'élevage  du  oheval  en  Asie  Russe.  — 
L'empire  de  Russie  est  extrêmement  riche  en 
chevaux.  Si  on  prend  le  chiffre  total  de  la  popu- 
lation chevaline  du  globe  qui  serait,  d'après  le 
département  de  l'agriculture  de  Washington,  de 
60.455.000  têtes,  le  nombre  des  chevaux  de  la 
Russie  étant  d'environ  33  millions,  en  représente 
plus  de  la  moitié.  La  Russie  posséderait  donc 
environ  25  chevaux  par  100  habitants.  Les  ré- 
gions où  les  chevaux  sont  les  plus  nombreux  sont 
en  Europe  :  les  gouvernements  de  Samara,  dOren- 
bourg  et  d'Astrakhan,  et  en  Asie,  les  steppes  kir- 
ghizes  et  les  pays  bouriates.  La  population  rurale 
possède  les  90  0/0  des  chevaux. 

A  partir  de  la  Volga,  on  trouve  les  chevaux 
kirghizes.  En  Asie,  des  centaines  de  milliers  de 
chevaux  paissent  dans  la  steppe  immense  ;  ils  sont 
résistants  et  courageux,  très  aimés  des  cavaliers. 
Leur  taille  est  petite,  ils  ont  les  pieds  courts  et 
un  peu  épais,  la  poitrine  et  le  dos  larges.  Pour  le 
travail,  les  meilleurs  de  ces  chevaux  sont  ceux 
qui  proviennent  du  croisement  des  races  kirghizes 
et  bachkires  qui  sont  élevées  près  de  l'Oural. 

Chez  les  Turkmènes  du  Turkestan,  outre  le 
cheval  kirghize  on  rencontre  la  race  turcomane 
et  la  race  du  Téké  :  ce  sont  des  chevaux  de  grand 
sai^g;  leurs  jambes  sont  hautes  et  fines,  les  atta- 
ches du  cou  délicates,  le  corps  est  fin,  et  ils  ont 
des  mouvements  très  souples  et  très  gracieux. 

La  haute  taille  et  le  sang  de  la  race  turcomane 
la  rendent  essentiellement  propre  à  améliorer  la 
race  kirghize  qui,  d'ailleurs,  lui  est  proche 
parente  :  du  croisement  de  ces  deux  races,  on 
obtient  le  cheval  dit  Karabaïr,  qui,  par  la  force, 
la  taille,  l'harmonie  de  ses  formes  jouit  en  Asie 
de  la  réputation  d'excellent  cheval  de  combat. 
Suivant  la  tradition,  Tamerlan  revenant  de  sou- 
mettre l'Arabie,  emmena  de  ce  pays  500  chevaux 
de  sang  qui  furent  les  ancêtres  de  la  race  turco- 
mane. 

Depuis  les  temps  les  plus  anciens,  l'Asie  cen- 
trale est  renommée  pour  ses  chevaux,  dont  une 
espèce  sauvage,  parente  éloignée  du  cheval 
{Equus  Prjevalskî)hdLhite  encore  sur  la  frontière 
orientale.  - 

L'élevage  y  est  encore  très  pratiqué  :  on  sait  que 
le  nomade  du  Turkestan  n'utilise  pas  seulement  le 
cheval  comme  bête  de  selle;  il  boit  le  lait  de 
jument  avec  lequel  il  fait  le  koumys  qui  est  sa 
boisson  préférée;  il  fabrique  enfin  avec  la  peau 
du  cheval  des  cuirs  d'un  certain  prix  ;  il  tire  parti 


des  crins  ;  il  mange  la  chair  des  vieux  chevaux  et 
des  jeunes  poulams. 

En  Transbaïkalie,  les  chevaux  sont  aussi  très 
nombreux;  si  l'élevage  est  moins  important  que 
dans  les  immenses  territoires  de  la  Sibérie  occi- 
dentale, nulle  part  il  n'est  si  développé  par  rap- 
port à  l'agriculture.  La  population  chevaline 
atteint  presque  700.000  têtes,  c'est-à-dire  qu'il  y 
a,  dans  la  région,  un  cheval  par  habitant  en 
moyenne. 

Tous  ces  chevaux  sont  d'une  endurance  remar- 
quable :  il  est  établi,  par  des  voyageurs  qui  l'ont 
constaté,  qu'un  Kirghize,  par  exemple,  franchit 
parfois  avec  son  cheval,  sans  lui  donner  de  nour- 
riture et  en  ne  lui  accordant  que  des  repos  extrê- 
mement courts,  de  100  à  130  kilomètres  en  dix  à 
douze  heures. 

Population  de  la  province  d'Iakoutsk.  — 
La  province  d'Iakoutsk  a  environ  260.000  habi- 
tants dont  20.000  Russes  seulement, parmi  lesquels 
on  compte  6.000  déportés.  La  population  russe  ne 
représente  donc  que  les  9  %  de  la  population 
totale.  Les  communications,  on  le  sait,  ne  .sont 
pas  très  faciles  :  une  route  conduit  d'Irkoutsk 
dans  le  bassin  de  la  Lena,  sur  laquelle  est  orga- 
nisé un  service  de  bateaux  :  le  trajet  est  long  et 
souvent  pénible  jusqu'à  Iakoutsk. 

Parmi  les  Russes  qui  habitent  la  province  se 
trouvent  un  assez  grand  nombre  de  ces  castrats 
connus  sous  le  nom  russe  de  skapsi. 

La  plus  grande  partie  des  indigènes  sont  des 
Iakoutes;  d  après  les  statistiques,  on  en  compte- 
rait 220.000.  Ces  Iakoutes  sont  d'origine  turque; 
ils  parlent  un  idiome  turc  mêlé  de  mots  mongols 
et  ont  remarquablement  conservé  leurs  carac- 
tères ethniques;  aspect  extérieur,  type,  mœurs, 
•  coutumes,  vêtements.  Ils  ont  été  chassés  du  Nord 
par  les  Mongols. 

L'élevage  est  la  principale  ressource  des  Iakou- 
tes, puis  la  chasse,  la  poche  et,  pour  quelques- 
uns,  peu  nombreux,  l'agriculture.  Ils  n'appar- 
tiennent pas  comme  tant  d'autres  indigènes 
sibériens  à  une  race  qui  s'éteint;  leur  nombre 
croît,  au  contraire,  d'une  façon  normale  et  même 
supérieure  à  celui  des  Russes  établis  dans  la  pro- 
vince. 

Il  y  a  encore  dans  la  province  des  Toungouses 
qui  s'adonnent  à  l'élevage  du  renne;  on  les 
évalue  à  10.000  environ.  Citons  aussi  très  bas 
dans  l'échelle  de  la  civilisation  des  Lamoutes. 
des  loukagkirs,  des  Tchouktches  et  des  Koriaks. 

La  vigne  au  Turkestan.  —  Dans  l'Asie  cen- 
trale, il  existe  une  vaste  région  où  la  culture  de 
la  vigne  est  fort  ancienne.  Avant  la  conquête  du 
Turkestan,  ce  pays,  dont  les  maîtres  étaient 
musulmans,  ne  produisait  que  du  raisin  de  table 
qui  était  consommé  frais  ou  séché.  A  partir  du 
jour  où  les  Russes  occupèrent  le  pays,  ils  se 
mirent  à  y  cultiver  la  vigne  pour  faire  du  vin  et 
cette  culture  a  fait  très  rapidement  des  progrès. 
Bien   que  certaines  espèces  du  pays  fussent  très 
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facilités  raisonnables  et  tout  l'appui  possible  aux 
industriels  qui  ont  établi  ou  qui  désirent  établir 
des  manufactures  dans  l'Inde.  11  reconnaît  que 
lesindustrieslocalesdoivent  fréquemment  compter 
jusqu'à  un  certain  point,  à  leurs  débuts,  sur 
Tappui  de  l'administration,  et  il  est  porté  à  penser 
que  le  système  actuellement  en  vigueur  pour  les 
achats  de  l'administration  ne  réalise  pas  en  pra- 
tique le  maximum  d'encouragement  que  le  gou- 
vernement peut  légitimement  accorder.  »  Dès 
avant  la  publication  de  la  note  d'où  nous  avons 
extrait  les  lignes  qui  précèdent,  la  liste  des  articles 
dont  l'achat  dans  l'Inde  est  autorisé,  avait  été 
modifiée  et  considérablement  augmentée  et  en 
septembre  le  service  des  chemins  de  fer  avait 
décidé  que  les  adjudications  de  matériel  destiné 
aux  railways  de  l'Etat  auraient  lieu  dans  l'Inde 
jusqu'à  concurrence  de  25  % .  Mais  ces  mesu^'es 
ne  paraissant  pas  suffisantes,  le  gouvernement 
vice-royal  a  nommé  un  comité  qui  sera  chargé 
d'étudier  le  système  actuel,  d'en  faire  ressortir  les 
défauts  et  d'y  proposer  les  modifications  devant 
permettre  d'apporter  le  plus  possible  d'encoura- 
gement aux  industries  locales.  Ce  comité,  qui 
comprend  seulement  trois  membres  et  un  secré- 
taire, s'est  mis  à  Tœuvre  sans  le  moindre  retard 
et  l'on  espère  qu'il  pourra  déposer  son  rapport 
vers  la  fin  du  mois  de  mai  procnain. 

On  comprend  sans  peine  que  cette  nouvelle  ait 
causé  un  vif  émoi  en  Angleterre.  L'administration 
de  rinde  fait  chaque  année,  hors  de  la  colonie, 
des  achats  considérables.  En  1903-04,  les  impor- 
tations pour  le  compte  du  gouvernement  ont 
atteint  le  total  de  77.689.793  roupies,  soit  envi- 
ron 129.800.000  francs.  Ce  total  se  décomposait 
de  la  manière  suivante  : 

Chaussures 883.011  roupies  (1). 

Armes,     munitions,     appro.i- 

sionnements  militaires 8.759.052  — 

Livres  et  imprimés 1.597.551 

Matériaux  de  construction..    .  192.745  — 

Voitures  et  véhicules 295.085  — 

Produits    chimiques,    inédi ci- 
ments    782.717  — 

Charbon,  coke,  etc 489. 169  — 

Cotonnades 939.793 

Poteries,  verreries  et  rri-i.iux.  242.382  — 

Flax 365 . 073  — 

Quincaillerie,  coutellerie 2.804.002 

Instruments  divers 1.284.631  — 

Cuirs  et  objets  en  cuir 132.319 

Machines  et  mécaniques 2.927.821 

Métaux  bruts  et  ouvrés 6 .  297 .  884  — 

Papier,  matériel  d'imprimerit*.  896.204  — 

Matériel  de  chemin  de  fer 42.350.385  — 

Papeterie  (sauf  le  papier) 594.389  — 

Matériel  télégraphique 1 .209  781  — 

Lainages 1 .196.675  — 

Autres  articles 3.436.9:n  — 

Total 7'/. 689. 793  roupies.  ' 

Or,  de  ce  total,  les  93  %,  soit  121  millions  de 
francs  environ,  représentaientlapartdu  Royaume- 


(1)  La  valeur  delà  roupie  est  de  1  sh.  6  d.,  soit  environ  1  fr.  67. 


Uni.  Sans  doute,  les  mesures  que  le  gouvernement 
de  rinde  affirme  L'intention  de  prendre,  en  vue  de 
favoriser  le  plus  possible  rindustrie  locale 
n'aboutiront  probablement  pas,  pour  quelque 
temps  au  moins,  à  Téviction  absolue  de  la  métro- 
pole des  achats  effectués  par  l'administration 
locale  et  du  total  ci-dessus  une  bonne  part  conti- 
nuera à  être  fournie  par  la  mère  patrie,  mais,  que 
ces  mesures  doivent,  tôt  ou  tard,  restreindre  sen- 
siblement ce  mouvement  d'affaires,  c'est  ce  dont, 
on  ne  saurait  douter,  et  le  péril  que  dénonce  une 
partie  de  la  presse  anglaise  est  réel. 

Déjà,  il  y  a  quelques  années,  dans  un  discours 
que  nous  avons  signalé,  lord  Curzon,  alors  vice- 
roi  de  l'Inde,  après  avoir  constaté  avec  orgueil 
qu'au  cours  de  la  crise  de  1900,  l'Angleterre  avait 
trouvé  dans  sa  grande  dépendance  des  ressources 
considérables  en  hommes  et  en  matériel  pour  la 
guerre  de  Chine,  lord  Curzon,  disons-nous,  avait 
exprimé  le  désir  que  la  colonie  parvînt  le  plus 
tôt  possible  à  se  suffire  à  elle-même  pour  la  pré- 
paration et  la  construction  du  matériel  de  guerre 
et  des  munitions  ;  depuis  lors,  il  était  à  plusieurs 
reprises  revenu  sur  cette  idée|que  l'empire  anglo- 
indien  devait  s'efforcer  de  développer  ses  entre- 
prises industrielles  ;  tout  récemment,  on  créait  à 
Calcutta,,  sous  le  nom  de  département  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  un  véritable  ministère  de 
commerce.  Tous  ces  faits  concordent  et  tous 
révèlent  une  situation  et  des  tendances  qui  ne 
peuvent  manquer  d'inquiéter  fortement  ceux  des 
industriels  d'Angleterre  qui  s'étaient  habitués, 
comme  tous  leurs  compatriotes,  au  reste,  à  con- 
sidérer la  plupart  des  colonies,  et  l'Inde  surtout, 
comme  un  débouché  à  jamais  ouvert  aux  produits 
métropolitains  et  qui  voient  le  gouvernement  de 
la  grande  dépendance  fortementdisposé  à  prendre 
en  mains  les  intérêts  de  ses  administrés  et  à 
encourager  de  tout  son  pouvoir  les  entreprises 
industrielles  qu'ils  conduisent. 


Les  graines  oléagineuses  dans  l'Inde 
anglaise.  —  La  production  des  graines  oléagi- 
neuses dans  rinde  anglaise  est  pour  l'agriculture 
un  facteur  dont  l'importance  est  plus  grande  que 
partout  ailleurs.  La  graine  de  lin,  le  sésame,  le 
colza  et  la  graine  de  moutarde,  la  graine  de  pavot, 
la  pistache  et  le  ricin  sont  produits  sur  une  vaste 
échelle  et  entrent,  pour  une  large  proportion,  dans 
l'exportation  des  produits  agricoles.  La  graine  de 
coton,  oui,  d'abord,  n'était  pas  cultivée  en  vue  de 
la  production  de  l'huile,  est  devenue  aussi  un 
important  article  d'exportation.  Plus  de  10  mil- 
lions d'acres  de  terre  sont  annuellement  consacrés 
rien  qu'à  la  culture  des  quatre  variétés  suivantes 
de  graines  oléagineuses  :  graine  de  lin,  sésame, 
colza  et  graine  de  moutarde.  Les  chiffres  officiels 
pour  la  saison  1904-1903  sont  les  suivants  (cul- 
ture exclusive  des  graines)  :  graine  de  lin, 
3.635.507  acres;  sésame,  4.211.541  acres,  colza  et 
graine  de  moutarde  :  3.635.867  acres.  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  à  ces  chiffres  647.000  acres  pour  la 
graine  de  lin,  600.000  acres  pour  le  sésame,  et 
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2.S09.000  acres  pour  le  colza  et  la  graine  de  mou- 
tarde, toutes  surfaces  où  la  culture  des  graines  a 
*  été  mlicte^  c'est-à-dire  mélangée  à  d'autres  cul- 
tures, et  dont  la  production  est  destinée  principa- 
lement à  la  consommation  locale. 

Un  rapport  partiel  sur  Tétendue  des  cultures 
de  la  graine  de  lin,  du  colza  et  de  la  graine  de 
moutarde  pour  la  saison  1905-1906  a  été  récem- 
ment publié  par  le  Commercial  Intelligence 
Department  du  gouvernement  de  Tlnde.  Cette 
étude  ne  se  rapporte  qu'à  59,0  0/0  de  la  surface 
totale  ordinairement  consacrée  dans  Tlnde  à  la 
culture  de  la  graine  de  lin,  et  qu'à  41,5  0/0  de  la 
surface. totale  également  consacrée  d'habitude  à  la 
culture  du  colza  et  de  la  moutarde.  D'après  ces 
estimations  partielles,  les  ensemencements  en 
graine  de  lin  seraient  en  diminution  de  18  0/0 
comparativement  à  ceux  de  l'année  précédente, 
pour  les  mêmes  provinces  et  à  la  môme  époque. 
Par  contre,  les  ensemencements  en  colza  et  mou- 
tarde marquent,  sur  1904-1905,  et  pour  les  sur- 
faces visées  plus  haut,  une  augmentation  de 
30,5  0/0. 

Les  évaluations  relatives  aux  ensemencements 
dans  le  Bengale,   qui  est  la  principale  province 

Eroductrice  de  l'Inde  pour  la  graine  de  lin  aussi 
ien  que  pour  le  colza  et  la  graine  de  moutarde, 
ne  sont  pas  encore  connues.  En  ce  qui  concerne 
les  Provmces-Unies,  quoiqu'on  ne  puisse  encore 
faire  définitivement  état  des  chiffres  donnés,  on 
estime  qu'ils  accuseront  une  baisse  sur  la  nor- 
male de  10  0/0  pour  le  colza  et  de  15  0/0  pour  la 
f  raine  de  lin.  La  surface  en  graine  de  lin  dans  les 
rovinces  centrales  et  le  Bérar  est  maintenant 
fixée  à  888.000  acres  contre  934.000  l'année  der- 
nière ;  pour  la  province  de  Bombay  et  le  Sind, 
on  donne,  d'après  des  rapports  incomplets, 
107.000  acres  contre  448.264  en  1904-05.  Les  rap- 

[)orts  sur  Hyderabad  indiquent  584.000  acres  pour 
a  graine  de  lin  contre  776.000  la  saison  précédente. 
Les  provinces  qui  viennent  d'être  énumérées  com- 

{ prennent  toutes  celles  qui  produisent  la  graine  de 
in. 

Dans  le  Penjab,  la  surface  consacrée  à  la  cul- 
ture du  colza  et  de  la  moutarde  est  fixée  à 
1.184.200  acres  pour  cette  saison,  en  augmenta- 
tion de  35  0/0  sur  1904-1905,  même  époque  ;  dans 
la  province  frontière  nord-ouest,  elle  est  de 
44.400  acres  contre  39.700  Tannée  précédente; 
dans  la  province  de  Bombay  et  le  Sind,  on 
l'évalue  à  97.000  acres,  ce  qui  représente  23  0/0 
au-dessous  de  la  moyenne.  La  surface  consacrée  à 
la  moutarde  dans  THyderabad  est  maintenant 
estimée  à  14.000  acres,  contre  13.000  en  1904-05. 


Ohemlns  de  fër  des  Etats  Shans.  —  Le 
chemin  de  fer  qui  doit  relier  la  ville  de  Taunggvi, 
dans  les  Etats  bhans  Birmans,  à  la  station  1  basi 
sur  le  Grand  Central  Rangoon-Mandalay-Miytkin- 
na,  est  décidé,  et  déjà  le  Département  des  Tra- 
vaux publics  procède  aux  différents  travaux  pré- 
paratoires, en  vue  de  rétablissement  de  la  ligne. 

Taunggvi  se  trouvant  à  une  journée  de  cheval 


de  Thasi,  il  est  bien  évident  que  les  Anglais  ne 
s'en  tiendront  pas  à  ce  tronçon  de  voie  ferrée, 
Dans  quelle  direction  iront-ils  plus  loin  vers  l'Est, 
c'est  ce  qu'il  est  facile  de  prévoir,  d'une  façon  à 
peu  près  certaine. 

Taunggvi  est  la  tête  de  ligne  d'une  excellente 
route  qui  mène  à  Xieng-tong,  '  et  le  long  de 
laquelle  il  serait,  on  ne  peut  plus  facile,  d'établir 
une  voie  ferrée  (cette  route  existe  depuis  le  temps 
où  les  Anglais    voulaient  occuper  Muong-sing 

Ju'ils  ont  dû  évacuer,  à  la  suite  de  la  convention 
e  1896).  De  Xieng-tong  à  Xieng-mai,  il  n'y  a 
pas  bien  loin;  et  comme  la  construction  du 
chemin  de  fer  qui  reliera  Xieng-mai  à  Moulmein 
est  à  peu  près  décidée,  tout  l'Ouest  du  Siam  tom- 
bera sous  l'influence  anglaise  d'autant  plus  faci- 
lement. 

Un  service  postal  a  déjà  été  créé  entre  Xieng- 
tong,  Xïeng-hai  et  Xieng-mai  d'un  côté  ;  et  d'un 
autre  côté,  une  route  superbe  va  être  achevée, 
cette  année,  entre  Moulmein  et  Raheng. 

Ces  lignes  de  chemin  de  fer  sont    destinées, 

tendant  un  certain  temps,  à  ne  rien  rapporter, 
e  Gouvernement  de  la  Birmanie  le  sait  fort  bien, 
il  en  possède  déjà  qui  ne  font  pas  leurs  frais  ; 
mais  il  voit  plus  loin  que  le  gain  présent  et  sait 
qu'avec  son  ruban  de  fer  il  tiendra,  à  l'avenir, 
tout  le  commerce  de  l'Ouest  du  Ménam,  qui  ira 
sur  Moulmein  et  quittera  Bangkok. 


AUSTRALASIE 

L'aooord  franoôanglals  sur  les  Nouvelles- 
Hébrides.  —  La  commission  franco-anglaise 
chargée  d'examiner  et  de  régler  la  situation  poli- 
tique et  économicjue  des  Nouvelles- Hébrides  con- 
formeraient aux  dispositions  des  accords  de  1904 
a  clôturé  ses  travaux  le  27  février,  et  le  protocole 
fmal  a  été  signé,  à  Londres,  du  côté  français,  par 
M.  Saint-Germain,  sénateur  d'Oran  et  président 
de  la  commission,  et  M.  Picanon,  gouverneur 
de  la  Guyane  française  ;  du  côté  anglais  par  sir 
Eldon  Gorst,  sous-secrétaire  d^Etat  adjomt  au 
Foreign  Office,  et  M.  Cox,  sous-secrétaire  d'Etat 
adjoint  au  ministère  des  Colonies. 

Ce  protocole,  d'après  un  communiqué  officiel 
anglais,  comporte  plus  de  cinquante  articles  et 
traite  d'une  façon  détaillée  toutes  les  questions 
demeurées  jusqu'ici  litigieuses.  L'Angleterre  et 
la  France  auront  respectivement  la  juridiction  sur 
leurs  ressortissants.  Les  droits  administratifs 
restent  pour  les  deux  pays  ce  qu'ils  étaient  jus- 
qu'ici ;  aucun  d'eux  n'a  été  aliéné  par  la  France 
et  par  l'Angleterre.  L'archipel  ne  sera  pas  divisé 
entre  les  deux  pays  ;  aucun  des  deux  pays  n'aura 
la  haute  main  sur  lui. 

Le  point  capital  est  la  création  de  tribunaux 
français  et  anglais  avec  des  juges  français  et 
anglais  qui  chacun  appliqueront  leur  législation 
nationale  à  leurs  ressortissants.  On  propose  aussi 
d'établir  un   tribunal    qui   serait    spécialement 
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chaîné  de  connaître  des  litiges  fonciers.  Ce  tribu- 
nal sera  présidé  par  un  troisième  juge  dont  le 
choix  sera  laissé  à  une  puissance  amie.  On  pourra 
inOiger  des  peines  aux  coupables,  ce  qui  n'avait 
pu  être  fait  jusqu'ici  parce  que  les  droits  judi- 
ciaires  des  deux  pays  n'étaient  pas  défînis. 
Nous  aurons   d'ailleurs  l'occasion  de  revenir 

Rrochainement  sur  cette  importante  question  des 
[ouvelles-Hébrides  dont  nous    nous    proposons 
d'exposer  l'intérêt  essentiellement  français. 

N0IIN4TI0NS  OrriGIELLES 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Par  décret  en  date  du  30  décembre  1905,  M.  Bapst  (Constant- 
Valentin-Edinond),  ministre  plénipot.  de  2*  cl.,  a  été  nommé  mi- 
nistre plénipot.  de  la  République  française  à  Pékin. 

MimSTÈRE  DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Sont  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
au  compte  de  la  promotion  des  explorateurs  : 

Au  grade  de  grand-officier, 

M.  Pavie,  ministre  plénipotentiaire. 

Au  grade  de  commandeur, 

M.  de  Morgauj  délégué  général  du  ministère  de  Tlnstruction 
publique  aux  touilles  de  Perse'. 


MM. 


Au  grade  cT officier. 


Gautier,    chargé  de    cours   à   TEcole    supérieure    des   lettres 
d'Alger; 
Le  Chatelier,  profess.  au  Collège  de  France. 

Au  grade  de  chevalier, 
MM.  : 

Alluaud,  explorateur  naturaliste  ; 

Bel,  ingénieur  des  mines  ; 

D'  Brumpt,  prépar.  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Buchet,  explorateur  naturaliste  ; 

Diguety  explorateur  naturaliste  ; 

Doutté,  chargé,  de  cours  à  l'Ecole  supérieure  des  lettres'd'Alger  ; 
-    De  Orequi-Montfort,  explorateur; 

Etiennot,  direct,  des  postes  et  des  télégraphes  du  département 
d'Oran; 

De  Flotte  de  Roquevaire,  chef  du  service  cartog.  du  gouvern. 
gén.  de  l'Algérie  ; 

Gajet,  ancien  membre  de  Tlnstitut  français  d'archéol.  orientale 
du  Caire; 

Gea^,  explorateur  naturaliste; 

Gentil,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris; 

Gronnessiat,  directeur  de  l'Observatoire  de  Quito  ; 

Gourdon,  explorateur  naturaliste; 

Halévj,  directeur  d'étude  à  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  ; 

Legras,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon  ; 

M"*»  Massieu,  née  Bauche,  exploratrice  ; 

Mehier  de  Mathuisieulx,  explorateur  ; 

Pleneau,  ingénieur  ; 

Charles  Rabot,  publici«;te; 

Terrier,  secret,  général  du  Comité  de  l'Afrique  Française  et  du 
Comité  du  Maroc  ; 

D'  Turquet,  licencié  es  sciences  naturelles  ; 

De  La  Vaulx,  explorateur. 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  : 
MM.  : 

Ardisson  (J.-M.),  négociant  en  huiles  &  Marseille. 

Aubert,  membre  du  conseil  nupér.  des  co Ionien. 

Auge  (M.-E.),  commiss.  en  marchandises  à  Paris. 

Augcr  (J.-B.-E.),  négoc.  à  Montmoreau  (Charente). 

Aulagnon,  (C.-P.-A,  dit  Claudius),  direct,  de  la  Société  franc, 
de  l'industrie  houillère. 

Bagot  (F.'A.),  fabric.  de  parfumerie  à  Paris. 

Barbier  (L.-F.-P.-M.),  à  Boulogne-sur-Seine. 

Barrère  ^André-Maurice),  industriel  à  Paris. 

Barret  (P.-J.).  fabricant  d'articles  de  voyages  à  Ljon. 

Bédu  (Georges-Julien),  industriel  à  Pans. 

Béliard  (ILl«  trésorier  de  la  Chamb.  de  comm.  franc.  d'Anvers. 

Bernajs  CE.),  administr.  de  la  Société  «  le  Crédit*  général  de 
Paris  »,  à  Paris. 


Braquenié  (C.-L.),  fabric.  de  tapis  d'Aubusson  à  Paris. 
Bernbeim  TJ.),  marchand  de  tableaux  à  Paris. 
Bertoglio  (J.-A.),  négoc.  export,  à  Velleron  ^Vaucliise). 
Blanc  (L.-J.'L.K    présid.    du  conseil  d'administ,   des    grands 
magasins  des  Cordeliers  à  Ljon. 
Bloche  (Emile- Raoul),  banquier  à  Paris, 
fiordage  (F.-P.-E.),  fourreur  à  Paris. 
Botto  (J.-B.-AJ,  négociant  à  Marseille. 
Boudignon  (J.-P.-F.),  fabric.  de  confections  au  Puy. 
Bouzinac  (A.-P.-H.^  indust.  à  Caussade  (Tarn-et-Garonne). 
Brajon  ^Camille),  industriel  à  Luoéville. 
Breger  (Alcide),  imprimeur  à  Paris. 
Buchet  (C),  direct,  de  la  pharmacie  centrale  &  Paris. 
Cadot  (Auguste),  négociant  h  Colombo. 
Cahen  (E.-E.)«  agent  maritime  à  Paris.  •. 

Cahen  (J^,  indust.  (papier  à  cigarette),  à  Paris. 
Canard  (Denis-Auguste),  industriel  au  Puy. 
Capot  (G.-V.),  négoc.  exportât,  à  Bordeaux. 
Carlhian  (Paul),  négociant  à  Paris. 
Castang  (A.),  négoc.  à  Saint-Chély-d'Apcher  (Lozère). 
Cavroy,  industriel  à  Douai. 
Cerf,  négociant  à  Paris. 
Chauveau,  négociant  à  Copenhague. 

Chessé  (I.  H. y,  gouvern.  non.  de  Tahiti,  à  Sannois  (8.-etrO.). 
Chiris  (G.),  indust.  à  Grasse  (Alpes-Maritimes). 
Coatalem  (G.),  présid.  de  la  Cn.  de  cohim.  de  Kio-de-Janeiro. 


Colas  (Euç.-A.-D.),  négoc.  à  Paris. 
Couderc  (J.),  fabric.  de  cons< 


conserves  à  Sarlat  (Dordogne). 

Cousin-Dèvos  (A.-J.-J.),  indust.  à  Haubourdin  (Nord). 

Cueille  (G.-S.-P.-F.),  photograveur  à  Paris. 

Debaisieux  (C),  éleveur  dans  la  République  argentine  à  Lille. 

Debrosse  ^L-F.-N.),  négoc.  exportât,  à  Bordeaux. 

De  Gommés  Britto  (E.-J.),  indust.  à  SÂo-Paulo  (Brésil); 
'  Delannoy  (F.-C.-A),  négociant  à  Paris. 

Demogé  (U.-L.-J^,  négociant  à  Paris. 

Dreyfus  (G.,  die  Gilles),  indust.  à  Alicante  (Espagne),  à  Paris. 

Droualt  fC.-F.),  industriel  au  Mans. 

Dubreuiln,  dir.  de  la  Soc.  franc,  de  banque  et  de  dépôt  à  Anvers. 

Duccux  (C.-E.),  industriel  à  Saint-Dîé. 

Dupont JA'.-E.),  industriel  à  Paris. 

Emler  (È.-G.-A.*C.)  (missions  du  minist.  du  Comm.),  &  Paris, 

Fettu  (L.-EJt  négociant  &  Paris. 

Fleuret  (C.-V.-A.),  commiss.  exportât,  à  Paris. 

Fressinier  (D.-H.),  négoc.  à  Salon  (Bonches-du-Rhône). 

Gandriau  (R.),  indust.  à  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

Garcet  (J.-E^,  industriel  à  Paris. 

Gautier  (A.-J.),  direct  de  la  Soc.  comm.  et  indust.  de  Nice. 

George  (H.),  de  la  maison  Warlemont,  à  Manille. 

Gieger  (Henri),  industriel  à  Paris. 

Godard  (Padl-Marcellin),  négociant  à  Paris. 

Godard-Desmarest  (L.-A.-L.),  ingén.  à  Paris. 

Gouin  (L.-V.-A.),  industriel  à  Marseille. 

Grand  (L.-M.-J.),  négociant  à  Paris. 

Guffroy  (M. -A.),  admin.  de  la  Soc.  paris,  de  crédits  à  Paris. 

Guillefmon  (S.-B.),  direct,  de  la  mais.  Bayard-Clément  à  Paris 

Guiraud  (T. -A.),  négoc.  et  assureur  maritime  à  Marseille. 

Hanier  (C.-L.-D.),  négociant  à  Paris. 

Jaudel,  à  Paris, 

Journet  (F.-P.-G.),  industriel  à  Bône. 

Kahn  (Jacques),  négociant  à  Paris. 

Kestner  (J.-F.-P.),  ingénieur  à  Paris. 

Lalaurie  (P.-N.),  C^«  de  navigat.  Delmas  frères  de  la  Rochelle. 

Landauer  (Léopold),  industriel  à  Ntmes. 

Lansoy  (R.-J.-J.),  direct,  desétabliss.  Hutchinson  à  Mannheim. 

Latouche  (G. -S.),  industriel  à  Paris. 

Lavilie  (J.),  négoc.  à  Fort-au-Prïnce  (Haïti). 

Le  Barrois  d'Argeval,  direct,  de  l'agence  du  Comptoir  national 
d'escompte  &  Melbourne  (Australie). 

Leclanché  (Maurice),  industriel  à  Paris. 

Lefébure  (Paul),  industriel  à  Paris. 

Lépicier  (Lucien),  négociant  à  Paris. 

Leroux  (Elie),  négociant  à  Apisterdam. 

Lévi  (Louis-Emile),  négociant  à  Paris. 

Lévy  (Benoit^,  mandataire  aux  Halles  à  Paris. 

Lévy  (André),  négociant  à  Paris. 

Lew  Ossip,  dit  Loew,  négociant. 

Maître  (J.-E.),  industriel  à  Billancourt. 

Marinier,  ingénieur  civil  des  mines  à  Berlin. 

Masse   (J.-P.-O.),  filateur  à  Corbio  (Somme). 

Mas.son  (C.-A.),  Société  des  Magasins  réunis  à  Paris. 

Maurel  (A.-P.-J.-B.),  négoc.  à  Gardanne  (B.-du-Rhône). 

Maurin  (L.-S.-A.),  négoc.  export,  à  Paris. 

De  Maussion  de  Candé  (G. -M),  négoc.  à  Cordoba  (Rép.  Arg.). 

Mayaudon  (E.J,  indust.  à  Bordeaux. 

Michaut  (E.-F.-M.),  négoc'  à  Sydney  (Australie). 

Michel  (Louis),  négociant  à  Beaucaire  (Gard). 

Missillier  (Claude-Ernest),  industriel  à  Paris. 

Monnet  (L.-J.),  indust,  à  Beaurepaire  (Isère). 

Monteux  (L.-J.),  négociant  à  Paris^ 

Moreau  (H.),  négoc.  à  Sydney  (Australie). 

Moussât  (Georges-Ernest),  négoc.  A  Paris. 
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Nicoall«uad,  asent  des  messag.  marit.  à  Constantinople. 
O'Coimel  (J.-L.),  négociant  à  Saigon. 
OmDèa  (C.-L.-M.).  industriel  à  Paris. 
Papon  de  Lameignô  (P.-J.),  industriel  à  Paris. 
Parisot  (A.-L.-R.),  ingôn.  &  Saint-Maur-Ies-Fossés. 
Parquet  (P. -M.),  négoc.  à  Neuilly  (Seine). 
Pasquier  (AA  direct,  de  forges,  Droujkouka (Russie). 
Paqnier  (J.-A.),  fabric.  de  lacets  à  Paris. 
Pasquier  (P.),  indust.  à  Santander  (Espagne). 
Paturel  (G.-E.-F.),  indust.  à  Saint-Mandé. 
Passant  rnOi  indust.,  district  de  Hazaribragh  (Inde). 
Penigaua  (Tertullien),  négociant  à  Paris. 
Pernot  (S.-A.-A.),  négoc.  à  Lima  (Pérou). 
*  Perrée  (Louis),  ingénieur  à  Paris. 
Picard  (Alberf),  négociant  à  Londres. 
Picard  (Emile),  industriel  à  Besançon. 
Poupinel  (Eugène-Paul),  industriel  à  Paris). 
Rej  (P.),  indust.  à  Gaussade  (Tarn-et-Garonne). 
RodriguesfU.-G.-M.),  négoc.  à  Bordeaux  et  à  Paris. 
Rousseau  (L.-C.-J.),  négoc.  à  Paris. 
Roussillon  (M. -A.),  industriel  à  Paris. 
Rozet  (L.-C.-M.),  airect.  de  la  C**  franc,  des  Indes  à  Paris. 
Sainte-Croix  de  la  Roncière,  négoc,  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe). 
Saletés  (8.-J.-J.),  indust.  à  Perpignan. 
Salomon  Hîrsch,  indust.  au  Parc-Saint-Maur. 
De  Sarrieu,  maison  J.  Maret  et  0^*,  à  Colombo. 
Scheuret(F.-A.),  indust.  à  Belfort. 

Schmidt,  direct,  de  la  Soc.  des  tanneries  de  Libau  (Russie). 
Schwob  (André^,  industriel  à  Paris. 
Silbertrj.-G.),  industriel  à  Paris, 
Sudre  (François),  industriel  à  Paris. 
Thomachot  (A.),  distillât,  à  Prissé-lès-Mâcon. 
Trilles  (H.-J.-GÔ*  direct,  de  la  maison  Trilles  à  Perpignan. 
Vigon  (Joseph-Fidèle),  négociant  à  Nice. 
Virion  (C.-D.),  direct,  du  Compt.  franc,  à  Téhéran,  à  Paris. 
Vuillemin  (J.-V.),  ingénieur  civil  à  Paris. 
Wiemberger(C.),  négociant  à  Paris. 
Worms  (L.-G),  industriel  à  Puteauz. 


■INISTÈRB  DE  LA  GUERRE 
Tr«iipe«  métropoIlUiliies. 

INFANTBBIB 

Missions.  —  M.  le  capit.  Cherel  est  désig.  pour  la  gendar- 
merie de  la  Macédoine. 

CAVALBRIB 

Indo-Ghine.  —  M.  le  capit.  de  Thézilllat  est  désig.  pour 
command.  Tescadron  de  cavalerie  de  l'Indo-Chine. 

ARTILLERIE 

Missions.  —  M.  le  capit.  de  Thomasson  est  nommé  attaché 
militaire  aux  légations  de  France  en  Roumanie,  Serbie  et  Monté- 
négro. 

Troupes  colonlmles. 

nCFANTBRlX 

Chine.  —  MM.  le  chef  de  bat,  Ricour  ;  le  capit.  Courjon  et 
les  lient.  Eurv,  Laurent  et  Mario  sont  aflectés  au  16«  ré^. 

Ooohinohfne.  —  M.  le  lient.  Delafond  est  désig.  pour 
servir  à  Tétai-major  partie,  en  Cochinchine  ; 

M.  le  lient,  du  Souich  est  placé  au  12*  rég.  et  MM.  les  lient. 
Barbet  et  Raulet  au  !«'  annamites  ; 

MM.  le  capit.  Noire  et  le  sous-lieui.  Huret  sont  désig.  pour 
servir  en  Cocninchine. 

Tonldn.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  chef  de  bat.  Cfornuel  et  Bérard;  les  capit.  Lambla, 
Aymès,  Chauveteau,  Bossant,  Lemaire,  Jacques,  Panet  et  Del- 
clos;  les  lient.  Guyon,  Hitier,  Laurent,  Dubois,  Marcaire,  Chau- 
mont,  Méraud,  Mathis  et  Debailleul;  les  sons-lient.  Daumas,  Bru- 
not,  Catherinet  et  Berge. 

MM.  le  capit.  Montégu  et  le  lient.  O'Helly  sont  désig.  pour  le 

18*  rég.; 
M.    le    lieut.-col.    Lorho   est  affecté  au  !©•  rég.;  et    M.    le 

lient.  Labadie  au  l*'  tonkinois  ; 

M.  le  che(  de  bai.  Lamarche  est  désig.  pour  le  2*  tonkinois, 
et  M.   le  lient.  Franceschi  pour  le  5*. 

ARTILLERIE 

Ooohinohine.  —  MM.  les  capit.  Pelletier,  DucatiUon,  Revel 
et  Grès  ;  les  lient.  Ariès  et  Lecarpentier  sont  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Tonkln.  —  M.  le  capit.  Breuilh  et  le  lient.  Landnau  sont 
désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Joalland  est   affecté  à  la  brigade  de  réserve  de 

Chine  ; 
M.  le  chef  d'escad.  Guichard-Monlgucrs  est  nommé  chef  d*état- 

majôrdeTartill.  de  llndo-Chine  ; 


Officiers  d'euiminiatration. 

Tonkin.  —  MM.  les  stagiaires  de  2*  cl.  Montagne  et  Roussel 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Goohinolline.  —  M.  le  commiss.  de  3"  cl.  Lefebvre  est 
désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Noavelle-Oalédonie.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3«  cl. 
Lomey  est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

SERVICE  DE    SANTÉ 

Ohine.  ^  M.  le  méd.^maj.  de  2*  cl.  Dupuy  est  désig.  pour 
le  poste  médical  consulaire  de  Canton. 

Ooohinoliine.  —  MM.  le  méd.-maù  de  2«  cl.  Cadet;  les 
méd.  aide-maj.  de  i^  cl.  Cazanove  et  Thézé  et  de  2»  cl.  Huet 
sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  Leaoir  et  Pélissier,  méd.^maj.  de  l'«  cl.; 
Perrot  et  Delabaude,  méd.-maj.  de  2«  cl.;  Bridier,  méd.  aide^ 
maj.  de  i'*  cl.;  François,  Bouchaud  et  Casabianca,  méd.  aides- 
'maj.  de  2*  cl.^  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Nonvelle-Oalédonle.  —  MM.  Morel,  méd.-mai.  de  i'^  cl., 
Gallas  et  L'Herminier,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  et  Micheli  pharm.; 
aide-maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

MINISTÈRE  RE  LA  MARINE 

ETAT-MAJOR    DE  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  voies.  Combet  est 
désig.  pour  embarq.  sur  \e  Gneydon; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Lejeune  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Kersaint  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss,  Thélinge  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Montcalm. 

Ooohinohine.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  i^  cl.  Rosel  est 
nommé  direct,  de  TEcole  des  mécaniciens  asiatiques  de  Saigon, 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Extrême-Orient—  M.  le  méd.  dei^*  cl.  Gibrat  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Gn^yden. 

Services  administratifs. 

Ooohinohine.  —  M.  le  commis  de  3*  cl.  Roudot  est  désig. 
pour   servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 

Services  hydrauliques. 

Ooohinohine.  —  M.  Gîlquain,  adjoint  ppal  des  trav,  hy- 
draul.t  est  désig.  pour  servir  h,  l'arsenal  de  Saigon. 

MIMSTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Fernand  Foureau  est  nommé  gouvern.  de  i*^  cl.  des  colo- 
nies à  Majotte   et  dépendances. 

M.  Darles  est  nommé  administ.  de  4^  cl.  des  services  civils  de 
ITndo-Chine. 


Bibliographie 


La  lutte  pour  le  Pacifique.  —  Origines  et  résultats 
de  la  guerre  russo-japonaise,  par  Reniî  Pinon.  Librairie 
Perrin,  35,  quai  des  Grands-Âugustins.. 

M.  René  Pinon  a  publié,  en  1900,  en  collaboration 
arec  M.  Jean  de  Marcillac,  La  Chine  qui  s^ouvre,  où  se 
trouYaient  précisés  tous  les  éléments  de  la  question 
d'Extrême-Orient  posée  devant  l'Europe  par  la  guerre  de 
1894-1895  entre  la  Chine  et  le  Japon.  Depuis,  M.  René 
Pinon,  dans  une  série  d'articles  très  remarqués,  a  retracé 
et  commenté  toutes  les  dramatiques  péripéties  de  ces 
dix  dernières  années  au  cours  desquelles  se  sont  si  profon- 
dément transformés  et  l'Extrême-Orient  et  le  Pacifique. 
Ce  sont  ces  études  qui  forment  le  fond  de  Touvrage  qui 
nous  est  présenté  aujourd'hui  et  dans  lequel  nous  retrou- 
vons toutes  les  qualités  de  méthode  précise,  de  docu- 
mentation sûre,  de  lumineuse  clarté  et  de  perfection  de 
style  que  connaissent  déjà  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux, 
qui  ont,  depuis  dix  ans,  suivi  l'œuvre  historique  et  'criti- 
que de  M.  René  Pinon.  Pour  mieux  faire  apprécier  la 
valeur  et  l'intérêt  de  ce  livre,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  reproduire  les  principaux  passages  suivants  de 
son  avant-propos  : 
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«  Les  événements  qui,  durant  cette  période  si  remplie, 
ont  bouleversé  l'Asie  orientale,  ont  préparé  du  même 
coup  un  véritable  renouveau  de  l'histoire  du  monde  et 
de  la  civilisation.  La  question  de  l'avenir  de  la  Chine  est 
intimement  liée  à  une  autre,  plus  ample  et  plus  générale  : 
la  lutte  pour  la  domination  du  Pacifique,  qui  n'est  elle- 
même  qu'un  chapitre  du  combat  étemel  pour  la  maîtrise 
de  la  mer.  Autour  du  plus  vaste  des  Océans,  nous  avons 
cherché,  dans  notre  introduction,  à  situer  les  principaux 
acteurs,  à  montrer  leurs  forces,  leurs  intérêts,  leurs  am- 
bitions, à  expliquer  d'où  ils  viennent  et  où  ils  prétendent 
aller.  L'histoire  de  la  Chine  elle-même,  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  l'exposer  toujours  dans  ses  rapports  avec 
la  question  du  Pacifique. 

«  Dans  notre  seconde  partie,  nous  avons  consacré  un 
chapitre  à  Tœuvre  des  Américains  aux  Philippines,  car, 
dans  la  lutte  pour  le  Pacifique,  les  deux  puissants  athlètes 
qui  vont  se  disputer  la  suprématie,  c'est  le  Japon  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  Prévost-Paradol  écrivait  dans  la 
France  Nouvelle  :  «  L'Australie  disputera  un  jour  aux 
Etats-Unis  la  domination  commerciale  et  politique  de 
l'Extrême-Orient.  »  Le  rôle  qu'il  prévoyait  pour  l'Aus- 
tralie, ce  sont  les  Japonais  qui  s'en  sont  emparés.  Enfin, 
nous  avons  consacré  deux  chapitres  aux  positions  que  la 
France  occupe  dans  le  Pacifique  :  son  empire  dans  l'Indo- 
Ghine  et  ses  îles  (Nouvelle-Calédonie,  Tahiti,  etc.). 

«  Les  événements  d'Extrême-Orient,  la  guerre  russo- 
japonaise  et  bientôt  l'ouverture  du  canal  de  Panama  vont 
répandre  une  vie  nouvelle  dans  les  immenses  déserts 
liquides  du  Grand  Océan  ;  ils  vont  achever  de  mêler  plus 
intimement  la  vie  du  Pacifique  et  celle  des  peuples  jaunes 
à  la  vie  européenne  ;oa  plutôt,  d'européenne  qu'elle  était, 
la  vie  civilisée  devient  de  plus  en  plus  «  mondiale  »  ;  c'est 
en  Extrême-Orient  que  l'avenir  fermente,  sous  le  grand 
soleil,  dans  ces  deltas  surpeuplés  où  grouillent  des  popu- 
lations innombrables  qui  prennent  à  l'activité  économi- 
que et  politique  du  globe  une  part  chaque  jour  grandis- 
sante. La  vie  intense,  la  vie  d'âpre  et  féconde  énergie,  à 
qui  le  génie  des  races  européennes  a  donné  l'essor,  se 
répand  sur  toute  la  surface  du  globe  ;  l'activité  et  la  civi- 
lisation, jadis  concentrées  dans  la  Méditerranée,  puis 
répandues  peu  à  peu  autour  de  l'Atlantique  et  dans  la 
mer  des  Indes,  se  transportent  rapidement  sur  le  Pacifi- 
que :  l'axe  du  monde  semble  se  déplacer.  Et  lorsque  appa- 
raîtront, dans  l'avenir,  les  conséquences  de  cette  extension 
et  de  ce  déplacement,  c'est  alors  que  les  Français  appré- 
cieront tout  ce  qu'ils  doivent  aux  hommes  qui  leur  ont 
donné  un  empire  en  Indo-Chine,  qui  ont  mis  notre  pays 
en  mesure  de  tenir  sa  place  dans  la  vie  de  l'Extrême-Orient 
et  d'avoir  une  fenêtre  ouverte  sur  le  Pacifique. 

«  En  ces  derniers  temps,  en  France,  une  parole  déplo- 
rable, impie,  a  été  prononcée  :  «  Lâchons  l'Asie,  prenons 
l'Afrique  (1)  !»  Si  nous  l'écoutions  un  jour,  nous  serions 
dignes  d'être  rangés  parmi  ces  nations  «  au  type  flasque  » 
dont  le  président  Roosevelt  flagelle,  en  termes  si  rudes, 
l'impuissance  et  la  pusillanimité.  Le  moment  où  la  vie  et 
l'activité  se  transportent  dans  le  Pacifique  et  en  Extrême- 
Orient  serait-il  donc  celui  que  nous  choisirions  pour  en 
émigrer  ?  Serions-nous  parvenus  à  ce  degré  d'affaissement 
moral  qui  donne  aux  nations  comme  aux  individus  «  la 
peur  de  vivre  »  ?  Depuis  le  temps  de  Jules  Ferry,  aurions- 
nous  si  rapidement  dévalé  la  pente  qui  conduit  les  peuples 
à  l'abandon  d'eux-mêmes  et  les  pousse  vers  l'irrémédia- 
ble déchéance?  «  Lâchons  »  et  «  lâcheté  »  sont  deux  mots 
que  leur  racine  et  leur  sens  ont  fait  inséparables. 

«  Certes,  ce  n'est  pas  nous  que  l'on  pourrait  accuser 
de  méconnaître  les  intérêts  de  premier  ordre  que  la  France 
a  dans  la  Méditerranée,  mais  prenons  garde  de  ne  pas 
nous  enlizer  dans  le  bassin  resserré  de  la  mer  latine  ;  il 

(1)  C'est  le  titre  d'un  livre  de  M.  Onésime  Reclus. 


a  des  horizons  bornés  et  des  portes  étroites  dont  nous  ne 
sommes  pas  les  gardiens  ;  y  confiner  notre  action  serait, 
au  sens  où  M.  Chamberlain  emploie  l'expression  liUU  En- 
glanderSy  faire  une  politique  de  «  petite  France  ».  La 
Méditerranée,  si  grande  que  soit  encore  sa  place  dans  la 
vie  économique,  politique  et  civilisée  du  globe,  est  sur- 
tout aujourd'hui  un  passage  qui  mène  en  Extrême-Orient; 
c'est  ailleurs,  c'est  sur  les  libres  Océans,  que  les  grands 
peuples  doivent  s'apprêter  à  continuer  leur  histoire  et  à 
défendre  leurs  intérêts.  Gardons- nous  de  nous  résigner, 
comme  les  ennemis,  extérieurs  ou  intérieurs,  de  notre 
grandeur  le  souhaiteraient,  aune  politique  exclusivement 
latine  et  méditerranéenne  :  en  transférant  l'axe  de  sa  vie 
nationale  sur  la  Méditerranée  et  dans  l'Afrique  du  Nord, 
la  France  descendrait  vers  son  ventre  ;  elle  s'éloignerait 
de  son  cerveau  qui  est  au  Nord  et  vers  le  Rhin  ;  elle  per- 
drait sa  respiration  qui  est  sur  les  mers  libres  de  l'Ouest. 
Si  ce  livre  pouvait  persuader  à  nos  compatriotes  que  c'est 
en  Asie  et  sur  le  Pacifique  «  que  se  décideront  les  desti- 
nées du  monde  »,  nous  croirions  n'avoir  pas  perdu  notre 
peine. 

«  Le  lecteur  ne  trouvera  pas,  dans  ce  volume,  l'étude 
détaillée  et  chronologique  des  événements  qui  se  sont 
accomplis,  en  ces  dernières  années,  sur  le  Pacifique  et 
en  Extrême-Orient;  |à  étudier  par  le  menu  des  faits  si 
rapprochés  de  nous,  on  risque  grandement  de  s'égarer  ; 
tant  que  les  archives  n'ont  pas  parlé,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'histoire  que  des  faits  généraux.  Au  lieu,  par  exemple, 
de  décrire,  dans  leur  vaioe  complexité,  les  dernières  négo- 
ciations qui  ont  précédé  la  rupture  russo-japonaise  ou 
celles  qui  ont  amené  la  paix,  nous  avons  préféré  recher- 
cher les  causes  profondes  et  les  origines  lointaines  dn 
conflit  et  montrer  ses  répercussions  sur  la  vie  générale  du 
monde  civilisé  et  jusque  sur  l'évolution  des  partis  poli- 
tiques. Convaincus  que  l'histoire  de  l'Asie  est  déterminée, 
dans  une  large  mesure,  par  des  conditions  géographiques 
permanentes,  nous  n'avons  même  pas  hésité  à  chercher 
jusque  dans  l'histoire  de  Gengis-Khan  un  exemple  des 
contre-coups  inévitables  des  révolutions  de  l'Asie  sur  les 
destinées  de  l'Europe.  Nous  avons  pris  soin  d'aillears 
d'indiquer  les  sources  où  l'on  pourra  trouver  le  détail  des 
événements. 

«  Une  carte  du  Pacifique,  d'échelle  forcément  trop  res- 
treinte, nous  a  paru  inutile  ;  elle  se  trouve  dans  tous  les 
atlas  ;  nous  nous  sommes  contentés  de  deux  croquis  dans 
le  texte  :  l'un  représente  le  Siam  et  l'Indo -Chine  française; 
le  cliché  nous  a  été  obligeamment  prêté  par  les  Quesliota 
Diplomatiques  et  Coloniales,  l'autre  sert  à  l'intelligence  da 
chapitre  sur  l'histoire  de  l'Asie  au  xiii*  siècle. 

«  Nous  avons  placé  en  appendice  quelques  documents 
utiles  à  consulter,  notamment  le  texte  des  principaux 
traités  et  actes  diplomatiques  cités  dans  l'ouvrage. 

u  Enfin  le  lecteur  trouvera,  à  la  fin  du  volume,  un  index 
des  noms  d'hommes.  » 
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M.  le  Trésorier  du  Comité^  21,  rue  Cassette, 

MM,  les  Adhérents  dont  le  nom  serait  mal 
orthographié  ou  l'adresse  inexactement  indiquée 
sur  les  bandes  du  Bulletin  sont  priés  de  faire 
parvenir  les  rectifications  au  Secrétariat  du  Co- 
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La  grève  des  ouvriers  d'imprimerie  et 
des  typographes  ayant  entravé  et  môme 
suspendu  un  moment  le  travail  de  la  com- 
position et  de  la  mise  en  pages,  nous  avons 
dû  nous  résoudre  à  faire  paraître  le  pré- 
sent Bulletin  sous  une  forme  un  peu  incom- 
plète, n  ne  nous  a  pas  été  possible,  notam- 
ment, de  publier  cette  fois  de  liste  de 
souscriptions  et  quelques-unes  de  nos 
chroniques  n'ont  pu  être  composées.  Nous 
compléterons  ces  lacunes  dans  notre  Bul- 
letin de  mai. 


LE  COMITÉ 


ASSEMBLEE  GENERALE  ANNUELLE 

DU    COMITÉ    DE     l'aSIE     FRANÇAISE    28     MARS    1906 

Le  28  mars  a  eu  lieu  au  siège  social  du  Comité 
rassemblée  générale  annuelle  du  Comité  de 
l'Asie  Française.  En  Fabsence  de  M.  Euff. 
Etienne,  président  du  Comité,  empêché,  M.  Guil- 
lain  ancien  ministre,  vice  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  vice-présiclent  du  Comité,  prési- 
dait, assisté  de  MM.  h.  Senart,  membre  de  Tlns- 
titut,  vice-président  du  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise, et  Charles  Picot,  trésorier  du  Comité. 

Etaient  présents  : 

MM.  Bertin,  Bons  d'Anty,  Henri  Cordier,  Case- 
nave,  Darcy,  Finot,  J.-H.  Franklin,  secrétaire  gé- 
néral intérimaire,  Froidevaux,  Gabiat,  A.  Gé- 
rard, Paul  Labbé,  capitaine  de  Labry,  colonel 
Levé,  Raveueau,  Spronck.  • 

Le  Président  a  ouvert  la  séance  à  5  h.  1/2  par 
une  courte  allocution.  M.  Guillain  annonce  que 
M.  Charles  Picot,  trésorier  du  Comité,  va  donner 
lecture  de  son  rapport  sur  la  situation  financière 
du  Comité  de  l'Asie  Française,  au  cours  des  cinq 
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dernières  années  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
31  décembre  1905,  situation  essentiellement  hono- 
rable et  satisfaisante.  Mais  auparavant  le  Prési- 
dent doit  donner  lecture  des  noms  des  personna- 
lités dont  le  bureau  soumet  la  nomination  à 
l'agrément  de  l'Assemblée  générale  pour  prendre 
place  parifti  les  ipe^bres  du  Goi^ité.-  Ce  soi^t  : 

MM.  Aymoni^r,  ancien  directeur  de  j'Ecole 
Coloniale  ; 

Chastenet,  député  ; 

Casenave,  ministre  plénipotentiaire; 

Deschanel,  de  l'Académie  Française; 

Enault- Pelleterie,  président  de  rÂ^sociation 
Cotonnière  Coloniale; 

Finot,  ancien  directeur  de  l'Ecole  Française 
d'Extrôme-Orient  ; 

Amiral  Gervais; 

Gvandidier,  de  Tlnstitut; 

Lucien  Hubert,  député; 

Commandant  Jouinot-Gambetta; 

A.Lebon,  ancien  ministre; 

Robert  Lebaudy  ; 

René  Pinon,  da  la  Recrue  des  Deux  Moiides; 

Raiberti,  député; 

Spronob,  député. 

Le  Président  annonce  ensuite  en  ces  termes  la 
démission  de  M.  Jouaunin,  secrétaire  j^éitéraldu 
Comité  ; 

.  «  MeasiQura,  je  dois  vous  informer  que  depuis 
Tannée  dernière  nous  avons  perdu  notre  secrétaire 
général  :  M.  Jouannin  nous  a  quitté.  Noua  pou- 
vons constater  qu'il  nous  a  rendu  de  très  grands 
services  pendant  les  quelques  années  qu'il  a  pas- 
sées au  milieu  de  nous,  et  nous  lui  exprimons 
une  grande  reconnaissance  pour  son  dévouement 
à  l'Association.  Vo^re  byfeau  a  pru  d'ailleurs  se 
faire  rinterppôj;e  des  sentiment^^  du  Comité  en 
nommant  M.  And.  Jouannin,  secrétaire  général 
honoraire  du  Comité.  »  [Assentiments,) 

Enfin  le  Président  remercie  M.  Bons  d'Anty, 
consul  de  France  à  Tohengtou,  qui  voudra  bien 
tout  à  l'heure  donner  quelques  rpnseignewenls 
sur  la  siti^ation  au  Seu-tchouan. 

Il  est  alors  procédé  au  vote  de  la  liste  dos  nou- 
veaux membres  du  Comité.  La  liste  est  adoptée  à 
Tvinaniiaité.  Puis,  M.  Guillain  donne  la  parole 
au  trésorier,  M.  Charles  Picot,  qui  lit  le  rapport 
suivant  : 

RAPPORT  PU  TRÉSORIER 
A  VAsBêmbUê  générale  du  £8  mars  1Q06. 

^e  Comité  d^  l'Asie  Française  a  maintenant  plus  de 
cinq  années  d'existence.  Grâce  aux  copcours  qui  lui 
viennent  de  plus  en  plus  pombreux,  il  peut  élargir 
chaque  jour  davantage  le  cadre  de  sop  action  et  rem- 
plir Drillarament  le  programme  que  son  président  lui 
a  tracé  dès  sa  fondation. 

Afin  de  répondre  à  la  confiance  que  lui  témoignent 
ses  adhérents,  il  lient  àleur  rendre  un  cornpte  détaiHp 


de  l'emploi  qu'il  fait  de  leurs  souscriptions.  C'est  là 
Tobjet  de  ce  rapport.  Il  résumera  aujourd'hui  devant 
vous,  et,  par  la  voie  du  bulletin,  devant  tous  nos  adhé- 
rents, la  gestion  financière  du  Comité  pendant  ses 
einq  premières  années. 

Il  est  inutile  de  détailler  les  recettes.  Elles  provien- 
nent §^clusivement  des  souscriptiop^  publiées  men- 
puelleipent  au  bulletin  Qt  chacun  pQut  les  contrôler 
pour  sa  part. 

Le  total  d^s  dépenses  jusqu'au  31  décembre  1905  a 
atteint  174.136  francs. 

La  principal^  n^iasion  que  s'est  donnée  le  Comiié 
est  une  mission  d'éducation.  Intéresser  nos  conci- 
toyens aux  progrès  de  Tinfinence  française  en  Asie, 
les  éclairer  sur  les  besoins  de  nos  colonies,  sur  les 
efforts  des  voyageurs  et  des  savants  français  :  tel  est 
le  rôle  du  bulletin  qui  a  tenu,  pendant  ces  cinq  pre^ 
mières  années,  une  place  prépondérante  daps  nos 
préoccupations  et  a  absorbé  la  plus  grande  partie  de 
nos  ressources,  soit  55  0/0  des  dépenses. 

Ce  sont  ensuite  les  missions,  les  conférences,  les 
publications  diverses  qui  ont  été  l'objet  de  nos  soins  : 
la  mission  Courtellemont  et  Bordât  en  Arabie,  en 
Perse  et  en  Mésopotamie,  la  mission  Courtellemont 
au  Yunnan  et  au  Seu-lchouan  et  Texposition  qui  V^ 
suivie,  la  mission  Jouannin  au  golfe  Pftrsique;  le 
voyage  d'études  de  M.  Robert  de  Caix  en  Indo-Chine; 
la  mission  Grillières  si  douloureusement  interrompue 
par  la  mort  du  jeune  et  brillant  explorateur;  la  publi- 
cation des  guideg  dQ  Tlndo-Chine  et  de  la  Qtiia?, 
d'une  carte  de  la  guerre  russo-japonaiseet  de  divers 
documents  de  nature  à  faciliter  aux  jeunes  gen^  Taeçès 
de  siluations  en  Extrême-Orient  ont  absorbé  il  O/O 
des  ressources  du  Comité.  1  0/0  environ  a  été  consa- 
cré à  la  bibliothèque. 

Le  local  du  Comité  qui  ^ert  de  cei^tre  au^t;  réunions, 
où  sont  données  |es  conférences  nrien^uelles,  où  3e 
trouvent  la  bibliothèque  et  la  réduction  4u  Pullitip, 
représente  7  0/0  de^  dépenses. 

Le  reste,  soit  26  0/0,  est  consacré  au)^  frais  gépé- 
raux  :  12  0/0  pour  Je  personnel  du  secrétariat  ;  Q  Û/O 
pour  les  frais  de  service  et  de  déplaçeRiôRt  des  rçpré* 
sentants  du  Coniité  ;  5  0/0  ppur  les  frais  de  bureau 
imprimés  et  atïranphissements,  et  3  O/Q  pour  les  frais 
divers,  chauffage,  entretien  des  locaux,  ffajs  d'f^POajs- 
sement,  etc.. 

De  pareils  résultat^  sont  bien  fai(8  pour  eqçgurager 
nos  adhérents  et  en  augmenter  le  nombre.  Malgré  les 
charges  qui  pèsent  sur  une  œuvre  naissante,  ngp  frail 
généraux  n'ont  pas  dépassé  26  0/0  et  le  persqnp^l  n'a 
absorbé  que  12  0/0.  Cette  situatipn,  peut-être  umgttfi 
en  son  genre,  tient  au  dévouement  de  vos  prippipaU)^ 
collaborateurs  doftt  1§8  fpnqtiqQS  ont  toujours  été  gra- 
tuites. Elle  assure  aux  souscriptions  des  adh^rent§ 
nouveaux  un  emploi  fécond. 

En  effet,  les  frais  généraux  sont  aujourd'hui  cou- 
verts par  les  ressources  normales  du  Comité.  Donc 
toutes  les  sommes  que  les  nouveaux  spu^cripteurg  ou 
donateurs  mettrpi?t  ^  ça  dispo^Hioil  seront  eipplqyé^p 
intégralement  à  assurer  le  déyplopp^m^nt  dp  raqtjvité 
du  Comité  sous  forme  de  missions,  de  voyages  d*^tU- 
des,  de  conférences  ou  de  publicatioi^s.  I^ous  espé- 
rons que  cette  certitude  conservera  au  Comité  les 
concours  précieux  qui  Vont  soutenu  dans  sop  œuvre 
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depuis  le  début  et  lui  en  assureropt  de  pouve^ux.  Gçs 
deraiers  sont  indispensables  pour  lui  permettre  de 
remplir  dignement  le  vaste  programme  qu'il  s'est 
tracé  et  que  vous  avez  approuv.é. 

Apr^s  la  lecture  du  rapport  de  M.  Charles  Picot, 
trésorier  du  Comité,  le  président  donne  la  parole 
à  M.  Bons'  d'Anty,  qui  fait  à  rassemblée  la 
communication  suivante  : 

COMMUNICATION 
de;  m.  BONg  P'ANTY,  ÇONSU}.  DÇ  FRANCE 

Messieurs, 

Il  y  aurait  qi^çlque  prétention  de  ma  p^rt  à  vou|pjr 
traiter  de  ]e^  que^tjo|i  chinoiç^  devc^qt  les  iï^utes  compé- 
tences réuiijes  jcj.  Sans  avpjr  pplte  prétention,  je  voudrais 
?PU9  e^po^ep  qu^lqi^es  opnaidér^tion^  générales  sur  la 
situation  en  Chine,  eu  tant  qu'elle  â^  tappQrle  m  dévelop- 
pement de  nos  intérêts. 

Le  fait  qui  domine  la  situation  intérieure  en  Chine,  c'est 
la  népessjté  chaque  jonr  plus  urgente  oi^  pe  pays  t^e 
trouve  de  changer  complètement  d'orientation  pour  ^e 
mettre  eq  r^^pport  avec  le9  conditions  actuelles  de  Texis- 
lence.  Autrefois,  )§  Qjiine  étajj  1411  pays  fermé  qpi  avait 
qnp  culture  at)SQl|imeni  spéciale,  qui  se  développait  libre- 
ment ^  rahrj  de  toqte  antrp  in{lupnp^.  Depui§querEurope 
se  rpppropbe  d'eljp  chaque  joqr,  depftjs  que  les  civilistj- 
tjpns  occidentales  sont  venues  toucher  la  civilisation 
chinoise,  il  s'est  produit  un  ensemble  de  fait^  qui  qn( 
amené  une  réaction  trè^  yioleqte  de  la  part  des  Chiqois, 
ç^r  ils  ne  $e  trouvent  pQS,  pomme  ie§  aqtres  peuples  de 
çettp  partje  de  J'Pxtfêqie-Orientf  daqs  une  situation  qui 
leur  permette  d'évqluer  très  facilement,  soit  dans  uq  seq^, 
spi(  dans  un  ptutrp.  (^eqr  culture  ^  eq^  e§t  tellement  leqr 
chair  et  leurs  ps  qq'jis  n&  peuvent  pa3  qe  pas  réagir. 
C'est  cette  réaction  qui  a  donné  lieu  ^  ce  qiQUvemeqt 
qu'on  a  appelé  T^gifation  xénophobe.  Eq  somqie,  CQmqie 
tout  ce  qui  se  prodqit  en  Ghiqa  k  l'heure  actuelle,  cette 
réaction  est  la  réactipn  pontpe  Tinfluence  qpaidentale.  Elle 
n'a  pas  tpujour^  pris  uq  ^spect  xénophobe,  mais  on  se 
tromperait  beaucoup  si  Toq  ne  voyait  p^s  que  |es  Chinois 
n'gqt  qu'nn  dé^jr,  cejqj  de  ^p  débarrasser  de  l'étranger. 

tout  dernièrement,  )^  partje  la  plus  intelligente  de  la 
classe  dirigeante  a  flïii  par  comprendre  qu'elle  ne  ppqvait 
pas  se  soustraire  aux  nécessités  actuelles,  {i  y  ^  donc  de 
1^  part  des  Chinois  un  désir  dp  se  porter  yer§  1^  civilisa- 
tipq  occidentale,  et  une  sorte  de  pre'occupation  d'éviter 
de  se  laisser  saisir  complètement  par  cette  civiljsatiqq. 
Le^  Chinois  pherchent  en  réalité  une  sorte  de  forraqle  qqi 
leur  permette  fie  faire  leqr  la  cjviiisatioq  et  la  pulture  eqro- 
péeqqeç  dans  ce  qu'ils  prpient  jpur  manquer.  Je  dis  d^ns 
ce  qu'ils  croient  leur  manquer  seqleqient,  en  ce  sens  qq'i| 
y  a  chez  eui^  beaucoup  d'illqsioqs.  Ils  s'imftgiqeqt  repré- 
senter une  culture  supérieure,  et  ils  qe  voudraient  nouç 
emprunter  qqe  qotre  partie  mépanique,  qotfe  organisme 
financier,  liotre  organisation  sociale,  en  tant  qu'elle 
donne  plqs  de  liberté  ^  riqdiyidu,  plus  de  jeq  ^ui^  institu- 
tions dp  toutes  sortes.  Malbeureuî^pm^ut)  l^s  Chinois  ne 
comprennent  pî^^  bjeq  qu'ils  spqt  pliligé^  d6  se  mettre  à 
l'école  de  l'Europe.  Ils  ont  devant  |es  yeux  uq  exemple 
qui  peut  être  à  uq  cert^jq  point  de  vue  qéfastp  poqr  eux. 
Un  de  leqrs  voisin»  ^  réussi  eq  quelques  ^nne'es  à  adopter 
ce  (ju'il  y  av^it  de  plus  frappant  dans  qotre  aptiyjté  pxté- 
rieqrej  et  §lpr§  jlsj  voudraient  sqjvre  pe^  e^^pmple  et 
s'imagjqeqt  (ju'eq  Jrès  peu  d'aqnées,  se  croyant  5upé- 
rjpurs  à  c§  Yoisjn  comme  iqtellept,  ils  lîqjrQqt  par  poqqqé- 
rir  que  civilisation  qqi  sera  supérieure  [fiè^n^  ji.  celle  que 
leur  voisin  a  su  conquérir.  C'est  ce  qui  fait  que  le  gouver- 
nement chinois  encourage  tout  ce  qui  peut   sembler  dp 


la  p^rt  des  populations  une  sorte  de  ré^ctioq  cpqtre  qptrp 
expansion  légitim^• 

Mais  les  Chinois  sont  des  gens  très  pratique^  et  ils 
^  finiront  par  s'aperpevoir  qu'ils  font  fausse  roqte.  Ilscher^ 
cheront  un  terrain  de  conciliation.  Nous  pouvons  le  leur 
indiquer  qpus-mêmes.  Il  y  a  poumons  en«Chftie  un  champ 
d'activité  meryeilleui^,  des  ressourpes  considérables,  et  il 
est  absolument  impossible  qqe  les  Européens  et  les  Amé- 
ricains tolèrent  qqe  des  bouleversement^  se  produisent 
qqi  interrompraient  toutes  relations  comn^erciales  aveQ 
une  partie  du  moqde  oq  on  va  de  plqs  eq  plqs  cbprq^er 
des  matières  premières.  C'est  doqc  sqr  le  terrain  éconO' 
mique  que  qous  pourrions  troqver  \^  ponpiji^tioii  dont  jq 
parlais  tout  fi  l'heure.  I^es  Chinois  le  poropreqdreqt  et 
finiront  par  nous  demander  la  réorganisation  de  leurs 
finances.  C^est  là  une  des  premières  choses  qui  leur 
paraîtra  désirable,  par  de  plus  en  plus  leur  sitqatioq 
financière  devient  mauvaise,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas 
d'organisEition  réelle,  et  que  de  jour  en  Jour  leurs  charges 
vpnt  pn  croissant,  -/lu  point  de  vqp  finftndor,  noqs  pouvons 
donc  leur  fournir  l'appui  des  grands  établis^semPUts  qui 
leur  f<^qt  défaut  actuellement. 

Ces  grands  établissements  ne  pourront;  pas  $tre  dirîgég 
uniquement  par  les  Chiqois;  ils  dp^roqtnous  pndem^i^der 
}e  personnel.  Pe  même,  au  poiqt  de  vue  commerpial.  les 
CiUiqois  pnt  de  très  grandes  qualités  que  l'on  a  plutôt 
tendance  à  exagérer.  Jusqu'à,  présent  il  ne  paraît  pas  (;|ue 
les  Chinois,  toqt  eq  étant  de  très  bons  négociants,  aieqt  pq 
s'élever  à  la  qqnception  de  grandes  afl'aires  pomn^P^ciales^ 
Pour  toutes  celles-là  ils  ont  que  tendance  très  regrettable, 
p'est  de  les  transformer  en  spéculations;  c'est  ce  qui  tu^ 
je  cpmn^erce  chinois,  pt  c'est  I4  que  i'éjément  europépq 
est  toujours  arrivé  comme  qn  instrument  de  mise  eq 
valeur,  de  contrôle  et  d^  garantie  pour  |ps  affaires. 

Il  y  ^  aussi  uq  ^utre  terrain  sur  lequel  les  fl^inois  ne 
tarderont  pas  à  noqs  appeler»  o'est  le  terrain  de  rensei- 
gnement. Les  Chinois  eq  ^rrivçrqnt  à  sp  mettre  à  notre 
école  et  à  qoqs  demander  qqe  noqs  fondions  chfz  eux 
des  établissements  scientifiques.  Jusqu'à  présent,  la  cul? 
ture  chinoise  a  été  une  culture  tout  à  fait  spéciale  pt  plu- 
tôt littéraire  et  e|le  a  rencontré  en  Chine  de  tr^s  ardeqts 
défenseurs  i  peux-là  pqt  toujours  vpuju  s'jmçtgiqer  (^ue 
notre  cultqre  scientifique  était  quelque  cko^Q  de  méca- 
qique  et  qq'ils  ppurraient  acqqérir  s^qs  trop  se  dPnner  de 
peiqe.  Ils  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  que  p'est  là  qne 
erreur,  et  qu'il  faudra  bientôt  ahaqdoqqer  les  é|udes  litté- 
raires à  un  petit  nombre  de  personnes  seqlement. 

Il  y  a  aussi  la  qqestipq  des  travaux  pqhlics.  Cette  ques- 
tion est  extrêmement  importante,  par  c'est  là,  avec  les 
finances  et  avec  l'enseignement,  l'élément  principal  du 
développement  de  la  Chine.  Tout  dprniéremeqt,  les  Chi-r 
nois  se  sont  mis  eq  tête  d'exécuter  eqx-mêmes  leqrs  travaux 
publics,  et  par  leurs  propres  moyens,  et  dp  qp  faire  appej 
pq  Europe  qu'à  des  t^ehqiciens  de  secoqd  ordre  Qu'ils 
emploieraient  comme  on  peut  employer  des  serviteurs 
gagés.  Ils  qe  se  reqdeqt  pas  compte  qu'qqe  grande  entre- 
prise est  qn  tout  cpordoqqé.  Ils  auront  de  très  dures  dé- 
ceptioqs,  très  prppbs^ines  sans  doute,  qqi  leur  montreront 
à  qqel  degré  ils  fpqt  fausse  rputp,  pt  alors  ils  se  tourne- 
ront yers  ceus^  qui  leur  pqt  do^^é  des  poqseils  désinté- 
ressés et  qui  peqveqt  Ipqr  foqrnir  les  moyoï^s  d'aboutijr. 

Cp  te^bleau  de  l^  façop  ^9n^  s'exécutpr^  probablement 
le  développement  chinois  me  sert  d'iqtroduction  pour 
vqqs  dire  ce  qui  a  été  fait  aq  Seu-tqhoqan.  Aq  Seu- 
tchouan,  où  je  suis  depuis  six  ftns,  qous  avons  eu  à  nous 
préoccuper  de  la  question  dp  rpnspjgnempnt  :  c'est  celle 
que  nous  pvons  étudiée  tout  d'î^bord-  Pour  les  travaux 
publics,  il  n'y  a  i^ieq  à  faire  en  prp'sence  dq  spqtimeu( 
doqt  je  vieqs  de  Ypus  ent^'eteqir  et  qqi  s'auprp  de  plus 
en  plqs  dans  l'esprit  des  Chinois.  Je  laisse  4ono  de  côté 
la  qqestipq  dps  gr<^ndes  industries  qui  qnt  pourtant  qn 
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avenir  de  premier  ordre  dans  cette  partie  de  la  Chine, 
parce  que  je  moment  n'est  pas  encore  venu  de  s*en  occu- 
per. Je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  du  Seu-tchouan  à  ce 
point  de  vue.  J'hésite  à  me  servir  d'un  terme  qui  est  un 
peu  démodé  maintenant,  le  terme  hinterland;  cependant 
le  Seu-tchouan  est  Thinterland  de  nos  possessions 
chinoises.  On  se  représente  mal  notre  développement 
dans  la  direction  de  la  Chine  par  i'Indo-Chine  s*il  ne 
doit  pas  aboutir  à  cette  très  riche  province.  Le  Yunnan 
a  certainement  beaucoup  de  ressources,  mais  qui  ne 
sont  rien  comparées  avec  celles  du  Seu-tchouan  qui 
fournit  presque  toutes  les  matières  premières  qui  font 
l'objet  du  traflc  commercial.  Elles  y  descendent  cependant 
dans  des  conditions  peu  favorables  au  développement 
de  ce  commerce.  Pourtant,  malgré  toutes  ces  difficultesi 
le  commerce  va  croissant  en  faisant  des  bonds  de  10  à 
15  millions  par  an.  Au  point  de  vue  minier,  le  Seu-tchouan 
a  aussi  un  grand  avenir,  mais  lié  à  la  question  des  com- 
munications. Le  Seu-ichouan  a  peu  de  communications, 
de  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  nous  ne  pouvons  guère 
espérer  beaucoup  tant  que  Pétat  d'esprit  des  Chinois  nous 
empêchera  de  développer  les  industries  de  transport. 
Nous  sommes  donc  attachés  d'une  façon  toute  particu- 
lière à  ne  rien  faire  là-bas  que  sur  le  terrain  de  l'ensei- 
gnement. Nous  y  rencontrons  une  concurrence  très  difficile 
à  combattre,  c'e>t  celle  des  Japonais,  non  pas  qu'ils  aient 
une  influence  particulière  sur  les  Chinois;  au  contraire, 
les  Chinois  n'aiment  pas  beaucoup  les  Japonais  qu'ils 
imaginent  inférieurs  à  eux,  physiquement  et  intellectuel- 
lement; mais  les  Japonais  coûtent  très  bon  marché,  c'est 
le  secret  de  leur  succès.  En  effet,  si,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  le  Seu-tchouan  est  un  pays  riche,  c'est  aussi  un  pays 
toujours  exploité,  il  est  un  peu  la  vache  à  lait  de  Pékin. 
Quand  on  a  besoin  d'argent,  c'est  au  Seu-tchouan  qu'on 
le  demande.  Ensuite,  il  faut  bien  le  dire,  le  Seu-tchouan 
a  eu  à  payer  des  indemnités  très  considérables  par  suite 
des  troubles  dont  il  a  été  le  théâtre,  et  comme  il  payait 
ces  indemnités  aux  Européens,  et  particulièrement  aux 
Français,  il  n'était  pas  très  disposé  à  faire  des  dépenses 
pour  l'enseignement,  pour  le  développement  de  notre 
influence,  puisque  ces  dépenses  s'adressaient  précisément 
à  des  personnes  qui  lui  prenaient  déjà  de  l'argent  d'un 
autre  côté.  Cependant,  les  Chinois  ont  toujours  marqué 
une  préférence  pour  l'élément  européen,  et  principalement 
l'élément  français.  Ils  ont  toujours  dit  qu'à  prix  égal  ils 
préféreraient  s'adresser  à  nous,  et  un  des  vice-rois  de 
Tcheng-tou  m'a  dit  un  jour  ce  très  joli  mot  que  quand 
il  s'adressait  aux  Japonais  il  lui  semblait  qu'il  se  prome- 
nait au  clair  de  lune  au  lieu  de  se  promener  en  plein 
jour.  La  France  en  Chine  a  la  renommée  d'un  pays 
littéraire  par  excellence.  Quand  les  Chinois  viennent 
chez  nous,  je  crois  que  nous  aurions  intérêt  à  leur 
faire  voir  qu'ils  ne  se  trompent  pas  sur  ce  point  et  à  les 
mener  visiter  nos  grandes  institutions  litlér&ires  et  scien- 
tifiques. 

Au  Seu-tchouan,  nous  avons  trouvé  un  autre  moyen 
d'action:  ce  senties  hôpitaux,  parce  que,  en  Chine,  la  supé- 
riorité de  la  médecine  est  reconnue  sans  conteste.  Nous 
avons  eu  là-bas  plusieurs  médecins  très  distingués  et  qui 
ont  fait  des  cures  et  surtout  des  opérations  qui  ont  pro- 
duit une  grande  impression  sur  l'esprit  du  vice-roi  ;  nous 
en  avons  profité  pour  fonder  une  œuvre  hospitalière  Nous 
avons  créé  l'école  de  médecine  de  Tcheng-tou  à  laquelle 
le  nom  du  D"^  Legendre  reste  attaché,  f.e  D""  Legendre  nous 
a  rendu  de  très  grands  services,  et,  grâce  à  lui,  l'œuvre  a 
pu  se  développer.  Grâce  à  ses  efforts  donc,  nous  sommes 
arrivés  à  fonder  l'école  de  médecine  militaire  de  Tcheng- 
tou.  Elle  est  entretenue  complètement  par  le  vice-roi, 
mais  on  n'a  pu  affecter  à  la  solde  des  professeurs,  em- 
pruntés en  France,  qu'une  somme  qui  serait  dérisoire 
s'ils  devaient  vivre  avec  cette  seule  somme.  Je  crois  que 


nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  là;  d'ailleurs,  les  res- 
sources qu'on  a  mises  à  la  disposition  du  D^  Legendre  sont 
telles  que  je  pense  que  nous  pourrons  développer  l'œuvre 
dans  le  sens  d'une  sorte  de  mission  scieotifique  qui  visera 
à  fournir  des  professeurs  pour  tous  les  établissements  que 
les  Chinois  pourront  avoir  le  dessein  de  créer.  On  crée 
maintenant  à  Tcheng-tou  des  écoles  de  physique  et  de 
chimie  professionnelles,  une  école  de  chemin  de  fer  qui 
pourra  servir  plus  tard  pour  quelque  chose  de  sérieux. 
Dans  toutes  ces  écoles,  on  a  une  tendance  à  prendre  des 
professeurs  japonais.  Ils  n'ont  d'ailleurs  pas  donné  satis- 
faction et  ne  sont  pas  sérieux.  Ils  font  leurs  cours  d'une 
façon  assez  irrégulière,  ils  ont  continuellement  des  que- 
relles avec  les  directeurs  chinois,  de  sorte  que,  peu  à  peu, 
on  cherche  à  s'en  débarrasser  presque  complètement, 
mais  on  aura  de  grosses  difficultés  à  remplacer  ce  per- 
sonnel. On  fera  naturellement  appel  à  nos  professeurs,  et 
nous  pourrons  alors  accepter  de  faire  des  cours  dans  ces 
différentes  écoles  au  prix  que  demandaient  les  Japonais, 
par  exemple  50  taêls  par  mois,  soit  250  francs  pour  trois 
ou  quatre  heures  de  cours  par  semaine.  Nous  pourrons 
avoir  alors,  avec  les  quatre  ou  cinq  professeurs  que  nous 
aurons  à  l'établissement  scientifique,  le  monopole  de  tous 
ces  cours. 

Mais  si  l'on  se  contentait  uniquement  de  cette  école  de 
médecine,  nous  nous  trouverions  bientôt  enfermés  dans 
une  sorte  de  monopole  médical  qui  n'aurait  pas  une  va- 
leur correspondante,  semble-t-il,avec  les  sacrifices  que  se 
serait  imposés  le  gouvernement  français,  surtout  en  pré- 
sence du  très  grand  intérêt  qu'il  y  a  à  imprimer  à  l'évo- 
lution de  l'enseignement  dans  cette  partie  de  la  Chine  un 
caractère  français.  Nous  avons  certes, sur  ce  terrain,  le  plus 
grand  avenir,  et  j'ose  espérer  que  le  Comité  de  l'Asie 
Française  voudra  bien' continuer  à  s'intéresser  à  cette 
œuvre.  Il  l'a  déjà  fait  ;  c'est  en  grande  partie  à  votre 
sollicitude  que  nous  avons  obtenu  un  résultat,  et  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  nous  continuer  votre  concours.  Le 
Seu-tchouan  est  très  mal  connu,  on  ne  connaît  pas  le 
détail  de  ses  ressources.  Il  y  a  eu  d'admirables  études  de 
faites,  comme  celles  de  la  Mission  lyonnaise,  mais  elles 
sont  incomplètes,  car  tout  a  été  très  rapidement  fait  parce 
que  le  temps  a  manqué.  Il  serait  très  intéressant  de  les 
continuer  et  de  faire  une  sorte  d'investigation  générale 
des  ressources  de  la  province  au  point  de  vue  économique. 
J'ai  commencé  à  ce  sujet  un  grand  travail,  j'ai  réuni  des 
documents  statistiques  qui  me  semblent  avoir  un  intérêt; 
je  voudrais  le  soumettre  à  une  commission  que  le  Comité 
nommerait  si  la  chose  semble  faisable  et  qui  verrait  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  m'aider  à  publier  ce  travail  qui, 
certainement  pour  nos  chambres  de  commerce  et  centres 
industriels  pourrait  plus  tard  être  fort  utile,  en  ce  sens 
qu'il  peut  indiquer  l'endroit  précis  sur  lequel  il  fau- 
drait frapper.  Le  grand  intérêt  du  Seu-tchouan,  c'est  d'être 
non  seulement  une  province  qui  produit  par  elle-même  de 
très  grandes  ressources  du  sol  et  du  sous-sol,  mais  d'être 
en  même  temps  le  lieu  de  passage  des  marchandises  du 
Tibet,  Le  Tibet  est  très  pauvre  si  l'on  veut,  mais  il  ren- 
ferme une  série  de  productions  qu'on  ne  trouve  pas  ail- 
leurs et  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  commerce  très  im- 
portant et  qui  a  été  monopolisé  par  les  Français.  Il  y  a  de 
ce  côté  des  documents  intéressants  à  prendre  de  façon  à 
aider  nos  compatriotes. 

Je  voudrais  terminer  en  joignant  mes  hommages  et  mes 
regrets  à  ceux  qu'on  a  exprimés  tout  à  l'heure  au  sujet  du 
lieutenant  Grillières.  Laissez-moi  aussi  parler  ici  d'un 
homme  qui  a  été  une  grande  perte  pour  la  science  géo- 
graphique, c'est  M.  Soulier,  missionnaire  au  Tibet.  Sur 
ma  proposition,  la  Société  de  Géographie  avait  bien  voulu 
lui  décerner  une  médaille  d'argent,  mais  il  a  été  massacré 
avant  qu'il  ait  pu  la  recevoir.  La  France  a  perdu  beaucoup 
à  cette  mort. 
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Après  la  communication  de  M.  Bons  d'Anty, 
un  échange  d'observations  des  plus  intéressants 
s'est  poursuivi  entre  le  conférencier  et  divers 
membres  de  rassemblée,  notamment  sur  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  pratiques 
pour  le  développement  normal  et  pacifique  de 
notre  influence  en  Chine. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/2. 


ZOOLOGIE  DE  L'INDO-CHINE 


(«) 


On  peutdiviserrindo-Ghine  en  plusieurs  zones 
climatériques  assez  distinctes,  pour  qu'il  soit  per- 
mis de  supposer  qu'il  existe  également  plusieurs 
régions  zoologiques,  dans  chacune  desquelles 
prédominent  ou  même  vivent  exclusivement  cer- 
taines espèces  animales.  Nos  connaissances  sur  la 
faune  de  ce  pays  ne  sont  pas  encore  assez  avan- 
cées pour  que  nous  puissions  établir  actuellement 
une  semblable  répartition  :  nous  avons,  certes, 
des  notions  de  laplus  haute  importance,  mais  elles 
ne  concernent  encore  que  les  étapes  successives 
de  l'itinéraire  suivi  par  divers  explorateurs;  le 
vaste  pays  d'Indo-Chine  n'a  pas  encore  été  suffi- 
samment fouillé  dans  toutes  ses  parties  pour  nous 
permettre  une  vue  synthétique  de  sa  richesse  en 
formes  animales.  Les  recherches  qui  se  poursui- 
vent en  ce  moment  même,  et  dont  je  dirai  quel- 
ques mots  tout  à  l'heure,  ne  manqueront  pas  do 
jeter  une  vive  lumière  sur  les  questions  encore 
obscures  ou  incertaines. 

Un  bon  nombre  de  naturalistes,  français  pour 
la  plupart,  ont  étudié  la  faune  indo-chinoise. 
C'est  au  D*"  Tirant,  résident  de  France  en  Annam 
et  au  Tonkin,  qu'on  doit  les  travaux  les  plus 
importants;  il  a  donné  des  listes  très  étendues 
des  Vertébrés  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge, 
avec  indication  des  localités  et,  ce  qui  est  parti- 
culièrement utile,  avec  indication  du  nom  vul- 
gaire dans  les  différents  dialectes.  Ces  travaux 
précieux,  remplis  d'observations  personnelles,  ont 
été  publiés  dans  la  colonie  même;  ils  sont  trop 
peu  connus  dans  la  métropole;  il  m'est  très 
agréable  de  dire  ici  leur  haute  valeur. 

Au  cours  de  son  exploration  de  l'Indo-Chine, 
qui  n'a  pas  duré  moins  de  seize  années  (  1 879-1 893), 
M.  Pavie,  ministre  plénipotentiaire,  a  fait  d'im- 
portantes récoltes  zoologiques,  qui  sont  venues 
enrichir  les  collections  du  Muséum  d'histoire 
naturelle.  Un  nombre  considérable  de  formes  nou- 
velles ont  été  découvertes,  spécialement  parmi  les 
Invertébrés;  elles  ont  été  décrites  par  les  spécia- 
listes les  plus  compélents.  La  partie  zoologique  de 
cette  célèbre  exploration  a  été  publiée  en  un  gros 
volume  in-quarto.   En   particulier,    cette   œuvre 


(1)  Conférence  faite  le  23  janvier  1906  à  l'ensei^'ncRK  nt  colo- 
nial libre,  sous  le  patronage  du  Comité  de  PAsie  française,  par  le 
D""  Uapiiaei.  Blvnciiard,  professeur  à  la  Faculfô  de  médecine  de 
Parie,  membre  de  l'Académie  do  mëdocinn. 


capitale  nous  donne  les  renseignements  les  plus 
utiles  sur  la  faune  des  hautes  régions  laotiennes, 
jusqu'alors  totalement  inconnue. 

Les  collections  recueillies  par  le  prince  Henri 
d'Orléans,  pendant  son  voyage  du  fleuve  Rouge 
aux  Indes,  à  travers  le  Yunnan  et  le  sud  du  Ti- 
bet (1895),  proviennent  pour  la  plupart  des 
régions  situées  à  la  limite  môme  ou  en  aehors  de 
nos  possessions;  elles  n'en  sont  pas  moins  inté- 
ressantes pour  nous,  en  ce  qu'elles  nous  rensei- 
gnent sur  la  pénétration  réciproque  des  faunes 
chinoise  et  indo-chinoise» 

Telles  sont  les  sources  principales  de  nos  con- 
naissances sur  les  animaux  qui  peuplent  Tlndo- 
Chine.  Ce  pays  est  un  vrai  paradis  terrestre  ;  c'est 
à  croire  que  Noé  avait  un  émule  dont  la  ménage- 
rie flottante,  après  avoir  vogué  à  Taventure, 
serait  venue  écnouer  en  quelque  endroit  de  ce 
pays  béni  du  ciel.  Autrement,  commetit  expliquer 
cette  infinie  variété  de  formes  animales,  repré- 
sentées chacune  par  un  nombre  extraordinaire 
d'individus?  Aucun  point  du  globe  n'est  plus 
peuplé  :  dans  les  airs,  sur  le  sol,  dans  les  eaux, 
les  animaux  abondent,  revêtant  les  aspects  les 
plus  variés,  présentant  les  mœurs  les  plus 
curieuses.  Quel  admirable  champ  d'étude  pour 
le  naturaliste  ! 

Cette  richesse  infinie  de  lafaune  m'embarrasse 
fort.  Je  voudrais  vous  en  donner  une  idéeprécise, 
et  pourtant  il  m'est  impossible  d'entrer  dans  des 
détails  trop  circonstanciés  :  le  temps  me  ferait 
défaut  et  votre  patience  serait  bientôt  lassée.  Jeme 
bornerai  donc  à  passer  en  revue,  en  suivant  l'or- 
dre même  de  la  classification  zoologique,  les  ani- 
maux les  plus  caractéristiques  de  l'Indo-Chine. 

MAMMIFÈRES 

Primates.  —  On  en  connaît  16  espèces.  En 
outre  de  5  espèces  de  Semnopithèques  {Semno- 
pithecus)  et  de  5  espèces  de  Macaques  [Ma- 
cacus),  singes  connus  d'autres  pays,  nous 
devons  signaler  un  groupe  très  intéressant  de 
petits  Anthropoïdes,  les  Gibbons  [Hy lobâtes)^ 
représentés  par  6  espèces.  De  plus  petite  taille 
que  rOrang,  le  Gorille  et  le  Chimpanzé,  dont  cha- 
cun a  pu  voir  des  représentants  au  Muséum  ou 
dans  les  ménageries,  ils  sont  aussi  plus  délicats 
et  s'accommodent  moins  aisément  de  la  captivité. 
Ils  ne  résistent  pas  à  nos  climats;  aussi  ne  les 
voit-on,  pour  ainsi  dire,  jamais  en  Europe.  Ils 
n'ont  guère  que  la  taille  d  un  enfant;  ils  en  ont 
aussi  la  gentillesse  et  l'espièglerie.  Ils  gambadent 
avec  grâce  à  travers  les  fourrés,  sautant  d'arbre  en 
arbre;  ils  sont  la  joie  des  voyageurs  dans  la  forêt 
indo-chinoise. 

Le  Gibbon  noir  [Hylobales  lar)  habite  les  forêts 
de  Bambous;  il  est  répandu  dans  toute  la  Cochin- 
chine et  s'avance  jusqu'au  Bengale;  il  a  la  face 
entourée  d'un  large  cercle  de  poils  blancs,  ce  qui 
lui  donne  Taspect  d'un  vieillard.  Uylobates 
nasutiis  est  également  de  ces  parages;  //.  Ucnrici, 
découvert  par  le  prince  Henri  d'Orléans,  est  du  Sud 
de  la  Chine. 
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Lémtlhens.  —  Deux  espèces  de  Loris  vivent 
dans  les  forêts  indo-chitioisës  :  le  Poùdail  où  Lori 
paresseux  {Nycticebils  tardigradus)  et  le  Lorl 
cetidré  (iV.  t^inereus).  Leurs  yeuil:  énormes  îndi- 
guent  dés  habitudes,  liocturnes;  ils  dornient  le 
jour,  accroupis  sut-  les  branches,  la  tête  rct)liée  sur 
la  t)oitHtle  et  cachée  fentre  les  pattes  de  det-i-ièrd. 

Le  Gàléo|)îthètitie  [Galeopithecus  volitans)  est 
peu  répandu.  Un  vaste  repli  de  la  peau  colirt  de 
chaqiiècOté  de  son  corps, s'éteïidailt  du  cou  a  l'ex- 
trémité dfe  la  patte  antérieure,  Aé  cette  même  ex- 
trémité à  celle  de  la  patte  poëtéritùrd,  puis  de'  laàll 
bout  de  la  qiieluëi  Ainsi  se  constitue  une  sortd  de 

Saî-a6hute,  qiil  permet  de  franchir  d'ûtl  settl 
dnd  dëi^  distances  incroyables.  L'animal  dort 
peildatlt  le  jour,  suspendu  par  lëë  griffes  de  ses 
pattes  postérieures  et  enVeloppé  de  sa  menlbratie 
alirôtme;  oh  lé  prendrait  volontiers  pour  une 
ChatiVe-soUHs,  mais  ses  pattes  antérieures  ne  sont 
pas  transformées  en  ailes. 

Les  Lémuriens  s'observent  encore  aux  Indes,  h 
Cetlah,  ahx  I^hilippinos,  à  Célèbcs  et  anic  îles  de 
laSonae.  D'autres  types  sont  répandus  à  Mada- 
gascar et  dans  l'Afrique  tropicale  (Zanzibar,  Siërra- 
Leone,  vieUJt  Calabat-,  Afrique  centrale),  c'est-à- 
dite  dans  des  localités  fort  éloignées  des  pre- 
mières. Pour  expliquer  une  telle  distribution  géo- 
graphique, un  naturaliste  anglais,  Wallace,  admet 
quM  existait  aux  âges  géblogiqilés  un  vaste  conti- 
nent aujourd'hui  englouti  dans  les  profondeurs  dé 
Toôéaii  Indien.  Ce  continent  problématique, 
qu'il  désigne  sdUs  le  nom  de  Lëmurle,  serait,  en 

Î*[uelque  sorte,  l'Atlantide  des  mers  orientales.  Il 
alidrait  même  admettre  qu'il  communiquait 
aussi  aVec  l'Europe  et  les  Etats-Unis,  attendu  que 
des  Lémuriens  fossiles  sont  connus  de  France 
(éocène  supérieur  dU  QuercVj  gypse  de  Montmar- 
tre) et  surtout  de  l'Etat  de  Wyoming. 

En  réalité,  la  Létourie  n'a  jamais  existé  :  les 
LéniurienS}  qui  vivent  oU  ont  védU  dans  les  diffé- 
rentes contréeé  qUe  nous  venons  d'indiquer, 
n'ont  aucun  lien  les  Uns  avec  les  aUtres;  ils  n'ap- 
partiennent ni  aux  mêmes  espèces,  ni  au^  mêmes 
genres,  ni  aux  mêmes  familleë.  On  doit  donc 
admettre  que  l'ordre  actuel  des  Lémuriens  est 
essentiellement  hétérogène  :  il  renferme  des  ani- 
maux qui  descendent  de  souches  multiples  et 
autonomes  et  qu'Une  convci^gence  fortuite  de 
leurs  caractères  évolutifs  nous  engage  à  rappro- 
cher les  uns  dès  autres  :  le  fait  n'est  pas  sans 
exemple  en  zoologie;  le  Cheval  de  l'ancien  conti- 
nent et  celui  d'Amérique  dérivent  de  deux  sou- 
ches très  dissemblables.  En  fait,  les  Lémuriens 
actuels  pt-ésentent  entre  eu*  de  profondes  diffé- 
rences anatomiques,  notamment  au  point  dé  vue 
de  la  dentition;  il  n'est  aucunement  certain  qu'ils 
aient  toUs  le  même  type  placentaire.  Bien  loin 
d'être  apparus  sur  un*^  imm-cnse  continent,  dont 
Madagascar  serait  le  dernier  vestige,  ils  provien- 
nent de  souches  multiples  et  sont  nés  dans  des 
régions  très  distantes  et  sans  relation  les  unes 
avec  les  autres. 

Chiroptères.    —    On    en    a    signalé    jusqu'à 


37  espèces.  Bornons-nous  à  toentioUriër  le 
Kalong  ou  Roussette  [Pieropus  edillis)^  grande 
Chauve-souris  frugivore,  qui  vit  par  troupes  notti- 
breuses  dans  certaines  forêts  de  la  Cochinchine. 
Enroulé  dans  ses  larges  aileS  et  suspendu  aux 
branches  par  une  seule  patte,  il  attend  le  crépus- 
cule pour  prendre  son  vol.  Sa  chair  est  tt'ès  appré- 
ciée. 

Insectivores.  —  On  en  connaît  13  espèces,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  plusieurs  Musaraignes, 
une  Taupe  à  queue  blanche  [Talpa  InucUrd)  et 
quelqUe^l  genres  spéciaux  à  l'Ëxtrêtoé-Oi^ierit 
(Dendrogaie^  Tupaia^  Hyiomys), 

Rongeurs.  —  On  en  a  signalé  de  45  à  60  espèces, 
suivant  l'interprétation  qu'on  donne  à  certaines 
descriptions.  On  a  décrit,  en  efî'et,  jusqu'à  26 
espèces  d'Ecureuils  [Scluriis),  mais  il  est  vraisem- 
blable qUe  15  d'entre  elles  ne  sont  que  des  varié- 
tés du  ScferrugineusV,  Cuvièr.  Les  Ecureuils 
volants  sont  représentés  par  t  espèces,  apparte- 
nant aux  genres  P/e/'o/;?  7/ .s  et  Sciuropter^us  .-chez 
le  Polatouche  tagouan  [Pt,  petauristti)^  une  large 
expansion  aliforme  prenu  insertion  sur  une 
saillie  des  os  du  carpe  et  s'étend  de  chaque  côté 
depuis  le  cou  jusqu'à  la  base  de  la  queue;  son 
rôle  est  le  même  que  chez  le  Galéopithèque  et  le 
Dragon.  Il  est  intéressant  de  noter  que  la  plu- 
part des  animaux  à  expansion  aliforme  de  la 
peau  des  flancs,  en  dehors  des  Chiroptères,  s^ob- 
servent  dans  la  région  indo-chinoise. 

Les  hats  [Mus)  ne  comptent  pas  moins  de 
48  espèces;  les  Porcs-épics  en  comprennent  S 
[IlystriXy  Atheriira),  On  connaît  aussi  un  Lièvi^e 
[Le pus  peguensis). 

Carnivores.  —  Environ  40  espèces  ont  été  itien- 
tionnéës.  La  famille  dès  Chiens  est  représentée 
au  Sud  par  le  Loup  rouge  [Cyon  Javanicus),  qui 
se  distingue  du  Loup  d'Europe  par  sa  dentition,  et 
au  Nord  par  le  Chien  yiyernnlNyctereuiesvwer" 
/•//Uf6'), curieux  assemblage  des  caractères  du  Chien 
avec  CeUJc  de  la  Belette  et  du  Blaireau.  Le  Corsac 
[Canîs  corsac)  doit  aussi  se  rencontrer  dans  les 
massifs  montagneux  du  Haut-Tonkiii. 

A  la  famille  des  Félins  appartiennent  la  Pan- 
thère ou  Léopard  [Felis  pardus)^  dont  oh  a  dis- 
tingué diverses  variétés  (/^.  macroscelisy  P.  varie- 
gata),  et  le  Tigre  royal  [F,  iigri's).  Ce  dernier 
n'est  commun  nulle  part,  mais  peut  se  rencontrer 
partout  dans  la  jungle  ;  il  arrive  jusqu'à  la  porté 
de  Saigon,  et  j'ai  connaissance  d'exemplaires  tu^s 
au  cap  Saint-Jacques  C'est  un  redoutable  animal^ 
moins  dangereux  pourtant  qu'on  ne  pourrait 
croire  :  d'après  les  statistiques  publiées  par  le  gou- 
vernement de  la  Cochinchine,  il  ne  tue  chaque 
année  qu'un  très  petit  nombre  d'Hommes.  Le 
Chat  viverrin  (Felis  viverrina)  se  rencontre  aussi 
dans  les  régions  méridionales. 

Aux  Viverridés  se  rattachent  quelques  espèces, 
notamment  une  Civette  iViverra  zibetha)^  divers 
Musangs  {Paradoxurilsj  et  là  Mangouste  mungoz 
[Herpès  tes  grise  us). 

Les  Ours  comprennent  deux  espèces  :  dans  lë 
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Nord,  VOiXTsA\xTiihei{Ursus  tibetanus)\  dans  le 
sud,  rOurs  des  cocotiers  ou  Bruan  [Ursiis  jna- 
layanus)^  Méconnaissable  à  son  large  collier  blanc 
jaunâtre. 

Périssodactyles.  —  Le  Tapir  à  chabraque  [Tapi- 
rûs  indicus)  s  étend  jusîju'â  l'Itide;  oll  pourrait, 
à  Son  âtljet,  soUleVet  Ulie  qiièàtiôii  ahalbgue  à 
(ielle  que  noUs  discutions  tout  à  l'hëtiî-ë  à  propos 
des  LéfflurlëtiSj  cât  ce  gent'é  singulier  est  repré- 
sente dans  rAmëriqUe  dU  Sud  par  dëiix  autres 
espèces.  Lô  Rhlhocéros  des  lîidës  {Rhinocéros 
indtcds)  ti*a  qu'iitte  seule  ttôWie  Sur  lé  iiëz  ;  celui 
de  Sumatra  [Rh,  sumatrensis).  en  a  deux  ;  ils  se 
rencontrent  dans  le  Sud^  où  ils  dévastent  les 
plantations. 

Biâulqiies.  —  Une  seule  esipêcë  sauvage,  le 
Sàûglier  à  crinière  [Sas  cri^tattis), 

Proboscidiens.  -  L'Eléphant  d'Asie  [Èlephas 
indicus)  se  rencontre  dans  le  Sud  à  Tétat  sauvage; 
il  y  est  moins  commun  qu'aux  Indes.  Il  est  très 
répandu  au  Laos,  d'où  proviennent  la  plupart  des 
individus  domestiques  du  Cambodge  et  de  TAn- 
nam. 

Ruminants.  —  Les  Tragulidés  ou  Chevrotains 
feont  les  plus  petits  des  Ruminants  ;  ils  sont  dépour- 
vus de  cornes  ;  le  mâle  porte  à  la  mâchoire  supé- 
rieure deux  longues  canines  tranchantes  et 
arquées,  qui  sortent  de  la  bouche.  Le  Kanchil 
Tragulus  pygmœus)  n'est  pas  plus  gros  qu'un 
ièvre;  une  espèce  voisine  (7/*.  nupu)  vit  égale- 
ment dans  ces  parages. 

LePorte-mùsc  {Moschus  moschiferiis)  est  proche 
voisin  des  Chevrotains.  Répandu  en  Sibérie,  en 
Chine,  au  Tibet,  il  descend  jusqu'au  Tonkiri  et 
même  jusqu'en  Cochinchine.  Le  mâle  possède  sur 
la  ligne  médio-ventrale  et  en  arrière  cle  l'ombilid, 
une  poche  qui  sécrète  le  musc.  Cette  substance, 
comUie  on  sait,  est  douce  d'Une  odeur  des  plus 
pénétrantes  qui  la  fait  rechercher  en  parfumerie. 
Le  musc  du  Tonkin  est,  avec  celui  de  Chine  ou 
de  Nankin,  la  sorte  la  plus  appréciée  ;  il  coûte 
plus  de  â.OOO  francs  le  kilogramme.  Le  poids 
moyen  d'une  poche  à  musc,  extirpée  et  desséchée 
est  de  32  grammes,  donnant  de  13  à  14  grammes 
de  «  inusc  hors  vessie  ». 

Les  Cervidés  ont  des  cornes  pleines  et  cadu- 
ques. Le  Muntjac  [Cerviilus  muntjac)  et  une 
espèce  voisine  (6\  Feai)  ont  l'aspect  de  notre  Che- 
vreuil :  le  mâle  a  des  canines  à  la  mâchoire 
supérieure,  comme  chez  les  tragiilidés.  Les  Cerfs 
proprement  dits  comprennent  4  espèces  [Cennis 
Aristotelisy  C.  porciniis). 

Les  Cavicornes  ou  Ruminants  à  cornes  creuses 
et  persistantes  nôUs  offrent  plusieurs  formes 
intéressantes.  L'Antilope  sassi  [Antilope  cervica- 
pra),  commune  aux  Indes,  ne  semble  pas  s'éten- 
dre jusqu'au  Cambodge  ;  les  divers  Ovidés  du 
plateau  central  de  l'Asie  ne  paraissent  pas  descen- 
dre jusqu'au  Tonkin  et  au  Laos.  Il  en  est  de 
même  pour  l'Yak  [Bos  grunniens).  En  revanche, 
les  Bovidés  sont  représentés  par  plusieurs  autres 
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espèces.  Le  Gaur  [Bos  gaurus)^  le  Banteng  {Bos 
sondaicus)^  le  Bœuf  coureur  (B.  stieng)^  \kvh\  ou 
Buffle  [B.  bubalus)  et  le  Zébu  ou  Boeuf  à  bosse 
[B,  indiens)  sont  les  principales  ;  les  deux  pre- 
mières sont  sauvages,  tnais  se  laissent  assez  faci- 
leno^ent  apprivoiser  ;  la  dernière  a  été  introduite  à 
Madagascar  et  en  Afrique. 

Édentés.  —  (^el  ordre  n'est  représenté  que  nar 
le  genre  Pangolin  {Manis]  ;  on  trouve  au  Camboaçe 
le  Pangolin  de  Java  {M.  javanicà)  et  au  Nord  du 
Tonkin  le  Pangolin  oreillard  {M.  uurita),  b'autres 
espèces  de  ce  môme  genre  se  rencontrent  en 
Afrique.  Ce  sont  des  animaux  singuliers^  couverts 
de  larges  écailles  imbriquées  et  capables  de  se 
rouler  en  boule  comme  un  Hérisson. 

OISEAUX 

Tirant  en  énumère  373  espèces)  tuées  ou 
observées  par  lui;  Le  R.  P.  David  et  le  pt*ofes§eur 
Oustalet  ont  corisaiîré  aux  Oiseaux  de  là  Chitie 
une  monographie  très  importante.  Vu  la  facilité 
avec  laquelle  ces  animaux  se  déplàceilt  et  se  répan- 
dent dans  les  contrées  voisibes;  la  j3lupart  des 
espèces  indo-chinoises  se  trouvent  décriteij  dahs 
l'ouvrage  auqUel  je  viehs  de  faire  allusion.  Les 
personnes  qui  s'intéressent  spécialement  à  iW- 
iiithologie  pourront  donc  s'y  reporter,  ainsi  (ju^aUx 
publications  de  Tirant  et  âUx  nouvelles  descrip- 
tions données  par  Oustalet  dans  l'ouvrage  Pàvie. 
Ces  diverses  référehçes  nie  dispensent  d'ihsister 
sui*  06  chapitre,  que  le  manque  dé  temps  Ue  me 
periUet  pas  itiênie  d'effleUrer» 

RÉPTlLBS 

TortUfefe.  -^  24  esl)èees  sotit  coilnues,  sàVbir  : 

Une  espèce  terrestre  [Testiido  elongàia):,  Itfes 
couimuile  datis  les  bol*5  et  les  jardltis} 

19  ej^pèces  d'e&,u  dôUCe.  L^Ùttë  d'elles  [Hdtàghr 
baiikti)  est  dé  graUde  taille  ;  elle  est  dottlmUlle 
A^Wi  eettaihes  fiVières  du  Cambodge  ;  sëfe  tt?Ufs 
sont  très  vblumiueut  (1).  TbUs  eeUJt  pohdufe  gUr 
lefe  Hvës  du  Tdp  Ch6ang,  affluéut  du  fleUvè  de 
Compotig-Som,  appartenaient  à  la  féine  iliôre, 
qui  lès  faisait  surveiller  et  recueillir  par  un 
rtiandarin  ayant  quatte  lus|)eeteu^s  sôUs  ses 
ordres. 

4  espèces  Inarirtes,  dont  Cdrettà  sqaûrndttt  et 
Caottanû  oliOttûea,  LeUr  écaillé,  tJUî  eét  de  boniie 
qualité,  estl'occasîoU  d'un  Commerde  liilporknt, 
peut-^tre  ànloiridri  maintenâtit  ]p^v  TUsâgë  du 
celluloïde. 

Crôcôdilèâ.  —  3  espèces  :  Crocodilus  paluè- 
Iris,  C,  pôrôsifs  ei  C.  siamensis  ;  ce  dernier  peut 
atteindre  une  longueur  de  7  m.  30.  Ces  animdux 
redoutables  abondent  ddns  les  lads  et  les  rivières  ; 
néanmoins,  ils, tuent  peu  de  monde  ;la  statisti- 


(1)  Pavie  leur  attribue  ilnu  longueur  de  Otto.  lOetlvirohf  mai6  c'ë$f 
vraisemblablement  exagéré. 
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que  cochinchinoise  n'accuse  que  4  décès  en  1896, 
3  en  1897,  0  en  1898,  3  en  1899,  2  en  1900  et  4 
en  1901.  On  a  soneé  sérieusement  à  la  des- 
truction des  Crocodiles  et  on  a  institué,  à  cet 
effet,  une  prime  de  50  fr.  par  tête  d'animal;  mais 
on  a  dû  la  supprimer,  car  la  dépense  avait  dépassé 
11.000  fr.  pour  l'arrondissement  de  Soc-Trang, 
dans  Tespace  d'un  seul  mois. 

La  chair  des  Crocodiles  est  appréciée.  Avec 
beaucoup  de  courage,  les  pêcheurs  annamites  les 
capturent  dans  le  Tonlé-Sap  ou  Grand  Lac,  au 
Cambodge  ;  ils  leur  mettent  en  travers  de  la  gueule 
un  morceau  de  bois  autour  duquel  ils  enroulent 
une  corde  qui  enserre  le  museau,  puis  les  amè- 
nent à  Mytno,  Cholon  et  Saigon.  Dans  les  mar- 
chés de  ces  différentes  villes  se  trouvent  des 
viviers  oùl'on  dépose  les  Crocodiles;  on  leur  débite, 
à  la  demande  des  acheteurs,  la  queue  en  tronçons 
successifs  ;  malgré  ces  amputations  répétées,  ils 
continuent  à  vivre  comme  si  rien  de  fâcheux  ne 
leur  était  survenu. 

En  1881,  alors  que  j'étais  préparateur  de  Paul 
Bert  àla  Sorbonne,  j'avais  entrepris  avec  mon  ami 
le  professeur  Paul  Regnard  une  série  d'expérien-. 
ces  sur  la  physiologie  des  Reptiles  (1).  A  cet  effet, 
nous  avions  reçu  de  Saigon,  grâce  à  la  libéralité 
de  M.  James,  maire  de  cette  ville,  une  douzaine 
d'énormes  Crocodilus  siamensis.  Leur  chair  était 
appétissante  et  j'eus  un  jour  la  curiosité  d'y  goû- 
ter. Je  voulus  goûter  en  même  temps  à  la  chair 
d'un  Python  qui  avait  servi,  lui  aussi,  à  quelques 
vivisections.  J'invitai  Regnatd  à  ces  agapes, mais 
il  refusa  mon  invitation  ;  j'eus  plus  de  succès 
auprès  de  quelques  autres  amis.  J'apportai  donc 
à  la  maison  une  belle  tranche  de  Python  et  une 
non  moins  belle  tranche  de  Crocodile,  dûment 
débarrassées  Tune  et  l'autre  du  tégument  révé- 
lateur. Je  cherchai  vainement  à  convaincre  ma 
cuisinière  que  je  lui  apportais  de  la  viande  de 
veau  achetée  par  moi  par  fantaisie  ;  mais  le  Cro- 
codile sentait  horriblement  le  musc  et  trahissait 
son  origine,  d'autant  plus  sûrement  que  j'étais 
moi-même  imprégné  d'une  semblable  odeur, 
quand  je  rentrais  du  laboratoire.  Mon  cordon- 
bleu  me  déclara  tout  net  qu'il  ne  ferait  pas  cuire 
de  semblables  horreurs  et  qu'il  ne  voulait  pas  que 
ses  casseroles  servissent  à  un  pareil  usage.  Force 
me  fut  d'acheter  une  casserole  neuve,  de  me 
documenter  auprès  d'un  restaurateur  voisin  et 
de  faire  cuire  ces  mets  étranges,  avec  le  concours 
d'un  ami  auquel  l'art  deVatel  était  aussi  étran- 
ger qu'à  moi-même.^  La  chère  était  détestable, 
mais  le  déjeuner  fut  joyeux  quand  même,  car 
le  plus  âgé  d'entre  nous  n'avait  pas  vingt-cinq 
ans. 

Mon  expérience  personnelle  est  donc  insuffisante 
pour  que  je  puisse  émettre  un  avis  formel  au 
sujet  de  la  valeur  culinaire  du  ^Crocodile  et  du 
Python.  Celui-ci  est  un  peu  fade,  mais  peut  être 
relevé  de  ton  et,  dès  lors,  devenir  présentable  ;  la 
chair  est  tendre  et  d'une  digestion  facile.  Celui-là 


(1)  P.  Regnard  et    R.  Blanchard.  Les   Crocodiles  de   la  Sor- 
bonne (Revue,  scientifique^  11,  p.  819,  1881)» 


sent  abominablement  le  musc,  mais  en  maints 

f)ays,  en  Norvège  par  exemple,  on  abuse  littéra- 
ement  de  cette  substance  odorante  pour  la  pré- 
paration des  aliments.  De  gustibus  non  est  dispii- 
tandum. 

Sauriens.  —  Tirant  et  Pavie  énumièrent  un 
total  de  42  espèces.  Quelques-unes  sont  de  grande 
taille,  comme  les  Varans  (Varanus  nebulosus, 
V,  flavescens).  D'autres  sont  doués  de  ces  larges 
expansions  aliformes  dont  il  a  déjà  été  question 
plus  haut  [Draco  maculât  us  ^  Dr.  tœniopterus). 
Les  Geckos  et  les  Hémidactyles  comptent  aussi 
quelques  espèces. 

Ophidiens.  —  On  connaît  102  espèces  de  Ser- 
pents, dont  77  espèces  non  venimeuses  et  25  veni- 
meuses. Tirant  leur  a  consacré  une  excellente 
monographie,  qxii  comprend  également  Iç  reste 
des  Reptiles  et  les  Batraciens. 

Le  genre  Python  est  représenté  par  deux  espè- 
ces (P.  reticulatus,  P.  curtus)^  dans  le  Sud  de 
rindo-Chine.  Ces  Serpents  atteignent  commu- 
nément 4  à  5  mètres  de  longueur,  rarement 
6  mètres  ou  davantage.  Ils  abondent  en  Cochin- 
chine,  où  leur  peau  est  l'objet  de  quelque  com- 
merce. 

Les  Homalopsidés  [Cerberus^  Homalopsis^ 
Hypsirhina^  Herpeton)  sont  excessivement  com- 
muns ;  trapus,  ventrus,  ils  vivent  dans  les  eaux 
douces,  comme  le  fait  chez  nouis  la  Couleuvre  à 
collier,  et  même  fréquentent  les  estuaires  et  le 
long  des  côtes.  Ils  ne  dépassent  guère  1  mètre 
ou  1  m.  SO  de  longueur. 

Les  Acrochordidés  [Acrochordus,  Chersydrus)^ 
les  Amblycéphalidés  [Pareas)^  les  Lycodontidés 
[Lycodon,  Ophites^  Dipsas),  les  Dryiophidés 
{Tragops,  Passerita),les  Dendrophidés  [Dendro- 
phis,  Gonyosoma,  Chrisopeleà)^  les  Psammophi- 
dés  (Psammodynastes)^les  Colubridés  [Zameni^y 
Compsosoma^  Elaphis^  Ptyas^  Xenelaphis)^  les 
Natricidés  {Prymnomiodon^  Tropidonotus)^  les 
Coronellidés  [Cyclophis)^  les  Oligodontidés  [Oli- 
^odon^  Simotes)^  les  Calamaridés  [Calamaria]^ 
les  Tortricidés  (Xenopeltis,  Cylindrophis)  et  les 
Typhlopidés  [Typhlops]  comprennent,  avec  les 
formes  énumérées  ci-dessus,  l'ensemble  des  Ser- 
pents non  venimeux.  Quelques-uns  des  genres 
que  nous  venons  de  citer  renferment  plusieurs 
espèces,  tant  est  grande  la  diversité  de  la  faune 
ophidienne,  tant  sont  abondants  ces  animaux. 
Les  Typhlops  sont  absolument  inoffensifs  ;  ils  ne 
sont  pas  plus  gros  qu'un  Ver  de  terre  :  comme 
lui,  ils  fouissent  le  vol.  Le  vulgaire  les  connaît 
sous  le  nom  de  Serpent-minute^  persuadé  que  leur 
morsure  entraîne  une  mort  immédiate. 

Les  Serpents  venimeux  appartiennent  à  deux 
catégories,  suivant  la  structure  de  Jeur  appareil 
à  venin. 

Les  Solénoglyphes  portent  à  la  partie  antérieure 
de  la  bouche,  et  de  chaque  côté,  un  fort  crochet  à 
venin,  creusé  d'un  canal  intérieur  par  où  s*écoule 
ce  liquide.  Quand  la  gueule  est  fermée,  le  crochet 
est  disposé  horizontalement   contre   le  palais,  la 
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pointe  tournée  en  arrière  ;  à  mesure  que  la  gueule 
s'ouvre,  le  crochet  se  redresse  de  plus  en  plus,  sa 

i)ointe  se  porte  en  bas  et  en  avant  ;  il  prend  fma- 
ement    la  situation   verticale,    favorable   pour 
Tattaque. 

Les  Serpents  présentant  ce  caractère  se  divi- 
sent en  deux  familles  :  les  uns  ont  une  profonde 
fossette  entre  rœil  et  la  marine  (Grotalides),  les 
autres  n'ont  rien  de  semblable  (Vipérides).  Les 
Solénoglypes  indo-chinois  sont  tous  des  Grota- 
lides ;  on  en  connaît  quatre  espèces.  Le  Collose- 
lasma  rhodostoma  est  très  recloutable.  Les  Tri- 
meresurus[Tr,  gramineiiSy  Tr.  erythrurus,  Ti\ 
Wagleri)  le  sont  également,  d'autant  plus  qu'ils 
ont  coutume  de  se  tenir  sur  les  arbres,  où  leur 
couleur  verte  se  confond  avec  celle  du  feuillage. 

Les  Protéroglyphes  sont  aisément  reconnais- 
sablés  à  leurs  crochets  venimeux,  situés  à  la 
partie  antérieure  de  la  gueule,  immobiles  et 
creusés  d'un  sillon  à  leur  face  antérieure.  On  en 
distingue  plusieurs  familles,  dont  deux  doivent 
nous  occuper. 

Les  Najides  sont  de  grands  Serpents  terrestres, 
très  audacieux  et  dont  le  venin  est  extrt^mement 
actif;  peu  d'animaux  sont  aussi  redoutables.  Le 
fameux  Serpent  à  lunettes  ou  Cobra  di  capello 
[Naia  tribudians)^  si  commun  aux  Indes,  est 
également  répandu  en  Indo-Chine;  il  peut  attein- 
dre une  longueur  de  1  m.  60.  Au  Cambodge,  sa 
tête  putréfiée  sert  à  empoisonner  les  flèches. 
VOphiophagus  elaps  est  le  plus  terrible  de  tous 
les  Serpents  venimeux  ;  il  tue  l'Eléphant  en  trois 
heures  ;  il  peut  dépasser  4  mètres  ;  fort  heureu- 
sement, il  n'est  fréquent  nulle  part.  Les  Biin- 
garus  [B,  fasciatus^  B,  cœruleus)  sont  com- 
muns ;  ils  sont  longs  de  1  m.  50  environ.  Le 
Megœrophis  flcwiceps  et  les  CalLophis  [C.  bhir- 
gatits^  C,  intestinaUs^  C.  maculiceps)  ont  à  peu 
près  cette  même  taille  ;  le  premier  est  rare,  les 
autres  sont  communs. 

Les  Hydrophides  ou  Serpents  de  mer  soat  des 
Protéroglyphes  platycerques,  exclusivement  ma- 
rins. Ils  se  tiennent  à  Tembouçhure  des  fleuves, 
mais  ne  les  remontent  pas  à  une  grande  dis- 
tance; ils  ne  vont  jamais  à  terre.  Leur  corps  est 
arrondi  en  avant,  comprimé  latéralement  en 
arrière;  la  queue  est  encore  plus  comprimée  et 
ressemble  à  une  rame.  On  les  trouve  partout  dans 
l'Océan  Indien  et  dans  TOcéan  Pacifique,  spécia- 
lement sur  les  côtes  de  l'Inde,  de  l'Indo-Chine, 
de  la  Malaisie,  de  la  Chine  et  du  Japon.  Us  n*ont 
guère  plus  d'un  mètre  de  longueur  en  Indo- 
Chine,  mais  certaines  espèces  peuvent  mesurer 
jusqu'à  4  mètres.  Les  accidents  causés  par  eux 
sont  néanmoins  assez  rares,  car  leur  présence, 
jointe  à  celle  des  Requins  qui  infestent  ces 
mêmes  parages,  fait  qu'il  est  imprudent  de  se 
baigner  en  pleine  eau.  Les  pécheurs  les  ramè- 
nent souvent  dans  leurs  filets;  aussi  est-ce  chez 
eux  que  les  morsures  sont  le  plus  fréquentes. 

Les  espèces  d'Hydrophides  connues  en  Indo- 
Chine  sont  au  nombre  de  9  :  Knhydrina  benga- 
lensis^  Pelamis  bicolor,  plus  2  :  Platurus  [PL  scu- 
tatuSy  PL  Fisheri)  et  S  :  Hydrophis  (//.  atriceps, 
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H.  cyanocincta.  H,  Elliotti,  H.  graciliSy  H.  Lind 
savi). 

Malgré  ce  nombre  considérable  de  Serpents 
venimeux,  les  accidents  mortels  sont  peu  nom- 
breux. Pour  la  Cochinchine,  la  mortalité  de  ce 
chef  ne  dépasserait  pas  50  cas  par  an,  soit  1  cas 
pour  60.000  habitants.  Les  documents  officiels 
donnent,  en  effet,  les  chiffres  suivants  :  60  décès 
en  1896,  52  en  1897,  50  en  1898,  50  en  1899,  46 
en  19Ô0  et  50  en  1901.  Nous  voilà  bien  loin  de  la 
mortalité  formidable  qui  s'observe  dans  l'Inde,  où 
chaque  année  on  enregistre  au  moins  20.000  décès 
par  morsure  de  Serpent. 

BATRACIExNS 

On  ne  connaît  çuère  que  17  espèces,  moins 
qu'en  Italie,  mais  le  nombre  des  individus 
est  extraordinairement  grand;  on  ne  peut, 
par  la  comparaison  avec  aucun  autre  pays, 
se  faire  une  idée  de  la  quantité  prodigieuse  d'ani- 
maux de  cette  classe  qui  sont  répandus  dans 
toute  rindo-Chine. 

Les  Anoures,  à  eux  seuls,  comprennent  14  ou 
15  espèces.  La  famille  des  Bufonidés  est  repré- 
sentée par  3  Crapauds  vrais  [Bufo)  et  deux  genres 
voisins,  dépourvus  de  glandes  parotides  [Cacopus^ 
Diplopelma),  A  la  famille  des  Ranidés  se  ratta- 
chent 3  Grenouilles  (Rana),  un  Oxyglossus  et  un 
Megalophrys.  Enfin,  les  Hylidés  ou  Rainettes 
sont  abondamment  représentés  par  4  ou  5  espèces, 
parmi  lesquelles  CaLlula  pulchra  mérite  une 
mention  spéciale. 

Cette  petite  et  gracieuse  Rainette  est  connue 
des  Européens  sous  le  nom  de  Grenouille  Bœuf\ 
à  cause  de  sa  voix  extraordinairement  puissante. 
Sur  un  ton  de  basse  profonde,  on  Tentend  mugir 
partout  dans  la  campagne,  durant  les  nuits  plu- 
vieuses. En  raison  du  nombre  des  exécutants,  il 
en  résulte  un  concert  assourdissant,  d'une  into- 
nation mélancolique  et  lamentable.  On  est  stupé- 
fait qu'un  aussi  chétif  animal  puisse  causer  un  tel 
vacarme. 

Le  Bufo  melanoslictus  est  le  plus  commun  des 
Crapauds.  Au  Cambodge  et  ailleurs,  on  empoi- 
sonne les  flèches  en  les  trempant  dans  son  corps 
putréfié. 

On  a  rapporté  encore  à  la  faune  indo-chinoise 
une  belle  Rainette  volante  [Rhacophorus  Den- 
nysï)y  d'un  vert  émeraude  éclatant,  connue  de  Bor- 
néo. La  présence  de  cette  curieuse  espèce  en  Indo- 
Chine  mérite  d'être  confirmée. 

Les  Urodèles  ne  comptent  qu'un  seul  repré- 
sentant authentique,  le  Cynops  chinensis^  qui 
habite  la  rivière  de  Ning-po.  On  a  signalé  au 
Siam,  sous  le  nom  de  Plethodon  persimilis^  un 
autre  Batracien  marcheur  qui  est  très  semblable, 
sinon  identique  au  PL  glutitiosus  des  Etats-Unis 
sa  présence  dans  TAsie  méridionale  mérite  con- 
firmation. 

Les  Gymnophions  ou  Bgitraciens  fouisseurs 
sont  représentés  par  VEpicrium  glutinosuni,  11 
fouille  le  sol  comme  un  Lombric  et  se  montre 
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rareipept,  bien  qu'il  soit  très  répandu.  Son  corps 
cylindrique,  lisse  et  visqueux,'  le  fait  ressembler 
à  un  Serpent;  il  n'a  pas  plus  de  40  centimètres 
de  longueur.  Il  est  très  redouté,  bien  que  totale- 
ment inoffensif. 

POISSONS 

Pq,r  une  longufi  série  de  publications  irapor- 
tantesj  P.  Bleeker  a  fait  cqnnaître  les  Poissons 
qui  fréqueîitént  les  mers  de  Tarchipel  rpalais; 
pay  à  consacré  lui-m^me  un  excellent  ouvrage  à 
ceux  de  l'Inde,  de  Ceylan  et  de  la  Birmanie.  Les 
mêmes  espèces  se  rencontrent  aussi  sur  la  côte 
indo-chinoise,  en  sorte  que  les  écrits  de  Bleeker 
et  de  Day,  complétés  par  ceux  de  Tirant  et  par 
quelques  travaux  plus  récents,  nous  serviraient 
de  guide,  s'il  nous  était  possible  d'entrer  djins 
qupïques  détails  à  ce  sujet.  Le  temps  et  Tespace 
nous  étant  mesurés,  nous  devons  nous  borner  à 
des  indications  très  sornmaires. 

Les  mers  indo-chinoises  sont  excessivement 
riches  ep  Poissons  d'espèces  très  variées.  Tirant 
en  ënumère  216,  dont  35  Sélaciens,  10  Lopho- 
branchps,  45  Plectognathes  et  126  Physostoftips, 
et  encore  cett^  liste  déjà  importante  ne  comprend- 
elle  ni  les  j^i^^cânthines  ni  les  Acanth6p|;éry- 
giens.  Un  grand  nombre  sor^t  d'excellente  qua- 
litp.  Quand  leur  habitat,  leurs  mjgrations  et  les 
conjiitions  générales  de  ïéur  biologie  seront  mieux 
connus,  |eâ  pêcheries  qu'on  installera  dans  ces 
régions  seront  extrêmement  productives. 

Un  pertaîn  nombre  d'espèces  ont  la  chair 
toxique,  principalement  au  moment  du  frai;  elles 
peuvent  donc  causer,  tout  au  moins  au  printemps, 
des  phénomènes  d'intoxication  souvent  as^ez 
graves  pour  entraîner  la  mort.  Ces  accidents  sont 
fréquei^ts  au  Japon,  pu  l'on  cpnnï^ît  sous  le  nom 
defougou  lès  Poissons  suspects.  Au  premier  rang 
de  ceux-ci  figurept  divers  Plpctognatlies  {Dioclon, 
Trlodoriy  Tetrodon^  Ostracion).  Les  Physostomos 
abdqmjnauîf:  comprennent  plusieurs  espèces  gui 
rentrent  aussi  dans  cette  Catégorie  :  tels  sont, 
notamment,  certains  (^lupéides  vivant  en  bancs 
comme  nos  Harengs  et  nos  Sardines.  Le  Caillpu- 
tassart  (i/e/e/^«  thrissa)  n'a  que  0  m.  35  de  lon- 
gueur; une  Melptte  [MeLetta  i^cnenosa),  le  Dussii- 
mieria  àcuta,  le  Clupea  tropica  et  divers  Plo- 
tosus  soni  également  de  ce  nombre.  Il  en  est  de 
même  pour  quelques  Acanthoptérygiens  [Thyn- 

;^,  PelainySy  Scomber  et  Gobius  divers). 

I)'autres  Poissons  dé  mer  sont  rcidoutés  des 
pêcheurs  à  cause  de  l'appareil  tranchant  ou  veni- 
meux dont  ils  sont  pourvus.  Les  îUotoses  ont  en 
avant  des  nageoires  pectorales  et  de  la  preinière 
dorsale  une  forte  épine  qui  est  en  rapport  avep 
une  glande  à  venin.  Les'  Synancées  [Synanceia 
brachio  et  autres  espèces)  ont  a  la  nageoire  dor- 
sale jusqu'à  treize  piquants  venimeux,  correspon- 
dant chacun  à  deux  glandes.  Le  Niphon  spinosus 
est  également  venimeux.  Les  Anij)hacantli(*s 
[AmphacciNthns Javanicus,  A.  Iiusse/i\  A.  inar- 
moratus)  sont  à  la  lois  vulnérunls,  i^ràce  h  une 
épine  située  en  îjyant  de  la  nageoire  dorsale,  qt 
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venimeux,  grâce  à  un  appareil  spécial  situé  entre 
les  nageoires  dorsale  ef*anale.  Les  Chirurgiens 
ou  Barbiers  [Acanlhurus  cœruleAiSj  A,  phlebo- 
t'omus)  sont  simplement  vulnërants':  ils  portent 
de  chaque  côté  de  la  queue  une  forte  épine 
mobile,  aiguë,  trancl^anfe,  couchée  à  Tétai  de 
repos  contre  Ip  corps,  mais  que  l'animal  peut 
redresser  à  volonté.  Ajoutons  à  tout  cela  le§ 
Requins,  qui  abqpdpnt,'  et  les  Hydrôphidès  ou 
Serpepts  dé  mer,  qui  ne  sont  point  rares,  et  l'op 
se  rend]ra  déjà  compte  des  conditions  particulières 
de  la  pêche  maritime  en  pes  contrées. 

Les  Poissons  d'eau  douce*  sont  peu  connus  et 
ne  sauraîpnt  nous  arrêter.  Ils  abondent  dans  les 
grands  fleuves;  quelques-uns  sont  dp  grande  taille 
et  sont,  de  la  part  des  indigènes^  l'objet  d'une 
pêche  active!  Signalons,  à  ce  ppint  cle'  vue,  un 
Siluroïde  du  genre  Pan^asius^  qui  àttejnj;  et 
dépasse  1  m.  50  et  vit  aans  le  Mékqng  :  il  est 
connu  sous  le  npm  de  Trey-Reach,  Poissolo  royal. 
Il  remonte  le  fleuve  anrès  les  pluies,  pour  aller 

fondre  dans  le  lac  Tati  ;  il  est  alors  très  gras  et 
on  en  peut  pxtraire  beaucoup  d'huile.  On  mange 
sa  chair  fraîcl^e  ou  salée;  on  f^it  avec  ses  œufs 
une  sorte  de  caviar  ou  de  boutargue  très  appré- 
ciée  au  Laos. 

INVEpTÉBE[ÉS       ' 

Nous  ne  pouvons  songer  même  à  épumérer 
simplement  les  groupes  nombreux  qui  rejitrent 
daiis  cette  catégorie. 

Insectes.  —  Le  nombre  en  est  immense  ;  nous 
en  donnerons  iineidéè,  en  disant  qu'on  ne  compte 
)as  moins  de  6.300  espèpes  de  Lépidoptères  dans 
a  région  indienne.  Cela  laisse  supposer  Tinfinie 
variété  des  Coléoptères,  Hyménoptères,  Piptères, 
etc.  Parmi  ces  aerniers,  les  espèces  piqueuses, 
capables  d'inoculer  des  maladies  vîràtentes  ou 
parasitaires  (Mpustiques,  Tabanides),  sont  assez 
nombreuses.  On  connaît  aussi  des  Hémiptères 
de  la  famille  des  Réduvidès,  dont  la  piqOre  est 
dangereuse  pour  TBoinme. 

Arachnides.  --^  Elles  ofl'rent  aussi  les  plu§  gran- 
des variations  de  taille  et  (j'aspect.  En  certaines 
contrées,  notamment  au  Cambodge,  les  indlgèinès 
sont  friands  de  ^lygales  [Mœlopœiis  albostriatus^ 
Cldhbrachys  Pa\^içi\  Ch.  clyscoîiis)  et  de  Scor^ 
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Mollusques.  —  La  faune  malacologique  est 
d'une  abondance  et  d'une  variété  surprenantes. 
Les  coquilles  à  nacre  épaisse  et  pure  étant  com- 
munes, il  en  est  résulté  une  charmante  industrie 
locale,  celle  des  incrustations  sur  bois,  spéciale- 
ment florissante  auTonkin.  Il  serait  utile,  croyons- 
nous,  de  développer  cet  art  graciQux  parla  créa- 
tion d'une  Ecole  professionnelle,  com'me  les  Au- 
trichiens l'ont  fait  en  Bosnie  ponr  l'industrie  des 
tapis  et  pour  celle  des  incrustations  d'or  et  d'ar- 
gent sur  bois  et  sur  divers  métaux. 

La  culture  d^s  Huîtres  perjières^  si  importante 
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à  Ceylan,  devrait  être  aussi  encouragée.  La  Méléa- 
grine  existe  à  Tétat  spontané  sur  la  côte  indo-chi- 
noise. Des  parcs  d'élevage,  installés  d'après  les  mo- 
dèles cinghalais, ne  manqueraient  pas  de  donner 
en  peu  d'années  des  résultats  très  favorables.  Le 
succès  serait  certain,  tandis  que  les  essais  d'accli- 
matement sur  la  côte  tunisienne,  entrepris  par  mon 
ami  le  professeur  R.  Dubois,  de  l'Ùnivetsité  de 
Lyon,  ont  bien  peu  de   chances  de  réussite. 

'  Les  phinois  et  les  Annamites  s'entendent  fort 
bien  à  la  production  des  perles  artificielles.  Ils 
introduisent  (Bntre  la  coquille  et  le  manteau  de 
certains  Lamellibranches  d'eau  douce  {Dipsas, 
Unio)  des  morceaux  de  nacre  ou  des  figurines  de 
plomb,  autour  desquels  de  la  nacre  nouvelle  se 
dépose  par  assises  successives.  On  obtient  ainsi 
de' concrétions  dont  la  forme  et  le  volume  sont 
déterminés  par  ceux  du  corps  étranger  autour 
duquel  elles  se  constituent;  mais  ces  perles  arli- 
ticifelles  manquent  de  l'orient  spécial  aux  perles 
spontanées. 

Celles-ci,  pourtant,  se  produisent  chez  la  Méléa- 
grine  dans  des  conditions  équivalentes,  en  ce  sens 
qu'elles  ont  comme  noyau  central,  non  un  corps 
inerte,  mais  un  parasite  de  petite  dimension.  Du- 
bois, Boutan  et  d'autres  se  sont,  à  diverses  épo- 
ques, occupés  de  l'intéressant  problème  de  la 
production  expérimentale  des  vraies  perles.  La 
question  est  restée  pendante  ;  les  conditions  biolo- 
giques de  leur  formation  étant  actuellement  con- 
nues, il  s'agit  de  préciser  maintenant  le  déter- 
minisme particulier  dont  certains  éléments  fout 
encore  défaut;  c'est  l'affaire  d'études  qui  ne  peu- 
vent se  poursuivre  avec  fruit  que  dans  le  pays 
même.  J'estime  qu'une  mission  à  cet  effet  devrait 
être  confiée,  avec  de  larges  subsides,  à  un  zoolo- 
giste ou  à  un  physiologiste.  Les  Etats  ne  prospè- 
rent que  par  le  commerce  ou  l'industrie  :  il  est 
nécessaire  de  créer  en  Indo-Chine  une  nouvelle 
source  de  richesses,  dont  le  succès  paraît  cer- 
tain. 

Les  Mollusques  fluviatiles  sont  remarquable- 
ment nombreux  ;  on  n'en  compte  pas  moins  de 
320  espèces,  dont  près  de  200  sont  spéciales  à 
rïndo-Chine  fran(:aise;  des  autres,  39  lui  sont 
communes  avec  la  Chine,  19  avec  la  Birmanie, 
20  avec  l'Inde  et  Ceylan,  9  avec  Malacca,  27  avec 
les  Indes  néerlandaises,  12  avec  les  Philippines. 
Les  genres  WatteblediayJulIienia  et  iMcunopsis^ 
parmi  les  Gastéropodes,  ne  sont  encore  connus 
que  dans  la  région  ;  les  genres  Canidia  et  Pachy- 
drobia  parmi  les  Gastéropodes,  ainsi  que  le  genre 
jP.çt'M^/or/o/i  parmi  les  Lamellibranches,  sont  con- 
nus des  régions  voisines,  mais  atteignent  ici  leur 
maximum  de  développement.  Les  Paludina 
comptent  jusqu'à  40  espèces  distinctes  (ou  préten- 
dueë  telles),  les  Anodonta  17,  les  Unio  62,  les 
Corbicula  41,  les  Mêla  ni  a  42. 

Les  Mollusques  terrestres  ne  le  cèdent  en  rien 
aux  formes  aquatiques.  On  en  connaît  310  es- 
pèces, dont  prèsd(î  220  particulières  à  la  réjjion; 
23  des  autres  lui  sont  communes  avec  la  Chine, 
20  avec  la  Birmanie,  10  avec  l'Inde  et  Ceylan, 
ISavec  Malacca,  18  avec  l'Inde  néerlandaise,  7  aveii; 


les  Philippines.  Le  genre  Myxostoma  est  spécial; 
les  genres  Amphidromus[Kk  espèces),  Hybocyslis^ 
Opjsthoporus  et  Hhiosfonu/,  connus  des  contrées 
voisines,  atteignent  ici  leur  maximum  de  déve- 
loppement. Les  Sireptaxis  sont  représentés  par 
32  espèces  distinctes  ;  les  Chloritis  en  comptent  24, 
les  Plectopylis  22,  les  Ganesella  16,  les  Cyclo- 
phorus  38  et  les  Clausilia  33.  Où  trouver  une 
faune  plus  variée  et  plus  abondante? 

LE  GRAND  SERPENT  DE  MER 

En  abordant  maintenant  la  question  du  grand 
Serpent  de  mer,  ^®  croyez  pas  que  j'aie  l'inten- 
tion de  terminer  par  une  plaisanterie  cette  con- 
férence, sérieuse  jusqu'à  présent.  Loin  de  moi 
cette  pensée!  Je  prétends,  au  contraire,  discuter 
devant  vous  un  des  problèmes  les  plus  passion- 
nants de  la   zpologie  actuelle. 

A  n'en  pas  douter,  il  existe  dans  certaines  mers 
un  animal  de  très  grande  taille,  dont  aucun 
exemplaire  n'a  encore  été  capturé,  ni  vu  d'assez 
près  ou  assez  distinctement  pour  qu'on  ait  des 
notions  indiscutables  sur  sa  véritable  nature. 
Dans  des  mers  diverses,  à  des  époques  très  diffé- 
rentes, des  navigateurs  de  toute  nationalité,  le 
plus  souvent  sans  connaître  les  récits  de  leurs  de- 
vanciers, ont  aperçu  cet  animal  fantastique  et 
l'ont  décrit  plus  ou  moins  correctement.  La  lé- 
gende du  grand  Serpent  de  mer,  née  dans  ces 
conditions,  est  devenue  populaire,  grâce  au  jour- 
nal le  Constitutionnel  qui,  vers  1840,  la  remet- 
tait fréquemment  sur  le  tapis,  quand  il  était  à 
court  de  copie.  Nos  pères  prenaient,  paraît-il, 
grand  plaisir  à  cette  innocente  galéjade;  le  giècle 
a  marché,  nos  plaisirs  sont  moins  austères  çt  une 
variation  nouvelle  sur  le  çranfl  Serpent  de  mer 
n'attire  plus  guère  l'attention. 

11  nous  faut  pourtant  consacrer  quelques  mi- 
nutes à  ce  «  Reptile  »  mystérieux  dont,  je  le 
répète,  l'existence  est  indubitable.  Un  naturaliste 
hollandais,  le  D*^  Oudemans,  a  rassemblé  dans  un 
intéressant  ouvrage,  publié  en  1892,  tpus  les  do- 
cuments relatifs  à  cette  question.  lien  résulte  très 
nettement  que  l'animal  n'est  pas  un  mythe.  Quand 
il  se  montre  à  la  surface  des  Ilots,  son  corps  al- 
longé forme  des  ondulations  verticales,  dontl'aréte 
présente  elle-même  des  denticulations  qui  se 
peuvent  interpréter  soit  comme  une  crête  dente- 
lée, soit  comme  une  crinière  divisée  en  lanières 
ou  en  touffes.  U  rejette  alors  dans  l'atmosphère, 
par  l'extré^iité  de  son  museau,  un  double  jet 
azeux  chargé  jdç  vapeur  d'eap,  qui  se  condense 
t  le  rend  apparent;  l'animal  est  donc  pulmoné; 
il  respire  par  deux  narines  et  non  par  un  évent, 
comme  les  Cétacés. 

Pour  cette  dernière  raison,  Oudemaps  estime 
qu'il  s'agit  d'un  Pinnipède  dé  très  grande  taille, 
analogue  à  l'Otarie  ou  au  Phoque,  suivant  qu'il 
serait  ou  non  pourvu  d'un  pavillon  de  l'oreille. 
Mais  une  telle  assimilation  est  peu  accefytable, 
atlendu  que  les  Pinnipèdes,  tels  qu'ils  nous  sont 
connus,  sont  des  animaux  trapus,  à  cou  très 
court  et  à  queue  rudimentaire,  évidemment  très 
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éIoign(5s  de  l'animal  (.^ancé,  long  d'au  moins 
10  mètres,  que  doit  t^tre  le  i  Grand  Serpent  de 
mer  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  Oud^mans  désigne  eet  être 
problématique  sous  le  nom  de  Megophias  mego- 
phias,  d'après  la  synonymie  suivante  : 

Pelainis  inegophias  Rafinesque,  1819; 
Megophias  /»(>n*//o.s"H^  Rafinesque,  181!); 
Octipos  bicolor  ^8iiin<is(\\it.  1819; 
l'elamis  moiistiosiis  Rafinesque,  1819; 
P.  chloioitotis  Rafinesque,  1819; 
Zcuglodon  plesiosnurohies  Oudcmans,  1881; 
Megophias  megophias  (Rafinesque,    1819)  Ou- 
demans,  1892. 

J'ajoute  à  cette  liste  : 

Chclosauria  Locelli  Saville-Kent,  1893. 

En  elTet,  Saville-Kent  a  donné,  en  1893,  de  tif-s 
intéressants  renseignements  sur  l'animal  en 
question.  H  se  montre  assez  souvent  sur  la  côte  du 
Oucensland  (Australiel,  auprès  de  l'île  Great 
Sandy  ou  Fraser;  les  indigènes  le  connaissent 


fois  sur  la  côte  du  Tonkin,  en  particulier  dans  la 
baie  d'Alongil). 

Le  Courrier  d'Haïphong,  n°  1332,  du  3  mars 
1898,  publie  une  note  de  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Lagrésille,  conamandant  Y  Avalanche, 
relatant  avoir  rencontré  trois  fois  le  Megophias, 
au  large  de  la  baie  d'Alone  et  dans  ceUe  de  Fai- 
tsi-long.  Dans  un  excellent  article  critique, 
Racovilza  rapporte  cette  observation,  qui  est 
vraiment  remarquable  par  la  précision  des  cir- 
constances ou  des  détails,  puis  donne  des  indica- 
tions complémentaires,  provenant  d'officiers  qui 
ont  été  témoins  également  de  ce  spectacle  peu 
banal.  L'animal  est  long  d'au  moins  20  mètres, 
son  dos  est  orné  d'une  crête;  il  est  gros,  sa  tète 
est  courte  comme  celle  d'un  Phoque,  mais  beau- 
coup plus  grosse;  sa  peau  est  tellement  résistante 
que  les  obus  éclatent  à  sa  surface  sans  paraître 
lui  causer  aucun  dommage.  Contrairement  aux 
Cétacés  et  Pinnipèdes  connus,  il  nage  au  moyen 
d'ondulations  qui  s'accomplissent  dans  le  sens 
vertical,  mais  peut  aussi  s'enrouler  latéralement. 
Plus  récemment  encore,  le  lieutenant  de  vais- 
eau  L'Eost,  commandant  la  canonnière  la  Dési- 


TROIS  FltURES  DL  ^egoplnas  megophm-^, 
d  iprès  lo  litre  d  Oudemans 
ninial  nageunt,  d  après  un  croquis  pris  le  0  août  i8V8  par  un  officier  de  la  frégate  lixdaltis:  —  B  elC,  recon&lilu- 
I  de  l'animal  :  B,  de  profil,  sans  crinière;  G,  de  dos,  avec  disposilion  de  la  criiiiùre  et  siluatton  des  vibrisses. 


bien  et  le  désignent  sous  le  nom  de  moha-uioha. 
Miss  Lovell,  institutrice  au  phare  de  Sandy  Island, 
a  recueilli  les  bruits  qui  courent  à  son  sujet  et 
les  a  communiqués  A  Saville-Kont.  Celui-ci  eu 
conclut  qu'il  s'agit  d'une  sorte  de  grande  Tortue 
à  long  cou,  combinaison  de  Saurien  et  de  Ghéto- 
nien,  iloù  le  nom  de  Chelosainia  cité  plus  haut. 
Oepuis  lors,  le  Megophias  a  été  vu  plusieurs 


rée,  a  rencontré  le  Megophias  dans  la  baie 
d'Along;  son  rapport  a  été  publié  dans  Y  Avenir 
du  Tonkin  (14  et  liJ  mars  1904).  La  peau  paraît 
rugueuse  et  couverte  d'écaillés.  Des  renseigne- 
ments contenus  dans  ce  rapport,  le  professeur 
L.  Vaillant  conclut  que  le   Megophias  est  vrai- 


,(i.)  s 


1   fond^  liu   golfe  du  Tonkin  par  21°  W  lai.  N  «t 
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semblablement  un  grand  Reptile  pythonomorphe, 
plus  ou  moins  voisin  du  Mosasaurus. 

Cet  animal  mesurait  plus  de  15  mètres  de  lon- 
gueur; il  habitait  les  mers  crétacées  de  la  Bel- 
gique; il  était  nageur,  vivait  près  de  la  surface  et, 
suivant Dollo,  était  capable  de  capturera  la  course 
des  proies  très  volumineuses.  Une  forme  voisine, 
le  PlioplalecarpuSy  était  plongeuse  et  pouvait 
descenare  à  de  grandes  profondeurs;  elle  se 
nourrissait  de  faibles  proies. 

La  survivance  d'un  être  aussi  ancien  que  le 
Mosasaure  serait  assurément  un  phénomène  du 
plus  haut  intérêt.  Est-elle  donc  possible? 

Supposons  pour  un  instant  que  les  connais- 
sances paléontologiques  aient  progressé  plus 
rapidement  que  les  connaissances  géographiques  : 
la  géologie  nous  révèle  qu'à  Tépoque  jurassique 
vivaient  sur  toute  la  surface  du  globe  des  Mammi- 
fères singuliers,  dont  le  bassin  portait  en  avant 
deux  os  particuliers  qu'aucun  Mammifère  actuel 
ne  possède,  ni  en  Europe,  ni  en  Asie,  ni  en 
Afrique;  ce  type  primitif  devrait  donc,  à  juste 
titre,  être  considéré  comme  éteint  depuis  long- 
temps et  comme  n'ayant  pu  résister  à  la  période 
glaciaire  qui  a  marqué  le  début  des  temps  qua- 
ternaires. Voici  maintenant  que  les  explorateurs 
entrent  en  scène  :  ils  découvrent  l'Australie  et  y 
trouvent  une  faune  tout  entière  composée  de 
Mammifères  appartenant  à  ce  type  très  ancien. 
Qu'on  juge  de  la  surprise  des  naturalistes! 

Une  surprise  tout  aussi  grande  leur  était  réser- 
vée par  la  récente  découverte  de  l'Okapi.  Ce 
curieux  Ruminant,  voisin  de  la  Girafe,  mais 
simulant  le  Zèbre  par  les  rayures  qui  ornent  son 
pelage  à  la  croupe  et  aux  pattes,  vit  dans  les 
grandes  forets  qui  couvrent  le  Nord-Est  du  Congo 
belge;  il  semble  être  actuellement  confiné  à  cette 
région  assez  restreinte,  mais,  aux  âges  géolo- 
giques antérieurs,  il  avait  une  extension  beau- 
coup plus  considérable  et  habitait  même  le  Sud  de 
l'Europe.  C'est  lui,  en  effet,  que  le  professeur 
Gaudry  a  trouve  k  l'état  fossile  dans  les  gise- 
ments de  Pikermi,  au  Péloponnèse,  et  a  fait  con- 
naître sous  le  nom  à' Helladotherium, 

Il  ne  serait  donc  pas  impossible  qu'un  Reptile 
gigantesque,  du  groupe  des  Mosasauriens,  eût 
persisté  jusqu'à  nos  jours.  Nul  doute  que  l'Océan, 
ce  réservoir  immense,  ne  soit  peuplé  d'une  foule 
d'animaux  qui  nous  sont  encore  inconnus  ;  il  est 
bien  loin  de  nous  avoir  livré  tous  ses  secrets.  Ce 
que  nous  connaissons  en  fait  d'animaux  marins, 
ce  sont  les  espèces  littorales  ou  pélagiques  ;  nous 
avons  fait  connaissance  dans  ces  dernières  années 
avec  un  bon  nombre  de  formes  habitant  les  grands 
fonds,  mais  seulement  avec  celles  qui  peuvent 
être  ramenées  par  nos  engins,  lesquels  sont  tou- 
jours de  dimensions  restreintes.  Or,  on  sait  per- 
tinemment qu'il  existe  dans  la  mer  des  animaux 
de  taille  gigantesque,  qui  n'ont  pas  encore  été 
capturés  :  les  Mouchezia,  qu'on  n'a  encore  qu'en- 
trevus, sont  des  Céphalopodes  mesurant  plus  de 
3  mètres  de  longueur;    le    Musée    Britannique 

Sossède  un  bras  long  de  10  mètres,  qui  provient 
'un  Poulpe  d'espèce  inconnue. 


Ces  quelques  considérations  n'étaient  pas  inu- 
tiles; elles  feront  mieux  comprendre  le  haut  inté- 
rêt scientifique  qui  s'attache  à  la  poursuite  et 
à  la  capture  du  Megophias,  Nous  pensons  que 
le  problème  de  ses  affinités  zoologiques  reste 
entier  et  qu'on  peut  difficilement  le  rattacher 
aux  Mosasauriens  :  les  vertèbres  du  Mosasaure 
sont,  en  effet,  disposées  de  manière  à  permettre 
d'amples  mouvements  de  flexion  latérale,  mais 
non  des  ondulations  verticales,  celles-ci  étant 
empêchées  par  les  apophyses  épineuses.  Nous  ne 
croyons  pas  non  plus,  pour  ces  mêmes  raisons, 
qu'il  s'agisse  d'un  Cétacé  ou  d'un  Pinnipède,  ces 
animaux  ayant  le  tronc  plus  ou  moins  rigide.  On 
pourrait  croire  plutôt  à;  la  persistance  d'un  Sauro- 
ptérygien  vivipare,  si  ce  type  d'Ilydrosauriens 
avait  pu  survivre  depuis  les  temps  secondaires. 

De  quelque  côté-  qu'on  l'envisage,  la  question 
du  Grand  Serpent  de  mer  est  donc  véritablement 
passionnante.  Qui  résoudra  ce  problème  capital  ? 
îl  est  très  désirable  que  ce  soit  un  naturaliste 
français,  puisque  c'est  sur  la  côte  tonkinoise  que 
le  problématique  animal  semble  actuellement  se 
montrer  avec  le  plus  de  complaisance.  Il  est,  sans 
aucun  doute,  le  prototype  du  Dragon  fantastique 
qui  tient  une  si  grande  place  dans  les  légendes 
chinoises  et  annamites.  Il  appartient  donc  au 
Gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  d'organi- 
ser une  expédition  en  vue  de  sa  capture.  Mon 
savant  ami  le  professeur  Boutan,  qui,  depuis 
deux  années,  explore  avec  tant  de  succès  U 
Tonkin  et  y  fait  ae  précieuses  récoltes  d'histoire 
naturelle,  est  tout  indiqué  pour  prendre  la  direc- 
tion de  cette  chasse  d'un  nouveau  genre,  dont  le 
succès  ferait  faire  à  la  science  un  progrès  consi- 
dérable. R.  Blanchard. 
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Vingt-cinq  ans  d'administration  coloniale 

A  TAHITI 


Pour  ceux  qui  ont  lu  seulement  «  le  Mariage  de 
Loti  »  oïl  ne  connaissent  de  Tahiti  que  les  récits 
plus  ou  moins  fantaisistes  de  quelques  voyageurs, 
cette  île,  que  les  poètes  ont  appelée  la  «  perle  du 
Pacifique  »  entrevue  dans  un  reve  comme  le 
Paradis  terrestre,  reste  pour  eux  le  séjour  déli- 
cieux et  lointain  où  la  vie  facile  et  le  doux  far 
niente  sont  une  conséquence  logique,  semble-t-il, 
dli  climat  enchanteur  dont  jouit  cette  terre  bénie. 

Les  récits  des  nombreux  officiers  de  marine, 
jeunes  aspirants  ou  nouveaux  enseignes  promus, 
y  ayant  fait  leur  première  campagne,  n'ont  pas 
peu  contribué  à  répandre  la  légende  et  on  ne 
saurait  suspecter  leur  bonne  foi  si  Ton  veut  bien 
considérer  que  la  vie  matérielle  étant  assurée  à 
bord  des  navires  de  guerre,  l'officier  de  vaisseau, 
dégagé  de  toute  préoccupation  de  cet  ordre,  trouve 
à  Tahiti  ou  dans  les  îles  qui  forment  l'ensemble 
des  établissements  français  de  l'Océanie,  Texis- 
tënce  à  peu  de  chose  près,  décrite  et  racontée 
par  leurs  aînés.  Dés  leurs  premiers  pas  sur  cette 
tfefre  privilégiée,  ils  ont  hUte,  suivant  la  tradition, 
de  louer  \inefare  (1)  et  de  filer  le  plus  ou  moins 
parfait  amour  avec  une  vahiné  (2)  dont  les 
charmes,  contestables  bien  souvent,  leur  ont  été 
recommandés  par  leurs  prédécesseurs. 

Revivre  le  roman  de  Rarahu  si  admirablement 
poétisée  par  Loti,  c'est  leur  rêve,  abstraction  faite 
de  la  ré&lité  beaucoup  plus  prosaïque,  vécue  par 
la  plupart  de  ceux  qui,  eux  aussi,  mais  dans  un 
autre  but,  attirés  dans  co  pays  par  la  lecture  de 
légendes  dorées,  ont  assumé  tous  lesi  soucis  de 
la  lutte  pour  la  vie,  après  avoir,  en  quelques  mois, 
perdu  toutes  les  illusions  dont  on  avait  pris  soin 
de  bercer  leur  bonne  foi. 

Ce  n'est  donc  pas  au  voyageur  d'occasion,  à 
l'officier  de  vaisseau  de  {)assage  qit'il  faut  recourir 
pour  avoir  une  connaissance  complète  de  notre 
colonie  du  Pacifique,  toais  à  ceux  qui  ont,  pen- 
dant des  années,  essayé,  sousce  climat  évidemment 
très  beau,  non  pas  mémo  d'y  faire  fortune,  mais 
seulement  d'y  gagner  honorablement  leur  vie, 
qui  n'ont  pas  craint  pour  cela  de  quitter  le  sol 
natal  avec  quelques  ressources  insuffisantes  dans 
la  mère-patrie  et  dont  ils  ont  difficilement  trouvé 
l'emploi  fructueux  sur  cette  terre  fertile,  mais 
dont  les  produits  ihanquent  de  débouchés  et  qui 
ne  trouvent  que  peu  de  bras  pour  la  cultiver. 

C'est  au  fonctionnaire  qui,  de  par  sa  situation 
administrative,  sa  connaissance  du  pays  acquise 
par  suite  d'un  séjour  prolongé,  qu'il  faut  s'adresser 
aussi,  quand  il  ose  ou  veut  bien  parler,  pour 
s'initier  à  l'existence  menée  là-bas  par  une  poignée 
de  Français  qui,  à  l'encontre  de  ce  qu'on  pourrait 
bien  croire,  sont  aux  prises  avec  des  difficultés 


(1)  Maison  ou  case,  en  langue  indienne. 

(2)  Femme. 


souvent  insurmontables  créées  par  le  défaut  de 
main-d'œuvre  et  la  cherté  excessive  des  vivres. 

Nous  nous  proposons  pour  l'instant  d'étudier 
l'organisation  administrative  des  établissements 
français  de  l'Océanie,  à  l'heure  où  le  gouverne- 
ment a  le  devoir,  après  le  terrible  raz  de  marée 
3ui  les  a  ravagés  dans  la  nuit  du  7  au  8  février 
erniet*^  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en 
simplilier  les  rouages  parla  suppression  d'emplois 
fort  onéreux  pour  le  maigre  budget  de  la  colonie. 
Signalons  eu  pîissant  que  la  métropole  est  déjà 
entrée  dans  la  voie  des  réformes  en  suppriiuant 
tout  récemment  le  poste  de  secrétaire  général  du 
gouvernement  dont  la  solde  et  ses  accessoires 
s'élevaità  la  sommeapproximativede25. 000  francs. 

é 

*   * 

C'est  en  1843  que  la  France  plaçait  sous  soii 
protectorat  l'île  Tahiti  et  ses  dépendances  dont 
Bruat  fut  le  premier  gouverneur.  Nous  passerons 
rapidement  sur  cette  première  période  qui  fut  très 
prospère  grâce  à  l'organisation  admmistrativë 
indigène  qui  s'exerçait  par  l'autorité  royale,  souà 
le  haut  contrôle  et  avec  l'assentiment  du  repré- 
sentant de  la  France.      ^ 

Chaque  île  était  divisée  en  plusieurs  districts 
ayant  chacun  à  leur  tète  Un  chef  —  Tavana  — 
héréditaire  qui  possédait  sur  ses  administrés  une 
très  grande  autorité.  Le  gouvernement  français 
n'avadt  eu  garde  de  modifier  cette  organisation 
qui  lui  permettait  de  dicter  aux  indigènes  des 
ordres,  tant  pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité 
publique  que  pour  la  perception  deé  imj)ôts  d'ail- 
leurs minimes. 

En  effet,  quand  le  gouvernement  jugeait  à 
propos  d'introduire  dans  le  pays  une  réforme, 
c'est  à  la  reine  qu'il  s'adressait.  Cette  dernière 
signait  immédiatement  le  décret  qui  lui  était 
dicté  par  notre  représentant;  l'acte,  immédiate- 
ihent  communiqué  aux  chefs,  était  exécuté  avec 
la  plus  grande  promptitude,  sans  protestatioh 
aucune  de  la  part  de  la  population  à  laquelle  il 
suffisait  d'obéir  à  l'autorité  de  sa  souveraine. 

Une  des  grandes  causes  de  prdspérité  à  cette 
époque  était  également  due  à  l'entretien  d'une 
compagnie  de  soldats  au  nombre  de  250  qiii  lais- 
saient dans  le  pays  la  plus  forte  partie  de  leur 
solde  et  à  la  présence  de  plusieurs  navires  de 
guerre  qui  donnaient  soUveiit  des  fêtes,  lesquelles 
étaient  un  stimulant  pour  les  indigènes  ^fort 
vaniteux  et  qui,  dans  la  vie  ordinaire,  n'a^^ant  pas 
de  besoins,  éprouvaient  la  nécessité  de  travailler 
pout*  gagner  de  l'argent  afin  de  pouvoir  participer 
honorablement  aux  réjouissances  promises. 

A  cette  époque  d'ailleurs,  et  jusqu'en  1880, 
Tahiti  et  ses  archipels  produisaient  beaucoup  dé 
coton,  et  la  vanille,  qui  n'avait  pas  encore  été 
dépréciée  par  les  préparateurs  chinois,  était  vendue 
un  très  bon  prix.  Le  port  de  Papeete  était  non 
seulement  visité  par  nos  navires  de  guerre,  mais 
les  bateaux  de  commerce,  venant  des  côtes  du 
Chili  et  du  Brésil,  y  faisaient  fréquemment  escale 
et  en  repartaient  avec  du  fret. 

La  colonie,  on  le  voit,  était  donc  prospère  à 
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cette  époque  et,  en  1869,  un  budget  de  500.000  fr. 
suffisait  largement  à  çissurer  les  dépenses  néces- 
sitées par  rqntrçlien  .des  fonctionnaires,  du  reste 
très  peu  nombr.eiix,  par  rexéçution  cjes  travaux, 
publics,  la  dotation  de  la  famille  royale;  etc. 

Mais  en  1880,  le  roi  Pomaré,  sollicité  par  noire 
gouvernemetit  d'abandonaer  définitivement  ses 
Etats  à  la  France,  en  butte  aussi  aux  facxions 
religieuses  qui  divisaient  déjà  le  pays,  fatigué 
d'un  pouvoir  qu'il  n'exerçait  d'dilleurs  que  pour 
la  forme,  se  décidait  à  abdiquer  et  le  29  juin  de 
la  même  année,  il  signait  cette  déclaration  qui 
consacrait  la  réunion  à  la  France  des  lies  de  la 
Société  et  dépendances. 

«  Nous,  Pomaré  V,  roi  de  Tahiti  et  dépen- 
dances, etc., 

((  Voulant  donner  au  gouvernement  de  la 
République  française  une  preuve  éclatante  de 
notre  confiance  et  de  notre  amitié, 

«  Déclçirons  par  les  présentes,  en  notre  nom 
personnel  et  au  noni  de  nos  descenaants  et 
successeurs  ; 

(<  Remettre  complètement  et  pour  toujours 
énire  les  majins  de  fa  Fr^qcç  le  gouvernement  et 
Tadministration  ae  nos  Etats  comme  aussi  tous 
nps  droits  et  pouvoirs  sur  les  Iles  de  la  Société  et 
dépe^dances. 

((  Nos  Etats  sont  ainsi  réunis  à  la  France,  mais 
nous  demandons  à  ce  grand  pays  de  contipuçr  à 
gouverner  notre  peuple  en  tenant  compte  des  lois 
et  coiiiumefi  tnhitiennes.  ^ 

,  <(  Np.us  depiandons  aussi  ae  faire  jueer  toutes 
les  petites  affaires  pp.r  nos  conseils  de  district 
afin  d'éviter  pour  les  habitants  des  déplacements 
et  des  frais  onéreux.  » 

Le  30.  décembre  1880,  une  loi  ratifiait  le  proto- 
cole cité  plus  h^ut. 

,  Qu'y,  ayaiit-il  de  chapgé,  va-t-on  peut-être 
demander?  Ceci,  tout  d'abçrd.  Sous  le  Protectorat, 
on  l'a  vu,  le  paya  était  administré  par  un  com- 
itiandant,  coqamîssaire  soit  du  roi,  soit  de 
l'Eli^apire,  ou  de  la  République. 

Dès  Taiinexion  faite  et  ratifiée,  c'est-à-dire  six 
mois  après,  —  décret  du  5  juillet  1881, —  les  fonc- 
tions de  commandant  sont  remplacées  par  celles 
de  gouverneur. 

L  année  suivante,  13  paars  1882»  le  gouverneur 
est  assisté  d!un  directeur  de  l  Intérieur,  d'un 
chef  du  service  judiciaire,  d'un  conseil  d'admi- 
nistration qui  doit  se  constituer  en  confite  des 
finances  pour  préparer  le  budget^ et  établir  les 
contributions.  Il  s  adjoint  à  cet  effet  un  conseil 
colonial  créé  pdf  arrêtés  locaux  du  5  août  1881. 

Enfin  en  1885,  cinq  ans  après,  l'annexion,  le 
budget  s'élevait  pour  les  seules  Ues  de  Tahiti  et 
Mporea  à  la  somme  de  \  .038.240  ifrancs.  La  popu- 
lation, d'après  le  recensement  de  cette  époque, 
était  de  25:000  habitants  pont  l'ensemble  des 
établissements. 

Cette  mênie  ançiëe,  M.  Jules  Grévy  signait  le 
décret  organique  du  28  décembre,  qui  dotait  ce 
beau  pays  si  calme,   si   accueillant,  si  poétique 


alors,  mais  quiçi bien changédepuis,  d'une  adminis- 
tration complète  créée  de  toutes  pièces  et  saris  que 
le  besoin  ç'èh  soit  jamais  fait  sentir  :  un  gouver- 
neur, un  directeur  de  l'intérieur,  un  chef  du  ser- 
vice judiciaire,  trois  chefs  de  service  :  le  chef  du  ' 
service  administratif,  le  trésorier-payeur,  le  chef 
du  service  de  santé,  un  conseil  privé  pour  éclairer 
de  ses  lumières  le  chef  de  la  colonie  qui  géiiéra- 
Içmèut  écoulait  ses  conseils  avec  la  ferme  inten- 
tion de  ne  pas  les  suitre. 

En  outre,  là  njétropole  trouvait  riéCes^aire 
d'apporter  le  trouble  clans  cette  populatiod  en 
introduisant  à  Tahiti  la  politique  par  l'institution 
d'un  conseil  général  ! 


C'était  aller  vite  en  besogne  ;  c'était  vouloir 
initier  iih  peu  trop  xapideihent  nos  nouveaux 
concitoyens  —  les  Jani tiens  étaient  citoyens 
français,  soiimîs  au^  lois  françaises,  avaient  les 
mêmes  droits  politiques  —  à  l'existence  des 
iiatibns  civilisées.  Et  cette  cbhslitiilioji,  qui 
disparut  vin^t  ans  après,  fut  en  effet  le  plus  bel 
élément  de  discorde  qiii  se  peut  imaçihèr. 

Le  pays  se  divjisa  immëdiatemenl  eii  deux  fac- 
tions politico-i'ëligieuses  ;  d'un  côte,  ^  les  protes- 
tants, là  mtijorilé,  de  l'aîiire,  lés  catholiques,  là 
minorité.  Et  l'on  vil  ce  spectacle  lamentable  de 
familles  françaises,  unies  autrefois  par  les  lieiis 
de  la  solidarité,  sur  une  terre  située  âiix  .anti- 
pode^ aelâ  mère-patrie,  lutter  entre  elles,  s'àt)réu- 
ver  d'injures,  abandonner  toute  mesure,  cesser  de 
se  voii*,  à  tel  point  qu'aujoui:d'huI  encore,  malgré 
la  suppression  du  conseil  général,  lés  rancunes 
ont  subsisté  ëi  que  la  désunîoii  persiste  sons  les 
yeiix  étonnés  dés  indigènes  qiii  n'ont  jamais 
compris  et  ne  comprendront  jainals  qtie  dés  (ques- 
tions électorales  puissent  rendre  ennemis  irré- 
conciliables des  hommes  qui,  la  veille,  iratëriii- 
saieni  et  se  Soutenaient,  étroitement  iihi^  dans  la 
lutté  pour  l'existence,  parfois  pénible,  des  pays 
intertrdpicaux.  ,   • 

Nous  ne  viderons  pas  la  question  aii  conseil 
général  sans  faire  remarquer  toutefois  qu'à 
diverses  reprises  son  intervention  empêcha  bien 
souveht  l'Administration  de  Créer,  anssi  rapide- 
ment .qu'elle  l'eût  voiiliii  de  nouveaux  impôts 
dont  rapplication  à  bette  époque  était  jUgée  né- 
faste et  vexatoire  par  l'Assemblée.  En  1902;  un 
an  erivirôil  avant  que  fût  ^upprittié  le  conseil 
général  par  le  décret  présidentiel  du  19  mai  1903, 
l'Administration,  datis  ufa  exposé  fihatibier  rédigé 
par  le  secrétaire  général  du  gouvernement,  fai- 
sait appel  à  la  bonne  volonté  des  membres  de 
cette  assemblée,  leur  faisant  connaître  que  Taug- 
mentation,  toujours  progressive,  des  services  pu- 
blics nécessitait  la  création  de  nouveaux  impôts. 

C'était  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  qiii  devait 
rapporter  50.000  francs  ; 

Un  droit  de  sortie  sur  la  vanille,  spit  20.000  fr.  ; 

Un  droit  de  sortie  sur  le  coprah,  qui  devait 
donner  une  somme  égale. 

Pour  justifier  celte  demande,  le  secrétaire  géné- 
ral s'exprimait  ainsi  : 
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«  Vous  avez  à  faire  lace  à  la  fois  à  la  progres- 
sion constante  des  frais  des  services  publics,  pro- 
gression dont  vous  ne  pouvez  vous  plaindre,  car 
elle  est  la  conséquence  logique,  inéluctable  du* 
développement  moral  et  matériel  du  pays,  à  la 
réfection  de  votre  outillage  économique  qui  s'im- 
pose et  à  la  diminution  constante  de  la  subven- 
tion métropolitaine.  »  . 

L'Assemolée  rejeta  ces  nouveaux  impôts  et,  à  ce 
propos,  M.  Vienot,  un  homme  d'une  rare  intelli- 
gence, connaissant  admirablement  le  pays  qu'il 
habitait  depuis  quarante  ans,  prit  la  paroie  pour 

f protester,  notamment  contre  rétablissement  de 
'impôt   sur  la   propriété    bâtie,  dérivé  de  l'im- 
pôt foncier  : 

«  Nous  restons,  dit-il,  dans  les  traditions  de 
générosité  et  de  paternelle  protection  dont  notre 
patrie  «e  s'est  jusqu'ici  jamais  départie  envers  les 
anciens  sujets  de  la  reine  Pomaré. 

«  On  sait  comment  les  représentants  de  la 
France  ici,  officiers  de  marine  d'abord,  officiers 
du  commissariat  ensuite,  se  sont  toujours  attachés 
à  conserver  à  ces  populations  contiantes  l'héri-  . 
tage  de  leurs  pères.  C'était  là  de  la  bonne  politique, 
de  la  politique  vraiment  française,  car  elle  faisait 
aimer  la  France;  c'est  celle  à  laquelle  nous  res- 
terons fidèles  en  nous  refusant  à  déposséder  les 
Tahitiens  par  le  vote  de  l'impôt  foncier  et  de  ses 
dérivés. 

«  Il  se  peut  que  dans  d'autres  colonies,  l'im- 
pôt foncier  soit  le  plus  équitable,  ce  n'est  pas  le 
cas  pour  Tahiti  où  nous  avons  affaire  aune  orga- 
nisation toute  spéciale,  à  un  peuple  qui  ne  res- 
semble à  aucun  autre. 

<(  Pour  nos  indigènes,  le  sol  est  un  héritage  de 
famille,  un  patrimoine  sacré  qui  est  comme  le 
prolongement  de  l'existence  ancestrale.  S'en  des- 
saisir, c'est  trahir  l'idée  de  famille.  Or,  être  con- 
damnés à  payer  le  droit  de  posséder  ce  qui  leur 
a  toujours  appartenu,  cela  ég[uivaut  pour  eux  à  la 
dépossession  ;  ils  ne  tiendraient  plus  à  des  droits 
aussi  partagés  et  ils  prendraient  en  dégoût  ces 
biens  qui  leur  seront  devenus  onéreux.  » 

Et  M.  Viénot  ajoutait  : 

«  On  vous  dira  peut-être  qu'il  importe  peu  que 
le  sol  passe  à  d'autres  mains,  si  ces  mains  doivent 
le  rendre  fécond,  langage  odieux  que  je  repousse. 

«  Mais  savez-vous,  d'autre  part,  en  quelles 
mains  ces  terres  passeront  ?  Ne  voyez-vous  pas 
l'étranger,  les  mains  pleines  de  dollars,  qui  les 
guette 

«  Etablissez  l'impôt  foncier  et  vous  verrez  si, 
avant  dix  ans,  le  sol  de  Tahiti  ne  se  trouve  pas 
entre  des  mains  étrangères.  » 

Ce  langage  digne  fut  approuvé  de  tous,  d'autant 
mieux  que  les  raisons  invoquées  par  l'Adminis- 
tration pour  imposer  aux  contribuables  de  nou- 
velles charges  étaient  basées  sur  l'impossibilité 
où  elle  se  trouvait  de  régulariser  les  frais  do 
voyage  des  fonctionnaires  soldés  par  nos  consuls 
dans  le  courant  de  l'année  1900.  D'autre  part,  la 
caisse  de  réserve  était  complètement  épuisée  par 
le  reliquat  des  dettes  de  1900. 


Devant  l'échec  complet  de  ses  propositions, 
l'Administration,  à  qui  il  fallait  de  l'argent  à  tout 
prix,  demanda  au  conseil  général  d'approuver 
un  nouveau  projet  qui  lui  était  présenté.  Ce  pro- 
jet augmentait  les  patentes  de  commerce  de  50  0/0. 

Après  de  longues  discussions  et  devant  la  néces- 
sité de  boucler  le  budget,  ces  propositions  furent 
acceptées.  Nous  étions  au  mois  de  novembre 
1902.  Le  projet  de  décret  ne  fut  ratifié  qu'au  mois 
de  juin  4  903  et  mis  en  exécution  seulement  au 
commencement  de  Tannée  1904. 


On  pensera  peut-être  que,  malgré  tout,  les 
sommes  dépensées  '  devaient  l'être  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  colonie,  en  vue  de  travaux  d'in- 
térêt public.  Nous  n'avons  jamais  voulu  accuser 
l'Administration  locale  d'avoir,  à  aucun  moment, 
gaspillé  les  deniers  publics.  La  faute  seule  en 
était  et  en  est  encore  au  mode  d'organisation 
défectueux  qui  en  a  compliqué  les  rouages  sans 
aucun  bénéfice  pour  la  colonie. 

Tahiti,  en  effet,  de  toutes  nos  possessions 
d'outre-mer  est,  sans  contredit,  la  plus  saine, 
celle  où  le  fonctionnaire  peut  faire  un  assez  long 
séjour  sans  danger  pour  sa  santé.  C'est  absolu- 
ment le  contraire  qui  a  lieu.  Les  mutations  de 
fonctionnaires,  de  hauts  fonctionnaires  surtout,  y 
sont  fréquentes,  par  conséquent  fort  onéreuses 
pour  le  budget  local,  si  l'on  songe  que  cette  colo- 
nie, si  l'on  y  accède  par  l'Amérique  en  partant 
du  Havre,  est  séparée  de  la  métropole  par 
vingt-huit  jours  de  voyage,  ou  par  soixante-cinq 
jours  en  partant  de  Marseille  et  en  passant  par 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande. 

Rien  d'étonnant  alors  que,  pour  l'année  1900, 
les  frais  de  voyage  de  fonctionnaires  se  soient 
élevés  à  la  somme  extraordinaire,  mais  pourtant 
officielle  de  80.000  francs!  Et  c'est  pour  trouver 
cette  somme  que  l'Administration  exigeait  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts. 

Ouvrons  un  annuaire  de  Tahiti  et  consultons 
la  liste  chronologique  des  gouverneurs  qui  s'y 
sont  succédé  de  1843  à  1880.  Nous  en  comp- 
tons dix-neuf  en  trente-sept  ans,  cela  pendantla 
période  du  Protectorat. 

Depuis  1880,  époque  de  l'annexion  définitive, 
jusqu'en  1904,  soit  en  vingt-trois  ans,  le  nombre 
des  gouverneurs  s'éleva  à  vingt-deux  ! 

De  1882  à  1904  également  la  liste  des  direc- 
teurs de  l'Intérieur,  remplacés  ensuite  par  les 
secrétaires  généraux,  porte  à  trente  le  nombre 
de  ces  fonctionnaires. 

11  arrive  qu'à  certains  moments,  la  colonie 
entretient  doux  gouverneurs,  l'un  intérimaire, 
l'autre  titulaire,  que  ce  dernier  prend  sa  retraite 
sans  avoir  paru.  Tel  est,  en  1904,  le  cas  de  M.  Lan- 
rozac  qui,  trois  mois  durant,  émargea  au  budget 
de  la  colonie,  laquelle  dut  également  solder  les 
frais  de  voyage  de  son  retour  de  Tlnde  à  Paris 
parce  qu'il  avait  été  nommé  gouverneur  des  Eta- 
blissements français  de  TOcéanie,  alors  qu'il  était 
encore  à  Pondichéry. 
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Nous  pouvons  citer  un  fait  récent.  11  y  a  quelques 
mois,  le  poste  de  sous-chef  de  bureau  du  secréta- 
riat général,  étant  devenu  vacant,  fut  rempli  par 
un  fonctionnaire  de  ce  grade  expédié  à  grands 
frais  d'une  colonie  éloignée. 

Le  nouveau  venu  n'aura  pas  eu  le  temps  de  s'y 
ennuyer  ;  il  vient  d'être  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté  de  services. 

Le  ministère  ignorait-il  cette  situation  quand 
il  envoya  ce  fonctionnaire  à  Tahiti?  Ce  n'est 
guère  possible.  En  tout  cas,  le  chapitre  des  dé- 
penses va  se  trouver  grevé  de  la  somme  à  peu 
près  certaine  de  6.000  francs,  en  l'espace  de  six 
mois. 

Gomment  veut-on,  en  de  telles  conditions, 
qu'une  colonie,  surtout  quand  ses  ressources  sont 
limitées,  puisse  vivre  sans  faire  un  pressant  appel 
à  la  bourse  dçs  contribuables  ? 

Est-il  étonnant  qu'alors  lesdits  contribuables 
protestent  et  implorent  la  métropole  qui  reste 
sourde,  afin  gu'elle  les  débarrasse  dans  la  mesure 
du  possible  aes  parasites  insatiables  du  fonction- 
narisme ;  n'est-elle  pas  légitime  la  pétition  des 
habitants  de  ces  îles  lointaines,  demandant  la  sup- 
pression de  fonctionnaires  inutiles  ? 

Mais  pourtant,  nous  obj  cetera- t-on,  la  colonie 
n'emploie  pas  toutes  ses  ressources  pécu- 
niaires à  payer  la  solde  ou  les  frais  de  voyage  des 
fonctionnaires.  Elle  doit  posséder  de  belles  routes 
carrossables,  des  maisons  d'école  où  les  enfants 
reçoivent  une  instruction  primaire  largement 
développée. 

Là  est  encore  l'erreur.  Jusqu'en  1903,  les  tra- 
vaux publics  n'avaient  pas  de  budget  qui  leur  fût 
)ropre.  Ils  devaient  se  contenter  du  reliquat  tou- 
^  ours  modeste  des  sommes  laissées  disponibles  par 
es  autres  services.  Tahiti  possède  une  route  de 
ceinture  à  laquelle  on  travaille  par  à-coup  et  qui 
est  loin  d'être  achevée  ;  et  cependant  chaque 
habitant  mâle  âgé  de  dix-huit  à  soixante  ans  est 
astreint  au  payement  de  la  prestation  rurale  qui 
s*élève  pour  chacun  au  chiffre  de  21  francs. 

La  difficulté  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre 
est,  il  faut  bien  Tavouer,  un  grand  obstacle  à  la 
réalisation  des  projets  de  construction  des  routes, 
mais  la  faute  en  est  encore  à  l'Administration  qui 
n'a  pas  cru  devoir  respecter  les  traditions  indi- 
gènes dans  l'organisation  des  districts. 

Dès  le  début  de  cette  étude,  nous  faisions  remar- 
quer que,  sous  le  protectorat,  les  chefs  de  district 
étaient  héréditaires  ;  c'étaient  des  personnages 
omnipotents  exerçant  sur  leurs  compatriotes  une 
influence  morale  très   considérable  ;   il  suffisait 

Ju'ik  exprimassent  un  désir  pour  qu'il  fût  consi- 
éré  comme  un  ordre  et  immédiatement  exécuté. 
C'était  pour  l'Administration  un  puissant  moyen 
de  gouvernement  qui  lui  permettait  de  faire  exé- 
cuter à  peu  de  frais  des  travaux  considérés  par  les 
indigènes  comme  indispensables  à  la  prospérité 
commune  du  district. 

Depuis  longtemps  déjà  cette  organisation 
n'existe  pas.  A  toute  force,  nous  avons  voulu  in- 
troduire dans  ce  pays  neuf  nos  coutumes  électo- 
rales et  les  chefs  héréditaires  ont  disparu  ;  iU  ont 


été  remplacés  par  d'autres  nommés  à  l'élection, 
arrivés  grà.ce  à  l'intrigue  pour  la  plupart  et  em- 
pressés à  flatter  la  torpeur  naturelle  de  leurs  admi- 
nistrés afin  que,  leur  mandat  échu,  ils  soient  ré- 
élus. 

Aussi,  l'administration  peut-elle  faire  appel  à 
la  bonne  volonté  des  populations.  Cet  appel  reste 
lettre  morte  ;  l'indigène,  qui  voit  ses  changes  aug- 
menter tous  les  ans,  se  montre  apathique  et  l'on 
cherche  vainement  à  lui  démontrer  que  Teff'ort 
demandé,  mais  qu'on  ne  peut  plus  exiger,  ne  l'est 
que  dans  son  propre  intérêt. 

Quant  aux  maisons  d'école,  elles  ont  coûté 
fort  cher  au  chef-lieu  surtout  ;  dans  la  plupart  des 
districts,  elles  sont  incommodes,  mal  construites 
et  rappellent  beaucoup  les  cases  primitives  indi- 
gènes, couvertes  en  feuilles  de  pandanus. 

Il  y  aurait  place  pour  un  très  intéressant  cha- 
pitre sur  l'instruction  publique  à  Tahiti  ;  disons 
seulement  que,  malgré  tout  l'argent  dépensé  en 
vue  de  la  difl*iision  de  notre  langue,  il  n  est  pas  à 
l'heure  actuelle  un  pour  cent  des  habitants  — 
non  compris,  bien  entendu,  les  Français  d'origine 
—  qui  puisse  soutenir  une  conversation  à  peu  près 
correcte  en  français.  Cela  tient  beaucoup  à  ce  que 
nous  avons  fait  venir  de  la  métropole  des  institu- 
teurs aptes  surtout  à  enseigner  des  Français,  mais 
peu  préparés,  par  leur  éducation  pédagogique,  à 
inculquer  les  premières  notions  d'une  langue  dont 
les  indigènes  ne  possèdent  pas  le  premier  mot. 


*  * 


Nous  avons  vu  que  le  Conseil  général  s'était 
toujours  montré  opposé  à  de  nouvelles  augmen- 
tations d'impôts,  arguant  non  sans  raison  que  l'ad- 
ministration devait  avant  tout  chercher  à  réduire 
les  dépenses.  11  ne  restait  donc  plus  au  gouver- 
nement qu'une  ressource,  supprimer  l'institution 
et  lui  substituer  un  conseil  d  administration  plus 
simple,  d'ailleurs  purement  consultatif,  aux  aéli- 
bérations  duquel  le  chef  de  la  colonie  pût  passer 

outre. 

Le  décret  présidentiel  du  19  mai  1903  opéra 
cette  suppression  qui  eut  pour  efl*et  de  laisser  au 

Souverneur  toute  latitude  dans  rétablissement 
e  son  budget,  qui  devenait  non  plus  comme  pré- 
cédemment le  budget  de  Tahiti  et  Moorea,  mais 
celui  des  établissements  français  de  l'Océanie  ; 
c'est-à-dire  que  les  archipels  n'avaient  plus  de 
budget  distinct,  participaient  aux  recettes  et  sur- 
tout aux  dépenses  du  chef-lieu,  de  sorte  que  les 
établissements  secondaires  se  voyaient  enlever 
leur  caisse  de  réserve  à  laquelle  Tahiti  ne  se  fit 
pas  faute  de  puiser  à  tel  point  qu'en  quelques 
mois  ces  archipels  se  trouvèrent  dépouillés  au 
profit  du  siège  principal  de  la  colonie. 

Les  effets  de  la  mesure  par  trop  radicale  qui 
supprimait  le  Conseil  général  se  firent  sentir 
particulièrement  en  490o  lors  de  l'exécution  du 
budget  voté  par  le  Conseil  d'administration  en  fin 

d'année  190i. 

Déjà,  les  archipels  étaient  soumis  à  un  droit 
de  sortie  de  10  francs  par  tonne  sur  le  coprah  ;  le 
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Conseil    d'admitiistration    étendit    cette  t'axe  à 
Tahiti. 

L'impôt  sur  la  propriété  bâtie  fut  également 
décidé  pour  l'ensemble  des  établissements.  Cela 
Se  passait  soils  Tintérimat  dii.secrétaire  général, 
Ib  rilômë  qui,  ayant  subi  Téchec  devant  le  Conseil 
général,  ptenait  sa  retanche  comme  gouverneur. 
Mais  il  perdait  néâtutibins  de  son  assurance  ; 
devant  l'assemblée  élue;  en  1902,  daris  son  étude 
de  rimpôt  sur  la  pi^opriété  bâtie,  il  n'établissait 

Su'un  droit  d'un  demi  pour  ceht  ad  valorem^  et 
alffirihait  qiiè  cet  impôt  fournirait  au  budget  la 
sonime  approxiniativè  de  50.Ô00  francs,  pour 
Tahiti  seuleifaent. 

Deux  aiis  plus  tard,  il  fait  élever  ce  droit  à 
3  0/0  et  nô  prévoit  plus  tjii'un  rendement  de 
Id.OOO  francs  pour  rensëtiible  de  la  colonie.  La 
contradiction  est  flagrante,  d'autant  plus  qu'on 
cherche  en  vain  poiirquoi,  en  deux  ans,  après 
mûre  réflexion  cependant,  le  gouverneur  intéri- 
maire a  pu  réduire  ati  cinquième  la  somrtie 
prévue  autrefois  par  le  secrétaire  généraL  C'est 
à  croire  que  ses  premiers  calculs  étâiëijt  erronés. 

MaiSi  pour  établir  définitivement  cet  impôt  qui 
a  soulevé  les  protestations  urlanimfes  de  la  popu- 
lation, il  va  fdllbiir  constituer  un  nouveau  ser- 
vice. C'est  ce  qui  fut  fait  sut-le-champ.  Le  gou- 
verneur intërimait^e  créa  aussitôt  l'emploi  de  con- 
trôleur de  la  propriété  bâtie. 

Ce  nouveau  fonctionnaire  reçut  la  solde  annuelle 
de  3.600  francs.  Il  eut  pour  mission  de  se  rendre 
dans  les  districts  et  dans  les  îles,  et  chaque  jour- 
née de  déplacement  lui  fut  payée  là  sonimè  de 
l2  francs. 

La  côTÎclusion  â  en  tirer,  c'est  que  l'impôt  sur  la 
propriété  bâtie  n'a  servi  jusqu'à  présent  qu'à  pour- 
voir aux  émoluments  du  fonctidnriaire  chargé  du 
contrôlé. 

L'indigène  que  nos  admirilstratfeurâ  considè- 
rent la  piupa|*t  du  teiiips  et  bieii  à  toH,  coriime 
de  grands  enfants,  dut  fini  par  trouver  de  fort 
mauvais  goût  ces  prétentions  à  les  pressurer  cons- 
tamment. Au^si  protèstent-ils  contre  certaines 
taxes  mal  établies  :  ils  prbtéstfent  et  ne  Veulent  plus 
payer. 

C'est  ainsi  —  Id  chose  vdiit  qii'on  la  racbrité  — 
que  le  gouverneur  iritérimairë  preiiait,  à  la  flh  de 
1904,  un  arrêté  prescrivant  que  la  taxe  siir  les 
chiens  —  iÔ  francs  J)ar  kriniiité  —  serait  due  et 
payable  au  moment  de  Ik  déclaration  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  châi*gé  de  recevoir  ladite 
déclaration.- 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  valeur  d'un  tel 
arrêté.  Ses  cbhséquéticeè  flirëtit  déplorables,  car 
les  déclaratioiis  de  chien  fùreiit  inférieures  de 
trois  quarts  à  celles  des  années  précédentes.  Les 
indigènes  voulaient  bien  déclarer  leurs  animaux, 
mais  là  perspective  de  payer  la  taxe  au  moment  de 
la  déclaration  enipécha.la  plupart  de  remplir  cette 
formalité.  Beaucoup  abandonnèrent  leurs  chiens. 

Dans  un  des  plus  grands  districts  de  Tahiti,  les 
indigènes  se  réunirent  en  un  gràiid  Amurama  (1) 

■         .  ■  ■   ■    ■  ■     ■■-■--■■■- -  ■_ . 


OÙ  ils  mangèrent  tous  leurs  chiens.  Le  .tin  n'y 
manquait  pas.  Ils  l'avaient  acheté  avec  l'argent 
représentant  la  taxe  qu'ils  auraient  dû  payer. 

Tous  ces  détails  font  ressortir  combien  peuvent 
être  funestes  les  mesures  imprudentes,  irréflé- 
chies d'une  administration  qui  se  refuse,  à 
simplifier  ses  rouages,  s'accroche  à  toutes  les 
branches  pour  trouver  de  l'argent  destiné  tout 
spécialement  â  entretenir  un  trop  nombreux  per- 
sonnel. 

Les  établissements  d'Océanie  traversent,  depuis 
quatre  ans  surtout,  une  crise  financière  et  écono- 
mique qui  pourrait  provoquer  la  ruine  de  la 
colonie.  Les  trois  cyclones  successifs  qui  se  sont 
abattus  sur  Tahiti  et  ses  dépendances  depuis 
1903  ont  été  désastreux;  la  vanille  ne.se  vend 
plus.  La  surproduction  de  l'huître  nacrière  efa  a 
arrêté  la  vente,  et  malheureuseitient  le  rébetit  raz 
de  marée  du  mois  de  février  .dernier,  qui  à  dû 
déraciner  la  plus  grande  partie  des  plantations 
de  Cocotiers,  va  réduire  à  la  misère  les  habitants 
auxquels  il  né  restait  plus  qu'une  extrême  res- 
source, la  récolte  du  coprah. 

Ne  serait-ce  pas  un  crime  de  persister,  dans 
ces  conditions,  à  imposer  à  Tahiti  une  adminis- 
tration que  la  colonie  ne  peut  plus  nourrir,  le 
voulut-elle  ?  Le  moment  n'est-il  pas  venu  d'ef- 
fectuer les  grandes  réformes  si  souvent  deman- 
dées ? 

Cette  colonie  possède  actuellement  un  gouver- 
neur de  deuxième  classe  dont  la  solde  et  lés 
accessoires  liii  coûtent  45.000  francs;  son  secré- 
taire général  qui  vierit  d'être  supprimé,  émargeait 
au  budget  pour  la  somme  de  25.000  francs;  le 
trésorier-payeur  fait  au  budget  hn  trou  de 
50.000  francs  ;  le  receveur  de  l'enregistrement 
qui;  en  somme,  ne  devrait  être  qu'un  modeste 
fonctionnaire, touche  égalementenviron  23.000  fr. 

Les  services  public^  sont  encombrés  ;  il  en  est, 
conlme  les  contributions,  qui  comportent  un 
cadre  de  quinze  employés.  . 

Tous  ces  fonctionnaires  sont  au  cnëf-lieu, 
dcmt  la  population  compte  à  peine  10.000  habi- 
tants. 

Datls  les  archipels^  au  contraire;  le  nombre  des 
fonctionnaires  est  très  limité:  Ces  groupes  ont 
respectiveriieiit  à  leur  tête  un  administriateur  qui 
remplit  en  même  temps  les  fonctions  de  juge  de 
paix  à  compélenbe  étendue  ;  un  agent  spécial 
interprète,  qui  s'occupe  de  faire  rentrer  les  impôts, 
et  dans  chaque  île  iin  délégué  qui  réprésente 
Tadmitiistration  et iditégalement  fonctions  d'agent 
spécial.  C'est  tout. 

Or,  aux  îles  Sous-le-Vent,  par  exemple,  qtii 
constitbent  l'un  des  principaux  archipels^  la 
population  s'élève  au  chiflre  de  6.000.  C'est  lin 
des  groupes  les  plus  prospères  et  dont  les  recettes 
sont  souvent  venues  combler  le  déficit  de  la  caisse 
du  chef-lieu.  L'administration  s'y  exerce  d!une 
façon  très  simple,  très  paternelle,  sans  complica- 
tion, et  les  résultats  en  sont  très  efficaces. 

Il  est  à  souhaiter  pour  le  bien  de  nôtre  colonie 
d'Océanie  qUi,  daris  quelques  années  peut-être, 
sera  appelée  à  jouer  son  rôle  dans  le  vaste  océaû 
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Pacifique^  que  le  gouvernement  de  la  métropole 
lui  applique  dans  le  plus  bref  délai,  les  réformes 
qui  viennent  d'être  introduites  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  pour  les  mêmes  raisons  basées  sur  la 
nécessité  de  réaliser  des  économies  ou  tout  au 
moins  de  réduire  les  dépenses  à  leur  plus  simple 
expression. 

Chaque  archipel,  nous  l'avons  dit,  possède  un 
administrateur.  Tahiti  ne  verrait  nullement 
décroître  son  importances!  cette  île,  au  lieu  d'un 
gouverneur"  qui  coûte  fort  cher,  était  dirigée  par 
un  administrateur  d'un  grade  assez  élevé  pour  lui 
permettre  d'exercer  son  autorité  sur  ses  collègues 
dès  autres  groupes. 

On  a  souvent  objecté  que  le  titre  de  gouver- 
neur exerce  un  véritable  prestige  aux  yeux  de 
l'indigène  et  même  de  l'étranger.  Mais  il  n'y  aurait 
nul  inconvénient  à  investir  l'administrateur  de 
l'autorité  suffisante  en  lui  conservant  ce  titre  de 
gouverneur  dont  il  remplira  d'ailleurs  les  fonc- 
tions :  ce  qui  importe  surtout,  c'est  que  sa  solde 
soit  beaucoup  moins  élevée. 

En  fin  de  compte,  ce  fonctionnaire,  si,  ce  qui 
est  possible,  l'on  arrivait  à  relier  Tahiti  à  Nou- 
méa par  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur, 
{>ourrait  relever  directonient  du  gouverneur  de 
a  Nouvelle-Calédonie  surtout  au  point  de  vue 
de  la  hiérarchie. 

Plus  tard,  quand  le  canal  de  Panama  sera  percé, 
Tahiti  occupera  dans  le  Pacifique  une  situation 
prépondérante,  puisque  cette  île  est  tout  indi- 
quée comme  {)oint  de  relAche  et  de  ravitaille- 
ment des  navires  qui  se  rendront  des  côtes 
d'Amérique  en  Australie. 

Cette  époque  est  encore  malheureusement  loin- 
taine ;  mais  il  importe  de  s'y  préparer.  Il  serait 
donc  beaucoup  plus  sage  d'utiliser  les  dépenses 
exigées  par  une  administration  compliquée  à  des 
travaux  d'organisation  faits  en  vue  a  assurer  à 
notre  possession  le  bénéfice  que  lui  procurera  sa 
position  géographique. 

A  cette  époque  cle  période  prospère,  la  métro- 

f>ole  aura  le  loisir  de  doter  les  établissements 
rançais  d'Océanie  d'une  administration  suscep- 
tible de  répondre  aux  besoins  créés  par  le  trafic 
des  nombreux  bateaux  qui  viendront  faire  escale 
et  se  ravitailler  dans  le  joli  port  de  Papeete. 

Pierre  Braccom. 
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Le  retour  de  M.  Beau  au  Tonkin.  -7-  M. Beau, 
qui  a  beaucoup  voyagé  en  Indo-Chine  depuis  son 
retour  de  France,  puisqu'il  est  allé  jusqu'à  Vien- 
tiane  dans  le  Laos,  est  revenu  au  Tonkin  le  mois 
dernier.  La  Chambre  de  commerce  de  llaïphong 
a  tenu  à  le  recevoir  à  dîner  dès  son  arrivée.  Au 
dessert,  M.  Porchet,  président  de  la  Chambre,  lui 
a  souhaité  la  bienvenue  et  l'a  remercié  d'avoir 
accepté  son  invitation. 

Le  gouverneur  général  a  remercié  le  président 


de  la  Chambre  de  commerce  de  llaïphong  des 
paroles  cordiales  de  bienvenue  qu'il  vient  de  lui 
adresser.  Il  çst  heureux  de  revoir,  après  plus  de 
six  mois  ^'absence,  ce  beau  Tonkin  où,  hialgré 
tant  de  calamités  dont  le  pays  a  eu  à  souffrir  depuis 
deux  ans,  s'affirme  chaque  jour  davantage  le 
succès  des  efforts  de  ses  vaillants  colons. 

«  J'ai  tenu,  dit  M.  Beau,  avant  de  rentrer  pai*mî 
vous,  à  visiter  la  partie  accessible  du  Laos  pour 
me  rendre  compte  de  l'état  de  ce  pavs  et  des  résul- 
tats obtenus.  Je  tiens  à  rendre  nommage  aux 
ellorts  considérables  qui  ont  été  faits  dans  ces 
dernières  années  pour  améliorer  la  navigation  du 
Mékong.  » 

Le  gouverneur  général  explique  les  dîfllcultés 
particulières  du  travail,  qui  à  été  accompli  poiir 
améliorer  la  navigation  dû  Mékong.  Il  fait  l'éloge 
du  résident  supérieur  du  Laos,  qui  à  montré  de 
précieuses  (Qualités  d'initiative  et  d'activité,  dû 
chef  du  service  de  la  navigation,  le  capitaine  du 
génie  Blanc,  qui  depuis  quatre  àiis  dirige  les  tra- 
vaux avec  une  intelligence  et  un  tact  remar- 
quables, enfin  de  l'enseigne  de  vaisseaii  Les- 
terre,  à  qui  Ton  doit  le  balisage  des  Kemmarac. 
Grâce  à  eux  le  Mékong  deviendra,  avant  deux  àiis; 
une  voie  commerciale  digne  de  ce  nom,  perinet- 
tantau  commerce  d'atteindre  sans  diff^ciilté  jus- 
qu'à Vien-tiane. 

Alais  il  ne  suffit  pas  de  donner  au  Laos  lé  moyen 
d'écouler  se  sproduits,  il  faut  lui  procurer  la  main- 
d'œuvre  indispensable  pour  l'exploitation  de  isés 
richesses  naturelles. 

Le  pays  attendrait  vaineînent  de  ses  habitants 
actuels  une  initiative  quelconque.  Il  faut  l'appoint 
de  colons  français  et  annairiites,  et  ces  côlons  ne 
se  porteront  vers  les  régions  laotiennes  qiie  le 
jour  où  des  voies  terrestres  mettront  en  commu- 
nication la  vallée  du  Mékong  avec  la  mer. 

Le  gouverneur  général  vient  de  parcourir  line 
de  ces  routes,  celle  de  Savannaket  à  Quang-tri.  Il 
a  constaté  qu'un  effort  considérable  a  été  fait  :  là 
roule  est  aux  deux  tiers  achevée.  Elle  sera  com- 

Elètement  terminée  dans  deux  ans.  Parla  s'éta- 
lira  un  courant  régulier  d'échanges  entré  lès 
provinces  de  Ouang-tri  et  de  Binh-ding  d'iinë 
part,  et  d'autre  part  la  région  de  Savannaket. 

Malheureusement  ces  deux  provinces  anna- 
mites ne  sont  pas  très  peuplées,  et  la  distance  qui 
les  sépare  du  Mékong  est  considérable,  éiiviron 
oOO  kilomètres. 

Il  est  donc  nécessaire  d'avoir  une  autre  voie 
d'accès  mettant  en  communication  avec  le  fleuve 
les  provinces  peuplées  du  Nord-Annain  et  du  Toii- 
kin.  Les  officiers  attachés  au,  service  des  tràvàiii 
publics  recherchent,  depuis  deux  ans,  un  passa&[e 
à  travers  la  chaîne  annamitique  entre  Vinli  et  le 
Mékong;  M.  Beau  a  bon  espoir  que  lëiirs  efforts 
serçnt  prochainement  couronnés  de  succès. 

il  croit  yu'une  voie  de  250  kilpmètres,  qiii  pvo- 
longerait  jusqu'au  Mékong  les  chemins  de  fer  du 
Tonkin  et  du  xNord-Aiinam, exercerait  iine  infliièncè 
décisive  sur  Tavenir  du  Laos. 

Le  gouverneur  géiiéral  constate  qiie,  péndàrii 
qu'il  visitait  le»  Laos,  il  s'eslprodiiit  uii  événënieiil 
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d'importance  capitale  pour  la  ville  d'Haïphong  et 
pour  le  Tonkin  tout  entier.  Le  chemin  de  fer  de 
Haïphong  à  Lao-kay  a  été  terminé  et  livré  à  la 
Compagnie  qui  doit  Texploiter,  et  il  est  permis 
d'envisager  désormais  l'achèvement  rapide  de  la 
grande  ligne  qui  doit  ouvrir  à  notre  commerce  et 
à  notre  activité  colonisatrice  la  province  du 
Yunnan. 

«c  Le  prompt  achèvement  de  cette  liçne,  ajoute 
M.  Beau,  est  un  des  facteurs  les  plus  importants 
de  la  prospérité  de  la  ville  de  Haïphong.  Je  fais 
tous  mes  efforts  pour  en  assurer  la  réussite.  » 

Parlant  de  Tavance  récemment  faite  à  la  Com- 
pagnie du  Yunnan,  qui  a  fait  l'objet  de  violentes 
critiques  dans  un  journal  du  Tonkin,  M.  Beau  dit 
que  cette  mesure  était  nécessaire  et  il  tient  à  en 
revendiquer  la  responsabilité. 

«  Je  ne  fais  à  personne  de  vous,  dit  M.  Beau, 
Finjure  de  penser  qu'il  ait  attaché  un  crédit  quel- 
conque aux  ridicules  accusations  lancées  contre 
l'honorable  ministre  des  Colonies;  c'est  là  une 
musique  que  doivent  s'habituer  à  entendre  les 
oreilles  de  ceux  (Jui  détiennent  le  pouvoir  !  Quant 
au  fait  lui-même  dont  ie  revendique  toute  la  res- 
ponsabilité, il  est  des  plus  simples  : 

«  Pendant  mon  séjour  à  Paris,  je  fus  avisé  par  la 
Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
qu'elle  se  trouvait,  faute  de  capitaux  disponibles, 
sur  le  point  d'arrêter  ses  travaux.  J'examinai  la 

3uestion  avec  l'aide  des  services  techniques  du 
épartement,  et  c'est  aprës  avoir  constaté  la  réa- 
lité de  la  situation  qui  nous  avait  été  exposée, 
que  furent  engagés  les  pourparlers  qui  ont  abouti 
à  un  accord. 

«  Il  n'y  avait  que  deux  solutions  :  ou  bien  faire  à 
l'entrepreneur  1  avance  de  fonds  qu'il  sollicitait, 
ou  bien  courir  le  risque  de  l'acculer  à  la  liquida- 
tion. 

«  Dans  le  premier  cas,  c'était  assurer  sans  inter- 
ruption la  continuation  des  travaux  avec  un 
sacrifice  limité  ;  dans  le  second, c'était  le  saut  dans 
l'inconnu,  la  désorganisation  certaine  des  chan- 
tiers, la  dispersion  des  ouvriers  si  péniblement 
réunis,  c'était  enfin,  après  des  tentatives  pour  trou- 
ver un  autre  entrepreneur,  tentatives  qui  ne  pou- 
vaient être  qu'infructueuses,  l'exécution  en  régie. 

«  Eh  bien!  Messieurs,  c'était  là  une  aventure 
dans  laquelle  j'étais  bien  décidé  à  ne  pas  me  laisser 
entraîner,  car  il  était  impossible  d'en  mesurer  les 
conséquences  politiques  et  financières. 

«  L'entreprise  continue  donc  sans  interruption, 
grâce  au  concours  qui  lui  a  été  donné,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  le  succès  couronnera  les 
grands  efforts  qui  ont  été  faits.  » 

Le  gouverneur  général  dit  que  le  concours  de 
tous  devrait  être  acquis  pour  l'achèvement  de  cette 

f grande  entreprise  dont  Tintérêt  est  capital  pour 
e  Tonkin;  quiconque  a  le  souci  de  l'intérêt  du 
pays  devrait  oublier  ses  conceptions  particulières 
pour  ne  voir  que  le  but  à  atteindre.  C'est  là  un 
devoir  patriotique,  car  le  bon  renom  de  notre 
pays,  autant  que  l'avenir  de  nos  bonnes  relations 
avec  la  Chine  sont  grandement  intéressés  à  l'exé- 
cution  de  cette  entreprise. 


«  EUeapour  vous,  continue  M.  Beau, un  intérêt 
de  premier  ordre.  Quand  elle  sera  achevée,  Haï- 
phong deviendra  la  tête  de  ligne  d'une  voie  ferrée 
de  4 .000  kilomètres,  desservant  une  population  de 
plus  de  10  millions  d'habitants.  » 

En  terminant,  le  gouverneur  général  dit  que 
le  port  de  Haïphong  doit  être  mis  à  la  hauteur  de 
la  fonction  qu'il  aura  à  remplir  comme  débouché 
de  cette  grande  voie  commerciale. 

Il  recherche  actuellement  les  moyens  de  réali- 
ser les  grands  travaux  qui  sont  encore  nécessaires, 
et  il  fait  appel  au  concours  de  la  Chambre  de 
commerce,  organe  essentiel  de  la  prospérité  de 
la  ville. 

Le  gouverneur  général  lève  son  verre  à  Haï- 
phong et  à  la  Chambre  de  commerce. 

La  défense  de  l'Indo-Ohine.  —  On  sait  que 
le  général  Voyron  a  accompli  en  Indo-Chine  à  la 
fin  de  1905  et  dans  les  premiers  mois  de  cette 
année,  une  importante  mission.  Voici  l'ordre 
général  qu'il  a  rédigé  avant  son  départ  pour  la 
France  et  que  le  général  Chevallier,  commandant 
supérieur  des  troupes  de  l'Indo-Chine,  a  porté  à 
la  connaissance  des  corps  et  services  placés  sous 
ses  ordres. 

«  Arrivé  au  terme  de  la  double  mission  qui 
m'a  été  confiée  par  le  ministre  de  la  Guerre  et  le 
ministre  des  Colonies,  je  tiens  à  remercier  tous 
les  corps  et  services  de  Vlndo-Chine  du  zèle  et 
de  la  bonne  volonté  qu'ils  ont  mis  à  me  faciliter 
ma  tâche  ;  je  félicite  en  particulier  M.  le  général 
de  division,  commandant  supérieur  des  troupes 
du  groupe  de  l'Indo-Chine,  Chevallier,  pour,  bien 
que  surchargé  par  un  travail  incessant  de  chan- 
cellerie, avoir  pu  néanmoins  tracer  les  grandes 
lignes  de  la  défense  de  Tlndo-Chine. 

Le  colonel  Privé,  chef  d'état-major,  pour  avoir 
su  maintenir  le  personnel  d'élite  mis  à  sa  dis- 
position dans  ses  traditions  d'activité,  et  lui  avoir 
imprimé  une  nouvelle  impulsion  rendue  néces- 
saire par  les  questions  chaque  jour  plus  ardues 
de  concentration  des  troupes  et  d'organisation 
détaillées  du  plan  de  défense. 

«  Le  général  de  division  Pennequin,  pour  avoir, 
tout  en  assurant  le  comma/udant  de  la  2"  divi- 
sion, étudié  avec  sa  compétence  habituelle  et 
présenté  au  conseil  de  défense  une  bonne  solu- 
tion du  problème  du  recrutement  en  Cochin- 
chine. 

«  Le  général  de  brigade  Berlin,  qui  dirige  avec 
autorité  et  mesure,  dans  Tintérêt  général,  les  ser- 
vices très  chargés  de  l'artillerie. 

«  Le  général  de  brigade  Lasserre,  pour  avoir 
su  obtenir  dans  ses  fonctions  -de  directeur  des 
manœuvres  de  1905,  grâce  à  une  préparation  des 
plus  étudiées  et  à  une  exécution  brillante,  le 
maximum  de  rendement  des  troupes,  tout  en 
sauvegardant  les  biens  des  populations  qui  nous 
en  sont  restées  très  reconnaissantes. 

«  Le  général  de  brigade  Bouguié,  commandant 
les  défenses  du  point  a  appui  delà  flotte,  qui,  dans 
des  conditions  difficiles  et  avec  des  moyens  abso- 
lument insuffisants,  s'est  attaché   à  utiliser,   au 
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mieux  des  circonstances,  les  ressources  mises  à 
sa  disposition. 

((  Le  colonel  Leblois,  commandant  la  brigade  de 
réserve  du  corps  d'occupation  de  Chine,  qui  main- 
tient toujours  en  haleine  et  prestes  k  s'embarquer 
au  moindre  signal  les  troupes  mises  sous  son 
commandement  actif  et  éclairé. 

«  D'autre  part,  je  ne  saurais  manquer  de  mettre 
en  lumière  la  part  prépondérante  dans  le  fonc- 
tionnement en  temps  de  paix  et  la  préparation  au 
temps  de  guerre  des  grands  services  qui  revient 
à  M.  le  commissaire  général  Lallier  du  Coudray 
et  à  MM.  les  médecins  inspecteurs  Grall  et 
Clavel,  qui  se  sont  succédé  au  cours  de  ma 
mission. 

«  Mais,  si  un  concours  de  bonnes  volontés  a  pu 
donner  les  résultats  que  j'ai  été  heureux  de 
constater,  il  ne  reste  pas  moins  beaucoup  à 
faire. 

«  Les  moyens  qui  manquent  encore  à  la  colonie 
dans  les  différents  services  feront  de  ma  part  près 
des  départements  intéressés  l'objet  de  demandes 
précises  et  dont  je  suivrai  la  réalisation  avec  la 
plus  vive  sollicitude. 

«  Les  moyens  matériels,  cependant,  ne  sont  pas 
tout  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plus  grande 
force  réside  dans  la  discipline  voulue  et  consentie 
par  tous;  à  ce  point  de  vue,  je  connais,  pour  les 
avoir  vues  partout  à  l'œuvre  l'esprit  qui  anime 
la  plus  grande  partie  de  nos  troupes  coloniales. 
Elles  sontlières  du  passé  glorieux  légué  par  leurs 
aînés  et  ne  doivent  pas  souffrir  qu'il  soit  terni  par 
les  méfaits  de  quelques  mauvais  sujets  qui  se 
sont  glissés  malheureusement  dans  nos  rangs,  à 
ces  derniers  doivent  être  appliqués  avec  fermeté, 
toutes  les  rigueurs  disciplinaires. 

c<  Débarrassés  peu  à  peu  de  ces  éléments  détesta- 
bles et  indignes,  nous  nous  resserrerons  les  cou- 
des entre  braves  eens;  c'est  là  que  se  trouvera, 
en  somme,  la  meilleure  garantie  pour  la  défense 
de  rindo-Chine. 

Signé  :  «  Général  Voyron.  » 

Q  Saigon,  le  10  février  1906.  » 

L'enseignement  Indigène  en  Indo-Ohlne. 
—  Le  Courrier  de  Haïphong  croit  savoir  qu'il 
est  question  de  créer  un  «  Conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'enseignement  indigène  en  Indo- 
Chine  ». 

Le  Conseil  serait,  ajoute  le  Courrier,  une  espèce 
de  «  Conseil  supérieur  »  de  l'enseignement.  Il  se- 
rait composé  de  personnalités  compétentes  choi- 
sies dans  les  différents  pays  de  l'Union  indo-chi- 
noise et  se  réunirait  au  moins  une  fois  par  an 
dans  une  des  principales  villes  de  la  colonie. 
Cette  réunion  aurait  pour  but  d'étudier  collecti- 
vement les  questions  que  chacun  des  membres 
aurait  pu  étudier  en  particulier  et  les  observa- 
tions qu'il  aurait  recueillies.  L'une  des  person- 
nalités choisies  au  Tonkin  pour  faire  partie  de 
ce  Conseil  serait  M.  Tissot,  administrateur  des 
services  civils. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de   renseignement 
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indigène  actuel,  il  est  certain  que  de  nombreux 
perfectionnements  peuvent  y  être  apportés.  D'une 
façon  générale,  on  ne  tient  pas  assez  compte  de  la 
mentalité  annamite  et  des  différences  profondes 

ui  impliquent  pour    cette    race   une  méthode 

'enseignement  appropriée. 
La  culture  morale  et  intellectuelle  du  peuple 

3ue  nous   administroiis,   constitue    sans   aucun 
oute  Tun  des  points  les  plus  importants  et  les 
plus  vastes  de  notre  programme  colonisateur. 

Il  ne  suffit  pas  d'apprendre  à  l'Annamite  les 
éléments  de  notre  langue,  de  notre  histoire  et 
de  notre  science,  de  lui  enseigner  nos  métiers 
manuels  ;  il  faut,  tout  en  respectant  ses  coutumes 
et  ses  mœurs  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de 
probe  et  de  vénérable,  il  faut  l'amener  à  diriger 
ses  instincts  dans  le  sens  du  «  Beau,  du  Vrai  et 
du  Bien  »... 

Ce  n'est  pas  là  chose  facile  assurément.  C'est 
toute  une  haute  et  complexe  question  d'éduca- 
tion. Mais  on  ne  saurait  la  négliger.  Elle  doit 
être  la  base  de  tout  enseignement  colonial  indi- 
gène. 

Le  personnel  des  régies  flnanolères  de 
rindo-OMne.  —  Il  est  des  plus  instructifs  'de 
suivre  d'assez  près  la  vie  quotidienne  des  grandes 
villes  de  nos  possessions  d'autre-mer.  Cette  étude 
peut  fournir  sur  la  vie  économique,  les  tendances 
administratives  et  le  travail  qui  s'élabore  dans 
les  administrations,  locales,  des  renseignements 
qui  dépassent  de  beaucoup  l'intérêt  que  semblent 
avoir,  au  premier  abord,  ces  notes  placées  sous  la 
rubrique  :  «  Chronique  locale  ».  C'est  ainsi  que 
nous  avons  trouvé  dans  les  journaux  du  Tonkin, 
apportés  en  France  par  l'un  des  derniers  courriers, 
le  récit  du  banquet  qu'avait  organisé  le  croupe 
amical  des  agents  des  douanes  et  régies  de  l'Indo- 
Chine.  Ce  récit  est  fort  intéressant. 

On  sait  que,  à  une  date  encore  récente,  la 
Direction  générale  des  douanes  et  régies  de  l'indo- 
Chine  a  été  confiée  à  un  haut  fonctionnaire  de 
l'administration  des  colonies,  M.  le  gouverneur 
Morel.  Le  choix  du  ministre  s'est  porté  sur  ce 
fonctionnaire  parce  qu'on  a  pensé  qu'après  avoir 
occupé  dans  la  colonie  les  plus  hautes  fonctions 
administratives,  il  était  désigné  pour  accomplir 
la  tâche  fort  difficile  et  cependant  nécessaire  qui 
s'impose  à  nous  et  qui  n'est  rien  moins  que  la 
réfection  du  système  des  régies  financières  en 
Indo-Chine.  Or  M.  Morel  présidait  le  banquet 
organisé  par  ces  agents.  Les  questions  d'ordre 
intérieur,  d'amélioration  du  sort  des  fonction- 
naires ont  été  abordées  dans  les  toasts  qui  ont 
couronné  ce  dîner;  M.  le  Directeur  général  des 
douanes  et  régies  s'est  échappé  du  cercle  de  ces 
questions  de  ménage  pour  insister,  d'abord,  sur 
la  façon  dont  il  comprenait  le  rôle  de  ses  subor- 
donnés. «  C'est  une  tâche  toujours  délicate,  a-t-il 
dit,  et  parfois  pénible,  qui  vous  est  dévolue  à  tous. 
Messieurs,  d'alimenter  les  Caisses  du  Trésor  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  première  nécessité  d'une 
Colonie  aussi  considérable  que  l'Indo-Chine  ; 
créer  l'outillage  dont  elle  a  besoin,  chemins  de 
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fer^  ports,  routes,  panau^,  paypr  ses  services 
publies  j^prit  you^  contribuez  paj'  vos  efforts  à 
araéljprQf  ppnstamment  Ips  soldes.  De  tout  cela 
pu  ne  se  montre  pas  toujours  reconpaissaiit, 
^iUtant  qu'on  le  devrait,  à  votre  égard. 

<3c  Mais  n'y  attache^  pag  autrement  d'impor- 
t^ape  que  ceux-là  |ni»mes  qui  vous  dénigrent;  il 
.egt  §i  cpmniode  de  to^nber  çiir  la  Douane,  elle  a 
|)qn  |Jbs;  —  on  se  |aij;  pne  lacile  popularité  en 
critiq^ant  ses  actes,  en  attaquant  les  monopoles, 
pn  aéclarant  illégaux  Içs  arrêtés  et  les  décrets  qui 
Igi  régiçgent,  et  si  facile  et  tentjsinte  est  l'occasion, 
que  des  esprits  dopt  on  serait  en  (\roji  d'attendre 
plu^  fl^pléyati^n  dp  vues  et  d'équité,  ne  se  font 
pas  faute  de  ^e  joindre  au  concprt  public,  pour 
qt^^liéef,  non  saiiç  quelqi|c  élonnantp  légèreté, 
ses  procjédés  pt  ga  moralité. 

«  A  cesattaques,  d'où  qu  elles  viennent,  opposez, 
Messieurs,  un  front  tranquille,  mais  retenez-en 
ceppndanf;  c.eci  que  vpus  ne  sauriez  trop,  en 
toutes  circpfi^tances,  vqus  pénétrer  de  l'étendue 
dp  yos  deypirs  et  vqus  etforper  de  les  renjplir 
intégralement. 

((  Quant  à  vos  détracteurs,  vous  aurez  la  satis- 
faction d'aypir  contribué,  s'ils  appartiennent  à 
une  administration  de  TElq-t,  à  améliorer  encore 
leur  situa(,ion;  s  ils  sont  colons.,  à  leur  assurer 
(ies  moyens  de  plus  en  plus  puissants  de  déve- 
lopper leur  culture,  leur  commerce  ou  leur 
ipdustrie. 

(j  Cfe  sera  yotre  vengeance,  et  n'en  recherchez 
jamais  de  meilleure.  » 

M.  Mprel,  pu  le  voit  a  exhorté  ses  collabora- 
teurs à  la  patience,  de  fjEiçon  spirituelle,  et  sa  con- 
clusion sur  cp  point  a  été  qu'ils  devaient  faire 
^pujppps  lejir  devoir  et  tout  leur  devoir.  Mais  ce 
n  pst  pas  ici  Je  passage  le  plus  essentiel  de  cette 
harangue,  ce  ne  sont  pas  les  rapports  des  agents 
des  régies  avec  les  colons,  qui  sont  les  plus  dé- 
Ijcats.  pp  gont  les  rapports  de  ces  mêmes  ngenls 
avec  la  population  indigène. 
*  ((  Que  jamais  les  agents  verbalisants,  a-t-il  dit, 
e  portent  atteinte,  pour  une  raison  quelconque, 

la  vérité,  àTexactitude  absolue  des  faits  qu'ils 
relatent;  qu'ils  ne  se  figurent  pas  ajouter  plus  de 
valeur  à  leurs  affirmations,  parce  qu'ils  auront 
inyite  à  signer  avec  eux  leur  procès-verbal  un 
ageut  qui  n'aprja  pas  réellement  constaté  aii 
ipçme  ip$tapt  les  délits  que  relève  ce  document. 

«Jp  tiens  essentiellement  à  attirer  votre  atten- 
tion sur  cp  ppintqui  est  d'une  capitale  importance 
^  mes  yeux.  J^'nsiste  aussi  beaucoup  sur  le  fait 
que^  si  yotre  devoir  et  les  iptéréts  du  Trésor  vpus 
jnappsent  cjc  poi^rsuivre  rigoureusement  la  fraude, 
i|  n'e^t  trop  de  précautipns  que  vous  ne  preniez 
ppup  vous  assurer  de  la  sincérité  de  yos  rensei- 
gnemQpjts  et  pe  verbaliser  qu^en  présence  de 
responsabilités  bien  nettes  et  cfe  faits  absolument 
établis. 

<(  Pans  aucun  ca^,  les  agents  ne  doivent  agir 
avec  bri^tafité,  et  jnéme  en  présence  (l'une  rébel- 
lion des  ha|}ftanls  du  village  dans  lequel  a  été 
ppprj§ç  jiinç  perquisition,  ils  doivent  garder  tout 
l^  sapgrfrpid  désifal)le  cpnseryant  uije  attitiide 
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digne  et  qui  iniposq  le  respect,  reculer  sans 
lâcheté  et  sans  user  de  leurs  armes,  quand  il  est 
démontré  que  pousser  jusqu'au  bout  les  recher- 
ches pourrait  déterminer  une  catastrophe.  Aussi 
bien  avez-vous  la  certitude  que  le  résident  avisé 
de  ce  qui  s'est  passé,  fera  le  nécessaire  pour 
qu'une  juste  punition  spit  infligée  à  ceux'  qui 
auront  organisé  la  résistance  à  la  loi.  » 

Il  faut  applaudir  à  la  recommandation  de 
M.  Morel  qiie,  si  les  intérêts  du  Trésor  imposei^t 
aux  agents  des  Régies  financières  de  poursuivre 
rigoureusement  les  fraudes,  il  convient 'de  prepdre 
nombre  de  précautions  pour  s'assurer  de  la  sincé- 
rité des  renseignements  et  ne  verbaliser  qu'cp 
présence  de  responsabilités  bien  nettes  et  de  faits 
absolument  établis.  M.  Morel  a  dii  se  rappeler  dés 
instructions  que^  naguère,  un  cpntrôlel^r  général 
des  finances,  épris  de  justice,  donnait  à  ses  agents. 
Turgot  aimait  à  répéter  que,  dans  les  cas  dojuteux, 
c'était  touiours  le  Trésor  qui  devait  aypir  tort. 

Enfin,  iaisànt  allusion  au  desideratum  dont 
nous  nous  sommes  faits  souvent  l'écho,  M.  Morel 
a  insisté  tout  particulièrement  sur  l'avantage 
qu'il  y  avait  à  pratiquer  couramment  la  langue 
annamite.  «  Vous  éviterez,  a-t-il  dit,  bien  des 
mécomptes  et  de  graves  nijalentendus  en  causant 
directement  avec  les  gens  du  pays.  Ceux-ci  vpus 
donneront  volontiers  des  renseignements  qu'ils 
ne  vpus  transmettront  jamais  par  un  intermé- 
diaire de  leur  race  dont  ils  se  méfient,  ivop  sou- 
vent avec  juste  raison. 

«  Faites  tout  votre  possible  pour  vous  dégjager 
au  plus  tôt  de  cette  dangereuse  tutelle  a  laquelle 
vous  vpus  trouvez  gpumis  quand  vous  êtes  lorcps 
d'avoir  recours,  pour  vpus  expliquer  en  de  si 
délicates  matières  que  celles  de  perceptiop  ou  de 
fraude,  à  Taide  d'un  auxiliaire  indii^ène. 

«  Je  suis  persuadé  que  si  tout  votre  personnel 
européen  parlait  la  langue  du  pays,  yos  Recettes 
s'accroîtraient  immédiatement  de  moitié  et  que 
l'impopularité  dos  Douanes  et  Régies  dimjnqerajt 
d'autant  chez  nos  protégés. 

«  Ces  résultats  sont  ii  considérer,  j'espère  que 
vous  y  réfléchirez  et  que  tous  vos  efforts  tendront 
à  faire  le  possible  pour  améliorer  la  situation  de 
nos  caisses,  et,  par  la  même  occasion  la  vôtre 
aussi,  car  je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement 
général,  s'il  se  trouvait  en  présence  de  résuftats 
financiers  plus  brillants,  écouterait  avec  ùnp 
.oreille  des  plus  favorables  les  propositions  que 
lui  feraient  vos  chefs  en  faveur  d'agents  qui  par 
leur  activité  et  leur  dévouement,  auraient  coi|- 
tribué  directement  à  cette  heureuse  transfor- 
mation.  » 

Ce  sont  là  des  conseils  que  l'on  est  heureux  de 
voir  donner  par  le  chef  de  l'administration  ïndq- 
chinoise  qui,  du  fait  même  de  l'organisation  du 
système  linan-cier  de  cette  colonie,  a  un  rôle, 
extrêmement  considérable  à  jouer  dans  notre 
œuvre  de  colonisation.  Les  agents  des  douanes  et 
régies  sont  en  perpétuc^l  contact  avec  la  popul'alioii 
indigène.  Ils  le  sont  pour  remplir  le  rôle  qui, 
dans  tous  les  pays,  est  le  plus  délicat,  à  savoir 
celui  de  faire  rentrer  l'impôt.  Cet  impôt  est  sou- 
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vent  établi  de  fagou  vexatoire.  S'ils  n'apportent 
pas  quelque  doigté  et  quelque  justice  dans  l'exer- 
cice de  leurs  ifonctions,  on  peut  être  certain  qu'ils 
contribueront  pour  beaucoup  à  détacher  de  nous 
la  population  indigène.  Les  recommandations  de 
M.Morel,  faites  à  la  fin  d'jin  banquet  amical,  ont, 
on  le  voit,  une  importance  qui  devait  les  faire 
recueillir  après  que  le  Champagne  était  bu  et  les 
cafés  absorbés. 

La  stabilisation  de  la  piastre.  —  Le  gouver- 
neur général  avait,  par  arrêté  du  8  octobre  1905, 
institué   une  cornnaissiôn  chargée  d'étudier  les 

2'[uestions  relatives  au  régime  monétaire  de  Tlfido- 
Ihine.  Cette  commissioli,  après  avoir  tenu  plu- 
sieurs séances  et  entendu  le  rapport  de  l'un  de 
ses  membres,  M.  Fetterer,  a  réfeumé  ses  vœux 
dans  la  formule  suivante  : 

La  conjmission,  en  présence  du  mouvement 
d'opinion  qui  s'est  produit  en  faveur  de  la  stabi- 
lisation de  la  piastre  et  qui  s'est  traduit  par  les 
vœux  des  chambres  de  commerce  et  ceux  de  leurs 
représentants  au  conseil  supérieur  (sessions  de 
'  1903-1904  et  1903), .est  d'avis  que  la  staJ)ilisation 
peut  être  faite,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

1^  Elévation  graduelle  du  cours  officiel  jus- 
qu'au taux  qui  sera  adopté  pour  la  stabilisation 
et  qui  ne  saurait  être  inférieur  à  2  fr.  75  ; 

2^  Stabilisatio^  Ijfisée  sur  le  plan  pbjlippin  ; 

3**  Attribution  au  gouverneur  général  qui  dpit 
être  seul  juge  de  l'opportunité  de  la  mesure,  les 
pouvoirs  Biécessaires  pour  établir  la  fixité  du  taux 
4e  |a  piî^strje  par  ^jmplp  arrêté. 

Etablissement  d'une  carte  de  rXndo-Ohine, 
aiif/gOO.OOÔ".  —  Un  arrêté  d|i  "25  janvier  1906 
prescrit  rétablissement,  par  le  ^éryjpe  gppgra- 
phique  de  l'Indg-Chine,  d'une  carte  de  Tlndo- 
Ghiae,  au  1/200. 000%  au  furet  à  mesure  de 
Te^écution  de  Iji  carte  'définitive  au  1/lOQ.OOO®  et 
par  réduction  et  *  génf'i^lïsation  de  cq);te  der- 
nière. 

Cette  carte  sera  utilisée  pour  l'établissement  de 
ja  carte  géologique' provisoire  de  la  colonie. 

A  çpt  effet,  les  officiers  de  brigades  iopogra- 
phiques renaettront,  enfin  de  campagne  au  chef 
du  service  géographique,  des  calques  géologiques, 
appuyé3  des  éc|iantiljons  géologiques  qii'ils  au- 
ront recueillis,  suivant  une  instruction  qui  leiir 
sera  faite  par  Tingénieur  en  chef,  chef  du  ser- 
vice des  mjnes,  avant  le  pommencement  des  tra- 
vaux^ et  d'après  les  conseils  pratiques  que  cet 
ingénjejur  pu  ses  délégués  pourront  leqr  (ionner 
3ur  le  terrain. 

Situation  ppUtique  du  Laos.  —  Aucun  fait 
important  n'a  naarqué  qu  L^ps  les  dej^niers  mois 
de  rarjflée  1905.  La  tranquillisé  ^u  pays  est  à  ppu 
près  partopt  compjète,  c'est  à  peiîie  si  jlans  la 
proyjpce  d'Attopeu  la  région  occupée  par  les 
Khas  Lovés  a  été  tfoubjée  par  des  incursions  de 
Ivhas  Ijkfignus  venus  d'une  pruyiiice  ciimbodgienne 
yojsinp.  L'jndfk-isiop  4p?  limiteî>  en|rp  TAnnani 
pt  le  P^pbodgp  facilite,  c^ijx  f(^utejirs  de  trq}})de.Sy 


de  semblables  agissements,  mais  les  efforts  com- 
binés des  diverses  administratiojis  intéressées 
ainsi  que  le  bon  esprit  actuel  •  des  populations 
finiront  par  avoir  raison  de  ces  éléments  de 
désordre. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater,  du  reste, 
que,  dans  cette  même  province  d'Attopeu,  la 
tribu  des  Khas  Oi  a,  pour  la  première  fois,  exé- 
cuté les  JQurnées  de  prestations  au  n^éme  titre 
que  les  Laotiens. 

Enfin,  indice  d'une  situation  politique  et  éco- 
nomique satisfaisante,  les  recouvrements  des 
impôts  pour  l'exercice  1903  sont  déjà  presque  en- 
tièrement effectués  dans  toutes  les  provinces  et 
il  n'y  aura  lieu  d'accorder  que  quelques  dégrè- 
vements. 

Le  Laps  n'atteindra,  toutefois,  qne  certain^  . 
prospérité  que  lorsque  des  moyens  de  commu- 
nication pet-mettront  la  mise  en  valeur  de  ce 
pays  et  faciliteront  le  transport  des  différents 
produits  de  son  sol  sur  les  divers  marchés  élranr 
gers  et  indo-chinois. 

C'est  à  l'amélioration  des  voies  de  communica- 
tion que,  depuis  quelques  années,  l'Administra- 
tion française  au  Laos  consacre  tous  ses  efforts, 
mais  elle  se  heurte  dans  la  réalisatipn  de  ce^te 
tâche  à. des  difficultés  considérables,  qu'il  s'agisse 
soit  de  faciliter  la  navigation  sur  le  Mékong, 
soit  d'établir  une  voie  de  terre  d'un  accès  com- 
mpdp  entre  le  Laos  et  l'Annam. 

On  a  déjà  signalé  les  progrès  énormes  accom- 
plis au  point  de  vue  de  la  navigabilité  du  grand 
îleuve  et  ceux,  non  moins  importants,  réalisés 
sur  la  route  Savannaket-Ailao-Quangtri,  dont 
près  dé  140  kilomètres  sont  déjà  praticables  aux 
voitures. 

Les  travaux  dedérochementse  continuent  avec 
activité  et  méthode  dans  le  Kommarat,  où  ils 
ont  été  repris  le  l***"  décembre  dernier  dè^  que  la 
baisse  des  eaux  l'a  rendu  possible. 

Dans  le  bjof  KhonerKhong-Bassac,  une  voie 
ferrée  d'une  vingtaine  de  kilomètres  permettra, 
prochainement,  jle  supprimer  les  transborde- 
ments en  pirogues  qui  étaient  inévitables  pendant 
une  partie  de  l'année  entre  Khone  et  Khong.  Ljbs 
travaux  de  terrassement  ponamencés  lel"  décem- 
bre dernier  sont  en  bonne  voie  d'exécution  et 
700  coolies  travaillent  journellement  sur  les 
chantiers. 

D'autre  part,  des  recherches  sont  effectuées  en 
vue  de  relier  à  Vinh-Benthuy  (et  par  conséquent 
au  Nord-Annam  et  au  Tonkin)  le  grand  bief  du 
Mékong.  Un  tracé  va  être  étudié,  partant  de 
Muong  Takek,  en  face  du  centre  siamois  impor-  . 
tant  de  Lahkone,  et  rejoignant  le  chef-lieu  du 
Ngê-An  en  passant  par  le  col  de  Qui-hop.  Ce 
point  est  assez  élevé  (700  mètres),  mais  il  serait 
facilement  accessible  aussi  bien  du  côté  du  ver- 
sant laotien  que  du  côte  du  yersant  annamite. 

Au  Nord  d\i  Laos,  dans  la  province  de  Muong 
Hou,  dos  travaux  sont  faits  aussi  pour  améliorer  la 
route  par  laquelle  descendent  versLuang-prabang 
les  caravaneis  venant  des  Sip-song  Pahn-na. 

Hnfin  on  s'occupe  également  de  rechercher  les 
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moyens  de  faciliter  les  voies  d'accès  entre  le 
Thanh-hoa  et  la  province  des  Hua-pahns,  une 
des  plus  riches  en  produits  forestiers.  Une  autre 
route  devra  relier,  en  outre,  le  chef-lieu  de  cette 
province  à  Ghobo  sur  la  Rivière  Noire.  Tous  ces 
travaux  ne  peuvent  s'accomplir  que  difficilement 
et  lentement  en  raison  du  chiffre  restreint  de  la 
population  et  aussi  de  l'extrême  répugnance  des 
Laotiens  et  des  tribus  montagnardes  à  exécuter 
les  prestations.  Tous  ces  indigènes,  ainsi  qu'ils  y 
sont  autorisés  par  un  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral, préfèrent  racheter  leurs  corvées  que  fournir 
les  journées  de  travail  équivalentes.  C'est  ainsi 
que  dans  la  province  de  Savannaket  des  Laotiens 
paient  des  Annamites  immigrés  dans  le  pays 
pour  accomplir  sur  la  route  de  Lao-bao  les  pres- 
tations qui  leur  étaient  imposées.  Dans  une  autre 
province,  500  Méos  préférèrent  abandonner  leurs 
villages  et  passer  sur  un  autre  territoire  plutôt 
que  de  se  soumettre  aux  corvées. 

Aucun  lien  sentimental  ou  religieux  ne  fixe  à 
la  terre,  comme  les  populations  annamites,  les 
indigènes  du  Laos. 

Cet  esprit  d'indépendance  et  cette  humeur 
vagabonde  joints  à  un  grand  fonds  d'indolence  ne 
sont  pas  sans  causer  de  réelles  difficultés  à  l'ad- 
ministration française  à  laquelle  manque  ainsi 
le  plus  souvent  la  main-d'œuvre  indispensable 

Eour  améliorer  l'outillage  économique  du  pays. 
es  mesures  fiscales  ne  doivent-elles  aussi  être 
appliquées  que  très  progressivement  et  avec  un 
grand  esprit  de  modération. 

Au  point  de  vue  économique,  ce  pays  doit  cons- 
tituer un  merveilleux  hinterland  pour  l'Indo- 
Chine,  hinterland  dont  les  richesses  seront  mises 
en  valeur  au  fur  et  à  mesure  du  développement 
de  la  colonisation  dans  les  régions  voisines  et  de 
l'accroissement  de  la  richesse  générale.  Au  point 
de  vue  de  la  défense  de  la  colonie,  c'est  une  excel- 
lente marche  militaire  vers  l'Est  qui  garantit  la 
sécurité  de  nos  frontières  annamites  de  ce  côté. 
Mais,  k  vouloir  hâter  trop  précipitamment  le  ren- 
dement budgétaire  de  ce  pays,  nous  risquerions 
d'y  compromettre  notre  œuvre. 

Le  Laos  français  sera,  pendant  un.  certain  temps 
encore,  une  sorte  de  poids  mort  pour  l'Union 
indo-chinoise  :  celle-ci  est  assez  riche  pour  en 
supporter,  sans  bénéfice  immédiat  pendant  quel- 
ques années  le  léger  fardeau. 

Les  relations  des  autorités  françaises  avec  les 
autorités  siamoises  des  postes  de  la  rive  droite  du 
Mékong  sont  bonnes.  Certains  hauts  fonction- 
naires siamois  ont  manifesté  même  Tintention 
d'envoyer  leurs  enfants  suivre  les  cours  des  écoles 
franco-laotiennes  de  nos  commissariats.  Quel- 
ques difficultés  se  sont  produites  toutefois  entre 
villages  limitrophes  de  la  nouvelle  frontière  de 
Bassac.  Elles  s'apaiseront  promptement,  dès  que 
la  commission  de  délimitation  qui  termine  ses 
travaux  dans  le  Nord  du  Laos  commencera  ses 
opérations  dans  nos  nouveaux  territoires  du  Sud. 

Un  nouveau  vice-roi,  ayant  le  titre  de  Kroma 
Phra  Pam  Lapa  Rapach,  frère  cadet  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Siam,  est  arrivé  à  Bandeua-Makeng  le 


20  décembre  dernier  pour  prendre  la  direction 
des  territoires  de  la  rive  droite  du  Mékong  com- 
pris entre  la  vice-royauté  d'Oubone  et  la  limite 
méridionale  du  royaume  de  Luang-prabang. 

On  constate  un  certain  mécontentement,  parmi 
les  populations  laotiennes  soumises  au  Siam,  à  la 
suite  de  l'annonce  de  la  prochaine  mise  en  pra- 
tique de  la  conscription  militaire  dans  toute 
retendue  du  royaume. 

Nous  ne  pouvons  qu'envisager  sans  inquiétude 
la  réorganisation  militaire  qui  se  prépare  dans  le 
royaume  de  l'Eléphant  Blanc,  et  il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  d'étroits  rapports  économiques  et 
politiques  uniront,  à  l'avenir,  plus  étroitement 

3ue  par  le  passé,  les  deux  pays  qui  ont  charge 
'administrer,  chacun  pour  une  part  importante, 
les  populations  laotiennes  des  deux  rives  du  çrand 
fleuve.  Toutefois,  notre  diplomatie  devra  veiller  à 
ce  que  les  dispositions  du  traité  de  1904,  concer- 
nant le  commandement  et  l'organisation  des 
troupes  siamoises  dans  la  région  reconnue  comme 
zone  d'influence  de  la  France  soient  rigoureuse- 
ment respectées. 

Le  chemin  de  fer  de  Laokay  à  Yunnan- 
sen.  — Le  Journal  officiel  du  14  avril  4  906  a 
publié  la  loi  suivante  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
prendre,  sur  la  proposition  du  gouverneur  général  de  TJndo- 
Ghine,  les  mesures  provisoires  propres  à  éviter  l'interrup- 
tion éventuelle  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  Laokay  à  Yunnansen,  concédé  par  convention  approu- 
vée par  la  loi  du  5  juillet  1901.  A  cet  effet,  en  dehors  des 
prélèvements  prévus  par  la  convention  ci-dessus  visée, 
des  prélèvements  supplémentaires  pourront  être  autorisés 
et  effectués,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  6  mil- 
lions de  francs  sur  les  ressources  réalisées  pour  Texéca- 
tion  dudit  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  Tout  contrat  définitif  nouveau  ayant  pour 
objet  l'achèvement  des  travaux  et  l'exploitation  du  che- 
min de  fer,  ainsi  que  toute  modification  de  la  convention 
approuvée  par  les  lois  des  5  juillet  1901  et  5  juillet  1903, 
devront  être  approuvas  par  une  loi. 

En  signalant  d'autre  part  le  discours  que 
M.  Beau  a  prononcé  au  dîner  qu'on  lui  a  oDfert 
à  son  retour  au  Tonkin,  nous  avons  mentionné 
ce  qu'il  a  dit  de  cette  affaire  et  les  paroles  très 
justes  qu'il  a  prononcées  touchant  la  nécessité  de 
ne  pas  laisser  suspendre  cette  entreprise  si  im- 
portante pour  notre  pays  au  point  de  vue  écono- 
mique et  politique. 

Reproduction  de  la  race  chevaline. — Aux 
termes  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  en 
date  du  20  janvier  1906,  le  lieutenant-gouverneur 
de  la  Cochinchine  et  les  résidents  supérieurs 
au  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au 
Laos,  sont  autorisés  à  faire  procéder  annuel- 
lement, jusqu'à  concurrence  des  crédits  respec- 
tivement inscrits  à  cet  effet  au  budget  local  de 
chacun  de  ces  pays,  à  l'achat  en  France  ou  à 
l'étranger,  et  au  transport  en  Indo-Chine,  de  ju- 
ments destinées  à  la  reproduction. 

Ces  poulinières  pourront  être  cédées,  avec  une 
réduction  de  40  0/0  de  leur  prix  de  revient,  aux 
éleveurs  français  ou  indigènes,  qui  en  feront  la 
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demanda  et  prendront,  au  préalable,  l'engage- 
ment de  les  faire  saillir  par  un  étalon  de  l'ad- 
ministration ou  un  étalon  agréé  par  l'administra- 
tion. 

Les  propriétaires  de  ces  poulinières  recevront 
en  outre,  pour  les  produits  ainsi  obtenus,  des 
primes  dont  la  c^uotité  est  fixée  comme  suit  : 

30  0/0  du  prix  de  revient  de  la  jument,  six 
mois  après  la  naissance  du  premier  produit  et  si 
le  poulain  est  reconnu  en  bon  état  à  cette  époque; 

20  0/0  six  mois  après  la  naissance  des  autres 
produits  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  particuliers  ayant  importé  à  leurs  frais, 
dans  la  colonie,  des  poulinières  de  race  étrangère, 
auront  droit  aux  primes  ci-dessus,  si  ces  pouli- 
nières sont  agréées  par  Tadministration. 

Les  exportations  de  riz  de  la  Oochlnchlne 
en  1906.  —  D'après  les  statistiques  publiées  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Saigon,  les  exporta- 
tions totales  du  riz  sous  toutes  ses  formes  et  de 
ses  dérivés  se  sont  élevées,  en  1905,  à  503.934 
tonneaux  qui  se  répartissent  comme  suit,  au  point 
de  vue  des  destinations  : 

Tonneaux 

France 129.034 

Colonies  françaises -    14.416 

Annam  et  ToDkin 1 .215 

Philippines 148.542 

Hongkong    (pour   la     Chine 

Méridionale) 97.295 

Japon *       58.589 

Indes  Néerlutidaises 38.074 

Pays  d'Europe 15.698 

Singapore 648 

Chine 301 

Inde  Anglai&e 19 

Destinations  diverses 2.103 

Total    505.934 

Dans  ce  total,  la  part  respective  des  riz,  paddy, 
brisures  et  farines  s'établit  comme  suit: 

Tonneaux 

Riz !    404.053 

Paddy 1.017 

Brisures 37.395 

Farines 63.469 

Les  années  précédentes,  les  exportations  du 
riz  de  la  Cochinchine,  sous  toutes  ses  formes, 
c'étaient  élevées  : 

En   1904  à 875.675  tonnes 

1903  k 589.233      — 

1902  à 985.966      — 

1901  à 758.539      — 

1900  à 739.503      — 

Le  fléchissement  considérable  que  Ton  observe 
pour  1905  est  dû  au  concours  fortuit  de  presque 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  défa- 
vorablement sur  la  culture  de  riz  et  qui  ont  com- 
promis irrémédiablement  la  récolte  :  cyclones  et 
inondations  suivis  de   sécheresses  favorisant  un 


énorme  développement  des  rongeurs  et  des  di- 
vers parasites. 

La  campagne  rizicole  1904-1905  se  présente 
donc  comme  Tune  des  plus  désastreuses  dont  la 
Cochinchine  ait  eu  à  souff'rir  depuis  que  la  cul- 
ture du  riz  y  a  pris  l'extension  dans  laquelle  on 
la  voit  actuellement. 

L'emprunt  de  llnde  française.  —  La  loi  sui- 
vante a  été  promulguée  au  Journal  officiel  mé- 
tropolitain du  3  avril  1906. 

Article  prexibb.  —  Les  établissements  français  dans 
J'Inde  sont  autorisés  à  contracter  un  emprunt  de  quatre 
millions  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs  (4.380.000  fr.) 
dont  le  montant  doit  être  affecté  à  l'exécution  des  travaux 
ci-après  : 

Construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  Tiroupapulyour 
à  Pondichéry 3.000.000 

Aménagement  du  port  de  Karikal 160.000 

Adduction  et  distribution  d*eau  à  Pondi- 
chéry   650. 000 

Adducliou  et  distribution  d'eau  à   Chan* 
dernagor 570.000 

Total 4.380.000 

Art.  2.  —  L'emprunt  sera  contracté  avec  la  garantie  du 
gouvernement  de  la  République  française  à  un  taux  dUn- 
térêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  quatre-vingts  pour  cent 
(3,80  0/0).  Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par 
anticipation,  sera  amorti  en  vingt-quatre  années  au 
plus. 

Art.  3.  —  L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service 
des  intéiéts  et  de  Tamortissement  sera  inscrite  obligatoi- 
rement au  budget  annuel  de  la  colonie. 

Elle  sera  gagée,  par  privilège,  jusqu'à  due  concurrence, 
par  l'impôt  foncier  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  La  mesure  dans  laquelle  la  garantie  de  l'Etat 
fonctionnera,  sera  déterminée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances. 

Toutefois,  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  le 
service  des  annuités  ne  saurait  être  inférieure  à  25.000  fr. 
Jusqu'en  1919,  et  à  105.000  fr.  à  partir  de  1920. 

Les  bonifications  d'ii\térêt,  dont  il  serait  tenu  compte  à 
litre  de  prêt  différé  par  rétablissement  préteur,  viendront 
en  augmentation  de  la  contribution  de  la  colonie,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  paragraphe  précédent. 

Il  y  a  longtemps  que  cette  loi  aurait  dû  inter- 
venir si  l'entente  eût  pu  se  faire  entre  l'adminis- 
tration centrale  des  colonies  et  les  pouvoirs 
locaux.  Nous  nous  sommes  expliqués  naguère  (1) 
sur  l'utilité  que  les  travaux  auxquels  les  fonds  de 
cet  emprunt  auront  à  faire  face,  pourront  avoir 
pour  cette  colonie.  Il  est  toutefois  regrettable 
d'être  obligé  de  mentionner  ici  le  déplorable  iilo- 

ffisme  de  notre  action  aux  colonies.  Nous  signa- 
ions  dans  notre  dernier  numéro  la  réglementa- 
tion que  la  métropole  impose  aux  fabricants  de 
guinées  de  Tlnde  qui  veulent   encore   voir  une 

Sartie  de  leur  production  entrer  en  franchise 
ans  l'Afrique  occidentale  française.  L'envoi  de 
cette  réglementation  rappelle  les  envois  de  lacets 
ou  de  ciguë  en  usage  dans  l'antiquité.  Les  fabri- 
cants de  l'Inde  ne  doivent  pas  se  faire  d'illusion, 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  Française  do 
mars  1904,  notre  étude  sur  les  Etablissements    français  de  l'IndA. 
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c'est  leur  mort  qu'on  veut.  D'un  côté,  on  tue  donc 
dans  l'Inde  une  industrie  florissante,  un  des  fac- 
t^urs  de  la  vie  économique,  et  de  lautre,  on 
s'efforce  de  donner  à  cette  vie  économique  les 
instruments  qui  lui  manquent  et  on  s'étonne  que 
certaines  de  nos  possessions  végètent. 


8IAM 

Le  AéVéloppëmëiit  unitaire  du  Slam.  — 

Il  y  a  un  an  ou  deux,  la  question  des  progrès 
militaires  du  Siam  était  à  l'ordre  du  jour.  La 
Fratice  se  préoccupait  ajuste  titre  d'un  voisinage 
de  sa  frontière  d'Indo-Ghine  qui  pouvait,  un  jour 
où  l'autre,  devenir  dangereux.  On  parlait  d'arme- 
ments prochains  très  considérables  et  l'on  disait 
que  le  Japon  n'y  était  pas  étranger. 

Il  est  certain  que  le  Siam,  éclairé  par  les  événe- 
ments du  jour  et  voyant  la  nécessité  d'assurer  la 
défense  de  son  territoire,  prit  diverses  mesures  pour 
accroître  l'importance  de  ses  troupes  etleur  valeur. 
Son  gouvernement  vient  aujourd'hui  de  décider 
rétablissement  militaire  ooligatoire  potir  tous. 
Cette  loi,  promulguée  une  prelnlôrè  fois  au  mois 
d'août  1904,  ne  fut  d'abord  appliquée  que  dans  les 
quatre  provinces  du  Sud.  Elle  vient  d'être  étendue 
aux  provinces  du  Nord. 

Quand  les  finances  le  permettront  et  que  cette 
loi  aura  eu  unpleineffet,  Tarmée  siamoise  comp- 
tera environ  50.000  hommes  sUr  pied  de  paix  et 
âSO  à  300.000  sur  {)ied  dé  gUerfi?. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  se  lâîsseï*  trop  im- 

f)ressionner  par  ces  chiffres.  On  n'ignore  pas  qiiô 
es  populations  du  royaume  siamois  sont  d'origines 
très  diverses  et  que  les  moins,  nombreux,  peut- 
être,  au  Siam  sont  les  véritables  Siamois.  Une 
grande  partie  dés  indigènes  est  composée  de 
Laotiens,  c'est-à-dire  de  Thaïs  semblables  à  nos 
Laotiens  dU  Lilos. 

Ces  populations  sont  éminemment  pacifiques  ot 
ont  une  véritable  aversion  pour  l'état  militaire, 
surtout  quand  il  s'agit,  cominé  il  est  actuellement 
question  au  Siam,  de  créer  une  armée  régulière 
conçue  sur  le  modèle  des  troupefe  européeunes. 

Aussi,  les  journaux  de  Bangkok  signalent-ils 
déjà  que  les  populations  seraient  très  mécontentes 
de  la  conscription.  Beaucoup  d'hommes  valides 
auraient  abandonné  déjà  leurs  villages  et  leurs 
champs  pour  échapper  au  recrutement.  Enfin,  un 
impôt  sur  les  rizières  que  vient  d'établir  le  gouver- 
nement siamois,  afin  de  subvenir  aux  frais  d'en- 
tretien del'arméej  contribue  à  augmenter  le  peu 
d'enthousiasme  avec  lequel  la  population  envi- 
sage le  service  militaire  obligatoire  pour  tous. 

M*  Williamsort,  conseiller  financier  auprès  du 
gouvernement  siamois,  a  fait  remarquer  dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  budget  pour  l'année  1905- 
1906que  le  ministère  de  laGuerreetdel'Intendance 
subissaient  une  petite  diminutionde  10.2l9.l83  ti- 
caux  contre  10.5il.878    en   1904-1905,  mais  que 


cette  diminution  ne  portait  que  sut  les  approvi- 
sionnements, de  façon  à  permettre  d'accroître  le 
chiffre  des  effectifs. 

«  Le  Siam,  disait-il,  comme  la  plupart  des 
autres  nations,  est  avant  tout  désireux  de  se  con- 
finer dans  une  défensive  sérieuse.  Ses  ressources 
le  lui  permettant,  les  puissances  ne  peuvent  trou- 
ver matière  à  critique  dans  une  question  qui  inté- 
resse le  sentiment  national  en  même  tempd  que  la 
sécurité  nécessaire  au  développement  du  payss  i> 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d  appré- 
hender outre  mesure  cette  réorganisation  mi- 
litaire du  Siam.  Le  Japon^  qui  a  témoigné  d'apti- 
tudes si  étonnantes  à  s'organiser  dans  ce  sens, 
et  qui  possède  des  qualités  d'énergie  d'activité 
d'ailleurs  tout  à  fait  exceptionnelles,  n'a  pourtant 
pas  mis  moins  de  trente  ans  à  réaliser  le  programme 
militaire  qu'il  s'était  tracé. 

11  parait  bien  improbable  que  le  Siam  aboutisse 
à  un  résultat  sensible  avant  une  tr^s  longue 
période  de  teinps. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  efl*et,  qUe  si  les  Sia- 
mois ont  remporté  jadis  des  succès  militaires  dàné 
la  presqu'île  indo-chinoise,  c'est  qu'ils  n'avaient 
devant  eux  que  des  adversaires  beaucoup  moins 
guerriers  encore  qu'eux-mêmes.  Citons  seulement 
les  Laotiens  parmi  lesquels  on  sait  combien  il  est 
difficile  de  recruter  des  éléments  de  quelque 
valeur  pour  la  garde  indigène  du  Laos. 

Quels  que  soient  les  progrès  militaires  du  Siam, 
l'augmentation  de  ses  troupes  ou  les  perfection- 
nements apportés  à  son  armement,  ce  mouve- 
ment ne  saurait  être  un  péril  poU^  notte  Indo- 
Chine  qu'autant  qu'il  trouverait  appui  parmi 
d'autres  puissances. 

Considéré  comme  unité  isolée,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  à  craindre,  et  rien,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  rie  fait  prévoir  l'éventualité  d'un 
conflitoû  des  nations  comme  l'Angleterre,  le  Japon, 
par  exemple  (les  plus  redoutables  pour  nous  en 
Extrême-Orient),  s'uniraient  avec  le  Siam  pour  se 
tourner  contre  l'Indo-Chine.  L'accord  franco- 
anglais  récemment  proclamé  semble  plutôt  démon- 
trer le  contraire. 


CHINE 

La  mission  oMnoise  d'étude  à  iParls.  — 
Nous  avons  annoUcé,  dans  le  numéro  de  janvier 
de  notre  Bulletin,  le  départ  pour  l'Burope  d'une 
mission  chinoise  chargée  d'étudier  Torganisation 
politique,  économique  et  militaire  des  puissances 
occidentales. 

Cette  mission ,  venant  de  Londres,  est  arrivée 
à  Paris  le  18  avril  dans  l'après-midi  et  a  été  reçue 
le  lendemain  par  le  président  de  la  République 
Les  membres  de  la  mission  qui  étaient  accompa- 
gnés par  le  ministre  de  Chine  à  Paris^  ont  été 
salués,  à  leur  arrivée  à  TElysée,  par  Mi  Mollard^ 
directeur  du  protocole;  le  colonel  Ebener  et  le 
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commandant  Lasson,  qui  les  ont  conduits  auprès 
du  président  de  la  République,  dans  le  salon  des 
àinfaassadeurs.  M.  Jean  Lanes,  secrétaire  général 
de  rËlysée,  assistait  à  la  réunion. 

Un  interprète  des  Affaires  étrangères  prêtait 
son  conciours  aux  membres  de  la  mission. 

Le  pfésldetit  de  la  République  et  Mme  Fallières 
ont  offen  le  lundi  23  avril  un  déjcuUer  à  S.  A.  1. 
le  pHncë  Tsaï  Tso  et  aux  membres  de  là  mission 
dont  il  est  le  chef. 

Mme  Fallières  atait  à  sa  droite  S.  A.  I.  le 
prince  Tsai  Tso  et  à  sa  gauche  M.  Sarrien,  prési- 
dent du  Conseil. 

Le  président  de  la  République  avait  à  sa  droite 
M.  Léon  Bourgeois,  ministre  des  Affaires  étran- 
gère^ et,  à  sa  gduehe,  M,  Clemenceau,  ministre  de 
l'Intérieur. 

Assistaient,  en  outre,  au  déjeuner  : 

S.  E.  Li  Shang  Too,  ancien  ministre  à  Tokyo; 
S.  E.  Sharig  Ki  Heti,  ex-trésorier  provincial  du 
Chatig-touftg;  M.  Liou  She  Shun,  hlinist^e  de 
Chiîie  à  Paris;  M.  Ou TsoUg  Lieu,  M.  Tsai Tchenne 
Linné;  MM.  BarthoU,  ministre  des  Travaux  pu- 
blics; Etienne,  ministre  de  la  Guerre;  Thomson, 
irtinistrê  de  la  Mariné;  Briand,  ministre  de  Tlns- 
truction  publique;  Albert  Sarraut,  sous-seCrétaire 
d'Etat  au  ministèi*e  de  TlntérieUr;  Mlle  Fallières, 
M.  Lépine,  M.  deSelvcs,  M.  Barbier,  M.  Chautaçd- 
Marcot,  M.  G.  Louis,  M.  Canet,  M.  Lichtenberger, 
M.  DelaUhay-BelleVille,  M.  Chatidëze,  M.  cFioW 
Shu  Mo,  M.  Liou  Tchdng  Li,  M.  Yen  Chû,  M.  TaUg 
tsài  FoU,  M.  Max  Richard,  M.  Wldmann,  M.  Po 
Jui,  M.  tsieu  Yu,  le  Colonel  de  Grandprey, 
M.  Shëhg  Tchehg  Tsiun,  M.  Chen  Ngeu  Tas, 
M.  Pila,  M.  Casenave,  M.  Mollard,  le  colonel 
Eberiet*,  les  cômmandatits  Lasson,  Jullian,  Kérdu- 
dren,  Jacquillat. 

La  mission  chiriôise  doit  quitter  Paris  vers  la 
firi  de  là  Semaine,  mais  son  abseUce  sera  de  courte 
durée  et  lé  Vendredi  S  mai  prochain,  le  Comité 
dé  tAslé  Française  lui  offrira,  en  m^me  temps  qu'à 
M.  Casenave,  ministre  plénipotentiall-e,  sur  le 
|)oint  de  partlf  eu  Chine,  un  déjeunei*  dans  les 
saloris  du  Palais  d'Orsay. 


Le  ti^alté  tibétain  enti'ë  la  Chiné  et  l'An- 
gleterre. —  Une  dépêche  de  Changhaï,  en  date 
du  23  avril,  annonce  que  la  Chine  a  signé  ce 
inOme  jour  avec  TAngleterre  le  traité  tibétain,  par 
lequel  TAngleterre  et  le  Tibet  reconnaissent  le 
protectorat  de  la  Chine  sur  le  Tibet.  Les  premiers 
renseignements  télégraphiés   à  ce   sujet  disent 

3Ue  l'Angleterre  s'engage  à  he  pas  intervenir 
ans  les  affaires  intérieures  du  pays,  tant  que  les 
autres  puissances  Uc  le  feront  pas"  La  Chine  s'en- 
gage â  ouvrir  quelques-utis  des  marchés  du  Ti- 
net  au  Commerce  de  Tlnde,  à  construire  au  Ti- 
bet des  lignes  télégraphiques  et  à  donner  la  pré- 
férence à  l'AUgleterre  pour  les  concessions  de 
chemins  de  fer!  La  Chine  cousent,  en  outre,  k 
payer  2.100.000  taPls  comme  indemnité  poUr  le 
coût  de  l'expédition  anglaise  à  Lhassa. 


Nous  reviendrons,  dans  notre  prochain  bulle- 
tin, sur  ce  document  important  que  noùè  ne  pou- 
vons que  signaler  aujourd'hui. 


JAPON 

Les  offlci^rs  japonais  en  Europe^  —  Le  gou<- 
vernement  japonais  vient  de  décider  Penvol  à 
Tétrariger  des  offielers  sulvahtë  : 

EN  Alljsmagnu  : 

Infanterie  :\é  liëUt^nant-cdlODel  Mori  Kufiitaké. 

—  —  SOto  Tàklma. 

—  —  Kawat  Misà6. 

—  commandant  Ukaki  Issei. 

—  —  Nakagawa  Rosuké. 

—  —  Kokushi  Goichi. 

—  —  Kanaya  HahzÀ. 

Cavalerie  :  lieutenant-colonel     Koiké  Jun. 

4rtillerie  :  —  Nara  Takeii. 

commandant        Yamaiaki  TomoaO. 
—  capitaine  Katsund  Ma^ad. 

Oènie  :  commandant         Inouyé  Ikutaro. 

—  —  Tokunaga  Kuma6. 

Médecin  de  8^  classe  :  Yamaguchi  Hîrao. 

En  âutricu s- Hongrie  : 
Infanterie  :    commandant         Okada  Ëisakui 

En  Fhànce  : 


Infanterie  j    co  m  m  an  dan  t 


Artillerie  :      capitaine 


Takatsuka  Kyo. 
tsunoda  Koréshigé. 
Vamané  tkkaû. 

Ohashi  Koshiro. 
Koshiyatna  Yaichiro. 


En  GftANDE-BRETAbNE  : 

Artillerie  :       capitaine 
Génie  :  — 


Saigo  KatouKo.. 
Miyabara  Kuniwo. 
—  —  Koriyama  Shintaro. 

Ce  tableau  est  curieux  par  la  di8j)roportion  qu'il 
accuse  entre  le  nombre  des  officiers  envoyés  éli 
Allemagne  et  celui  des  officiers  euvoyés  en  Ails. 
gleterre.  11  est  vrai  que  dans  les  milieux  angl&is 
on  explique  ce  fait  en  disant  que,  par  suite  de 
l'antagonisme  de  la  Grande-Bretagne  avec  TAlle- 
magne,  les  Nippons  désirent  être  particulière- 
ment renseignés  sur  ceux  qui  pourraient  devenir 
leurs  adversaires  de  demain^  puisque  le  traité 
d'alliance  anglo-japottals  implique  une  aidé 
mutuelle,  tout  aU  moins  pour  ce  qui  cohcerht^  le^ 
affaires  d'Asie.  Cette  explication  nous  Semblé 
surtout  ingénieuse. 

Le  Japon  et  le  Slam.  -^  On  a  dit  et  répété j  et 
il  est  incontestable,  que  lels  Japonais  cherchent  à 
devenir  «  Tâme  dirigeante  des  affaires  d'Asie  )L 
On  peut  se  rendre  compte  de  Timportante  exten-^" 
sion  que  prend  quotidiennement  leur  influence, 
en  envisageant  1  état  d'esprit  actuel  des  peuples 
asiatiques  riverains  du  Pacifique  qui  voient  dans 
les  Japonais  les  libérateurs  du  continent  jaune. 
L'interview  suivante  donnée  t)ar  M.  Inagttklj 
ministre  japonais  près  la  cour  siamoise,  et  parue 
dans  le  Yorodzit  Chôho,  à  la  date  du  31  janvier 
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dernier,  donne  quelques  intéressants  aperçus  de 
la  situation  présente  du  Siam.  Voici  les  déclara- 
tions de  M. Inagaki  : 

Les  troubles  qui  menaçaient  les  frontières  siamoises  se 
sont  apaisés  pour  longtemps  et  le  calme  est  revenu  dans 
ce  pays. 

Ce  que  nous  trouvons  à  redire,  parce  que  nous  trou- 
vons cela  très  singulier,  c*est  l'organisation  sociale  du 
peuple  siamois.  De  même  qu'en  Russie,  il  n'existe  que 
deux  classes  dans  la  société  :  la  noblesse  et  les  serfs.  La 
classe  moyenne,  qui  est  la  classe  travailleuse  par  excel- 
lence, n'existe  pas.  Pour  corriger  cet  état  de  choses  défec- 
tueux, le  gouvernement  songe  à  répandre  Tinstructioii 
publique.  C'est  à  quoi  travaillent  dans  les  classes  supé- 
rieures les  trois  Ja()onaises  qui  ont  été  engagées  par  le 
gouvernement  siamois  :  }à^^^  Yasui,  Kôno  et  Nakajima. 
Ces  trois  institutrices  réorganisent  le  système  de  l'éduca- 
tion dans  la  famille  impériale  et  dans  les  familles  de  la 
noblesse.  Elles  essayent  de  former  des  hommes  d'aflaires. 
Taugure  bon  succès  pour  leur  courageuse  entreprise.  Les 
étrangers  comme  les  Siamois  surveillent  attentivement 
leurs  efforts. 

Dans  les  écoles  d'agriculture  qui  ont  été  fondées  avec  le 
concours  des  Japonais,  on  enseigne  la  théorie  et  la  pra- 
tique des  sciences  agricoles  et  surtout  de  l'élevage  des 
vers  à  soie.  Les  élèves  agrégés  de  ces  écoles  sont  engagés 
par  les  manufactures  de  l'intérieur.  Il  y  a  actuellement 
trois  écoles  d'agriculture,  une  dans  la  capitale  siamoise  et 
deux  autres  dans  les  villes  provinciales. 

Le  commerce  extérieur  du  Japon  avec  le  Siam  s'élève  à 
plus  de  8  millions  de  yen.  L'importation  des  objets  japo- 
nais se  chiffrait,  il  y  a  neuf  ans,  de  6  à  700.000  yen.  Aujour- 
d'hui il  est  de  5  millions.  Les  Siamois  importent  du  Japon 
des  allumettes,  des  étoffes,  des  chemises;  les  marchan- 
dises japonaises  ont  supplanté  celles  qui  viennent  de  l'Eu- 
rope. Chaque  année,  le  Japon  importe  pour  3  millions 
d'objets,  principalement  du  riz.  M.  Furnkawa,  un  com- 
merçant d'Osaka,  a  trouvé  dernièrement  le  moyen  d'en- 
lever an  riz  siamois  cette  odeur  qui  lui  est  particulière  et 
qui  est  fort  désagréable.  11  s'ensuivra  donc  une  progres- 
sion constante  de  l'exportation  de  ce  riz  au  Japon. 

Entre  le  Japon  et  le  Siam,  il  n'existait  pas  jusqu'ici  de 
communications  directes  (t).  De  nombreuses  personnes 
s'en  plaignaient.  Les  Chinois  qui  sont  établis  au  Siam  et 
qui  sont  les  grands  exportateurs  de  riz  disent  que  celte 
ligne  établie,  ils  pourront  envoyer  par  an  U800.000  sacs  en 
plus. 

Dans  ces  temps  derniers,  on  s'est  occupé  fort  activement 
de  la  construction  des  voies  ferrées  et  du  creusement  des 
canaux. 

La  capacité  financière  du  Siam  est  très  grande;  les 
étrangers  ont  pleinement  confiance  dans  son  avenir  finan- 
cier. L'an  dernier,  on  lança  respectivement  à  Paris  et  à 
Londres  un  emprunt  à  4,5  0/0.  L'emprunt  n'étant  même 
pas  garanti  fut  recouvert  huit  fois  au  bout  de  quarante 
minutes. 

Enfin,  il  est  fort  clair  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  les  trois  Etats  indépendants  du  continent  asia- 
tique seront  le  Japon,  la  Chine  et  le  Siam.  Après  la  con- 
clusion de  la  guerre  russo-japonaise,  les  Siamois  ont  pense 
combien  le  Japon  était  une  puissance  sur  laquelle  ils 
pouvaient  fonder  leurs  espérances. 


AVj_S 

La  banque  de  rindo-Chine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions À  l'Œuvre  du  Comité. 

(1)  Le  Nippon  Yusen  Kaisha  a  décidé  tout  dernièrement  la 
création  d'une  li^ne  directe  entre  le  Japon  et  le  port  de  Hangkok. 


ASIE    RUâSE 

Produits  de  l'élevage  sibérien.  —  L'éle- 
vage est,  on  le  sait,  en  Sibérie,  une  des  plus  im- 
portantes ressources  des  indigènes,  il  occupe  une 
place  prépondérante  dans  l'économie  sibérienne. 
Les  produits  de  la  dépouille  des  chevaux  et  des 
chameaux,  des  bœufs,  des  chèvres  et  des  moutons 
sont  tantôt  employés  dans  le  pays  même,  tantôt 
envoyés  en  Russie  d'Europe. 

On  peut  évaluer  à  3.500.000  kilogrammes  les 
expéditions  de  cuirs  bruts  faites  par  le  Transsibé- 
rien, et  la  ligne  de  Tumène  à  Perm  en  transporte 
encore  davantage. 

En  été  les  cuirs  sont  expédiés  séchés.  Le  sé- 
chage, nous  dit  M.  Aulagnon,  a  lieu  en  plein  air, 
les  peaux  sont  placées  sur  les  étendoirs,  tendues 
à  Taide  de  petites  fiches  de  bois  pointues  qui  les 
empêchent  de  se  contracter  en  séchant.  En  niver, 
elles  sont  conservées  gelées. 

Ces  cuirs  pèsent  secs  de  20  à  30  livres,  gelés 
de  16  à  18  kilogrammes.  Us  se  vendent  générale- 
ment à  la  pièce,  sans  assortiment  et  sans  indica- 
tion de  poids,  leur  prix  moyen  est  de  10  à  14  francs 
la  pièce.  La  taille  relativement  faible  du  bétail 
sibérien  est  la  cause  de  la  faible  valeur  des  cuirs  : 
ils  sont  cependant  assez  bien  dépecés.  Leur  peti- 
tesse, leur  inégalité  et  surtout  leur  non-assorti- 
ment ont  fait  qu'ils  n'ont  guère  pu  jusqu'à  pré- 
sent dépasser  le  marché  russe.  Les  tentatives  faites 
pour  les  exporter  à  l'étranger  n'ont  pas  toujours 
réussi  et  sont  restées  isolées. 

C'est  dans  les  foires,  particulièrement  à  Irbit 
en  hiver  et  à  Nijni-Novgorod  en  été,  que  ces 
marchandises  sont  rassemblées  :  elles  sont  ache- 
tées tout  d'abord  par  petits  lots  dans  les  foires 
d'importance  secondaire  qui  sont  si  nombreuses 
en  Sibérie. 

En  été,  les  tanneurs  se  réunissent  à  Tumène  en 
juillet,  pour  acheter  les  cuirs  et  peaux  qui  seront 
vendues  ensuite  h  la  foire  de  Nijni-Novgorod. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  peaux  de  bœufs  et  de  vaches 
ont  été  presque  toujours  expédiées  sèches  ou 
gelées  :  il  semble  cependant  qu'on  se  préoccrupe 
enfin  des  moyens  de  conservation  plus  pratiques  : 
on  a  inème  tenté  quelques  essais  oe  salage. 
L'abondance  et  le  bon  marché  du  sel  dans  le 
bassin  de  l'Irtych  paraissent  devoir  faciliter  beau- 
coup l'emploi  de  cet  agent  conservateur. 

Les  peaux  de  chevaux  sont  nombreuses  en 
Sibérie  surtout  dans  la  région  des  steppes  kir- 
ghizes  :  elles  sont  malheureusement  mal  dépe- 
cées. Le  poids  habituel  de  ces  peaux  qui  s'expé- 
dient presque  exclusivement  à  l'état  sec,  est  de 
15  à  48  livres,  et  leur  prjx  varie  entre  3  et 
4  fr.  50  la  pièce.  Le  centre  le  plus  important  pour 
le  commerce  des  chevaux  est  Petropavlosk  où  on 
en  vend  chaque  année  de  170.000  à  200.000. 

C'est  en  Russie  et  principalement  dans  la  région 
polonaise  où  sont  surtout  achetées  les  peaux  de 
chevaux.  La  seule  ville  de  Bielostok  en  reçoit  an- 
nuellement environ  70.000  pièces.  Celles  qui  sont 
envoyées  à  l'étranger  partent  d'ordinaire  par  lo 
port  de  Hevel. 
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L'expédition  des  peaux  de  chèvres  eft  de  mou- 
tons est  très  importante,  environ  3.500.000  kilo- 
grammes, sont  transportés  par  le  Transsibérien 
et  2  millions  par  la  ligne  de  Perm.  Les  plus 
petites  et  les  plus  minces  de  ces  peaux  sont  ven- 
dues en  été  de  1  fr.  1 0  à  1  fr.  40  la  pièce  et  envoyées 
à  l'étranger,  à  Vienne  particulièrement  : 
elles  sont  expédiées  de  Revel,  de  Liban  et  de 
Saint-Pétersbourg.  Celles  qui  sont  plus  grosses  et 
plus  lourdes  proviennent  d'animaux  tués  en 
automne,  elles  valent  de  2  fr.  40  à  3  francs;  on 
les  trouve  sur  les  marchés  de  Tumène  et  de 
Tomsk;  elles  sont  préparées  le  plus  souvent  dans 
les  usines  du  versant  européen  de  TOural  :  on  en 
fait  des  pelisses,  des  touloupes,  des'  gants.  Petro- 
pavlovsk  expédie  environ  i  million  de  peaux  de 
moutons  par  an. 

La  merlouchka,  peau  de  Tagneau  mort,  de  cou- 
leur rouge,  et  qui  se  vend  à  Kourgane  et  à  Petro- 
pavlovsk  à,0  fr.  80  ou  1  franc  la  pièce  vient  de 
l'Asie  Centrale;  les  peaux  d'agneaux  .morts  sont 
transportées,  à  travers  la  steppe  kirghize  à  dos  de 
chameaux  :  le  voyage  dure  environ  deux  mois, 
mais  ne  coûte  guère  que  2  francs  par  pond  (16  ki- 
logrammes). 

Les  peaux  de  chèvres  sont  fournies  surtout  par 
les  steppes  kirghizes,  où  les  troupeaux  sont  nom- 
breux, c'est  à  Petropavlovsk  que  viennent  les 
choisir  et  les  acheter  les  commissionnaires  de 
Kazan  et  même  des  acheteurs  étrangers  de  Paris, 
de  Leipzig  et  d'Amérique.  La  ville  de  Semipala- 
tinsk,  chef-lieu  de  la  grande  province  du  môme 
nom,  occupe  une  place  importante  dans  le  com- 
merce des  peaux  de  chèvres.  Beaucoup  d'acheteurs 
y  viennent  chaque  année  en  remontant  l'Irytch 
par  les  bateaux  qui  font  le  service  entre  Omsk  et 
bemipalatinsk  :  des  maisons  importantes  de 
Russie  ont  même  des  agents  à  demeure  dans  cette 
dernière  ville. 

Les  peaux  de  chèvres,  blanches  et  noires,  sont 
divisées  en  plusieurs  catégories,  les  petites,  les 
moyennes,  les  grosses;  les  commissionnaires, 
môme,  les  répartissent  ensuite  après  les  avoir 
assorties  en  dix  ou  douze  sortes,  d'après  leur  gros- 
seur et  leur  qualité.  Les  plus  grosses  pesant  de 
176  à  250  kilogrammes  le  cent  se  vendent  environ 
3  à  i  francs  la  pièce,  les  autres  coûtent  sensible- 
ment moins  cher.  Les  meilleures  et  partout  les  plus 
réputées  proviennent  de  la  province  d'Akmolinsk 
(district  du  même  nom  et  district  de  Petropav- 
lovsk) :  celles  des  régions  situées  plus  au  Sud 
sont  moins  souples  et  plus  sèches.  Elles  sont 
expédiées  à  l'état  sec  après  ôtre  passées  à  la 
naphtaline.  Les  expéditions  de  peaui  de  chèvres 
sont  en  progrès  constants  :  elles  se  font  pour 
l'étrançer  par  Revel,  Liban  et  Odessa. 

Les  laines  sont,  comme  les  peaux,  une  des  res- 
sources du  commerce  de  la  Russie  d*Asie.  Elles 
sont  en  général  sèches  et  grossières,  leurs  débou- 
chés sont  d'abord  la  Sibérie  même,  et  ensuite  on 
Russie  d'Europe,  le  bassin  de  la  Volga.  C'est  le 
bassin  de  l'Irtych  oui  en  Sibérie  fournit,  et  de 
beaucoup,  le  plus  de  laine  :  c'est  par  ce  même 
fleuve  qu'arrivent  non  seulement  les  envois  des 


steppes  kirghizes,  mais  même  ceux  du  Semiretché 
et  de  Dzoungarie.  Les  expéditions  sont  destinées 
à  Tumène,  elles  viennent  par  eau  et  il  est  difficile 
d'en  fixer  l'importance  exacte.  Quant  aux  expédi- 
tions efi'ectuées  par  le  Transsibérien  et  dont  les 
quatre  cinquièmes  sont  destinés  à  la  Russie  orien- 
tale, elles  atteignent  presque  le  chiffre  de  4  mil- 
lions de  kilogrammes.  Petropavlovsk,  puis  Omsk 
sont  pour  les  laines  les  marchés  les  plus  considé- 
rables. 

La  laine  de  mouton  s'enlève  deux  fois  par  an  : 
au  printemps  elle  se  détache  presque  toute  seule, 
elle  est  alors  longue  et  rude,  car  1  hiver  a  été  très 
dur  le  plus  souvent.  En  été,  on  rase  le  mouton 
qui  donne  alors  une  laine  plus  courte,  plus 
douce  et  plus  fine.  Elle  est  pourtant  encore  gros- 
sière et  ne  convient  que  pour  fabriquer  les 
draps  de  basse  qualité.  Celle  qui  provient  des 
districts  du  Sud  est  de  qualité  bien  supérieure  et 
pour  cette  raison  il  est  facile  de  comprendre 
qu'elle  soit  beaucoup  plus  recherchée. 

,  Des  lavages  à  l'eau  chaude  et  à  la  soude  ou 
simplement  à  Teau  courante  se  font  à  Semipala- 
tinsk,  à  Zaïsane,  à  Kouldja  et  à  Tchougoutchak, 
La  laine  lavée  revient  à  15  et  18  francs  à  Petro- 
pavlovsk. 

Il  nous  reste  à  parler  des  poils  de  chameaux, 
des  soies  de  porcs  et  des  crins.  Là  encore,  M.  Au- 
lagnon  nous  donne  des  renseignements  très  dé- 
taillés. Les  cuirs  de  chameaux  restent  pour  la 
plupart  en  Sibérie,  où  ils  sont  employés  par  les 
nomades,  leur  prix  est  peu  élevé,  il  nWeint 
guère  que  11  à  12  francs  les  16  kilogrammes.  Si 
les  cuirs  ne  sont  pas  l'objet  d'un  trafic  important, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  poils  ;  ceux-ci 
sont  expédiés  en  Russie  et  en  Angleterre,  une 
grande  partie  des  cuirs  restent  aussi  en  Sibérie, 
car  on  sait  que  les  nomades  en  font  des  étoffes 
très  résistantes.  Les  poils  qui  viennent  des  villes 
comme  Semipalatinsk,  Oust-Kamenogorsk,  Riisk, 
ne  sont  pas  ans  uniquement  aux  chameaux  de  la 
steppe  kirghize  :  les  chameaux  de  Mongolie  en 
fournissent  une  partie.  On  emploie  les  poils  de 
la  crête  du  dos  des  chameaux  pour  la  fabrication 
des  courroies  ;  la  laine  plus  fine  et  plus  longue 
soit  à  la  fabrication  de  châles  et  de  couvertures. 
C'est  au  printemps,  au  moment  où  le  chameau 
perd  ses  poils,  que  les  achats  se  font.  Les  soies 
les  plus  fines  qui  se  vendent  à  Riisk  valent  jus- 
qu'à 20  francs  les  16  kilogrammes.  Celles  de 
Semipalatinsk  ne  valent  pas  ce  prix-là.  L'expor- 
tation de  Russie  se  fait  parle  port  de  Revel. 

Les  crins  des  chevaux  kirghizes  jouent  aussi 
un  rôle  important  dans  la  vie  économique  sibé- 
rienne. Les  meilleures  queues  de  cheval  vien- 
nent des  districts  d'Akmolinsk  et  de  Petropav- 
lovsk. Il  y  a  des  crins  de  deux  qualités  :  la  meil- 
leure provient  de  Télevage  kirghize,  l'autre  des 
chevaux  russes.  Le  prix  des  crinières  est  de  20  à 
27  francs  les  16  kilogrammes,  celui  des  queues 
de  60  à  80.  Les  crins  bruts  sont  expédiés  en  Rus- 
sie, puis,  après  avoir  été  lavés  et  assortis,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne. 

Les  soies  de  porcs  qui  viennent  de  Sibérie  sont 
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fournies  excltisiveiperit  par  |es  régiqps  agricoles  : 
sei|ls,  les  paysaus  polqns  pratiquent  l'élevage  du 

Sorc  dqntles  nomades  ne  s'occupent  pas.  Les  soies 
14  porc  sibérien  sont  trè^  appréciées  sur  les  mar- 
chés sibériens,  car  elles  sont  blanches,  longues, 
dures  et  épaisses.  Qn  les  yeiid  d'un  pri>^  très 
variable  guivant  leur  qualité  tlws  les  foires  sibé- 
riennes, de  80  ^630  frftnqs  les  16  kilogrc^mmes. 
Ce  apnt  les  commis^jpnn^ires  allemands,  qui  à 
Saint-Pétersbourg  en  ont  presque  monopolisé  le 
coiç^merçe;  elles  sont  (Jestiïiées  souvent  à  la  foire 
de  t^ipzig. 

Quant  au3ç  boyaux,  ij^  ne  spnt  pa^  non  plu^ 
négligés  par  les  coramerca,pts.  Les  noyaux  layés 
à  I  eau  cpurp.nte,  ^alé^  ensuite,  sont  expédiés  à 
Vienne  et  à  Berlin  :  cette  dernière  ville  en  reçoit 
jusqu'à  380.000  pièces,  on  les  vend  en  Sibérie  (je 
4^5  frapcs  Ja  pièce.  Les  -ornes  longues  et 
iftinçes  et  les  qs  pont  le  plus  souvent  jetés,  abpin- 
donnés  dans  la  steppe. 

Tels  sont  les  renseigiiements  docnmentés  que 
rpn  doit  à  M.  AulagnQi), 

%^  bouohpa  de  VQY^  ^%  (Iç  l'Iénis^é^  et  la 
mçy  de  Eara.  -^  }/lM.  Kqulomzine  et  I^egr^s 
nous  ont  donné  dans  leur  livre  sur  le  Tr^-nssibé- 
rien  des  renseignements  qii'ij  iipporte  de  noter 
ici  pur  l'étude  hydrographique  dés  bouches  de 
TQb  et  de  î'Iénissei  et  sqr  la  n^er  de  Kara.  I-.e 
Comité  di|  Transsibérien  fut  loin,  en  eflet,  de  se 
dégintére^ser  de  la  voie  de  pénétration  en  Sibérie 
qui  grnpr^nte  les  bouches  de  TOb  et  de  Tlcnis- 
.  séi.  Il  avait  pràftnisé  déjà  en  1893  une  expédition 
chargée  d'étuoier  cette  roi^te,  et,  plus  spéciale- 
ment, de  faire  parvenir  ^  Jirftsuqiarsk  nne  comr 
inande  de  rails  faite  en  Angleterre  pour  la  pons- 
tri|çtipnduTr^nssihérienf  Cette  expédition  rénssjt 
à  merveille;  elj^  parvint aU3^  bouches  de Tlénisséi, 
mqntrant  que  la  n^er  de  Kara  ét^jt  priiticabje 
ppur  les  navires  de  commerce,  ce  qui  était  déjà 
démontré  par  de  plus  anciennes  expériences. 

A  ce  piqnjent  on  sentit  la  nécessité  de  dresser 
^x\e  carte  des  côtes  sibériennes,  tant  pour  assurer 
les  eo|[nn^uniçations  par  iner  que  pqur  développer 
l'industrie  maritin^e  dans  les  e^u3^  septentrionales 
de    TEippire.   C'est   pqnr    cette   rfiison   que   le 

15    niai  18194  le  Qoniité  assigna  un  crédit  de 

§78-000  francs  permettant  d'org^aniser  nne  e^i^pé- 
dition  chargée  d'étncjier  les  Louches  des  dm% 

grands  tleuves  et  une  partip  de  la  n^er  de  Kara; 
le  1894  à  1896  l'expédition  tern^ina  l'étude  du 
golfe  de  riénisséi  et  de  l^  baie  de  TÛb,  elle  fit 

nne  descriptiqn  dn  pilotage,  snr  toutes  les  eûtes 

perniettapt  ainsi  de  naviguer  sans  crainte  dans 
cesparagej?  qù  tant  de  naufrajges  avaient  eu  lien 
déjà.  Elli^  étndia  enfin  les  4euî^  entrl^es  de  riénis- 
séi ^  l'Êîst  et  k  rOuest  de  l'île  de  Sjbirifjkpv  ^ont 
elle  releva  la  position  astronomique. 

Ces  travauj^  dénjontrt^rent  que  l'Iénissél  n'est 

Eoint  défendu  p^r  uï)e  b^rre  et  est  praticable  auj^: 
îUlînents  de  hante  iner  sur  npe  distance  de 

l.GOQ  kilomètres.  Us  pronvèrent  en  outre  qi|e 
les  bâtiments  ne  calant  pas  pins  de  H  nit  7()  pour 
vq^iept  pénétrer  daps  rO|i.   Pour  les   hMlliuenis 


plus  grands  et  calant  davantage,  pn  découvrit 
en  1897  dans  Testuptire  de  l'Oh  une  baie  de  refuge 
suffisamment  protégée,  la  baie  de  l^  Trpu vaille 
(Nakhodka). 

Cette  découverte  en  perpaettant  rexéoutioit  sftre 
des  transbordements  assurait  le  n^aintien  de  Tiw- 
portanpe  aue  présente  l'énorme  réseau  de  TOh. 
pour  les  relations  commerciales  avec  l'étr^-nger. 
Chemin  faisfint,  les  cartes  existantes  furent  s^prj- 
fiées  et  améliorées,  elles  en  avaient  d'ailleurs 
bien  besoin  ;  des  observations  scientiliqufis  de 
toutes  sortes  furent  exécutées,  mais  ou  n<2  sau- 
rait dire  que  tout  a  été  fait,  —  loiP  de  là. 

On  s^it  que  plus  d'un  ingénieur  partisan  de  la 
ligne  d'Obdprsk  voudrait  voir  l'importance  éco- 
nomique de  la  région  des  bouches  de  roj)  recon- 
nue officiellement  par  la  création  d'uue  yoîe  fer- 
rée. Déjà  M.  Sibiriakov  avftit  Jadis  fait  faire  des 
études  pour  réunir  par  uue  ligne  de  chemin  de 
fer  le  bas  bassin  de  l'Ob  h  pelui  dp  la  Petchora 
11  jiffirmait  qu'i}  était  possible  de  ponstrnire  an 
suivant  le  64"  parallèle  de  latitude  nord  une  voie 
entre'  la  Manie,  affluent  de  la  Sosya,  tributaire 
de  l'Ob^  et  I9.  t-iaya,  du  b^^ssin  de  Ift  Petphora, 
Puis  ce  furent  M.  Mirkov  qui  fit  un  prqjpt  pour 
réunir  la  Petphora  à  la  Sylva,  affluent  de  la  Spsva, 
puis  >I.  Markgraf  qui  parla  d'une  longue  ligue  à 
construire  entre  Arkhangelsk  et  Periosov  :  les 
trains  auraient,  disait-il,  tr^nspprté  (ifJO.OOO  ton- 
nes de  bois, 

Pour  éviter  le-  mer  de  }\^t^,  des  projets  de  vpîp» 
ferrée  furent  alors  mis  à  l'étude  entre  le  13asrOb 
et  rOcéan.  M.  Golpkhvastoy  reçut  même  UPQ 
commission  sans  garantie,  Il  fit  étudier  le  projet 
de  réunir  le  Petit  Ob  h  l'embouchure  de  \^.  Ka,ra- 
taïka. 

Cependapt  MM.  Bielp^iseroY  et  Kekher  deman- 
dèrent à  être  autorisés  h  fftjre  les  meu^ps  études. 
MM.  Knorré  et  Launitz  reçurent  l'autorisation  de 
procéder  à  des  études  entre  la  rjve  g^^uphe  de 
l'Ob  en  f?ice  d'Obdprsk  et  la  baie  de  Biel^OY  sup 
rOcéan  h  30  kiloni^'tres  de  jougorsKi-Char.  Ces 
études  furent  cpnfiées  à  l'iugénieur  Qetté,  et  elles 
firent  beaucoup  ^e  bruit  en  Sibérie.  M.  tîetté 
avpiit  la  foi  dans  l'œuvre  à  accomplir,  et  ses  pl^s 
terminés,  il  ^lla  de  ville  en  ville  les  développer 
devapt  les  plus  riches  marchands  de  Sibérie 
auxquels  il  s'eflorçait  de  faire  partfiger  se^  pon- 
viciions.  C'était  avant  tout  une  ligne  cJ'iutPrét 
général,  que  M.  Getté  voulait  construire.  Il  dé- 
clarait que  les  céréales  poussent  si  nombreuses 
on  Sibérie  que  le  paysan  n'en  sait  que  fj^lrp.  On 
est  forcé  de  donner  le  blé  aU2f  bestiaux,  et  celui 
que  l'on  veut  envoyer  en  Europe  pourrit  trop  ^ou^ 
vent  sur  les  quais  de  4él)arquement,  car  le  nom- 
bre des  trains  est  insuflisant.  Dep  h^tp^U^^  {lU- 
raient  trî^nsporté  à  Ohdprsfc  les  céréales  de 
Sibérie  que  les  trains  auraient  ensuite  pon4uitfîS 
à  rOcéau  (ilaciaj  où  de  gros  bateciu.\  s'en  serjiient 
alors  chargés. 

Les  frais  et  les  difficultés  de  constructJQP  4H|H0 
telle  voie  ferrée  auraient  été  ponsidérahles,  iH 
nécessitaient  aussi  la  création  d'un  port  (}ans  une 
contrée  inhabitée  etspus  un  climat  d'upe  rigueuF 
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tqrriblp,  E«  outre,  Vexploitation  ne  pouyait  avoir 
lieu  qu'en  été,  car,  1  hiver,  l'Ob  gelé  n*aurait 
apporté  aucun  fret  aux  trains  de  la  ligne  nouvelle. 
Enfin  il  faut  ajouter  que  si  la  Sibérie  est  grande 
productrice  de  céréales,  les  années  mauvaises  y 
^ont  assez  nombreuses  pour  que  les  habitants  ne 
laissent  pas  toujours  pourrir  le  blé  dans  les  gares 
de  chemins  de  fer  ou  dans  les  débarcadères  des 
bateaux. 

Quoi  qi^'il  m  SQiti  on  voit  quq  la  plupart  des 
projets  avaient  pour  but  d'éyiter  la  terrible  mer 
d^  (Kî^rat,  Lorsque  Vexpéclition   dont  nous  avons 

Sarlé  eut  terminé  ses  travaux  dans  la  baie  de 
[akhodka,  on  décida  d'eifplorer  et  de  décrira  les 
détroits  qui  conduisent  h  la  mer  de  Kara,  aux 
îles  Blanche  Qt  Vilkitski-  Ces  points  explorés  par 
les  chargés  de  la  mission  scientifique  furent  ; 
lougorski-Ghar,  Matoohhine-Ghar,  les  Portes  de 
Kftra,  le  golfe  de  Petchora,  le  cap  GrébjamP  et 
quelques  naias  de  la  côté  Mourmane. 


*  * 


L'Ob  se  déverse  dans  un  vaste  estuaire  et  par 
une  seule  bonche  de  3  kilomètres  de  largeur  et 
de  9  à  27  de  profondeur.  Souvent  on  a  considéré 
la  partie  du  golfe  orientée  dans  la  direction  de 
rOuest  à  l'Est  comme  étant  la  continuation  du 
fleuve  :  ce  fut  un  tort,  car  dans  cette  partie  on  ne 
peut  plus  constater  l^  présence  du  courant.  Quelle 
que  soit  Timportance  de  l'iénisséi,  elle  ne  saurait 
être  au  point  de  vue  économique  comparée  à  celle 
de  rOb.  Le  réseau  navigable  du  bassin  de  l'Ob  est 
incomparable.  Le  fleuve,  en  effet,  grossi  de  rivières 

figantesques,-et  Tensemble  des  voies  navigables 
u  bassin  dépassent  iâ.OOO  kilomètres.  Les  bateaux 
circulent  sur  le  fleuve,  surTlrtychet  ses  affluents, 
sur  la  Tom,  et  le  mouvement  considérable  de  la 
flotte  fluviale,  flotte  qui  augmente  d'année  en 
^nnée,  était  un  desî  8|.rgMroentsi  sur  lesquels 
M,  Getté  appuyait  le  pln§  volontier?  aufind  il 
découvrait  ^es  projets  et  expliquait  ^es  plans  aux 

gros  marchands  sibériens. 
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TURQUIE 

Mouvement  maritime  du  povt  de  Smyrne 
es  1904.  —  Le  mouvement  maritime  du  port  de 

Smyrne  présente  en  1904,  une  légère  décrois- 
sance sur  Tannée  précédente,  fait  qui  s'explique 
pftr  une  moindre  abondance  de  Ift  récolte. 

Le  totftl  e^t  de  2.463  vapeurs,  d'un  tonnage  do 
2.106.623  tonneaux  contre  2.573  vapeurs  et 
2.156.203  tonneaux  en  1903.  Le  nombre  des 
voiliersaété  de  3.958,  jaugeant  105.456  tonneaux 
contra  3.663  et  107.528  tonneau)^  Tannée  précé- 
dente, pp  qui  donne  un  total  de  51.362  tonneaux 

sur  sii  devancière,  dont  le  totpil  était  de 
2.263.731  tonneaux. 

Le  tableau  suivant. donno  la  répartition  des 
principaux  pavillons,  fréquontant  le  port,  par 
ordre  d'importance  : 


Numéros  Pavillona  Nombre  dc^  pavirgs        7'oniiaîjp 

i  Russe 226  361.693 

2  Anglais.....  fti7  306.972 

3  OUoman....  *.4«û  287.115 

4  Autrichien..  191  172,341 

5  Frauçftis....  139  iH.^H 

6  Hellène 756  ââB.686 

7  Allemand...  98  150.100 
a  Bgyptien....  lli  14^.451 
9  Italien 90  180.300 

'  10        Belge 87  37.410 

11        Hollandais..  Si  26.480 

Le  pavillon  français,  qui  oooupait  le  troisième 
rang  avec  306.921  touî^eftux,  ne  figure  plus  qu'au 
cinquième  cette  aunéq  avec  261, 574  tonoeanx. 
Toute  Tavance  que  nous  avions  gagnée  en  1903 
est  perdue,  Ce  résultat  fâcheux  est  dû  unique- 
ment; aux  grèves  qui  ont  paralysé  le  port  de  MaPr 
seille  et  qui  ont,  notamnaent,  cpusigér^ble^fu^nt 
diminué  ou  môme  h  certains  moments  complète- 
ment supprimé  les  arrivages  de  navires  français 
en  août,  septembre  et  octobre. 

Ainsi  que  le  pavillon  français,  le  pavilleii  otto- 
man est  en  forte  baisse  passq,ut  du  premier  VWg 
au  troisième,  et  de  364.876  tonneaux  à  887.116. 
Celui  qui,  au  contraire,  subH  la  plus  forte  ^ugniçp- 
tation  est  le  pavillon  anglais  qui  passe  du  aiii- 
quième  rang  ^u  deuxième  et  de  263. 972  tonue^ux 
h  306.972.  te  payiHou  russe  passe  du  deuxième 
rang  au  premier  en  augnàentation  d'environ 
20.000  tonneeiux.  L'Allemagne  est  en  baissa  d'ep- 
viron  7.000  tonneaux  et  T Autriche  de  30,000  ton- 
neaux, mais  tous  deux  gardent  leurs  raugp  de 
Tfimuée  deruière  (septième  et  quatrième),  ÙGrèue 
perd  18.000  tonneau^,  tout  en  restant  ^u  sixième 
rang,  ritalie  passe  du  huitième  m  neuvième, 
tout  en  restant  stationnaire  Gomn^e  tonuage. 
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NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIUES  ÉTBANeARBS 

^'exeqaatur  ^  ét^  accor4é  à  MM.  : 
Plez,  honsul  de  Belgiçiue  à  Crei|  ; 
Arnault  de  la  Ménardière,  consul  des  Pays-Bas  à  Brest. 

niNISTÈRE  DE   L'irVSTRUCTlOrV  PVBUQUE 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  cTofficier. 

MM.  : 

Bernard  (F. -A.),  chef  d'pscj]i4ron  rt'^rMIlene  oplpniale  : 
Cros  (Rf.-À.-G.),  çjiof  dp  Ijataillon  ^u  il6"  4'ipl§mejp(e  j 
Lenfaiit  (E'-A.),  chef  d'escadron  d^artiflpi'i^  cqlqni^le  | 
Ma^ser^n  (Ch.-HJ,  liejitenan|  ^ç  Ydisse^U  ; 
RoUet  derlsle  (Gh.-p.-||J.j,  ingéninur  tïjarpgHpte  Qn  chçf  (le 
2*  cl . 

Au  grade  de  chevalier. 


MM.  :  . 

Carpinettj,  capitaine  à  l'Ecole  d'artillecie  de  Versailles  ; 
DeviUc  (E.-F.-M.),  pns^ignp  dç  vevi«sej>v»  : 
Le  Goiff  (P.-M.),  pilote  de  la  flotte  de  l»"»  cl.; 
Matha  (A.),  lieutenant  de  vaisseau  ; 
Neuzillet  (P. -M.),  enseigne  de  vaisseau. 
De  Parseval  (H.-J-..-P.),  lieutenant  de  vaisseau  ; 
liey  (J.-J.-J.),  lieutenant  de  vaisseau; 
De  Uichanl  d'Ivrv,  lieutenant  d'jnff^nterie  ; 
Roussel  (G.-A.)i  lieutci^aut  de  cavalerie; 
Burette  (K.-P.-M.-M.),  lieutenanf  de  vaisseau: 
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Térisse  (P.-J.-J.),  enseigne  de  vaisseau; 

Superville  (M.-J.-B.),  administrateur  adjoint  des  colonies. 

UNISTÈRE  DE  UL  GVERRK 
IVonpen  métropollUdiies. 

INPANTKRIK 

MlBBlons.  —  M.  lé  chef  de  bat.  de  Bouillane  de  Lacoste 
est  chargé  d'une  mission  en  Perse. 

oéNix 

GooMnohine.  —  M.  Carlot,  offic.  (fadmin.  de  2*  cl.,  est 
désig.    pour  servir  en  Gochinchine. 

SERVICE  véTSaiNAIBB 

Tonkin.  —  M.  Lang,  vétérin.  enl^,  est  affecté  àTartill.  colo- 
niale du  Tonkin. 

Tronpes'eoloniales. 

INPANTBaiB 

Chine.  —  MM.  le  colonel  Montignault  ;  le  chef  de  bat.  La- 
ribe;  le  capit,  Vaudescal  et  les  lieut.  Deutschmann  et  Dubreuil 
sont  aiïectés  au  16*  rég.; 

M.  le  capit.  Chautard  est  désig.  pour  servir  à  l'état-major  partie. 
en  Chine. 

M.  le  capit.  Truptil  est  désiç.  pour  servir  au  46*  rég. 

Ooohinolliiie.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Gochinchine  : 

MM.  le  capit.  Le  Floch;  les  lieut.  Mussat,  fPoirot,  Langlois, 
Grosjean  et  Billes. 

M.  le  capit.  Guillermin  est  nommé  ofAc.  d'ordoun.  du  colonel 
command.  la  4*  brigade. 

M.  le  lieut.  Dumoulin  est  affecté  au  11*  rég.; 

M.  le  lieut.  Marsaud  est  désig.  pour  servir  en  Gochinchine. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  : 

Au  10*  rég.  :  M.  le  capit.  Testard  ; 

Au  18*  rég.  :  M.  le  ca.pH.  Peretti  ; 

Au  1*'  tonkinois  :  M.  le  lieut.  Laurent; 

Au  4*  tonkinois  :  MM.  les  lieut.  Morvan  et  Silve. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Arlabosse  ;  les  capit.  Damel,  Marquet,  Figeac, 
Claustre,  Régnier;  les  lieut.  Bonnureau,  Garnier,  Fauque  de 
Jonquières,  Stévennart,  Gilbert,  Fréchou,  Hippeau,  Antoni  et 
de   Menou;  les    sous-lieut.  Tel,   Voge,  Charbonnel   et  Haciaki. 

M.  le  chef  de  bat.  Brémaud  est  affecté  au  bataill.  des  tiraill. 
de  frontière; 

MM.  les  capit.  Maroix  et  Frochen  et  le  lieut.  Edel  sont  placés 
au  9«  rég.; 

MM.  les  capit.  Geoffroy  et  Bejnet;  les  lieut.  Leblanc  et  Vialles 
et  le  souS'lieut.  Détienne  sont  affectés  au  iO«  rég.; 

MM.  le  chef  de  bal.  Berger;  le  capit.  Oolonna;  les  lieut.  Pinot 
de  Moirat,  Gaillard,  Alliez  et  Goumain  et  le  som^lieut.  Martin 
Saint-Léon  sont  désig.  pour  le  1"^  tonkinois; 

MM.  les  chefs  de  bat.m&îre  et  Riquier;  les  capit.  Guépin  et 
Jacquin  ;  les  lieut.  Bruyère,  Ferville,  Hayez,  Bourcelot  et  Com- 
beau  et  les  sous-lieut.  Blanchet  et  Bridoux  sont  placés  au  2*  ton- 
kinois; 

MMv  le  chef  de  bat.  Martin-Panescorse  ;  le  capit.  Galliache  ; 
les  lieut,  Xavier.  Le  Masson-Morinière  et  Coronnat  sont  affectés 
au  3* tonkinois; 

MM.  les  capit.  Raudot  et  Ehrard  ;  les  lieut.  Le  Sauce  et  Batsère 
sont  désig.  pour  le  4«  tonkinois. 

MM.  le  lieut.-colonel  Colonna  distria  et  le  lieut.  Versepuy 
sont  affectés  au  5*  tonkinois; 

M.  le  lieut.  Contant  est  désig.  pour  le  18«  rég. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lieut.  Mathieu  est  désig. 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

ARTILLERIE 

Ghlne.  —  M.  le  lieut.  Jolly  est  désig.  pour  servir  à  la  2*  bat- 
terie. 

OooMnohine.  —  MM.  le  lieut.  Bour  et  le  sous-lieut.  Le 
Breton  sont  désiç.  pour  servir  en  Gochinchine. 

M.  le  capit.  Cuisenier  est  désig.  pour  servir  à  Saïgon. 

Tonkin.  —  MM.  le  lieut.-coï.  Gautheron;  les  capit.  Werquin 
et  Vincent  et  les  lieut.  Delnaont-Bébet,  Gâteau  et  Barthélémy  sont 
désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Breuilh  est  adj^oint  au  général  command.  l'artillerie; 

MM.  le  chef  d'escad.  Deslions  ;  les  capit.  Defer  et  Lehalle  ;  le 
vétérin.  en  1«'  Gillet  et  le  vétérin.  en  2*  Marc  sont  affectés  au 
4*  réç.; 

MM.  les  capit.  Isidore-Lubin,  Albisser  et  Bourrienne  sont 
désig.  pour  Tartill.  de  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM,  l^s  offic.  d'admîn.  de  !'•  cl.  Muller  et 
de  2*  cl.  Guérineau  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Voffic.  d'admin.  ppal  Dumas 
est    désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

CORPS   DU   COMMISSARIAT 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  génér.  Pinder  est  nommé  chef  des 
services  administratifs  de  l'Indo-Chine. 


MM.  le  commise.  pjHil  de  i^^  ol.  Noguès  et  le  commiss.  de 
i^*  cl.  Manés  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Lippmann  est  désig.  pour  Halphong 
et  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Tixier  pour  Laokay. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  ppal  Long  et  Voffic. 
d*admin.  de  2^  cl.  Mathieu. sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  r  offic.  d'admin.  ^de  2*  cl.  Capdeville  est  désig.  pour  servir 
à  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

SERVICE  DE    SANTi 

Coohinolline.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  de  i^*  cl.  Gaza- 
nove  et  Thézé  et  de  2*  cl.  Huet  et  Laporte  sont  désig.  pour  servir 
en  Gochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  Lenoir  et  Pélissier,  méd.-maj.  de  i**  cl.', 
Perrot  et  Delabaude,  méd.-maj.  de  2«  cl.;  Brîdier,  méd.  aide- 
maj.  de  l'*  c/.;  François,  Bouchaud  et  Casabianca,  méd.  aides- 
maj.  de  2*  cl.f  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

M.  Couderc,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
la  brigade  de  réserve  de  Chine; 

Sont  désig.  pour  servir  : 

A  Yen-bay,  M.  Ortholan;  à  Moncay,  M.  Henric;à  Laokay, 
M.  Pouthion-Lavielle,  méd.-majors  de  2*  cl. 

MM.  Quesseveur,  méd.-maj.  de  2*  c/.»  et  Gaillaud,  méd.  aide- 
maj.  de  2*  c/.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  Morel,  méd.-maj.  de  i^  cl.i 
Gallas,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  et  Micheli,  pharm.  aide-maj.  de 
2«  cl.f  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

HINISTÈBB  DE  LA  MARINE 

ÉTAT-MAJOR    DE  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieut,  de  vaiss.  Le  Gouz  de 
Saint-Seine  est  nommé  au  command.  de  la  Fronde; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Cosmao-Du manoir  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Javeline; 
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Géographie  de  Tempire  de  Chine  (Cours  supérieur 
par  L.  Richard.  —  Chaughaî,  imprimerie  de  la  Mission 
catholique  à  Torphelinat  de  Tou-se-we). 

Malgré  son  titre  modeste,  le  Cours  de  géographie  de 
l'empire  de  Chine  de  M.  L.  Richard  est  un  vrai  livre 
d'études  et  de  références  iodispensables  pour  qui  s'occupe 
des  choses  de  Chine,  d'autant  qu'à  une  très  riche  biblio- 
graphie l'auteur  ajoute  trois  ou  quatre  index  des  plus 
pratiques  par  ordre  alphabétique,  étymologique,  etc.,  et 
plus  de  40  cartes,  croquis  ou  tableaux.  Partout  le  nom 
français  vulgaire  est  accompagné  du  caractère  chinois 
qu'il  traduit,  ce  qui  est  d'un  secours  inappréciable  pour 
qui  désire  préciser  les  dénominations  parfois  trop  fantai- 
sistes des  écrivains  français.  La  partie  de  l'ouvrage  de 
M .  Richard  la  plus  intéressante  est  le  chapitre  V,  consa- 
cré à  la  géographie  politique  et  économique.  Les  notions 
qu'il  donne  sur  le  gouvernement,  la  religion  et  le  com- 
merce de  la  Chine  forment  un  ensemble  des  plus  précieux 
qu'on  trouvera  difficilement  ailleurs. 
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Colonel  Quevillon,  à  Maubeuge.  .  . 
F.  Phelut,  préfet  de  la  Corse.  .  .  . 
Ulysse  Pila,  négociant  à  Lyon.   .    . 

Henri  Piot,  à  Somain 

F.Reboul,  chef  de  bataill.  d'infant. 
Roujol,  à  Técole  de  Guienne.  .  .  . 
Alb.  Rondot,  à  Lyon.   ....... 

Ricome,à  Alger 

Rouget  de  Longève,  capit.  d'infant. 
L.-F.de  la  Ruelle,  chef  d'escad.  de 

cavalerie 

Société  de  géographie  de  Toulouse. 
Mad.  Scheffer,  château  de  la  Croix 

Saint-Alban 

Ch.-E.  Simon,  à  Nantes 

J.  Trystram,  à  Dunkerque 

Topenot,  à  Bangkok 

Thiboumery,  au  Havre 

André  Yver,  à  Briare 

Violet- Lambert,  à  Thuir 

Woussen,  à  Dunkerque 

Wach,  sous-officier  d'infanterie.  .  . 

Lieut.  Le  Vanier,  au  Mans 

Ferd.  Vanier,  au  Havre 

Zimmermann,  profess.  à  Lyon.  .  . 
Biblioth.  militaire  de  Bizerte.  .  .  . 

—  d'Angoulême.    . 

—  d'Alençon.  .  .  . 
Biblioth.  des  offic.  du  108«  d'infant. 

—  2®  colonial.   .  .   . 
Biblioth.  militaire  de   Bourges.  .  . 

—  d'Aurillac.  .   .  . 
Biblioth.  des  offic.  du  24*  colonial. 

—  110*^  d'infant. 

—  92«      — 
Biblioth.  des  offic.   du  5*  bataillon 

d'Afrique 

Biblioth,  des  offic.  du  129M'infant. 

A  reporter,  ,  • 
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Report,   ,  . 

Biblioth.  militaire  de  Kebilli.  .  . 
Biblioth.  des  ofliç.  du  30^*  d'infant 
Biblioth.  militaire  de  Nemours.   . 

—  d'Orléans.    .    . 

—  du  Mans.  .   .   . 

—  de  Soissons.  . 
Biblioth.  desoffic.  du  3"  colonial 
Biblioth.  militaire  de  Tlemcen.  . 
Biblioth.  desoffic.  du  111*'  d'infant 
Biblioth.  des  offic.  du  Siiffren,  . 
Claudius  Aulagnon,  à  Paris.  .  .  . 
Souscriptions    diverses 


Total 
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SOUSCRIPTION 

POUR  LA  MISSIOiN  PELLIOT 

MM. 

Fabre-Luce 50 

Barbier  de  Mevnard,  de  l'Institut.  ...  50 

Emile  Senart,  de  Tlnstitut 2.500 

Robert  Lebaudy 30.000 

Total 32.600 

AVIS  A  NOS  LECTEURS 


Ce  mois-ci  encore,  la  publication  de 
notre  Bulletin  se  trouve  retardée  par  la 
grève  des  typographes. 

Nous  prions  nos  lecteurs  d'excuser  ce 
cas  dé  force  majeure  et  nous  espérons 
que  le  numéro  de  Juin  paraîtra  à  la  date 
ordinaire. 


LE  COMITÉ 


M.  JEAN  DARCY 

Le  Comîlé  a  fait  une  perte  profondément  sensible 
dans  la  personne  de  M.  Jean  Darcy,  mort,  après  une 
très  courte  maladie,  à  l'âge  de  37  ans.  M.  Jean  Darcy 
était  de  ceux  dont  le  dévouement  promettait  le  plus  à 
notre  œuvre  ;  il  suivaii  nos  travaux  avec  le  plus  grand 
intérêt  et  il  était  membre  de  notre  Commission  admi- 
nistrative. 

M.  Jean  Darcy  disparaît  avant  d'avoir  pu  réaliser 
les  espérances  que  l'œuvre  déjà  accomplie  par  lui 
avait  fait  concevoir.  Elève  et  lauréat  de  l'Ecole  Libre 
des  Sciences  Politiques,  il  avait  été  indiqué  au  duc  de 


Broglie  par  M.  Boutmy,  directeur  de  TEcole,  pour 
collaborer  à  la  publication  des  Mémoires  de  Talley- 
rand.  C'est  lui  qui  rédigea  toutes  les  notes  de  cette 
publication.  Pendant  qu'il  s'y  consacrait,  M.  Jean 
Darcy  publia  dans  les  Annales  d^  VEcole  Libre  des 
Sciences  Politiques  un  article  de  critique  sur  les 
Mémoires  de  Talhyrand^  puis  une  étude  sur  Tambas- 
sade  de  Talleyrand  à  Londres,  dans  la  période  cri- 
tique de  1830. 

A  plusieurs  reprises,  l'attention  de  M.  Jean  Darcy 
se  tourna  vers  les  problèmes  de  notre  politique  inté- 
rieure. Il  les  abordait  en  libéral  convaincu  des  droits 
du  citoyen  en  face  de  l'Etat.  C'est  dans  cet  esprit 
qu'il  fit  une  étude  sur  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  des  poursuites. 

Puis,  à  plusieurs  reprises,  il  démontra  parles  plus 
inTaillibles  preuves  d'arithmétique  électorale  la  né- 
cessité de  la  représentation  proportionnelle  pour 
obtenir  une  représentation  véridique  du  pays.  Mais 
ces  différents  travaux  ne  détournèrent  pas  M.  Jean 
Darcy  des  préoccupations  qui  devaient  l'absorber  de 
plus  en  plus,  c'est-à-dire  de  celles  de  l'historique  et 
de  l'esprit  du  développement  de  notre  politique  colo- 
niale. Il  commença  par  un  travail  sur  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo;  puis,  dans  cette  voie  où  il  avait  été 
amené  à  jouer  un  rAle  actif  comme  secrétaire  de  la 
Société  antiesclavagiste,  M.  Jean  Darcy  conçut  le  plan 
d'un  ouvrage  beaucoup  plus  considérable,  étudiant 
ce  qui  a  fait  le  fond  de  notre  histoire  coloniale,  c'est- 
à-dire  la  rivalité  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le 
premier  volume  seulement  de  ce  grand  travail  :  CetU 
Années  de  rivalité  coloniale^  a  paru.  Il  traite  de  la  lutte 
entre  l'Angleterre  et  la  France  dans  toute  l'Airique 
continentale.  La  mort  est  venue  interrompre  cette 
œuvre,  et  le  prochain  volume,  qui  devait  comprendre 
Madagascar  et  l'Indo-Chine,  reste  inachevé.  Nous 
apprenons  que  la  partie  relative  à  Madagascar  pourra 
vraisemblablement  être  publiée  ;  malheureusement, 
les  chapitres  sur  Tlndo-Chine,  qui  nous  intéressent 
directement,  ne  sont  pas  assez  avancés  pour  voir  le 
jour. 

Le  regret  que  tout  le  public  colonial  de  France  doit 
en  éprouver  est  d'autant  plus  vif  que  M.  Jean  Darcy, 
avec  la  conscience  méthodique  qu'il  apportait  à  l'étude 
de  ces  questions,  aurait  assurément  donné  un  résumé 
substantiel  et  clair  d'une  rivalité  coloniale  dont  les 
développements,  en  Asie,  sont  beaucoup  moins  connus 
en  général  que  celle  qui  a  eu  pour  théâtre  l'Afrique. 

Les  études  très  poussées  de  M.  Jean  Darcy  devaient 
nécessairement  attirer  beaucoup  d'attention  en  An- 
gleterre et  y  provoquer  des  critiques.  C'est  ce  qui  se 
produisit  en  effet  à  l'apparition  du  premier  volume 
de  Cent  Années  de  rivalité  coloniale.  Sir  Charles  Dilke 
répondit  à  M.  Jean  Darcy,  qui  lui-même  soutint  la 
polémique  dans  la  Revue  Politique  et  ParUmeniaire, 
Mais  il  était  difficile  de  répliquer  à  des  travaux  qui 
n'étaient,  en  somme,  que  la  mise  dans  un  ordre  irré- 
sistiblement logique  de  faits  consciencieusement 
recueillis  et  étudiés,  et  c'est  ce  caractère,  strictement 
maintenu  par  M.  Jean  Darcy  à  tous  ses  travaux,  qui 
fait  particulièrement  déplorer  la  mort  prématurée  de 
l'écrivain  plein  d'avenir  qu'était  notre  collègue. 
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DÉJEUNER 
Ejs  l'honneur  de  lk  mission  chinoise  d'études 

ET   DlE    m.    CASENAVE 

Le  4  mai;  le  Comité  a  donné  au  Palais  d'Orsay  un 
déjeuner  en  Thonneur  de  la  mission  chinoise  d'éludés 
el  de  M.  Gasenave,  ministre  plénipotentiaire,  à  Tocca- 
sion  de  son  départ  pour  la  Chine, 

Le  déjeuner  était  présidé  par  S.  A.  L  le  duc  Tsaï- 
Tso,  chef  de  la  mission  chinoise,  et  par  M.  E.  Senart, 
de  rinstitut,  vice-président  du  Comité  de  TAsie  Fran- 
çaise. M.  Ëug.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre,  prési- 
dent du  Comité,  était  représenté  par  le  commandant 
Jouinot-Gambelta,  son  ofQcier  d'ordonnance.. 

Parmi  les  très  nombreux  assistants,  on  remarquait  : 
les  membres  de  la  mission  chinoise  :  S.  E.  M.  Chang 
Kl-heng  et  S.  E.  M.  Li  Cheng-to,  hauts  commissaires, 
assistés  de  M.  Tso  Ping-long,  premier  secrétaire,  de 
M.  Ivon  Tsong-lien,  deuxième  secrétaire,  et  de  MM.  Taï 
Tch'en-lin  et  Yen  R'in,  troisièmes  secrétaires;  le  mi- 
nistre de  Chine  à  Paris;  S.  E.  M.  Lieou  Che-Liun, 
assisté  de  MM.  T'ang  Tsai-fou,  secrétaire  de  la  léga- 
tion, et  Lieou  Tch'ang-li,  attaché;  MM.  le  baron  d'Ar- 
quinvilliers;  le  capitaine  d*Alexandry,  du  9®  cuiras- 
siers; Alby,   ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  le 
comte  d*Andigné,  conseiller  municipal;  le  comte  Ar- 
mand; le  capitaine  d'Alincourt;  Berlin,  de  Tlnstitut; 
Tamiral  Bayle;  le   général  de  Beylié;  Léon  Bardac; 
Jean   Boissonnas,  secrétaire   d'ambassade;  P.  Bons 
d'Anty,  consul  de  France;  Robert  de  Billy,  secrétaire 
d'ambassade;  Edouard  de  Billy,  secrétaire  de  la  Com- 
pagnie Mokta  el  Hadid;  le  capitaine  Bertin,  le  général 
Coronnat;   Ed.  Chavannes,  de  l'Institut;  Casenave, 
ministre  plénipotentiaire;  Henri  Cordier,  professeur  à 
à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes;  Colin  de 
Plancy,   ministre   plénipotentiaire;    Combarieu,    de 
Chateaubriand;    Paul  Campain,  administrateur  des 
Qfi£siions  Diplûmatiquen  et  Coloniales  ;  de  Caqueray,  lieu- 
tenant de  vaisseau;  de  Chàteauneuf,  secrétaire  d'am- 
bassade; G.  deContenson,  ancien  attaché  militaire  en 
Chine;  le  vicomte  Robert  de  Caix,  directeur  du  Bul- 
letin du  Comité  de  PAsie  J^rançaise;  Cordonnier;  Jules 
Dubois,  des  établissements  duCreusot;  A.  Deguy,  des 
établissements  du  Creusot;  Dunoj^er  de  Segonzac;  le 
marquis  de  Frondeville,  directeur  de  l'Union    Pari- 
sienne; Fillion,  directeur  des  Services  télégraphiques 
de  V Agence  Havas]  Finot,  ancien  directeur  de  l'Ecole 
française  d'Extrême-Orient;  Feer,  consul  de  France; 
Farjenel,  bibliothécaire  du  ministère  des  Finances; 
J.-H.  Franklin,  secrétaire  de  la  rédaction  des  Questions 
Diplomatiques  et  Coloniales;  le  colonel  de  Grandprey;  le 
commandant  Jouinot-Gambetta,  officier  d'ordonnance 
du  ministre  de  la  Guerre  ;  Guimet,  directeur  du  musée 
Guimet;  Goût,  consul  général  de  France;  Homberg, 
président  du  Conseil  d'administration  de  la  Banque 
de   rindo-Chine;    G.    Heine,   administrateur    de   la 
Banque  de  l'Indo-Chine;   Oct.  Homberg,   secrétaire 
d'ambassade;  Paul  Kinsbourg,   négociant;   L.  Lion, 
ingénieur  en   chef  des  ponts  et  chaussées  ;  Laudet, 
secrétaire  d'ambassade;   le    lieutenant-colonel    Paul 
Levé;   Pierre   Lefèvre-Pontalis,  secrétaire  d'ambas- 
sade; le  lieutenant-colonel  Pau4  Levé;  Pierre  LeTèvre- 


Pontalis,  secrétaire  d^ambassade;  François  Lutscher; 
le  comte  de  Labry,  secrétaire  général  du  Comité  de 
TAsie  Française;  Pierre  Levé,  industriel;  Meray, 
secrétaire  général  du  ministère  des  Colonies  ;  Martinie, 
intendant  général;  A.  de  Manneville,  secrétaire  d*am- 
bassade;  G.  de  Mandat-Grancey,  lieutenant  de  vais- 
seau; A.  de  Mandat-Grancey,  lieutenant  de  vaisseau; 
de  Martel;  le  marquis  de  la  Mazelière;  Claudius  Ma- 
drolle,  explorateur;  Malibran  y  Santibanez,  ancien 
lieutenant  de  vaisseau;  Charles  Michel;  le  comte  de 
Neltancourt,  le  capitaine  vicomte  d'Ollone,  explora- 
teurs; le  général  Penaud;  Piat,  consul  de  France; 
René  Pinon,  de  la  Revue  des  Deux  Mondes;  Point,  con- 
sul de  France;  le  capitaine  H.  Patard;  Paul  Pelliot, 
explorateur;  Raoul-Duval;  René  Roger;  Rottach; 
Soulange-Bodin,  ministre  plénipotentiaire;  le  comte 
J.  de  Sabran-Pon levés;  Stanislas  Simon,  directeur  de 
la  Banque  de  Tindo-Chine;  Saint-Girons;  de  Seve- 
linge;  Gabriel  Salanson;  Strange;  Tardieu,  du  journal 
le  Temps;  le  comte  de  Terves;  Vissière,  consul  de 
France;  Lucien  Villars,  président  de  l'Union  pari- 
sienne; le  lieutenant-colonel  Violet;  Vieugue,  secré- 
taire d'ambassade;  Carra  de  Vaulx;  L.  Vaillant; 
E.  Vincent;  Ch.R.  Wehrung. 

Au  dessert,  M.  Senart  a  souhaité  la  bienvenue  au 
prince  Tsaï-Tso  et  aux  membres  de  la  mission,  et  a 
transmis  à  M.  Casenave  les  vœux  du  Comité.  En  même 
temps  que  M.  Casenave,  M.  Senart  a  recommandé  à  la 
bienveillance  du  gouvernement  chinois  M.  Pelliot,  qui 
va  partir  pour  l'Extrême-Orient  avec  une  mission  du 
Comité  de  l'Asie  Française.  Voici  le  texte  de  l'allocu- 
lion  de  M.  Senart  : 

Messieurs, 

Je  ne  puis  laisser  cette  réunion  s'achever  sanà  remercier 
S.  A.  E.  le  prince  Tso,  LL.  EE.  les  Hauts  Commissaires, 
S.  E.  M.  le  Ministre  de  Chine  et  les  collaborateurs  de  la 
Légation,  de  rhonneur  qu'ils  nous  ont  fait  en  acceptant 
notre  invitation.  Mieux  que  mes  paroles,  le  soin  qu'a  pris 
notre  Président,  malheureusement  retenu  ailleurs,  de  se 
faire  personnellement  représenter  par  notre  excellent  col- 
lègue, le  commandant  Jouinot-Gambelta,  témoigne  com- 
bien notre  gratitude  est  vive  et  unanime. 

Il  nous  avait  semblé  en  effet  que,  entre  tant  de  bienve- 
nues qui  accueillent  nos  hôtes  de  ce  jour  dans  le  monde 
économique  comme  dans  le  monde  politique,  le  Comité  de 
l'Asie  Française  était,  par  sa  composition  et  par  son  objet, 
autorisé  à  revendiquer  une  place  spéciale,  et  appelé,  |si 
je  puis  dire,  à  donner  dans  ce  concert  une  note  qui  n'y 
devait  pas  manquer. 

Assurément  notre  œuvre  n'a  garde  de  méconnaître  la 
haute  portée  ni  des  intérêts  économiques  ni  des  relations 
politiques;  elle  a  au  contraire  à  cœur  d'en  favoriser  le 
développement  pacifique  et  fécond  de  tout  son  pouvoir. 
Cependant  elle  ne  s'enferme  pas  étroitement  dans  cette 
tâche,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  la  conçoit  dans  un  cadre 
plus  vaste  où  Texploralion  scientifique  et  historique  est 
conviée  à  éclairer  les  préoccupations  du  présent,  elle  la 
poursuit  dans  un  large  esprit  de  recherche  désintéressée 
et  de  sincère  sympathie  humaine. 

C'est  sans  doute  un  hasard  —  un  hasard  puisqu'il  vous 
prive  de  paroles  plus  autorisées  —  qui  vaut  à  un-savant  le 
privilège  d'être  aujourd'hui  le  porte-parole  de  notre 
Comité.  Encore  est-ce  un  hasard  significatif,  puisque  c'est 
bien  de  propos  délibéré  que  le  Comité  a  tenu  à  réserver 
dans  son  sein  une  place  honorable  à  la  culture  savante  des 
langues,  de  l'histoire,  de  tout  le  passé  de  l'Extrême-Orient. 
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La  France  se  fait  honneur  de  s'être  des  premières,  avec 
plus  d'éclat  et  plus  de  persévérance  peut-ôtre  qu'aucune 
autre  nation  de  TOccident,  initiée  à  la  connaissance  de  la 
littérature,  des  annales  et  des  arts  du  Céleste  Empire  ; 
aujourd'hui  encore  elle  s'applique  à  maintenir  à  cet  égard 
son  rang  dans  la  concurrence  scientifique  universelle.  Je 
ne  suis,  pour  ma  part,  malheureusement  pas  sinolof^ue;  j'ai 
eu  du  moins,  dans  Tétude  de  Tlnde,  maintes  occasions 
d*appréoier  les  sources  chinoises  et  de  m'y  instruire;  et  je 
mets,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  au  nombre  de  mes 
meilleurs  souvenirs  Thonneur  que  m'a  valu  la  oonflance 
d'un  ancien  et  éminent  gouverneur  de  Tlndo-Chine  fran- 
çaise, M.  Doumer,  de  collaborer,  bien  modestement  mail 
avec  joie,  à  la  constitution  k  Hanoï  d'une  Ecole  savante  spé- 
cialement destinée  à  nous  tenir  en  quelque  sorte  en  con- 
tact d'études  permanent  avec  la  civilisation  chinoise,  à  la 
suivre  dans  son  puissant  rayonnement  sur  toutes  les  voies 
du  continent  asiatique.  L'Académie  à  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir  se  fait  un  devoir  de  posséder  toujourn 
patmi  ses  membres  un  représentant  autorisé  des  études 
chinoises;  elle  conaidère  comme  un  des  privilèges  les  plus 
précieux  le  patronage  qui  lui  a  été  déféré  sur  cette  école 
française  d'Extrême-Orient  dont  je  suis  heureux  de  voir 
autour  de  moi  plusieurs  maîtres. 

J'espère  que  la  mission  du  prince  Taî-Tso  emportera  de 
son  passage  parmi  nous  une  impression  favorable  de  notre 
activité  économique,  de  notre  mouvement  artistique  et 
intellectuel.  Nous  aimerions  que  la  réunion  de  ce  matin 
laissât  ce  souvenir  particulier  que,  de  vieille  date,  et 
aujourd'hui  comme  depuis  deux  siècles,  notre  curiosité 
désintéressée,  notre  sympathie  naturelle  pour  l'évolution 
civilisatrice,  philosophique  et  reli^neuse  dont  le  Céleste 
Empire  a  été  le  théâtre,  notre  juste  estime  pour  les  lumières 
que  ses  annalistes  et  ses  savants  nous  ont  conservées  sur 
le  passé  d'une  fraction  si  importante  de  l'humanité,  assu- 
rent  en  France  â  l'étude  de  la  Chine  un  rang  honoré  et 
brillant. 

Plusieurs  de  vos  compatriotes,  Monseigneur,  ont  été  des 
voyageurs  hardis  et  entreprenants.  Pendant  de  longs  siè- 
cles, sur  les  mers  orageuses  de  la  Chine,  sur  les  pistes 
inhospitalières  du  Turkestan  se  sont  succédé  les  pèlerins 
qui  allaient  chercher  en  Inde  les  livres  et  les  enseigne- 
menU  du  bouddhisme.  Ils  en  ont  par  surcroît  rapporté  des 
informations  inestimables.  Les  noms  de  Ta-Hian  et  de 
Hioueo-Tsang  sont  familiers  et,  je  puis  dire,  chers  à  tous 
les  Orientalistes.  Ce  sont  des  traducteurs  et  des  éditeurs 
français  qui  les  ont,  les  premiers,  popularisés  et  glorifiés 
en  Occident.  C'est  peut-être  pour  nous  un  titre  â  saluer  en 
vous  avec  un  empressement  particulier  des  pèlerins  nou- 
veaux, les  pèlerins  nobles  et  éclairés  de  cette  civilisation 
universelle  qui  tend  à  s'unifier  à  travers  le  monde.  Nous 
voudrions  surtout  que  ce  nous  fût  un  titre  à  espérer  que 
vous  accepterez  avec  plaisir  notre  accueil  et  nos  vœux. 
Nous  aussi,  nous  avons  à  cœur  d'aller  surplace  nous  ins- 
truire en  Orient,  et  puisque  l'occasion  m'en  est  si  heureu- 
sement offerte,  je  ne  manquerai  pas,  Monseigneur,  de 
recommander  instamment  par  votre  puissant  intermé- 
diaire à  toute  la  bienveillance  du  gouvernement  impérial 
des  voyageurs  que  je  vois  justement  assis  â  cette  table. 
Deux  de  nos  adhérents,  de  nos  amis,  s'apprêtent  en  ce 
moment  même  à  partir  pour  la  Chine  par  des  chemins 
divers  et  pour  des  objets  divers  :  les  efforts  de  M.  C^se- 
nave  ne  manqueront  pas  de  resserrer  sur  Je  terrain  éco- 
nomique ces  habitudes  de  bons  rapports  et  de  collabora- 
tion confiante  qui  créent  les  liens  d'amitié  solides  ; 
M.  Pelliot  se  propose,  lui,  de  poursuivre  au  Turkestan  des 
recherches  d'archéologie,  de  géographie,  d'histoire  natu- 
relle, en  un  domaine  qui  s'est,  dans  ces  dernières  années, 
révélé  singulièrement  fertile  en  documents  et  en  décou- 
vertes. Rien,  mieux  que  ce  rapprochement  tout  fortuit,  ne 
saurait  résumer  les  préoccupations  multiples  qui  attirent 


vers  la  haute  Asie  l'activité  de  notre  Comité.  Rien  ne  sau- 
rait nous  être  plus  précieux  que  de  reconnaître,  à  l'ac- 
cueil que  recevront  nos  compatriotes,  que  nos  intentions 
sont  comprises  et  appréciées. 

Car  j'en  ai  dit  assez,  je  pense,  pour  persuader  Votre 
Altesse  et  Vos  Excellences  que  c*est  dans  les  sentiments 
d'un  respect  averti  et  cordial  pour  l'Empire  du  Milieu  et 
son  glorieux  passé  que,  au  nom  du  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise, je  bois  à  vos  santés,  que,  au  moment  où  vous  allei 
vous  éloigner  de  nous,  j'exprime  le  vœu  que  vous  gardiez 
de  notre  pays  et  de  notre  ville  un  amical  et  agréable  sou- 
venir. 

Son  Altesse  Impériale  le  prince  Tsaï-Tso  a  remercié 
alors  en  chinois  M.  Senart  et  le  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise. Voici  la  traduction  de  ses  paroles,  telle  qu'elle 
a  été  lue  par  M.  Tso  Ping-long  : 

Messieurs, 

Mes  deux  collègues  et  S.  E.  M.  le  ministre  de  Chine, 
ainsi  que  moi-même,  sommes  vivement  touchés  des 
paroles  flatteuses  que  M.  le  vice-président  du  Comité  de 
l'Asie  Française  vient  de  prononcera  notre  adresse;  nous 
lui  en  exprimons  toute  notre  gratitude  profonde. 

Nous  avons  eu  l'honneur  d'être  désignés  par  nos 
augustes  souverains,  LL.  MM.  l'Impératrice  douairière  et 
l'Empereur  de  Chine,  pour  venir  dans  votre  glorieux  pays 
chercher  â  nous  instruire  sur  les  organisations  gouverne- 
mentales et  administratives;  nous  sommes  heureux  d^avoir 
rencontré  partout  un  accueil  cordial  et  prévenant,  tant 
dans  le  monde  politique  que  dans  les  sociétés  indus- 
trielles et  savantes. 

Le  Comité  de  l'Asie  Française,  dont  les  membres  sont 
des  éminenls  savants,  s'est  proposé  une  noble  et  patrio- 
tique tâche.  Nombreuses  sont  les  explorations  lointaines 
qu'il  a  déjà  organisées  et  qu'il  organise  encore  pour  le 
plus  grand  profit  de  la  nation  française  et  de  la  science 
universelle.  Combien  nous  sommes  ilattés  de  nous  trouver 
au  milieu  de  vous,  Messieurs,  et  cela  d'autant  plus  que 
votre  éminent  vice-président  est  comme  le  rayon  lumi- 
neux qui  éclaire  nos  études  actuelles  chez  vous! 

Nous  ne  manquerons  pas  de  demander  à  notre  gouver- 
nement de  donner  l'ordre  formel  aux  autorités  provin- 
ciales de  prêter  leur  aide  et  leur  protection  à  vos  collabo- 
rateurs qui  vont  aller  en  Chine  et  de -leur  assurer  ainsi  un 
voyage  paisible  et  heureux. 

Nous  formons  des  vœux  ardents  pour  la  continuation  de 
vos  œuvres  pacifiques  et  le  succès  do  vos  entreprises  gran- 
dioses. Nous  emporterons  un  souvenir  précieux  de  notre 
heureuse  réunion  d'aujourd'hui,  de  votre  pays  et  de  votre 
ville,  en. buvant  â  vos  bonnes  santés  et  au  resserrement 
du  lien  d'amitié  qui  nous  unit  dans  une  paix  commune 
et  éternelle. 

Ces  paroles  du  prince  Tsaï-Tso  ont  été  très  applau- 
dies, comme  l'avait  été  déjà  raliocution  de  M.  Se- 
nart. 


DÉJEUNER 

EN    l'honneur    de    m.    DESCOS,    MINISTRE   DB    FRANCE 

A    TÉHÉRAN 

Le  Comité  de  TAsie  Française  a  offert  le  26  mai,  au 
café  Riche,  un  déjeuner  en  l'honneur  de  M.  Descos, 
ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Téhéran,  à  la 
veille  de  rejoindre  son  poste.  Le  déjeuner  était  pré- 
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sidé  par  M.  Ë.  Berlin,  ancien  direcleur  des  construc- 
tions navales,  membre  de  l'Institut,  en  Tabsence  de 
M.  Eugène  ËtiennB,  ministre  de  la  Guerre,  président 
du  Comité  de  TAsie  Française,  qui  s'était  fait  vepré* 
senter  personnellement  par  le  commandant  Jouinot- 
Gambetta,  son  officier  d'ordonnance.  Parmi  les  assis* 
tants  on  remarquait  :  M.  Paul  Eévoil,  ambassadeur  de 
France  à  Berne, 'S.  Ex.  SamadKhan,  ministre  de  Perse 
à  Paris  ;  général  de  Beylié  ;  Augustin  Bernard  ;  Paul 
Bourde;  Robert  de  Billy,  secrétaire  d'ambassade;  Back 
de  Lurany,  consul  général  de  Perse;  Bergeron;  comte 
Henri  deCastries;  vicomte  Robert  de  Caix, directeur  du 
Bulletin  du  Comité  de  VAsie  Française  ;  Paul  Campain, 
administrateur  des  Questions  Diplomatiques  et  Gùlonialés\ 
L.  de  Gontenson  ;  J.  Conneau,  enseigne  de  vaisseau  ; 
^e  Gherisey  ;  A.  Defrance,  ministre  plénipotentiaire  ; 
vicomte  du  Dresmay,  secrétaire  d'ambassade  ;  J.-H. 
Franklin,  rédacteur  en  chef  des  Questions  Diplomatiques 
et  Coloniales  ;  marquis  de  Frondeville  ;  Henri  Froide- 
vaux  ;  lieutenant  F.  François  ;  Gaillard-Lacombe, 
secrétaire  d'ambassade  ;  les  lieutenants  de  vaisseau 
Antonin  de  Mandat- Grancey  et  Guillaume  ;  de  Gi- 
noux  ;  Kammerer,  consul  de  France;  le  colonel 
P.  Levé  ;  Leven  ;  comte  de  Labry  ;  Pierre  Levé  ; 
André  Mévil  ;  Claudius  Madrolle; comte  E.de  Nalèche, 
directeur  du  Jvurnal  des  Débats  ;  comte  de  Nettan- 
court  ;  capitaine  d'OUone  ;  Jean  de  Pange,  secré- 
taire d'ambassade  ;  René  Pinon  ;  A.  Ribot  ;  René 
Roger  ;  de  Saint-Chamond  ;  de  Sillac  ;  Strange  ; 
Auguste  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de 
r Afrique  Française  ;  Lucien  Villars  ;  de  Vauréal  ; 
Veyre  ;  Ernest  Vincent  ;  Jean  de  Vilmorin. 

Au  dessert,  M.  E.  Berlin,  en  quelques  mots  très 
applaudis,  a  assuré  M.  Descosde  la  sympathie  avec 
laquelle  le  Comité  de  l'Asie  Française  le  suivrait  dans 
sa  nouvelle  mission  et  a  exprimé  la  conviction  qu'elle 
serait  aussi  fructueuse  pour  la  France  que  ses  précé- 
dentes missions. 


CONFÉRENCE  DU  LIEUTENANT  FRANÇOIS 

Le  lieutenant  François,  du  1^'  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  a  fait,  le  30  mai,  au  siège  du  Comité  de  l'Asie 
Française,  une  conférence  sur  samission  au  Kouang-si 
dont  nous  parlons  ci-après  plus  longuement. 

Un  grand  nombre  d'adhérents,  parmi  lesquels  nous 
avons  remarqué  M.Klobukowski,  ministre  de  France, 
et  M™'  Klobukowski,  le  colonel  baron  de  Mandat- 
Grancey,  M.  de  Felcourt,  attaché  à  l'ambassade  de 
France  à  Tokyo,  le  comte  et  la  comtesse  de  Terves, 
s'étaient  rendus  à  l'invitation  du  Comité. 

La  séance  était  présidée  par  M.  E.  Senarl,  membre 
de  l'Institut,  vice-président  du  Comité  de  l'Asie 
Française,  assisté  de  M.  Berlin,  ancien  directeur  des 
constructions  navales,  et  du  comte  de  Labry. 

Le  lieutenant  François  a  vivement  intéressé  l'audi- 
toire en  racontant  les  diverses  péripéties  de  son 
voyage  et  en  en  dégageant  les  résultats  et  les  ensei- 
gnements. 


LA.   DIRECTION 


DES  DOUANES  IMPERIALES  CHINOISES 


TOE  MANIFESTATION 

DE  LA  ''  CHINE  AUX  CHINOIS» 


Une  question  intéressante,  moins  peut-être  par 
les  effets  immédiats  qu'elle  aura  que  par  l'état 
d'esprit  manifesté  dans  le  monde  dirigeant  chi- 
nois, a  été  posée  le  9  mai  par  un  décret  impérial 
relatif  à  la  direction  des  douanes  impériales  ma- 
ritimes chinoises.  Aux  termes  de  ce  décret,  cette 
grande  administration,  qui  était  dirigée  depuis 
quarante-trois  ans  par  sir  Robert  Ilart,  sans  qu'au- 
cune autorité  chinoise  lui  soit  superposée  ni 
même  adjointe,  aurait  désormais  pour  adminis- 
trateur général  Tieh-Kiang,  et  comme  assistant 
administrateur  Tang  Chao  Yi.  Sir  Robert  Hart  et 
tous  les  employés  étrangers  du  sWvice  des 
douanes  impériales  maritimes,  soit  environ 
1.500  personnes,  seraient  placés  sous  le  contrôle 
de  ces  deux  hautes  autorités  chinoises. 

Cette  innovation  a  causé  immédiatement  une 
vive  émotion  dans  le  monde  diplomatique  de 
Pékin.  Les  gouvernements  étrangers  ont  été 
d'avis  que  la  nécessité  de  maintenir  les  garan- 
ties des  différents  emprunts  chinois  et  aussi  l'ad- 
ministration qui  a  assuré  un  traitement  régu- 
lier |et  constant  au  commerce  étranger  avec  la 
Chine  exigeaient  que  le  système  existant  depuis 
quarante  ans  fût  maintenu.  La  puissance  la  plus 
intéressée,  l'Angleterre,  a  immédiatement  envoyé 
l'ordre  à  M.  Carnegie,  son  chargé  d'affaires  à  Pé- 
kin, de  présenter  au  Ouaï-ou-Fou  une  note  de- 
mandant l'assurance  satisfaisante  que  Tédit  doua- 
nier n'implique  aucune  espèce  de  changement 
dans  l'administration  des  douanes  maritimes 
comme  elles  fonctionnent  à  l'heure  actuelle,  et 
aucune  dérogation  aux  engagements  pris  par  la 
Chine  à  l'égard  de  l'Angleterre  en  1898  et  1903, 
engagements  aux  termes  desquels  le  successeur 
de  sir  Robert  Hart  serait  un  Anglais  aussi  long- 
temps que  le  commerce  britannique  serait  le  plus 
important  en  Chine.  Les  Anglais  demandent  en 
même  temps  qu'aucune  espèce  de  dérogation  ne 
soit  apportée  aux  termes  des  contrats  d'emprunt 
de  1896  et  de  1898  qui  stipulent  le  maintien  de 
la  présente  administration  des  douanes. 

Il  est  évident  que  c'est  l'Angleterre  qui  a  le 
plus  grand  intérêt  au  maintien  du  régime  actuel, 
puisque  la  présence  à  la  tête  du  service  des 
douanes  impériales  d'un  de  ses  ressortissants  est 
k  la  fois  une  des  bases  et  le  symbole  le  plus  évi- 
dent de  son  influence  en  Chine.  En  outre,  elle  a 
une  grosse  part  des  emprunts  gagés  sur  le  re- 
venu des  douanes  impériales,  sans  compter  sa 
part  de  Tindemnité  de  1901.  Mais  les  autres  puis- 
sances ont  également  intérêt  à  ce  que  le  système 
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actuel  soit  maintenu,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  pour  conserver  une  administration  qui  a 
toujours  traité  d'une  manière  correcte,  constante 
et  égale  le  commerce  de  toutes  les  nations 
étrangères  avec  la  Chine,  et  aussi  pour  maintenir 
la  garantie  d'emprunts  ou  d'indemnités  dont  elles 
ont  toutes  une  part  plus  ou  moins  considérable. 
Aussi,  d'après  les  dernières  nouvelles,  non  seule- 
ment le  gouvernement  français  représentant,  ne 
l'oublions  pas,  le  plus  fort  groupe  de  porteurs  des 
emprunts  chinois,  s'associait  à  la  demande  d'as- 
surance formulée  par  l'Angleterre,  mais  encore 
la  Russie,  les  Etats-Unis  entraient  dans  la  même 
voie.  Quant  au  Japon,  bien  que  ce  soit  tout  au 
moins  sous  son  influence  indirecte  que  le  gouver- 
nement chinois  ait  rendu  le  décret  qui  tend  à 
affranchir  un  des  grands  services  publics  du  con- 
trôle des  étrangers,  il  lili  a  été  impossible  de  ne 
pas  désapprouver  cette  mesure,  et  de  ne  pas  s'as- 
socier aux  démarches  dont  le  gouvernement  de 
Pékin  est  en  ce  moment  l'objet. 

L'attitude  de  l'Allemagne  seule  a  été  douteuse; 
son  ministre  à  Pékin,  M.  Von  der  Goltz,  a  com- 
mencé par  approuver  le  décret  impérial,  puis, 
sans  doute  sur  des  instructions  venues  de  Berlin 
et  auxquelles  la  Gazette  de  Cologne  a  donné  un 
écho,  il  s'est  joint  à  la  protestation  de  ses  col- 
lègues. Mais,  d'après  d'autres  dépêehes,  il  aurait 
repris  son  attitude  première  et  l'on  se  dematide 
si  l'Allemagne,  n'a  pas  voulu,  au  moins  un  ins- 
tant, reprendre  à  propos  de  cette  affaire  la  poli- 
tique de  conciliation  du  gouvernement  de  Pékin, 
qu'elle  inaugura  en  proposant  le  retrait  des 
petites  garnisons  étrangères  du  Petchili,  et  en 
retirant  les  postes  avancés  qu'elle  s'était  réservé 
le  droit  d'établir  dans  la  zone  neutre  déterminée 
autour  de  son  territoire  de  la  baie  de  Kiao-tcheou. 

Pendant  plusieurs  semaines,  le  gouvernement 
chinois  n'a  pas  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante. Il  semble  qu'il  ait  désiré  trouver  dans  les 
douanes  impériales  chinoises  la  source  des  recettes 
nécessaires  h  la  réorganisation  militaire  qui  lui  a 
déjà  coûté  des  sommes  considérables,  mais,  à 
l'heure  actuelle,  un  pareil  calcul  ne  serait  justifié 
que  si  le  gouvernement  de  Pékin  voulait  veiller 
aux  engagements  qu'il  a  pris  envers  ses  créan- 
ciers étrangers,  puisque  les  revenus  des  douanes 
maritimes  sont  entièrement  absorbés  par  le  ser- 
vice des  différents  emprunts.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  gouvernement  de  Pékin  a  fini  par  répondre  à 
l'Angleterre  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  mo- 
difier le  régime  des  douanes  impériales  :  c'est  là 
une  déclaration  dont  il  faudra  sans  doute  souvent 
surveiller  et  assurer  le  respect. 

11  s'agit,  en  effet,  de  sommes  très  considérables. 
Le  Times  en  donnait  l'autre  jour  un  résumé  en 
disant  :  «  Les  emprunts  gagés  sur  les  douanes 
maritimes  s'élèvent  à  l.lo7  millions  et  demi  de 
francs,  sans  parler  de  l'indemnité  de  guerre 
accordée  aux  puissances  après  le  mouvement 
boxeur  et  qui  s'élève  à  i.600  millions,  au  service 
de  laquelle  le  solde  des  revenus  des  douanes 
impériales  est  affecté,  une  fois  assuré  le  service 
des  emprunts  antérieurs.  y> 


Le  gouvernement  de  Pékin  ne  peut,  d'autre 
part,  se  plaindre  du  fonctionnement  actuel  des 
douanes  maritimes  et  motiver  par  un  tel  grief 
un  changement  de  leur  direction.  Depuis  leur 
réorganisation,  à  la  suite  de  la  prise  de  Pékin 
par  les  alliés  en  1861,  les  douanes  impériales 
chinoises  ont  constamment  fourni  des  sommes 
grandissantes  au  gouvernement,  tandis  que,  jus- 
que-là, presque  tout  leur  produit  restait  dans  les 
poches  des  mandarins.  De  1864  à  190S,  les  re- 
cettes que  le  gouvernement  impérial  a  tirées  des 
douanes  maritimes  ont  passé  de  8  à  34  millions 
de  taëls.  Cette  administration  verse  au  Trésor 
90  0/0  de  ses  encaissements,  ce  qui  est  absolu- 
ment inouï  en  Chine. 

Sans  doute  est-il  très  désagréable  pour  Ja 
jeune  Chine,  qui  voudrait  d'un  seul  coup  s'éman- 
ciper au  point  où  Test  le  Japon  de  toute  hypo- 
thèque étrangère,  de  voir  un  grand  nombre  de 
postes,  dont  la  plupart  très  bien  payés,  être 
attribués  à  des  étrangers.  Mais  les  méthodes 
administratives  qui  prévalent  encore  partout 
dans  le  Céleste  Empire  ne  permettent  pas  aux 
puissances  de  renoncer  à  la  solidité  que  la  pré- 
sence de  ces  étrangers  donne  à  la  garantie 
affectée  aux  emprunts  chinois. 

D'autre  part,  l'Angleterre  peut  arguer  d'un 
titre  précis  pour  demander  pour  un  de  ses  natio- 
naux la  direction  des  douanes  impériales  chi- 
noises. En  1898,  elle  a  obtenu  de  la  Chine, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  l'engagement  de 
donner  à  un  Anglais  la  succession  ae  sir  Robert 
Hart  aussi  longtemps  que  le  commerce  britan- 
nique serait  prépondérant  dans  le  mouvement 
des  échanges  du  Céleste  Empire  avec  l'extérieur. 
Cette  prépondérance  continue  à  -existef,  bien 
qu'elle  soit  beaucoup  moins  écrasante  que  le 
feraient  croire  les  complaisantes  statistiques  des 
douanes  maritimes  chinoises  qui  comptentxomme 
commerce  britannique  tout  ce  qui  est  de  prove- 
nance ou  à  destination  de  purs  centres  de  tran- 
sit comme  Hong-kong  et  Singapour.  C'est  d'ail- 
leurs là  un  abus  d'attributions  que  nous  avons 
déjà  maintes  fois  dénoncé. 

La  question  soulevée  par  l'édit  impérial  chi- 
nois du  9  mai  a  été  portée  à  plusieurs  reprises 
devant  le  Parlement  britannique.  Le  11  mai, 
sir  Charles  Dilke  demandait  quelle  est  l'inter- 
prétation actuelle  de  la  promesse  faite  par  le 
gouvernement  chinois  eu  ce  qui  concerne  la 
succession  éventuelle  de  sir  Robert  Ilart,  et  si 
une  nouvelle  fonction  a  été  créée  par  les  Chinois 
avec  de  tels  pouvoirs  qu'elle  constitue  une  alté- 
ration de  la  position  de  sir  Robert  Ilart  et  de  son 
successeur  éventuel.  A  cette  question,  sir  Edward 
Grey  a  fait  la  réponse  écrite  que  voici  :  «  La 
promesse  faite  par  le  gouvernement  chinois  sera 
trouvée  à  la  page  19  du  Livre  Bleu  sur  la  Chine, 
n**  1  de  1899,  et  a  consisté  à  affirmer  qu'un 
Anglais  continuera  à  être  employé  comme  ins- 
pecteur général  des  douanes  impériales  mariti- 
mes aussi  longtemps  que  le  commerce  de  la 
(îrande-Brctagne  dans  les  différents  ports  chinois 
excédera    celui    de   toute  autre  puissance.  Cette 
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condition  existe.  Un  décret  impérial  a  paru  le 
î)  courant  nommant  le  président  du  Ministère  des 
Revenus  administrateur  général  des  douanes 
avec  contrôle  de  tous  les  Chinois  et  étrangers  au 
service  de  cette  administration.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  ne  peut  pas  supposer  que  l'on  ait 
l'intention,  par  ce  décret,  d'introduire  une  alté- 
ration quelconque  aux  fonctions  exercées  par 
Tinspecteur  général,  mais,  cependant,  le  chargé 
d'affaires  de  Sa  Majesté  à  Pékin  a  reçu  Tinstruc- 
tion  de  demander  au  gouvernement  chinois  des 
explications  en  ce  qui  concerne  la  signification 
exacte  du  décret.  »  Le  17,  à  la  Chambre  des 
Communes,  M.  Marks  demanda  au  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  s'il  avait  reçu  une 
explication  du  décret  impérial  du  9  mai,  >  et  si, 
cette  explication  reçue,  il  pouvait  dire  si  des  alté- 
rations avaient  été  apportées  à  la  situation  de 
sir  Robert  Hart  comme  inspecteur  général  des 
douanes  impériales  maritimes.  Sir  Edward  Grey 
a  répondu  :  «  Nous  avons  reçu  une  réponse  du 
gouveruement  chinois  dans  laquelle  il  maintient 
que  la  nomination  récente  d'un  administrateur 
général  est  une  affaire  qui  regarde  le  gouverne- 
ment intérieur  de  la  Chine,  qu'il  est  dans  son 
droit  en  donnant  à  cet  administrateur  le  contrôle 
du  service  des  douanes.  Le  gouvernement  chinois 
répudie  d'ailleurs  toute  intention  de  ne  pas  s'en 
tenir  au  contrat  d'emprunt  de  18%  et  1898  qui 
stipule  que,  pendant  toute  leur  durée,  l'admi- 
nistration des  douanes  impériales  maritimes  doit 
conserver  sa  constitution  actuelle.  » 

En  somme,  la  Chine,  conformément  à  l'aspi- 
ration résumée  dans  le  proverbe  :  «  Charbon- 
nier veut  être  maître  chez  lui  »,  revendique 
le  droit  de  nommer  un  administrateur  des 
douanes    impériales    au-dessus    de   l'inspecteur 

f[énéral,  sir  Robert  Hart.  Il  sera  bien  difficile  de 
ui  contester  le  droit  de  le  faire  si  cet  administra- 
teur reste  un  personnage  purement  décoratif,  ne 
se  mêlant  en  rien  de  l'administration  au-dessus 
de  laquelle  il  serait  placé  en  théorie.  Mais  si  cet 
administrateur  prétendait  se  mêler  du  service, 
rendre  la  situation  intenable  à  sir  Robert  Hart,  à 
son  successeur  et  aux  autres  agents  étrangers,  il 
serait  impossible  à  la  Chine  de  ne  pas  donner 
satisfaction  aux  puissances  en  présence  des  enga- 
gements absolument  précis  quelle  a  pris  envers 
TAnçleterre  et  aussi  envers  tous  les  souscripteurs 
des  divers  emprunts  chinois. 

iVussi  l'édit  du  9  mai  sera-t-il  sans  doute  moins 
intéressant  par  ses  conséquences  que  par  l'esprit 
qu'il  indique.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule 
manifestation  récente  de  «  la  Chine  aux  Chinois  »  : 
elles  abondent  en  ce  moment.  Une  des  plus 
nettes  a  été  la  déclaration,  qui  nous  a  été  rappor- 
tée,'d'un  des  membres  de  la  mission  chinoise, 
quia  récemment  visité  la  France,  d'après  lequel 
il  est  bien  inutile  pour  les  étrangers  de  demander 
des  concessions  de  chemins  de  fer  ou  autres,  car 
la  Chine  est  décidée  à  n'en  accorder  aucune. 
Nous  sommes  dans  la  pleine  période  de  confiance 
du  /ara  da  se  chinois. 


L'AFFAIRE  DU  SINAÏ 


Un  différend  anglo-turc,  dont- les  causes  exis- 
taient déjà  depuis  le  commencement  de  Tannée,  a 
pris,  dans  le  courant  de  mai,  la  tournure  d'un 
conflit  aigu  qui  a  abouti  à  un  ultimatum  du  gou- 
vernement britannique  à  la  Sublime  Porte.  11 
était  causé  par  l'installation  à  Tabah,  point  d'eau 
situé  presque  au  fond  du  golfe  d'Akaba,  mais  déjà 
sur  sa  rive  occidentale,  c'est-à-dire  dans  la  pénin- 
sule du  Sinaï,  d'une  petite  garnison  turque. 
D'autre  part,  on  apprit,  depuis,  qu'à  l'autre  extré- 
mité de  la  très  vague  frontière  qui  sépare  les  pays 
relevant  de  l'Egypte  de  ceux  qui  relèvent  de  la 
Turquie,  à  El  Rifan,  les  poteaux  frontières  avaient 
été  renversés  et  un  petit  poste  turc  poussé  à 
l'Ouest  de  l'ancienne  ligne  de  démarcation. 


i^       r'i 


Tels  sont  en  gros  les  faits  de  la  cause.  Quant  à 
Tintérêtque  cette  dernière  pouvait  présenter  pour 
l'une  ou  l'autre  des  parties  en  présence,  il  ne 
gisait  certainement  pas  dans  la  valeur  dû  pays 
contesté.  Dans  le  Nord,  c'est-à-dire  sur  le  rivage 
de  la  Méditerranée,  le  sol  se  compose  d'un  plateau 
aride  se  tournant  en  pentes  douces  vers  la  mer, 
depuis  les  hauteurs  qui,  tombant  brusquement 
au  Sud,  déterminent  le  plateau  de  Et  Tih.  On  ne 
trouve  là  de  cultures  que  dans  les  lits  des  ouadis 
qui  forment  le  réseau  de  la  rivière,  d'ailleurs 
presque  toujours  à  sec,  qui  se  jette  dans  la  Médi- 
terranée à  El  Arich.  Dans  le  Sud,  au  delà  de  ce 
plateau  calcaire  de  Et  Tih,  commencent  les  mon- 
tagnes du  grand  massif  du  Sinaï  qui  dépassent 
2.500  mètres  en  deux  points  et  qui  contiennent 
nécessairement  quelques  cultures  dans  les  hautes 
vallées  où  tombent  quelques  pluies  et  qui  retien- 
nent une  petite  quantité  d'humidité.  Mais  dans 
l'ensemble,  il  s'agit  d'un  domaine  singulièrement 
pauvre,  puisqu'on  estime  la  population  totale  du 
Sinaï  à  o.OOO  Bédouins  environ,  gens  primitifs, 
connaissant  peu  les  préceptes  de  l'Islam,  prati- 
quant la  vendetta  et  nomadisant  en  dehors  des 
rares  cultures  que  l'aridité  du  sol  leur  permet 
d'entretenir  sur  quelques  points. 

Le  seul  centre  de  cette  région,  c'est  Akaba.  qui 
est  incontestablement  en  territoire  turc.  (]'est  un 
village  construit  en  boue  sèche,  au  milieu  d'une 
oasis  de  palmiers  dattiers,  très  abondante  en  eau 
provenant  du  cours  souterrain  du  ouadi  qui  épan- 
che vers  la  mer  Rouge  la  moitié  méridionale  de 
la  dépression  d'El  Arabah,  elle-même  continua- 
tion de  la  strie  terrestre  de  la  vallée  du  Jourdain, 
dont  le  point  le  plus  bas  est  rempli  par  la  mer 
Morte.  Quant  à  Tabah,  c'est,  comme  nous  le 
disions,  un  simple  point  d'eau  pourvu  d'un  puits 
d'ailleurs  assez  médiocre.  Il  n'y  a  là  aucune  mai- 
son, mais  seulement  quelques  palmiers.  Cette 
localité,    située    à   une    douzaine   de   kilomètres 
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d'Akaba,  ne  présente  d'autre  intérêt  que  celui 
d'être  au  pied  du  défilé  assez  difficile  qui  donne 
accès  au  plateau  de  Et  Tih  et  plus  loin  à  l'Egypte 
par  Suez.  En  outre,  le  puits  de  Tabah  est  le  seul 
point  d'eau  entre  Akaba  et  Noueba,  le  premier 
poste  de  bachi-bouzouks  égyptiens  du  Sinaï.  A 
8  kilomètres  au  Sud  de  Tabah  se  trouve  la  petite 
île  très  accore  de  Djeziret  el  Faraoun,  où  s  élève 
Tenceinte  d'un  fort  occupé  par  quelques  Egyptiens 
et  qui  semble  utiliser  les  débris  d'une  ancienne  for- 
teresse saracénite.  C'est  dans  le  mouillage  qu'elle 
détermine  que  le  croiseur  anglais  Diana  est  venu 
s'embosser  pendant  la  période  aiguë  de  l'incident. 
En  se  dirigeant  vers  1  Egypte,  par  le  plateau  de 
Et  Tih,  dont  le  niveau  est  si  égal  elle  terrain  si 
dur  qu'on  peut  y  faire  rouler  une  automobile, 
sauf  à  la  traversée  de  quelques  ouadis,  le  premier 

Soste  égyptien  rencontré  est  celui  de  Kalat  en 
akle.  Autour  du  blockhaus  se  trouvent  quelques 
champs  semés  d'orge  ou  de  maïs,  mais  les  récoltes 
sont  très  pauvres  et  ne  peuvent  nourrir  que  quel- 
ques bachi-bouzouks  accompagnés  de  leurs  fa- 
milles..Les  caravanes  mettent  ordinairement  trois 
jours  pour  se  rendre  d'Akaba  à  Kalat  en  Nakle, 
mais  elles  peuvent  s'arrêter  en  route  en  faisant  un 
léger  détour  vers  le  Sud,  jusqu'au  poiat  d'eau  de 
Bir  et  Themed  où  se  trouve  un  assez  bon  puits. 
Ce  sont  là  les  seuls  points  qui  présentent  quelque 
intérêt  dans  tout  ce  désert. 

Du  côté  turc,  derrière  Akaba,  se  trouve  Maan, 
terminus  actuel  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  à  maintes  réprises,  et  que 
le  Sultan  espère  faire  arriver  jusqu'à  Medine  d'ici 
une  année.  Cette  espérance  paraît  d'ailleurs  chi- 
mérique, malgré  l'effort  réel  déployé  par  les  Turcs 
dans  cette  entreprise. 

Tout  ce  pays  ne  présente  en  réalité  d'importance 
ue  comme  constituant  un  glacis  séparant  l'Egypte 
e  la  Turquie.  Les  Turcs  ont  évidemment  désiré 
donner  le  plus  d'air  possible  à  leur  chemin  de  fer 
du  Hedjaz  en  étendant  le  territoire  qui  le  couvre 
vers  l'Ouest.  Cette  considération  s'expliquait 
d'autant  plus  vigoureusement  qu'un  embranche- 
ment du  chemin  de  fer  doit  être  construit  de 
Maan  à  Akaba  qui  deviendrait  le  port  d'embarque- 
ment des  troupes  turques  sur  la  mer  Rouge,  en 
attendant  que  la  prolongation  de  la  ligne  vers  le 
Sud  leur  permette  de  se  rendre  sans  transborde- 
ment, par  la  voie  ferrée,  dans  les  régions  toujours 
troublées  de  l'Arabie. 

Quant  aux  Anglo-Egvptiens,  ils  considèrent 
qu'il  leur  est  nécessaire  de  dominer  et  de  surveil- 
ler le  désert  de  Et  Tih  pour  empêcher  qu'une 
force  venant  de  l'Est  ne  puisse,  en  quelques  étapes, 
arriver  inopinément  sur  le  canal  de  Suez.  Jus- 
qu'aux derniers  incidents",  les  derniers  postes 
turcs  étaient,  au  Nord,  Khan-Yonnês  surlaMédi 
terranée,  et,  au  Sud,  Akaba,  sur  la  mer  Rouge. 
De  leur  côté,  les  Egyptiens  occupaient  El  Rifah, 
Kalat  en  Nakle,  Noueba  et  quelques  îles  du  golfe 
d'Akaba,  mais  tous  ces  postes  étaient  si  inactifs 
qu'une  force  turque  relativement  nombreuse  a  pu 
camper  pendant  deux  moisà  Tafah  avant  que  son 
existence  ait  été  remarquée  et  signalée. 
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Telle  était  la  situation  de  fait,  et  nous  venons 
de  dire  quelles  étaient  les  raisons  que  les  deux 
parties  pouvaient  avoir,  soit  de  la  maintenir 
mtégralement,  pour  l'Egvpte,  soit,  pour  la  Tur- 
quie, de  vouloir  qu'elle  fût  modifiée  en  reculant 
les  limites  vers  l'Ouest.  Quant  aux  droits  qu'on 
pouvait  invoquer  de  part  et  d'autre,  ils  résultent 
du  régime  qui  s'établit  lors  de  l'investiture  de  la 
dynastie  de  Méhémet  Ali  en  Egypte,  en  4840,  et 
ui  a  été  confirmé  et  précisé  depuis  dans  le  fîrman 
'investiture  du  khédive  actuel,  Abbas  Hilmy,  en 
1892.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'une  distinc- 
tion, purement  théorique,  puisque  les  Anglais 
maîtres  de  l'Egypte  revendiquent  également  le 
Nord  et  le  Sud  au  pays  du  Sinaï,  devrait  être  faite 
entre  ces  deux  régions.  Du  côté  d'El  Arich  et  de 
El  Rifah  sur  la  Méditerranée,  il  s'agit  d'un  terri- 
toire purement  égyptien  et  qui  était  même  attri- 
bué à  l'Egypte  antérieurement  à  l'établissement 
de  la  vice-royauté  de  Méhémet  Ali.  Dans  le  Sud, 
au  contraire,  la  situation  est  plus  mal  définie.  Il 
s'agit  d'un  mandat  administratif  confié  à  l'Egjpte 
sur  la  péninsule  du  Sinaï,  surtout  pour  protéger 
les  pèlerins  égyptiens  qui  se  rendaient  autrefois 
par  terre  de  Suez  aux  lieux  saints  de  l'Islam  par 
Akaba.  Les  Turcs  ont  allégué  qu'un  pareil  man- 
dat ne  pouvait  pas  constituer  de  droits,  c'est-à- 
dire  qu'il  était  loisible  à  la  Sublime  Porte  de 
reprendre  à  l'Egypte,  lorsqu'elle  le  jugerait  con- 
venable, l'administration  de  la  péninsule  du 
Sinaï.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'An- 
ffleterre  n'a  tenu  aucun  compte  de  cet  argument 
juridique,  et  que,  dans  la  pratique,  elle  a  main- 
tenu 1  état  de  fait  comme  un  droit  absolu,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  la  péninsule  proprement 
dite  qu'en  ce  qui  concerne  la  plage  méditerra- 
néenne d'entre  Egypte  et  Palestine. 

C'est  sur  les  textes  de  l'année  1892,  celle  de 
l'investiture  d'Abbas  Hilmy,  que  les  Anglais  ont 
fondé  leur  résistance  à  la  marche  en  avant  des 
postes  turcs.  En  1892,  en  effet,  le  firman  d'inves- 
titure adressé  par  le  Sultan  au  khédive  sembla 
ne  pas  préciser  suffisamment  les  droits  de  l'Egypte 
quant  à  la  péninsule  du  Sinaï.  Aussi,  sir  Evelyn 
Baring,  depuis  lord  Cromer,  adressa- t-il  au 
ministre  égyptien  des  affaires  étrangères,  Tigrane 
Pacha,  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  Ministre, 


Le  Caire,  11  avril  1902. 


J'ai  rhonnear  de  vous  envoyer  ci-inclus  une  copie  du 
texte  turc  du  firman  adressé  par  S.  M.  le  Sultan  à  S.  A.  le 
Khédive,  qui  a  été  communiqué  par  la  Sublime  Porte  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Constantinople 
de  qui  je  l'ai  reçu  hier.  Une  traduction  française  y  est 
annexée. 

Votre  Excellence  voudra  bien  observer  que  le  présent 
firman  contient  un  passage  relatif  aux  limites  de  TEgypte 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  firman  adressé  à  S.  M.  feu 
le  Khédive  Méhémet  Tewdk  Pacha,  daté  du  19  chabanl296. 
Dans  la  traduction  française  de  ce  document,  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  déclare  qu'il  investit  le  Khédive  <  du 
khédivat  d'Egypte    tel    qu'il   se    trouve   formé  dans  ses 
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anciennes  limites,  comprenant  les  territoires  qui  y  oui 
été  annexés  ».  Le  flrman  actuel  dit  que  a  le  kjiédivat 
d'Egypte  dans  les  anciennes  limites  indiquées  dans  le 
firman  impérial  en  date  du  2  rebi  ul  akhir  1257  de 
Thégire,  ainsi  que  sur  la  carte  annexée  audit  firman,  et 
les  territoires  annexés  eu  conformité  du  firman  impérial 
en  date  du  15  zilhidjé  1281  deThégire,  a  élé  conféré  à 
toi  ». 

Je  suis  chargé  par  le  principal  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique  d*atlirer 
Fattention  de  Votre  Majesté  sur  cette  difîérence,  et  je 
dois  TOUS  prier  de  Pinformer  officiellement  si  aucuue 
communication  ou  explication  de  ce  fait  a  élé  adressée 
au  gouvernement  égyptien  par  la  Sublime  Porte.  » 
{Formules  de  politesse,) 

Tigrane  Pacha  répondit  par  une  lettre  portant 
à  la  connaissance  de  sir  Evelyn  Baring  le  télé- 
gramme suivant  adressé  par  le  grand  vizir  au 
khédive  pour  préciser  le  firman  d'investiture  de 
ce  dernier  : 

Le  Caire,  8  avril  1892. 

11  est  à  la  connaissance  de  Votre  Altesse  que  Sa  Majesté 
le  Sultan  avait  autorisé  la  présence  à  El  Wedjh,  Muellah, 
Daba  et  Âkaba,  sur  le  littoral  du  Hedjaz,  ainsi  que  dans 
certaines  localités  de  la  presqullede  Tor-Sinaî,  d'un  nom- 
bre suffisant  de  zaptiehs,  placés  par  le  gouvernement 
égyptien,  à  cause  du  passage  du  Mahmal  égyptienpar  voie 
de  terre.  - 

Gomme  toutes  ces  localités  ne  figurent  point  sur  la 
carte  de  1257  remise  à  feu  Méhémet-Âli  Pacha  et  indiquant 
les  frontières  égyptiennes,  El-Wedjh  a,  par  conséqueiU, 
fait  dernièrement  retour  au  vilayet  du  Hedjaz,  par  iradé  de 
Sa  Majesté  Impériale,  comme  lui  ont  fait  retour  dernière- 
ment les  localités  de  Daba  et  Muellah.  De  même,  Âkaba, 
ai^ourd'bui,  ,'est  également  annexé  audit  vilayet,  et,  pour 
ce  qui  est  de  la  presqu'île  de  Tor-Sinaî,  le  statu  quo  est 
maintenu  et  elle  sera  administrée  par  le  khédivat  de  la 
même  manière  qu'elle  était  administrée  du  temps  de  votre 
grand-père  Ismaïl  Pacha  et  de  votre  père  Méhémet  Tewfik 
Pacha. 

Sir  Evelyn  Baring  répondit  par  la  lettre  dont 
voici  la  traduction  et  qui  acceptait  les  termes  du 
télégramme  du  grand  vizir,  mais  consolidait  pour 
ainsi  dire  la  situation  que  ce  télégramme  recon- 
naissait : 

Le  Caire,  13  avril  1892. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  rhonneur  *d'accuser  réception  de  la  note  de  Votre 
Excellence  datée  d'hier  dans  laquelle,  en  réponse  à  la 
mienne  du  11  courant,  vous  me  communiquez  le  texte  turc 
et  la  traduction  française  d*un  télégramme  adressé  le  8  cou- 
rant par  le  grand  vizir  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
à  Son  Altesse  le  Khédive,  informant  Son  Altesse  que,  en  ce 
qui  concerne  la  péninsule  du  Sinaî,  le  statu  quo  est  main- 
tenu et  qu'elle  continuera  à  èlre  administrée  par  le  khé- 
divat. 

Votre  Excellence  sait  qu'aucune  altération  lîe  peut  être 
portée  aux  firmans  réglant  les  relations  entre  la  Sublime 
Porte  et  l'Egypte  sans  le  consentement  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique.  C'est  en  raison  de  cela  que  j'ai 
été  invité  à  appeler  Tatlention  de  Votre  Excellence  sur 
Tinsertion  dans  le  présent  firman  d'une  définition  des 
frontières  qui  différait  de  celle  contenue  dans  le  firman 
adressé  à  Son  Altesse  feu  le  Khédive  et  qui,  si  on  la  lais- 
sait sans  commentaires,  paraissait  impliquer  que  la  pénin- 
sule du  Sinaï  ne  dépendrait  pas  dans  Tavenir  du  khédivat 


d'Egypte,  mais  bien  du  vilayet  du  Hedjaz.  Le  télégramme 
du  grand  vizir,  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
me  communiquer,  démontre  cependant  que  la  péninsule  du 
Sinaî,  c'est-à-dire  le  territoire  borné  à  l'Est  par  une  ligne 
courant  vers  le  Sud-Ouest,  depuis  un  point  situé  à  une 
petite  distance  à  l'Est  d'El  Arich  jusqu'au  sommet  du  golfe 
d'Akaba,  doit  continuer  à  être  administré  par  l'Egypte.  Le 
fort  d'Akaba,  qui  est  situé  à  TEst  de  la  ligne  en  question, 
doit  donc  faire  partie  du  vilayet  du  Hedjaz. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  notifié,  il  y  a  quelques 
semaines,  par  l'intermédiaire  du  chargé  d'affaires  de  Sa 
Majesté  à  Constantinople,  son  assentiment  à  cet  arrange- 
ment. 

Dans  ces  circonsLances,j'ai  l'instruction  de  déclarerquele 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  la  défi- 
nition de  frontières  contenue  dans  le  présent  firman  comme 
elle  a  été  complétée,  amendée  et  expliquée  par  le  télé- 
gramme du  8  courant  de  Son  Altesse  le  grand  vizir,  qu'il 
considère  comme  annexé  audit  firman  et  en  faisant  par- 
tie, et  qu'il  n'a  aucune  objection  à  la  promulgation  offi- 
cielle du  firman  avec  addition  du  télégramme  explicatoire 
susmentionné. 

Je  dois  ajouter  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
peut  pas  admettre  qu'aucune  prétention  ou  aucun  droit 
territorial  puissent  être  afi'ectés  par  des  changements 
apportés  dans  la  rédaction  du  firman  ou  par  leur  accep- 
tation. 

J'ai  reçu  instruction  d'adresser  cette  note  à  Votre  Excel- 
lence  aussi  bien  que  ma  note  du  1  i  courant,  de  manière 
à  donner  un  caractère  officiel  aux  vues  maintenues  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  pendant  les  négociations 
auxquelles  il  a  pris  part  sur  ce  sujet  et  qui  sont  mainte- 
nant terminées.  J'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre  Excel- 
lence qu'elle  ait  la  bonté  de  veiller  à  ce  que  cette  corres- 
pondance soitpubliée  en  même  temps  que  le  firman  et  le 
télégramme  de  Son  Altesse  le  grand  vizir  dans  lea  Journal 
officiel  »  du  gouvernement  égyptien.  {Formules  de  poli- 
tesse,) 

Signé  :  E.  Baring. 

C'est  donc  sur  les  bases  de  la  correspondance 
d'avril  1892,  sanctionnant  la  frontière  indiquée  à 
grahds  traits  par  le  télégramme  du  grand  vizir, 
que  le  gouvernement  britannique  s'est  placé  au 
cours  du  conflit  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Pendant  plusieurs  semaines  ce  gouvernement 
a  demandé  à  la  Porte  Ottomane  d'évacuer  les 
territoires  contestés,  c'est-à-dire  de  retirer  ses 
avant-postes  de  Tabah  et  d'El  Uifah,  avant  qu'au- 
cune négociation  ait  lieu  ni  aucun  travail  sur  le 
terrain  pour  déterminer  les  limites  entre  les 
pays  relevant  de  TKgypte  et  TEmpire  turc.  Le 
gouvernement  du  Sultan  a  toujours  refusé,  et 
même,  à  plusieurs  reprises  il  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  admettre  qu'il  existât  des  discussions  de 
frontières  entre  le  Sultan  et  un  vassal  simplement 
chargé  par  lui  de  l'administration  héréditaire 
d'une  des  provinces  de  TEmpire-F^our  soutenir  un 
pareil  point  de  vue,  il  aurait  iallu  avoir  pour  soi 
la  force.  Mais  il  semble  que  les  Turcs  aient  en 
même  temps  compté  sur  un  autre  moyen  d'ac- 
tion, à  savoir  une  certaine  agitation  panislamique 
en  Egypte  où  ¥on  remarquait  une  recrudescence 
de  fréquentation  des  mosquées  et  aussi  le  carac- 
tère enflammé  des  prédications  qui  y  étaient 
faites.  Les  Anglais  considèrent    que  ce  mouve- 
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ment  était  organisé  autour  de  la  personne  du 
haut  commissaire  ottoman  en  Egypte,  Mouktar 
Pacha,  dont  leurs  journaux  ont  depuis  lors 
demandé  le  rappel.  Il  est  certain  qu'un  journal 
arabe  d'Egypte,  El  Lioua^  hostile  à  rinlluence 
anglaise,  et  qui  semble  avoir  des  relations  avec 
les  agents  islamiques  de  TAllemagne,  publia  une 
interview  de  Mouktar  Pacha  disant  que  trois 
corps  d'armée  turcs  étaient  massés  sur  la  fron- 
tière. 

Pour  répondre  à  cette  situation,  le  gouverne- 
ment britannique  commença  par  renforcer  la 
petite  garnison  d'El  Arich  et  le  poste  de  Kalat  en 
Nakle.  11  envoya,  comme  nous  Tavons  dit,  un 
croiseur  dans  les  eaux  de  Tabah.  La  situation 
alla  en  s'aggravant  et  fut  Tobjet  de  plusieurs 
questions  à  la  Chambre  des  Communes.  Le 
1®'"  mai,  par  exemple,  sir  Edward  Grey  répondait 
à  une  de  ces  questions  :  «  Les  demandes  présen- 
tées par  le  gouvernement  turc  se  sont  étendues 
bien  au  delà  de  Tabah  et  de  ses  environs  et  ont 
rendu  nécessaire  la  formation  d'une  commission 
mixte  de  délimitation  de  toute  la  frontière,  et 
nous  demandons  que,  en  attendant  Taccord  d'en- 
semble, les  forces  turques  soient  retirt^es  de 
Tabah.  Ceci  est  ce  aue  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté a  demandé  depuis  le  début  et  ce  que  la 
Porte  a  jusqu'à  présent  refusé.  Oninsiste  actuelle- 
ment pour  qu'elle  y  consente.  Je  ne  puis  rien 
dire  de  plus  sur  le  cours  des  négociations.  » 

La  patience  du  gouvernemeni  britannique  ne 
ge  prolongea  d  ailleurs  pas  beaucoup.  Le  3  mai, 
Tambassadeur  anglais  à  Constantinople  remettait 
un  ultimatum  donnant  à  la  Porte  dix  jours  pour 
retirer  ses  troupes  du  territoire  contesté,  en 
attendant  qu'une  commission  mixte  eût  opéré  la 
délimitation  sur  le  terrain.  La  flotte  anglaise  de 
la  Méditerranée  quitta  Malte  pour  le  Pirée.  Le 
12  mai,  à  la  veille  de  l'expiration  du  délai  im- 

Êarti,  la  Porte  cédait  à  moitié  et  évacuait  Tabah. 
Infin,  le  13,  l'ultimatum  anglais  était  accepté 
intégralement.  Le  14,  sir  Edward  Gray  annon- 
çait cet  événement  à  la  Chambre  des  Communes 
dans  les  termes  suivants  :  «  Je  viens  d'être 
informé  qu'une  note  satisfaisante  a  été  reçue  de 
la  Porte.  Le  gouvernement  turc  a  fait  savoir  à  sir 
Niçholas  O'Conor  que  Tabah  et  les  autres  points 
du  voisinage  récemment  occupés  par  les  troupes 
turques  avaient  été  évacués.  Depuis  que  cette 
information  a  été  donnée,  une  note  a  été  reçue 
disant  que  la  Porte  ne  discute  pas  le  télégramme 
du  grand  vizir  du  8  avril  1892,  qu'une  commis- 
sion mixte  sera  nommée  pour  laire  une  étude 
topographique  et  une  carte  dans  le  but  de  fixer 
la  frontière  pour  assurer  le  maintien  du  statu 
quo  sur  les  bases  du  télégramme  susmentionné, 
et  que  la  frontière  courra  de  Rifah  dans  la  direc- 
tion du  Sud-Est,  selon  une  ligne  approximative- 
ment droite,  jusqu'à  un  point  situé  à  3  milles 
au  moins  d'Akaba.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
a  accepté  cette  note  comme  une  réponse  à  sa  note 
d'il  y  a  dix  jours,  et  j'espère  qu'il  n'y  aura  pas  d^ 
difficultés  à  régler  d'une  manière  satisfaisante  les 
détails  de  Tarrangement.  » 


* 


Il  est  très  difficile  de  se  rendre  compte  des 
raisons  exactes  qui  ont  déterminé  la  Turquie  à 
se  lancer  dans  cette  fâcheuse  aventure  pour  gagner 
quelques  lieues  de  désert  dans  la  airection  de 
TEgypte.  Nous  avons  sans  doute  donné  une  de  ses 
raisons  principales  en  disant  qu'il  fallait  élargir 
le  glacis  couvrant  vers  l'Ouest  son  chemin  de  ler 
du  Hedjaz  et  aussi  le  port  d*Akaba  dont  elle 
compte  faire  évidemment  le  point  d'embarque- 
ment des  soldats  turcs  envoyés  directement  par 
chemin  do  fer  jusqu'à  la  mer  Rouge. 

Mais  peut-être  y  a-t-il  eu  aussi,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  le  désir  de  réagir  contre  le  mouve- 
ment en  avant  de  TAngleterre  en  Egypte.  Les 
Anglais  ont  pu  s'inquiéter  de  la  tendance,  que 
nous  signale  une  correspondance  publiée  ci-après, 
de  la  politique  turque  à  avancer  en  organisant 
peu  à  peu  les  tribus  du  désert.  En  tout  cas,  un 
mouvement  analogue  s'est  produit  du  côté  de 
l'Egypte.  Le  dernier  rapport  de  lord  Cromer  disait 
que  la  péninsule  du  Sinaï  avait  été  jusque-là  trop 
négligée  et  signalait  la  nomination  d'un  Anglais, 
M.  James  Bramly,  comme  commandant  et  ins- 
pecteur de  ce  pays,  avec  plein  contrôle  sur  les 
affaires  de  la  péninsule.  Un  corps  de  chameliers 
y  est  en  formation  et  on  a  le  proiet  d'établir  un 
télégraphe  jusqu'à  Kalat  en  Nakle  et  d'égaliser 
les  mauvais  passages  de  manière  à  permettre  la 
circulation  des  automobiles  entre  Suez  et  ce  poste 
avancé.  Il  est  très  vraisemblable  aue  les  derniers 
événements  ne  diminueront  pas  1  intérêt  que  les 
Anglo-Egyptiens,  mis,  ne  l'oublions  pas,  en  pos- 
session de  très  grosses  sommes  par  l'effet  de 
l'arrangement  franco-anglais  d'avril  1904  relatif 
à  la  caisse  de  réserve  de  la  dette,  portent  main- 
tenant aux  régions  du  Sinaï  comme  à  toutes  les 
dépendances  extérieures  de  l'Egypte. 

Mais  ce  serait  sans  doute  dimmuer  la  question 
que  d'y  voir  un  simple  jeu  d'actions  et  de  réac- 
tions d'influence  sur  les  niisérables  tribus  des 
confins  turco-égyptiens.  Il  est  vraisemblable  que 
TalTaire  du  Sinaï  faisait  partie  d'un  plan  d'en- 
semble de  la  politique  panislamique  d'Abdul 
Hamid.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  a  coïncidé 
avec  la  marche  en  avant  des  Turcs  vers  les  oasis 
du  Sahara  central  entre  le  Fezzan  et  le  lac  Tchad, 
marche  qui  sans  doute  déterminera  une  occupa- 
tion française  de  ces  régions  qui  nous  ont  été 
attribuées  par  laccord  franco-anglais  du  8  avril 
1904.  D'autre  part,  il  est  à  remarquer  qu'au  même 
moment  la  Turquie  entrait  en  conflit  avec  la 
Perse  sur  certains  points,  cependant  réservés  de- 
puis bien  longtemps  comme  on  le  verra  dans  un 
autre  article,  dans  la  zone  frontière  des  deux 
pays. 

Pour  que  le  Sultan  ait  osé  entamer  des  entre- 
prises le  mettant  en  difficultés  à  la  fois  avec  la 
Perse,  c'est-à-dire  la  Russie,  l'Angleterre  et  la 
France,  il  faut  au'il  ait  espéré  une  situation  inter- 
nationale singulièrement  favorable,  et  Ton  peut 
se  demander  comment  les  diverses  aventures  tur- 
ques ont  précisément  éclaté  après  la  fin  de  la  Con- 
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férence  dWlgésiras,  qui  avait  mis  les  relations 
des  trois  puissances  intéressées  sur  un  pied  de 
confiance  inconnu  jusque-là.  Mais,  en  examinant 
les  choses,  on  se  rend  compte  que,  si  ces  enlre- 
prises  ottomanes  ont  produit  leur  mauvais  effet 
après  la  Conférence,  elles  ont  été  commencées 
avant,  ou  tout  au  moins  pendant  la  réunion  d'Al- 
gésiras.A  ce  moment,  le  Sultan  ignorait  com- 
ment se  terminerait  cette  dernière,  et  il  est  fort 
probable  qu'il  a  partagé  sur  l'issue  les  illusions 
qui  semblent  avoir  jusque  très  tard  trompé  TAIle- 
magne  sur  les  résultats  de  la  période  marocaine 
de  sa  politique  extérieure.  Aussi  peut-on  consi- 
dérer, mais  à  moitié  seulement,  comme  véridi- 
ques,  les  démentis  des  journaux  allemands  disant 
que  TEmpire  germanique  n'avait  encouragé  en 
rien  la  Turquie  dans  Tafiaire  du  Sinaï.  11  est  sans 
doute  exact  que  lorsque  cette  affaire  a  éclaté, 
Tambassadeur  d'Allemagne,  comme  on  l'a  af- 
firmé, a  jugé  sage  d'inviter  le  Sultan  à  céder  au 
plus  vite;  mais  rien  ne  prouve  que  la  diplomatie 
allemande,  dans  la  politique  à  grande  envergure 
qu'elle  a  cru  devoir  tenter  Tannée  dernière,  et  qui 
se  basait  en  partie  sur  d'autres  pays  islamiques 
que  le  Maroc,  n'ait  pas  cru  devoir  donner  au 
Sultan  des  encouragements  ou  tout  au  moins  des 
illusions  qu'il  a  expiées  depuis.  En  somme,  à 
regarder. les  choses  de  haut  et  de  loin,  et  sans 
môme  entrer  dans  les  hypothèses  précises  de  la 
lettre  que  nous  publions  ci-après,  il  n'est  pas  très 
osé  de  considérer  que  Téchec  du  Sultan  dans  l'af- 
faire du  Sinaï  est  le  pendant  et  la  conséquence 
de  la  déception  que  la  campagne  dont  le  Maroc 
ne  fut  que  l'occasion  et  le  prétexte  a  dû  causer  à 
Ja  diplomatie  allemande. 


Au  sujet  de  l'aiTuire  du  Sinaï  et  aussi  du  conflit  turco- 
persan,  nous  avons  reçu  du  Caire  la  lettre  suivante.  Bien 
qu'elle  émane  d*un  partisan  du  mouvement  arabe  sur  la 
valeur  duquel  il  est  encore  si  difficile  de  se  prononcer,  et 
qu'elle  soit,  sans  doute,  inspirée  par  des  partis  pris  et  des 
exagérations  dont  le  lecteur  doit  faire  la  mesure,  nous 
n'bébilons  pas  à  l'insérer  pour  les  appréciations  significa- 
tives et  les  rensrif.;ncmen(s  inléreF^ants  qu'elle  contient. 

Le  Caire,  le  20  mai. 

L^atîaire  du  Maroc  et  la  Conférence  d'Algésiras 
ont  retenu  pendant  un  an  Tattention  générale. 

Pendant  ce  temps,  plusieurs  questions  de 
grande  importance  se  sont  posées  en  Asie  Mi- 
neure, questions  auxquelles  les  chancelleries  des 
divers  Etats  du  monde,  très  préoccupées  d'autre 

Ëart,  n'ont  pas  prrté  toute  Tatlention  désirable. 
Iles  peuvent  avoir,  cependant,  une  répercussion 
générale  sur  les  relations  entre  puissances,  et  il 
est  utile,  dans  ces  conditions,  d'en  rechercher  les 
causes  secrètes  ainsi  que  les  effets  espérés  par  les 
promoteurs. 

11  y  a  peu  de  mois  on  apprit,  non  sans  sur- 
prise,* que  la  Turquie,  sortant  d'une  longue  apa- 
thie, provoquait  1  Kgypte  et  la  Perse,  cVst-à-dire 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Sur  ses  deux  frontières,  j 


elle  occupait  des  territoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas. 

Avant  d'en  donner  leB  raisons,  étudions  ces 
deux  litiges. 

Le  conflit  de  Tabah. 

Voici,  à  ce  sujet,  les  renseignements  que  me 
donne  M.  Négib-Azoury  bey,  ancien  adjoint  au 
gouverneur  de  Jérusalem,  mieux  placé  que  qui- 
conque par  ses  anciennes  fonctions  pour  connaître 
la  question. 

«  En  1840,  r Angleterre,  là  Russie,  l'Autriche 
et  la  Prusse,  par  le  traité  de  Londres,  se  mirent 
d'accord  pour  régler  la  question  d'Orient  et 
mettre  fin  aux  inquiétudes  que  l'ambition  de 
Méhémet  Ali  inspirait  à  l'Europe.  Ces  puissances 
forcèrent  le  khédive  à  restituer  au  Sultan  les 
provinces  qu'il  avait  conquises  sur  lui  et  à  se  con- 
tenter du  gouvernement  héréditaire  de  l'Egypte. 
«  En  1843,  par  le  traité  des  Détroits,  ces  mêmes 
nations,  auxquelles  s'était  jointe  la  France,  empê- 
chèrent les  Turcs  et  les  Egyptiens  de  se  quereller 
de  nouveau,  les  uns  en  cherchant  à  reprendre  ce 
qu'ils  avaient  conquis  et  ce  qu'on  leur  avait  en- 
levé, les  autres  en  essayant  de  prendre  leur 
revanche  et  d'abolir  les  privilèges  que  leur  avait 
arrachés  un  vassal  rebelle.  C'est  dans  ce  but  que 
les  puissances  maintinrent  les  Egyptiens  dans  le 
petit  port  d'El  Arich  sur  le  contment  asiatique; 
ce  port  leur  servait  d'avant- garde  et  les  préser- 
vait d'une  invasion  subite  de  la  part  de  la  Tur- 
quie. 

«  On  ne  pouvait,  naturellement,  faire  de  la 
ville  même  d  El  Arich  l'extrême  et  uniaue  limite 
de  la  vice-royauté  égyptienne;  les  aâversaires 
auraient  été  trop  rapprochés,  de  leur  contact  con- 
tinuel auraient  résulté  de  nouveaux  troubles. 
C'est  pourquoi  le  désert  qui  sépare  El  Arich  de 
Gaza  tut  partagé  en  deux  ;  la  partie  la  plus  riche 
et  la  plus  peuplée,  relativement  s'entend,  échut  à 
la  Turquie.  La  limite  des  deux  pays  fut  constituée 
par  une  liçne  partant  de  l'embouchure  du  ouadi 
llifah  sur  la  Méditerranée,  arrivant  au  pied  du 
plateau  de  Bir  Sabeh  (230  mètres),  contournant 
ce  plateau  et  le  massif  isolé  du  Djebel  Makra 
(l.OSO  mètres)  et  arrivant  à  Akaba,  situé  à  l'ex- 
trémité Sud  du  ouadi  Arabah. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  ni  le  gouvernement  de  Cons- 
tantinople,  ni  celui  du  Caire  n'avaient  songé  à  y 
fixer  exactement  avec  des  poteaux  indicateurs  la 
ligne  imaginaire  que  nous  venons  de  tracer;  maïs 
la  nature  des  lieux,  la  logique  et  les  besoins  stra- 
tégiques, communs  aux  deux  parties,  exijrent  que 
le  ouadi  Rifah  jusqu'au  plateau  de  Bir  Sabeh  et 
les  vallées  de  la  rivière  d'El  Arich  et  de  ses 
affluents  appartiennent  à  TEgypte. 

«  L'histoire  ancienne  et  les  faits  actuels  confir- 
ment ce  fait.  Moïse,  indiquant  aux  Hébreux  les 
différentes  frontières  de  la  Palestine,  leur  ordonna 
de  considérer  la  «  montée  de  Hakrabim  ». (Djebel 
Makra)  comme  l'extrême  limite  de  leur  territoire 
au  Miai  [Nombres^  xxxiv,  4).  De  nos  jours,  avant 
l'incident  récent,  le  V*^  corps  d'armée  turc  n'en- 
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treteiiait  de  garnisons  qu'aux  deux  extrémités  de 
la  frontière,  à  Khan-Yonnts  au  Nord  du  ouadi 
Rifah,  et  à  Akabali.  D'autre  part,  le  moutessarifat 
de  Jérusalem  limitait  son  autorité  tJiéorique  à 
Textrémité  Sud  du  territoire  des  tribus  des 
Azazmehs  et  des  ZouUams,  soit  au  Djebel  Makra. 

«  Pour  bien  saisir  toute  la  portée  du  conflit 
actuel^  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  de  la  poli- 
tique de  la  Turquie  vis-à-vis  des  nomades  qui 
vaguent  dans  ces  régions  limitrophes  de  TEgypte. 

«  En  1893,  Hussem-Hilmi  effendi  (aujourdjiui 
Hilmi  pacha,  inspecteur  général  de  la  Macédoine), 
réussit  avec  Taicle  du  V®  corps  d'armée  (Damas) 
à  organiser  en  sandjac  (préfecture)  toutes  les 
tribus  de  la  Transjourdaine  (pays  de  Moab)  jusque- 
là  dépendant  d'Ibn-Erraschid,  à  ce  moment  émir 
du  Chammar.  Ces  principales  tribus  sont  les 
Beni-Sakr,  les  Adouan,  les  Abbad,  les  Arab-el- 
Hamid,  etc.  Le  chef-lieu  de  ce  nouveau  départe- 
ment fut  laforteresse  de  Kérak  (ancien  Kir-Moab). 

«  Stimulé  par  l'exemple  de  son  collègue,  le 
gouverneur  de  Jérusalem,  Tevflk  bey,  appliqua 
aux  tribus  du  plateau  de  Bir  Sabeh  le  système  de 
Hilmi  effendi.  Il  organisa  en  1899  un  caza  (sous- 
préfecture)  avec  les  tribus  de  ces  plateaux,  les 
Tarabines,  les  Tayahas,  les  Azazmens,  les  Zoul- 
lams,  les  Djahalines,  etc. 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer 

Ïu'à  la  suite  de  ces  actes  d'initiative  et  d'énergie 
[ilmi  effendi  etTevfîk  bey  ont  été  nommés  suc- 
cessivement gouverneurs'  généraux  du  Yémen 
Eour  continuer  leur  politique  d'envahissement, 
e  premier  faillit  être  assassiné  dans  son  propre 
palais  par  un  Arabe  mécontent;  le  second  fut 
as&iégé  dans  Sanaa  en  1904  et  tomba  au  pouvoir 
de  rimam  Mahmoud-Yahia,  qui  lui  permit  géné- 
reusement de  partir  en  avril  1905. 

u  Le  trésor  turc  bénéficia  des  deux  créations 
de  ces  gouverneurs.  En  effet,  les  tribus  de  ces 
deux  régions  sont  relativement. très  riches  et  le 
territoire  qu'elles  occupent  est  d'une  fertilité 
relative.  Les  tribus  de  Bir  Sabeh  produisent 
annuellement  une  bonne  quantité  d'orge,  de  blé 
et  d'autres  céréales.  Il  faut  ajouter  les  troupeaux, 
les  beurres  et  les  laines  que  les  marchands  d'Hé- 
bron  et  de  Gaza  achètent  à  vil  prix. 

«  La  Turquie,  en  dehors  de  la  question  fiscale, 
chercha  à  fanatiser  ces  Bédouins  afin  de  les  sou- 
mettre, sous  une  forme  quelconque,  au  service 
militaire.  A  cet  effet,  elle  avait  essayé  d'inonder 
le  désert  de  moullahs  (prêtres),  prêchant  le 
Coran  et  l'attachement  au  khalife.  Ces  prédica- 
tions n'obtinrent  aucun  succès,  car  ces  nomades 
sont  déistes,  et  d'un  déisme  simple;  ils  n'enten- 
dent rien  à  la  prière  ni  aux  pratiques  islamiques. 
«  Dans  le  même  but,  le  Sultan  a  institué,  il  y  a 
quelques  années,  à  Constantinople  une  école  spé- 
ciale pour  les  nomades.  Il  y  fait  élever  les  enfants 
des  principaux  chefs  pour  les  préparer  à  adminis- 
trer plus  tard  leurs  tribus  respectives  et  orga- 
niser celles-ci  en  régiments,  «  hamidieh  ».  Cette 
teuvre,  dont  le  succès  aurait  fourni  aux  Turcs  des 
forces  très  nombreuses  en  Arabie  (dans  le  sandjac 
de  Kérak  et  dans  le  caza  de  Bir-Sabeh,  ils  pour- 


raient recruter  près  de  60.000  cavaliers  ou  des 
méharistes],  avait  déjà  donné  au  Sultan  quelques 
bons  résultats  lorsqu'en  1905  la  propagande 
nationale  arabe,  les  victoires  d'Ibn-Essaoud  en 
Arabie  centrale  et  de  Mahmoud- Yahia  au  Yémen 
en  détruisirent  les  effets. 

«  Les  Turcs  n'ont  cependant  pas  perdu  courage. 
Ils  hâtent  la  construction  de  leur  chemin  de  fer 
stratégique  du  Hedjaz  qu'ils  veulent  prolonger 
jusqu'à  Sanaa  et  qui  est  destiné  surtout  à  asservir  , 
les  Arabes.  Ils  veulent  également  joindre  à  cette 
ligne,  à  son  coude  à  Màan,  un  embranchement 

3ui  irait  à  Akaba  au  fond  de  Texcellento  «  Corne 
'Or  »  qu'on  appelait  dans  l'antiquité  le  golfe 
Elanitique.  Ce  dernier  projet  correspond  à  leurs 
vues  de  domination  sur  l'Egypte  et  sur  la  mer 
Rouge. 

«  Estimant  que  la  possession  de  la  rive  nord  du 
golfe  d'Akaba  par  les  Anglais  en  détruit  toute  la 
valeur  militaire,  l'état-major  turc  résolut  de  s'en 
emparer  par  un  coup  de  main.  11  ordonna  au 
maréchal  Hakki  pacha,  commandant  le  V*'  corps, 
de  masser  des  troupes  à  Akaba,  sous  prétexte  de 
les  envoyer  au  Yémen,  et  d'occuper  successive- 
ment les  différents  points  du  littoral  de  la  pres- 
qu'île du  Sinaï,  jusqu'à  son  extrémité,  au  Ras 
Mohammed. 

«  Peu  après  aue  l'armée  ottomane  eut  occupé  le 
village  de  Taban,  le  premier  jalon  de  ce  projet  fan- 
tastique, la  garnison  égyptienne  de  Kalat  en  Nakle 
(dans  la  presqu'île)  signala  le  fait  au  Caire.  Immé- 
diatement la  frégate  anglaise  Diana  alla  ancrer 
en  rade  de  l'île  Pharaon,  en  face  du  poste  turc  de 
Tabah.  » 

C'est  à  ce  moment  qu'est  né  l'incident  anglo- 
turc  dont  vous  connaissez  les  suites. 


Le  conflit  avec  la  Perse. 

L'exposé  de  cet  incident  a  été  clairement  défini 
par  l'ambassadeur   persan    à   Constantinople,   le 

f usinée  Mirza-Khan,  dans  le  rapport  remis  par  lui 
e  3  mars  dernier  aux  représentants  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre,  ses  intermédiaires. 

Par  le  traité  d'Erzeroum  du  20  mars  i8i7, 
ratifié  définitivement  le  9  mars  18i8,  une  conven- 
tion fut  conclue  entre  les  deux  gouvernements  turc 
et  persan  et  une  délimitation  de  frontière  eut  lieu. 
Une  commission  russe  et  anglaise  intervint  pour 
réçler  les  différends  qui  étaient  soulevés  à  ce 
sujet  et  une  carte  fut  remise  par  eux  en  octo- 
bre 1869  à  la  Perse  et  à  la  Turquie . 

Le  territoire  litigieux  de  Motiammerahau  mont 
Ararat  (700  milles  de  long  sur  20  à  40  de  large) 
forma  une  zone  neutre  à  laquelle  il  était  défendu 
de  toucher. 

Cependant,  violant  les  articles  du  traité  de  1847, 
les  Turcs  ont  pénétré  à  TEst  de  la  zone,  c'est-à- 
dire  en  Perse,  et  ont  jusqu'ici  refusé  de  se  retirer, 
malgré  les  représentations  des  puissances  intéres- 
sées. 

Tels  sont  les  deux  conflits  récemment  soulevés 
par  la  Porte. 
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•  « 


Quelles  sont  les  raisons  graves  qui  ont  incité  le 
Sultan  à  agir  de  la  sorte  ?  Pourquoi,  du  côté  de  la 
Perse,  la  Porte  cherche-t-elle  h  rouvrir  une  ques- 
tion religieuse  fort  ancienne,  la  vieille  querelle 
des  Sunnites  contre  les  Chiites?  Elle  s'efforçait 
cependant,  depuis  Quelques  années,  de  rallier 
autour  d'elle  tous  les  musulmans  de  la  terre, 
afin  de  donner  corps  au  r(^ve  panislamique 
d'Abdul  Hamid. 

11  faut  chercher,  croyons-nous,  les  motifs  de 
cette  étrange  attitude  dans  les  événements  pré- 
sents, nous  voulons  parler  de  la  révolte  arabe, 
et  dans  l'appui  que  prête  à  la  Turquie  l'empereur 
d'Allemagne. 

La  révolte  arabe,  si  elle  n*est  pas  encore  géné- 
ralisée dans  les  grandes  villes  d'Asie  Mineure, 
existe  réellement  dans  toute  la  péninsule  et  dans 
les  grandes  plaines  qui  séparent  la  Svrie  de  la 
Mésopotamie.  Elle  a  été  exposée  en  diétail  dans 
un  livre  récent  (1)  et  pour  résumer  les  faits, 
nous  devons  dire  qu'au  Yénien  le  maréchal  Feizi 
pacha  n'a  pu  réduire  les  rebelles,  et  a  perdu,  en 
un  an,  plus  de  50.000  hommes  ;  dans  le  Hedjaz, 
les  tribus  n'obéissent  à  personne;  dans  l'Arabie 
Centrale,  l'émir  du  Nedjed,  Ibn  Esséoud,  a  chassé 
les  émirs  alliés  des  Turcs  et  a  battu  en  1904  Feizi 
pacha  dans  les  plaines  de  la  Mésopotamie  ;  en 
Syrie,  en  Palestine  eten  Mésopotamie,  les  tribus  ont 
refusé  de  payer  dorénavant  la  dîme;  en  Mésopo- 
tamie, les  Moutéficks,  puissante  agglomération 
arabe  qui  compte  près  de  10.000  combattants  bien 
armés,  attaquent  en  ce  moment  les  places  turques. 
Enfin,  détail  important,  les  soldats  des  corps 
d'armée  de  Uamns  et  de  Bagdad  ont  refusé  de 
marcher  contre  les  Arabes,  leurs  frères.  Obser- 
vons à  ce  sujet  que,  sur  les  sept  corps  d'armée  de 
l'Empire,  la  moitié  est  formée  par  les  Arabes. 

Quant  aux  Circassiens,  aux  Albanais  et  aux 
Kurdes,  troupes  fidèles,  ils  désertent  en  masse 
pour  ne  pas  se  rendre  au  Yémen  où  ils  meu- 
rent par  milliers  de  maladies  et  de  privations.» 

Devant  une  situation  aussi  critique,  une  déci- 
sion prompte  était  nécessaire.  Le  Sultan  pouvait 
réunir  toutes  ses  forces,  toutes  ses  ressources  et 
essayer  d'étouffer  dans  le  sang  celte  révolte.  Ce 
projet  très  hasardeux  aurait  peut-être  précipité 
la  dislocation  de  l'Empire.  D'autres  moyens 
furent  envisagés,  plus  efficaces,  sans  doute,'  car 
Abdul-Hamid  les  adopta  et  employa  à  leur  réali- 
sation toute  sa  finesse  et  sa  duplicité  :  c'étaient 
une  guerre  nationale  et  religieuse  qui  grouperait 
autour  de  lui  tous  les  dissiaents,  et  une  guerre 
entre  les  nations  européennes  qui  le  délivrerait 
de  ses  ennemis  indirects.  De  là  sont  venus  les 
incidents  des  frontières  égyptienne  et  persane. 

Avec  l'Angleterre  appuyée  par  sa  flotte,  ses 
troupes  mélropolilaines  et  indiennes,  la  Turquie 
ne  pourrait  lutter  ;  mais  elle  espère  — elle  espé- 
rait du  moins  —  tout  d'abord  que  rAllemogne, 


(1)  Les  Puissances  devanf  la  révolte  arabe  ;  la  crise    moridifile 
de  (femaiti,  par  M.  E.  Tiinc;.  1  vol.,  chez  ïïachelle,  3  fr.  50. 


son  grand  protecteur,  interviendra.  Sous  la 
menace  d'une  guerre  avec  cette  dernière,  la 
Grande-Bretagne  serait  obligée  (c'était  l'opinion 
du  Sultan)  d'immobiliser  ses  soldats  d'Europe  et 
d'autre  part  une  révolte,  escomptée,  des  musul- 
mans retiendrait  les  régiments  des  Indes.  Les 
quelques  bataillons  qui  composent  l'armée 
d'Egypte  ne  sauraient  résister,  et  les  indigènes, 
ainsi  que  les  Soudanais,  ont  été  depuis  longtemps 
travaillés  par  des  agents  secrets. 

Les  soldats  du  Y**  corps  (Damas),  si  peu  sûrs 
en  face  des  Arabes,  ne  refuseraient  pas  de  mar- 
cher contre  les  infidèles  pour  reprendre  un  terri- 
toire musulman. 

Du  côté  de  la  Perse,  la  querelle  religieuse  des 
Sunnites  contre  les  Chiites  rallierait  autour  de 
l'étendard  vert  les  tribus  turbulentes  de  la 
Mésopotamie  et  les  soldats  arabes  du  Vl°  corps 
(Bagdad). 

L'Angleterre,  toujours  d'après  le  Sultan,  serait, 
comme  nous  l'avons  vu,  immobilisée.  Quant  à  la 
Bussie,  très  éprouvée  à  l'intérieur  et  en  Extrême- 
Orient,  elle  hésiterait  peut-être  de  venir  au 
secours  de  la  Perse,  dans  la  crainte  d'une  guerre 
avec  l'Allemagne.  Des  révoltes  musulmanes  dans 
le  Caucase  et  le  Turkestan  entraveraient,  d'ail- 
leurs, son  action. 

Vainqueur  en  Egypte  et  en  Perse,  Abdul- 
Hamid  regagnerait  son  prestige  si  ébranlé  et 
écarterait  de  la  sorte  tout  danger  intérieur. 

Le  Sultan,  nous  l'avons  dit,  compte  sur  l'Alle- 
magne. Celle-ci,  profitant  des  dispositions  et  des 
circonstances  politiques  actuelles,  éminemment 
favorables  pour  elle,  continue,  sans  perdre  un 
instant,  ses  progrès  en  Asie  Mineure.  Elle 
multiplie  les  succursales  de  sa  Banque  d'Orient, 
le  nombre  de  ses  écoles  avec  instituteurs  alle- 
mands, augmente  sa  flotte  marchande  dans  le 
Levant,  obtient  de  nouvelles  et  importantes  con- 
cessions de  terres,  de  mines,  de  chemins  de  fer, 
colonise  en  un  mot  tout  le  pays.  Elle  se  crée 
ainsi,  quoiqu'il  arrive,  une  situation  de  fait  dont 
il  sera  difficile  de  la  déloger. 

Quant  à  intervenir  entre  la  Turquie  et  les 
puissances,  on  sait  maintenant  qu'elle  ne  voulait 
pas  le  faire,  mais  il  semble  bien  qu'elle  espère 
donner,  en  Orient,  une  nouvelle  illustration  de 
la  fable  de  «  l'Huître  et  les  Plaideurs  ». 

L'Empereur  d'Allemagne  affecte  d'ailleurs  de 
remplir  le  rôle  de  protecteur  de  tous  les  musul- 
mans du  monde. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  qu'en  dehors 
de  la  Bussie,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne 
d'autres  puissances  sont  directement  intéressées  k 
ce  qui  se  passe  en  Orient;  ce  sont  tout particulit^- 
rementlaF'rance,  l'Italie  et  les  Etats-Unis. 

La  France,  qui  a  de  nombreux  sujets  musul- 
mans, doit  tout  craindre  de  la  réalisation  du  rêve 
panislamique  d'Abdul-IIamid.  Possédant  une 
influence  séculaire  en  Asie  Mineure,  elle  ne  peut 
admettre  d'être  frustrée  des  avantages  commer- 
ciaux et  industriels  qu'elle  est  en  droit  d'espérer. 
Elle  perdrait,  de  plus,  le  gros  commerce  qu'elle 
fait  dans  ces  pays.  Elle  sera  donc  obligée  de  se 
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ranger  du  côté  de  TAngleterre  et  de  la  Russie, 
ses  amie  et  alliée  d'ailleurs. 

L'Italie,  qui  a  des  vues  sur  la  Tripolitaine  et  sur 
certaines  provinces  balkaniques,  qui  reprend 
une  grande  influence  religieuse  en  Orient,  et  dont 
tout  le  gros  commerce  se  fait  dans  la  Méditerra- 
née, sait  qu'elle  a  contre  elle  rAUemagne  au  sujet 
même  de  Tripoli.  Elle  a  tout  intérêt,  par  consé- 
quent, à  empêcher  l'Allemagne  de  devenir  une 
puissance  méditerranéenne  immédiatement  dan- 
gereuse et  à  aider  à  la  dislocation  de  l'Empire 
ottoman. 

Enfin  les  Etats-Unis  se  sont  montrés,  en  ces 
dernières  années,  vivement  préoccupés  de  la 
situation  malheureuse  des  sujets  du  Sultan.  Us  ont 
créé  en  Orient  de  nombreuses  universités,  des 
collèges,  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  orpheli- 
nats, ont  envoyé  des  missionnaires  fort  dévoués 
qui  ont  dépensé  des  sommes  énormes.  Seuls 
parmi  toutes  les  nations,  ils  ont  exigé  et  obtenu 
que  les  sujets  d'Abdul-Hamid,  naturalisés  améri- 
cains, soient  reconnus  et  traités  comme  tels  à  leur 
retour  dans  leur  patrie.  Ils  sont  devenus,  par  le 
nombre  considérable  des  nouveaux  citoyens 
américains-arabes  et  par  Tappui  qu'ils  leur  don- 
nent, un  facteur  des  plus  importants  en  Orient. 

Le  Sultan  semble  avoir  oublié  ces  trois  gran- 
des nations  dont  l'intervention  sera  décisive. 
Peut-être,  aussi,  comptait-il  sur  la  force  de  la 
triple  alliance;  les  événements  récents  ont  dû 
être  pour  lui  une  amère  déception. 


m  CONFLIT  T(1RG0-PËRS4IIÎ 


En  même  temps  que  la  Turquie  se  livrait, 
comme  nous  le  disons  plus  haut,  à  des  efforts 
pour  faire  reculer  la  frontière  égyptienne,  en 
avançant  ses  postes  d'entre  la  Méditerranée  et  la 
mer  Rouge,  un  mouvement  analogue  se  consta- 
tait sur  la  frontière  turco-persane  dans  le  pays 
situé  au  Sud-Ouest  du  lac  d'Ourmiah.  Dans  cette 
région,  à  la  suite,  assure-t-on,  d'un  effort  de  Tad- 
mmistration  persane  des  douanes,  dirigées 
comme  on  le  sait  par  des  Belges,  pour  établir  des 
postes  dans  le  territoire  contesté  entre  la  Turquie 
et  la  Perse,  les  troupes  turques  firent  un  mouve- 
ment en  avant.  Elles  occupèrent  la  localité  de 
Vezné,  puis,  «'avançant  plus  loin  vers  l'Est,  elles 
occupèrent  également  Passvah  et  Lahidjan. 
Depuis  lors,  quelques  petits  groupes  de  soldats 
persans  envoyés  par  le  gouvernement  de  Téhé- 
ran, non  pas  pour  reprendre  par  la  force  posses- 
sion du  pays,  car  la  Perse  ne  saurait  y  songer, 
mais  du  moins  pour  faire  acte  d'occupation  à  côté 
des  Turcs,  ont  été  fort  rapidement  reconduits  par 
ces  derniers.  La  Perse  a  demandé  que  les  Turcs 
consentissent  à  évacuer  le  territoire  en  litige 
jusqu'à  un  accord  définitif  sur  la  frontière,  mais 
le  gouvernement  de  Constantinople  a  jusqu'ici 
refusé  de  faire  faire  un  mouvement  en  arrière  à 
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ses  troupes  avant  qu'une  commission  mixte  ait 
établi  la  frontière  d'une  manière  définitive.  Les 
choses  en  sont  là,  mais,  cependant,  on  espère  un 
prompt  arrangement  entre  les  deux  gouverne- 
ments intéressés,  la  Russie  et  l'Angleterre  soute- 
nant dans  l'espèce  la  Perse  contre  les  empiéte- 
ments turcs. 

En  le  faisant,  elles  agissent  d'ailleurs  confor- 
mément aux  précédents.  C'est  en  effet  sous  leur 
médiation  combinée  que  la  Turquie  et  la  Perse 
avaient  conclu  le  traité  d'Erzeroum,  le  9  mars 
1848.  Après  la  ratification  de  ce  traité,  une 
commission  composée  d'agents  russes,  anglais, 
turcs  et  persans  fut  envoyée  pour  délimiter  le 
territoire  des  deux  pays  voisins.  La  chose  fut 
impossible  en  raison  des  différends  qui  s'élevèrent 
entre  les  commissaires  turcs  et  persans.  Il  fut 
décidé  alors  de  dresser  une  carte  des  terrains  en 
litige  et  elle  fut  terminée  en  1869  :  elle  comprend 
quatorze  feuilles. 

Cette  carte,  communiquée  aux  gouvernements 
turc  et  persan  par  la  diplomatie  anglaise  et  russe, 
servit  de  base  à  l'arrangement  du  2  août  1869 
(24  rebi  oui  akhir  1286),  qui  reconnaissait  que 
de  Mohammerah  jusqu'au  mont  Ararat  une  bande 
de  700  milles  de  long  sur  20  à  40  milles  de  large 
constitue  un  territoire  en  litige  entre  la  Turquie 
et  la  Perse.  A  l'Est  de  cette  zone,  le  pays  appar- 
tient incontestablement  à  la  Perse,  et  à  l'Ouest  il 
appartient  à  la  Turquie.  L'article  2  de  l'arrange- 
ment du  2  août  1869  établissait  un  régime  pour 
cette  longue  bande  de  territoire  contesté  (en  réa- 
lité, la  frontière  n'est  reconnue  d'une  manière 
précise  nulle  part  entre  la  Transcaucasie  russe 
d'une  part  et  les  abords  du  golfe  Persique  de 
l'autre).  Il  disait  :  «  Le  principe  du  statu  quo,  qui 
consiste  dans  le  maintien  tel  quel  sur  les  lieux  en 
litige  de  l'état  de  choses  existant  au  moment  de 
la  visite  et  de  l'inspection  faite  par  les  commis- 
saires des  quatre  puissances,  sera  strictement  res- 
pecté par  les  deux  parties  contractantes  ainsi  que 
par  leurs  agents  sur  les  lieux,  et  on  se  gardera  de 
contrevenir  à  ce  principe,  w 

Pour  appliquer  ce  régime,  l'article  3  stipulait  : 
«  Les  terrains  en^  litige  continueront  à  être  pla- 
cés, jusqu'au  moment  de  la  délimitation  défini- 
tive, sous  l'administration  de  l'Etat  qui  les 
régissait  lors  de  l'admission  du  principe  du  statu 
quOy  sans  que  toutefois  cette  situation  puisse  être 
considérée  comm.e  un  titre  de  propriété.  »  D'au- 
tres articles  disaient  que  si  des  contestations 
étaient  soulevées  au  sujet  de  ce.  régime,  les 
autorités  turques  et  persanes  les  plus  voisines 
feraient  de  leur  mieux  pour  les  aplanir  à  l'amia- 
ble. 

Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  la 
situation  a  brusquement  changé  il  y  .a  quelques 
mois,  et  les  troupes  turques  ont  occupé  Vezné 
qui  est  dans  le  territoire  contesté,  et  Pasvah  et 
Lahidjan  qui  sont  incontestablement  à  l'Est  de 
la  zone  en  litige,  c'est-à-dire  en  paj^s  persan.  Il 
semble  bien,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  que 
quelque  mouvement  des  douanes  persanes  ait 
été,  sinon  la  cause,  du  moins  le  prétexte  de  la 
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marche  en  avant  des  détachements  turcs.  Mais, 
étant  donné  la  disproportion  des  forces  entre  les 
deux  pays  voisins,  il  n'est  pas  douteux  que  Tini- 
tiative  de  la  rupture  du  statu  quone  peut  venir 
de  la  Perse,  incapable  de  résister  à  la  Turquie, 
mais  bien  de  cette  dernit^re  puissance,  qui  a 
manifesté  depuis  quelques  mois,  comme  nous 
Tavons  dit,  une  propension  si  marquée  à  s'éten- 
dre en  pays  musulman  partout  où  elle  croyait 
pouvoir  le  faire. 

Après  Tissue  que  Ton  connaît  à  Tincident 
anglo-persan  et  l'intervention  de  TAngleterre  et 
de  la  Russie  conformément  aux  précédents  du 
traité  d'Erzeroum,  il  est  d  ailleurs  peu  vraisem- 
blable que  le  gouvernement  ottoman  pousse  les 
choses  à  Textréme  et  que  la  solution  amiable 
espérée  tarde  encore  longtemps  à  intervenir. 
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Les  étrangers  arrivant  par  mer  en  Indo-Chine 
y  ont  d'abord  rencontré  des  Etats  côtiers,  de  civi- 
lisation et  d'importance  diverses.  Au  début  du 
XIX'  siècle,  avant  toute  intervention  politique  de 
la  part  de  l'Europe,  ces  Etats  étaient  : 

1°  La  Birmanie  que  gouvernait  depuis  1752  la 
d3mastie  d'Alompra  et  qui  avait  annexé  en  1 759 
le  royaume  de  Pégoû  (basse  vallée  de  Tlrawadi 
et  de  la  Salwen]  fréquenté  par  les  Français,  les 
Hollandais,  les  Anglais; 

2**  Le  Siam  qui,  presque  anéanti  parles  Birmans 
en  1767,  s'était  relevé  sous  une  dynastie  nouvelle 
à  partir  de  1782  ; 

3**  Le  Cambodge  serré  entre  deux  voisins  redou- 
tables, au  nord-ouest  le  Siam  qui  lui  enlevait 
cinq  provinces  (1794,  1814),  au  sud-est  TAnnam 
ui,  depuis  le  début  du  xvni°  siècle,  l'avait  chassé 
es  bouches  du  Mékhonget  de  tout  ce  que  nous 
nommons  aujourd'hui  Cochinchine. 

Ces  trois  royaumes,  nettement  distincts  par  la 
langue  et  la  race,  ont  de  temps  immémorial 
adopté  la  civilisation  hindoue  et  bouddhique. 

4*  L'Annam,  de  civilisation  chinoise,  avait 
annexé  du  début  du  xvn*  siècle  à  1692  le  Tchampa 
(région  au  sud  de  Hué),  au  xvin'  siècle  la  Basse 
Cochinchine;  il  avait  en  1800  recouvré  son  unité 
après  de  longues  guerres  civiles  et  imposé  sa 
domination  au  TonRin  dont  il  était  en  pratique 
séparé  depuis  le  début  du  xvîi*  siècle. 

5*  Les  Etats  malais  de  la  presqu'île  de  Malacca 
(Patani,  Kélantan,  Tringanou,  Pahang,  Djohor, 
Kédah.  Pérak,  Sélangor,  Soungei  Oudjong,  Négri 
Sembiian),  de  religion  musulmane,  étaient  beau- 
coup moins  policés  et  beaucoup  moins  importants 
que  les  précédents. 
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A  ces  cinq  groupes  d'Etats  il  faut  ajouter  le 

f)ays  laotien  occupant  la  vallée  du  Mékhong  entre 
a  Chine,  la  Birmanie  et  le  Siam,  le  Cambodge, 
l'Annam,  donc  inaccessible  par  mer  ;  cette  région 
se  divisait  en  petits  Etats  vassaux  de  souverains 
plus  importants;  depuis  1707  les  royaumes  suze- 
rains étaient  ceux  de  Luang-prabang  au  nord,  de 
Vieng-tchang  au  sud,  tantôt  alliés  de  leurs  voisins, 
tantôt  en  lutte  avec  eux;  celui  de  Vieng-tchang 
fut  détruit  par  les  Siamois  en  1827  et  dès  lors 
l'indépendance  de  l'autre  fut  compromise. 

II 

Dans  chacun  de  ces  pays  à  côté  d'une  population 
dominante  à  laquelle  appartiennent  le  souverain, 
l'aristocratie,  ainsi  que  des  hommes  libres  exerçant 
divers  métiers,  on  trouve  des  groupes  ethniques 
de  race,  de  langue,  de  mœurs  différentes,  tenus 
dans  une  condition  inférieure,  soit  qu'ils  forment 
des  principautés  tributaires  (Etats  chan  de  Bir- 
manie, Etats  malais  soumis  au  Siam),  ou  des 
villages  dépendants  de  fonctionnaires  de  la  race 
dominante  fïcham  de  TAnnam),  ou  des  tribus 
soumises  à  aes  corvées  et  prestations,  parfois  pres- 
que esclaves  (Kha  du  Lao;  Samrè,  Por  au  Cam- 
bodge) ou  des  tribus  en  pratique  indépendantes 
[Djarai  entre  le  Cambodge  et  l'Annam,  \Va  de  la 
haute  Salvven,  Katchin,  etc.).  Le  trait  caractéris- 
tique, c'est  que  les  Etats  civilisés  qui  ont  été 
nommés  d'abord  ont  à  l'intérieur  et  sur  leurs 
frontières  des  contacts  perpétuels  avec  des  allo- 

fènes  presque  tous  moins  civilisés,  la  plupart  bar- 
ares,  quelques-uns  vraiment  sauvages.  Cette 
gradation  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue;  le  Chan 
tributaire  du  Birman,,  le  Malais  tributaire  du 
Siamois  sont  des  civilisés;  les  dominateurs  ne 
les  traitent  pas  de  sauvages,  alors  qu'ils  appliquent 
avec  prodigalité  ce  nom  à  tous  leurs  autres  sujets. 
De  là  la  fréquence  des  mots  laotien  kha  y  annamite 
moi,  chinois  man,  qui  sont  tous  des  termes  de 
mépris  dépourvus  de  valeur  ethnographique, 
souvent  mal  compris  des  populations  voisines  qui 
s'en  servent;  le  mot  tai  muong  (village.  Etat),  le 
chinois  chan  {fcheou)  qui  a  le  même  sens,  sont 
encore  plus  mal  employés  quand  on  les  appli(|ue 
aux  habitants  du  haut  Tonkin.  La  contusion 
s'accroît  des  diversités  dialectales  :  sa  ou  xa  sur 
la  Rivière  Noire  équivaut  à  kha  dans  le  bassin  du 
Mékhong;  enlin  un  bon  nombre  de  groupes,  et 
des  plus  importants,  reçoivent  de  leurs  divers 
voisins  des  noms  multiples  et  différents  de  ceux 
qu'ils  se  donnent  eux-mêmes. 

Les  groupes  barbares  les  plus  importants  se 
présentent  dans  toute  la  chaîne  dite  annamitique 
et  sur  les  collines  et  montagnes  qui  ceignent  les 
plaines  birmanes.  L'organisation  politique  est  pri- 
mitive :  la  tribu  ou  le  village  qui  se  confondent,  la 
plupart  des  sauvages  étant  sédentaires,  forme  le 
plus  souvent  la  yéritable  personnalité  qui  cultive 
quelques  champs  et  met  fcs  produits  en  commun; 
les  chefs  choisis  par  tous  les  nabitants  ont  très  peu 
de  pouvoir,  l'autorité  paternelle  est  faible  ;  l'escla- 
vage existe  partout  ;  au-dessus  du  village  il  n'existe 
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pas  de  puissance  supérieure,  aussi  les  rapports 
entre  villages  sont-ils  rares,  les  vendettas,  les  raz- 
zias sont  fréquentes  ;  les  croyances  religieuses, 
f^eu  précises,  sont  un  mélangé  d'animisme  et  de 
étîcnisme  auxquels  s'ajoutent  parfois  des  idées 
et  des  rites  bouddhiques.  A  côté  de  ces  traits 
communs,  les  divergences   sont    naturellement 


régions  plus  éloignées,  ces  croyances  sont  ignorées 
ou  s'appliquent  à  des  objets  différents.  Chez  les 
Djarai,  proches  des  Boloven  et  des  Rade,  les  rois 
{patao,  sadel)  du  feu,  de  l'eau,  sont  investis  d'une 
iniluènce  surnaturelle  qui  protège  la  tribu  et 
parfois  se  manifeste  par  le  mauvais  œil  ;  ces  deux 
personnages,  toujours  choisis  dans  les  deux  mêmes 


nombreuses  et  profondes.  La  plupart  des  tribus 
sont  polygames,  quelques-unes  sont  monogames  ; 
chez  les  Kadè,  au  aord-esldu  Cambodge,  la  femme 
cherche  elle-même  un  mari  et  tient  la  première 
place  dans  la  famille.  Les  Holoven,  proches  de 
bassac,  et  tous  leurs  voisins  croient  à  des  influences 
malfaisantes  de  toutes  sortes  et  déclarent  khalam 
tout  ce  qui  est  capable  de  les  propager;  l'interdit 
qui  pèse  sur  une  maison,  sur  un  village,  rend  les 
relations  et  les  voyages  très  difficiles;  dans  des 
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familles,  n'ont  aucune  autorité,  mais  leur  non  voir 
mystérieux  est  révéré  jusau'au  Caml»oage;  la 
crainte  des  maléiices,  Tidée  ae  défendre  de  souil- 
lure l'action  surnaturelle  des  patao  poussent  par- 
fois au  meurtre  les  Djarai,  assez  doux  d'autre  part. 
Près  de  tribus  hospitalières  comme  les  Boloven, 
lesNiaheun  leurs  voisins,  vi  vent  les  Sedangpillards 
inaccessibles  dans  leurs  forêts;  de  même  les 
Palaung  pacifiques  sont  parents  et  voisins  sur  la 
haute  Sal weu  des  VVa,  diasseurs  de  tètes  humaines . 


^1 


188 


BULLETIN    DU    COMITË 


Quelques  tribus,  par  exemple  les  Alak  voisins 
des  Boioven,  tra  vaillent  le  métal,  tissent  les  étoffes  ; 
beaucoup  n'ont  aucune  industrie. 

Dans  quel  ordre  ranger  ces  tribus  sauvages  si 
diverses  de  coutumes,  si  inégales  dans  la  bar- 
barie? M.  Pavie  remarque  que  la  brèche  d'Ai- 
lao  forme  dans  le  massif  annamitique  la  limite 
nord  de  la  région  occupée  par  les  seuls  sauvages  ; 
là,  entre  Annam,  Lao  et  Cambodge,  est  un  noyau 
de  tribus  plus  pures,  vers  l'ouest  et  le  nord 
paraissent  des  tribus  métissées  avec  les  Tai  qui 
tiennent  les  vallées;  enfin,  dans  ces  mt^mes  direc- 
tions, des  groupes  isolés  occupant  les  hauteurs 
rappellent  les  populations  du  noyau'  central. 
Cette  classification  marque  comme  il  convient  la 
distinction  entre  les  Tai  des  vallées  et  les  sau- 
vages ou  Kha;  elle  note  également  la  ressem- 
blance entre  les  tribus  des  forêts  du  sud  et  les 
groupes  qui  s'échelonnent  jusque- sur  la  Rivière 
Noire  et  en  Birmanie.  Mais  le  terme  Kha  n'a  rien 
de  précis,  et  il  faudrait  classer  les  groupes  aux- 
quels on  l'applique. 

En  outre,  à  mesure  qu'on  s'approche  du  Tonkin, 
entre  les  Tai  et  les  Annamites,  on  ne  trouve  pas 
seulement  des  tribus  analogues  à  celles  du 
Sud  ;  mais  il  apparaît  en  nombre  croissant  des 
groupes  nouveaux  venus  du  Nord,  connaissant  la 
langue  chinoise,  sans  être  pour  cela  chinois  ;  des 
voyageurs  français  et  anglais  ont  pu,  à  quelques 
années  de  distance,  observer  la  marche  de  ces 
tribus  vers  l'Ouest  et  le  Sud,  confirmer  ainsi  la 
tradition  qui  les' fait  venir  de  Chine  depuis  cin- 
quante ou  soixante  ans.  Inversement  des  Mo-seu, 
venant  de  la  vallée  du  Mékhong  dans  sa  partie 
birmano  yunnanaise,ont  depuis  quelques  années 
descendu  la  rive  droite,  puis  franchi  le  fleuve 
vers  riist.  Des  invasions  analogues  sont  notées 
récemment  dans  le  Nord,  plus  anciennement 
dans  le  centre  de  la  Birmanie,  tandis  que  des 
mouvements  en  sens  contraire  ont  porté  des  popu- 
lations des  bouches  vers  le  cours  moyen  de  la 
Sahven.  L'histoire  et  la  tradition  réunies  permet- 
tent de  suivre  la  descente  des  Birmans,  aes  Tai, 
des  Annamites  jusqu'à  leur  habitat  actuel. 

Une  classification  plus  détaillée  est  donc  né- 
cessaire et  possible.  Le  D'  Thorel  l'a  tentée  dès 
1873  ;  il  admet  en  Indo-Chine  trois  races  :  la  race 
brune  ou  rameau  noir  de  la  race  caucasique 
(Mantse,  Miaotse,  Lissou,  Lolo  noirs,  qui  ressem- 
blent aux  Bohémiens),  la  race  noire,  rameau 
malayo-polynésien  (sauvages  à  type  océanien 
comparanles  aux  Alfourous,  qui  sont  les  vrais 
aborigènes  et  dont  les  migrations  ont  vraisembla- 
blement peuplé  rOcéanie),  la  race  mongolique 
ou  jaune  (rameaux  annamite,  cambodgien,  lao- 
tien, siamois,  birman,  chinois).  Mais  le  rappro- 
chement des  Miaotse  et  des  Lolo  n'est  justifié  ni 
par  les  mœurs,  ni  par  la  lemgue  ;  la  troisième 
race  comprend,  de  manière  assez  étonnante, 
toutes  les  nations  dominantes  et  ces  nations 
seules  ;  les  indications  sur  le  sens  des  migrations 
semblent  dénuées  de  preuves.  Quant  aux  races 
mongolique,  océanienne,  caucasique  auxquelles 
se  réfère  le  D*"  Thorel,  il  est  difficile  d'y  voir  plus 
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Î[ue  des  entités  très  générales  et  très  vagues  ;  y 
aire  rentrer  quelques  tribus  nouvelles  sur  les- 
quelles on  ne  possède  que  de  maigres  renseigne- 
ments linguistiques,  ethnographiques,  anthro- 
pologiques, est  assez  facile  et  peu  concluant. 
Bien  plus  précises  étaient,  dans  le  même  ou- 
vrage, les  remarques  de  Francis  Garnier,  quand 
il  indiquait  une  parenté  probable  des  Laotiens 
et  des  Annamites  :  le  lien,  ce  sont  les  Kha  dont 
quelaues-uns  se  sont  fondus  dans  les  Laotiens 
et  d  autres  dans  les  Annamites.  A  la  même 
époQue,  B.  Cust  distinguait  dans  les  langues  de 
rindo-Chine  lasouche  tibéto-birmane  et  la  souche 
mon-khmer-annamite;  cette  distinction  doit  être 
conservée  comme  l'une  des  bases  de  classification 
et  complétée  de  manière  à  y  comprendre  en  leur 
rang  les  nombreuses  tribus  étudiées  depuis 
trente  ans,  sans  oublier  que  la  langue  est,  pour 
l'ethnographie ,  un  signe  entre  plusieurs  autres  : 
chez  les  peuples  d'une  culture  inférieure,  la  langue 
est  sujette  à  des  transformations  plus  rapides 
u'ailleurs,  et  partout  on  peut  citer  des  exemples 
e  populations  qui  ont  abandonné  leur  idiome 
propre  et  adopté  un  langage  étranger. 

m 

Nous  appuyant  sur  des  considérations  linguis- 
tiques, ethnographiquee,  anthropologiques,  pré- 
sentées dans  les  travaux  récents,  tels  que  ceux  de 
MM.  Pavie,  J. -G.  Scott,  P.  Lefèvre-Pontalis,  com- 
mandant Bonifacy  et  autres,  nous  proposons,  à 
titre  provisoire,  le  tableau  suivant;  nous  en  écar- 
tons volontairement  les  subdivisions  détaillées 
encore  difficiles  à  établir  avec  exactitude  ;  nous 
regrettons  aussi  de  ne  pouvoir  ici  apporter  des 
preuves,  la  justification  en  pareille  matière  étant 
trop  technique  et  trop  volumineuse  pour  ce  Bul- 
letin. 

m 

I.  —  Malais.  —  Tcham  (au  Cambodge  et  au 
Binh-thuan). 

Djarai  (montagnes  à  l'ouest  de  Qui-nhon). 

Rade  (au  sud  des  Djarai). 

Kandjo,  etc. 

Malais  de  la  presqu'île  de  Malacca. 

II.  —  Mon-Khmer-Annam.  —  Cette  désignation 
indique  seulement  qu'un  élément  commun,  diver- 
sement mélangé,  se  trouve  chez  les  Mon  ou 
Talaing  du  Pégou,  chez  les  Khmerdu  Cambodge, 
chez  les  Annamites.  La  plupart  des  tribus  qui 
semblent  h  peu  près  pures  occupent  des  régions 
d'accès  difficile  ;  les  traditions   des  groupes  les 

fdus  méridionaux  désignent  Vieng-tchang  comme 
ieu  d'origine. 

Por  (région  de  Pursat). 

Samrè  (province  d'Angkor). 

Kwoi  (nord  du  Cambodge,  à  l'ouest  du 
Mékhong). 

Phnong,  Stieng,  Tchraou,  Tchourou  (nord  du 
Cambodge,  à  l'est  du  Mékhong  en  allant  vers 
r  Annam). 

Boioven  (à  l'ouest  de  Bassac,  puis  en  allant 
vers  le  sud-est,  au  nord  des  Djarai),  Niaheun, 
Alak,  Sédang,  Bahnar,  etc. 
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Mouk  ou  Kmou,  Kwen,  Lémet,  en  chinois 
Phou-man  (bassin  du  Nam-ta,  etc.). 

Kwanglim  (territoire  de  Lai-tchao). 

Konkeu,  Kemdeng  (région  de  Xieng-hong  rive 
droite  du  Mékhong). 

Kha-la  ou  Kha-wa  ou  La-wa  ou  Wa  (région  au- 
dessus  de  Xieng-tonget  montagnes  entre  Mékhong 
et  Salwen). 

Rumai  ou  Palaung  (rive  ouest  de  la  Salwen). 

Phou-man  (Chwen-ning,  Phou-eul,  Yong- 
tchhang,  etc.,  au  Yun-nan). 

Khunnong  (nord  de  la  Birmanie  entre  Irawadi 
et  Salwen),  etc. 

III.  —  Tai  ou  Tiio,  vivant  surtout  le  long  des 
fleuves,  sauf  quand  ils  ont  été  dépossédés  par  des 
races  plus  fortes,  les  Chinois  par  exemple. 

a.  Siamois. 

h.  Laotiens  (Lao). 

c.  Lu,  Khun,  Lem  (Xieng-tong,  Xieng-hong, 
Muong-lem),  Youn  au  sud  des  précédents 
(Muong-nan,  etc.),  probablement  la  section  la 
plus  pure  de  la  race. 

d.  Chan  (nord  et  est  de  la  Birmanie,  nord  du 
Lao,  Tonkin;  de  TAssam  (Khamti)  à  Bhamo,  de  la 
vallée  de  la  Salwen  jusqu'à  la  Rivière  Noire). 

e.  Tai  de  Chine  et  du  Tonkin  sous  différents 
noms,  au  Yun-nan  Pa-yi,  Po-jen  (Min-kia),  au 
Kwei-tcheou  Tchong-kia  (Yi-kia),  au  Kwang-si, 
Tho  (Yi-kia),  à  Hai-nan  Li,au  Tonkin  Tai  blancs, 
Tai  noirs  de  la  Rivière  Noire,  Lao,  Nong  de  la 
Rivière  Claire. 

IV.  —  Karen,  de  la  vallée  de  la  Sittang,  ayant 
remonté  vers  la  moyenne  Salwen  :  ils  disent  être 
venus  du  nord. 

Taungthu  (Myelat,  Thaton  au  sud-est  de  Man- 
dalé  etc.).  Ces  tribus  sont  peut-être  apparentées  de 
loin  aux  Tai  ;  les  Taungthu  sont  mêlés  de  sang 
birman,  ils  émigrent  jusqu'au  Cambodge. 

V.  —  a.  Tchin  ou  Khyin  (collines  du  nord  de 
FArakan). 

Kouki  (Manipour). 

Louchai  (Assam,  Bengale). 

Nâga  (Assam). 

Venus  du  Tibet  par  le  Brahmapoutra. 

h,  Katçhin  ou  Kakhyin  ou  Singpho  (nord  de  la 
Birmanie,  haute  vallée  de  rirawadi  et  de  la  Salwen 
entre  Yun-nan  et  Assam),  tribus  guerrièreà  qui  se 
sont  beaucoup  étendues  vers  le  sud  depuis  une 
cinquantaine  d'années. 

c.  Birmans  :  origine  tibétaine,  arrivés  vrai- 
semblablement par  la  haute  Irawadi. 

fZ,  Lahou  ou  Mou-seu  ou  Mo-so  ou  Nachi  (sur  la 
haute  Irawadi  et  le  haut  Yang-tseu  vers  Li-kiang, 
descendant  jusqu'à  Xieng-tong  et  Xieng-mai). 

Li-sou  ou  Li-seu  (Yun-nan  occidental,  Etats 
chan  vers  la  Salwen). 

Lolo  ou  Ngo-sou  Noué-sou,  appelés  aussi  Yi-kia, 
Man-tseu  (au  Seu-tchhwan,  Kien-tc^hang  ;  au 
Yun-nan;  par  émigration  au  Tonkin)  ;  Khou- 
tshong,  Tchni-sou,  etc. 

Ces  populations  vivent  toujours  sur  les  hau- 
teurs. 


VI.  —  a.  Hmeng ou  Miao-tseu  ou  Méo  ;  nombreux 
au  Kwei-tcheou,  pourchassés  depuis  la  sédition 
de  1860-69,  ils  se  sont  répandus  au  Yun-nan,  au 
Tonkin  et  jusque  vers  Xieng-tong,  toujours  occu- 
pant les  montagnes  les  plus  élevées  qu'ils  défri- 
chent et  délaissent  quelques  années  après.  - 

6.  Yao;  originaires  du  Hou-nan,  du  Fou-kicn 
et  du  Tche-kiang,  nombreux  au  Kwang-tong,  au 
Kwang-si,  refoulés  peu  à  peu  depuis  plusieurs 
siècles  au  Tonkin  (Cao-bang,  Lang-son)  et  jusque 
sur  la  rive  droite  du  Mékhong  (Xieng-tonç)  ; 
mœurs  et  langue  en  partie  différentes  de  celles 
des  Miao-tseu  ;  ils  portent  les  noms  de  Yao-ting- 
pan,  Lan-tien,  San-teng,  Khiao ou  Khao,  Coc,  etc., 
et  sont  désignés  au  Tonkin  sous  le  nom  général 
de  Man. 

VIL  —  Sakai,  négritos  de  l'intérieur  de  la 
presqu'île  malaise;  des  tribus  analogues  ont  laissé 
quelques  traces  en  Indo-Chine. 

Il  faut  noter  enfin  que  divers  noms  assez  connus 
ne  désignent  pas  des  tribus  spéciales;  ainsi  les 
Panthè  sont  les  musulmans  du  Yun-nan,  les  Ho 
sont  les  Chinois  qui,  en  bandes  armées,  ont  dé- 
vasté le  Lao  jusqu'à  Luang-prabang. 

IV 

Les  jioms  ci-dessus  sont  ceux  de  tribus,  de 
populations,  et  ces  tribus,  ces  populations  ne 
coïncident  qu'exceptionnellement  avec  des  races, 
c'est-à  dire  avec  des  variétés  humaines  distinctes 
et  constantes  :  l'esclavage  des  femmes;  et  des 
enfants  empêche  que  les  caractères  physiques  se 
perpétuent  sans  mélange  et  constituent  des  races 

fmres.  Le  métissage  domine,  sauf  dans  les  popu- 
ations  les  plus  sauvages  et  les  plus  retirées;  il 
semble  être  la  condition  de  la  multiplication, 
du  développement  intellectuel,  social,  historique 
d'un  groupe. 

Dans  les  principales  populations  chinoises  de 
la  Chine  du  Sud,  on  trouve  comme  composantes 

Îuelques-unes  des  tribus  indiquées  plus  haut. 
es  Hakka,  si  nombreux  et  si  actifs  au  Kwang- 
tong  et  au  Kwang-si,  de  môme  que  parmi  les  émi- 
grants  de  Tlndo-Chine,  des  îles  malaises,  descen- 
dent de  Chinois  et  de  femmes  yi-kia,  c'est-à-dire 
tai;  dans  la  langue  cantonaise,  les  indigènes  de 
la  Rivière  Noire  signalent  une  influence  impor- 
tante des  Yao.  Ce  groupe,  qui,  d'après  ses  tradi- 
tions, vient  originairement  de  Kwei-ki  (Tche- 
kiang),  aurait  eu  ainsi  une  aire  primitive  coïnci- 
dant avec  la  région  multiple  que  les  Chinois 
appellent  Yué,  la  région  côtière  au  sud  du  Grand 
Fleuve  (Yang-tseu),  c'est-à-dire  Tche-kiang,  Fou- 
kien,  Kwang-tong  et  Kwang-«i,  Tonkin;  on  de- 
vrait donc  retrouver  un  élément  yao  dans  les  lan- 
gues du  Fou-kien  comme  dans  le  cantonais,  et 
comme  M.  P.  Lefèvre-Pontalis  l'a  marqué  en 
annamite.  Cet  explorateur,  si  versé  dans  les 
choses  indo-chinoises,  établit  un  rapprochement 
non  moins  concluant  entre  Tannamite  et  les  dia- 
lectes kha-mouk,  kha-kwen  ;  tel  serait  donc,  avec, 
une  importante  couche  chinoise  civilisatrice,  le 
fond  complexe  de  la  population  annamite,  qui  du 
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H*  siècle  avant  Tère  chrétienne  jusqu'à  Theure 
présente,  a  glissé  le  long  de  la  côte,  du  Kwang- 
tong  à  la  Cpchinchine,  repoussant  ou  absorbant 
les  précédents  occupants,  Moi  do  la  souche  mon- 
kbmer-annamite,  Tcbam»  Khmer. 

De  même,  on  suit  l'expansion  politique  des  Tai 
depuis  leurs  origines  septentrionales  au  Yun-nan 
et  dans  la  haute  Birmanie  jusqu'au  royaume  sia- 
mois du  Ménam,  le  long  du  Mékhon^  et  de  ses 
affluents,  et  leurs  destinées  moins  brillantes  dans 
les  bassins  du  fleuve  Rouge  et  du  Si-kiang;  on 
les  retrouve  partout  avec  leur  costume,  leur 
langue,  leur  organisation  quasi  féodale,  mais  on 
les  voit  varier  avec  les  populations  auxquelles  ils 
se  mêlent,  Birmans  et  tribus  voisines  au  nord- 
ouçst,  Khmer,  Tcham  au  sud,  Chinois  au  nord- 
est,  Kha  de  la  souche  mon-annamite  presque 
partout. 

La  souche  mon-khraer-annamite,  dont  les  re- 
présentants moins  avancés  couvrent  la  ligne 
médiane  de  la  péninsule  du  Cambodge  au  Yun- 
nan,  a  eu,  elle  aussi,  son  heure  brillante  dans  les 
antiques  civilisations  du  Pégou  (Mon)  et  du  Cam- 
bodge (Khmer)  ;  on  n'a  pas  encore  déterminé  quels 
autres  éléments  ethniques  entrent  dans  ces  deux 
nationalités  dont  les  origines  sont  assez  lointaines 
et  obscures  pour  rendre  la  recherche  difficile;  du 
moins,  de  part  et  d'autre,  on  reconnaît  une  ou 

{dusieurs  immigrations  hindoues  qui  ont  apporté 
es  cultes,  Talpiiabet,  l'art  en  ses  diverses  mani- 
festations, l'organisation  sociale,  probablement 
aussi  un  sang  étranger  en  quantité  appréciable. 
Ainsi,  rindo-Chine  et  la  Chine  méridionale 
apparaissent  comme  un  creuset  où  se  sont  déver- 
sées, juxtaposées,  fondues  en  partie  des  races 
venues  de  la  Chine,  de  l'Inde  où  l'homme  est  si 
divers,  du  Tibet  qui  ne  parait  guère  le  céder  à 
rinde  comme  complexité  ethnique,  avec  les  Ma- 
lais une  l'on  retrouve  sur  les  autres  rives  de  la 
mer  au  Sud,  eniin  avec  la  race  mon-khmer-anna- 
mite  que  Ton  ne  rencontre  pas  ailleurs. 

Maurice  Courant. 
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LETTRE  DlUDO-CHIîrB 


La  visite  de  S.  M.Thanh-Tha!  auTonkin.—Le  caractère  dn 
jeune  Empereur.  —  L'opinion  annamite  éi  le  souve- 
rain. 

* 

Hanoi,  avril  1906. 

S.  M.  Tempereur  d'Annam  vient  de  passer  six 
jours  à  Hanoï.  Arrivé  de  Tourane  par  le  croiseur 
Kersaint^  il  débarqua  à  Haïphong  le  4  avril  et 
passant  incognito  en  gare  de  lacapitaje,  il  alla  le 
jour  même  coucher  à  Thanh-hoa.  Le  but  de  celte 

Eartie  du  voyage  était  une  visite  au  village  de  Gui- 
uong,  d'où  sa  famille  est  originaire  et  aux  tom- 
beaux des  ancêtres  qui  l'avoisment. 

La  réception  ne  aevint  officielle  sur  le  soi  ton- 
kinois qu  au  retour  vers  Hanoï.  Ce  iour-là  toute 
la  voie  ferrée  présentait  un  aspect  de  fête.  Dans 
chaque  gare,  les  autorités  indigènes  avaient  dressé 
un  autel  au  roi,  laqué  de  rouge,  orné  de  parasols, 
d'oriflammes,  de  brûle-parfums,  de  vases  bleus  et 
d'autres  insignes  rituels.  Tous  les  villages  et  les 
pagodes  proches  du  chemin  de  fer  avaient  de 
même  pris  leur  décor  des  grands  jours.  Le  long  de 
la  ligne  les  hordes  de  miséreux  avaient  disparu, 
soigneusement  refoulées  ailleurs,  et  la  route  jux- 
taposée était  maintenant  jalonnée  de  grands  dra- 
peaux annamites  aux  vives  couleurs  et  aux  bords 
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dentelés  qui,  sous  un  clair  soleil,  égayaient  la  ver- 
dure des  rizières. 

Cependant  ces  drapeaux  n'étaient  pas  également 
répartis.  Sur  le  territoire  de  telle  province,  ils 
s'alignaient  de  10  en  10  mètres  sans  interruption, 
mêlant  le  rouge,  le  bleu,  le  blanc,  le  jaune,  le 
vert,  tout  flambants  neufs.  Sur  le  territoire  dételle 
autre,  au  contraire,  ils  ne  se  montraient  qu'à 
l'approche  des  villages,  fanés  et  souvent  loaue- 
teux.  Y  avait-il  là  quelque  manifestation  d'un 
moindre  enthousiasme  ?  Non  apparemment,  mais 
seulement  quelque  différence  dans  les  instructions 

oflicielles. 

L'unité  d'impulsion  manque  absolument  au 
Tonkin  :  tel  résident  pratique  le  protectorat  ;  tel 
autre  se  passe  des  mandarins.  Tel  avait  pensé 
qu'il  fallait  avant  tout  faire  remarquer  sa  pro- 
vince; tel  autre,  plus  soucieux  des  intérêts  du 
peuple,  avait  jugé  qu'au  moment  où  des  gens 
meurent  de  faim  dans  la  campagne  dévastée  par 
la  rupture  des  digues  l'an  dernier,  mieux  valait 
inciter  les  villages  à  acheter  du  riz  plutôt  que  des 
drapeaux.  Thanh-Thai  aperçut-il  la  différence. 
Se  l'expliqua-t-il  ?  S'il  le  fit  peut-être,  après  avoir 
laissé  1 .000  dollars  en  passant  k  Ninh-binh  pour 
les  affamés,  éprouva-t-il  de  la  préférence  pour  les 
drapeaux  vieux  et  déchirés. 

Thanh-Thai  fi,t  soa  entrée  à  Hanoï,  le  9  avril,  à 
la  nuit  venant.  Sur  le  quai  de  la  gare,  suivant 
nos  rites,  de  hauts  fonctionnaires  l'attendaient  en 
habit  noir;  dans  le  hall,  les  grands  mandarins 
de  la  ville  et  des  provinces  voisines  étaient  pro- 
sternés conformément  à  l'usage  annamite.  Le  roi, 
portant  la  robe  traditionnelle  de  soie  jaune  impé- 
riale, mais  les  cheveux  coup(?s  court  sous  le  tur- 
ban, passa  au  milieu  d  eux  sans  regarder  ; 
derrière  lui,  la  foule  européenne  se  referma  aussi- 
tôt en  bousculant  les  dignitaires  indigènes  à  peine 
relevés  de  terre. 

Au  dehors,  la  population  annamite  s'entassait 
au  pourtour  de  la  place  et  le  long  des  avenues. 
Elle  se  pressait  avec  curiosité  ;  elle  resta  silencieuse 
et  digne,  mais  au  passage  de  l'empereur  pas  une 
tête  ne  se  courba. 

Le  programme  du  séjour  de  Sa  Majesté  a  été  ce 
que  sont  tous  les  programmes  européens  de  ce 
genre;  il  a  compris  des  dîners  officiels,  des  bals, 
un  carrousel,  des  courses,  une  fête  vénitienne, 
des  visites  aux  usines  et  aux  sociétés  intéressantes 
ainsi  au'aux  grands  magasins.  Pour  le  peuple,  il 
y  a  eu  la  promenade  traditionnelle  du  Uragon  et 
de  la  Licorne,  organisés  parles  congrégations  chi- 
noises, d'abord  le  soir  aux  lanternes,  ensuite  le 
lendemain  pendant  le  jour,  sous  le  soleil  et  le 
crachin,  avec  une  consommation  énorme  de 
pétards.  Pour  lui,  en  outre,  l'affiche  apposée  sur 
les  murs  de  la  ville  annonijait  chaque  lour,  après 
la  distribution  de  riz  aux  indigents,  aes  réjouis- 
sances populaires  de  neuf  à  onze  heures  du  matin; 
mais  le  Tonkinois  moqueur  n'a  pas  manqué  de  faire 
remarquer  que  ces  réjouissances  ne  comprenaient 
que  quelques  balançoires  payantes  installées  au 
carreiour  de  certaines  rues. 

Une  cérémonie  cependant  sortit  de  l'ordinaire, 


eravft  et  devant  peut-être  marquer  dans  l'histoire 
ae  rindo-Chine  entière.  Le  gouverneur  général  a 
nommé  un  conseil  de  perfectionnement  de  rensei- 
gnement indigène,  ayant  pour  but  d'étudier,  sous 
la  présidence  du  directeur  de  TKcQle  d'Extrême- 
Orient,  les  réformes  nécessaires  au  Tonkin  et  en 
Cochinchine,  en  Annam  et  au  Cambodge  ;  de  par- 
tout des  délégués  français  et  indigènes  se  sont  à 
cet  effet  réunis  à  Hanoï,  M.  Peau  ouvrit  eu  per- 
sonne la  session  de  ce  conseil  et  y  lut,  malheu- 
reusement d'une  voix  Içisçe  et  ennuyée,  un  discours 
important  ddns  lequel  il  proclamait  la  nécessité 
de  modifications  profondes  dans  le  sens  d'une 
instruction  à  l'occidentale  beaucoup  plus  étendue, 
ce  qui  correspond  à  un  désir  très  général,  ainsi 
que  j'aurai  l'occasion  de  l'exposer. 

L'empereur  d'Annam  siégeait  à  ses  côtés,  on 
face  d'un  ministre  cambodgien  et  de  fonction- 
naires indigènes  de  la  Cochinchine.  Après  le  gou- 
verneur général,  il  fut  invité  à  prendre  la  parole; 
il  adhéra,  en  Quelques  phrases  prononcées  en 
annamite,  aux  iaées  qui  venaient  d'être  dévelop- 
pées p^r  le  gouverneur  général. 

On  ditqu  il  s'intéresse  beaucoup  à  la  question; 
cependant  la  manifestation  de  cet  intérêt  parut 
un  peu  froide;  on  avait  annoncé  un  discours 
«  révolutionnaire  ».  Il  est  vrai  qu'aux  côtés  de 
M.  Beau,  Thanh-Thai  a  toujours  eu  Pair  niorose, 
guindé,  maladroit.  La  grande  taille  du  gouver- 
neur général  semble  l'écraser.  On  ne  Ta  vu  se 
dérider  que  lorsqu'il  a  pu  s'affranchir  du  proto- 
cole, notamment  pour  aller  faire  des  achats  h.  tra- 
vers les  magasins,  sans  avis  préalable,  au  risque 
de  rencontrer  des  malotrus  comme  ceux  qui,  un 
jour,  oubliant  la  politesse  française,  Pant 
sifffé. 

Mais  dans  ces  visites  mêmes,  il  n'était  pas 
encore  tout  à  fait  à.  son  aise.  Toujours  suivi  de  ses 
deux  frères  inséparables  le  prince  Ong  Chin 
(prince  Neuvième),  duc  deTuyên-hoâ,  et  le  prince 
Ong  Muoi  (prince  Dixième),  encore  non  titré,  il 
n'était  généralement  suivi  ni  de  son  interprète 
indigène  ni  des  métropolitains  attachés  à  sa  per- 
sonne ;  ceux-ci  d'ailleurs  ne  parlaient  pas  assez 
couramment  l'annamite,  celui-ci  était  trop  peu  au 
courant  des  usages  français  pour  pouvoir  satis- 
faire aux  multiples  demandes  d'explications,  et 
ainsi  Thanh-Thai  qui,  quoique  notre  élève,  ne 
parle  aue  peu  français  de  même  que  ses  frères, 
s'en  allait  commandant  ici  motocyclette,  là  deux 
habits  noirs,  gêné  par  la  curiosité  du  public  et 
souvent  ne  pouvant  assouvir  la  sienne.  • 

Un  soir  cependant,  le  dernier,  au  bal  muni- 
cipal, dans  la  salle  de  la  Société  philharmonique, 
on  le  vit  enfin  sourire,  s'égayer  et  paraître  satis- 
fait au  milieu  de  cette  réunion  française.  Le  phé- 
nomène commença  à  se  produire  vers  une  heure 
du  matin,  dès  que  le  gouverneur  général  se  fut 
retiré.  A  ce  moment,Thanh-Thai  envoya  quérir  sa 
nièce,  la  petite  princesse  Cô  Chôn,  âgée  de  treize 
ans,  qui  était  restée  à  la  maison  avec  les  quatre 
femmes  de  Sa  Majesté.  La  gentille  enfant  arriva 
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en  robe  de  soie  verte  et  pantalons  de  soie  noire  ; 
son  teint  mat  très  clair,  ses  grands  yeux  brillants, 
ses  dents  blanches  en  faisaient  une  jeune  per- 
sonne très  séduisante.  Mais,  pour  débuter,  Tempe - 
reurla  consigna  derrière  une  porte;  au  bout  d  un 
instant  seulement  il  la  fit  asseoir  auprès  de  lui, 
puis  la  laissa  aller  au  bord  de  la  loge  jeter  les 
yeux  sur  la  salle,  lui  permit  enfin  d'accepter  le 
lieutenant  X...  pour  danseur.  La  petite  princesse 
dansa  le  pas-de-quatre  à  ravir;  la  souplesse  et  la 
précision  de  ses  mouvements  conquirent  aussitôt 
toute  Fassistance  ;  elle  revint  radieuse  auprès  de 
son  oncle  qui,  pour  la  féliciter,  agrafa  à  sa  robe 
un  petit  oiseau  en  diamants  qu'il  portait  au  cou. 

Le  prince  Ong  Chin,  dont  la  figure  avenante 
semble  toujours  prête  à  narguer  le  protocole,  sui- 
vit presque  aussitôt  l'exemple  et  se  mêlant  à  la 
foule  choisit  telle  des  jolies  personnes  présentes 
qui  lui  plut.  Enfin  le  roi  dansa  aussi,  d'abord  un 
pas-de-quatre,  avec  sa  jeune  nièce  dont,  à  Tébahis- 
sement  du  monde,  il  égala  la  grâce  ;  ensuite  avec 
toute  autre  jeune  femme  ou  jeune  fille  qu'au 
préalable  il  avait  choisie  d'un  regard  circulaire 
du  haut  de  la  loge  impériale.  Dès  lors  Sa  Majesté 
ne  voulut  plus  s'en  aller  et  s'il  ne  dansa  pas  le 
cotillon,  commç  il  le  fait  à  Hué  ou  à  Tourane, 
c'est  qu'il  n'y  en  eut  pas.  Le  ministre  du  palais, 
fatigué  de  lui  rappeler  qu'il  devait,  à  8  heures, 
prendre  le  train  pour  Haïphong,  s'endormit  dans 
un  coin  et  Thanh-Thai,  ses  frères  et  sa  nièce  dan- 
sèrent jusqu'à  S  heures,  retenant  autour  d'eux  une 
foule  satisfaite  de  les  voir  enfin  s'amuser.  Avant 
de  partir,  l'empereur  se  fit  apporter  une  boîte  de 
laque  rouge  et  remit  la  décoration  du  Khim-buoi 
à  chacune  de  ses  danseuses. 

Grâce  à  cette  soirée,  Thanh-Thai  a  laissé  derrière 
lui  des  sympathies  dans  la  société  métropolitaine. 
A  Haïphong,  à  Thanh-hoa,  il  avait  eu  une  mau- 
vaise presse  à  raison  de  son  attitude  d'apparence 
rogue  et  maladroite,  sans  doute  parce  que  mal  ou 
peu  conseillé.  Le  dernier  soir,  à  Hanoï,  on  le  vit 
simple  sans  affectation,  poli  à  la  française,  affec- 
tueux avec  ses  frères,  heureux  du  succès  de  sa 
jeune  nièce,  et  il  reconquit  ainsi  les  bonnes  dispo- 
sitions de  beaucoup  de  gens. 

On  le  dit  d'ailleurs  meilleur  que  sa  réputation. 
Il  aime  la  vie  de  famille  à  l'annamite.  Il  est  épris 
de  toutes  les  découvertes  de  la  science  occiden- 
tale. Il  est  en  outre,  affirme-t-on,  réellement  dési- 
reux de  faire  du  bien  au  peuple  dont  il  a  le  devoir 
d'être  «  le  père  et  la  mère  ».  Mais  on  lui  laisse 
infiniment  peu  d'initiative.  Après  l'avoir  fort  mal 
élevé  et  instruit,  —  ce  dont  il  se  rend  compte  et 
nous  garde  rancune,  —  nous  le  tenons,  quoiqu'il 
ait  vingt-huit  ans,  dans  une  tutelle  étroite.  Ceci 
est  sans  doute  la  conséquence  nécessaire  de  cela. 
Mais  combien  loin  sommes-nous  d'une  conception 
élevée  et  noble  du  régime  du  protectorat  et  même 
d'une  conception  utile,  car,  déconsidéré  aux  yeux 
de  ses  sujets  qui  ne  voient  en  lui  qu'un  fantoche, 
il  n'a  plus  par  sa  parole  ou  ses  actes,  quand  nous 
jugeons  opportun  de  les  faire  intervenir,  l'influence 
décisive  qui  permettrait  de  faire  tomber  les  oppo- 
sitionslobstinées. 


Le  peuple  le  juge  par  les  apparences  exté- 
rieures. Il  le  voit,  alors  que  les  empereurs  ses 
prédécesseurs  ne  sortaient  guère  et  ne  se  lais- 
saient pas  regarder.  Il  le  voit,  incomplet,  sans 
chignon,  en  kaki,  en  casquette,  avec  des  lunettes 
de  chauffeur,  mener  à  motocyclette  un  train 
désordonné  alors  que  ses  ancêtres  restaient  tou- 
jours majestueux  dans  leurs  robes  de  soie  et  lents. 
Il  le  voit  très  petit  garçon  auprès  du  gouverneur 
général,  peut-être  même  rapetissé  à  l'excès  tant 
par  les  faits  et  gestes  de  M.  Beau  que  par  sa 
propre  attitude.  II  perd  la  foi  atavique  en  la  majesté 
et  l'autorité  royales,  du  moins  au  Tonkin  où 
quelques-uns  pensent  et  ^.^commencent  à  dire  : 
«  Nous  serions  plus  heureux  si  nous  étions  admi- 
nistrés directement  comme  la  Gochinchine  ;  nous 
aurions  plus  de  droit;  seule  la  famille  royale  per- 
drait au  changement.  » 

Ce  sont  là  des  aspirations  insuffisamment  éclai- 
rées. Un  jour  viendra-t-il  où  la  population  indi- 
gène aura  raison  de  demander  à  la  France  de  lui 
faire  faire  l'économie  d'un  empereur  ?  Je  ne  sais  ; 
en  tout  cas,  ce  jour  n'est  pas  venu  :  la  masse  de 
la  population  est  encore  bien  trop  loin  de  nous 
pour  que  nous  puissions  envisager  cette  hypothèse. 
Un  chef  indigène  à  la  tête  de  TEtat  annamite  reste 
une  nécessité,  au  moment  surtout  où  va  se  faire 
une  évolution  dont  la  rapidité  s'annonce  si  ver- 
tigineuse qu'il  ne  faudra  mépriser  aucune  force 
morale  pour  la  retenir  dans  les  limites  de  la 
prudence. 

Or,  Thanh-Thai  ne  s'est  jamais  montré  autre- 
ment que  docile;  avec  plus  d'initiative,  il  resterait 
tel.  Le  jeune  roi  est  bien  averti  de  l'utilité  d'une 
direction  vers  les  horizons  nouveaux  apparus 
à  tous  les  peuples  d'Extrême-Orient.  D'autre  part, 
il  n'est  pas  sans  se  préoccuper  de  la  présence  en 
France  du  prince  Ham  Nghi,  auquel  on  n'a  pas 
refusé  une  haute  culture  intellectuelle;  il  s'effraye, 
d'autre  part,  de  la  disparition  d'un  prince  de  la 
famille  royale,  qui  serait,  dit-on,  au  Japon.  Il  est 
par  suite  convaincu  que,  mis  sur  le  trône  par  la 
France,  il  n'y  peut  rester  que  par  elle;  mais  il 
aspire,  et  nous  ne  pouvons  Ten  blâmer,  à  être  un 
roi  protégé  et  non  plus  un  soliveau  inconscient. 


AVIS 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré* 
gion.  Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 
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Un  de  nos  grands  confrères  parisiens  vient  de 
publier  sur  la  presse  chinoise  des  notes  intéres- 
santes, mais  où  Ton  regrette  de  relever  de 
graves  inexactitudes.  D'après  Fauteur  de  cet 
article,  l'existence  de  journaux  chinois  et  surtout 
d'une  presse  populaire  serait  de  date  fort  récente, 
et  c'est  à  la  ville  de  Hang-tcheou,  capitale  de  la 
«  Chine  aux  Chinois  »  à  l'époque  du  voyage  de 
Marco  Polo,  que  reviendrait  l'honneur  d'avoir 
créé  de  toutes  pièces  cet  organe  des  revendica- 
tions nationalistes 

C'est  là  une  façon  de  voir  erronée  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  une  documentation  locale, 
trop  ignorante  des  faits  généraux.  En  réalité, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  les  Chinois  possèdent  des 
quotidiens  sérieux,  des  revues  périodiques  impor- 
tantes, publiés  dans  les  principaux  ports  ouverts. 
Si  l'on  cherche  l'origine  de  cette  presse,  on  la 
trouvera  dans  les  éditions  de  langue  indigène  que 
les  journaux  anglais  de  Hongkong  et  de  Chang- 
haï  furent  tout  naturellement  conduits  à  donner, 
puis  dans  les  efforts  de  vulgarisation  des  mission- 
naires, principalement  des  protestants  (anglais, 
américains)  dont  les  publications  en  langue  chi- 
noise affectèrent  rapidement  le  caractère  de 
journaux  abordant  l'actualité,  tandis  que  celles 
des  missionnaires  catholiques  se  cantonnèrent 
exclusivement  dans  le  champ  religieux  ou  scien- 
tifique jusqu'à  ces  derniers  temps. 

C'est  donc  à  Hongkong  et  à  Changhaï  que  Ton 
doit  situer  le  berceau  du  journalisme  chinois,  et, 
dès  les  premières  années  du  millésime  4880,  on 
peut  constater  l'existence  dans  ces  deux  villes  de 
puissantes  organisations  de  presse  purement  indi- 
gène. Une  a  Illustration  »  chinoise  (le  Hoapao^ 
hebdomadaire)  paraissait  avee  beaucoup  de  suc- 
cès à  cette  époque,  donnant  des  articles  en  style 
vulgaireet  de  très  iolisdessins  sur  les  faits  du  jour, 
sans  oublier  la  politique  étrangère.  En  1884,  des 
quotidiens  comme  le  Chenpao^  le  Houpao^  le 
Iloapao^  etc.,  de  Changhaï,  et  ce  Hoapao  dont 
nous  venons  de  parler,  menaient  déjà  une  cam- 
pagne nationaliste  très  vigoureuse  à  l'occasion 
des  opérations  françaises  en  Indo-Chine  et  des 
«  représailles  »  exercées  sur  la  côte  chinoise  à 
leur  suite.  La  collection  du  Hoapao  est  amusante 
à  feuilleter  pour  cette  époque.  On  y  voit,  suivant 
l'ancienne  tradition  de  l'illustration  populaire,  tra- 
dition que  n'ont  point  encore  perdue  nos  propres 
illustrés,  les  événements  sensationnels  représentés 
d'après  nature  par  un  artiste  se  trouvant  à  des 
centaines,  voire  des  milliers  de  lieues  de  son 
sujet.  Quels  extraordinaires  combats  navals! 
iMais  surtout  est  admirable  un  carton  représen- 
tant le  duel  Rochefort-Fournier  :  les  deux  adver- 
saires, ornés  de  barbes  touffues,  mettent  aux 
prises  des  torses  velus,  et  cherchent  à  se  pour- 


fendre avec  de  courts  coutelas,  en  même  temps 
qu'ils  brandissent  à  bout  de  bras  d'énormes  revol- 
vers. 

Des  villescomme  Canton  et  Tientsin  eurent  bien- 
tôt leurs  quotidiens.  Le  Tientsin  Chepao  (le 
«  Temps  »),  l'un  des  plus  importants  organes  de 
la  politique  chinoise,  est  né  vers  1886.  On  sait  la 
part  que  prirent  tous  ces  journaux  au  mouvement 
réformiste  et  que  certains  d'entre  eux  furent  l'ob- 
jet de  poursuites  de  la  part  des  autorités,  qui  in- 
carcérèrent directeurs  et  rédacteurs,  les  punirent 
d'amende,  de  prison  et  même  d'exil,  supprimèrent 
de  nombreuses  feuilles.  Tous  ces  faits  remontent 
maintenant  à  une  dizaine  d'années.  L'affaire  du 
Soupao,  journal  publié  sur  la  concession  inter- 
nationale de  Changhaï  et  qui  motiva  l'interven- 
tion du  corps  diplomatique  dans  le  procès  fait 
par  les  mandarins  à  ses  rédacteurs,  est  présent  à 
toutes  les  mémoires.  Dès  avant  les  troubles  de 
1899-1900  il  existait  donc  une  presse  indigène, 
politique  et  d'actualité,  à  tendances  progressistes, 
réformistes,  nationalistes,  antidynastiques  et 
même  anarchistes,  plus  ou  moins  accentuées. 

L'exemple  et  l'influence  des  Japonais  ont 
certes  été  grands  dans  le  développement  de 
cette  presse;  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  vu 
la  communauté  de  littérature  et  le  voisinage  géo- 
graphique. Mais  il  ne  faut  point  croire  que  la 
presse  chinoise  procède  uniquement  de  la  presse 
japonaise  et  n'en  est  qu'un  reflet  ou  une  copie. 
A  la  vérité,  si  les  journalistes  chinois  ont  pris 
aux  Japonais  certains  de  leurs  procédés,  c'est 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
feuilles  ;  pour  ce  qui  est  de  la  partie  «  débat  »,  les 
Japonais  seraient  plutôt  tributaires  des  Chinois 
qui  ont  créé  la  littérature  de  polémique  long- 
temps avant  que  l'on  songeât  même,  chez  nous,  à 
rédiger  des  journaux. 

A  l'heure  actuelle,  ce  qui  frappe  le  plus,  dans 
la  presse  chinoise,  et  c'est  ce  qu'a  négligé  de  dire 
l'auteur  de  l'article  dont  nous  parlions  en  com- 
mençant, c'est  qu'elle  traverse  une  crise  :  elle 
tend  chaque  jour  davantage  à  sortir  de  l'infor- 
mation et  du  débat  politique  général,  pour  se 
lancer  dans  les  attaques  violentes  contre  le  gou- 
vernement et  les  étrangers.  C'est  une  conséquence 
naturelle  de  l'état  des  esprits  en  Chine,  boule- 
versés par  la  situation  difficile  que  traverse  ce 
grand  pays,  conscient  de  destinées  nouvelles,  mais 
ne  découvrant  pas  encore  sa  véritable  voie.  Il  y 
a,  dans  des  villes  comme  Canton  par  exemple, 
une  floraison,  on  peut  le  dire  tropicale, de  feuilles 
créées  uniquement  pour  exprimer  le  mécontente- 
ment des  populations.  Frappées  par  les  mandarins, 
elles  n'ont  pour  la  plupart  qu'une  existence  éphé- 
mère, mais  d'autres  journaux  succèdent  aussitôt 
à  ceux  que  l'on  supprime.  Cette  presse  a  une 
influence  détestable  et,  en  chauffant  à  blanc  les 

fiassions  populaires,  contribue  plus  que  tout  autre 
acteur  du  mouvement  actuel  à  préparer  la  révo- 
lution qui  menace  de  tout  emporter  en  Chine,  si 
Ton  n'y  prend  garde. 
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LES  CHINOIS  EN  INDO-CHINE 


Les  Chinois  qui  viennent  s'installer  en  Indo- 
Chine  étaient,  jusau'à  ces  derniers  temps,  soumis 
à  toute  une  série  de  formalités.  Dès  qu'un  navire 
d'immigrants  était  signalé,  les  armateurs  et  les 
consignataires  étaient  tenus  d'aviser  le  service 
d'immigration  ;  sitôt  la  libre  pratique  accordée, 
les  immigrants  débarquaient  sur  des  sampans 
frétés  par  les  congrégations  et  se  rendaient  à  la 
douane.  De  la  douane  ils  passaient  au  siège  du 
service  de  l'immigration.  Là  se  trouvent  un  cer- 
tain nombre  de  bureaux  dont  chacun  est  occupé 
par  une  congrégation.  Les  immigrants  en  arrivant 
se  présentent  à  celle  h  laquelle  ils  appartiennent 

f>ar  leur  pays  d'origine  et  reçoivent  un  billet  sur 
oquel  est  mentionné  leur  nom  en  caractères.  De 
là,  ils  passent  devant  le  docteur  qui  s'assure  qu'ils 
ne  sont  atteints  d'aucune  maladie  contagieuse. 
Des  élèves  vaccinateurs  de  l'Ecole  de  médecine 
indigène  procèdent  à  leur  vaccination  et  leur 
signalement  est  ensuite  pris  de  façon  très  précise. 
Ils  passent  véritablement  au  service  anthropomé- 
trique, car  l'administration  indo-chinoise  a  adopté 
les  procédés  d'identification  imaginés  par  le 
D*^  Bertillon  et  qui  sont  devenus,  comme  on  sait, 
de  pratique  courante,  eu  France  à  l'égard  des 
individus  qui  tombent  sous  la  main  de  la  justice. 
M.  Beau,  avec  l'avis  conforme  de  M.  Rouvier,  alors 
ministre  des  Affaires  étrangères,  a  apporté  des 
adoucissements  à  toutes  ces  formalités.  On  a 
renoncé,  notamment,  aux  procédés  vexatoires  de 
la  mensuration.  On  ne  traitera  plus  les  immi- 
grants chinois  comme  des  malfaiteurs  éven- 
tuels et,  dans  son  désir  de  ne  point  froisser  l'élé- 
ment chinois,  le  gouverneur  général  a  prescrit 
la  réunion  à  Saïgon  d'une  commission  chargée 
d'élaborer  un  règlement  d'immigration  aussi 
libéral  que  possible. 

On  ne  saurait  trop  encourager  le  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine  à  persévérer  dans  la  voie 
où  il  est  déjà  entré.  Il  est  très  important,  en  effet, 
que  nous  ne  froissions  point  les  Chinois  gui 
viennent  en  Cochinchine ou  mèmeenlndo-Chme 
,  pour  y  gagner  leur  vie.  Les  Chinois  constituent, 
partout  où  ils  vont,  un  facteur  économique  de 
premier  ordre.  Ce  sont  des  commer(;ants  avisés  et 
des  travailleurs  appliqués.  Or,  la  Cochinchine 
même,  qui  est  de  toutes  les  parties  de  l'Indo- 
Chine  celle  qui  peut  le  mieux  être  mise  en  valeur, 
a  besoin  de  cet  élément.  Toute  notre  colonie  d'Ex- 
trême-Orient possède  de  nombreuses  ressources 
inexploitées  et  est,  par  conséquent,  susceptible  de 
nourrir  plus  d'habitants  qu'elle  n'en  possède. 
Pour  tirer  de  son  sol  toutes  les  richesses  qu'il 
renferme,  il  est  bon  de  recevoir  du  secours  de 
l'étranger. 

Il  est  incontestable  que  l'Indo-Chine  peut  nour- 
rir une  population  d'agriculteurs,  d'industriels  et 
de  commerçants  bien  supérieure  au  chiffre  de  sa 


population  actuelle. De  vastes  étendues  de  terrain, 
principalement  dans  ces  espèces  de  marches  mili- 
taires désignées  sous  le  nom  général  des  hautes 
régions,  attendent  les  travailleurs  qui  les  voudront 
défricher.  D'après  une  étude  statistique,  achevée 
récemment,qui  fut  faite  sur  l'ordre  du  gouverneur 
général  et  dont  nous  donnons  d'autre  part  les 
résultats,  d'après  une  note  de  M.  Madrolle  à  la 
Société  de  Géographie  de  Paris,  la  densité  de  la 
population  en  Indo-Chine  n'est  encore  que  d'en- 
viron 25  7io  ^^  kilomètre  carré,  alors  qu'en 
France  elle  est  de. 72.  Il  y  a  encore,  on  le  voit, 
une  large  marge  à  remplir  pour  que  la  colonie  soit 
proportionnellement  aussi  peuplée  que  sa  métro- 
pole. Dans  les  hautes  régions  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  les  Annamites  attachés  à  leurs 
rizières  du  Delta  ne  montent  qu'à  contre-cœur.  Ils 
refusent,  d'aller  fournir  dans  ces  régions,  aux 
capitalistes  et  aux  entrepreneurs,  la  main-d'œuvre 
dont  ceux-ci  auraient  besoin  pour  exploiter  les 
divers  gisements  qui  s'y  trouvent.  Dans  tous  ces 
cas,  l'intervention  du  Chinois  serait  une  aide 
excellente  pour  la  mise  en  valeur  des  pays 
encore  dormants  de  l'Indo-Chine.  Les  Chinois 
ont  des  notions  du  crédit,  des  méthodes  ration- 
nelles de  travail  qui  sont  une  de  leurs  forces  et 
leur  permettent  d'édifier  souvent,  en  peu  d'an- 
nées, des  fortunes  considérables. 

Si,  à  toutes  ces  raisons  de  bien  accueillir  les 
Chinois  en  notre  colonie,  on  ajoute  cette  consta- 
tation que  le  Chinois  se  montre  toujours  respec- 
tueux des  lois  et  de  l'autorité,  qu'il  supporte 
sans  trop  seT)laindre  les  taxes  qui  le  frappent  et 
qui  sont,  d'ailleurs,  de  grosses  ressources  pour  le 
budget  indo-chinois,  nous  avons  là  un  motif  de 
plus  pour  nous  montrer  libéraux  à  leur  égard. 

La  forme  que  nous  avons  donnée  à  cette  note 
tendrait  à  faire  croire  qu'il  s'agit  de  créer  presque 
de  toutes  pièces  un  mouvement  d'immigration 
chinoise  en  Indo-Chine  :  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il 
faudrait  l'interpréter.  Il  s'agit,  en  réalité,  de  mo- 
difier un  état  de  choses,  ae  l'améliorer,  non  de 
créer.  Il  existe,  en  effet,  déjà,  en  Cochinchine, 
environ  120.000  Chinois,  auxquels  il  faut  ajouter 
plus  de  60.000  métis,  nés  de  leur  union  avec  les 
femmes  annamites.  On  sait  que  la  ville  de 
Cholon,  voisine  de  Saïgon,  est  un  grand  centre 
commercial  où  les  Chinois  jouent  un  rôle  con- 
sidérable. C'est  cette  influence  bienfaisante  qu'il 
faut  étendre  et  on  doit  savoir  gré  au  gouverneur 
général  d'y  travailler. 

L'Avenir  du  Tonkin  dit  que  ce  ne  sont  pas 
les  seules  mesures  administratives  adoptées  à  l'en- 
trée des  Chinois  en  ('ochinchine  qui  entravent 
l'essor  de  la  colonie  chinoise  dans  notre  posses- 
sion. Les  impôts  qui  frappent  les  Asiatiques 
étrangers  y  seraient  aussi  pour  quelque  chose. 
Ces  impôts  ne  sont  pas  égaux  pour  tous.  Ils  sont 
proportionnels  et  varient  suivant  la  fortune  appa- 
rente de  chacun  des  contribuables.  Cette  fortune 
apparente  est  révélée  par  le  chiffre  de  l'impôt  de 
la  patente  et  de  l'impôt  foncier  auquel  est  soumis 
l'individu  imposé.  Il  est  établi  selon  l'échelle  sui- 
vante : 
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Catégorie    Montant  princip. 
dé  la  taxe       de  ia  taxe 
d'immatricuK    d'immatricul. 


Hors  classe 

400  S 

l'«  catégorie 

200 

2«         — 

400 

3»         — 

50 

4e          — 

20 

3«          ^ 

iO 

Impôt   des    patentes 
et 
impôt  foncier 

Supérieur  et  égal  à  400  S 
Variant  de..  100  à  399  99 

—  —    55  à    99  99 

—  —    40  à    54  90 

—  —      4  à      9  99 
Inférieur  à  4  et  coolies 


Cet  impôt,  rigoureusement  proportionnel,  pa- 
rait donc  très  équitable  puisqull  frappe  chacun 
selon  le  chiffre  de  ses  ressources.  Peut-ôtre,  pour- 
tant, pourrait-il  iUre  réduit  en  ce^qui  concerne 
les  individus  de  la  5"^  catégorie.  C'est  cette  catégo- 
rie qui  fournit  les  travailleurs  dont  la  Cochin- 
chine  a  le  plus  besoin,  manœuvres,  ouvriers  in- 
dustriels et  agricoles;  il  y  aurait  sans  doute  inté> 
rôt  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  cette 
classe  d'immigrants  de  façon  à  en  attirer  dans  la 
colonie  un  plus  ^rand  nombre. 

Tous  ceux  qui  connaissent  bien  Tlndo-Chine 
sont  donc  d'accord  pour  non  seulement  atténuer 
les  formalités  administratives  imposées  aux  im- 
migrants chinois,  mais  môme  pour  faire  fléchir 
un  peu  à  leur  égard  les  exigences  fiscales.  LUnté- 
rôt  économique  de  Tlndo-Chine  dépend  très  évi- 
demment des  mesures  qu'on  pourra  prendre 
dans  cet  ordre  d'idées  à  l'égard  des  Chinois;  mais 
il  y  a  plus  encore;  à  l'intérêt  économique  s'ajoute 
un  intérêt  politique  général.  La  France,  puissance 
extrôme-orientale,  ayant  avec  la  Chine  de  nom- 
breux kilomètres  de  frontières  communes,  ne 
pourra  que  profiter  pour  ses  relations  avec  la 
ChinOi  notamment  au  Yunnan  et  au  Kouang-si, 
des  facilités  qu'elle  accordera  dans  ses  possessions 
aux  sujets  du  Céleste  Empire. 

E.  P. 


LE  zoïïAira-si 


(i) 


Le  Kouang-si  est  une  de  ces  provinces  de  Chine 
voisines  de  notre  Tonkin,  qui  doivent  attirer 
notro  attention  parce  que,  de  notre  colonie,  nous 
pouvons  en  ces  provinces  acquérir  une  influence 
dont  le  commerce  et  les  entreprises  françaises 
tireraient  profit.  Aussi,  toute  étude  qui  nous  ren- 
seigne sur  Tune  de  ces  provinces  mérite-t*elle 
d'être  vulgarisée.  C'est  ce  que  noua  voudrions 
faire  en  ce  qui  concerne  le  Kouang-si,  sur  lequel 
vient  de  paraître  un  livre  qui,  à  l'agrément  a  un 
récit  de  voyage  pittoresque,  ne  laisse  pas  d'ajou- 
ter un  certain  nombre  de  renseignement  dont  les 
coloniaux,  commerçants  ou  hommes  d'affaires, 
pourront  s'inspirer.  Ce  livre  a  pour  auteur  un 
officier  de  chasseurs,  le  lieutenant  François,  qui 
fut  choisi  par  M.  Doumer  pour  se  rendre  au 
Kouang^si,  à  l'inauguration  d  un^  chapelle  érigée 

(!)  Troit  tnoiê  au  Kouatig-êi,  Souvenir»  d'un  offcier  en  mi»- 
iion.  16  photographie»  horn  texte.  (Librairie  Dolagrave,  to,  rue 
Soufflot.) 


f, 


ar  le  gouvernement  chinois  sur  le  lieu  même  où 
ut  martyrisé  en  1853  un  prêtre  des  Missions 
étrangères,  le  P.  Chapdelame.  Ce  monument, 
dont  la  construction  avait  été  singulièrement 
retardée,  devait  iHre  inauguré  en  présence  d'un 
délégué  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  du 
gérant  du  consulat  de  France  à  Long-tohéou,  et 
au  vicaire  apostolique  du  Kouang-si,  M*'  Lavest. 
M.  Doumer,  que  Faccroîssement  de  l'influence 
française  en  Chine  préoccupait  fort,  songea  que 
l'occasion  était  bonne  pour  adjoindre  au  consul 
un  compagnon  de  route,  spécialement  chargé 
de  recueillir  pour  le  gouvernement  indo-chinois 
un  complément  aux  renseignements  géogra- 
phiques assez  vagues  qu'on  possédait  sur  cette 
province  qui  voisine  avec  le  Tonkin  sur  près  do 
300  kilomètres  de  longueur.  Le  lieutenant  Fran- 
çois fut  le  compagnon  que  M.  Doumer  donna  au 
consul  et  à  l'évêque,  et  c'est  au  récit  du  voyage, 
ainsi  accompli  par  cet  officier  que  nous  emprun- 
tons les  détails  qui  vont  suivre,  en  les  analysant 
et  en  les  résumant  bien  entendu. 

Parlant  de  la  vallée  du  Si-kiang  sur  lequel  il 
naviguait,  le  lieutenant  François  dit  que  cette 
vallée  est  riche  dans  certaines  de  ses  parties. 
Quelques  villages  étendent  sur  plus  d'un  kilo- 
mètre de  rives  leurs  maisons  aux  tuiles  brunes. 
Tout  autour  se  trouvent  des  champs  de  maïs, 
d'arachides,  de  canne  à  sucre  et  des  rizières.  La 
couche  supérieure  du  sol,  une  argile  jaunâtre, 
repose  sur  des  couches  de  cailloux  roulés  encas- 
trées dans  un  calcaire  à  grain  serré.  Dans  les 
carrières  à  ciel  ouvert,  on  exploite  ces  bancs,  qui 
fournissent  des  pierres  dures,  compactes,  suscep- 
tibles d'un  beau  poli,  et  qui  se  présentent  alors 
sous  la  forme  de  orèches  à  rognons,  diversement 
colorées  et  d'un  très  bel  effet  décoratif.  Des  bri- 
queteries, des  tuileries,  des  fours  à  chaux  utili- 
sent les  ressources  du  sous-sol,  des  sucreries 
extraient  des  cannes  un  sucre  jaune  brun  qu'elles 
vendent  et  expédient  à  Canton  à  l'état  brut.  On 
pourrait  tirer  de  ce  pays  des  produits  importants, 
si  la  population  agricole  ne  redoutait  le  vol  et  le 
pillage  ;  mais  le  gouvernement  chinois  ne  fait 
que  bien  peu  de  chose  pour  maintenir  la  tran- 
quillité et  la  sécurité  en  cette  région. 

Le  Kouang-si,  depuis  près  de  mille  ans,  n'a 
pas  connu  le  calme.  Il  a  été  conquis  par  la  Chine 
et  incorporé  définitivement  à  TEmpire  de  i049  à 
10S4.  Le  général  chinois,  vainqueur  des  popula- 
tions indigènes,  partagea  le  territoire  conquis  en 
districts  héréditaires,  confiés  tant  à  ses  officiers 
qu'aux  anciens  chefs  indigènes,  La  cour  de  Pékin 
respecta  en  principe  cette  décision,  tout  en  s'ef- 
força nt  de  restreindre  peu  à  peu  Tinfluence  de 
l'élément  indigène,  ou  élément  thô.  Un  des 
moyens  les  plus  puissants  employés  pour  déna- 
tionaliser les  indigènes  fut  l'importation  en 
masse  de  condamnes  chinois  de  droit  commun. 
Ces  fâcheux  éléments  ont  exercé  une  action  déci- 
sive et  fatale  sur  l'avenir  du  pays  :  jamais 
depuis  cette  époque,  les  histoires  n*ont  pu  signa- 
ler une  période  de  paix,  de  travail  et  de  pros- 
périté. 
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Au  moment  où  le  lieutenant  François  parcou- 
rait ces  régions,  le  chef  militaire  suprême  était 
alors  un  général  chinois,  fort  connu  de  tous  nos 
officiers  qui  ont  occupé  des  postes  sur  la  fron- 
tière du  lonkin,  le  maréchal  Sou.  Les  hommes 
placés  sous  l'autorité  de  ce  maréchal  marchaient 
par  petits  détachements  de  dix  à  vingt  hommes 
échelonnés,  dispersés  le  long  du  fleuve,  se  dépla- 
çant chacun  pour  leur  compte,  cantonnant  dans 
les  villages,  vivant  sur  le  pays.  Les  uns  suivaient 
allègrement  les  sentiers,  le  pied  chaussé  d'une 
sandale  de  paille  fortement  tressée,  le  mauser 
en  bandoulière,  la  ceinture  à  cartouches  bouclée 
sur  le  ventre  ;  pas  de  sac,  jpas  de  vivres,  pas  d'ou- 
tils. D'autres,  de  gré  ou  de  force,  avaient  réqui- 
sitionné des  chevaux  dans  les  villages.  Certains, 
enfin,  se  prélassaient,  étendus  sur  des  jonques  de 
commerce  qui  filaient  vers  Nan-ning,  heureuses 
encore  de  cette  garnison  qui,  moyennant  la  nour- 
riture, les  préservaient  au  moins  de  toute  ren- 
contre fâcheuse. 

Le  lieutenant  François  a  remarqué  que  les 
armes  de  ces  soldats  étaient,  pour  la  plupart,  en 
piteux  état,  et  que  le  système  du  tube-enveloppe 
qui  entoure  le  canon  et  porte  la  hausse  et  le 
guidon  est  assez  fragile.  On  peut  affirmer  que 
tout  au  moins  la  justesse  de  1  armement  en  ser- 
vice doit  être  médiocre. 

La  culasse  elle-même  fonctionne  mal,  par  suite 
du  mauvais  entretien,  et  il  y  a  de  fréquents-ratés, 
dus  en  partie  à  cette  cause,  en  partie  aussi  aux 
munitions,  qui  sont  défectueuses.  Si  les.  moyens 
d'action  mis  par  le  gouvernement  chinois  aux 
mains  de  ses  soldats  sont  peu  brillants,  —  le 
fusil  n'a  même  pas  de  baïonnette,  —  il  serait  peu 
sage,  selon  le  témoignage  de  notre  auteur,  de 
faire  fi  de  l'armée  du  Kouang-si,  car  elle  saurait 
compenser  jusqu'à  un  certain  point  son  infério- 
rité d'armement  par  des  qualités  militaires  de  pre- 
mier ordre  qui  pourraient  un  jour  la  rendre  re- 
doutable. Les  hommes  sont  robustes,  sobres,  en- 
durants et,  surtout,  très  entraînés.  Ce  sont  des 
patrouilleurs,  des  agents  d'exploration  hors  pair 
et,  paraît-il,  des  remueurs  de  terre  incompara- 
bles. L'armée  des  frontières  du  Sud  n'a  pas  de 
cavalerie.  Ce  corps  de  troupes  serait  d'ailleurs 
de  peu  d'utilité,  étant  donnée  la  nature  du  pays. 
Quant  à  l'artillerie,  elle  se  compose  de  quelques 
canons  de  fabrication  chinoise  et  de  pièces  en 
acier  européennes,  dont  on  fait  grand  mystère. 
Malheureusement,  à  côté  des  qualités  que  nous 
venons  de  dire,  il  faut  reconnaître  que  la  disci- 
pline de  cette  troupe  est  fort  médiocre.  Chemin 
faisant,  le  lieutenant  François  nous  fait  ce  por- 
trait du  maréchal  Sou  :  ce  C'est  un  homme  grand, 
très  fort,  etqui.porte  gaillardement  ses  cinquante- 
sept  ans.  Quelques  poils  rudes,  clairsemés,  gri- 
sonnants, simulent  une  moustache  et  une  mouche. 
La  figure  est  grasse,  un  peu  bouffie  ;  l'œil  enfoncé, 
petit  et  clignotant.  Comme  costume,  un  ample 
ma-koua,  sorte  de  paletot  droit,  court  et  très 
large,  fait  en  velours  grenat  et  tombant  sur  une 
robe  bleue.  Sur  la  tête,  un  bonnet  noir  rond, 
orné  d'un  beau  diamant. 


Si  les  troupes  du  maréchal  Sou  maintiennent, 
tant  bien  que  mal,  la  sécurité  dans  le  Kouang- 
si,  il  faudrait  cependant  encore  une  grande  amé- 
lioration pour  que  les  Européens  pussent  se  livrer 
en  ces  régions,  soit  à  un  commencement  de  com- 
merce, soit  plutôt  à  des  prospections,  pour  savoir 
si  le  pays  possède  des  richesses  minérales  ou  si 
l'on  peut  les  exploiter.  Cependant,  il  serait  un 
moyen  de  gagner  tout  de  suite  une  sorte  de  po- 
pularité dans  ce  pays  :  ce  serait  d'y  venir  comme 
médecin.  Le  lieutenant  François,  après  bien 
d'autres  voyageurs  du  reste,  écrit  que  les  soins 
donnés  aux  malades,  l'amélioration  du  sort  de 
ceux  qui  souffrent,  est  un  des  moyens  d'influence 
les  plus  puissants  que  l'Européen  ait  en  sa  pos- 
session. Et,  à  ce  propos,  il  fait  une  remarque  que 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  :  «  Il  serait  à 
souhaiter,  dit-il,  que  les  postes  médicaux  pussent 
être  multipliés  dans  les  provinces  chinoises  fron- 
tières du  Tonkin,  dans  un  but  politique  autant 
qu'humanitaire,  je  le  veux  bien,  mais  aussi  dans 
un  but  utilitaire,  car  de  l'assainissement  du 
Yunnan  et  du  Kouang-si  dépend,  pour  une  grosse 
partie,  l'état  sanitaire  de  nos  possessions.  Il  est, 
en  effet,  à  peu  près  prouvé  que  la  plupart 
des  épidémies  de  peste,  de  variole  et  de  cho- 
léra qui  exercent  leurs  ravages  au  Tonkin  et  plus 
encore  au  Laos,  ont  pour  foyer  les  provinces  chi- 
noises limitrophes.  »  Le  lieutenant  François 
constate  malheureusement  que  nous  disposons 
d'un  personnel  bien  restreint  pour  faire  cette 
bonne  œuvre.  Les  hôpitaux  de  Hanoï,  de  Saigon, 
les  postes  de  l'intérieur  absorbent  et  usent  tout 
le  personnel  disponible  et  c'est  à  grand'peine 
qu'à  Mong-tzeu,  à  Long-tchéou,  à  Canton,  le  gou- 
vernement de  rindo-Chine  a  pu  maintenir  un 
docteur,  un  infirmier  et  une  pharmacie  rudimen- 
taire.  11  suggère  à  cette  occasion  qu'on  devrait 
bien  utiliser  la  bonne  volonté  de  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  sont  fixés  dans  le  pays.  Ils  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  devenir  les  pro- 
pagateurs d'une  hygiène  éclairée,  d'une  médecine 
élémentaire  si  on  leur  fournissait  de  petites 
pharmacies  et  des  instructions  sommaires.  Les 
prêtres  des  missions,  notamment,  pourraient,  à 
cet  égard,  rendre  de  grands  services. 

En  aval  de  Pé-sé,  les  villages  sont  clairsemés  ;  à 
droite  et  à  gauche,  ce  sont  de  petites  collines  rou- 
gedtres,  sablonneuses,  couvertes  de  broussailles. 
Pas  bien  loin  du  fleuve,  prèsdeNa-po,  il  y  a  des 
affleurements  de  charbon.  Seulement,  que  vaut- 
il?  Il  faudrait,  pour  l'établir,  une  prospection 
sévère,  que  la  méfiance  des  habitants,  l'état 
troublé  du  pays,  l'absence  de  moyens  de  commu- 
nications et  de  débouchés  rendent  difficile  et  inu- 
tile, sinon  impossible  pour  le  moment.  Cepen- 
dant, au  Kouang-si,  les  gisements  paraissent 
nombreux,  et  le  lieutenant  François  déclare  qu'il 
serait  téméraire  de  donner  autre  chose  à  l'heure 
actuelle  que  des  indications.  On  trouve  encore 
des  affleurements  de  charbon  à  Tchen-pien,  dans 
l'angle  Sud-Ouest  de  la  province,  près  de  Kouan- 
yang,  à  Ho-hien,  à  l'Est;  à  Lo-tchung,  au  Nord. 
On  trouve   du    fer  un  peu  partout,    surtout    à 
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Kouang-yang.  Ici,  on  a  un  renseignement  assez 
précis,  non  pas  sur  la  qualité,  ni  la  quantité  du 
minerai,  il  n'y  faut  pas  songer,  mais  sur  sa  pré- 
sence réelle,  ce  qui  est  déjà  quelque  chose.  On 
exploite  l'argent  au  Nord  de  Kouy-yen  et  àHoay- 
tsé,  à  l'Est  de  la  province.  Il  y  a  de  Tantimoine 
au  Nord-Ouest  de  Nan-ning  et,  entre  Si-lin  et 
Pé-sé.  Pour  cette  dernière  mine,  l'exploitation 
commencée  il  y  a  quelques  années  par  des  com- 
merçants cantonnais,  a  cessé,  par  suite  de  l'insé- 
curité des  routes.  Il  en  est  de  même  d'une  tenta- 
tive faite  en  1893  par  une  société  chinoise  qui 
s'était  fondée  pour  extraire  de  l'or  au  Nord  d'Ou- 
tcheou.  La  voie  parcourue  par  le  lieutenant  Fran- 
çois est  encore  la  plus  sûre  du  pays,  et  cependant, 
partout  l'envoyé  de  M.  Doumer  a  constaté  des 
traces  de  désordre  et  d'anarchie.  On  sent  que  des 
bandits  oppriment  un  peuple  très  tranquille  et 
très  pacifique,  et  pourtant,  la  vallée  est  la  région 
qui  ait  le  moins  souffert  et  le  mieux  résisté. 

Après  ces  quelques  renseignements  sur  la  va- 
leur économique  du  pays,  en  voici  quelques-uns 
sur  l'enseignement  du  français.  Les  missionnaires 
ont  des  élèves  dans  leurs  écoles.  Celle  que  le 
P.  Renault  a  ouverte  à  Kouéi-lin,  grâce  au  gou- 
vernement de  rindo-Chine,  a  été  inaugurée  d'une 
façon  telle  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle 

(prospérera.  Seulement,  les  parents  qui  envoient 
eurs  enfants  à  l'école  des  missionnaires  pensent 
que  la  langue  française  sera  un  bagage  bien  peu 
utile.  La  seule  langue  dont  ils  pressentent  l'utilité, 
c'est  l'anglais.  Aussi,  tout  ce  que  peuvent  faire 
nos  compatriotes  en  ce  moment,  —  et  ils  le  font, 
—  c'est  de  donner  en  chinois  aux  enfants  du 
Kouang-si  des  notions  précises  sur  notre  pays, 
sur  sa  grandeur,  sur  son  rôle  dans  le  monde.  Ils 
peuvent  faire  aimer  la  France.  Ils  peuvent  de  la 
sorte  faciliter,  pour  un  avenir  prochain,  les 
voyages  de  nos  commerçants  et  de  nos  ingénieurs. 
Ils  peuvent  détruire  les  préjugés  populaires,  par 
exemple  au  sujet  des  chemins  de  îer  et  préparer 
ainsi  la  prolongation  en  Chine  de  nos  voies  fer- 
rées tonkinoises.  Nos  compatriotes  peuvent,  de 
cette  façon,  nous  rendre  de  grands  services  et,  en 
outre,  par  les  renseignements  qu'ils  fournissent 
à  des  institutions  comme  le  Comité  de  l*Asie,  tra- 
vailler très  utilement  à  l'essor  de  l'influence  fran- 
çaise. 

Dans  les  dernières  lignes  de  son  ouvrage,  le 
lieutenant  François  dit  que  les  derniers  spectacles 
que  lui  a  offert  le  Kouang-si,  au  terme  de  son 
voyage,  n'a  pas  été  de  nature  à  modifier  son  im- 
pression ou  à  atténuer  son  jugement  :  justice  bru- 
tale, sommaire  et  maladroite,  désordre,  incurie, 
paresse,  cynisme  et  cupidité,  voilà  le  rôle  peu 
flatteur  qui  échoie  à  trop  de  fonctionnaires,  pau- 
vreté, misère,  famine  et  épidémies,  voilà  le  lot 
du  peuple.  Voleurs  et  pirates,  dit-il,  brochent  sur 
le  tout,  narguant  les  premiers,  pillant  les  seconds, 
consommant  la  ruine  d'une  province  qui  regarde 
avec  envie  et  espoir  les  progrès  de  la  b  rance  chez 
ses  cousins  germains  du  Haut  Tonkin. 

E.  P. 


LES  PLAITTES  UTILES 

DE  LA  COCHINCHINE  ET  DU  CAMBODGE 


PAR 


D.  BOIS, 

Assistant  au  Muséum,  professeur  à  TEcole  coloniale. 


Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  la  Conférence 
suivante,  faite  à  l'Enseignement  Colonial  libre  sous  le 
patronage  du  Comité  de  l^Asie  Française.Ony  trouvera  une 
brève  notice  sur  les  divers  produits  végétaux  dont  nos  lec- 
teurs voient  souvent  faire  mention  dans  nos  chroniques  et 
figurer  les  noms,  dont  beaucoup  ont  un  sens  trop  vague 
pour  la  majorité  des  Européens,  dans  les  statistiques > 
indo-chinoises. 

Les  plantes  utiles  de  la  Cochinchine  et  du 
Cambodge  sont  très  nombreuses;  je  ne  pourrai 
parler  que  des  plus  importantes. 

Riz.  —  Le  Riz  [Oryza  scitwa  L.)  est  la  princi- 
pale céréale  des  pays  chauds.  On  le  cultive  dans 
toutes  celles  de  nos  colonies  où  la  plante  peut 
trouver  la  chaleur  et  Thumidité  qui  sont  néces- 
saires à  son  développement.  Mais,  dans  nos  pos- 
sessions, le  pays  par  excellence  pour  cette  cul- 
ture, c'est  rindo-Chine.  La  Cochinchine,  les 
plaines  du  Cambodge,  le  delta  du  Tonkin,  inondés 
périodiquement  pendant  quatre  mois  de  Tannée, 
s'y  prêtent  à  merveille. 

La  production  du  Riz,  dans  ces  régions,  pro- 
cure, non  seulement  la  nourriture  presque  exclu- 
sive des  populations  annamites,  mais  constitue  le 
principal  élément  de  richesse  de  notre  colonie, 
comme  produitd'exportation.L'Indo-Chine  exporte 
en  effet,  annuellement,  près  d'wn  million  de 
tonnes  de  Riz,  et  occupe  actuellement  le  second 
rang  parmi  les  paj^s  exportateurs  de  cette  céréale, 
dans  le  monde  entier. 

Comme  le  Blé,  le  Riz  appartient  à  la  famille 
des  Graminées.  C'est  une  nerbe  de  1  mètre  à 
1  m.  50  de  hauteur,  qui  présente  de  très  i^om- 
breuses  variétés.  L'inflorescence,  au  lieu  d'être 
un  épi,  comme  dans  le  Blé,  est  rameuse  ;  c'est 
une  panicule.  Le  fruit  est  un  caryopse,  comme 
celui  des  autres  Graminées.  On  trouve  à  l'intérieur 
un  grain  à  albumen  corné,  recouvert  d'une  pelli- 
cule très  mince,  colorée  diversement  selon  les 
variétés.  Ce  grain  est  renfermé  dans  les  glu- 
melles  ou  enveloppes  extérieures,  qui  s'appli- 
quent étroitement  à  sa  surface  et  constituent  la 
partie  désignée  communément  sous  le  nom  de 
balle. 

Munis  de  leur  balle,  les  grains  de  Riz  portent 
le  nom  de  Paddy.  Lorsqu'ils  sont  débarrassés  de 
cette  enveloppe,  par  une  simple  décortication  qui 
laisse  subsister  la  pellicule  colorée,  ils  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  de  Riz  Cargo.  On  donne  enfin 
le  nom  de  Riz  mondé  au  grain  complètement 
mis  à  nu,  et  tel  que  nous  le  consommons. 

L'analyse  chimique  du  Riz  montre  que  ce 
grain  contient  plus  d'amidon  que  le  Blé,  mais 
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qu'il  renferme  très  peu  de  gluten,  ce  qui  le  rend 
diflicilement  panifiable. 

On  divise  les  variétés  de  Ria  en  deux  catégories 
principales  : 

Les  Riz  aquatiques^  que  Ton  cultive  en  sols 
inondés,  en  rizières. 

Les  Riz  de  montagne  ou  Riz  secs,  qui  n'exi- 
gent pas  d^ètre  cultivés  le  pied  dans  1  eau.  Les 
Riz  de  montagne  ne  prospèrent  que  dans  les 
régions  où  les  pluies  sont  fréquentes  pendant 
quatre  ou  cinq  mdis  consécutifs.  Ils  sont  moins 
productifs  que  les  Riz  aquatiques. 

Les  Rizières^  destinées  à  la  culture  des  Riz 
aquatiques,  s'établissent  dans  les  terrains  inon- 
dés ou  facilement  inondables.  On  aplanit  d'abord 
le  sol,  puis  on  le  divise  en  réservoirs  plus  ou 
moins  réguliers,  suivant  la  configuration  du  ter- 
rain, à  Tciide  de  digues  en  terre  d  environ  0  m.  SO 
de  haut.  Les  digues  doivent  être  munies  de  vannes, 
de  manière  &  laisser  pénétrer  Teau  dans  les 
rizières  lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  inonder,  et 
à  la  laisser  écouler  lorsque  les  opérations  cultu- 
rales  Texigent. 

On  sème  le  Riz  en  pépinière,  sur  une  petite 
parcelle  de  terrain  bien  labouré  et  additionné 
d'engrais.  Le  repiquage  est  ordinairement  fait 
par  des  femmes,  qui  déposent  les  plants  de  Riz 
par  quatre  à  six,  en  touffes  régulièrement  espa- 
cées en  tous  sens;  mais  il  est  indispensable  que 
la  terre  des  rixièressoit  détrempée  par  l'introduc- 
tion d'une  quantité  d*eau,  de  manière  à  faciliter 
l'opération  et  à  assurer  la  reprise  des  jeunes 
plantes.  Lorsque  la  reprise  est  certaine,  on  fait 
pénétrer  leau,  de  manière  à  lui  faire  atteindre 
une  hauteur  de  0  m.  45  à  0  m.  20  dans  la  rizière. 

Le  Riz  doit  rester  ainsi  pendant  une  centaine 
de  jours,  ayant  la  base  des  tiges  immergée.  Lorsque 
la  chose  est  possible,  il  est  bon  que  leau  des 
rirâères  se  renouvelle  par  un  courant  d'entrée  et 
de  sortie.  Une  quinzaine  de  jours  avant  la  matu- 
rité du  grain,  on  assèche  les  rizières,  là  où  la 
chose  est  possible,  de  manière  à  faire  acquérir  au 

frain  toutes  ses  qualités.  Au  Texas,  où  la  culture 
u  K\z  est  plus  perfectionnée,  ont  détruit  les  digues 
avant  la  récolte  et  on  opère  la  moisson  à  l'aide  de 
moissonneuses-lieuses.  On  récolte  ainsi  rapide- 
ment et  économiquement.  En  Indo-Chine,  la 
récolte  des  Riz  hfttifs  a  lieu  quatre  à  cinq  mois 
après  le  semis.  Les  Riz  tardifs  exigent  six  ou  sept 
mois  pour  donner,  leur  récolte.  Le  rendement  varie 
considérablement  avec  la  qualité  du  sol  et  les 
soins  culturaux  donnés.  Comme  on  le  voit,  l'amé- 
nagement des  eaux  pour  la  culture  du  Riz  aqua- 
tique est  très  importante. 

Il  faut  de  l'eau  pour  que  la  terre  argileuse  des 
rizières  indo-chinoises  permette  au  buffle  d^en 
opérer  le  labour.  Il  en  faut  encore  pour  faciliter 
le  repiquage.  Enfin  une  grande  quantité  d'eau  est 
surtout  indispensable  pour  assurer  une  irrigation 
abondante  et  suffisamment  prolongée. 

Pour  assurer  Teau  nécessaire  à  leurs  rizières,  les 
Annamites  construisent,  le  long  des  fleuves  et  des 
rivières,  des  digues  qu'ils  coupent  ou  bouchent, 
suivant  la  saison,    pour    utiliser   ou   tenir  en 


réserve  l'eau  des  crues.  Dans  les  rizières  dispo- 
sées en  terrasses  superposées  dans  la  partie  basse 
et  moyenne  des  vallées,  il  arrive  que  Teau 
manque  dans  les  années  de  sécheresse  prolongée, 
ce  qui  réduit  considérablement  les  récoltes.  On 
voit  alors  les  Annamites  y  amener  Peau  par  des 
moyens  rudimentaires.  Ils  se  servent  notamment 
de  seaux  en  rotin,  qu'ils  manœuvrent  à  deux,  et 
avec  lesquels  ils  puisent  leau  dans  la  partie 
basse.  L'eau  monte  ainsi  du  fleuve  dans  la  rizière 
inférieure,  puis,  successivement,  dans  les  rizières 
étagées  au-dessus.  Des  travaux  hydrauliques, 
bien  compris,  permettraient  d'assurer  une  meil- 
leure et  plus  économique  utilisation  des  eaux,  et 
assureraient  la  mise  en  culture  d'immenses  super- 
ficies de  terrains,  en  amenant  Peau  d'irrigation 
partout  où  cela  est  possible. 

La  moisson  se  fait  à  la  faucille.  Lorsque  le  Riz 
a  été  récolté,  on  le  soumet  au  battage  et  Ton 
obtient  ainsi  le  paddy.  C'est  sous  cette  forme 
que  le  grain  se  conserve  le  mieux,  grâce  aux 
enveloppes  qui  le  protègent;  mais,  avant  de  le 
livrer  à  la  consommation,  il  faut  le  décortiquer. 
Le  procédé  le  plus  simple  consiste  à  le  placer 
dans  un  mortier  et  à  le  pilonner.  C'est  ainsi  que 
procèdent  les  Annamites,  qui  préparent  chaque 
jour  la  quantité  nécessaire  pour  leur  consomma- 
tion; ils  se  servent  aussi  de  moulins  à  bras. 

L'industrie  de  la  préparation  commerciale  du 
Riz  a  beau<îoup  progresse  depuis  quelques  années. 
Des  rizeries  actuellement  installées  à  Cholon, 
près  Saïgon,  traitent  des  quantités  considérables 
de  paddy,  à  l'aide  d'appareils  perfectionnés, 
actionnés  par  la  vapeur. 

Certaines  variétés  de  Riz,  dits  Riz  gluants^  et 
les  sortes  inférieures  servent  à  préparer  le  saké 
ou  vin  de  /7  2.  On  en  tire  aussi  de  l'alcool  ou 
chum-chum^  au  goût  empyreumatioue,  d'une 
consommation  courante  en  Indo-Chine.  Le 
D*"  Calmette  a  étudié  scientifiquement  la  prépara- 
tion de  l'alcool  de  riz,  et  il  existe  actuellement  en 
Indo-Chine  des  usines  qui  préparent  l'alcool 
d'après  les  indications  de  ce  savant,  c'est-à-dire 
à  l'aide  de  ferments  sélectionnés,  préparés  par 
l'Institut  Pasteur  de  Lille. 

Bambon.  —  Après  le  Riz,  la  plante  la  plus  utile 
en  Indo-Chine  est  certainement  le  Bambou,  Les 
usages  en  sont,  en  effet,  multiples,  et  c'est  à  juste 
titre  que  les  peuples  de  T Extrême-Orient  le  con- 
sidèrent comme  le  premier  de  leurs  trésors. 
On  le  voit  planté  autour  des  villages,  formant 
une  clôture  impénétrable  de  15  à  20  mètres  de 
hauteur.  Les  jeunes  pousses  constituent  un  bon 
aliment.  On  les  mange  crues,  en  salade;  ou 
cuites,  en  purée,  en  friture  ;  ou  bien  encore  con- 
servées dans  la  saumure  ou  dans  le  vinaigre. 

Les  Bambous  fructifient  rarement,  et  seule- 
ment en  temps  de  grande  sécheresse,  ce  qui 
coïncide  avec  un  manque  de  récolte  de  riz.  La 
graine  de  Bambou  est  alors  utilisée  comme  cé- 
réale et  préserve  ainsi  les  populations  contre  les 
disettes. 

Les  ramilles   et  les  feuilles  de  Bambou   sont 
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données  comme  fourrage  aux  chevaux  et  aux 
buffles. 

Les  tiges  de  Bambou  donnent  lieu  à  un  com* 
nierce  considérable  en  Indo-Chine.  Avec  les 
grosses  tiges,  on  fait  des  solives  pour  les  habita- 
tions, des  palissades,  des  ponts,  des  mftts  pour 
les  navires,  etc.  Les  nœuds  qui  divisent  les  tiges 
étant  percés  d'outre  en  outre,  ces  tiges  servent  à 
faire  des  conduites  d*eau  qui  ne  pourrissent  pas 
en  terre.  Sciées  à  une  longueur  voulue,  puis  au- 
dessous  d'un  nœud  qui  en  forme  le  fond,  les  tron- 
çons de  tiges  constituent  des  vases  et  des  réci* 
fKcnts  d'un  usage  courant.  Avec  les  tiges  de 
aible  grosseur,  on  fait  des  manches  d'outils,  des 
cannes,  des  cannes  à  pi'^che,  etc.  Le  bois,  débité 
en  Ones  lamelles,  sert  à  confectionner  des  cha- 
peaux, des  éventails  et  des  objets  de  vannerie  et 
de  sparterie  souvent  d'une  grande  éléçance.  Tri* 
turées  et  mises  à  macérer,  les  tiges  de  Bambou 
servent  à  préparer  un  excellent  papier,  souple  et 
résistant. 
Les  Japonais  et  les  Chinois  fabriquent  des  para- 
luies  et  des  parasols  entièrement  en  Bambou  : 
e  manche  et  fa  monture  sont  faits  avec  les  tiges: 
et  le  dessus  est  couvert  avec  du  papier  de 
Bambou  imperméabilisé. 

Thé,  —  Le  Thé  [Camellia  Thea  Lamk.)  est  éga* 
lement  Tune  des  plantes  les  plus  utiles  pour  les 
peuples  d'Extrême-Orient  puisqu'il  sert  à  pré- 
parer leur  boisson  habituelle.  En  Indo-Chine,  la 
consommation  du  thé  est  considérable,  et,  pen- 
dant longtemps,  ce  produit  a  été  importé  cle  la 
Chine. 

La  culture  de  Tarbusle  s'est  introduite  en 
Annam  et  au  Tonkin  et  tend  à  y  prendre  une 
place  de  plus  en  plus  grande.  Elle  réussirait 
certainement  dans  la  région  montagneuse  du 
Cambodge. 

Actuellement,  c'est  la  province  du  Quang- 
nam,  en  Annam,  qui  est  le  principal  centre  pro- 
ducteur .du  thé  ;  et  ces  thés,  dont  la  préparation 
a  été  très  améliorée,  commencent  à  pénétrer  dans 
la  consommation  courante  de  la  métropole,  pour 
se  substituer  aux  importations  de  la  Chine,  do 
Ceylan  et  de  Java. 

Noix  d'Arec,  Bétôl.  —  La  noix  d'Arec  et  la 
feuiUe  de  Bétel  sont  aussi  des  produits  végétaux 
indispensables  aux  Annamites.  Ils  constituent, 
en  eflet,  associés  à  de  la  chaux,  le  fameux  masti- 
catoire dont  ils  abusent  trop  souvent. 

La  noix  d^Arec  est  produite  par  un  Palmier, 
V Aréquier  {Areca  Catechu  L.),  dont  le  tronc 
grille  est  couronné  d'un  petit  nombre  de  feuilles 

riennées,  et  que  Ion  trouve  cultivé  dans  toute 
'Asie  tropicale. 

Le  Bétel  est  la  feuille  d'une  plante  grimpante 
qui  appartient  au  même  genre  que  le  Poivre  :  le 
Piper  Bétel. 

Vour  constituer  une  chique,  rAnnamile  prend 
une  feuille  fraîche  de  Bétel,  sur  laquelle  il  dépose 
environ  i  gr.  BO  de  fragments  de  noix  d'Arec  et 
un  demi-gramme  de  chaux.  La  feuille  est  ensuite 
repliée  sur  les  côtés,  puis  en  haut  et  en  bas  avant 


d'être  introduite  dans  la  bouche.  La  feuille  de 
Bétel  est  aromatique  et  contient  des  principes 
actifs  stimulants  ;  la  noix  d'Arec  renferme  une 
forte  proportion  de  tanin  et  est  par  conséquent 
astringente  ;  quant  à  la  chaux,  elle  active  la 
sécrétion  salivaire  par  sa  causticité  : 

En  somme,  l'usage  modéré  de  la  chique  de 
Bétel  entretient  la  fraîcheur  de  la  bouche  et  toni- 
fie l'organisme  en  général.  Malheureusement, 
hommes,  femmes  et  même  enfants  abusent  de  la 
chique.  L'excès  détermine  l'irritation  des  mu- 
queuses et  du  tube  digestif,  ainsi  aue  le  déchaus- 
sage  des  dents  qui  deviennent  a'abord  jaunes, 
puis  noires.  Cette  couleur  des  dents  des  chi- 
queurs  et  celle  de  leur  salive,  qui  est  rouge- 
sang,  donnent  à  la  bouche  un  aspect  repoussant. 

Poivre»  -—  Le  poivre  est  Tune  des  denrées  colo- 
niales de  grande  consommation  que  la  France 
tire  de  rindo-Chine.  Le  Poivrier  {Piper  nigrum 
L.)  est  une  plante  grimpante  dont  les  ti^es  peu* 
vent  atteindre  une  dizaine  de  mètres  de  nauteur. 
La  partie  recherchée  est  le  fruit,  qui  donne  le 
poivre  noir  ou  le  poivre  blanc,  selon  son  mode 
de  préparation. 

Originaire  des  forêts  du  Travancore  et  du 
Malabar,  le  Poivrier  a  été  introduit  en  Indo- 
Chine.  Il  est  cultivé  en  Côchinchine,  principa- 
lement dans  la  province  de  Ha-tien,  et  au  Cam- 
bodge, dans  la  résidence  de  Kampot.  Les  plan- 
tations se  sont  développées  à  ce  point,  dans  ces 
régions,  que  Texportation  du  produit  a  presque 
doublé  depuis  1897.  En  1904,  Saïgon  a  exporté 
5.343  tonnes  de  poivre,  ce  qui  dépasse  quelque 
peu  le  chiffre  de  la  consommation  de  la  France, 

Canne  à  sucre.  —  Certains  auteurs  pensent  que 
la  Canne  à  sucre  [Saccharnmofficinarnni  L.)  est 
originaire  de  Tlnde,  et  voient  dans  le  Saccha- 
mm  spontaneum  L.,  çrande  Graminée  très 
commune  en  Indo-Chine,  le  type  sauvage  de  cette 
plante  précieuse. 

La  Canne  à  sucre  est  cultivée  partout  en  Indo- 
Chine,  mais  surtout  en  Annam,  d'où  une  certaine 
quantité  de  sucre  edt  exposée  chaque  année 
(2.500  tonnes  en  1904). 

On  trouve  au  Cambodge  et  en  Cochinchino 
deux  Palmiers  de  la  6ève  desquels  on  peut  aussi 
extraire  du  sucre,  par  évaporation,  et  de  l'alcool, 
par  fermentation  :  l'un  est  VArenga  sacchari- 
ferdy  très  répandu  en  Malaisie,  l'autre,  le  Ronier^ 
[Borasstis  fiabeUiforniis)  que  l'on  rencontre  sur- 
tout dans  rinde.  Les  feuilles  du  Konier,  coupées 
en  lamelles  sont  employées  comme  des  feuilles 
de  papier,  et  portent  le  nom  droites  dans  Tlnde* 

On  écrit  sur  les  Olles  à  Paide  d'un  stylet,  avec 
lequel  on  trace  des  caractères  plus  ou  moins  li- 
sibles. 

Los  échantillons  d'herbier  récollés  par  M.  Har- 
mand  dons  son  voyage  d'exploration  du  Mé.*Kong, 
sont  parvenus  au  Muséum  portant  des  étiquettes 
de  ce  genre. 

Un  autre  Palmier  intéressant  que  l'on  rencontre 
aussi  dans  le  Sud  de  Plnno-Chine  est  le  Saffou^ 
lier  {Metroxylon  Sagu). 
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Cet  arbre  croît  surtout  en  Malaisie  et  dans  la' 
presqu'île  de  Malacca.  II  ne  fleurit  et  ne  fructifié 
qu'une  seule  fois,  et  seulement  lorsqu'il  atteint 
1  âge  de   12  à  io  ans.  Il  meurt  aussitôt  après. 

Fendant  sa  croissance,  i  1  accumule  dans  son 
tronc  des  matériaux  de  réserve,  surtout  de 
l'ainidon. 

Quelque  temps  avant  la  floraison,  c'est-à-dire 
au  inoment  où  ces  réserves  sont  le  plus  abon- 
dantes, on  abat  Tarbre  et  on  en  débite  le  tronc 
pour  extraire  Tamidon  ou  sagou  qu'il  contient. 

C'est  de  Singapore  qu'est  exporté  tout  le  sa- 
gou consommé  en  Europe. 

Tabac.  —  L'Indo-Chine  produit  de  grandes 
quantités  de  Tabac,  qui  servent  à  la  consomma- 
tion locale.  Ces  tabacs,  mal  préparés,  n'ont 
qu'une  faible  valeur  commerciale.  Ils  brûlent 
mal,  ont  peu  d'arôme  et  renferment  une  trop 
forte  proportion  de  nicotine.  De  louables  efforts 
sont  faits  par  la  Direction  de  l'agriculture  de 
rindo-Chine  pour  améliorer  la  culture  de  la 
plante  et  assurer  une  meilleure  utilisation  des 
produits. 

Cannelle.  —  La  Cannelle  de  Chine  [Cinna- 
momuni  Cassia  Blume)  croît  au  Cambodge, 
mais  surtout  en  xVnnam  dans  la  région  monta- 
gneuse de  Thanh-Hoa.  L'écorce  de  cet  arbre  est 
plus  épaisse  et  moins  parfumée  que  la  Cannelle 
de  Ceylan^  qui  est  produite  par  le  Cianamo- 
mum  zeylanicum.  Il  en  existe  cependant  des 
qualités  supérieures,  à  juste  titre   recherchées. 

GardamoQie.  —  Un  autre  produit  condimen- 
taire  de  l'Indo-Chine  est  le  Cardamome  {Eletta- 
via  Cardamomum  Maton),  de  la  famille  des 
Zingibéracées.  La  plante  croît  au  Cambodge, 
dans  la  région  de  Pursat.  Les  fruits  contiennent 
des  graines  riches  en  huile  essentielle  aromatique 
et  de  saveur  brûlante  qui  les  fait  rechercher 
comme  épice.  Elles  entrent  dans  la  préparation 
des  carrys  indiens. 

Curcuma.  —  Le  Curcuma  ou  Safran  des  Indes 
[Curcuma  longa  Linn.)  croît  aussi  dans  le  Sud 
de  rindo-Ghine.  Son  tubercule  renferme  une 
matière  colorante  jaune,  et  une  huile  essentielle 
aromatique  et  brûlante  qui  le  font  rechercher 
pour  la  préparation  des  carrys. 

Cotonnier.  —  Parmi  les  plantes  textiles  de 
rindo-Chine,  il  convient  de  citer  au  premier  rang 
le  Cotonnier. 

On  sait  combien  a  été  rapide  le  développement 
de  l'industrie  cotonnière,  en  ces  dernières  années, 
dans  tous  les  pays  oii  elle  existe.  La  production 
de  la  matière  première  n'ayant  pas  été  en  rapport 
avec  les  nouveaux  besoins  de  l'industrie,  il  en  ré- 
sulte une  augmentation  du.  prix  du  coton  brut. 
D'autre  part,  les  Etats-Unis,  qui  produisent  les 
deux  tiers  du  Coton  récolté  dans  le  monde  en- 
tier, ont  aujourd'hui  de  nombreuses  filatures  et 
tissages,  et  l'on  entrevoit,  avec  inquiétude,  le 
moment  où  l'Amérique  chercherait  à  alimenter 
le     monde,  non    plus    comme    aujourd'hui,   de 


Coton  brut,  mais  de  Coton  manufacturé.  C'est  ce 
qui  explique  les  efforts  que  font  actuellement  les 
nations  tributaires,  pour  s'affranchir  de  cette 
tutelle. 

En  France,  l'Association  cotonnière  coloniale 
a  donné  une  heureuse  impulsion  à  ce  mouve- 
ment, et  des  essais  de  culture  ont  été  tentés 
dans  plusieurs  de  nos  colonies,  notamment  au 
-Soudan  et  sur  la  côte  occidentale  de  Madagascar. 

En  Indo-Chine,  le  Coton  est  cultivé  sur  une  pe- 
tite échelle  dans  un  grand  nombre  de  régions  ; 
mais,  d'une  manière  générale,  les  conditions  cli- 
matériques  ne  permettent  pas  d'espérer  que  sa 
culture  puisse  y  prendre,  partout,  un  important 
développement.  La  région  de  Thanh-hoa,  en 
Annam,  est  au  contraire  très  favorable  à  la  cul- 
ture du  Coton,  et  il  en  est  de  même  du  Cant- 
bodge,  qui  en  produit  déjà  d'assez  grandes  quan- 
tités. En  effet,  en  1904,  le  chiffre  de  l'exportation 
du  Coton  récolté  au  Cambodge  a  atteint  3.575 
tonnes.  La  culture  de  la  précieuse  plante  textile 
pourrait  être  considérablement  développée,  sur- 
tout dans  les  terres  riveraines  du  Mé-kong,  où  il 
suffirait  d'entreprendre  des  travaux  pour  assurer 
leur  irrigation  régulière. 

Le  Coton  du  Cambodge  est  à  courte  soie,  de 
bonne  qualité  ;  on  pourrait  l'améliorer  par  sé- 
lection. 

Kapok.  —  Mais  il  est  un  produit  textile  que 
rindo-Chine  pourrait  fournir  en  assez  grande 
abondance  à  l'industrie.  C'est  \^  Kapok. 

Le  Kapok  est  une  sorte  de  ouate  qui  entoure 
les  graines  d'arbres  désignés  sous  le  nom  de  Fro- 
magers, Ouatiers^  Faux-Cotonniers,  et  qui  ap- 
partiennent à  diverses  espèces  du  genre  Bombax 
[B.  malabaricum,  etc.)  et  à  V Eriodendron  an- 
fractuosum  D.  C.  Ces  arbres  croissent  dans  la 
plupart  des  régions  tropicales,  et  certains  d'entre 
eux  ne  sont  pas  rares  en  Cochinchine  et  au  Cam- 
bodge. On  les  utilise  aussi  comme  arbres  d'om- 
brage pour  protéger  les  plantations. 

A  première  vue,  le  Kapok  a  Taspect  du  Coton; 
mais  ses  fibres  sont  beaucoup  plus  rigides,  et 
leur  faible  résistance  ne  permet  pas  de  les  filer 
ni  de  les  tisser.  Par  contre,  en  raison  de  sa  légè- 
reté et 'de  son  élasticité,  il  se  prête  admirable- 
ment au  rembourrage  des  objets  de  literie  etcons- 
titue  des  lits  frais  et  moelleux.  L'un  de  ses  avan- 
tages les  plus  précieux,  c'est  d'être  imputres- 
cible; et  comme  il  est  en  même  temps  très 
hygroscopique,  on  l'emploie  aujourd'hui,  en  mé- 
decine, de  préférence  au  Coton,  dans  les  panse- 
ments. Une  autre  propriété  très  remarquable  du 
Kapok,  c'est  sa  très  grande  légèreté,  qui  est  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  du  liège.  C'est  pour 
cette  raison  que  les  marines  de  guerre  de  di- 
verses nations,  ainsi  aue  les  grandes  Compagnies 
de  navigation,  l'emploient  pour  garnir  les  cloi- 
sons étanches  des  navires,  et  aussi  dans  l'ameu- 
blement et  l'équipement  maritimes. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  Indes  néerlandaises,  seules, 
récoltent  ce  produit  pour  l'exportation.  Mais  les 
Fromagers  donnent  encore  un  produit  important. 
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On  peut  en  effet  extraire  de  leurs  graines  une 
huile  comestible,  d'un  gortt  agréable  et  d'une 
belle  couleur,  que  Ton  substitue  d'ailleurs  à 
l'huile  d'olive  dans  les  emplois  alimentaires. 

Teintures.  —  V/ndigo,  plante  tinctoriale,  est 
surtout  cultivée  au  Cambodge,  dans  le  voisinage 
du  Mé-kong.  La  culture  en  est  de  plus  en  plus 
abandonnée  à  cause  de  ravilissenient  des  prix  du 
produit,  causé  par  la  fabrication  on  Kurope  de 
l'indigo  artificiel. 

On  se  sert  aussi  du  fruit  du  Gardénia  grandi- 
flora  Lour.  pour  teindre  la  soie  en  rouge;  des 
feuilles  du  Badaniier  [Terminalia  procera  Roxb.) 
et  de  V Arbre  à  suif  [Stillingia sebi fera  Linn.),  qui 
donnent  une  teinture  noire  ;  du  bois  de  Cœsal- 
pinia  Sappan  Linn.,  qui  donne  une  couleur 
rouge  ;  des  tubercules  du  Curcuma,  que  Ton  em- 
ploie pour  teindre  en  jaune,  etc. 

Huiles.  —  Parmi  les  plantes  oléagineuses,  tr^s 
nombreuses  en  Indo-Chine,  je  citerai  surtout: 
Le  Cocotier  (Cocos  nucifera  L.),  dont  la  culture 

Eourrait  être  plus  développée,  en  raison  des 
énéfices  durables  qu'elle  peut  donner,  et  dos 
conditions  particulièrement  favorables  qu'elle 
rencontre  en  Cochinchine  et  au  Cambodge.  Le 
coprah^  ou  amande  desséchée  du  Coco,  est 
de  plus  en  plus  demandé  par  l'industrie  métro- 
politaine, qui  achète  chaque  année,  à  l'étranger, 
pour  20  à  23  millions  de  francs  de  ce  produit. 

L'Arachide  [Arachis  hypogœa  Linn.)  pros- 
père dans  les  sols  légers,  en  Cochinchine.  Le 
Sésame  [Sesamuni  indicuni  L.)  est  surtout  cul- 
tivé au  Cambodge - 

Plusieurs  arbres  donnent  des  huiles  concrètes 
qui  peuvent  être  employées  en  stéarinerie  ou  en 
savonnerie.  Tel  est,  par  exemple,  V Arbre  à  Chan- 
delles [Irvingia  Oliveri  Pierre),  de  la  Cochinchine 
et  du  Cambodge. 

Il  en  est  de  même  de  plusieurs  arbres  de  la 
famille  des  Diptérocarpées,  qui  croissent  dans  le 
Sud  de  rindo-Chine  :  Pentacme  siamensis  Kurz., 
Shorea  hypochra  Ilance,  Dipterocarpus  alatus 
Roxb.,  intricatus  Dyer,  tuberculatus  Roxb., 
punctulatus  Pierre,  etc. 

Les  Dipterocarpus  produisent  Vhuile  de  bois. 
Ce  sont  de  très  grands  arbres,  les  plus  grands  de 
ces  régions,  au  tronc  droit,  cylindrique  ;  aux 
grandes  feuilles  relevées  de  nervures  proémi- 
nentes. Pour  extraire  Vhuile  de  bois,  on  perce 
dans  le  tronc  des  arbres  un  trou  à  l'orifice  duquel 
on  place  un  récipient  destiné  k  recevoir  le  liquide. 
Le  baume  coule  pendant  six  mois  ;  mais  le  meil- 
leur est  celui  que  l'on  récolte  pendant  la  saison 
sèche.  On  peut  récolter  ainsi,  en  moyenne, 
iOO  litres  de  liquide  par  arbre.  Lorsque  î'arbre 
est  épuisé,  la  cicatrisation  de  la  plaie  se  produit, 
et  on  l'abandonne  à  lui-même  pendant  quelques 
années,  pour  pratiquer  ensuite  une  nouvelle 
récolte.  On  peut  obtenir  ainsi  une  dizaine  de 
récoltes  successives.  Suivant  l'espèce,  le  liquide 
aune  couleur  qui  varie  du  jaune  clair  au  brun 
foncé.  L'odeur  rappelle  celle  du  baume  de  Copahu. 


Le  goût  est  amer.  Ce  baume  se  compose  d'une 
résine  et  d'une  huile  essentielle. 

Vhuile  de  bois  est  d'un  usage  courant  en 
Cochinchine  et  au  Cambodge,  comme  vernis 
destiné  à  la  peinture  des  bateaux  :  jonques  et 
sampangs,  auxquels  elle  assure  une  très  longue 
durée.  Elle  sert  également  pour  la  peinture,  au 
même  titre  que  l'huile  de  lin,  bien  qu'elle  soit 
moins  siccative.  L'huile  blanche,  la  plus  estimée, 
est  exportée  en  grande  partie  en  Chine,  oti  elle 
entre  dans  la  préparation  des  laques.  Vhuile  de 
bois  possède  aussi  des  propriétés  médicinales 
analogues  à  celles  du  copahu.  Elle  rend  de  réels 
services  à  la  thérapeutique  sous  le  nom  de  Baume 
de  Gurjun.  Les  huiles  de  bois  tiennent  une  grande 
place  dans  le  commerce  intérieur  de  l'Indo-Chine. 

m 

,  Gomme-gutte.  —  Un  autre  produit  important, 
particulier  surtout  au  Cambodge,  est  la  gomme 
gutte  que  Ton  tire  du  Garcinia  Morella  Desr. 
A  cet  effet,  on  pratique  des  incisions  dans  le  tronc 
de  l'arbre.  Le  latex  coule,  épais,  jaunâtre,  vis- 
queux, et  on  le  recueille  dans  des  bambous.  Lors-  ^ 
que  le  produit  s'est  desséché  et  durci,  on  brise  le 
récipient  et  la  gomme-gutte  se  présente  alors  sous 
la  forme  de  cylindres.  La  gomme  gutte  est 
surtout  employée  comme  matière  colorante  dans 
la  peinture. 

Gomme  laque.  —  Un  produit  également  inté- 
ressant de  l'Indo-Chine  est  la  gomme  laque.  C'est 
une  incrustation  cellulaire  qu'un  insecte  hémi- 

Etère,  le  Tachardia  lacca^  sécrète  autour  des 
ranches  de  certains  arbres  ou  arbrisseaux  :  di- 
vers Fieus,  Combretum  Boveti  Pierre,  Cajanus 
indiens  L.,  etc.  Ce  produit  renferme  une  résine, 
le  shellac,  et  une  matière  colorante  dont  on  pré- 
parait autrefois  une  teinture  très  recherchée 
comme  succédané  de  la  Cochenille,  mais  aban- 
donnée depuis  l'emploi  des  couleurs  d'aniline. 

Laque.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  gomm^ 
laque  avec  la  laque,  La  gomme  laque  est  un  pro- 
duit d'origine  animale.  La  laque  est  un  latex 
qui  s'écouledu  tronc  de  deux  arbres  sur  lesquels  on 
pratique  des  incisions.  L'un  de  ces  arbres  est  un 
Sumac,  le  Rhus  succedanea  Linn.,  var.  Dumou^ 
tieri,  du  Tonkin.  L'autre,  que  Ton  trouve  dans 
les  forêts  du  Cambodge,  est  le  Melanorrhœa  lacci- 
fera  Pierre.  Le  latex  qui  s'écoule  du  tronc  de  ces 
arbres  doit  être  mis  en  vase  clos.  On  décante  la 
partie  qui  surnage  avec  une  cuiller,  et  on  la  con- 
serve dans  des  récipients  pour  la  protéger  contre 
l'action  de  l'air.  Ainsi  préparé,  le  latex  sert,  prin- 
cipalement en  Chine,  pour  recouvrir  des  meunles, 
des  coffrets,  des  plateaux,  et  constitue  le  magni- 
fique vernis  connu  sous  le  nom  de  laque, 

M.  Bertrand,  chimiste  à  l'Institut  Pasteur,  a 
publié  de  très  remarquables  études  sur  ce  produit. 
11  en  résulte  que  c'est  sous  l'action  d'une  diastase 
spéciale,  la  laccase,  que  le  latex  se  transforme  en 
laque  proprement  dite.  En  flacons  bien  bouchés, 
ce  latex  a  l'aspect  d'une  crème  épaisse,  de  couleur 
presque  blanche.  Au  contact  de  l'air,  il  brunit  et 
se  couvre,  en  quelques  minutes,  d'une  pellicule 
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d'un  noir  intense,  remarquablement  insoluble 
dans  les  dissolvants  usuels.  C'est  à  cette  propriété 
précieuse  que  ce  latex  doit  ses  usages.  11  sufht,  en 
effet,  de  quelques  précautions,  pour  en  obtenir  un 
enduit  noir,  à  la  fois  brillant  et  inaltérable. 
Mélangé  à  des  colorants,  on  en  obtient  des 
nuances  différentes.  La  laque  récoltée  en  Indo- 
Chine  est  en  grande  partie  exportée  en  Chine  et 
au  Japon.  Dans  nos  possessions,  le  laquage  n'est 
pratiqué  qu'au  Tonkin. 

Benjoin.  —  Le  Benjoin  est  aussi  un  produit  de 
rindo-Chine.  L'arbre  qui  le  fournit  est  surtout 
exploité  dans  les  Indes  néerlandaises;  mais  il 
croit  à  l'état  sauvage  au  Cambodge  et  au  Laos, 
d'où  il  est  fait  une  petite  exportation  du  produit. 
On  obtient  la  résine  de  Benjoin  en  pratiquant 
sur  les  arbres  [Styrax  Bcnzoin  Dryand.)  des 
entailles,  d'où  s'écoule  un  liquide  jaunâtre  qui 
brunit  et  se  dessèche  lentement  à  l'air. 

Abrasin,  Bancoulier.  —  Parmi  les  plantes  oléa- 
gineuses de  l'Indo-Chine,  il  est  deux  arbres  de  la 
famille  des  Euphorbiacées  dont  les  produits  ont 
une  grande  valeur  industrielle.  Je  veux  parler  de 
X Abrasin  et  du  Bancoulier, 

V Abrasin  {Aleurites  cordata  Steud.,  ou  Klœo- 
cocca  vcrnicia  A .  Juss.)  est  un  petit  arbre  qui  croîtà 
l'état  sauyage  dans  toutes  les  for^'ts  de  Tlndo- 
Chine,  mais  dont  la  culture  se  répand  de  plus  en 
plus.  Le  fruit  a  le  volume  d'une  noix  garnie  de 
son  brou.  11  est  constitué  par  trois  coques  renfer- 
mant chacune  une  graine,  de  l'amande  de  laquelle 
on  extrait  Vhuile  d' Abrasin.  Cette  huile  est  une 


bois  et  les  cordages  contre  l'humidité,  et  pour 
imperméabiliser  les  papiers  et  les  vêtements.  Elle 
est  également  utilisée  en  Chine  et  au  Japon  pour 
ces  mêmes  usages  :  lanternes,  parasols  et  éventails 
en  papier  sont  enduits  de  cette  huile,  qui  leur 
assure  une  longue  durée  en  leur  donnant  un 
vernis  agréable  à  l'œil.  Mêlée  à  la  laque,  elle 
constitue  le  fameux  vernis  chinois.  Enfin  les 
Chinois  font,  avec  cette  huile,  un  noir  de  fumée 

aui  sert  à  la  fabrication  de  leurs  meilleures  encres 
e  Chine. 

Le  Bancoulier  ou  Noyer  des  Moluques  [Aleu- 
rites moluccana  Willd.)  rappelle  complètement 
l'Abrasin,  comme  arbre.  Les  graines  sont  au 
nombre  de  deux  ou  cinq  dans  le  fruit.  Ce  sont  les 
noix  de  Banconl^  à  coque  épaisse  et  très  dure. 
L'amande  est  plus  petite  que  celle  de  l'Abrasin. 
Ces  amandes  brûlent  avec  facilité,  et  on  les  utilise 
quelquefois,  enfilées  en  brochettes,  en  guise  de 
chandelles.  L'huile  de  Bancoulier  est  comestible 
à  l'état  frais,  bien  au'un  peu  purgative  ;  elle  est 
plus  siccative  que  1  huile  de  Lin. 

Caoutchouc.  —  Il  existe,  en  Indo-Chine,  des 
lianes  de  la  famille  des  Apocynées  qui  donnent  un 
caoutchouc  de  bçnne  qualité.  Elles  appartiennent 
à  divers  genres  et  à  diverses  espèces  qui  ont  été 
l'objet  de  récentes  études  de  la  part  de  M.  Pierre, 


le  regretté  auteur  de  la  Flore  forestière  de  la 
Cochinchine^  et  du  D*"  Spire,  Contribution^à  V étude 
des  Apocynées;  en  particulier  des  lianes  de 
VlndO'Chine^  Paris,  1905. 

En  1904,  rindô-Chine  a  exporté  177  tonnes  de 
caoutchouc,  sur  lesquelles  le  Tonkin  a'fournî,  à 
lui  seul  164  tonnes. 

On  trouve  aussi,  dans  les  forêts  de  la  Cochin- 
chine,  du  Cambodge  et  du  Bas-Laos,  un  arbre 
producteur  de  gutta-percha.  C'est  le  Palaquium 
Krantzianum  Pierre,  dont  le  latex  donne,  dit-on, 
un  produit  de  bonne  qualité. 

Boift  utiles  ou  précieux.  —  En  dehors  des  pro- 
duits déjà  signalés,  les  forêts  de  la  Cochincnine 
et  du  Cambodge  renferment  des  bois  précieux. 
Les  principaux  sont  : 

Le  Daloersia  cochinchinensis  Pierre,  qui  pro- 
duit le  bois  aésigné  sous  le  nom  de  Trac,  C'est 
le  bois  d'Indo-Chine  le  plus  dur  et  le  plus  dense. 
Il  est  de  couleur  rouge,  veiné  de  noir,  et  devient 
brun  en  vieillissant,  il  peut  prendre  un  beau  poli, 
et  c'est  avec  ce  bois  que  les  Annamites  font  les 
incrustations  de  prix  ; 

Le  Santal  [Sanialum  album  Linn.),  qui  sert  à 
fabriquer  des  meubles  de  luxe; 

VÈbène  [Diospyros  EbenuniKoen.)^  arbre  qui 
devient  de  plus  en  plus  rare  ; 

Le  Faux-acajou  ou  arbre  à  laque  {Melanorrhœa 
laccifera  Pierre)  ; 

Le  Bois  de  fer  [Mesua  ferrea  L.)  ; 

Les  Lim^  bois  de  diverses  espèces  du  genre 
Baryxylon; 

Le  Tcck{Tectona  grandis  Linn.),run  des  bois 

les  plus  précieux  du  monde  entier..  Il  n'en  existe 

'  malneureusement  plus  en  Gochinchine,  mais  on 

rencontre  encore  des  peuplements  au  Cambodge 

et  surtout  au  Laos. 

VAntiaris  toxicaria  Lesch.ou  **  Upas  Antiar  " 
des  Javanais,  croît  dans  Tlndo-Chine  méridionale. 
Le  latex  oui  exsude  de  cet  arbre  possède  des  pro- 
priétés délétères  qui  ont  été  fort  exagérées.  Il  est 
surtout  employé  en  Cochinchine  pourempoisonner 
les  flèches  destinées  à  abattre  les  gros  animaux. 

Le  Tram  [Melaleuca  CajeputiWoxo.)  possède  une 
écorce  qui  se  divise  en  feuillets,  et  que  les  indi- 
gènes emploient  pour  couvrir  leurs  cases.  Les 
Feuilles  de  cet  arbre  sont  balsamiques  comme 
celles  de  ['Eucalyptus.  Les  indigènes  les  emploient 
parfois  en  décoction,  comme  boisson. 

On  trouve  aussi  dans  les  forêts  diverses  espèces 
de  Rotins  [Calamus)  dont  les  tiges  grêles,  grim- 
pantes, atteignent  une  grande  longueur  et  dont 
on  se  sert  pour  faire  des  cannes  et  des  objets 
de  vannerie,  etc. 

Plantes  potagères.  —  Les  principales  potagè- 
res sont  la  Patate,  les  Ignames,  le  Taro,  le  Doli- 
que  bulbeux,  le  Benincasa  le  Haricot  Mungo 
[Phascolus  radiatus  L.),  dont  on  consomme  les 
grains  germes;  le  Po-tsaï  ou  chou  de  Chine  (/^o- 
rassiva  chinensis  L.),  etc. 

Pendant  la  saison  sèche,  on  peut  cultiver,  en 
Cochinchine  et  au  Cambodge,  un  bon  nombre  de 
nos  légumes  d'Europe  ;  mais  cette  culture  est  sur* 
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tout  pratiquée  avec  succès  au  Tonkin,  où  la  sai- 
son fraîche  est  plus  accentuée. 

Fruits.  —  Ces  pays  produisent  d'excellents 
fruits,  notamment  des  Bananes  ;  das  Ananas; 
des  Mangues  y  dont  il  existe  des  variétés  nom- 
breuses que  Ton  propage  par  la  greffe  afin  de  les 
conserver  avec  toutes  leurs  qualités. 

Le  Garcinia  Mangostana  Linné,  qui  croît  à 
Tétat  sauvage  en  Cochinchine  et  au  Cambodge,  où 
il  est  également  cultivé,  produit  Tun  des  meil- 
leurs fruits  connus  :  le  Mangoustan.  Ce  fruit  a  le 
volume  d'une  grosse  prune.  Il  est  sphérique  et  de 
couleur  rouge  violacé  à  la  maturité.  Pour  con- 
sommer ce  fruit,  on  pratique  une  incision  circu- 
laire dans  sa  partie  moyenne,  de  manière  à  déta- 
cher la  peau.  La  partie  supérieure  s'enlève  alors 
comme  une  calotte.  On  trouve  sous  cette  enveloppe 
des  tranches  verticales  disposées  comme  celles 
d*une  orange,  et  contenant  chacune  une  graine. 
La  pulpe  de  ces  tranches  est  blanche,  transparente, 
très  juteuse,  parfumée,  rappelant  la  délicieuse 
saveur  du  raisin  chasselas. 

Le  Mangoustan  est  non  seulement  un  beau 
fruit,  il  est  aussi  très  bon  et  très  délicat.  Malheu- 
reusement, il  perd  vite  ses  qualités  et  doit  être 
consommé  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui  suivent 
sa  récolte.  L'arbre  ne  prospère  que  dans  les  par- 
ties basses  et  humides  de  la  zone  équatoriale. 

Les  Litchi  sont  aussi  d'excellents  fruits.  Il  en 
existe  plusieurs  espèces  en  Indo-Chine.  Ce  sont 
des  arbres  du  genre  Nepheliuni  :  iV.  Litchi  Cam- 
bess.,  longana  Cambess.,  lappaceum  Linn., 
niutabile  Blume.  La  graine  des  Litchi  est  enve- 
loppée d'une  pulpe  blanche,  sucrée,  très  légère- 
ment parfumée,  rappelant  quelque  peu  la  saveur 
du  raisin  muscat. 

Le  Jacquier  [Artocarpus  integrifolia  Linn.) 
produit  un  fruit  qui  rappelle  celui  de  Tarbre  à 
pain  par  sa  forme;  mais  il  est  plus  volumineux 
et  peut  atteindre  le  poids  de  15  kilogrammes.  Ce 
fruit  contient  des  graines  que  Ton  mange  coinme 
des  châtaignes,  après  les  avoir  fait  bouillir  ou 
griller.  La  pulpe  qui  entoure  ces  graines  a  une 
consistance  crémeuse  ;  elle  a  une  saveur  agréable, 
mais  elle  exhale  une  odeur  infecte,  repoussante, 
à  laquelle  s'habituent  difficilement  les  Européens. 

Un  arbre  fruitier,  très  cultivé  à  Java  et  quel- 
que peu  dans  le  Sud  de  Tlndo-Chine,  est  le  Du- 
rian  [Durio  zibethinus  Murr.).  Son  fruit  est  sphé- 
rique et  peut  mesurer  0  m.  15  de  diamètre.  Il 
est  couvert  d'aspérités  en  forme  de  pointes.  On 
trouve  à  rintérieur,un  certain  nombre  de  graines 
qui  sont  plongées  dans  une  pulpe  blanche,  cré- 
meuse, un  peu  visqueuse.  Cette  pulpe  est  sucrée, 
mais  possède  une  saveur  d*ail  et  d'oignon  très 
prononcée.  Elle  dégage  en  outre  une  odeuir  ster- 
coraire repoussante.  Il  paraît  que  Ton  peut 
vaincre  la  répugnance  que  Ton  éprouve  au  pre- 
mier abord  et  arriver  a  apprécier  beaucoup  le 
Dourian.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  quelques 
auteurs  n'hésitenl  pas  à  le  proclamer  le  meilleur 
fruit  du  monde  entier. 

Le  Tamarinier  (Taniarindus  indica  L.)  est  un 


arbre  cuUivépartout  et  fréquemment  planté  sur 
les  routes  et  dans  les  villes,  sur  les  boulevards. 
Son  fruit  est  une  gousse  qui  contient  une  pulpe 
sucrée,  acidulée,  rafraîchissante. 

Plantes  ornementales.  —  Les  plantes  ornemen- 
tales de  cette  région  sont  très  nombreuses.  Au 
premier  rang  sont  les  Orchidées  :  Dendrobium^ 
Cœlogyne^  Aerides,  Vanda^  Calanthe,  Ci/pripe- 
dium,  lienanthei^af  Saccolabium^  etc.  Puis  les 
nombreuses  variétés  de  (^rotons  (Codiœuni  varie- 

fatum  Blume)  au  feuillage  si  diversement  et  si 
rillamment  panaché  ;  divers  Palmiers;  desPan- 
danus,  Dracsena^  Ficus;  des  Ixora;  des  Aroïdées 
à  feuillage  ornemental  des  Fougères;  les  Thun» 
bergia  laurifolia  Lindl.  et  grandiflora  Hoxb.,etc. 
Le  Nélombo  ou  Lotus  des  anciens  [Nelumbium 
speciosum  L  )  est  cultivé  dans  les  étangs,  non 
seulement  pour  ses  grandes  et  belles  fleurs,  roses 
ou  blanches,  selon  les  variétés,  mais  aussi  pour 
ses  graines  alimentaires  dont  la  saveur  rappelle 
Quelque  peu  celle  de  la  noisette.  Les  turions  ou 
jeunes  pousses  sont  consommés  comme  légume 
par  les  Annamites^ 

Nous  possédons,  à  Saïgon,  un  très  beau  jardin 
botanique,  dans  lequel  ont  été  groupés  un  bon 
nombre  de  représentants  de  la  flore  du  Sud  de 
rindo'-Chine. 

Il  est  à  désirer  qu'on  en  augmente  les  dimen- 
sions, par  trop  exiguCs,  et  qu'on  le  dote  un  jour 
de  laboratoires  d'études  qui  permettraient  non 
seulement  défaire  des  recherches  sur  les  produits 
végétaux  de  la  colonie,  mais  aussi  de  perfection- 
ner les  méthodes  d'exploitation  et  de  culture  des 
espèces  les  plus  intéressantes. 


VARIÉTÉS 


IMPRESSIONS  D'INDO-CHINE 

V  ex  tension  de  Hanoï.  —  Les  indigènes  et  les 
mesures  contre  la  peste.  —  Famine  au  Tonkin. 
—  S.  M.  Thanh-Thaï. 

Hanoi,  le  7  avril. 

A  huit  ans  de  distance,  le  Tonkin  apparaît 
bieh  changé. 

Haïphong,  désormais  d'accès  assez  facile  par 
le  Cna-nam-trien,  s'offre  à  la  vue,  précède  d'un 
bel  appontement  et  surmonté  de  hautes  chemi- 
nées d'usinesi  Tout  un  vaste  quartier  neuf  se 
développe  à  l'Est  du  canal  Bonnal,  avec  des  rues 
tracées,  comme  en  Amérique,  avant  que  les  mai- 
sons soient  bâties.  Un  théâtre  et  de  belles  caser- 
nes ont  été  récemment  édifiées.  Une  place  est 
ornée  de  la  statue  de  Jules  Ferry;  à  ses  pieds, 
l'effigie  de  la  France  amène  une  fillette  française 
vers  une  enfant  annamite;  devant  sont  constam- 
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ment  arrêtés  des  indigènes  qui  regardent  et  cau- 
sent? Que  peuvent-ils  bien  dire,  que  pensent-ils 
en  face  de  cette  image  qui  prétend  symboliser 
l'ère  nouvelle?  Et  seulement  la  comprennent-ils 
tous  ? 

Le  premier  réseau  des  voies  ferrées  du  Tonkin 
est  achevé.  De  Haïphong,  entrée  maritime  du 
pays,  on  peut  désormais  gagner  en  quelques 
heures,  parchemin  de  fer,  Hanoï,  puisdelà,dans 
trois  directions,  Dong-dang  à  la  frontière  du 
Quang-toung,  Lao-kay  à  la  porte  du  Yunnan, 
Vinh  au  nord  de  TAnnam.  Dès  maintenant  cette 
population  qu'on  nous  disait  si  immuable  dans 
ses  idées  et  ses  habitudes,  est  parfaitement  faite  à 
ce  moyen  nouveau  de  locomotion  ;  elle  en  a  bien 
compris  Futilité  pratique  et,  en  vérité,  les  paysans 
eux-mêmes,  les  pha-quês,  usent  du  chemin  de 
fer  comme  s'il  avait  existé  depuis  Confucius,  sans 
s'étonner  du  changement. 

D'ailleurs,  ce  sont  les  Annamites  en  personne 
qui  manœuvrent  ce  nouvel  outil.  Aux  guichets  des 
grandes  gares,  à  la  tête  des  petites  stations,  le 
long  de  la  voie,  sur  les  locomotives,  partout  des 
indigènes;  annamite,  le  distributeur  de  billets; 
annamite,  le  mécanicien;  annamite,  le  chef  du  train 
qui  dit  :  en  voiture,  s'il  vous  plaît;  annamite,  le 
chef  de  station,  qui,  en  robe  de  gaze  par-dessus 
ses  dessous  blancs,  donne  le  coup  de  sif&et  du 
départ.  La  haute  direction,  le  contrôle  métropo- 
litain restent  invisibles.  Sur  les  voies  ferrées,  les 
Annamites  sont  désormais  tout  à  fait  chez  eux. 

De  Haïphong  à  Hanoï,  trois  trains  par  jour, 
trois  heures  et  demie  de  trajet!  Il  y  a  huit  ans,  il 
n'y  avait  qu'une  chaloupe  fluviale  quotidienne  et 
l'on  passait  en  route  de  quinze  à  dix-huit  heures, 
sans  compter  les  chances  de  retard  par  suite 
d'échouage  ! 

Hanoï,  comme  Haïphong,  a  grandi,  peut-être 
démesurément.  Les  murs  de  la  citadelle  ont  dis- 
paru. D'interminables  avenues  sillonnent  toute  la 
région  à  l'occident  de  l'ancienne  ville,  dénommées 
d'après  nos  grands  hommes  dont  les  coolies 
pousse-pousse  sont  incapables  de  se  rappeler  les 
noms.  En  bordure  du  fleuve,  un  long  boulevard 
couronne  la  digue  qui  protège  la  ville  contre  les 
crues  capricieuses  du  fleuve  Rouge.  Au  Nord,  le 
pont  Doumer  unit  les  deux  rives  comme  une  guir- 
lande suspendue  à  des  poteaux.  De  tous  côtés,  des 
constructions  se  sont  élevées,  grandes  et  petites, 
civiles  ou  militaires,  municipales,  locales  ou  colo- 
niales, utiles...  ou  inutiles.  Hanoï  est  devenue  la 
capitale  de  l'Indo-Chine ,  on  a  construit,  construit 
pour  la  foule  des  arrivants  et  encore  aujourd'hui 
ne  trouve-t-on  que  difficilement  à  se  loger. 

L'intensité  du  mouvement  a  parfois  dépassé  le 
but.  Les  militaires  ont  édifié  un  cercle;  quand  la 
bâtisse  a  été  terminée,  chacun  s'est  aperçu  qu'on 
faisait  très  bon  ménage  à  l'Union,  avec  les  civils 


et  le  nouvel  édifice  reste,  toutes  dépenses  faites 
abandonné  aux  intempéries,  lamentable,  auprès 
du  quartier  de  la  «  Concession  ».  , 

Pas  loin  de  là,  au  bout  de  la  rue  Jules-Ferry,  la 
municipalité  a  construit  un  théâtre.  C'est  bien  un 
théâtre  de  capitale;  à  côté,  celui  de  Haïphong, 
raisonnable,  est  un  pygmée  ;  celui  de  Saigon  qui  a 
coûté  si  cher,  plusieurs  millions,  est  de  beaucoup 
dépassé.  Paris  n'en  serait  point  déparé;  il 
couvre  au  moins  la  superficie  de  TOdéon,  avec 
une  allure  de  Grand-Opéra.  Mais  s'achèvera-t-il  ? 
Pour  l'instant,  les  fonds  manquent;  le  chantier  est 
désert  ;  la  toiture  est  achevée  ;  mais  au  fronton  de 
la  façade,  la  série  des  plaques  indicatrices  est  sou- 
dain interrompue  :  Tragédie,  Comédie...  Par  les 
baies  on  aperçoit  l'énorme  charpente  métallique 
de  la  salle  où  une  foule  pourra  prendre  place. 
Mais  au  fait  d'où  viendra-t-elle  celte  foule?  Existe- 
telle  ?  Et  quelle  subvention  faudra-t-il  accorder 
pour  permettre  au  plus  habile  directeur  de  faire 
ses  frais?  Folie! 

Folie  des  grandeurs  qui  veut  prématurément 
ce  vaste  et  somptueux  édifice  que  le  public  métro- 
politain ne  pourra  ni  remplir  de  ses  promesses,  ni 
soutenir  de  ses  deniers;  folie  qui  exige  ces  ave- 
nues bien  plus  nombreuses  que  les  besoins, 
chères  à  établir,  plus  chères  à  entretenir,  folie 
qui  inonde  toute  la  nuit  la  ville,  même  l'immen- 
sité des  quais  déserts,  de  la  lumière  des  lampes  à 
incandescence  ou  des  lampes  à  arc. 

Les  Annamites  regardent;  ils  pensent  aussi  et 
commencent  à  parler  et  agir. 


Actuellement  la  population  de  la  capitale  est 
très  surexcitée  par  l'application  des  mesures 
contre  la  peste.  La  première  épidémie  de  peste 
remonte  à  quatre  années;  dès  lors  des  règles 
rigoureuses  furent  appliquées  pour  empêcher  la 
propagation  du  fléau  à  la  suite  de  chaque  décès. 
Mais  il  ne  s'était  encore  produit  aucune  manifes- 
tation collective  de  protestation,  comme  celles 
de  ces  derniers  jours. 

Un  groupe  de  trois  à  quatre  cents  habitants 
s'est  présenté  à  la  résidence-mairie  pour  deman- 
der la  suppression  de  toutes  les  mesures  de  pro- 
phylaxie; ils  furent  éconduits  naturellement.  Le 
lendemain,  ils  s'assemblèrent  de  nouveau  en  vue 
de  se  rendre  auprès  du  résident  supérieur;  la 
police  n'eut  qu'à  fermer  l'entrée  du  pont  condui- 
sant à  la  pagode  du  Pinceau,  pour  les  y  cerner,  se 
saisir  de  ceux  qui  parlaient  fort,  et  disperser  avec 
quelques  coups  de  bâton,  les  autres,  dont  beau- 
coup s'enfuirent  en  barbotant  à  travers  le  Petit 
Lac. 

Il  faut  espérer  que  les  choses  en  resteront  là. 
Ce  mode  de  protestation  en  foule  ne  peut  être 
toléré;  la  prétention  de  quelques-uns,   m'assure 
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un  indigène,  allait  jusqu'à  exiger  séance  tenante 
des  ordres  supprimant  toutes  les  ope'ration s  pres- 
crites. 

Mais  l'administration  municipale  a-t-elle  bien 
fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  empêcher 
de  naître  Tdtat  d'esprit  qui  a  conduit  aux  deux 
démonstrations  ci-dessus?  Il  semble  qu'elle  ait 
agi  comme  si  elle  avait  affaire  à  des  Européens. 
Je  ne  sache  pas  que  des  affiches  en  caractères  et 
en  quoc  ngu  aient  été  apposées  sur  les  murs  de 
la  ville  j  ni  que  d'autres  moyens  d'explication  aient 
été  employés.  D'autre  part,  toutes  les  mesures 
d^application  sont  laissées  aux  soins  d'agents 
indigènes,  agents  de  police  et  infirmiers,  ce  qui 
est  évidemment  une  grosse  faute,  vu  les  mau- 
vaises habitudes  bien  connues  de  ce  peuple  tel  que 
nous  le  voyons  aujourd'hui. 

Les  habitants  se  plaignent  de  ce  qu'on  brûle  à 
tort  et  à  travers,  voire  la  maison  tout  entière.  On 
ne  se  contente  pas  de  détruire  les  linges  et  nattes 
en  contact  avec  le  défunt;  on  réduit  en  cendres 
les  lits  de  camp  qui  ne  sont  faits  que  d'épaisses 
planches  de  bois  dur,  faciles  à  laver  avec  un 
liquide  antiseptique.  On  brûle,  —  à  moins  de 
cadeau,  —  telle  malle  fermée  qui  contient  de 
l'argent,  des  bijoux  ou  des  titres  de  propriété. 
Et  l'administration  n'alloue  qu'une  indemnité 
dérisoire;  bien  heureux  encore  est-on  d'obtenir 
quelque  chose  ;  car  un  arrêté  permet  de  ne  rien 
allouer.  Les  habitants  considèrent  donc  qu'un  cas 
de  peste  peut  entraîner  leur  ruine  complète. 

Ensuite  on  mène  au  lazaret  tous  les  membres 
indemnes.  Comme  conséquence,  le  défunt  est 
conduit  au  tombeau,  sans  aucun  parent  pour 
l'assister,  ce  qui,  chez  ce  peuple  qui  n'a  de  culte 
que  celui  des  ancêtres,  est  une  abomination.  Au 
lazaret,  toutes  sortes  d'avanies  attendent  les  re- 
clus: injections  de  sérum  douloureuses,  curio- 
sités déplacées  à  l'égard  des  jeunes  filles,  etc. 

Ainsi  parlent  beaucoup  d'Annamites.  Malheu- 
reusement les  f^its  précis  sont  insaisissables  ;  il 
n'y  a  pas  moyen  d'obtenir  que  des  plaintes  soient 
déposées  ;  chacun,  plaignant  et  témoins,  se 
récusent  aussitôt,  par  crainte.  Tout  cela  est 
très  annamite. 

Il  n'en  reste  pas  moins  dans  l'esprit  public  un 
effet  regrettable,  voire  dangereux.  «  Les  Français 
veulent  nous  détruire  comme  on  a  détruit  les 
Peaux-Rouges  »,  disent  certains.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'avec  plus  de  condescendance  pour  la 
mentalité  actuelle  de  la  masse  de  la  population 
urbaine,  avec  plus  de  surveillance  à  l'égard  des 
agents  subalternes,  avec  des  explications  données 
sous  diverses  formes,  on  aurait  pu  atténuer  et 
même  empêcher  l'agitation  actuelle. 

Le  résultat,  est  d'autre  part,  contraire  au  but 
poursuivi  ;car  tout  contaminé  qui  peut  s'enfuir, 
se  réfugie  à  la  campagne  dans  quelque  village 


qu'il  infecte  et  où  les  mesures  de  prophylaxie 
sont  impossibles  à  appliquer. 


•  « 


En  1905,  un  typhon  et  la  rupture  des  digues 
ont  détruit  la  récolte  du  dixième  mois  complète- 
ment dans  quelques  régions.  Actuellement  la 
famine,  la  famine  vraie,  celle  dont  on  meurt,  sévit 
dans  une  partie  des  provinces  de  Nam-dinh. 
Ninh-bing  et  Phuly. 

Le  paysan  annamite  vit  au  jour  le  jour; il  n'a 
pas  de  réserve.  Quand  une  récolte  manque,  il 
faut  qu'on  le  secoure. 

Jadis,  chaque  province  avait  un  grenier  à  riz 
géré  par  l'administration,  prêt  à  point  au  pre- 
mier jour  de  disette.  Nous  avons  supprimé  ces 
institutions  comptant  sur  les  voies  de  communi- 
cations et  le  commerce  pour  approvisionner  les 
pays  affamés,  mais  le  commerce  n'apporte  du 
riz  que  là  où  il  y  a  de  l'argent  pour  le  payer  ;  — 
comptant  aussi  sur  les  fonds  de  réserve  des  bud- 
gets, sans  penser  que  ces  fonds  peuvent  avoir 
été  employés  à  d'autres  dépenses  peut-être  peu 
utiles  et  aussi  que  l'administration  peut  être  lente 
à  apercevoir  la  calamité. 

Les  rues  et  les  routes  sont  parcourues  par  de 
malheureux  affamés.  Sous  un  pont,  àNinh-binh, 
il  y  a  quelques  jours  on  trouva,  morts  d'inani- 
tion, quatre  femmes  et  sept  enfants.  Les  habi- 
tants engagent  chez  les  prêteurs  tout  ce  qu'ils 
possèdent  :  meubles,  objets  rituels,  instruments 
aratoires.  Les  villages  eux-mêmes,  en  tant  que 
collectivités,  donnent  en  gage  les  objets  commu- 
naux précieux,  les  cloches  et  les  porcelaines  des 
pagodes,  afin  de  faire  des  prêts  aux  individus.  La 
détresse  est  donc  extrême. 

Les  provinces  et  le  protectorat  se  sont  enfin 
émus.  Des  travaux  payés  sont  entrepris  de  tous 
côtés  ;  des  distributions  d'argent  sont  faites  ;  de 
grands  achats  de  riz  sont  imminents  en  vue  de 
répartitions  gratuites.  11  faut  nourrir  les  affamés 
pendant  quarante  jours  encore  jusqu'aux  pro- 
chaines patates. 

Il  ne  reste  pas  moins  que  déjà  plusieurs  cen- 
taines, peut-être  un  millier  d'Annamites  sont 
morts  de  faim,  à  portée  de  nos  beaux  chemins  de 
fer.  Jadis  les  greniers  à  riz  eussent  permis  de  sub- 
venir de  suite  aux  besoins.  Les  Annamites  le 
voient,  et  la  comparaison  n'est  pas  à  notre  av<an- 
tage. 


S.M.Thanh-Thaï  vient  de  monter  au  Tonkin  ; 
l'empereur  va  au  Thanh-hoa  faire  des  cérémonies 
sur  les  tombeaux  de  ses  ancêtres  ;  au  retour  il 
s'arrêtera  une  semaine  à  Hanoï,  où  de  grandes 
fêtes  l'attendent 
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Mais  sa  venue  n'apporte  pas  la  joie.  Les  nha--^ 
qués  disent  :«  II  va  nous  amener  une  mauvaise 
récolte.  Ce  n'est  pas   notre  roi  ;  c'est  le    roi  des 
Français.  Il  est  blanc  et  notre  roi  est  rouge.  » 

Quant  aux  Annamites  instruits,  ils  deman- 
dent :  «  S*est-ll  assagi  ?  »  Car  les  frasques,  pour 
ne  pas  dire  plus,  du  jeune  prince  sont  bien  con- 
nues au  delà  des  murs  de  la  citadelle  de  Hué,  et 
la  portée  de  la  question  ci-dessus  apparaît  de 
suite  quand  onconnaît  la  réponse  deThanh-Thaï 
lui-même  à  un  résident  supérieur  qui  Tadmones- 
taît  :  «  C*est  vous  qui  m'avez  élevé.  » 

*** 
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La  population  de  riudo-Ohlne.  —  M.  Beau, 
gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  avait  ordonné 
enl90iune  enquête  statistique  et  ethnique  pour 
fixer  rimportance  de  la  population  de  nos  pos- 
sessions asiatiques.  Cette  enquête  est  achevée  et 
M.  Claudius  MadroUe  en  a  résumé  les  résultats 
dans  une  note  que  nous  empruntons  au  Bulletin 
de  la  Société  de  géographie  de  Paris, 

L'enquête  a  donné  comme  chiffre  total 
18.925.988  habitants,  asiatiques  ou  étrangers,  se 
répartissant  ainsi  par  pays  de  Tunion  indo-chi- 
noise : 


Annam 

Tonkin 

Gochincbine 

Cambodge 

Laos , 

Kouang^lcheou-ouan. 


7.00r>.4(>5  habitants. 
0.4:n.470  — 

2.073.128  — 

1.332.691  — 

912.074  — 

180.160  ^ 


Les  Asiatiques,  sans  comprendre  les  clans,  se 
divisent  en  91  groupements,  races,  familles  ou 
tribus,  rattachés  en  trois  groupes,  indonésien, 
khmer,  mongoloïde,  correspondant  également  à 
trois  formes  du  langage,  monosyllabique  mono- 
tone, agglutinante  monotone,  monosyllabique 
variotone  : 

Indonésien  :  Indonésiens  indo-chinois;  Indoné- 
siens malais. 

Khmer  :  Cambodgiens. 

Mongoloïde  :  Annamites,  Tai,  Yao,  Miao,  Gan- 
tonais,  Hac-ka,  Hoc-lo,  Lo-lo  (ces  derniers  for- 
mant la  branche  tibétano-birmano-lolo). 

Le  relevé  par  catégories  a  donné  : 

Aborigènes  indo-chinois  :  Annamites, 
14.876.222;  Cambodgiens,  1.2;n.97i;  Tai, 
1.108.456;  Indonésiens,  978.968;  Lo-lo,  34.169; 
Indigènes  de  Kouang-tcheou-ouan,  179.900. 

Indo  chinois,  d'immigration  récente  :  Yao, 
62.782;  Miao,  60.743;  K'i  lao,  o.-JO. 

Asiatiques  étrangers  :  de  la  Chine  du  Sud 
(Cantonais,  Hac-ka,  Hoc-lo,  etc.),  233,046;  Sino 
indo-chinois  (Minh-hu'o'ng),  42.940;  Hindous, 
1.638  Birmans,  130;  Japonais,  110. 


Européens  :  Français,  12.892;  Etrangers,  478; 
Eurasiensi  946. 

Armée  :  Milice,  10.644;  Troupe  et  marine, 
3i.630. 

Comptés  à  part  :  divers,  36.302. 

D'après  cette  statistique  par  peuples,  la  propor- 
tion pour  cent  est  ainsi  établie  : 

Annamites,  78  1/4;  Cambodgiens,  6  3/4;  Tai, 
6;  Indonésiens,  8  1/4;  Chinois  du  sud  (avec 
Kouang-tcheou),  2  1/2;  Divers,  1  1/4. 

Les  Annamites  ont  dans  cette  répartition  une 
majorité  écrasante  sur  les  autres  peuples;  ils 
dépassent  les.  3/4  de  la  population  totale  tout  en 
n'occupant  qu  une  aire  assez  réduite,  21/100  de 
la  superficie  de  Tlndo  Chine. 

Au  1"  janvier  1905,  il  y  avait  84  provinces, 
plus  8  cercles,  dans  notre  possession;  voici  com- 
ment se  répartissaient  les  majorités  ethniques 
dans  ces  92  divisions  administratives  :  les  Anna- 
mites dominaient  dans  49  provinces,  les  Tai  dans 
22,  les  Cambodgiens  dans  ii,  les  Indonésiens 
dans  7,  les  Lolo  dans  1,  les  Chinois  dans  1;  enfin 
une  province  était  peuplée  de  trois  éléments  en 
liomore  égal. 

Cette  enquête  statistique  permet  d'établir  une 
moyenne  de  densité  ethnographique  de  23  9/10 
habitants  par  kilomètre  carré  (France,  72),  une 
contribution  au  budget  de  2  piastres  52  cents  par 
tôle  (France  129  fr.),  une  charge  de  20  fr.  50  de 
dette  indo-chinoise  (France,  779  fr.),  par  individu, 
et  une  annuité  de  0  fr.  73. 

Cette  statistique  des  populations  participe  d'aiU 
leurs  au  caractère  de  pure  approximation  qui  est 
celui  de  tous  les  travaux  du  même  genre  faits 
jusqu'à  présent  en  Indo-Chine. 

Etablissement  de  Tétat  oivil  Indigène  au 
Tonkin.  —  Le  résident  supérieur  au  Tonkin 
vient  d'adresser  aux  chefs  de  province  les  instruc- 
tions que  l'on  trouvera  ci-dessous  relatives  à 
rétablissement  de  l'état  civil  indigène  au  Tonkin 
dont  la  lettre  d'Indo-Chine,  publiée  plus  haut,  fait 
ressortir  toute  l'utilité. 

Cette  institution  fonctionne  déjà  depuis  un 
an  dans  les  provinces  de  Bac-ninh,  Nam-dinh  et 
Thai-binh  où  elle  a  donné  d'excellents  résultats. 

D'autre  part,  les  conseils  des  notables  provin- 
ciaux ont  émis  unanimement  des  avis  favorables 
à  l'extension  de  cette  institution  à  tout  le  Tonkin. 

L'état  civil  commencera  à  fonctionner  en 
conséquence  dans  tout  le  territoire  à  partir  du 
i"r  dij  40  mois  annamite  (23  mai  prochain). 

Afin  de  donner  à  la  population  indigène  tout 
le  temps  de  se  familiariser  avec  le  nouveau  ré- 
gime aucune  sanction  n'a  été  prévue,  pour  le  mo- 
ment, pour  réprimer  les  infractions  qui  pour- 
raient être  commises  à  une  réglementation 
absolument  nouvelle  pour  les  Annamites. 

11  appartiendra  aux  chefs  de  province  et  aux 
autorités  indigènes  d'habituer  progressivement  la 
population  indigène  au  fonctionnement  de  Tétat 
civil.  A  en  juger  d'ailleurs  par  les  résultats  déjà 
obtenus  dans  les  provinces  de  Bac-ninh,  Nam- 
dinhet  Thai-binh,  il  n'est  pas  douteux  que  les 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


207 


Annamites  ne  se  soumettent  très  volontiers  aux 
formalités  prescrites,  autorités  indigènes  et  nota- 
bles ont  été,  en  effet,  les  premiers  à  reconnaître 
Tutilité  de  rétablissement  de  Tétat  -civil  au 
Tonkin. 

Voici  le  texte  des  instructions  envoyées  par  le 
résident  supérieur  aux  chefs  de  province  : 

I.  —  Dispositions  générales. 

1®  Les  indigènes  et  Asiatiques  domiciliés  sur  le 
territoire  du  Tonkin  sont,  à  dater  de  la  publica- 
tion des  présentes  instructions,  tenus  de  déclarer 
les  naissances  et  décès  qui  surviennent  dans  leur 
famille,  ainsi  que  les  mariages  qu'ils  contractent. 

â**  Il  est,  à  cet  effet,  ouvert,  dans  les  centres 
urbains  et  les  communes  du  Tonkin,  trois  regis- 
tres destinés  respectivement  aux  déclarations  de 
naissances,  aux  déclarations  de  mariages  et  aux' 
déclarations  de  décès. 

II.  —  Dispositions  relatives  à  rétablissement 
et  à  la  tenue  des  registres  à  Vétat  civil. 

l""  Les  registres  d'état  civil  indigène  sont 
annuels,  cotés  par  premier  et  dernier  feuillet, 
parafés  par  les  maires  pour  les  villes  de  Hanoï  et 
de  Haïpnong  et  par  les  résidents,  chefs  de  pro- 
vince pour  les  centres  urbains  et  les  communes 
relevant  directement  de  Tautorité  de  ces  fonc- 
tionnaires. Ils  sont  tenus  :  dans  les  centres 
urJbains,  par  les  chefs  de  quartier  ou  de  rue; 
dans  les  villages,  par  le  Ly-Truong  ou,  en  cas 
d'empêchement  momentané  des  «  Ly-Truong  », 
parles  Pho-Ly  ou,  en  cas  d'empêchement  de  ces 
derniers,  par  le  premier  notable; 

2*  Ces  registres  sont  conformes  aux  modèles 
annexés  aux  présentes  instructions  et  établis 
suivant  des  formules  imprimées  d'avances; 

3**  Chaque  registre  est  tenu  en  double  ;  un 
exemple  reste  aux  archives  au  village,  l'autre  est 
déposé  à  la  fin  de  l'année  annamite  dans  les 
archives  du  Phu  ou  du  Huyôn  dont  le  village 
dépend. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  villes 
de  Hanoï  et  dellaïphong,  le  deuxième  exemplaire 
est  déposé  dans  les  arcnives  de  la  municipalité 
de  ces  villes. 

4"  Topt  indigène  (ou  Asiatique)  peut,  sur  de- 
mande motivée,  se  faire  délivrer,  gratuitement^ 
5ar  les  dépositaires  de  ces  registres,  des  extraits 
es  actes  concernant  sa  famille. 

III.  —  Dispositions  relatives  aux  déclarations 
de  naissance  et  à  l'enregistrement  de  ces  décla- 
rati-ons  par  V officier  de  l'état  civil, 

I**  Déclaration  de  toute  naissance  doit  être  faite 
dans  les  trois  Jours  de  l'accouchement,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu. 

2*  La  déclaration  est  faite  par  le  père  ou  la 
mère  et,  en  cas  d'empêchement  du  père  et  de  la 
mère,  par  les  personnes  ayant  assisté  à  l'accouche 
ment  ou  habitant  des  lieux  voisins  de  l'endroit  où 
il  s'est  produit.  En  cas  de  naissance  dans  les 
hôpitaux,  prisons  ou  autres  établissements   pu- 


blics, les  directeurs  ou  administrateurs  sont  tonus 
de  faire  la  déclaration. 

3^  Toute  personne  ayant  trouvé  un  enfant 
nouveau  né,  abandonné  ou  exposé,  doit  le  re- 
mettre à  Tofficier  de  Tétat  civil  du  lieu  avec  les 
vêtements  et  effets  trouvés  sur  l'enfant  et  dé- 
clarer toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  trouvé.  Ces  circonstances  sont  indiquées  sur 
le  registre  des  déclarations  de  naissance^  avec 
indication  de  l'âge  présumé  de  Tenfant,  de  son 
sexe  et  du  nom  qui  lui  est  donné. 

l*^  La  déclaration  de  naissance  enregistrée  par 
l'officier  de  Tétat  civil  énonce,  suivant  la  cou- 
tume annamite,  la  date  (jour,  mois,  année)  de  la 
déclaration,  les  noms,  âge,  domicile,  professions 
des  déclarants,  le  sexe  de  Tenfant,  le  nom  qu'il  a 
reçu  au  monent  de  sa  naissance,  les  noms,  âge, 

f)rofession,  domicile  de  ses  père  et  mère,  l'heure, 
e  jour,  le  mois,  l'année  de  la  naissance.  Elle 
inaique  si  l'enfant  est  issu  d'une  épouse  légitime 
ou  d  une  concubine  ou  si,  l'enfant  étant  né  hors 
mariage,  ses  père  et  mère  sont  connus  ou  incon- 
nus. 

Cette  déclaration  est  signée  de  l'officier  de 
l'état  civil  ainsi  que  du  ou  des  déclarants,  qui 
devront  apposer  leur  «  Diêm-Chi  »  s'ils  ne  savent 
pas  signer. 

5**  La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  né 
hors  du  territoire  du  Tonkin  doit  être  faite  par  le 
père  ou  la  mère,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
retour  des  ascendants  sur  le  territoire  du  Protec- 
torat, à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur 
domicile. 

IV.  —  Dispositions  particulières  aux  décla- 
rations de  mariage  et  à  leur  enregistrement. 

V  Tout  mariage  doit,  dans  la  huitaine  qui  suit 
la  cérémonie  définitive  (dam-çuoi),  être  déclaré 

t)ar  les  deux  époux  à  l'officier  de  4'état  civil  de 
eur  domicile  respectif.  Dans  le  cas  où  l'un  des 
deux  époux  viendrait,  du  fait  de  son  mariage,  à 
changer  de  domicile,  il  doit  également  oéclu- 
rer,  dans  le  même  délai  que  ci-dessus,  son  mariafi^e 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  nouvelle 
résidence. 

La  déclaration  énonce,  suivant  la  coutume  anna- 
mite, la  date  (jour,  mois,  année)  de  la  déclaration, 
le  lieu  de  naissance,  noms,  &ge,  profession  des 
deux  époux,  la  condition  de  l'épouse  dans  le  ma- 
riage qui  vient  d'être  contracté,  les  noms,  âge, 
f>rofession,  domicile,  de  leur  père  et  mère,  le  jour, 
e  mois,  l'année,  le  lieu  dans  lequel  a  été  célébré 
le  mariage.  Cette  déclaration  est  signée  des  deux 
époux  qui  pourront  apposer  leur  <l  Diêm-Chi  » 
s'ils  ne  savent  pas  signer,  et  de  l'officier  de  l'état 
civil. 

2*  Tout  indigène  s'étant  marié  en  dehors  du 
territoire  du  Tonkin  est  tenu,  dans  les  trois  mois 
de  son  retour,  d'en  faire  la  déclaration  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  son  domicile.  Cette  déclaration 
est  inscrite  sur  le  registre  spécial  et  signée  du 
déclarant  et  de  sa  femme.  Copie  en  est  délivrée, 
sur-le-champ  et  gratuitement,  à  chacun  des  deux 
époux. 
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V.  —  Dispositions  particulières  aux  déclara- 
tions de  décès  et  à  V enregistrement  de  ces  décla- 
rations, 

1**  Tout  décès  doit  être  déclaré,  dans  un  délai 
de  trois  jours,  à  Tofficier  de  l'état  civil  du  lieu 
par  les  parents,  les  voisins  de  la  personne  décédée 
ou  à  défaut  par  toute  personne  en  ayant  eu  con- 
naissance. Les  décès  dans  les  hôpitaux,  prisons, 
établissements  sont  déclarés  par  les  Directeurs  ou 
Administrateurs. 

2**  Toute  personne  qui  trouve  un  cadavre  est 
tenue  d'en  informer  immédiatement  lofficier  de 
l'état  civil  du  lieu.  Celui-ci  se  transporte  sur  les 
lieux,  prend  tous  les  renseignements  sur  l'identité 
du  défunt  et  en  fait  mention  sur  le  registre  des 
décès. 

L'officier  de  Tétat  civil  doit  également  faire 
inhumer  le  corps.  Toutefois,  s'il  y  a  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente,  il  prévient  immédiate- 
ment l'autorité  administrative  française  ou  indi- 
gène la  plus  voisine.  L'inhumation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  autorisation  délivrée  par  cette  auto- 
rité. 

La  déclaration  enregistrée  par  l'officier  de  Tétat 
civil  énonce,  conformément  à  la  coutume  anna- 
mite, la  date  (le  jour,  le  mois,  Tannée)  de  la  dé- 
claration, les  noms,  âge,  domicile,  profession  du 
ou  des  déclarants,  les  noms,  lieu  de  naissance, 
sexe,  âge,  profession,  domicile  de  la  personne 
décédée;  elle  énonce  également  sa  qualité  de  céli- 
bataire, marié  ou  veuf,  les  noms,  ftge,  profession, 
domicile,  de  ses  père  et  mère;  les  heure,  jour, 
mois,  année,  lieu  de  son  décès.  Cette  déclaration 
sera  signée  du  ou  des  déclarants. 


8IAM 

• 

Les  recettes  du  budgret.  —  Les  estimations 
budgétaires  pour  1906-1907  continuent  à  mar- 
quer la  marche  ascendante  des  recettes,  dont  le 
gouvernement  siamois  fait  un  usage  si  méthodi- 
que pour  développer  les  productions  du  pays  et 
aussi  ses  moyens  militaires.  Les  recettes  seraient, 
pour  le  procnain  exercice,  de  54.700.000  ticaux, 
soit  environ  76  millions  de  francs,  ce  qui  est  une 
augmentation  d'environ  1.700.000  ticaux,  soit 
2.375.000  francs  sur  Texercice  courant.  A  locca- 
sion  de  la  publication  de  ce  budget  M.  Rivette- 
Carnac,  agent  financier  du  gouvernement  siamois, 
recevra  la  grande  croix  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne de  Siam,  la  plus  haute  distinction  sia- 
moise qui  ait  jamais  été  donnée  à  un  sujet 
britannique. 

On  peut  remarquer  à  ce  propos  que,  sous 
la  direction  d'un  certain  nombre  de  hauts  fonc- 
tionnaires étrangers,  l'administration  siamoise 
est  arrivée  à  un  développement  rationnel  et  à  une 
efficacité  qui  pourraient  souvent  faire  envie  à  celle 
que  nous  avons  implantée  avec  tant  de  tâtonne- 
ments et  d'inspirations  contradictoires  dans  notre 
colonie  d'Indo-Chine. 


Les  Japonais  et  la   marine  siamoise..— 

La  situation  particulière  du  Siam  nous  fait  un 
devoir  de  signaler  jusque  dans  ses  manifestations 
les  plus  inolFensives  en  apparence,  Teffort  enlre- 

f^ris   par    les  Japonais   pour  organiser  ce   pays 
imitrophe    de     Tlndo-Chine    française     et     de 
l'Empire  anglo-indien. 

h^Asahi  Shimbun  de  Tokyo,  qui  est  Tun  des 
mieux  renseignés  parmi  les  journaux  nippons, 
publiait,  à  la  date  du  21  mars  dernier,  l'article 
suivant  consacré  à  l'amélioration  de  la  marine 
siamoise. 

L^armée  et  la  mariae  «iamoises  sont  encore  daus  l'ex- 
trême enfance.  Les  plus,  grands  navires  de  guerre  de  celle 
puissance  atteignent  à  peine  un  tonnage  de  3.000  tonnes  ; 
la  plupart  d'entre  eux  ne  jaugent  que  de  600  à  700  ton- 
neaux. La  flotte  siamoise  comprend  à  peiné  une  dizaine 
de  bâtiments.  Au  cas  d'une  alerte  quelconque,  l^insùffi- 
sance  de  cette  marine  est  chose  évidente.  Aussi  les  gou- 
vernants siamois  songent-ils  dès  à  présent  à  améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles  leur  faible  marine. 
Lorsque  le  ministre  japonais  près  la  cour  de  Bangkok, 
M.  Inagaki,  s'enpbarqua  pour  rentrer  au  Japon,  onxe  étu- 
diants indigènes  prirent  passage  avec  lui,  et  ces  onze  étu- 
diants sont  tons  désignés  pour  entrer  dans  nos  écoles 
navales.  Jusqu'à  présent,  les  instructeurs  navals  étrangers, 
au  service  du  Siam  étaient  tous  des  Suédois,  le  gouver- 
nement de  Bangkok  ayant  préféré  ne  pas  prendres  d'autres 
étrangers  que  les  habitants  de  la  péninsule  Scandinave 
afln  d^écarter  toute  jalousie  (1).  Dernièrement,  les  dirigeants 
siamois  se  sont  décidés -à  demander  au  gouvernement 
japonais  des  instructeurs  navals.  Ils  ont  fait  des  démar- 
ches auprès  du  ministre  nippon,  mais  ce  dernier  ne  crut 
pas  devoir  répondre  d'une  manière  nette  aux  demandes 
des  gouvernaiûs  siamois,  désireux  qu'il  était  d'éviter  la 
jalousie  des  Européens.  Toutefois,  lorsqu'il  fut  rentré  au 
Japon,  le  gouvernement  de  Bangkok  renouvela  ses  propo- 
sitions auprès  de  M.  Tanabé,  consul,  ministre  intérimaire. 
M.  Tanabé  se  prêta  sans  difQcultés  aux  demandes  formu- 
lées. Il  promit  aux  Siamois  l'envoi  de  cinq  instractears 
navals  japonais.  Aussitôt  que  ces  officiers  seront  désignés 
par  le  gouvernement  mikadonal,  ils  se  rendront  au 
Siam. 

Celte  intervention  japonaise  déclarée  dans  la 
réorganisation  militaire  du  Siam  méritait  d'être 
signalée.  Heste  à  savoir  d'ailleurs  si  l'envoi  pro- 
jeté d'officiers  japonais  au  Siam  ne  peut  pas  faire 
l'objet  de  démarches  diplomatiques. 

La  politique  allemande.  —  Dans  une  lettre 
écrite  de  Bangkok  au  Times  par  M.  Morrison,  son 
correspondant  à  Pékin,  qui  rentrait  en  Extréme- 
(  )rient,  l'activité  politique  et  économique  de  l'Alle- 
magne au  Siam  est  signalée  dans  les  termes  sui- 
vants :  M  La  Conférence  d'Algésiras  a  provoqué  à 
Bangkok  un  intérêt  considérable.  L'Allemagne 
n'a  pas  manqué  de  tirer  parti  de  son  intervention 
au  Maroc  en  indiquant  vaguement  qu'on  pouvait 
y  voir  un  précédent  pour  le  cas  où  des  occasions 
semblables  se  présenteraient  au  Siam.  Dans  son 
agence  télégraphique  subventionnée,  elle  a  une 
arme  efficace  pour  dénaturer  les  faits.  De  toutes 

manières,   l'Allemagne  améliore   rapidement  sa 
____^ — .  .    ■        ,. 

(i)  Le   journal  japonais  se  trompe  évidemment   et  veut  parler 
des  Danois  au  service  du  Siam. 
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situation  au  Siam.  Sa  navigation  y  est  largement 
la  première  dans  le  commerce  côtier  entre 
Bangkok,  Singapour,  Hong-kong  et  le  Nord  de 
Bornéo.  Elle  possède  maintenant  trente-neuf 
vapeurs  d'un  tonnage  total  de  62.240  tonnes,  oui 
contribuent  largement  à  nourrir  de  fret  ses  grandes 
lignes  vers  TKurope;  en  outre,  elle  a  un  excellent 
service  d'allèges  à  vapeur  pour  naviguer  dans  les 
eaux  peu  profondes  de  reinbouchure  du  Ménam. 
Cette  Hotte  a  été  doublée  depuis  qu'elle  fut  achetée 
en  bloc,  il  y  a  huit  années,  à  ses  propriétaires 
anglais.  Récemment,  TAllemagne  a  obtenu  du 
Siam  des  facilités  pour  établir  ses  pontons  à  char- 
bon à  Tembouchure  du  Ménam.  Cette  prédomi- 
nance ne  peut  d'ailleurs  rester  longtemps  sans 
être  mise  en  question,  mais  il  semble  que  c'est  le 
Japon  et  non  1  Angleterre  qui  se  présentera  comme 
concurrent  de  TAllemagne  au  Siam.  »  Le  D*"  Mor- 
rison  ajoute  que  les  Allemands,  par  les  fonction- 
naires qu'ils  ont  au  ministère  des  Travaux  publics, 
se  sont  assuré  toutes  les  fournitures  et  toutes 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  au  Siam  en 
faisant  une  formalité  vaine  des  prétendues  adju- 
dications. 

Nous  ne  saurions  évidemment  mettre  un  seul 
instant  en  regard  les  préoccupations  que  peut 
nous  causer  l'activité  allemande  au  Siam  et  celles 
que  doivent  nous  inspirer  les  elîorts  de  pénétra- 
tion japonaise  dont  nous  signalons  d'autre  part 
un  nouvel  exemple.  Il  est  néanmoins  curieux  de 
constater  l'usage  que  les  Allemands  ont  fait  de 
leur  intervention  au  Maroc  pour  essayer  de  con- 
vaincre une  autre  nation  située  vis-à-vis  de  nous 
dans  une  situation  quelque  peu  analogue  qu'elle 

f courrait,  si  elle  se  montrait  bien  disposée  envers 
e  gouvernement  de  Berlin,  trouver  auprès  de  lui 
un  appui  contre  la  France.  Une  pareille  insinua- 
tion est  particulièrement  fausse  lorsqu'il  s'agit  de 
relations  franco-siamoises,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  intéressant  de  constater  quels  ont  été  les 
moyens  employés  partout  depuis  une  année  par 
la  politique  allemande. 


CHINE 

Laquestionde  Oueï-haï-Oueï.  —  Le  bruit 
a  couru,  dans  le  courant  du  mois,  que  le  gouverne- 
ment britannique  se  préparait  à  rétrocéder  Oueï- 
haï-Oueï  à  la  Chine,  à  la  condition  que  le  gouver- 
nement de  Pékin  s'engageât  à  ne  jamais  faire  la 
cession  de  ce  port  à  aucune  autre  puissance. 

Cette  rumeur  paraissaitd'autant  plus  vraisembla- 
ble que  les  Anglais  n'ont  jamais  su,  semble-t-il,  ce 
qu'ils  voulaient  faire  de  Oueï-haï-Oueï.  Us  s'y 
étaient  installés  en  1898  pour  faire  le  contrepied 
de  l'établissement  russe  à  Port-Arthur,  mais 
depuis  lors  la  politique  d'entente,  puis  d'alliance 
japonaise,  le  développement  de  la  marine  japo- 
naise, avaient  fait  évidemment  envisager  à  l'An- 
gleterre la  possibilité  de  faire  par  procuration  la 
résistance  aux  projets  de  la  Russie  sur  les  mers 
de  Chine.  Plus  récemment  la  guerre  russo-japo- 


naise, le  mouvement  de  réformes  qui-  entraîne  la 
Chine,  donnaient  évidemment  des  raisons  aux 
puissances  ayant  pris  à  bail  des  ports  à  ce  pays  en 
1898  de  ne  pas  tenir  autant  à  ces  acquisitions.  Il 
y  a  huit  ans,  en  effet,  on  pouvait  encore  penser 
que  le  Céleste  Empire  était  exposé  à  être  partagé 
entre  un  certain  nombre  de  sphères  d'influence,  et 
les  nations  européennes,  en.  occupant  certains 
points  de  la  côte,  tenaient  évidemment  pour  ainsi 
dire  h  marquer  leur  place.  Mais,  depuis  lors,  cette 
conception  a  été  définitivement  abandonnée,  et 
Oueï-haï-Oueï  semblait  d'autant  moins  précieux 
pour  l'Angleterre  que  cette  puissance  avait 
renoncé  à  fortifier  ce  port  et  en  faisait  simplement 
une  station  d'été  pour  son  escadre  des  mers  de 
Chine.  Flnfin,  en  dernier  lieu,  cette  escadre  même  a 
été  réduite,  et  Ton  pouvait  considérer  lanou  velle  de 
la  rétrocession  de  Oueï-haï-Oueï  à  la  Chine  comme 
annonçant  un  fait  qui  n'était  que  le  développe- 
ment logique  de  la  situation  qui  s'imposait  à 
TAngleterre  et  qu'elle  avait  elle-même  reconnue 
en  aiminuant  ses  forces  navales  dans  les  eaux 
chinoises. 

Cependant,  jusqu'ici,  le  gouvernement  britan- 
nique déclare  au'il  n'a  aucune  intention  de 
renoncer  à  Oueï-naï-Oueï.  Il  est  fort  possible  que 
cette  rétrocession,  c^ui  semble  logique,  se  fasse  un 
jour  ou  l'autre;  mais  à  Londres  on  nie  en  avoir 
l'idée.  Répondant  en  effet,  le  21  mai,  à  un  député 
qui  lui  demandait  si  «  des  négociations  étaient 
menées  et  avaient  abouti  pour  Ta  rétrocession  de 
Oueï-haï-Oueï  »,  M.  Runciman,  secrétaire  parle- 
mentaire des  Affaires  étrangères,  a  déclaré  :  «  La 
réponse  est  négative.  » 

L'Angleterre  et  le  commeroe  de  Topium . 
—  Périodiquement,  en  Angleterre,  il  se  produit 
des  manifestations  contre  le  régime  imposé  à  la 
Chineàla  suite  des  premières  guerres  du  Royaume- 
Uni  avec  ce  pays  qui  a  été  obliçé  de  recevoir  une 
quantité  indéterminée  d'opium  d'origine  indienne, 
à  la  condition  que  ce  produit  acquitte  une  cer- 
taine taxe  douanière.  Le  31  mai  encore,  M.  Dewar 
a  demandé  au  ministre  des  Affaires  étrangères 
si,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  chinois  arri- 
verait à  se  délivrer  de  la  concession  de  Tchéfou, 
le  traité  de  Tien-lsin  entrerait  en  vigueur  et  si, 
sous  le  régime  de  ce  traité,  la  Chine  était  obligée 
de  recevoir  autant  d'opium  que  l'Inde  voudrait 
lui  en  envoyer,  sous  la  seule  condition  du  paie- 
ment d'un  droit  de  douanes  de  30  taèls  par  picul  ; 
si  le  gouvernement  savait  que  l'usage  de  l'opium 
s'était  largement  répandu  en  Chine  et  dégradait 
le  peuple  chinois  physiquement  et  moralement  ; 
et  s'il  aviserait  le  gouvernement  chinois  qu'il 
avait  maintenant  toute  liberté  de  régler  le  trafic  de 
l'opium,  ou  même  d'exclure  l'opium  du  terri- 
toire chinois  par  l'application  de  hauts  tarifs  ou 
autrement,  et  cela  sans  tenir  compte  d'aucun 
compte  d'aucun  traité  existant.  Sir  Edward  Grey 
a  répondu  :  «  La  réponse  à  la  première  question 
est  affirmative.  11  est  légal  d'importer  de  l'opium 
dans  les  ports  à  traité,  aux  termes  de  la  clause  5 
des  règles  commerciales  attachées  au   traité  de 
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Tien-tsin,  à/- la  condition  d'acquitter  un  droit  de 
30  taëls  par  picul.  Les  troisième  et  quatrième 
questions  soulèvent  de  si  larges  problèmes  et  de 
telles  controverses  qu'elles  ne  sauraient  ôtre 
traitées  dans  une  réponse  parlementaire  et  que 
je  demande  à  mon  honorable  ami  de  les  différer 
jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être  abordées  sur  l'ini- 
tiative du  gouvernement  lui-même.  » 

Un  mouvement  révolutionnaire.  —  On  si- 
gnale un  nouvean  mouvement  révolutionnaire  dû 
à  la  Société  du  Grand  Couteau  qui  sévit  actuel- 
lement dans  le  Sud  duHo-nan  et  l'Ouest  duChan- 
toung.  C'est  quelque  chose  d'analogue  à  l'ancien 
mouvement  boxeur.  En  théorie,  ces  émeutes,  qui 
se  produisent  à  petite  distance  de  la  ligne  de 
Pékin  à  Hankéou,  sont  dirigées  contre  le  nouveau 
projet  d'éducation  du  gouvernement  chinois  et 
les  catholiques  indigènes,  mais  en  pratique  il 
semble  qu'il  s'agit  surtout  de  piller  les  villes. 
Dans  le  Ho-nan,  on  dit  que  les  bandits  sont  au 
nombre  de  12.000  et  qu'ils  portent  des  bannières 
avec  cette  inscription  :  «  A  bas  la  dynastie  mand- 
choue! »  Certaines  villes,  inquiètes  de  ce  mouve- 
ment, remettent  en  état  l'ancien  mur  qui  sert  de 
protection  à  toutes  les  agglomérations  urbaines 
chinoises, exposées  jusqu'ici  à  des  dangers  périodi- 
ques, rappelant  un  peu  ceux  de  notre  moyen  âge. 

L'influence  anglaise  au  Thlbet.  —  Pendant 
le  dernier  voyage  du  prince  de  Galles  dans  l'Inde, 
il  s'est  passé  un  fait  qui  mérite  de  ne  pas  rester 
inaperçu.  La  visite  du  Tachi  Lama,  qui  est  de- 
venu, avec  Taide  de  l'Angleterre,  le  chef  à  la  fois 
religieux  et  politique  de  la  théocratie  thibétaine, 
au  moment  où  le  Dalaï  Lama  a  fui  Lhassa  k  l'ap- 
proche de  Tavant-garde  de  la  mission  Younghus- 
band.  Le  Tachi  Lama  est  venu  saluer  le  prince  de 
Galles  à  Calcutta  et  il  a  en  plus  visité  les  lieux 
originaires  du  bouddhisme,  où  il  ne  reste  plus 
d'ailleurs  que  très  peu  de  traces  de  cette  religion 
ui  s'est  effacée  de  l'Inde  devant  le  retour  offensif 
u  brahmanisme.  Bien  que  le  traité  anglo-thibé- 
tain  ne  permette  pas  à  l'Angleterre  de  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  intérieur  du  Thibet,  on 
peut  être  certain  qu'un  pareil  fait  sera  largement, 
Lien  que  discrètement,  exploité  par  la  politique 
britannique.  Il  est  vraisemblable  que  l'influence 
anglaise  au  Thibet  en  sera  singulièrement  grandie 
et  consolidée,  à  moins  que  le  Dalaï  Lama  qui,  dit- 
on,  a  quitté  Ourga  pour  rentrer  dans  son  pays  en 
passant  par  Pékin,  où  il  espère  trouver  l'appui  du 
gouvernement  chinois,  n  arrive  à  reprendre  la 
direction  de  la  théocratie  des  moines  du  Thibet. 
On  sait  que,  depuis  longtemps,  le  gouverne- 
ment anglais  était  en  négociations  avec  celui  de 
Pékin  pour  faire  reconnaître  par  la  Chine  le  traité 
conclu  avec  le  Thibet  par  le  colonel  Younghus- 
band.  Cette  adhésion  est  aujourd'hui  chose  faite, 
bien  que  le  texte  du  traité  signé  dans  ce  but  à 
Pékin  ne  soit  pas  encore  parvenu  à  Londres.  Le 
l®*"  mai,  le  marquis  de  Lansdovvne  a  posé  sur  ce 
sujet  une  question  au  gouvernement  dans  la 
séance  de  là  Chambre  des  Lords,  et  lord  Fitzmau- 
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rice  lui  a  répondu  au  nom  du  gouvernement  : 
«  J'ai  la  satisfaction  d'informer  Vos  Seigneuries 

3ue  les  négociations  qui  ont  été  poursuivies  pen- 
ant  longtemps  pour  obtenir  l'adhésion  de  la 
Chine  à  la  convention  entre  ce  pays  et  le  Thibet 
ont  été  couronnées  de  succès.  La  convention  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Chine,  qui  a  été  signée  à 
Pékin  le  27  avril,  stipule  l'adhésion  de  la  Chine  à 
la  convention  signée  avec  le  Thibet  en  1904.  Le 
texte  de  la  Convention  n'a  pas  été  encore  reçu, 
mais  il  sera  soumis  au  Parlement  dans  un  délai 
normal.  La  convention  ne  change  pas  les  arran- 
gements qui  ont  été  stipulés  avec  le  Thibet  et  con- 
lirmés  par  le  gouvernement  de  Tlnde.  Elle  con- 
tient un  engagement  de  notre  part  de  ne  pas 
empiéter  sur  le  territoire  thibélain,  de  ne  pas 
intervenir  dans  le  gouvernement  du  Thibet,  le 
gouvernement  chinois  s'engageant  de  son  côté  à 
ne  permettre  à  aucun  Etat  étranger  d'intervenir 
dans  le  gouvernement  ou  l'administration  inté- 
rieure du  Thibet.  La  convention  dit  aussi  que 
nous  ne  cherchons  pour  nous-mêmes  aucune 
des  concessions  mentionnées  dans  l'article  19  de 
la  convention  avec  le  Thibet,  qui  doivent  être 
refusées  à  tout  autre  Etat  et  aux' sujets  de  tout 
autre  Etat.  La  convention  avec  la  Chine  ne  change 
en  rien  la  somme  de  Tindemnité  qui  doit  être 
payée  par  le  Thibet.  » 

Cette  indemnité,  qui  doit  être  de  25  millions 
de  roupies,  sera  versée  au  budget  de  l'Inde  oui  a 
fait  les  frais  de  l'expédition  de  190i.  On  voit  d'ail- 
leurs que,  contrairement  aux  demandes  fréquem- 
ment adressées  au  gouvernement  britannique 
par  des  membres  du  Parlement,  la  Chine  ne  se 
môle  pas  du  paiement  de  cette  indemnité  pour 
laquelle  elle  n'assume  aucune  responsabilité  par 
sa  récente  convention  avec  l'Angleterre. 


CORÉE 

Les  Coréens  et  Toocupatlon  japonaise.  — 
Le  protectorat  japonais,  avec  toutes  les  ingé- 
rences qu'il  comporte,  continue  évidemment  à  ne 
pas  satisfaire  la  population  coréenne.  Nous  avons 
à  maintes  reprises  signalé  les  mouvements  insur- 
rectionnels qui  se  produisaient  dans  l'ancien 
Royaume  Ermite.  Récemment,  une  révolte  plus 
grave  s'est  produite  à  Hong-djou.  Comme  le  gou- 
vernement coréen  ne  semblait  pas  disposé  à  faire 
un  effort  pour  l'arrêter,  deux  compagnies  japo- 
naises d'infanterie  et  de  petits  détachements  de 
cavalerie  et  d'artillerie  ont  été  envoyés  à  Séoul  le 
25  mai  pour  rétablir  Tordre  par  laforce.  La  ville  de 
llong-djou  a  été  enlevée  et  les  Coréens  ont  eu  un 
grand  nombre  de  tués. 

Le  coton  coréen  et  rindust rie  japonaise. — 
Déjà  avant  la  guerre,  la  Corée  jouait  un  grand 
rôle  dans  la  vie  économique  du  Japon  en  lui  four- 
nissant à  bas  prix  ses  riz,  consommés  par  la 
population  japonaise,  qui  pouvait  en  écnange 
vendre  à  l'étranger  les  riz  de  qualité  supérieure 
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récoltés  au  Japon.  Il  semble  maintenant  que  de 
grands  efforts  soient  faits  par  les  Japonais  pour 
faire  de  la  Corée  le  pays  producteur  du  coton, 
matière  première  d'une  des  plus  grandes  indus- 
tries qui  se  soient  développées  au  Japon.  On  estime 
que  cette  année  la  récolte  de  Qoton  coréen  aura 
une  valeur  d^environ  80  millions  de  yen  (200  mil- 
lions de  francs).  Gomme  le  Japon  importe  à  l'heure 
actuelle  de  Tlnde  et  d'autre  pays  d'Asie  — -  (le  Cam- 
bodge lui  fournit  de  petites  quantités  de  coton  à 
longue  fibre  récolté  sur  les  berges  annuellement 
inondées  du  Mékong)  —  pour  une  valeur  totale  de 
112  millions  de  yen,  si  véritablement  la  Corée 
peut  produire  le  textile  pour  80  millions  de  yen, 
il  est  facile  de  voir  combien  sont  menacées  les 
ventes  de  matières  premières  des  pays  étrangers 
aux  filatures  japonaises. 


JAPON 

Politique  protectionniste.  —  Le  gouverne- 
ment japonais  a  fait  un  projet  de  tarifs  hautement 
protectionnistes  pour  développer  l'industrie  na- 
tionale, et  cette  nouvelle  semble  avoir  provoqué 
une  assez  vive  émotion  aux  Etats-Unis.  Au  Canada 
également,  où  Ton  espérait  trouver  sur  le  marché 
japonais  un  débouché  pour  les  produits  agricoles 
du  Dominion,  la  nouvelle  politique  économique 
japonaise  cause  une  visible  déception. 

L'exéoutlon  du  traité  de  paix  aveo  la 
Russie.  —  Il  se  produit  quelques  difficultés  dans 
Texécution  du  traité  de  paix  entre  la  Russie  et 
le  Japon.  On  a  déjà  signalé  l'hésitation  qu'avaient 
les  deux  anciens  belligérants  à  retirer  leurs 
troupes  deMandchourie,  de  crainte  que  la  partie 
adverse  ne  démobilise  pas  avec  la  mOme  rapi- 
dité. Cette  crainte  existerait  surtout  chez  les 
Russes  qui  ont  fait  la  triste  expérience  de  la 
difficulté  où  ils  sont  d'envoyer  rapidement  des 
troupes  nombreuses  en  Extrême-Orient  par  leur 
ligne  à  une  seule  voie  de  Tcheliabinsk  au  Paci- 
fique. Il  se  peut  aussi  que  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  ne  soit  pas  très  pressé  de 
ramener  certaines  de  ses  troupes  d  Extrême- 
Orient  en  Russie  dans  les  circonstances  que  tra- 
verse actuellement  la  politique  intérieure  du 
pays. 

U  autre  part,  on  signale  que  le  gouvernement 
général  de  TAmour  a  récemment  demandé  des 
enchérisseurs  pour  des  licences  de  pêche  dans  les 
eaux  du  Nord-Est  de  TAsie  pour  une  période  de 
six  années.  Dans  les  conditions  posées  figurait 
l'obligation  d'être  sujet  russe  et  de  s'engager  h 
ne  pas  employer  de  travail  étranger.  Le  gouver- 
nement japonais  a  fait  ressortir  qu'une  pareille 
condition  violait  ouvertement  l'article  11  du 
traité  de  Portsmouth,  donnant  aux  Japonais  le 
droit  de  pêche  dans  les  eaux  russes  :  sur  quoi  la 
Russie  a  réduit  la  durée  des  licences  à  une  pé- 
riode d'une  année. 

Une  certaine  émotion  est  aussi  causée  à  Tokyo 


f)ar  ce  fait  que  la  Russie  semble  vouloir  conserver 
e  monopole  de  la  navigation  sur  le  Soungari,  ce 
qui  ferait,  dit-on  au  Japon,  de  l'ouverture  de  la 
Mandchourie  au  commerce  étranger  une  simple 
plaisanterie. 

Enfin  le  consul  général  de  Russie  en  Corée, 
M.  Plançon,  ne  peut  pas  rejoindre  son  poste,  une 
dispute  s'étant  élevée  entre  son  gouvernement 
et  le  gouvernement  japonais 'sur  la  question  de 
son  exequatur.  La  Russie  déclare  que  cet  exequa- 
iur  doit  lui  être  donné  par  l'empereur  de  Corée, 
tandis  que  le  Japon  maintient  qu'il  doit  le  rece- 
voir de  l'empereur  du  Japon.  A  l'appui  de  son 
attitude,  le  gouvernement  russe  allègue  qu'il  n'a 
pas  reconnu  le  traité  de  protectorat  signé  pen- 
dant la  guerre  entre  les  gouvernements  de  Tokyo 
et  de  Séoul. 

Ce  sont  là  de  petits  incidents  qui  sans  doute 
n'aboutiront  à  aucune  grosse  difficulté,  mais  qui 
méritent  néanmoins  d'être  signalés. 

Une  famine.  —  Certaines  provinces  japo- 
naises sont  en  ce  moment  en  proie  à  la  famine, 
et  un  des  moyens  employés  pour  en  secourir  les 
habitants,  c'est  de  prendre  parmi  eux  un  certain 
nombre  de  travailleurs  qui  sont  envoyés  en 
Mandchourie  et  en  Corée.  Dans  le  premier  de  ces 
pays  ils  doivent  être  employés  aux  travaux  des 
mines  et  dans  le  second  à  la  culture  du  coton 
dont  nous  parlons  plus  haut.  Il  est  vraisemblable 
que  cette  colonisation  sera  employée  par  le  gou- 
vernement japonais  pour  «  décongestionner  »  ses 
provinces  surpeuplées,  dans  toute  la  mesure  où 
il  le  pourra  en  présence  de  la  densité  déjà  consi- 
dérable de  la  population  en  Mandchourie  et  même 
dans  toutes  les  régions  fertiles  de  la  Corée. 

Un  trust  mapitime.  —  Les  journaux  anglais 
de  Changhaï  ont  annoncé  récemment  que  les 
armateurs  japonais  se  sont  organisés  en  trust 
pour  faire  la  concurrence  aux  compagnies  euro- 
péennes et  américaines  de  navigation  dont  les 
navires*  fréquentent  les  ports  d'Extrême-Orient. 
Si  cette  nouvelle  est  exacte,  il  est  difficile  de  ne 
pas  craindre  que  la  concurrencée  déjà  très  rude 
que  faisaient  les  navires  japonais  à  ceux  des 
nations  occidentales  dans  les  eaux  d'Extrême- 
Orient,  où  les  frets  semblent  déjà,  comme  ail- 
leurs, moins  abondants  que  les  cales  ne  sont 
larges,  ne  s'aggrave  d'une  manière  très  sensible. 


ASIE    RUSSE 

La  future  voie  ferrée  le  long  du  fleuve 
Amour.  — D'après  les  nouvelles  données  par  les 
journaux  de  Sibérie,  le  gouverneur  général  de 
l'Amour  serait  défavorable  à  la  cession  dont  on 
parle  tant  de  la  ligne  de  TOussouri  à  la  Société 
des  chemins  de  fer  de  l'Est-Chinois. 

On  a  commencé  des  études  pour  le  projet  déjà 
bien  vieux  d'une  ligne  qui  suivrait  la  rive  gauche 
du  fleuve  Amour.  Le   tracé   auquel  on  penserait 
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aujourd'hui  serait  beaucoup  plus  éloimé  de  la 
rivière  que  celui  dont  on  parlait  jadis.  Les  jour- 
naux et  revues  nous  disent  que  pour  deux  raisons 
il  en  sera  probablement  ainsi,  par  raison  d'hygiène 
d'abord,  ce  qui  aurait  besoin  d'être  expliqué,  et 
par  le  désir  qu'on  aurait  maintenant  d'ouvrir  de 
nouveaux  espaces  à  l'agriculture  et  à  l'industrie 
aurifère  en  faisant  traverser  par  une  voie  ferrée 
les  terrains  qu'elles  occupent  et  pourraient  occu- 
per. Peut-être  aussi,  après  les  derniers  événe- 
ments, trouve-t-on  sage  d'éloigner  ce  chemin  de 
fer  de  la  frontière. 

D'après  le  nouveau  projet,  le  chemin  de  fer 
serait  donc  construit  au  nord  du  fleuve  ;  il  rejoin- 
drait à  Khabarovsk  la  ligne  de  l'Amour  et  de  là 
atteindrait  l'embouchure  même  de  TAmour. 

Les  nouvelles  canonnières  du  fleuve  Amour. 
—  L'usine  de  Sormovo  vient  d'achever  de  cons- 
truire dix  chaloupes-canonnières  qui  lui  avaient 
été  commandées  pendant  la  guerre  et  qui  sont 
destinées  à  la  défense  du  fleuve  Amour.  Elles  ont 
168  pieds  de  long,  27  de  large,  2  de  tirant  d'eau  ; 
leurs  machines,  qui  peuvent  contenir  du  combus- 
tible pour  une  douzaine  d'heures,  ont  une  force  de 
4  à  500  chevaux,  elles  porteront  deux  canons  de 
75  millimètres  et  4  canons  à  répétition. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  A\i  que  le  prix 
de  cette  flottille  atteindra  environ  7  millions  de 
francs.  Les  canonnières,  seront  transportées  et 
c'est  près  de  Sretensk  qu'on  les  montera  pour  les 
lancer, 

La  presse  russe,  soucieuse  de  l'avenir,  prétend 
que  d  autres  commandes  doivent  nécessairement' 
être  faites,  car  l'ennemi  pourrait  envoyer  par  la 
Soungari  des    bateaux  capables  d'anéantir   bien 
vite  cette  petite  flottille  qui  n'est  pas  cuirassée. 

Vladivostok  et  le  commerce  japonais.  — 

Depuis  que  la  guerre  est  finie,  le  commerce 
aurait  rapidement  repris  entre  Vladivostok  et  les 
ports  japonais.  Il  y  a  même  aujourd'hui  cinq 
grands  magasins  japonais  à  Vladivostok,  tenus 
par  des  Russes  et  des  Allemands. 

Le  commerce  de  ces  cinq  magasins  serait 
aujourd'hui  très  actif,  si  l'on  en  croit  les  journaux 
d'Extrême-Orient,  et  certaines  feuilles  russes  de 
Sibérie  déclarent  même  que  le  temps  est  propice 
pour  que  les  voyageurs  et  commerçants  japonais 
pénètrent  à  l'intérieur  des  provinces  sibériennes, 
où  ils  pourront  facilement  nouer  avec  les  mar- 
chands russes  de  très  étroites  relations  commer- 
ciales. 


ARABIE 

La  révolte  du  Yémen.  —  D'après  des  corres- 
pondances de  Hodeïda,  le  mouvement  insurrec- 
tionnel des  Arabes  contre  les  Turcs  tend  à  se 
propager  encore  dans  l'intérieur  et  l'imam  Mah- 
moud ben  Yahia  Hamid  eddin  n'attend  qu'une 
occasion  favorable  pour  reprendre  rofl*ensive. 

Le  muchir  Ahmed  Feizi  pacha,  qui  avait  essayé 


de  bloquer  les  montagnes  de  Chahara  où  se  trou- 
vent, cachés  dans  des  cavernes,  les  principaux  dé- 
pôts d'armes  et  de  munitions  du  chef  de  l'insur- 
rection, a  été  contraint  par  les  tribus  rebelles  à 
lever  le  blocus  et  à  battre  en  retraite  sur  Sanâa, 
malgré  les  bruits  contraires  mis  en  circulation  à 
dessein  et  que  la  presse  européenne  a  enregistrés 
à  la  légère. 

Les  bataillons  turcs  débarqués  à  Hodeïda  au 
cours  de  l'été  dernier  n'existent  plus  qu'à  l'état 
de  squelettes,  tant  la  mortalité  a  été  grande  parmi 
eux.  La  plupart  des  hommes  qui  les  composaient 
ont  succombé,  les  uns  tués  sur  les  champs  de 
bataille,  les  autres  emportés  par  le  typhus  dans 
les  hôpitaux  ou  morts  de  misère  sur  les  routes. 

Eff'rayé  de  la  situation  inextricable  dans  la- 
quelle il  se  débat  impuissant,  le  commandant  en 
chef  a  réclamé  d'urgence  à  Constantinople  l'envoi 
de  renforts  considérables.  On  pense  qu'une  dizaine 
de  mille  hommes  lui  seront  envoyés,  mais  on  ne 
saurait  dire  si  ce  nouveau  sacrifice  sera  suffisant 
pour  rétablir  Tordre  au  Yémen,  car  l'insurrec- 
tion devient  d'autant  plus  menaçante  que  les 
Arabes  ne  croient  plus  à  l'invincibilité  des  Turcs. 
En  attendant  l'arrivée  des  renfôrls,  Tétat-major  a 
annoncé  son  intention  d'installer  à  Hodeïda  une 
fabrique  de  glace  et  une  machine  à  distiller  l'eau 
de  mer.  Il  est  à  souhaiter  que  ces  projets  sortent 
du  domaine  des  rêves  avant  la  réapparition  de  la 
saison  chaude  qui  décimera  encore  le  malheu- 
reux corps  expéditionnaire,  car  les  soldats  recrutés 
eu  Anatolie  et  en  Turquie  d'Europe  supportent 
d'autant  plus  difficilement  le  climat  torride  du 
Yémen  qu'ils  sont  soumis  à  un  régime  de  priva- 
tions auquel  Jes  indigènes  eux-mêmes,  pourtant 
si  sobres,  ne  pourraient  résister. 

Un  ingénieur  français,  M.  Zaboroski,  chargé 
par  la  Porte  d'étudier  un  tracé  de  chemin  de  fer 
entre  Sanaa  et  Hodeïda,  est  arrivé  au  Yémen  le 
\  0  février.  Il  doit  se  rendre  d'abord  à  SanAa,  puis,  à 
son  retour,  choisir  le  point  du  littoral  qui  paraîtra 
le  plus  avantageux  pour  l'établissement  d'un 
port.  11  se  pourrait  que  Djoubana,  qui  est  à  cinq 
kilomètres  environ  au  nord  de  Hodeïda,  j-emplît 
les  conditions  recherchées  par  l'administration 
maritime. 

La  question  de  la  construction  de  ce  port  et  de 
l'établissement  de  la  ligne  ferrée  Sanûa-Hodeïda 
ne  peut  plus  laisser  indifférent  le  gouvernement 
ottoman  depuis  que  les  Arabes  manifestent  haute- 
ment leur  admiration  pour  Tactivité  déployée  au 
Soudan  par  les  Anglais  qui,  en  deux  ans,  ont 
réussi  à  terminer  le  chemin  de  fer  de  Berber  à 
Souakim  et  à  creuser  les  bassins  de  Port-Soudan. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  plus 
riche  négociant  de  Hodeïda,  Ahmed  Abéïd  al 
Harathi,  a  été  assassiné  devant  la  porte  de  sa 
demeure  par  trois  individus.  On  prétend  que  ce 
meurtre  a  été  commis  à  l'instigation  des  chefs  de 
rinsurrection  pour  punir  la  victime  d'avoir  trahi 
auprès  des  Turcs  les  intérêts  de  l'imam  Mahmoud. 
Cette  «  exécution  »,  disent  les  Arabes,  prouve 
que  les  populations  du  Yémen  sont  décidées  à  ne 
pas  permettre  aux  indigènes  de  lier  partie  avec  les 
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Osmanlis.  D'ailleurs,  on  prétend  môme  que  toutes 
les  tribus  de  Tintérieur  ont  juré  de  ne  pas  déposer 
les  armes  tantqu^elles  n'auront  pas  été  complète- 
ment écrasées  par  la  puissance  turque  ou  qu'elles 
n'auront  pas  reconquis  leur  pleine  indépen- 
dance. 


La  peste  au  Seistan.  —  M.  Sven  Hedin  vient 
d'achever  un  voyage  d'exploration  dans  la  Perse 
orientale  où  il  s  est  attardé  à  visiter  plusieurs  dé- 
serts jusqu'ici  inexplorés,  en  se  rendant  par  la 
route  de  Nasterabad,  Nouchki,  Kctta,  dans  Vlnde 
où  il  va  reprendre  ses  voyages  dans  les  régions 
de  THimalaya.  Lorsqu'il  est  arrivé  à  Nasterabad, 
au  Seistan,  M.  Sven  Hedin  a  trouvé  une  épidémie 
de  peste  qui  faisait  des  ravages  extraordinaires. 
A  Nasterabad,  la  population  était  tombée  de 
2.300  personnes  à  300.  Si  beaucoup  de  personnes 
étaient  mortes,  un  très  grand  nombre  aussi  avaient 
pris  la  fuite.  La  maladie  était  déjà  portée  au 
Korassan  par  des  soldats  persans  venant  du  Seis- 
tan. Dans  un  seul  village,  150  personnes  sur  une 
population  de  170  étaient  mortes  de  la  maladie. 


ASIE   ANGLAISE 

Le  commepoe  de  1  Inde  en  1905-1906.  — 

Le  dernier  courrier  des  Indes  a  apporté  des  ren- 
seignements statistiques  sur  l'année  commer- 
ciale de  rinde  (1905-1906).  Elle  a  continué  à 
marquer  une  grande  période  de  prospérité  dans 
les  affaires  de  l'empire  indien.  Les  marchandises 
importées  par  le  commerce  (il  faut  faire  en  effet 
la  défalcation  des  importations  de  l'Etat)  se  sont 
élevées  à  1.816.600.000  francs,  soit  94.100.000  fr. 
de  plus  que  pendant  l'année  précédente.  La  plus 
grosse  part  de  cette  augmentation  porte  sur  les 
importations  de  cotonnaaes  et  de  filés  de  coton, 
et,  dans  une  moindre  mesure,  sur  les  sucres  et 
les  machines  de  filature.  Le  total  des  cotonna- 
des et  filés  de  coton  importés  s'est  élevé  à 
673.795.000  francs,  soit  40  0/0  des  importations 
totales  des  marchandises,  et  cela  en  dépit  d'une 
augmentation  constante  de  la  production  des 
cotonnades  indigènes.  Le  seul  article  qui  ait 
donné  une  diminution  aux  importations  a  été 
rhuile  minérale  qui  est  tombée  de  55.475.000  fr. 
à  37.150.000  francs. 

Les  exportations  aussi  sont  en  progrès,  bien 
que  la  tendance  à  l'augmentation  ait  été  moins 
constante  que  pour  les  importations.  Le  total 
pour  l'année  1905-1906  est  de  2.636.925.000  fr. 
ou  48.125.000  francs  de  plus  que  pendant  l'année 
précédente.  Le  blé  a  diminué  par  rapport  à 
Tannée,  d'ailleurs  anormale,  de  1904-1902. 
L'Inde  n'en  a  exporté,  pendant  les  douze  mois  qui 


ont  fini  en  mars  dernier,  que  pour  157.100.000. 
Les  riz  aussi  marquent  une  légère  diminution. 
Les  graines  à  huile  également  sont  en  baisse. 
Il  en  est  de  même  encore  de  l'opium,  plus  en 
raison  de  la  diminution  du  prix  que  de  celle  des 
quantités  exportées.  Les  ventes  d'indigo  conti- 
nuent à  mourir  :  elles  ne  se  sont  plus  élevées 
qu'à  9.775.000  francs,  soit  encore  une  chute  de 
30  0/0. 

Par  contre,  le  Bengale  vend  de  plus  en  plus  de 
jute  II  est  vrai  que  dans  ce  cas  l'augmentation 
est  représentée  plus  par  l'accroissement  des  prix 
que  par  le  développement  des  ventes.  Si  c'est  un 
avantage  pour  l'Inde,  c'est  un  désavantage  pour 
les  manufactures  de  jute  d'Ecosse  qui,  comme 
les  nôtres,  souffrent  grandement  des  hauts  prix 
de  la  matière  première.  Le  coton  brut  exporté  a 
donné  un  total  de  355.450.000  francs,  soit 
64.375.000  francs  de  plus  qu^en  1904-1905.  Les 
filés  de  cotons  sont  de  nouveau  en  progrès.  Linde 
en  a  vendu  pour  206.450.000  francs  en  i905- 
1906,  soit  42.875.000  francs  de  plus  que  l'année 
précédente.  Le  thé  augmente  de  5  0/0  en  valeur, 
bien  que  la  quantité  exportée  ait  moins  grandi 
que  le  prix.  On  peut  dire  en  résumé  qu'en  1905- 
1906  le  total  des  importations  et  exportations  de 
l'Inde,  y  compris  celles  du  gouvernement  en 
marchandises  et  en  espèces,  s'est  élevé  à  la  somm 
de  5.350  millions  de  francs. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  le 
coton  brut  on  peut  espérer  un  développement  de 
vente  de  matière  première  aux  usines  de  Lan- 
cashire.  Les  essais  de  coton  d'Egypte  à  longue 
fibre,  cultivé  dans  la  vallée  de  l'Indus,  ont 
donné  de  très  bons  résultats  et  les  prix  obtenus 
par  leur  produit  sur  le  marché  de  Liverpool  vont 
certainement  amener  un  développement  de  cette 
culture. 

Le  mouvement  de  boycottage  des  mar- 
chandises anglaises.  —  Les  chiffres  du  com- 
merce de  rinde  que  nous  donnons  plus  haut  ne 
tendent  pas  à  donner  une  idée  très  sérieuse  du 
mouvement  de  boycottage  des  marchandises 
anglaises,  tenté  à  la  suite  de  la  division  du  Ben- 
gale en  deux  provinces,  mesure  administrative 
contre  laquelle  une  très  violente  agitation  indi- 
gène fut  organisée.  Mais,  sauf  en  Chine  où 
l'extrême  discipline  commerciale  peut  donner  des 
résultats  pratiques  à  des  mouvements  de  ce  çenre, 
ils  sont  plus  intéressants  par  les  tenaances 
morales  qu'ils  révèlent  que  par  leurs  effets  maté- 
riels. Celui  qui  a  commencé  au  Bengale  s'est  pro- 
pagé dans  d'autres  parties  de  l'Inde,  et  l'on 
signalait  récemment  qu'ayant  gagné  le  Cache- 
mire, le  mouvement  de  boycottage  tendait  à  y 
empêcher  la  vente  du  sucre  de  betterave  importé 
d'Europe.  Il  s'agit  là  d'ailleurs  évidemment  d'une 
erreur  des  populations  intéressées,  puisque  le 
sucre  de  betterave  n'est  pas  vendu  à  l'Inde  par 
l'Angleterre,  mais  bien  par  les  puissances  du  con- 
tinent, et  surtout  par  l'Autriche-Hongrie  grâce  à 
la  modicité  du  fret  de  Trieste  aux  ports  de  la 
péninsule  hindous tanique. 
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La  poste  chinoise  dans  la  péninsule  malaise . 
—  On  vient  de  publier  le  rapport  pour  1904  du 
(li recteur  général  des  postes  des  Etablissements 
des  Détroits.  Il  contient  le  paragraphe  suivant  sur 
l'emploi  des  bureaux  auxiliaires  de  poste,  exclu- 
sivement tenus  par  les  Chinois,  et  qui  donnent  de 
très  bons  résultats  dans  ce  pays  où  la  population 
ouvrière  active  et  même  ^commerciale,  dans  une 
très  laree  mesure,  est  représentée  par  des  immi- 
grants ae  la  Chine  méridionale.  «  Pendant  la 
aernière  année,  818.026  lettres  furent  expédiées 
parles  bureaux  auxiliaires  chinois  contre  817.042 
en  1903.  Les  lettres  confiées  à  ces  bureaux  pro- 
viennent presque  toujours  de  coulis  et  consistent 
surtout  en  avis  d'envois  d'argent  des  expéditeurs 
à  leurs  parents  de  Chine.  Dans  Tîle  de  Singapour 
seule,  il  y  a  64  bureaux  auxiliaires  de  poste  chi- 
nois et  293  facteurs  de  race  chinoise.  » 


AU8TRALASIE 

Les  Allemands  et  les  Indes  néerlandaises. 
—  A  plusieurs  reprises,  on  a  dit  que  les  Alle- 
mands avaient  des  desseins  sur  les  Indes  néer- 
landaises, et  il  est  probable  en  effet  que  Tin- 
quiétude  mondiale  manifestée  par  la  politique 
allemande  se  portait  à  certains  moments  de  ce 
côté.  Pendant  le  dernier  mois,  le  bruit  a  couru  à 
diverses  reprises  que  les  Allemands  avaient 
acheté  aux  Hollandais  Tîle  de  Laut  au  Sud-Est 
de  Bornéo,  pour  y  établir  un  grand  dépôt  de 
charbon  et  une  base  navale.  Jusqu'à  présent,  on 
n'a  pu  voir  aucune  confirmation  de  cette  nouvelle 
qui  a  peut-être  un  certain  fondement,  mais  qui 
n'est  sans  doute  pas  vraie  dans  la  forme  brutale 
qui  lui  a  été  donnée.  Une  question  a  été  posée  le 
16  mai  à  ce  sujet  au  gouvernement  britannique  à 
la  Chambre  des  Communes,  et  M.  Runciman  a 


'après  laquelb 
lemagne  aurait  acquis  l'île  de  Laut  ou  aucune 
partie  de  cette  île,  ni  qu'une  situation  navale  ou 
un  poste  d'observation  pour  les  navires  de  guerre 
allemands  aient  été  établis  dans  cette  île.  » 


AVIS 

MM.  les  Ministres  de  llntérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  Affaires  étrangères  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  l'Agriculture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), du  Commerce,  de  llndustrie,  des 
Postes  et  Télégraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  du  30  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  leur  dépar- 
tement à  adhérer  À  l'œuvre  du  Comité  de 
TAsie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a  donné,  le 
18  Juillet,  lam'ème  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  à  la  condition 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé   à  MM.  : 

Siegler  Pascal  de  Falticeni,  constU  de  Cuba  à  Nice; 

Fritz  Hellwig,  consul  d'Allemagne  à  MarBeille; 

Peter  ADton  Rustad,  vice-consul  de  Norvège  à, Cognac; 

Denigès,  consul  de'Paaama  à  Bordeaux; 

Pierre  Melchior,  cori^u/ de  Belgique  à  Lille. 

MINISTÈRE  DE  LA  OUERRE 

Tr«npe«  métropolltalnett. 

oéifiB 

Ooohinclline.  —  M.  Voffic.  ctadmin,  de  2^  cL  Poulain  est 
désig.  pour  le  service  des  constructions  militaires  de  Cochinchine. 

SBRVICE  DE   SANTE 

Orète.  —  M.  Bertrand,  méd.  aide-maj.  de  i'*  cl.,  est  désig. 
pour  servir  au  122*  d*infant.  en  Crète. 

SERVICE  véTéRINAlRB 

Tonkin.  —  M.  le  vétérin.  en  2«  Le  Maître  est  désig.  pour 
servir  à  Hanoi. 

JUSTICE    MILITAIRE 

Tonkin.  —  M.  Voffic.,d'ad,min.  de  !'•  c/.Chambrotest  afifecté 
au  service  de  la  justice  militaire  à  Hanoi. 

Tr«iipe«  e«loiilAleB. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  le  capit,  Drevet,  les  lient.  Popp,  Dojen,  Sou- 
clier  et  Tambrun  et  le  sous-lieul.  Dumarent  sont  désig.  pour  le 
16«  rég. 

M.  lo  lient.  Mallet  est  désig.  pour  servir  à.  Changhaï. 

Coohinohine.  —  M.  le  chef  de  bat,  Morisson  est  affecté  à 
Tétat-major  partie; 

MM.  le  capit.  Dupeuble  ;  les  sous-lieul.  Grelet  et  Tonel  sont 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

MM.  le  capil.  Conord  et*  le  lieul.  Laboric  sont  affectés  au 
H-  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Lambert;  les  capil,  Lamothe,  Calendini 
et  Boue;  les  lient.  Fézelloc,  Teulière,  Ëjniard,  Bollet,  Tartanac 
et  Blancardi  sont  dési^.  pour  le  12«  rég,; 

MM.  le  capil,  Lepetit  et  le  lient.  Fosses  sont  affectés  au  !*'  an- 
namites ; 

MM.  les  capit.  Mareuge,  Berteaux-Levillain  et  Paulet  sont 
placés  an  2*  annamites. 

Tonkin.  -*-  MM.  les  chefs  de  bal.  Porion,  Hérold,  Bruny  et 
Philippe  ;  le  capit.  Le  Dô  ;  les  lient.  Dardenne.  Abgrall,  Angelby, 
Martin,  Prospéri  et  Rahier;  les  sous-lieul.  Barféty  et  Py  sont 
désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

MM.  les  capit.  Braive  et  Imbert  sont  affectés  au  9»  rég.  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Vial,  les  capit.  Piard,\Buy,  Le  Brun;  les 
lieut.  Monet,  Varache  et  Bahus  sont  placés  au  10*  rég.; 

MM.  les  lieul.  iVbonneau,  Loyer  et  Picaud  sont  affectés 
au  18*  rég.; 

MM.  le  capit,  Dhers;  les  lieut.  Maurice  et  Robert  et  le  sous- 
lieul.  Fre^neau  sont  placés  au  1*'  tonkinois  ; 

MM.  le  lieut.  Guillot  et  les  sous-lieul.  Icart  et  Guillerat  sont 
désisç.  pour  le  2»  tonkinois; 

MM.  le  chef  de  bat.  Méray  et  le  capit.  Abblard  sont  affectés 
au  3'-  tonkinois  ; 

MM.  le  lieut.-col.  Fayn  et  le  sous-lieut,  Ricou  sont  placés  au 
4*  tonkinois; 

MM.  le  capit.  Grénès  et  le  lieut.  Guerini  sont  affectés  au  5*  ton- 
kinois ; 

M.  le  lieut.  Ouvrard  est  placé  au  bataill.  de  tirailleurs  de  fron- 
tières. 

Laos.  —  M.  le  capit.  Civet  est  désig.  pour  servir  hors  cadres 

au  Laos. 

Nouvelle-Oalédonie.  —  M.  le  lient.  Cabanette  est  déeig. 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

« 

ARTILLERIE 

Indo-Chine.  *•  M.  le  sous-lieut,  Vitracest  désig.  pour  servir 
en  Indo-Chine. 

Ooohinohine.  —  M.  le  lieut.-colonel  Besançon  est  désig. 
pour  servir  en  Cochinchine. 

MM.  les  capil,  Taton  et  Labasque  sont  désig.  pour  servir  à 
Saigon  ; 
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M.  le  lieut.  Doudouresque  est  désig.  pour  le  Gap  Saint-Jacques; 

MM.  le  colonel  Bergeret;  le  chef  descad.  Gouïod;  les  capit. 
Vast  et  GeofTroy  ;  les  lieut.  Tougno,  Berdalle,  Millet  et  Moriceau 
sont  désig.  pour  servir  à  Saigon  ; 

MM.  les  lieut.  Viant,  Milhau,  Plougeautot  Crovasont  désig.  pour 
le  Gap  Saint-Jacques. 

Tonkin.  —  M.  le  chef  d'escad.  Halluitte  est  nommé  chef 
d'état-maj.  de  la  brigade  de  réserve  de  Chine; 

M.  le  capit.  Pelit  est  désig.  pour  servir  h  l'état-major  du  com- 
mand.  supérieur; 

M.  le  capit.  Lehalle  est  désig.  pour  servir  à  Yen-bay  ; 

MM.  le  capit.  Le  Roy  d'EtioUes  et  les  lieut*  Soudois,  Sabouret 
et   Marc  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi; 

M.  le  capit.  Gauquil  est  affecté  à  Lang-son  ; 

M.  le  capit.  Oisselbrecht  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  les  capit.  Uougy  et  Leclerc 
sont  désig.    pour  servir  k  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d'administration. 

Coohlnohine.  —  MM.  les  offic,  d'admin.  de  !'•  cl.  Duboisset 
et  Parisot;  de  2«  cl.  Scharbarg  et  Robert  et  de  3*  cl.  Aymé  sont 
désig.   pour  servir  &  la  direct,  d'artill.  de  Cochinchine  ; 

MM.  Voffic.  d'admin.  de  3-  cl.  Ilouvion  et  le  stagiaire  de 
!'•  cl.  Vernet  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  Mûller,  offic.  d'admin.  ppal;  Benoist,  ata- 

flaire   de  i^  cl.;    Jourdren,    UelAge  et  Brocard,  stagiaires  de 
^  cl.f  sont  désig.   pour  servir  au  Tonkin. 
MM.  le.s  offic.  d'admin.  de  1'°   cl.  Agenet  et  de  2»  cl.  Brodin 
sont  désig.  pour  servir  à  Halphong  ; 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  l'«  cl.  Dorangeon  est  désig. 
pour  servir  au  Tonkin. 

MM.  le  commiss.  ppal  de  2«  cl.  Willotte;  le  commiss.  ppal 
de  3»  cl.  Montarou;  le  commiss.  de  l»"»  cl.  Cornet  et  les  commiss. 
de  3*  cl.  Bonnet  et  William  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoï  ; 

M.  le  commiss.  de  2-  cl.  Gaucher  est  placé  à  Ha-giang  et 
M.  le'  co^pmiss.  de  3*  cl.  Le  Quinlrec  à  Halphong. 

Officiers  d!* administration. 
Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2»  c/.  Guilletest  placé  à 


Tonkin. 

Nouvelle-Calédonie.   —   M.   Véffic.    d'admin.  de 
Daguerre  est  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 


1^-  cl. 


SERVICE    DE  SANTE 


Ooohinolline.  —  M.  Lucas,  mi'd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig. 
pour  servir  au  Gap  Hîfmt-Jacque»  ; 

M.  Pognan,  pharm.-maj.  de  2»  cl.,  est  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine; 

MM.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Chaumanel  et  le  méd.  aide-maj. 
de  i"    cl.  Monte!  sont  affectés  au  12*  rég.; 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l"  cl.  Fontgous  et  Garrot  sont  pla- 
cés au  Icr  annamites; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Le  Strat  est  désig.  pour  le  2- annamites. 

Tonkin.  —  M.  le  méd.-maj.  de  i'«  cl.  Pineau  est  désig.  pour 
servir  à  l)ap-cau  ; 

MM.  le  méd.-maj.  de  1«  cl.  Lasnet  ;  les  méd.-maj.  de  2*  cl. 
Gaide,  Seguin  et  Sambuc  sont  affectés  à  Hanoï  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2-  cl.  Ferris  est  placé  à  Cao-bang  ;  M.  le 
méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Moursou  à  Quang-Yen  et  M.  Te  méd. 
aide-maj.  de  1"  cl.  Le  Gorgeu  à  Lang-son; 

M.  Gautier,  méd.-maj.  de  2*  c^,  est  placé  au  5«  tonkinois  à 
Phu-lien; 

M.  Vidal,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Morel,  méd.-maj.  de  l'®  cl., 
est  désig.  pour  .servir  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

MM.  Judet  de  la  Combe  el  Augier,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  sont 
désig.  pour  servir  au  hataill.  de  la  colonie. 

Officiers  d'administration . 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Morand  est  désig. 
pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Chauveau  est  désig.  pour  servir 
&  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 


MINISTÈRE  DE  LA  HABINB 

BTAT-MAJOil    DB  LA   FLOTTB 

Eztrôme-Orient —  M.  Iecapi7.  de  frég.  Jaime  est  nommé 
au  command.  du  Kersaint  ; 

MM.  les  enseiq.  de  vaiss.  Ogé  et  Daganet  sont  nommés  au 
command.  de  torpilleurs  à  BaSgon; 


M.  le  lieut.  Dumoutier  estdésig.pour  cmbarq.  sur  le  Montcalm  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Farrat  est  nommé  au  command.  d'un  tor- 
pilleur de  la  2<^  flottille  des  mers  de  Chine; 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Saisset  et  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl. 
Boulanger  sont  désig.   pour  embarq.  sur  le  Redoutable  ; 

MM.  le  lieut.  de  vaiss.  Prod'homme  et  le  mécanic.  ppal 
de  2<>  cl.  Palras  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Takou  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Meyer  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Guichen  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Laurant  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gueydon ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Aupépin  de  Lamothe  Dreuzj  et  le 
mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Meyer  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Guichen  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Walser  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Descartes. 

M.  le  capit.  de  frég.  de  la  Roche  Kérandron  est  nommé  au 
command.  de  la  l^*  flottille  des  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Eckenfelder  est  désig.  pour  embarq.  dans 
la  2«  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

Crète.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Bronkhorst  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Condor  à  La  Sude. 

SBRVICB  DB  SANTÉ 

Eztrôme-Orient.  —  M.  Plagneux,  tnéd.  ppal  est  nommé 
méd.  de  division  à  bord  du  Guichen;  M.  Kagi,  méd.  de  2^  cl. 
est  désig.    pour  le  même  bâtiment. 

M.  le  med.  de  2*  cl.  Alquier  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
l'*  flottille  des  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

M.  le  méd.  de  1'^  cl.  Gibrat  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gueydon. 

GÉNIE    MARITIME 

Coohinoliine.  —  M.  Vitigén.  de  2«  cl.  Boyssou  est  désig. 
pour  servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 

Services  administratifs. 

CocMnoliine.  —  M.  le  commis  de  3«  cl.  Koudut  est  désig. 
pour  servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 

Services  hydrauliques. 

Coohlnohine.  —  M.  Gilquain,  adjoint  ppal  de  2'  cl.  des  tra- 
vaux hydrauliques,  est  désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 


Bibliographie 


Les  puissances  devant  la  révolte  arabe.  La  Crise 
mondiale  de  demain,  par  M.  Eugène  Jung,  ancien  vice- 
résident  de  France  en  Indo-Chine.  Un  volume  in-i6, 
avec  une  carte,  broché,  3  fr.  50  (Hachette  el  G**,  Paris). 

Le  livre  1res  informé  de  M.  Eugène  Jung  nous  donne 
un  exposé  très  complet  de  Thisloire  de  l'Arabie,  de  ses 
ressources  économiques,  de  la  révolution  qui  l'agite,  de 
la  situation  respective  des  puissances. à  son  égard.  Long- 
temps opprimé,  et  en  apparence  endormi,  le  peuple 
de  TArabie  se  réveille  et  revendique  son  indépendance. 
Or,  qui  osera  prévoir  la  répercussion  de  ce  mouvement 
sur  la  politique  des  États  européens  tout  intéressés,  et  la 
France  plus  qu'aucun  autre,  en  sa  qualité  de  grande  puis- 
sance musulmane  à  cette  crise  redoutable  de  la  domina- 
tion turque  ?  C'est  là  un  problème  pressant,  d'une  gravité 
qu'on  ne  peut  exagérer  et  sur  lequel  M.  Jung  donne  son 
opinion  dans  les  quelques  lignes  de  conclusion  qui  sui- 
vent: 

«  Gomme  nous  l'avons  exposé,  l'Arabie  veut  redevenir 
une  nation  indépendante,  et  par  conséquent  secouer  défi- 
nitivement le  joug  des  Turcs.  Elle  possède  comme  forces 
les  corps  d'armée  arabes  de  l'armée  turque,  les  grandes 
tribus  bien  armées  de  Syrie,  de  Palestine  et  de  Mésopo- 
tamie, les  armées  guerrières  et  entraînées  d'Ibn-Esséoud, 
les  tribus  fidèles  de  Mahmoud-Yahia  et  du  Hedjaz.  A  un 
signal,  et  partout  à  la  fois  s'il  le  faut,  ces  troupes  entre- 
ront en  ligne,  bien  que  le  parti  national  désire  faire  la 
révolution  sans  effusion  de  sang. 
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«  La  Porte,  déjà  impuissante  à  réprimer  la  révolte  du 
Yéraen,  obligée  d'envoyer  dans  ce  pays  ses  soldats  les 
plus  sûrs,  maîtresse  seulement  du  soi  quMls  foulent,  dans 
l'impossibilité  de  vaincre  Abdel-Rahman-ibn-Esséond  et 
Mobarak-Essabah,  sera  incapable  de  faire  face  au  péril. 
Elle  voudra  donc  appeler  à  son  secours  les  autres  puis- 
sance. 

«  Celles-ci  répondront-elles  à  sa  voix? 

La  question  est  des  plus  délicates  à  envisager,  TArabie 
devenue  indépendante,  c'est  l'empire  turc  réduit  à  peu  de 
chose,  c'est  certainement  le  signal  de  Tinsurrection  de 
l'Arménie,  du  Kurdistan,  de  la  Macédoine,  de  l'Albanie... 
c'est  la  solution  de  la  question  d'Orient,  avec  pne  guerre 
européenne,  si  la  sagesse  des  nations  ne  permet  pas  à 
celles-ci  de  demeurer  simples  spectatrices  de  ce  réveil  des 
nationalités. 

tf  Nous  l'avons  vu,  Guillaume  II  s'est  posé  en  protecteur 
de  la  Turquie.  Lors  de  son  voyage  en  Syrie,  il  a  même 
étendu  sa  protection  à  tout  l'Islam. 

tt  Dites  aux  trois  cents  millions  de  musulmans  de  la 
terre,  s'écriait-il  devantNazim-pacha,  que  je  suis  leur  ami.  » 

<t  Ce  qui  s'est  passé  récemment  pour  TafTaire  du  contrôle 
financier  en  Macédoine,  montre  également  quelle  attitude 
prendra  l'Allemagne  dans  ce  nouveau  conflit.  Cette  puis- 
sance veut  maintenir  l'intégrité  de  la  Turquie  contre  tout 
le  monde.  Tout  dernièrement  encore.  M.  de  Biiluw,  répon- 
dant à  une  allusion  discrète  du  général  Lanza,  ambassa- 
deur d'Italie,  au  sujet  de  Tripoli,  a  déclaré  formellement 
que  l'Allemagne  ne  permettra  jamais  qu'on  touche  à  la 
moindre  parcelle  du  territoire  de  la  Turquie. 

«  En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  allemand  est  fidèle 
k  sa  politique.  Il  a  représenté  à  Constantinople  les  autres 
nations  comme  désireuses  de  tout  accaparer.  L'Angleterre 
n'a-t-elle  pas  pris  l'Egypte  et  Chypre,  et  ne  s'étend-elle 
pas  en  Arabie,  au  Yémen,  dans  l'Hadramaout,  dans 
l'Oman  à  Kooueyt?  La  France  ne  s'est-elle  pas  emparée  de 
la  Tunisie  et  ne  vise-t-elle  pas  le  Maroc,  contrée  musul- 
mane ?  La  Russie  n'a-t-elle  pas  conquis  des  territoires 
turcs  et,  arrêtée  en  Extrême-Orient,  ne  voudra-t-elle  pas 
occuper  Constantinople  ?  L'Italie  ne  désire-t-elle  pas  la 
Tripolitaine  ? 

«  L'Allemagne,  au  contraire  (elle  le  proclame  hautement, 
du  moins),  ne  veut  rien  prendre  ;  elle  respecte,  suivant 
son  habitude,  le  bien  d'autrui.  Cependant,  elle  acceptera, 
en  remerciement  de  son  concours,  des  compensations 
économiques  et,  de  la  sorte.,  deviendra  la  véritable  maî- 
tresse des  pays  de  l'islam  qu'elle  inondera  de  ses  pro- 
duits, de  ses  colons,  de  ses  ingénieurs,  de  ses  adminis- 
trateurs. 

<c  Ce  danger  futur,  ni  le  Sultan  de  Constantijiople.  ni  le 
Sultan  du  Maroc  ne  veulent  le  voir.  Ils  désirent  conjurer 
un  péril  immédiat.  L'appui  de  Guillaume  II  les  protège 
aujourd'hui  et  arrête  les  autres  puissances. 

«  L'Angleterre,  la  France,  la  Russie,  et  un  peu  l'ilalie, 
sont  visées  par  cette  politique  habile  de  l'Allemagne.  Les 
trois  premières  sont  des  puissances  musulmanes;  elles 
sont  atteintes  dans  leurs  intérêts  et  dans  leurs  droits.  Si 
elles  laissent  l'Allemagne  s'installer  en  Asie  Mineure  et 
donner  à  AbduNHamid  les  moyens  de  réaliser  son  rêve 
panislamiquc,  elles  assisteront  bientôt  à  des  révoltes 
graves  des  mahométans  ;  des  émissaires  ne  parcourent-ils 
pas  déjà  la  Tunisie,  l'Algérie,  l'Inde,  la  Perse?  Enfin,  ces 
grandes  nations  ont,  comme  nous  l'avons  exposé,  des 
intérêts  économiques  considérables,  en  opposition  avec 
ceux  de  l'Allemagne.  Elles  les  perdront  eu  favorisant  la 
politique  allemande. 

Pour  sauvegarder  leurs  intérêts  politiques  et  écono- 
miques, l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  devront  en 
conséquence  s'unir  contre  la  Turquie  et  l'Allemagne  et  se 
prononcer  en  faveur  du  nouvel  empire  arabe. 

«  Les  rivalités  des  nations  européennes  empêcheront 


donc  toute  coalition  contre  un  peuple  sympathique,  respec- 
tueux des  intérêts  étrangers  engagés  chez  lui  et  désireux 
de  redevenir  libre. 

«  Elles  feront  également  un  sûr  garant  d'une  neutralité 
générale.  L'Allemagne  ne  saurait  venir  au  secours  de  la 
Turquie  qu'en  utilisant  sa  flotte.  Le  passage  serait-il 
libre?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

«  Même  en  cas  d'affirmative,  sans  aucune  complication  à 
redouter,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  il  faudrait  songer  à  ce 
que  coûterait  et  durerait  une  guerre  contre  une  nation 
appuyée  ^ur  des  forces  considérables,  bien  armée  et  ayant 
pour  elle  ces  auxiliaires  précieux  :  les  déserts  de  sable, 
le  temps,  l'espace,  la  volonté. 

«  A  notre  époque,  la  lutte  doit  être  tout  autre;  elle  se 
porte  tout  naturellement  sur  le  terrain  économique. 
Guillaume  II  possède  déjà  en  Asie  Mineure  un  avantage 
marqué  sur  ses  concurrents  ;  il  cherchera  sans  nul  doute 
devant  l'impossibilité  d'agir  autrement,  à  conserver 
son  avance  et  ne  se  mettra  pas  en  travers  de  la  volonté 
d'un  peuple. 

«  Les  Arabes  auront  besoin  d'hommes  et  de  capitaux 
pour  organiser  leur  pays  et  le  mettre  en  valeur  et,  ils  le 
disent  bien  haut,  ils  réserveront  leurs  sympathies  et  leur 
clientèle  à  la  nation  qui  les  aura  le  plus  favorisés. 

«  11  est  donc  infiniment  probable  que  les  Arabes  reste- 
ront seuls  en  face  des  Turcs.  Le  résultat  ne  saurait  être 
douteux  et  le  dénouement  de  cette  grande  crise  sera  un 
événement  sensationnel  qui  marquera  plus  que  la  sépara- 
tion de  la  Norvège  et  de  la  Suède,  et  tout  autant  que 
celle  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  dans  l'histoire  des 
peuples.  ' 

«  La  lutte  actuelle,  intéressante  à  plusieurs  titres,  entre 
Arabes  et  Turcs,  qui  dure  depuis  plus  d'un  siècle,  est  en 
effet  devenu  une  question  mondiale  de  première  impor- 
tance. » 

Il  va  sans  dire  que  nous  donnons  les  conclusions  de 
M.  Yung  pour  résumer  l'esprit  de  son  livre  et  non  pour 
nous  associer  à  des  idées  qui  nous  semblent  appeler 
encore  beaucoup  de  prudentes  réserves. 

Almanach  illustré  du  Marsouin  pour  1906. 

Cet  almanach,  qui  en  est  à  sa  quatorzième  année  de 
publication,  a  obtenu  une  place  à  part  dans  la  bibliogra- 
phie militaire  et  coloniale.  ^ 

L'année  militaire  coloniale  qui  lui  fournit  d'habitude 
ample  matière,  présente  en  1905  un  intérêt  tout  à  fait 
spécial,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  construction 
de  chemins  de  fer,  de  ports  et  de  voies  routières  et  télé- 
graphiques. Le  mouvement  géographique  de  l'année 
précédente  offre  de  son  côté  des  aperçus  particuliers  ; 
enfin  les  dernières  opérations  de  la  guerre  russo-japo- 
naise ont  aussi  leur  écho  dans  cette  superbe  publica- 
tion. 

Comme  d'habitude,  V Almanach  du  Marsouin  est  à  la  fois 
un  livre  didactique  et  une  revue  ;  il  renferme  de  plus 
l'annuaire  complet  des  troupes  coloniales. 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  26  ft:*ancs. 

La  Banque  de  l'Indo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  l'Œuvre  du  Comité. 


Le  Gérant  :  A.  Martul. 
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—  Mouvements  arabes.  —  Mouvement  commercial 
de  Smyrne 

Perse  :  L'Allemagne  et  la  Perse 

Asie  Anglaise  :  Les  relations  de  l'Inde  avec  le  Thibet. 

Nominations  offlcielles 

Bibliographie 

CARTES 

Le  Mékong  et  les  voies  de  pénétration  au  Laos (1906). 

La  frontière  Nord-Ouest  de  rinde 

Schéma  de  la  marche  d'une  armée  en  pays  de  mon- 
tagne   


2rj6 

260 
260 

2r30 

2(H 
262 


263 
263 
264 

•231 
239 

2il 


MM. 

Descos ,  ministre  plénipotonliairo 
(2"  versement) 

Lanel,  consul  général  lie  l^^ance  .   . 

H.  Tissot,  ailministratenr  en  [ndo- 
Cbine 

H.  Besnard,  résident  de  France  en 
Aunam 

Lient.  Beigbeder,  de  l'infanl.  colon. 

*  Leduc,  consul  de  France 

Lieut. -colon.  Tournier,  résid.  §up. 
Cercle    militaire    de    l'arsenal    de 

l'Est,  à  Tien-tsin 

E.  Schneider,  député 

Schneider  et  C'^,  à  Paris 

Lieut.  Theurey,  de  Tinfant.    colon. 

Cercle  des   officiers   de  ramiraulé, 

Tien-Tsin 

*  Col.  de  Grandprey,  à  Cherbourg. 

Blanc,  capitaine  du  génie 

Raffineries  de  sucre  de  St-Louis.  . 
Lieut.  L.  Ducret,  de  l'infant  colon. 
Lieut.  Loche,  de  l'infant,  colon  .  . 

*  Henri  l^ereire,  à  Paris 

*  Pierre  de  Vauréal,  à  Paris.   .   .  . 

A  reporter.   .   . 


200     » 
12     » 

1  »')     » 


éiii 

» 

12 

» 

12 

» 

2r) 

» 

23 

» 

•ioo 

» 

500 

» 

12 

» 

12 

» 

12 

» 

24 

» 

300 

» 

12 

» 

12 

» 

300 

» 

100 

)> 

2.122     » 


(1)  Les  noms  niarqaès  d'an  ^  sont  ceux  des  uoavfftux  sons- 
crlpteura.  —  Pour  faciliter  le  contrôle,  le  Balietin  ne  pu- 
bliera pins  désormais  les  souscriptions  qa'après  oncaisgement 
(le  lear  montant. 

Nous  prions  MM.  les  membres  bionfaitears,  donateurs, 
adhérents  et  souscripteurs  qui  ne  verraient  pas  tlgarer  leurs 
noms  dans  la  deuxième  ii^^te  publiée  après  l'encaissement  da 
leur  souscription  de  vouloir  bien  nous  Hignaler  l'omission. 

Les  souscriptions  inférieures  à  12  francs  sont  totalisées  a  la 
Hu  de  la  liste. 
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Report.  .  . 

Alphonse  Gérard,  à  Paris 

*  Aymonier,  à  Paris 

Bouzat,  administ.  en  Indo-Chine. 
Comptoir  National  d'Escompte.  . 

Banque  russo-chinoise 

Messageries    maritimes 

*  Bardac,  banquiers,  à  Paris.  .   . 

Souscriptions    diverses 

Total 


2.122 


» 


100 

» 

25 

» 

12 

» 

600 

» 

300 

» 

300 

» 

500 

» 

6i 

» 

4.023 
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LE  COMITÉ 


Le  Comité  de  l'Asie  Française  s'est  réuni  à  son 
siège  social  le  vendredi  ^2  juin,  en  assemblée 
extraordinaire,  à  Teifel  de  procéder  à  Téiection  de  son 
nouveau  président,  M.  Eugène  Etienne,  trop  absorbé 
par  les  hautes  fonctions  qu'il  exerce  dans  le  gouver- 
nement, ayant  demandé  son  remplacement. 

M.  Guillain  présidait  la  réunion,  assisté  de  MM.  de 
Houstier,  Emile  Senart  et  Paul  Doumer. 

Les  membres  du  Comité  présents  étaient  : 

MM.  Aymonier,  Berlin,  Paul  Bourde,  Robert  de  Caix, 
Cordier,  Depincé,  Finot,  Froidevaux,  amiral  Gervais, 
Gabial,  baron  Gérard,  de  Labry,  Paul  Labbé,  colonel 
Levé,  Maurice  Ordinaire,  de  Peyerimhoff,  Charles 
Picot,  Raveneau,  Spronck. 

S'étaient  en  outre  fait  excuser  par  lettre  spéciale  : 
MM.  Paul  DeschanQl,  André  Lebon,  commandant  Joui- 
not-Gambella^  Christian  Scheffer,  Saint-Germain,  Ris- 
telhueber,  baron  Hulot,  Chastenet,  Joseph  Chailley. 

M.  Guillain  ouvre  la  séance  à  5  h.  1/4  et  commence 
par  donner  lecture  des  lettres  des  membres  du  Comité 
qui  n'ont  pu  se  rendre  à  la  convocation  qui  leur  avait 
été  adressée;  puis  il  prononce  les  paroles  suivantes: 

Messieurs, 

Lorsque  M.  Etienne  a  été  nommé  ministre  de  la  guerre, 
il  avait  envoyé  sa  démission  au  bureau  avec  prière  d'en 
faire  part  au  Comité  et  de  lui  deqiander  de  le  remplacer. 
No]]^  avons  insisté  vivement  auprès  de  lui  en  lui  disant 
que  nous  ne  pouvions  pas  accepter  sa  démission,  que  nous 
lui  demandions  très  instamment  de  rester  à  notre  tête, 
et  il  a  consenti  à  laisser  ignorer  sa  décision  jusqu'au 
moment  présent.  Mais  quelques  jours  après  la  rentrée  des 
Chambres,  il  a  fait  venir  dans  son  cabinet  les  membres  du 
bureau  du  Comité  et  il  nous  a  demandé  de  nouveau  de 
saisir  le  Comité  de  sa  démission,  en  disaut  qu'il  lui  était 
absolument  impossible  de  restera  notre  tête,  attendu  qu'il 
pourrait  se  poser  certaines  questions  gouvernementales 
dans  lesquelles  il  y  aurait  incompatibilité  entre  le  rôle  de 
président  du  Comité  de  l'Asie  Française  et  celui  de  minis- 
tre de  la  Guerre.  Nous  avons  dû  nous  soumettre  à  un  désir 
aussi  manifestement  exprimé.  C'est  donc  pour  procéder  au 
remplacement  de  M.  Etienne  comme  président  du  Comité  { 
de  l'Asie  Française  que  nous  vous  avons  réunis  aujour- 
d'hui. J'étais  certain,  ainsi  que  mon  collègue  M.  Senart, 
qui  assistait  avec  moi  à  la  dernière  entrevue  que  nous 


avons  eue  avec  M.  Etienne,  j'étais  certain  que  nous  étions 
les  interprètes  des  membres  du  Comité  en  renouvelant  à 
notre  président  notre  très  vif  désir  de  le  voir  rester  à 
notre  tête,'et  en  lui  exprimant  toute  notre  gratitude  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  à  notre  Comité  dont  ii  a  été 
le  fondateur  et  Fâme. 

M.  Etienne  a  maintenu  sa  décision  irrévocable,  et  nous 
allons  procéder  à  la  nomination  do  son  successeur.  Si  vous 
me  permettez  d'exprimer  un  avis  personnel,  je  vous  propo- 
serai la  candidature  deceluiqui  en  définitive,  depuis  que 
M.  Etienne  a  cessé  ses  fonctions  de  président,  a  été  seul  à 
diriger  notre  association,  M.  Emile  Senart,  qui  depuis 
cette  époque  est  le  président  effectif.  Je  crois  que  nous  ne 
pourrions  pas  remettre  en  de  meilleures  mains  le  sort  du 
Comité.  D'ailleurs,  je  dois  ajouter  que  je  reçois  à  l'ins- 
tant la  lettre  suivante  de  M.  Etienne  dont  je  vousdemande 
la  permission  de  vous  donner  lecture  : 

«  Mon  cher  ami, 
((  Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  que  s'il  y  a  vote  pour 
la  nomination  du  Président,  mon    bulletin  est  pour  mon 
ami  M.  Senart. 

«  Tout  à  vous, 

«  EoGÈNB  Etienne.  j> 

On  procède  alors  au  vote  par  mains  levées,  sur  la 
proposition  de  M.  Doumer;  M.  Emile  Senart  est  élu  à 
l'unanimité.  M.  Guillain  lui  cède  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence et  M.  Senart  prend  la  parole  pour  remer- 
cier le  Comité  en  ces  termes  : 

Mon  premier  mouvement,  Messieurs,  comme  mon  pre- 
mier devoir,  est  de  vous  rt»mercier  de  l'honneur,  de  la 
marque  de  sympathie  si  précieuse  que  vous  venez  de 
m'accorder. 

Si  vous  vous  étiez  proposé  de  choisir  un  uom  considé- 
rable, consacré  par  des  services  publics,  par  de  hautes 
charges  brillamment  remplies,  vous  n'auriez  eu  ici  que 
l'embarras  du  choix.  Si  vous  m'avez  défère  le  litre  de 
président  et  s'il  m'est  permis  de  Tuccepter  sans  retours 
trop  embarrassants  sur  mon  indignité,  c'est  en  raison  des 
préoccupations  qui,  avec  la  bienveillance  indulgente  de 
mes  collègues  du  Bureau,  vous  ont  visiblement  inspirés. 
Vous  avez  voulu  vous  souvenir  de  ma  bonne  volonté,  du 
zèle  chaleureux  dont  vous  me  savez  animé  pour  notre 
œuvre.  En  choisissant  un  président  étranger  à  la  politi- 
que active,  habitué  par  profession  à  l'objectivité  scientifi- 
que, vous  avez  voulu  témoigner  que  cette  œuvre  entend 
s'élever  au-dessus  de  toutes  les  divisions,  qu'elle  s'honore 
de  faire,  sans  distinction  de  nuances,  un  appel  égale- 
ment confiant  à  tous  les  hommes  politiques  dont  Je  con- 
cours lui  est  nécessaire. 

Le  président  éminent  auquel  vous  m'appelez  à  succé- 
der, sans  pouvoir  me  donner  Tillusion  de  le  remplacer,  a, 
par  un  dévouement  passionné  qui  date  de  la  première 
heure,  par  une  action  infatigable,  contribué  plus  que 
personne  à  susciter,  à  organiser  dans  notre  pays  le  mou- 
vement colonial.  C'est  son  grand  honneur  d'avoir,  dans 
ce  r61e  élevé,  laissé  oublier  le  chef  politique  pour  le 
patriole  supérieur  aux  préoccupations  de  parti. 

Des  scrupules,  excessifs  à  notre  gré,  de  régularité,  de 
correction  l'ont  décidé  à  exiger  de  nous  le  remaniement 
du  Bureau.  Ils  ne  sauraient  nous  faire  renoncer  à  ini 
patronage  qui  nous  est  si  précieux  non  pas  seulement  uu 
regard  de  nos  intérêts,  mais  au  regard  de  notre  gratitude. 
M.  Etienne  nous  a  promis  de  demeurer  fidèlement  et 
activement  des  nôtres  ;  nous  n'aurons  garde  de  laisser 
tomber  cetle  promesse.  Plus  que  personne  je  suis  inté 
ressé  à  en  assurer  l'effet. 

Je  sais  par  expérience  ce  que  notre  Comité  peut  atten- 
dre du  talent,  des  lumières   et  du  zèle   que  met  à  son 
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service  Tétat-major  d'élite  qu'il  a  eu  la  bonne  fortune  de 
grouper.  Mais  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  com- 
bien il  perdrait  à  s'appuyer  moins  étroitement  sur  Tau- 
torité  et  le  concours  affectueux  de  son  fondateur.  Je  suis 
heureux  que  ma  nouvelle  charge  m'assure  le  premier 
privilège  d'affirmer  hautement  notre  reconnaissance  pour 
le  passé  et  la  solidité  de  nos  liens  dans  Tavenir,  en  vous 
proposant  de  déférer  à  M.  Etienne,  comme  je  sais  que 
c'est  votre  vœu  unanime,  le  titre  de  président  d'honneur 
du  Comité  de  l'Asie  Française. 

M.  Senart  met  alors  aux  voix  la  nomination  de 
M.  Etienne  comme  président  d'honneur  du  Comité 
de  TAsie  Française.  Cette  proposition  est  adoptée  à 
mains  levées  à  Tunanimité.  ^ 

Le  président  demande  à  l'assemblée  de  ratifier 
la  nomination  comme  membres  du  Comité  de  MM.  du 
Chaylard,  Christian  Scheffer  et  Auguste  Terrier  pro- 
posés par  le  Bureau.  Cette  proposition  est  également 
adoptée  à  Tunanimité. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  baron  de 
Mandal-Grancey,  qui  a  fait  un  intéressant  exposé  de 
l'armement  ancien  et  moderne  de  la  Chine. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/2. 


LETTRE  D'INDO-CHIIE 


Hanoï,  avril  1906. 

Les  grands  changements  qui,  depuis  quelques 
années,  sont  survenus  dans  la  vie  économique  du 
Tonkin,  n'ont  que  fort  peu  atteint  jusqu'à  ce  jour 
la  masse  de  la  population,  celle  qui  forme  ces 
innombrables  villages  du  Delta,  où,  derrière  les 
haies  de  bambous,  les  nha-qués  cachent  jalou- 
sement leur  existence  communale. 

Les  grandes  industries  se  sont  établies  dans 
les  centres  urbains  déjà  importants  comme  Hanoï 
et  Nam-dinh,  ou  bien  ont  fait  croître  tel  centre 
nouveau  comme  Ilaïphong  ;  mais  les  salaires 
qu'elles  distribuent  ne  font  vivre  qu'une  popula- 
tion assez  limitée  en  nombre. 

Les  chemins  de  fer  sont  destinés  à  avoir  une 
influence  générale  beaucoup  plus  considérable. 
Ils  fournissent  aux  indigènes  de  nombreux 
emplois  qui,  avant,  n'existaient  pas  ;  mais  leur 
création  vaut  s;!rt)ut  par  Faction  qu'ils  doivent 
avoir  sur  la  richesse  publique.  Les  nha-qués  en 
ont  très  bien  compris  la  valeur  et  ils  pratiquent 
d'autant  plus  volontiers  la  voie  ferrée  que  la 
Compagnie  a  disposé  à  leur  usage  des  wagons  de 
k^  classe  oii  ils  s'empilent  avec  leurs  colis,  fus- 
sent-ils des  cochons  vivants,  sans  aucune  autre 
formalité  ou  redevance  que  la  prise  d'un  billet. 
Ils  peuvent  ainsi  apporter,  de  beaucoup  plus  loin 
que  par  le  passé,  leurs  denrées  aux  centres  de 
consommation,  et  gagner  un  peu  plus  d'argent. 

Mais  les  chemins  de  fer  ne  desservent  pas 
toutes  les  régions  du  Delta.  Dans  le  triangle  formé 
par  la  côte  et  les  deux  lignes  Haïphong  à  Hanoï 
etHanoï  àNinh-binh,  une  grande  partie  du  pays 


échappe  à  leur  action  et  y  échappera  jusqu'au 
jour  où  des  lignes  secondaires  draineront  les  pro- 
duits vers  les  artères  principales. 

En  outre,  encore  faut-il  avoir  des  marchandises 
à  vendre.  Les  facilités  d'adduction  pour  la  con- 
sommation des  villes  pousseront  bien  à  l'exten- 
sion des  jardins  potagers  et  des  basses-cours; 
mais  dans  cette  direction,  les  possibilités  ne  sont 
pas  immenses. 

Le  Tonkin  tel  que  nous  l'avons  pris,  et  tel  qu'il 
est  encore  aujourd'hui,  pour  merveilleuse  aue 
soit  la  vue  de  ses  campagnes  admirablement  culti- 
vées,  est  un  pays  qui  frise  la  pauvreté,  et  la  preuve 
en  est  dans  ce  fait  actuel  que,  dans  quelques 
provinces,  des  centaines  de  nha-qués  meurent 
de  faim  faute  de  vivres.  Le  Delta  qui  constitue 
essentiellement  le  Tonkin  agglomère  une  popula- 
tion très  dense  ;  partout  la  terre  est  occupée  et  cul- 
tivée et  elle  ne  produit  que  peu  au  delà  de  la  nour- 
riture des  habitants  en  riz,  maïs,  taros  et  patates. 

D'après  une  statistique  de  la  Direction  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  l'exportation  totale  des 
riz  du  Tonkin  aurait  été  la  suivante  : 

1893-1806,  moyenne  annuelle 58.771  tonnes 

1897-1900,  —  122.332      — 

190l-190i,  —  115.030      — 

La  progression  est  importante  de  la  première  à 
la  seconde  période,  en  coïncidence  avec  la  paci- 
fication du  pays,  la  remise  de  certaine^  étendues 
en  culture  et  la  continuité  de  récoltes  heureuses. 
Mais  qu'est  cela  à  côté  des  7  à  800.000  tonnes 
de  l'exportation  cochinchinoise  pour  une  popula- 
tion quatre  ou  cinq  fois  moins  nombreuse? 

Dans  ces  conditions,  non  seulement  le  peuple 
n'est  pas  riche  mais  normalement  il  ne  mange  pas 
toujours  à  sa  faim.  La  note  suivante,  écrite  par  un 
Annamite,  précise  mois  par  mois  la  composition 
delà  nourriture  du  nha-qué\  par  sa  précision, 
elle  fait  comprendre  mieux  qu'une  dissertation,  la 
situation  vraie  et  ses  dangers  : 

((  1*"*  mois.  —  Maïs,  patate  et  riz.  La  patate 
cultivée  au  10*^  mois,  immédiatemment  après 
la  récolte  du  paddy,  est  bonne  à  déterrer  au 
1*""  mois. 

«  2^  ?nois.  —  Même  composition,  mais  la 
ration  diminue  en  raison  de  la  cherté  du  grain 
et  du  manque  de  travail  dan^  la  campagne. 

«  S''  mois,  —  Id.  C'est  le  commencement  de 
l'époque  la  plus  redoutée;  on  est  déjà  trop  loin  de 
la  moisson  du  10°  et  pas  assez  près  de  celle  du 
5®  mois. 

«  4**  mois,  —  C'est  un  mois  de  privations  ;  car 
la  patate  est  épuisée  et  le  riz  n'est  pas  prêt. 

«  5"  mois,  —  On  récolte  le  riz  et  les  taros 
qui    composent   alors  la    ration  journalière. 

«  6''  et  T  7)2ois.  —  Môme  vie,  sauf  qu'en  s'éloi- 
gnant  de  la  récolte,  le  paysan  doit  se  priver 
davantage. 

«  8*"  mois.  —  C'est,  avec  le  4*^,  le  mois  le  plus 
terrible  ;  on  traîne  jusqu'au  commencement  du 
O*",  pour  attendre  les  premiers  grains  hâtifs. 

«  Du  9"  au  12% le  paysan  a  de  quoi  se  nourrir; 
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il  mange  à  sa  faim  pendant  la  moisson^  les 
travaux  des  champs  se  multipliant  et  exigeant  le 
maximum  d'énergie.  » 

Le  nha-qué  vit  au  jour  le  jour.  Sa  terre  le 
nourrit  tout  juste  d'une  récolte  à  une  autre  ; 
pendant  la  période  des  vaches  grasses,  fût-il  éco- 
nome, il  n'aurait  rien  à  économiser.  Les  Euro- 
péens savent  bien  que  les  travailleurs  agricoles 
qu'ils  engagent  sont  toujours  misérables,  et  qu'il 
est  indispensable  de  leur  faire  des  avances  de 
vivres.  Aussi,  quand  viennent  les  vaches  maigres, 
la  misère  noire  est  proche.  La  sécheresse  ou 
l'inondation  qui  fait  manquer  une  récolte  prive 
de  vivres  une  grande  partie  de  la  population  ;  une 
seconde  mauvaise  récolte  oblige  les  villages  à 
engager  à  gros  intérêts  même  les  objets  de  la 
communauté,  les  objets  rituels  et  les  cloches  de 
la  pagode,  sans  cependant  parvenir  à  sauver 
tous  les  affamés  que  la  loi  annamite  et  l'esprit 
de  solidarité  leur  font  un  devoir  de  soutenir. 

L'administration  française  avait  donc  deux 
tâches  à  accomplir  en  vue  du  développement 
économique  du  peuple  :  1**  assurer  en  tout  temps 
sa  subsistance  ;  2**  améliorer  ou  varier  ses  cultu- 
res pour  qu'il  dispose  de  plus-values.  Malheureu- 
sement elle  ne  s'est  intéressée  ni  à  Tune  ni  à 
l'autre.  Elle  en  a  laissé  le  soin  à  chaque  chef  de 
province;  mais  sur  ces  questions,  comme  sur  toutes 
autres,  l'avis  des  résidents  varie,  et  quoiqu'au- 
dessus  d'eux  existe  un  résident  supérieur,  jamais 
au  point  de  vue  économique,  pas  plus  qu'à  celui 
de  la  politique,  une  communauté  d'action  vers 
un  but  défini  ne  leur  a  été  imposée. 

Tel  résident  construit  des  digues  ou  des  vannes, 
sans  d'ailleurs  se  préoccuper  de  la  répercussion 
que  son  travail  peut  avoir  sur  les  terrains  des 
provinces  en  aval.  Tel  autre,  soit  dans  la  pro- 
vince voisine,  soit  dans  la  même  province  après 
succession,  préfère  empierrer  des  routes  et 
acheter  une  automobile  aux  frais  du  budget 
qu'alimentent  les  nha-qués.  Il  y  a  quelques 
années  un  industriel  obtint  l'autorisation  d'éta- 
blir une  machine  élévatoire  pour  donner  de  l'eau 
du  fleuve  Rou^e  à  une  région  étendue  au-dessus 
de  Hanoï,  mais  il  eut  l'imprudence  de  réclamer 
aux  nha-qués  en  fait  de  redevance,  non  une 
quote-part  de  la  récolte  du  cinquième  mois  dont 
il  devait  assurer  la  venue  à  bien,  mais  la  moitié 
de  deux  récoltes  de  l'année  :  la  moitié  de  celle 
du  dixième  mois  qui  est  de  beaucoup  la  princi- 
pale et  n'a  pas  besoin  d'irrigation,  en  même 
temps  que  la  moitié  de  celle  du  cinquième,  la 
seule  que  le  manque  d'eau  mette  éventuellement 
en  péril.  Les  nha-qués  n'étant  pas  des  imbéciles, 
il  n'eut  pas  un  seul  abonné;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'ils  n'avaient  pas  compris  l'utilité  du 
travail  et  qu'ils  n'auraient  pas  consenti  à  payer 
une  redevance  raisonnable  soit  à  l'industriel,  soit 
à  l'administration,  si  celle-ci,  après  l'échec  du 
premier,  avait  jugé  opportun  de  reprendre 
l'affaire  ou  au  moins  l'idée,  avec  le  seul  intérêt 
général  en  vue. 

Les    grands    travaux   d'hydraulique    agricole 


sont  encore  seulement  à  l'état  de  projets  ou 
même  d'études.  Ils  auraient  dû  peut-être  précé- 
der, à  coup  sûr  accompagner  la  création  du 
réseau  ferré  tonkinois  qui,  sans  eux,  restera 
longtemps  sans  trouver  un  fret  important  dans 
les  campagnes  du  Delta. 

Après  avoir  acquis  la  certitude  de  se  nourrir, 
le  nha-qué  a  besoin  de  s'enrichir  un  peu.  Les 
semences  de  riz  pourraient  être  améliorées  ainsi 
que  les  rendements  à  l'hectare.  Mais  les  services 
d'agriculture  ne  se  sont  guère  occupés  jusqu'à  ce 
jour  que  des  cultures  dites  riches,  c'est-à-dire 
susceptibles  d'enrichir  les  Européens;  l'étude 
raisonnée  de  cette  culture  banale  du  riz  qui,  au 
Tonkin,  intéresse  presque  exclusivement  le 
nha-qué^  reste  à  faire. 

Ce  qui  présente  un  intérêt  aussi  grand,  c'est 
l'examen  des  substitutions  possibles  des  plantes 
qui  pourraient  remplacer  partiellement  le  riz, 
par  exemple  pour  la  récolte  du  cinquième  mois, 
en  fournissant  un  produit  de  vente  qui  permette 
au  paysan  d'acheter  ses  vivres  apportés  du  dehors, 
et  d'autre  part  de  bénéficier  d'un  surplus.  L'ini- 
tiative privée  a  fait  avec  persistance  des  tenta- 
tives de  généralisation  de  la  culture  du  jute; 
mais  jusqu'à  ce  jour  le  succès  ne  semble  pas  être 
venu.  Au  contraire,  le  succès  s'affirme  avec  rapi- 
dité pour  le  maïs  que  l'indigène  est  habitué  à 
produire  pour  sa  consommation  et  dont  soudain 
des  demandes  sont  venues  de  France  pour  toutes 
quantités  oflertes.  FI  y  a  là  un  mouvement  très 
heureux,  mais  dont  l'importance  échappe  peut- 
être  aux  résidents,  car  je  ne  sache  pas  qu'ils  se 
préoccupent  d'encourager  les  cultivateurs  dans 
cette  voie. 

Insuffisantes  aussi  les  mesures  pour  sauver  de 
la  ruine  et  de  l'expropriation  le  nha-qué  en 
détresse.  Seules  les  grandes  villes  de  Hanoï  et  de 
Haïphong  possèdent  un  mont-de-piété;  ailleurs 
les  habitants  n'ont  d'autre  ressource  que  d'enga- 
ger leurs  objets  ayant  quelque  valeur  chez  des 
Chinois,  ou  des  femmes  indigènes  peut-être  plus 
rapaces  encore  que  les  premiers;  là  on  leur  fait 
des  avances,  mais,  au  minimum,  au  taux  de 
36  0/0  par  an,  le  maximum  autorisé  par  la  loi 
annamite,  et  généralement  à  un  taux  très  supé- 
rieur soigneusement  dissimulé  par  divers  arti- 
fices. 

D'autre  part,  les  prêts  sur  récolte  de  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  exigent  trop  de  formalités  pour 
être  pratiques;  aussi  leur  organisation,  vieille 
déjà  de  huit  ans,  n'a-t-elle  rendu  que  peu  de 
services,  et  le  manque  d'adaptation  au  pays  est 
ressenti  dans  les  milieux  indigènes,  à  tel  point 
qu'un  groupe  de  Tonkinois,  parmi  les  plus  ouverts 
à  nos  idées  et  les  plus  dignes  de  confiance,  souhai- 
teraient trouver  du  capital  français  pour  la  créa- 
tion d'une  caisse  agricole  qui,  sous  un  contrôle 
actif  métropolitain,  mais  organisée  à  l'annamite, 
avancerait  aux  nha-qué  ch^s  fonds  à  des  taux 
modérés. 

Dans  la  province  do  Phu-lien,  un  résident,  de 
ceux  qui  portent  intérêt  aux  indigènes,  a,  dans 
cet  ordre    d'idées,  provoqué  la  formation  d'une 
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société  Dong  loi  ou  A' Intérêts  associés.  Les  socié- 
taires vendent  leur  riz  à  la  société  au  prix  du  vil- 
lage; celle-ci  revend  à  llaïphong  au  prix  de  la 
ville;  son  bénéiice  qui^  eût  été  celui  a'intermé- 
diaires  chinois,  elle  le  partage  par  moitié  avec  les 
sociétaires,  sa  part  servant  à  constituer  un  fonds 
de  prêts  éventuels  aux  membres  de  Tassociation. 
Le  même  résident,  en  passant  à  la  mairie  d'Haï- 
phong,  a  créé  une  organisation  semblable  dans  la 
zone  suburbaine.  Ici  et  là,  les  résultats  ont  été 
favorables  et  très  appréciés  des  Annamites.  Mais 
il  faudra  sans  doute  attendre  que  le  môme  rési- 
dent ait  successivement  dirigé  toutes  les  pro- 
vinces du  Tonkin,  pour  voir  la  généralisation  de 
son  heureuse  initiative.  L'autorité  supérieure  a 
bien  eu  connaissance  de  Texistence  des  sociétés 
Dong  loi;  elle  les  a  déclarées  intéressantes,  mais 
de  là  à  donner  des  instructions  aux  autres  admi- 
nistrateurs pour  qu'ils  imitent  cet  exemple,  il  y  a 
Tespace  d'un  effort  de  volonté,  et  cet  espace 
immense  n'a  pas  encore  pu  être  franchi. 

La  situation  du  nha-qué^  non  changée  quant 
aux  ressources  que  fournit  la  terre,  s'est  au  con- 
traire modifiée  quant  aux  charges  supportées. 

Le  coût  de  la  vie  a  augmenté  pour  lui-même 
dans  le  plus  lointain  village,  d'abord  par  la  raré- 
faction de  la  sapèque  de  zinc,  ensuite  par  la  hausse 
du  prix  de  tout  objet  venant  de  la  ville,  et  surtout 
de  l'extérieur,  comme  les  tasses  en  faïence  de 
Chine  ou  les  bâtonnets  de  bois  de  santal  qu'il 
importe  de  brûler  souvent  pour  écarter  les  malé- 
fices des  mauvais  génies,  enfin  par  l'augmenta- 
tion des  impôts  portant  sur  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  comme  le  sel,  sur  un  produit 
d'usage  courant  et  rituel  comme  l'alcool,  sur  les 
terres  et  sur  la  personne. 

Le  sel  se  vend  aujourd'hui  dix  à  douze  fois 
plus  cher  qu'avant  l'établissement  du  monopole 
au  profit  de  l'Etat.  La  population,  toutefois,  recon- 
naît la  nécessité  d*un  impôt  qui  sert  à  l'établis- 
sement de  ces  chemins  de  fer  dont  elle  apprécie 
l'utilité;  mais  elle  proteste  contre  l'organisation 
du  système  de  perception  qui  conduit  à  des  majo- 
rations injustifiées.  L'administration,  en  posses- 
sion du  produit  des  salines,  fait  opérer  la  vente 
par  un  enlrepositaire  général,  M.  Debeaux,  qui 
traite  l'affaire  en  commeri^'ant.  Lui  ne  vend  qu'en 
gros  :  pas  moins  de  300  à  400  piculs.  De  là,  la 
nécessité  d'autres  intermédiaires  qui  naturelle- 
ment prélèvent  chacun  teur  bénéfice  et  font  ainsi 
monter  le  prix  du  sel  en  détail  au  taux  exorbi- 
tant qu'il  atteint  dans  les  villages.  F^e  nha-giié  ue 
comprend  ni  la  nécessité  de  tous  les  échelons 
qu'il  aperçoit,  ni  surtout  celle  de  ce  commerçant, 
M.  Debeaux,  qui  n'est  pas  l'Etat,  qui  n'en  a,  à  ses 
yeux,  ni  les  droits  ni  les  devoirs. 

D'autre  part,  si  le  sel  est  payé  aux  sauniers 
au  prix  d'avant  le  monopole,  ceux-ci  pour  Texer- 
cice  de  leur  métier  complémentaire  de  pécheurs 
et  sécheurs  de  poisson,  doivent  acheter  le  sel  à  la 
Régie,  subir  la  majoration  et  majorer  par  suite 
leurs  prix  de  vente;  mais  cette  majoration  favo- 
rise l'importation  du  poisson  chinois,  et  nos  sau- 
niers tonkinois  ne  sèchent  plus  de  poisson,  privés 


par  l'établissement  du  monopole  de  cette  source 
de  revenus. 

De  môme,  le  grand  grief  énoncé  contre  le  sys- 
tème de  l'impôt  sur  l'alcool  est  celui  de  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  nha-qués.  Des  villages 
entiers  vivaient  de  la  fabrication  de  l'alcool,  et 
avec  les  déchets  ils  élevaient  des  porcs  :  ils  ont 
été  dépourllés  de  leurs  moyens  d'existence.  Ceux 
qui  se  sont  trouvés  sans  aucunes  ressources  ne 
vivent  que  de  fabrication  clandestine,  au  ris- 
que d'amendes  élevées,  mais  plutôt  que  de  mou- 
rir de  faim.  Quelques  Européens  gagnent  au 
change,  mais  cela  ne  justifie  nullement  la  réforme 
aux  yeux  ni  des  nhci-qués  ruinés,  ni  des  Anna- 
mites instruits  qui  se  refusent  avec  énergie  à 
reconnaître  la  légitimité  de  cette  transposition  de 
bénéfices  et  qui,  cependant,  accepteraient  tous  le 
principe  de  l'impôt,  si  son  assiette  était  telle 
qu'il  portât  également  sur  tous  sans  léser  très 
gravement  les  intérêts  de  quelques-uns. 

Les  impôts  foncier  et  personnel  soulèvent 
moins  de  protestations  parce  qu'ils  n'ont  pas 
eu  pour  une  partie  de  la  population  les  mêmes 
conséquences  graves  que  les  précédents.  On 
admet  généralement  que  les  nha-qués  peuvent 
les  supporter.  Mais  ils  reposent  sur  des  bases 
tellement  arbitraires,  étant  donné  qu'il  n'existe 
au  Tonkin  ni  cadastre,  ni  recensement,  qu'ils 
donnent  lieu  souvent  à  des  abus  qui  se  produisent 
à  l'insu  de  notre  administration,  mais  dont,  aux 
yeux  des  malheureux  paysans,  elle  supporte  toute 
la  responsabilité  morale. 

Pour  l'impôt  foncier,  nous  utilisons  encore  les 
rôles  établis,  il  y  a  cent  ans,  sous  Gia-lonff  ;  seu- 
lement, d'année  en  année,  les  superficies  indiquées 
ont  été  arbitrairement  majorées,  non  à  raison 
d'une  extension  ou  d'une  amélioration  des  cul- 
tures, mais  en  conséquence  des  besoins  budgé- 
taires, à  l'aveuglette. 

Le  résident  supérieur,  ayant  jugé  nécessaire 
ne  l'impôt  foncier  rapporte  telle  somme  en  plus 
e  l'année  précédente,  répartit  cette  augmenta- 
tion entre  les  provinces,  sans  toucher  à  la  quo- 
tité de  l'impôt.  Les  résidents  avertis  procèdent  à 
une  sous-répartition  tout  aussi  arbitraire.  Ils 
usent  de  deux  procédés,  ensemble  ou  séparément, 
en  partant  toujours  de  cette  idée,  d'ailleurs  sou- 
vent vraie,  que  les  villages  dissimulent  l'étendue 
et  la  qualité  de  leurs  cultures  :  ou  bien  ils  inscri- 
vent a'office  des  rizières  de  la  3*  à  la  2®  classe,  ou 
de  la  2^  à  la  1";  ou  bien  ils  majorent  la  super- 
ficie antérieure  acceptée,  de  manière  à  faire  le 
compte  désiré.  Mais  cela  est  fait  d'une  manière 
globale  par  hiiyen.  A  l'intérieur  de  cette  unité 
administrative,  le  soin  de  la  division  par  cantons 
et  villages  est  laissé  à  l'autorité  indigène  et  dès 
lors  la  porte  est  ouverte  «  aux  abus  les  plus 
criants  ». 

Quelle  est  la  nature  de  cet  abus,  la  note  ci- 
dessous,  rédigée  par  un  Annamite,  le  fait  com- 
prendre. 

«  Le  tri-huyên  muni  de  pleins  pouvoirs, 
rentre  dans  son  territoire,  informe  les  communes 
que    les    impôts    fonciers   vont   être    augmentés 
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considérablement.  Elles  protestent,  déclarent 
qu'elles  n'ont  point  de  terres  dissimulées  et  (inis- 
sent  par  accepter  un  arrangement;  c'est  qu'en 
eiïet  une  majoration  de  superlicie  conslitue  une 
charge  perpétuelle  et  une  marche  vers  une  majo- 
ration nouvelle  les  années  suivantes.  Il  faut  donc 
l'éviter  à  tout  prix,  et  cela  en  demandant  au  tri- 
huyên  de  faire  ce  qu'on  appelle  ironiquement  le 
Bàîi  réy  vendre  à  hon  marché  —  «  vendre  h  hon 
marche  )>,  pour  le //t-Aw^e/z,  consiste  à  percevoir 

fmxxt  son  propre  compte  une  somme  et  à  ramener 
e  chiffre  de  la  majoration  à  uti  taux  très  infé- 
rieur, mais  suffisant  pour  ne  pas  éveiller  la  mé- 
fiance du  résident.  La  majoration  est  en  raison 
inverse  de  la  somme  versée  au  tri-hiiyèn  qui 
S*en  va  déclarer  au  résident,  chef  de  la  province, 
que,  après  minutieuses  enquêtes,  tels  villages  ne 
làotlt  susceptibles  que  de  telles  majorations. 

«  Le  résident,  n'ayant  pas  de  base^  solides  dans 
ses  appréciations,  s'en  rapporte  aux  déclarations 
du  mandarin,  en  se  promettant  d'y  revenir 
Patinée  prochaine.  » 

De  cette  manière,  l'impôt  est  forcément  inégal  : 
certains  villages  paient  moins  que  ne  le  compor- 
tent leurs  superficies  en  culture  ;  d'autres,  au  con- 
traire, sont  imposés  môme  pour  des  terres  inexis- 
tantes, et  en  somme  notre  mode  d'opération  con- 
stitue une  prime  à  la  malhonnêteté  administra- 
tive indigène. 

Il  en  est  de  même  pour  l'impôt  personnel. 
Comme  on  ignore  l'effectif  de  la  population,  et,  à 
plus  forte  raison,  sa  répartition  dans  chaque 
village  en  inscrits  et  non  inscrits,  il  suffit  d'aug- 
menter cet  effectif  ou  de  modifier  cette  répartition, 
sans  autre  justification  que  la  nécessité  budgé- 
taire, pour  obtenir  le  résultat  financier  désirable. 
Dans  le  village,  les  notables  procèdent  à  la  répar- 
tition par  tète.  Mais  dans  ces  conditions,  et  étant 
donné  les  mœurs  indigènes,  le  nha-quéesi  exposé 
aux  pires  iniquités  et  il  faut  se  garder  d'affirmer 
qu*au  Tonkin  l'impôt  soit  égal  pour  tous. 

Il  est  clair  que  l'administration  française  ne 
peut  pas  apparaître  aux  gens  des  campagnes 
comme  une  bonne  mère.  «  Je  n'ai  pas  besoin 
d'insister,  m'a  dit  un  Annamite,  pour  démon- 
trer combien  sont  regrettables  de  tels  procédés 
et  combien  ils  contribuent  fi  rendre  méfiante 
la  population  indigène.  De  là  cette  inéliance  et 
cette  hostilité  sourde  des  habitants  vis  à-vis  des 
Européens  qui  leur  paraissent  sans  exception  des 
agents  du  fisc.  De  là  des  déclarations  sciemment 
fausses  à  toute  enquête,  quel  qu'en  soit  le  but.  » 

Jusqu'où  vont  cette  méliance  et  cette  hostilité  ? 
c(  I^e  paysan,  me  déclara  un  autre  Tonkinois,  ne 
songe  pas  du  tout  à  se  révolter.  Le  iXMiple  est 
habitué  à  être  dominé  ;  il  supporte  la  cloniination 
frant;ai.se;  mais  il  ne  ferait  rien  pour  la  conserver 
et  accepterait  aussi  bien  la  japonaise.  » 

Telle  est  bien,  semble-t-il,  la  situation  pour  ce 
qui  est  de  la  masse  de  la  population. 

A  la  fin  de  18U7,  quelques  bandes  de  nJia-qués 
armés  de  lances  et  de  matraques  attaquèrent  si 


soudainement  Ilaïphong,  Hai-dzuong  et  Hung- 
yen  qu'ils  faillirent  se  rendre  maîtres  de  ces  villes 
et  y  massacrer  tous  les  métropolitains;  la  peur 
fut  grande  et  produisit,  par  réaction,  une  répres- 
sion sanglante  et  aveugle.  Depuis  lors  les  paysans 
n'ont  plus  bougé,  ni  même  probablement  songé 
à  le  faire,  non  que  leurs  sentiments  aient  changé, 
mais  seulement  parce  qu'il  ne  s'est  plus  trouvé  de 
meneurs,  dans  la  classe  supérieure,  pour  courir 
les  risques  de  l'aventure  tout  en  faisant  marcher 
en  avant  les  gens  de^  campagnes. 

De  notre  côté,  l'administration  n'a  rien  fait,  en 
dehors  des  mesures  de  police,  pour  empêcher  la 
possibilité  du  retour  de  pareilles  surprises.  Les 
nha-qiivs  s'étaient  bravement  exposés  au  feu  de 
nos  armes,  parce  qu'on  leur  avait  persuadé 
qu'ils  seraient-invulnérables  étant  porteurs  d'un 
petit  sachet  de  cinabre.  Tels  ils  sont,  ignorants 
et  crédules  à  l'excès,  à  la  merci  de  quelque  agita- 
teur national  ou  étranger,  aussi  bien  que  de  leurs 
charlatans  ou  de  leurs  sorciers.  11  fallait  dès  lors 
chercher  à  les  instruire;  mais  les  vieux  adminis- 
trateurs venus  de  la  Cochinchine  ne  sont  pas  pour 
l'instruction  de  la  masse  populaire  qui  devient 
plus  difficile  à  conduire.  Rien  n'a  été  fait  dans  ce 
sens,  dans  les  huit  années  écoulées;  pas  un  atonie 
d'idée  occidentale  n'a  pénétré  dans  les  villages 
et  le  nha-qué  est  resté  aussi  exposé  que  par  le 
passé  à  toutes  le^s  excitations  contre  l'œuvre  de  la 
France  en  Indo-Chine. 

11  est  temps  encore  de  renoncer  à  cette  dange- 
reuse inertie  ;  mais  il  faut  se  hâter.  Heureuse- 
ment les  esprits  paraissent  être  préparés  à  une 
action  dans  ce  sens  et  on  peut  espérer  que  le  Con- 
seil de  perfectionnement  de  l'enseignement  indi- 
gène, institué  par  M.  Beau,  fera  d'utiles  proposi- 
tions. Il  est  vrai  qu'il  restera  à  les  mettre  en 
application;  mais  il  dépendra  du  gouverneur 
général  de  veiller  à  ce  que  l'œuvre  inaugurée  par 
lui  ne  soit  pas  entravée  par  ses  subordonnés  les 
plus  directs. 

D'autre  part,  il  faut  s'intéresser  au  sort  du 
simple  ;i/m-ç//^.  Il  faut  le  guider  pour  qu'il  aug- 
mente les  ressources  que  lui  donne  sa  terre;  il 
faut  mettre  son  sol  à  l'abri  et  des  inondations  et 
delà  sécheresse.  Il  faut  enfin  écouter  ses  plaintes 
au  sujet  des  impôts. 

Il  est  assurément  très  délicat  de  modifier  une 
organisation  existante,  de  laquelle  dépend  la  mar- 
che des  services  publics;  mais  il  est  odieux  de 
penser  que  nombre  de  villages  ont  été  privés  de 
leurs  moyens  d'existence  pour  permettre  au  fisc 
d'exploiter  le  sel  et  l'alcool,  et  il  est  surtout  dan- 
gereux de  le  laisser  dire  et  répéter  de  bouche  en 
bouche  dans  la  population,  avec  la  crainte  de  voir 
à  tout  instant  surgir  quelque  nouveau  monopole. 
L'équilibre  desesprits  vaut  autant  pour  nous  que 
ré(|uilibre  budgétaire. 

Pour  les  autres  impôts,  foncier  et  personnel, 
nous  faisons  en  vérité  la  part  belle  aux  intrigants 
en  leur  permettant  mille  abus  dont  seule  la 
France  paraît  responsable.  Il  faut  d'urgence 
mettre  Téquité  et  l'ordre  là  où,  aujourd'hui,  tout 
n'est  qu'arbitraire. 
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I/administration  supérieure  s'exagère  les  diffi- 
cultés d'un  cadastre  et  d'un  recensement.  Cadas- 
trer et  recenser  d'autorité,  ce  serait  dangereux; 
mais  avecdesexplications,avecdespalabres,si  ceux 
qui  donnent  les  explications  et  tiennent  les  pala- 
bres sont  connus  pour  leur  justice  et  leur  bonté 
envers  Tindigène,  il  y  a  moyen  d'arriver  à  tout. 

Dans  une  province  au  moins,  un  résident  a  été 
appelé  par  des  villages  eux-m("mes  à  mesurer  leurs 
terres  et...  à  les  dégrever  pour  la  superficie  qui 
dépassait  la  réalité.  Il  y  a  donc  un  moyen  sinon 
direct,  au  moins  détourné,  d'atteindre  le  but. 

De  même,  jusqu'à  ces  dernières  années,  nous 
n'avions  pas  osé  établir  au  Tonkin  l'état  civil  qui 
depuis  longtemps  existe  en  Cochinchine.  Il  a  fallu 
qu'un  fonctionnaire  indigène,  un  jeune  tong-doc 
élevé  en  France,  nous  entraînât  vers  cette  réforme. 
Et,  grùce  à  lui,  l'état  civil  a  été  institué  d'abgrd 
dans  sa  province, puis  dans  deux  autres  provinces, 
puis  dans  le  Tonkin  tout  entier,  cela  sans  heurt, 
sans  opposition,  et  même  avec  satisfaction. 

Il  ne  faut  donc  pas  désespérer;  le  /^/m•yz^e  n'ap- 
partient à  personne;  il  peut  être  conquis.  A  nous 
desavoir  le  prendre  en  lui  donnant  plus  de  res- 

Lirces,  plus  de  justice  et  un  peu  d'instruction. 


sources, 


*** 


Les  Itéserves  Indigènes 

EN     INDO-CHINE 


Dans  un  article  que  le  Bulletin  du  Comité  de 
V Asie  Française  a  publié  en  mars  dernier,  nous 
avons  étudié  les  conditions  générales  de  la  dé- 
fense de  rindo-Chine  par  l'armée  annamite,  et 
cette  étude  nous  a  amenés  à  conclure  qu'en  pré- 
sence des  transformations  qui  se  sont  opérées  dans 
l'Asie  orientale,  il  nous  faut  développer  l'institu- 
tion des  réserves  et  préparer  leur  encadrement 
pour  le  temps  de  guerre,  appliquer  en  un  mot, 
avec  tout  le  développement  nécessaire,  le  principe 
de  la  nation  armée.  L'application  de  ce  principe  à 
ime  colonie  comme  rindo-Chine  a  pour  condition 
primordiale  une  bonne  politique  indigène  que 
nous  ne  saurions  examinerdans  cette  étude.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  résulte  encore  complète- 
ment du  régime  que  nous  avons  institué  en  Indo- 
Chine;  il  y  aurait  de  ce  côté  des  réformes  très 
sérieuses  à  réaliser;  mais,  cette  question  mention- 
née, nous  devons  arriver  au  côté  technique,  c'est- 
à-dire  à  l'organisation  des  réserves  indigènes,  qui 
relève  plus  spécialement  de  notre  compétence  et 
fait  l'objet  de  la  présente  étude. 


ORr.ANïSATION  INITIALK  DKS  KÉSKKVKS  INDKIENES 

Les  réserves  indigènes  ont  été  créées  en  Indo- 
Chine  sous  le  commandement  du  général  Bichot, 
développées  et  organisées  sous  ses  successeurs  les 


généraux  Borgnis-Desbordes  et  Dodds.  La  période 
de  conquête  du  Tonkin  était  terminée,  la  grande 
piraterie  réprimée,  mais  toute  Torganisation  mi- 
litaire conservait  l'empreinte  des  efforts  que  nous 
venions  de  faire  pour  refouler  les  bandes  chinoi- 
ses dans  leurs  pays  et  pour  pacifier  les  régions 
montagneuses. 

Les  préoccupations  du  commandement  étaient 
dirigées  surtout  vers  la  protection  des  frontières 
chinoises  et  la  surveillance  des  anciens  centres 
de  piraterie.  C'est  ainsi  que  la  plus  grande  par- 
tie descompagniesd'infanterie,  au  Tonkin,  étaient 
réparties  dans  la  haute  région  pour  surveiller  les 
voies  possibles  d'invasion  ou  réprimer  les  insur- 
rections éventuelles. 

Les  compagnies  de  tirailleurs,  autrefois  à  l'effec- 
tif de  guerre ae  250  hommes,  avaient  été  ramenées 
à  200.  Ce  qu'on  demandait  aux  réserves,  c'était 
d'abord  de  recompléter  ces  compagnies  en  cas  de 
guerre,  puis  de  permettre  ultérieurement  une 
nouvelle  réduction  de  l'effectif  de  paix  des  unités 
sans  augmenter  leur  nombre. 

Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  disposer  d'une 
très  grande  quantité  d'hommes  de  complément. 
L'organisation  adoptée  au  Tonkin, en  1899  —  6  ans 
de  service  actif,  8  ans  dans  la  réserve  —  pouvait 
donner  au  maximum  8.000  réservistes  dispo- 
nibles. Elle  était  suffisante. 

En  Cochinchine,  la  paix  n'avait  pas  été  troublée 
depuis  de  longues  années;  il  s'agissait  seulement 
de  porter  au  pied  de  ffuerre  l'unique  régiment 
annamite  à  3  bataillons. Le  système  adopté  —  2  ans 
de  service  actif,  10  ans  dans  la  réserve  —  y  pour- 
voyait largement. 

L'alerte  de  Fachoda  vint  nous  montrer  que 
rindo-Chine  n'était  pas  exposée  seulement  aux 
invasions  des  peuples  jaunes  immédiatement  voi- 
sins, Chinois  ou  Siamois.  Il  fallait  envisager  d'une 
façon  toute  différente  notre  organisation  mili- 
taire. Tout  en  continuant  à  couvrir  nos  frontières 
terrestres,  il  fallait  prévoir  l'organisation  dans 
les  Deltas  de  forces  mobiles  capables  de  s'opposer 
à  une  tentative  de  débarquement.  Un  peu  plus 
tard  la  situation  s'étant  complètement  éclaircie 
du  côté  de  l'Angleterre,  le  Japon  achevait  dé  se 
révéler  comme  une  puissance  militaire  et  mari- 
time des  plus  sérieuses  qui,  malgré  les  circon- 
stances politiques  rassurantes  créées  par  l'alliance 
anglo-japonaise,  nous  obligeait,  par  sa  seule  pré- 
sence, à  reviser  toute  notre  organisation.  Les  pre- 
mières mesures  à  prendre  étaient  celles  qui  de- 
vaient aboutir  à  un  renforcement  des  réserves. 

L'organisation  nouvelle  avait  été  étudiée  et 
préparée  par  les  généraux  Borgnis-Desbordes  et 
Doctds.  Elle  fut  continuée  par  M.  le  général  Co- 
ronnat.  Avant  de  refondre  notre  système  de  ré- 
serves qu'on  n'avait  pas  eu  l'occasion  d'éprouver, 
il  était  intéressant  d'avoir  des  données  précises 
sur  ce  qu'on  pouvait  attendre  des  réservistes  anna- 
mites :  —  proportion  dans  laquelle  ils  rejoin- 
draient en  cas  d'appel,  —  degré  de  conservation 
de  leur  aptitude  physique  et  Se  leur  instruction 
militaire  —  enfin  et  surtout  leur  état  d'esprit. 

C'est  ainsi  que  furent  décidés,  pour  le  mois  de 
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mars  1903,  au  Tonkin  et  en  Cochinchine,  l'appel 
ot  rincorporation  pour  15  jours  de  deux  classes  de 
réservistes.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d*en 
pouvoir  observer  de  près  les  résultats  grâce  h  un 
emploi  h  V  ^tîit-major  des  troupes  de  rindo-Chine, 
sous  la  direction  de  M.  le  colonel  Bataille;  nous 
en  parlerons  donc  en  quelque  sorte  à  titre  de 
témoin. 

L'expérience  réussi  tau  delà  de  toute  espérance. 
Le  nombre  des  réservistes  qui  répondirent  à 
l'appel  dépassa  90  0/0  des  inscrits.  Parmi  les  man- 
quants, la  plupart  (malades,  disparus,  etc.)  étaient 
excusables.  Le  chiffre  des  ré  frac  taires  fut  inférieur 
à  2  0/0.  Leur  proportion  ne  serait-elle  pas  beau- 
coup plus  considérable  en  cas  de  guerre  réelle  ? 
(Vest  possible.  Toutefois,  nous  ne  le  croyons  pas. 
Nous  citerons  à  Tappui  de  cette  opinion  une  anec- 
dote qui  nous  fut  contée  par  un  colon  européen 
de  la  région  de  ïhaï-nguyen,  vivant  depuis  plu- 
sieurs années  dans  le  pays  et  le  connaissant  bien. 
Ce  colon,  ofiicier  de  réserve,  avait  demandé  à 
faire  une  période  de  seryicç  à  l'époque  même  de 
l'appel.  11  observa  que  beaucoup  de  réservistes 
annamites  de  sa  région,  au  moment  de  rejoindre 
leur  corps,  réglaient  complètement  leurs  affaires 
et  faisaient  leurs  adieux  à  leurs  proches  comme 
s'ils  se  préparaient  à  une  longue  absence.  Intri- 
gué, il  leur  en  demanda  la  raison.  Les  Annami- 
tes lui  répondirent  qu'ils  savaient  bien  qu'on  les 
appelait  parce  que  la  guerre  était  déclarée  entre 
les  Français  et  lesJaponais.  Ils  rejoignaient  cepen- 
dant. Au  dire  d'autres  officiers,  cette  croyance 
était  également  répandue  dans  d'autres  régions. 
Elle  n'empêcha  pas  la  réussite  de  l'appel.  Sans 
tirer  de  ce  fait  des  conclusions  d'un  optimisme 
exagéré,  on  peut  toutefois  espérer  que  l'arrivée 
des  réservistes  se  ferait  sans  encombre  en  cas  de 
guerre  réelle. 

L'entrain  et  la  bonne  humeur  des  réservistes 
réincorporés  en  1903  ont  été  remarquables.  Les 
chefs  de  corps  en  ont  unanimement  témoigné  ; 
tous  ceux  qui  les  ont  vus  en  ont  été  frappés.  Ils 
avaient  conservé  des  traces  profondes  de  leur 
instruction  et  de  leur  éducation  militaires.  En 
très  peu  de  jours,  ils  manœuvraient  aussi  correc- 
tement que  les  hommes  de  l'active,  et  il  eût  été 
impossible  de  les  distinguer  dans  le  rang  si  on  ne 
leur  avait  donné  le  mousqueton,  dont  le  canon, 
plus  court  que  celui  du  fusil  de  tirailleur  indo- 
chinois,  les  faisait  remarquer.  En  outre,  leur 
esprit  fut  excellent  ;  aucune  punition  grave  ne  fut 
infligée. 

II  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rechercher 
les  Clauses  du  brillant  succès  de  cet  appel.  D'abord 
toutes  les  recrues  incorporées  dans  l'armée  active 
au  Tonkin  le  sont  volontairement.  Les  jeunes 
gens  sont  bien  désignés  par  les  notables  de  leur 
village  au  choix  des  commissions  de  recrutement  ; 
mais  s'ils  ne  viennent  pas  directement  au  corps 
demander  à  s'engager,  c'est  uniquement  parce 
que  la  législation  jusqu'ici  en  vigueur  accordait 
des  indemnités  en  nature,  sous  forme  de  part  de 
rizière,  aux  seuls  appelés  et  que  les  engagés  n'y 
avaient  aucun  droit.  Aussi,  les  jeunes  Annamites 


préfèrent-ils  se  faire  présenter  à  titre  d'appelés 
par  leurs  notables;  en  fait,  ils  sont  tous  volon- 
taires. Nous  eh  avons  personnellement  vus  témoi- 
gner d'un  grand  empressement  et  ne  craindre 
rien  tant  que  d'être  refusés  par  la  commission  de 
recrutement. 

Indépendamment  de  la  part  de  rizière,  affectée 
en  principe  à  la  subsistance  de  leur  famille,  les 
tirailleurs  ont  une  solde  qui  leur  permet  de  vivre. 
A  20  ans  de  service,  ils  ont  une  retraite  dont  ils 
sont  très  friands  ;  une  retraite  proportionnelle  à 
15  ans.  Enfin,  ils  sont  traités  au  corps  avec  bien- 
veillance et  justice,  avec  honnêteté  surtout  ;  ils 
n'ont  rien  à  y  craindre  de  la  concussion  et  des 
exactions  si  fréquentes  dans  la  vie  civile  de  la 
part  des  mandarins.  Ajoutons  qu'ils  restaient 
autrefois  longtemps  au  service  (six  ans  au  mini- 
mum) et  que  les  plus  anciens  ont  fait  le  coup  de 
feu  avec  nos  troupes  contre  les  pirates. 

Pour  toutes  ces  causes,  l'ancien  tirailleur  con- 
serve en  général  un  très  bon  souvenir  de  son  pas- 
sage sous  les  drapeaux  ;  il  y  revient  avec  plaisir 
quand  on  l'y  rappelle;  il  s'y  montre  discipliné  et 
même  zélé. 

Nous  avons  donc  toutes  raisons  d'avoir  con- 
fiance dans  la  solidité  de  notre  œuvre  militaire  et 
nous  pouvons  sans  craindre  développer  l'insti- 
tution des  réserves  qui  nous  donnera  seule  les 
effectifs  indispensables.  Si  l'œuvre  politique  qui 
doit  être  entreprise  réussit  aussi  bien  à  nous  ral- 
lier la  masse  de  la  population  civile,  nous  pou- 
vons croire  fortement  assise  notre  prépondérance 
en  Incjo-Chine. 

Outre  les  constatations  d'importance  capitale 
que  nous  venons  d'exposer,  l'appel  de  1903  four- 
nit encore  des  enseignements  cie  détail  intéres- 
sants. Il  permit,  par  exemple,  d'établir  approxi- 
mativement, parmi  les  réservistes  rejoignant  à  la 
mobilisation,  la  proportion  d'hommes  : 

Valides  à  incorporer  dans  les  unités  combat- 
tantes, 

Malingres  à  verser  aux  dépôts. 

Invalides  à  réformer  et  à  envoyer  dans  leurs 
foyers. 

La  proportion  des  malingres  et  des  invalides 
fut  relativement  élevée.  En  voici  les  causes. 
L'Annamite  se  développe  très  tard,  sa  complexion 
est  faible;  il  est  beaucoup  moins  robuste  que 
l'Européen  ou  le  Chinois.  On  ne  saurait  donc  l'en- 
voyer au  régiment  entre  20  et  21  ans,  comme  nos 
conscrits.  L'ancienne  réglementation  relative  au 
recrutement  ne  fixant  pas  de  limite  d'ùge,  les 
commissions  acceptaient  comme  recrues  tous  les 
sujets  valides  de  22  à  32  ans.  Il  en  résulte  que 
l'îlge  moyen  d'incorporation  était  de  26  à  27  ans. 
Les  tirailleurs  étaient  libérés  au  bout  de  6  ans  de 
service,  vers  33  ans  ;  ils  restaient  ensuite  8  ans 
dans  la  réserve  de  33  à  il  ans,  quelques-uns  au 
delà  de  45  ans.  Or,  TAnnamita  veillit  très  vite; 
passé  42  ans,  il  présente  l'aspect  d'un  vieillard  et 
n'offre  plus  aucune  résistance  physique  :  au  delà 
même  de  40  ans,  il  est  généralement  impropre  à 
tout  service  actif.  La  constatation  en  fut  particu- 
lièrement frappante  pour  les  sergents  de  réserve. 
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Les  sous-officiers  indigènes  sont  tous  rengagés  ; 
ils  demeurent  au  service  pendant  i5  ou  20  ans 
pour  obtenir  une  pension  de  retraite.  Ils  restent 
alors  5  ans  dans  la  réserve  jusqu'à  iS  et  mOme 
50  ans  d'âge.  Ils  sont  alors  complètement  usés  et 
incapables  de  rendre  aucun  des  services  corres- 
pondant à  leur  grade. 

La  situation  générale  et  Texpérience  de  1903 
avaient  donc  indiqué,  parmi  les  mesures  princi- 
pales à  prendre  pour  la  réorganisation  des  réser- 
ves indigènes  de  Tlndo-Chine  : 

Augmentation  du  nombre  des  réservistes; 
Rajeunissement  des  classes  ; 
Amélioration  des  cadres  de  réserve. 

C'est  l'objet  de  la  réforme  de  1901  que  nous 
allons  exposer. 


Il 

RÉORGANISATION      DES    RÉSERVES     INDIGÈNES    EN     1904 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1904,  sur 
rinitiative  de  M.  le  général  Coronnat,  comman- 
dant supérieur,  la  réorganisation  du  recrutement 
et  des  réserves  indigènes  fut  étudiée  en  Cochin- 
cbine  et  au  Tonkin  par  des  commissions  mixtes 
présidées  par  les  généraux  de  Beylié  etWinckel- 
Mayer. 

La  question  n'a  pas  encore  abouti  en  Cochin- 
chine,  par  suite  de  difficultés  relatives  à  l'adop- 
tion d'un  nouveau  mode  de  recrutement  basé  sur 
le  tirage  au  sort. 

Le  statu  quo  a  été  provisoirement   maintenu. 

L'œuvre  de  la  Commission  du  Tonkin  a  été 
sanctionnée  par  les  décrets  du!®*"  novembre  1904 
relatifs  au  recrutement  et  à  l'organisation  des 
réserves  en  Annam  et  au  Tonkin.  11  nous  est 
donc  permis  de  commenter  un  document  public 
et  d'exposer  les  idées  directrices  de  la  réglemen- 
tation nouvelle. 

Encadrement  indigène  des  réserves,  —  La 
constatation  de  la  sénilité  du  plus  grand  nombre 
des  sergents  réservistes  convoqués  en  1903  impo- 
sait l'étude  de  l'encadrement  indigène  des  ré- 
serves. 

Une    mesure   d'effet    immédiat    consistait    à 


augmenter  le  nombre  des  sous-officiers  du  cadre 
actif  de  chaque  unité  et  à  diminuer  par  là  même 
le  nombre  des  sergents  réservistes  de  complément 
nécessaires  à  la  mobilisation.  Cette  mesure,  trop 
onéreuse,  ne  fut  pas  adoptée.  Il  ne  restait  donc 
plus,  d'une  part,  qu'à  améliorer,  en  le  rajeunis- 
sant, le  recrutement  même  des  sergents  de  l'ar- 
mée active  ;  d'autre  part,  qu'à  assurer  le  renou- 
vellement périodique  et  régulier  de  ces  cadres 
dans  l'armée  active,  de  manière  à  verser  dans  la 
réserve  des  gradés  encore  jeunes,  bien  instruits, 
en  nombre  suffisant.  Tel  fut  l'objet  de  la  solution 
préconisée  par  la  Commission  :  création  d'une 
école  de  sous-officiers  indigènes,  que  nous  avons 
étudiée  en  détail  dans  Tarlicle  précité  de  mars 
1906.  Il  est  à  souhaiter  qu'elle  soit  appliquée. 
Rajeunissement    des  classes.  —  Le  rajeunis- 

l'asie  française.  —  JUIN  1906.  —  2. 


sèment  des  classes  de  réserve  ne  pouvait  être  ob- 
tenu par  une  diminution  de  leur  nombre  et  par 
suite  de  l'effectif  total  des  réservistes  qu'il  fallait 
au  contraire  augmenter.  La  seule  solution  admis- 
sible consistait  à  rajeunir  les  classes  de  l'armée 
active  en  imposant  pour  les  recrues  une  limite 
d'âge  maximum  (28  ans)  et  en  prescrivant  de 
n'incorporer  d'individus  a  âge  voisin  de  la  limite 
supérieure  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  lors- 
qu  il  est  impossible  de  trouver  parmi  les  plus 
jeunes  le  nombre  voulu  d'hommes  suffisamment 
valides.  C'est  ce  qui  fut  consacré  par  le  décret  du 
1"  novembre  19o4.  Il-  a  eu  pour  effet  d'abaisser 
de  27  à  23  ans,  c'est-à-dire  de  quatre  ans,  l'âge 
moven  des  recrues. 

Augmentation  du  nombre  des  réservistes, — 
Grâce  à  cet  abaissement,  il  devint  possible  d'aug- 
menter le  nombre  des  classes  de  réserve  qui  fut 
porté  de  8  à  10,  tout  en  réalisant  encore  un  béné- 
fice de  deux  ans  sur  l'âge  moyen  de  la  classe  la 
plus  ancienne.  En  réduisant  en  outre  la  durée  du 
service  actif  de  6  à  5  ans,  tout  en  maintenant  l'ef- 
fectif totjal  de  l'armée  active,  on  accrut  l'effectif 
numérique  de  chaque  classe. 

L'ensemble  de  ces  mesures  détermina  un  ac- 
croissement sensible  de  l'effectif  des  réservistes, 
sans  préjudice  pour  la  valeur  de  l'armée  active. 
Cinq  ans  suffisent  en  effet  pour  donner  au  mili- 
taire indigène  une  instruction  et  une  éducation 
solides  dont  il  conservera  l'empreinte  pendant 
son  séjour  de  dix  ans  dans  la  réserve.  Ce  séjour 
est  d'ailleurs  coupé  de  deux  périodes  de  convo- 
cation de  quinze  jours  chacune. 

A  l'expiration  de  son  service  dans  la  réserve, 
l'indigène  fait  partie,  pendant  cinq  ans,  de  la 
garde  sédentaire,  dont  le  nom.  fait  prévoir  le 
moue  d'emploi  que  nous  indiquerons  d'ailleurs 
plus  loin. 

En  résumé,  la  réglementation  du  décret  du 
1"  novembre  190i,  réalise,  en  ce  qui  concerne  la 
quantité  et  la  qualité  des  réservistes  annamites, 
une  amélioration  très  sensible.  Il  nous  reste  à 
étudier  si  cette  réglementation  est  suffisante 
pour  satisfaire  aux  besoins  inéluctables  de  la 
situation  actuelle. 


III 


ETrDR     DES    NECESSITES    ACTUEELES 

La  réglementation  que  nous  venons  de  com- 
menter, étudiée  et  préparée  en  Indo-Chine  en 
1903  et  au  commencement  de  1904,  réalisée 
seulement  le  l^*"  novembre  1904,  par  suite  des 
délais  de  transmission  et  d'étude  en  France, 
dérive,  comme  nous  Tayons  dit,  des  préoccupa- 
tions que  faisait  naître  la  situation  générale  an- 
térieure à  la  guerre  russo-japonaise.  Les  vic- 
toires japonaises,  —  dont  toutes  les  conséquences 
morales  et  politiques  sont  loin  d'être  épuisées  — 
ont  profondément  modifié  et  aggravé  cette  situa- 
tion. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'insister  sur  ce 
point.  Nous  n'avons  le  choix,  à  l'heure  actuelle. 
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en  ce  qui  concerne  Tlndo-Chine,  qu'entre  deux 
solutions  :  1°  céder  au  plus  tôt  cette  colonie  aune 
puissance  quelconque  ou  rabandonner  purement 
et  simplement  ;  2^  envisager  résolument  et  pré- 
parer dès  maintenant  les  moyens  de  la  défendre 
contre  une  agression  possible  du  Japon  et  de  la 
Chine,  seuls  ou  coalisés.  Le  maintien  du  statu 
Quo  militaire  équivaudrait  proprement  au  geste 
de  Tautruche  qui  ne  veut  pas  voir  le  danger.  Il 
nous  conduirait  infailliblement  à  perdre  1  Indo- 
Chiite,  comme  nous  avons  perdu  jadis  Tlnde  et 
le^ Canada,  et  par  un  contre-coup  inévitable,  le 
prestige  indispensable  à  la  conservation  de  nos 
autres  colonies. 

Dans  l'article  déjà  cité,  nous  avons  étudié  une 
méthode  de  défense  de  notre  empire  indo-chinois 
basée  sur  l'application  progressive  du  principe  de 
la  natioti  armée,  c'est-à-dire  sur  le  développe- 
ment, au  fur  et  à  mesure  que  les  ressources  finan- 
cières de  la  colonie  le  permettront,  des  effectifs 
indigènes  du  pied  de  paix,  et  surtout  sur  l'accroiis- 
sement  des  réserves. 

Nous  indiquons  un  programme  minimum,  à 
échéance  d'une  douzaine  d'années,  prévoyant 
l'organisation  :  au  Tonkin,  d'un  corps  d'armée  à 
deux  divisions  et  de  troupes  non  endivisionnées  ; 
en  Cochinchine,  d'une  division,  chaque  division 
comprenant  deux  brigades  et  chaque  brigade  : 

2  régiments  de  tirailleurs  indigènes  é^  5  be^Uillons 
d'infanterie  (1); 

\  régiment  européen  à 4  bataillons; 

3  batteries  mixtes  portées  ; 
1  peloton  mixte  du  génie. 

Pour  fixer  les  idées,  nous  prendrons  ce  pro- 
gramme pour  base  de  la  discussion.  Détermi- 
nons d'abord  l'emploi  des  réserves  en  temps  de 
guerre.  Elles  devront  : 

1**  Porter  au  pied  de  guerre  les  unités  actives 
des  diverses  armes  ; 

2**  Former  et  encadrer  les  éléments  des  Services 
accessoires  de  l'avant,  trains  régimentaires,  sec- 
tions de  munitions,  ambulances,  en  contact  direct 
avec  les  troupes  combattantes  ; 

3^  Assurer  le  ravitaillement  par  les  magasins 
et  dépôts  des  éléments  précédents,  les  évacua- 
tions, la  sécurité  des  communications,  en  un  mot, 
les  services  de  l'arrière  ; 

4°  Maintenir  l'ordre  intérieur;  prévenir  ou 
réprimer  les  insurrections; 

5*  Eventuellement,  former  des  unités  nouvelles 
destinées  à  renforcer  les  garnisons  de  certaines 
places  ; 

6**  Enfin,  constituer  les  dépôts  et  fournir  des 
hommes  de  remplacement  aux  unités  combat- 
tantes. 

Examinons  succinctement  ces  divers  points  : 
Ecartons  tout  d'abord  le  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur (4°)  qui  incombe  à  la  garde  indigène.  Signa- 
lons toutefois  que  celle-ci  aurait  besoin  pour 
suffire  à  sa  tâche  —  si  importante —  d'un  accrois- 


(i^  Ues  0^*»  bataillons  indigènes  et  les  4«^  bataillons  français  sont 
destinés  en  principe  aux  garnisons  des  places  et  à  la  couvertuie. 


sèment  notable  d'effectif  pour  le  temps  de  guerre. 
Cet  accroissement  serait  obtenu  facilement  et 
sans  frais  par  la  création  d'une  réserve  spéciale  à 
la  garde  indigène  qui  a  déjà  été  proposée  par  la 
colonie. 

Les  services  de  l'arrière  (3*^)  seraient  assurés 
par  la  garde  sédentaire  créée  précisément  dans  ce 
but. 

La  formation  d'unités  nouvelles  entièrement 
composées  de  réservistes  (5^)  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  expédient.  La  faible  valeur 
de  ces  unités  dépourvues  de  cohésion  ne  les  ren- 
drait propres  qu  à  renforcer  les  garnisons  de  cer- 
taines places  de  seconde  ligne.  Leur  nombre  serait 
d^ailleurs  étroitement  limité  par  les  ressources 
en  cadres  disponibles.  Un  cadre  d'officiers  et 
sous-officiers  européens,  même  très  réduit,  leur 
serait  absolument  indispensable.  Ce  cadre  ne 
saurait  être  prélevé  que  parmi  les  gradés  euro- 
péens appartenant  à  la  réserve  ou  à  l  armée  terri- 
toriale. Or,  leur  nombre  n'est  pas  très  élevé  (1), 
et  il  serait  facilement  absorbé  par  les  unités  de 
ravitaillement  des  services  de  Ta  vaut  et  de  l'arrière 
qu'il  faut  évidemment  former  d'abord.  En  admet- 
tant que  le  développement  de  la  colonisation  fran- 
çaise augmente  les  ressources  en  cadres  de  com- 
plément, l'excédent  sera  toujours  faible  aussi 
bien  d'ailleurs  que  celui  des  cadres  réservistes 
indigènes  et  permettra  tout  au  plus  la  formation 
de  deux  ou  trois  bataillons  de  réserve.  11  ne  faut 
donc  compter,  pour  absorber  les  réservistes  indi- 
gènes, que  sur  les  autres  catégories  (1**,  2",  6**). 

Les  dépôts  f6**)  seront  constitués,  tout  natu- 
rellement, par  les  malingres  de  l'armée  active  et 
par  les  réservistes  de  la  même  catégorie  dont  on 

f)eut  évaluer  la  proportion  à  15  0/0  environ  de 
'effectif  total  disponible  des  réservistes. 

Il  restera  à  partager  les  réservistes  valides 
entre  les  troupes  combattantes  (1**)  et  les  services 
de  l'avant  (2"*)  soit  d'après  l'ancienneté  des 
classes,  soit,  plus  pratiquement,  d'après  Tordre 
de  leur  arrivée  au  corps  et  le  degré  d'urgence  de 
mobilisation  des  unités. 

•  Après  cette  esquisse  de  Temploi  des  réservistes, 
une  question  se  pose  tout  d'abord  :  l'organisation 
des  réserves  du  4  ®'*  novembre  1904  est-elle  suffi- 
sante pour  donner  satisfaction  aux  besoins  des 
troupes  existantes,  à  l'organisation  actuelle  de 
la  défense? 

La  réglementation  nouvelle  du  recrutement  et 
des  réserves,  mise  en  vigueur  depuis  moins  de 
deux  ans,  n'a  pu  donner  encore  son  plein  effet. 
Toutefois,  connaissant  l'effectif  indigène  total  du 
pied  de  paix  (effectif  budgétaire)  et  le  nombre 
des  classes,  on  calcule  aisément  l'effectif  moyen 
d'une  classe  active.  On  en  peut  déduire  approxi- 


(1)  La  population  civile  française  do  toute  l'Indo'Cbine  ne 
compte  que  12.892  individue,y  compris  les  femmes  et  les  enfants. 
Parmi  les  hommes  encore  astreints  aux  obligations  militaires,  on 
compte  une  majorité  de  fonctionnaires  qu'il  serait  indispensable, 
pour  la  plupart,  de  laisser  à  leur  poste  en  temps  de  guerre  : 
administrateurs  des  services  civils,  agents  des  postes  et  télégraphes, 
douaniers,  agents  des  chemins  de  fer  et  des  messageries  fluviales, 
agents  de  police,  etc.  L'effectif  des  réservistes  et  territoriaux  fran- 
çais disponibles  et  surtout  des  gradés  est  donc  peu  élevé. 
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mativement  Teffectif  total  de  dix  classes  de  ré- 
serve du  nouveau  régime  en  tenant  compte  des 
fiertés  qui  se  produisent  pendant  dix  ans  parmi 
es  réservistes.  On  peut  donc  évaluer,  avec  une 
approximation  suffisante  pour  la  discussion,  et 
sans  recourir  à  aucun  document  officiel,  le  rende- 
ment du  système  actuel  à  : 

14.000  réservistes  disponibles  et  3.000  gardes 
sédentaires,  au  Tonkin; 

6.000  réservistes  et  2.000  gardes  sédentaires, 
en  Gochinchine. 

La  proportion  probable  de  15  0/0  de  malingres 
à  verser  aux  dépôts,  l'obligation  d'un  prélèvement 
pour  les  services  accessoires  de  l'avant,  donne- 
raient à  peu  près  la  répartition  suivante  : 

Tonkin    CocWnchine 


Au  Tonkin 


En  Cochinchinc . . . 


de  21  bataillons  de  tirailleurs, 
10  balteries  mixtes; 

de  14  bataillons  de  tirailleurs, 
5  batteries  mixtes. 


Réservistes  combattants 10.000 

Services  de  ravant 2.000 

Dépôts 2.000 

Total 14.000 

Gardes  sédentaires  (serTicea  de  l'ar- 
rière)   3.000 


4.000 
1,000 
1.000 

6.000 


2.000 


Est-ce  suffisant?  La  question  est  surtout  impor- 
tante à  élucider  pour  les  réservistes  combattants 
destinés  à  porter  au  pied  de  guerre  les  unités 
actives  de  toutes  armes.  Il  est  facile  de  calculer 
le  nombre  nécessaire,  connaissant,  d*une  part, 
l'effectif  de  guerre  (250  hommes  par  compagnie 
d'infanterie),  d'autre  part,  l'effectif  budgétaire  de 
paix  (180  hommes  par  compagnie  dont  1 60  environ 
réellement  disponibles)  et  le  nombre  des  unités 
de  chaque  arme.  Il  ressort  du  calcul  que  nous 
épargnerons  au  lecteur  qu'il  faut  environ  8.000  ré- 
servistes combattants  au  Tonkin, 3. 000  en  Gochin- 
chine, avec  l'organisation  actuelle.  On  disposerait 
ainsi  d'un  excédent  d'environ  2.000  réservistes 
au  Tonkin,  1.000  en  Gochinchine. 

Il  serait  possible,  en  admettant,  ce  qui  est  dou- 
teux, l'existence  de  cadres  disponibles,  de  former 
respectivement  à  la  mobilisation  2  et  1  bataillons 
de  réserve  de  1 .000  hommes  chacun.  Mais  il  nous 
paraît  bien  préférable,  dans  la  situation  générale 
actuelle,  de  préparer  l'absorption  de  cet  excé- 
dent par  la  création  d'unités  actives  nouvelles. 
L'utilisation  des  réservistes  serait  incontestable- 
ment meilleure  et  Ton  réaliserait  une  partie, 
faible  il  est  vrai,  de  l'accroissement  de  forces  qui 
s'impose.  Gette  création  pourrait  être  d'ailleurs 
compensée  en  partie,  au  point  de  vue  budgétaire, 
par  la  réduction  de  reffectif  de  paix  des  compa- 
gnies indigènes.  G'est  ainsi  qu'en  ramenant 
celui-ci  de  180  à  160  hommes  (cadres  compris)  on 
pourrait,  sans  modifier  sensiblement  1  effectif 
budgétaire  total,  créer  au  Tonkin  3  bataillons  et 
3  batteries  mixtes,  en  Gochinchine  2  bataillons,  et 
absorber  ainsi  l'excédent  des  réservistes. 

Une  telle  solution  ne  saurait  être  définitive 
puisque  le  programme  minimum  proposé  com- 
porte des  augmentations  totales,  par  rapport  à  la 
situation  actuelle  : 


Il  restera  donc  à  réaliser  progressivement,  au 
fur  et  à  mesure  du  développement  des  ressources 
financières  de  la  colonie,  de  nouvelles  créations 
de  bataillons  et  de  batteries. 

La  réglementation  actuelle  des  réserves,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  les  décrets  du  1**'  novembre 
1904,  pourra-t  elle  s'adapter  à  l'organisation  de 
la  défense  sur  les  bases  nouvelles  ?  En  d'autres 
termes,  cette  réglementation  fournira-t-elle  assez 
de  réservistes  pour  un  nombre  double  d'unités 
actives?  La  question  est  importante  à  résoudre  si 
l'on  songe  que  toute  modification  à  la  législation 
du  recrutement  et  des  réserves  ne  produit  son 
plein  effet  qu'au  bout  d'une  quinzaine  d'aimées 
et  qu'ainsi  il  importe  de  prévoir  les  modifications 
corrélatives  au  but  poursuivi  et  de  les  réaliser 
rf'aZ^orrf. ,  Par  exemple,  on  ne  devrait  créer  un 
bataillon  nouveau  à  l'effectif  de  paix  de  5  à 
600  hommes  que  si  l'on  dispose,  à  titre  d'excé- 
dent, des  4  ou  500  réservistes  qui  devront  le 
porter  à  l'effectif  de  guerre  de  1.000  hommes. 
Autrement  dit,  le  développement  des  réserves  doit 
précéder  logiquement  celui  des  forces  du  temps 
de  paix.  C'est  d'ailleurs  la  conséquence  du  prin- 
cipe de  la  nation  armée  dont  l'adoption  nous 
parait  la  seule  solution  pratique  applicable  à  la 
défense  de  notre  colonie. L'armée  active  doit  être 
considérée  comme  un  cadre,  —  solide  il  est  vrai, 
—  destiné  à  absorber  les  réserves. 

Or,  nous  avons  vu  que  les  excédents  actuels 
des  réservistes  ne  permettraient  que  la  formation 
d'un  très  petit  nombre  d'imités  nouvelles.  En 
outre,  pour  des  raisons  d'ordre  financier,  cette 
formation,  contre-baluncée  par  la  réduction  de  l'ef- 
fectif des  compagnies,  n'augmenterait  pas  l'effec- 
tif total  de  paix,  seul  producteur  de  réservistes. 

La  conclusion  s'impose  :  si  l'on  veut  se  ménager 
la  possibilité  de  créer  dans  l'avenir  des  unités 
nouvelles,  il  faut  augmenter  au  préalable  le 
nombre  des  réservistes,  et  pour  cela,  modifier  la 
législation. 

La  réduction  de  6  à  S  ans  du  service  actif  n'est 
plus' suffisante  en  présence  de  la  situation  actuelle 
et  il  faut  en  venir  au  terme  de  4  ans.  La  durée 
totale  du  service  militaire  (garde  sédentaire  non 
comprise)  serait  maintenue  à  15  ans,  c'est-à-dlrc 
que  le  tirailleur  resterait  4  ans  au  service  actif  et 
1 1  ans  dans  la  réserve  au  lieu  de  5  ans  au  service 
actif  et  iO  ans  dans  la  réserve. 

Les  classes  actives  auraient  un  effectif  plus  fort 
(1/4  de  l'efTectif  budgétaire  au  lieu  de  1/5);  par 
suite  aussi,  les  classes  de  réserve  dont  le  nombre 
serait  en  outre  augmenté  d'une  unité,  sans  aucun 
vieillissement.  Il  en  résulterait  un  accroissement 
progressif  du  nombre  des  réservistes  tonkinois 
permettant  l'augmentation  parallèle  du  nombre 
des  unités  jusqu'à  réalisation  du  programme 
arrêté. 

La  réduction  à  4  ans  du  temps  passé  au  régi- 
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ment  peut  paraître  regrettable  :  elle  est  inéluc- 
table. Elle  permet, seule,  en  faisant  passer  sous 
les  drapeaux  un  plus  grand  nombre  d'individus, 
de  disposer  du  nombre  plus  considérable  d'hommes 
de  complément  qu'exige  la  défense  du  pays.  On 
remarquera  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  ni  dispensés,  ni 
seconde  portion  du  contingent,  par  conséquent 
que  Tarmée  active  est  bien  homogène,  que  la 
mculté  de  rengager  est  laissée  aux  simples  soldats 
comnle  aux  gradés,  que  tous  les  sous  officiers 
indigènes  sont  rengagés  et  constituent  un  cadre 
assez  solide  dont  )a  valeur  pourrait  d'ailleurs  être 
accrue  par  la  création  d'une  école  spéciale.  Dans 
ces  conditions,  4  ans  de  service  actif  suffiront 
pour  obtenir  une  armée  active  cohérente  et  solide 
et  pour  donner  aux  tirailleurs  une  éducation 
militaire  dont  ils  conserveront  l'empreinte  dans 
la  réserve. 

On  a  proposé,  pour  la  Cocbinchine,  de  fixer  à 
3  ans  au  lieu  de  2  la  durée  du  service  actif,  et  à 
12  ans  celle  du  service  dans  la  réserve.  On  obtien- 
drait ainsi  un  nombre  de  réservistes  très  supérieur 
aux  besoins  futurs;  aussi  serait-il  préférable,  à 
notre  avis,  pour  donner  aux  tirailleurs  cochinchi- 
nois  la  môme  valeur  qu'à  leurs  camarades  tonki- 
nois, de  fixer  également  à  4  ans  le  temps  à  passer 
au  régiment. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  résultats  numéri- 

3ues  du  système  en  faveur  duquel  nous  venons 
e  conclure  :  • 

4  ans  dans  l^armée  active, 
il  ans  dans  la  réserve, 

5  ans  dans  la  garde  sédentaire. 

Ces  résultats  dépendent  du  nombre  total  des 
unités  actives  des  diverses  armes  que  nous  sup- 

E oserons  être  celui  du  programme  indiqué  plus 
aut  et  de  l'effectif  de  paix  de  ces  unités. 
Nous  avons'  dit,  conformément  au  principe  de 
la  nation  armée,  qu'il  était  possible  de  réduire, 
sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  d'hommes  des 
compagnies  de  tirailleurs  qui  est  actuellement  de 
180  (cadres  compris).  Toutefois,  il  est  dangereux 
d'aller  trop  loin  dans  cette  voie  pour  ne  pas  com- 
promettre l'instruction  et  ne  pas  infliger  à  nos 
unités  indigènes  la  pénurie  squelettique  qui 
anémie  parfois  les  nôtres.  On  pourrait  considérer 
comme  un  minimum  le  chiffre  de  140  hommes 
dont  132  indigènes  et  8  sous-officiers  européens. 
A  la  mobilisation,  on  pourrait  compter  sur  envi- 
ron 125  hommes  disponibles,  ce  qui  exigerait 
125  réservistes  pour  porter  la  compagnie  au  pied 
de  guerre  de  250  hommes.  Il  en  faudrait  en 
moyenne  50  par  batterie  mixte.  D'après  cela,  on 
établit  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  total  des  réser- 
vistes nécessaires  après  réalisation  complète  du 
programme  précité  : 


AU  TOiNKIN 

Réservistes  combattants 

Services  de  l'avant 

Dépôts 

Total 


Services  de  l'arrière 


22.000 
4.000 
4.C00 

30.000 
o.OOO 


Il  faudrait  donc,  outre  5.000  gardes  sédentaire 
pour  les  services  de  l'arrière,  30.000  réservistes 
disponibles^  ce  qui  exigerait  environ  36.000  ré- 
servistes   inscrits.   Ces   nombres    devraient  être 
réduits  de  moitié  pour  la  Gochinchine. 

D'autre  part,  connaissant  le  futur  effectif  indi- 
gène total  du  pied  de  paix,  26.000  hommes  au 
Tonkin  (13.000  en  Gochinchine),  on  en  déduit 

l'effectifmoyen  d'une  classe  active — y —  =  6.500. 

Par  suite  des  déchets  à  prévoir,  celui  d'une  classe 
de  réserve  peut  être  évalué  à  4.000  environ,  ce 
qui  donnerait,  pour  les  11  classes,  44.000  réser- 
vistes inscrits  (22.000  en  Gochinchine). 

Le  service  de  quatre  ans  donnerait  donc 
44.000  réservistes  inscrits,  ce  qui,  par  comparaison 
avec  les  besoins  évalués,  36.000,  laisserait  une 
marge  de  8.000  hommes  permettant  de  parer  aux 
aléas  et  de  créer  éventuellement  quelques  batail- 
lons de  réserve. 

En  résumé,  si  nous  voulons  défendre  Flndo- 
Ghine,  il  faut  accroître  très  sensiblement  le  nom- 
bre des  soldats  indigènes  pour  le  temps  de  guerre 
et,  par  suite,  tout  en  créant  de  nouvelles  unités, 
bataillons  et  batteries,  développer  et  fortifier  l'ins- 
titution des  réserves. 

L'accroissement  des  réserves  doit  logiquement 
précéder  celui  des  unités  actives  ;  indépendam- 
ment des  disponibilités  budgétaires,  ceues-ci  ne 
devront  être  formées  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
l'existence  d'excédents  de  réservistes  permettant 
de  les  porter  éventuellement  au  pied  de  guerre. 
Or,  les  excédents- que  peut  donner  le  système 
actuel  sont  très  faibles  et  ne  permettent  la  créa- 
tion que  d'un  petit  nombre  d'unités.  On  est  donc 
amené  à  modifier  dès  maintenant  ce  système, 
dans  le  sens  d'un  accroissement,  en  réduisant  la 
durée  du  service  actif  à  quatre  ans  et  en  la  por- 
tant à  onze  ans  dans  la  réserve. 

Nous  pouvons  avoir  confiance  dans  notre  œuvre 
militaire  on  Indo-Ghine  :  nos  tirailleurs  sont  dis- 
ciplinés; ils  se  sont,  en  général,  très  bien  com- 
portés devant  les  anciens  pirates.  Nos  canonniers 
indigènes  sont  de  bons  soldats;  leur  conduite  en 
Ghine  en  1900  a  été  irréprochable.  Lorsqu'ils  ont 
repris  le  contact  du  régiment,  -les  réservistes  se 
sont  montrés  pleins  de  zèle  et  d'entrain.  Notre 
œuvre  est  viable  :  développons-la. 

G.    RUMILLY, 

Capitaine  breveté  d'artillerie  colooiàîe, 
Officier  d'ordonnance  de  M.  le  général  Dodds. 


AVIS 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  de  26  ft*ancs. 

La  Banque  de  Undo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  l'Œuvre  du  Comité. 
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VOIES   DE   PÉNÉTRATION 

AU  LAOS  FRANÇAIS  ET  AU  SIARI 


Constitué  par  le  traité  du  3  octobre  1893  inter- 
venu entre  la  France  et  le  Siam,  le  Laos  français 
est  cet  immense  territoire,  d'une  superficie  égale 
à  la  moitié  de  la  France,  qui  s'étena  du  Yunnan 
au  Cambodge,  formant  une  sorte  de  vaste  hinter- 
land  vers  TOuesl  entre  nos  possessions  anna- 
mites, le  Siam  et  la  Birmanie.  Pays  lointain,  d'un 
accès  difficile,  et  pendant  longtemps  peu  conau, 
bien  des  récits  plus  ou  moins  tabuleux  et  contra- 
dictoires devaient  être  mis  en  circulation  à  son 
sujet.  Doudart  de  Lagrée,  Francis  Garnier,  nous 
l'avaient  dépeint  comme  un  Eldorado  plein  de 
richesses,  et  les  vieux  coloniaux  d'Indo-Chine  se 
rappellent  encore  une  phrase  dithyrambique  d'un 
ancien  député  de  la  Cochinchine,  M.  Blancsubé, 
phrase  qui  figura  longtemps  en  manchette  sur 
un  journal  de  Saigon,  aujourd'hui  disparu,  le 
Mékong^  et  faisait  allusion  aux  flottes  entières 
qui  viendraient,  un  jour,  chercher,  dans  le  port  de 
Saigon,  les  richesses  descendues  par  le  Mékong 
et  provenant  des  beaux  et  nombreux  royaumes 
échelonnés  le  long  de  la  vallée  du  grand  fleuve. 
Quelques  voyageurs  désenchantés  et  quelques 
colons  déçus  avouaient,  dans  Tintimité,  qu'ils 
n'avaient  vu  qu'un  fleuve  difficile,  d'immenses 
forêt^i,  des  villages  peu  peuplés  et  fort  espacés. 
D'autres  vantaient  la  douceur  des  mœurs  de  ses 
habitants,  la  poésie  de  certaines  coutumes  qui  se 
sont,  jusqu'à  ce  jour,  conservées,  le  charme  et  la 
majesté  d'une  nature  tour  à  tour  pittoresque  et 
sauvage  et  souvent  d'une  impressionnante  beauté. 
La  vérité  est  que  le  Laos  français  ne  mérite  ni 
ces  excès  d'honneur,  ni  ces  indignités  :  il  Cîst 
mieux  qu'un  simple  pays  curieux  à  l'usage  de 
globe-trottersextri^me-orientaux  épris  de  paysages 
ou  désireux  d'émotions,  il  ne  contient  pas  d'im- 
menses richesses,  mais  il  en  possède  quelques- 
unes  susceptibles  d'exploitations  et  de  dévelop- 
pement. 

«  Le  Laos  peut  et  doit  devenir  un  grenier  à  riz 
pour  les  pays  circonvoisins,  un  grand  producteur 
de  coton,  de  laque,  de  benjoin,  de  cardamome,  de 
caoutchouc,  de  bestiaux,  de  soie,  de  chevaux,  en 
même  temps  qu'un  exportateur  de  bois  et  de 
métaux  précieux.  Il  peut  et  doit  devenir  un 
consommateur  naturel  de  tous  nos  produits  euro- 
péens, les  races  qui  l'habitent  ayant  des  ten- 
dances marquées  à  évoluer  vers  la  civilisation 
européenne.  » 

Ainsi  s'exprimait  en  1899  un  haut  fonction- 
naire du  Laos  sur  le  pays  qu'il  administrait. 

Une  partie  de  ces  appréciations  sont  devenues 
aujourd  hui  des  réalités.  Le  caoutchouc  a  été 
reconnu  dans  toutes  les  forêts  laotiennes  depuis 
le  Yunnan  jusqu'au  Cambodge.  Il  est  déjà  l'objet 
d'une  exploitation  très  développée  dans  le  haut  et 


le  moyen  Laos.  Le  benjoin,  très  répandu  dans  le 
Haut  Laos,  s'exporte  en  grandes  quantités  de 
Luang-prabang  sur  Bangkok.  La  gomme  laque  se 
trouve  un  peu  partout.  La  cardamome  est  abon- 
dante surtout  dans  le  Bas  Laos,  et,  notamment, 
sur  le  plateau  des  Bolovens;  de  grandes  expédi- 
tions en  sont  dirigées,  chaque  année,  sur  Pnom- 
penh  ou  sur  Oubone  (Siam).  D'importants  trou- 
peaux, malheureusement  trop  souvent  décimés 
par  les  épidémies,  existent  dans  quelques  pro- 
vinces du  Sud  qui  font  un  commerce  de  bétail 
assez  suivi  avec  le  Cambodge,  et  dans  les  pro- 
vinces du  Cammon  (Mahasay)  etde  Vientiane,  dans 
le  Moyen  Laos.  Le  coton,  la  soie,  et  nous  ajoute- 
rons le  tabac,  ne  sont  cultivés  qu'en  petite  quan- 
tité et  suffisent  à  peine  aux  besoins  locaux.  La 
culture  du  riz  se  pratique  de  deux  façons  :  sur  les 
montagnes,  dans  des  coins  de  forêts  brûlés  et 
défrichés  appelés  rais  et  dans  les  rizières  de 
plaines.  Ces  deux  cultures  ne  donnent  qu'une 
récolte  par  an  qu'une  saison  de  pluie  insuffi- 
sante peut  compromettre.  Actuellement,  le  Laos 
ne  produit  que  le  riz  nécessaire  à  l'alimentation 
de  ses  habitants. 

Des  gisements  miniers  ont  été  signalés  un  peu 
partout;  sauf  quelques-uns,  ils  n'ont  pas  été 
sérieusement  reconnus  et  pour  l'instant-  leur 
exploitation  paraît  bien  difficile. 

Sauf  le  teck,  les  essences  forestières  du  Laos 
n'ont  pas  encore  été  appréciées  sur  les  marchés 
d'Europe.  Quelques  peuplements  de  teck  existent 
dans  la  partie  rive  droite  du  'royaume  de  Luang- 
prabang  et  près  de  Ban  houei  Saï  (Haut  Mékong), 
mais  ce  sont  surtout  ceux  de  la  vallée  de  la  Menam 
(Siam)  et  de  Birmanie  (versant  du  Mékong)  qui 
sont  riches  et  susceptibles  de  permettre  une 
exploitation  importante. 

Deux  grands  obstacles  s'opposent  actuellement 
à  la  colonisation  et  au  développement  écono- 
mique du  Laos  :  la  rareté  de  la  population  et  la 
difficulté  des  communications. 

La  population  du  Laos  se  partage  naturelle- 
ment en  trois  grandes  catégories  : 

l**'Les  Thays,  dénomination  sous  laauelle  on 

S  eut  réunir  tous  les  gens  parlant  avec  de  légères 
ifférences  d'accent  et  de  peu  nombreuses  diffé- 
rences de  mots  la  langue  thay  :  -Laotiens,  Pou 
thays,  Thays  blancs,  noirs  et  rouges,  Thays  nenas 
et  Pou  Euns. 

2°  Les  Khas,  Khas  du  Nord  pacifiques  et  en 
évolution  vers  les  types  de  la  première  catégorie, 
Khas  du  Sud  pour  la  plupart  turbulents  et  indé- 
pendants. 

3**  Les  habitants  provenant  de  pays  voisins  : 
Chine,  Yunnan,  Annam,  Cambodge,  Siam  et  Bir- 
manie. 

L'ensemble  de  toutes  ces  populations  n'atteint 
pas,  croyons-nous,  un  million  d'habitants.  Les 
plus  civilisés,  les  Laotiens,  vivent  facilement 
dans  un  pays  qui  produit  assez  pour  leurs  besoins. 
Nonchalants,  paresseux,  aimant  les  fêtes  et  un 
luxe  relatif,  ils  peuvent  devenir  un  jour,  cepen- 
dant, des  consommateurs  d'un  certain  appoint 
pour  nos  marchandises  européennes.  Ce  sont  des 
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f piroguiers  incomparables  et  des  commerçants, 
e  Laotien  du  Nord  surtout,  mais  ils  travaillent 
peu  la  terre  et  un  dicton  est  célèbre  au  Laos  : 
«  sans  le  Khas  le  Laotien  ne  pourrait  pas  vivre.  » 

Les  Khas  ont  été  pendant  longtemps  en  effet 
les  esclaves  des  Laotiens  et  c'est  nous  en  <895 
qui  avons  décrété  leur  affranchissement.  Paisibles 
et  travailleurs  dans  le  Nord,  ils  sont  les  grands 
cultivateurs  et  les  grands  débroussailleurs  du 
pays,  mais  leurs  besoins  sont  plus  minimes 
encore  que  ceux  des  Laotiens  et  leur  sauvagerie, 
nous  voulons  dire  leur  timidité,  extrême.  Dans  le 
Sud,  quelques  tribus  celles  du  plateau  des  Bolo- 
vens,  avant  l'insurrection  qui  dévasta  le  pays, 
avaient  de  beaux  villages  très  florissants,  mais  la 
plupart  sont  restées  dans  un  isolement  farouche 
en  dehors  de  tout  mouvement  de  civilisation. 

Les  immigrés  au  Laos,  sauf  ceux  provenant  de 
la  Chine  et  du  Yunnan,  sont,  jusqu'à  ce  jour, 
trop  peu  nombreux  pour  former  un  facteur  éco- 
nomique appréciable  dans  le  développement  du 
pays. 

En  somme,  ainsi  que  le  disait  M.  Beau  dans 
son  discours  du  26  février  dernier,  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Haïphong  : 

«  Le  Laos  attendrait  vainement  de  ses  habi- 
tants actuels  une  initiative  quelconque.  Il  faut 
pour  la  mise  en  valeur  de  ce  pays  lappoint  des 
colons  français  et  annamites  et  ces  colons  ne  se 
porteront  vers  les  régions  laotiennes  que  le  jour 
où  des  voies  terrestres  mettront  en  communica- 
tion la  vallée  du  Mékong  avec  la  Mer.  » 

Les  paroles  du  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine,  qui  les  prononça  après  un  long  voyage 
qu'il  venait  d'accomplir  au  Laos,  sont  d'autant 

S  lus  justes  que  c'est  sur  les  bords  mêmes  du  grand 
euve,  et  dans  les  vastes  plaines  qui  dans  cer- 
taines régions  l'environnent,  que  doivent  se  porter, 
tout  d'abord,  les  efforts  d'une  émigration  agri- 
cole au  Laos. 

En  un  mot,  la  question  du  Laos  se  résume  en 
une  question  de  voies  de  communications.  Un 
fleuve  énorme  et  majestueux  traverse,  cependant, 
le  Laos  d'un  bout  à  l'autre,  mais  on  connaît  les 
déboires  qu'ont  causés  à  tous  les  peuples  coloni- 
sateurs en  Asie  ces  décevantes  routes  qui  mar- 
chent. C'est  pour  ouvrir  le  fleuve  Rouge  au  com- 
merce français  du  Yunnan  que  nous  nous  sommes 
établis  au  Tonkin.  Après  nous  être  installés  dans 
le  pays,  nous  sommes  obligés,  aujourd'hui,  de 
doubler  le  fleuve  inutilisé  et  inutilisable  sérieuse- 
ment, par  une  voie  ferrée.  Devra-t-il  en  être 
ainsi  pour  le  Mékong? 

Ses  rapides,  comme  tout  dans  ce  pays,  avaient 
eux  aussi  leurs  légendes.  De  hautes  autorités,  des 
marins  consommés,  avaient  proclamé  l'impossi- 
bilité de  les  remonter.  Une  petite  canonnière, 
Lagrandièrey  dont  le  nom  appartient  désor- 
mais à  l'histoire  du  Laos,  avait  cependant  fran- 
chi une  première  fois  tous  les  obstacles  et 
était  parvenu  à  oO  kilomètres  de  la  frontière  du 
Yunnan,  soit  à  2.600  kilomètres  de  la  mer.  Mais 
c'était  là  un  tour  de  force,  disait-on.  Si,  à  la 
rigueur,  semblable  voyage  pouvait  être  effectué 


à  la  montée,  il  était  impossible  à  la  descente. 
Comment  songer,  dans  ces  conditions,  à  établir  un 
service  de  navigation  commerciale?  La  canon- 
nière, dont  on  n^spérait  plus  aucun  service,  allait 
être  désarmée,  lorsqu'on  1903  l'enseigne  devais- 
seau  Lesterre  la  ramena  heureusement  à  Xieng- 
sen,  à  Luang-prabang,  puis  à  Vientiane.  Ce 
voyage,  accompli  à  une  époque  où  les  eaux  du 
Mékong  baissaient  très  sensiblement,  démontrait 
que  les  rapides  du  haut  Mékong  eux-mêmes,  répu- 
tés les  plus  dangereux,  pouvaient  être  franchis  à 
la  descente  par  un  bâtiment  à  vapeur. 

Vientiane,  où  redescendit  en  décembre  1903  la 
canonnière  Lagrandière^  est,  comme  on  sait,  la 
capitale  du  Laos.  Elle  se  trouve  à  l'extrémité  d'un 
grand  bief  navigable  en  toute  saison  :  celui  de  Vien- 
tiane-Savannaket,  appelé  aussi  bief  Supérieur.  De 
ce  bief,  le  Mékong  descend  par  trois  gradins  à  la 
mer;  des  séries  plus  ou  moins  longues  de  rapides 
en  constituent  les  marches  et  présentent  autant 
d'obstacles  à  la  navigation:  ce  sont  les  rapides  du 
Kemmarat,  qui  s'étendent  sur  une  longueur  de 
130  ^cilomètres  environ,  les  chutes  du  Khône  qui 
marquent  une  dénivellation  brusque  du  fleuve, 
précédées  en  amont  et  en  aval  de  massifs  rocheux 

3ui  encombrent  le  litdu  Mékong,  enfin  les  rapides 
u  Préapatang,  de  Sambor  et  de  Thmacred,  qui 
forment  une  succession  de  passages  très  diffi- 
ciles sur  un  espace  de  45  kilomètres. 

Depuis  plusieurs  années,  des  études  avaient 
été  entreprises  pour  l'amélioration  de  la  naviga- 
tion sur  le  grand  fleuve.  De  grands  progrès  avaient 
été  réalisés,  notamment,  sous  l'habile  direction 
d'un  énergique  officier  du  génie,  le  capitaine 
Blanc,  dans  le  bief  moyen,  où  les  vapeurs  avaient 
commencé  à  remonter  jusqu'au  Keng  Ya  peut,  le 

tiremier  gros  rapide  de  la  région  du  Kemmarat. 
)ans  le  bief  supérieur,  le  Keng  Kébao,  qui  pré- 
sentait un  obstacle  aux  basses  eaux  en  amont  de 
Savannaket,  avait  été  mieux  reconnu,  et  un  pas- 
sage, praticable  toute  l'année,  avait  pu  être 
balisé. 

N'oublions  pas  de  dire  que,  depuis  longtemps, 
une  voie  ferrée  traverse  l'île  de  Khône,  entre  les 
chutes  de  même  nom,  et  sert  à  transborder  les 
voyageurs  et  marchandises  de  Khône  nord  (bief 
mojen)  à  Khône  sud  (bief  inférieur). 

Sous  l'énergique  impulsion  de  M.  Mahé,  rési- 
dent supérieur  au  Laos,  les  travaux  de  Mékong 
furent,  à  partir  de  1903,  poussés  avec  une  grande 
activité.  Pour  la  première  fois,  des  vapeurs,  sous 
le  commandement  de  l'enseigne  de  vaisseau  Les- 
terre, remontèrent  et  redescendirent  à  plusieurs 
reprises  les  rapides  de  Kemmarat.  Les  130  kilo- 
mètres de  rapides  furent  balisés  avec  soin,  ce  qui 
devait  permettre,  en  février  1906,  au  gouverneur 
général  de  remonter  de  Paksé  à  Savannaket  en 
un  jour  et  demi.  Il  suffit  de  dire,  pour  juger  des 
progrès  accomplis,  qu'en  1903  on  considérait 
comme  extrêmement  satisfaisant  de  pouvoir  faire, 
à  cette  époque  de  l'anniie,  le  même  voyage  en 
dix  jours,  au  moyen  de  pirogues  remorquées,  à 
certains  endroits,  par  de  petites  chaloupes  à 
Vapeur.  Aujourd'hui,  la  navigabilité  commerciale 
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du  Kemmarat  devient  possible  pour  des  vapeurs 
d'une  vitesse  de  10  nœuds.  Un  seul  obstacle,  le 
Keng  Sa,  est  insurmontable  quand  la  crue  ne 
dépasse  pas  2  m.  50;  une  voie  ferrée  de  quelques 
kilomètres  permettra  de  tourner  cet  obstacle.  On 
a  décidé  d'user  d'un  moyen  semblable  dans  le 
bief  moyen,  où  une  voie  ferrée  d'une  vingtaine  de 
kilomètres,  allant  de  Kasdam  à  Don-kié,  servira 
aux  transbordements,  afin  d'éviter  le  voyage  en 
pirogue,  encore  nécessaire  aux  basses  eaux  entre 
Khône  et  Kbong. 

Après  l'achèvemQnt  de  ces  travaux,  le  Mékong 
deviendra  une  voie  commerciale  digne  de  ce  nom 
et  permettant  au  commerce  d'atteindre  sans  dif- 
ficulté jusqu'à  Vientiane.  Mais  ce  voyage  restera 
long  et  coûteux. 

Si  le  Bas  Laos  jusqu'à  Paksé  entretient  des 
relations  commerciales  avec  le  Cambodge  et  la 
Cochincliine,  c'est  avec  le  Tonkin  et  le  Nord- 
Annam  que  se  fait  le  commerce  d'échange  du 
Haut  et  du  Moyen.  Laos  q_ui  n'est  pas  dirige  sur  le 
Siam  et  Bangkok.  C'est  donc  avec  le  Tonkin  et  le 
Nord-Annam  que  doivent  être  reliées  ces  régions 
laotiennes. 

Le  caoutchouc  est  le  premier  produit  qui  ait 
donné  lieu  'à  un  commerce  important  au  Laos. 
Son  exploitation  était  commencée  depuis  quel- 
ques années  dans  la  province  des  Uua<panh  Ha- 
tang-Hoc  d'où  il  était  dirigé  sur  Chobo  (rivière 
Noire)  et  Than-hoa  (Annam),  lorsqu  en  1900  des 
commerçants  français  firent  leurs  premières  cam- 
pagnes au  Tran-ninh.  Le  commerce  du  caoutchouc 
prit  une  rapide  extension  dans  cette  région  et 
Xieng-kouang  est,  aujourd'hui,  le  centre  du  Laos 
où  se  trouvent  le  plus  de  colons  européens.  Situé 
à  1.200  mètres  d*altitude,  le  plateau  clu  Tranninh 
est  sain  et  le  climat  très  doux.  Les  indigènes, 
enrichis  par  la  vente  du  caoutchouc,  y  sont  de- 
venus des  consommateurs  de  nos  produits  fran- 
çais, et  les  progrès  réalisés  dans  cette  province 
sont  un  des  plus  remarquables  exemples  des  bien- 
faits d'une  colonisation  intelligente  et  dans  la- 
quelle tous  les  intérêts  ont  été  respectés.  Les 
indigènes  ont  exploité  et  vendu,  en  toute  liberté, 
le  caoutchouc  contre  des  espèces  sonnantes  que 
les  commerçants  leur  ont  livré.  En  même  temps 
que  l'argent  gagné,  des  besoins  nouveaux  sont 
nés  chez  les  indigènes,  ceux-ci,  aujourd'hui,  ne 
se  contentent  plus  de  vendre  aux  commerçants, 
ils  sont  aussi  des  acheteurs,  et  c'est  ainsi  que,  par 
l'achat  des  produits  des  forêts  et  par  la  vente  de 
nos  articles  européens,  les  colons  réalisent  main- 
tenant un  double  bénéfice.  Ce  fait  doit  être 
retenu. 

La  situation  heureuse  du  Tranninh,  son  climat 
favorable,  les  vastes  espaces  inoccupés  qu'il  pré- 
sente à  la  colonisation,  ont  depuis  longtemps 
attiré  sur  cette  région  l'attention  de  l'administra- 
tion qui  songea,  dès  notre  installation  au  Laos,  à 
relier  Vinh  sur  la  côte  d'Annam  à  Xieno^-kouang 
par  une  voie  ferrée.  De  Xieng-kouang,  deux  em- 
branchements se  dirigeaient  Tun  sur  Luang-pra- 
bang,  l'autre  sur  Paksen,  mettant  ainsi  en  com- 
munication avec  la  mer  le  Haut  Laos  et  le  grand 


bief  du  Mékong.  Des  études  furent  commencées, 
puis  abandonnées.  Elles  furent  reprises  il  y  a 
deux  ans,  et  se  poursuivent  encore  aujourd'hui 
entre  le  Mékong  et  Xieng-kouang  par  la  vallée 
du  Nam-sane.  La  solution  du  problème  aurait  été 
rendue  bien  plus  aisée  si  la  situation  financière  de 
la  colonie  avait  permis  de  consacrer  les  sommes 
nécessaires  à  Taché vement  de  la  route  de  Vinh  à 
Cua-rao  et  à  Xieng-kouang,  que  M.  l'administra- 
teur Sestier  avait  exécutée  en  1904  sur  une  lon- 
gueur de  240  kilomètres.  La  pénurie  des  res- 
sources du  budget  général  a  empêché  la  cons- 
truction des  ponts  et  des  bacs  qui  eussent  rendu 
la  route  carrossable  jusqu'au  pied  du  plateau  et 
ont  retardé  l'exécution  dii  sentier  muletier  qui 
permettra  d'atteindre  le  plateau  lui-même,  en 
évitant  le  sentier  actuel  absolument  impraticable. 
C'est  ce  travail  qui  s'impose  et  que  Tadministra- 
tion  devra  poursuivre  énerçiquement  dès  qu'elle 
aura  les  ressources  nécessaires. 

La  route  de  Vinh  au  Tranninh  sera  poussée 
ensuite  jusqu'à  Luang-prabang,  mais  il  serait  pré- 
maturé d'envisager,  dès  maintenant,  un  travail 
de  cette  importance.  L'accès  de  Luang-prabang 
sera  plus  utilement  recherché,  semble- t-il,  par  la 
voie  du  Mékong  qui  peut  être  amélioré  entre 
Vientiane  et  Luang-prabang.  C'est  de  ce  côté  que 
se  porteront  les  ëlForts  du  service  de  la  naviga- 
tion dès  que  les  travaux  encore  en  cours  dans  le 
Kemmarat  seront  achevés. 

Actuellement,  la  seule  voie  de  pénétration  de 
l'Annam  au  Mékong  est  celle  de  Quang-tri  à 
Savannaket.  Avant  un  an,  cette  voie  sera  prati- 
cable aux  voitures  sur  la  plus  grande  partie  de 
son  parcours.  Abandonnée  depuis  dix  ans,  cette 
route  a  été  l'objet  d'efforts  considérables  au  cours 
de  ces  deux  dernières  années. 

En  1903-1904,  un  jeune  administrateur  venu  de 
Cochinchine,  M.  Damprun,  commença  les  pre- 
miers travaux  de  réfection  de  cette  route.  Il  ne 
tardait  pas  à  être  encouragé  dans  cette  entreprise 
par  M.  Beau,  gouverneur  général  de  l'Indo-Cnine, 
qui  l'inscrivit  d'office  au  tableau  d'avancement, 
et  par  le  résident  supérieur  au  Laos,  M.  Mahé, 
qui  avait  reconnu  lui-mêqie  les  avantages  de  ce 
tracé,  à  la  suite  d'un  voyage  de  Ilué  à  Savannaket 
effectué  en  avril  1904.  Les  travaux  furent  poussés 
avec  une  certaine  activité  et  sans  grandes  dé- 
penses pour  le  budget  :  la  main-d'œuvre  fut 
fournie  en  effet  par  les  prestataires  de  la  pro- 
vince, tandis  qu'une  équipe  de  charpentiers  an- 
namites construisait,  avec  les  bois  durs  que  Ton 
rencontre  à  profusion  dans  la  forêt,  des  ponceaux 
et  des  ponts  ayant  jusqu'à  50  mètres  de  lon- 
gueur. La  route  traverse,  du  reste,  presque  par- 
tout, des  régions  sans  accidents  de  terrain  impor- 
tants où  les  seules  difficultés  sont  le  passage  de  la 
Sébang-hiên,  de  la  Se-lchepone  et  de  quelques 
autres  cours  d'eau. 

Du  côté  de  T Annam,  un  effort  considérable  a 
été  fait  également  :  il  s'agissait  de  tra.verser  la 
chaîne  annamitique  dont  l'épaisseur  n'a  pas 
moins  de  50  kilomètres.  L'ancien  sentier  était 
mal  tracé,  exposé  aux  inondations,  établi  sur  de 
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mauvais  terrains,  il  fallut  d'abord  trouver  un 
nouveau  passage  à  travers  la  forêt  épaisse  qui 
couvre  toute  la  région,  puis  le  tracé  reconnu 
constituer  des  chantiers  dans  une  contrée  où  les 
Annamites  n'étaient  jamais  allés  et  dont  la  répu- 
tation est  des  plus  mauvaises. 

Ces  travaux  ont  pu  être  exécutés  grûce  à  la 
présence  d'un  résident  des  plus  distingués,  M.  Va- 
lentin,  qui,  par  sa  connaissance  parfaite  de  la 
langue,  et  grâce  à  un  séjour  ininterrompu  de 
quatre  années,  avait  acquis  un  véritable  ascendant 
sur  la  population!  Dans  quelques  mois,  la  route 
sera  carrossable  jusqu'à  Lao-bao.  Elle  est  déjà 
parcourue  par  de  nombreux  convois  d'Annamites 
se  rendant  dans  la  haute  région  pour  faire  des 
échanges  avec  les  Mois  et  acheter  le  caoutchouc, 
le  benjoin  et  les  autres  produits  de  la  forêt. 

Au  point  de  vue  de  l'exportation  des  produits 
du  Laos,  cette  voie  présente  de  sérieux  avan- 
tages. Le  chemin  de  fer  de  Tourane  à  Hué  sera 
livré  à  l'exploitation  au  mois  d'avril  prochain, 
celui  de  Hué  à  (Juang-tri  vient  d'être  mis  en  adju- 
dication. Sa  construction  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté et  pourra  être  menée*  activement.  Ainsi 
les  produits  du  Laos  pourront  prochainement  être 
amenés  à  Quang-tri,  d'où  ils  gagneront  par  voie 
ferrée  Tourane,  mauvais  port  il  est  vrai,  mais 

f>ort  où  s'arrêtent  tous  les  navires  desservant  les 
ignés  d'Indo-Chine.  Ce  sont  là  de  réels  avan- 
tages économiques,  et  il  y  a  lieu  de  se  demander 
si  la  voie  de  terre  Quang-tri,  Lao-bao,  Savan- 
naket,  ne  devrait  pas  être  doublée  par  une  voie 
ferrée,  ainsi  que  l'indiquait  le  projet  soumis  aux 
Chambres  en  1898. 

Malheureusement,  au  point  de  vue  commercial, 
cette  voie  ferrée  de  Savannakct  à  Tourane  a  un 
développement  considérable,  500  kilomètres  ;  de 
plus,  les  relations  commerciales  entre  l'Annam 
central  et  le  Laos  sont  encore  peu  développées. 
Au  point  de  vue  de  la  colonisation,  les  deux  pro- 
vinces annamites  de  Quang-tri  et  du  Binh-dinh 
sont  peu  peuplées. 

H  est  donc  nécessaire  de  trouver  une  autre 
voie  de  pénétration  au  Laos,  mettant  en  commu- 
nication avec  le  Mékong  les  provinces  peuplées 
du  Nord-Annam  et  du  Tonkin.  C'est  cette  voie 
que  des  missions,  dirigées  par  des  officiers  atta- 
chés au  service  des  travaux  publics,  s'efforcent  do 
découvrir  depuis  deux  ans. 

Un  chemin  existe  entre  Vinh  et  Pachinboun 
sur  le  Mékong  par  Hatrai  et  le  col  de  Trammun. 
Ce  col  est  à  1.100  mètres  d'altitude.  Jusqu'en 
1901,  en  raison  des  difficultés  considérables  du 
tracé,  seuls  les  éléphants  étaient  employés  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
dirigés  par  cette  voie  sur  la  vallée  du  grand 
fleuve.  Feu  d'itinéraires  étaient  aussi  émotion - 
nants  à  parcourir  que  celui  de  la  rude  traversée 
en  cet  endroit  de  la  chaîne  annamitique.  De 
Hatrai  àTranimua,  la  montée  était  presque  à  pic, 
et  c'est  en  se  frayant  un  chemin  au  milieu  de 
rocs  semés  sur  le  flanc  de  la  montagne,  à  travers 
une  végétation  luxuriante,  que  les  énormes  bêtes 
gagnaient  le    sommet  du  col.   De  Trammua  la 
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descente  sur  Napé  s'accomnlissait  dans  des  condi- 
tions un  peu  moins  pénibles.  Sauf  un  seuil  ro- 
cheux en  avant  de  Cammon  et  un  col  très  élevé 
après  Lat-Muong,  la  route  gagnait  sans  grandes 
difficultés  à  Kent-kiêt  la  vallée  du  Nam-hinboun. 

Le  grand  avantage  de  cette  route  était  de 
mettre  en  communication,  par  une  voie  n'ayant 
guère  plus  de  200  kilomètres,  le  port  de  Vinn  et 
le  Mékong.  Un  chemin  meilleur  fut  établi  à  tra- 
vers le  col  de  Trammua,  susceptible  de  livrer 
passage  aux  chevaux  et,  on  l'espéra  un  instant, 
aux  voitures  légères,  et  une  mission,  la  mission 
Billes,  reçut  des  instructions  pour  chercher  un 
tracé  convenable  pour  une  voie  ferrée.  Les  efforts 
du  capitaine  Billes  et  de  ses  compagnons  demeu- 
rèrent infructueux  ;  toutefois,  au  cours  de  leurs 
recherches,  on  leur  signala,  dans  la  région  de  la 
chaîne  annamitique  qui  sépare  la  province  lao- 
tienne du  Cammon  de  la  province  annamite  de 
Hatinh,  un  col,  que  fréquentait  déjà  quelques 
marchands  indisjènes.  C'était  le  col  de  Meu-gia, 
situé  à  une  faible  altitude,  435  mètres.  Après 
quelques  études,  le  capitaine  Billes  conclut  à  la 
possibilité  de  construire  un  chemin  de  fer  dans 
cette  région.  La  voie  ferrée,  qui  passerait  par 
Mea-gia,  se  détacherait,  entre  Vinh  et  Hatinh,  de 
la  ligne  cotière,  gagnerait  la  vallée  du  Ngan-sau, 
puis  celle  de  Song-giang,  piquerait  droit  au  Sud 
sur  Mea-gia,  pour  aboutir  enfin  à  Takek,  sur  le 
Mékong  en  face  du  centre  siamois  de  Lakhone, 
en  empruntant  la  vallée  d'un  affluent  de  la  Se- 
bang-fai.  Les  difficultés  sur  le  versant  laotien  ne 
sont  pas  grandes,  mais  elles  sont,  en  certains 
points  considérables,  pour  gagner  le  col  Meu-gia. 
On  en  donnera  une  idée,  en  disant  que,  dans  les 
gorges  du  Nam-chelo,  le  prix  de  revient  du  kilo- 
mètre est  estimé  à  800.000  francs.  Le  prix  de 
revient  total  jusqu'à  la  plaine  laotienne,  sur  une 
longueur  de  150  kilomètres,  serait  d'environ 
30  millions  de  francs. 

Ces  résultats  n'ont  pas  été  jugés  satisfaisants,  et 
de  nouvelles  recherches  vont  être  entreprises  un 
peu  au  Nord  de  Meu-gia,  au  col  de  Cui-hop. 

Ce  nouveau  tracé  se  détacherait  de  celui  de 
Meu-gia  pour  passer  le  Ngan-sau  en  aval  de 
Huong-khé;  le  col  qu'il  emprunte  a  une  altitude 
de  715  mètres,  mais  on  pourrait  ne  pas  s'élever 
au-dessus  de  600  mètres  en  construisant  un 
tunnel  de  5  à  600  mètres;  on  traverserait  ensuite 
le  plateau  du  Cammon,  en  suivant  le  Nam-nai, 
pour  redescendre  vers  le  Mékong  par  un  nouvel 
escalier  de  300  mètres.  Cette  descente,  comme  la 
montée  vers  Cui-hop,  pourrait  être  établie,  Tes- 
père-t-on,  avec  une  faible  pente,  dans  des  condi- 
tions meilleures  que  par  Meu-gia.  Un  autre  avan- 
tage serait  d'obtenir  un  raccourci  notable  entre 
Vinh  et  le  Mékong,  240  ou  250  kilomètres  au  lien 
de  290  à  300. 

Comme  on  le  voit,  toutes  ces  études  se  poursui- 
vent avec  beaucoup  de  méthode  et  de  persévé- 
rance, en  vue  de  relier  le  Laos  central  avec  le 
Tonkin  et  les  provinces  populeuses  du  Nord- 
Annam,  dans  lesquelles  on  peut  espérer  pouvoir 
recruter  les  éléments  d'une  émigration  agricole 
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annaniile  assez  conaidérnhie.  Il  ne  siiflit  pas,  en 
elVel,  de  donner  au  Laos  Je  moyen  d'écouler  ses 
produits,  il  faut  lui  procurer  îu  main-d'auivre 
indispensable  pour  Texploitaiion  de  ses  richesses 
naturelles. 

Les  Annamites  sont  particulièrement  aptes  à 
fournir  cette  main-d'œuvre  et  ils  en  ont  déjà 
donné  la  preuve.  Lors  des  famines  (jui  rava- 
geaient périodiquement  le  pays  avant  notre 
arrivée  en  Annam,  nombre  d'Annamites  des  pro- 
vinces centrales  et  du  Nord  ont  gagné  b»  Laos  et 
s  y  sont  établis.  La  plaine  de  Kam-kout,  dans  la 
province  du  Cammon,  a  été  entièrement  défri- 
chée et  mise  en  valeur  par  des  immigrants 
annamites.  Maljieureusement,  la  plupart  des  indi- 
vidus de  cette  nationalité,  tentés  par  les  riches 
plaines  qui  se  trouvent,  sur  la  rive  droite  du 
Mékong,  ont  passé  au  Siam  où  ils  possèdent, 
maintenant,  à  Outhène,  h  Lakhone,  et  surtout 
dans  la  région  Sakhone-Lakhone,  des  villages 
très  prospères. 

Il  appartiendra  à  l'administration  française  au 
Laos,  aè«  que  la  facilité  dos  communications 
avec  TAnnam  permettra  une  immigration  nom- 
breuse, do  iixer,  dans  les  plaines  disponibles  de 
la  rive  gauche  du  Mékong,  les  cultivateurs  anna- 
mites, lîne  fois  franchies  les  régions  monta- 
gneuses qu'ils  redoutent,  les  Annamites  appré- 
cient les  charmes  du  pays  laotien,  où  ils  trou- 
vent, dans  une  partie  de  la  population,  un 
accueil  qui  les  sétluit  et  les  retient. 

Les  Annamites  ne  seront  pas  seulement  au 
Laos  des  défricheurs  de  rizières;  parmi  eux 
pourra  se  recruter  la  main-d'œuvre  nécessaire 
aux  entreprises  industrielles.  Dans  une  contrée 
où  les  autochtones  s'abandonnent  à  la  douceur 
d'une  existence  paisible,  indifférents  à  des  élé- 
ments de  richesse  qu'il  ne  dépendrait  que  d'eux 
de  faire  fructifier,  les  fils  du  pays  d'Annam 
apporteront  l'activité,  le  mouvement  et  la  vie.  Ils 
seront  Tappoint  indispensable  à  l'exécution  et  à 
la  réussite  des  exploitations  européennes  au 
Laos. 

Enfin  le  jour  où  nous  aurons,  par  une  voie 
rapide,  mis  la  vallée  du  Mékong  en  communica- 
tion avec  la  côte  d'Annam,  ce  jour-lù  seulement, 
nous  pourrons  prétendre  exercer  une  action 
prépondérante  dans  la  zone  dite  d'influence  fran- 
çaise. Acîtuellement,  la  plupart  des  produits  du 
Laos  sont  lentement  acheminés  vers  Outaradit, 
Korut,  Oubone  et  Bangkok.  Bangkok,  surtout, 
exerce  une  attraction  véritable  sur  tous  les  com- 
raerc:ants  indigènes.  Il  est  peu  de  riches  commer- 
çants laotiens  qui  ne  fassent  dans  leur  vie  un 
ou  plusieurs  voyages  à  Bangkok.  11  y  a  à  cela 
deux  raisons  :  la  première,  c'est  que,  par  l'organi- 
sation particulière  et  internationale  de  son 
marché,  les  produits  du  Laos  se  vendent  en  géné- 
ral pUis  diers  à  Bangkok  qu'à  Saïgon  ou  à  Hanoï, 
et  que,  d'autre  part,  les  articles  européens  (fui  s  y 
trouvent  s'y  achètent  à  meilleur  compte.  La 
seconde  raison  est  qu'il  existe  entre  le  Siamois  et 
le  Laotien  presque  similitude  de  langage,  de 
mœurs  et  de  races. 


Mais  le  marché  de  Bangkok  est  loin  ;  il  faut  à 
nos  Laotiens,  pour  s'y  rendre,  plusieurs  semaines; 
nul  doute  (|ue,  quand  la  voie  ferrée  venant  de 
TAunam  atteindra  les  bords  du  grand  fleuve,  nos 
marchandises  françaises  pourront  rivaliser  avec 
les  marchandises  venant  de  la  capitale  du  Siam 
et  les  concurrencer  avantageusement  sur  les  mar- 
chés de  Nong-kay,  de  Lakhone,  d'Oubone,  de 
Korat  même  peut-être.  Alors,  en  mémo  temps  que 
notre  prédominance  économique,  pourra  s'éta- 
blir notre  prédominance  morale  sur  les  deux 
rives  du  Mékong.  Le  Laotien,  paresseux  mais 
voyageur,  n'hésitera  pas,  lorsqu'il  le  pourra 
rapidement,  à  se  rendre  dans  la  capitale  du 
Tonkin  ou  dans  celle  de  TAnnam,  où  il  trouvera 
à  écouler  facilement  et  à  un  bon  prix  les  quel- 
ques produits  intéressants  de  son  industrie  fami- 
liale, soies  brodées,  bijoux  d'or  et  d'argent  curieu- 
sement ciselés,  ou  de  ses  chasses,  défenses 
d'ivoires,  pelleteries  d'animaux  sauvages,  etc. 

Ainsi  s'établiront  peu  à  peu  entre  nos  posses- 
sions annamites  et  nos  possessions  laotiennes  des 
relations  de  plus  en  plus  fréquentes.  Notre  em- 
pire indo-chinois  ne  sera  plus  comme  coupé  eu 
deux  par  le  mur  de  granit  de  la  chaîne  annarai- 
tique  ;  la  voie  ferrées  reliant  le  Mékong  à  TAnnam 
sera  le  trait  d'union  scellant  les  deux  parties  si 
différentes  de  nos  possessions  extrême-orien- 
tales. 

L'Indo  Chine  française,  économiquement  uni- 
liée,  verra  s'accroître  dans  toutes  ses  régions  sa 
prospérité  et  sa  richesse.  Qu'il  passe  par  Cui-hop, 
par  Meu-gia,  on  par  Laobao  même,  le  chemin  de 
ter  de  la  côte  d'Annam  ou  Mékong  est,  après  le 
clieniin  de  fer  de  pénétration  au  Yuunan,  la  voie 
ferrée  dont  la  nécessité  s'impose  avec  le  plus 
d'urgence,  au  double  point  de  vue  politique  et 
économique. 


Li:s 


CHEMINS  DE  FER  DE  TURQUIE  D'ASIE 


Les  circonstances  sollicitent  chaque  jour  plus 
vivtMuent  rattention  vers  les  chemins  de  fer 
d'Orient.  La  pénétration  de  l'Asie  par  l'Est  du 
continent  absorbait  jusqu'ici  les  curiosités  euro- 
péennes :  elles  se  reportent  aujourd'hui  vers 
l'Empire  turc,  où  maintes  voies  ferrées  sont  en 
étude,  en  construction  ou  môme  à  la  veille  d'être 
inaugurées.  Malheureusement  la  rivalité  des 
puissances  européennes  en  présence  n'est  pas  le 
moindre  obstacle  à  la  garantie  des  concession». 
De  toutes  parts,  le  gouvernement  est  pressé  de 
demandes  auxquelles  il  ne  fait  droit  qu'avec  des- 
lemp(U'isations  renouvelées.  Ici  c'est  la  France 
qui  est  en  instance  pour  obtenir  le  droit  de  cons- 
truction d'une  ligne  de  Sonia  à  Pand(M'nui,  tra- 
versant l'ancienne  Mysie  et  unissant  les  rives  de 
Marmara  aux  eaux  de  Smyrne  ;  ailleurs  l'Angle- 
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terre  s'étiitlie  à  prolonger  vers  TEst  la  ligne 
d'Aïdin-Diner,  et  h  utiliser  los  lacs  de  la  région 
(în  élublissiinl  des  services  de  vapeurs.  La  ligne 
française  de  (lassaba  s'embranche  à  Aliun-Kara- 
Hissar  sur  la  ligne  allemande  des  chemins  de  fer 
d'Anatolie,  et  cependant,  par  ordre  supérieur,  la 
conununicalion  semble  coupée  entre  ces  deux 
lignes  pour  une  durée  indélinie  :  l'absence  du  rail 
de  jonction  est  le  symbole  significatif  de  cet  état 
d'anlagonisme  ;  de  telle  façon  que  si  des  manœu- 
vres militaires  néiîcssi lent  un  transport  de  trou- 
pes, un  transbordement  en  rùgie  doit  s'elTectuer 
pour  passer  d'une  voie  à  l'autre.  Lescompugnies 
anglaise,  d'Aïdin,  et  française,  de  Cassaba,  par- 
tant toules  deux  de  Smyrne,  attendent  encore 
l'autorisation  de  relier  leurs  gares  à  travers  la 
ville.  Sur  tous  les  points  vitaux,  Tintluence  alle- 
mande Lient  en  échec  les  insistances  étrangères. 
Si  une  même  activité  pouvait  s'étendre  à  toutes 
les  lignes  virtuellement  tracées,  l'on  verrait  se 
dessiner  à  grands  traits  un  réseau  reliant  les 
])arties  extrêmes  de  rEm|)ire.  Depuis  longtemps 
(léj{\  les  dénominalions  «  de  Bagdad  »  et  «  de  la 
Mecque  )),ofliciellement  conférées  aux  deuxprin- 
ci|)ales  lignes  en  chantier,  paraissent  rapprocher 
îivant  rheure  la  métropole  commerciale  de  TEst 
et  la  mélropole  religitHise. 

La  Turquie  semble  s'être  piquée  d'émulation, 
et  Ton  sait  avec  cjuelle  ferveur  sont  poussés  les 
travaux  de  la  voie  de  la  Mec(|ue,  entreprise  d'ini- 
tiative exclusivement  nationale  et  menée  parle 
Sultan  avec  une  rare  ténacité.  Si  la  Turquie  a 
du,  en  fin  de  compte,  faire  appel  dans  une  plus 
large  mesure  (|u'elle  ne  le  souhaitait  au  concours 
technique  des  Européens,  l'œuvre  n'en  garde  pas 
moins  un  caractère  rigoureusement  musulman, 
d'importance  stratégique  autant  que  religieuse. 
Les  préoccu|)ations  linancicres  semblent  être  hors 
(le  question  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  les 
fonds  personnels  du  Sultan  sont  libéralement 
ouverts  à  cette  cause,  et  de  tous  les  points  de 
l'Islam  aflhient  les  contributions  en  vue  d'une 
h\che  qui  pourra  modifier  pour  des  milliers  d(^ 
pèlerins  les  conditions  meurtrières  du  voyage 
annuel.  La  frappe  d'un  timbre  spécial,  le  timbre 
(lu  lledjaz,  crée  d'autre  part  un  complément  de 
ressources  budgétaires.  La  besogne  est  poussée 
aussi  activement  (jue  le  permettent  les  conditions 
défectueuses  d'exécution  ;  s'il  est  illusoire  d'en 
escompter  l'achèvement  dans  un  délai  d'un  an, 
comm(»  le  prescrivait  un  des  derniers  iradés,  ou 
même  d'une  période  double,  la  longueur  d(\jà 
établie  et  dépassant  Maan  au  delà  de  SOO  kilomè- 
tres laiss(^  ni^anmoins  bien  augurer  de  sa  conti- 
nuation. La  contestation  actuelle  de  frontière 
sinaïti(iue  avec  ri*]gypte  ne  semble  pas  devoir  être 
matière  iï  entrave  sérieuse.  La  pénurie  d'eau 
s'aggravant  avec  la  progression  vers  le  Sud  cons- 
titue un  (1rs  obstacles  directs  et  l'on  n'y  remédie 
qu'insuflisamment  par  l'emploi  de  wagons-citer- 
nes et  rétablissement  de  puits  sur  les  points  où 
l'on  pense  trouver  une  nappe  fixe.  L'instabilité 
du  terrain  et  les  tourmentes  de  sable  s'ajoutent 
aux    difficultés   à   vaincre.  La   ligne  Damas-La 


Mecque  renouvelle  une  des  plus  anciennes  voies 
de  pèlerinage,  tombée  dans  le  délaissement 
depuis  l'utilisation  des  paquebots.  Le  port  de 
Caïfl'a,  point  d'accès  de  la  ligne  sur  le  littoral 
semble  donc  appelé  à  un  sérieux  accroissement, 
et  il  est  regrettable  que  la  section  de  chemin  de 
fer  Caïffa-Damas  n'ait  pu  s'établir  sous  les  auspi- 
ces francjais,  car  Beyrouth  se  ressentira  plus  ou 
moins  de  cette  concurrence. 

Les  intérêts  de  la  France  s'augmentent  désor- 
mais en  Syrie  d'une  nouvelle  ligne  ferrée  qui, 
avant  le  l""*^  novembre,  sera  ouverte  à  la  circula- 
tion ;  elle  va  de  Hama  à  Ilalep  où  elle  permettra 
d'accéd(»r  du  littoral.  Son  aboutissement  à  llalep 
n'est  vraisemblablement  que  provisoire,  et  Ton 
discute  son  prolongement  vers  Killis,  sur  le 
tracé  futur  du  chemin  de  fer  de  Bagdad. 


* 


Sommes-nous  à  la  veille,  ainsi  qu'on  le  faisait 
espérer  récemment,  de  voir  poursuivre  les  tra- 
vaux de  la  ligne  de  Bagdad  dont  la  première 
section  de  200  kilomètres  de  Konieh  à  Boulgour- 
lou  se  trouve  depuis  plus  d'un  an  ouverte  à 
l'exploitation.  La  station  de  Boulgourlou  semble 
se  morfondre  en  plein  plateau,  isolée  à  de  nom- 
breux kilomètres  de  la  bourgade  de  ce  nom,  avec 
comme  arrière-plan  les  sauvages  contreforts  du 
Boulgar-Dagh.  De  l'autre  côté  de  la  chaîne,  dans 
les  centres  du  littoral,  l'impatience  s'accroît  de 
ces  délais  renouvelés  et  Ton  brûle  de  voir  activer 
vers  la  mer  l'établissement  de  cette  ligne,  qui 
complétera  une  des  artères  vitales  de  rÀnatolie. 
Traversant  en  effet  la  péninsule  en  diagonale, 
elle  fera  communiquer  les  bords  du  Bosphore 
avec  le  premier  golfe  du  littoral  syrien;  c'est 
montrer  assez  le  courant  économique  qui  résul- 
tera de  la  jonction  de  ces  deux  débouchés. 
,  L^ne  vive  incertitude  a  régné  longtemps  au 
sujet  de  remplacement  du  port  méditerranéen 
qui  doit  desservir  le  chemin  de  fer  ;  Ton  pronon- 
(^ait  ass(>z  couramment  le  nom  de  Youmourtalik, 
petite  place  située  dans  un  repli  du  golfe  d'Alexan- 
drette  et  qui  semblait  par  là  amenée  à  détrôner 
Mersina  à  bref  délai  ;  c'était  la  ruine  de  cette 
escale  commerciale,  et  ses  habitants,  parmi  les- 
quels plusieurs  propriétaires  d'origine  française, 
demeuraient  sous  le  coup  d'une  grave  anxiété  ; 
aujourd'hui  le  rachat  par  l'Allemagne  des  actions 
du  chemin  de  fer  Adana-Mersina,  futur  embran- 
chement de  la  ligne  de  Bagdad,  leur  a  rendu 
(|uelque  sécurité.  Le  port  actuel  de  Mersina  sem- 
ble d(uic  appelé  à  un  remaniement  entier  ;  exposé 
au  vent  du  large,  il  ne  saurait  offrir  présente- 
ment d'abri  aux  navires  qui  sont  tenus  de  mouil- 
ler à  un  kilomètre  de  la  côte. 

L'on  ne  j)eut  tiop  louer  la  rare  fertilité  du 
littoral  cilicien,  région  engraissée  des  alluvions 
du  (]ydnus  et  du  Seihoun,  et  qui  s'est  doublée 
d'étendue,  depuis  les  siècles  où  Tarse,  aujourd'hui 
à  15  kilomètres  dans  l'intérieur,  était  un  port 
considérable.  L'on  peut  visiter  h  courte  distance 
d'Adana    l'emplacement  de  la  cité  romaine  de 
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Pompeiopolis  où  une  rangée  de  colonnes  émer- 
geant du  limon  verdoyant  marque  encore  la 
direction  d'une  chaussée.  Dans  toute  Ct'tte  zone 
la  végétation  offre  des  traits  semi- tropicaux  con- 
trastant avec  les  pentes  alpestres  du  Taurus  ;  le 
palmier,  le  cactus,  les  myrtes  verdissent  de 
toutes  parts  ;  la  canne  à  sucre  s'entasse  sur  les 
marchés  de  Mersine  et  d'Adana.  L'industrie  du 
coton  tient  une  place  importante.  Une  culture 
mieux  entendue  que  celle  à  laquelle  s'adonne  le 
paysan  permettrait,  comme  dans  les  régions  pri- 
vilégiées du  globe,  de  tirer  par  année  une  double 
récolte  de  ces  plaines  que  leur  fertilité  fait  com- 
parer à  un  Delta. 

A  part  le  consul  de  France,  il  y  a  à  Mersina 
peu  de  consuls  de  carrière  ;  la  France  a  été  en 
effet  jusqu'ici  la  seule  à  posséder  des  intérêts 
prépondérants  dans  la  région  directement  liée  à 
notre  système  d'intluence  en  Syrie.  Notre  con- 
trôle diplomatique  s'exerce  d'ici  vers  l'intérieur 
sur  un  rayon  d'une  étendue  extrême.  Parmi  les 
missions  relevant  de  ce  poste  consulaire,  il  con- 
vient de  signaler,  à  plusieurs  journées  de  cheval 
d'Adana,  un  établissement  de  trappistes  s'adon- 
nant  à  la  culture  dans  les  contreforts  de  l'Anti- 
Taurus. 

C'est  à  Tarse  qu'aboutit  à  travers  le  Taurus  la 
voie-mère  de  l'antiquité  escaladant  la  chaîne  par 
le  boyau  du  Gulek-Boghaz,  les  Portes  Ciliciennes, 
illustrées  dans  les  fastes  militaires  depuis  le 
passage  des  armées  d'Alexandre  jusqu'à  la  cam- 
pagne d'Ibrahim  Pacha,  dans  le  cours  du  xix°  siè- 
cle. C'est  l'itinéraire  officiel  des  courriers  qui 
transportent  sacs  et  valeurs  de  banque  à  dos  de 
cheval  ou  dans  ime  araba    sous  la  protection  de 

Quelques  zaptiés.  C'est  toujours  la  grande  route 
es  caravanes,  et  son  parcours  en  voiture,  depuis 
Eregli  jusqu'à  Tarse,  m'a  permis  de  noter  l'inces- 
sant mouvement  commercial  qui  s'opère  par  ces 
chemins  si  tourmentés.  C'est  par  là  que  sont 
dirigés  sur  les  hauts  plateaux  de  l'Asie  Mineure, 
vers  Konieh  et  Césarée,  les  produits  de  la  Syrie. 
Bien  que  les  flancs  de  la  chaîne  et  de  ses  gorges 
soient  partiellement  dénudés,  leurs  sommets 
portent  une  végétation  de  pins  et  de  cèdres  mis 
en  coupe  abusive  par  les  paysans  ;  les  troncs 
sont  roulés  le  long  des  parois  rendues  lisses  par 
l'écoulement  des  eaux,  et  j'ai  observé  sur  ma 
route,  notamment  près  d'Ak-Kopra,  le  fonction- 
nement de  scieries  primitives,  mues  par  la  force 
des  torrents.  Les  feuillages  de  pins  et  de  gené- 
vriers paraissent  presque  exclusivement,  et  c'est 
seulement  à  quelques  heures  de  Tarse  que  l'on 
voit  poindre  les  espèces  méridionales,  notamment 
la  pâle  verdure  des  oliviers. 

Le  passage  du  chemin  de  fer  attirera  spéciale- 
ment l'attention  sur  les  richesses  minières, 
encore  dormantes,  du  Taurus  ;  la  variété  et  l'im- 

{)ortance  des  gisements  métalliques,  entre  autres 
e  plomb  argentifère  dont  quelques  liions  sont 
exploités,  le  fer,  le  cuivre,  reposant  dans  ces 
massifs,  a  fait  dès  longtemps  convoiter  des  con- 
cessions de  terrain  si  délicates  à  obtenir  de  la 
Porte  ;  d'après  de  récents  renseignements,  celle- 


ci  aurait  accordé  à  la  Compagnie  de  Bagdad  une 
zone  de  10  kilomètres  à  droite  et  à  gauche  de  la 
ligne  en  vue  de  l'exploitation  du  sous-sol.  Par 
contre,  elle  se  serait  nettement  refusée  à  une 
demande  tendant  à  l'établissement  de  colonies 
allemandes  le  long  de  cette  ligne.  Les  nappes 
pétrolifères  reconnues  dans  les  bassins  du  Tigre 
et  de  l'Euphrate  présagent  également  une  exten- 
sion industrielle. 

Les  200  nouveaux  kilomètres  vont  nécessiter, 
en  raison  du  passage  de  la  chaîne  et  de  la  diffé- 
rence absolue  de  niveau  de  1.000  mètres  entre 
Boulgourlou  et  Adana,  d'onéreux  travaux  d'art,  et 
le  règlement  de  pente  se  trouvera  basé  sur  de 
multiples  circuits  et  tunnels.  La  ligne  ferrée  ne 
sera  liée  que  dans  la  première  partie  à  la  route 
des  caravanes  ;  elle  bifurquera  vers  l'Est  pour 
tourner  le  col  du  Gulek-Boghaz  et  aboutir  ainsi 
plus  directement  à  Adana,  d'où  elle  s'orientera 
parallèlement  au  littoral. 


* 


Aux  dernières  nouvelles,  les  Anglais  sem- 
blaient s'être  retirés  de  toute  combinaison  finan- 
cière concernant  la  nouvelle  section  de  200  kilo- 
mètres, et  la  charge  de  l'entreprise  paraît  échoir 
presque  totalement  à  l'Allemagne  et  à  la  France  ; 
la  part  de  celle-ci  serait  au  moins  de  4  0/0  et  des 
avantages  équivalents  lui  seraient  accordés  dans 
le  contrôle  d'ensemble;  c'est  ainsi  que  le  comité 
de  direction  comprendrait  un  vice-président  et 
cinq  administrateurs  français  ;  de  plus,  dans  la 
fourniture  du  matériel  une  part  essentielle  serait 
faite  aux  produits  des  ateliers  français. 

La  création  d'un  poste  consulaire  français  à 
Konieh,  où  aucun  agent  diplomatique  ne  nous 
représente  encore,  semble  devoir  être  amenée 
par  le  cours  des  circonstances.  De  même  que  sur 
les  chemins  de  fer  ottomans  d'Anatolie,  la  langue 
officielle  restera,  de  par  décision  souveraine,  la 
langue  française,  et  ce  ne  sera  pas  là  un  véhicule 
négligeable  de  notre  influence  par  cette  brèche 
profonde  ouverte  en  Orient.  Des  calculs  font  pré- 
voir que  dans  douze  à  quinze  ans  le  golfe  Persi- 
que,  encore  à  près  de  2.000  kilomètres  du  terme 
actuel,  pourra  être  relié  aux  rivages  méditerra- 
néens et  Ton  aura  ainsi  réduit  à  quelques  jours 
le  voyage  de  trois  ou  quatre  semaines  qui  s'im- 
pose actuellement  pour  gaçner  Bagdad,  durée  qui 
s'allonge  sensiblement  si  l'on  prend  la  voie 
maritime. 

J.   DE   NeTTANCOURT. 


AVIS 


Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  à.  son 
action. 
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Les  Relations  Douanières 

ENTRE   L'INDO-CHINE   ET  LE   SIAM 


On  nous  écrit  de  Hauoî,  le  25  mai  : 

Les  relations  douanières  entre  Tlndo-Chine  et 
le  Siam  n'ont  pas  6té  modifiées  depuis  le  traité 
d'amitié  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
Itj  août  1856  entre  la  France  et  le  Siam. 

Ce  traité  prévoyait  un  droit  d'entrée  de  3  0/0 
ad  valorem  sur  toutes  marchandises  et  des  droits 
de  sortie  spécifiques  conformément  à  un  tableau 
joint  au  traité. 

Quand  la  France  promulgua  en  Indo-Chine  la 
loi  des  douanes  de  1892,  celle-ci  s'appliqua  aux 
produits  siamois  comme  à  tous  les  autres  produits 
étrangers. 

Une  exception  intervint  toutefois  avec  le  traité 
de  1893  en  faveur  des  provinces  de  Siam-réap 
et  de  Battambang  qui  jouissent,  dans  leurs  rela- 
tions avec  rindo  Chine,  de  la  réciprocité  de  fran- 
chise douanière.  Cette  exception  ne  concerne  de 
part  et  d'autre  que  les  droits  d'entrée,  et  ces  mar- 
chandises sortant  du  Cambodge  sur  les  provinces 
de  Siam-réap  et  de  Battambang  paient,  comme 
sur  tous  les  autres  points  de  l'Union,  les  droits  de 
sortie  spéciaux  à  l'Indo-Chine. 

Le  gouvernement  siamois  se  propose  aujour- 
d'hui de  demander  àla  France  la  revision  du  traité 
de  1836,  au  moins  des  articles  18  et  19  dudit 
traité  qui  ont  fixé  les  droits  de  douane  dont  nous 
venons  de  parler. 

Le  moment  est  donc  veau  d'examiner  quels 
sont  les  principaux  desiderata  que  nous  pourrions 
exposer  à  notre  partenaire,  et  pour  cela  nous  de- 
vons jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  situation 
exacte  créée  par  le  régime  douanier  existant. 

Au  point  de  vue  siamois,  nous  devons  consta- 
ter tout  d'abord  qu'une  tarification  ad  valorem 
est  vieillotte,  tombée  en  désuétude;  la  plupart 
des  pays,  comprenant  le  nombre  de  contestations 
auxquelles  elle,  peut  donner  lieu,  l'ont  depuis 
longtemps  abandonnée.  D'un  autre  côté,  le  tableau 
des  droits  de  sortie  demande  également  à  être  ra- 
jeuni, le  commerced'échange  ayant  subi  quelques 
modifications  depuis  1856. 

Au  point  de  vue  indo-chinois,  il  faut  considérer 
si  la  marchandise  arrive  par  mer  ou  par  voie  flu- 
viale. 

Dans  le  premier  cas,  pas  de  difficultés  :  la  mar- 
chandise subit  la  loi  commune. 

Mais  dans  le  second  cas,  par  où  la  marchandise 
sortira-t-elle?  Par  le  Cambodge;  maiselle  provient 
alors  des  provinces  de  Battambang  et  de  Siam- 
réap,  et  elle  entrera  par  suite  en  franchise  par 
le  Laos;  mais  dans  ce  dernierjpays  la  loi  de  douane 
n'est  pas  applicable. 

Le  Laos  se  trouve  en  effet  dans  une  situation 
tout  à  fait  particulière;  jusqu'à  Tannée  dernière, 
on  s'était  contenté  d'appli(iuer  dans  ce  pays  une 
taxe  de  sortie  spéciale  perçue  aussi  bien  pour  les 


marchandises  allant  au  Siam  que  pour  celles  di- 
rigées sur  les  différents  pays  de  l'Union.  C'étaient, 
ce  sont  toujours  d'ailleurs  les  commissaires  du 
gouvernement  qui  assuraient  la  rentrée  de  cet  im- 
pôt. En  pratique,  comme  il  est  absolument  im- 
possible de  surveiller  une  ligne  frontière  aussi 
étendue  que  celle  qui  est  représentée  par  le  Mé- 
kong, les  sorties  sur  le  Siam  se  font  constamment 
en  fraude,  et  ce  sont  ces  seules  sorties  sur  le  Ton- 
kin,  la  Cochinchine,  FAnnam  et  le  Cambodge, 
considérées  sans  doute  comme  pays  étrangers  au 
Laos,  qui  procurent  quelques  ressources. 

Cette  taxe  spéciale  est  donc  illégale,  injuste  et 
ridicule;  elle  devrait  être  supprimée  purement  et 
simplement. 

En  1905,  on  installa  le  service  des  douanes  et 
régies  au  Laos,  mais  cela  n'apporta  aucun  chan- 
gement au  point  de  vue  douanier  :  le  Laos,  en  effet, 
ne  faisait  pas  partie  de  l'Union  au  moment  où  la 
loi  de  douanes  fut  promulguée  en  Indo-Chine.  Il 
faudrait  donc  une  promulgation  spéciale  pour 
qu'elle  y  soit  applicable  :  jusqu'ici  on  n'en  a  rien 
lait  et  nous  ne  pouvons  qu'en  féliciter  le  gouver- 
nement d'Indo-Chine.  11  en  serait  en  effet  pour 
les  droits  d'entrée  ce  que  nous  disions  tout  à 
l'heure  de  la  taxe  de  sortie  spéciale  ;  il  serait  abso- 
lument impossible  desurveillerlesdébarquements 
frauduleux  qui  s'opéreraient  par  le  ffeuve. 

Il  semble  donc  dans  ces  conditions  que  la  seule 
solution  possible,  celle  de  la  liberté  d'échanges, 
s'impose  à  nous,  en  ce  qui  concerne  les  relations 
intérieures  entre  le  Siam  et  l'Indo-Chine. 

Pourquoi  élever  des  barrières  douanières,  puis- 
que nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  les  faire 
respecter?  Les  deux  pays  contractants  se  trouvent 
ù  ce  point  de  vue  dans  la  même  situation  :  qu'ils 
s'entendent  donc  pour  adopter  le  régime  le  plus 
libéral  possible,  celui  qui  favorisera  le  mieux 
l'essor  économique  des  deux  nations  intéressées. 

Nous  devons  donc  demander  au  Siam  que  nos 
produits  indo-chinois  et  les  marchandises  françai- 
ses venues  en  Indo-Chine  pénètrent  en  franchise 
sur  son  territoire  ;  par  contre,  nous  promettons 
d'accorder  la  même  franchise  aux  produits  sia- 
mois et  nous  cesserons  en  même  temps  de  perce- 
voir les  droits  de  sortie  sur  les  marchandises  qui 
vont  du  Cambodge  dans  les  provinces  de  Siam- 
réap  et  de  Battambang. 

II  sera  bien  entendu  que  les  marchandises  étran- 
gères qui  n'auront  fait  que  transiter  à  travers  le 
Siam  pour  entrer  en  Indo-Chine  seront  soumises 
dans  ce  dernier  pays  au  régime  général,  et  ces 
marchandises-là,  nous  pourrons  aisément  les  sur- 
veiller, car  ne  sommes-nous  pas  libres  de  deman- 
der au  Siam  de  ne  décharger  définitivement  les 
acquits-jVcaution  ayant  accompagné  ces  marchan- 
dises que  sur  un  bon  de  présentation  de  ces  der- 
nières à  la  douane  indo-chinoise,  et  réciproque 
ment,  les  deux  pays  s'entendant  comme  il  con- 
vientpour  s'entr'aider  àréprimer  la  contrebande  ? 

Souhaitons  que  ce  soit  surcette  base,  également 
profitable  aux  deux  pays,  que  les  négociations 
aboutissent. 
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LA  POLITIQUE  ANGLAISE 

Sur  la  Frontière  N.-O.  de  l'Inde 


ET 


LA  PREMIÈRE  GUERRE  D'AFGHANISTAN 


De  nombreux  ouvrages  parus  depuis  une 
dizaine  d'années  ont  ramen(5  Vattontiou  {générale 
sur  la  possibilité  d'un  conllit  russo-anglais  dans 
TAsie  centrale;  de  ces  ouvraj^^es,  les  uns  sont 
purement  techniques,  comme  ceux  de  Lebedew 
véritable  plan  de  campai>ue  de  la  Russie  contre 
rinde,ou  ceux  du  colonel  llanna  (1),  qui  s'elVorce 
à  résoudre  le  problème  inverse,  celui  de  la  dé- 
fense de  la  frontière  Nord-Ouest  de  Tempire 
indien.  1)  autres,  Holdich  (2)  et  iNoya  (3),  traitent  la 
question  d'une  façon  plus  générale.  Laquelle  des 
hypothèses  envisagées  dans  ces  différents  livres 
sera  Thistoire  de  demain?  Il  est  diflicile  de  le 
discerner  ;  car,  suivant  le  mot  de  M.  Valbert(i), 
«  en  Orient  plus  encore  qu'en  Europe  le  chapitre 
des  accidents  est  infini  »;  mais  maintenant  que 
les  deux  adversaires  sont  arrivés,  Tun  aux  rives 
de  rOxus,  l'autre  au  pied  de  THindou  Kouch  et 
des  monts  Suleyman,  n'est-il  pas  instructif  de 
voir  comment  leurs  diplomaties  et  leurs  armées 
respectives  les  ont  amenés  là?  LMiistoire  de  la 
marche  des  deux  peuples  vers  le  Pamir  pendant 
le  xix*"  siècle  est  pleine  d'enseignements,  elle 
seule  permet  de  juger  avec  le  recul  nécessaire 
les  projets  ou  les  rêves  d'avenir  qui  viennent 
d'attirer  l'attention  du  monde  entier. 

Ce  que  nous  voulons  étudier  aujourd'hui,  cVst 
d'abord  comment  l'Angleterre,  après  avoir  voulu 
retourner  contre  la  Russie,  la  Perse,  que  Napo- 
léon avaif  après  Tilsitt  projeté  de  mettre  à  l'avant- 
garde  de  la  marche  franco-russe  contre  les  Indes, 
îfut  contrainte  de  faire  dévier  l'objectif  de  sa  diplo- 
matie vers  l'Afghanistan. 

De  1814  à  1827,  elle  s^était  uniquement  occupée 
de  la  Perse;  à  partir  de  cette  époque  jusqu'en 
1837,  elle  se  sent  débordée  à  Téhéran  par  l'in- 
fluence russe  et  cherche,  avec  l'appui  de  la  coiir 
de  Lahore,  à  mettre  la  main  sur  TAfghanislau. 
En  1837,  le  chah  de  Perse  rompt  définitivement 
en  visière  avec  elle  :  si  on  le  laisse  s'emparer  de 
Ilératet  du  Seistan  comme  il  menace  de  le  faire, 
les  Russes  ses  alliés  arrivent  aux  portes  de  l'Inde. 
Alors  se  précise  l'idée,  d'abord  de  faire  de  l'Afgha- 
nistan un  état  vassal  de  l'Angleterre;  puis,  la 
diplomatie  ayant  échoué,  de  le  conquérir  et  de 
faire  de  lui  lé  bastion  des  Indes  contre  la  Russio 
et  la  Perse. 

La   seconde    partie  de    cette    étude  comprend 
l'historique  rapide  de  la  conquête  de  l'Afghanis- 


(1)  Indian  prohlerns. 

(2)  /.«  Frontière  in  die  nue. 

(3)  L'Anf/leterre,  l'Inde  et  VAfr/hanistan. 
(i)  Revue  des  Deux  Mondes^  octobre  iHHi!,, 


tan   et  Texamen  des  raisons  qui  empêchèrent  les 
Anglais  d'organiser  le  pays  et  de  s^y  maintenir. 

I 

Négociations  avec  la  Perse  et  rAfghanistan, 
1814-1837.  —  Leur  échec  rend  la  guerre 
inévitable. 

Lorsque  1814  eut  amené  avec  la  chute  du  Pre- 
mier Empire  la  faillite  des  vastes  projets  de  Napo- 
léon sur  la  Perse  et  les  Indes  (traité  de  1806, 
projet  et  émission  (iardanne),  l'Angleterre,  à  peine 
remise  de  Talerte,  eut  liAte  (FelTacer  Timpression 
du  traité  français  et  conclut  à  son  tour  avec  la 
Perse  un  traité  d'alliance  (1);  elle  s'engageait  à 
soutenir  cette  puissance  de  ses  deniers  H  de  ses 
troupes,  en  cas  de  contlit  avec  une  nation  euro- 
péenne, à  la  condition  toutefois  que  la  Perse  ne  fût 
pas  l'agresseur.  L'Afghanistan  n'avait  pas  encore, 
aux  yeux  de  l'Angleterre,  rinï|)ortance  qu'il 
devait  y  prendre  plus  lard:  aussi  le  traité  stipu- 
lait qu  au  cas  d'un  conflit  perso-al'ghan  l'Angle- 
terre ne  pourrait  intervenir  que  comme  puissance 
médiatrice  et  seulement  à  la  demande  des  deux 
belligérants.  C'était  uniquement  sur  la  Perse  que 
se  concentrait  ratlention  du  cabinet  de  Londres, 
c'était  d'elle  qu'il  voulait  faire  son  alliée  contre 
rinlluencc  russe;  mais  le  traité  de  1814,  conclu 
sous  l'empire  de  la  crainte  derinlluence  française, 
était  gros  de  conséquences.  En  effet,  lorsque 
dixans  plus  tard  éclata  le  conflit  avec  la  Russie,  il 
fallut  s'ingénier  à  voir  dans  la  Perse  Fagresseur; 
sous  peine  de  complications  européennes,  il  ne 
pouvait  être  question  d'envoyer  des  troupes  an- 
glaises à  la  rescousse.  Du  moins,  lorsque  Paskie- 
titch  eut  imposé  en  1827  le  traité  de  Turkmanchai 
qui  laissait  la  Perse  dans  un  état  d'épuisement 
complet,  était-il  de  toute  nécessité  de  remettre  en 
état  les  finances  de  celle  alliée  malheureuse,  l'An- 
gleterre ne  le  comprit  pas  ainsi;  elle  proiita  de  ce 
que  la  Perse  était  réduite  à  quia  pour  diminuer 
fortement  la  note  h  payer  et  faire  la  paix  en 
marchand.  Cette  économie  lui  coûta  cher;  le 
|)arti  russe  qui  avait  pour  cluif  l'héritier  pré- 
somptif du  trône,  Mahmoud  Merza,  devint  tout- 
puissant  i\  la  cour  de  Téhéran,  et  cela  naturelle- 
ment au  délriment  de  l'influence  anglaise.  C'est  à 
ce  moment  que  lord  Rentink,  gouverneur  des 
Indes,  résolut  de  chercher  des  alliés  ailleurs  et  de 
faire  jouer  par  l'Afghanistan  le  rôle  dont  la  Perse 
ne  voulait  plus. 

Le  trône  d'Afghanistan  avait  été  occupé  de  1803 
à  1809  par  un  personnage  dont  le  nom  reviendra 
souvent  dans  l'histoire  de  celte  guerre  :  Chah  Sou- 
jah.  11  avait,  au  cours  de  sa  jeunesse  aventureuse, 
connu, comme  Panurge,  beaucoup  de  manières  de 
gagner  de  l'argent  :  il  avait  été  mendiant,  puis 
voleur  de  grands  chemins  ;  en  Afghanistan,  cela  ne 
tirait  pas  à  consé(|uence.  Mais,  chose  plus  grave, 
il  était  peu  intelligent  et  d'un  courage  contes- 
table :  aussi,  en  180Î),  avait-il  été  renversé  par 
Mahmoud  chah  qui,  après   un  règne  éphémère, 

(1)  Traité  îini^lo-persau  de  1814. 


DB   L'ASIE   française; 


Qvait  ^té,  lui  aussi,  détrôna  prir  Dost  Miilianini  cl 
s'étiiit  ri^fiiKÎi^  à  Hi'-iut  où  il  s'i''(ait  iiiiistitui'  une 
priiicipiiiiLé  imlépontluiili;.  (iiiah,  Siiiijah  hnlfti, 
s'était  réfufîiô  au  Punjal»,  dont  t(>  souvorniu, 
Ittinji>t  Siu^li,  Tavait  dôpouillt';  utTuit  prisuiiuicr. 
Kn  1R16,  il  avait  réussi  à  s'échapper  et  il  vivait 
dopuis  ce  temps  h  Ltuidiaiinli  d'une  pension  qnc 
lui  faisait  la  Compaguic  des   ludus.  (l'oit  sur  ce 


SCS  licites,  troi;*  mois  de  lu  pension  (|ue  lui  faisait 
la  (Jonip;ignio  des  Indes.  tirAce  ù  ce  procédé, 
lu  nouvel  allié  de  l'Anfîtctcrro  eut  quelque 
arficnt  et  ap^^s  avoir  hriHainment  déljulé  contre 
les  émirs  du  Rétoutcliistan.il  vint  mettre  le  siège 
devant  Candahar.  l^endant  ce  temps  Itunjet  Singli 
s'emparait  do  la  province  de  Peshawar  et  refoulait 
les  Afghans  dans  les  montagnes,  puis,  content  de 


personnage  que  lord  Itcntiuk  avait  jeté  les  yeux 
pour  en  faire  l'instrument  de  sa  politique  :  si  l'on 
pouvait,  sans  trop  de  risque,  le  mettre  snr  le  tri'me 
de  Caboul,  on  aurait  ih,  pensait-il,  un  allié  sOr, 
capahlo  de  faire  échec  plus  tard,  grAce  à  l'appui 
lîjiaucîcr  de  l'Angleterre,  à  rultcli  Ali  et  à  son 
successeur  Mahmoud  Mcr/a.  En  conséquence,  on 
laissa  s'arranger  une  alliance  entre  lUiuJet  Siugli 
et  le  monarque  détrôné,  et  comme  ou  ne  voulait 
pas  se  mêler  ouvertement  à  cette  équipée  avant 
de  voir  comment  elle  tournerait,  on  refusa  de 
donner  un  subside  fi Chah  Soiijidi...  Seulement  on 
consentit  h   lui    avancer,   soi-disant   pour   payer 


son  succt^s  et  se  méfiant  des  capacités  militaires 
de  son  allié,  ne  poussait  pas  plus  avant.  Compre- 
nant qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  de  ce  crttc  Uost, 
Mohamed  se  retourna  contre  Chah  Soujah  et  le 
hallit  complètement  sous  les  murs  de  Kandahar 
{lH3^).'l.e  prétenilant  n'était  décidément  pas  de 
taille  à  jouer  son  rôle,  il  revint  à  Loodianah  vivre 
de  sa  pension  :  le  seul  ((ui  eût  gagné  quelque 
chose  h  cette  aventure  était  Itunjel  Singh,  qui 
avail  pris  et  gardait  la  province  de  Peshawar. 

I.c  vérilahle  échec  devant  Candahar  avait  été 
pour  lord  lientink;  Uost  Mohamed  ne  lui  pardon- 
nait pas  d'avoir  laissé  les  Sikhs  lui  prendre  une 
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province  et  à  la  cour  de  Perse  l'influence  russe 
grandissait.  Pour  comploter  le  tout,  un  an  plus 
tard  (1834),  Futteh  Ali  mourait  et  au  lendemain 
de  son  avènement  Mahmoud  Merza  déclarait  fi 
Tambassadeur  anglais  Ellis  qu'il  entendait  ren- 
trer en  possession  de  Hérat  qui  avait  autrefois 
fait  partie  de  la  Perse  et  que  son  souverain  actuel 
Chah  Kamran,  successeur  de  Mahmoud  Chah, 
avait  augmenté  par  la  conquête  du  Seistan,  autre 
possession  persane  :  du  coup  rinfluence  russe 
arrivait  en  plein  cœur  de  l'Afghanistan  jusqu'à 
Gushnée.  Après  avoir  employé  l'année  1833  h 
négocier,  lord  Bentink  quitta  l'inde  laissant  à  son 
successeur  la  solution  du  problème. 


•  * 


Au  commencement  de  1836,  lord  Aukland  arri- 
vait aux  Indes  «  vaguement  inquiet  »,  dit  un  de 
ses  biographes  (l),des  menées  russes  en  Perse.  La 
vérité, c'est  qu'à  Londres  on  n'était  pas  trop  docu- 
menté Sur  ce  qui  se  passait  au  Nord-Ouest  des 
Indes  et  qu'Aukland  tombait  au  milieu  d'intri- 

fues  de  toutes  sortes  :  il  eut  au  moins  le  bon  sens 
e  vouloir  s'éclairer,  burnes,  qui  avait  déjà  rempli 
plusieurs  missions  auprès  de  DostMohamed,  partit 
pour  Caboul,  précédé  d'une  lettre  dans  laquelle 
Aukland  disait  entre  autres  choses  au  souverain 
afghan  «  qu'il  n'était  pas  dans  les  habitudes  de 
rÀngleterre  de  se  mêler  des  affaires  des  autres 
Etats  indépendants  ».  Rien  n'autorise  à  suspecter 
la  bonne  foi  de  celui  qui  écrivait  alors  ces  mots; 
et  cependant  quel  ironique  démenti  n'allait  pas 
lui  donner  l'avenir?  Burnes  partait  donc  avec 
mission  de  tâcher  de  gagner  Dost  Mohamed  à  la 
cause  anglaise  et,  en  môme  temps,'  Eliis  était 
remplacé  par  Mac-Neill  à  Téhéran.  Burnes  à 
son  arrivée  à  Caboul,  eut  la  désagréable  surprise 
d'apprendre  qu'une  mission  russo-persane  était 
installée  à  Candahar  et  poursuivait  un  but  iden- 
tique au  sien.  Dost  Mohamed  se  déclarait  d'ailleurs 
prêt  à  donner  la  préférence  à  l'Angleterre,  mois 
exigeait  qu'on  le  mît  à  l'abri  des  entreprises  de 
Kunjet  Singh.  La  plupart  des  historiens  anglais, 
notamment  Kaye  et  Forbes,  rendent  hommage  à 
la  loyauté  dont  Dost  Mohamed  fit  toujours  preuve 
à  l'égard  du  gouvernement  de  Simla,  et  Kaye, no- 
tamment, a  vengé  Burnes  des  accusations  portées 
contre  lui  à  propos  de  cette  négociation:  l'ambas- 
sadeur était  dans  le  vrai  en  voyant  dans  Dost 
Mohamed  un  allié  sûr,  mais  là  n'était  pas  la  seule 
chose  à  considérer.  Sans  doute  Dost  Mohamed  eût 
été  un  allié  sûr  et  loyal  ;  sans  doute  en  Afghanis- 
tan, plus  que  partout  ailleurs,  mieux  valait  avoir 
pour  allié  un  monarque  déjà  établi  et  puissant 
qu'un  allié  qu'il  faudrait  d'abord  commencer  par 
introniser;  lord  Aukland  s'en  rendait  peut-être 
compte,  mais  il  était  en  quelque  sorte  lié  par  la 
politique  de  son  prédécesseur  qui  avait  impru- 
demment mis  Hunjet  Singh  dans  le  jeu  de  l'An- 
gleterre lors  de  l'équipée  de  1832.  Or  ce  n'était 
pas  un  allié  ordinaire  que  le  roi  des  Sikhs  :  son 
royaume  était  placé  entre  les  possessions  anglaises 

(1)   FORIIEB, 


et  l'Afghanistan,  et  il  avait  auprès  de  lui  deux 
officiers  des  armées  de  Napoléon,  Allard  et  Ven- 
tura, qui  lui  avaient  organisé  à  l'européenne  une 
armée  de  30.000  hommes  qui  devait  quelques  an- 
nées plus  tard  donner  fort  à  faire  aux  soldats  do 
Xapier.  Demander  à  un  personnage  de  cette  taille 
de  renoncer  à  la  province  de  Peshawar  et  à  la  fer- 
tile bande  de  terrain  située  entre  l'indus  et  les 
montagnes  était  malaisé  :  or  c'était  cela  que  de- 
mandait Dost  Mohamed  à  Burnes,  et  il  faut  conve- 
nir que  la  situation  d'Aukland,  obligé  de  choisir 
entre  ces  deux  adversaires,  était  loin  d'être  facile. 
Quoi  qu'il  en  soit,  son  refus  d'accéder  aux  de- 
mandes de  Dost  Mohamed  mettait  fin  de  ce  côté  à 
toute  espèce  de  négociation. 

En  même  temps  que  Burnes  quittait  Caboul, 
discrédité  par  son  échec,  Mac-Neill  n'était  pas 
plus  heureux  à  Téhéran  :  en  novembre  1837, 
Mahmoud  Merza  mettait  le  siège  devant  Ilérat  où, 
un  autre  émissaire  de  lord  Aukland,  Pottinger, 
était  venu  s'enfermer  pour  aider  Chah  Kamran  à 
défendre  la  place  dont  le  siège  allait  durer  près 
de  dix  mois.  Les  deux  années  de  négociation 
avaient  donc  abouti  à  un  échec  complet,  mais,  aux 
termes  mêmes  du  traité  fameux  de  1814,  il  n'y 
avait  matière  ni  à  conflitjni  à  intervention  :  com- 
ment donc  la  guerre  allait-elle  résulter  de  ces 
événements  ? 

*  • 

A  Tannoncedu  siège  de  Ilérat  par  l'armée  perse, 
au  quartier  général  de  laquelle  on  pouvait  voir 
l'ambassadeur  russe  afficher  le  triomphe  de  sa 
politique,  Palmerston,  alors  ministre  des  Affaires 
étrangères,  n'hésita  pas  :  dans  un  de  ces  accès  de 
mauvaise  humeur  dont  il  était  coutumier,  il  donna 
immédiatement  l'ordre  de  s'emparer  par  repré- 
sailles de  l'île  de  Karrak  et  d'informer  le  souve- 
rain persan  qu'on  occuperait  cette  position  tant 
que  le  siège  de  Ilérat  ne  serait  pas  levé:  on  juge, 
d'après  cela,  de  ce  que  purent  être  les  instructions 
adressées  à  Aukland...  Si  l'on  veut  se  rendre 
compte  de  l'esprit  qui  inspirait  la  politique 
anglaise  d'alors  (ministères  Grey  et  Melbourne, 
1830-1841),  il  faut  se  rappeler  ce  qui  se  passait 
en  Europe  à  cette  époque  :  on  était  au  lendemain 
du  traité  d'ITnskiar  Skelessi  (1833)  et  surtout  à  la 
veille  de  le  voir  porter  de  nouveaux  fruits  (prépara- 
tifs d'une  nouvelle  guerre  entre  le  sultan  Mah- 
moud et  Méhémet  Ali),  et  Palmerston,  qui  devait 
moins  d'un  an  plus  tard  (juin  1830)  proposer  à  la 
France  de  réunir  les  flottes  des  deux  nations  pour 
forcer  les  Dardanelles,  si  les  armées  du  tsar  en- 
traient sur  le  territoire  ottoman,  n'était  pas  d'hu- 
meur à  laisser  l'influence  russe  s'établir  aux 
portes  de  l'Inde.  Empêcher  cela,  telles  furent  les 
instructions,  j'allais  (lire  les  ordres,  qu'il  donna  à 
lord  Aukland,et  c'est  là  la  vraie  raison  de  la  guerre. 
A  ce  moment  d'ailleurs,  n'entendait-on  pas,  à  la 
Chambre  des  communes  (1),  prononcer  celte 
phrase:  «  Nous,  le  peuple  d'Angleterre,  qui  ne  sa- 
vons pas  ce  que  c'est  que  la  peur,  qui  avons  été 

(1)  Difccour.s  d*Atwood  à  la  Chambre  des  communes  (juin  1339). 
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accoutumés  pendant  sept  cents  ans  à  donner  les 
coups  les  premiers  et  à  recevoir  ensuite  des 
excuses;  nous  qui  avons  jeté  le  lion  hritanniqne 
triomphant  à  travers  chaque  quarlic^r  du  glone, 
nous  sommes  ohlif^és  de  supporter  les  insultes 
de  cet  Etal  bas  et  brutal  (la  Russie),  qui  en  vertu 
de  sa  seule  force  physique,  prétend  intimider  hi 
force  morale  de  l'Europe!  » 

C'est  à  ce  moment  que  faisait  son  apparition  à 
Simla  rhomme  qui  depuis  un  an  déjà  avait  été  le 
conseiller  et  l'inspirateur  de  la  politique  de 
lord  Aukiand  :  Sir  William  Macnaghten.  C'était 
un  des  membres  des  plus  remarquables  du 
«  Civil  Service  »,  et  il  passait  pour  avoir  une 
connaissance  approfondie  (lu  caractère  musulman 
(Hindu  and  Âiahomedan  Law).  Ce  fut  lui  qui 
suggéra  au  gouverneur  Fidée  d'avoir  encore  une 
fois  recours  à  Chah  Soujah  :  du  moment  où  les 
négociations  avaient  échoué  et  que  Dost  Mohamed 
s'était  inféodé  à  la  politique  russe,  il  fallait  à  tout 
prix  placer  sur  le  trône  de  (>aboul  un  prince  qui 
fût  à  la  dévotion  de  l'Angleterre,  et  h  ce  point  de 
vue,  le  prétendant  malheureux  de  1832  était  dans 
les  meilleures  conditions,  puisque  son  alliance 
avec  Runjet  Singh  supprimait  les  difficultés 
auxquelles  Burnes  s'était  heurté.  Au  printemps 
de  1838,  on  resserra  donc  par  un  nouveau  traité 
Talliance  entre  Uunjet  Singh,  Chah  Soujah  et 
TAngleterre  :  les  trois  alliés  devaient  agir  d'un 
commun  accord  pour  replacer  Chah  Soujah  sur  le 
trône  de  Caboul  et  repousser  les  Perses  de  devant 
Hérat  considéré  comme  possession  afghane, 
vassale  du  futur  roi. 

En  même  temps  commencèrent  les  préparatifs 
militaires.  Pour  le  détail  de  l'expédition,  il  avait 
d'abord  été  décidé  qu'on  se  bornerait  à  payer  les 
troupes  de  Chah  Soujah;  mais  celui-ci,  instruit 
par  l'expérience  de  1832,  demanda  un  fort  noyau 
de  troupes  anglaises  pour  consolider  son  armée. 
Sir  llarry  Fane,  alors  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Indes,  opposa  son  veto  absolu  fi  ce  pro- 
jet, ne  voulant  pas  risquer  dans  un  pays  inconnu 
et  à  la  merci  de  Chah  Soujah  une  partie  de  ses 
troupes  :  il  ne  restait  plus  qu'une  solution;  puis- 
qu'on ne  voulait  pas  risquer  en  Afghanistan  une 
poignée  d'hommes,  il  fallait  y  envoyer  une  armée, 
et  c'est  à  ce  moment  que  fut  donné  Tordre  de 
former  «  l'armée  de  Tlndus  )>. 

II 

Conquête  de  TAfghanistan.  —  Essai  d'organi- 
sation. —  La  révolte.  —  Retrait  des  troupes 
anglaises. 

A  la  fin  de  novembre  1838,  les  deux  divisions 
fournies  par  l'armée  du  Bengale  étaient  concen- 
trées à  Firespour  et  s'apprêtaient  h  se  mettre  en 
marche,  lorsque  parvint  la  nouvelle  de  la  levée 
du  siège  de  Uérat:  l'incapacité  de  l'armée  per- 
sane bien  plusque  les  conseils  rarement  demandés 
à  Pottinger  avaient  amené  ce  résultat.  Mais,  (juel 
qu'il  fut,  il  était  acquis  el  avait  pour  conséquence 
une  levée  de  boucliers  de  tous  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  la  guerre.  Sir  Ilarry  Fane,  qui  était  îila 


tète  de  ce  parti,  refusa  de  garder  le  commande- 
ment de  l'armée  :  la  levée  du  siège  de  Hérat  était 
pour  lui,  un  échec  suffisant  de  la  politique  russe 
el  devait  donner  h  réfléchir  à  Dost  Mohamed. 
((  Les  hautes  considérations  de  politique  défen- 
sive »  dont  parlait  le  manifeste  que  venait  de  faire 
paraître  lord  Aukiand,  pas  plus  que  l'alliance  avec 
les  Sikhs,  ne  lui  semblaient  une  justification  suffi- 
sante de  cette  guerre.  Grâce  à  son  opposition,  la 
division  Dunkan  fut  laissée  en  réserve  à  Firespour, 
et,  le  10  décembre  1838.  Cotton  commença  sur  les 
rivages  du  Sutlej  et  de  l'Indus  sa  longue  marche 
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h  la  rencontre  de  la  division  de  Bombay  et  de 
John  Keane,  le  nouveau  commandant  du  corps 
expéditionnaire.  Le  30 janvier  1839^  Coiton  attei- 
gnait Uohree  ;  ces  cinquante  jours  de  marche  dans 
un  pays  aride  et  désert  avaient  été  une  véritable 
hétacombe  d'animaux  de  trait  et  de  bât.  A  ce 
moment,  les  émirs  du  Béloutchistan  et  du  Scind 
se  refusaient  à  reconnaître  Chah  Soujah  et  à 
écouter  les  ordres  de  Pottinger,  qui  leur  avait  été 
député  à  son  retour  de  Hérat.  Cotton  se  rabattant 
alors  au  Sud  marchait  h  la  rencontre  de  Keane 
avec,  comme  objectif,  Hyderabad  où  se  concen- 
trait l'ennemi;  puis,  la  soumission  des  émirs 
obtenue,  remontait  sur  Rohreeet  Sikarpour  où  il 
arrivait  le  20  février.  Là,  il  laissait  le  gros  de 
l'armée  à  Keane,  formait  une  forte  avant-garde 
avec  laquelle  il  atteignait  Dadour  le  i"  mars.  A 
dater  de  ce  jour,  les  pertes  en  animaux  de  bilt 
avaient  été  telles  qu'il  fallut  mettre  tout  le  monde 
à  la  demi-ration,  et  cela  à  la  veille  d'entrer  dans 
les  passes,  partie  la  plus  rude  de  la  route.  Malgré 
tout,  il  n'y  avait  plus  que  quarante  jours  de 
vivres, et  le  col  de  Bolnn  franchi, on  ne  put  attein- 
dre Quetta  que  le  26  mars,  Quetta  était  vide... 
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le  Khan  de  Khélat,  nuilment^' par  Buriies,  n'avait 
envoyé  aucun  approvisionnement,  et  s'était  enfui 
dans  les  montagnes.  Cette  fois,  il  fallut  mettre  au 
quart  de  ration  tous  les  non-comhattanls  pour 
pouvoir  attendre  l'arrivée  de  l'armée  et  de  son 
convoi.  Le  6  avrils  Keanc  arrivait  à  (Ju(»tla  et, 
jugeant  la  situation  plus  que  grave, donuaitrordre 
demarcber  sans  désemparer  sur  (^andahar. 

A  Icmt  prix  il  fallait  sortir  des  gorges  du  Hidou- 
tchistan  si  l'on  ne  voulait  pas  y  mourir  de  faim  ; 
malgré  deux  jours  de  travail  acharné  pour  rendre 
praticable,  aux  voilures,  la  passe  d(»  Kodjuk,  il  fal- 
lut abandonner  une  grande  partie  du  convoi,  taii- 
dis  que  Tarrière-garde,  surprise  dans  la  passe  cb* 
Holan,  laissait  ses  bagages  aux  mains  des  pillards. 
Heureusement  pour  les  malheureux  épuisés  par 
les  fatigues  des  deux  derniers  mois,  Macnaghten. 
qui  accompagnait  le  quartier  général  depuis  le 
commencement  de  février,  était  parti  en  avant 
avec  Chah  Soujah  pour  négocier  avec  les  ch(»fs 
de  Candahar.  Lorsque  Tarmée  déboucha  dans  la 
plaine  [4  mai),  Tor  semé  5  pleines  mains  avait  fait 
son  (puvre,  et  \\m  n'eut  pas  à  combattre.  Mais  la 
c(  conquête  »  de  Candahar  avait  vidé  le  trésor, 
les  moyens  de  transport  étaient  réduits  à  néant 
et  la  cavalerie  n'avait  plus  de  chevaux  ;  quant  aux 
vivres,  on  en  trouvait  si  peu,  qu'il  fallut  continuer 
à  vivre  h  la  demi-ration.  Mai  et  juin  se  passèrent 
en  négociations  infructueuses,  Dost  Mohamed  ne 
semblait  pas  disposé  à  se  soumettre,  \jg27  Jrn'n, 
Keane  à  bout  de  ressources  laissait  Nott  h  Can- 
dahar avec  le  parc  de  siège,  si  péniblement  amené 
depuis  Sikarpur,  et  s'acheminait  par  la  vallée  de 
Turnuk  vers  Caboul.  Le  21  juiLlet,  on  arrivait 
vers  Ciushnée,  nouveau  fort  de  Bard  placé  au  seuil 
des  vallées  de  Turnuk  et  du  Kuram  et  f(»rmantla 
route  de  (>aboul.  Le  parc  de  siège  était  î\  Can- 
dahar, et  l'on  était  à  bout  de  vivres,  il  fallait 
emporter  la  ville  d'assaut  ou  mourir  de  faim, 
au  pied  de  ces  murs,  où  Ton  n'avait  aucun  moyen 
de  faire  de  brèche. 

C'est  une  lielle  page  de  l'histoire  militaire 
anglaise  que  celle  de  cet  assaut  (1  ).  Keane,  en  face 
du  terrible  danger  qui  lemenac^iit,  n'avait  pas  eu 
une  minute  dliésitalion,  et  ceux  auxquels  il  com- 
muniqua sa  froide  résolution  de  vaincre  ou  de 
mourir,  éUiient  dignes  d'c^nlendre  un  pareil  lan- 
gage. Ceux  qui  commandaient  sous  ses  ordres 
cette  armée  mourant  de  froi<l  et  de  faim,  c'étaient 
Dennis  et  Sale,  les  futurs  défenseurs  de  .lellalabad, 
Durand  l'historien  de  celle  guerre,  Oulram, 
llavelock,  Lawrence,  (|ue  la  <(  mutiny  »  de  \WM 
devait  immortaliser...  A  10  heures  du  soir,  Durand 
et  ses  sapeurs  faisaient  sauter  la  «  porte  de 
Caboul  »,  et  le^colonnes  d'assaut,  se  précipitant 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  y  engageaient  aveck^s 
défenseurs  une  eiïroyable  lutte  corps  à  corps  de 
plus  de  six  heures.  A  l'aube  seulement,  le  drH|)pan 
anglais  llnllait  sur  la  citadelle  :  c'était  le  salut, 
car  Dost  Mohamculavait  concentré  dans  celle  ville 
tous  s(îs  moyens  de  défense  et  d'énormes  ap])ro- 
visionnements.  L'armée  anglaise  était  à  l'abri  du 

(1)  Kcanc  fut  fait  pair  &  roccasioû  de  la  victoire  de  Qushnée. 


besoin.  Quant  à  TelTet  moral  de  la  victoire,  il 
avait  été  tel  que,  malgré  l'arrivée  à  Caboul  d'Akbar 
Khan  appelé  en  toute  hùle  de  Jellalabad,  il  fut 
impossible  de  compter  sur  les  troupes  afghanes, 
Dost  Mohamod  et  son  (ils  (Akbar  Khan)  s'enfui- 
rent presque  seuls  sur  Bamian. 

L'Afghanistan  était  conquis.  Bestait  à  l'orga- 
niser; c'était  la  t;\che  qu'avait  assumée  Mao- 
naghten  après  avoir  installé  (ilhah  Soujah  au 
Balla-llissar.  De  ce  pays  qui  est  moins  une  nation 
qu'un  assemblage  de  tribus,  ne  relevant  le  plus 
souvent(jue  nominalement  de  Caboul,  il  s'agissait 
lie  faire  un  royaume  organisé  à  l'européenne,  et 
cela  pour  un  monarque  «  revenu  dans  les  four- 
gons de  l'étranger  ».  Or,  à  ce  moment,  tout  le 
pays  ou  il  peu  près  était  en  insurrection;  Dost 
Mohamed  avait  échappé  h  Outran  et  tenait  la 
campagne  dans  le  Nord-Ouest,  et  lord  Aukland, 
(^iVrayé  des  dépenses  de  cette  guerre  qui  avait 
depuis  longtemps  dépassé  tous  les  crédits  prévus, 
réclamait  impérieusement  le  retour  d'une  des 
di  visi(ms  du  corps  expéditionnaire. 

L'Afghanistan,  dans  les  premiers  temps  de  la 
conquête,  était  organisé  au  pointde  vue  de  l'occu- 
pation anglaise,  comme  suit  : 

(Commandant  en  chef  des  troupes  (à  Caboul), 
Elphinstone  ; 

Directeur  du  Civil  Service  (à  Caboul),  Macnagh- 
len. 

Cercle  de  Caboul.  (Commandant  militaire,  Sale 
(garnisons  à  Charikar-Bamian); 

Agent  du  Civil  Service,  Burnes  (trésorier)  ; 

Cercle  do  (Jandahar,  commandant  militaire  : 
Nott  (garnisons  à  Gushnee,  Khélat  I,  (ihilzaï)  ; 

Agent  du  Civil  Service,  Bawlinson. 

Puisque  l'on  réduisait  la  force  du  corps  d'occu- 
pation, il  eût  été  au  moins  prudent  do  man(Pu- 
vrer  de  manière  à  n'avoir  à  se  servir  des  troupes 
que  le  plus  rarement  possible  :or,  on  prit  juste  le 
contre-pied  de  ce  qui  semblait  être  le  plus  élé- 
mentaire bon  sens,  et  cela,  grâce  à  une  série  de 
mesures  (jui  sont  la  véritable  cause  de  l'échec  de 
l'occupation  anglaise  de  l'Afghanistan. 

\ji  première  chose  à  faire  pour  établir  une 
organisation  solide  du  pays  était  de  se  procurer  de 
l'argent  :  or,  faire  rentrer  l'impôt  chez  des  tribus 
aux  trois  (juarls  insoumises  n'avait  jamais  passé 
pour  facile,  et  l'était  encore  moins  à  l'heure  où  la 
plupart  de  ces  tribus  étaient  en  insurrection 
ouverte,  (^hah  Soujah  avait  obtenu  dès  les  pre 
miers  jours  de  son  installation  au  Balla-Hissar 
qu'on  mettrait  à  sa  disposition  un  certain  nom- 
bre d'officiers  et  de  sous-ofliciers  de  l'armée 
anglo-indienne,  avec  les([uels  il  se  proposait  d'en- 
cadrer les  levées  des  tribus  soumises,  pour  se 
constituer  ainsi  une  armée  régulière.  La 
|)remière  fonction  à  laquelle  fut  conviée  cette 
troupe  fut  d'accompagner  les  collecteurs  d'im- 
pôts :  juscpi'ici,  rien  (lue  de  très  normal, 
mais,  par  malheur,  Chan  Soujah  avait  ra- 
mené avec  lui  de  l'exil  une  bande  de  ses  parti- 
sans de  jadis,  qui,  maintenant  qu'ils  étaient  au 
pouvoir,  entendaient  se  dédommager  de  leurs 
privations  passées  :  ceux-là  aussi   accompagné- 
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reat  les  colleetours  d'impôts  et  les  troupes  :  on 
leur  assignait  les  revenus  de  certains  territoires, 
et  non  des  plus  pauvres,  ou  même  les  propriétés 
particulières  conlisquées  à  leur  intention,  (tétait 
.  une  véritable  curée,  et  ce  n'était  pas  fait  [)our 
rendre  la  nouvelle  monarchie  populaire.  (lomnie, 
d'autre  part,  Maonaghten  était  en  réalité  le  pre- 
mier ministre  de  C-hah  Soujah,  et  que  n'ayant|)as 
renoncé  à  donner  une  organisation  régulière  au 

fays,  il  avait  des  agents  anglais  un  peu  partout, 
odieux  de  cette  politiqued'exactions  rejaillit  sur 
ses  compatriotes,  binlin,  pour  combler  la  mesure, 
les  nouvelles  troupes  nfglianes  se  montrèrent  si 
médiocrement  «lisciplinées  et  si  peu  sures,  que 
Ton  dut,  sous  peine  d'échecs  qui  eussent  été  d'un 
elVel  moral  déplorable,  les  faire  soutenir  presque 
partout  par  des  détachements  de  Tarmée  anglo- 
indienne;  qui  devint  ainsi,  aux  yeux  i\e  la  popula- 
tion, une  sorte  de  gendarmerie  mobile  destinée  à 
remplir  les  caisses  de  l'Angleterre,  celles  de  Chah 
Soujah  et  les  poches  de  ses  amis.  Nott  jugeait  ainsi 
le  système  h  la  lin  de  18i0.  «  Cette  manière 
d'agir  a  perdu  notre  cause  et  condamné  tous  les 
Européens  actuellement  dans  ce  pays  à  périr  sous 
le  sabre  d'un  Afghan  ou  le  couteau  d'un 
Beloutchi...  Si  Ton  ne  nous  envoie  pas  promple- 
mentdes  renforts,  pas  un  de  nous  ne  reviendra 
pour  raconter  la  lugubre  histoire  de  ses  camara- 
des (1).  » 

Mais,  pendant  les  premiers  temps  (jui  suivirent 
la  conquête,  l'avenir  n'apparaissait  pas  encore 
sous  d'aussi  noires  couleurs  même  aux  esprits  les 
plus  avisés;  les  premiers  symptômes  iiujuiétants 
ne  commencèrent  h  se  manifesterqu'auprintem|)s 
de  1840,  avec  la  révolte  des  Afridis,  puis  celle 
des  (ihil/aïs  :  Macnaghten,  voulant  éviter  des 
expéditions  en  règle  dans  les  montagnes  de  l'Est, 
préféra  soumettre  à  prix  d'or  ces  remuantes  tribus; 
il  se  mit  à  pensionner  leurs  chefs.  Pendant  ce 
temps,  il  envoyait  une  mission  à  llérat  pour 
essayer  de  ratliicher  Chah  Camran  à  la  cause 
anglaise  :  hV  l'argent  fut  impuissant,  et  après  plu- 
sieurs mois  (h)  négociations,  son  envoyé  <lutreve- 
nir  bredouille;  en  même  temps,  les  Beloutchis, 
razziés  à  latin  de  1839  par  Willcehire  à  son  retour 
sur  Bombay,  étaient  en  pleine  insurrection  et 
assiégeaient  (Juetta  et  Dadur  (automne  de  1840). 
(Tétait  d'autant  plusgrave((uel{unjetSingh  venait 
de  mourir  et  {|ue,  le  Punjal)  étant  en  pleine  anar- 
chie; il  ne  fallait  plus  songer  à  faire  |)asser  des 
renforts  ou  des  ravitaillements  par  le  Kybcr  Pass. 
A  ct^tte  époque  se  produisait  un  fait  cjui  devait 
avoir  pour  les  affaires  de  rAnglelerre  les  plus 
déplorables  conséquences  :  un  jour  Mac  Naghten 
s(i  promenait  h  cheval  dans  les  environs  de 
Caboul;  il  lit  la  rencontre  d'un  cavalier  qui,  venant 
seul  à  sa  rencontre,  mit  pied  à  terre  devant  lui 
et,  sans  mot  dire,  lui  tendit  son  sabre...  C'était 
Dost  Mcdiamed.  Il  y  avait  tant  de  grandeur  simple 
dans  ce  geste  du  monan|ue  vaincu,  renoniiant 
volontairement  à  la  lutte  i)our  ne  pas  prolonger 
les  souffrances  des  tribus  (jui  lui  étaient  resté(^s 

(!)  FoHBBS.  Ciucrres  d'Afghanistan. 


fidèles,  que  l'opinion  anglaise  h\\  complètement 
retournée  en  sa  faveur  :  Chah  Soujah  souffrit 
cruellement  de  la  comparaison  ;  il  refusa  de  voir 
son  rival  malheureux,  et  Macnaghten  lui  jeta  ce 
mot  cruel  qui  peint  d'une  façon  assez  curieuse 
l'état  d'esprit  des  Anglais  alors  en  Afghanistan  : 
u  Cela  vaut  mieux  ainsi,  une  telle  épreuve  (voir 
ihah  Soujah)  eût  été  pour  Dost  Mohamed  une 
insupportable  humiliation,  »  Mais  de  lH  à  croire 
([ue  la  soumission  d'un  homme  pour  lequel  on 
nrofessait  une  telle  estime  entraînait  celle  de  tout 
le  pays,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et,  malheureuse- 
ment, ce  |)as  fut  franchi  d'autant  plus  facilement 
(ju'à  cette  époque,  Nott  rentrait  à  Candahiii',  après 
a\oirdébloqué  (Juetta  el  padur.  Macnaghten  fut, 
eu  récompense  de  cette  suite  d'événements  heu- 
reux, nommé  gouverneur  de  F^ombay  ;  ilseniblait 
que  l'on  n'eût  plus  rien  à  craindre,  etcependant, 
tandis  que  Dost  Mohamed  prenait  le  chemin  de 
l'exil  et  allait  attendre  dans  l'Inde  des  jours 
meilleurs,  on  était  à  la  veille  de  la  temp:Ho.  Les 
exacti(ms  redoublaient,  et  pour  achever  la  sou- 
niission  du  pays  et  s'emparer  des  derniers  chefs 
rebelles,  on  n'hésitait  pas  à  mettre  leurs  tètes  à 
prix  :  terrible  imprudence  vis-à-vis  d'un  peuple 
qui  admettait  dans  ses  lois  ce  principe.  C'est  le 
(Iroil  le  plus  absolu  de  l'offensé  de  tirer  vengeance 
de  celui  qui  Ta  offensé  :  cnil  pour  teil,  dent  pour 
dent.  Si  le  coupable  est  hors  d'atteinte,  sa  famille 
est  exposée  aux  représailles  ;  c'est  sur  elle  que 
l'offensé  a  le  droit  d'exercer  sa  vengeance  (1). 

Nott  avait  écrit  depuis  déjà  quel(|ues  mois  la 
lettre  citée  plus  haut  lorsque  Mac  Naghten  reçut 
l'ordre,  avant  de  rejoindre  Bombay,  de  réduireîes 
dépenses  de  l'occupation,  (|ui,  d'après  Forbes, 
s'élevaient  à  1.500.000  par  an.  11  se  crut  assez 
fort  pour  réunir  à  (>aboul  tous  ses  anciens  pen- 
sionnés, les  chefs  de  clans,  et  leur  annoncer  que 
désormais  ils  n'eussent  plus  à  compter  sur  les 
subsides  anglais.  C'était  la  goutte  d'eau  qui  fait' 
débordi^r  le  vase  ;  du  jour  au  lendemain  (octo- 
bre 18 il),  tout  ce  pays  que  l'on  croyait  dompté  se 
Irouva  debout  contre  l'envahisseur  à  la  voix  du 
(ils  de  Dost  Mohamed,  Akbar  Khan,  et  tandis  qiie 
Sale  et  Dennis  s'enfonçaient  dans  les  montagnes 
de  riîst  pour  essayer  de  soumettre  les  Ghilzaïs,  la 
révolte  éclatait  à  Caboul. I.e  2  novembre  18il,Bur- 
ncs  était  assassiné  à  la  Trésorerie,  et  pendant  vingt- 
cinq  jours  c'était  dans  les  rues  du  «  Bazar  »  elle 
«  Cantonnement  »  de  Caboul  une  lutte  confuse  et 
sans  résultat,  grâce  à  la  mésintelligence  et  au 
désarroi  qui  régnaieiit  dans  le  haut  personnel 
anglais:  la  garnison  de  Charikar  avait  été  massa- 
crée; PolUnger,  échappé  presque  seul  aux  révol- 
tés du  Kohistan,  rejoignait  Caboul  vers  la  mi-no- 
vembre ;  Sale,  rappelé  à  Caboul,  n'osait  se  frayer 
un  chemin  à  travers  les  tribus  soulevées  der- 
rière lui  et  venait  s'enfermer  à  Jellalabad  (tin 
novembre).  Les  malheureux  bloqués  dans  la  capi- 
tale n'avaient  plus  désormais  à  compter  que  sur 
eux-mêmes  ;  le  28  novembre,  ils  durent  cesser  la 


(!)  La  ConslUution  et  les  luis  de  l Affjhanistan,  par  Mohamed 
Khan. 
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lutte,  les  vivres  manquaient...  il  fallait  traiter  : 
AkbarKahn,  laissant  le  froid  et  la  faim  faireleur 
œuvre,  ne  consentit  quele  8  décembre  à  négocier 
avec  Macnaghten,  et  lorsque  celui-ci  se  présenta 
devant  lui,  il  le  fit  ou  laissa  massacrer  par  son 
entourage,  terrible  vengeance  de  la  part  de  celui 
dont  le  malheureux  gouverneur  avait  osé  mettre 
la  tête  à  prix.  Quelques  jours  plus  tard,  Pottinger 
reprenait  les  négociations  qui  cette  fois  aboutis- 
saient. Le  6  janvier  1842,  4.000  combattants  et 
10.000  non-combattants  s'acheminaient  dans  la 
neige,  vers  Jellalabad,  laissant  aux  mains  d'Ak- 
bar  Khan,  leurs  canons  et  de  nombreux  otages  ; 
et  aussitôt,  semblables  à  une  nuée  de  vautours, 
lesféroces  montagnards  accourus  de  tous  côtés,  se 
jetaient  sur  ces  malheureux  au  mépris  du  traité 
signé  Quelques  jours  avant.  Le  massacre,  com- 
mencé le  6,  se  poursuivit  les  7,  8,  9  et  10  jan- 
vier. Ce  jour  là,  les  débris  de  la  malheureuse 
armée  se  heurtaient  à  la  passe  la  plus  étroite  de 
la  route  de  Caboul  à  Peshawar,  le  Tunghce-Tarki  : 
une  centaine  d'hommes  seulement  réussissaient  çi 
atteindre  Jugdulluk,  etle  13  janvier,  le  D'Brydcn 
arrivait  seul  à  Jellalabad  :  des  IS.OOO  hommes 
qjui  avaientquitté  Caboul  huit  jours  auparavant,  il 
ne  restait  plus  que  lui  et  une  centaine  de  prison-  ' 
niers.  Nott  à  Candahar  et  Sale  à  Jellalabad  res- 
taient seuls  aux  deux  extrémitésdu  pays  insurgé  : 
tous  deux  par  leur  résistance  allaientpermettre  à 
Tarmée  de  secours  de  se  former  et  de  venir  ven- 
ger le  désastre  de  Caboul. 

Jellalabad  avait  été  assiégé  depuis  le  29  dé- 
cembre, les  fortifications  avaient  été  improvisées 
par  la  garnison  et  les  vivres  fournies  par  quel- 
ques razzias  heureuses;  mais  on  fut  toujours  à 
court  de  munitions,  et  cela  ralentit  souvent  Tar- 
deur  de  la  défense;  en  avril  1842,  néanmoins, 
Sale,  apprenant  que  PoUock  avait  subi  un  échec 
devant  Jumrod,  décidait  de  faire  une  diversion,  et 
jouant  le  tout  pour  le  tout  le  7  avril,  alors  que 
l'ennemi  devait  le  croire  découragé,  il  se  jetait  sur 
Akbar  Khan  et  le  mettait  en  pleine  déroute. 

Les  aventures  de  Nott  à  Candahar  avaient 
commencé  h  peu  près  h  la  même  époque  :  il  avait 
fait  en  janvier  une  première  sortie  heureuse; 
puis,  reçu  comme  Sale,  la  capitulation  signée  à 
Caboul  par  Elphistone  et  qui  l'obligeait  à  évacuer 
le  pays,  comme  son  émule  de  Jellalabad,  il  avait 
refusé  de  la  reconnaître.  Au  commencement  de 
mars,  il  avait  dû  chasser  de  la  ville  la  population 
dont  l'attitude  devenait  menaçante,  et  était  parti 
pour  essayer  de  délivrer  la  garnison  de  Gushnée  ; 
mais  en  son  absence,  la  faible  troupe  laissée  par 
lui  dans  la  forteresse  avait  eu  à  subir  un  assaut 
furieux  de  quarante-huit  heures  de  la  part  des 
adversaires  qui  lui  avaient  échappé  en  passant, 
par  une  sorte  de  jeu  de  cache-cache,  de  la  vallée 
du  Turnuk  dans  celle  de  TArgandab,  et  il  avait 
dû  revenir  à  marches  forcées  à  Candahar  (12  mars). 
A  la  fin  de  ce  même  mois,  Gushnée  capitulait  et 
la  garnison  était  massacrée. 

Pendant  ce  temps,  lord  Aukland  n'était  pas 
resté  inactif  :  h  peine  avait-il  reçu  la  nouvelle  des 
massacres  de  Caboul  (novembre-décembre),  que- 


ramassant  toutes  les  troupes  disponibles  du  Ben- 
gale et  du  Nord-Ouest,  il  en  formait  une  armée 
(le  secours  a  la  tOte  de  laquelle  il  plaçait  Pollock. 
Mais  ce  ne  fut  pas  avant  le  commencement  d'avril 
que  celui-ci  fut  en  état  de  prendre  l'offensive  : 
un  échec  subi  devant  Jumrod  avait  entièrement 
démoralisé  ses  troupes  indigènes  et  Peshawar 
manquait  de  tout  :  ce  ne  fut  que  le  5  avril  qu'il 
se  trouva  en  état  de  marcher  :  pendant  ce  temps, 
une  autre  petite  armée  de  secours  s'était  formée 
dans  le  bas  Scind  sous  le  commandement  d'En- 
gland  et,  combinant  ses  mouvements  avec  ceux 
de  Nott,  avait  réussi  à  venir  renforcer  et  surtout 
ravitailler  en  munitions  et  en  vivres  la  garnison 
(le  Candahar,  qui,  de  ce  chef,  allait  se  trouver  dans 
les  premiers  jours  de  mai,  en  état  de  prendre  l'of- 
fensive. 

A  cette  époque,  le  malheureux  allié  de  TAngle- 
terre,  Chah  Soujah,  qui  était  resté  au  Dalla-IIissar 
après  le  départ  des  troupes  anglaises  de  Caboul 
(janvier),  fantôme  de  roi  plutôt  que  roi  véritable, 
était  assassiné  par  ordre  d'Akbar  Khan. 

Avant  de  suivre  la  marche  de  FV)llock,  il  est 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  disposi- 
tions prises  par  cet  homme  de  guerre  célèbre  pour 
assurer  la  marche  de  ses  troupes  dans  les  défilés 
de  la  route  de  Peshawar  à  Caboul  :  aussi  bien  le 
pays  est-il  toujours  le  même,  et  les  chefs  qui 
devaient  conduire  la  seconde  guerre  d'Afgha- 
nistan et  conquérir  le  Tchitral  et  les  pays  avoisi- 
nants  se  sont  instruits  à  l'école  de  Pollock  pour  la 
conduite  de  la  guerre  de  montagne. 

Le  principe  était  le  suivant  :  pour  qu'une  armée 
puisse  marcher  avec  succès  en  pays  oe  montagne, 
il  faut  que  le  çros  de  la  colonne  avec  les  convois, 
trains,  artillerie,  ambulances,  etc.,  qui  emprun- 
tent la  meilleure  route  c'est-à-dire,  dans  la  cir- 
constance, le  fond  de  la  vallée,  cheminent  sans 
être  inquiétés  par  le  feu  de  Tcnnemi  :  d'où  l'ordre 
de  marche  suivant  (voir  croquis,  II,  2)  : 

En  tôte,  une  forte  avant-garde  A.  G.  qui  détache 
sur  son  flanc  et  en  avant  d'elle  une  chaîne  de 
petits  détachements  d'infanterie  qui  occupent 
toutes  les  crêtes  dominant  la  vallée  [a,  à  «"...) 
pendant  que  l'artillerie  [f)  placée  sur  le  front  de 
1  avant-garde  (A.  G.)  balaye  le  fond  de  la  vallée. 
Les  détachements  [h)  fournis  par  le  corps  prin- 
cipal prolongent  la  chaîne  des  détachements  («), 
le  principe  prescrit  d'une  façon  absolue  par  Pol- 
lock étant  que,  lorsque  la  tête  du  corps  principal 
arrive  à  un  niveau  /7z,  m,  les  détachements  («  et  h) 
doivent  y  avoir  fait  place  nette  :  le  feu  de  Fen- 
nemi  ne  doit  pas  pouvoir  l'atteindre.  Les  flanc- 
gardes  du  corps  principal  sont  à  leur  tour  pro- 
longés par  une  chaîne  de  détachements  (c)  fournis 
par  Tarrière-garde  (A.  G.)  qui  a  son  artillerie  en 
queue (/'ipour  éviter  tout  retour  ofl^ensif  par  le 
fond  de  la  vallée. 

Lorsque  l'on  arrivait  aux  extrémités  de  la  cluse 
généralement  barricadée  par  les  Afghan9.(fig.'  II,  3), 
Tavant-garde  renfonçait  ses  détachements  de  façon 
que  ceux-ci  fussent  en  état  de  déborder  par  les 
hauteurs  la  barricade  et  d'en  écraser  les  défen- 
seurs pris  à  revers  par  un  feu  plongeant.  La  co- 
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lonne  s'arrêtait  jusqu'à  ce  que  rennemi  fût  en 
fuite,  et  la  barricade  démolie  sans  aucun  risque. 

Ce  ne  fut  que  le  5  avril  que  l'armée  de  Poliock 
fut  prête  moralement  et  matériellement  à  entrer 
en  campagne  :  celui  qui  l'avait  formée  et  qui  avait 
donné  pour  instructions  à  son  chef  «  de  faire  ce 
que  bon  lui  semblerait  pour  Thonneur  des  armes 
anglaises  »,  lord  Aukland,  n'était  plus  aux  Indes. 
En  184i,  Melbourne  était  tombé  entraînant  avec 
lui  dans  sa  chute  son  ministre  des  Affaires  étran- 
gères; le  temps  n'était  plus  aux  coups  de  boutoir  à 
la  Palmerston  :  c'était  1  époque  où,  sous  l'influence 
de  R.  Cobden,  R.  Peel  écrivait  «  que  le  temps 
était  venu  où  les  puissantes  nations  européennes 
devraient  diminuer  les  forces  militaires  qui  avaient 
assidiïment  augmenté  »  (1).  Lord  EUenborough 
était  le  nouveau  gouverneur  envoyé  par  ce  minis- 
tère et  il  manifestait  une  répugnance  marquée  à 
laisser  s'engager  la  nouvelle  expédition.  Sa  pre- 
mière idée  avait  bien  été  conforme  aux  instruc- 
tions d'Aukland  :  délivrer  les  garnisons  assiégées, 
ne  pas  exposer  «  l'armée  de  secours  »  et  tâcher  de 
rétablir  par  une  victoire  le  prestige  des  armes 
anglaises  :  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  Poliock 
était  parti  et  avait  réussi,  après  quinze  jours  de 
marches  et  de  combats,  ù.  atteindre  Jelialabad. 
Mais  ce  point  atteint,  le  gouverneur  hésitait  à 
pousser  plus  avant.  Au  commencement  de  mai,  il 
y  avait  donc  en  Afghanistan  deux  groupes  impor- 
tants de  forces  anglaises  : 

A  Candahar  :  Nott  renforcé  par  England; 

A  Jelialabad  :  Poliock  et  l'ancienne  garnison 
de  Jelialabad. 

A  ce  moment,  EUenborough  trouvait  l'effort 
suffisant  et  était  d'avis  d'évacuer  les  deux  villes 
et  d'abandonner  l'Afghanistan.  Il  se  heurta  à  la 
résistance  de  Poliock,  et  après  deux  mois  de  dis- 
cussion, il  fut  convenu  que  «  Nott  pourrait  se 
retirer  par  Caboul  et  Poliock  venir  au-devant  de 
lui  ».  Nott  ayant  accepté  le  projet  renvoyait  En- 
gland  par  Quetta  avec  les  gros  bagages  et  se  met- 
tait en  route  au  commencement  d'août  pour 
Gushnée  et  Caboul  :  il  combattait  le  28  et  le 
30  août,  atteignait  Gushnée  le  5  septembre,  et 
après  un  dernier  combat  venait  (17  septembre  1842) 
sous  Caboul  se  joindre  à  Pollok  qui  l'y  avait  pré- 
cédé de  deux  jours. 

A  cause  de  la  force  relativement  considérable  de 
sa  colonne,  celui-ci,  après  s'être  concentré  à  Gun- 
damunk,  en  était  parti  le  7  septembre  sans  con- 
voi, chaque  combattant  portant  sur  lui  une 
semaine  de  vivres.  Après  sept  jours  de  lutte  inin- 
terrompue, la  marche  en  avant  se  poursuivant 
sur  un  véritable  ossuaire  qui  rappelait  à  tous  la 
lugubre  histoire  des  malheureux  échappés  de 
Caboul  neuf  mois  plus  tôt  il  atteignait  le  45  sep- 
tembre Caboul.  Aussitôt  réunis,  les  deux  géné- 
raux lançaient  vers  le  Nord-Ouest  et  le  Nord-Est 
deux  colonnes  volantes  destinées  l'une  à  la  déli- 
vrance des  prisonniers  (Bamian),  Taulre  à  razzier 
le  Kohistan.  Quelques  jours  plus  tard,  les  prison- 


(i)  Discours  de    Robert  Pecl    à    propos   du   budget  de   1S41. 
Chambre  des  Communes. 


niers,  avec  Pottinger  et  lady  Sale  à  leur  tête, 
étaient  de  retour  parmi  les  leurs,  et  le  12  octobre, 
après  avoir  incendié  Charikar  et  le  bazar  de 
Caboul,  l'armée  anglaise  reprenait  la  route  de 
Jumrod.  Malgré  deux  mois  de  luttes  infructueuses, 
les  montagnards  étaient  encore  sur  pied  :  il  fal- 
lut combattre  au  retour  comme  au  premier  jour 
de  la  conquête,  et  les  bagages  de  Nott  restèrent 
aux  mains  des  Afridis,  comme  s'il  eût  été  écrit 
que  pas  un  seul  des  chefs  anglais  ne  sortirait  de 
ces  horribles  montagnes  sans  y  laisser  une  par- 
celle de  sa  réputation. 

Conclusion. 

11  est  très  difficile,  même  à  l'heure  actuelle,  de 
porter  sur  cette  guerre  un  jugement  complet  à 
cause  de  l'impopularité  qui  s'y  est  attachée  :  Ben- 
tink,  Richard  vVellesley,  Wellington,  l'ont  con- 
damnée avec  une  véhémence  passionnée,  Durand 
Edwards  et  Kaye  (l)ont  été  plus  que  durs  pour 
Aukland  et  traitent  son  manifeste  de  janvier  1839 
d'imposture;  Ilama  f2)  cite  cette  phrase  d'un  rap- 
port des  directeurs  ue  la  Compagnie  des  Indes  : 
H  Cette  guerre  fut  un  vol  à  main  armée  et 
crime  nouveau  dans  les  annales  de  l'histoire,  une 
guerre  secrète.  »  Enfin  Forbes  termine  son  his- 
toire de  la  première  guerre  d'Afghanistan  par 
ces  mots  :  «  Ainsi  finit  la  première  guerre  d'Af- 
ghanistan, époque  de  notre  histoire  qui  ne  pré- 
sente rien  de  saillant,  si  ce  n'est  la  défense  de 
Jelialabad,  l'énergie  de  fer  de  Nott  et  l'indomp- 
table énergie  de  Poliock  à  laquelle  la  fortune 
devait,  en  lin  de  compte,  donner  raison.  »  Ce  der- 
nier jugement  est  trop  sévère  ;  sans  doute  à 
regarder  les  choses  elles-mêmes,  cette  guerre  fut 
entreprise  sans  motif  valable  (manifeste  de  lord 
Aukland);  mais  la  vraie  cause  de  la  guerre,  c'est, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  volonté  de 
Palmerston  de  faire  échec  à  la  Russie  et  c'est 
dans  ce  sens  que  lord  Broughton,  alors  secrétaire 
d'Etat  aux  Colonies,  put  en  1851  revendiquer  la 
responsabilité  de  cette  guerre  (discours  à  la 
Chambre  des  Lords). Palmerston  et  lui  décidèrent, 
par-dessus  la  tète  des  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  de  s'emparer  de  l'Afghanistan  et  d'en 
faire  le  bastion  de  la  défense  des  Indes  contre 
l'avance  russe;  mais  il  est  probable  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  prévoyaient  les  conséquences  et  la  durée 
de  ce  qu'ils  entreprenaient  et  que  les  événements 
ont  trompé  toutes  leurs  prévisions.  De  bonne  foi, 
peut-on  en  vouloir  à  Macnaghten  d'avoir  rêvé  de 
faire  en  Afghanistan  ce  que  d'autres  avaient  fait 
aux  Indes,  surtout  quand  on  lit  dans  les  histo- 
riens de  cette  guerre  le  récit  de  son  horrible 
mort?  Keane,  Poliock,  Nott,  parmi  les  grands  chefs, 
n'ont  ils  pas  mérité  que  la  critique  se  fît  moins 
rude?  Et  quant  aux  autres,  aux  subalternes,  qu'on 
se  rappelle  que  pendant  quatre  ans  ils  ont  souf- 
fert du  froid  et  de  la  faim,  lutté  contre  le  pays  et 
contre  les   gens,    qu'on    lise   dans    Durand  ou 


(1)  K.\YK.  La  première  guerre  d'Afohantslan. 

(2)  Hama.  La  seconde  guerre  d'Afghanistan^  préface. 
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Forbcs  rhistoire  de  riioroïqne  lady  Sale  pondant 
In  retraite  do  Caboul,  celle  de  llavelock  à  Jella- 
labad,  de  Durand  à  Gushnée,  etc.  Chefs,  soldats  et 
civilians  ont  écrit  une  Ijolle  |>at^e  de  rhistoire  de 
leur  pays  pendant  ces  quatre  années  de  guerre, 
et  quand  une  année  a  eu  de  tels  chefs  à  sa  ttMe  et 
de  tels  soldats  dans  ses  rangs,  on  nepeut(|uo  s'ins- 
truire à  étudier  l'histoire  du  rude  labeur  qu'elle 
eut  à  accomplir.  Ses  fautes  comme  ses  succès 
sont  pleins  d'enseignements  et  c'est  cela  qu'il  faut 
étudier  au  point  de  vue  prati(|ue,  au  lieu  de  s'ar- 
rêter à  la  conclusion  brutale  des  faits,  la  seule 
qu'aient  voulu  voir  les  directeurs  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  dans  leur  rapport  (1). 


•i  r*  f\^r\^kjsâ 
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VARIÉTÉS 


LE  COURONNEMENT  DU  ROI 
DE  CAMBODGE 

Pnom-penh,  le  i8  mai. 

SaiMajcsté  Préa  Bat  Samdach  Préa  Sisowath, 
roi  du  Cambodge,  estdcjà  sur  le  trône  depuis  la 
mort  de  son  frère  aine  Norodoni  V\  survenue  le 
24  avril  1904.  Mais  son  couronnement  vient 
seulement  d'avoir  lieu  en  avril  190G,  l'incincra- 
tion  de  son  prédécesseur  n*ayanl  été'  ope'rée  en 
grande  pompe  qu'en  janvier  dernier. 

Les  fêtes  du  couronnement  ont  dure'  du  2*3 
au  28  avril  inclus.  De  Tavis  général,  elles  ont 
de'passé  en  solennité  celles  de  la  crémation,  quoi- 
que le  défunt  roi  eût  pris  soin  de  laisser  une 
sonmic  de  plusieurs  millions  avec  Taffectation 
spéciale  de  servir  à  sa  propre  cérémonie  fu- 
nèbre. 

Elles  se  sont  déroulées  suivant  un  programme 
mcticuleusement  fixé  conformément  aux  rites, 
les  bonzes,  les  brahmes,  les  ministres,  princes 
tt  mandarins,  les  dames  de  la  cour  et  les  dan- 
seuses, le  résident  supérieur  et  le  gouverneur 
général,  et  enfin  le  peuple  y  jouant  successive- 
ment un  rôle  autour  de  Sa  Majesté.  []\\  autre 
élément,  le  Soleil,  a  paiticipéaux  fêtes,  ne  ces 
sant  de  verser  une  éblouissante  lumière  sur  toutes 
les  cérémonies  extérieures,  mais  en  même  temps 
faisant  régner  une  chaleur  intense  qui  a  parfois 
gêné  les  assistants,  qui  a  du  éprouver  beaucoup 
les  soixante-cinq  ans  bien  sonnés  du  roi,  dont 
cependant  la  sympathique  figure  est  toujours 
restée  souriante. 


(Il  Kapporl  (l«i  Comitr  de  VVM  Iiulirn  sur  les  causes  et  les 
coiisft«(uerices  Ho  la  |»i\Mni<io  irucn-i'  d'AfL'^lianiptan  : 

«  {.'illo  i:u('ir.;a  ure\(j  lounIciiK  ni  le  i)ii<li.'«'t  »Je  1  Jiiilo  anpara- 
vanl  prospén?  ;  elle  a  coiïto  2(1  miliii'us  de  livres  sterling  ol  la  vie 
«lo  l.'J.uÛO  soldats.  Quant  au  noiiibi-e  des  perlas  en  non-c<»«uljat- 
taiiU,  il  n'a  jamais  élé  connu,  etc..  »  (Cité  par  Uama.) 


Le  23  avril,  Sa  Majesté  fut  en  premier  lieu 
installée  «  dans  la  Demeure  royale  traditionnelle 
Préa  Tinéang  Préa  Molia  Monti^  sise  à  l'Ouest 
de  la  salle  du  Trône  »  et  au  seuil  de  laquelle  la 
reçut  rOknha  Véang,  ministre  du  palais  royal. 
Ensuite  et  les  jours  suivants,  les  cérémonies  se 
déroulèrent  à  l'intérieur  du  palais,  fermées  aux 
profanes  et  en  somme  préparatoires  à  celles  des 
deux  dernières  journées,  de  beaucoup  les  plus 
importantes  :  prières  par  le  chef  suprême  des 
bonzes,  offrandes  aux  ancêtres  royaux,  invoca- 
tion aux  anges  par  le  chef  des  astrologues,  pré- 
sents à  Bouddha,  distribution  de  vêtements  aux 
bonzes  et  de  décorations  aux  dignitaires  cambod- 
giens, etc. 

Chaque  jour  Sa  Majesté  revêtait  le  costume 
national,  mais  de  couleur  différente  :  le  violet, 
«  couleur  du  mardi  »  ;  le  jaune  foncé,  «  couleur 
du  mercredi  »  ;  le  vert,  «  couleur  du  jeudi  »  ;  le 
blanc,  w  couleur  du  vendredi  »  ;  le  noir,  «  couleur 
du  samedi  »  ;  et  elle  apparaissait  acccompagnée 
«  d'un  cortège  composé  de  quatre  filles  d'hon- 
neur tenant  des  fleurs  d'or,  de  quatre  jeunes 
filles  tenant  des  fleurs  d'argent  et  de  seize  jeunes 
filles  portant  des  objets  divers  ». 

Entre  temps,  les  «  toc  »,  les  «  danses  dans  la 
salle  extérieure  »  et  les  illuminations  et  feux 
d'artifices,  attiraient  et  réjouissaient  le  peuple 
venu  des  provinces  en  grand  nombre  et  qui 
aifluaii  au  dedans  de  la  première  enceinte  du  pa- 
lais ouverte  à  tout  venant. 

Les  toc  sont  des  installations  particulières 
faites  par  les  bonzes,  les  ministres  et  les  man- 
darins de  la  capitale,  par  les  gouverneurs  et  les 
mandarins  provinciaux,  ceux-ci  le  long  du  mur 
du  palais,  sur  la  façade  de  la  grande  porte  d'en- 
trée, ceux-là  à  l'intérieur.  Chacun  d'eux  dispose 
d'un  compartiment  sous  un  abri  provisoire  en 
paillottc  et  là  il  expose  aux  yeux  du  public  ses 
objets  les  plus  précieux  ;  en  outre,  dans  l'espace 
resté  libre  au-devant,  on  se  reçoit,  on  cause,  on 
fait  même  de  la  musique. 

Cette  institution  est  curieuse  en  soi  ;  mais  je 
n'en  ai  pu  connaître  l'origine.  Peut-être  jadis  eut- 
elle  pour  idée  première  de  provoquer  un  étalage 
de  biens  qui  permettait  de  préjuger  la  richesse 
des  propriétaires.  Aujourd'hui,  pour  l'œil  euro- 
péen, elle  n'ollrc  qu'un  intérêt  d'ensemble  ;  pas 
un  seul  objet  de  ceux  que  j'ai  aperçus  n'avait, 
pour  nous,  une  valeur  appréciable;  c'était  avant 
tout  une  exposition  de  pendules  et  d'automates. 
Mais  c'était  sans  doute  fort  curieux  pour  les 
paysans  venus  de  loin  à  dos  d'éléphant  :  aussi  les 
toc  étaient-ils  bien  plus  intéressants  par  ceux 
qui  regardaient  que  par  ce  qui  était  là  pour 
être  vu. 

Les  danses  attiraient  plus  encore  la  foule  cam- 
bodgienne. Elles  ont  eu  lieu  «  dans  la  salle  exté- 
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Heure  »  chaque  jour,  parfois  depuis  le  matin 
jusqu'à  minuit.  Cette  salle  extérieure  était,  sous 
Norodom,  fermée  ;  elle  est  aujourd'hui  ouverte 
de  trois  côtés  et  n'est  qu'une  grande  halle  qua- 
drangulaire  dont  le  toit  repose  sur  plusieurs  ran- 
ge'es  de  colonnes  de  bois.  11  y  a  dix  ans,  elle 
n'était  éclairée  que  de  lampes  à  pétrole  et  de 
lampadaires  à  huile  de  coco  dont  la  chaleur  ei  la 
fume'e  avaient  tôt  fait  d'alourdir  Tatmosphère  et 
les  paupières.  Aujourd'hui  Télectriciié  rilhimine 
et  l'air  afflue  de  toutes  parts. 

Un  des  grands  côtés  est  occupé  par  l'csirade  du 
roi  et  de  ses  invites,  et  aussi  de  ses  femmes,  une 
cloison  en  planches  séparant  toutefois  complète- 
ment ce  groupe-ci  de  celui-là. 

En  face,  toutes  les  suivantes  du  palais  for- 
ment un  parterre  de  femmes  aux  cheveux  coupés 
«  à  la  Battambang  »,  e'maillédes  couleurs  voyan- 
tes de  leurs  e'charpes  en  travers  du  buste,  jau- 
nes, oranges  ou  vertes,  en  arrière  desquelles  le 
peuple  s'empile  sur  des  gradins  jusqu'à  boucher 
le  rebord  du  toit. 

Au  milieu,  sur  le  sol  couvert  de  nattes,  se 
déroulent  les  scènes  mimées  qui  constituent  les 
danses  cambodgiennes.  Cousues  dans  leurs  vête- 
ments de  soie,  surchargées  de  colliers,  de  brace- 
lets, de  couronnes,  d'epaulcttes  d'or,  pieds  nus, 
la  figure  très  fardée  de  blanc,  les  danseuses 
représentent  des  épisodes  du  Ramayana  en  allée-;, 
en  venues  et  en  gestes  extrêmement  convention- 
nels, aux  sons  d'une  musique  continuelle  qui  ne 
manque  pas  d'harmonie,  mais  d'une  harmonie 
toujours  la  même,  et  que  scande  l'auditoire  fe'mi- 
nin  en  frappant  avec  des  baguettes  sur  des  lattes 
de  bambou. 

Les  illuminations  et  feux  d'artifices  ont  peu 
détourné  le  peuple  des  danses  qu'évidemment  il 
aime  passionnément  telles  que  les  usoges  anciens 
les  ont  faites  et  que  cependant  les  progressistes 
plus  soucieux  du  développement  du  pays  que  des 
traditions,  voudraient  abolir  en  faisant  suppri- 
mer, à  rinstar  des  Siamois,  les  danseuses  et  les 
lourdes  dépenses  qu'elles  occasionnent. 

Le  vendredi,  27  avril,  fut  la  grande  journe'e. 
Elle  débuta  par  la  cérémonie  du  «  Bain  »  à  laquelle 
quelques  grands  personnages  ont  seuls  pu 
assister  et  qui  est  ainsi  décrite  dans  le  programme 
officiel  : 

«  Sept  heures  et  vingt-cinq  minutes  du  matin. 
—  Sa  Majesté,  revêtue  de  blanc  et  accompagnée, 
d'un  cortège,  fera  son  entrée  dans  la  salle  du 
Trône  aux  sons  des  conques  marines  et  de  la 
musique.  Après  avoir  fait  des  offrandes  à  Bouddha 
et  invite'  les  bonzes  à  réciter  les  prières,  pour  la 
préparation  du  Bain  royal,  Elle  recevra  M.  le 
Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  M.  le  Ré- 
sident SUPÉRIEUR  de  la  République  française  au 
Cambodge,  Sa    Sainteté    le    chef  suprême   des 


Moha  Nikayet  S.  G.  le  Samdach  Préa  Vonarot, 
chef  des  Thomayut,  les  cinq  ministres  et  le 
directeur  des  Bakous,  qui  l'accompagneront  dans 
le  pavillon  du  bain.  Sa  Majesté  se  placera  "sur  une 
plaque  en  argent  et  une  plaque  en  or,  isolées 
du  sol  au  moyen  de  feuilles  de  l'arbre  appelé 
Lovéa. 

«  Le  directeur  des  Bakous  offrira  à  Sa  Majesté, 
qui  la  prendra  avec  la  main  droite,  une  branche  de 
Tarbre  chèypruc,  symbole  du  pouvoir  suprême 
et  du  bonheur  éternel. 

«  Sa  Majesté  regardera  vers  TKst.  L'Oknha 
Hora  Thippedey  invoquera  la  protection  des 
anges;  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon 
sera  tirée  et,  en  présence  de  M.  le  Gouverneur 
GÉNÉRAL,  de  M.  le  Résident  supérieur  et  des  mi- 
nistres, S.  S.,  S.  G.  et  le  chef  des  Bakous  ver- 
seront, chacun  à  leur  tour,  de  l'eau  lustrale  sur 
Sa  Majesté  qui,  après  ce  bain,  descendra  avec  le 
iTiême  cortège  pour  se  faire  laver  les  pieds  avec 
de  Teau  de  coco  et  des  essences,  contenues  dans 
des  vases  d'or  et  d  argent,  par  le  Préa  Re'améa 
Réachéa  Thippedey,  directeur  des  Pre'a  Vongs. 
Elle  changera  ses  vêtements  de  bain  et  rentrera 
dans  la  salle  du  Trône  dans  le  salon  «  Chakra- 
pot  »  pour  revêtir  1-:  grand  costume  national.  » 

Ensuite,  à  9  heures,  Sa  Majesté,  accompagnée 
d'uri  grand  cortège,  entre  dans  la  salle  du  Trône, 
prc'cedt'e  du  directeur  des  Bakous  et  y  reçoit  en 
audience  solennelle  le  gouverneur  général,  le 
résident  supérieur,  les  fonctionnaires,  officiers  et 
colons. 

La  salle  du  Trône  est  une  longue  salle  rectan- 
gulaire dont  le  toit  est  soutenu  par  deux  ran- 
gées de  colonnes  formant  des  bas  côtés,  et  qui  ne 
se  rattache  aux  autres  constructions  du  palais,  au 
«  salon  Chakrapot  »,  que  par  Tune  de  ses  cxtre'- 
mités.  Le  trône,  siège  d'or  ou  dore,  haut  placé 
sur  un  soubassement  à  marches  très  e'troites, 
surmonté  d'un  parasol  à  sept  étages  de  diamètres 
de-croissants,  s'élève  à  peu  près  au  quart  de  la  lon- 
gueur de  la  pièce.  En  avant,  un  lit  de  camp  dore' 
est  recouvert  d'un  drap  blanc.  Encore  plus  en 
avant  et  à  droite,  Tautel  élevé  par  les  Bakous  où 
j  les  divinités  brahmaniques  veillent  autour  de 
l'epéesacrèe  dont  la  lame  est,  dit-on,  fortancienne; 
—  et  à  gauche  le  roi,  cousu  dans  la  soie  magni- 
fique, tête  nue,  fumant  un  gros  cigare,  accroupi- 
su  r  une  natte  tissée  d'or. 

Dans  le  bas  côte'  de  droite,  très  en  retraite, 
M.'  Beau,  en  smoking  blanc,  est  assis  derrière 
une  table,  comme  un  notaire  pour  un  contrat.  A 
l'opposé,  côté  du  roi,  un  charmant  groupe  fait 
face  au  gouverneur  général  coiTipose'  de  jeunessui- 
vantes  aux  multicolores  echarpes,  assises  à  crou- 
petons, derrière  les  petits  arbustes  en  or  ou  en 
argent,  portées  par  elles  dans  les  cérémonies,  tan- 
dis que,  auprès,  sont  accroupis  aussi  tous  les  prin- 
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ces  royaux,  fils  de  Norodom  ou  deSisowath,  les 
uns  costumés  en  smokings  et  sampoisjesautres 
habillés  à  loccidentale  avec  aiguillettes  et  multi- 
ples broderies. 

Plus  bas,  au  début  de  la  ce'rémonie,  la  grande 
nef  médiane  restait  libre  entre  deux  rangées  de 
bonzes;  vêtus  de  jaune,  la  tête  rasée, assis  sur  les 
nattes  du  sol.  Derrière  eux^  dans  les  bas-côtés  et 
enfin  au  ]  fond  de  la  salle,  les  métropolitains 
avaient  libre  accès. 

Ayant  fait  ses  offrandes  aux  divinités  et  récité 
ses  prières,  le  roi  commença  par  remettre  aux 
bonzes  des  vêtements  et  de  la  nourriture;  suc- 
cessivement chaque  bonze  s'approcha  sans  se 
dresser,  pour  recevoir  un  costume  de  cotonnade 
jaune  et,  dans  son  écuelle,  du  riz  cuit  que  S.  M. 
Sisowath  prenait  elle-même  avec  une  cosse  d'or 
dans  un  grand  bol  d'or. 

Le  roi  vint  ensuite  prendre  place  sur  le  lit  de 
camp,  recouvert  d'un  drap  blanc,  pouvant  à  peine 
se  mouvoir  dans  sa  gaine  de  soie  rigide  et  gêné 
par  Tépée  d'or  pendue  à  son  côté,  il  s'assit  tour- 
nant le  dos  au  trône.  Le  directeur  des  brahmes, 
vêtu  de  blanc,  s'approchant  alors,  lui  remit  dans  la 
dextre  une  statuette  de  Siva,  dans  la  senestre  une 
de  Vichnou  et  aussitôt  tous  les  Bakous  de  battre 
le  tam-tam  et  de  souffler  dans  leurs  conques  mari- 
nes. Successivement  le  roi  se  transféra  à  chacun 
des  côtés  du  lit  de  camp,  correspondant  aux  points 
cardinaux,  pour  y  recevoir,  toujours  au  son  des 
conques  et  du  tam-tam,  les  prières  et  les  félici- 
tations des  autres  brahmes.' 

Mais  les  bonzes  et  les  brahmes  ne  suffisent  pas 
à  assurer  le  bonheur  d'un  roi  du  Cambodge. 
Voici  venir  «  TOknha  Essaraé  Akhara,  directeur 
des  Alak  »,  c'est-à-dire  des  astrologues, qui  solen- 
nellement donne  à  Sa  Majesté  assise  sur  une  petite 
chaise  Louis  XVI  en  bois  doré,  lecture  des  titres 
officiels  qui  lui  ont  été  attribués  pour  faire  sa  féli- 
cité. 

Ensuite  s'avance  le  directeur  du  protocole, 
rOknha  Moha  Montrey,  qui  remet  au  roi  «  la 
couronne,  le  trône,  les  attributs  de  la  royauté, 
tous  les  revenus  et  produits  du  royaume  du 
Cambodge,  confiant  à  sa  garde  les  princes,  les 
membres  de  la  famille  royale,  les  ministres,  les 
mandarins  et  fonctionnaires  de  tout  rang  et  tous 
les  services  de  la  capitale  et  des  provinces,  lui 
attribuant  les  rizières, les  champs,  l'eau,  lu  terre, 
les  forêts,  les  montagnes  et  enfin  tous  les  territoires 
du  Cambodge. 

A  ce  moment,  il  fait  dans  la  salle  une  chaleur 
étouffante.  Les  portes  et  les  fenêtres  sont  cepen- 
dant ouvertes  en  grand.  Mais  les  Européens  sont 
venus  en  foule;  ils  s'entassent  dans  les  bas- 
côtés  et  envahissent  la  nef  médiane,  aucun  ser- 
vice d'ordre  n'ayant  été  organisé  par  la 
résidence  supérieure  et  les  Cambodgiens  respec- 


tueux à  l'excès  n'osant  pas  les  refouler.  La  tempé- 
rature, très  élevée  au  dehors,  est  rendue  au  dedans 
oppressante. 

Le  roi  paraît  exténué.  Il  est  en  même  temps 
exaspéré.  Nos  bons  métropolitains  se  conduisent 
là  comme  chez  eux  ;  hommes  et  femmes  s'éven- 
tant,  suant,  énervés  de  rester  longtemps  debout, 
pressés,  caquettent  à  qui  mieux  mieux  sans 
aucune  déférence  pour  la  solennité,  si  bien  que 
personne  ne  peut  entendre  l'énoncé  des  titres  du 
nouveau  roi,  ni  l'allocution  du  directeur  du  pro- 
tocole, si  bien  que  Sisowath  finit  par  s'adresser  au 
gouverneur  général  et  lui  demander  d'imposer 
silence  à  cette  cohue. 

Il  ne  fallut  pas  moins  que  l'intervention  du  rési- 
dent supérieur  pour  faire  ouvrir  les  rangs  de 
la  foule  et  permettre  l'accès  de  la  nef  centrale 
aux  princes,  ministres,  mandarins  et  fonc- 
tionnaires cambodgiens  venant  présenter  leurs 
hommages.  En  tête  le  premier  ministre,  vieillard 
à  tête  blanche,  derrière  lui  ses  collègues,  puis  une 
foule  de  mandarins,  tous  accroupis  à  terre  en 
grand  costume  national  qui  essentiellement  par- 
dessus le  sampot  comprend  une  grande  houppe- 
lande en  étoffe  de  soie  voyante,  bordée  de  tissu 
d'or,  exactement  semblable  au  costume  des  man- 
darins siamois  du  temps  de  Louis  XVI  dont  La 
Loubène  nous  a  laissé  le  dessin.  Tous  ensemble 
ils  s'inclinent  devant  le  roi  jusqu'à  toucher  du 
front  le  sol  et  lui  présentent  dans  des  coupes  leurs 
cachets,  symboles  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  des 
offrandes  —  pro  forma  —  de  fleurs,  de  parfums  et 
de  bougies,  ce  qui  leur  vaut  d'être  aussitôt  confir- 
més par  Sa  Majesté  dans  «  la  possession  de  leurs 
sceaux  et  de  leurs  attributions  ». 

Alors  s'avance  le  gouverneur  général  qui  offre 
au  roi  les  vœux  du  gouvernement  et  lui  remet  la 
grand'croix  de  la  Légion  d'honneur,  puisfinvite  à 
monter  sur  le  trône.  Non  sans  peine.  Sa  Majesté, 
gênée  par  ses  vêtements,  son  épée  et  ses  chaussu- 
res d'or,  se  hisse  sur  le  haut  siège.  M.  Beau  gra- 
vit, après  le  roi,  les  degrés  trop  étroits,  et 
recevant  du  directeur  des  Bakous  la  haute  cou- 
ronne d'or,  il  la  pose  «  sur  la  tête  de  Sa  Majesté 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise »,  pendant  que  le  résident  supérieur  place 
à  la  main  droite  du  monarque  Tépée  sacrée.  Alors, 
au  dehors,  le  canon  tonne  et,  au  dedans,  mu- 
gissent les  conques  marines  des  brahmes. 

Le  roi  descend  du  trône.  Les  mains  pleines 
d'attributs  royaux,  la  tête  chargée  de  la  cou- 
ronne qui  est  à  peine  assujettie  et  menace  de 
choir,  il  vient  saluer  le  gouverneur  général  «  pour 
remercier  le  gouvernement  de  la  République 
française  de  la  bienveillante  protection  accordée 
au  Cambodge  ».  Le  roi  se  retire  ensuite,  mais 
pour  aussitôt  présider,  au  dedans  du  palais,  à 
une  cérémonie  qui  sans  doute  fut  charmante. 
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Dans  la  salle  du  Trône  intérieure  Pr^a  Tinéang 
Téacsén^  Sa  Majesté,  dit  le  programme,  «  prendra 
place  sur  le  lit  Préa  Thên.  La  plus  âge'e  des 
dames  de  la  cour  prendra  la  parole  pour  lui 
offrir  comme  servantes  les  princesses  et  toutes  les 
dames  de  la  cour  ;  la  dame  de  TOknha  Moha 
Montrey,  directeur  du  protocole,  offrira  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  les  femmes  des  mandarins 
de  tout  rang  et  adressera  à  Sa  Majesté,  en  leur 
nom,  leurs  vœux  et  leurs  félicitations.  Toutes  les 
princesses  et  les  dames  salueront  Sa  Majesté.  Sa 
Majesté  répondra  à  cette  allocution  et  sera  de 
nouveau  saluée  par  tome  la  cour  qui  la  saluera 
encore,  mais  pour  la  troisième  et  dernière  fois, 
au  moment  où  Elle  se  lèvera  pour  rentrer  dans 
ses  appartements  personnels,  Préa  Moha  Mon- 
li  ».  Il  eût  e'té  fort  agre'able  d'assister  à  ces  hom- 
mages féminins  ;  car  les  Cambodgiennes  sont 
séduisantes  par  les  formes  pures  que  laissent 
deviner  les  écharpes,  et  douées,  quand  elles  sont 
princesses,  d'une  distinction  qui  charme  tous  les 
yeux  des  Français.  Malheureusement  la  ce'rémo- 
nie  resta  intime. 

Le  lendemain,  28  avril,  procession  solennelle 
à  travers  la  ville,  magnifique  sous  un  soleil  qui 
brûlait  la  peau  mais  avivait  les  ors  des  costumes 
et  des  insignes. 

A  7  heures.  Sa  Majesté,  «en  grande  tenue  à  fond 
noir  (couleur  du  samedi)  »,  quitte,  en  palaquin 
laqué  de  rouge  et  doré,  le  palais,  au  bruit  d'une 
salve  de  canon.  Le  cortège  se  déroule  par  le  Sud 
sur  la  route  circulaire,  long,  varié,  bariolé,  me'- 
langé  de  porteurs  de  rotins  fort  nombreux,  les 
licteurs  de  Pendroit,  de  hallebardiers,  de  musi- 
ciens, de  délégués  chinois,  annamites,  malais, 
ticcpmpagnés  de  gongs,  —  de  fonctionnaires,  de 
ministres,  en  grand  costume  national,  y  compris 
le  haut  chapeau  pointu  qui  leur  donne  Tair  de 
savants  alchimistes. 

Au  bout  du  boulevard  Doudart-de-Lagrée,  à 
l'endroit  d  où  Ton  a  la  jolie  perspective  du  pont 
des  Najas  dominé  par  le  Pnom,  la  procession 
s'arrête.  Le  roi  descend  de  palanquin  et  se  repose 
dans  une  tribune  où  il  est  reçu  par  le  Résident 
supérieur  et  par  le  chef  des  Bakous  qui  lui 
offre  «  de  Teau  lustrale  pour  se  laver  le 
visage  ». 

La  foule  indigène  est  compacte  ;  elle  regarde 
curieusement,  silencieusement,  avec  déférence, 
mais  sans  aucune  démonstration  orientale  de 
respect  ;  elle  est  d'ailleurs  très  mélangée  et,  de 
l'observation  faite  en  la  regardant  attentivement 
au  milieu  de  la  chaussée,  il  reste  l'impression 
que  les  éléments  chinois  et  annamites  envahis- 
sent Pnom-Penh  et  menacent  de  submerger  les 
Cambodgiens.  Nombreux  aussi  à  ce  point  les 
spectateurs  métropolitains,  pour  la  plupart  pho- 
tographes farouches  qui  ne  craignent  pas  d'en- 


I  traver  la  marche  du  cortège  pour  placer  leur 
trépied  au  point  qu'ils  jugent  convenable.  Mais 
les  Cambodgiens  sont  bons  enfants.  Quelques 
ministres,  reconnaissant  des  amis,  se  prêtent  à 
poser  en  costume  national  et  le  roi,  lui-même,  se 
fait  reproduire  par  son  opérateur  ordinaire,  le 
Malais  Antonio. 

Le  palanquin  est  remplacé  par  un  char  cam- 
bodgien sculpté,  laqué,  doré,  tiré  par  six  chevaux, 
supportant  un  haut  siège  qu'ombrage  le  para- 
sol blanc.  Juché  au  sommet,  S.  M,  Sisowath 
reprend  sa  marche  triomphale,  souriant  malgré 
le  poids  et  l'équilibre  instable  de  sa  couronne 
d'or. 

Au  pont-levis,  nouvelle  station.  Le  roi  monte 
à  cheval  et  se  présente  ainsi  à  la  résidence 
supérieure  en  façade  sur  le  fleuve,  où  l'attendait 
le  gouverneur  général.  Les  honneurs  militaires 
lui  sont  rendus  par  les  tirailleurs  cambodgiens, 
en  guêtres  blanches  et  bérets  rouges  et  par  les 
navires  sur  rade,  canonnières,  avisos  et  torpil- 
leurs qui  couvrent  le  bras  du  lac  de  leurs  coques, 
de  leurs  pavois  et  des  lourdes  volutes  de  leurs 
salves  d'artillerie. 

Nouveau  départ,  nouveau  mode  de  transport. 
Le  cortège  se  déroule  comme  précédemment, 
mais,  semble-t-il,  avec  un  peu  plus  de  rapidité. 
Et  soudain  voici  un  grand  brouhaha,  une  foule 
tassée  où  toutes  les  couleurs  se  jouent,  se  dépla- 
cent sans  que  l'oeil  ait  le  temps  de  se  poser  sur 
aucun  détail.  Puis  un  éléphant,  deux,  trois,  dix, 
vingt,  quelques-uns  avec  d'énormes  défenses 
touchant  presque  à  terre,  cerclées  d'anneaux  d'or 
rehaussé  d'émail,  calmes  et  philosophes  au 
milieu  de  cette  agitation  ;  et  sur  l'un  d'eux, 
Sisowath,  brillant,  doré,  sous  le  parasol  blanc, 
passe,  toujours  souriant,  dans  une  légère  pous- 
sière rouge  qui  s'enlève  du  sol  soulevée  par  le 
cortège  et  par  le  peuple. 

Les  fêtes  sont  finies.  Mais  aux  préoccupations 
du  couronnement  ont  succédé  celles  du  départ 
pour  la  France.  C'est  la  première  fois  qu'un  roi 
du  Cambodge  va  franchir  les  mers. 

Une  proclamation,  imprimée  sur  papier  jaune, 
revêtue  des  cachets  du  roi,  du  prerriier  ministre, 
des  ministres  du  Palais  et  delà  Justice,  l'annonce 
au  peuple  pour  qu'il  sache  bien  que  Sa  Majesté 
part  de  son  plein  gré,  qu'elle  n'est  pas  enlevée  par 
la  France.  Le  voyage  durera  trpis  mois,  un  mois 
pour  aller,  un  mois  pour  séjourner,  un  mois  pour 
revenir. 

Le  8  mai,  à  8  heures  du  matin,  une  salve 
annonce  que  le  roi  quitte  le  palais.  Jusqu'à  l'ap- 
partement royal  où  est  acCosté  un  navire  des 
Messageries  fluviales,  on  a  posé  sur  le  sol  des  nat- 
tes. Sur  la  berge  en  pente  douce,  la  population  se 
presse;  les  bonzes  tout  jaunes  sont  massés  en  deux 
rangées  au-devant  de  la  grande  pirogue  au  dra- 
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gon  menaçant  qui  sert  pour  la  fête  des  eaux  et  est 
aujourd'hui  haléeau  sec. 

D'abord  arrivent  des  voitures  pleines  de  prin- 
cesses et  de  danseuses  aux  cheveux  courts,  à  la 
bouche  rougie,  en  écharpes  voyantes,  très  émues 
de  ce  départ  pour  ce  si  lointain  pays  où  il  fait 
froid  et  où  les  habitants  ne  chiquent  pas  le  bétel  et 
l'arec;  puis  de  nombreux  suivants  et  suivantes 
apportent  une  longue  théorie  de  malles  soigneuse- 
ment étiquetées  et  aussi  ces  extraordinaires  colis 
des  gens  qui  ne  savent  pas^voyager;  passent  des 
jeunes  filles  tenant  en  mains  les  vases  de  fleurs 
d'argent  et  d'or  qu'on  emporte  à  Paris  pour 
qu'elles  figurent  dans  les  réceptions,  comme 
à  Pnom-penh,  et  qu'on  n'a  pas  su  emballer; 
passe  aussi  une  vieille  dame  qui  s'embarque  avec 
un  serviteur  tenant  un  verre  à  pied  et  deux  carafes 
pleines  d'eau,  soigneusement  coiffées  de  papier  ! 

Le  roi  arrive  à  pied,  escorté  par  le  résident 
supérieur,  les  ministres  et  de  nombreux  métropo- 
litains. En  bas  noirs,  en  sampot  sombre,  en  smo- 
king blanc,  la  tête  coiffée  d'un  chapeau  melon 
noir  flanqué  d'une  aigrette  en  brillants,  il  a  Tair 
radieux  et  salue  à  droite,  à  gauche,  avec  une 
exubérante  amabilité.  Les  astrologues  ont  pour- 
tant prédit  qu'il  ne  reviendrait  pas!  Et  à  son  âge 
les  fatigues  d'un  long  voyage  en  mer,  de  récep- 
tions et  de  visites  protocolaires,  d'un  changement 
d'existence  et  de  cUmat,  sont  bien  faites  pour  ins- 
pirer quelques  craintes.  Mais  Sa  Majesté  emporte 
une  grosse  provision  d'opium,  et  munie  de  ce  via- 
tique paraît  sans  aucune  appréhension  et  tout  à 
fait  joyeuse. 

Le  roi  est  embarqué.  Ceux  de  ses  ministres  qui 
l'accompagnent  sont  aussi  à  bord  ;  ceux  qui  res- 
tent l'ont  déjà  salué  deux  ou  trois  fois,  et  sont 
revenus  à  terre  non  sans  maugréer  contre  les 
rivaux  du  clan  opposé  qui  sont  seuls  du  voyage. 
Enfin  tout  est  prêt  :  la  sirène  gronde,  un  jet  de 
vapeur  siffle,  la  musique  cambodgienne  joue  à 
tous  cuivres  l'hymne  royal.  Les  princesses  et  les 
danseuses  s'dfondrent  dans  leurs  mouchoirs  en 
pleurante  chaudes  larmes. Sisowath  salue  de  son 
melon  endiamanté.  Puis  le  navire  s'éloigne  par  les 
Quatre-Bra^  et  disparaît  bientôt  sur  le  grand 
fleuve. 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 
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Le  oommeroe  de  llndo-Ohine.  —  La  Direc- 
tion générale  des  douanes  et  régies  vient  de 
publier  son  rapport  sur  le  mouvement  commer- 
cial pendant  le  1°'' semestre  de  1905;  nous  en 
extrayons  les  quelques  renseignements  suivants 
en  les  comparant  à  ceux  correspondants  du 
l*""  septembre  1904  : 


l*""  Semestre      1*' Semestre 
1905  1904 


Différence 

en  faveur 

de  1906 


Imporlations. . 
Exportations. . 

Commerce 
extérieur 


122.881.006      89.040.341      33.840.665 
93.330.622      75.590.449       17.740.173 


216  211.628     lOi  630.790      51.T>80.8:i8 


Le  commerce  général  extérieur  de  Tlndo-Chine, 
pendant  le  1"  semestre  de  1903,  est  donc 
représenté,  déduction  faite  des  ntonnaies,  par 
216.211.628  francs,  présentant  une  plus-value 
s'élevant  à  51.380.838  francs,  comparé  à  celui  de 
la  période  correspondante  de  1904. 

Toutefois,  il  est  bon  de  noter,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  la  Direction  des  douanes  et  régies,  que 
cette  augmentation  aussi  importante  n*est  pas 
réelle  pour  la  raison  suivante  : 

En  1904,  les  statistiques  représentaient  seule- 
ment le  commerce  spécial  de  1  Indo-Chine,  c'est- 
à-dire,  pour  Timportation,  les  denrées  mises  en 
consommation  à  leur  arrivée  ou  après  avoir 
passé  par  les  différents  régimes  d'entrepôts,  et 
pour  l'exportation,  les  produits  du  cru  de  la  colo- 
nie, joints  aux  articles  étrangers  aux  pays  expor- 
tés après  avoir  été  en  circulation  sur  le  marché 
libre  de  Tintérieur. 

En  1903,  les  chiffres  représentent  le  commerce 
général,  c'est-à-dire  Timportation  de  toutes  les 
marchandises  déclarées  à  leur  arrivée  tant  pour 
la  consommation  que  pour  le  transit,  les  entre- 
pôts fictifs  ou  réels,  le  transbordement,  la  réex- 
portation immédiate,  l'admission  temporaire 
(commerce  d'entrepôt),  et  à  Texportation,  la  tota- 
lité des  produits  sortis  effectivement  de  Tlndo- 
Chine  et  provenant  soit  du  cru  du  pays  ou  du 
marché  lihre  de  l'intérieur,  soit  du  commerce 
d'entrepôt  (réexportation  proprement  dite). 

En  conséquence,  pour  faire  une  comparaison 
exacte  entre  le  inouvement  commercial  du  l*""  se- 
mestre 1903  et  celui  de  la  période  correspon- 
dante de  1904,  il  faudrait  établir  les  deux 
tableaux  ci-dessus  d'apr(>s  les  marnes  données, 
ce  qui  ramènerait  alors  le  commerce  extérieur  à 
la  somme  de  182.014.038  francs  pour  le  1"  se- 
mestre 1903. 

Néanmoins,  de  la  comparaison  de  cette  valeur 
de  182.014.038  francs  avec  celle  de  la  période 
correspondante  de  1904  (164.630.790),  il  ressort 
une  plus-value  de  17,383.243  trancs  en  faveur  de 
1905. 
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Cette  plus-value  porte  principalement  sur  les 
importations  qui  avaient  accusé  une  baisse  assez 
forte  en  1904  par  suite  de  Tarrêt  de  l'introduction 
dans  le  pays  au  matériel  de  chemin  de  fer,  et  du 
ralentissement  des  transactions  commerciales , 
déterminé  par  la  guerre  russo-japonaise. 

Les  importations  de  sucre  pendant  le  1^^  se* 
inestre  1905  se  sont  élevées  à  2; 564  tonnes  repré- 
sentant 950.000  francs  environ,  contre  3.142  ton- 
nes et  1.561.137  francs  pendant  la  période  corres^ 
pondante  de  1904. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  sucres  qui 
tiennent  une  si  large  part  dans  Talimentatiou 
sont  en  diminution  alors  que  tous  les  autres 
produits  alimentaires  et  de  consommation  cou- 
rante sont  en  augmentation  pendant  le  1°''  semes- 
tre 1905. 

Il  n'y  a  là  cependant  rien  d'étonnant,  car  les 
commerçants  indo-chinois,  profitant  de  la  baisse 
du  cours,  provoquée  à  la  fin  de  Tannée  1903  par 
Tapplication  des  prescriptions  de  la  convention 
de  Bruxelles,  avaient  constitué  des  stocks  très 
importants. 

Au  1*'  semestre  1904,  Timportation  des  sucres 
avait  accusé  un  excédent  de  709.222  francs  et 
en  fin  d'année  une  plus-value  de  647.115  francs. 

Ces  stocks  n'étant  pas  épuisés  en  1905,  les  nou- 
velles commandes  ont  été  moins  fortes. 

Il  faut  aussi  considérer  que  les  sucres  étrangers, 
qui  peuvent,  en  vertu  de  la  convention  précitée, 
entrer  actuellement  en  Indo-Chine,  porteront 
atteinte  aux  sucres  français. 

En  effet,  la  première  importation  des  sucres 
étrangers,  pendant  le  1"  semestre  1905,  s'élève  à 
la  somme  de  198.500  francs. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  montant  des  im- 
portations de  tissus  de  coton  en  Indo-Chine  pen- 
dant le  1"  semestre  1905,  comparées  avec  celles 
du  1"  semestre  1904,  d'après  les  relevés  officiels 
delà  Douane. 


IMPORTATIONS 

1 

de  France 

de  TElranger 

Tissus  de 
coton  ; 

1905 

kilos 

1904 

kilos 

1905 

kilos 

1904 

kilos 

Ecrus 

Klanchis.. 
Teints... . 
Imprima. 

879.348 

930.634 

4.020.116 

20,327 

394.197 

791.507 

865 . 292 

4.028 

93.371 

23.735 

423.904 

43 . 985 

2.905 
44.909 
54.156 
53.053 

2.852.425 

1.292.024 

248.995 

422.023 

D'après  ces  chiffres,  les  importations  de  tissus 
de  coton  pendant  le  1"  semestre  1905  se  sont 
élevées  à  3.137  tonnes,  dont  2.852  tonnes  en  pro- 
venance de  France  et  134  tonnes  de  l'étranger, 
contre  2.126  tonnes  pendant  la  période  corres- 
pondante de  1904,  dont  1.992  tonnes  en  prove- 
nance de  France  et  122  tonnes  de  l'étranger. 

Les  exportations  de  riz  pendant  le  l®*^  semestre 
1905,  comparées  à  celles  du  1""  semestre  1904, 
ont  été  les  suivantes  d'après  les  relevés  des 
Douanes  : 


!•'  semestre    4*'"  semestre 
1905  1904 


tonnes 

Paddy 1.336 

Cargo  (33  0/0  de  paddy  et  en 

dessoas) 117.079 

Riz  entier  (Riz  blanc) 220.272 

Brisures 32.515 

Farine» 39.087 


tonnes 
41.43 

442.778 

270.926 

24^.454 

47.995 


410.389 


446 . 293 


La  moins-value  de  Texporlation  du  riz  pendant 
le  1^  semestre  1905  découle  presque  entièrement 
du  mouvement  vers  la  France,  qui  s'est  trouvé 
entravé  par  la  guerre  russo-japonaise. 

Au  l^**  semestre  1904,  les  difficultés  apportées 
aux  relations  commerciales  de  TExlrôme-Orient 
et  labondance  de  la  récolte  des  pays  voisins, 
déterminant  autour  de  nous  une  baisse  très  accen- 
tuée du  cours,  avaient  provoqué  Técoulement  de 
nos  riz  vers  les  marchés  européens,  vers  la  Métro- 
pole particulièrement. 

Cette  année,  la  plus  graude  quantité  de  riz  dis- 
ponible fut  au  contraire  accaparée  pour  satisfaire 
surtout  aux  commandes  des  belligérants. 

L'importation  des  métaux  pendant  le  i®*^  semes- 
tre 1905  (déduction  faite  du  numéraire)  s'est 
élevée  à  la  somme  de  14.872.104  francs,  contre 
5.001.391  francs  pendant  la  période  correspon- 
dante de  4904. 

Le  seul  article  rails  d*acier  présente  une  plus- 
value  de  3.278.378  francs.  Ce  sont  les  besoins  de 
la  ligne  Lao-kay-Yunnansen  qui  ont  provoqué 
cette  plus-value,  accusée  en  effet  par  le  Tonkin. 

Les  ouvrages  en  métaux  présentent  une  aug- 
mentation de  504.866  francs.  Or,  l'article  pièces 
détachées  et  organes  en  fer  ou  acier  accuse  une 
plus-value  de  706.978  francs.  C'est  encore  une 
conséquence  de  la  pose  de  la  ligne  précitée. 

L'établissement  de  1  état  oivil  indigène  au 
Tonkin.  —  Nous  avons  donné  dans  notre  précé- 
dent numéro  les  documents  concernant  rétablis- 
sement de  Tétat  civil  indigène  au  Tonkin.  C'est 
la  une  réforme  très  importante.  On  ne  l'a  pas 
d'ailleurs  improvisée.  On  on  a  fait  un  essai  préa- 
lable, par  une  application  limitée  à  quelques  pro- 
vinces. Les  populations  indigènes  des  pr(»vinces 
dcBac-ninh,  de  Thai-binh  et  de  Nam-dinh,  choi- 
sies comme  champ  d'expérience,  se  sont,  sans 
difficulté,  prêtées  à  Taccomplissement  des  for- 
malités de  déclaration.  Cet  essai  étant  encoura- 
geant, r,administration  a  pris  les  avis  des  conseils 
de  notables  des  provinces  et  ceux-ci  s'étant  pro- 
noncés en  faveur  de  l'extension  de  la  mesure, 
cette  extension  a  été  décidée.  L'état  civil  fonc- 
tionne depuis  le  23  mai  dernier,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  promptement  les  Annamites  se  plieront 
aux  obligations  qu'il  impose.  L'état  civil  pour  les 
indigènes  fonctionne  d'ailleurs  déjà  en  Cochin- 
chineet  depuis  plus  de  trente  ans.  Seulement,  à  la 
différence  de  ce  qu'on  fait  pour  le  Tonkin,  on 
n'exigea  tout  d'abord  une  les  déclarations  concer- 
nant les  naissances  et  les  décès,  laissant  de  côté 


252 


BULLETIN   DU   COMITÉ 


renregistrement  des  mariages  qui  peut  éveiller 
des  susceptibilités.  Ce  n'est  que  six  ans  plus  tard 
que  cette  déclaration  fut  exigée. 

La  stabilisation  de  la  piastre.  —  Du  rap- 
port présenté  à  la  dernière  assemblée  des  aetion- 
naires  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine  nous  déta- 
chons le  passage  suivant  qui  est  fort  intéressant, 
parce  qu  il  se  rattache  à  une  question  dont  nous 
nous  sommes  souvent  occupé  et  qui,  pour  l'Indo- 
Chine,  est  de  toute  première  importance  : 

«  Au  point  de  vue  économique,  les  importa- 
tions de  la  Cochinchine,  numéraire  non  compris, 
se  sont  élevées  à  d  22.275.200  francs  en  1905,  dont 
51  millions,  environ,  provenant  de  France  et 
71  millions  de  l'étranger.  Les  exportations  ont 
atteint  le  chiffre  de  96. 843.258  francs  se  décom- 

fiosant  en  25  millions  environ,  à  destination  de 
a  métropole,  et  72  millions  à  l'étranger.  Les 
entrées  et  les  sorties  de  marchandises  étrangères 
se  balancent  donc  à  peu  de  chose  près.  11  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  envois  de  France,  qui  pré- 
sentent une  valeur  double  de  celle  des  produits 
expédiés  par  la  colonie  dans  la  métropole  et,  au 
total,  le  montant  des  importations  a  dépassé  d'en- 
viron 25  millions  celui  des  exportations. 

«  11  ne  serait  pas  exact  de  considérer  Tannée 
1905  comme  une  année  normale  et  d'en  conclure 
que  la  Cochinchine  importe  plus  qu'elle  n'ex- 
porte. En  1904,  en  effet,  gnVce  à  une  brillante 
récolte,  le  montant  des  entrées  avait  été  de 
i04  millions  et  demi,  et  celui  des  sorties  de  près 
de  120  millions.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  résultat  de  Tannée  écoulée  démontre  com- 
bien il  serait  imprudent  de  mettre,  dès  à  pré- 
sent, à  exécution  la  mesure  préconisée  par  cer- 
taines personnes  en  Indo-Chine  —  nous  faisons 
allusion  à  la  stabilisation  de  la  piastre  —  sans 
qu'auparavant  ait  été  constituée  une  réserve  -d'or 
suffisante  pour  maintenir,  pendant  un  certain 
temps  tout  au  moins,  le  change  au  niveau  du 
taux  qui  aurait  été  adopté  pour  la  stabilisation. 
«  llne  commission  nommée  au  Tonkin,  vers  la 
fin  de  Tannée,  dans  le  but  d'étudier  cette  impor- 
tante question,  a  conclu  à  la  possibilité  de  la  sta- 
bilisation immédiate  delà  piastre  à  un  cours  qui 
ne  devrait  pas  être  inférieur  à  2  fr.  75.  Depuis, 
ont  été  formulés  par  divers  groupements  en  Indo- 
Chine  des  vœux  tendant  à  ce  que  le  taux  lixé  fût 
celui  de  2  fr.  30. 

«  L'adoption  de  ce  dernier  cours,  si  elle  était 
décidée,  serait  désastreuses  pour  les  finances  de 
notre  empire  asiatique,  car,  au  prix  actuel  de 
l'argent  fin,  une  piastre  que  le  gouvernement 
céderait  à  2  fr.  50  lui  coûterait,  rendue  dans  la 
colonie,  environ  2  fr.  70,  et  lui  occasionnerait 
ainsi  une  perte  de  8  0/0.  D'autre  part,  il  se  pro- 
duirait un  tel  exode  de  numéraire  que  l'approvi- 
sionnement normal  ne  pourrait  plus  être  assuré 
et  que  la  circulation  de  la  monnaie  deviendrait 
insuffisante  pour  les  besoins.  On  constate  déjà, 
dans  la  colonie,  une  pénurie  de  numéraire  inquié- 
tante et  qui  pourrait  facilement  engendrer  une 
crise  monétaire  aiguë. 


«  Cela  provient  de  ce  qu'au  moment  où  Ton 
prenait  les  mesures  nécessaires  et  justifiées  pour 
la  démonétisation  de  la  piastre  mexicaine  à  la- 
quelle vient  du  reste  d'être  retiré  le  cours  légal, 
Ton  négligeait  de  faire  frapper  simultanément 
une  quantité  suffisante  de  piastres  françaises  pour 
remplacer  les  espèces  éliminées  de  la  colonie.  Les 
statistiques  établissent,  en  effet,  qu'il  n'est  entré 
en  Indo-Chine,  au  cours  de  Tannée  écoulée,  que 
468.000  piastres  françaises,  alors  qu'il  en  est  sorti 
4.285.585,  principalement  à  destination  du  Yun- 
nan,  et  1.701.105  piastres  mexicaines  expédiées 
à  Ilong-kong  et  à  Changhaï.  Ce  n'est  que  dans 
les  derniers  mois  de  Tannée  que  Ton  se  rendait 
compte  enfin  de  la  nécessité  absolue  d'introduire 
dans  le  pays  le  numéraire  qui  lui  faisait  défaut. 

(jc  La  monnaie  de  Paris  procède  actuellement  à 
une  frappe  importante  de  piastres  françaises.  Mais 
elle  ne  peut  effectuer  cette  fabrication  avec  toute 
l'activité  et  la  promptitude  nécessaire,  ses  presses 
ayant  à  procéder,  en  même  temps,  à  la  frappe  de 
monnaie  divisionnaire  française  et  de  pièces  de 
nickel.  Il  y  aura  donc  pour  TIndo-Chine  une  cer- 
taine période  de  resserrement  mionétaire  dont 
témoignent  déjà  les  encaisses  réduites  de  nos  suc- 
cursales et  le  compte-courant  du  Trésor  chez 
notre  établissement  de  Saïgon,  tombé*  graduelle- 
ment de  10  millions  de  piastres  en  décembre  1904 
à  moins  de  2  millions  actuellement.  La  nécessité 
d'une  frappe  régulière  et  constante  s'impose  donc 
jusqu'à  ce  que  Tlndo-Chine  soit  approvisionnée 
d'une  quantité  suffisante  de  monnaie,  en  tenant 
compte  des  sorties  importantes  qui  continueront 
à  se  produire  vers  le  Yunnan,  tant  que  se  pour- 
suivront les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laokay 
à  Yunnan-sen.  » 

La  question  est  toujours  très  discutée  en  Indo- 
Chine.  Si  la  Chambre  de  commerce  de  Haïphong 
a  demandé  la  stabilisation,  la  Chambre  d'agricul- 
ture du  Tonkin  s'est  prononcée  en  faveur  du  main- 
tien du  statu  quo.  A  une  récente  discussion  d'une 
des  sections  de  travail  de  l'Union  coloniale  fran- 
çaise, les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la 
stabilisation  de  la  piastre  au  taux  de  2  fr.  75  ont 
été  ainsi  exposées  par  M.  Fonsales,  de  la  maison 
Denis  frères  : 

1"  Lorsque  la  piastre  n'est  pas  stabilisée,  il 
existe  un  écart  qui  peut  aller  jusqu'à  5  centimes 
entre  son  taux  réel  et  le  taux  officiel.  D'où  un 
risque  et,  le  plus  souvent,  une  perte  pour  les  né- 
gociants, qui  règlent  presque  toujours  sur  le  taux 
officiel  et  sont  obligés,  lorsqu'ils  ont  besoin  de 
convertir  leurs  espèces,  de  traiter  en  banque  au 
cours  réel; 

2°  Mais  le  principal  inconvénient  du  régime 
actuel  réside  dans  Taléa  qui  pose  sur  toutes  les 
opérations  commerciales  notamment  à  Timporta- 
tion.  Les  importateurs,  réglant  leurs  achats  en 
or-  dont  la  valeur  reste  constante  et  recevant  le 
prix  de  leurs  ventes  en  piastres,  c'est-à-dire  dans 
une  monnaie  soumise  à  des  fluctuations  conti- 
nuelles, subissent  nécessairement  le  contre-coup 
de  ces  fluctuations.  Ils  sont  dans  Timpossibilité 
de  prévoir  si  les  marchandises  qu'ils  ont  achetées 
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aujourd'hui,  la  piastre  étant  à  tel  ou  tel  taux,  leur 
laisseront,  six  mois  plus  tard, lors  delà  réalisation 
enlndo-Chine,  un  bénéfice  ou  une  perte.  Une  pa- 
reille incertitude  constitue  une  gone  et  une  en- 
trave insupportable  pour  le  commerce  qui  a,  avant 
tout,  besoin  de  sécurité  et  de  stabilité. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  ces  commerçants 

Seuvent  toujours  se  couvrir  contre  l'aléa  qui  vient 
'(^tve  indiqué  au  moyen  de  contrats  de  change. 
Mais,  comme  les  dates  de  conversion  ne  peuvent 
être  prévues  exactement,  ces  contrats  de  change 
eux-mêmes  peuvent  se  traduire  par  une  perte  ou 
par  un  gain  et  deviennent  une  source  de  nouveaux 
risques.  Au  surplus,  la  spéculation  ne  constitue 
pas  une  opération  normale  pour  le  commerce.  Ce 
que  les  commerçants  de  Tlndo-Chine  réclament, 
c'est  précisément  un  régime  monétaire  qui  les 
dispense  de  toute  préoccupation  et  de  tout  aléa 
de  cet  ordre. 

3**  Enfin,  les  capitaux  importés  en  Indo-Chine  et 
qui  y  sont  immobilisés  sont  exposés  à  subir  et 
ont  subi,  au  cours  des  vingt  dernières  années, 
par  suite  de  la  baisse  du  cours  de  la  piastre,  une 
dépréciation  considérable.  Cette  dépréciation  peut 
atteindre  également  les  sociétés  anonymes  qui  ont 
leurs  actionnaires  en  France  et  qui  ont  à  leur 
servir  en  or  des  intérêts  et  des  dividendes. 

A  l'intérêt  du  commerce  vient  se  joindre  celui 
des  finances  de  la  colonie.  Les  variations  du  cours 
de  la  piastre  rendent,  en  effet,  impossible  toute 
prévision  budgétaire  certaine.  Cet  inconvénient 
est  surtout  sensible  dans  les  cas  de  baisse.  Le 
Trésor  effectuant  la  majeure  partie  de  ses  dé- 
penses en  or  et  au  contraire  recevant  surtout  des 
piastres,  on  est  exposé  à  voir  Texercice  budgé- 
taire se  solder  par  un  déficit,  au  lieu  de  l'équi- 
libre ou  de  Texcédent  espéré. 

D'autre  part,  communication  a  été  donnée  de 
la  lettre  suivante  d'un  industriel  établi  en  Indo- 
Chine  M),  lettre  qui  fait  ressortir  les  inconvé- 
nients ae  la  stabilisation  : 

«  Les  transferts  et  les  remises  de  fonds  en 
France  pourront  s'effectuer  moyennant  une  com- 
mission modérée  tant  que  le  Trésor  indo-chinois 
disposera  de  traites  sur  le  ministère  des  Finances, 
c'est-à-dire  tant  qu'il  aura  à  faire  venir  en  Indo- 
Chine  le  solde  de  l'emprunt  de  200  millions.  Mais 
que  se  passera-t-il  quand  ces  200  millions  auront 
été  intégralement  dépensés,  ce  oui  ne  saurait  tar- 
der? Le  Trésor  local,  au  lieu  de  faire  venir  des 
fonds  de  la  métropole,  aura  lui-même  12  millions 
à  remettre  en  France  pour  payer  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  ses  emprunts.  Il  ne  pourra 

f)lus  couvrir  la  Banque  au  moyen  de  traites  sur 
e  ministère  des  Finances.  D'autrp  part,  vous  sa- 
vez qu'en  Indo-Chine,  même  en  y  comprenant  la 
Cochinchine,  le  chiffre  des  importations  est  beau- 
coup plus  élevé  que  celui  des  exportations.  Au 
chiffre  des  importations  ajoutez  les  i2  millions 
dus  par  le  Trésor  en  France  et  défalquez  le  mon- 
tant des  exportations  :  il  en  résultera  que  30  mil- 
lions au    moins  manqueront  chaque  année  (en 


(1)  Voir  la  Quinzaine  coloniale  du  10  mai  1906. 


admettant  que  les  récoltes  toujours  bonnes  per- 
mettent au  chiffre  des  exportations  de  se  mainte- 
nir). Que  fera  la  Banque  pour  équilibrer  la  situa- 
tion commerciale  ?.  Pour  se  couvrir,  elle  sera 
obligée  d'acheter  du  papier  à  Hong-kong  ou  sur 
une  autre  place  voisine,  avec  une  différence  de 
change  entre  la  piastre  indo-chinoise  stabilisée  et 
le  cours  de  la  place  de  Hong-kong  ou  de  cette 
autre  place.  Et  ce  change  pourra  varier  entre  20 
et  50  0/0,  puisque,  ces  dernières  années,  nous 
avons  vu  la  piastre  descendre  à  1  fr.  80  et  qu'on 
veut  stabiliser  à  3  francs.  Qui  supportera  les  20  à 
50  0/0  de  change?  Tous  ceux  qui  ont  des  paie- 
ments à  faire  sur  l'Europe.  Nous  n'aurons  plus 
de  perte  du  fait  des  vjjriations  de  la  piastre,  nous 
aurons  la  piastre  à  3  francs;  mais,  comme  elle  ne 
vaudra  plus  que  1  fr.  80  en  dehors  de  l'Indo- 
Chine,  nous  paierons  des  primes  de  20,  30,  40  et 
SO  0/0  pour  envoyer  nos  fonds  en  Europe.  » 

Les  droits  des  villages.  —  Dans  la  dernière 
réunion  de  la  commission  permanente  du  Conseil 
supérieur,  cette  assemblée  a  approuvé  l'arrêté 
suivant  : 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  aux  notables  des  vil- 
lages du  Tonkin  d'emprunter  aucune  somme,  de  vendre  ou 
de  louer  les  biens  des  villages  pour  le  compte  de  ces  der- 
niers, et,  d'une  manière  générale,  de  passer  aucun  con- 
trat de  nature  à  engager  la  responsabilité  pécuniaire  des 
villages  sans  l'autorisation  du  résident  de  la  province  ou, 
si  la  somme  dépasse  500  piastres,  Tautorisation  du  résident 
supérieur. 

Tout  contrat,  même  revêtu  du  cachet  du  village  qui  ne 

porterait  pas  l'approbation  du  résident  supérieur  ou  celle 

du  résident  de  province,  n*engagerait  pas  le  village,  mais 

seulement  les  notables  qui  pourraient  l'avoir  signé,  pris 

.comme  particuliers. 

Art.  2.  —  Les  prohibitions  édictées  par  la  loi  indigène, 
en  particulier  par  le  décret  de  la  deuxième  année  de  Gia- 
long  et  la  décision  du  Kinh-luoc  du  20  avril  1894,  relative- 
ment à  la  vente  etàla  location  des  biens  communaux,  dits 
Cong-dién  >  et  «  Gong-thô  »,  sont  expressément  mainte- 
nues. Toutefois,  la  vente  de  ces  biens  peut  être  exception- 
itellement  autorisée  par  le  résident  supérieur. 

Art.  3.  — Aucun  village  ne  pourra  ester  en  justice  sans 
y  avoir  été  autorisé  par  le- résident. 

Après  tout  jugement  intervenu,  le  village  ne  pourra  se 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  résident  supérieur. 

La  décision  du  résident  supérieur  sera  en  dernier  ressort 
sans  recours  possible. 

Art.  4.  —  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
le  village  sera  tenu  d'adresser,  préalablement,  au  rési- 
dent, un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé.  La  présenta- 
tion du  mémoire  interrompra  toute  prescription  ou  dé- 
chéance. Aussitôt  après  sa  réception,  le  résident  trans- 
mettra le  mémoire  au  Conseil  des  notables  pour  en  déli- 
bérer. 

Art.  5.  —  La  délibération  du  Conseil  des  notables  sera, 
dans  tous  les  cas,  transmise,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  au  résident  qui  décidera  si  la  commune-doit  être 
autorisée  à  ester  en  jugement. 

La  décision  devra  être  rendue  dans  un  délai  maximum 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  à 
l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Toute  décision  du  résident  portant  refus  d'au- 
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totisatioQ  detra  être  motivée.  En  cas  de  refus  d*aatorisa* 
tion,  le  maire  poarra,  en  verlu  d'ane  délibération  du  Con- 
seil des  notables,  se  pourvoir  devant  le  résident  supérieur, 
conformément  &  Tarticle  ci-dessus.  Le  recours  devra  indi- 
quer aussi  exactement  que  possible  l'objet  du  litige  et 
comporter  l'avis  du  résident  chargé  de  le  transmettre. 

11  devra  être  statué  sur  le  recours  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  son  enregistrement  au  cabinet 
du  résident  supérieur. 

ÂRT«  7.  —  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après  la 
décision  du  résident  et,  à  défaut  de  décision,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  7,  qu'après  Texpiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  recours  contre  la  décision  du  résident,  Tins* 
tance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
recours  et  &  défaut  de  décision  dans  le  délai  ûxé  par  Tar- 
ticle  précédent  et  jusqu'à  Texpiration  de  ce  délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  Tac- 
tion  qu'autant  qu'elle  y  aura  expressément  été  autorisée. 

Art.  8.  —  Le  maire  peut,  toutefois,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre 
et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
déchéances. 

11  peut,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  tout 
jugement  et  se  pourvoir  en  cassation,  mats  il  ne  peut  ni 
suivre  sur  son  appel  ni  suivre  sur  son  pourvoi  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 

Art.  9.  —•  Toute  transaction  consentie  par  le  village  ne 
pourra  être  exécutée  qu'aptes  son  homologation  par  arrêté 
du  résident  supérieur. 

Art.  10.  —  Le  procureur  général,  chef  du  service  judi- 
ciaire'en  IndoGhine,  et  le  résident  supérieur  au  Tonkin 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 


Llnstitat  antlrablqae  d'Hanoï  et  rinsti- 
tut  vaoolnogène  du  Tonkin.  —  Nous  emprun- 
tons aux  journaux  du  Tonkin  les  détails  suivants 
sur  ces  deux  institutions  : 

C'est  en  1898  qu'a  été  créé  Tinstitut  antirabique 
d'Hanoï  :  cet  établissement  a  pris  de  jour  en 
jour  une  importance  plus  considérable  et  les  sta- 
tistiques établies  pour  1905  par  le  chef  du  service 
antirabique,  le  D""  Salanoue-lpin,  font  ressortir  le 
développement  croissant  de  cette  institution.  Le 
nombre  de  personnes  traitées  au  cours  de  l'année 
écoulée  s'él6ve  à  303,  parmi  lesquelles  257  seule- 
ment ont  suivi  le  traitement,  les  unes  (1  euro- 
péen et  20  indigènes)  Tout  interrompu  volontai- 
rement, les  autres,  au  nombre  de  25,  ont  été 
renvoyées  après  quelques  inoculations,  l'animal 
qui  les  avait  mordus  ayant  été  reconnu  sain  au 
terme  de  la  période  d'observation. 

Chaque  année,  un  certain  nombre  d'indigènes 
abandonnent  ainsi  le  traitement,  soit  par  crainte 
des  piqûres,  soit  par  manque  de  confiance  dans 
nos  méthodes  thérapeutiques;  les  plus  pauvres 
vont  ensuite  se  faire  traiter  par  des  médications 
aussi  enfantines  qu'économiques  telles  que  l'in- 
gestion de  foie  de  chien,  les  autres  se  traitent 
par  la  pharmacopée  chinoise,  plus  chère  mais 
bi4»n  plus  dangereuse.  Le  «  Hoang  Nam  »,  en 
eiïet,  qui  forme  la  liase  du  traitement  asiatique 
de  la  rage,  comme  de  beaucoup  d'autres  maladies, 
est  une  plante  de  Tordre  des  Strychnées  et  par 
conséquent  un  excitant  du  système  nerveux.  Elle 


ne  peut  donc  qu'a^  de  façon  dangereuse  dans 
une  maladie  où  il  faut  éviter  tout  ce  qui  peut 
irriter  les  centres  cérébro- spinaux. 

On  constate  néanmoins  que  les  indignes  con* 
fiants  dans  nos  méthodes  scientifiques  dévittoûent 
de  plus  en  plus  nombreux;  mais  comment  s*étoii* 
ner  qu'ils  se  montrent  réfractaires,  au  début,  à 
nos  médications  auand  on  voit  des  Européens  se 
soumettre  au  traitement  chinois  et  payer  parfois 
de  leur  vie  une  confiance  irréfléchie  dans  les  re- 
mèdes indigènes? 

En    comprenant  les  décès  survenus  plus  de 

Suinze  jours  après  la  fin  du  traitement  et  qui  ne 
gurent  pas  d  habitude  danjs  les  statistiques  des 
instituts  Pasteur,  la  mortalité  d'ensemble  s'élève 
à  1,16  0/0,  taux  moyen  pour  la  colonie,  cette  mor- 
talité ayant  été  de  1 ,42  en  1903  et  de  1 ,56  en  1904. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'aucun  décè^  n^a  eu 
lieu  parmi  les  militaires  européens  ou  indigènes 
traités,  bien  que  leur  nombre  ait  été  assez  consi- 
dérable, 114,  dont  59  Européens.  Cène  peut  être 
un  effet  du  seul  hasard,  et  il  est  vraisemblable 
que  la  surveillance  plus  rigoureusQ  exercée  à  l'hô- 
pital militaire,  où  les  malades  de  cette  catégorie 
sont  toujours  hospitalisés,  n'est  pas  étrangère  à 
ces  succès. 

Si  les  résultats  obtenus  par  l'Institut  antira- 
bique d'Hanoï  sont  satisfaisants  et  justifient  la 
confiance  qu'inspirent  la  science  et  le  dévouement 
de  nos  médecins,  il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de 
s'inquiéter  sérieusement  du  nombre  chaque  année 
plus  élevé  de  cas  de  rage  au  Tonkin.  Cette  maladie 
est  en  voie  d'extension  dans  la  colonie  et  de- 
viendrait, si  l'on  n'y  prenait  garde,  un  véritable 
fléau. 

Voici  quelques  chiffres  qui  montreront  l'impor- 
tance du  service  antirabique  d'Hanoï  qui  est, 
par  le  nombre  des  cas  traités,  un  des  plus  chargés 
de  nos  instituts  coloniaux.  Qu'on  en  juge  : 

Mojenac 
anDuelle. 

laslilut  de  Bordeaux 1«0  cas. 

—  Naples 120  — 

—  New- York 185  — 

—  Podone ......  61  — 

—  Saïgon 110  — 

—  Tunis 120  — 

-—  Tananaiive. .     .  45  — 

—  Hanoï  1902.    .  . .  182  — 

—  —     190;}. .    .  178    — 

—  —     1904 192    — 

—  —     1903 257    — 

Une  pareille  situation  est  trop  alarmante  pour 
que  Ton  ne  se  préoccupe  pas  d'enrayer  ce  fléau. 
L'administration  a  pris,  à  plusieurs  reprises,  di- 
verses mesures  contre  la  rage  canine;  ces  mesures 
ont  échoué  à  peu  près  complètement,  devant,  il 
faut  bien  l'avouer,  la  mauvaise  volonté  et  l'indif- 
férence générale  de  nos  compatriotes  du  Tonkin. 
La  plupart  des  journaux  de  la  colonie,  à  la 
moindre  mesure  de  rigueur  contre  la  race  canine, 
sont  immédiatement  remplis  de  clameurs  contre 
le  service  de  la  fourrière  et  les  agents  chargés  de 
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l'exécution  des  règlements  municipaux.  La  plus 
grande  sentimentalité  s'y  étale  en  faveur  du 
«  meilleur  ami  de  Thomme  »,  et  il  est  permis  de 
la  trouver  intempestive  quand  elle  s'exerce  au 
détriment  des  mesures  commandées  par  la  néces 
site  de  garantir  des  existences  autrement  plus 
précieuses. 

En  raison  de  cet  état  d'esprit,  la  seule  méthode 
pratique  et  facilement  acceptable  par  la  popula- 
tion consisterait  à  immuniser  les  chiens  contre 
la  rage  par  le  procédé  récemment  découvert  par 
le  D'  Marie,  de  l'Institut  Pasteur  de  Paris.  Les 
chiens  européens  seuls,  il  est  vrai,  pourraient 
être  soumis  à  ce  traitement,  mais  cette  mesure 
suffirait  à  augmenter  dans  d'importantes  propor- 
tions la  sécurité  générale.  En  1905,  sur  257  cas  de 
rage,  83  ont  été  produits  par  des  chiens  d'Euro- 
péens et  16  par  d'autres  animaux  leur  apparte- 
nant. La  rage  existe  à  peu  près  dans  tous  les 
points  du  Tonkin  :  à  Hanoï,  elle  est  en  augmen- 
tation marquée  sur  Tannée  précédente,  97  cas  en 
1905  contre  52  en  1904;  elle  diminue  à  Haïphong, 
2iau  lieu  de  41,  En  dehors  de  ces  deux  grands 
centres,  les  foyers  les  plus  importants  de  la  mala- 
die sont  Bac-ninh,  Dap-cau,  Nam-dinh,  Phulang- 
thuongetSontay. 

Jusqa'i  ces  derniers  temps,  le  traitement  suivi 
à  l'institut  antirabique  d'Hanoï  était  calqué  sur 
celui  de  l'institut  Pasteur  de  Lille  avec  quelques 
légères  modifications. 

Diverses  raisons,  dont  les  conditions  climaté- 
riques  particulières  du  Tonkin  qui  agissent  défa- 
vorablement sur  les  moelles  et  réduisent  leur 
efficacité,  ont  amené  à  modifier  Tancien  traite- 
ment et  à  le  rendre  beaucoup  plus  énergique,  le 
nouveau  traitement  comprend  une  durée  de 
21  jours  avec  25  inoculations. 

Fendant  les  quatre  premiers  jours,  les  injec- 
tions vaccinantes  ont  lieu  matin  et  soir,  de  ma- 
nière à  assurer  l'immunisation  dès  la  première 
semaine  ;  la  suite  du  traitement  n'a  plus  pour  but 
que  de  consolider  et  de  renforcer  cette  immuni- 
sation. 

Cette  nouvelle  méthode  a  été  appliquée  déjà  à 
115  personnes,  parmi  lesquelles  il  ne  s'est  produit 
aucun  décès.  Les  résultats  sont  donc  des  plus 
encourageants. 

Hanoï  possède  maintenant,  on  le  voit,  un  insti- 
tut antirabique  capable  de  combattre,  avec  effi- 
cacité la  terrible  maladie.  Si  c'est  à  la  science 
qu'il  appartient  de  la  guérir,  c'est  à  l'administra- 
tion de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires, 
fussent-elles  rigoureuses,  pour  restreindre  le 
nombre  grossissant  des  cas  de  rage  au  Tonkin, 
et  il  faut  compter,  enfin,  sur  le  bon  sens  public 
pour  faciliter  au  gouvernement  cette  fâche  diffi- 
cile.. Si  grands  que  soient  le  talent  et  le  dévoue- 
ment des  médecins,  leur  art  n'est  pas  toujours 
infaillible,  et  des  réglementations  rigoureuses 
ainsi  que  des  précautions  particulières  doivent 
enrayer  la  marche  d'un  fléau  qui  peut,  par  de 
tels  moyens,  être  facilement  réduit  et  môme  dis- 
paraître. X 

Un  autre  établissement  scientifique  récemment 


créé  rend  déjà  des  services  inestimables,  et,  en 

{)articulier,  à  la  population  indigène  :  nous  vou- 
ons parler  de  l'institut  vaccinoeène  du  Tonkin. 


Fondé  à  Tha-hâ-ap,  près  de  Hanoï,dans  le  courant 
de  l'année  1904,  il  a  pu  fonctionner  normalement 
pendant  toute  Tannée  1905. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  laboratoire  ont  été 
très  satisfaisants  autant  par  la  bonne  qualité  du 
vaccin  que  par  la  quantité  qui  en  a  été  produite. 
La  production  s*est  élevée,  en  effet,  à  631.785 
doses  et  la  consommation  a  été  de  480.929  doses 
pour  le  Tonkin,  l'Annam  et  les  pays  voisins. 

La  plus  grande  partie  de  ce  vaccin  a  été  fournie 
aux  médecins  vaccinateurs  publics  mobiles. 

Au  commencement  de  l'année  1905,  l'institut 
de  Thai-hâ-ap  ne  délivrait  en  gros  qu'aux  deux 
médecins  vaccinateurs  du  Tonkin,  puis  peu  à  peu, 
la  virulence  des  pulpes  s'étant  maintenue  excel- 
lente, les  vaccinateurs  de  l'Annam  ont  commencé 
à  employer  ses  virus  concurremment  avec  ceux 
de  l'institut  Pasteur  de  Saigon.  Actuellement  la 
consommation  de  l'Annam  est  aussi  élevée  que 
celle  du  Tonkin. 

La  proportion  moyenne  des  succès  est  d'environ 
95  0/0. 

Il  est  certain  que  ce  taux  élevé  des  succès 
obtenus  incite  la  population  à  présenter  les  en- 
fants aux  vaccinateurs  :  les  inaigènes  en  ayant 
reconnu  l'efficacité,  la  pratique  de  la  vaccination 
est  devenue  populaire. 

Aussi  l'institut  vaccinogène  du  Tonkin,  en  même 
temps  qu'il  contribue  à  soustraire,  chaque  année, 
à  une  des  maladies  les  plus  répandues,  un  nombre 
sans  cesse  croissant  d'existences,  constitue  en 
outre  un  de  nos  meilleurs  facteurs  d'influence 
morale  en  ce  pays. 

La  navigation  indigène.  —  A  la  suite  de 
deux  catastrophes  qui  se  sont  produites  au  Tonkin 
et  en  Cochinchine  à  quelques  semaines  d'inter- 
valle, le  gouverneur  général  a  adressé  aux  chefs 
des  administrations  locales  la  circulaire  ci-jointe  : 

L'opinion  publique  s'est  vivement  émue,  ajuste  titre, 
des  deux  naufrages  de  chaloupes  chinoises,  survenus  Tun 
en  Cochinchine  le  17  avril  1906,  l'autre  au  Tonkin  le 
2  mai»  et  dans  lesquels  trois  Français  et  un  grand  nombre 
d'indigènes  ont  trouvé  la  mort. 

En  présence  de  pareils  sinistres,  il  est  permis  de  se 
demander  si  les  accidents,  auxquels  sont  trop  souvent 
exposés  les  passagers  et  les  équipages  des  chaloupes,  ne 
proviennent  pas  généralement  du  mauvais  état  de  la  coque 
et  des  machines  de  ces  bateaux,  d*unexcèsde  chargement 
ou  des  défectuosités  de  l'arrimage;  et  si,  par  suite,  ils  ne 
pourraient  pas  être  évités,  par  une  surveillance  plus 
active  et  plus  sévère  delà  navigation  fluviale. 

Pour  faciliter,  à  cet  égard,  la  tâche  des  commissions  de 
surveillance,  instituées  par  le  règlement  local  du 
13  novembre  1900,  j'ai,  par  arrêté  du  20  septembre  1904, 
autorisé  ces  commissions  à  s'adjoindre  toutes  personnes 
qu'elles  jugeront  qualifiées  pour  leur  prêter  un  concours 
utile. 

D'autre  part,  un  arrêté  du  15  novembre  1905  a  pro- 
mulgué en  Indo-Chine  le  décret  du  13  septembre  1905, 
rendant  applicable  dans  la  colonie  la  loi  du  18  avril  1900, 
qui  a  complété  celle  du  21  juillet  1850,  concernant  les 
contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux 


n 


256 


BULLETIN    DU   COMITÉ 


à  vapeur  en  édictant  une  sanction  pénale»,  pour  le  cas  de 
chargement  excessif  de  marchandises. 

L'administration  est  donc  parfaitement  armée  pour 
exercer  un  contrôle  efficace  pour  la  navigation  à  vapeur 
fluviale.  Mais  il  convient  que  les  dispositions  ci-dessus 
rappelées  ne  demeurent  point  lettre-morte.  Dans  ce  but, 
les  commissions  précitées  et  les  fonctionnaires  chargés, 
concurremment  avec  elles,  par  l'article  52  de  l'arrêté  du 
18  novembre  1900,  de  la  surveillance  permanente  de 
bateaux  à  vapeur  fluviaux,  doivent  s'assurer,  par  des  visi- 
tes fréquentes,  que  ces  bateaux  satisfont,  à  toute  époque, 
aux  prescriptions  réglementaires. 

La  police  de  la  navigation  fluviale  dans  le  pays  que  vous 
administrez  rentrant  essentiellement  dans  vos  attribu- 
tions, il  vous  appartient  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exé- 
cution des  règles  générales  qui  la  concernent,  après 
entente,  le  cas  échéant,  avec  le  service  des  travaux  publics 
(arrêté  du  18  novembre  1900,  article  47).  Si,  dans  la  pra- 
tique, l'application  de  cet  arrêté  rencontrait  dos  difficul- 
tés, je  vous  serais  obligé  de  me  les  signaler. 

Beau. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  faits  la  création,  à 
Saigon,  par  un  arrêté  du  20  février  1906,  d'une 
école  de  mécaniciens  indigènes.  Le  but  du  pro- 
gramme d'enseignement  qui  a  été  adopté  pour  cet 
établissement  est  le  suivant  :  former  pour  les 
besoins  de  la  marine  militaire  en  Cochinchine,  de 
.l'Administration  de  la  colonie,  de  la  Marine  du 
commerce  et  de  Tindustrie  locale,  des  chefs  méca- 
niciens et  des  contremaîtres  bien  familiarisés  avec 
la  pratique  des  machines  en  usage  dans  les  bâti- 
ments et  à  terre.  Les  élèves  sont  admis  à  Ta  suite 
d'un  examen  portant  sur  la  connaissance  du  fran- 
çais et  du  travail  manuel  des  machines.  La 
période  d'instruction  est  de  deux  ans.  La 
première  année  est  réservée  à  Tétude  démonstra- 
tive des  machinas;  la  deuxième  comprend,  outre 
l'apprentissage  manuel  à  l'atelier  et  le  cours  de 
français,  des  prescriptions  élémentaires  d'hygiène,' 
l'exercice  de  la  natation,  l'enseignement  théorique 
élémentaire  des  machines,  etc..  Enfin,  en  plus  de 
l'enseignement  donné  en  classe,  le  programme 
d'enseignement  comporte  une  série  d'exercices 
pratiques  à  bord  des  chaloupes  affectées  au  ser- 
vice de  l'Ecole,  relatifs  au  réglage  et  à  rentre- 
tien  des  appareils  et  une  série  d'exercices  de 
fonctionnement  en  marche  et  h  différentes 
vitesses. 

Cette  école  pourra,  ainsi  constituée,  rendre 
d'appréciables  services  tant  h  notre  marine  de 
guerre  qu'aux  entreprises  privées  de  navigation. 


CHINE 

La  question  des  douanes  impériales  chi- 
noises. —  Nous  avons  expliqué,  dans  notre  der- 
nier Bulletin,  en  quoi  consistait  la  question  des 
douanes  impériales  chinoises  soulevée  par  Tédit 
impérial  du  9  mai  dernier.  On  se  souvient  que 
par  cet  édit  le  gouvernement  de  Pékin  nommait 
deux  Chinois  airecteur  et  directeur-adjoint  des 
douanes  impériales  chinoises,  en  déclarant  leur 
soumettre  tout  le   personnel    chinois   et  même 


étranger  de  cette  grande  administration.  L'An- 
gleterre avait  protesté  contre  cet  édit  en  alléguant 
rengagement,  pris  parla  Chine  en  1898,  de  main- 
tenir un  Anglais  dans  le  poste  de  haut  commis- 
saire des  douanes  impériales,  actuellement  occupé 
par  sir  Robert  Hart,  aussi  longtemps  que  le  com- 
merce britannique  serait  prépondérant  dans  les 
ports  ohinois.  En  outre,  le  gouvernement  anglais 
faisait  observer  que  toute  altération  à  l'adminis- 
tration des  douanes  porterait  atteinte  au  gage  des 
emprunts  chinois,  spécialement  de  1896  et  1898, 

3ui  avaient  reçu. pour  garantie  les  revenus  des 
ouanes  impériales.  Toutes  les  puissances  s'étaient 
plus  ou  moins  tôt  rangées  du  côté  de  l'Angleterre 
et  avaient  appuyé  sa  réclamation  en  se  fondant 
sur  ce  fait  que  leurs  nationaux  sont  porteurs 
d'une  certaine  quantité  de  fonds  d'Etat  chinois, 
et  qu'elles-mêmes  ont  reçu  en  1901  de  la  Chine 
la  promesse  d'une  indemnité  pour  les  troubles 
boxeurs,  avec  gage  sur  la  partie  des  produits  des 
douanes  non  affectée  au  service  des  emprunts 
précédents. 

A  la  troisième  note  envoyée  par  la  légation 
britannique  à  Pékin,  le  Ouai-ou-pou  a  répondu 

far  une  Jiote  dans  laquelle  les  engagements  de 
896  et  de  1898  étaient  reproduits.  Le  texte 
anglais  de  ces  engagements  qui  était  repris  par 
la  note  chinoise  se  traduit  ainsi  :  «  Le  gouverne- 
ment impérial  chinois  s'engage  à  maintenir 
comme  elle  est  actuellement  constituée  l'adminis- 
tration des  douanes  impériales  maritimes  pendant 
toute  la  durée  du  présent  emprunt,  »  c'est-à-dire 
en  fait  jusqu'en  1843. 

Le  gouvernement  britannique  s'est  contenté  de 
cette  note,  mais  d'une  façon  générale  la  satisfac- 
tion qui  lui  a  été  accordée  semble  avoir -été  trou- 
vée insuffisante  par  les  Européens  résidant  à 
Pékin.  Telle  a  été,  entre  autres,  l'opinion  du 
D""  Morrison,  le  correspondant  du  Times  toujours 
si  bien  informé.  En  effet,  l'édit  impérial  du  9  mai 
conférant  à  deux  Chinois  le  contrôle  de  tout  le 
personnel  du  service  des  douanes,  aussi  bien 
céleste  qu'étranger,  y  compris  sir  Robert  Hart 
lui-même,  reste  en  force,  bien  que  son  autorité 
ait  été  quelque  peu  diminuée  parla  note  envoyée 
au  gouvernement  britannique;  c'est-à-dire  que 
les  Chinois  peuvent  chicaner  sur  le  maintien  de 
l'administration  des  douanes  telle  qu'elle  était 
constituée  lors  des  contrats  d'emprunt  de  1896  et 
1898,  et  sans  doute  doit-on  s'attendre  à  cet  égard, 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  à  un 
nouvel  effort  pour  faire  prévaloir  dans  cette 
administration  le  principe  de  «  la  Chine  aux  Chi- 
nois »,  qui  est  actuellement  si  fort  en  faveur. 

En  attendant,  le  gouvernement  de  Pékin  peut 
bien  désirer  nationaliser  le  service  des  douanes, 
mais  il  n'a  aucune  raison  de  se  plaindre  de  son 
mauvais  rendement  pour  justifier  toute  entre- 
prise contre  le  contrôle  des  employés  européens 
de  sir  Robert  Hart.  Jamais  le  produit  des  douanes 
n'a  été  aussi  élevé  qu'en  1905  :  il  s'est  élevé  à 
132.031.000  francs,  soit  19.181.5S0  francs  de  plus 
qu'en  1904. 
On  sait  que  le   service  postal  dépend,  tout  au 
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moins  financièrement,  des  douanes,  ce  qui  pour- 
rait être  considéré  comme  contraire  aux  engage- 
ments prisjparle  gouvernement  chinois  en  1898 
envers  la  France,  et  aux  termes  desquels  les 
Français  devaient  otre  mis  à  la  tête  des  Postes 
impériales  chinoises,  mais  il  ne  semble  pas  que 
dans  les  circonstances  nous  ayons  intérêt  à  soule- 
ver une  question  de  cette  nature.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  développement  du  service  postal  dépen- 
dant des  douanes  continue.  En  1904,  il  n'y  avait 
que  176  bureaux  qui  manipulaient  10.500.000 
lettres  ou  paquets.  En  1908,  le  nombre  des  bu- 
reaux s'élevait  à  1.626  et  celui  des  objets  traités 
à  76  millions. 

La  cour  mixte  de  Ohanghaï.  —  Un  autre 
exemple  de  la  tendance  de  la  Chine  à  se  débar- 
rasser des  institutions  et  entreprises  étrangères 
existant  sur  son  territoire  nous  est  donné  par 
l'attitude  des  autorités  chinoises  à  l'égard  de  la 
cour  mixte  de  Changhaï.  On  se  rappelle  les 
émeutes  auxquelles  donna  lieu  Tan  dernier,  avec 
la  complicité  du  tao-taï,  cette  juridiction.  Depuis 
lors  le  magistrat  chinois  qui  siège  avec  un  asses- 
seur étranger  dans  ce  tribunal  établi  sur  la  con  - 
cession  internationale  de  Changhaï,  s'empare  de 
toutes  les  occasions  possibles  pour  envoyer,  au 
mépris  d'une  procédure  dès  longtemps  établie, 
des  affaires  à  la  juridiction  purement  indigène. 
Comme  bien  l'on  s'en  doute,  cette  dernière  ne 
présente  encore  aucune  garantie  :  dans  les  cas 
civils,  les  défendeurs  et  les  demandeurs  peuvent 
être  pressurés  sans  merci,  tandis  que,  dans  les 
cas  criminels,  les  punitions  sont  en  raison  in- 
verse des  moyens  pécuniaires  de  l'accusé.  Cepen- 
dant des  concessions  ont  été  faites  à  la  Chine  et 
le  pouvoir  qu'ont  les  assesseurs  étrangers  d'em- 
pêcher le  transfert  des  affaires  à  la  juridiction 
chinoise  est  maintenant  extrêmement  réduit.  Les 
ministres  étrangers  à  Pékin,  à  la  suite  des  émeutes, 
et  depuis  lors  par  une  dépêche  qui  fut  envoyée 
par  Tmlermédiaire  du  doyen  du  corps  consulaire 
à  Changhaï  le  17  mai,  ont  donné  à  ces  assesseurs 
Tinstruction  de  s'en  référer  aux  règles  de  1869  et 
de  ne  pas  tenir  compte  des  pratiques  établies  par 
la  prociédure  ou  fondées  sur  les  précédents  depuis 
cette  époque  éloignée.  Mais,  malgré  tout,  le  travail 
de  la  cour  mixte  devient  de  plus  en  plus  difficile. 

L'an  dernier,  après  plusieurs  années  de  discus- 
sions sans  résultat,  un  règlement  supplémentaire 
fut  établi  pour  la  procédure  des  cours  mixtes  par 
l'autorité  du  corps  diplomatique  et  par  les  soins 
directs  des  ministres  d'Angleterre,  d'Allemagne 
et  des  Etats-Unis.  En  mars  de  cette  année,  cette 
réglementation  fut  soumise  au  gouvernement 
chinois,  mais  il  fut  impossible  d'arriver  à  un 
accord  en  présence  de  l'obstruction  de  ce  dernier. 
Le  23  avril,  le  Ouai-ou-pou  informa  les  ministres 
étrangers  que  jusqu'à  Taboutissement  des  négo 
dations  la  procédure  de  la  cour  mixte  resterait  ce 
qu'elle  était  dans  le  passé,  et  cependant  cette  pro- 
cédure a  été  profondément  altérée.  Sans  doute 
faut-il  s'attendre  à  de  nouvelles  et  sérieuses  dif- 
ficultés de  ce  côté. 


Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  Yuan  Chouh 
Soun,  qui  était  tao  -taï  de  Changhaï  au  moment  où 
les  émeutes  de  l'an  dernier  éclatèrent  avec  sa 
complicité,  a  reçu  de  Tavancement  malgré  les 
plaintes  des  diplomates  étrangers.  Après  une  mis- 
sion à  Canton,  il  a  été  nommé  gouverneur  de  la 
ville  de  Pékin.  La  légation  d'Angleterre  proteste 
contre  cette  nomination  et  demande  qu'aupara- 
vant on  accorde  pleine  réparation  aux  dommages 
causés  aux  étrangers  par  les  excitations  du  ci- 
devant  tao-taï  de  Changhaï. 

L'émigration  des  coulis  et  la  balance  com- 
merciale de  la  Chine.  —  Lorsqu'on  lit  les  sta- 
tistiques commerciales  du  Céleste  Empire,  on  est 
frappé  de  Tinfériorité  constante  des  exportations 
sur  les  importations.  C'est  ainsi  qu'en  1903,  année 

Eour  laquelle  on  ne  peut  pas  invoquer  les  pertur- 
ations  commerciales  causées  parla  guerre  russo- 
japonaise,  les  importations  dans  le  Céleste  Empire 
se  sont  élevées  à  i  .02o  millions  et  les  exportations 
à  782.500.000  francs.  En  1904  et  1905,  années 
de  guerre,  l'écart  a  d'ailleurs  été  encore  plus 
considérable.  S'il  faut  ajouter  une  sortie  de 
150  millions  de  francs  environ  pour  l'intérêt  des 
emprunts  extérieurs  et  les  indemnités,  on  voit  que 
la  Chine  a  dû  acquitter  à  l'étranger  une  somme  de 
1.175  millions  pour  1903, alors  qu'elle  n'en  recevait 
que  782.  Même  en  admettant  que  la  statistique  des 
exportations  soit  moins  rigoureuse  et  moins  exacte 
que  celle  des  importations,  ce  qui  est  le  cas  dans 
presque  tous  les  pays,  il  faut  reconnaître  qu'une 
source  de  revenus  autre  C[ue  les  ventes  à  l'étranger 
sont  nécessaires  pour  arriver  k  fournir  les  sommes 
annuellement  dues  par  la  Chine  à  l'étranger,  et  il 
que  cette  source  doit  être  cherchée  en  grande 
semble  partie  dans  les  salaires  qui  sont  payés  aux 
coulis  cninois  qui  exportent  leur  main-d'œuvre,  en 
même  temps  que  dans  les  bénéfices  que  font  les 
marchands  chinois  qui  dominent  le  commerce 
asiatique,  depuis  Malacca  jusqu'à  Vladivostok 
en  passant  par  Tlnsulinde  néerlandaise. 

A  la  fin  de  1904,  le  service  statistique  des 
douanes  impériales  chinoises  se  préoccupait  de 
cette  question,  et  bien  que  ce  service  n'eût  à  sa 
disposition  que  les  chiffres  du  commerce  propre- 
ment dit,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  statistique  de 
l'émigration,  il  estimait  que  les  salaires  des 
coulis  contribuaient  pour  une  bonne  part  à  per- 
mettre à  la  Chine  d'importer  plus  qu'elle  n'exporte. 
D'après  son  travail,  aboutissant  à  des  chiffres  un 
peu  différents  de  ceux  que  nous  venons  de  donner, 
en  1903,  la  Chine  aurait  dû  payer  à  l'étranger 
I.IOO  millions  en  tout.  Les  ressources  grâce  aux- 
quelles ce  pays  pouvait  faire  face  à  un  pareil 
paiement  se  décomposaient  ainsi  : 

Produits  et  espèces  exportés 887.500.000  francs. 

Ressources  invisibles 271. 230.000      — 

Envois  d'argent  des  Gliinois  éini- 

gr«?s  au  dehors 244.250. 000      — 

Total 1.400.000.000  francs. 

Depuis  lors,  l'émigration  chinoise  au  Transvaal 
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ajoute  certainement  plus  de  25  millions  par  an  & 
ces  sommes,  et  si  l'on  voulait  calculer  un  pou 
largement  les  choses,  il  est  vraisemblable  que 
l'exportation  de  main-d'uîuvre  vient  ajouter  dans 
les  revenus  annuels  de  la  Chine  prùs  Je  375  mil- 
lions aux  sommes  produites  par  l'exportation 
des  marchandises. 

Quant  au  nombre  d'hommes  de  natidnalité  chi- 
noise vivant  h  l'étranger,  il  est  assez  diflicile  d'en 
faire  le  compte.  Depuis  des  si(>cles,  mi^me  bien 
avant  l'introduction  de  la  navigation  à  vapeur  qui 
permit  au  flot  de  l'émigration  chinoise  de  se 
répandre  beaucoup  plus  loin  du  pays  dorigine, 
une  très  grande  quantité  de  Célestes  allaient 
chercher  leur  vie  en  Indo-Chine,  au  Siam,  dans  le 
Malacca  et  dans  les  îles  de  la  Sonde.  Depuis  lors, 
des  baudcs  de  coulis  recrutés  et  exportas  sur  un 
contrat  de  travail  vont,  comme  nous  l'avons  vu, 
jusque  dans  l'Afrique  du  Sud,  et  ce  courant  serait 
beaucoup  pins  considérable  sans  les  restrictions 
que  les  pays  à  main-d'œuvre  blanche,  comme  les 
Ltuts-Unis,  le  Canada  et  l'Australie,  ont  opposées 
à  cette  émigration.  Mais,  à  l'heure  qu'il  est,  il 
est  vraisemblable  que  dans  les  pays  traditionnels 
d'émigration  chinoise,  c'est-à-dire  seulement  en 
Indo-Chine,  au  Siam.  aux  Philippines  et  dans  les 
Indes  néerlandaises,  il  n'y  a  pas  moins  de  i  mil- 
lions 1/2  de  résidents  chinois.  Au  Canada,  en 
Australie  et  aux  f^tiits-Unis,  y  compris  les  Uuwaï, 
il  y  en  avait  l.'iT.OOO  en  1^00,  et  on  en  trouve 
sans  doute  une  cinquantaine  de  mille  au  Japon  ot 
dans  la  Russie  d'Asie.  Tous  ces  hommes  écono- 
misent le  plus  possible  et  envoient  chaque  année 
la  plus  grande  partie  de  leurs  salaires  dans  leur 
pays.  Les  banques  et  les  bureaux  de  poste  fran- 
çais fondés  dans  les  provinces  méridionales  par 
rindo-Chine  pourraient  l'attester.  I]  y  a  Ifi  une 
source  de  richesse  qui  explique,  an  moins  on  par- 
tie, l'anomalie  appareuteque  présentent  les  statis- 
tiques commerciales  du  Céleste  Kmpirc. 

La  navigation  frança -36  du  Yang-tseu.  — 
La  Compagnie  Asiatique  de  Navigation,  fondée  à 
Changhaï  le  l")janvier  1003  parla  maison  Hacinc 
Ackcrmann  pour  établir  une  ligne  de  vapeurs 
français  sur  le  Yang-tseu,  a  onlin  commencé 
son  service  le  21  avril  dernier.  C'est  un  fait  qui 
mérite  de  ne  pas  passer  inapenju,  car  il  marque 
une  étape  intéressante  de  notre  action  en  Chine. 

Nous  avons  déjà  à  plusieurs  reprises  parle  des 
tribulations  de  cette  Compagnie.  L'ouverture  de 
ses  services  fut  longtemps  retaniée  par  les  diffi- 
cultés avec  l'arsenal  chinois  de  Fou-tchéou  qui 
avait  commencé  la  construction  d'un  bateau  pour 
la  Compagnie,  mais  qui,  avant  l'aclièvement  de 
ce  travail,  ne  voulut  pas  remplir  son  contrat. 
Depuis  lors,  la  Compagnie,  ayant  obtenu  une 
indemnité  du  gouvernement  chinois,  a  commandé 
trois  bateaux  à  la  Société  des  Ateliers  etChantiers 
de  France  à  Diinkerquc.  Le  premier  et  le  second, 
le   Li-Mao  et  le  Li-Fong,  ont  commencé  depuis 

filus  d'un  mois  leur  service.  Quant  au  troisième, 
e  Li-'/'a,  il  est  arrivé  en  tîhinc  dans  le  courant 
de  mai,  et  à  l'heure  actuelle,  le  service  peut  être 


complètement  organisé  avec  deux  vapeurs  pour 
la  ligne  Changhaï-llankéou  et  un  pour  la  ligne 
Changhai-.\ing-po.  Pour  l'instant,  les  trois  vapeurs 
sont  d'ailleurs  sur  te  Yang-tseu. 

Ces  trois  navires  sont  de  grands  vapeurs  de 
rivifire  qui, nous  venons  de  le  dire,  ont  u  ailleurs 
pu  opérer  sans  encombre  une  immense  traversée 
maritime.  Ils  ontune  longueurde  88  mètres,  un 
tonnage  en  lourd  de  1.200  tonnes,  et  ils  calent 
3  m.  25  d'eau  en  pleine  charge.  Ils  ont  deux 
machines  actionnant  chacune  une  hélice,  et 
d'une  puissance  totale  de  1.750  chevaux.  La 
vitesse  de  contrat  était  de  U  nu'uds  3/4  eu 
pleine  charge,  mais  ellea  été  largement  dépassée 
aux  essais. 

La  Compagnie  espère  pouvoir  acquérir  dans 
de  bonnes  conditions  —  le  gouvernement  chinois 
lui  devant  encore,  aux  termes  d'une  lettre  de 
M.  Delcassédu  12  juillet  1904,  des  dédommage- 
ments —  le  navire  primitivement  commandé  par 
elle  à  l'arsenal  de  rou-t^'hcou  et  qui  doit  f'tre 
terminé  au  mois  d'octobre. 

Une  fêle  a  eu  lieu  le  20  avril  àChanghaï  pour 
l'inauguration  du  premier  navire,  le  Li-Mao.  KWc 
était  présidée  par  M.  Itatard,  consul  général  de 
France,  et  M.  Itacîne,  un  des  deux  directeurs  de 
la  Compagnie,  a  adressé  au  nom  de  cette  dernière 
la  bienvenue  aux  invités. 

Le  succès  de  cette  entreprise  française,  si 
laborieusement  fondée  par  MM.  itacine  et  Acker- 
mann,  parait  assuré.  Tout  d'abord,  la  création  de 
la  ligue  du  Yang-tseu  a  été  rendue  possible  par 
M.  Doumer  qui  lui  a  accordé  sur  le  budget  de 
l'Indo-Chine  une  subvention  de  175.000  francs 
payables  pendant  dix  années.  En  outre,  l'élément 
chinois  est  entré  pour  une  très  large  part  dans  la 
constitution  du  cipital,  soit  158  actionnaires  chi- 
nois sur  un  total  de  20r  Ces  bailleurs  de  fonds, 
qui  sont  en  même  temps  des  négociants,  ne  peu- 
vent manquer  de  doner  la  préférence  pour  leurs 
chargements  à  destination  de  Hankéou  et  de 
Ning  po,  à  la  Compagnie  qu'ils  ont  contribué  à 
fonder.  La  ligue  française  du  Yang-tseu  a  l'avan- 
tage d'être  en  relations  étroites  avec  les  Messa- 
geries Maritimes,  qu'elle  représente  d'ailleurs  a 
Hankéou.  D'autre  part,  la  Compagnie  Asiatique 
de  Navigation  a  pu  s"a«surer,  grâce  à  la  bien- 
veillance du  ministère  des  AITaires  étrangères  et 
aussi  des  missions  catholiques,  qui  ont  beaucoup 
contribué  à  sa  fondation  en  mettant  à  sa  dispo- 
sition l'inlluence  dont  le  P.  Hohert,  leur  procu- 
reur il  Changhaï,  jouit  auprès  des  Chinois,  d'un 
accostage  sur  le  quai  de  la  concussion  française 
très  près  de  la  ville  chinoise.  C'est  là,  pour  tous 
ceux  qui  connaissent  Changhaï,  un  avantage  très 
considérable.  .\  Hankéou,  également,  les  navires 
de  la  Compagnie  abordent  sur  le  quai  français, 
mais  par  contre,  à  Ou-hon  et  il  Kou-kiang, 
escales  intermédiaires,  elle  sera  obligée  de  recou- 
rir aux  ponl(ms  des  Compagnies  surtout  anglaises, 
qui  sont  ancrés  devant  la  loncession  britannique  de 
ces  deux  ports  Ihiviaux.  Jusqu'ici,  malgré  les  de- 
mandes les  plus  régulièrement  adressées,  les  con- 
suls britanniques  de  Kou-kiang  et  Ou-hou  refusent 
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à  la  Compagnie  française  le  droit  d'accoster  aux 
pontons. 

Il  on  est  résulté  une  grave  difficulté  qui,  nous 
l'espérons,  ne  lardera  pas  à  être  résolue,  car  elle 
entraîne  des  pertes  pour  la  Compagnie  et  ferait 
même  écliouer,  si  elle  se  prolongeait,  toute 
l'entreprise.  Il  est  impossible  à  une  pareille 
entreprise  de  navigation  de  vivre  si  elle  ne  peut 
faire  de  transports  entre  les  escales  du  fleuve,  et 
nous  espérons  que  notre  diplomatie,  après  avoir 
fait  un  cfl^ort  sérieux  pour  permettre  fa  création 
de  la  ligne  française  du  \anç-tseu,  ne  tardera 
pas  h  faire  lever  un  interdit  qui  rendrait  complè- 
tement vain  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  par 
elle  pour  la  Compagnie  Asiatique  de  Navigation, 
et  qui  est  d'ailleurs  en  violation  choquante  de 
Fespritdc  Tentente  cordiale. 

L'administration  de  la  justice.  —  Si  les 
Chinois  sont  actuellement  désireux  de  se  débar- 
rasser de  tonte  ingérence  étrangère,  il  faut  recon- 
naître que  les  progrès  de  leur  administration  ne 
viennent  pas  toujours  h  l'appui  de  ce  désir,  et  que 
l'œuvre  des  réformateurs  chinois  n'est  pas  préci- 
sément aisée.  Une  nouvelle  illustration  de  ce  fait 
est  donnée  par  le  cas  de  Ou  Ting  Fang,  qui  a 
quitté  Pékin  après  avoir  essayé  en  vain  de  réfor- 
mer l'administration  de  la  justice  et  en  particu- 
lier de  supprimer  l'interrogatoire  par  la  torture 
et  les  moues  d'exécution  les  plus  barbares  en 
usage  en  Chine.  Grùceà  ses  efforts,  quelques  amé- 
liorations ont  eu  lieu  dans  les  prisons  de  Tien- 
tsin  et  de  Tsi-nang-fou  au  Chan-loung,  et  de  quel- 
ques autres  villes  où  les  étrangers  peuvent  obser- 
ver ce  qui  se  passe;  mais  dans  l'ensemble  du  ter- 
ritoire, rien  n'a  été  changé  aux  vieilles  pratiques. 
Récemment,  Ou  Ting  Fang  a  rédigé  un  coae  de 
procédure  pour  les  affaires  civiles  et  criminelles. 
Mais  le  réformateur,  peut-être  plus  féru  des  théo- 
ries occidentales  que  pénétré  des  réalités  chi- 
noises, a  commis  l'imprudence  de  suggérer  les 
jugements  par  un  jury.  Cette  innovation  serait 
considérée  avec  inquiétude,  car  elle  ajouterait  la 
nécessité  d'acheter  le  jury  à  celle  de  payer  les 
magistrats.  Ou  Ting  Fang,  comme  nous  le  disons, 
se  retire  d'ailleurs  découragé,  et  on  ne  voit  aucune 
chance  de  modifier  le  système  judiciaire  chinois 
comme  il  était  promis  dans  l'article  12  du  traité 
Mackay  de  1902,  pas  plus  que  le  système  moné- 
taire comme  le  même  traité  semblait  permettre 
de  l'espérer. 

Le  ohemin  de  fer  de  Zao-loung'  à  Oanton. 
—  On  sait  que  le  gouvernement  anglais  s'est 
arrangé  avec  le  gouvernement  chinois  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Kao-loung, 
dans  l'extension  de  Hong-kong  sur  la  terre  ferme, 
jusqu'à  Canton  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  la 
chose,  décidée  en  principe,  soit  facilitée  dans  la 
pratique  par  les  autorités  chinoises.  Répondant  le 
13  juin  à  une  question  qui  lui  était  adressée  à  ce 
sujet  c\  la  ('hambre  des  communes,  le  gouverne- 
ment britannique  s'est  en  effet  exprimé  ainsi  : 
«  Des  négociations  sont  continuées  avec  le  gou- 


vernement chinois  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation d'une  ligne  de  Canton  à  Kao-loung.  La 
section  en  territoire  anglais,  dont  les  travaux 
avancent  rapidement,  a  été  construite  depuis  le 
début  sous  la  haute  direction  du  gouvernement 
de  Hong-kong.  » 


La  «  Deutscb  Asiatisch  Bank  ».  —  La 
Deutsch  Asiatisch  Bank  a  été,  autorisée,  après 
de  longues  négociations,  à  émettre  des  billets  de 
banque  en  Chine  pour  le  gouvernement  impérial. 
Cette  émission  commencera  à  la  fin  de  cette 
année  ou  au  commencement  de  1907  à  Tsing- 
Tao  et  dans  quatre  autres  centres  commerciaux. 
Il  existe  d'ailleurs  à  l'heure  qu'il  est  en  Chine  un- 
certain  nombre  de  banques  qui  émettent  des  billets 
qui,  avec  le  dollar  d'argent,  sont  la  monnaie  cou- 
rante dans  les  ports  de  l'Empire 

De  Oaoliemire  à  Pékin  par  terre.  —  Un  An- 
glais, le  colonel  Bruce,  commandant  le  régiment 
chinois  de  Ouaï-haï-Ouaï,  est  arrivé  à  Pékin  après 
avoir  rejoint  son  poste  en  venant  de  l'Inde  à  la 
capitale  chinoise  par  terre.  Accompagné  du  capi- 
taine Layard,  il  a  quitté  Leh,  dans  le  Ladakh,  le 
29  août,  entrant  au  Thibet  par  le  lac  de  Tangon- 
pagar.  Puis  il  traversa  le  Kouen-loun  et  descendit 
dans  le  Turkestan  chinois  à  travers  les  pires 
déserts  de  l'Ouest  du  Thibet;  il  atteignit  la  petite 
ville  turque  de  Kirya.  Faisant  le  tour  du  désert 
de  Taklamakan,  il  s'est  rendu  au  Lob  Nor,  puis 
au  Kara  Nor,  ensuite  à  Sou-tcheou  dans  le  Kan- 
sou,  et  de  là,  à  Pékin  à  travers  cette  province  et 
le  Chansi.  Le  colonel  Bruce  n'est  d'ailleurs  arrivé 
à  Ouai'haï-ouaï  que  pour  trouver  son  régiment 
chinois  licencié  conformément  à  la  politique  bri- 
tannique qui,  comme  nous  Pavons  faitooserver 
dans  notre  dernier  Bulletin,  semble  se  désinté- 
resser de  plus  en  plus  complètement  du  port 
acquis  en  1890  sur  la  côte  nord  du  Chan-toung. 

Les  Japonais  en-  Mandchourie.  —  Le  gou- 
vernement japonais  a  décidé  de  passer  à  une 
compagnie  sino  japonaise  les  lignes  de  chemins 
de  fer  qui  lui  ont  été  cédées  dans  la  Mandchourie 
méridionale  par  la  Russie  aux  termes  du  traité 
de  Portsmouth.  Un  décret  a  été  promul^é  à  Tokyo 
dans  ce  but  le  8  juin,  La  compagnie  doit  être  au 
capital  de  170  millions  de  yen  ou  de  425  millions 
de  francs.  L'apport  du  gouvernement  japonais  se 
compose  du  chemin  de  fer  et  des  mines.  Les 
actionnaires  devront  être  les  gouvernements  de 
Pékin  et  de  Tokyo  et  des  sujets  chinois  et  japo- 
nais. Il  semble  qu'on  aurait  pu  permettre  aux 
autres  étrangers  de  participer  à  l'affaire,  mais  en 
droit  strict  le  Japon  ne  pouvait  pas  y  obliger  la 
Chine  puisque  les  droits  qu'il  apporte  dans  cette 
affaire  étaient  ceux  qu'il  tenait  de  la  Paissie, 
laquelle  ne  pouvait  évidemment  lui  céder  ce 
quelle  n'avait  pu  obtenir  elle-même  lors  de  son 
arrangement  de  1898  avec  le  Céleste  Empire.  11 
va  sans  dire  cependant  que  si  les  Japonais  avaient 
insisté,  ils  auraient  sans  doute  obtenu  le  droit 
pour  les  étrangers  de  participer  h  cette  affaire, 
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mais  ils  ne  sont  vraisemllulilenicnl  |ias  fùchcs  de 
iioiivoir  s'aliriter  dans  cette  cirwinslonre  derrière 
le  nioiivomcnt  de.  <>  lat^liijic  uiix  (lliiiii>is  »,  «ju'ih 
■  sont  loin  de  voir  d'un  aussi  mauviiis  iril  qu'ils  le 
prétendent  lorsqu'ils  s'adresi^ent  h  leurs  allies 
anglais  et  ù  leurs  amis  les  l-ltîils-l'nls; 

Les  Japonais  font  de  grands  travaux  fi  Dulny  et 
déclarent  qu'ils  vont  ouvrir  ce  port  au  commerce 
international. 


JAPON 

Les  câbles  du  Pacifique.  —  La  llalsnn  a  été 
opér^'c  entre  les  postes  que  possède  ii  Guaii  et  à 
Tokyo  la  Compagnie  américaine  Coininercial 
Pacific  cable  Co/tipani/.  A  llieiire  actuelle,  le 
rf'seau  américain  du  Pacifique  esl  ilouc  complet; 
le  Japon  et  la  VAûnc  lrli'f;rapliient  avec  San 
Francisco.  A  l'occasion  de  cet  événement,  des 
télégrammes  de  félicitations  ont  été  échangés 
entre  le  Mikado  et  le  président  lluosevelt. 


CORÉE 

Le  mouvoment  contre  l'oeoupation  japo- 
naise. —  Nous  avons  signalé  dans  notre  dernier 
Bulletin  la  prise  par  les  Japonais  de  Ong-djou, 
petite  ville  située  à  quelque  distance  de  Séoul  ci 
où  des  insurgés  coréens  s'étaient  retranchés.  Mais 
il  semble  que  le  mouvement  contre  les  Japonais 
ne  fasse  que  s'accentuer  on  Corée 

An  commencement  de  juin,  un  lettré  coréen, 
Kiin  HseuQg  Monn,  Fut  arrêté  en  quittantle  palais 
sons  l'inculpation  d'intriguer  pour  se  procurer 
l'aide  des  Hnsscs  dans  le  but  d'expnlscr  les  Japo- 
nais de  Corée.  On  raconte  mi^me  que  Tempereur 
lui  a  donné  une  somme  de  2')!). 0(1(1  francs  dans 
ce  luit.  Les  Japonais  assurent  (pie,  dans  les  perqui- 
sitions faites  dans  la  maison  de  Kim  Hspun;^  Moun 
après  son  arrestation,  on  découvrit  trois  brevets 
de  commission  scellés  diT  sceau  impérial  vermil- 
lon approuvant  son  programme  qui  comporte  le 
recours  à  l'aide  des  Musses.  Cette  aventure  a 
amené  un  grand  nombre  de  journaux  japonais  h 
dénoneer  vigoureusement  la  cour  coréenne.  Mais, 
en  attendant,  lesdésordiesfîonfiniEenten  plusieurs 
provinces,  surfout  celles  de  Teliel-la-do,  de  Kang- 
Oueii-Do  et  de  Kyo-ng-Su'ng.  Les  insurgés,  qui 
évidemment  représentent  l'esprit  vieux-coréen 
contre  les  importations  japonaises,  menacent  les 
personnes  qui  se  sont  coupé  les  cheveux  à  la 
mode  du  Japon.  On  se  sort  autant  que  posssible 
de  troupes  coréennes  contre  ces  révoltés,  mais  il 
s<'ini)le  prohahle  que  dans  bien  des  cas,  comme  à 
llnd-djou,  l'armée  japonaise  d'occupation  devra 
intervenir. 

Celte  dernière  se  composera  décidément,  en 
Corée,  de  deux  divisions,  la  i'.V  et  la  15".  La  pre- 
mière aura  son  <]uarfiei'  général  ù  Mao-scung  et 
gardera  la  région  orientale  delà  frontière,  y  com- 
pris les  rives  du  Tiouméne.  La  seconde  aura  son 


quartier  général  à  Youg-San  et  gardera  l'Ouest  et 
la  frontière  du  Yalou.  Des  casernes  seront  cons- 
truites pour  cette  garnison  japonaise.        , 

11  n'y  a  aucune  chance  pour  que  la  Corée  secoue 
le  Joug  japonais  malgré  l'aversion  qu'il  lui  ins- 
pire. La  nation  coréenne  n'a  pas  été  préparée  à 
jouer  son  rôle  de  peuple  indépendant  au  momcjut 
où  il  en  étaittfimps  encore,  c'est-à-dire  avant  que 
la  querelle  entre  les  Husses  et  les  Japonais  fût 
vidée  ù  l'avantage  de  ces  derniers.  Alors  seule- 
ment les  tWéens,  avec  leurs  10  millions  d'hom- 
mes, auraient  pu  être  un  appoint  très  appréciable 
s'ils  avaient  re|>résenté  une  force  organisée  en 
présence  du  Japon  réformé.  Maïs  il  n'eu  a  rien  été 
et  les  (Coréens  u'auiont  plus  le  loisir  de  s'orgajiiser 
sous  la  domination  japonaise.  Quant  à  la  Russie, 
elle  est  maintenant  hors  de  cause  pour  toute  la  pé- 
riode fine  nous  pouvons  prévoir.  Nous  avons  si- 
gnalé dnà  dans  notre  dernier  Bulletin  qu'un  dif- 
férend s  était  élevé  entre  elle  et  le  Ja|>on  sur  l'exe- 
quutur  du  consul  générai  de  Itussie  à  Séoul,  le 
Houverncment  de  Saint-Pétersbourg  voulant  le 
demander  à  l'empereur  de  (^orée,  tandis  que  le 
Japon  voulait  qu'il  fût  donné  par  le  Mikado,  C'est 
à  cette  dernière  solution  qUe  le  gouvernement 
russe  a  finalement  été  obligé  de  se  rallier. 


ASIE    RUSSE 

Les  pertes  russes  pendant  la  guerre.  — 
L'état-major  vient  de  publier  des  chilîres  concer- 
nant les  perlesrnsse.s  pendant  la  dernière  guerre. 
Ces  chifîres  sont  les  suivants  ; 


31.187 


Ce  qui  représente  un  total  de  2;JS.i6G  hommes 
hors  de  combat. 

La  garnison  de  l'ort-Arthur  a  compté,  à  elle 
seule,  tO.OOO  tués  et  27,r).'i9  prisonniers,  A  Saklia- 
line,  les  pertes  auraient  atteint  l.SOO  hommes. 

Les  pertes  subies  par  les  équipages  de  la  flotte, 
par  les  gardes-frontières,  par  les  hommes  chargés 
de  la  garde  des  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  ces  chiffres. 

Li's  pertes  pour  les  ofliciers  ont  été  les  sui- 
vantes :  Armées  de  Mandchourie:  tués  709,blftssés 
3..'t2î>,  contusionnés  7'i8,  disparus  2ol,  prison- 
niers 301,  morts  de  maladie  il,  morts  des  suites 
de  blessures  133;  soîl  au  total  S.ity  officiers  hors 
de  combat. 

A  ce  chilTre  il  faut  ajouter  722  ofliciers  hors 
de  combat  de  la  garnison  de  Port-Arthur  [tués 
1.30,  hiessés  179,  disparus  13,  prisonniers  322, 
morts  de  maladie  17,  morts  des  suites  île  leurs 
blessures,  "t'2).  Au  tolal,  (î.Hl  ofliciers  hors 
de  comliat. 

Les  volcans  du  Kamtchatka.  —  La  pres- 
qu'île du  Kamtchatka,  qui  n'a  pas  une  grande 
importance  au  point  de  vue  économique,  offre  nu 
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contraire  au  point  de  vue  scientifique  un  tn>s 
grand  intérêt. 

L'ossature  de  la  presqu'île  est  formée  par  la 
chaîne  centrale  dont  la  moitié  méridionale  est 
formée  de  schistes  cristallins,  de  graphite,  de 
syénite,  de  porphyre,  et  la  partie  septentrionale 
de  grès  tertiaire  et  de  roches  volcaniques.  A  Tin- 
tersection  de  ces  deux  moitiés  se  dresse,  à  5.130 
mètres  d'altitude,  un  volcan  éteint  qui  a  la  forme 
d'un  cône. 

Les  cimes  des  volcans  sont  fissurées  dans  tous 
les  sens.  Il  y  eut,  on  le  sait,  des  éruptions  célè- 
bres: Tune  a  elles  dura  quatre  ans,  de  4727  à  4731  : 
celle  de  1737,  très  violente,  lança  d'énormes  laves, 
fondant  les  glaciers.  En  4834,  du  mont  Klout- 
chevski  un  fleuve  de  feu  descendit.  On  est  d'ail- 
leurs peu  renseigné  sur  ces  sinistres  événements; 
car  les  tremblements  de  terre  fréquents  y  sont 
encore  mal  étudiés  par  les  s  talions  météorolo- 
giques de  la  région. 

L'altitude  des  volcans  serait  la  suivante  : 

KIoutchevski,  actif 4.804  mètres. 

Korakorski,.  actif 3.420  — 

Ouchkin,  éteint 3.352  — 

Chevaloutch,  actif 3.21.">  — 

KrouoI/.,  éteint 3.034  — 

Krestov,  éteint 2.700  — 

loupanvo,  actif 2.585  — 

Avatcha,  actif 2.548  — 

Tolbalcha,  actif 2.377  — 

Veloulchinski,  éteint 2.060  — 

Le  Trans- Alaska-Sibérien.  — On  parle  beau- 
coup à  Saint-Pétersbourg  de  la  question  du  Trans- 
Alaska-Sibérien. Une  commission  spéciale  nom- 
mée par  Tempereur  pour  élaborer  les  conditions 
de  cette  entreprise  s'est  réunie  pour  ratifier  le 
texte  définitif  des  clauses  du  cahier  des  charges 
votées  dans  les  séances  qui  eurent  lieu  à  la  fin  du 
mois  de  mars  (style  russe). 

Les  conditions  présentées  par  le  svndicat  amé- 
ricain dont  M.  Loïcq  de  Lobel  (^st  le  délégué,  avec 
les  modifications  introduites  dans  un  intérêt  éco- 
nomique et  stratégique,  ont  été  adoptées. 

Malgré  toutes  les  objections  qui  se  présentent 
à  Tesprit  de  bien  des  gens,  la  question  semble 
avoir  fait  un  grand  pas. 


TURQUIE 

La  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad. 
—  Les  rumeurs  encore  très  incertaines  relatives  à 
un  rapprochement  anglo-russe  et  à  sa  consécra- 
tion formelle  par  un  traité  relatif  aux  intérêts  des 
deux  puissances  en  Asie  ont  amené  la  presse 
allemande  à  soulever  de  nouveau  la  question  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad.  Il  a  sans  doute  semblé 
aux  Allemands  que  l'Angleterre  et  la  Hussie  se- 
raient conciliantes  sur  le  terrain  asiatique  et 
montreraient  peu  de  sympathie  pour  une  entre- 
prise qui  consolide  l'inlluence  allemande  sur  la 
Turquie.  Ce  dernier  pays,  depuis  que  sa  politique 
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est  dominée  î\  ce  point  par  le  gouvernement  de 
Berlin,  semble  en  eiïet  être  fermé  à  la  fois  aux 
entreprises  de  la  Hussie  et  àcell(»sde  l'Angleterre. 
(Juoi  qu'il  en  soit,  certains  journaux  allemands 
ont  éprouvé  le  besoin  de  prolester  à  Tavauce 
contre  toute  intervention  aniflo-russe  dans  la 
uestion  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  On  avait 
itque  l'Angleterre  chercherait  à  s'entendre  avec 
T/VUemagne,  en  se  faisant  réserver  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  la  partie  de  la  ligne  entre 
Bagdad  et  le  golfe  Persique,  où  le  terminus  du 
chemin  de  fer  serait  sans  doute  à  Koueit.  Quel- 
ques journaux  anglais  s^étaient  même  prononcés 
dans  ce  sens;  mais  un  pareil  projet  a  été  vivement 
repoussé  par  les  journaux  d'outre-Bhin.  La  Ga- 
zette de  Cologne  disait  que  la  Deutsche  Bank 
avait  obtenu  la  concession  de  tout  le  chemin  de 
fer  jusqu'au  golfe  Persique,  que  c'était  pour  elle 
((  un  droit  établi,  dont  naturellement  ni  TAngle- 
lerre  ni  la  Hussie  ne  pouvaient  disposer  et  dans 
la  possession  duquel  la  Deutsche  Bank  devait  être 
protégée  par  Pempire  allemand  ».  D'autres  jour- 
naux, parlant  dans  le  même  sens,  ont  été  jusqu'à 
dire  que  ce  chemin  de  fer^  en  fortifiant  le  monde 
musulman,  serait  une  des  meilleures  manières 
qu'aurait  PAllemagne  pour  presser  sur  la  politique 
anglaise.  Il  est  fort  possible  en  effet  que  l'exten- 
sion de  ce  chemin  de  fer,  la  construclion  de  la 
ligne  de  Damas  à  la  Mecque,  qui  a  abouti  à  l'inci- 
dent que  Ton  sait,  relatif  à  la  péninsule  du  Sinaï, 
fasse  partie  des  projets  plus  ou  moins  vagues  qui 
peuvent,  à  l'heure  actuelle,  être  dans  les  arrière- 
pensées  de  rimpérialisme  allemand  qui  inspire 
doîi  violents  soupçons  à  l'impérialisme  rival  des 
Anglais. 

(Juant  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  il  semble  que  les  Allemands  se  préparent 
à  la  pousser  activement,  aussitôt  qu'ils  pourront 
obtenir  du  gouvernement  turc  les  garanties  kilo- 
métriques nécessaires.  A  cet  égard,  on  peut  se 
demander  si  la  Turquie,  en  priant  les  puissances 
de  consentir  à  une  augmentation  des  droits  de 
douan;}  à  l'entrée  de  l'empire  ottoman,  n'a  pas  un 
autre  objet  en  vue  que  de  combler  simplement, 
selon  la  raison  mise  en  avant,  le  déficit  des 
finances  macédoniennes.  L'augmentation  en 
question  fournirait  en  effet  une  somme  supé- 
rieure à  celle  nécessitée,  et  pourrait  servir  à  gager 
les  sommes  nécessaires  pour  pousser  plus  loin 
vers  l'Est  le  chemin  de  fer  de  Bagdad.        •  s^ 

Mouvements  arabes.  —  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé à  plusieurs  reprises  Tagitation  qui  se  ma- 
nifestait dans  le  monde  arabe  contre  la  Turquie. 
On  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  une  nouvelle 
manifestation  de  ces  mouvements  dans  les  désor- 
dres qui  ont  éclaté  parmi  les  tribus  du  Bas  Eu- 
phrate  qui  se  sont  révoltées  contre  l'autorité  et 
dont  la  rébellion  a  obligé  les  Turcs  à  déplacer 
des  troupes  de  Bagdad  et  de  Bassorah.  On  a  fort 
peu  de  renseignements  sur  cette  affaire  autour 
de  laqueUc  les  autorités  ottomanes  semblent 
désirer  de  faire  un  silence  aussi  grand  que  pos- 
sible. 
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BULLETIN   DU   COMITÉ 


Mouyement  oommeroial  de  Smyme.  — 
D'un  rapport  de  M.  de  Reffye  sur  le  mouvement 
commercial  de  Smyme,  nous  détachons  ce  qui 
suit  : 

Le  nombre  toujours  croissant  de  demandes  de  rensei- 
gnements adressées  A  ce  consulat  général  au  sujet  de 
négociants  et  de  représentants  de  Smyrne  et  de  la  région 
nous  fait  espérer  que  les  exportateurs  français  compren- 
nent de  mieux  en  mieux  la  nécessité  de  ne  pas  s'engager 
dans  des  opérations  commerciales  avec  notre  place  sans 
avoir  pris  des  renseignements  sur  les  personnes  avec  les- 
quelles ils  entrent  en  relations,  et  surtout  de  ne  pas  se 
fier  aux  promesses  faites  par  certains  soi-disant  représen- 
tants smyrniotes  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  jeter  de  la^ 
poudre  aux  yeux  et  faire  des  dupes.  Mais  une  fois  qu'ils 
se  sont  assurés  du  terrain  et  qu'ils  savent  qu'ils  peuvent 
avoir  confiance  en  leur  correspondant,  nous  voudrions 
voir  nos  compatriotes  se  montrer  très  larges  dans  les  con- 
ditions qu'ils  leur  accordent,  au  point  de  vue  du  crédit, 
des  conditions  de  vente  et  des  commissions,  et  donner 
suite  aux  demandes  de  leurs  représentants  en  ce  qui  con- 
cerne :  i®  les  modifications  à  apporter  aux  articles  pour 
satisfaire  la  clientèle;  2°  les  emballages;  3o  les  délais  de 
livraison,  etc.  Entre  ces  deux  catégories,  les  mauvais  et 
les  bons  représentants,  il  en  est  une  troisième  avec  la- 
quelle nos  industriels  peuvent  faire,  dans  certains  cas,  des 
affaires  fructueuses  qu'ils  ne  doivent  pas  négliger,  mais 
avec  lesquels  aussi  une  certaine  surveillance  est  néces- 
saire :  ne  pas  accorder  de  trop  forts  crédits  à  ces  repré- 
sentants, se  renseigner  préalablement  sur  les  nouveaux 
clients  qu'ils  présentent,  faire  passer  les  documents  d'expé- 
dition et  les  encaissements  par  Tintermédiaire  des  ban- 
ques. 

Nous  sommes  prêts  à  aider,  de  tout  notre  pouvoir,  nos 
négociants  à  découvrir  à  laquelle  de  ces  trois  catégories 
appartient  le  commerçant  smyrniote  avec  lequel  '  ils 
entrent  en  rapports  :  si  la  démarcation  est  facile  entre  les 
mauvais  et  les  bons,  elle  est  plus  difficile  à  établir  quand 
il  s'agit  des  médiocres  ou  des  passables,  qui  sont  nom- 
breux et  avec  lesquels,  nous  le  répétons,  il  est  très  avan- 
tageux, en  certains  cas,  de  faire  des  affaires,  à  condition 
de  les  surveiller. 

Nous  sommes  toujours  forcés  de  répéter  les  mêmes  con- 
seils, car  nous  voyons  tous  les  ans  des  compatriotes  qui  se 
sont  mis  dans  de  mauvais  cas  en  faisant  précisément  ce 
que  nous  recommandons  de  ne  pas  faire. 

Nous  appuierons  toujours  sur  la  nécessité  d'envoyer  en 
Turquie  d'Asie  des  commis-voyageurs  nombreux,  connais- 
sant bien  les  articles  qu'ils  représentent,  sachant  le  grec 
et,  si  possible,  le  turc  et  l'arménien,  d'accorder  des  délais 
de  payement  proportionnés  au  crédit  que  le  correspon- 
dant mérite,  d'envoyer  des  catalogues  en  français,  grec  et 
turc,  de  toujours  établir  les  prix  franco  (coût,  fret,  assu- 
rance) à  bord  à  Smyrne,  et  surtout  de  ne  s'engager 
qu'après  avoir  pris  des  renseignements  sur  la  personne  à 
laquelle  on  envoie  de  la  marchandise  on  l'on  accorde  des 
crédits,  soit  auprès  de  ce  consulat  général,  directement 
ou  par  l'Office  national  du  commerce  extérieur,  soit 
auprès  de  la  chambre  de  commerce  française  de  Smyrne, 
soit  auprès  du  Crédit  lyonnais  ou  de  la  Banque  ottomane. 
Est-ce  à  dire  qu'en  suivant  nos  conseils  on  est  sûr  de  faire 
toujours  de  bonnes  afi'aires?Ge  serait  ne  pas  tenir  compte 
de  l'aléa  inséparable  de  toutes  les  opérations  commerciales 
et  des  accidents  toujours  possibles  :  cependant,  en  les  sui- 
vant, nos  compatriotes  mettront  de  leur  cêté  toutes  les 
chances  de  faire  de  bonnes  afi'aires,  et  nous  pouvons  être 
beaucoup  plus  affirmatifs  en  leur  certifiant  qu'en  ne  les 
suivant  pas,  ils  ont  les  plus  grandes  chances  d'en  faire  de 
mauvaises. 


Certains  exportateurs  français  ignorent  toQt  de  ce  pays, 
jusqu'à  sa  situation  géographique  :  c'est  ainsi  que  l'on 
reçoit  assez  fréquemment  des  lettres  de  comnierçaols 
français  qui  portent  comme  inscription  :  Smyrne  (Syrie) 
ou  même  Smyrne  (Egypte).  L'effet  est  le  même  sur  uu 
négociant  smyrniote  qui  reçoit  une  lettre  ainsi  adressée 
que  si  l'on  écrivait  à  l'un  de  nos  compatriotes  à  Nantes 
(Provence)  ou  à  Marseille  (Belgique).  Ce  sont  d&- petits 
détails,  mais  ils  font  mauvais  effet,  ils  donnent  une  idée 
désavantageuse  de  l'instruction  de  nos  commerçants,  et 
nous  avons  entendu  souvent  citer  ici  ce  fait  comme  un 
exemple  de  l'ignorance  de  nos  exportateurs,  la  généra- 
lisation étant  d'ailleurs,  dans  ce  pays,  parfaitement  in- 
juste. 

On  se  plaint  aussi  souvent,  de  la  part  des  industriels 
français,  de  retards  dans  la  livraison  ;  dans  certains  cas, 
ces  retards,  pour  des  articles  sujets  à  dépréciation  ou  qui 
ne  se  vendentque  dans  certaines  saisons,  font  manquer  des 
affaires,  et  les  exportateurs  qui  s'en  rendent  coupables 
n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  s'ils  perdent  ainsi 
des  clients. 

Nous  dirons  donc  d'une  manière  générale  à  nos  expor- 
tateurs qu'ils  ont,  pour  faire  des  affaires  à  Smyrne,  plu- 
sieurs avantages  dont  ils  devraient  profiter  dans  une  plus 
large  mesure  : 

i^  Leur  langue,  grâce  à  nos  écoles  qui  l'ont  répandue 
partout,  est  parlëe  par  tous  dans  le  haut  commerce  et 
dans  la  société  de  la  ville  ; 

2*  Leurs  produits  jouissent  d'une  vieille  réputation 
d'être  toujours  les  plus  soignés,  et,  à  prix  égaux,  seront 
toujours  préférés  à  ceux  des  concurrents; 

3^  Le  fait  que  la  langue  française  est  presque  une 
langue  nationale  est  cause  que  les  Smyrniotes  qui  voya- 
gent ont  une  tendance  naturelle  à  aller  en  France,  à  y 
faire  élever  leurs  enfants  quand  leurs  moyens  le  leur  per- 
mettent, à  s'adresser  en  tout  à  la  France,  pays  où  ils  se 
trouvent  un  peu  chez  eux  ;  cela  crée  des  relations  nom- 
breuses dont  notre  commerce  doit  profiter.  Si,  malgré 
tous  ces  avantages,  des  rivaux  entreprenants  et  intelli- 
gents ont  pu  nous  supplanter  dans  un  trop  grand  nombre 
de  cas,  il  n'est  pas  douteux  que,  en  employant  les  mêmes 
procédés  qu'eux  et  en  luttant  contre  eux  avec  les  mêmes 
armes,  nous  ne  puissions  regagner  le  terrain  perdu,  et 
même  conquérir  une  situation  plus  avantageuse  que  celle 
que  nous  avions  jamais  eue.  11  ne  faut  pas  oublier  que,  si 
le  pays  traverse  des  crises  dues  à  des  circonstances  passa- 
gères, locales,  politiques,  il  est  en  réalité  riche  et  plein 
d'avenir.  La  population  de  Smyrne  s'accroît  sans  cesse  ; 
les  chemins  de  fer,  en  s'étendant  dans  l'intérieur,  draine- 
ront et  civiliseront  une  partie  de  plus  en  plus  considé- 
rable du  pays,  et  lorsque  celui-ci  pourra  être  mis  en 
complète  exploitation,  tant  pour  le  sol  que  pour  Je  sous- 
sol,  il  sera  certainement  parmi  les  plus  favorisés  de  la 
nature  ;  c'est  alors  surtout  que  ceux  qui  auront  conquis 
la  première  place  au  point  de  vue  commercial,  s'ils  ont 
dû  au  début  faire  quelques  sacrifices,  recueilleront  la 
récompense  de  leur  prévoyance  et  de  leurs  efforts. 


L'Allemagne  et  la  Perse.  —  La  politique 
allemande  semble  s'occuper,  plus  activement  que 
par  le  passé,  de  la  Perse,  où  on  peut  croire  qu'elle 
cherche  à  se  créer  des  droits  pour  avoir  voix  au 
chapitre,  le  jour  où  il  serait  question  d'un  arrange- 
ment entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  relative- 
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ment  à  ce  pays.  Un  tel  souci  serait  d'ailleurs  con- 
forme à  la  tnéorie  exprimée  par  certains  cory- 
f allées  de  l'impérialisme  allemand  et  d'après 
aquellé  aucune  grande  question  ne  doit  se  ré- 
gler dans  le  monde  sans  la  participation  de  l'Al- 
lemagne. Quoiqu'il  en  soit,  la  compagnie  Hani- 
burg  Amerika  organise  une  ligne  régulière  de 
vapeurs  entre  la  Baltique  et  les  principaux  ports 
du  golfe. Persique,  et  môme  le  gouvernement  im- 
périal crée  de  nouveaux  consulats  en  Perse.  On 
peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  là  la  manifestation 
du  désir  d'étendre  la  politique  dont  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bagdad  est  la  base  prin- 
cipale. 11  faut  observer  d'ailleurs  à  cet  égard  que 
les  Allemands  demandent  au  gouvernement  per- 
san la  concession  d'une  ligne  de  Kermancha  à 
Kanikine  sur  la  frontière  turco-persane,  et  qu'on 
peut  voir  là  l'amorce  d'une  extension  du  réseau 
allemand  de  Turquie  dans  le  pays  voisin.  On 
s'attend  aussi  à  ce  que  les  Allemands  demandent 
des  dépôts  de  charbon  dans  les  ports  persans  qui 
seront  desservis  par  la  nouvelle  ligne  de  la  Hain- 
burg  Amerika. 


ASIE    ANGLAISE 

Les  relations  de  l'Inde  aveo  le  Thibet.  — 
Le  premier  acompte  de  l'indemnité  qui  doit  être 
payée  par  le  gouvernement  de  Lhassa  à  la  suite  de 
rexpédition  anglo-indienne  du  colonel  Young- 
husband  a  été  versé  à  Calcutta.  11  monte  à  \  mil- 
lion 116.650  francs. 

On  sait  que,  d'après  le  traité  qui  a  été  si^né 
entre  les  Anglo-Indiens  et  le  Tliibet,  des  facilités 
commerciales  doivent  être  assurées  par  les  auto- 
rités thibétaines  aussi  bien  dans  l'Ouest  du  pays 
que  par  la  voie  du  Sikkin.  Un  fonctionnaire  an- 
glais a  reçu  Tordre  de  se  rendre  à  Gartok,  le 
marché  du  Thibet  occidental,  pour  faire  une  en- 
quête sur  les  conditions  du  commerce  de  cette 
région.  La  première  mesure  à  prendre,  c*est  de 
finir  la  route  qui  avait  été  établie  en  grande  par- 
tie vers  1865  par  le  marquis  de  Dalhousie.  Cette 
route ,  qui  remonte  la  vallée  du  Sutledj  par  une 
série  de  travaux  d'art  extraordinaires,  dont  plu- 
sieurs coupures  en  plein  roc  le  long  des  vallées 
vertigineuses. qui  dominent  le  torrent,  aboutit  à 
Chipki,  le  premier  village  thibétain  de  cette  ré- 
gion. Au  delà  de  ce  point  jusau'à  Gartok,  les  dif- 
ficultés de  la  viabilité  semblent  être  beaucoup 
moins  grandes. 

Le  traité  thibétain  permet  au  gouvernement 
anglo-indien  de  relier  les  principaux  marchés 
du  Thibet  au  réseau  de  télégraphes  anglo-in- 
diens. Ce  n'est  certainement  pas  une  de  ces 
clauses  qui  sera  exécutée  le  moins  jalousement 
par  l(is  autorités  britanniques,  et  il  est  aisé  d(; 
voir  quelles  facilités,  à  la  fois  politiques  et  com- 
merciales, en  tirera  Tempire  anglo-indien  sur  le 
territoire  de  son  voisin  du  NonL 


^OMIIVATIONS  OFFICIELLES 

■INISTÈRE  DES  AFFAiaES  ÉTRANCIÈaES 

M.  Uaindre  (Gaston),  ambassadeur,  est  nommé  ambassadeur  de 
la  Kôpublique  française  près  de  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon. 

M.  Charies  Uouvicr,  ministre  de  France  à  Lisbonne,  est  mis  à 
ta  disposition  sur  sa  demande. 

M.  8aint-Ren6  Taillandier,  ministre  do  France  à  Tanger,  est 
nommé  ministre  de  France  à  Lisbonne. 

M.  Uegnault,  délégué  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  maro- 
cain, est  nommé  minisire  de  t''rance  à  Tanger. 

M.  Ouiot,  ministre  plénipotentiaire,  est  nommé  en  remplacement 
de  M.  liegnault. 

Le  titre  d'ambassadeur  a  été  conféré  à  M.  Charles  Rouvier  qui, 
à  cette  occasion,  a  été  promu  grand -officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

MIIMISTÈBE  DES  FINANCES 

M.  Roulloau  est  nommé  trésorier  particulier  à  la  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe). 
M.  Labussiére  est  nommé  trésorier-pajeur  de  la  Réunion. 

MINISTÈRE  DE  LA  GVERBB 

Troap€»  métropolitaines. 

INFANTBBIB 

Attachés  militaires.  —  M.  le  capil.  Delon  est  désig.  pour 
occuper  le  poste  d'attaclié militaire  à  l'ambassade  delà  République 
Française  ft  Constanlinople. 

SERVICE    VÉTÉRmAlRB 

Coollinolline. —  M.  Mahérault,  vé/^rin.  en  2*,  est  déajg.  pour 
servir  au  5"  rég.  d'artiil.  coloniale. 

Tonkin.  —  MM.  Gillet,  vélétnn.  en  1«',  Monnier  et  Pradet, 
vHét'in.  en  2*,  sont    désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Troopes  coioulales. 

INFANTERIE 

OMne.  —  M.  le  capit.  Claudel  est  nommé  chef  d'état>maj.  du 
corps  d'occupat. 

MM.* les  capit,  Coste,  Fagneux,  Saillant  et  Vachoux  sont  désig. 
pour  servir  au  16*  rég. 

Goohinoliine.  —  MM.  \&lieut,'Col.  Dagneaud;  les  chefs  de  bal, 
Ri-^lori  et  MuUer;  le  capil.  Modest  ;  les  lieuL  Le  Coat,  Corcuff, 
Coquibus,  Leturq,  Rogart  et  Le  Moing  sont  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine; 

M.  le  capil.  Valdenaire  est  nommé  rapporteur  près  le  {•'  con- 
seil «le  fîuerre. 

Sont  affectés  : 

Au  li«  rég.,  M.  le  capit.  Albin  ; 

Au  12-  rég.,  MM  les  capil.  Besse,  Foufé,  Morel,  Calendini; 
les  lient.    Gavard,  Ducret,   Teulière;  les   soue-UeuL  Brunel    et 

Imhaus  ; 
Au  !«••  annamites,  MM.  fe  Ueut.-coL  Tipveau  et  le  chef  de  bat. 

Landeroin.  .    .  ,,  «,     i  • 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  Privé,  chef  d  état-major  au  Tonkin, 

est  maintenu  dans  sa  situation  actuelle  ;  . 

MM.  les  chefs  de  bat.  Giudicelli,  Nicolas  et  Lecreux;  les  lieut 

Pweydellet,  llemmet,  Delaunay,  Brun,  Lecoq,  Léonard  et  Ignard  et 

le  sous-lieul.  Dupont  sont  desig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Sont  désig.  pour  servir  :  ..»•,,.»,, 

Au  9'  rég.,  MM.  le  lieut.-col.  Benoist;  le  chef  de  bat.  Nôple  ; 
le  capil.  Ba.stian;  les  lieul.  Lenoir,  Defert,  Prévost,  Pannetier;  le 

soitS'lieuL  Grapin  ;  ..,.»»•        t  . 

Au  10*  rég.,  MM.  les  capil.  Jacgnialkowski,  Magnien,  Irigaray, 
Demogue,  l^rincet,  Kerler;  le  lieul.  Dessemond,  Apparuti,  Oloarcc 

et  Crélé. 

Au  i"  tonkinois;  MM.  les  capit.  Le  Dô,  Sanceau; 

Au  2»  tonkinois,  MM.  les  capil.  Vincent,  Lacoste,  Séguin, 
Nicola> ,  Rouyer  ;  les  lieul.  Lamy,  Valuet,  Dubois  ;  le  soue-lieut. 

Ilalbert  * 

Au  3°  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bal.  Querelle;  les  capil, 
Raulin  et  Bernard;  le   lieul.  Coppeyj; 

Au  4-  tonkinois,  MM.  les  lieul.  Abadie  et  Retz  de  Servies; 

Au  5'  tonkinois,  M.  le  lieut.  Gadin  ;  ,.     .    r. 

Au  bataillon  de  tirailleurs  de  frontière,  M.  le  sowt-lieul.  Uey  ; 

M.  le  capil.  Galliache  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  B%o- 

siam.  —  M.  le  lieul.  Lion  est  désig.  pour  aller  en  mission  au 
Siam. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  MM.  les  capit.  Louvet  et  Mayer  sont  désig.  poiir 

servir   au  corps  d'occupation,  

Cochinchine.  —  M.  le  capil.  Pierre  est  désig.  pour  servir 

en  Cociiincliine  ;  ^  ,      .-       .•       j    o  . 

M    le  capit.  Huckendubler  est  affecté  a  la  direction  de  balgon; 

MM  le  lieiil.-col.  Trolie;  les  capil.  Thomeuf  et  Guerrini;  les 
lieul.  Garnier,  Gallin,  Buai,  Vincent,  Lacroix  et  Vié  sont  affecfcrj 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Fntscli;  le  capit.  Char- 
bonnel:  les  lieut.  Dangevillc,  Tremontant  Rouanet,  Paesomt^ni, 
Lambert,  Poirot,  Michaud  et  Puel  sont  affectés  au  V  rég.; 
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MM.  \es  capit.  Evanno  et  Lardrj  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin  ; 

MM.  les  capil.  Le  Bronze,  Bourrlenne,  Baudouin  et  Jolj  et 
le  sous-lieut.  Barbier  sont  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de 
réserve  de  Chine. 

Nonvelle-Oalédonie.  — MM.  le  lieui.  Marc  et  Xesov^-lieut. 
Duthoit  sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  iTadminisiraHon. 

Tonkin.  —  MM,  les  o/'^c.  cCadmin,  de  1"  cl,  Phily  et  de  3«  cl. 
Gazier  bont  désig.  pour  servir  à  la  direct,  de  Hanoï. 

COUPS  ou  COMMISSARUT 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  !'•  cl,  Poinsinet  de  Sivry  est 
désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  M.  Voffic,  d'admin.  de  !'•  cl.  Camouilly  est 
désig.    pour  servir  à  Hano!  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  i^*  cl.  Bombardier  est  désig.  pour  servir 
au  Tonkin. 

SERVICE  D£   SANTÉ 

Indo-Chine.  —  M.  Lambert,  pharm.  aide-mxij.  de  i^  cl.,  est 
désig.  pour  servir  en  Indo- Chine. 

Annam.  —  M.  le  pharm.-maf.  de  2<>  cl.  Bréaudat  est  désig. 
pour  servir  à  l'Institut  Pasteur  doNha-trang. 

Coohinolline.  —  M.  Haueur,  méd.  maj.  de  i'^  cl.,  est  désig. 
pour  Tambuiance  de  Mytho. 

Laos.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l'«  cl.  Vergne  est  désig. 
pour  le  service  de  la  vaccine  mobile. 

Qnang-tohéou.  —  M.  Damond,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est 
nommé  chef  de  l'ambulance  de  Quang-tchéou-wan. 

Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  l'«  cl.  Troussouard,  Sévère 
et  Devaux;  les  méd.-maj.  de  2®  cl.  Féraud  et  Munier  et  les 
méd.  aides~maj.  de  i'^  cl.  Duran  et  Manaud  sont  désig.  pour 
servir  à  Hanoi  ; 

MM.  Hazard,  méd.-maj.  de  i^  cl.,  et  Dafresne,  méd.  aide- 
maj.  de  2*  c/.,  sont  désig.   pour  servir  au  Tonkin; 

M.  Aunac,  méd.-maj.  de  i^^  cl.,  est  place  à  Nam-dinh; 

M.  Portel,  méd.maj.  de  l'«  cl.,  est  nommé  chef  de  l'ambulance 
de  Lang-son; 

MM.  Alliot,  méd.-maj.  deA^  cl.,  et  Claverin,  pharm.~maj.  de 
2«  cl.,  sont  alTectés  &  l'hôpital  de  Quang-yen. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Le  lioy,  méd.  aide-maj.  de  !'• 
cl.,  est  désig.   pour  servir  à  l'hôpital  de  Nouméa. 

Officiers  d'administration. 
Tonkin»  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Chauveau  est  désig. 
pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Voffic.   d^admin.  de  3*  c/.,  Chaillouz  est  désig.  pour  servir 
*àQuang-yen. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*cZ.  Jean- 
Noôl  est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

MINISTÈRE  DE   LA  MARINE 

éTAT-M AJOR  DE   LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  de  Sèze  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Redoutable  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Ligneau  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Manche  ; 

M.  Venseiff.  de  vaiss.  Léon  des  Ormeaux  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  sous-marin  Lynx', 

M.  Venseio.  de  vaiss,  Guyot  est  désig.  pour  embarq.  dans  la 
l^c  flottille  (le  torpilleurs  des  mers  de  Chine; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Féraud  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Décidée; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Bernard  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Francisque. 

Levant-  — M.  Venseig.  de  vaiss.  Pradeau  est  désig.  pour 
embarq.  sur  la  Flèche,  détaché  en  Crète; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Gautier  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Mouette  à  Constantinople. 

Services  administratifs. 

Extrême-Orient.  —  MM.  Cruchon,  Lesetgneur  et  Lemoing, 
comînis  de  comptabilité,  sont  désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de 
Saigon. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  M.  Boyer; 

Président  du  tribunal  de  première  in<;tance  de  Saigon,  M.  Salle; 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Halphong, 
M.  Poymiro; 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Saïgon, 
M.  de  Saint-Michel-Dunezat; 

Substitut  du  procureur  de  la  Républioue  à  Saigon,  M.  Thermes; 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Tourane,  M.  Béziat  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Beniré, 
M.  Crosnier  de  Ériant  ; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Bac-lieu,  m.  Lejeune; 

Attaché  au  parquet  du  procureur  général  de  l'Indo-Chine, 
M.  Léopold  Léger  ; 

Grefïier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Bien-hoa,  M.  Vassou. 
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Western  çultare  in  eastern  lands.  —  Une  com- 
paraison des  méthodes  adoptées  par  i'Anglelerre  et  la 
Russie  dans  TOrient  Moyen,  par  Arxinius  Vambéry.  — 
Londres,  chez  Murray;  i2  shillings. 

Le  professeur  Vambéry,  qui  fut  un  des  premiers  voya- 
geurs européens  à  visiter  les  khanats  de  l'Asie  centrale, 
y  a  acquis  une  expérience  des  choses  asiatiques  qui  lui 
permettrait  d'écrire  sur  la  conquête  russe  des  pages  de 
première  valeur,  n'était  un  préjugé  que  sa  nationalité 
hongroise  lui  inspire  sans  doute  à  l'égard  de  l'Empire 
moscovite.  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  comparaison  des  mé- 
thodes anglaises  et  russes  est  plutôt  une  critique  acerbe  et 
fort  peu  impartiale  de  l'œuvre  accomplie  par  les  Russes 
dans  l'Asie  centrale  et  même  dans  l'est  de  la  Russie  d'Eu- 
rope. C'est  ainsi  que,  comparant  les  méthodes  appliquées 
par  les  Russes  aux  Tartares  de  Kazan  et  celles  que  les 
Anglais  appliquent  aux  mahométans  de  l'Inde,  le  profes- 
seur Vambéry  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  capital  que 
les  Tartares  de  Kazan  habitent  en  pleine  Russie,  qu'ils 
sont  en  contact  avec  les  Russes  depuis  ~le  moyen  âge, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  nécessairement  l'objet  d'un  travail 
de  russification  tout  différent  de  la  tolérance  assez  dé- 
daigneuse avec  laquelle  les  Anglais  peuvent  considérer  la 
nationalité  et  la  religion  d'un  pays  lointain  et  de  simple 
administration  comme  l'empire  des  Indes.  Si  M.  Vambéry, 
dont  les  pages  consacrées  à  l'Angleterre  sont  un  véritable 
panégyrique  de  cette  puissance,  voulait  trouver  une  com- 
paraison juste  entre  le  sort  des  Tartares  de  Kazan  et 
celui  d'une  population  non  anglaise  sous- la  domination 
directe  et  voisine  de  l'Angleterre,  ce  n'est  pas  dans  l'Inde, 
mais  bien  chez  les  catholiques  d'Irlande  qu'il  devrait 
chercher  un  équivalent  des  musulmans  du  haut  Volga. 

Il  est  cependant  un  fait  que  le  professeur  Vambéry  ne 
peut  pas  contester,  c'est  que,  avant  la  période  de  troubles 
récents,  et  qui,  en  fait  de  populations  asiatiques,  n'a 
guère  affecté  que  les  Tartares  et  Arméniens  de  Transcau- 
casie,  la  domination  russe  a  certainement  constitué  pour 
les  populations  du  Turkestan  de  Transcaucasie  un  progrès 
sur  le  régime  qu'elles  subissaient,  sous  les  Turcs  et  les 
Persans,  par  leurs  maîtres  indigènes.  Il  est  certain,  comme 
le  dit  le  professeur  Vambéry,  que  les  Russes  ont  le  tort 
d'avoir  une  tendance  à  se  mêler  beaucoup  trop  de  tout  ce 
que  fait  la  population  indigène,  et  qu'ils  ont  une  adminis- 
tration interventionniste  et  tracassière.  Un  proverbe  mu- 
sulman inspiré  par  les  méthodes  russes  en  donne  une 
idée  en  disant  :  <c  Le  Turc  prend  le  corps,  mais  le  Mosco- 
vite prend  l'âme.  »  II  est  vrai  aussi  que,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  les  Russes  qui  mettent  tant  d'énergie  à  acquérir  les 
langues  occidentales  ont  été  jusqu'à  présent  beaucoup 
plus  ignorants  que  les  Anglais,  avec  l'admirable  disci- 
pline d'esprit  et  l'unité  de  méthodes  imposée  aux  services 
civils  de  l'Inde,  à  se  rendre  maîtres  du  langage  des  popu- 
lations qu'ils  ont  à  administrer.  Ce  sont  là  des  faits 
patents,  mais  néanmoins  les  contrastes  qu'établit  le  pro- 
fesseur Vambéry  sont  bien  plus  marqués  qne  ceux  qu'il 
pourrait  impartialement  tirer  de  la  réalité  des  choses. 
Malgré  cette  tendance,  et  bien  que  le  professeur  Vambéry 
ne  soit  pas  allé  dans  l'Inde  dont  il  parle  avec  tant  d'en- 
thousiasme, tandis  qu'il  a  visité  l'Asie  russe,  son  livre 
présente  sur  beaucoup  de  points  l'intérêt  qu'ont  toujours 
les  choses  vues. 


Le  Gérant  :  J.  Legrand. 

PAR1&.   —  IMPRIMERIE  F.    LEVE,   RUE  CASSETTE,   11. 
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5?  LISTE  DES  SOUSCRIPTEURS  ''^ 

MM. 

Gh.-E.  Bonin,  secrétaire  d'ambas- 
sade   25  » 

Saltarelv  à  Paris ,     12  » 

D'    L.    Marty,   médecin-major    des 

troupes  coloniales 12  » 

*  Compagnie  française  des  Indes  et 

de  l'Extrême-Orient 50  » 

*  Banque  de  l'Union  Parisienne.  .  300  » 

*  Abel  Gouvreux,  ingénieur  civil.  .  25  » 

*  Comte  Ed.  de  Warren 25  » 

Capitaine  Oûm,  du  2'  étranger  ...  24  » 

*  Le  général  Silvestre 25  » 

S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco.  ...  100  » 
Chambre  syndicale  des  agents   de 

change  de  Paris •  •  •  ^^^  *^ 

Le  Crédit  Lyonnais *  .  .  .  300  » 

M*'  Driire,  archevêque  de  Bagdad.  25  » 

Chambre  de  commerce  de  Paris.  .  .  100  » 

Souscriptions    diverses 15  » 

Total 1.238  » 


Erratum.  —  Le  total  de  la  56®  liste  des  souacnpieurs 
accuse  i^  francs  de  plus  que  la  somme  fournie  par  Vaddi- 
tion  des  chiffres  en  ligne.  Cette  différence  provient  d'une 
erreur  typographique  par  suite  de  laquelle  la  souscription  : 
«  Commandait  Veful,  de  l'infanterie  coloniale,  12  /r.,  » 
a  été  omise  en  tête  de  liste. 


(1)  Les  noms  marqués  d'an  ^  sont  ceux  des  non  veaux  sons- 
oriptenrs.  —  Poar  faciliter  le  contrôle,  le  Bulletin  ne  pn- 
bliera  plas  désormais  les  souscriptions  qa'après  encaissement 

de  lonr  montant.  , ,    ^  .  :.      ^ 

Mons  prions  MM,  les  membrea  bienfaiteurs,  donateurs, 
adhérents  et  souscripteurs  qui  ne  verraient  pas  figurer  leurs 
noms  dans  la  deuxième  liste  publiée  après  rencaissement  de 
leur  souscription  de  vouloir  bien  nous  signaler  romisslon. 

Les  souscriptions  inférieures  à  12  francs  sont  toUUsées  a  U 
fin  de  la  liste. 
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Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
FAsie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  25  francs. 


Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  à  dater  du 
1«<^  Janvier  de  l'année  de  leur  souscription. 


La  banque  de  Tlndo-Chine  reçoit  g^atnite- 
ment,  dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  l'Œuvre  du  Comité. 


L'Affaire  de  NaD-(chaDg 


Le  massacre  de  missionnaires  français  à  Nan- 
tchang,  la  capitale  du  Kiang-si,  au  sud  du  lac 
Poyang,  n'a  donné  lieu,  ainsi  que  les  négociations 
relatives  à  son  règlement,  qu'à  de  laconiques  et 
indifférents  télégrammes  de  presse.  Cependant 
les  renseignements  que  nous  avons  reçus  depuis 
snr  cette  affaire  nous  la  montrent  significative  à 
tous  égards.  Elle  a  été  un  exemple  très  typique 
des  mouvements  populaires  chinois,  elle  a  donné 
lieu  dans  presque  toute  la  presse  chinoise  à  une 
explosion  de  sentiment  national  antiétranger  qui 
mérite  réflexion,  mais  surtout  elle  a  été  caracté- 
ristique de  l'àme  chinoise,  de  conceptions  de 
l'honneur  et  de  procédés  de  vengeance  presque 
exclusivement  particuliers  à  TExtréme-Orient. 

Voici  les  faits.  Le  22  février,  Kiang-Tchao-t'ang, 
sous-préfet  de  Nan-tchang,  se  rendait  à  la  mission 
française  pour  discuter  avec  son  chef,  le  P.  La- 
cruche,  le  règlement  des  réclamations  provoquées, 
par  Fattaque  de  la  mission  de  Sin-tchang,  et  en 
particulier,  les  punitions  à  infliger  aux  coupa- 
bles. Le  sous-préfet  discutait  toute  Taprès-midi 
avec  le  missionnaire,  sans  aucun  doute  pour 
obtenir  que  les  punitions  demandées  fussent  ré- 
duites. Il  s'invitait  à  dîner  pour  prolonger  la  dis- 
cussion, et  finalement,  n'obtenant  aucune  conces- 
sion, il  se  retirait  dans  une  des  pièces  de  la 
mission  sous  prétexte  d'écrire  et  il  se  coupait  la 
gorge.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  mort  de  sa  blessure 
et,  le  lendemain,  les  autorités  l'ont  fait  emporter 
de  la  mission.  Cependant  le  bruit  se  répandait 
que  les  missionnaires  avaient  assassiné  le  sous- 

Eréfet.  Les  autorités  ne  faisaient  rien  pour  com- 
attre  cette  rumeur  mensongère.  Une  réunion 
publique  était  convoquée  pour  le  2o  au  matin,  au 
nom  des  étudiants,  mais,  comme  toujours  en 
pareil  cas,  avec  l'assentiment  et  le  concours  dis- 
simulé des  lettrés  et  des  notables  de  la  ville.  En 


présence  du  danger,  le  ministre  de  France  à 
Pékin,  M.  Dubail,  invita  le  Ouaï-ou-pou  à  donner 
au  gouverneur  du  Kiang-si  Tordre  de  protéger  la 
mission.  Cet  ordre  fut  envoyé.  Mais  le  gouverneur 
ne  prit  que  des  mesures  maladroites  et  insuffi- 
santes. A  la  fin  de  la  réunion  publique  du  25  fé- 
vrier, la  populace  de  Nan-tchang  se  porta  sur  la 
mission  française,  et  Tincendia.  Le  P.  Lacruche 
se  jsauva  dans  la  rue  et,  poursuivi,  se  réfugia  dans 
la  maison  d'un  notable,  ami  de  la  mission,  qui  fit 
tout  son  possible  pour  le  protéger.  Mais  la  maison 
fut  envahie,  mise  à  *sac  et  le  missionnaire,  traîné 
dans  la  rue,  fut  assommé  quelques  pas  plus  loin, 
malgré  les  efforts  de  deux  soldats  chinois  qui  se 
firent  blesser  en  le  défendant. 

A  l'Ecole  française,  qui  fut  attaquée  en  même 
temps,  se  trouvaient  cinq  frères  maristes.  Ils  s'en- 
fuirent, sortirent  de  la  ville,  mais  furent  arrêtés 
f>ar  la  rivière  que  les  bateliers  refusèrent  de  leur 
aire  passer.  La  foule  les  rejoignit,  les  lapida  ou 
les  noya. 

Les  Sœurs  de  Torphelinat,  qui  fut  attaqué  en- 
suite, avaient  eu  le  temps  de  se  réfugier,  ainsi 
que  deux  missionnaires,  dans  un  établissement 
pénitentiaire  dont  le  directeur  les  protégea  malgré 
toutes  les  menaces  de  la  foule. 

Les  établissements  protestants,  situés  dans  les 
parties  éloignées  de  la  ville,  furent  généralement 
épargnés  parce  que  les  autorités  eurent  le  temps 
de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  de  protec- 
tion sérieuses  avant  que  la  populace  n'y  arrivât. 
Cependant  un  missionnaire  anglais,  sa  femme  et 
son  enfant  furent  massacrés. 

A  la  première  nouvelle  de  Témeute,  les  atitori- 
tés,  gouverneur  en  tête,  sortirent  pour  rétablir 
l'ordre.  A  la  vue  de  leur  cortège,  la  populace  se 
dispersa.  Mais  l'attaque  avait  été  si  prompte  que 
la  mission  française  et  les  établissements  français 
qui  en  dépendaient  n'étaient  plus  que  des  ruines 
et  que,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  neuf  Euro- 
péens avaient  été  massacrés. 


C'est  là  un  de  ces  faits  dont  il  est  toujours  né- 
cessaire d'obtenir  réparation.  Mais,  dans  l'espèce, 
une  enquête  probante  était  d*autant  plus  indis- 
pensable que  l'affaire  de  Nan-tchang  devint  im- 
médiatement le  prétexte,  par  toute  la  Chine, 
d'une  campagne  antiétrangère  et,  en  particulier, 
antifranraise.  Les  journaux  chinois  jugèrent  bon 
de  prétendre  que  les  missionnaires*  français 
avaient  attiré  dans  un  guetapens,  pour  l'assas- 
siner, le  sous-préfet  Kiang.  L'illustration  fut, 
dans  plusieurs  cas,  employée  à  l'appui  de  cette 
thèse  et  un  journal  de  la  capitale,  le  Peiking  Yen 
Pao^  accompagnait  une  photogravure  représen- 
tant la  tête  et  le  cou  du  mandarin  égorgé  du  com 
mentaire  suivant  :  «  Le  sous-préfet  de  Nan- 
tchang,  Kiang-Tchao-t'ang,  a  été  assassiné  par  des 
gens  qui  l'avaient  invité  à  dîner.  L'assassin  est  un 
de  ces  missionnaires  qui  viennent  nous  exhorter 
à  faire  le  bien.  Le  missionnaire,  après  avoir  mis 
à  l'œuvre  sa  main  empoisonnée,  a  fabriqué  des 
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calomnies  et  dit  que  le  sous-préfet  s*était  coupé 
la  gorge.  Nous  avons  tiré  la  question  au  clair  et 
reproduisons  ici  la  photographie  de  la  victime. 
Lecteurs,  jugez  si  cette  blessure  a  pu  être  faite 
par  Quelqu'un  qui  voulait  se  suicider.  «  Certaines 
feuilles  prétendaient  que  les  missionnaires  avaient 
eux-mêmes  incendié  leurs  établissements.  Un 
fait  pouvait  malheureusement  être  exploité  par 
les  journalistes  chinois  contre  les  missionnaires 
français.  Quelque  temps  auparavant,  un  mission- 
naire français,  le  P.  Vignal,  avait,  sur  les  confins 
du  Yunnan  et  du  Tibet ,  pris  sur  lui  de  faire  exé- 
cuter un  lama  tibétain  qu'il  accusait  d'être  res- 
ponsable d'une  persécution  exercée  Tannée  précé- 
dente  sur  des  chrétiens. 

Les  journaux  chinois  se  donnaient  des  allures 
d'équité  en  reconnaissant  que  la  Chine  était 
obligée  de  payer  une  indemnité  pour  le  massacre 
des  étrangers  et  la  destruction  de  leurs  missions, 
mais  ils  demandaient  qu'avant  tout  l'assassinat 
du  sous-préfet  par  le  P.  Lacruche  fût  reconnu. 

On  pouvait  en  même  temps  discerner  chez  eux 
une  tendance  à  séparer  la  France  et  TAngleterre. 
Us  déclaraient  qu'il  fallait  payer  une  indemnité 
aux  Anglais,  puis  tenir  tête  à  la  France  dont 
un  des  ressortissants  était  en  réalité  coupable 
des  événements.  Il  n'est  malheureusement 
pas  certain  que  l'attitude  de  M.  Werner,  consul 
d'Angleterre  à  Kiou-kiang,  n'ait  pas  prêté  à 
cette  manière  de  présenter  les  choses,  et  le  bruit 
a  couru  qu'il  s'était  montré  extrêmement  indul- 

f^ent  lors  de  l'enquête  qu'il  fit  à  Nan-tchang,  dans 
'espoir  d'obtenir  pour  des  sujets  britanniques  la 
concession  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  impor- 
tante reliant  la  capitale. du  Kiang-si  à  Chançhaï. 
Un  certain  nombre  d'organes  chinois  d'ailleurs 
reconnaissaient  la  vérité,  c'est-à-dire  le  suicide  du 
sous-préfet  Kiang,  mais  ils  n'exonéraient  pas  pour 
cela  le  P.  Lacruche  et  déclaraient  que  le  mission- 
naire français  avait,  par  ses  exigences,  rendu 
toute  autre,  issue  impossible  au  mandarin.  Des 

Soésies  étaient  écrites  chantant  le  courage  de  ce 
ernier.  11  était  célébré  comme  un  héros  natio- 
nal, et  une  grande  réunion  publique  était  tenue  à 
Pékin  pour  rendre  hommage  à  ses  mânes.  Le 
gouvernement  français  devait  évidemment  s'effor- 
cer non  seulement  d'obtenir  les  réparations 
nécessaires,  mais  encore,  et  surtout,  dans  la 
mesure  du  possible,  d'établir  la  vérité  quant  au 
suicide  de  Kiang-Tchao-t'ang,et  d'obtenir  du  gou- 
vernement chinois  qu'il  ne  lui  fût  pas  rendu 
des  honneurs  posthumes  par  lesquels  les  autori- 
tés auraient  semblé  approuver  sa  conduite  et  con- 
damner moralement  les  Français. 


«  * 


Pour  ce  qui  est  des  réparations,  le  gouverne- 
ment français  devait,  comme  dans  tous  les  cas 
ordinaires,  demander  des  punitions  et  une  indem- 
nité. Les  autorités  provinciales  du  Kiang-si  ont 
encouru  de  lourdes  responsabilités  par  leur 
négligence  et  leur  mauvaise  volonté.  Tout  d'abord 
elles  n'ont  rien  fait  pour  que  la  population  connût 


la  vérité,  c'est-à-dire  le  suicide  du  sous-préfet  et 
non  l'assassinat  dont  on  parlait.  Et  cependant,  le 
grand  juge  provincial,  étant  venu  immédiatement 
à  la  mission  interroger  Kiang,  qui  ne  pouvait  plus 
parler,  mais  qui  maniait  encore  très  bien  le  pin- 
ceau, savait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir. 

Les  autorités  ne  firent  rien  ensuite  pour  calmer 
l'excitation  causée  parles  fausses  rumeurs  qu'elles 
avaient  laissé  se  répandre.  Elles  ne  firent  pas 
arracher  les  placards  dirigés  contre  les  étrangers 
et  qui  se  multiplièrent  immédiatement  sur  les 
murs  de  Nan-tchang.  Elles  permirent  de  distri- 
buer, avec  ostentation  et,  assure-t-on,  par  les  no- 
tables, les  convocations  à  la  réunion  publique  du 
25  février.  Cette  convocation  faisait  cependant 
prévoir  des  désordres.  La  traduction  ci-dessous 
montre  qu'en  dénonçant  les  missionnaires  comme 
meurtriers,  en  invitant  les  artisans  et  paysans, 

3ue  les  lettrés  et  commerçants  ne  convient  pas 
'ordinaire  à  se  joindre  à  eux,  elle  constituait' un 
véritable  appel  à  la  violence  du  peuple.  Sa  répu- 
diation de  toute  idée  de  violence  était  de  pure 
forme,  vu  que  cet  appel  devait  fatalement  engen- 
drer des  démonstrations  da  la  populace,  c  est- 
à-dire  des  attentats.  Voici  le  texte  de  cette  con- 
vocation : 

Des  Français  de  la  mission  catholique  de  notre  ville  ont 
attiré  et  tué  M.  Kiang,  sous-préfet  de  Nan-tchang.  C'est  là 
un  outrage  extrême  pour  notre  pays.  Il  n'est  aucun  de  nos 
compatriotes  qui  n'en  soit  profondément  affecté.  Le  3  de 
la  présente  lune  (25  février  1906),  à  dix  heures  du  matin, 
aura  lieu  au  Gheu-koug-ssé,  dans  Po-houa-tcheou,  une 
grande  réunion  extraordinaire  à  laquelle  sont  convoqués, 
sans  distinction,  fonctionnaires,  commerçants,  travail- 
leurs, agriculteurs  et  étudiants,  pour  aviser  aux  moyens 
d'exercer  des  représailles  pacifiques  et  de  sauvegarder  les 
droits  de  notre  pays,  sans  le  moindre  acte  de  violence  qui 
pourrait  compromettre  l'intérêt  général. 

Le  présent  avis  est  publié  à  cet  effet,  et  nous  demandons 
respectueusement  qu'on  le  propage. 

LK  corps   des   éTUOtANTS  DU   KlANG-SI. 

Le  gouverneur  de  la  province  eut  bien  le  senti- 
ment de  ce  qui  devait  sortir  de  la  réunion,  mais 
il  n'eut  pas  en  môme  temps  le  courage  de  Tem- 
pécher.  Il  se  contenta  d^appeler,  le  24  février  au 
soir,  les  notables  et  les  lettrés  au  yamen  en  les 
suppliant  d'empêcher  au'aucune  violence  ne  fût 
commise  à  Tissue  de  la  réunion  qu'ils  avaient 
convoquée.  11  aurait  été  facile  d'ailleurs  pour  le 
gouverneur  d'éviter  les  troubles  en  les  conservant 
comme  otages,  mais  il  préféra  s'en  tenir  à  ces 
objurgations  et  à  quelques  mesures  militaires  tout 
à  lait  insuffisantes. 

Le  gouverneur  du  Kiang-si  disposait  de  l.SOO 
hommes  de  troupe  formés  à  l'européenne,  et  de 
500  mauvais  soldats  de  police.  Il  répartit  ces  forces 
entre  les  quatorze  établissements  catholiques  et 
protestants  de  Nan-tchang. 11  eut  le  tort  de  parta- 
ger chaque  poste  entre  les  troupes  et  la  police  de 
manière  qu'il  n'y  eût  pas  un  officier  unique 
chargé  de  maintenir  l'ordre  à  un  endroit  déter- 
miné. Cette  division  des  responsabilités  devait, 
surtout  avec  des  Chinois,  (^tre  fatale.  Quoi  qu'il 
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en  soit,  lorsque  les  émeutiers  se  précipitèrent  sur 
la  mission,  après  la  réunion  publique  du  25  février, 
les  soldats,  mal  commandés,  au  lieu  de  faire  feu, 
supplièrent  la  foule  de  ne  commettre  aucun  acte 
irréparable.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  la  plu- 
part des  soldats  avaient,  selon  la  coutume  chi- 
noise, quitté  leur  poste  pour  aller  jouer  ou  fumer 
Topium.  On  dit  que  certains  ofhciers  allèrent 
jusqu'à  se  mettre  à  genoux  pour  calmer  la  popu- 
lace; mais,  voyant  qu'ils  n'obtenaient  rien,  leurs 
troupes  se  débandèrent  et  laissèrent  libre  cours 
aux  fureurs  de  la  foule.  Il  est  à  remarquer  cepen- 
dant, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  cer- 
tains soldats  firent  très  courageusement  leur 
devoir,  et  même  certains  missionnaires,  comme  le 
P.  Martin,  qui  avait  réussi  à  quitter  la  mission  où 
il  était  avec  le  P.  Lacruche,  trouvèrent  un  asile 
dans  les  postes  de  police  où  ils  furent  protégés. 
Mais  il  n  est  pas  douteux  que  si  le  gouverneur  et 
les  officiers  avaient  fait  un  usaçe  résolu  du  peu  de 
troupes  qu'ils  avaient  sous  la  main,  l'émeute 
aurait  été  évitée.  Dans  les  rues  étroites  d'une 
ville  chinoise,  il  suffit  de  bien  peu  d'hommes  pour 
garder  une  barricade  qui  empêcherait  une  armée 
de  passer,  et  une  fois  de  plus  l'indécision  des 
autorités  chinoises  a  été  démontrée  par  ce  fait 
qu'elles  ne  tentèrent  rien  de  sérieux,  et  même 
u'elles  évitèrent  de  donner  Tordre  aux  troupes 
e  tirer  de  peur,  ont-elles  dit  par  la  suite,  de  tuer 
les  honnêtes  gens  qui  pouvaient  se  trouver  mêlés 
aux  vauriens. 

Les  autorités  provinciales  étaient  donc  respon- 
sables de  ne  pas  avoir  proclamé  la  vérité,  d'avoir 
laissé  l'émeute  s'organiser  par  une  propagande 
qui  dénaturait  les  faits  relatifs  à  la  mort  de 
Kiang,  et  enfin  de  n'avoir  pris  aucune  mesure  sé- 
rieuse pour  réprimer  cette  émeute  dont  elles  pré- 
voyaient cependant  l'explosion.  Le  gouvernement 
français  devait  donc  demander  le  châtiment  de 
ces  autorités  au  premier  rang  des  coupables.  11  le 
devait  d'autant  plus  qu'il  fut  impossible  d'établir 
la  culpabilité  d'aucun  des  notables  de  Nan-tchang. 
Il  était  pourtant  évident,  comme  nous  l'avons  dit, 
que  jamais  la  population  ne  se  serait  soulevée  si 
elle  n'y  avait  été  encouragée  par  les  notables  et 
lettrés,  mais  il  ne  convenait  pas  au  gouverneur 
ni  au  çrand  juge  de  la  province  d'aider  l'autorité 
française  à  les  démasquer,  caries  mandarins  chi- 
nois ont  toujours  à  craindre  des  personnages 
riches,  qui  possèdent  les  moyens  de  se  faire  enten  - 
dre  jusqu'à  Pékin,  et  de  dénoncer  au  besoin  les 
concussions  des  fonctionnaires  qui  les  adminis- 
trent. Il  fallut  donc  se  contenter  de  faire 
exécuter  quatre  ou  cinq  des  individus  qui  étaient 
connus  comme  ayant  contribué  matériellement 
à  l'assassinat  des  missionnaires  et  au  pillage  des 
établissements  de  la  mission.  Quant  aux  têtes  qui 
avaient  dirigé  le  mouvement,  elles  échappaient, 
et  on  devait  s'en  tenir  à  la  punition  des  personnes 
normalement  responsables,  c'est-à-dire  des  hauts 
fonctionnaires  de  la  province. 

Ces  derniers,  comme  dans  toutes  les  provinces 
chinoises,  sont  trois  qui  constituent  une  sorte 
d'entité  administrative  unique  :.le  gouverneur, 


le  grand  juge  et  le  trésorier.  Le  gouverneur,  per- 
sonnage faible,  fut,  aux  termes  de  l'arrangement 
intervenu  en  juin  entre  la  France  et  le  gouverne- 
ment chinois,  mis  en  disponibilité  par  retrait 
d'emploi;  le  trésorier  fut  puni  en  étant  changé  de 
province;  quant  au  grand  juge,  plus  responsable 
encore,  il  fut  rétrogradé  de  deux  rangs  dans  la 
hiérarchie  administrative  sans  pouvoir  se  rache- 
ter, ce  qui  équivaut  au  brisement  complet  de  sa 
carrière. 

Ces  réparations  morales  fuf'ent  accordées  à  la 
France  à  la  suite  d'une  enquête  habilement  me- 
née sur  place  par  M.  du  Halgouët,  secrétaire  de 
la  Légation  de  France  à  Pékin.  Mais  en  outre  il 
fallait  obtenir  des  réparations  matérielles  pour 
les  dommages  commis.  Tous  les  établissements 
de  la. mission  de  Nan-tchang  avaient  été  rasés,  et 
une  indemnité  de  un  million  de  francs  fut  accor- 
dée pour  les  reconstruire.  Afin  de  prouver  que, 
malgré  les  massacres,  l'œuvre  des  Français  à 
Nan-tchang  n'était  pas  interrompue,  un  mission- 
naire vint  immédiatement  s'établir  dans  cette 
ville  et  célébi*a,  en  présence  de  M.  du  Halgouèt, 
un  service  solennel  sur  les  ruines  de  la  mission. 

Une  indemnité  de  200.000  francs  fut  attribuée 
aux  familles  des  cinq  frères  maristes  massacrés  et 
qui,  n'ayant  pas  prononcé  de  vœux  perpétuels, 
pouvaient,  dans  une  certaine  mesure,  être  con- 
sidérés comme  des  soutiens  de  famille.  Tel  est  du 
moins  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  jurisprudence 
de  notre  légation  en  pareille  matière.  Une  somme 
fut  donnée  au  gouvernement  français  en  répara- 
tion morale  de  l'attentat  commis,  et  consacrée 
par  lui  à  la  fondation  d'un  hôpital  comme  monu- 
ment expiatoire.  Cet  hôpital  doit  être  ouvert  aux 
Chinois  sans  distinction  de  religions.  En  outre, 
une  stèle,  avec  mention  du  crime  et  de  la  répara- 
tion, fut  élevée  aux  victimes  du  massacre  du 
25  février.  Enfin  des  récompenses  furent  données 
aux  Chinois  qui,  comme  le  notable  qui  avait  essayé 
de  sauver  le  P.  Lacruche  et  le  directeur  de  l'éta- 
blissement pénitencier  qui  avait  recueilli  les 
Sœurs,  s'étaient  bien  conduits  devant  l'émeute. 

* 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  côté 
de  ces  réparations  en  quelque  sorte  matérielles, 
il  fallait   tenter  d'obtenir  la  réparation  du  mal 

Elus  subtil  qui  avait  été  moralement  infligé  à  la 
rance  par  le  suicide  du  sous-préfet  Kiang.  Tout 
d'abord,  il  était  nécessaire  d'établir  qu'il  n'avait 
pas  été  assassiné  parle  P.  Lacruche  comme  l'avait 
d'abord  cru  Topinion,  entretenue  par  la  presse 
chinoise  et  nullement  détrompée  par  les  auto- 
rités. Pendant  les  premières  semaines,  en  effet, 
tandis  que  les  fonctionnaires  de  Nan-tchang  fai- 
saient de  leur  mieux  pour  empêcher  l'enquête 
de  porter  sur  les  causes  de  la  mort  de  Kiang,  le 
gouvernement  central  lui-même,  par  les  docu- 
ments ambigus  qu'il  rédigeait  et  faisait  publier, 
semblait  chercher  à  entretenir  la  population  dans 
ridée  qu'il  s'agissait  en  réalité  d'un  assassinat. 
On  peut  s'en  faire  une  idée  en  lisant  le  texte  sut- 
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vant  de  la  dépêche  qu'adressait  le  5  mars  à 
M.  Dubail  le  prince  King,  président  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  et  qui  reproduisait 
le  décret  impérial  relatif  à  l'affaire  de  Nan- 
tchang  : 

Relativement  à  la  mise  à  sac  des  missions  et  au  massa- 
cre de  six  personnes  qui  se  sont  produits  à  Nan-tcbang  et 
dont  Votre  Excellence  m'a  entretenu  par  sa  dépêche  du  4 
de  la2«  Inné  de  la  32*  année  Kouang-siu  (26  février  1906),^a 
Majesté  l'Empereur  a  rendu  aujourd'hui  même  le  décret 
suivant  : 

«  Vu  le  rapport  télégraphique  ci-après  qui  nous  est 
adressé  par  Hou  T'ing-kan,  gouverneur  du  Kiang-si  : 

((  Un  prêtre  de  la  mission  catholique,M.OuaDg-Vgan-tche 
(M.  Lacruche),  avait  invité  par  lettre  M.  Kiang  Tchao-t'ang, 
sous-préfet  de  Nan-tchang,  à  un  petit  repas  en  vue  de 
causer  d'affaires  de  mission,  et  l'on  avait  empêché  les  ser- 
viteurs de  ce  dernier  d'entrer  avec  lui.  Ayant  appris  sou- 
dain que  M.  Kiang  Tchao-t'ang  était  blessé  de  coups 
de  couteau  à  la  gorge,  j'envoyai  aussitôt  à  la  mission 
des  fonctionnaires  pour  faire  des  constatations  ;  Tétat  du 
blessé  fut  trouvé  fort  grave.  La  population  étant  très  émue, 
en  présence  de  l'agitation  qui  se  manifestait  dans  l'opi- 
nion publique  je  fis  plusieurs  proclamations  pour  exhor- 
ter la  population  à  se  disperser  tranquillement,  pendant 
que,  d'autre  part,  j'envoyais  des  soldats  protéger  les  difîé- 
renls  établissements  des  missions.  Les  fonctionnaires 
civils  et  militaires,  ainsi  que  les  notables,  allaient  juste- 
ment se  répartir  dans  les  différents'  quartiers  de  la  ville 
pour  s'occuper  de  maintenir  Tordre  lorsque  soudain  des 
agitateurs  saisirent  l'occasion  de  soulever  une  émeute  : 
trois  établissements  de  la  mission  française  ont  été 
détruits,  et  six  Français  tués  ;  une  mission  anglaise  a  été 
également  atteinte,  et  il  y  a  eu  deux  Anglais  tués  et  un 
blessé. 

«  Attendu  que  le  fait  qu'un  fonctionnaire  local  s'était 
trouvé  blessé  de  coups  de  couteau  pendant  qu'il  séjournait 
dans  la  résidence  de  la  mission  a  soulevé  le  mécontente- 
ment et  l'irritation  de  la  population,  mais  qu'il  convenait 
d'attendre  avec  calme  que  la  lumière  eût  été  complète- 
ment faite  par  une  enquête,  et  que  l'accident  eût  été  vidé 
suivant  la  raison,  qu'au  lieu  de  cela  des  malfaiteurs  ont 
saisi  cette  occasion  pour  susciter  des  troubles  et  commet- 
tre les  pires  excès,  et  que  c'est  là  un  véritable  mépris  de  ce 
que  commandent  les  lois  : 

tt  Nous  ordonnons  à  HouT'ing-Kan  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  principaux  coupables  soient  activement  recher. 
chés  et  châtiés  conformément  aux  lois;  de  protéger  avec 
la  plus  grande  énergie  les  missions  dans  toutes  les  locali- 
tés, sans  laisser  se  produire  de  nouvelles  négligences. 
Quant  à  la  mort  d'un  si  grand  nombre  d'étrangers,  Anglais 
et  Français,  c'est  un  malheur  que  nous  déplorons  vive- 
ment, et  nous  ordonnons  que  des  compensations  conve- 
nables soient  accordées . 

«  Enfin,  nous  ordonnons  quQ  Ton  nous  renseigne  parle 
télégraphe  sur  l'état  présent  des  blessures  de  Kiang 
Tchao-t'ang. 

«Par ordre  impérial,  j'ai  l'honneur  de  porter  ce  décret 
à  la  conaissance  de  Votre  Excellence  pour  son  informa- 
tion. i> 

Il  fallut  lutter  longuement  pour  obliger  les 
autorités  chinoises  à  abandonner  ouvertement  la 
version  de  l'assassinat.  Il  était  cependant  dès 
Tabord  moralement  évident  que  cette  version 
n'était  passoutenable.  Les  missionnaires  n'avaient 
en  effet  rien  à  gagner,  mais  ils  avaient,  au  con- 

perdre,  ainsi  que  Tévénementra 


traire,  tout  à 


prouvé,  à  ce  qu'un  mandarin  fût  frappé  à  la  mis- 
sion. Les  faits  constatés  vinrent  à  Tappui  de 
cette  évidence  morale.  Le  médecin  de  la  canon- 
nière anglaise  Snipe,  montée  à  Nan-tchang 
après  Témeute,  des  médecins  américains  et  un 
médecin  français  reconnurent  tous  que  la  gorge 
de  Kiang  portait  deux  blessures  distinctes  et  faites 
à  des  époques  différentes.  La  seconde  avait  déter- 
miné la  mort. 

L'attitude  même  de  Kiang  au  moment  de  son  sui- 
cide ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  ce  dernier. 
Il  avait  renvoyé  son  soldat  au  yamen  du  grand 
juge  avant  de  se  retirer  dans  la  chambre  où  il  se 
coupa  la  gorge,  et  il  le  chargea  sans  doute  de 
prévenir  le  grand  juge  que  quelque  chose  allait 
se  passer  à  la  mission,  car  ce  naut  fonctionnaire  y 
arriva  aussitôt  avant  que  personne  autre  eût  eu 
le  temps  de  le  prévenir. 

Cependant,  les  autorités  ont  invoqué  le  témoi- 
gnage de  Kiang  lui-même  pour  prouver  qu'il 
avait  été  assassiné.  Le  mandarin,  on  Ta  vu, 
n'était  pas  mort  sur  le  coup  et  a  même  vécu  plu- 
sieurs jours  après  avoir  été  emporté  de  la  mis- 
sion. Dans  cet  intervalle  il  semble  qu'on  lui  ait 
fait  écrire  des  papiers,  d'ailleurs  contradictoires, 
dans  lesquels  il  accusait  les  missionnaires.  Les 
autorités  chinoises  tenaieat  tant  à  la  version  de 
l'assassinat  que,  pendant  Tenquête,  pour  conti- 
nuer à  convaincre  le  public  que  Kiang  avait  été 
tué,  le  journal  de  Nan-tchang,  le  Kiang  Pao^  qui 
est  d'ailleurs  dirigé  par  un  Japonais,  disait  que 
le  peuple  n'avait  fait  que  son  devoir  en  vengeant 
son  «  père  et  mère  »,  le  sous-préfet  assassiné 
par  les  étrangers. 

Le  malheur  est  que  les  papiers  de  Kiang  lui- 
même,  les  plus  authentiques,  puisqu'il  les  écri- 
vit devant  témoins  à  la  mission  qui  les  a  conser- 
vés, démentent  la  thèse  de  l'assassinat.  Voici  les 
traductions  des  phrases  tracées  en  plusieurs  fois 
à  la  mission  par  le  pinceau  du  sous- préfet,  au- 
quel sa  blessure  avait  retiré  l'usage  de  la  pa- 
role: 

Je  meurs  pour  sauver  la  population  de  S'in-t'ang  et 
non  pour  causer  des  embarras  à  la  mission.  Je  prie  les 
missionnaires  de  protéger  nos  populations,  de  ne  pas 
envoyer  de  soldats,  de  ne  pas  demander  de  bateaux  de 
guerre,  et  de  terminer  TafTaire  promplement  et  avec  coh^ 
ciliation.  Je  meurs  sans  ressentiment. 


Ma  mort  est  sans  importance.  Je  prie  seulement  le 
missionnaire  Ouang  (M.  Lacruche)  de  sauver  nos  popu- 
lations de  Sin-tchang  et  de  ne  pas  faire  de  nouveau  agir 
la  force  armée.  En  mourant,  je  remercie  M.  Lieou  de  ses 
bontés. 


Je  prie  seulement  le  missionnaire  de  terminer  vite  et 
avec  modération.  Ma  vie  peut  payer  pour  celle  de  plu- 
sieurs coupables.  L'affaire  terminée,  la  religion  pourra 
aussi  être  propagée.  Les  gens  de  la  famille  Kong  ne  sont 
pas  des  sauvages.  Par  ma  mort,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
TafTaire  sera  considérée  comme  réglée,  et  on  ne  devra  pas 
la  reprendre,  manquer  ainsi  de  parole.  Je  meurs  sans 
ressentiment.  Acculé  à  la  nécessité  de  mourir,  je  suis  sans 
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ressentiment,  c'est  pour  sauver  la  population.  Dans 
Tavenir  pour  la  propagation  de  la  religion,  que  Ton  vise 
surtout  à  la  paix  entre  les  chrétiens  et  les  non- chrétiens, 
sans  s'abandonner  à  des  excès.  La  population  du  Kiang- 
si  est  bonne,  et  le  pays  n'est  pas  un  pays  de  sauvages  et 
barbares.  Je  considère  la  mort  comme  un  retour,  et  ce 
n'est  que  par  amour  pour  le  peuple. 


Puisque  le  P.  Ouang  (M.  Lacruche)  m*a  promis  de  ter- 
miner les  différentes  affaires  et  de  ne  plus  faire  agir  la 
force  armée,  je  le  remercie  en  mourant.  Puissent  vos 
missions  prospérer,  et  puisse  régner  la  paix  entre  les 
chrétiens  et  les  non- chrétiens  :  ce  sera  là  un  bien  grand 
bonheur.  M.  Lieou  vous  dira  (?)  de  n'avoir  contre  moi  ni 
ressentiment  ni  haine.  Qui  pourrait  ne  pas  agir  en  son- 
geant à  son  peuple?  La  vie  de  l'homme  n'est  qu'un  souffle, 
et  ayant  été  l'objet  de  tels  sentiments  (de  colère),  il  vaut 
mieux  que  je  meure. 


Lorsque  je  serai  parti,  la  mission  voudra  bien  vérifier 
le  compte  de  ses  objets  :  il  n'y  manque  rien.  Gela  pour 
éviter  des  commentaires. 

M.  Ouang  (M.  Lacruche)  m'a  vivement  pressé  et  contraint 
et,  après  de  nombreuses  discussions,  il  est  arrêté  qu'on 
ne  punira  pas  les  gens. 

(Il  existe  deux  autres  feuillets  illisibles  dont 
Tun  est  couvert  de  sang.) 

Ces  papiers  prouvent  bien  que  le  mandarin 
s'est  suicidé.  Il  a  cru,  par  là,  pouvoir  amener  les 
missionnaires  à  renoncer  aux  punitions  pour 
Taffaire  de  Sin-tchang.  11  a  pu  y  avoir  là  un 
étrange  malentendu  entre  les  conceptions  chi- 
noises et  occidentales.  Mais  de  l'assassinat  il  ne 
saurait  être  question. 

Il  est  d'ailleurs  infiniment  probable  que,  dus  le 
début,  le  grand  juge  avait  su  parfaitement  à  quoi 
s'en  tenir  par  un  autre  écritde  Kiang  lui-même. 
Il  semble,  en  effet,  que  le  lendemain  du  suicide 
Kiang  fit  porter  au  ffrand  juge,  pendant  que  ce 
dernier  causait  avec  le  P.  Lacruche,  un  papier  por- 
tant ces  mots  :  «Je  me  suis  suicidé  à  la  mission, 
j'en  demande  pardon  à  mes  supérieurs.  » 


En  réalité,  les  écrits  de  Kiang,  conservés  par  la 
mission,  donnent  l'explication  morale  de  cette 
étrange  affaire. 

Le  sous-préfet  était  lié,  sans  doute  par  un  ser- 
ment de  société  secrète,  avec  les  gens  de  Sin- 
tchang,  accusés  d'être  coupables  de  lattaque  de 
la  mission  de  cette  ville  et  dont  Pékin  avait 
ordonné  la  punition.  Exposé  à  perdre  la  face  s'il 
ne  sauvait  les  gens  dont  il  avait  juré  d'empêcher 
le  châtiment,  il  était  venu  demander  à  la  mission 
des  concessions.  Aprtîs  avoir  lutté  pendant  des 
heures  sans  rien  obtenir  du  P.  Lacruche,  il  avait 
vu  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  mourir.  En  outre, 
en  se  tuant  à  la  mission,  il  exerçait  sur  elle, 
selon  une  coutume  générale,  en  Extrême-Orient, 
une  vengeance.    Cette  coutume  se  retrouve  en 


divers  pays  de  PExtrême-Asie,  en  particulier  en 
Annam  où,  pour  obtenir  justice  d'un  ennemi-  le 
livrer  à  toutes  les  difficultés  avec  l'administra- 
tion, on  fait  nam  va^  on  se  couche  devant  sa 
porte  pour  y  mourir  de  faim.  Le  hara-kiri  japo- 
nais semble,  lui  aussi,  procéder  d'une  telle  con- 
ception morale.  C'est  à  une  idée  de  ce  genre  qu'a 
certainement  obéi  Kiang-Tchao-t'ang. 

Sans  doute  les  papiers  qu'il  a  écrits  à  la  mis- 
sion, après  s'être  blessé,  sont  pleins  d'aménités 
pour  les  missionnaires.  Mais  il  cherche  à  se 
présenter  en  victime  expiatoire  pour  les  gens  de 
Sin-tchang  qu'il  avait  juré  de  sauver.  En  s'expri- 
mant  comme  il  le  faisait,  il  maintenait  son  per- 
sonnage sans  d'ailleurs,  selon  les  idées  reçues 
en  Chine,  exonérer  les  missionnaires. 

Il  est  probable  que  Kiang  s'est  infligé  sa 
seconde  blessure  après  avoir  subi  les  reprocnes  de 
ses  supérieurs  lui  disant  qu'il  était  la  cause  de 
l'émeute  qui  allait  attirer  des  calamités  sur  eux 
et  sur  le  pays,  et  qu'il  n'avait  d'autre  manière 
de  s'en  tirer  qu'en  achevant  de  se  donner  la 
mort. 


Les  autorités  chinoises  admettaient  d'ailleurs, 
au  fond,  le  suicide  et  elles  ont  bien  été  obligées  de 
le  faire  publiquement  en  fin  de  compte  :  le  texte 
de  raccord  final  entre  la  France  et  le  gouverne- 
ment de  Pékin  reconnaît  le  suicide  du  mandarin 
et  l'innocence  des  missionnaires.  Mais  cela  ne 
saurait  évidemment  exonérer  ces  étrangers 
aux  yeux  de  l'opinion  chinoise.  Cette  dernière, 
conformément  à  des  conceptions  traditionnelles, 
estime  en  effet,  sans  aucun  doute,  que  Kiang  a 
été  acculé  au  suicide  par  le  P.  Lacruche  et  qu'il 
est  un  martyr  pour  la  patrie!  Certes,  les  Euro- 
péens peuvent  admettre  que  le  P.  Lacruche  a 
trop  demandé,  qu'il  s'est  montré  trop  exigeant  en 
ce  qui  concerne  le  châtiment  des  émeutiers  de  Sin- 
tchang.  On  dit  même  que  les  missionnaires  obéis- 
sant à  ce  sentiment  de  société,  de  guilde,  qui  do- 
mine toute  la  vie  chinoise  oîi  l'individu  n'est  rien 
aue  comme  partie  d'un  groupe,  ont  eu  le  tort  de 
emander  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  con- 
vertis chinois  régulièrement  condamnés  à  la 
Srison  pour  meurtre  de  protestants  indigènes. 
lais,  même  en  admettant  ces  exigences  et  ces 
torts,  il  n'est  pas  dans  notre  mentalité  de  consi- 
dérer les  missionnaires  comme  nettement 
responsables  de  la  mort  du  mandarin.  Avec  les 
Chinois,  il  en  va  tout  autrement.  Bien  que  nous 
ayons  obtenu  dans  l'arrangement  final  qu'il  ne 
soit  pas  rendu  à  Kiang-Tchao-t'ang  d'honneurs 
posthumes  de  nature  à  faire  croire  que  son  acte  a 
été  méritoire  aux  yeux  des  autorités,  il  n'en 
restera  pas  moins,  sans  aucun  doute,  un  martyr 
de  la  patrie,  une  victime  dont  le  sang  doit  re- 
tomber sur  les  étrangers. 

C'est  là  un  de  ces  malentendus  inévitables  à  la 
rencontre  des  deux  civilisations.  Il  vient  rappeler 
quel  tact  est  nécessaire  dans  toutes  les  relations 
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avec  un  peuple  qui  a  un  sentiment  si  vif  de  sa 
solidarité  en  face  des  étrangers,  et  aussi  un  senti- 
ment si  fort  de  Thonncur  selon  les  règles  par- 
ticulières que  ses  vieilles  coutumes  lui  ont 
données  (1). 

R.  C. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS 

SUR  L'EMPLOI  DE  L1NDEMNITE  CHINOISE 


Le  projet  de  budget  de  1907  fait  état,  parmi 
les  recettes  exceptionnelles  devant  servir  à  Téqui- 
librer,  de  l'annuité  servie  par  la  Chine  depuis 
1901.  Delà  le  budget  de  1906  avait  béné/icié  du 
reliquat  ae  l'emprunt  3  %  émis  en  décembre  1901. 
En  effet,  Tarticle  21  de  la  loi  de  finances  (18  avril 
1906)  est  ainsi  conçu  : 

«  Après  régularisation  des  dépenses  du  corps 
d'occupation  de  Chine  antérieures  au  l'*^  jan- 
vier 1906,  le  reliquat  de  l'emprunt  en  renie  3  %, 
autorisé  par  la  loi  du  6  décembre  1901,  sera 
attribué  aux  ressources  exceptionnelles  du  bud- 
get de  Texercice  1906  », 

Le  Parlement  estime  donc  que  les  opérations 
financières  consécutives  à  Tinsurrection  des 
Boxeurs  sont  liquidées  et  qu'il  y  a  lieu  de  clore  le 
compte  ouvert  dans  la  comptabilité  du  Trésor 
pour  en  suivre  le  détail.  Par  suite,  nous  croyons 
intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  cette  page  de  notre  histoire  financière,  se 
rattachant  directement  à  notre  action  en  Asie. 

On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  l'insurrection 
de  1900,  le  gouvernement  chinois,  après  de  longs 
pourparlers,  prit  l'engagement  de  verser  aux 
puissances  qui  avaient  subi  des  dommages  et 
coopéré  au  rétablissement  de  Tordre,  une  somme 
globale  de  450  millions  de  haïkouans  taëls,  con- 
stituant une  dette  en  or,  calculée  au  cours  du 
haïkouan  taël  par  rapport  à  la  monnaie  d'or  de 
chaque  pays.  Cette  somme  en  or  était  productive 
d'intérêts  à  4  %  et  le  capital  devait  être  rem- 
boursé en  39  ans.  Les  intérêts  étaient  payables 
semestriellement  entre  les  mains  d'une  commis- 
sion de  banquiers,  siégeant  à  Chan-gaï  et  oii 
chaque  puissance  devait  être  représentée  par  un 
délégué.  En  fait,  le  gouvernement  chinois  n'avait 
pas  à  s'occuper  de  la  répartition  de  la  somme 
globale  entre  les  puissances  intéressées;  celles-ci 
avaient  fixé,  chacune  pour  sa  part,  la  somme 
leur  revenant,  dans  Tindemnité  globale,  en  addi- 
tionnant les  dépenses  militaires  leur  incombant 
et  les  indemnités  dues  à  leurs  nationaux  pour 
réparation  des  dommages  causés  par  la  révolte; 
la  France  obtint,  pour  son  compte  propre,  une 
somme  de  263  millions  de  francs,  qui,  par  suite, 


(1)  A  propos  de  l'honneur  chinois,  il  convient  de  faire  observer 
que  les  commerçants  de  Nan-lchang  ont  scrupuleusement  pajé 
leurs  dettes  envers  la  mission,  bien  que  les  papiers  en  faisant 
preuve  eussent  été  détruits  en  même  temps  que  cette  dernière. 


devait  être  remboursée  par  la  Chine   en  39  an- 
nées et  productive  d'intérêts  à  4  %. 

Le  gouvernement  français  se  trouva  dès  lors, 
en  1901,  en  présence  de  deux  solutions  :  1^  solder 
par  les  ressources  générales  du  budget  les  dé- 
penses militaires  faites  pendant  Texpédition,  se 
montant,  disait-on,  h  près  de  200  millions,  et  in- 
corporer dans  les  budgets  ultérieurs,  comme  res- 
source ordinaire, les  annuités  successives  versées 
par  la  Chine,  —  puis  donner  aux  personnes  ayant 
subides  dommages  une  délégation  sur  les  annuités 
chinoises; 

2°  Faire  un  emprunt  en  3  %  d'un  montant 
égal  à  l'indemnité  accordée  ;  puis  sur  le  montant 
de  cet  emprunt,  d'une  part  rembourser  au  Tré- 
sor ses  avances  pour  dépenses  militaires,  d'autre 
part  verser  immédiatement  aux  indemnitaires 
les  sommes  leur  revenant  et  qui  seraient  déter- 
minées gar  une  commission  extra-parlementaire. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  Caillaux,  adopta 
la  seconde  solution.  Cela  lui  permettait,  tout 
d'abord,  de  solder  des  dépenses  extraordinaires 
pour  lesquelles  le  budget  n'a  Jamais  de  disponi- 
bilités, et  qui  auraient  pesé  lourdement  sur  la 
dette  flottante;  2**  le  montant  des 
qui  devait  être  déterminé  par  une  commission 
spéciale  pourrait  être,  pensait-il,  ramené  à  un 
chiffre  inférieur  à  celui  des  évaluations  primitives  ; 
pour  ce  motif  que  les  personnes  ayant  subi  des 
dommages  se  montreraient  moins  exigeantes  sur 
le  montant  de  l'indemnité  allouée,  si  elles  étaient 
certaines  de  la  toucher  sans  retard.  Le  ministre 
pensait  obtenir,  de  ce  chef,  une  réduction  sensible 
sur  les  prévisions.  Enfin  la  combinaison  finan- 
cière proposée  présentait  encore  un  autre  avan- 
tage :  le  total  de  la  dette  consolidée  3  ^o  ï^e 
devait  pas  être  augmenté  ;  —  par  suite  d'un 
accord  entre  le  ministre  des  Finances  et  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  celle-ci  devait 
remettre  au  Trésor  7.950.000  francs  de  rente  3  y^ 
appartenant  au  portefeuille  des  Caisses  d'épargne. 
Le  capital  représenté, par  ces  inscriptions  devait 
être  remboursé  par  l'Etat  au  moyen  de  66  demi- 
annuités  du  1"  avril  1902  au  l^'  octobre  1934,— 
annuités  inscrites  à  un  chapitre  spécial  du  budget. 
Ainsi  l'État  français  devait  être  libéré  vis-à-vis 
de  la  Caisse  des  dépôts,  en  33  ans,  par  des  verse- 
ments égaux  à  ceux  reçus  de  la  Chine,  tandis 
que  cette  dernière  était  obligée  de  verser  pendant 
39  ans  l'annuité  prévue  de  11.121.700  francs  pen- 
dant les  six  dernières  années,  le  budget  français 
devant  bénéficier  intégralement  de  cette  somme, 
c'est-à-dire  67  millions  environ,  représentant  la 
différence  entre  les  taux  de  capitalisation  (3  7o 
et  4  7o)  du  capital  initial  de  265  millions  de 
francs. 

La  combinaison  de  M.  Caillaux  était  séduisante  : 
aussi  fut-elle  adoptée  par  le  Parlement,  non  sans 
provoquer  toutefois  des  débals  passionnés  sur  la 

Question  des  indemnités  à  accorder  aux  missions 
'Extrême-Orient  (V.  Bulletin  de  VAsie^  décembre 
1901). 

D'après  la  loi  du  6  décembre  1901,  le  produit 
de  l'emprunt  était  destiné  : 
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BULLETIN    DU    COMITÉ 


1**  A  constituer  le  capital  nécessaire  au  paie- 
ment des  indemnités,  secours  et  pensions  à  accor- 
der aux  militaires  et  marins  victimes  de  l'expé- 
dition de  Chine,  et,  en  cas  de  mort,  à  leurs  ascen- 
dants et  descendants; 

2**  A  attribuer  aux  exercices  1900  et  suivants,  à 
Tépoque  de  leur  règlement,  une  recette  égale  au 
montant  des  dépenses  acquittées  au  tître  de  cha- 
cun de  ces  exercices  sur  les  crédits  spéciaux  ou- 
verts ou  à  ouvrir  par  suite  des  événements  de 
Chine  ; 

3®  Au  paiement  des  indemnités  h  allouer,  par 
une  commission  spéciale,  aux  victimes  de  l'insur- 
rection. Le  montant  de  ces  indemnités  est  versé 
à  la  Caisse  des  Dépôts  qui  le  tient  à  la  disposition 
des  ayants-droit. 

Les  termes  de  la  loi  laissaient  supposer  que 
l'emprunt  avait  pour  but  unique  de  liquider  les 
dépenses  de  Tinsurrection,  mais,  dans  Vapplica- 
tion,  on  a  prélevé  sur  ces  fonds  de^  sommes 
qui  auraient  dû  régulièrement  être  imputées  sur 
le  budget  ordinaire. 

Voici  d'ailleurs,  d'après  le  compte  général  de 
l'administration  des  Finances  de  1904  (le  dernier 
j)ubljé),  le  résung^  des  prélèvements  effectués  sur 
ce  compte  spécial  : 


MINISTÈRES 

ANNéB 

1901 

EXERCICE 

1900 

ANNÉE 

1902 

EXERCICE 

1901 

ANNÉE 

1903 

EXERCICE 

1902 

ANNÉE 

1904 

EXERCICE 

1903 

Affaires    étran- 
&:ères 

Francs 
60.4GO 

61.595.982 
15.921.052 

Francs 
378.622 
453.774 

47.020.373 
9.036.834 

Francs 
302.717 

10.121.683 

1.999.830 

225.138 

Francs 
378.934 

11.189.624 
217.960 

Finances 

Guerre 

Marine 

Colonies 

Totah 

77.583.499 

56.889.423 
158. 908. 0( 

12.649.388 

11.786.515 

30  francs. 

En  résumé,  les  dépenses  mêmes  de  l'expédition 
n'avaient  porté  que  sur  les  exercices  1900  et  1901 
et  se  sont  élevées  à  134.472.922;  les  sommes 
payées  en  1903  et  1904  sont  relatives,  de  l'aveu 
même  de  M.  Merlou  (exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de^  budget  de  1906),  aux  dépenses  du  corps 
d'occupation  et  de  sa  réserve  stationnée  au 
Tonkin. 

Aussi,  sur  les  observations  des  commissions 
financières,  le  ministre  des  Finances  s'est-il  décidé 
à  incorporer  ces  dépenses  dans  le  budget  ordi- 
naire. 

Il  y  a  lieu  d'ailleurs  d'ajouter  aux  1 58.908.000  fr. 
préleVés  pour  le  compte  de  TEtat  le  montant 
des  pensions,  secours,  indemnités,  alloués  à 
divers  : 


Francs. 

Pendant  l'année  1902 13.288.358 

—  1903 29.093.346 

— .  1904 15.189.006 

ri7. 572.710 
El  les  frais  divers  de  l'émission 1.315.640 

58.888.350 
Le  montant  total  des  prélèvements   était 

donc  au  31  décembre  1904  de 2i7.^/97.178 

Le  prodait  de  rémission  ayant  été  de 264.992.337 

Il  restait  un  excédent  de 47 .  195 .  159 

C'est  cet  excédent  que  M.  Merlou  a  fait  rentrer 
dans  les  ressources  exceptionnelles  du  budget  de 
1906,  en  tenant  compte  toutefois  des  dépenses 
engagées  sur  les  exercices  1904  et  1905  et  qui 
devaient  être  imputées  sur  le  compte  précité. 
EIn  définitive,  on  a  évalué  dans  le  budget  de 
1906,  à  24.680.000  francs,  le  reliquat  de  l'em- 
prunt non  employé,  et  on  a  fait  figurer  cette 
somme  parmi  les  ressources  exceptionnelles  de 
l'exercice  1906. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  montant  de 
l'emprunt  émis  en  1901  était  très  sensiblement 
supérieur  aux  besoins  réels,  puisque  l'expédition 
de  Chine  a  coûté  134  millions  environ  et  que 
les  indemnités  allouées  aux  victimes  de  l'insur- 
rection ne  paraissent  pas  avoir  dépassé  58  millions. 
L'excédent  a  donc  permis  d'entretenir  sur  des 
fonds  extra-budgétaires  le  corps  d'occupation 
de  Chine  de  1903  à  1906  à  raison  de  10  millions 
par  an  environ.  Il  n'était  pas  inutile  de  mettre 
en  lumière  ce  point  peu  connu  de  notre  histoire 
coloniale  et  de  montrer  comment  le  budget 
ordinaire,  malgré  son  chiffre  formidable,  est 
insuffisant  à  pourvoir  à  des  dépenses  qui,  par 
leur  nature,  rentrent  normalement  dans  son  cadre. 

Dorénavant  l'annuité  chinoise  figurera  parmi 
les  ressources  exceptionnelles  du  budget,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  a,  comme  contre- 
partie, une  somme  égale  due  à  la  Caisse  des  Dé- 
pôts et  Consignations. 

J.  F. 


POLITIQUE  FISCALE  A  RÉFORMER 


Depuis  un  certain  temps  se  dégage  de  plus  en 
plus  l'idée  que  notre  avenir  en  Indo-Chine  est  lié 
au  développement  de  l'instruction  des  indigènes 
et  à  l'appel  de  ces  derniers  à  collaborer  avec 
nous.  Cette  conception  a  trouvé  sa  formule  dans 
le  mot  «  politique  d'association  ».  Et  des  efforts 
déjà  sensibles  ont  été  accomplis  pour  la  faire 
passer  dans  les  faits.  Il  faut  tout  d'abord  noter  ce 
qui  a  été  tenté  dans  le  domaine  de  renseigne- 
ment. M.  Beau  a  pris,  à  cet  égard,  quelques  ini- 
tiatives très  intéressantes  qui,  il   faut  l'espérer, 
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auront  les  suites  et  les  développements  qne  com- 
porte l'esprit  qui  les  a  inspirées. 

Mais  il  conviendrait  de  se  décidera  introduire 
aussi  cet  «  esprit  nouveau  »  dans  Texamen  de  la 
fiscalité  telld  qu'elle  existe  en  Indo-Chine.  «  Les 
sages  mesures  fiscales  font  la  bonne  politique 
indigène,  »  disait  M.  Rodier  au  cours  d'un  récent 
interview.  C'est  une  maxime  excellente  qui  n'a 
guère  inspiré  notre  action  en  Indo-Chine.  La 
manière  dont  doivent  opérer  les  Douanes  et 
Régies  et  particulièrement  les  mesures  prises  par 
elles  pour  protéger  le  monopole  de  l'alcool  en 
sont  la  preuve.  lÈUes  ont  été  obligées  de  multi- 
plier, pour  assurer  partout  leur  surveillance,  ce 
«  prolétariat  administratif  européen  »qui,  selon 
tous  les  observateurs  récents,  est  une  des  plaies 
de  notre  colonie.  S'il  est  vrai,  comme  Ta  dit 
M.  Rodier  «  qu'il  est  dangereux  de  mettre  conti- 
nuellement la  population  annamite,  craintive  et 
ignorante,  de  l'intérieur  en  contact  avec  la  partie 
la  moins  éclairée  et  la  plus  rude  de  la  population 
européenne  »,  on  juge  des  inconvénients  et  du 
péril  même  qui  résulte  des  impôts  indirects  tels 
qu'ils  sont  organisés  ou  affermés  dans  la  colonie. 

L'abus  est  surtout  criant  lorsqu'il  s'agit  de 
réprimer  les  atteintes  au  monopole  de  l'alcool 
affermé,  comme  on  le  sait,  à  un  concessionnaire. 

Le  matériel  nécessaire  pour  distiller  l'alcool 
de  riz,  à  la  mode  indigène,  nest  ni  coûteux  ni 
encombrant  :  quelque  marmite  en  fer,  un  bam- 
bou adducteur,  en  guise  de  serpentin,  et  c'est 
tout.  Cela  peut  se  dissimuler  sans  peine  dans  une 
case  ou  dans  la  campagne.  Aussi  le  préposé  de 
la  Régie  a-t-il  le  droit  de  perquisition.  Sollicité 
par  une  dénonciation  anonyme,  mode  de  ven- 
geance fréquent  dans  le  pays,  ou  par  les  avis  de 
ses  «  indicateurs  »,  espions  patentés  que  l'Ad- 
ministration est  obligée  de  recruter  dans  la  par- 
tie la  moins  recoramandable  de  la  population  des 
villages,  il  envahit  les  maisons,  fouille  partout, 
bouleverse  s'il  le  juge  bon  l'autel  des  ancOtres,  et 
si  le  malheureux  indigène  proteste  et  se  rébel- 
lionne  contre  ce  qu'il  croit  ctre  un  sacrilège,  un 
bon  procès-verbal  lui  est  dressé  pour  «  opposi- 
tion à  l'exercice  »  et  dont  il  fera  encordes  frais. 

Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  ce  navire 
qui  vient  d'arriver  dans  le  port  de  Saigon.  Les  for- 
malités douanières  ont  été  accomplies.  Tout  est 
en  règle  et  on  commence  à  procéder  au  déchar- 
gement. Deux  ou  trois  jours  plus  tard,  un  agent 
des  Douanes  et  Régies  monte  à  bord,  invite  le 
capilaine  à  l'assister  dans  la  perquisition  qu'il  se 

Sropose  d'opérer,  va  droit  à  une  cachette  ignorée 
e  tous,  d  où  il.  retire  une  vessie  remplie  de 
quelques  centaines  de  grammes  d'opium.  Procès- 
verbal.  Le  navire  est  saisi  conservatoirement. 
Mais  l'Administration  offre  une  transaction,  soit 
•10.000  dollars.  11  n'y  a  pas  à  refuser.  La  somme 
est  acceptée,  pour  éviter  la  saisie.  LA'dministra- 
tion  prend  5.000  piastres  pour  elle  et  partage  le 
reste  entre  les  divers  agents  qui  ont  collaboré  à 
cette  excellente  affaire.  A  quelques  jours  de  là, 
ayant  faitanalyser  l'opium  saisi,  on  constate  qu'il 
est  originaire  du  Yunuan  et  comme  cette  sorte 
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d'opium  n'existe  pas  dans  le  pays  d'où  vient  le 
navire,  force  est  bien  d'admettre  que  c'est  dans  le 
port  même  de  Saigon  qu'il  a  été  placé  à  bord,  par 
des  soins  intéressés.     . 

Ce  navire  peut,  si  l'on  veut,  s^appeler  le  Bour- 
^bo7i,  mais  il  a  dix  autres  noms,  car  le  cas  que  nous 
signalons  n'est  pas  rare,  et  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries Maritimes  elle-même  a  vu  un  de  ses 
courriers  sur  le  point  d'hêtre  confisqué  et,  si  elle  a 

f>ayé  la  transaction  plus  importante  encore  qu'on 
ui  imposait,   elle  en  a  appelé  à  la  juridiction 
métropolitaine  et  le  procès  n'est  pas  terminé. 

La  nature  des  abus  qui  sortent  nécessairement 
parfois  d'un  tel  système  a   encore  été  mise  en 
lumière  au  cours   des   débats,  devant    la    cour 
d'assises  de  Saigon,  de  l'affaire  de  Tan-hoa-tay  qui 
a  révélé,  d'autre  part,  les  manœuvres  d'une  mora- 
lité moins   que  douteuse  qui  furent  employées 
f>our  forcer  certains  Chinois  à  vendre  leur  distil- 
erie   à  la  Société  qui  voulait  obtenir  le   mono- 
pole de  la  fabrication  des  alcools  en  Cochinchine. 
Un  Chinois,  du  nom  de  Vuong-Thanh, possédait 
près  de  Cholon,  au  petit  village  de  Tan-hoa-tay, 
une  distillerie  -des^  Jûljj5^pxç)sgères,   et   qu'il  ne 
paraissait  pas  décidé  à  céder  à  îaiSoclété  française^^ 
malgré  les  ouvertures  qui  lui  avaie  mt  été  faites  à 
plusieurs  reprises  par  l'agent  de  cct^ie  Société  et 
les  avertissements  que  lui  avait  fait  é'^ntendre  un 
haut  fonctionnaire  de  l'Administratif  V^n,  char/g15 
d'installer  le  nouveau  régime.  ^'        ^. 

Sur  ces  entrefaites,  quatre  agents,  asserlfeentés 
du  service  des  Douanes  et  Régies,  assT'^stés  d'invli- 
cateurs  indigènes,  se  rendaient  le  25  ai/ij^t  dernier 
à  Tan-hoa-tay  et  dressaient  procès-vî^^rbal  au 
Chinois  Vuong-Thanh,  pour  sortie  frautMuleuse 
d*alcool.  Ils  affirmaient,  aux  termes  du  pi'^ocès- 
verbal,  avoir  vu  des  indiçènes  passer,  à  1  aide 
d'une  échelle,  des  jarres  d'alcool  par -dessus  le 
mur  de  la  distillerie  en  profitant'd'une  absence  du 
receveur  européen.  L'affaire  arrivait  devant  le 
tribunal  correctionnel,  devant  lequel  Vuong- 
Thanh  s'inscrivait  en  faux  contre  le  procès-verbal 
à  lui  dressé  et  faisait  recevoir  ses  moyens  de  faux. 
Une  instruction  est  ouverte  et  de  telles  charges 
sont  relevées  contre  les  agents,  que  le  juge  n'hésite 
pas  à  les  déférer  sous  mandat  de  dépôt.  Cependant 
une  solidarité  administrative  singulièrement  dis- 
cutable les  fait,  peu  après,  mettre  en  liberté  sous 
caution. 

Le  22  janvier,  les  débats  s'ouvrent  devant  les 
assises;  les  charges  sont  accablantes,  surtout 
contre  l'un  des  agents  qui  est  accusé  d'avoir,  avec 
la  complicité  des  trois  autres  et  de  quatre  Anna- 
mites, machiné  une  véritable  simulation  de  fraude 
dans  le  but  de  donner  à  l'Administration  une 
arme  redoutable  contre  le  distillateur  Vuong- 
Thanh.  Le  procès  se  déroule  durant  quatre  lon- 
gues séances,  au  cours  desquelles  les  avocats  ne 
manquent  pas,  dans  leurs  plaidoiries,  de  poser  la 
question  de  race  et  celle  du  prestige  européen. 
IHiis  un  verdict  est  rendu  qui  innocente  les  huit 
accusés  du  faux  criminel,  tout  en  les  reconnais- 
sant coupables  d'un  faux  civil,  et  les  condamne 
solidairement  à  payer  1 .500  piastres  de  dommages- 
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intérêts  au  Chinois  Vuong-Thanh.  Voici  quelques- 
uns  des  considérants  les  plus  curieux  de  Varret  de 
la  Cour  de  Saïgon  : 

Considérant,  en  résumé,  que  les  rédacteurs  du  procès- 
verbal  du  25  août  J905  et  notamment  X  et  Y,  dans  leur 
ardent  désir  de  trouver  à  tout  prix  une  fraude  qu'ils 
soupçonnaient,  séduits  par  des  apparences  qu'ils  n'ont 
pas  pris  la  peine  de  vérifier,  ont,  sans  discernement  et 
dans  une  précipitation  hâtive,  affirmé  témérairement  des 
faits  qui  n'avaient  aucune  réalité  objective  et  dont  un 
examen  plus  attentif  et  plus  réfléchi  leur  eût  montré 
rinanité  ; 

Que  leur  faute  est  d'autant  plus  manifeste,  qu'ils  ont 
déclaré  à  l'audience  que»  plus  tard,  ils  avaient  été  amenés 
à  reconnaître  qu'il  s'agissait  d'une  simulation  de  fraude 
sur  laquelle  ils  s'étaient  abusés  au  premier  moment; 

Considérai  que  les  inexactitudes  et  omissions  du  pro- 
cès-verbal incriminé  sont  le  fait  d'une  ignorance  et 
d'une  légèreté  qu'on  ne  saurait  admettre  de  la  part  de 
fonctionnaires  qui  sont  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Lé  Van  Gian,  Ngo  Van 
Thanh  et  Huyuh  Van  Sun,  qu'on  doit  leur  reprocher 
d'avoir,  dans  l'espérance  d'une  prime,  contribué  par  des 
indications  confuses  et  téméraires  à  induire  en  erreur  les 
agents  de  la  Régie,  qui.  '-^nt  eu  !c  tun'  de  ne  pas  vérifier 
.  ^^riefisemft!?t  Jg^<rndleations 
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Sans  aucuj^ti    doute,  si  des  raisons  politiques 
n'avaient  p.As  paru    s'y  opposer,  consiclérants  et 
côjndamnai^ns  auraient  été  beaucoup  plus  durs. 
Mais,  ciy*>î  fl^.^il  en  soit,  on  conviendra  qu'il  y  a 
beaucî^p  à  di/re  contre  un  régime  fiscal  qui  peut, 
daivs  ce   milieu    particulier,    donner    lieu  à  de 
mareils  abyis  de  la  part  des  agents  qu'il  charge  de 
rappliqivCr  et  même  de   l'étendre  par  la  consti- 
tution j/e  monopoles  nouveaux,  là  où  il  n'existe 
pas  encore. 

HlLARlO. 


La  Situation  de  Plnde  Anglaise 


La  discussion  du  budget  de  l'Inde  a  donné  lieu, 
le  20  juillet,  à  la  Chanxbre  des  Communes,  à  une 
assez  longue  discussion  au  cours  de  laquelle  le 
secrétaire  d'Etat  pour  Tlnde,  M.  John  Morley,  a 
fait  un  exposé  très  intéressant  de  la  situation  de 
la  colonie.  Nous  croyons  bon  d'en  donner  les 
principaux  passages  en  en  retirant  cependant 
toutes  les  allusions  très  nombreuses  à  la  politi- 
que intérieure  de  l'Angleterre.  On  trouvera  dans 
cet  exposé  une  ample  matière  à  comparaison 
entre  l'Empire  Indien  et  notre  Indo-Chine,  en 
gardant  naturellement  toutes  proportions  entre 
ces  deux  colonies  d'une  étendue,  df'un  développe- 
ment et  d'un  î\ge  si  inégaux. 

Les  recettes  de  l  Inde,  —  Les  chiffres  que  je  vais  donner  à 
la  Chambre,  a  dit  M.  Morley,  sont  de  nature  à  nous  réjouir. 
Le  revenu  net  de  l'Inde  en  1904-1905  a  été  de  41)  millions 
de  livres  sterling  (1  livre  =  25  francs)  et  les  dépenses 
de  46  millions.  En  tenant  compte  des  centaines  de  mille 
livres  on    trouve   que    l'excédent   des    recettes    sur  les 


dépenses  a  été  de  3.400,000  livres.  En  1905-1906,  les 
recettes  ont  été  de  48.500.000  livres  et  les  dépenses  de 
46.750.000  livres,  laissant  par  conséquent  un  excédent  de 
recettes  de  1.800.000  livres.  J*arriv6  maintenant  aux 
chilTres  de  Tannée  courante  qui  naturellement  ne  peuvent 
être  que  des  estimations  :  recettes»  48  800.000  livres  ; 
dépenses,  48.000.000  ;  excédent,  800.000  livres.  Pendant 
les  années  qui  ont  précédé  l'exercice  1901-1902,  les 
recettes  ont  été  exposées  à  des  accidents  sur  lesquels  je 
ne  puis  m'élendre  ici,  mais  qui  avaient  pour  effet  de  les 
rendre  extrêmement  variables.  Depuis  lors,  pour  plusieurs 
raisons,  et  surtout  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  grande 
famine,  les  excédents  se  sont  beaucoup  élargis. 

Diminution  de  Vimpôt  du  sel,  —  Que  pouvons-nous  faire 
de  Texcédent  ?  Nous  pouvons  diminuer  les  impôts.  Je 
commence  par  la  réduction  d'une  taxe  que  je  regarde 
comme  très  importante  :  le  droit  sur  le  sel.  Ce  droit  a  été 
réduit  en  deux  fois  depuis  1903-1904  avec  une  perte  de 
2  millions  de  livres  pour  le  budget.  Pour  ma  part,  je  ne 
puis  d'ailleurs  considérer  avec  satisfaction  ni  même  avec 
patience  le  maintien  d*un  droit  élevé  sur  un  objet  de 
première  nécessité  pour  la  vie.  C'est  une  question  cepen- 
dant qui  ne  saurait  être  réglée  d'un  Irait  de  plume.  Tous 
ceux  qui  ont  lu  le  Livre  Bleu  publié  cette  année  savent 
que  les  diminutions  de  la  taxe  qui  furent  considérables 
ont  eu  un  effet  remarquable  sur  la  réduction  du  prix  de 
détail  du  sel  :  la  connaissance  du  fait  que  Ton  pouvait 
exiger  plus  de  sel  pour  moins  d'argent  s'est  répandue 
même  dans  les  classes  les  plus  ignorantes  de  la  popula- 
tion. Même  la  femme  hindoue  qui  achète  le  sel  once  par 
once,  sait  qu^elle  doit  en  obtenir  davantage  qu'autrefois 
pour  le  même  prix.  Ce  que  l'on  achetait  autrefois  pour  la 
consommation  de  trois  ou  quatre  jours  en  dure  maintenant 
cinq  ou  six.  On  donne  aussi  plus  de  sel  au  bétail.  Dans 
quelques  provinces,  la  consommation  s'est  élevée  de 
10  0/0  dans  les  trois  dernières  années,  et  l'économie  par 
tête  de  population  égale  le  prix  d'un  jour  de  travail 
pour  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  population.  Je  dis- 
pose de  quelques  chiffres  relatifs  à  l'effet  comparatif  de 
l'impôt  du  sel  dans  l'Inde  et  en  Italie,  mais  je  me  réserve 
de  les  publier  plus  tard.  Ce  n'est  pas  que  l'Hindou  soit 
plus  lourdement  taxé  à  cet  égard  que  ne  l'est  l'Italien, 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  heureux  de  penser  que  le 
très  capable  expert  financier,  membre  du  conseil  du  vice- 
roi  de  l'Inde,  espère  pouvoir  réduire  encore  davantage  le 
droit  sur  le  sel,  bien  que  nous  ne  puissions  pas  aller  aussi 
loin  que  je  le  désirerais,  en  supprimant  cette  imposition 
d'une  manière  radicale.  Contentons-nous  donc  de  pren- 
dre  la  moitié  du  pain,  ce  qui  vaut  mieux  que  pas  de  pain 
du  tout. 

Les  progrès  des  recettes  de  Tlnde  dont  je  vous  ai  parlé 
sont  automatiques  et  ne  sont  assurés,  je  suis  heureux  de  le 
penser,  par  les  contribuables,  qu'en  échange  d'avantages 
reçus  par  eux.  Voici  à  cet  égard  quelques  chiffres  carac- 
téristiques. L'impôt  foncier  a  monté  de  1.500.000  livres 
parce  que  la  valeur  productive  de  la  terre  s'est  élevée  et 
qu'une  plus  grande  étendue  a  été  mise  en  culture.  L'ex- 
cise a  augmenté  également  de  1.500.000  livres,  sans  doute 
en  raison  des  droits  plus  forts,  mais  en  raison  aussi  d'une 
augmentation  de  la  consommation.  On  sait  que  Taug- 
mentation  de  la  consommation  est  due  nécessairement  à 
un  développement  de  la  puissance  d'achat  des  consomma- 
teurs, et  par  conséquent,  à  des  gains  plus  considérables 
réalisés  par  eux.  Le  produit  des  douanes  s'est  accru  de 
plus  de  un  demi-million  délivres.  Comme  les  droits  sont 
modérés  et  que  les  douanes  de  l'Inde  n'existent  pas  pour 
la  protection  mais  seulement  pour  donner  un  revenu 
au  pays,  cette  augmentation  montre  donc  que  la  colonie  a 
été  capable  d'acheter  une  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises étrangères. 
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Les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  —  Cependant  le  tributaire 
le  plus  important  du  lleuve  financier  qui  est  si  abondam- 
ment nourri   par  tant  d'affluents  est  représenté  par  les 
chemins  de  fer  de  TEtat.  Dans  Tlnde,  TEtat  n'entreprend 
pas  seulement  de  constraire  et  d'exploiter  des  chemins  de 
fer,  mais  il  se  charge  d'autres  opérations  gigantesques  en 
vue  du  développement  direct  des  ressources  économiques 
du  pays.  It  construit  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  il 
organise  des  réseaux  d'irrigation,  il  conserve  les  forêts. 
Le  revenu  net  des  trois  chapitres  :  chemins  de  fer,  canaux 
et  forêts,  ne  s'élevait,  il  y  a  cinq  ans,  qu'à  2.750.000  li- 
vres. Aujourd'hui,  i)  monte  à  5  millions.  Le  réseau  ferré 
de  rinde  a  près  de  46.270  kilomètres  de  développement  et 
grandit  à  raison  de  plus  de  i.600  kilomètres   par  année. 
Dans  le  Royaume-Uni,  le  réseau  est  de  30.418  kilomètres; 
en  Russie,  de  64.864,    et    aux  Etats-Unis,    de    341.108. 
Evidemment,  nous  devons  prendre   en  considération  la 
superficie  des  pays   intéressés.  Celle   de    l'Inde  est  de 
5.068,000  kilomètres  carrés,   celle  de  l'Empire  Russe  de 
22.429.500  kilomètres  carrés  et  celle  des  Etats-Unis  de 
9.212.000.  En  ce  qui  concerne  le  traflc,  en  1905  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  indien  ont  transporté  250  millions  de 
voyageurs  et  56  millions  de  tonnes  de  marchandises.  Le 
prix  demandé  en  moyenne  pour  chaque  voyageur  a  été  de 
un  cinquième  de  penny  par  mille  (Ofr.  013  par  kilomètre)  et 
le  prix  moyen  pour  les  marchandises  a  été  d'un  demi-pe^ny 
par  tonne  et  par  mille  (un  peu  moins  de  0  fr.  05  parkil.) 
Je  crois  bon  de  demander  à  mon  honorable  ami  le  prési- 
dent du  Board  of  Trade  d'essayer  d'amener  une  réduc- 
tion des  tarifs  des  chemins  de  fer  dans  ce  pays  au  niveau 
indien  que  je  viens  de  donner.  La  perte  annuelle  qui  résul- 
tait autrefois  de   l'exploitation   des  chemins    de  fer  de 
FEtat  a  peu  à  peu  diminué  jusqu'à  se  transformer  pour  la 
première    fois  en  gain  en  1899-1900,  pour  une   somme 
modeste  de  70.000  livres.  Le  bénéfice  s'est  élevé  constam- 
ment jusqu'à  atteindre  un  maximum   de  2   millions  de 
livres  en  1904-05.  Les  chiffres  de    1905-06  montrent  une 
légère  diminution,  mais  cependant  le  bénéfice  reste  de 
1  million  de  livres. 

Les  dépenses  en  capital  pour  le  creusement  des  grands 
canaux  se  seront  élevées,  à  la  fin  de  1906-07,  à  28  millions 
de  livres,  donnant  un  revenu  net  de  7  3/4  0/0.  Cette  année 
une  somme  de  1.250.000  livres  est  allouée  à  l'entretien  des 
anciens  canaux  et  à  la  construction  des  nouveaux,  sans 
parler  de  quelques  autres  sommes  pour  les  petits  tra- 
vaux. 

Les  forêts  de  TEtat  dans  l'Inde  couvrent  une  superficie 
de  402.250  kilomètres  carrés  et  on  a  sorti  66  millions  de 
pieds  cubiques  de  bois  (24.807.000  mètres  cubes)  des 
forêts  de  l'Etat,  dont  le  revenu  a  augmenté  de  plus  de 
600.000  livres  pendant  les  cinq  dernières  années. 

...  L'Inde,  malgré  tous  les  fléaux  qui  l'ont  ravagée,  a  du 
moins  l'avantage  de  ne  pas  subir  les  charges  d'une  grande 
dette  nationale.  Le  total  de  la  dette  permanente  de  l'Inde 
était,  an  31  mars  1905,  de  21  i  millions  de  livres,  mais,  sur 
cette  somme,  154  millions  sont  représentés  par  des  tra- 
vaux profitables,  comme  des  chemins  de  fer  ou  des  canaux 
d'irrigation,  laissant  seulement  60  millions  de  livres  pour 
la  dette  ordinaire,  et  pour  ainsi  dire  stérile.  La  charge 
nette  représentée  cette  année  par  l'intérêt  de  cette  dette, 
en  dehors  des  sommes  consacrées  aux  chemins  de  fer  et 
aux  irrigations  est  de  800.000  livres,  si  bien  que  vous  êtes 
en  présence  de  ce  fait  que  les  chemins  de  fer  et  les  irriga- 
tions, après  avoir  couvert  tous  leurs  frais  d'entretien  et 
payé  leurs  intérêts,  ont  donné  un  revenu  de  3.102.000  li- 
vres, c'est-à-dire  que  leurs  recettes  couvrent  près  de 
quatre  fois  les  intérêts  qui  sont  dus  sur  la  dette  ordi- 
naire. Ceci  est  un  fait  très  frappant  et  très  remarquable. 

Importations  et  exportations,  —  Mais  je  dois  maintenant 
passer  aux  statistiques  du   commerce.   Comme  tout  le 


monde  le  sait,  une  controverse  a  fait  fureur  dans  ce  pays 
il  y  a  quelques  années,  sur  le  point  de  savoir  si  ce  sont 
les  exportations  ou  les  importations  qui  fournissent  le 
signe  le  plus  certain  de  la  prospérité  d'une  nation.  Heu- 
reusement que  pour  l'Inde  il  n'importe  pas  le  moins  du 
monde  que  l'on  prenne  les  importations  ou  les  exporta- 
tions comme  critérium  de  la  prospérité.  Il  y  a  dix  années, 
la  valeur  des  produits  indiens  exportés  était  de  73  millions 
de  livres;  Tannée  dernière  elle  a  été  de  105.500.000,  soit 
une  augmentation  de  44  1/2  0/0.  Il  y  a  dix  ans  également, 
la  valeur  des  marchandises  importées  dans  l'Inde  était  de 
46.250.000 livres,  l'année  dernière  elle  a  été  de  68.750.00011-^ 
vres,  soit  une  augmentation  de  48  1/2  0/0.  La  valeur  de 
l'or  et  de  l'argent  possédés  dans  l'Inde  en  dehors  de  la 
circulation  monétaire  s'est  augmentée  de  9  millions  de 
livres  par  an  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Et,  s'étendant  sur  ces  chiffres,  M.  Morley  » 
montré  que  si  quelques-uns  ont  cru  pouvoir 
déclarer  que  l'Inde  était  un  pays  pauvre,  il  étai*; 
difficile  de  parler  pour  Tensembie,  quels  qu( 
fussent  les  cas  particuliers  ou  les  régions  spécîalej 
cités  par  les  pessimistes.  Et,  parlant  des  p^ogr^s 
de  la  richesse  publique  dans  Flnde,  le  secrétai> 
d'Etat  a  ajouté  :  is 


Un  fonctionnaire  indigène,  plein  d'expérience,  faisant 
revue  de  la  situation  dans  le  Scind,  signale  la  possesf^ôn 
par  les  villageois  d'une  beaucoup  plus  grande  quantité  q  ac 
par  le  passé  d'articles  de  cuivre  et  de  bronze,  d'argent  et 
d'or,  aussi  bien  que  de  maisons  construites  de  brique»^  et 
de  tuiles  au  lieu  de  la  boue  sèche  dont  on  se  servait  autre- 
fois,  et  ce  qui  a  été  dit  par  ce  fonctionnaire  indigène ^  du 
Scind,  a  été  dit  aussi  par  des  observateurs  indigènes  'des 
autres  régions.  Vous  trouvez  parmi  les  ind|fi^<t;nes  d^s 
instruments  tout  modernes,  comme  des  machiiv^es  à  coudre, 
des  machines  pour  broyer  la  canne  à  sucre  mu  lieu  du 
vieil  appareil  à  mortier  de  pierre.  L'usage  du  p'^trole  se 
répand...  \ 

VInde  et  la  question  du  protectionnil^rne 
impérial.  —  M.  Morley,  dans  sa  revue,  déviait 
évidemment  aborder  la  question  qui  intéresse  Cjq 
ce  moment  toutes  les  dépendances  de  TEmpirc 
britannique,  à  savoir  celle  du  protectionnisme 
impérial,  c'est-à-dire  la  possibité  pour  les  colonies 
d'accorder  des  tarifs  préférentiels  à  la  métropole 
en  échange  d'une  concession  analogue  pour  les 
produits  qu'elles  vendent  sur  les  marchés  de  la 
Grande-Bretagne.  M.  Morley  a  démontré  qu'il 
était  impossible  à  l'Inde  d'entrer  dans  la  voie  des 
tarifs  préférentiels. 

Lord  Georges  Hamilton,  a-t-il  dit,  après  avoir  cessé 
d'être  secrétaire  d'Etat  pour  Hnde,  fut  un  des  plus  vigou- 
reux défenseurs  du  point  de  vue  indien  quant  à  l'impossi- 
bilité d'établir  des  tarifs  différentiels...  Je  crois  inutile 
d'insister  sur  la  question  du  libre  échange,  paroe  que,  en 
réalité,  le  cas  de  Tlnde  dans  cette  controverse  tient  en 
quelques  mots.  La  force  économique  de  l'Inde,  sa  prospé- 
rité et  son  bien-être,  son  commerce,  dépendent  des  expor^ 
tations.  Si  le  marché  pour  ses  denrées  alimentaires,  ses 
matières  premières,  son  grain,  son  bois,  son  thé,  son  café, 
ses  huiles,  n'est  pas  vaste  quant  à  la  demande  et  favorable 
quant  au  prix,  comment  pourrait- elle  supporter  le  poids 
de  ses  dépenses  ?  Or,  comment  la  chose  se  présente-t-elle 
pour  elle?  En  1905-1906,  le  commerce  d'exportation,  y 
compris  les  transports  du  gouvernement,  s'est  élevé  à 
105  millions  de  livres,  les  importations  étant  de  69  mil- 
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lions.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  capital  :  des 
105  millions  délivres  d*exportatlons hindoues,  le  Royaume- 
Uni  n'a  pris  que  25  0/0.  Le  reste  est  allé  en  Europe,  en 
Extrême-Orient  et  dans  les  pays  qui  bordent  l'océan 
Indien.  Demander  à  l'Inde  d'adopter  la  politique  des 
tarifs  préférentiels,  c^est  lui  demander  en  réalité  de 
prendre  des  mesures  de  rigueur  contre  les  trois  quarts 
de  ses  clients  pour  satisfaire  un  quart.  Je  vais  vous  don- 
ner Un  exemple  tiré  du  rapport  des  affaires  étrangères 
allemandes  de  d905.  UJ^y  est  dit  que,  pendant  les  quatre 
dernières  années,  les  sommes  que  l'Allemagne  a  payées 
pour  les  produits  achetés  dans  l'Inde  se  sont  élevées  de 
6  millions  à  10  millions  de  livres  par  an,  et  que  la  va- 
leur des  marchandises  allemandes  vendues  dans  l'Inde 
ne  s^est  élevée,  pendant  la  même  période,  que  de  2  mil- 
lions à  2.500.000  livres.  Quelle  conclusion  devons-nous 
en  tirer?  C'est  que  le  développement  de  TAllemagne  ne 
fait  aucun  mal  à  l'Inde,  mais  au  contraire  du  bien  en 
^élargissant  le  marché  pour  les  matières  premières  que 
i'Inde  a  à  vendre.  Gomment  pourrait-il  être  dans  Tintérét 
de  rinde  de  se  mettre  en  difficultés  avec  un  bon  client 
ipomtne  l'Allemagne  en  établissant  les  tarifs  préférentiels 
^n  faVenr  des  marchandises  britanniques? 

dfLe«  dépenses  militaires.  —  En    comparant  Texercice 

iiip06-i907  aux  chifTres  d'il  y  a  dix  ans,  nous  constatons 

a^e  augmentation  dans  les  forces  de  l'armée.  En  18961897, 

efTectifs  étaient  de  227.000  hommes,  et  en  1906-1907  de 

2r^.500.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  qu'il  n'y 

K  pas  eu   d'augmentation   de  cavalerie  ou  d'infanterie 

(anglaises*  Les  seules  additions  importantes  qui  aient  été 

fa) i tes  à  l'armée  soht  représentées  par  une  augmentation 

die  notre  artillerie  et  du  nombre  des  officiers  anglais,  qui 

so'^t  maintenant   1.000  de  plus  qu'il  y  a  dix  ans.  Gela 

réi  présente  une    addition   importante    et    coûteuse.  Les 

dfé pense^^tal e s  de  l'armée  anglaise  et  indigène  étaient  en 

1896-1897  ("/e  15  millions  de  livres.  Les  estimations  pour 

1906-1 90 7 /sont  de  18.700.000  livres,  soit  une  augmentation 

de  3.7095.000  livres.  Cette  dernière  doit  être  divisée  en 

deux  ri^rties  égales  de  1.850.000  livres  pour  les  dépenses 

iQÎUt'îires  ordinaires  et  extraordinaires...  La  Chambre  se 

fan/pelle  que  le  gouvernement  précédent  a  trouvé  néces- 

gpJre  d'augmenter  la  paie  des  sous-officiers  et  soldats  de 

v'armée  anglaise  dans  l'Inde.  Ce  sont  là  des  circonstances 

pour  lesquelles  ni  le  gouvernement,  ni  les  gouvernés  de 

l'Inde  n'avaient  la  moindre  responsabilité.  Ils  n'étaient  pas 

responsables  des  circonstances  sociales  qui  ont  rendu 

nécessaire  d'augmenter  la  paie  du  soldat  anglais,  mais 

cette  augmentation  de  la  paie  du  contingent  britannique 

des   forces  militaires  indiennes  a   imposé  à  Tlnde  une 

charge  nouvelle  de  près  d'un  million  de  livres  par  an. 

Puis  M.  Morley  a  parlé  du  projet  de  réorgani- 
sation militaire  de  lord  Kitchener,  et,  n'entrant 
pas  dans  les  détails,  il  s'est  contenté  de  dire  que 
ce  projet  entraînait  une  augmentation  de  2  mil- 
lions de  livres  de  dépenses  par  an  pendant  cinq 
années,  puis  une  somme  de  1.500.000  livres  pen- 
dant un  certain  nombre  d'autres  années,  mais  que 
cette  augmentation  était  nécessaire  puisqu'il  s'a- 
gissait de  fournir  à  Tarmée  anglo-indienne  une 
artillerie  moderne  et  les  moyens  de  transports 
sans  lesquels  les  grosses  sommes  dépensées  pour 
la  défense  de  Tlnde  auraient  pu,  au  moment  cri- 
tique, n'avoir  servi  de  rien. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  a  terminé  son 
discours  en  constatant  qu'un  esprit  nouveau  se 
développe  dans  la  colonie  comme  dans  tous  les 
pays  d'Asie.  Un  pareil  mouvement  d'idées  est 


inévitable  avec  un  développement  de  la  facilité 
des  communications  et  les  événements  qui  se 
sont  succédé  dans  le  monde.  Et  M.  Morley  est 
d'avis  qu'il  faut  l'accueillir  dans  un  esprit  favo- 
rable, il  a  spécialement  abordé  à  cet  égard  la 
question  de  l'admission  des  indigènes  aux  hauts 
emplois  administratifs,  et  il  s'est  prononcé  dans 
les  termes  suivants  pour  l'affirmative  : 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  l'emploi  des  Indiens 
dans  les  hautes  fonctions  administratives,  je  crois  qu'il 
faudrait  faire  un  mouvement  en  avant  et  un  mouvement 
définitif  dans  le  but  de  donner  aux  indigènes  compétents 
et  capables  le  même  accès  aux  plus  hauts  postes  de  l'ad- 
ministration que  celui  qui  est  donné  à  nos  propres  com- 
patriotes. 

Et  M.  Morley  .a  appuyé  cette  idée  sur  la  phrase 
suivante  de  la  proclamation  de  la  reine  Victoria 
de  1858  qu'il  a  déclaré  ne  pas  devoir  être  inter- 
prétée dans  un  sens  restrictif,  mais  au  contraire 
dans  l'esprit  le  plus  large  qxii  répond  aux  néces- 
sités modernes  de  la  domination  européenne  en 
Asie  V  «  C'est  notre  volonté  que,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, no^  sujets,  cjuelles  que  soient  leur  race  ou 
leurs  croyances,  soient  admis  librement  et  impar- 
tialement dans  les  postes  administratifs  de  notre 
service  pour  le  bon  accomplissement  des  devoirs 
desquels  ils  peuvent  être  qualifiés  par  leur  édu- 
cation, leurs  talents  et  leurs  capacités.  » 

On  voit  qu'à  cet  égard  les  préoccupations  de 
M.  Morley  aboutissent  aux  mêmes  conclusions 
que  celles  de  M.  Beau.  Il  faut  espérer  d'ailleurs 

aue  la  routine  des  bureaux  et  l'esprit  traditionnel 
e  l'Administration  ne  viendront  pas  sur  ce  point 
neutraliser  les  bonnes  intentions  du  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine  à  l'égard  des  indigènes. 


LA 


IWÊ«  AllfAIITE 


Le  privilège  d'une  justice  formaliste  et  complt- 

3 née  n'est  pas  l'apanage,  comme  on  Ta  prétendu, 
es  nations  d'Occident.  Les  Orientaux  ne  jouis- 
sent pas,  quoi  qu'on  ait  dit,  d'une  justice  plus 
expéditive,  ni  moins  coûteuse,  et  les  affaires 
civiles  ou  criminelles,  comme  nous  Talions  mon- 
trer, suivent  chez  les  peuples  d'Annam  une  filière 
analogue  à  notre  procédure. 

Dans  toutes  les  discussions  relatives  à  la  justice 
indigène,  les  orateurs  ne  manquent  jamais  cepen- 
dant de  faire  prévaloir  la  nécessité  d'une  justice 
répressive  expéditive  conforme,  disent-ils,  aux 
traditions  du  pays.  Il  est  même  devenu  banal  de 
répéter  qu'en  Extrême-Orient  le  châtiment  doit 
suivre  de  près  la  faute  commise  pour  exercer  sur 
la  population  un  effet  efficace  et  salutaire.  Par 
nos  atermoiements,  par  la  lenteur  apportée  au 
fonctionnement  de  la  justice,  par  les  délais  trop 
longs  entre  l'arrestation  du  coupable,  son  juge- 
ment et  l'exécution  de  la  condamnation,  nous 
avons  causé,  prétend-on,  un  trouble  profond  dans 
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les  esprits,  fait  planer  des  doutes  sur  l'autorité 
des  tribunaux  et,  d'une  façon  générale,  accru  Tin- 
sécurité. 

Celui  qui  de  bonne  foi  remonte  aux  sources,  et 
cherche,  au  moyen  de  documents  originaux,  à  se 
former  une  opinion  sur  la  manière  dont  fonction- 
naient autrefois  les  tribunaux  indigènes,  n'est  pas 
peu  surpris  de  constater  que  la  moindre  affaire 
n'était  souvent  tranchée  qu'après  avoir  été  portée 
devant  plusieurs  degrés  de  juridiction,  et  que,  dès 

au  une  pénalité  grave  était  prononcée,  faffaire 
evait  être  transmise  au  ministère  de  la  Justice 
pour  subir  une  dernière  revision  et  être  soumise 
à  la  sanction  du  roi,  juge  suprême  de  la  nation. 

On  ne  s'expliaue  les  racontars  si  fréquemment 
reproduits  dans  les  périodiques  et  les  journaux  au 
sujet  de  la  rapidité  et  de  la  simplicité  de  la  justice 
indigène  que  par  la  perturbation  apportée  dans  tous 
les  services  au  moment  de  la  conquête  etpendant  la 
période  d'organisation  du  Protectorat.  Alors,  les 
formes  normales  de  la  justice  ne  furent  pas  ob- 
servées, des  exécutions  sommaires  durent  avoir 
lieu,  et  ainsi  s'accrédita,  peu  à  peu,  la  légende, 
parmi  les  premiers  résidents  et  le  personnel  admi- 
nistratif cle  la  colonie,  d'une  justice  simple  et 
rapide. 

L'histoire  des  institutions  du  pays  nous  apprend 
au  contraire  qu'il  n'en  était  pas  ainsi. 

S'agissait-il  d'une  affaire  civile,  les  plaideurs 
pouvaient  porter  leurs  différends  devant  trois 
degrés  de  juridiction.  Tout  d'abord  les  contesta- 
tions étaient  examinées  en  conciliation  par  le  chef 
de  la  famille,  par  les  notables  du  village,  par  le 
chef  ou  sous-chef  de  canton.  Les  plaideurs  n'ac- 
ceptaient-ils pas  la  solution  proposée,  l'affaire 
était  portée  devant  le  tribunal  du  «  Quan  Phu  » 
ou  du  «  Quan  Huyên  »  (préfet  ou  sous-préfet)  qui 
représentait  comme  degré  de  juridiction  l'équiva- 
lent de  nos  tribunaux  de  première  instance  (1). 
De  là,  enfin,  le  litige  était  soumis  au  besoin  au 
«  Quan  an  »  (tribunal  d'appel),  mandarin  chargé 
de  la  justice  indigène  de  la  province,  iMais  ce  der- 
nier, le  plus  souvent,  ne  rendait  sa  sentence  défi- 
nitive qu'après  avoir  pris  l'avis  du  «  Tuân  Phu  » 
ou  du  «  Tông  Dôc  »,  chef  de  la  province,  grand 
maître  dans  sa  circonscription  du  service  admi- 
nistratif et  judiciaire.  La  solution  du  moindre 
procès,  pour  peu  que  les  plaideurs  y  missent 
quelque  ténacité,  exigeait,  on  le  voit,  un  certain 
temps.  Mais  cette  lenteur  était-elle  compensée  au 
moinapar  l'économie  de  la  procédure  ?  Sans  doute 
les  huissiers  n'existaient  pas  dans  le  royaume 
d'Annam,  les  avoués,  les  avocats  ne  figuraient  pas 
davantage  dans  les  prétoires;  mais,  en  revanche, 
jamais  un  indigène  ne  se  présentait  devant  un 
mandarin  les  mains  vides  ;  chaque  appela  sa  jus- 
tice était  l'occasion  de  nombreux  cadeaux,  obli- 
gatoires, du  reste,  puisque  ces  épiccs  étaient  le 
seul  traitement  du  juge.  Autour  de  celui-ci,  en 
outre,  figuraient  d'innombrables  satellites,  écri- 
vains ou  valets  de  justice,  qu'il  fallait  intéresser 


(1)  A  partir  do- co  degré  de  juridiclion,  tout   procès  civil 
porte  pour  le  perdant  une  sanction  pénale. 


roiri' 


OU  gaçner.  Pour  payer  moins  de  papier  timbré  et 
de  frais  judiciairement  tarifés,  le  plaideur  anna- 
mite ne  payait  guère  moins  cepenclant  que  le  jus- 
ticiable de  nos  tribunaux  aujourd'hui.  Nous 
n'avons  pas  introduit  les  lenteurs  de  la  procédure 
en  Annam,  nous  n'y  avons  pas  introduit  davan- 
tage la  justice  coûteuse.  Là,  comme  ailleurs,  les 
-  procès  ont  de  tout  temps  nourri  plus  les  gens  de 
robe  que  les  plaideurs. 

Les  affaires  criminelles  suivaient  une  filière 
analogue  ;  toutefois,  les  jugements  emportant  la 
peine  de  l'emprisonnement  avec  travail  dans  ^a 
province,  l'exil  hors  de  la  province,  ou  la  mort, 
étaient  soumis  en  dernier  ressort,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  à  l'examen  du  ministère  de 
la  Justice  et  à  l'approbation  du  roi. 

Luro  a  inséré  dans  le  cours  au'il  professait  à 
l'ancienne  école  des  stagiaires  ae  Cochinchine  le 
texte  d'un  jugement  rendu,  avant  notre  arrivée, 
dans  une  affaire  criminelle.  Cette  pièce  présente 
un  haut  intérêt,  car  elle  fait  revivre  devant  nous 
dans  toutes  les  péripéties  le  crime,  les  divers  in- 
cidents des  interrogatoires  et  des  audiences,  les 
jugements  différents  rendus  par  les  juges  succès- 
sifs,  l'avis  du  ministère  de  la  Justice  et  la  décision 
suprême  du  roi.  Nous  pouvons  constater  la  ma- 
nière de  procéder  sans  hâte  que  suivait  la  jus- 
tice annamite  dans  ses  informations,  et  le  soin 
qu'elle  apportait  à  enregistrer  toutes  les  déclara- 
tions des  accusés  et  des  témoins,  déclarations  qui 
sont  toujours  signées  des  intéressés  eux-mêmes. 
Le  maire  du  village  où  la  tentative  de  crime  a  été 
commise  a  fait  la  première  information  judiciaire 
et  arrêté  les  coupables,  le  «  Quan  Huyên  »  inter- 
roge les  accusés,  entend  les  témoins  et  rend  une 
sentence.  Celle-ci  est  transmise  par  le  «  Quan 
Phu  (préfet),  avec  Tavis  de  ce  fonctionnaire^  au 
«  Quan  An  »  qui  réexamine  l'affaire  et,  après 
avoir  pris  l'avis  du  «  Tông-Dôc  »,  prononce  son 
jugement.  Luro  nous  apprend  qu'entre  le 
déi)ut  de  l'information  du  «  Quen  Yuyen  » 
et  le  jugement  du  «  Quan  An  »  il  s'est  écoulé- 
deux  mois.  Mais  l'affaire  ne  se  termine  pas  là,  le 
jugement  comporte  une  condamnation  à  mort  et 
des  condamnations  de  prison,  il  doit  être  trans- 
mis à  Hué,  Nous  ne  savons  pas  quel  temps  a  mis 
ce  jugement  pour  gagner  Hué,  attendre  l'examen 
dans  les  bureaux,  sans  doute  encombrés,  du  mi- 
nistère de  la  Justice,  être  soumis  à  la  sanction 
royale  et  revenir  au  mandarin  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  la  province  de  Vinh- 
long  où  le  crime  a  été  commis.  Mais  étant  donné 
la  cnfficulté  des  relations  entre  la  Cochinchine  et 
la  capitale  à  cette  époque,  le  nombre  d'affaires  de 
ce  genre  pendantes  au  ministère,  nous  n'exagé- 
rerons pas  en  disant  que  le  jugement  a  dil  tnettre 
au  moins  trois  mois  pour  retourner  à  finji'exécu- 
tion  au  premier  juge.  Il  se  sera  donc  écoulé  cinq 
mois  environ  avant  que  les  coupables  reçoivent 
le  châtiment  de  leur  faute. 

Dans  le  cas  particulier  cité  par  Luro,  la  con- 
damnation à  mort  est  transformée,  ce  qui  arrivait 
souvent,  par  l'autorité  royale,  en  condamnation  à 
mort  avec  sursis  :  c'est-à-dire  que  la  mort  ou  la 
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vie  de  ce  condamné  dépendront  de  sa  conduite 
dans  la  prison,  du  repentir  qu'il  montrera;  sa 
bonne  conduite  et  son  repentir  pourront  amener 
plus  tard  la  commutation  de  la  mort  avec  sursis 
en  exil  perpétuel  ou  même  en  quelques  années 
de  prison. 

Est-ce  donc  là  cette  iustice  prompte,  sans  pitié, 
inexorable  que  Ton  a  liiabitude  de  nous  représen- 
ter comme  étant  la  justice  desL  Annamites  suivant 
leurs  mo&urs  et  leur  tradition?  Voici  un  acte  de 
pillage  commis  par  une  bande  armée  etaccom- 

f)agné  de  tentatives  de  meurtre;  cinq  mois  s'écou- 
eront  avant  que  les  accusés  et  la  population 
soient  fixés  sur  le  sort  des  coupables  et  encore 
est-ce  une  condamnation  mitigée  de  clémence 
qui  interviendra. 

Eh  bien,  c'est  cette  justice  traditionnelle  que 
nous  avons  laissé  subsister  en  Ânnam  et  au  Ton- 
kin.  On  ne  s'explique  donc  pas  les  accusations 
sans  cesse  portées,  au  nom  de  la  tradition,  contre 
l'organisation  de  la  justice  indigène  dans  notre 
colonie. 

La  seule  modification  que  nous  ayons  introduite 
est  la  création  au  Tonkin  d'une  Chambre  d'appel 
des  affaires  indigènes.  C'est  par  cette  Chambre 
que  sont  examinés,  aujourd'hui,  les  jugements 
qui  étaient  autrefois  transmis  à  Hué. 

Il  en  résulte  donc,  dans  la  solution  des  affaires 
criminelles,  plus  de  rapidité,  et,  quand  nous 
aurons  dit  que  cette  Chambre  d'appel  se  compose 
de  magistrats  ayant  fait  une  longue  carrière  dans 
ce  pays  et  de  hauts  mandarins  indigènes,  nous 
ajouterons  que  lesjusticiablesy  trouvent  au  moins 
autant  de  garanties  d'équité. 

Que  de  clameurs  n'a  pas  soulevées  cependant  là 
création  de  cette  Chambre  d'appel,  qui  ne  faisait 
que  remplacer  un  organe  de  juridiction  suprême 
par  un  autre  de  valeur  incontestablement  supé- 
rieure! Les  mandarins,  disait-on,  vont  être  atteints 
dans  leur  prestige,  ils  perdront  la  face  dans  leurs 
provinces,  quand  leurs  administrés  verront  casser 
ou  réformer  les  jugements  rendus  par  les  juges 
indigènes.  On  oubliait,  ou  on  ignorait,  comme 
nous  l'avons  fait  voir,que,  dans  tous  les  pays  orga- 
nisés, les  jugements  des  premiers  juges  sont 
exposés  à  cassation  ou  à  réforme,  que  c'est  un 
accident  qui  arrive  en  Indo-Chine  comme  en 
France,  même  aux  magistrats  les  plus  honorables, 
sans  qu'ils  se  sentent  pour  cela  atteints  ou  dimi- 
nués dans  la  considération  publique. 

La  Chambre  d'appel  des  affaires  indigènes,  au 
contraire,  a  réalisé  un  progrès  certain  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  d'abord  parce  Qu'elle 
offre  plus  de  garanties  d'impartialité  et  a  indé- 
pendance que  le  ministère  de  la  Justice  à  Hué, 
ensuite  parce  qu'elle  arrivera  à  créer  par  ses 
arrêts  une  sorte  de  jurisprudence  uniforme  pour 
les  tribunaux  indigènes,  enfin  parce  que  sa  fonc- 
tion d'élément  de  contrôle  au-dessus  des  juridic- 
tions provinciales  est  conforme  à  la  tradition 
annamite. 

D'autres  progrès  restent  à  réaliser  dans  la  jus- 
tice indigène,  progrès  qui  ne  consistent  pas  dans  la 
constitution  de  juridictions  hâtives  et  sommaires. 


que  certains  réclament,  mais  dans  la  revision  des 
codes  annamites  (cette  revision  est  déjà  entre- 
prise en  Cochinchine),  dans  l'éducation  d'un  corps 
de  '  magistrats  indigènes  offrant  des  garanties 
suffisantes  de  moralité  et  de  science  juridique, 
dans  la  sépa.ration,  vers  laquelle  nous  devons 
tendre  comme  dans  tous  les  pays  civilisés,  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  et  dans  la 
constitution  d'un  corps  de  magistrats  français 
connaissant  tous  bien  la  langue,  la  législation  et 
la  société  indigènes. 

Alors  seulement  notre  tâche,  au  point  de  vue 
de.  l'organisation  de  la  justice,  sera  accomplie. 
C'est  une  des  plus  hautes  qui  nous  puissent  ten- 
ter, car  de  semblable  réforme  dépend  en  effet  la 
sécurité  des  biens  et  des  personnes.  Mais  elle 
doit  se  faire  lentement,  en  prenant  pour  point  de 
départ  les  institutions  indigènes  étudiées  avec  le 
plus  grand  soin.  Notre  œuvre  capitale  en  Indo- 
Chine  doit  être  de  faire  évoluer  les  nations  anna- 
mite, cambodgienne  et  laotienne,  mais  sur  la 
base  de  leurs  traditions,  de  leurs  coutumes  et  dans 
le  sens  du  développement  de  leur  organisation 
sociale  propre. 


ASIE    FRANÇAISE 

La  réforme  de  l'enseigrnement  indigène.  — 
C'est  le  H  avril  dernier  que  M.  Beau  déclarait 
ouverte  la  première  session  du  Conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'enseignement  indigène  en  Indo- 
Chine.  Les  séances  se  sont  succédé  du  II  au 
25  avril  presque  sans  interruption  et  des  rensei- 
gnements que  j'ai  pu  me  procurer  aujourd'hui, 
permettent  déjà  de  se  faire  une  idée  de  l'impor- 
tance des  travaux  de  cette  assemblée. 

L'enseignement  indigène  en  Cochinchine  a 
reçu  depuis  plusieurs  années  un  assez  grand  dé- 
veloppement; il  ne  s'agissait  plus  que  d'apporter 
quelques  améliorations  et  quelques  retouches  à 
l'état  de  choses  actuel,  et  en  particulier  d'intro- 
duire dans  les  programmes  renseignement  des 
caractères  abandonnédepuis  près  decinquanteans. 
Cet  enseignement  va  ^tre  rétabli  au  moyen  d'un 
petit  manuel  en  caractères  chinois  constitué  par 
un  choix  de  sentences  morales  les  plus  populaires 
tirées  des  livres  des  philosophes  chinois.  L'ensei- 
gnement des  caractères  sera  ainsi  à  la  fois  celui 
de  la  morale  et  comme  le  manuel  dont  il  s'agit 
sera  rédigé  avec  les  caractères  les  plus  simples  et 
d'un  usage  courant;  cet  enseignement  aura  en 
même  temps  un  côté  pratique  appréciable  dans 
un  pays  en  rapports  fréquents  avec  l'Empire  du 
Milieu  et  qui  possède  d'ailleurs  une  colonie 
chinoise  immigrée  des  plus  nombreuses. 

Au  Cambodge,  au  Laos,  l'enseignement  est  et  a 
été  donné  jusqu'ici,  uniquement,  dans  les  innom- 
brables pagodes  de  ces  contrées,  pagodes  dans 
lesquelles  tous  les  enfants  doivent  passer  un  temps 
plus    ou  moins  long.   Le  sentiment  qu'ont   les 
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moines  bouddhistes  de  devoir  l'instruction  à 
leurs  pupilles  temporaires  permet,  à  défaut 
d'autres  éléments,  de  leur  laisser  la  charge  de 
demeurer  les  éducateurs  des  jeunes  Cambodgiens 
ou  Laotiens.  Toutefois  le  Conseil  de  perfectionne- 
ment a  préconisé  la  rédaction  de  manuels  de 
morale  et  de  sciences  usuelles  que  les  bonzes 
devront  être  à  môme  d'enseigner.  Dans  ce  but, 
l'administration  aura  à  tenir  la  main  à  ce  que  les 
futurs  chefs  de  pagodes  possèdentcertaines  garan- 
ties d'ordre  pédagogique.  Des  cours  seront  insti- 
tués dans  les  principaux  centres  à  l'usage  des 
moines  désireux  d'enseigner;  en  outre,  au  fur  et 
à  mesure  du  développement  des  ressources 
locales,  au  moins  une  école  primaire  modèle, 
dirigée  par  un  instituteur  laïque,  sera  créée  au 
chef-lieu  de  chaque  province. 
"  Enfin  des  écoles  primaires  supérieures,  des 
écoles  professionnelles  et  un  collège  d'enseigne- 
ment secondaire  à  Pnom-penh  seront  institués 
dans  la  suite. 

En  Annam  etauTonkin,  l'œuvre  à  réaliser  était 
de  beaucoup  la  plus  importante. 

Les  moyens  dont  disposent  l'administration, 
recettes  budgétaires,  facilités  de  recrutement  des 
maîtres,  sont  considérables,  enfin  le  nombre  élevé 
des  élèves,  les  aptitudes  studieuses  de  la  popu- 
lation annamite  offrent  un  champ  d'action  très 
étendu. 

De  tout  temps  l'enseignement  a  été  en  honneur 
dans  ces  pays  oii  les  lettrés  constituent  presque  la 
seule  aristocratie.  Aussi  les  écoles  privées  ou  pu- 
bliques sont-elles  très  nombreuses;  malheureuse- 
ment l'enseignement  y  était  resté  ce  qu'il  était  il 
y  a  plusieurs  centaines  d'années,  c'est-à'dire  borné 
à  la  connaissance  des  caractères,  de  principes  de 
morale  et  à  des  exercices  purement  littéraires. 
De  l'avis  des  lettrés,  des  mandarins  annamites  — 
qui  demandent,  avec  instance,  que  de  pareilles 
méthodes  soient  abandonnées  —  l'enseignement 
actuel  ne  donne  et  ne  saurait  donner  aucun  ré- 
sultat pratique.  Bien  plus,  disent-ils,  il  obscurcit 
l'intelligence,  annihile  le  raisonnement  et  tue 
l'initiative.  On  ne  passe  pas  impunément  20  ou 
30  ans  de  sa  vie,  en  effet,  à  répéter  sans  les 
comprendre  des  phrases  et  des  mots.  Pareil  ensei- 
gnement exige  à  peu  près  uniquement  les  efforts 
de  la  mémoire,  presque  jamais  ceux  du  raison- 
nement. Aussi  quelques  esprits  faibles  exténués 
f)ar  ce  surmenage  sont  môme  atteints  de  folie  que 
es  Annamites  appellent  «  Dien-Chu  »  (folie  des 
caractères)  ou  «  Diên-Tu-Tho  »  (folie  des  quatre 
livres). 

L'œuvre  de  réforme  du  conseil  de  l'enseigne- 
ment devait  donc  consister,  tout  en  conservant  ce 
qui  pouvait  être  gardé,  à  apporter  dans  cet  ensei- 
gnement l'ordre,  la  méthode  et  la  clarté  qui 
manquent  aux  habitudes  séculaires  des  maîtres 
asiatiques,  et  à  introduire  dans  les  programmes 
un  certain  nombre  de  connaissances  scientifiques. 

Le  Conseil  a  décidé  qu'il  y  aurait  trois  degrés 
d'enseignement  indigène,  que  cet  enseignement 
serait  assuré  au  premier  degré  par  les  communes, 
au  second  et  au  troisième  degré  par  TEtat. 


Chaque  commune  devra  ouvrir  une  école  du 
premier  degré  et  entretenir  un  maître  pour 
soixante  enfants. 

Les  maîtres  d'école  seront  choisis  par  les  auto- 
rités communales,  mais  agréés  par  1  administra- 
tion. Us  seront  soumis  au  contrôle  des  autorités 
provinciales  et  des  fonctionnaires  et  agents  du 
service  de  l'instruction  publique. 

L^enseignement  comprendra  une  partie  chinoise 
et  une  partie  annamite.  La  partie  chinoise  sera 
donnée  au  moyen  d'un  manuel  en  caractères 
chinois  usuels  et  comprenant  les  principes  de  la 
morale  traditionnelle  et  les  termes  les  plus  néces- 
saires de  la  nomenclature  historique,  géogra- 
phique et  administrative  de  l'Annam. 

La  partie  annamite  du  programme  consistera 
dans  l'enseignement  de  la  transcription  de  la 
langue  annamite  en  lettres  latines  et  des  connais- 
sances les  plus  indispensables,  données  au  moyen 
d'un  manuel  qui  servira  de  livre  de  lectures,  sur 
rindo-Çhine,  l'administration,  les  coutumes, 
l'arithmétique,  l'explication  des  phénomènes 
naturels,  l'hygiène,  etc.. 

Toutefois  les  parents  auront  la  faculté  de  ne 
laisser  suivre  à  leurs  enfants  que  Tune  ou  l'autre 
des  deux  parties  du  programme  partie  annamite 
ou  partie  chinoise. 

L  enseignement  du  second  degré  sera  donné 
dans  les  écoles  officielles  instituées  dans  les  sous- 
préfectures  et  les  préfectures  et  connues  actuelle- 
ment sous  le  nom  d'écoles  de  «  Huàn-Dao  »  et  de 
«  Giao-Thu  »,  du  titre  des  professeurs  qui  les 
dirigent. 

Le  programme  de  cet  enseignement  comprendra 
obligatoirement  deux  parties,  chinoise  et  anna- 
mite. De  plus,  chaque  fois  que  la  chose  sera  pos- 
sible, on  adjoindra  des  cours  de  français  facultatifs. 
La  partie  chinoise  du  programme  comprendra 
l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  littérature 
classique,  l'enseignement  de  l'histoire  de  Chine 
et  de  1  histoire  d' Annam,  des  notions  sur  l'admi- 
nistration, la  législation,  le  régime  fiscal,  etc.,  de 
l'Indo-Chine.  La  partie  annamite  comprendra, 
outre  l'enseignement  de  la  langue  annamite, 
l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
générales  et  renseignement  élémentaire  des 
sciences. 

L'enseignement  du  troisième  degré  sera  donné 
obligatoirement  dans  les  écoles  officielles  insti- 
tuées au  chef-lieu  de  chaque  province. 

Le  programme  de  l'enseignement  du  troisième 
degré  comprend  trois  parties  :  chinoise,  anna- 
mite et  française.  La  partie  chinoise  comporte 
l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  littérature 
classiques  et  l'enseignement  de  l'histoire  et  de 
l'administration  annamites.  La  partie  annamite 
comprend  une  étude  plus  approfondie  de  Flndo- 
Chine,  de  la  géographie  et  des  sciences. 

Dans  l'enseignement  de  l'histoire,  une  place 
importante  sera  faite  k  l'histoire  diplomatique  et 
constitutionnelle  et  dans  l'enseignement  de  la 
géographie  à  la  géographie  économique. 

L'enseignement  scientifique  portera  sur  les 
mathématiques  (fractions,  éléments  de  géométrie 
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et  d'algèbre),  les  sciences  physiques,  phénomènes 
principaux  et  lois  générales  de  la  pesanteur,  de  la 
chaleur,  de  Toptique,  de  l'acoustique,  de  l'élec- 
tricité, les  applications  industrielles  et  les  sciences 
naturelles;  grandes  divisions  du  régne  animal,  du 
règne  végétal  et  du  rèçne  minéral;  organes  et 
fonctions  du  corps  humain;  notions  de  médecine 
pratique. 

La  partie  française  du  programme  sera  limitée 
à  une  étude  élémentaire  de  la  langue,  susceptible 
de  permettre  aux  élèves  de  traduire  des  textes 
annamites  en  français  et  réciproquement  et  de 
soutenir  une  conversation  facile. 

Des  manuels  seront  rédigés  sous  le  contrôle  de 
la  Commission  permanente  du  Conseil  de  per- 
fectionnement pour  donner  rapidement  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  diffusion  des  matières 
inscrites  dans  les  programmes  ainsi  constitués. 

Des  examens  sanctionnent  la  fin  des  études  des 
enseignements  de  chaque  degré;  il  est  impossible 
de  passer  de  l'un  à  l'autre  sans  avoir  obtenu  le 
brevet  de  l'enseignement  immédiatement  infé- 
rieur. Enfin,  à  côté  de  ces  examens,  on  a  laissé 
subsister  les  concours  triennaux  et  ceux  du  doc- 
torat qui  étaient  autrefois  les  seuls  examens  qui 
donnassent  lieu  à  la  délivrance  d'un  diplôme. 
Mais  ces  concours  vont  être  progressivement  mo- 
difiés, quant  à  leur  forme  et  à  la  nature  des 
épreuves,  et  à  partir  de  4909  ils  comprendront 
-des  épreuves  sur  1  histoire,  la  géographie,  l'ad- 
ministration, la  législation  indo-chinoises  et  des 
épreuves  de  traduction  de  textes  en  français. 

Comme  par  le  passé,  les  lauréats  recevront  les 
titres  de  «  Cu-nhon  »  ou  de  «  Tu-taï  »,  néces- 
saires pour  être-  admis  à  des  emplois  dans  l'ad- 
. ministration  indigène;  par  analogie  les  lauréats 
des  examens  de  fin  d'études  des  différents  degrés 
reçoivent  des  titres  spéciaux.  Conformément  à  la 
tradition  annamite,  il  a  été  décidé  que  ces  titres 
donneraient  à  leurs  possesseurs  de  légers  avan- 
tages, exemptions  de  corvées,  d'une  partie  des 
impôts,  etc. 

D'autres  projets  —  sur  lesquels  je  vous  don- 
nerai ultérieurement  des  détails  —  sont  égale- 
ment à  Tétiide,  qui  concernent  l'enseignement 
franco-annamite,  la  création  d'une  université, 
d'un  collège  pour  les  fils  de  mandarins,  etc. 

La  caractéristique  de  l'enseignement  indigène 
tel  qu'il  vient  d'être  réorganisé  est  de  faire  une 
large  place  aux  connaissances  et  à  la  méthode 
.  occidentale,  tout  en  maintenant  l'étude  de  la 
langue,  de  la  morale,  de  la  littérature  et  de  l'his- 
toire annamites.  Seul  l'enseignement  du  premier 
degré  offre  la  faculté  de  n'apprendre  que  la  trans- 
cription de  l'annamite  en  lettres  romaines,  aux 
étudiants  désireux  de  ne  pas  pousser  plus  loin, 
dans  la  suite,  leurs  études.  Dans  le  deuxième  et 
troisième  degré,  la  connaissance  du  chinois  de- 
vient obligatoire  et,  à  mesure  que  grossit  le 
nombre  des  connaissances  scientifiques  inscrites 
au  programme,  s'accroît  la  place  réservée  à  ren- 
seignement national. 

Un  pareil  souci  révèle  la  hauteur  de  vues  et 
l'esprit  pratique,  qui   ont  présidé  aux  délibéra- 


tions du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'ensei- 
gnement indigène;  en  initiant  les  jeunes  Anna- 
mites à  nos  sciences,  il  importait  de  développer 
en  même  temps  chez  eux  la  connaissance  de  leur 
propre  langue,  celle  de  l'histoire  de  leur  pays  et 
de  son  passé  littéraire  et  philosophique.  On  eût 
risqué,  autrement,  d'en  faire  de  faux  savants, 
présomptueux,  déplacés  dans  leur  milieu  et  sans 
rien  qui  les  raliiït  à  la  chaîne  des  temps.  S'il  est 
désirable  qu'un  nombre  de  plus  en  plus  grand 
d'indigènes  de  nos  possessions  acquièrent  la  con- 
naissance du  français,  qui  leur  ouvrira  l'accès  des 
études  plus  élevées,  il  est  urgent  de  répandre 
sans  retard  dans  la  masse  de  la  population  indi- 
gène que  nous  ne  pourrons  pas  pénétrer  de 
longtemps  au  moyen  de  notre  langue  quelques 
notions  essentielles  de  science  et  de  culture  occi- 
dentale. C'est  par  l'intermédiaire  des  écoles  indi- 
gènes que  nous  ferons  pénétrer  ces  idées  nou- 
velles dans  les  générations  actuellement  en  for- 
mation. Le  terrain  se  trouvera  seulement  préparé 
pour  l'évolution  complète  lorsque  nous  aurons 
formé  —  et  c'est  là  une  œuvre  de  longue  haleine 
—  un  nombre  suffisant  de  maîtres  parlant  fran- 
çais, 

Les  Indigènes  et  les  emplois  publies.  — 
Par  arrêté  en  date  du  12  juin  1906,  le  gouverneur 
général  a  institué  une  commission  en  vue  d'étu- 
dier les  conditions  dans  lesquelles  les  indigènes 
pourraient  être  admis  dans  les  cadres  du  personnel, 
dit  européen,  des  divers  services  de  Tlndo-Chine. 

Cette  commission  est  ainsi  composée: 

Le  secrétaire  général  de  Tlndo-Ghine,  président  ; 

Le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  directeur  général  des  douanes  et  régies  ; 

Le  directeur  général  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  ; 

Le  directeur  général  de  l'instruction  publique  ; 

Le  directeur  de  Tagriculture,  des  forêts  et  du  commerce  ; 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Hanoï  ; 

Le  président  de  la  Chambre  d'agriculture  de  Hanoï  ; 

Le  chef  du  cabinet  du  gouverneur  général. 

Un  administrateur  de  V*^  classe  des  services  civils. 

L'avocat  général,  délégué  du  chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  chef  du  service  administratif  au  secrétaire  général  ; 

Le  chef  du  bureau  militaire  du  gouvernement  général  : 

Un  officier  supérieur  désigné  par  le  général  commandant 
supérieur  des  troupes  de  Tlndo-Chine. 

M.  Batault,  administrateur  des  services  civils  au  secré- 
tariat général,  secrétaire,  avec  voix  consultative. 

La  lettre  de  M.  le  gouverneur  général  à  M.  Broni 
que  nous  publions  ci-dessous  précise  le  but  et  le 
rôle  de  cette  commission. 

Au  moment  où  va  se  réunir  la  commission  dont  je  vous 
ni  confié  la  présidence,  je  tiens  à  préciser  le  sens  dans 
lequel  devront  être  dirigés  ses  travaux. 

L'admission  des  indigènes  dans  les  services  publics  a 
clé  limitée,  jusqu'à  ce  jour,  aux  empdois  secondaires.  Les 
diverses  administrations  ont  pu  s'attacher  un  personnel 
indigène  formé  dans  nos  écoles  primaires  et  complémen- 
taires, mais  elles  ne  se  trouvent  pas  en  mesure,  en  l'état 
actuel  de  la  législation,  d'utiliser  dans  des  situations  con- 
venables les  indigènes  qui,  au  prix  de  très  lourds  sacri- 
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ilces,  ont  pousse  plus  loin  leurs  études  et  ont  pu  acquérir 
en  France  les  diplômes  de  renseignement  secondaire  ou 
supérieur. 

Le  nombre  de  ces  derniers  est  encore,  il  est  vrai^  très 
lirailé,  mais  il  ne  peut  manquer  de  s'accroître  rapi de myent 
sous  riniluence  du  mouvement  qui  se.raanifeste  en  Indo- 
Chine  en  faveur  de  Tinstruction. 

Que  ferons-nous  de  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  voudront 
(ntrerdans  l'administration? 

Les  situations  qui  pourraient  leur  être  oiîeites  dans  les 
cadres  du  personnel  indigène  ne  sont  en  rapport  ni  avec 
les  sacrifices  faits  par  leurs  familles  pour  leur  éducation, 
ni  avec  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises. 

D'autre  part,  les  emplois  du  cadre  européen,  auxquels 
leur  instruction  devrait  leur  permettre  de  prétendre,  sont 
interdits  aux  indigènes  par  les  dispositions  formelles  des 
règlements,  qui  en  réservent  l'accès  aux  seuls  Français 
ayant  accompli  leurs  obligations  militaires. 

Je  ne  crois  pas  que  le  législateur  ait  entendu  donner  une 
semblable  portée  à  l'article  7  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  j'estime  que  l'accès  du  cadre  européen  peut 
et  doit  être  ouvert  également  aux  indigènes  remplissant 
les  conditions  exigées  des  Français. 

Est-ce  à  dire  qu'ils  devront  être  traités  de  la  même  façon 
sous  le  rapport  de  la^  solde,  des  congés,  des  retraites, 
etc.?  Je  ne  U  pense  pas,  et  c'est  là  Tune  des  questions 
les  plus  délicates,  parmi  celles  que  vous  aurez  à  examiner. 
Je  suis  convaincu  que  la  commission  fera  cette  étude  dans 
l'esprit  le  plus  largb  et  le  plus  libéral. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  militaires  à  imposer 
à  ces  indigènes,  j'estime  qu'elles  devraient  être  analogues 
à  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  Français  avant  d'être 
admis  à  concourir  aux  mêmes  emplois.  Toutefois,  je  pense 
qu'il  y  a  mieux  à  faire  que  de  confondre  cet  élément  non-- 
veau  avec  les  autres  éléments  militaires  indigènes.  J'invite 
la  commission  que  vous  allez  présider  à  rechercher  les 
moyens  d'en  tirer  un  meilleur  parti.  Peut-être  pourrait- 
on  trouver  là  une  source  de  recrutement  pour  la  créa- 
tlon  d'un  cadre  d'offlciers-interprètes  dont  l'utilité  est 
incontestable,  mais  qui  n'a  pu  être  organisé,  jusqu'ici, 
faute  de  personnel. 

En  étudiant  les  différents  points  sur  lesquels  j'attire 
votre  attention,  la  commission  ne  perdra  pas  de  vue  la 
haute  portée  politique  des  questions  soumises  à  son 
examen.  Elle  s'efforcera  de  trouver  les  solutions  les  plus 
conformes  aux  principes  de  générosité  et  de  large  tolé- 
rance qui  inspirent  la  République  dans  l'administration 
dos  pays  placés  sous  sa  haute  tutelle. 

De  cet  arrêté  il  faut  en  rapprocher  un  autre 
aux  termes  duquel,  àt  partir  du  4®''  juin  dernier, 
de  sérieuses  améliorations  ont  été  apportées  dans 
la  solde  du  personnel  de  ladrainistration  anna- 
mite proprement  dite.  Cette  décision  accorde, 
aux  mandarins  en  service,  des  avantages  qui  leur 
permettront  de  tenir  dignement  leur  place  et 
pourra  aider  l'administration  supérieure  à  relever 
également  la  situation  morale  de  ses  agents  indi- 
gènes et  de  faire  cesser  des  abus  contre  lesquels 
nous  nous  sommes  nous-mêmes  fréquemment 
élevés. 

Depuis  le  1*"  juin,  la  solde  des  mandarins  pro- 
vinciaux est  donc  considérablement  augmentée. 
Ainsi,  un  Tong-doc  recevra  une  solde  annuelle 
de  2.200  piastres  avec  une  allocation  de  800  pias- 
tres comme  indemnité  de  fonctions,  ce  qui  lui 
donnera  mensuellement  la  somme  de  deux  cent 
cinquante  piastres.  Lorsque  les  fonctions  de 
ïong-doc  seront  remplies  par  un  mandarin  d'un 


degré  inférieur,  ce  mandarin  tout  en  recevant  la 
même  indemnité  de  fonctions  aura  1 .900  piastres 
comme  solde  annuelle 

La  solde  annuelle  d'un  Tuan-phu  est  fixée  à 
1.800  piastres  avec  600  piastres  d'indemnité  de 
fonctions.  Le  Tuan-phu  intérimaire  aura  l.oOO 
piastres  de  solde  annuelle  avec  lamême  indemnité 
de  fonctions  que  le  titulaire. 

Un  An-satsera  payé  au  taux  annuel  de  1.400 
piastres  avec  400  piastres  d'indemnité  de  fonctions. 
L'intérimaire  recevra  également  cette  indemnité 
de  fonctions,  mais  la  solde  annuelle  ne  sera  que 
de  1.040  piastres. 

La  solde  annuelle  d'un  Doc-hoc  sera  de  960  pias- 
tres. 

Un  Quan-phu  sera  rétribué  sur  le  pied  de  680 
piastres  par  an,  avec  220  piastres  d'indemnité  de 
fonctions.  Quand  les  fonctions  de  Quan-phu  seront 
remplies  effectivement  par  un  mandarin  d'un 
degré  inférieur,  la  solde  annuelle  sera  de  620  pias- 
tres, mais  l'indemnité  restera.  Enfin,  le  Quan- 
phu  intérimaire,  en  touchant  la  même  indemnité, 
n'aura  que  560  piastres  de  solde. 

La  solde  d'un  Quan-huyen  est  fixée  à  560  pias- 
tres et  l'indemnité  de  fonctions  à  1601  Le  même 
emploi,  tenu  par  un  mandarin  d'un  grade  infé- 
rieur, ne  sera  rétribué  qu'à  raison  de  440  piastres. 
Le  Quan-huyen  intérimaire  n'aura  qu'une  solde 
de  380  piastres.  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'indemnité  de  fonctions  est  la  même  que  pour  le 
titulaire.  * 

Nous  n'indiquons  là  que  les  principaux  emplois, 
de  l'administration  annamite.  Mais  l'arrêté  pré- 
voit toutes  les  fonctions  et,  pour  chaque  agent, 
il  modifie  dans  les  mêmes  proportions  le  chiffre 
du  traitement. 

Nous  approuvons  hautement  cet  acte  de  géné- 
rosité administrative,  il  importe  en  effet  que  tous 
les  mandarins  puissent  tenir  un  rang  honorable 
sans  avoir  recours  aux  procédés  jusqu'ici  em- 
ployés par  trop  d'entre  eux  pour  se  procurer  les 
ressources  que.  leur  traitement  leur  refusait. 
Mieux  payés,  ils  seront,  nous  voulons  le  croire, 
plus  consciencieux,  plus  dévoués.  Nous  pour- 
rons, de  notre  côté,  nous  montrer  plus  exigeants; 
le  résident  supérieur  au  Tonkin,  d'ailleurs,  dans 
la  circulaire  qu'il  adresse  aux  chefs  de  province, 
à  cette  occasion,  exprime  cette  volonté  lorsqu'il 
dit  :  «  Vous  ne  devrez  pas  leur  laisser  ignorer 
qu'en  retour  de  ces  avantages,  l'autorité  supé- 
rieure attend  d'eux  une  observation  stricte  de 
leurs  devoirs  et  qu'elle  n'hésitera,  en  aucun  cas, 
à  faire  preuve  de  sévérité  à  l'égard  de  ceux  dont 
la  conduite  et  les  services  laisseraient  à  désirer.  » 

On  sait  que  M.  Rodier,  comme  lieutenant  gou- 
verneur de  la  Cochinchine,  avait  préconisé  une 
réforme  de  cet  ordre  et  qu'il  importe,  en  effet, 
aujourd'hui  que  nous  reconnaissons  combien 
l'emploi  des  mandarins  nous  est  indispensable, 
de  nous  les  attacher  par  des  liens  solides. 

Les  travaux  du  Service  géographique  de 
ri ndo- Chine.  —  Pendant  la  campagne  de  190:j- 
1906  dont  les  travaux  sur  le  terrain  vont  être  1er- 
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minés,  le  programme  suivant  sera  rempli.  Comme 

{géodésie,  au  Tonkin,  on  complétera  la  triangu- 
ation  de  la  ïeuille  de  Bac-ken  et  on  poursuivra  la 
chaîne  méridienne  le  long  du  Fleuve  Rouge,  de 
Lao-kay  vers  le  Sud  jusqu'à  la  base  deSontay;  en 
Cochinchine  et  au  (Cambodge,  on  mènera  une 
chaîne  de  Baria  à  Kratt  et  on  commencera  au 
Cambodge  la  triangulation   du  troisième   ordre 

{)our  permettre  d'entreprendre  dans  cette  région 
es  opérations  de  la  carte  à   1/25.000  en  1906- 
1907. 

Comme  topographie,  pour  la  carte  à  1/1000.000 
trois  brigades  doivent  lever  :  1"*  les  demi-feuilles 
Ouest  de  Pho-binh-gia  et  de  That-ké  ;  2**  les 
feuilles  de  Ila-giang  et  de  Ha-li-po;  3"*  la  feuille 
de  Lao-kay  poussée  au  Nord  jusqu'à  la  frontière 
de  Chine.  Un  opérateur  isolé  lèvera  la  feuille 
de  Ha-lang. 

Pour  la  carte  à  1/23.000,  il  a  paru  utile  de 
prolonger  la  surface  levée  jusqu'aux  limites  du 
Yen-thé  au  Nord  et  jusqu'à  la  feuille  à  1/100.000 
d'An-chau  au  Nord-Est;  une  brigade  a  terminé 
la  feuille  d'An-chau  commencée  dans  la  campa- 
gne précédente  et  levé  les  feuilles  de  Nha-nam, 
5  bis  et  10  bis.  Ces  feuilles  terminées,  les  briga- 
des se  sont  rendues  vçrs  Vinh,  où  les  travaux  de 
la  carte  à  1/23.000  ont  été  terminés.  Deux  autres 
brigades  opéraient  depuis  le  début  de  la  campa- 

ffne  autour  de  Vinh  et  de  Tourane  ;  actuellement, 
es  quatre  brigades  opèrent  dans  le  Quang-ngai. 
Le  Service  géographique  de  Tlndo-Chine  a  déjà 
édité  et  mis  en  vente  36  feuilles  de  la  carte  des 
deltas  à  1/25.000;  12  feuilles  de  la  carte  1/100.000 
ont  été  également  publiées.  Ce  sont  celles  de 
Lang-son,  An-chau,  Bac-ninh,  Moncay,  Ba-xa, 
Cap  Pack-lung,  Hanoï,  Haïphong,  Kébao,  Nam- 
dinh,  Hondau,  Phat-diem,Sampson. . 

On  peut,  par  ce  qui  précède,  se  rendre  compte 
du  travail  considérable  qui  a  été  accompli  en 
Indo-Chine,  principalement  dépuis  la  création  du 
Service  Géographique. 

La  main-d'œuvre  pénale  et  les  routes  de  la 

haute  région.  —  Notre  œuvre  de  pénétration 
morale  s'accomplit  aujourd'hui  sans  à-coups  dans 
les  régions  du  Delta  tonkinois.  Tout  en  respectant 
les  traditions  locales,  nous  avons  pu  amener  pro- 
gressivement rindigène  à  moins  s'isoler,  à  par- 
tager môme  certaines  de  nos  idées,  et  opérer  ce 
commencement  de  rapprochement  auquel  sem- 
blent désormais  liés  le  sort  et  l'avenir  de  notre 
colonie.  Noire  établissement  n'est  plus  contesté 
et  les  premiers  adversaires  de  notre  domination 
constatent,  sinon  sans  regrets,  du  moins  en  si- 
lence et  avec  résignation,  les  progrès  constants 
de  notre  influence. 

Le  moment  semble  donc  venu  d'étendre,  jus- 
qu'aux limites  septentrionales  du  Tonkin,  le  dé- 
veloppement de  l'organisation  administrative  et 
économfque  du  pays.  Les  immenses  territoires 
de  la  haute  région  que  des  difficultés  indépen- 
dantes de  notre  volonté  et  une  pacification  long- 
temps incertaine  nous  avaient  fait  négliger  jus- 
qu'à ce  jour,  doivent,  au  contraire,  maintenant, 


attirer  nos  efforts  et  notre  attention.  Alors  que 
les  différentes  parties  du  pays  sont  rentrées  une 
à  une  dans  le  calme  général  et  que  nous  n'avons 
plus  à  constater  aucun  de  ces  mouvements  qui, 
à  certaines  époques,  pouvaient  nous  donner  quel- 
que appréhension  pour  l'avenir,  il  convient  cle  ne 
pas  laisser  davantage  la  haute  région  en  dehors 
du  courant  générai  et  de  la  faire  bénéficier  des 
progrès  économiques  déjà  réalisés  dans  les  provin- 
ces au  Bas-Tonkin. 

C'est  ainsi  que  l'espèce  d'isolement  dans  lequel 
se  trouvent  certaines  contrées  autrefois  prospè- 
res, comme  la  province  de  Tuyèi^-quang  par 
exemple,  ne  saurait  se  perpétuer  plus  longtemps. 

Par  de  nouvelles  voies  de  communications, 
par  un  courant  d'émigration  bien  compris  et  bien 
diriffé,  ou  y  ramènera  vite  la  prospérité. 

L  exécution  d'un  projet  de  tramway,  reliant 
Tuyên-quang  au  Delta  par  Phu-to,  sera  déjà  un 
grand  progrès  et  diminuera  considérablement 
les  distances  trop  grandes  qui  séparent  encore  le 
bas  pays  de  cette  partie  de  la  haute  région. 

L'amélioration  ae  la  voie  fluviale  du  Song-cau 
permettrait  également  à  la  province  du  Bac-kan 
d'entretenir  des  relations  commerciales  plus  com- 
modes avec  les  autres  parties  du  territoire  du 
Protectorat. 

Les  réquisitions  de  transport  constituent  une 
des  charges  les  plus  lourdes  pour  les  indigènes 
de  ces  circonscriptions  peu  peuplées.  La  réalisa- 
tion des  projets  actuellement  à  l'étude  ajnè- 
nera  la  suppression  de  ces  mesures  vexatoires 
que  les  nécessités  du  ravitaillement  des  postes 
frontières  nous  ont  contraints  à  établir. 

Le  nombre  de  journées  de  corvées  imposé  aux 
indigènes  des  régions  ou  le  ravitaillement  des 
troupes  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  s'effectuer  qu'à 
dos  d'homme,  a  été  de  tout  temps  supérieur  à 
celui  exigé  des  Annamites  habitant  le  reste  du 
territoire.  Aussi  nombre  d'indigènes  ont-ils  aban- 
donné les  villages  situés  à  proximité  des  routes 
par  lesquelles  s'effectuent  les  transports.  C'est 
ainsi  que,  dans  la  province  de  Tuyên-quang, 
beaucoup  d'indigènes  des  bords  de  la  Rivière 
Claire,  entre  Tuyén-quang  et  Vinh-thuy,  sur  un 
parcours  de  près  de  100  kilomètres,  ont  préféré 
émigrer  dans  le  Delta  déjà  trop  peuplé  et  ont 
abandonné  leurs  terres  et  leurs  maisons.  Le 
voyageur,  qui  suit  aujourd'hui  cette  route,  ne 
rencontre  que  quelques  gîtes  d'étape  construits 
aux  frais  de  l'administration  au  milieu  de  terrains 
de  rizières  maintenant  couverts  de  brousse  et 
de  forêts  de  bambous. 

Une  enquête  faite  récemment  permit  d'établir 
que  le  nombre  de  journées  de  corvées,  exécuté 
par  les  habitants  de  ces  régions,  s'élevait  à 
plus  de  30.  soit  à  un  mois  sur  douze,  alors  que, 
dans  les  provinces  du  Delta,  les  prestataires  ne 
fournissent  au  maximum  que  10  journées  de 
corvées  dont  5  sont  rachetables  au  profit  des 
budgets  provinciaux. 

Il  est  bon  d'ajouter,  toutefois,  que  sur  les  30 
journées  de  corvées  accomplies,  20  étaient  rétri- 
buées suivant    un   salaire    moyen    de  20  cents 
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qui  constitue,   pour  le   pays,  une  rémunération 
assez  élevée. 

La  plupart  de  ces  indigènes  n'ont  pas  quitté, 
du  reste,  leur  pays  sans  esprit  de  retour  et  les 
remises  en  valeur  de  terrains,  qui  s'eflectuent 
chaque  année,  permettent  de  prévoiries  résultats 

3u'on  pourra  obtenir  le  jour  où  les  populations 
u  Haut-Tonkin  seront  délivrées  cfes  lourdes 
charges  que  les  divers  services  publics  leur  im- 
posent à  toute  '  époque  de  Tannée.  Le  passage 
prochain  des  territoires  militaires  à  Tautorité 
civile  et  la  concentration  des  troupes  actuelle- 
ment disséminées  le  long  de  la  frontière  de  Chine 
dans  le  Delta  amèneront  une  diminution  impor- 
tante de  ces  charges. 

Le  résident  de  fuyên-quang  a  fait  à  cet  égard 
une  expérience  qui  mérite  d'être  signalée  et  qui 
va  probablement  être  généralisée. 

Chaque  district  de  la  province  a  acheté  de  ses 
derniers  un  certain  nombre  de  chevaux  de  bât. 
Un  service  spécial  de  transport  a  été  ainsi  ins- 
tallé entre  Tuyên-quang  et  la  haute  région,  et 
depuis  un  an  déjà,  les  populations  ne  sont  plus 
astreintes  aux  corvées  de  transports. 

Les  frais  ont  été  assez  considérables  au  début, 
mais  ils  ont  été  presque  entièrement  couverts 
au  moyen  du  payement,  par  les  divers  services 
publics,  des  journées  de  location  de  chevaux 
fournis  en  remplacement  des  coulis  porteurs. 
Quant  à  la  somme  initiale  avancée  par  les  vil- 
lages pour  acheter  les  animaux,  elle  leur  sera 
remboursée  par  fractions  annuelles  jusqu'à  extinc- 
tion de  la  somme  entière  qu'ils  ont  engagée  dans 
un  intérêt  commun. 

Les  résultats  de  cette  innovation  ont  été  des  plus 
appréciables  et  pourraient  être  sans  doute  éga- 
lement obtenus  dans  toutes  les  parties  de  la 
haute  région  où  l'Administratiou  doit  assurer 
elle-même  les  services  de  transport.  Il  n'est  pas 
douteux  que  nous  accomplirions  tant  au  point  de 
vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique  une 
œuvre  utile  dont  le  Protectorat  ne  tarderait  pas 
à  ressentir  les  heureux  effets. 

C'est  par  des  moyens  analogues  qu'un  chef  indi- 
gène «  le  Quan-Dao  »  de  Laichàu,  dans  la  haute 
Kivière  Noire,  a  maintenu  en  partie  son  autorité 
sur  la  population  de  ce  territoire.  Deo  Van  Tri 
soustrait  en  effet  ses  administrés  au  portage  en 
faisant  effectuer  par  des  caravanes  de  chevaux  ou 
de  mulets  le  transport  des  marchandises  qui  tran- 
sitent dans  ces  parages. 

Un  autre  facteur  de  nature  à  contribuer  à  la 
repopulation  de  la  haute  région  sera,  ainsi  que 
nous  Ta  vous  déjà  dit,  l'amélioration  des  voies  de 
communication  actuellement  existantes. 

Malheureusement  la  trop  faible  densité  de  la 
population  y  met  obstacle  :  les  habitants  de  ces 
contrées  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  fournir 
le  nombre  de  journées  de  prestations  qui  seraient 
nécessaires.  Le  seul  moyen  de  remédier  à  cette 
situation  parait  être  de  faire  appel  à  la  main- 
d'tpuvre  pénale.  Cette  '  main-d'œuvre,  actuelle- 
ment sans  grande  utilité  dans  les  provinces  du 
Delta,  pourrait  avec  avantage  être  utilisée  dans 


le  Ilaut-Tonkin  aux  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique présentant  un  caractèrede  nécessité  urgente. 
De  plus,  rien  ne  s'opposerait  une  fois  ces  grands 
travaux  terminés  à  ce  que  les  détenus  fussent 
employés  au  débroussaillement  et  à  la  mise  en 
culture  de  tous  les  terrains  utilisables. 

Groupés  en  sections  de  travailleurs,  encadrés 
par  des  forces  de  police  fournies  par  la  garde  indi- 
gène, ces  prisonniers  redonneraient  à  la  terre 
actuellement  inculte  la  valeur  qu'elle  avait  jadis. 
Sans  doute  le  séjour  de  la  haute  région  est  sou- 
vent fatale  aux  Annamites  provenant  des  provinces 
bass  s  du  Delta,  mais  une  bonne  hygiène  et  une 
nourriture  meilleure  permettraient,  selon  toute 
vraisemblance,  de  préserver  la  santé  de  ces  dé- 
tenus. 

Il  ne  se  produirait  pas  certainement  parmi  eux 
une  mortalité  aussi  grande  que  celle  constatée 
dans  certains  pénitenciers,  à  f^oulo  Condore  par 
exemple. 

D'importants  territoires  comme  ceux  de  Tuyên- 
quang,  de  Ha-giang,  de  Bao-lac,  pourraient  être 
ainsi  munis,  sans  charges  nouvelles  pour  la  popu- 
lation paisible  de  ces  contrées,  de  voies  commodes 
de  communication  avec  le  Delta.  Il  y  va  de  l'a- 
venir de  cette  partie  du  Tonkin,  si  riche  en  terres 
disponibles  et  en  ressources  minières  et  fores- 
tières, mais  qui  reste  confinée  dans  son  isolement 
faute  de  routes  suffisantes. 

Ces  considérations  ont  déjà  amené  l'Adminis- 
tration à  envisager  sérieusement  le  cantonnement 
dans  certaines  provinces  éloignées  du  trop-plein 
desprisonsdu  Tonkin.  La  construction  d'un  péni- 
tencier dans  la  province  de  Caobang  a  été  décidée 
et  est  actuellement  en  voie  d'exécution. 

Ce  premier  essai  accompli,  d'autres  établis- 
sements de  ce  genre  devront,  sans  doute,  être 
créés,  et  ainsi  pourra  être  mise  la  première  main 
à  une  œuvre  dont  la  réalisation  avait  été  différée 
jusqu'à  ce  jour  :  le  développement  économique 
du  Haut-Tonkin  avec  le  concours  de  la  main- 
d'œuvre  pénale.  Le  jour  où,  grâce  à  elle,  les  tra- 
vaux de  route  nécessaires  auront  été  accomplis, 
les  premiers  défrichements  de  terrains,  aujour- 
d'hui reconquis  par  la  brousse  et  la  forêt,  exé- 
cutés, les  Annamites  du  Delta  ne  craindront  plus 
de  s'aventurer  dans  la  haute  région  et  de  s'y  éta- 
blir ;  les  colons  déjà  installés  dans  ces  contrées,  et 
ui  ne  trouvent  pas  actuellement  le  nombre  de 
e  travailleurs  nécessaire  à  la  réussite  de  leurs 
exploitations,  pourront  recruter  les  bras  dont  ils 
ont  besoin;  les  industries  minières  de  ces  pays 
seront  susceptibles  de  recevoir  le  développement 
qu'elles  comportent:  autant  de  perspectives  de 
nouveaux  éléments  de  richesse  pour  la  prospérité 
générale. 

La  perspective  d'obtenir  de  tels  résultats  vaut 
bien;  en  effet,  que  l'on  tente  au  moins  un  essai. 

Raolxat  d'une  concession.  —  Lo  concession 
Gobert,  dans  la  province  de  Phuc-yen,  vient 
d'être  rachetée.  Un  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral a  prescrit  pour  cette  opération  le  prélève- 
ment d'une  somme  de  230.000  piastres  sur  le 
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fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  du  Tonkin.  II 
y  a  longtemps  qu'il  était  question  de  ce  rachat, 
et  les  journaux  de  la  colonie  s'en  sont  naguère 
beaucoup  occupés.  Le  rachat  va  permettre  de 
fournir  aux  indigènes  habitant  les  villages  en- 
globés dans  la  concession  des  terres  de  réserve 
3ui  leur  faisaient  défaut.  Les  Annamites  avaient 
eraandé  à  racheter  les  terres  formant  cette  con- 
cession et  avaient  même  consenti  k  les  payer. 
Aussi  les  villages  qui  recevront  les  terres  de  la 
concession  Gobert  devront  en  rembourser  la  va- 
leur par  annuités,  selon  les  arrangements  conclus 
avec  l'administration  locale  du  Tonkin.  On  espère 
que  cette  solution  mettra  un  terme  aux  difficul- 
tés que  rétendue  de  cette  concession  faisait  su- 
bir aux  indigènes. 

Ligne  téléphonique  entre  Hanoï  et  Haï- 
phong:.  —  Depuis  le  i**'  mai,  le  public  peut  se 
servir  de  la  ligne  téléphonique  Hanoï- Haïphong. 
C'est  là  une  nouvelle  amélioration  dont  les  colons 
bénéficieront.  Peu  à  peu  ces  deux  villes  tonki- 
noises s'outillent  comme  des  villes  européennes. 
C'est  excellent,  mais,  comme  le  faisait  si  juste- 
ment remarquer  la  lettre  d'Indo-Chine  qui  a 
paru  dans  notre  dernier  numéro,  il  faudrait  que 
ces  progrès  soient  suivis  d'améliorations  appor- 
tées dans  l'état  des  nha-qués  et  malheureuse- 
ment peu  a  encore  été  fait  de  ce  côté,  ou  tout  au 
moins  on    a  agi  jusqu'ici  sans. grande  méthode. 

Le  régime  forestier  en  Annam.  —  Un  ar- 
rêté du  gouverneur  général  en  date  du  19  avril 
1902,  publié  au  Journal  officiel  du  3  mai,  régle- 
mente le  régime  forestier  en  Annam. 

Les  bois  et  forêts  domaniaux  de  l'Annam  font 
partie  soit  du  Domaine  forestier  résen^e\  qui 
comprend  tous  les  massifs  érigés  en  réserve  de 
reconstitution  ou  d'exploitation,  ettous  ceux  régu- 
lièrement aménagés,  soit  du  Domaine  forestier 
p  rotégéj  qui  comprend  tous  les  autres  boise- 
ments. L'exploitation  des  produits  forestiers  dans 
chacun  de  ces  groupes  est  soumise  à  des  prescrip- 
tions nouvelles  qu'énonce  l'arrêté. 

Le  permis  de  coupes  des  bois  d'essences  dites 
classées  est  obligatoire  et  doit  être  présenté  à 
toute  réquisition  des  agents  du  service  forestier, 
de  la  garde  indigène  et  des  douanes  et  régies. 

Les  autorités  indigènes  concourent,  sous  leur 
responsabilité,  à  la  conservation  des  forêts  par 
tous  les  moyens  dont  elles  disposent. 

Le  système  désastreux  des  rat/s  est  interdit. 

Les  massifs  connus  comme  produisant  les  can- 
nelles et  les  plantes  à  caoutchouc  seront  l'objet 
d'une  surveillance  spéciale. 

Ces  dispositions  viennent  apporter  une  satis- 
faction à  ceux  qu'intéresse  l'avenir  des  richesses 
forestières  do  TAnnam,  livrées  jusqu'à  ce  jour  à 
Toxploitalion  sans  frein  des  villages  voisins. 

Il  reste  à  souhaiter  que  le  service  forestier  re- 
çoive en  Annam  tout  le  développement  et  toute 
l'autorité  qui  lui  sont  nécessaires  pour  mener  à 
bien  une  œuvre  qui  peut  être  utile  et  féconde. 
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Les  Ohinois  et  les  concessions  étrangleras. 

—  Noua  avons  signalé, dans  notre  dernier  Bulletin, 
la  manière  dont  le  mouvement  de  la  Chine  aux 
Chinois  se  manifestait  dans  l'attitude  des  autorités 
chinoises  à  l'égard  de  la  concession  internationale 
de  Changhaï.Nous  avons  dit  que  ces  autorités  cher- 
chaient à  rendre  impossible  le  fonctionnement  du 
tribunal  mixte  pour  transporter  les  cas  quiluisont 
soumis  devant  une  juridiction  exclusivement  chi- 
noise. La  même  tendance  «e  manifeste  aujour- 
d'hui en  ce  qui  concerne  la  prison  qui  est  annexée 
au  tribunal  mixte.  Le  magistrat  chinois  de  ce. tri- 
bunal, agissant  sur  les  ordres  du  vice-roi  de 
Nankin,  a  fait  une  demande  au  conseil  municipal 
pour  que  ce  dernier  permît  la  construction  d'une 
prison  indigène  contenant  200  cellules,  dans  le 
voisinage  immédiat  delà  cour  mixte.  Cette  prison 
devait  être  construite  au  moyen  de  fonds  pro- 
duits par  une  taxe  locale  sur  le  riz.  Le  conseil 
municipal  de  la  concession  internationale  a  refusé 
d'accéder  à  cette  demande  du  magistrat  et  a  de- 
mandé au  corps  consulaire  d'informer  les  autori- 
tés chinoises  qu'en  vertu  de  la  procédure  établie 
pendant  les  quarante  dernières  années,  la  garde 
des  criminels  du  sexe  masculin,  condamnés  à  la 
prison  par  la  cour  mixte,  était  confiée  au  conseil 
municipal  qui,  en  raison  des  règlements  territo- 
riaux, est  chargé  du  soin  de  maintenir  l'ordre  et 
le  règne  de  la  Toi.  On  assure  que  le  corps  consu- 
laire est  décidé  à  soutenir  le  conseil  municipal 
dont  la  demande  tend  simplement  à  faire  avorter 
une  nouvelle  tentative  pour  rétablir  sur  les  con- 
cessions étrangères  de  Changhaï  une  juridiction 
purement  chinoise. 

Bruits  de  retraite  de  sir  Robert  Hart.  — 
Le  bruit  court,  et  a  été  enregistré  par  un  certain 
nombre  de  journaux  anglais,  que  sir  Robert  Hart 
serait  sur  le  point  de  prendre  sa  retraite  et  de 
venir  finir  ses  jours  en  Angleterre.  Il  est  possible 
que  l'â^e  déjà  avancé  de  ce  haut  fonctionnaire 
britannique  au  service  chinois  contribue  à  cette 
décision,  si  elle  a  été  vraiment  prise;  mais  il 
est  vraisemblable  aussi  que  la  récente  initiative 
prise  par  le  gouvernement  de  Pékin  de  nommer 
une  direction  purement  indigène  et  de  lui  remettre 
l'administration  des  douanes  impériales  chinoises 
a  fort  contribué  à  décider  sir  Robert  Hart  à  la  re- 
traite. L'édit  impérial  du  9  mai,  relatif  aux  doua- 
nes, aurait  donc  eu  plus  de  portée  qu'on  ne  vou- 
lait l'avouel'  lorsque  l'Angleterre  protesta  et  obtint 
du  gouvernement  de  Pékin  de  vagues  promesses 
tendant  h  faire  croire  que  rien  ne  serait  changé 
à  la  situation  de  sir  Robert  Hart  et  des  employés 
européens  qui  contrôlent  le  service  sur  les  revenus 
duquel  sont  gagés  tous  les  emprunts  étrangers 
conclus  par  la  Chine. 

Telle  est  du  moins  Thypothèse  qu'acceptent  les 
îournaux  anglais  qui  enregistrent  le  bruit  de  la 
retraite  de  sir  Robert  Hart.  Il  y  a  là  un  nouveau 
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symptôme  très  intéressant  de  révolution  des  rela- 
tions de  la  Chine  avec  les  nations  étrangères. 

Illustrations  antiétrangères  en  Ohine.  — 
Nous  avons  signalé  à  plusieurs  reprises  les 
tendances  antiétrangères  de  la  presse  chinoise; 
cette  dernière  se  sert  maintenant  de  Tillustration 
pour  poursuivre  ses  campagnes.  Nous  en  donnons 
un  exemple  dans  notre  article  de  tête  sur  l'affaire 
de  Nan-tchang;  mais  les  Anglais  aussi  sont  l'ob- 
jet de  la  malveillance  des  illustrateurs  chinois 
qui  reproduisent  les  dessins  qui  ont  circulé  en 
Angleterre  pendant  la  campagne  électorale  pour 
dénoncer  le  traitement  fait  aux  coulis  chmois 
qui  travaillent  sur  le  Rand.  Le  Peking  Houa 
Pao  a  reproduit  ce  dessin  qui  représente  un 
mineur  chinois  habillé  de  chiffons,  privé  de  chaus- 
sures, étroitement  garrotté  et  la  figure  convulsée 
par  la  souffrance.  La  légende  explique  que  telle 
est  la  représentation  de  la  situation  faite  aux 
Chinois  qui  acceptent  d'aller  travailler  dans  les 
mines  de  TAfriqùe  du  Sud. 

Sympathies  sino-japonaises.  —  On  n  ignore 

Îlus  en  Europe  le  réel  effort  qu'ont  entrepris  les 
aponais  dans  le  but  de  se  créer  un  courant  de 
sympathie  en  Chine.  Il  n*est  pas  de  jour  où  ils 
ne  mettent  à  profit  leur  situation  post  bèllum  et 
la  communauté  de  races  qui  les  lient  aux  Célestes. 
Nous  lisons  dans  le  Manchyo  du  26  février  le 
court  article  suivant,  qui  nous  montre  que,  quels 
que  soient  les  progrès  réalisés  par  eux  en 
Chine,  les  Japonais  ne  tiennent  pas  à  rester  inac- 
tifs, mais  à  créer  de  nouveaux  centres  d'influence 
nippone. 

«  Les  savants  et  les  professeurs  qui  sont  atta- 
chés à  FEcole  de  la  langue  chinoise  de  Tokyo  ont 
fondé  une  association  gui  a  pour  nom  Shina 
Tsusho  Kyokai  (Association  pour  le  commerce  de 
la  Chine).  Le  24  de  ce  mois,  ils  ont  fêté  Tinaugu- 
ration  de  ce  nouveau  groupement  qui  recrute  ses 
adhérents  dans  tous  les  districts  de  TEmpire  japo- 
nais. 

((  L'association  est  constituée  aux  fins  sui- 
vantes : 

«  i'*  Réunir  les  échantillons  de  marchandises 
pouvant  être  vendues  en  Chine; 

«  2"  Donner  des  indications  aux  personnes  dési- 
reuses d  aller  s'établir  en  Chine  ; 

«  S""  Publier  des  traductions  de  chinois  en  japo- 
nais et  de  japonais  en  chinois; 

«  4®  Donner  des  renseignements  commerciaux 
aux  personnes  qui  en  demandent  ; 

«  5^  Publier  des  rapports  sur  la  situation  indus- 
trielle et  commerciale  en  Chine  ; 

((  6**  Envoyer  des  explorateurs  en  Mandchourie  et 
en  Mongolie.  » 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  le  Cheiipao  les 
lignes  ci-après  (2**  jour  de  la  12*»  lune)  : 

«  Un  correspondant  de  Pékin  nous  transmet  les 
nouvelles  suivantes  : 

«  Les  principaux  Japonais  et  Chinois  qui  demeu- 
rent à  inkéou  et  qui  pour  la  plupart  sont  des 
commerçants  ont  fondé  une  association  Je  hôa 


hsieh  hoei^  en  vue  d'étendre  leur  commerce  en 
Mandchourie.  Les  deux  présidents  de  cette  asso- 
ciation sont  le  directeur  de  la  succursale  de  la 
«  Yokohama  Specie  Bank  »  et  le  directeur  du 
bureau  commercial  chinois  d'Inkéou.  Le  14*  jour 
de  la  11°  lune,  on  a  tenu  une  grande  réunion.  On  a 
reçu  des  officiers  de  l'armée  japonaise.  Nombreux 
sont  les  fonctionnaires  et  commerçants  chinois  et 
japonais  qui  ont  tenu  à  assister  à  cette  fête.  Des 
discours  ont  été  prononcés.  Tous  disaient  en  sub- 
stance :  «  Les  deux  grandes  puissances  d'Asie 
doivent  agir  de  la  manière  suivante.  Aujourd'hui 
que  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  cher- 
chent à  acquérir  de  nouveaux  avantages  sur  tous 
les  points  du  globe,  le  Japon  et  la  Chine  doivent 
s'unir  dans  le  hut  de  s'assurer  des  avantages  pour 
eux  et  pour  maintenir  la  paix  universelle  en 
Extrême-Orient.  » 

La  ligne  française  du  Yang-tseu.  —  Nous 
avons  signalé  dans  notre  dernier  Bulletin  l'inau- 
guration du  service  de  vapeurs  français  du 
Yang-tseu,  et  aussi  les  difficultés  qu'il  rencontre 
de  la  part  des  autorités  consulaires  anglaises  du 
fleuve.  Nous  avons  écrit  que  dans  deux  escales 
du  Yang-tseu,  à  Ou-hou  et  à  Kiou-kiang,  les 
consuls  anglais  interdisaient  à  la  compagnie 
française  d'accoster  aux  pontons  ancrés  dans  le 
fleuve  en  face  de  la  concession  britannique.  C'est 
par  erreur  que  nous  avons  parlé  de  Ou-hou;  en 
réalité,  il  s'agit  de  Kiou-kiang  et  de  Tching-kiang, 
mais  la  situation  n'en  est  pas  moins  celle  que 
nous  avons  décrite. 

La  compagnie  française  a  passé  des  arrange- 
ments avec  une  compagnie  britannique,  ou,  plus 
exactement  japonaise,  naviguant  sous  pavillon 
britannique,  et  qui  possède  des  pontons  sur  le 
fleuve  en  lace  des  concessions  anglaises  de 
Tching-kiang  et  de  Kiou-kiang.  Aux  termes  de 
ces  contrats,  les  bateaux  français  peuvent  ac- 
coster iaux  pontons  de  la  compagnie  britannique, 
mais  les  consuls  anglais  ont  retusé  jusqu'à  pré- 
sent de  permettre  à  ces  conventions  d  être 
exécutées.  Il  en  résulte  pour  la  compagnie 
française  une  perte  journalière  très  considérable. 

Il  s'agit  évidemment  là  d'un  acte  de  malveil- 
lance (Tautorités  locales.  Un  des  deux  consuls 
intéressés,  celui  de  Kiou-kianç,  M.  Werner,  n'en 
est  pas  d'ailleurs  à  sa  première  manifestation 
de  malveillance  à  l'égard  des  Français,  puisqu'il 
a  déjà  interdit  à  la  mission  française  de  Kiou- 
kiang  d'arborer  le  pavillon  tricolore,  sous  pré- 
texte que  ses  établissements  sont  sur  la  concession 
britannique.  Les  deux  consuls  en  question  n'ont 
d'ailleurs  pas  l'approbation  des  municipalités 
anglaises  intéressées  ;  le  président  de  Tune  a  entre 
elles  a  môme  donné  sa  démission  pour  protester 
contre  une  décision  consulaire  défavorable  aux 
intérêts  commerciaux  de  la  concession. 

Une  pareille  situation  ne  saurait  se  prolonger 
sans  jeter  un  jour  singulier  sur  les  eff'ets  négatifs 
de  l'entente  cordiale,  tout  au  moins  dans  la  val- 
lée du  Yang-tseu.  On  peut  espérer,  nous  le  répé- 
tons, qu'il  ne  s'agit  là  que  de  la  malveillance 
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d'autorités  locales,  d'autant  plus  qu'en  ce 
moment  la  légation  britannique  à  Pékin  est  entre 
les  mains  d'un  intérimaire  qui  n*a  peut-être  pas 
la  même  autorité  qu'un  titulaire  sur  les  diffé- 
rents consulats  anglais  en  Chine.  Mais  nous  ne 
saurions,  si  la  situation  se  prolongeait,  admettre 

Sue  les  compagnies  britanniques  usent  largement 
es  facultés  d'accostage  qui  leur  sont  données 
dans  les  concessions  françaises  en  Chine,  alors 
que  les  navires  des  nôtres  sont  tenus  à  l'écart  des 
concessions  anglaises.  La  situation  à  Changhaï 
est  éloquente  h  cet  égard.  Tous  ceux  qui  ont 
examiné  les  plans  des  concessions  étrangères  de 
cette  ville  savent  que  la  concession  française 
s'insinue  sur  une  grande  longueur  entre  la  ville 
chinoise  et  le  fleuve,  c'est-à-dire  que  nous  possé- 
dons la  berge  sur  laquelle  se  font  les  affaires  les 
plus  importantes.  Les  compagnies  de  navigation 
anglaises  en  ont  largement  profité,  et  c'est  même 
aux  accostages  favorables  qu'elle  trouvait  sur  la 
concession  française  que  la  principale  compagnie 
britannique  de  navigation  en  Chine,  Butterfieid  et 
Swire,  a  dû  en  grande  partie  sa  prospérité.  Nous 
ne  voyons  aucune  raison  pour  que  le  gouverne- 
ment ne  profite  pas,  le  cas  échéant,  de  cette 
situation,  et  pour  qu'il  maintienne  aux  Anglais 
le  droit  d'atterrir  sur  notre  concession  à  Chau- 
ghaï,  si  la  réciprocité  ne  nous  est  pas  faite  dans 
les  concessions  anglaises  des  escales  du  Yang- 
tseu. 

Le  obemin  de  fer  de  Ohanghaï  à  Nankin. 

—  Le  chemin  de  fer  en  construction  de  Changhaï 
à  Nankin  dont,  comme  on  le  sait,  la  a  Britishand 
Chinese  Corporation  »  fournit  le  capital,  est  main- 
tenant en  exploitation  sur  une  longueur  de  146  ki- 
lomètres jusqu'à  Wou-sieh  en  passant  par  Sou- 
tcheou.  Le  16  juillet,  une  fête  qui  a  réuni  les 
constructeurs  anglais  et  les  autorités  chinoises, 
malgré  la  malveillance  que  ces  dernières  mon- 
trent depuis  quelque  temps  à  toutes  les  entreprises 
européennes,  eut  lieu  pour  célébrer  l'ouverture 
de  la  première  section  cle  la  ligne.  On  espère  que 
le  chemin  de  fer  atteindra  Nankin  au  printemps 
1908. 

Les  Japonais  et  le  commerce  étranger  en 
Mandchourle. —  Depuis  quelque  temps  les  rési- 
dents étrangers  en  Extrême-Orient,  et  on  particu- 
lier les  Anglais,  se  plaignaient  du  traitement  pré- 
férentiel que  les  Japonais  font  à  leur  commerce 
en  Mandchourie  au  détriment  de  celui  des  autres 
nations,  et  contrairement  aux  assurances  fréquem- 
ment données  par  le  gouvernement  de  Tokyo.  La 
Chambre  de  commerce  de  Changhaï  a  décidé 
d'envoyer  en  Mandchourie,  pour  étudier  cette  si- 
tuation, une  mission  spéciale  qui  a  séjourné  en 
juin  dans  les  provinces  mandchoues,  et  qui  a  ré- 
digé un  rapport  transmis  au  corps  diplomatique 
par  la  Chambre  de  commerce.  La  preuve  que  les 
plaintes  des  négociants  étrangers  contre  Taction 
des  Japonais  n'étaient  pas  entièrement  dépour- 
vues ue  fondement,  peut  se  trouver  dans  ce  fait 
que  le  rapport  demande  aux  gouvernements  inté- 


ressés de  presser  la  Chine  d'établir  une  station  de 
douanes  à  Dalny  dans  les  mômes  conditions  qu'à 
Tsinç-tao,  malgré  Toccupation  allemande  de  cette 
dernière  ville.  Jusqu'à  ce  que  cette  mesure  ait  été 
prise,  dit  le  rapport,  les  marchandises  japonaises 
continueront  à  être  distribuées  dans  l'intérieur 
sans  avoir  à  payer  de  droits  de  douane  ni  delikin, 
ce  qui  constitue  un  traitement  préférentiel  par 
lequel  le  commerce  des  autres  nations  est  mis 
dans  une  situation  d'infériorité.  Les  commerçants 
de  Changhaï  craignent  que  la  prolongation  de 
cette  situation  ne  permette  au  commerce  japonais 
de  prendre  des  positions  d'où  il  serait  très  dif- 
ficile pour  ses  concurrents  de  le  déloger  ensuite. 

Le  gouvernement  japonais  a  déclaré  que,  au 
l^*"  septembre,  le  port  de  Dalny  serait  ouvert  au 
commerce  international,  et  il  est  vraisemblable 
qu'à  cette  époque  les  vœux  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Changhaï  pourront  être  remplis  ; 
mais  il  est  probable  aussi  que  dans  Tintervalle 
les  Japonais  auront  largement  profité  de  la 
situation  pour  s'établir  solidement  sur  le  marché 
mandchourien. 

Les  étrangers  continuent  à  constater  la  concur- 
rence redoutable  que  leur  fait  la  marine  japonaise 
dans  les  transports  d'Extrôme-Orient.  La  Yiisen 
Kaisha  a  organisé  un  service  de  vapeurs  qui  fait 
concurrence  à  la  ligne  du  Norddeutschev  Lloyd 
entre  Soua-teou  et  Bankok. 

Coulis  chinois  pour  les  Samoa.  -^  La 
demande  de  travail  chinois  augmente  dans  tous 
les  pays  de  l'océan  Pacifique.  La  Kolonialc 
Zeitschrift  a  annoncé  qu'un  transport  était  parti 
de  Soua-teou  à  destination  d'Apia  aux  Samoa 
avec  575  travailleurs  chinois  pour  les  plantations 
allemandes. 

Un  mlsslonnaipe  anglais  tué  par  les  pirates. 
—  Une  agression  de  pirates  s'est  produite  sur  le 
Si-kiang  à  70  kilomètres  d'Ou-tcneou  contre  le 
vapeur  Sainam,  Le  Révérend  Macdonald  qui  se 
trouvait  à  bord  a  été  tué  d'un  coup  de  fusil  et  le 
capitaine  anglais  sérieusement  blessé.  La  canon- 
nière anglaise  Moorhen  di-T^monié  le  Si-kiang 
pour  faire  une  enquête  sur  cet  incident.  Il  est  à 
remarquer  que  la  piraterie  sévit  toujours  sur  les 
eaux  du  Si-kiang  et  du  delta  de  Canton  sur  les- 
quelles les  jonques  n'osent  guère  s'aventurer,  à 
moins  d'avoir  à  nord  un  armement  qu'elles  croient 
de  nature  à  les  défendre  contre  les  pirates. 


LULUTl 


JAPON 

Le  rachat  des  chemins  de  fer.  — Le  gouver- 
nement japonais  a  décidé  de  racheter  les  six  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  àla  date  du  12  décembre 
prochain  pour  une  somme  de  250  millions  de  yen, 
soit  625  millions  de  francs.  Ce  prix  sera  payé  en 
cinq  annuités  et  les  sommes  dues  porteront  inté- 
rêt à  5  0/0  dans  Tintervalle. 
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Le  oommeroe  extérieur  en  1006.  —  Le  com- 
merce extérieur  japonais,  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1906,  montre  une  augmentation  de 
20  millions  de  yen  ou  30  millions  de  francs  aux 
exportations  et  une  diminution  de  60  niillions  ou 
150  millions  de  francs  aux  importations,  par  rap- 
port à  la  môme  période  de  Tannée  1905. 

Cette  diniinution  des  importations  s'explique 
aisément,  si  Ton  songe  aux  énormes  achats  que  la 
guerre  a  obligé  le  gouvernement  japonais  de  faire 
à  Tétranger  jusqu'à  la  paix  de  Portsmouth,  qui  a 
été  conclue  au  milieu  de  Tannée  dernière. 

La  monnaie  de  gnerve. —  Le  papier  monnaie 
mis  en  circulation  par  les  Japonais  en  Mandchou- 
rie  à  l'occasion  de  la  guerre  est  racheté  avec  une 
très  grande  rapidité.  On  en  avait  émis  pour  325 
millions  de  francs,  mais  cette  somme  est  mainte- 
nant réduite  à  62.500.000  francs.  Les  autorités 
japonaises  facilitent  la  disparition  de  cette  mon- 
naie en  Texigeant  pour  le  paiement  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  et  des  taxes,  ce  qui  fait  que  main- 
tenant elle  fait  prime  à  Moukden. 

Le  général  Kodama.  —  Le  général  Kodama 
est  mort  à  Tokyo,  le  23  juillet.  Il  avait  été  la  tête 
dirigeante  de  Tétat-major  japonais  pendant  la  der- 
nière guerre,  et  le  maréchal  Oyama,  qui  comman- 
dait en  chef  Tarmée  japonaise,  n'était  en  réalité 
que  la  main  qui  signait  les  décisions  du  général 
Kodama  et  leur  donnait  force  exécutoire. 

Le  général  Kodama  était  âgé  de  51  ans.  C'était 
un  ancien  samouraï  de  la  province  de  Chochou, 
qui  a  donné  aussi  au  Japon  le  marquis  Ito,  le  comte 
Inouyé  et  le  feld-maréchal  Yamagata.  Le  général 
Kodama,  ainsi  que  sa  famille,  prit  une  part  im- 

fiortante  à  la  restauration  impériale  du  Japon.  Il 
lit  un  des  premiers  partisans  cle  l'adoption  de  l'ar- 
mement et  des  méthodes  européennes.  En  1874, 
il  prit  une  part  importante  à  la  répression  de  la 
rébellion  de  Hizen  et  fut  grièvement  blessé  dans 
cette  courte  mais  décisive  campagne.  Trois  ans 
plus  tard,  alors  qu'il  était  commandant,  Kodama 
fut  assiégé  par  le  clan  de  Satsouma,  dans  la  cita- 
delle de  Koumamoto.  La  garnison  souffrit  beau- 
coup avant  d'être  secourue  par  le  général  Kuroki 
qui  devait,  lui  aussi,  jouer  un  grand  rôle  dans  la 
guerre  avec  les  Russes. 

Après  cette  dernière  révolte  du  vieux  Japon 
contre  le  nouveau,  Kodama  fut  envoyé  en  Europe 
pour  étudier  l'organisation  militaire  des  nations 
occidentales,  puis  en  1900,  il  fut  chargé  du  gou- 
vernement de  Formose  où  la  domination  japo- 
naise rencontrait  de  grandes  difficultés.  En  1903,  le 
général  Kodama  fut  rappelé  à  Tokyo  pour  recevoir 
le  portefeuille  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Kat- 
sura,  mais  en  réalité  pour  donner  la  dernière 
main  à  l'organisation  de  la  guerre  contre  la  Russie 
à  laquelle  il  avait  travaillé  pendant  plusieurs  an- 
nées. En  octobre  1903,  le  baron  Kodama  devenait 
vice-chef  de  Tétat-major,  poste  dans  lequel  il  sur- 
veilla toute  la  première  partie  de  la  mobilisation, 
au  commencement  de  la  guerre  contre  la  Russie. 
Lorsque  cette  mobilisation  fat  assurée  et  les  pre- 


miers ouccès  remportés,  le  général  Kodama,  avant  * 
les  batailles  décisives,  rejoignit  Tarmée  comman- 
dée par  Kuroki,  Nodzu  et  Oku.  Comme  chef 
d*état-maior,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début, 
le  général  Kodama  accompagna'et  dirigea  partout 
le  maréchal  Oyama. 

Contrairement  à  Tusage  de  la  plupart  de  ses 
compatriotes  de  la  nouvelle  génération,  et  bien 
qu'il  eût  étudié  longuement  1  organisation  mili- 
taire des  pays  occidentaux,  le  général  Kodama  ne 
parlait  pas  d'autre  langue  que  le  japonais. 


■ 


ASIE    RUSSE 

Les  Amérloains  dans  le  Nord-Est  sibérien. 
—  Depuis  bien  des  années  déjà,  on  a  constaté  en 
Sibérie  TefFort  fait  par  les  Américains  pour 
développer  leur  commerce  dans  les  possessions 
russes.  La  Gazette  du  Commei-ce  et  de  C Industrie 
qui  est  une  feuille  officielle,  vient  même  de  publier 
un  article  qui  fait  grand  bruit  sur  la  conquête  du 
Nord-Est  sibérien  par  les  Américains.  Le  signa- 
taire de  l'article  est  M.Toultschinskî. 

D'après  cet  écrivain,  la  conquête  économique 
serait  déjà  commencée;  il  cite,  entre  autres  ré- 
gions, la  péninsule  de  Tschoukhotsk  dont  la  super- 
ficie estpresque  le  double  de  celles  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  réunies  et  qui,  au  point  de  vue 
commercial,  est  tout  entière  entre  les  mains  des 
Américains. 

M.  TouUschinski,  et  avec  lui  plus  d'un  Russe 
qui  partagent  ses  opinions  quelque  peu  exagérées, 
considère  la  presqu'île  de  Tschoukhotsk  comme 
un  avant-poste  des  possessions  russes  qui  pour- 
raient jouer  dans  l'avenir  vis-à-vis  des  Américains 
le  rôle  de  celle  de  Kouantoung  vis-à-vis  des  Japo- 
nais dans  ces  dernières  années. 

En  1900,  la  découverte  de  gisements  d'or  fit 
accourir  en  Alaska  des  gens  de  tous  les  pajs ;  le 
gouvernement  russe  craignit  alors  de  voir  ces 
étrangers  prendre  de  façon  illicite  possession  des 
mines  aurifères  de  la  presqu'île  de  Tschoukhotsk. 
Pour  éviter  ce  danger,  il  confia  le  droit  de  faire 
des  fouilles  et  des  prospections  et  de  conduire 
une  exploitation  à  M.  Voulcarlarski.  Le  résultat  de 
cette  confiance  ne  fut  pas  celui  qu'on  espérait  ;  le 
concessionnaire  transmit,  en  effet,  les  droits  qu'on 
lui  avait  octroyés  àM.  John  Rosinet  en  sa  personne 
à  la  ((  Northwestern  Commercial  Company» .  M.John 
Rosin,  à  la  suite  du  contrat  passé  avec  M.  Voulcar- 
larski constitua  une  compagnie  nouvelle,  la 
«  Northwestern  Sibcrian  Company  Ltd.  ».  Cette 
Société  fut  dûment  reconnue  le  22  juin  1902  : 
elle  n'est  à  la  vérité  qu'un  groupement  d'un  grand 
syndicat  américain. 

Une  concession  de  plus  de  100.000  kilomètres 
carrés  se  trouvait  donc  légalement  entre  les  mains 
de  M.  John  Rosin;  des  capitaux  qui  lui  furent 
fournis  J'aidèrent  à  constituer  la  «  North  Coast 
Lichterge  Company  »,  la  «  Northwestern  Steam- 
ship  Company  Ltd.  »  et  enfin  la  «  Northwestern 
Fisneries  Company  ». 
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La  c(  Northeastern  Siberian  C**  Ltd.  »,  qui  opère 
actuellement  sur  la  presqu'île  de  «  Tscnou- 
khotsk  »  est,  nous  dit  le  Journal  de  Saint-Pé- 
tersbourg^ une  société  exclusivement  américaine 
et  constitue  un  vaste  syndicat  industriel  fort  dan- 
gereux pour  les  intérêts  russes  dans  les  posses- 
sions dAsie.  L'activité  du  Syndicat  se  montre 
dans  des  transactions  et  des  opérations  commer- 
ciales et  industrielles  :  ses  bénéfices  sont  grands, 
grâce  à  l'absence  de  toute  concurrence. 

Au  moyen  de  réclames,  on  attire  les  chercheurs 
d'or  américain,  on  leur  donne  le  droit  de  faire 
des  fouilles  et  d  exploiter. 

En  outre,  la  Société  fait  d'importants  bénéfices 
en  échangeant  de  Talcool  et  du  tabac  contre  les 
fourrures  que  leur  fournissent  les  indigènes,  qui 
sont  parmi  les  plus  misérables  de  l'Asie  russe. 
C'est  grâce  à  ces  moyens  que  les  Américains  ont 
exporté  de  la  péninsule  en  1905,  9. 830  peaux  de 
phoque,  8.200  défenses  de  morse,  8.000  livres  de 
fanons  de  baleine,  1.000  peaux  de  rennes,  600  de 
renards  blancs,  100  d'ours  noirs  ou  blancs,  des 
loutres,  des  martres,  des  zibelines,  etc. 

Les  bénéfices  sont  considérables,  car,  pour  ne 
citer  que  cet  article,  les  fanons  de  baleine  coûtent 
dans  la  péninsule  la  moitié  moins  que  sur  la  côte 
de  l'Alaska. 

Les  Russes  auraient,  on  le  voit,  aujourd'hui 
qu'il  en  est  temps  encore,  à  lutter  sérieusement 
contre  l'invasion  de  l'activité  américaine. 

Les  chemins  de  fer.  —  Au  commencement  du 
mois  de  juillet  on  a  annoncé  que  le  ministre  des 
Voies  et  Communications  avait  lu,  au  conseil  des 
ministres  et  à  la  Douma,  un  projet  de  loi  en  vue 
de  la  pose  d'une  seconde  voie  au  Transsibérien. 
11  n'est  pas  très  probable  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles  de  la  politique  russe,ce  projet  soit 
mis  à  exécution;  mais  il  montre  que  le  gouverne- 
ment se  préoccupe,  malgré  tant  de  difficultés 
intérieures,  d'une  amélioration  qui,  si  elle  avait 
existé  il  y  a  deux  ans,  aurait  sans  doute  empêché 
la  guerre  russo-japonaise  ou  aurait  peut-être  per- 
mis de  la  faire  tourner  autrement. 

On  annonce  qu'une  commission  composée  des 
difl^érents  ministères  se  rendra  prochainement  aii 
Turkestan  pour  examiner  les  conditions  écono- 
miques du  pays  et  en  particulier  ses  possibilités 
minières.  Parmi  les  points  à  étudier  par  cette 
commission,  on  a  fait  figurer  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  entre  le  Transsibérien  et  la  ligne 
Transcaspienne. 

• 

Les  foires  de  l'Asie  russe.  —  Il  est  tenu  en 
Sibérie  501  foires  où  il  est  apporté  90  millions  de 
francs  de  marchandises  sur  lesquelles  plus  de 
30  millions  sont  vendus.  On  sait  l'importance  de 
ces  foires,  car  les  places  de  commerce  en  Sibérie 
sont  rares  et  les  transports  souvent  difficiles.  La 
principale  foire  est  celle  d'Irbit  dont  nous  avons 
parlé  déjà;  citons  encore  celle  des  Nicolas  qui  se 
tient  en  décembre  à  Ichime  et  oii  les  transactions 
dépassent  11  millions  de  francs.  On  y  apporte 
jusqu'à  16  millions  de  kilos  de  graisse. 


En  Asie  Centrale,  les  foires  sont  au  nombre  de 
89  où,  sur  50  millions  de  francs  de  marchandises 
apportés,  près  de  38  millions  sont  vendus.  Le 
bétail  et  les  produits  du  troupeau  font  l'impor- 
tance de  ces  foires  :  dans  l'une  d'elles,  on  a 
compté  parfois  jusqu'à  120.000  têtes  debétail  qui 
furent  mises  en  vente  ;  les  deux  tiers  en  furent 
vendus. 

La  provinoe  d'Akmolinsk.  —  La  province 
d'Akmolinskest  située  entre  le  45^'  et  le  55^  degré 
de  latitude;  elle  a  sensiblement  la  forme  d  un 
trapèze.  Son  étendue  est  de  472.200  verstes  car- 
rées; sa  population,  d'après  les  statistiques,  serait 
de  694.314  habitants,  dont  368.276  hommes  et 
326.039  femmes.  Elle  comprend  cinq  districts 
qui  portent  selon  l'usage  le  nom  de  la  ville  où 
réside  le  chef  du  district  :  Omsk,  Petropavlovsk 
et  Koktchelav  au  Nord,  et  au  Sud  Atbassar  et 
Akmolinsk.  C'est  à  Omsk  que  siègent  le  gouver- 
neur de  la  province  et  aussi  le  gouverneur  général 
de  la  Steppe  de  qui  relèvent  les  provinces  de  To- 
bolsk,  Tomsk,  Akmolinsk  et  Semipalatinsk,  et  de 
qui  dépendait  récemment  encore,  avant  qu'elle 
ne  soit  rattachée  au  Turkestan,  la  province  de 
Semiretché. 

Pour  l'instruction  publique,  la  province  d'Ak- 
molinsk relève  du  curateur  de  l'Université  de 
Tomsk. 

Le  nom  d'Akmolinsk  signifie,  en  langue  kir- 
ghize,  «  blanc  tombeau  ». 

Au  point  de  vue  topographique,  la  province  peut 
être  divisée  en  deux  parties.  Tune  dépendant  du 
bassin  de  l'Ichim  et  par  conséquent  de  celui  de 
rOb,  l'autre  faisant  partie  de  celui  de  la  rivière 
Sary-Sou  (eau  jaune)  qui  se  perd  dans  la  grande 
dépression  aralo-caspienne. 

La  ligne  de  partage  des  eaux,  Tabaryha  Taou,  est 
sensiblement  située  près  du49''  degré  de  latitude. 
Il  s'en  détache  quelques  ramifications  formées 
de  hauteurs  granitiques  et  schisteuses  (au  Nord, 
aux  frontières  du  district  de  Koktchetav  et  au  Sud 
aux  limites  du  district  d'Akmolinsk)  qui  se  ter- 
minent dans  le  district  d'Atbassar  par  le  groupe 
des  rochers  de  granit  et  de  porphyre  des  monts 
Arganatinski,  dont  la  cime  principale,  l'Oulé-ak- 
metchet,  atteint  1.137  mètres. 

Dans  le  district  de  Koktchetav  (63.688  verstes 
carrées), les  hauteurs  qui  s'étendent  sur  le  côté 
droit  du  bassin  de  l'Ichim  se  composent  de  gra- 
nits de  nature  peu  dure  ;  elles  sont  couvertes  de 
sapins  et  donnent  naissance  à  des  sources  abon- 
dantes qui  forment  des  lacs  d'eau  douce  (Den- 
guizc-koal  Borowe,  Koiour).  Un  seul  lac  est 
salé,  c'est  le  lac  Ebeity.  Les  deux  importants 
affluents  de  Tlchim,  le  Ivalgoutone  et  TAtbassar, 
forment  de  riches  vallées.  Dans  toutes  ces  vallées 
verdoyantes  et  fertiles  poussent,  dans  un  sol 
formé  de  schistes  et  de  silex  recouverts  d'une 
épaisse  couche  de  tchernoziom,  la  luzerne,  le 
trèfle,  la  phéole  et  le  paturin.  Le  district  est  donc 
essentiellement  propre  à  la  colonisation  et  les 
colons  russes  s'y  sont  portés  de  préférence  à  tous 
autres    :    il  est  en  outre  riche  en  métaux,   ses 


~r'f 


DE    L'ASIE   FRANÇAISE 


289 


mines  contiennent  de  l'or,  du  sel,  du  granit,  des 
pierres  précieuses. 

Dans  le  district  d'Atbassar  (H4.S49  verstes 
carrées)  se  trouve  Timportant  groupe  des  monts 
Arganatinski.  Les  sources  coulent  dans  trois  di- 
rections :  au  Nord,  vers  Tlchim;  au  Sud-Est,  vers 
la  rivière  Sary-Sou;  à TOuest,  vers  les  steppesde 
Tourgaï.  Riche  en  grands  espaces  et  en  larges 
plateaux,  cette  région  est  essentiellement  propre 
à  la  vie  nomade  et  les  Kirghizes  y  pratiquent 
largement  Télevage.  A  80  kilomètres  d'Atbassar 
a  lieu  chaque  année  la  grande  foire  de  Petrovski. 

Dans  le  distHct  d'Akmolinsk,  il  y  a  aussi  des 
sources  assez  nombreuses;  de  bonne  heure  la 
végétation  y  apparaît,  mais  elle  ne  dure  pas,  car 
la  couche  de  tchernoziom  qui  couvre  le  sol  est 
peu  épaisse.  La  partie  centrale  du  district  est 
composée  de  collines  rocailleuses  où  les  forêts  ne 
poussent  pas.  L'étendue  du  district  est  très  supé- 
rieure à  celle  des  précédents  :  198.960  verstes 
carrées. 

Les  villes  des  trois  districts  dont  nous  venons 
de  parler  sont  loin  de  la  ligne  du  Transsibérien  : 
elles  sont  reliées  à  Petropavlovsk  par  une  route. 
L'explorateur  russe  célèbre  Potamin,  frappé 
des  neautés  naturelles  et  pittoresques  du  dis- 
trict de  Koktchetav,  la  appelé  le  Caucase  de  la 
Steppe. 

La  partie  septentrionale  de  la  province  est  for- 
mée des  deux  districts  d  Omsk  et  de  Petropav- 
lovsk. Elle  présente  un  caractère  géographique 
très  spécial.  C'est  une  plaine  monotone  sans 
inégalités  de  terrain  neuf  aux  bords  des  lacs  plus 
ou  moins  desséchés.  Le  sol  est  argileux  et  salé, 
les  lacs  y  sont  extrêmement  salés,  surtout  dans 
la  région  située  entre  Tlchim  et  l'Irtych,  région 
qui  représente  à  peu  près  le  district  d'Omsk 
(41.049  verstes  carrées),  et  dédaignée  même  pour 
la  vie  nomade. 

Le  district  de  Petropavlovsk  a  une  superficie 
de  39.689  verstes  carrées.  Le  long  de  l'Icnim,  la 
colonisation  pourra  tirer  parti  du  pays  :  elle  a 
d'ailleurs  déjà  commencé  son  œuvre,  mais  le  reste 
du  district  est  formé  d'une  vaste  plaine  sablon- 
neuse où  coulent  des  ruisseaux  sans  importance, 
dont  le  Tuntugour  est  le  type  :  ils  se  perdent 
dans  des  petits  lacs  à  moitié  desséchés,  dans  des 
champs  marécageux,  dans  les  sables  même. 

Quant  à  la  partie  méridionale  de  la  province,  en- 
tre le  45^  et  48*^  degré  de  latitude,  c'est  la  fameuse 
Steppe  de  la  Faim  que  les  nomades  appellent 
Bed-pak-dala  :  là  se  trouvent  les  fameux  kou- 
mes  de  la  Steppe,  sables  parfois  si  mous  qu'un 
cheval  y  marche  avec  peine  et  où  les  arbustes 
de  sapin  poussent  en  touffes  rachitiques  et  peu 
épaisses. 

Les  sondages  dulao  Baïkal.  —  Le  mot  Baïkal 
semble  être  une  altération  du  mot  tatar  Bay-koul 
(lac  riche);  les  Mongols  l'appellent  la  mer  sainte, 
balaï-Xor.  On  sait  qu'en  été  les  tempêtes  y  sont 
terribles:  plus  d'un  bateau  lutte  contre  les  vents 
et  les  tlots,  pendant  de  longues  heures  sans  pou- 
voir aborder  à  son  point  de  destination. 


Long  de  600  verstes,  il  a  une  superficie  de 
34.180  kilomètres  carrés.  Sa  profondeur  est  très 
grande. 

En  1859,  le  lieutenant  Kononov  entreprit  de 
mesurer  la  profondeur  du  lac.  Sa  méthode  de 
recherches  laisse  beaucoup  à  désirer.  Il  trouva  à 
500  mètres  du  bord,  dans  la  partie  occidentale, 
environ  1.400  mètres. 

Depuis,  Gustave  Raddé  trouva  à  un  kilomètre 
du  rivage,  1.000  et  1.200  mètres  et  même  en  un 

{>oint  1.400.  Les  résultats  obtenus  par  Gustave 
îaddé  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
définitifs. 

MM.  Dybovski  et  Godlevski,  plus  récemment,  de 
1869  à  1876,  ont  fait  au  bord  du  lac  d'importants 
travaux.  Ils  constatèrent  sur  une  distance  de 
34  kilomètres,  entre  le  cap  Barantchik  et  l'em- 
bouchure de  la  Vydrenna  dès  le  6°  kilomètre, 
1.047  mètres  de  profondeur;  depuis  le  7**  kilo- 
mètre jusqu'au  21  leurs  observations  varièrent 
entre  1.322  et  1.373  mètres;  au  28''  la  profondeur 
n'était  plus  que  1 .076  mètres  et  au  29%  de  756 
mètres. 

f^endant  le  l®*"  kilomètre,  ils  trouvèrent  dans  le 
fond  des  cailloux,  du  sable  au  2%  du  sable  mélangé 
à  de  la.  vase,  au  3*  et  au  4°,  de  la  vase  du  5®  au 
36^,  et  ensuite  pendant  2  kilomètres,  des  pierres. 

Sur  un  autre  point,  du  cap  Polovinny  à  la  ri- 
vière Mourine,  les  résultat^  furent  les  suivants 
sur  une  distance  de  33  kilomètres. 

Dès  le  7'»  kilomètre,  1.150  mètres;  au  12%  1.359 
et  au  25%  911.  Cette  fois,  au  1"  et  au  2%  le  fond 
était  formé  de  pierres;  à  partir  du  3°  de  vase,  au 
31*  on  retrouvait  le  sable,  et  au  32°  et  33''  des 
pierres. 

De  Golvonctny  à  Pasolsk,  jamais  la  profondeur 
ne  dépassa  1.200  mètres,  et  sur  une  distance  de 
48  kilomètres  elle  n'atteignit  1.000  que  du  T"  au 
19*  kilomètre. 

En  résumé,  MM.  Dybowski  et  Godlewski  cons- 
tatèrent que  le  fond  se  présente  sous  deux  aspects  : 
tantôt  inégal,  pierreux  et  plein  de  rochers,  tantôt 
plat,  fait  d'argile  ou  de  sable. 

Les  principaux  sondages  furent  dus  ensuite  au 
capitaine  Drijenko,dont  le  Bulletin  a  déjà  relaté 
les  travaux  et  qui  trouva  jusqu'à  2.000  mètres  de 
profondeur. 

Rappelons  qu'en  hiver  le  lac  gèle  tard  et  diffi- 
cilement. Pendant  Thiver  de  1898  à  1899,  les 
bateaux  marchaient  encore  à  la  fin  de  décembre, 
à  une  époque  où  les  fleuves  sibériens  étaient 
depuis  longtemps  gelés.  Par  contre,  au  printemps, 
l'Angara  est  déjà  depuis  longtemps  débarrassé  de 
ses  glaces,  tandis  que  le  traînage  reste  encore 
établi  sur  le  lac.  On  dit  qu'à  certains  endroits  le 
lac  ne  gèle  pas. 

La  chasse  et  la  pêolie  dans  la  province  de 
l'Amour.  —  Les  Cosaques  de  l'Amour  chassent 
le  chevreuil  et  le  cerf  {Cervus  elaphus)  dont  la 
chair  est  succulente;  ils  vendent  aux  Chinois 
les  bois  jeunes  de  ces  animaux  ;  les  bois  de  prin- 
temps dont  il  est  très  difficile  de  s'emparer  sont 
payés  par  les  Chinois  de  140  à  500  francs  la  paire. 
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Ils  chassent  aussi,  ainsi  que  les  sauvages  nomades, 
Télan  {Cervus  alces)^  la  kabarga  [Moschus  mas- 
chiferus),  le  lièvre.  Certaines  années,  on  voit 
passer  en  troupes  innombrables  les  chevreuils  qui 
émigrent.  Outre  la  chair,  la  kabarga  donne  une 
laine  chaude  et  des  crottes  qui  sont  expédiées  et 
vendues  en  Chine. 

L'ours,  le  tigre  même,  le  glouton,  le  loup,  le 
renard,  le  putois,  la  zibeline,  l'hermine,  1  écu- 
reuil sont  chassés  pour  leurs  peaux.  Ce  sont  les 
indigènes  qui  fournissent  les  fourrures  rares.  Sur 
400.000  francs  de  fourrures  vendues  annuellement 
près  de  300.000  francs  sont  fournis  par  les 
mdigènes. 

La  pêche  est  aussi  fructueuse  que  la  chasse  dans 
la  province  de  TAmour.  Les  plus  précieux  des 
poissons  sont  l'esturgeon  ordinaire,  le  grand  estur- 
geon et  la  zoubalka.  La  population  tire  près  de 
500.000  francs  du  produit  de  la  pêche. 


TURQUIE 

La  frontière  tupco  égyptienne.  —  Nous 
avons,  dans  notre  Bulletin  de  mai,  résumé  le  con- 
flit qui  s'était  produit  entre  le  gouvernement 
anglais  et  la  Turquie  relativement  à  la  frontière 
égyptienne,  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reve- 
nir sur  cette  affaire  à  propos  du  Livre  Bleu  qui 
vient  d'être  publié  et  remis  au  Parlement  britan- 
nique. Ce  Livre  Bleu,  qui  commence  par  la  cor- 
respondance engagée  lors  de  l'investiture  du  pré- 
sent khédive  en  1892,  et  que  nous  avons  déjà 
reproduite,  donne  un  certain  nombre  de  pièces 
qui  résument  les  prétentions  de  la  Turquie  et 
montrent  que  cette  dernière  puissance  a  cherché 
à  revenir  sur  les  concessions  faites,  ou  plutôt  re- 
connues à  l'Egypte  en  1892.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
certain  que  les  premiers  mouvements  faits  sur  le 
terrain  litigieux  n'aient  pas  été  ceux  des  repré- 
sentants du  gouvernement  anglo  égyptien,  c'est 
ce  que  ferait  croire  le  commencement  de  la  lettre 
suivante  adressée  le  2  mai  par  sir  Nicolas  O'Connor, 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople,  à  sir 
Edward  Grey  : 

L'attention  de  rambassadeur  de  Sa  Majesté  a  été  d*abord 
attirée  offlciellement  sur  la  question  par  un  message  que 
j'ai  reçu  le  13  janvier  du  Sultan,  se  plaignant  de  ce  qu'un 
officier  anglais,  Bramly  Bey,  commandant  les  forces  de 
TEgypte,  avait  planté  son  camp  tout  près  d'Akaba  sur  la 
route  de  Gaza,  et  avait  annoncé  son  intention  de  construire 
une  maison  de  garde  sur  ce  point,  aussi  bien  que  sur 
d'autres  à  Tintérieur  du  territoire  turc.  Le  message  du 
Sultan  me  demandait  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
le  retrait  de  cette  force  de  la  position  qu'elle  avait  occu- 
pée au  delà  de^  limites  du  territoire  égyptien. 

L'action  du  gouvernement  ottoman  était  sans  aucun 
doute  due  à  des  rapports  exagérés  reçus  de  1  Egypte  et  du 
commandant  turc  à  Akaba.  Ces  rapports  représentaient 
l'envoi  de  Bramly  Bey  avec  quelques  soldats  pour  inspec- 
ter et  occuper  quelques-unes  des  positions  sur  le  côté 
égyptien  de  la  ligne  frontière  d'Akaba  à  £1  Rifa,  comme  un 
empiétement  sur  le  territoire  turc,  bien  que  j'eusse  fré- 


quemment expliqué  à  la  Porte  que  l'objet  de  cette  mission 
était  de  discuter  dans  un  esprit  amical  avec  les  autorités 
locales  turques,  la  position  exacte  de  certains  lieux  sur  la 
frontière  qui  n'avaient  jamais  été  exactement  définis. 

L'arrivée  d'une  canonnière  égyptienne  à  Taba  dans  le 
golfe  d'Akaba  où  elle  débarqua  quelques  tentes  pour 
l'usage  des  troupes  égyptiennes  du  voisinage,  donna  lieu 
à  une  nouvelle  plainte  de  la  Porte  à  cette  ambassade,  et  à 
l'envoi  de  plusieurs  télégrammes  à  S.  A.  le  Khédive, 
demandant  que  TEgypte  renonçât  à  construire  des  postes 
et  retirât  le  bateau  et  les  soldats.  Ces  messages  étaient 
importants  non  seulement  par  leur  ton  péremptoire  et 
quelque  peu  comminatoire,  mais  encore  parce  qu'ils 
maintenaient  l'assertion  que  les  environs  d'Akaba  étaient 
sous  l'autorité  directe  de  la  Turquie  et  n'étaient  pas 
inclus  dans  le  territoire  égyptien.  En  outre,  ils  reprodui- 
saient la  déclaration  que,  l'Egypte  étant  elle-même  une 
partie  intégrante  de  la  Turquie,  il  n'y  avait  pas  nécessité 
ie  nommer  une  commission  pour  délimiter  la  frontière. 
Celte  assertion  paraissait  indiquer  l'intention  du  gouver- 
nement ottoman  de  ne  pas  tenir  compte  des  déclarations 
du  télégramme  du  grand  vizir  du  8  avril  1892  par  les- 
quelles l'administration  de  la  péninsule  du  Sinaî  avait 
été  reconnue  à  l'Egypte. 

En  même  temps,  le  rapport  de  Poffîcier  comman- 
dant les  troupes  égyptiennes  dans  la  banlieue  d'Akaba 
avait  confirmé  la  continuation  de  l'occupation  de  Taba  par 
les  troupes  turques,  et  contredisait  une  déclaration  qui 
m'avait  été  faite  quelques  jours  plus  tôt  par  le  ministre 
des  AfTaires  étrangères,  d'après  laquelle  un  arrangement 
amiable  avait  été  conclu  entre  l'officier  commandant  les 
troupes  égyptiennes  et  le  commandant  turc  d'Akaba.  Mu- 
surus  Pacha,  dans  une  communication  qui  vous  avait 
été  faite  le  9  février,  avait  même  été  plus  loin  que  Tewfik 
Pacha  et  maintenu  que  les  officiers  égyptiens  avaient  re- 
connu le  droit  des  troupes  impériales  à  occuper  Taba. 

Sir  Nicolas  O^Connor  dit  comment  il  a  insisté 
pour  que  les  troupes  turques  évacuassent  Taba 
qui,  d'après  lui,  était  incontestablement  en  terri- 
toire britannique,  alors  que  la  Turquie  deman- 
dait de  son  côté  que  les  Egyptiens  évacuassent 
l'île  d'Kl  Faraoun.  G  est  sur  quoi  le  croiseur  Diana 
fut  envoyé  dans  le  golfe  d'Akaba.  Le  gouverne- 
ment turc  essaya  de  gagner  du  temps  en  décla- 
rant que,  bien  qu'il  estimât  que  Taba  fut  une  dé- 
pendance d'Akaba,  il  était  disposé  à  envoyer  une 
commission  examiner  la  question  et  à  évacuer 
ensuite  les  lieux,  si  cette  commission  déclarait 
que  les  troupes  turques  avaient  dépassé  la  fron- 
tière. Sir  Nicolas  O'Connor  répondit  que  si  des 
troupes  turques  commençaient  par  évacuer  les 
points  en  litige  et  si  la  Porte  acceptait  ensuite  que 
des  personnes  représentant  le  gouvernement 
égyptien  fussent  admises  dans  la  commission,  il 
recommanderait  à  son  gouvernement  d'accepter 
cette  dernière  et  de  ne  pas  faire  occuper,  pendant 
ses  travaux,  les  points  litigieux  par  des  soldats 
égyptiens.  Mais  le  gouvernement  turc  ne  tint 
aucun  compte  de  cette  demande,  fit  partir  rapide- 
ment ses  commissaires  sans  attendre  que  le  gou- 
vernement égyptien  désignât  les  siens,  et  en 
même  temps  le  Tbruit  se  répandit  que  les  troupes 
turques  quittaient  Damas  pour  renforcer  les  gar- 
nisons des  points  contestés. 

Comme  la  situation  paraissait  se  gâter  et  que 
sir  Nicolas  O'Connor  prévenait  la  Porte  que  le  gou- 
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verneraent  britannique  n'était  pas  disposé  à 
donner  à  la  Turquie  le  moyen  de  gagner  du  temps 
sans  résoudre  la  question,  la  discussion  fut  trans- 
férée au  Caire  entre  Mouktar  Pacha  et  le  khédive. 
Mais  le  haut  commissaire  ottoman  en  Egypte  émit, 
quant  à  la  frontière,  des  prétentions  dont  le  para- 
graphe suivant  de  la  lettre  de  l'ambassadeur  bri- 
tannique donnera  une  idée. 

Dans  les  négociations,  Mouktar  Pacha  émit,  qaant  à  la 
frontière,  des  prétentions  qui  constituaient  une  interpré- 
tation absolument  inadmissible  du  télégramme  du  grand 
vizir  au  Khédive  du  8  avril  1892.  Conformément  à  ces  pré- 
tentions, la  péninsule  du  Sinaî  ne  se  composait  que  du 
territoire  au  Sud  d'une  ligue  tirée  directement  d'Akaba  à 
Suez,  et  la  frontière  de  TEgypte  et  de  la  Turquie  était  dé- 
terminée par  les  lignes  tirées  de  El  Rifa  à  Suez  et  de  Suez 
à  Suez  à  Akaba.  Comme  compromis,  Mouktar  Pacha  pro- 
posait une  frontière  qui  coupait  en  deux  la  péninsule  du 
Siûa!  en  allant  d'El  Arich,  sur  la  Méditerranée,  au  Ras 
Mohammed,  le  cap  méridional  de  la  péninsule. 

Le  gouvernement  égyptien  répondit,  en  se  re- 
portant au  télégramme  du  8  avril  1892,  mais  le 
grand  vizir  répliqua  au  message  du  khédive  dans 
des  termes  qui  affirmaient  le  droit  du  Sultan  à 
interpréter  le  télégramme  vizirial  du  8  avril  1892 
de  la  manière  qui  lui  plaisait,  et  maintenant  que 
le  golfe  d'Akaba  et  toute  la  péninsule  du  Sinaï, 
sauf  sa  région  occidentale,  étaient  exclus  du  terri- 
toire défini  par  le  firman  impérial. 

C'est  à  la  suite  de  cette  réponse,  qui  fut  reçue 
le  22  avril,  que  le  3  mai  T Angleterre  adressait  à 
la  Porte  un  ultimatum  lui  donnant  dix  jours 
pour  évacuer  les  points  contestés.  On  sait  que  cet 
ultimatum  eut  pour  effet  de  faire  accepter  par  la 
Turquie  la  frontière  se  dirigeant  en  ligne  aussi 
droite  que  le  permettent  les  circonstances  topo- 
graphiques, de  El  Rifa  jusqu'à  un  point  situé  au 
fond  du  golfe  d'Akaba  et  à  5  kilomètres  au  moins 
de  ce  dernier  bourg. 

Comme  on  le  voit,  iMouktar  Pacha  a  fait  de  son 
mieux  pour  maintenir  les  distinctions  entre  le 
territoire  égyptien  et  la  péninsule  du  Sinaï,  non 
pas  donnée  à  TEgypte  de  Mehemet  Ali,  mais  bien 
confiée  par  la  Turquie  à  son  administration.  On 
sait  que  la  thèse  des  Turcs,  au  commencement 
de  rincident,  a  été  que  ce  territoire  confié  pou- 
vait être  repris  parle  Sultan  au  moment  où  il  lui 
plairait.  On  remarquera  que,  dans  les  prétentions 
de  Mouktar  Pacha,  ce  territoire  était  séparé  de 
l'Egypte  propre  par  une  pointe  de  territoire  turc 
s'allongeant  jusqu'à  Suez.  On  se  demande  com- 
ment la  Turquie  a  jamais  pu  espérer  que  l'Angle- 
terre accepterait  une  pareille  frontière  ou  même 
le  compromis  proposé  par  Mouktar  Pacha  donnant 
une  moitié  de  la  péninsule  du  Sinaï  à  la  Turquie 
et  l'autre  à  l'Egypte.  Mais,  comme  nous  l'avons 
fait  observer,  il  semble  bien  que  la  Turquie  ait 
été  encouragée  par  l'idée  qu'il  se  produirait  un 
groupement  politique  nouveau  à  la  suite  de  la 
conférence  d'Algésiras.  A  cet  égard  elle  a  dû  être 
amèrement  trompée,  puisque  les  dépêches  de 
sir  N.  O'Connor  signalent  que  non  seulement  les 
ambassadeurs  de  France,  de  Russie,  d'Autriche  et 


dltalie  ont  soutenu  la  diplomatie  britannique 
dans  cette  affaire,  mais  encore  que  l'ambassadeur 
allemand  a  chaudement  et  publiquement  félicité, 
dans  une  réunion  diplomatique,  son  confrère 
britannique  du  succès  des  négociations  relatives 
à  la  délimitation  turco-égyptienne. 

Daprès  les  dernières  dépêches,  il  semble 
d'ailleurs  que  la  Turquie  désire  au  moins  résister 
dans  le  détail.  Les  commissaires  envoyés  par  les 
deux  parties  sur  le  terrain  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'attribution  d'un  certain  nombre  de  sources  qui 
se  trouvent  dans  le  voisinage  d'El  Rifa,  mais  il 
n'est  pas  à  croire  qu'après  la  secousse  du  mois  de 
mai  la  Turquie  désire  rouvrir  cette  question, 
sauf  sur  quelques  points  secondaires  qu'elle  devra 
abandonner  si  l'Angleterre  se  montre  intran- . 
sigeante. 

La  révolte  de  rYémen.  —  La  situation  des 
Turcs  au  Yémen  continue  à  ne  pas  être  brillante. 
Plusieurs  bataillons  de  réservistes,  certaines 
dépêches  disent  16  et  d'autres  6,  se  sont  révoltés 
à  l'intérieur  de  l'Yémen  près  de  Sanaa,  deman- 
dant à  retourner  à  Hodeïda  et  à  être  rapatriés. 
Le  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire 
fit  tirer  sur  les  mutins  qui  finirent  par  se  rendre 
après  des  pertes  considérables.  Quelques-uns 
d  entre  eux  avaient  réussi  à  rejoindre  les  révoltés 
arabes,  et  presque  tous  furent  renvoyés  aux 
postes  qu'ils  avaient  désertés.  Le  général  turc, 
tenu  pour  responsable  de  cette  révolte,  a  été 
fusillé. 

Un  iradé  impérial  du  15  juillet  a  appelé 
17.000  soldats  pour  servir  dans  l'Yémen. 

Les  troubles  en  Mésopotamie.  —  Les  auto- 
rités turques  n'arrivent  pas  à  mettre  fin  à  la 
révolte  des  tribus  arabes  riveraines  du  Tigre.  Au 
milieu  de  juillet,  on  annonçait  que  la  navigation 
sur  le  fleuve  était  impossible  en  raison  des  coups 
de  feu  que  les  Arabes  tiraient  sur  les  bateaux  qui 
essayaient  de  passer. 


ARABIE 

La  guerre  du  Nedjd.  — '  Il  se  confirme  que 
l'émir  du  Chammar,  Abdul  Aziz  Ibn  Raschid,  a 
été  battu  au  nord  du  Kassim  par  le  chef  de  la 
dynastie  des  Ouahabbites,  Abdul  Aziz  Ibn  Saoud. 
Ibn  Rachid  aurait  été  même  tué  par  le  repré- 
sentant de  la  dj^nastie  que  sa  famille  a  longtemps 
vaincue.  On  sait  que  l  émir  du  Chammar  repré- 
sentait l'influence  turque,  tandis  que  l'émir  Ibn 
Saoud  représente  ce  groupement  des  forces  arabes 
qui  semble  bien  dirigé  contre  les  Turcs  par  la 
politique  anglaise.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  appre- 
nant la  bataille,  le  cheick  de  Koueït  a  travaillé  à 
amener  la  conclusion  de  la  paix  entre  l'héritier 
d'Abdul  Aziz  Ibn  Raschid  et  Ibn  Saoud.  Le  cheick 


292 


BULLETIN  DU  COMITE 


de  Koueït  craint,  en  effet,  que  la  puissance  de  ce 
dernier  ne  grandisse  au  point  de  le  réduire  lui- 
même  au  second  plan  et  de  Tempêcher  de  conti- 
nuer à  jouer  un  jeu  de  bascule  dont  il  a  profité 
jusqu'ici. 


L'agitation  réformiste.  —  Quelques  émeutes 
se  sont  produites  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  à  Téhéran.  Deux  fois  toutes  les  boutiques 
de  la  ville  ont  été  fermées  à  la  suite  de  bagarres 
dans  lesquelles  plusieurs  personnes  ont  été  tuées. 
Le  Chah  s'est  décidé  à  renvoyer,  à  la  suite  de  ces 
bagarres,  un  grand  vizir  impopulaire.  Il  est  très 
difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  rai- 
son de  cette  agitation,  mais  elle  semble  bien  pro- 
venir du  délai  apporté  à  l'exécution  des  réformes 
qui  sont  demandées  par  la  partie  éclairée  de  la 
population  persane. 

Cette  population,  fatiguée  des  abus  adminis- 
tratifs et  des  concussions  des  fonctionnaires,  de- 
mande des  garanties  contre  cette  exploitation. 
Elle  réclame  une  organisation  judiciaire  plus 
moderne  et,  en  attendant,  dans  certaines  villes 
comme  à  Recht  les  habitants  se  sont  entendus 
pour  aller  élire  un  tribunal  qui  tranche  leurs 
différends.  Enfin  on  prétend,  ce  qui  paraît  plus 
problématique,  que  la  population  est  impression- 
née du  désordre  financier  du  gouvernement  du 
Chah.  Ce  dernier  a  emprunté  plus  de  450  millions 
de  francs  en  moins  de  sept  ans  sans  consacrer  la 
plus  petite  partie  de  cette  somme  à  des  travaux 
d'intérêt  général.  Les  populations  seraient  mé- 
contentes et  demanderaient  qu'il  y  eût  désormais 
plus  d'ordre  dans  les  finances  du  pays. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  qu  un  mouvement 
réformiste  très  vif  se  dessine  parmi  les  prêtres 
ou  mollahs  persans.  11^  sont  priç  d'un  désir  de  ré- 
formes qui  semble  inspiré  en  partie  par  l'exemple 
du  Japon  et  qui  se  manifeste  par  un  certain 
nombre  de  symptômes.  Le  plus  important  d'entre 
eux  est  le  genre  d'études  auxquelles  les  mollahs 
s'adonnent  maintenant.  Ils  étudient  les  sciences 
occidentales,  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire 
que  naguère  encore  ils  considéraient  comme 
vaines,  toutes  les  connaissances  utiles  étant  jus- 
qu'ici contenues  pour  eux  dans  le  Coran  et  ses 
commentateurs.  Une  histoire  du  Japon  traduite 
en  persan  a  eu  un  énorme  succès  de  librairie  cette 
année  même.  Le  Temps ^  commentant  ce  mouve- 
ment, citait  le  cas  d'un  prédicateur  célèbre  qui 
n'a  pas  craint  de  s'écrier  :  «  Nous  serions  aveu- 
gles de  méconnaître  que  c'est  grâce  à  la  science 
occidentale  et  seulement  grâce  à  elle,  que  nous 
pourrons  un  jour  défendre  notre  nationalité  et 
notre  indépendance.  Mettons-nous  donc  au  tra- 
vail! » 

En  réalité,  il  semble  que  nous  soyons  là  en 
présence  d'une  des  manifestations  du  mouvement 
réformiste  qui  se  propage  à  l'heure  actuelle  dans 


les  milieux  éclairés  de  l'Islam.  Jusque  tout  ré- 
cemment, lâT scolastique  musulmane  qui  faisait  le 
fond  des  études  .des  universités  des  pays  musul- 
mans et  qui  fait  encore  le  fond  des  études  de 
rUniversité  de  Fez,  soumise  à  un  régime  intellec- 
tuel qui  rappelle  celui  du  moyen  âge  européen, 
ne  laissait  place,  dans  les  préoccupations  des 
étudiants,  à  aucun  autre  objet,  mais  on  peut 
croire  que  le  positivisme  envahit  graduellement 
les  centres  d'études  orientales.  On  désire  y  voir 
le  monde  tel  qu'il  a  été  révélé  positivement  par  la 
science  européenne,  et  non  plus  à  travers  les  con- 
ceptions a  priori  des  livres  révélés  et  de  leurs 
commentateurs  scolastiques.  Ce  mouvement  est  à 
la  fois  intellectuel  et  utilitaire;  il  est  inspiré  par 
une  curiosité  réelle,  mais  aussi  par  le  désir  d  as-' 
surer  à  des  nations  qui  jusqu'à  présent  sont  dans 
un  état  d'infériorité  absolue  par  rapport  aux 
Européens,  les  moyens  de  se  préserver  et  de 
s'élever.  Sans  doute,  est-il  extrêmement  contes- 
table que  la  création  d'un  certain  nombre  de 
techniciens  puisse  modifier  rapidement  l'état  so- 
cial et  intellectuel  des  contrées  d'Orient.  Un  nou- 
vel entraînement  intellectuel  et  moral  peut  ce- 
pendant les  transformer  dans  la  mesure  où  elles 
sont  en  quelques  générations  transformables. 
Parmi  elles  la  Perse  semble  d'ailleurs  devoir 
marcher  plus  vite  dans  cette  voie  nouvelle.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  nations  européennes  doivent 
suivre  avec  une  très  grande  attention  les  progrès 
des  pays  orientaux.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Asie, 
avec  des  formes  différentes,  selon  qu'il  s'agit  des 
pays  extrême-orientaux,  bouddhistes  ou  musul- 
mans, on  constate  le  même  mouvement  qui,  à  vrai 
dire,  doit  paraître  fatal  à  quiconque  réfléchit  sur 
l'extraordinaire  développement  des  communica- 
tions depuis  une  cinquantaine  d'années.  Il  n'est 
pas  de  race  ou  de  civilisation  qui  puisse  rester 
complètement    immuable     en    présence    d'une 

f)areille  circulation.  Pour  en  revenir  à  la  Perse, 
es  mollahs,  pris  du  désir  de  réformes,  ont  de- 
mandé une  organisation  nouvelle  de  la  justice. 
Le  Chah  a  soumis  la  question  à  une  commission, 
mais  cette  dernière  n  a  abouti  à  aucun  résultat, 
et  c'est  alors  que  des  émeutes  se  sont  produites 
contre  le  gouvernement  de  Mouzzaffer  Ed  Din. 
La  situation  est  très  curieuse  à  l'heure  actuelle. 
Les  mollahs,  de  crainte  des  persécutions,  ont 
quitté  les  mosquées,  et  un  certain  nonibre  d'entre 
eux  se  sont  réfugiés  dans  le  centre  chiite  de 
Kerbelah  près  de  Bagdad.  Il  en  résulte  une  per- 
turbation dans  les  villes  persanes,  puisque  en  pays 
musulman  où  le  temporel  et  le  spirituel  sont  très 
étroitement  unis,  ces  prêtres  sont  les  véritables 
officiers  de  l'état  civil.  Enfin,  une  partie  de  la 
population,  surtout  des  notables  qui  ont  pris  part 
au  mouvement,  et  qui  craignaient  des  repré- 
sailles de  la  part  du  grand  vizir  qui  a  réprimé 
assez  vigoureusement  les  émeutes,  se  sont  réfu- 
giés au  nombre  de  plus  de  800  à  la  légation  d'An- 
gleterre, dont  l'intervention  dans  ces  événements 
est  partant  inévitable. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  les  Anglais  qui 
font  de  leur  mieux  en  ce  moment  pour  ne  pas 
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inquiéter  les  Russes  s'efforceront  de  limiter  l'ac- 
tion qui  leur  est  imposée  par  ce  recours  à  leur 
asile,  mais  les  événements  de  Perse  méritent 
d'être  suivis  de  près,  tant  en  raison  de  ce  qu'ils 
nous  révèlent  du  travail  qui  se  fait  dans  l'esprit 
des  musulmans  qu'en  raison  de  l'influence  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  les  efforts  actuellement  tentés 
pour  concilier  les  politiques  russe  et  anglaise  en 
Asie. 


ASIE   ANGLAISE 

Les  effeotifd  de  l'armée  des  Indes  en  1906. 
—  Nous  empruntons  au  dernier  rapport  annuel 
de  la  .situation  de  l'Inde,  publié  tout  récemment, 
les  tableaux  des  effectifs  de  l'armée  anglo-indienne 
au  l^^  avril  1905.  Bien  que  les  chiffres  (jui  y  sont 
contenus  se  réfèrent  à  une  situation  déjà  vieille 
d'un  an,  nous  pensons  qu'ils  pourront  intéresser 
quelques-uns  ae  nos  lecteurs.  Ils  sont  en  tout  cas 
les  derniers  qui  aient  été  communiqués,  et  il  ne 
semble  pas  qu'ils  aient  pu  subir  depuis  un  an,  de 
modification  importante. 

COMMANDEMENT  DU  NORD 

Tï  0  up  es  ang  la  ises . 

Eflectifs  en 
officiers  et  hommes 

Cavalerie,  3  régiments ^. .  1 .98i  \ 

Artillerie,  26  batteries  et  compagnies.  3.864  (     ^^  ^^^ 

Génie .*  10  (     -"  *  ^""^ 

Infanterie,  14  bataillons 14.948  ) 

Troupes  indigènes, 

0 

Cavalerie,  16  régiments 10. 100  \ 

Artillerie,  9  batteries  et  conducteurs  \ 

indigènes  des  batteries  anglaises..  4.360  >  53.709 
Sapeurs  et  mineurs,4  compagnies  1  /8«.  69 i 

Infanterie,  41  bataillons  6/8« 38 .  558 

Total 74.512 

COMMANDEMENT  DE  L'OUEST 

TVowpe*  anglaises. 

Cavalerie,  1  régiment 628  ^ 

Artillerie,  34  batteries  et  compagnies.  5.704,  ^ 

Génie 71  >     ^^'^^^ 

Infanterie,  14  bataillons 14.777 

Trovpes  indigènes. 

Cavalerie,  14  régiments  5/8« 9. 135 

Artillerie  (conducteurs  indigènes  des 

batteries  anglaises) 1 .07!  V     45.266 

Sapeurs  et  mineurs,  9  compagnies. . .         1.380 

Infanterie,  42  bataillons 33.680 

Total 66.446 

COMMANDEMENT  DE  L'EST 

Troupes  anglaises. 

Cavalerie,  3  régiments 2.027 

Artillerie,  21  batteries  et  compagnies.  3.523.  ^ 

Génie 48  ^     ^*-^^" 

Infanterie,  15  bataillons 15.792 


Troupes  indigènes. 

Cavalerie,  5  régiments 

Artillerie  (conducteurs  indigènes  des 

batteries  anglaises) 

Sapeurs  et  mineurs,  6  compagnies. . . 
Infanterie,  25  bataillons  6/8<> 


3 .  234 

303 

1.140 

23.212 


Total 


DIVISION  DE  SECUNDERABAD 

Troupes  anglaises. 

Cavalerie.  2  régiments 1 .  394 

Artillerie,  11  batteries  et  compagnies..  2.031 

Génie 30 

Infanterie,  5  bataillons 5.339 

Troupes  indigènes. 

Cavalerie,  4  régiments 2.482 

Artillerie  (conducteurs  indigènes  des 

batteries  anglaises) 214 

Sapeurs  et  mineurs,  7  compagnies  7/8«  1 .275 

infanterie,  14  bataillons  1/2 11 .517 


Total 


DIVISION  DK  BIRMANIE 


Troupes  anglaises. 

Artillerie,  2  compagnies 

Génie 

292 
26 

Infanterie.  4  bataillons 

3.944 

'                              Troupes  indigènes. 
Artillerie,  2  batteries 

618 

Sapeurs  et  mineurs,  1  compagnie... 
lafanterie,  7  bataillons 

180 
5.091 

Total 


TROUPBS    NO.N    PLAGIES   SOUS    LES   ORDRES 
DU   COHtfANDA^NT  EN   CHEF 

Indigènes. 

Gardes  et  escortes  du  gouverneur  gé- 
néral et  des  gouverneurs. .  ; 268 

E$corte  du  résident  au  Népal 95 

RÉCAPITULATION 

Troupes  anglaises. 

Cavalerie,  9  régiments 6.030 

Artillerie,  92  batteries  et  compagnies.  15.414 

Génie 185 

Infanterie,  52  bataillons 54 '800 

Troupes  indigènes. 

Cavalerie,  39  régiments  o/8« 25.219 

Artillerie,  11  batteries  et  conducteurs 

.  des  batteries  anglaises 6.566 

Sapeurs  et  mineurs,  28  compagnies. .  4.667 

Infanterie,  131  bataillons. 113.053 


N 


Total 


Ofûciers  d'ëtat-major, 


Total  général 


27.889 


49.279 


8.794 


15.489 


24.283 


4.262 


6.789 


11.051 


363 


76.429 


149.505 


225.934 

839 

226.773 


A   la    même  date,    1'''    avril    1905,    le  total 
de    Farmée    indigène    de    réserve   s'élevait    à 
2Ï.525  hommes. 
'  Ajoutons    que  les   dépenses  nécessitées   pour 
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Tentretien  de  cette  armée  a  atteint  les  chiffres  ci- 
après  : 

4903-1904 16.775.780  liv.  st. 

1904-19(^5 19.214.763       -^ 

Dans  Texposé  de  la  politique  militaire  du  cabi- 
net libéral,  arrivé  aux  affaires  en  décembre  der- 
nier, qu'il  a  tracé  ces  jours  derniers  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  secrétaire  d'Etat  à  la 
guerre,  M.  Haldane,  affirmait  Tintentiondu  gou- 
vernement auquel  il  appartient  de  maintenir  les 
effectifs  de  Tarmée  des  Indes  à  leurs  chiffres  ac- 
tuels. Cette  nouvelle  a  causé,  paraît-il,  la  plus 
vive  satisfaction  dans  l'opinion  anglo-indienne, 
dont  une  partie,  tout  au  moins,  redoutait  de  voir 
réduire,  dans  un  but  d'économie,  des  effectifs 
qu'elle  considère  comme  à  peine  suffisants  pour 
faire  face  aux  éventualités  d'une  guerre  avec  une 
puissance  européenne  pouvant  menacer  Tlnde. 
II  s'agit,  bien  entendu,  dé  l'Empire  russe. 

Le  oommeroe  de  l'Inde  1006-1906.  —  L'ar- 
rivée rtcente  en  Europe  des  statistiques  du  com- 
mercedeTlnde  en  mars  1906  a  permis  d'arréterles 
chiffres  généraux  du  commerce  de  la  colonie  pen- 
dant l'année  finale!*'  avril  1908  au 31  mars  1906. 

Le  total  général  des  transactions  effectuées 
dans  rinde  durant  la  période  dont  il  s'agit 
(importations  et  exportations  réunies  de  marchan- 
dises de  toutes  sortes  et  numéraire)  a  atteint 
214  millions  de  livres  sterling,  soit  environ  5  mil- 
liards 350  millions. 

A  l'importation,  les  progrès  réalisés  par  les 
marchandises  destinées  à  des  particuliers  (par  op- 
position aux  marchandises  importées  pour  le 
compte  de  l'administration)  qui  s'étaient  mani- 
festés de  1904-1905  ont  abouti,  en  1905-1906, 
à  un  total  pour  cette  dernière  de  68.696.000  li- 
vres sterling,  soit  1  milliard  717  millions  400 
mille  francs,  soit  4.244.000  livres  sterling  de  plus 
qu'en  1904-1905.  Cette  plus-value  provient  en  ma- 
jeure partie  du  développement  du  commerce  des 
cotonnades(fils  et  ti  ssus)  et  pour  partie  des  mach  ines 
de  filatures  et  des  sucres;  en  effet,  l'importation 
des  cotonnades  a  atteint  le  chiffre  formidable  de 
26.919.000  livres  sterling,  soitles  40  0/0  du  total 
des  importations.  Parmi  les  diminutions  les  plus 
intéressantes  à  signaler  figure  le  pétrole  qui  a 
iléchi  de  2.216.700  liv.  st.  à  1.486.000  liv.  st. 

Tandis  que  les  importations  sont  en  progrès 
constants,  les  exportations,  composées  en  majeure 
partie  de  produits  agricoles  subissent  nécessaire- 
ment des  fluctuations  sensibles  d'une  année  à 
l'autre.  Néanmoins  en  1905-1906,  on  a  pu  cons- 
tater sur  le  total  des  exportations  de  l'empire 
anglo-indien,  total  qui  s'est  élevé  à  105.677.000 
livres  sterling,  une  plus-value  de  2.725.000  livres 
sterling  sur  les  résultats  de  1904-1905.  Il  convient 
de  signaler  la  diminution  qui  s'est  produite  sur 
les  exportations  de  blé  (6.284.000  livres  sterling 
en  1905-1906)  qui  avaient,  il  est  vrai,  atteint 
l'année  précédente  un  chiffre  tout  à  fait  anormal. 
Le  riz  a  également  quelque  peu  décru.  Plus 
sérieuse  a  été  la  moins-value  constatée   sur   les 


graines  oléagineuses  et  sur  l'indigo,  qui  a  fléchi 
de  30  0/0.  Par  contre  —  et  c'est  ce  qu'explique  la 
plus-value  définitive  à  laquelle  nous  venons  de 
faire  allusion  —  certains  produits  ont  été  l'objet 
d'un  commerce  plus  actif  que  les  années  précé- 
dentes. Le  jute  brut  de  manufacture  représente 
ainsi  19.672.000  livres  sterling  en  1905-1906,  soit 
5.114.000  livres  sterling  (plus  de  125  millions  de 
francs)  de  plus  qu'en  1904-1905.  Le  coton  brut  de 
môme  est  en  progrès  marqué  soit  14.218.000  livres 
sterling  contre  11.623.000  livres  sterling  en 
1904-1905.  Le  commerce  des  filés  de  coton,  après 
une  longue  période  de  dépression,  se  relève  avec 
8.258.000  livres  sterling,  soit  1.715.000  livres 
sterling  de  plus  qu'en  1904-1905.  Enfin,  signa- 
lons un  accroissementsemblable  sur  les  cuirs  et  les 
peaux,  mais  c'est  malheureusement  la  consé- 
quence d'une  mortalité  excessive  du  bétail  indien 
à  la  suite  de  la  sécheresse. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
Pellenn,  consul  général  de  Norvège  à  Paris; 
Anquetil,  consul  de  Norvège  à  Rouen  ; 
Bouvet,  consul  de  Norvège  à  Nantes  ; 
Collet,  consul  de  Norvège  à  Dunkerque; 
Fraisftinct,  consul  de  Norvège  à  Marseille  ; 
Hartmann,  consul  de  Norvège  à  Bordeaux; 
Adam,  vice^consul  de  Norvège  àBoulogne-sur-Mer; 
Apencss,  vice-consul  de  Norvège  à  Calais  ; 
De  Bar/,  vice-consuî  de  Norvège  à  Reims; 
Bonduelie,  vice-consul  do  Norvège  à  Concarneau  ; 
Constantin,  vice-consul  de  Norvège  À  Fécarop; 
Delestre,  vice-cansul  de  Norvège  à  Saint-Malo  et  Saint-Servan; 
Drageon,  vice  consul  de  Norvège  à  Toulon  ; 
Dufiïhol,  vice-consul  de  Norvège  à  Loricnt; 
Isnard,  vice-consul  de  Norvège  à  Nice  ; 
Laurens,  vice-consul  de  Norvège  à  Cette  ; 
Le  Brun,  vice-consul  do  Norvège  à  Cherbourg; 
Lemattre,  vice-consul  de  Norvège  à  Caen  ; 
Meurisse,  vice-consul  de  Norvège  à  Lille  ; 
Nicolajsen,  vice-consul  de  Norvège  à  Douarnenez  ; 
Pannier,  vice-consul  de  Norvège  à  Granville  ; 
Raillard,  vice-consul  de  Norvège  à  Brest; 
Schyttô,  vice-consul  de  Norvège  à  Amiens  ; 
Thoumyre,  vice-consul  de  Norvège  à  Dieppe  ; 
Van  Duym,  vice-consul  de  Norvège  à  Saint-Nazaire  ; 
Buçène-L.  Belisle,  consul  des  Etats-Unis  à  Limoges; 
Jacmto  Miranda  y  Gaviot,  consul  d'Espagne  à  Oloron  ; 
Herrmann,  consul  de  la   Républiaue  de  Nicaragua  à  Cognac  ; 
John  Neston  Bourke,  agent  coîisuïaire  des  Etats-Unis  dLVmé- 
rique  à  Honflcur; 
ChartoQ,  consul  de  Belgique  à  Deaune  ; 
Félix  Adam,  vice-consul  de  Grèce  à  Boulogne-sur-Mer  ; 
Inocencio  C ucal on,  con^u/  de  Colombie  à  Bordeaux; 
Antonio  Risso,  consul  de   la  République  de  Honduras  à  Nice  ; 
Angel  Roncero,  consul  d'Espagne  à  Rouen. 

HimSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Tronpes  métropolitaines. 

INFANTERIB 

Missions.  —  M.  le  chef  de  bat.  Codct,  du  112*  d'infant.,  ^t 
promu  officier  do  la  Légion  d'honneur. 

CAVALERIE 

Colonies.    —    M.    le   liêut,-col.    de  cavalerie    hors   cadres 
P.  Levé  est  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Service  vétérinaire. 

Tonkin.  —  M.  le  vétérin,  en  2'  Léger  est  désig.  pour  servir 
au  Tonkin. 
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Troupes  coloniales. 

INFAKTBBIE 

Coohinohixie.  —  M.  le  capil.  Maitret,  promu  chef  de  bataill., 
est  désig.  pour  le  i^^  annamites  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Bouland  est  placé  au  ll«  rég.; 

M.  le  capit,  Connen  est  affecté  au  12®  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Disdier  et  le  lient.  Carrère  S9nt  désig. 
pour  le  l^i*  annamites  ; 

MM.  le  capit.  Quarez,  \q  lieut.  Chanquelin  et  le  50i/9-/ieu/. 
Cabet  sont  affectés  au  2«  annamites. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Marchai  est  placé  au  9*  rég.  ; 

MM.  le  capit.  Amelineau  et  le  aous-lieut.  Moisand  sont  affectés 
au  10®  rég.; 

M.  le  sous-tient.  Fresneau  est  désig.  pour  le  bataillon  de  tirail- 
leurs de  frontières; 

M.  le  lieut.  Gaillard  est  affecté  au  [«■'  tonkinois; 

M.  le   capit,  Loizivit  est  placé  au  2*  tonkinois; 

MM.  les  capit,  Mirville  et  le  sous-lieut.  Vite  sont  désig.  pour  le 
2^  tonkinois; 

MM.  les  capit.  Calendini  et  Jannotsont  affectés  au  4<^  tonkinois  ; 

^f .  le  capit,  Jacquin  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  Ha- 
giang; 

M,"le  capit.  Talon,  promu  chef  de  bataill.,  est  placé  au  9«  réç.  ; 

M.  le  lieul.  Debailleul,  promu  capit.,  est  désig.  pour  le  Tonkin. 

Noavelle-Oalédonie.  —  M.  le  lient.  Letellier  est  nommé 
adjoint  au  command.  supérieur  des  troupes  de  la'  colonie. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  M.  le  capit,  Martin  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occupat. 

Coohlnoliilie.  —  MM.  le  capit,  Guerrini  et  le  lient.  Lehuby 
sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

MM.  les  capit.  Mathieu,  Sasportès  et  de  Gaudel  sont  placés  & 
Saigon  ; 

M.  le  capit.  Debeauvais  est  désig.  pour  le  Cap  Saint-Jacques. 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Gibertet  les  copt^  Benoist, 
Bourgeois  et  Portères  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi  ; 

MM.  le  chef  d'escad.  Basson  et  le  capil.  I^dore-Lubin  sont 
affectés  à  la  brigade  de  réserve. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  le  Ueut.  Balastre,  promu 
capitaine,  et  MM.  les  lient.  Marget  et  Marc  sont  désig.  pour  servir 
à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  (T administration, 

Indo-Chine,  -r-  MM.  Choiselatet  Ménard,  offic.  d^admin.  de 
!»"«  cl.;  Vadot  et  Leroux,  of/ic,  d'admin.  de  2*  cl.  et  Maynard, 
offic.  d*admin.  de  3*  c/.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine; 

M.  le  stagiaire  de  2*  cZ.  Tisseyre  est  désig.  pour  servir  aux  tra- 
vaux publics  de  ITndo-Chine. 

Coohinohine.  --^  M.Vofficd^admin.  de  2«  cl.  Fisse  est  désig. 
pour  servir  en  Cochinchine. 

M.  La  Noé,  stagiaire  de  2*  cl,,  est  désig.  pour  servir  &  la 
direct,  d'artill.  de  Cochincliine. 

Tonkin.  —  MM.  Voffie.  d'admin.  de  2*  cl.  Magoia  et  le 
stagiaire  de  !'•  cl.  Péroche  sont  désig.  pour  servir  au  lonkin. 

CORPS  DB  L^INTBNOANCÇ 

Coohinohine.  —  M.  lésons-intendant  milit.  de  3».cZ.de  Grézel 
et  l'attaché  de  !'•  cl.  Lefebvre  sont  désig.  pour  servir  -en 
C'ochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  le  sons-intendant  milit.  de  2«  cl.  Willotte  ; 
le  sous-intemdant  milit.  de  3«  cl.  Brochard;  Vadjoint  à  Tinten- 
dance  Busy  et  Vattaché  de  l""®  cl.  Lasne-Desvareilles  sont  désig. 
pour  servir  au  Tonkin* 

Officiers  d'administration, 

Coohinohine.  —  M.  l'o^c.  d'admin.  de  2*  cl.  Pasteur  est 
désig.  pour  servir  en   Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  V offic.  d'admin.  ppal  Cazamayou  est  désig. 
pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Voffie.  d'admin,  de  2»  cl.  Pougel  est  placé  à  Hanoï. 

SERVICB   DE    SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  D»"  Emily,  méd.-maj.  de  i^  cl.,  est  maintenu 
dans  son  poste  de  chef  du  service  de  santé  du  corps  d'occupat. 

Annam.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  i^  cl.  Keméîs  est  désig. 
pour  le  service  de  la  vaccine  mobile  en  Annam. 

Camhodgre.  —  M.  Aynès,  méd.-maj.  de  2«  c/.,  est  affecté 
au  service  de  la  vaccine  mobile  au  Cambodge. 

Coohinohine.  —  M.  Prouvost,  méd.-maj.  de  2"  cl.,  est  désig. 
pour  servir  à  Sadec. 

liaos.  —  M.  Rousseau,  méd.-maj,  de  2«  c/.,  est  nommé  chef 
du  service  de  santé  au  Laos. 

Tonkin.  —  MM.  Cordier,  méd.-maj.  de  i"  cl.\  Lafaurie, 
méd.-maj.  de  2*  cl. y  et  Léger,  méd.  atde-maj.  de  1"  cl.,  sont 
désig.   pour  servir  à  Hanoi  ; 

Les  méd.-maj.  de  '2r  cl,  dont  les  noms  suivent  sont  placés  : 
M.  Binard  à  Bac-ninh;  M.  Féraud  à  Dap-cau;  M.  Gauducheau  à 
Thai-ha-ap  et  M.  Nédelec  à  That-khé  ; 


MM.  Pujol,  méd.-maj,  de  2*  cl.,  et  Foll,  méd.  aide-maj^  de 
l'«  cl.,  sont  affectés  à  Ha-giang; 

M.  Poux,  méd.  aide-maj.  de  l""*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
Luang-prabang  ; 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l'«  cl.  Sibiril  et  Ayraud,  promus 
méd.'maj.  de  2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  :  le  premier  à  Khong 
et  le  second  à  Yunnan-sen  ; 

MM.  Cloître,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.,  et  de  Scbocken, 
méd.  aide-maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Bourges,  méd.  aide-maj.  de 
1"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

MINISTÈRE  DE  L/k  MARIIVE 

iTAT-MAJOK    DE  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Auverny  est 
désig.  pour  embarq.  sur  la  Décidée; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Ilébriard-Dubreuil  est  désig.  pour  embarq. 
sur  VAchéron: 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Morris  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Pistolet  ; 

M.  le  lient,  de  vatss.  Cosmao-Dumanoir  est  nommé  au  command. 
de  VEstoc; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Bihel  est  nommé  au  command.  du  Vétéran  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Méha  est  nommé  au  command.  de 
VIIenri-Rivière  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Devarenne  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Javeline  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss,  Lévéque  de  Vilmorin  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Pistolet  dans  la  2«  flottille  des  mers  de  Chine. 

CORPS    DU    C0MIUSSARI4T 

Extrôme-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Fa^al  est 
désig.  pour  remplir  les  fonctions  de  commiss.  de  la  l***  flottille 
des  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

HI.HISTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Viàlet  (Pierre),  inspecteur  général  des  postes  et  des 
télégraphes,  a  été  nommé  airecteur  général  des  postes  et  dos 
télégraphes  en  Indo-Chine,  en  remplacement  de  M.  Lourme,  admis 
à  faire  valoir  ses  dn^its  à  la  retraite. 

M.  Liotard,  gouverneur  de  l»"*  classe,  est  nommé  gouverneur 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  de  Sesmaisons,  secrétaire  général  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  gouvcrn.  de  Tlndo-Chine. 

Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Yanaon  (Inde),  M.  Eyquem 
(Marie-Dominique-Raymond). 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Flach-Gia  (Indo-Chine), 
M.  Lacouture. 


Bibliographie 


L'Afghanistan,  par  August  Hamilton.    Londres,,  chez 

Heineman.  Prix  :  25  sheliings. 

L'ouvrage  que  M.  August  Hamilton  vient  de  consacrer  à 
l'Afghanistan  contient  une  abondance  de  renseignements 
topographiques  et  statistiques  sur  les  diiïérentes  parties 
de  l'Afghanistan  qui  peut  n*étre  pas  très  utile  aux  lecteurs 
aux  lecteurs  ordinaires.  C'est  1&  un  travail  qui  convient 
surtout  aux  spécialistes  désireux  d'étudier  les  possibilités 
militaires  d'un  pays  où  Ton  a  si  longtemps  cru,  et  où  l'on 
croira  sans  doute  .encore,  que  doit  se  dérouler  un  des 
pins  grands  conflits  attendus  en  Asie.  Mais,  à  côté  de  ce 
travail  minutieux,  M. August  Hamilton  fait  une  étude  inté- 
ressante, bien  que  peut-être  un  peu  systématiquement 
pessimiste  de  la  politique  anglaise  à  l'égard  da  l'Afgha- 
nistan. C'est  ainsi  que,  d'après  lui,  ce  fut  une  faute  très 
grave  que  de  séparer  de  l'Afghanistan,  pour  les  rattacher 
au  territoire  anglo-indien,  les  troupes  montagnardes  de  la 
frontière.  En  agissant  de  cette  manière,  les  autorités 
anglo-indiennes  assumèrent  une  tâche  très  lourde  et  des 
responsabilités  administratives  singulièrement  encom- 
brantes, tandis  que  l'émir  d'Afghanistan  perdait  une  par- 
tie de  son  prestige  sur  son  pays,  où  cependant  les  Anglais 


296 


BULLETIN    DU   COMITÉ  DE    L'ASIE   FRANÇAISE 


ODtan  intérêt  si  fort  à  Yoir  subsister  une  autorité  univer- 
sellement reconnue. 

M.  Angust  Hamilton  examine  aussi  les  conditions  sociales 
de  TAfghanistan,  pays  qui,  comme  tout  autre,  évolue  sous 
Tempire  des  circonstances  économiques  nouvelles.  Avec  la 
prospérité  relative  qui  se  répand  autour  d'eux«  les 
Affstians  deviennent  peut-être  un  peuple  un  peu  moins 
militaire.  Maintenant  la  puissance  la  plus  grande  semble 
appartenir  aux  mouUabs,  ou  prêtres  musulmans.  Peu  à 
peu  Tancienne  féodalité  se  voit  remplacée  par  une  sorte 
de  bureaucratie  qui,  à  côté  des  moullahs,  semble  devoir 
être  la  puissance  dominante  en  Afghanistan,  du  moins 
d'après  les  idées  de  M.  August  Hamilton. 


The  Qarter  Mission  to  Japan,  par  lord  Reoesdale, 
auteur  de  Taies  of  Old  Japan,  Londres,  chez  Macmillan. 
Prix  :  6  shellings. 

Ce  livre,  beaucoup  moins  long  que  ceux  que  les  Anglais 
consacrent  d'ordinaire  à  de  tels  sujets,  puisqu'il  n'a  que 
250  pages,  est  le  résumé  des  souvenirs  que  lord  Redesdale 
a  rapportes  de  longs  séjours  au  Japon,  ainsi  que  les 
réflexions  que  ces  souvenirs  lui  inspirent.  L'auteur  a  eu 
Tavantage,  qui  commence  à  devenir  rare  avec  les  années, 
d'avoir  assisté  à  la  révolution  japonaise  de  1868,  puis  à  ia 
montée  du  Japon  jusqu'au  grand  succès  de  la  guerre  contre 
la  Russie.  Parmi  le  grand  nombre  d'épisodes  de  ses  mis- 
sions au  Japon,  lord  Redesdale  relate  son  entrevue  avec 
Tempereur  et  avec  le  dernier  des  Shoguns.  L'auteur  était 
avec  sir  Harray  Park  lorsqu'il  fut  reçu  àKioto  en  1868  par 
l'empereur  Nutsuhito.  La  mission,  en  route  pour  le  palais 
impérial,  fut  attaquée  par  deux  fanatiques  de  l'ancien 
régime  scandalisés  de  voir  des  étrangers  appelés  à  con- 
templer le  Mikado.  Ces  agresseurs,  armés  du  sabre  japo- 
nais, mirent  hors  de  combat  treize  hommes  avant  de  pou- 
voir être  eux-mêmes  arrêtés.  Plus  tard,  lord  Redesdale 
devait  prendre  part  à  la  mission  chargée  de  remettre  à 
l'empereur  du  Japon  Tordre  delà  Jarretière,  ce  qui  explique 
le  titre  de  Touvrage.  Lord  Redesdale  a  également  vu  le 
Shogun.  Il  fat  reçu  d'abord  dans  son  château  d'Osaka, 
puis  il  l'aperçut  «  après  la  bataille  de  Fushimi  (contre  les 
troupes  impériales),  alors  qu'il  retournait  À  cheval  à 
Osaka,  vaincu,  entouré  d'une  garde  de  guerriers  casqués 
et  armés  selon  l'ancienne  mode  du  Japon  ».  Lorsqu'il  le 
revit  &  Tokyo,  le  prince  Tokugava  se  contenta  de  lui  dire  : 
«  Les  choses  ont  beaucoup  changé  depuis  que  nous  nous 
sommes  rencontrés  à  Osaka.  » 

Dans  son  livre,  lord  Redesdale  insiste  beaucoup  sur  le 
«  bushido  »,ce  code  de^rhonneur  spécial  aufJapou.  On  sait 
que  dans  tout  TExtrême-Orient  l'individu  n'est  pour  ainsi 
dire  rien,  mais  le  groupe,  la  corporation,  la  société  secrète 
à  laquelle  il  appartient,  tout.  Au  Japon,  cet  effacement  de 
l'individu  prend  le  caractère  d'une  passion  nationale  et 
avec  l'entraînement  héréditaire  arrive  à  faire  considérer 
à  un  Japonais  que  sa  mort  n'a  aucune  importance  du 
montent  où  son  pays  ne  peut  qu'y  gagner.  C'est  là  une  des 
forces  morales  les  mieux  trempées  et  les  plus  redoutables 
qui  existent  à  notre  époque.  Lord  Redesdale  en  donne 
quelques  jolies  illustrations.  Il  montre  par  exemple  le 
rôle  que  les  tombeaux  des  guerriers  Jouent  dans  l'éduca- 
tion des  jeunes  Japonais. 

<c  Que  celui,  dit-il,  qui  sait  ce  que  le  bushido  est  pour 
les  Japonais  visite  la  tombe  de  quelque  fameux  guerrier, 
celle  de  Saigo  à  Kagoshima,  ou  bien  celle  de  Hirosé  é  la 
Colline  Verte  à  Tokyo.  Ce  peut  être  un  jour  de  travail  et  il 
peut  n'y  avoir  personne  au  Shinden  ou  Champ  de  Dieu. 
Cependant  il  y  aura  quelque  âme  pieuse  qui  aura  passé 
devant  le  tombeau  et  laissé  son  tribut  de  fleurs  dans  un 
lieu  qui  est  plutôt  un  temple  qu'une  simple  tombe,  un 


reliquaire  plutôt  qu'un  endroit  où  reposent  les  morts^  li 
pourra  peut-être  voir,  comme  je  l'ai  vu,  une  jeune  mère 
venant  avec  ses  enfants,  un  bébé  suspendu  sur  son  dos  et 
un  gamin  de  cinq  ans  tenu  par  la  main.  Avec  révérence 
elle  fera  obéissance  à  l'esprit  du  moit,  et,  à  voix  basse, 
elle  dira  au  petit  homme  les  hauts  faits  du  héros,  espérant 
que  lui  aussi  pourra  s'exalter  l'esprit  et  gagner  la  renom- 
mée d'un  noble  samouraï.  Et  l'enfant,  écoutant  avec  ter- 
reur, se  pénétrera  de  l'histoire  émouvante,  et  lorsqu'il 
retournera  à  son  école,  une  lâche  ennuyeuse  aura  pour 
lui  une  signification  nouvelle  et  apparente.  Il  se  dira  : 
«  Ceci  doit  être  bien  fait,  ceci  pourra  être  mieux  fait 
«  ensuite,  et  à  moi  aussi  il  sera  peu^-être  donné  de  mourir 
«  pour  mon  pays.  »  Pour  cette  fin,  sa  mèrt  elle-même 
ferait  bon  marché  de  sa  vie  .\  c'est  ainsi  que  les  femmes 
japonaises  sont  faites.  »  Et  lord  Redesdale  explique  com- 
ment, avec  de  pareilles  habitudes  d'esprit,  les  marins 
japonais  ont  pu  visiter  l'année  dernière  la  tombe  de  Nel- 
son à  Saint-Paul  de  Londres. 

Partout  l'auteur  reconnaît  cet  esprit  de  noblesse  au 
JapoD.  Il  explique  par  exemple  dans  de  jolis  passages  quel 
est  le  sens  profond  de  la  cérémonie  du  thé,  qui  a  une 
valeur  morale  autre  que  celle  d'un  simple  bibelolage  asia- 
tique. Il  montre  ce  qu'il  y  a  de  profond  dans  l'art  des 
geishas  que  certains  auteurs  superficiels  ont  confondues 
avec  des  femmes  d'un  ordre  tout  différent. 

Cet  ouvrage  sera  lu  avec  intérêt  par  les  personnes  que 
prédccupe  le  côté  moral  des  victoires  japonaises.  Peut-être 
est-il  un  peu  uniformément  enthousiaste  de  l'Empire  du 
Soleil  Levant,  mais  il  établit  un  contraste  qui  n'est  pas 
encore  inutile  avec  tant  de  livres  superficiels  qui  ont 
donné  du  Japon  aux  Européens  une  idée  en  quelque  sorte 
de  bazar  et  de  paravent. 


AVIS 


Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verger  une  cotisa- 
tion annuelle  de  26  ftrancs. 


Les  adhérents  reçoivent  toutes  les  publica- 
tions du  Comité,  sont  convoqués  aux  réunions 
que  ce  dernier  donne  et  participent  À  son 
action. 


Plusieurs  do  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  dénature  à  intéresser  nos  lecteurs. 


Le  Gérant:  A.  Martul. 


PABU.   —  IMPRIMBRIB  F.    LBVK,   RUS  CASSETTE,   17. 
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L^ÉVOLUTION 


DE 


L'ESFEIT  AOAIAITE 


Hanoï,  io  juin  190Ô. 

L^opinion  qui  importe  est  celle  de  la  partie  ins- 
truite de  la  population  tonkinoise.  Les  nha-qué 
sont  le  nombre;  mais  ils  ne  voient  guère  au  delà 
des  limites  de  la  rizière  qui  les  nourrit;  ils  restent 
à  la  merci  des  meneurs  que  la  classe  supérieure 
est  seule  susceptible  de  produire. 

Cette  classe  supérieure  indigène  comprend  deux 
catégories  bien  distinctes  :  d  un  côté,  les  lettrés 
qui  ont  persisté  sous  notre  protectorat  dansTétude 
exclusive  des  philosophes  chinois;  delautre,  toug 
ceux,  secrétaires,  interprètes,  instituteurs,  em- 
ployés divers,  qui,  apercevant  des  voies  nouvelles, 
se  sont  tournés  vers  elles  en  rompant  avec  la 
tradition  et  se  sont  les  premiers  efforcés  de  com- 
prendre et  d'utiliser  la  civilisation  occidentale. 

D'aucuns  seront  peut-être  choqués  de  voir  ainsi 
ériger  en  classe,  en  face  de  celle  des  lettrés,  toute 
une  catégorie  de  gens  qui,  d'une  manière  assez 
répandue  sont  traités  comme  quantité  négli- 
geable. Cela  répond  cependant  à  la  réalité  et  à 
lYquité. 

n  est  incontestable  que  tous  ceux  des  Tonki- 
nois qui  ont  eu  conscience,  avant  ces  dernières 
années,  de  la  supériorité  de  Tinstruction  française, 
ont  cherché  des  emplois  auprès  de  nous.  Tous 
n'ont  pas  poursuivi  de  ce  côté  simplement  lobten- 
tion  d'un  gagne-pain  facile  au  moment  où  admi- 
nistrateurs, colons  et  commerçants,  ignorants  de 
la  langue  indigène,  avaient  un  impérieux  besoin 
de  truchements  et  se  contentaient  de  peu.  11  y  en 
a  qui  ont  eu  des  vues  plus  hautes,  et  l'on  peut 
soupçonner  les  hésitations,  peut-être  les  dissen- 
timents, qui  ont  dû  se  produire  dans  les  familles 
tonkinoises  quand  quelqu'un  des  fils,  laîné  sur- 


O'I»"»' 


298 


BULLETIN    DU    COMITÉ 


tout,  demandait  à  renoncer  aux  examens  littérai- 
res en  caractères,  par  suite  à  l'espoir  d'honneurs 
consacrés  par  les  siècles,  pour  marcher  vers  le 
régime  nouveau  dont  il  reconnaissait  la  supério- 
rité intellectuelle.  D'un  côté,  se  dressait  une  tra- 
dition millénaire;  de  Tautre,  tout  n'était  qu'inno- 
vation. Mais  du  moins  les  adhérents  à  nos  idées 
étaient-ils  en  droit  d'espérer  que  leur  adhésion 
même  leur  vaudrait  des  avantages  sinon  immé- 
diats du  moins  prochains  et  que  les  Français  sau- 
raient rapidement  élargir  l'horizon  de  ceux  qui 
les  premiers  avaient  renoncé  aux  usages  de  Tanti- 
quité  extrême-orientale. 

11  n'en  fut  rien.  Nos  indispensables  collabora- 
teurs des  premiers  temps  sont  restés  jusqu'à  ce 
jour  à  une  place  infime,  et  plus  d'un  sans  doute  a 
regretté  la  détermination  jadis  prise. 

«  Quand  mon  fils  aîné  fut  en  ûge  de  choisir  sa 
voie,  disait  il  y  a  quelques  années  un  père  de 
famille,  je  rengageai  à  suivre  les  études  fran- 
(jaises  ;  il  devint  interprète  et  Test  resté  depuis, 
sans  honneur  pour  la  famille.  Quand  le  cadet, 
à  son  tour,  dut  se  décider,  je  lui  dis  d'étudier  les 
caractères  chinois  :  il  réussit  aux  examens  trien- 
nauXy  ce  dont  tous  mes  parents  et  amis  m'ont  féli- 
cité, et  il  occupe  aujourd'hui  dans  l'assemblée 
communale  un  rang  qui  lui  donne  le  pas  sur  son 
aîné.  » 

liOngtemps  nous  n'avons  rien  fait  pour  relever 
aux  yeux  de  leurs  compatriotes  la  situation  mo- 
rale des  premiers  adeptes  de  Tordre  nouveau  qui 
aujourd'hui  encore,  quelle  que  soit  l'instruction 
occidentale  acquise  par  eux,  continuent  à  céder 
le  pas  au  dernier  des  lettrés.  Nous  n'avons  pas 
su  davantage  leur  créer,  comme  compensation, 
une  situation  pécuniaire  qui  leur  permît  de  mener 
une  existence  convenable  au-dessus  du  commun 
de  leurs  concitoyens.  Au  lieu  de  cela,  nous  leur 
avons  donné  l'exemple  d'un  genre  de  vie  qui  les 
attirait  vers  des  dépenses  nouvelles  et  nous  les 
avons  laissés  exposés  à  mille  tentations.  Comme 
conséquence,  souvent  il  y  a  eu  des  défaillances,  et 
nous  en  avons  profité  pour  accabler  de  notre 
mépris  non  seulement  les  fautifs,  mais  toute  la 
classe  des  employés  indigènes  sans  distinction, 
sans  chercher  à  porter,  remède  à  un  mal  que  béné- 
volement   nous  jugions  incurable. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  attitude  soitsans 
effet  sur  les  esprits.  Nos  collaborateurs  restent 
déférents  :  ils  n'en  pensent  pas  moins.  L'un  deux 
écrit  :  «  Bien  que  beaucoup  aient  souillé  jusqu'ici 
ce  cadre  par  leur  incapacité,  leur  manque  d'édu- 
cation, leurs  agissements  plus  ou  moins  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ceux  de  leurs 
collègues  qui  sont  exempts  de  tout  reproche  ne 
doivent  pas  être  déshérités  de  tous  leurs  droits 
ou  de  leur  considération  par  suite  de  la  mau- 
vaise conduite  de  quelques-uns.  Les  agents  doi- 
vent avoir  une  solde  suffisante  pour  vivre  hon- 
nêtement avec  leur  famille.  Comment  peuvent- 
ils  vivre  à  12  ou  13  piastres  par  mois,  alors  qu'un 
cuisinier  ou  un  cocher  en  gagne  facilement  20? 
Encore  on  n'ignore  pas  qu'un  cocher  ou  un"t;uisi- 


nier  peut  cuire  lui-même  son  riz,  tandis  qu'un 
fonctionnaire  ne  peut  pas  faire  lui-môme  sa  cui- 
sine, laver  son  linge.  De  plus  ils  ne  peuvent  pas 
aller  au  service  pieds  nus,  ni  s'habiller  comme 
des  domestiques.  Non  seulement  ils  sonttrès  mal 
payés,  mais  encore  très  mal  considérés.  Ils  n'ont 
aucun  rang  dans  l'administration.  Et  d'ailleurs 
qu'ont-ils  à  espérer  comme  avenir?  Ils  restent  le 
nez  sous  le  joug  de  l'emploi  jusqu'à  leur  mort 
sans  que  rien  vienne  changer  leur  situation... 
Il  importe  donc  de  songera  relever  leur  situation 
à  ces  divers  points  de  vue  en  même  temps  que 
d'exiger  d'eux  les  (qualités  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sous  peine  de  révocation 
impitoyable.  » 

Au  cours  de  ces  dernières  ainnées  quelques  ten- 
dances se  sont  à  la  vérité  manifestées  pour  atté- 
nuer cet  injuste  traitement.  Quelques  croix  de 
l'ordre  du  Mérite,  créé  par  M.  Doumer,  ont 
conféré  un  rang  mandarinal  à  un  petit  nombre 
d'unités.  Mais  plus  tard  seulement  s'est-on  décidé 
à  ouvrir  aux  indigènes  des  débouchés  dans  les 
cadres  de  l'administration  française.  Sous  l'in- 
fluence des  grands  mots  de  M.  Cléipentel,  «  poli- 
tique d'association  »,  on  a  préparé,  comme  pre- 
mière étape,  l'admission  des  Tonkinois  aux 
emplois  subalternes  qui,  tenus  par  des  métropo- 
litains, ou  bien  coûtent  démesurément  cher,  ou 
bien  ne  permettent  pas  aux  titulaires  de  vivre 
avec  décence  et  confort. 

Le  service  des  Postes  a  bravement  confié  des 
bureaux  à  des  indigènes  et,  chose  inouïe  pour 
beaucoup,  les  caisses  n'ont  pas  été  mal  gérées.  Les 
Travaux  publics  sont  entrés  dans  la  même  voie. 
Les  services  civils  également;  mais...  Le  gouver- 
neur général  créa  le  23  août  1904  un  cadre  de 
commis  indigènes  avec  des  soldes  avantageuses 
de  1.000,  1.200  et  1.500  piastres;  mais  l'effet 
moral  de  la  mesure  -fut  détruit  dès  le  premier 
article  de  l'arrêté  par  la  disposition  disant  :  c<  Ils 
sont  toujours  placés  sous  la  direction  d'un  fonc- 
tionnaire français  et  ne  peuvent  être  chargés  de 
fonctions  administratives  ou  de  la  gestion  de 
deniers  publics  »,  ce  qui  signifie  qu'ils  ne  doivent 
être  que  des  machines,  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  action  personnelle,  et  ce  qui  est  interprété 
de  la  manière  la  plus  étroite,  sans  aucun  souci  de 
l'humiliation  consécutive. 

On  ne  peut  nier  cependant  qu'il  y  ait,  dans  ce 
personnel  indigène  ainsi  bafoué,  des  sujets  d'élite 
animés  des  meilleures  intentions,  convaincus 
depuis  longtemps  que  leur  pays  a  besoin  de  se 
transformer  et  qu'il  ne  le  peut  mieux  faire  que 
guidé  par  la  France.  Dès  1892,  quelques-uns 
s'étaient  groupés  autour  d'un  instituteur  du  nom 
de  Bui-Xouan-Phai;  ils  travaillaient  en  commun  à 
se  perfectionner  en  français  et  à  acquérir  des 
notions  de  sciences  occidentales.  Us  eurent  la 
bonne  fortune  de  recevoir  quelques  conseils  sym- 

f)athiques,  de  trouver  quelques  appuis  métropo- 
itains,  et  de  là  naquit,  malgré  les  méfiances  de 
l'administration,  une  Société  d'Enseignement  mu- 
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tuel  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  six  cents 
membres  groupés  en  sections  dans  toutes  les 
provinces  du  Tonkin.  Cette  association  exerce 
une  action  excellente  ;  elle  ne  cesse  de  répandre 

Earmi  ses  adhérents  et  au  dehors,  à  Taide  de  son 
uUetin  composé  en  français  et  en  qnoc-ngu,  les^ 
notions  les  plus  utiles  sur  l'hygiène,  le  commerce, 
l'agriculture,  la  géographie,  les  chemins  de  fer, 
les  modes  d'administration  ;  d'un  autre  côté,  elle 
a  ouvert  à  Hanoï,  Ninh-binh,  Bac-ninh,  Haï- 
phong,  etc.,  des  cours  gratuits  où  500  élèves, 
adultes  ou  enfants,  viennent  apprendre  des  mem- 
bres de  la  Société,  le  anoc-ngu,  le  français,  le 
calcul,  et  avec  cela,  quelques  idées  nouvelles. 

Les  services  rendus  par  cette  Société  ont  dû 
être  à  plusieurs  reprises  reconnus.  En  dernier 
lieu,  M.  Beau  a  mis  son  président  au  nombre  des 
membres  du  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  indigène,  et  cependant  ce  prési- 
dent, qui  siège  ainsi  aux  côtés  du  directeur  de 
l'Ecole  d  Extrême-Orient,  du  directeur  général  de 
l'Enseignement,  n'en  est  pas  moins,  parce  que 
commis  au  titre  indigène,  inapt^  à  toutes  «  fonc- 
tions administratives  ou  gestion  de  deniers  pu- 
blics »  !  ' 

•  Malgré  cela,  chez  cette  élite,  un  excellent  esprit 
persiste.  «  Nous  sommes  sans  espoir  pour  nous, 
dit  l'un  d'eux;  mais  nous  restons;  nous  travail- 
lons pour  nos  enfants.  »  Et  pour  ceux-ci  ils  sou- 
haitent une  instruction  complète  à  l'occidentale, 
malgré  ce  qu'on  dit  autour  d'eux  :  «  A  quelle  car- 
rière prétendez-vous  pour  vos  fils  en  les  reléguant 
en  France  pendant  sept  ou  huit  ans?  Peut-être  à 
des  fonctions  d'interprète  !  Cela  ne  vaut  pas  la 
peine.  »  D'autres  ajoutent  encore  :  «  Gomment 
oseriez- vous  envoyer  vos  fils  dans  ce  pays  lointain 

f)endant  que  les  Nippons  convoitent  l'Indo- 
Ihine  et  que-  Ton  ignore  son  sort?  »  Eux,  ils 
répondent  :  «  Les  premiers  connaissent  seulement 
ce  qu'ils  voient  aujourd'hui;  mais  ils  ne  songent 

tas  à  ce  qu'on  pourra  faire  pour  nous  demain, 
.es  derniers  ne  savent  pas  non  plus  que  nous 
avons  la  conviction  que  nos  protecteurs  ne  nous 
abandonneront  à  aucun  prix  et  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  préparer  la  génération  future,  qtii 
puisse  un  jour  profiter  de  l'œuvre  de  la  France 
en  Indo-Cnine  (1).  » 

Ces  sentiments  résisteraient-ils  indéfiniment  à 
nos  maladresses?  L'arrêté  du  12  juin  1906,  par 
lequel  le  gouverneur  général  institue  une  com- 
mission pour  rechercher  les  conditions  d'admis- 
sion des  indigènes  dans  les  cadres  du  personnel 
((  européen  »,  permet  d'espérer  en  l'avenir  à  ce 
point  de  vue. 


4( 

4it  » 


En  empêchant  ainsi  l'élévation  des  indigènes 
ralliés  à  notre  protectorat,  avons-nous  du  moins 
su  nous  attirer  la  sympathie  des  Tonkinois  restés 
dans  l'ornière,  des  lettrés  et  par  conséquent  des 
mandarins  ? 

Autrefois  on  recevait,  à  la  suite  des  concours 

(1)  Extraits  d  une  lettre. 


littéraires,  sur  8  à  10.000  candidats,  50  licenciés 
et  150  bacheliers  seulement;  mais  tous  étaient 
assurés  de  recevoir  un  emploi,  soit  sur  place,  soit 
à  Hué,  à  la  Cour,  au  bureau  des  Annales  ou  dans 
les  ministères.  Aujourd'hui  on  reçoit  80  licenciés 
et  240  bacheliers;  mais  il  n'y  a  pas  iOO  de  ces 
brevetés  qui  soient  pourvus  d'un  poste  officiel. 
Ceux  qui  restent  sans  fonction  sont  certes  très 
heureux  d'avoir  été  reçus;  cependant  ils  ne  tar- 
dent pas  à  grommeler  contre  un  régime  qui,  con- 
trairement à  une  tradition  proclamée  intangible, 
les  laisse  sans  ressources  après  avoir  encouragé 
la  persistance  de  leurs  efforts. 

Devenus   mandarins  en    place,   les   lettrés  ne 
vivent  d'ailleurs  pas  sans  préoccupation.  Les  ten- 
dances à  l'administration  directe  les  ont  toujours 
tenus  en  alarmes.  Tantôt  ce  sont  les  résidents  de 
France  qui  prennent  sur  eux  de  violer  les  prin- 
cipes du  protectorat  et  de  passer  par-dessus  la 
tête  des  mandarins  provinciaux  :  chacun  d'eux 
agit  à  sa  guise,  en  sorte  que,  d'une  province  à 
une  autre  dans  le  même  temps,  ouvbien  dans  la 
même  province  en  des  temps  différents,  le  régime 
appliqué  varie;    cela   dépend    du    caractère    de 
chacun.  On  dit  qu'il  y  a  quelques  années'  un 
directeur  du  Pavillon  de  Flore,  venu  au  Tonkin 
en  tournée  d'étude,  vit  clair  dans  cette  situation 
et  la  traita  d'anarchique;  néanmoins,  jamais  un 
résident  supérieur,  un  gouverneur  général  ou  un 
ministre  n  est  intervenu  pour  mettre  l'ordre,  la 
raison  et  le  respect  du  droit  dans  ce  chaos.  Tantôt 
l'impulsion  inquiétante  vient  de  plus  haut,  sans 
d'ailleurs  qu'aucun"  principe  soit  précisé.  On  crée 
des   chefs    de    poste   métropolitains  qui,   subor- 
donnés directement  aux  résidents  et  répartis  hors 
du   chef-lieu,   rendent  inutiles  les   tong-doc  ou 
tuan-phu,  chefs  de  province  ;  on  laisse  pendant  de 
longs  mois  d'importants  emplois  inoccupés  comme 
pour  faire  la  preuve  de  leur  inutilité,  alors  que 
de  nombreux  mandarins  se  morfondent  en  congé. 
Dans  ces  derniers  temps,  le  gouverneur  général 
a  réagi  contre  ces  tendances;  mais  les  mandarins 
se  sentent-ils  à  l'abri   d'un  revirement  ou  d'un 
changement  de  personne?  Où  sont  les  actes  régle- 
mentaires de  force  à  supprimer  l'arbitraire  des 
résidents  et  à  imposer  à  tous,  même  au  résident 
supérieur,  la  ligne  de  conduite  approuvée  par  le 
chef  de  la  colonie  et  voulue  par  le  gouvernement 
de  la  République? 

Matériellement,  le  Protectorat  n'a  pas  assez  fait 
pour  améliorer  la  situation  pécuniaire  des  man- 
darins. Il  a  sensiblement  relevé  les  traitements 
que  servait  le  gouvernement  annamite;  mais  ce 
n'étaient  encore  que  des  soldes  de  famine,  telles 
qu'à  peu  près  inévitablement  elles  devaient  avoir 
pour  complément  le  produit  plus  ou  moins  abon- 
1  dant  de  la  concussion  Jusqu'à  ces  dernières 
années  le  tong-docy  chef  d'une  grande  province, 
touchait  4.000  francs  par  an;  un  quan-an  ou  juge 
provincial,  2.000  francs;  un  tri-huyen  ou  sous- 
préfet,  800  francs.  D'après  cela,  on  peut  penser 
quels  étaient  les  émoluments  de  la  foule  d'em- 
ployés subalternes  gravitant  autour  de  ces  hauts 
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gradés,  et  quelle  devait  ôtre  la  rapacité  de  ces 
malheureux  à'  Taffût  du  moindre  profit  supplé- 
mentaire, pour  vivre.  Un  grand  mandarin,  qui 
conseillait  mstamment  une  réforme  de  cet  état  de 
choses,  avouait  que  90  %  des  fonctionnaires  indi- 
gènes commettent  des  exactions. 

L'administration  connaissait  bien  le  mal  et  le 
remède;  mais  en  face  d'une  réforme  onéreuse, 
sans  répercussion  brillante,  elle  restait  inerte.  Le 
Protectorat  vient  heureusement  de  se  mettre  en 
marche.  Un  premier  pas  est  fait  cette  année,  le 
budget   du    Tonkin   prévoyant    pour    d906    une 
dépense  de  140.000  piastres  «  pour  Tamélioration 
des    soldes  du  personnel    indigène  »   (ch.    xiv, 
art.  10).  Cet  effort  est  cependant  insuffisant.  Un 
tong'doc  touchera  à  la  vérité  2.200  piastres,  plus 
800  piastres  d'indemnité  de  fonctions,  soit  en  tout 
environ    8.000    francs;    —   le   juge    provincial, 
1.400  piastres,  plus  400  piastres,  soit  4.700  francs  ; 
—  le  sous-préfet,  560  piastres  et  ItiO  piastres,  soit 
1.900  francs.  Mais  cela  compensera-t-il  les  pro- 
fits illégaux?  C'est  peu  probable.  L'augmentation 
des  soldes,  surtout  dans  les  bas  grades,  aurait  dû 
être  plus  forte.  On  y  viendra  sans  doute,  mais  par 
éta]pes,  alors  qu'il  eût  fallu  un  relèvement  consi- 
dérable et  brusque,  de  telle  sorte  que,  d'une  année 
à  l'autre,  les  fonctionnaires  indigènes  sentissent 
bien  la  différence  de  situation  pécuniaire  et  aussi 
pour  qu'à  partir  de  ce  moment  Tautorité  supé- 
rieure n'eût   plus   aucune  hésitation  à  réprimer 
tous  les  écarts  d'honnêteté. 


0  * 


Moralement  les  mandarins  et  lettrés,   comme 
tous  les  autres  indigènes,  ont  à  souffrir  de  l'atti- 
tude des  métropolitains  à  leur  égard.  Certes,  en 
général,  les  long-doc  sont  poliment  reçus  à  la 
Résidence.  Mais,  au-dessous  des  hauts  grades,  il 
n'en  est  pas  toujours  de  même.  J'ai  rencontré  un 
jeune  mandarin   qui  manie    couramment  notre 
langue  pour  avoir  séjourné  en  France  pendant 
plusieurs  années;  on  le  dit  très  bien  noté;  or,  il 
ne  parle  qu'avec  des  larmes  d'humiliation  dans 
les  yeux  d'un  chef  de  poste  auprès  duquel  il  avait 
servi  et    qui  le  tutoyait   en  le  traitant  comme 
un  boy.  A  un   autre  fonctionnaire  indigène,  je 
demandai  son  avis  sur  Tenvoi  des  mandarins  en 
France  pour  étudier  notre  pays;  il  formula  quel- 
ques critiques  et  approbations,  puis  ajouta  :  «  Ce 
qui  est  à  craindre,  c'est  qu'au  retour  ils  ne  soient 
pas   contents;   après   avoir  été  bien   traités   en 
France,  ils   trouveront  dure   la  manière   d'être 
traité  ici  :  ici,  nous  y  sommes  habitués;  nous  sup- 
portons les  injures;  mais  si  j'allais  en  France, 
peut-être  qu'au  retour  je  ne  pourrais  plus  les  sup- 
porter. » 

Ces  manières  imprudentes  sont  celles  de  beau- 
coup de  Français  ici,  même  en  dehors  de  l'admi- 
nistration, et  elles  conduisent  trop  souvent  au 
mépris,  non  seulement  des  personnes,  mais  des 
droits  des  indigènes. 

Les  Tonkinois  disent  nettement  que  c'est  une  I 


calamité  d'avoir  pour  voisin  un  concessionnaire 
métropolitain,  et  on  doit  croire  qu'il  doit  bien  en 
être  ainsi  quand  on  connaît  la  réputation  bien 
assise  de  tel  ou  tel  colon  d'être  sur  ses  terres  un 
vrai  pirate. 

La  presse  aussi  fait  souvent  beaucoup  de  mal 
à  cet  égard.  Elle  ne  respecte  pas  l'autorité  métro- 
politaine ;  elle  polémique  à  tort  et  à  travers  sans 
aucun  souci  de  la  répercussion  sur  l'esprit  des 
indigènes,  dont  la  pensée  est  considérée  comme 
inexistante  etqui  cependantnous  jugentd'aprèsce 

Ju'ils  voient,  entendent  dire  ou  lisent.  Comment 
'ailleurs  ne  serait-elle  pas  infatuée  de  sa  puissance? 
Elle  n'est  guère  lue  en  France;  ici  elle  fait  tout 
plier.  Le  journaliste  Pierre  vivait  dans  une  pail- 
lotte;  passe  un  typhon  et  on  lui  donne,  pour 
reconstruire  sa  canha  détruite,  3.000  francs,  et  en 
outre  assez  de  matériaux  provenant  de  démoli- 
tions, pour  se  bâtir  une  habitation  évaluée  à 
14.000  francs.  Le  colon  Paul  avoue  très  bien  qu'il 
n'entretient  un  journal  que  pour  mieux  faire 
chanter  l'administration  ;  il  y  réussit,  semble-t-il, 
car,  à  la  suite  di;  typhon  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, il  obtint,  sans  avoir  rien  perdu,  70.000  francs 
d'indemnité  ! 

Naturellement,  avec  de  tels  succès,  la  presse  de 
cette  sorte  ne  ménage  pas  les  indigènes.  «  Je  dois, 
écrit  un  tri-phu^  agir  avec  beaucoup  de  prudence 
vis-à-vis  les  concessionnaires  qui  ont  l'habi- 
tude de  parler  des  mandarins  dans  les  journaux.  » 
On  cite  le  cas  d'uu  haut  mandarin  qui  longtemps 
fût  traîné  dans  la  boue  par  certaines  feuilles  qui 
demandaient  même  sa  tête;  il  refusait,  paraît-il, 
de  verser  une  subvention,  et  il  fut  laissé  en  congé 
tant  que  dura  celte  campagne. 

Des  sentiments  de  dédain  conduisant  à  des 
gestes  ou  des  mots  blessants,  on  en  trouve  même 
chez  des  gens  tout  à  fait  désintéressés.  «  Je  n'aime 
pas  les  Annamites,  me  déclarait  une  charmante 
femme,  au  cours  d'un  dîner  sélect,  ils  sont  si  sales!  » 
Et  une  autre  s'indignait  qu'on  pût  songer  à  leur 
donner  les  moyens  d'arriver  à  une  haute  culture 
occidentale.  Pour  celle-ci,  comme  pour  celle-là, 
il  n'y  a  que  des  coulis  couverts  de  haillons  et  de 
vermine,  ou  des  boys  qui  reviennent  à  la  maison 
après  avoir  perdu  au  jeu  l'argent  du  marché. 


La  société  française  ignore  totalement  la  société 
annamite.  Pendant  les  fêtes  en  Thonneurde  S.  M. 
Ïhan-Thaï,  une  Société  musicale  indigène,  la  Phil- 
harmonique annamite  de  Hanoï^  offrit  au  roi 
une  soirée  théâtrale  dans  la  salle  de  la  Société  phil- 
harmonique métropolitaine;  tout  le  parterre  était 
occupé  par  les  membres  de  l'association  et  leurs 
familles,  tandis  que  les  galeriçs  étaieîit  réservées 
aux  invités  européens.  Sur  la  scène,  avec  accom- 
pagnement de  musique,  des  amateurs  jouè- 
rent Phuc-hoa-dung^  l'embuscade  du  petit  chemin 
de  lloa-dung,  dont  une  analyse  imprimée  en  fran- 
çais était  offerte  à  tout  étranger  supposé  ne  pas 
connaître  la  langue  du  pays.  La  soirée  se  passa  on 
ne  peut  mieux,  et  le  lendemain  on  trouvai!  dans 
les  comptes  rendus  des  journaux  des  expressions 
qui  indiquaient  Tétonnement  d  avoir  vu  une  aussi 
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nombreuse  réunion  annamite  propre,  correcte  et 
digne. 

La  contagion  de  Texemple  descend  jusqu^àux 
enfants.  Un  écolier  tonkinois,  à  propos  de  cama- 
rades et  de  jeux  me  disait  :  «  Les  petits  Français 
sont  méchants,  très  méchants,  orgueilleux  ;  quand 
J'ai  commencé  à  prendre  le  vêtement  européen, 
plusieurs  jours  je  n'osai  pas  sortir,  parce  que  tous 
i\h  me  moquaient  »  ;  puis  il  ajouta  après  une 
pause  :  «  Mais  ensuite  je  vis  que  j^étais  le  plus  fort 
et  alors  ils  ne  me  moquèrent  plus.  » 

Nos  compatriotes  se  plaignent  avec  amertume 
du  changement  survenu  dans  l'attitude  de  la  popu- 
lation tonkinoise  qui,  disent-ils,  a  perdu  le  res- 
pect du  Français;  je  crois  que  le  petit  écolier  en 
a  dit  la  raison  :  nous  faisons  à  tort  et  à  travers  les 
orgueilleux. 


La  classe  instruite  ne  proteste  pas  contre  la 
quotité  des  impôts,  mais  seulement  contre  leur 
assiette  et  leur  mode  de  recouvrement,  et  encore 
ne  le  fait-elle  qu'au  point  de  vue  du  bas  peuple  du 
sein  duquel  d'ailleurs,  la  plupart  de  ses  membres 
a  directement  émergé.  Les  Tonkinois  comprennent 
fort  bien  la  nécessité  des  impositions  pour  la  créa- 
tion de  Toutillage  économique  du  pays,  et  ils  subis- 
sent l'augmentation  du  coût  de  Texistence  sans 
murmurer.  Cependant  ils  commencent  à  prolester 
contre  l'emploi,  par  trop  européen,  des  deniers 
municipaux  en  majeure  partie  fournis  par  la  popu- 
lation indigène,  ce  qui,  de  notre  part,  n'est  qu'une 
conséquence  de  cet  incoercible  orgueil  dont  nous 
sommes  imbus  à  l'égard  de  nos  protégés. 

Mais  voici  un  reproche  qui  grandit  et  dont 
l'objet  tend  à  devenir  la  question  capitale  du  pro- 
blème, non  seulement  tonkinois,  mais  indo-chi- 
nois :  la  France  n'a  rien  fait  pour  l'instruction 
des  indigènes.  Et,  à  l'heure  actuelle,  ce  sont  les 
lettrés  qui  formulent  ce  reproche  de  la  manière 
la  plus  vive  et  qui  réclament  l'organisation  d'ur- 
gence de  l'enseignement  à  l'occidentale. 

Oui,  les  lettrés  eux-mêmes!  Leurs  yeux  se  sont 
ouverts  à  la  lumière  nouvelle,  et  désormais  il  s'en 
trouve  parmi  eux  qui  en  veulent  aux  Français 
de  ne  les  avoir  pas  violentés  pour  les  mettre  dans 
le  chemin  du  progrès. 

Ce  revirement  est  à  n'en  pas  douter  sincère  ; 
car  il  se  manifeste  par  des  démonstrations  non 
équivoques.  Il  y  a  quelques  mois,  le  doc-hoc 
(cnef  de  l'instruction  publique)  d'une  province 
reçut  un  fonctionnaire  au  milieu  de  ses  cent  étu- 
diants et  là,  à  haute  voix,  en  annamite,  bien 
compris  de  tous  les  auditeurs,  il  déclara  que  : 
«  Décidément  la  poésie  chinoise  ne  conduit  à  rien, 
qu'au  bout  de  quinze  ans  consacrés  à  l'étude  des 
caractères,  on  sait  seulement  écrire  une  lettre  d'in- 
térêt usuel,  qu'il  est  abusif  de  se  confiner  dans 
l'histoire  de  la  Chine  avec  la  faculté  de  ne  rien 
connaître  de  celle  de  l'Annam,  qu'il  faut  s'adon- 
ner aux  sciences  et  réformer  complètement  les 
programmes  des  examens  ! 

De  grands  lettrés  ont,  en  vue  des  travaux  du 


Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
instauré  par  M.  Beau,  formulé  des  propositions 
écrites  qui  donnent  un  corps  à  ces  idées.  11  n'y  a 
rien  à  changer,  bien  entendu,  aux  examens  qui 
auront  lieu  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  mais 
ils  demandent  que,  pour  1909,  les  candidats  aient 
le  choix  entre  deux  programmes,  le  chinois  et 
l'occidental,  et  qu'à  partir  de  1912,  ce  dernier 
devienne  obligatoire,  pour  conduire  désormais 
seul  aux  grades  et  aux  emplois  (1). 

Ils  consentent  à  réduire  considérablement,  l'é- 
tude des  caractères,  à  lui  donner  dans  l'instruction 
de  la  grande  majorité  des  étudiants,  une  place  se- 
condaire, avec  application  des  méthodes  d'enseî- 
fjnement  raisonné  des  Européens.  Ils  demandent 
a  diffusion  du  quoc-ngu  qu'ils  déclarent  être  le 
mode  le  plus  pratique  d'exposition  de  la  pensée 
annamite.  L'un  d'eux  raconte  qu'à  titre  d'expé- 
rience, il  a  dicté  un  rapport  simultanément  à  ses 
deux  fils,  l'aîné  écrivant  en  caractères,  le  cadet  en 
quoc-ngu  ;  or  celui-ci  reproduisit  facilement  tou- 
tes les  idées  tandis  que  celui-là  échoua  piteuse- 
ment. Il  y  en  a  .même  qui  vont  aussi  loin  que 
possible  et  qui  admettent,  sans  toutefois  l'avouer 
encore  tout  haut,  la  disparition  complète  des 
caractères  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 
Aussi  s'élèvent- ils  contre  les  tendances  qui  se 
sont  manifestées,  en  particulier  dans  le  discours 
de  M.  Beau  à  l'ouverture  du  Conseil  de  perfec- 
tionnement, de  maintenir  l'étude  intégrale  des 
caractères  à  la  base  du  nouvel  enseignement 
en  l'abrégeant  seulement  par  de  meilleures 
méthodes.  Ils  comprennent  que,  même  dans 
ces  conditions,  cette  étude  prendrait  trop  de  temps 
dans  la  jeunesse  de  ceux  qui  voudraient  appro- 
fondir les  sciences  de  l'occident.  Ils  aspirent  à  la 
libération  complète  du  cerveau  indigène  de 
l'étreinte  qui  le  comprime;  tel  d'entre  eux  qui, 
de  son  propre  aveu,  se  fût  énergiquement  opposé, 
il  y  a  quelques  années,  à  toute  innovation,  est 
aujourd'hui  près  de  maudire  la  civilisation  chi- 
noise à  raison  de  la  stagnation  que,  nar  son  mode 
d'instruction,  elle  a  imposée  à  1  intelligence  anna- 
mite! 

Les  grands  succès  des  Japonais  sur  les  Russes 
sont,  à  n'en  pas  douter,  la  cause  première  de  cette 
orientation  si  nouvelle.  Mais  il  me  paraît  certain 
que  lesédits  de  l'impératrice  de  Chine  prescrivant 
la  réforme  des  examens  dans  l'Empire  du  milieu, 
ont  produit  sur  les  lettrés  annamites  un  effet  tout 
aussi  déterminant.  «  La  Chine,  dit  l'un  d'eux,  a 
été  notre  éducatrice  :  du  moment  qu'elle  change 
ce  qu'elle  nous  a  enseigné,  il  n'y  a  pas  de  raison 
de  continuer  à  suivre  la  voie  que  désormais  elle 
trouve  mauvaise  pour  elle.  » 

Il  n'en  pouvait  pas  être  autrement  avec  un  peu- 
ple aussi  studieux,  aussi  épris,  à  sa  manière,  de 
toutes  les  choses  de  l'esprit.  Malheureusement 
nous  n'avons  pas  aperçu  l'imminence  de  cette  évo- 
lution ;  nous  n'avons  pas  compris  assez  tôt  qu'elle 


(1)  Voir  le  rapport  ci- joint  (pièce  n©  1)  qui  montre  comment  un 
mandarin  Dovateur  conçoit  les  réformes  de  l'enseignement. 
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était  inévitable,  qu'il  fallait  l'accepter  sans  arrière 
pensée:  et  même,  au  risque  de  la  faire  dévier  très 
dangereusement,  nous  avons  essayé  de  l'en- 
traver. 

Un  arrêté  du  3  juillet  1904  interdit  l'entrée  au 
Tonkin,  des  journaux  chinois.  Cette  mesure  vient 
d'être  rapportée  ;  elle  était  puérile,  car  il  est  vrai- 
ment trop  facile  d'entrer  en  fraude  des  feuilles  de 
papier  privées  de  titre,  à  la  barbe  même  des 
douaniers  qui  ne  lisent  pas  les  caractères.  On 
en  gêna  un  peu  la  circulation,  mais  on  créa  un 
attrait  de  plus  à  leur  lecture  puisqu'ils  étaient 
ainsi  proclamés  dangereux  pour  notre  domina- 
tion. A  quoi  bon  d'ailleurs,  puisque  la  presse 
française  locale  et  métropolitaine  ne  «e  privait 
pas  de  prédire  notre  expulsion  prochaine  par  les 
Japonais,  ce  qui,  aussitôt  traduit,  se  transmettait 
de  bouche  en  bouche. 

Pour  donner  un  alimenta  la  curiosité  des  Ton- 
kinois, le  Protectorat  entreprit  la  publication  à 
leur  usage  d'un  nouveau  journal,  le  Bai  Nain  viêi 
tan  bao  (Journal  du  grand  empire  d'Annam)  dont 
le  bureau  de  rédaction  fut  installé  au  cœur  de  la 
ville  indigène  de  Hanoï,  sous  la  direction  d'un 
métropolitain  très  annamitophile,  assisté  de  quel- 
ques savants  lettrés.  Mais  une  commission  de 
surveillance  siège  à  la  Résidence  supérieure  ;  son 
visa  est  obligatoire.  Le  public  le  .sait;  aussi  le 
Dai  Nanty  en  dehors  des  communes  obligatoi- 
rement abonnées,  n'a-t-il  pas  de  souscripteurs 
volontaires.  On  Taccuse  de  travestir  les  nouvelles 
et  en  en  parlant,  «  on  se  rigoUe  ». 

D'autre  part  Taccès  dii  Tonkin  restait  permis  à 
toutes  autres  publications  chinoises  ou  japonaises, 
sans  qu'on  se  soit  préoccupé  de  savoir  dans  quel 
esprit  elles  étaient  composées.  Dans  la  bibliothè- 
que des  lettrés  et  en  vente  chez  les  marchands 
chinois,  on  trouve  ainsi  couramment  des  manuels 
en  caractères  venus  de  Hong-Kong,  Changhaï  ou 
Yokohama,  sur  l'arithmétique,  les  sciences  natu- 
relles, la  physique,  Tanatomie,  l'hygiène,  la  géo- 
graphie; puis  beaucoup  de  livres  d'histoire  :  de 
la  ()hine,  du  monde  moderne,  des  puissances 
de  l'Europe,  de  Christophe  Colomb,  de  Na-pha-luan 
(Napoléon),  etc. Très  répandus  sont  trois  ouvrages  : 
Comparaison  des  forces  des  puissances ,  Prin- 
cipes  de  sociologie^  Trente  ans  de  réformes  au 
Japon.  On  trouve  même  des  traductions  de 
Voltaire  et  aussi  du  Contrat  social  de  Rous- 
seau. Lors  du  voyage  récent  de  l'empereur 
d'Annam  au  Tonkin  un  tong-doc  ne  trouva  rien 
de  mieux  à  lui  offrir  en  hommage,  lors  de  son 
passage  en  gare,  qu'une  collection  des  ouvrages 
les  plus  suggestifs  en  matière  de  réformes  parmi 
ceux  signalés  ci-dessus. 

L'introduction  de  tous  ces  livres  témoigne  de 
l'intensité  du  désir  d'apprendre.  Aussi,  sitôt  la 
constatation  faite,  aurions-nous  dû  entreprendre 
la  rédaction  d'ouvrages  en  caractères  ou  en  quoc- 
ngu  à  l'usage  des  adultes.  Cette  œuvre  va  seule- 
ment être  commencée  :  à  la  suite  des  propositions 
du  Conseil  de^perfectionnement,  un  concours,  est  | 


ouvert  pour  la  préparation  de  divers  manuels  ; 
encore  ne  s'agit-il  que  de  manuels  d'enseignement 
qui  bientôt,  sans  doute,  ne  suffiront  plus  à  satis- 
taire  le  désir  d'apprendre  de  nos  protégés.  Notre 
abstention  complète  en  cette  matière,  jusqu'à  ce 
jour,  et  l'origine  des  publications  qui  circulent 
ont  eu  pour  résultat  d'établir,  aux  yeux  des  indi- 
gènes, que  nous  ne  voulons  pas  les  instruire  et 
qu'ils  doivent  s'adresser  à  d'autres  pour  élever 
leur  niveau  intellectuel.. 

Aussi,  y  a-t-il  des  Annamites  qui  ont  quitté  leur 
pays  pour  aller  étudier  au  Japon.  Ils  se  sont  «  en- 
fuis »,  disent  leurs  compatriotes,  comme  si  nous 
les  tenions  emprisonnés,  et  de  là-bas  ils  envoient 
de  temps  à  autre  des  poésies  en  caractères  qui 
circulent  sous  le  manteau  et  naturellement  ne 
célèbrent  pas  nos  louanges. 

On  cite  en  particulier  Phan-Bôi-Chaû,  du  Nghé- 
an;  âgé  de  quarante  ans,  réputé  très  intelligent,  il 
fut  au  dernier  concours  de  Vinh,  reçu  le  premier 
des  cu-nhon,  \aais  ensuite  il  échoua  à  I  examen 
de  Hué  pour  ti-en-si.  Il  ne  formula  aucune  pro- 
testation contre  la  correction  des  épreuves,  recon- 
nut même  avoir  commis  une  erreur  de  versifi- 
cation ;  il  refusa  cependant  l'emploi  qui  lui  fut 
offert  en  Annam  et  partit  pour  le  Japon,  non  sans 
avoir  au  préalable  répudié  sa  femme  dans  la 
crainte  que  l'autorité  du  Protectorat  exerçât  contre 
elle  quelque  représaille  !  Il  envoie  des  poèmes; 
il  écrit  pour  exciter  les  Annamites  à  Tétude  des 
sciences  occidentales  et  leur  indique  que  c'est  à 
cette  source  que  les  Japonais  ont  puisé  les  élé- 
ments de  leurs  victoires.  «  Remarquez,  dit-il 
dans  le  factum  reproduit  ci-après  (pièce  n**  1),  que 
.nous  sommes  des  êtres  humains  comme  les  Japo- 
nais... ;  »  mais...  «les  Japonais  ont  renoncé  à 
leurs  vieilles  coutumes  en  adoptant  la  voie  du 
rogrès;  ils  ont  créé  des  écoles  pour  enseigner 
es  fils  du  peuple  afin  de  leur  ouvrir  Tin  tellîgence... 
Si  nous  sommes  aussi  faibles,  c'est  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  instruits...  » 

Dans  une  autre  composition  (pièce  n®  2),  l'au- 
teur qui  ne  se  nomme  pas,  se  montre  tout  aussi 
net.  Les  Japonais,  écrit-il,  «  ont  vaincu  la 
Chine  et  la  Russie  ;  ces  deux  grands  Etats  les 
redoutent  si  bien  qu'ils  ont  dû  conclure  la  paix 
avec  eux  et  leur  remettre  des  terrains  »,  tandis 
que  les  Annamites  «  sont  sots  et  inhabiles;  c'est 
pourquoi  ils  sont  ainsi  opprimés  et  maltraités... 
considérés  comme  des  buffles  et  des  bœufs  ».  Et, 
louant  les  Japonais,  il  fait  remonter  le  mérite  de 
leurs  «  talents  et  de  leur  esprit,  »  à  ce  qu'ils 
sont  (c  versés  dans  les  sciences  et  les  lettres,  l'in- 
duslrie  et  le  commerce...  Divers  Etats  envoient 
leurs  enfants  s'instruire  chez  eux  ». 

Encore  plus  hostile  est  une  longue  chanson  po- 
pulaire, due  visiblement  à  un  indigène  déjà  beau- 
coup plus  éclairé  que  les  précédents  auteurs;  peut- 
être  même  inspiré  par  quelque  influence  étran- 
gère (pièce  n^  3).  «  Le  premier  qui  parmi  les 
peuples  jaunes  a  su  soutenir  son  indépendance 
est  le  Japon  ;  ce  peuple  pendant  longtemps  sur 
les  mêmes  bases  d'instruction  et  sous  le  même 
régime  de  vie  et  de  mœurs  que  nous,  a  le  pre- 
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mier  ouvert  l'Orient  à  la  civilisation  moderne. 
L'empereur  du  Japon  est  un  glorieux  prince, 
d'une  sagesse  sans  égale...  »  Quant  aux  Anna- 
mites ils  sont  «  habitués  à  vivre  dans  Tidiotisme 
et  dans  la  bassesse  comme  les  Japonais  avant  le 
siècle  du  Mikado...  ».  Or  «  la  France  n'a  fait 
(juentr^ ouvrir  notre  esprit  obscur  à  quelques  Jets 
de  lumière.,,  ».  En  conséquence  qu'allons-npus 
faire?  Nous  devrons  avec  Taide  de  nos  parents 
japonais  et  de  nos  maîtres  français  chercher  k 
former  notre  esprit  et  à  trouve^r  ce  qui  nous  man- 
que ;  nous  devrons  sans  retard  nous  créer  un 
enseignement  nouveau  et  une  solidarité  parfaite 
entre  tous  les  citoyens...  » 

Ces  documents  montrent  avec  netteté  quelle 
est  actuellement  l'importance  de  la  quesiton  de 
renseignement  occidental  aux  yeux  des  Tonki- 
nois et  le  dernier  laisse  entrevoir  que  si  les 
«  maîtres  »  dont  Tection  est  acceptée  par  les 
plus  exaltés,  continuent  à  s'abstenir,  il  se  trou- 
vera des«  parents  »  prêts  il  accueillir  à  leur  foyer 
les  «  fugitifs  »  avides  de  s'instruire. 


Cette  grande  évolution  vers  les  connaissances 
des  pays  d'Occident,  a  une  conséquence  déjà  très 
visible.  Les  esprits  tonkinois  se  tournent  vers  le 
négoce  et  l'industrie,  quoique  Confucius  ne  classe 
les  commerçants  qu'au  troisième  rang  de  l'échelle 
sociale.  Aujourd'hui  tel  grand  mandarin  projette 
d'envoyer  l'un  de  ses  fils  dans  une  maison  de 
commerce  de  Hong-kong.  Tel  lettré,  tien-sik  qua- 
rante ans,  fonctionnaire  en  place,  travaille  à  la 
constitution  d'une  société  par  actions  pour  l'ex- 
portation du  maïs  et  du  bois.  Tue  qui  pendant 
plusieurs  années,  s'est  préparé  aux  examens  litté- 
raires, y  a  soudain  renoncé  et  s'est  fait  négo- 
ciant en  incrustations  ;  My  qui  est  membre  actuel 
de  la  mission  des  mandarins  en  France,  rêve  de 
monter  une  filature  de  coton  et  cherche  les  con- 
cours financiers  nécessaires;  Thanh  et  tout  un 
groupe  autour  de  lui  tâchent  de  créer  une  caisse 
d'avances  agricoles  dont  le  besoin  se  fait  en  effet 
très  vivement  sentir,  prêts  à  hypothéquer  tous 
leurs   biens  pour  placer  dans  l'affaire  un  capital 

aui  soit  garant  de  leur  coopération  honnête.  Et 
e  ce  train  les  cerveaux  vont  jusqu'à  des  pré- 
tentions pour  le  moins  prématurées.  «  Pendant 
que  les  Chinois  boycottent  les  marchandises  amé- 
ricaines, me  confiait  un  Tonkinois,  ce  serait  pour 
nous  le  moment  de  nous  emparer  du  commerce 
entre  l'Indo-Chine  et  les  Etats-Unis  !  » 

Toutefois  avec  ces  projets  ou  ces  rêves,  ils  se 
heurtent  aussitôt  à  la  possession  d'état  des  Chi- 
nois, maîtres  du  commerce  extérieur  avec  l'Ex- 
trême-Orient et  de  certaines  industries  locales. 
Cela  ne  les  arrête  plus.  Un  Haïphonnais  qui  a 
déjà  fourni  des  preuves  de  son  activité  et  de  son 
savoir  faire,  voudrait  monter  un  atelier  de  répa- 
rations de  machines  et  de  chaloupes  :  «  Il  y  en  a 
ici,  observe-t-il,  plusieurs  aux  mains  des  Chinois  ; 

Sourquoi  n'y  en  a-t-il  pas  un  seul  annamite  ?  » 
n  sent  ainsi  naître  sur  le  terrain  économique, 


un  antagonisme  dont  le  développement  ultérieur 
sera  tout  particulièrement  intéressant  à  suivre. 

En  effet  à  ce  tournant  de  la  marche  de  leurs 
idées,  les  Tonkinois  ont  conscience  de  leur  inex- 
périence ;  aussi  voit-on  des  lettrés  venir  prendre 
des  avis  auprès  des  interprètes  les  plus  imbus  d'oc- 
cidentalisme,  et  les  uns  et  les  autres  accueillir  avec 
attention,  peut-être  avec  reconnaissance,  les  con- 
seils de  ceux  des  métropolitains  qui  acceptent  de 
causer  avec  eux  et  qu'ils  savent  désintéressés  et 
bienveillants. 

lis  s  avouent  d'un  autre  côté  l'extrême  méfiance 
des  Annamites  entre  eux,  leur  impuissance  con- 
sécutive à  se  grouper,  et  comprennent  la  nécessité 
d'une  autorité  dominant  toute  association  dont 
ils  feraient  partie. 

Ils  s'aperçoivent  aussi  de  la  nécessité  de  capi- 
taux importants,  de  l'insuffisance  des  capitaux 
indigènes,  pour  tenter  la  moindre  entreprise  un 
peu  grande  «  2/3  décapitai  français,  1/3  de  capital 
annamite,  »  m'a  indiqué  le  Haïphonnais  dont  il 
est  question  plus  haut,  en  vue  de  la  création  d'un 
atelier  de  réparations  non  chinois. 

Ainsi  surgissent  des  désirs  d'associations  d'in- 
térêts privés  où  les  Tonkinois  apporteraient  leur 
activité,  leur  connaissance  du  pays,  une  certaine 
participation  financière  et  où  les  Français  colla- 
boreraient par  leur  expérience,  leur  technicité, 
leur  argent  et  la  direction  supérieure. 

Mais  cela  n'est-il  pas  une  tendance  excellente? 
et  puisque  le  désir  intense  d'instruction  occi- 
dentale paraît  conduire  à  un  réveil  de  la  person- 
nalité annamite  qui,  aussitôt  qu'elle  redresse  sa 
petite  taille,  éprouve  le  besoin  d'un  protecteur  qui 
l'empêche  d'être  écrasée,  irions-nous  à  l'encontre 
du  grand  mouvement  qui  commence? 

M.  Beau  ne  Ta  pas  pensé.  Il  est  très  heureuse- 
ment entré  dans  la  voie  de  l'enseignement  des 
indigènes.  Ou  peut  trouver  un  peu  insuffisantes 
certaines  propositions  du  Conseil  de  perfection- 
nement, notamment  au  point  de  vue  de  la  dif- 
fusion delà  langue  française.  Mais  pour  Theure 
il  n'importe;  les  Tonkinois  auront  vite  fait  de 
constater  le  caractère  rudimentaire  des  manuels 
mis  à  leur  disposition  et  alors  eux-mêmes  récla- 
meront non  plus  la  rédaction  d'ouvrages  à  leur 
usage,  mais  les  moyens  de  pénétrer  dans  nos  pro- 
pres livres  de  France. 

Par-dessus  tout,  la  réforme  de  l'enseignement 
peut  conduire  à  l'intimité  franco-lonkinoise. 
Elle  implique  de  notre  part  des  égards  plus  grands 
pour  les  personnes  et  les  aspirations  de  nos  pro- 
tégés, une  acceptation  plus  complète  de  leur  par- 
ticipation à  la  direction  du  pays;  de  leur  part  le 
sentiment  du  besoin  d'un  éducateur,  le  désir 
d'associer  leurs  intérêts  commerciaux  aux  nôtres 
et  par  conséquent  plus  de  confiance  en  nous  et  en 
la  France. 


Factam  de  Phan-BôiChaû  circulant  an  Tonkin. 

Par  ce  discours,  le  Tonkinois  Phan-Bôi-ChaCi,  exhortant 
les  hommes  de  son  pays  à  aider  pécuniairement  leurs 
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congénères  pour  leur  permettre  de  faire  leurs  études  en 
pays  étrangers,  s^exprime  ainsi  ; 

-  ((  Si  nos  nationaux  sont  maltraités,  opprimés  et  privés 
de  la  liberté  comme  ils  le  sont  actuellement,  c^est  parce 
que,  ne  s'adonnant  pas  à  Tétude,  ils  ne  sont  pas  aussi 
instruits  et  aussi  intelligents  que  ceux  des  autres  nations; 
c'est  ainsi  que  nous  avons  perdu  notre  royaume  qui  a  une 
étendue  de  vingt- six  millions  trois  mille  stades,  et  qui  est, 
par  conséquent,  plus  vaste  que  le  Japon  d'autrefois  qui  ne 
s'était  pas  encore  instruit  et  qui  n'avait  pas  rompu  avecla 
routine.  Notre  pays  compte  plus  de  250  millions  d'habi- 
tants; notre  population  est  également  plus  nombreuse  que 
celle  du  Japon.  Si,  malgré  la  grande  étendue  et  la  nom- 
breuse population  de  notre  Ëtat,nous  sommes  ainsi  oppri- 
més et  privés  de  la  liberté,  n'est-ce  pas  parce  que  l'instruc- 
tion et  l'intelligence  nous  manquent?  Et  cependant  nos 
nationaux  étaient  considérés,  pendant  d§  longs  siècles, 
comme  polis,  respectueux  et  courageux;  aucune  autre 
nation  n'a  osé  nous  mépriser;  mais  aujourd'hui  combien 
est  grande  notre  honte!  Nous  sommes  invectives,  injuriés, 
tués  et  emprisonnés.  Comment  pouvons-nous  donc  sup- 
porter en  silence  toutes  ces  humiliations?  En  présence  de 
cet  état  de  choses,  moi  Bôi-Chaù,  j'en  sui?  ému,'Tie  sachant 
pourtant  moi-même  comment  faire.  Je  me  demande  com- 
ment il  se  fait  que  nous  soyons  l'objet  de  toutes  ces 
misères;  mais  n'est-ce  pas  parce  que  nous  sommes  sots  et 
faibles,  sans  instruction  ni  intelligence,  ni  capacité  ? 
Remarquez  que  nous  sommes  des  êtres  humains  comme 
les  Japonais;  nous  avons  comme  eux  des  yeux,  des  en- 
trailles, des  mains  et  des  pieds;  il  n*exisle  comme  difTé- 
rence  aucune  entre  eux  et  nous  ;  alors  comment  se  fait-il 
que  les  Japonais  aient  autant  d'intelligence  et  de  talents 
et  que  nous  soyons  aussi  ignorants  et  faibles  ;  ce  résultai 
nous  devons  le  trouver  dans  l'instruction  ;  les  Japonais  ont 
renoncé  à  leurs  vieilles  coutumes  en  adoptant  la  voie  du 
progrès  ;  ils  ont  créé  des  écoles  pour  enseigner  les  fils  du 
peuple  afin  de  leur  ouvrir  l'intelligence,  leur  enseigner  le 
devoir  et  le  courage  en  les  stimulant  pour  qu'ils  devien- 
nent de  plus  en  plus  forts.  Si  nous  sommes  ainsi  faibles, 
c'est  parce  que  nous  ne  sommes  pas  instruits. 

«  Si  nous  désirons  aujourd'hui  que  nos  nationaux  devien- 
nent intelligents  et  savants  comme  les  Japonais,  il  faudrait 
constituer  une  société  de  secours  pour  envoyer  nos  fils 
faire  des  études  en  pays  étrangers;  les  dépenses  nécessi- 
tées en  seront  considérables  ;  une  seule  personne  ou  une 
Fcule  famille  ne  sera  pas  en  mesure  de  les  supporter;  il 
est  donc  utile  que  les  personnes  et  les  familles  versent  une 
cotisation  selon  leurs  moyens.  Une  fois  l'argent  réuni,  i[ 
faudra  choisir  les  enfants  intelligents  et  studieux  pour  les 
faire  instruire  à  nos  frais.  Autant  les  élèves  seront  nom- 
breux autant  nos  nationaux  acquerroi.t  des  mérites,  du 
talent  et  de  l'habileté.  Les  dépenses  à  faire  seraient  de 
20  piastres  au  moins  par  mois  pour  chaque  élève  faisant 
ses  études  dans  les  écoles  enseignant  l'astronomie,  les  arts 
et  métiers,  les  travaux  de  l'agriculture  et  les  opérations 
commerciales;  elles  seraient  de  25  piastres  au  moins  par 
mois  pour  chaque  élève  étudiant  dans  une  école  de  stra- 
tégie, soit  infanterie,  marine  ou  artillerie. 

((  Ces  écoles  enseignent  des  choses  incontestablement 
savantes.  Si  quelqu'un  veut  s'en  rendre  compte,  il  n'aura 
qu'à  y  aller  pour  s'en  convaincre.  Ainsi  donc  les  dé- 
penses annuelles  poui*  chaque  élève  seront  de  deux  à 
trois  cents  piastres  environ.  Les  élèves  qui  se  livreront  A 
l'étude  pendant  huit  ou  neuf  ans  seront  très  habiles;  et 
ceux  qui  n'y  consacreront  que  trois  ou  quatre  ans,  seront 
également  passables;  les  premiers  seront  généraux  et  les 
seconds  bons  officiers.  Ce  n'est  que  de  celte  façon  que 
nous  pourrons  résister  à  nos  ennemis.  Dans  ce  cas,  m<^mo 
mort,  je  serai  heureux  de  voir  que  notre  peuple  ait  pu  so 
venger. 


ff  Fait  en  un  mois  de  l'hiver  de  l'année  At-ty,  année  du 
règne  de  Thanh-thai  (\Wô). 

«  Votre  congénère  Bôi-Chaû  écrit  cette  proclamation  en 
pleurant.  « 


Factum  d'un  Inconnu  circulant  au  Tonkin. 

(Discours  écrit  en  caractères  chu-nôm.) 

Les  Japonais  ont  beaucoup  de  talents  et  d'esprit;  ils 
sont  versés  dans  les  sciences  et  les  lettres,  l'industrie  et  le 
commerce;  ils  ont  créé  des  écoles,  des  arsenaux,  des 
chantiers  pour  la  construction  des  navires,  des  postes  et 
télégraphes,  des  hôpitaux  et  d'autres  établissements  qui 
ne  cèdent  en  rien  à  ceux  de  l'Europe  ;  divers  Etats  envoient 
leurs  enfants  s'instruire  chez  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  leur  talent  et  de  leur  habileté,  ils  ont 
vaincu  la  Chine  et  la  Russie  ;  ces  deux  grands  Etats  les 
redoutent  si  bien  qu'ils  ont  dû  conclure  la  paix  avec  eux 
et  leur  remettre  des  terrains.  En  présence  de  tant  d'intel- 
ligence et  d'habileté,  j'éprouve  davantage  de  tristesse  en 
pensant  à  la  population  de  notre  pays.  Les  habitants  de 
notre  pays  sont  sots  et  inhabiles;  c'est  pourquoi  ils  sont 
ainsi  opprimés  et  maltraités.  C'est  parce  que  notre  roi  est 
semblable  à  une  statue  de  bois  et  nos  habitants  considérés 
comme  des  buflles  et  des  bœufs  que  les  autres  nations 
ont  pu  établir  chez  nous  des  postes  et  télégraphes, 
construire  des  navires,  f.ibriquer  des  armes  à  feu,  établir 
leurs  armées,  créer  des  écoles  et  des  industries,  s'em- 
parer de  l'agriculture  et  du  commerce,  se  livrer  à  Texploi- 
tation  des  mines  et  des  chemins  de  fer.  De  toutes  ces 
lichesses,  nous  n'en  relirons  aucun  profit.  Quant  à  nos 
habitants,  ils  sont  les  uns  boys  ou  coulis,  les  autres 
interprètes  ou  lettrés  ;  ceux-ci  tirailleurs  et  ceux-là  fonc- 
tionnaires des  divers  services. 

Les  droits  et  impôts  de  toutes  natures  :  impôt  personnel, 
impôt  des  rizières,  des  buffies,  des  bœufs,  droits  de  four- 
lière,  des  boucheries,  impôts  sur  le  sel,  sur  l'alcool,  impôts 
des  barques,  des  voitures  ;  fermages  des  marchés;  impôts 
sur  le  théjjur  le  tabac;  impôts  des  portes  et  des  fenêtres, 
impôts  sur  les  eaux,  sur  les  lampes;  impôts  de  terrain 
d'habitation;  impôts  des  pagodes;  droits  de  coupe;  impôts 
sur  les  bois  et  bambous;  impôts  des  barques  de  com- 
merce; impôts  des  plages,  des  collines;  impôts  sur  l«'s 
llicAlres;  impôts  sur  les  môriers,  sur  les  miel?,  sur  le 
paddy,  sur  les  légumes,  sur  les  fruits,  sur  la  soierie,  sur 
Ips  rotins,  sur  les  métaux,  droits  de  chasse  à  la  plume; 
droits  sur  les  pêcheries;  ces  divers  impôts,  droits  et  taxes, 
sont  imposés  partout  en  Cochinchine  et  au  Tonkin;  et 
nombre  d'autres  impôts  dont  l'énumération  m'est  impos- 
sible. Un  dernier  impôt,  plus  monstrueux  encore,  est 
celui  perçu  sur  les  filles  publiques.  Quelle  pitié  pour  nous 
qui  sommes  d'un  état  honnête,  de  supporter  ainsi  tant  de 
malheurd  et  de  honte.  Livrons-nous  donc  ù  diverses  études 
pour  acquérir  des  talents  et  de  l'esprit;  renonçons  à  nos 
vieilles  coutumes  et  marchons  dans  la  voie  du  progrès. 
Peut-être,  grâce  au  ciel  qui  prendra  pitié  des  Annamite?, 
le  royaume  d'Annam,  qui  est  un  des  Etats  de  l'Asie,  pourra 
être  rétabli.  Quant  à  moi,  j'ai  erré  pendant  plusieurs 
années  à  Chang-hai  et  à  Hoang-lau.  Je  me  trouvais  là 
lorsque  les  Japonais  onl  remporté  la  victoire  sur  les  Russes  ; 
c'est  alors  que  j'ai  pensé  à  notre  Etat.  Qui  sait  quand  nous 
pourrons  reconquérir  le  royaume  d'Annam!  A  ce  moment 
je  serai  heureux. 


Chanson  populaire. 

Des  cinq  parties  continentales,  l'Asie  est  sans  contredit 
la  partie  la  plus  grande  tant  pour  le  nombre  de  ses  habi- 
tants que  pour  l'étendue  de  son  domaine.  Mais,  dans  l'état 
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actael  des  choses  du  monde,  les  braves  gens  doivent 
trouver  qae  tous  les  points  de  la  terre  peuvent  indifférem- 
ment convenir  à  leur  existence. 

Depuis  que  TEurope  est  en  quête  des  possessions  d'outre- 
mer, ses  regards  se  sont  portés  sur  la  Gtiine,  le  Japon  et 
la  Corée  ;  le  Siam,  la  Birmanie,  le  Cambodge,  la  Cochin- 
chine,  rAnnam,  le  Tonkin  et  le  Laos  n'ont  point  échappé 
à  ses  investigations.  A  vrai  dire,  Tensemble  de  ces  pays  ne 
forme  autre  chose  qu'un  quartier  de  viande  dont  mille 
coutelas  se  disputent  le  partage,  et  si  forte  que  soit  sa  soli- 
dité, ce  vase  d'or' ne  saurait  rester  intact  sous  tant  de 
coups.  Ainsi  ces  peuples  orientaux  se  voient  obligés  d'être 
esclaves  de  la  France,  domestiques  de  l'Angleterre, 
d'étouffer  leur  souffle  devant  la  grande  Allemagne  ou  de 
se  courber  en  face  de  la  puissante  Russie.  L'exemple  des 
Indes  n'est  pas  loin  pour  vous  donner  une  idée  assez  nette 
du  sort  des  Indous  qui,  quoique  n'étant  pas  nos  proches 
parents,  sont  du  moins  des  enfants  de  la  famille  à  peau 
jaune.  Ahl  combien  cette  immense  bande  de  terre  qu'on 
appelle  Extrême-Orient  m'inspire  de  douleur  quand  je 
songe  à  la  situation  morale  où  elle  se  trouve. 

Le  premier  qui  parmi  les  peuples  jaunes  a  su  soutenir 
son  indépendance  est  le  Japon  ;  ce  peuple,  pendant  long- 
temps sur  les  mêmes  bases  d'instruction  et  sous  le  même 
régime  de  vie  et  de  mœurs  que  nous,  a  le  premier  ouvert 
l'Orient  à  la  civilisation  moderne.  L'empereur  du  Japon 
est  un  glorieux  prince,  d'une  sagesse  sans  égale.  Sa  race 
est  seule  régnante,  et,  grâce  à  lui  le  soleil  de  l'Empire  brille 
sur  un  grand  espace  du  ciel.  Il  est  le  cent  vingt-deuxième 
monarque  de  sa  famille  qui  compte  aujourd'hui  un  règne 
de  plus  de  2.550  années.  Profitant  des  circonstances  ame- 
nées par  la  Providence,  il  transféra  sa  capitale  de  Kyoto  à 
Tokio;  il  réorganisa  son  gouvernement  ;  il  affranchit  ses 
états  tributaires,  changea  le  système  des  dates  et  modifia 
les  costumes  de  sa  cour.  Partout,  dans  son  royaume,  on  ne 
rencontre  plus  qu'un  chaud  sentiment  de  solidarité  natio- 
nale; le  nombre  des  écoles  nouvelles  s'élève  à  plus  de 
30.000  ;  l'industrie  et  le  commerce  ne  sont  point  négligés, 
car  dans  tout  le  pays  se  développent  de  grandes  fabriques 
de  porcelaines,  d'importantes  fonderies,  des  installations 
métallurgiques,    des    productions   de    thé,    de    soie,   de 
chanvre,  de  coton;  des  fabriques  de  velours,  de  brocart, 
d'objets  laqués  ou  incrustés  ;  des  verreries,  des  coutelle- 
ries, des  productions  d'éventails,  de  parasols,  des  char- 
ronneries,  enfin  d'autres  productions  terrestres  ou  mari- 
times de  toutes  sortes,  dont  l'agriculture  et  le  commerce 
tirent  grands  bénéfices.  La  population,  toute  orientée  vers 
la  civilisation  moderne,  se  chiffre  à  45.000.000  d'habitants; 
les  différents  corps  de  troupes  fournissent  une  force  d'en- 
viron i. 000.000  d'hommes.  La  superficie  du  pays,  évaluée  à 
un  carré  de  plus  de  420.000  kilomètres,  est  nouvellement 
divisée  en  41  arrondissements,  qui  s'étendent  depuis  Nai- 
xuyen  Préfecture  (sur  Tîle  Yeso)  jusqu'à  Lac-nhi  préfec^ 
ture  (sur  File  Kioushiou).  Le  télégraphe  est  installé  partout? 
des  navires  de  commerce  sillonnent  tous  les  océans  ;  dog 
chemins  de  fer,  des  établissements  de  banque,  des  înstal- 
.   lations  d'éclairage^  des  bureaux  de  presse,  encombrent 
tout  le  pays  avec  de  nombreux  ports  commerciaux.  Toutes 
ces  transformations  se  sont  opérées  seulement  depuis  le 
commencement  du  règne  du  Mikado  ;  c'est  donc  dans  un  es- 
pace de  trente  ans  que  l'intelligence  du  peuple  s'est  gran- 
dement ouverte.  Dans  les  écoles  sont  poursuivies  ardem. 
ment  les  études  des  caractères  chinois,  concurremment  avec 
celles  des  langues  occidentales.  Osaka  possède  des  fonderies 
de  canons;  à  Nagasaki  sont  établis  plusieurs  ateliers  do 
construction  de  navires;  Gia-tan  et  Tu-ha  forment  des  ports 
d'attache  à  la  marine  militaire.  Avec  des  flottes  puissantes, 
des  armes  les  mieux  perfectionnées,   des  engins  sous- 
marins  sans  pareils,  des  troupes  exercées  nuit  et  jour,  le 
Japon  ne  le  cède  en  rien  aux  puissances  de  FEurope.  Des 
corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  occupent  les  différentes 
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places  fortes  depuis  Yéso  jusqu'à  Tatma,  sur  les  quatre 
grandes  lies  formant  les  huit  circonscriptions  territoriales 
et  portant  le  haut  mont  Fonsiyama  et  le  grand  lac  Ti-ba 
aux  eaux  limpides.  Les  ofGciers  sont  instruits  sutrant  les 
méthodes  européennes;  l'armée  possède  tout  ce  qu'il  lui 
faut  avec  des  ouvriers  du  génie,  des  artilleurs  adroits.  La 
fraternité  règne  au  plus  haut  degré  chez  les  soldats  qui  ont 
tous  juré  de  défendre  leur  pays  menacé  d'esclavage  comme 
les  peuples  voisins.  En  1894,  des  troupes  furent  dirigées 
sur  Formose,  et  Oku,  Oyamaet  leurs  compagnons  rivalisè- 
rent; de  talent  et  de  courage.' Us  parvinrent  bientôt  à 
mettre  dans  leurs  manches  les  trois  provinces  orientales 
de  la  Chine,  causant  par  ce  fait  un  tressaillement  de  sur- 
prise parmi  les  blancs  ;  mais,  événement  fâcheux,  leur 
ardeur  fut  arrêtée  tout  à  coup  par  un  traité  de  paix  sous 
l'inspiration  du  gouvernement  de  Pétersbourg.  Cependant, 
chez  les  Japonais  dont  le  cœur  déborda  de  dépit,  le  patrio- 
tisme  fut  à  un   tel  point  qu'ils   allaient  braquer   leurs 
canons  et  diriger  leurs  navires  contre  les  Russes,  lorsque 
le  sage,  acceptant  les  indemnités  offertes  avec  la  cession  de 
l'ile  de  Formose,  donna  l'ordre  de  rentrer,  avec  la  résolu- 
tion de  n'envisager  la  question  que  dix  ans  plus  tard.  De 
son  côté,  la  Russie,  puissance  très  grande  et  très  riche,  ne 
pouvant  souffrir  qu'on  ronfle  tout  près  d'elle,  se  donna  de 
la  besogne.  Elle  fit  si  bien  que  son  influence  fut  solide- 
ment établie  en  Corée  et  en  Mandchourie  et  qu'elle  acca- 
para tout  le  trafic  étranger  en  ces  pays  au  moyen  de  son 
chemin  de  fer  de  Kharbine;  de  plus,  elle  réunit  sa  flotte  à 
Dalny  et  à  Vladivostok.  Dès  lors  il  devint  de  plus  en  plus 
nécessaire  pour  nous, peuples  jaunes,  de  songera  défendre 
notre  cause.  Donc  un  conflit  était  inévitable  et  il  devait  en 
résulter  des  jours  malheureux  où  l'Asie  s'attendait  à  voir 
répandre  bien  du  sang  sur  ses  terres. 

C'est  ainsi  qu'en  décembre  1903  deux  dépêches  de  part 
et  d'autre  annoncèrent  les  hostilités.  En  Corép  eut  lieu  la 
première  rencontre  à  la  suite  de  laquelle  des  cris  d'admi- 
ration sortirent  de  toutes  les  bouches  sur  le  globe  à 
l'adresse  des  Japonais.  Ceux-ci,  bravant  tous  les  obstacles, 
vinrent  ensuite  hisser  leur  drapeau  sur  le  Yalou  et  sonner 
leur  victoire  à  Liao-yang.  A  leur  tour,  Port-Arthur  fut 
plongé  dans  une  fumée  épaisse  et  )ioukden  vit  les  arbres 
des  montagnes  réduits  en  cendres;  dans  un  combat  naval, 
la  marine  russe  fut  complètement  dispersée  et  le  résultat 
final  fut  la  division  de  Sakaline  et  le  partage  des  voies  de 
Mandchourie.  Le  coup  formidable  était  sans  parade  pos- 
sible et  c'en  eût  été  fait  du  tsar  si  une  conférence  provo- 
quée par  les  Etats-Unis  n'était  venue  à  propos  à  son 
secours.  A  la  réunion  des  puissances  qui  discutèrent  les 
conditions  de  paix,  on  ne  savait  plus  alors  que  penser  du 
résultat  de  cette  lutte,  entre  un  éléphant  et  une  sauterelle; 
avec  toute  sorte  de  résignation  imaginable,  la  Russie 
accepta  tous  les  douze  articles  du  traité  de  paix  résumant 
les  demandes  du  Japon,  lequel,  on  le  conçoit,  parvient 
après  tant  d'événements  successifs  à  prendre  rang  aujour- 
d'hui parmi  les  puissances.  Admirables  sont  ces  Japonais 
de  grand  mérite  ;  ils  jouissent  désormais  de  l'heureux  fruit 
de  leurs  efforts. 

En  considérant  tous  ces  résultats,  quelle  est  mon 
angoisse  quand  je  me  retrace  les  mauvais  jours  qui  domi- 
nent actuellement  notre  pays  d'Annam!  Dans  notre  état 
sauvage,  nous  sommes  habitués  à  vivre  dans  l'idiotisme  et 
dans  la  bassesse  comme  les  Japonais  avant  le  siècle  du 
Mikado.  Depuis  que  la  France  nous  apporta  sa  généreuse 
protection,  elle  n'a  encore  fait  qu'entr'ouvrir  notre  esprit 
obscur  à  quelques  jets  de  lumière.  Et  il  faut  le  dire  à  notre 
honte,  aux  yeux  de  tout  le  monde,  notre  roi  n'est  plus 
qu'une  pauvre  statue  de  bois  tandis  que  son  peuple  n'est 
fait  que  de  véritables  bêtes  de  somme.  Car  le  télégraphe, 
la  navigation,  la  défense  du  pays,  l'instruction  des  troupes, 
la  charge  des  écoles,  l'industrie,  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'exploitation  des  mines,  le  service  des  chemins  de 
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fer  enfin,  tons  les  travaux  sont  entre  les  mains  des  étran- 
gers. Les  titres  réservés  aux  indigènes  sont  ceux  de  boys, 
de  coulis,  d'interprètes,  de  lettrés,  de  troupiers  perpétuels. 
Telles  sont  les  dignités  les  plus  honorifiques  dont  les  Anna- 
mites devront  se  contenter  pour  toute  leur  vie.  Cependant 
les  impôts  des  villages  augmentent  tous  les  jours;  après 
les  impôts  personnel  et  foncier,  viennent  les  droits  sur 
les  bestiaux,  les  chiens  en  cage,  les  porcs  abattus,  le  sel, 
les  alcools,  les  bacs,  les  pousse-pousse,  les  marchés,  le 
thé,  le  tabac,  les  patentes,  Peau,  l'éclairage,  les  maisons 
d'habitation,  les  pagodes,  les  forêts,  les  jonques,  les  Ilots 
et  terres  d'alluvion,  les  gens  pourvus  de  brevets  royaux, 
les  chanteuses  et  musiciennes,  les  huiles,  le  sucre,  la 
laque,  le  riz,  les  légumes,  le  maïs,  le  coton,  la  soie,  le  fer, 
le  cuivre,  les  oiseaux,  les  poissons,  et  d'autres  droits,  dont 
l'énumération  est  très  longue.  Enfin  la  taxe  la  plus  origi- 
nale est  celle  sur  les  fosses  d'aisances.  Allons,  du  calme  et 
de  la  résignation!  0  pères  et  fils  malheureux,  époux  et 
épouses  troublés,  parfois  vous  êtes  au  bout  de  votre 
patience,  vous  invoquez  le  ciel  et  tirez  vos  armes  en  disant  : 
«  Nous  sommes  des  hommes  formés  de  chair  et  d'os  ;  nous 
avons  du  sang  rouge,  nous  sommes  des  descendants  de 
Lochong  (i)  et  nous  souffrons  ainsi  garrottés  tant  de 
malheurs  depuis  trente  ans  1  »  0  pays  d'Annam,  qae  tu  es 
à  plaindre  I  Toi  qui  ne  manques  jamcds  d'hommes  sages  et 
éclairés  !  0  âmes  engourdies,  ré  veillez- vous  de  votre  tor- 
peur! Songeons  à  trouver  un  remède  &  nos  souffrances! 
Qu'allons-nous  faire  ?  Nous  devrons,  avec  Taidede  nos  parents 
japonais  et  de  nos  maîtres  français,  chercher  à  former 
notre  esprit  et  à  trouver  ce  qui  nous  manque;  nous 
-  devrons  sans  retard  nous  créer  un  enseignement  nouveau 
et  une  solidarité  parfaite  entre  tous  les  citoyens;  nous 
devrons  nous  inspirer  tout  d'abord  de  l'amour  du  com- 
merce et  nous  initier  ensuite  à  tous  les  métiers  avec  le 
monde.  G'e.st  long  d'énumérer  tout  ce  que  nous  aurons  à 
faire,  mais  avant  tout  il  faut  que  nous  ayons  au  cœur  le 
sentiment  de  liberté.  L'exemple  du  Japon  en  Asie  orien- 
tale doit  servir  à  nous  tous,  peuples  de  même  race.  Si  peu 
à  peu  notre  intelligence  s'ouvrait  à  la  lumière,  nos  maîtres 
français  nous  regarderaient  sans  doute  avec  plus  de  com- 
plaisance, nous  accorderaient  peut-être  l'égalité  et  feraient 
de  nous,  leurs  esclaves,  des  hommes  civilisés.  Et  si  l'on 
regarde  un  peu  en  arrière,  on  voit  que  les  Anglais,  les 
Français,  les  Allemands  ne  sont  parvenus  à  leur  état 
actuel  qu'après  avoir  été  aussi  faibles  et  malheureux  que 
nous.  Imitons-les,  afin  que,  si  le  ciel  se  plaît  à  nous  être 
favorable,  notre  Annam  puisse  aspirer  à  son  indépendance 
en  Orient. 

Je  ne  me  plains  pas  de  ma  vie  aventureuse  bien  que 
j'erre  depuis  tant  d'années  à  Ghanghaî  et  à  Yokohama.  J'ai 
suivi  les  troupes  triomphantes  rapatriées  de  Mandchou  rie 
et  me  suis  glissé  dans  leurs  rangs.  Ma  douleur  a  été 
grande  lorsque,  recevant  de  l'empereur  du  Japon  une 
tasse  d'alcool  donnée  aux  guerriers,  je  me  trouvai  dans 
l'obligation  d'essuyer  mes  larmes  pour  lui  révéler  la  situa- 
tion actuelle  de  mon  pays,  dont  Timage  de  loin  sur  le  ciel 
du  sud  m'envoie  des  réflexions  pénibles,  comme  la  brise 
d'automne  qui  afflige  le  cœur.  Afin  de  distraire  mon  âme 
agitée  de  tant  d'imaginations,  je  recours  au  pinceau  pour 
exprimer  ma  pensée  en  langue  nationale.  Les  maux  physi- 
ques ne  sont  rien  par  rapport  à  mes  souffrances  morales; 
aussi  ne  saurais-je  trop  recommander  &  mes  compatriotes 
d'avoir  le  cœur  uni  dans  l'avenir. 


LA  SITÏÏATION  nNANCIËBE 

DE  L'INDO-CHINE 


Tous  les  souscripteurs  reçoivent  le  Bulletin 
du  Comité  pendant  douze  mois  à  dater  du 
1«'  Janvier  de  Tannée  de  leur  souscription. 

— —  —      —  —  -  -  _-    - 

(1)  Premier  fondateur  de  Tempire  d 'Annam. 


Deux  notes  discordantes  concernant  Tlndo- 
Chine  ont  paru  ces  temps  derniers  dans  la  presse 
métropolitaine.  L'une  annonçait  que  le  gouver- 
neur général  allait  venir  en  France  avec  un  pro- 
jet de  nouvel  emprunt,  l'autre  jetait  un  cri 
d'alarme  en  montrant  les  déficits  qui  se  sont  pro- 
duits durant  les  dernières  années  dans  les  recettes 
du  budget  général  indo-chinois.  Le  projet  d'em- 
prunt auquel  on  a  fait  allusion  a  son  origine  dans 
une  circulaire  que  M.  Beau  adressait  le  26  jan- 
vier de  cette  année  aux  résidents  supérieurs.  Dans 
ce  document,  le  gouverneur  général  rappelait 
que  le  Cambodge  elle  Laos, 'moins  favorisés  que 
l  Annam  et  le  Tonkin  pour  lesquels,  dès  1896,  on. 
empruntait  80  millions,  ne  pouvaient  suffire  avec 
leurs  ressources  ordinaires  aux  exigences  crois- 
santes du  développement  administratif  et  écono- 
mique. «  Il  paraît  donc  nécessaire,  écrivait-il,  de 
faire  un  nouvel  appel  au  crédit  pour  permettre, 
d'une  part,  à  TAnnam  et  au  Tonkin  de  continuer 
sans  interruption  Tœuvre  d'organisation  et  d'amé- 
nagement de  leurs  ressources  naturelles  et,  d'autre 
part,  accorder  au  Cambodge  et  au  Laos  la  dotation 
qui  leura  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour.  »  «  Le  nouvel 
emprunt,  ajoutait-il,  devrait  avoir  pour  objet  le 
développement  de  l'agriculture,  l'assainissement 
des  villes,  la  création  d'hôpitaux  et  d'écoles, 
l'aménagement  des  eaux,  la  construction  de  rou- 
tes et  de  tramways.  »  Chacun  de  ces  points  était 
développé  parla  circulaire  qui  se  terminait  ainsi  : 

Le  programme  de' travaux  dont  je  viens  de  tracer  les 
grandes  lignes  et  qu'il  vous  appartient  d'établir  ;dans  le 
détail  est  le  complément  indispensable  du  plan  de  poli- 
tique indigène  que  j'ai  exposé  à  diverses  reprises,  notam- 
ment devant  le  Conseil  supérieur,  le  11  déceml>re  der- 
nier. 11  répond  aux  préoccupations  de  la  métropole  qui 
suit  avec  intérêt  le  développement  de  sa  plus  riche  colo- 
nie et  qui  assigne  pour  but  à  nos  efTorls  l'amélioration 
constante  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  races 
placées  sous  sa  tutelle. 

D'après  des  notes  officieuses  lesrenseignements 
fournis  au  gouverneur  général  à  la  suite  de  la  cir- 
culaire que  nous  venons  d'analyser  permettent 
de  fixer  à  un  chiffre  de  150  millions  le  montant  de 
l'emprunt  auquel  on  songe.  Les  différents  emplois 
prévus  pour  cette  somme  considérable  peuventêtre 
assez  facilement  justifiés,  surtout  si  on  apporte 
l'assurance  que  les  études  des  différents  chefs  de 
dépenses  ont  été  sérieusement  faites  et  ne  doi- 
vent laisser  place  (ju'à  peu  de  surprises.  Mais  il 
est  une  question  primordiale,  c'est  de  savoir  si  les 
finances  de  l'Indo-Chine  sont  en  ce  moment  assez 
prospères  pour  assumer  les  charges  que  compor- 
terait un  aussi  large  appel  au  crédit  :  c'est  là  que 
nous  trouvons  l'objection  qui  a  été  soulevée  par 
l'un  de  nos  confrères,  dans  une  revue  des  ques- 
tions coloniales  de  la  Revue  politique  et  parle- 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


307 


mentaire  du  mois  d'avril  dernier.  M.  Depincé  a 
montré  qu'après  une  longue  suite  d'excédents 
budgétaires  le  déficit  avait  reparu  dans  les  finan- 
ces indo-chinoises.  Etudiant  la  situation  des  re- 
cettes au  31  décembre  1905,  il  indiquait  que,  par 
rapport  aux  recouvrements  de  1904,  il  n'y  avait 
augmentation  que  sur  les  produits  de  l'enregis- 
trement, des  postes  et  télégraphes  et  des  chemins 
de  fer  pour  une  somme  totale  de  280.000  piastres, 
en  chiffres  ronds.  Par  contre,  le  total  des  moins- 
values  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  2.308.000  pias- 
tres, ce  qui,  compensation  faite,  donnait  une  moins- 
value  totale  de  plus  de  2  millions  de  piastres,  soit, 
au  cours  actuel,  de  5.200.000  francs.  Comparant  les 
recettes  effectuées  aux  prévisions  budgétaires,  il 
arrivait  à  une  constatation  plus  mauvaise  encore. 
Abstraction  faite,  disait-il,  d'une  moins-value  de 
314.000  piastres  sur  les  intérêts  des  capitaux  qui 
n'affecte  que  le  budget  extraordinaire  et  qui  ne 
saurait  entrer  ici  en  ligne  de  compte,  le  total  des 
moins-values  atteint  le  chiffre  de  3.896.000  pias- 
tres, soit  plus  de  10  millions  de  francs.  M.  De- 
pincé reconnaissait  que  ce  déficit  énorme  serait 
évidemment  atténué,  d'une  part,  grâce  à  la  hausse 
de  la  piastre  qui  s'est  produite  en  cours  d'exer- 
cice, (Pautre  part,  sapa  doute,  au  moyen  d'écono- 
mies réalisées  par  l'administration  sur  ses  prévi- 
sions de  dépenses.  Mais  la  caisse  de  réserve  ayant 
déjà  été  mise  à  contribution  pour  solder  le  déficit 
de  l'exercice  antérieur,  la  situation  apparaissait  à 
M.  Depincé  comme  fort  grave  et  dépassait,  sui- 
vant lui,  la  portée  d'une  crise  locale  et  momen- 
tanée. 

Ce  cri  d'alarme  n'a  pas  laissé  que  d'émouvoir 
le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  qui,  dans 
une  lettre  publiée  par  la  Revue  politique  et  parle-- 
mentaire  d'août  dernier,  a  entrepris  de  recti- 
fier les  allégations  du  rédacteur  habituel  de 
ce  périodique.  Prenant  corps  à  corps  Taffirmation 

?|ue  la  progression  régulière  des  recettes  avait 
ait  place  à  des  moins-values  croissantes  d'année 
en  année,  M.  Beau  a  voulu  répondre  par  des 
chiffres  et  voici  le  passage  topique  de  sa  lettre  : 

Le  budget  général  est  de  création  récente.  Il  est  facile 
de  voir  quel   a  été   depuis   Torigine   le  mouvement  des 
recettes. 
En  voici  le  tableau  : 

Année  1890 48.070.000  francs 

—  1900 53.357.000  — 

--  1901 58.302,000  — 

—  1902 64.830.000  — 

—  1903 68  526.000  — 

—  1904 72.967.000  — 

—  1905 69.607.000  — 

On  peut  constater  que  la  progression  des  recettes  a  été 
régulière  jusqu'en  1905,  date  à  laquelle  se  produit  un 
brusque  et  important  fléchissement. 

Pourquoi  en  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  la 
situation  économique  du  Tonkin,  à  la  suite  des  terribles 
inondations  de  Tannée  dernière,  et  de  la  Gochinchine, 
depuis  le  typhon  et  les  inondations  de  1904? 

. . .  Telle  est  la  cause,  purement  accidentelle,  du  flé- 
chissement des  recettes  pendant  l'année  1905  et  pendant 
les  premiers  mois  de  Tannée  en  cours. 


...  Le  déficit,  s'il  y  en  a  un  (pour  Texercice  en  cours)  ne 
dépassera  pas  quelques  centaines  de  mille  piastres.  Nous 
sommes  loin  des  10  millions  annoncés. 

La  Revue  politique  et  parlementaire  n*a  pas 
encore  eu  l'occasion  de  répondre  et  de  discuter  ces 
chiffres,  mais  le  journal  le  Temps  s'est  demandé  si 
les  explications  du  gouverneur  général  étaient 
bien  de  nature  à  rassurer  l'opinion  et  tout  de 
suite,  prenant  Toffensive,  le  Temps  disait  ! 
«  Pourquoi  ces  comptes  en  francs?  le  franc  est 
inconnu  en  Indo-Chine.  Le  budget  y  est  dressé  en 
piastres.  La  piastre  est  une  monnaie  dont  le  rap- 
port avec  le  franc  n'est  pas  fixe.  Tombée  au-des- 
sous de  2  francs  il  y  a  trois  ans,  elle  est  remontée 
aujourd'hui  à  2  fr.  70.  Par  suite  de  ces  variations, 
il  va  de  soi  qu'il  faut  compter  en  piastres,  si  l'on 
veut  être  clair  quand  on  parle  des  finances  indo- 
chinoises et  qu'est-ce  que  ce  bilan  qui  ne  permet 
de  comparer  les  recettes  d'une  année  qu'avec 
celles  d'une  année  antérieure  ?  Ce  n'est  pas  l'écart 
des  recettes  d'une  année  à  l'autre,  c'est  l'écart 
entre  les  recettes  prévues,  les  recettes  sur  les- 
quelles on  avait  compté  et  les  recettes  réellement 
encaissées,  qui  fait  ressortir  si  une  situation  finan- 
cière est  excellente  ou  en  déficit. 

«  Les  recettes  de  l'Indo-Chine  sont  alimentées 
pour  les  quatre  cinquièmes  par  deux  sortes  d'^im- 
pôts  :  d'une  part  les  douanes  ;  de  l'autre,  les 
contributions  indirectes  et  les  régies.  Si  l'on 
examine  —  en  piastres  —  le  mouvement  des  pré- 
visions et  des  recouvrements  de  ces  deux  chapitres 
depuis  que  fonctionne  le  budget  général,  l'aspect 
des  finances  indo-chinoises  ne  paraît  pas  concorder 
exactement  avec  l'idée  que  s'en  fait  M.  Beau. 
Voici  en  effet  ce  que  l'on  constate  : 

Recettes  Recettes 

prévues  réalisées  Excédent       Déficit 

piastres  piastres  piastres        piastres 

1899 17.100.000  18.260.327  1.160.327         » 

1900 19.300.000  19.692.375  392.375         » 

1901 21.000.000  21.505.280  505.280        » 

1902 23.850.000  23.791.491  »              58.509 

1903 25.000.000  25.021.550  21.550        » 

1904 27.630.000  25.887.932  »         1.742.048 

1905 27.230.000  24.129.691  »         3.100.309 

(Les  chiffres  de  1905  sont  du  31  décembre  dernier. 
Depuis,  il  a  dû  être  fait  300.000  ou  400.000  piastres  de 
receltes  qui  ont  atténué  d'autant  le  déficit.) 

a  L'honorable  gouverneur  général  attribue  le 
fléchissement  des  recettes  uniquement  aux  cala- 
mités de  1904  et  de  1905.  Assurément  elles  ont  dû 
appauvrir  le  pays.  Mais  le  tableau  ci-dessus  le 

Brouve,  le  mal  est  plus  ancien  et  plus  profond. 
lès  1902,  les  rentrées  restaient  au-dessous  des 
prévisions.  En  1903,  l'équilibre  a  été  obtenu  tout 
juste.  Ces  résultats  constituaient  un  sérieux  aver- 
tissement ;  ils  manifestaient  clairement  que  Ton 
avait  atteint  l'extrême  limite  des  capacités  contri- 
butives du  pays.  Il  eût  donc  fallu  enrayer  le  mou- 
vement ascensionnel  des  dépenses  pour  un  certain 
temps.  Si  l'on  faisait  en  Indo-Chine  comme  on 
fait  en  Tunisie,  par  exemple,  où  Ton  évalue  les 
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prévisions  d^e  recettes  d'après  la  moyenne  des  cinq 
dernières  années,  ce  ralentissement  se  serait  opéré 
mécaniquement.  Mais  il  semble  qu'aucune  règle 
de  ce  genre  n'y  réfrène  l'imprudence.  » 

Nous  avons  tenu  à  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  les  différentes  pièces  du  procès.    Pour 
nous,  nous  pensons  qu'il  serait  très  désirable  que 
certaines  améliorations  soient  apportées  encore 
dans  l'outillage  économique  de  1  Indo-Chine.  On 
y  a  construit  des  voies  ferrées,  c'est  parfait  ;  mais 
il  est  une  autre  œuvre  dont  l'urgence  a  été  maintes 
fois  reconnue  :  c'est  celle  qui  consisterait  à  irri- 
guer dans  le  delta  du  Tonkin  et,  dans  celui  de 
Cochinchine,  à  drainer  des  étendues  nouvelles. 
Nous  indiquons  par  ailleurs  les  rapports  qui  ont 
été  dressés  à  ce  sujet  et  dont  le  Conseil  supérieur 
a  été  récemment  saisi.  Nous  savons  les  diflicultés 
que  ces  travaux  peuvent  présenter;  mais  il  est 
certain  qu'ils  s'imposent  et,  quand  on  dit  que  sur 
les  150  millions  de  l'emprunt  projeté,  il  n'y  en 
aura  guère  que  16  consacrés  à  des  travaux  d'irri- 
gation au  Tonkin,  la  somme  nous  parait  bien 
modeste.  Cependant,  comme  le  crédit  d'un  pays 
est  la  condition  indispensable  à  tout  progrès  éco- 
nomique, il  ne  faut  pas  se  lancer  dans  de  nouveaux 
emprunts  sans  savoir  si  l'on  sera  en  mesure  de 
faire  face  aux  charges  qu'ils  créeront.  Or,  l'Indo- 
Ghine  a  déjà  emprunté   280  millions  de  francs. 
Si  l'on  ajoute  à  ces  280  millions  150  nouveaux 
millions,  alors  que  les  déficits  vont  croissant,  il 
est  évident  qu'on  arrivera  bientôt  à  une  situation 
embarrassée   et  à  la  nécessité  de  recourir  à  la 
métropole  qui  a  garanti  expressément  l'emprunt 
de  80  millions  et  qui  se  sentirait  engagée  morale- 
ment à  servir  l'intérêt  de  celui  de  200  millions 
qu'elle  a  autorisé  sans  le  garantir  expressément. 
Le  jour  où  la  garantie  de  la  France  sera  obligée 
déjouer,  la  cause  de  l'Indo-Chine  sera  singulière- 
ment compromise  et  avec  elle,  pour  un  temps  tout 
au  moins,  toute  la  politique  coloniale.  C'est  une 
éventualité    dont    on    doit    tenir  le  plus  grand 
compte  et  pour  cela,  il  ne  faut  pas  compter  sur 
un  heureux  hasard.  11  faut  envisager  froidement 
la  situation  de  l'heure  présente,  plutôt  môme  en 
escomptant  des  résultats  encore  moins  beaux  que 
ceux  du  moment  actuel  et  établir  ses  dépenses 
sur  des  recettes  évaluées  sans  trop  d'optimisme. 
Autrement  dit,    avant   de  songer  à    un  nouvel 
emprunt,  il  nous  semble  qu'il  conviendrait  d'as- 
sainir la  situation  financière  de  l'Indo-Chine.  Il 
ne  faut  pas  se  mettre  dans  la  fâcheuse  obligation 
d'aggraver  les  charges  fiscales  qui  pèsent  si  lour- 
dement déjà  sur  les  indigènes,  surtout  en  raison 
des  modes  de  perception,  ou  de  recourir   à  la 
garantie  de  la  métropole.  On  doit  tout  faire  pour 
revenir  à  une  ère  de  plus-values  qui  permettra 
d'abord  de  reconstituer  la  caisse  ae  réserve  et 
ensuite  de  réaliser  les  projets  excellents  qu'on 
a  élaborés.  Une  bonne  politique  fiscale  n'est-elle 
pas  essentiellement  la  meilleure  des  politiques 
indigènes? 

Edouard  Payen. 


LA  CREATION 

D'UN    PARLEMENT    PERSAN 


La  contagion  des  idées  et  des  doctrines  de  la 
civilisation  dominante,  qui  s'est  manifestée  à 
toutes  les  périodes  de  l'histoire,  est  nécessaire- 
ment plus  rapide  et  générale  dans  la  nôtre  qui  su- 
bit l'effet  accélérant  d'instruments,  comme  les 
chemins  de  fer,  entièrement  nouveaux  dans  la  vie 
de  l'humanité.  Nous  n'avons  pas  à  être  surpris  de 
voir  les  idées  et  les  procédés  occidentaux  se  ré- 
pandre partout  à  mesure  que  l'on  ressent  la  supé- 
riorité acquise  par  les  nations  occidentales.  Ce 
serait  du  contraire  que  nous  aurions  à  nous  éton- 
ner. Après  rExlrôme-Orient  la  Perse,  désireuse 
de  s'assurer  des  moyens  de  préservation  et  de 
prospérité,  est  prise  d'une  fièvre  d'imitation.  Elle 
vient  de  se  faire  octroyer  son  premier  Parle- 
ment par  le  Chah. 


* 


I 


Nous  avons,  dans  notre  detnier  Bulletin^  donné 
un  bref  résumé  de  la  situation  et  des  faits  qui 
devaient  amener  cette  innovation.  Il  faut  cepen- 
dant y  revenir.  Depuis  plusieurs  mois,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  parties  éclairées  de  la  popu- 
lation demandaient  des  réformes,  surtout  judiciai- 
res. Le  clergé  musulman,  par  conviction  et  pour 
conserver  son  influence,  avait  pris  la  direction  de 
ce  mouvement.  C'était  pour  ce  dernier  une  aide 
puissante  car  en  Perse,  le  clergé  exerce,  outre  ses 
fonctions  religieuses,  les  mêmes  fonctions  d'Etat 
civil  et  de  notariat  que  dans  les  autres  pays  mu- 
sulmans, et  il  a  une  influence  plus  indépendante 
qu'en  Turquie  où  le  Sultan  est  «  Commandeur  des 
Croyants  ».  Il  faut  d'ailleurs  constater  qu'un  nom- 
bre assez  respectable  des  membres  du  clergé  per- 
san possèdent  des  notions  occidentales,  qu'ils  ont 
élargi  leur  pèlerinage  à  la  Mecque  d'un  tour  d'Eu- 
rope et  parlent  une  langue  européenne,  le  plus 
souvent  le  français. 

Déjà,  il  y  a  quelques  années,  le  clergé  s'était 
mis  à  la  tète  du  mouvement  de  résistance  contre 
les  Régies  que  voulait  instituer  le  gouvernement, 
du  Chah  et  il  avait  eu  gain  de  cause.  Plus  récem- 
ment, en  présence  de  la  résistance  au  mouvement 
réformiste,  le  clergé  organisa  une  véritable  grève. 
En  décembre  1905,  ses  principaux  membres  s'en- 
fermaient dans  le  sanctuaire  populaire  du  Chah 
Abdul-Azim,  aux  portes  de  Téhéran,  et  suspen- 
daient pai*  conséquent  toutes  les  fonctions  reli- 
gieuses et  civiles  nécessaires   à  la   vie  du  pays. 

Eff'rayé  le  Chah  rendit  un  édit  promettant  cer- 
taines réformes,  surtout  judiciaires.  Mais  après  de 
longs  atermoiements  cet  édit,  dont  l'exécution 
était  toujours  retardée,  n'aboutit  qu'à  la  promul- 
gation de  quelques  modifications  de  procédure. 
L'irritation  augmenta.  Le  clergé  menaça  de  faire 
encore  une  fois  grève.  C'est  alors  que  se  produi- 
sirent les  incidents  décisifs  du  mois  dernier.  Un 
prédicateur  très  écouté,  Cheikh  Mohammed  Va'ez 
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prononçait  des  sermons  virulents  dans  lesquels  il 
imputait  au  grand  Vizir  ou  Atabeg^  toutes  sortes 
d'actions  honteuses.  Furieux  ce  dernier  le  fitarrt^- 
ter  le  11  juillet.  Mais  la  foule  assiégea  le  corps  de 
garde  ou  Cheikh  Mohammed  était  prisonnier  et 
le  délivra  après  un  sérieux  échange  de  coups  avec 
la  troupe.  Puis  elle  se  mit  en  marche  vers  le  Palais 
de  TAtabeg.  Mais  ell«î  se  heurta  de  nouveau  aux 
soldats  et,  dans  les  deux  bagarres,  six  ou  sept 
hommes  restèrent  sur  le  carreau,  dont  un  Seyid, 
ou  descendant  plus  ou  moins  authentique  du 
Prophète. 

Le  clergé  se  retira  dans  une  mosquée  de  Téhé- 
ran, en  réclamant  la  punition  des  soldats  respon- 
sables de  la  mort  du  oeyid,  la  destitution  de  FAta- 
beg  et  Foctroi  d*une  charte  établissant  une  sorte 
de  cour  de  justice  ou  de  Parlement.  Comme  ces 
demandes  ne  recevaient  pas  satisfaction  et  que, 
en  outre,  le  gouvernement  dispersait  par  la  force 
les  manifestations  organisées,  le  clergé  se  décida 
a  accentuersa  résistance  passive.  Tous  les  Mollahs 
quittèrent  Téhéran,  se  dirigeant  vers  les  lieux 
saints  du  Chiisme,  et  en  particulier  Nedjef,  sur  le 
bas  Euphrate,  où  se  trouve  le  tombeau  d'Ali.  Ils 
s'arrêtèrent  d'ailleurs  àGoum,  bien  avant  d'at- 
teindre la  Mésopotamie. 

Le  gouvernement  s'aperçut  bien  vite  que  les 
choses  ne  se  borneraient  pas  à  cet  exode  du  clergé. 
Malgré  les  menaces  les  plus  sévères,  les  négociants 
fermèrent  toutes  les  boutiaues  du  Bazar  et  se 
réfugièrent  à  la  Légation  d  Angleterre,  où  ils  fu- 
rent au  bout  de  quelques  jours  au  nombre  de 
16.000.  Ils  y  conservèrent  d'ailleurs  un  ordre  par- 
fait et  n'acceptèrent  aucun  subside  anglais. 

Tout  cela  fut  soigneusement  caché  par  TAtabeg 
au  Chah  qui  n'eut  connaissance  de  la  situation  que 

f)ar  les  racontars  de  son  Enderoun  ou  gynécée, 
^urieux  Mouzaffer  ed  Dine  renvoya  à  la  fin  de 
juillet  l'AtabegAïned  Daouleh  et  le  remplaça  au 
grand  Vizirat  par  un  autre  de  ses  parents,  le  Mou- 
chired  Daouleh,  personnage  qui  ne  semble  d'ail- 
leurs pas  beaucoup  plus  qualifié  pour  ce  haut 
poste. 

Mais  comme  cela,  ne  suffisait  pas  à  calmer  les 
esprits  et  à  faire  rentrer  le  clergé,  le  Chah,  d'ail- 
leurs encouragé,  comme  l'a  déclaré  Sir  E.  Grey 
aux  Communes,  par  la  diplomatie  britannique,  à 
laquelle  la  présence  de  16.000  réfugiés  à  la  Léga- 
tion d'Angleterre  donnait  une  singulière  autorité, 
accorda  une  manière  de  Parlement  à  ses  sujets. 

Le  12  août  S.  E.  Miza  Sourad  Khan  es  Salta- 
neh,  ministre  de  Perse  à  Paris,  communiquait  à 
la  presse  la  note  suivante  relative  à  cet  événe- 
ment. 

Dans  sa  sollicitude  pour  son  peuple  etsoucieux  da  bon- 
heur et  de  la  sécurité  de  tous  les  habilanls  de  Perse  et  afin 
de  consolider  la  base  gouvernementale  de  son  pays,  Sa 
Majesté  le  Chah  a  pris  la  décision  d'introduire  des  amélio- 
rations radicales  dans  toutes  les  administrations  de  TElat 
et  en  vue  d'atteindre  ce  but  Sa  Majesté  vient  d'ordonner  la 
constitution  d'une  assemblée  nationale  dont  les  membres 
seront  désignés  par  voie  d'élection  parmi  les  princes,  les 
membres  da  clergé  et  des  classes  supérieures,  les  négo- 
ciants et  autres  corporations. 


Cette  assemblée  nationale  se  tiendra  &  Téhéran  et  aura 
à  discuter  sur  toutes  les  affaires  importantes  de  l'Etat  ; 
chaque  membre  exprimera  en  toute  sécurité  et  librement 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  améliorations  et  les 
besoins  du  pays.  Les  décisions  seront  portées  par  le  grand 
vizir  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  afin  de  recevoir, 
par  la  sanction  impériale,  force  de  loi  et  d'entrer  en  vi- 
gueur. Le  règlement  de  l'assemblée  nationale  va  être 
rédigé  par  ses  membres  et  soumis  à  la  signature  de  Sa 
Majesté,  Ces  dispositions  seront  suivies  immédiatement 
de  Touverture  officielle  de  l'assemblée  et  de  la  mise  en  vi- 
gueur des  lois  fondamentales  et  de  celles  adoptées  par  les 
représentants  du  peuple. 

A  la  suite  de  cette  décision  le  Clergé  rentra  en 
grande  solennité  à  Téhéran  oii  il  fut  l'hôte  du 
Chah  pendant  trois  jours.  Les  réfugiés  quittèrent 
la  légation  britannique.  La  ville  fut  illuminée 
pendant  plusieurs  soirées.  Le  19  août,  l'édifice  oîi 
se  réunira  le  Parlement  était  inauguré  par  une 
cérémonie  religieuse. 

L'origine  de  ce  mouvement  est  assez  facile  à  , 
discerner.  Comme  celle  de  l'agitation  révolution- 
naire en  Russie,  elle  doit  être  cherchée  dans  les 
victoires  du  Japon  sur  la  Russie.  Certes,  ces  vic- 
toires n'ont  pas  été  cause  du  mécontentement  des 
milieux  ecclésiastiques  et  bourgeois  de  Téhéran, 
mais  l'écho  en  a  donné  une  formé  à  leurs  reven- 
dications. 

En  Perse,  comme  ailleurs,  on  estime  que  le 
Japon  doit  sa  force  à  ladoption  des  procédés 
occidentaux.  On  exagère,  certes,  car  on  mécon- 
naît la  base  sur  laquelle  il  a  pu  faire  victorieu- 
sement usage  de  ces  procédé^  :  sa  trempe  morale, 
ses  traditions,  sa  hiérarchie  sociale  qui  lui 
donnait  d'avance  les  cadres  nécessaires  à  une 
grande  puissance  militaire.  On  croit  à  l'efficacité 
du  Parlementarisme  japonais,  et  on  s'imagine 
que  le  Japon  est  fort  parce  qu'il  s'est  donné  une 
constitution  parlementaire.  On  nous  montrait 
récemment  un  journal  persan  où  cette  idée  était 
naïvement  exprimée. 

Mais  la  guerre  Russo-Japonaise  a  peut-être 
moins  agi  sur  la  Perse  par  les  nouvelles  qui 
en  étaient  publiées  que  par  le  contre-coup  violent 
qu'elle  a  eu  dans  l'Empire  russe  voisin.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Transcaucasie,  limitrophe  de 
la  Perse,  persane  elle-même  par  une  partie  de  sa 
population  et  de  sa  civilisation,  a  été  et  est 
encore  une  des  régions  les  plus  agitées  de  l'Empire 
moscovite. 

L'influence  de  ces  convulsions  devait  se  faire 
sentir  à  Téhéran.  Elle  s'y  est  certainement  com- 
binée avec  le  mouvement  déterminé  par  le 
mécontentement  antérieur  et  avec  le  credo  assez 
nouveau  qu'inspirait  aux  réformateurs  persans 
Técho,  plus  ou  moins  exactement  interprété,  des 
victoires  japonaises. 

Quant  à  la  valeur  et  à  l'avenir  de  la  réforme 
qui  vient  d'être  instituée  en  Perse,  il  est  encore 
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bien  difficile  de  se  prononcer.  La  Constitution 
n'existe  pas  encore,  elle  reste  à  déterminer  par 
un  accord  entre  le  nouveau  Parlement  et  le  Chah. 
Ce  dernier,  en  permettant  au  Conseil  national, — 
en  persan  Daricnourae  Melli,  ou  littéralement  ce  La 
Chambre  de  Consultation  nationale  »  —  d^arrêter 
sa  propre  procédure,  lui  permet  implicitement, 
étant  donné  les  circonstances,  de  fixer  une  série 
de  lois  constitutionnelles.  11  est  vrai  que  ces  lois, 
comme  toutes  les  décisions  du  Conseil  national, 
sont  soumises  à  la  signature  du  Chah,  c'est-à-dire 
passibles  de  son  veto, 

La  (juestion  est  donc  de  savoir  comment  ces  deux 
pouvoirs  pourront  s'entendre,  ou  au  besoin  se  faire 
mutuellement  céder.  Sans  doute,  Mozaffer-ed- 
Dine,  de  santé  délicate,  ayant  à  surveiller  des 
rivaux  dans  sa  propre  famille  —  on  dit  son  frère 
cadet  ambitieux  et  populaire  —  devra  tenir  grand 
compte  d'un  organisme  représentant  un  parti 
de  réformes  organisé  et  ayant  le  Clergé  à  sa 
tête. 

Mais,  d'autre  part,  le  mouvement  constitu- 
tionnel persan  n'a  pas  le  caractère  inquiétant  et 
facilement  déraisonnable  d'un  mouvement  popu- 
laire et  démagogique.  Il  est  ce  qu'on  appellerait 
chez  nous,  dans  certains  milieux,  une  «  révolution 
bourgeoise  ».  Il  ne  ressemble  en  rien  à  l'agitation 
russe,  qui  doit,  à  la  fois  utiliser  et  satisfaire  des 
revei^dications  agraires  et  socialistes  illimitées. 

Les  paysans  persans,  apathiques,  ignorants  et 
peu  pressurés  n  y  ont  pris  aucune  part.  Le  mouve- 
ment a  été  limité  à  Téhéran  et  si  la  plèbe  y  a  joué  à 
certaines  heures  un  rôle,  cela  n'a  été  que  sous  la 
direction  du  clergé  et  des  notables  marchands.  Il 
reste  donc,  pour  ainsi  dire,  dans  la  main  de 
claies  nécessairement  conservatrices,  qui  seules, 
avec  les  membres  de  la  tribu  Kadjar,  à  laquelle 
appartient  le  Chah,  contribueront  à  former  le 
Parlement.  Ce  dernier  doit  ôjre  élu  par  les  grou- 
pements organisés  et  les  intérêts  établis. 

Tout  fait  donc  croire  qu'il  y  a  de  sérieuses 
chances  pour  que  les  réformistes  persans  acceptent 
l'acceptable,  qu'ils  ne  demandant  pas  l'impossible 
au  Souverain.  Leurs  représentants  pourront  faire 
œuvre  très  utile  s'ils  exigent  un  peu  d'ordre  dans 
les  finances  publiques,  s  ils  veillent  par  exemple  à 
ce  que  les  travaux  d'intérêt  général  absorbent  une 

S  art  plus  appréciable  des  futurs  emprunts  que 
es  cent  millions  de  francs  environ,  qui  ont  été, 
en  plusieurs  fois,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  empruntés  par  le  Chah  à  la  Banque  russe. 
Avec  ce  point  de  départ  limité  à  des  classes  ins- 
truites et  possédantes  la  réforme  persane  semble, 
en  tout  cas,  avoir  les  meilleures  chances  pos- 
sibles de  ne  pas  allerirop  vite,  de  tenir  compte  des 
impossibilités  et  de  ne  s'étendre  que  peu  à  peu 
aux  éléments  qui  deviendront  successivement 
capables  d'y  participer. 

A  vrai  dire  ce  ne  sont  là  que  des  hypothèses  sug- 

gérées  par  la  nature  des  éléments  en  présence, 
n  Parlement  même  très  «  bourgeois  »  est,  en 
Perse,  un  élément  si  nouveau  qu'il  permet  toutes 
les  suppositions.  C'est  une  expérience  sur  un 
terrain  entièrement  vierge.  Les  pessimistes  seront 


même  portés  à  dire  qu'avec  le  laisser-aller,  pour 
ne  pas  dire  plus,  habituel  à  la  politique  orien- 
tale, elle  tournera  piteusement.  Nous  croyons  plus 
sage  de  réserver  notre  jugement  et  d'attendre  les 
faits  plutôt  que  de  le  rendre  a  priori^  avec  un  sen- 
timent instinctif  d«  supériorité  européenne.  Il 
n'est  pas,  après  tout,  nécessairement  impossible 
que  rOrient,  conservateur,  modéré  et  lent,  pratique 
aussi  bien  certaines  institutions  que  des  démocra- 
ties occidentales  utopiques  et  pressées. 
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La  presse  ançlaiie,  avec  quelquçs  réserves,  est 
visiblement  satisfaite  des  derniers  événements  de 
Perse.  Elle  y  voit  la  preuve  de  la  diminution  du 
prestige  de  la  Russie  et  la  naissance  d'un  régime 

3ui  pourrait  donner  une  vie  durable  à  un  pays 
ont  elle  désire  la  consolidation  contre  les  appé- 
tits  moscovites.  Il  n'est  pas  invraisemblable,  en 
effet,  que  la  politique  russe  ait  désiré  voir  et 
même  entretenir  en  Perse  un  autre  «  homme 
malade  »  et  à  héritage  en  Orient.  Mais  les  An- 
glais eux-mêmes  auraient  à  réfléchir  en  présence 
d'une  trop  complète  satisfaction  de  leurs  vœux. 
Le  rôle  de  soutien  de  toutes  les  rénovations  asia- 
tiques peut  devenir  ingrat  pour  une  puissance 
qui  a  trois  cents  millions  de  sujets  en  Asie.  Déjà 
le  Japon  intéresse,  paraît- il,  les  Hindous  éclairés. 
La  Perse,  beaucoup  plus  voisine  par  le  site  et  en- 
core plus  par  la  civilisation,  pourrait  les  intéresser 
et  les  inspirer  bien  davantage. 

R.  C. 


L'Angleterre, 

le  TMbet  et  la  OMne 


On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  l'expédition  du 
colonel  Younghusband  au  Thibet  de  longues 
négociations  avaient  été  engagées  à  Pékin  pour 
obtenir  l'adhésion  de  la  Chine  au  traité  signé  le 
7  septembre  1904  entre  ses  vassaux  thibétams  et 
les  Anglais.  Cette  adhésion  a  été  donnée  par  un 
traité  signé  à  Pékin  le  8  avril  par  les  représentants 
chinois  et  le  ministre  britannique,  et  dont  les 
principaux  articles  viennent  d'être  publiés.  En 
voici  le  texte  : 

PRÉAMBULE 

Le  refus  du  Thibet  de  reconnaître  la  validité  de  la  con- 
vention anglo-chinoise  du  17  mars  1890  et  du  règlement 
du  5  décembre  1893,  et  d'appliquer  intégralement  leurs 
provisions,  a  mis  le  gouvernement  britannique  dans  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  ses  droits 
et  ses  intérêts  selon  les  termes  de  cette  convention  et  de 
ce  règlement. 

Article  Premier 

La  convention  conclue  le  7  septembre  1004  par  la 
Grande-Bretagne  et  le  Thibet,  dont  le  texte  en  anglais  et 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


311 


en  chinois  est  annexe  à  la  présente  convention,  est  con- 
firméOf  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  prendre  eu  tout  temps  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  parfaite  exécution  de  ses  clauses, 

Artiglb  II 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  à  ne 
pas  annexer  de  territoire  thibétain  et  à  ne  pas  se  mêler  de 
l'administration  du  Thibet.  Le  gouvernement  de  la  Chine 
s'engage,  de  son  côté,  à  ne  permettre  à  aucun  autre  Etat 
étranger  d'intervenir  sur  le  territoire  ou  dans  l'adminis- 
tration intérieure  du  Thibet. 

AaTiCLR  IH 

Les  concessions  qui  sont  mentionnées  dans  l'article  IX 
[d)  de  la  convention  conclue  le  7  septembre  1904  par  la 
Grande-Bretagne  et  le  Thibet  sont  refusées  à  tout  Etat 
ou  aux  sujets  de  tout  autre  Etat  que  la.  Chine,  mais  il  a 
été  convenu  avec  la  Chine  que  la  Grande-Bretagne  pour- 
rait construire  des  lignes  télégraphiques  reliant  à  Tlnde 
les  marchés  spécifiés  dans  l'article  II  de  la  convenlion 
susmentionnée. 

11  est  bon  de  rappeler  ici  à  grands  traits  ce 
que  fut  le  traité  signé  par  sir  Francis  Younghus- 
band  dans  Tédifice  sacré  du  Potala,  à  Lhassa,  le 
7  septembre  1904.  L'Angleterre  avait  décidé 
Texpédition  du  Thibet  pour  deux  raisons  (1)  : 
obliger  les  Thibétains  à  exécuter  les  clauses 
inscrites  dans  les  conventions  précédentes  relati- 
vement aux  marchés-frontière,  et  surtout  empê- 
cher toute  autre  influence  étrangère,  c'est-à-dire, 
en  l'espèce,  russe,  de  se  développer  au  Thibet. 
Il  était  alors  beaucoup  question  de  missions 
qu'accomplissaient  à  Lhassa,  disait-on,  des  Bou- 
riates  sujets  russes  ou  même  des  membres  de 
certaines  tribus  bouddhistes  qui  subsistent  sur  le 
bas  Volga.  Jamais  on  n'a  rien  pu  publier  de  bien 
précis  sur  ces  missions,  oii  il  faut  sans  doute  plus 
voir  Taction  de  particuliers  entreprenants,  encou- 
ragés peut-être  par  quelques  fonctionnaires  de 
Russie  d'Asie,  qu'une  manifestation  concertée, 
systématique  de  la  politique  russe  dont  l'incerti- 
tude, lîT  dispersion  et  la  faiblesse  ne  sont  plus 
aujourd'hui  à  démontrer.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'au- 
torité anglo-indienne  s'émut  et  lord  Curzon  fit 
décider  l'expédition  Younghusband. 

L'article  II  du  traité  de  Lhassa  du  7  septembre 
1904  règle  une  des  questions  posées,  celle  des 
marchés-frontière.  Il  stipule  que  le  gouverne- 
ment thibétain  ouvrira  à  Gyangtsé,  Gartok  et 
Yatoung  des  marchés  auxquels  seront  librement 
admis  les  sujets  anglais  et  thibétains.  L'article  V 
stipule  que  les  routes  entre  ces  points  et  la  fron- 
tière seront  convenablement  entretenues.  En 
outre,  le  traité  donne  au  gouvernement  de  l'Inde 
le  droit  d'installer  sur  chacun  de  ces  marchés  un 
agent  permanent  qui  pourra  avoir  des  relations 
constantes  avec  les  autorités  thibétaines  respon- 
sables. 

Quant  au  péril  des  influences  étrangères,  il  est 
écarté  par  l'article  IX  du  traité  de  Lhassa.  Cet 
article  interdit  au  Thibet  de  permettre  à  aucune 

(1)  Pour  la  situation  politique  qui  provoqua  l'expédition  Young- 
husband, voir  Particle  de  M.  Charles  Mourey  dans  notre  Bulletin 
de  janvier  1904. 


puissance  d'occuper  une  partie  quelconque  de 
son  territoire,  d'intervenir  dans  ses  affaires  inté- 
rieures, ou  même  d'entretenir  des  représentants 
ou  agents  quelconques  au  Thibet.  Il  dit,  en 
outre,  qu'aucune  concession  de  chemins  de 
fer,  routes,  télégraphes  ou  mines,  ou  de  tous 
autres  droits  ne  pourra  être  faite  à  une  puissance 
étrangère  ni  à  ses  sujets,  à  moins  qu'une  conces- 
sion similaire  et  équivalente  soit  faite  au  gouver- 
nement britannique. 

11  n'est  guère  probable  que  les  Anglais  aient 
à  invoquer  ces  deux  articles,  les  Thibétains 
conservant  pour  l'isolement  et  la  fermeture  de 
leur  pays  le  goût  déterminé  qu'ont  éprouvé  tous 
les  voyageurs  qui  ont  essayé  d'y  pénétrer  d'une 
direction  quelconque. 

Le  gouvernement  britannique  semble  même 
vouloir  les  encourager  dans  cette  voie  :  il  y  a  peu 
de  temps  il  interdisait,  d'une  manière  assez 
inattendue,  au  voyageur  suédois  Sven-Hedin  de 
passer  du  territoire  indien  au  Thibet.  Pour  l'ins- 
tant la  politique  britannique  n'a  pas  grand  intérêt 
à  l'ouverture  d'un  pays  pauvre  et  maigrement 

f peuplé.  Le  fonctionnement  des  marchés-frontière 
ui  suffit. 

En  réalité,  d'ailleurs,  l'Empire  britannique  do- 
mine aujourd'hui  le  Thibet.  Cette  exclusion  des 
puissances  étrangères,  en  apparence  égale,  laisse 
cependant  subsister  toute  la  supérforité  de  la 
position  des  Anglo-Indiens.  Il  faut  d'abord  faire 
observer  que  le  traité,  qui  exclut  du  Thibet  tous 
agents,  tous  représentants  étrangers,  y  introduit  au 
contraire  trois  fonctionnaires  oritanniques  per- 
manents dans  les  trois  marchés  de  la  frontière. 
En  outre,  le  souvenir  de  l'expédition  de  Lhassa 
reste  pour  décourager  toutes  les  résistances  thibé- 
taines. Bien  que  l'Himalaya  sépare  l'Inde  du 
Thibet,  ce  joli  obstacle  n'est  rien  à  côté  des  hauts 
plateaux  glacés,  coupés  de  montagnes  affreuses, 
qui  séparent  le  Thibet  vivant,  haoité,  la  haute 
vallée  du  Brhama-poutra  du  Tuskestan  chinois. 

A  moins  que  la  Chine  ne  développe  beaucoup 
ses  moyens  d'action  et  de  communications,  le 
Thibet  est  désormais  moralement  vassal  de  l'Em- 
pire britannique;  certains  faits  inouïs  pour  le 
Thibet  d'avant  1904,  le  prouvent  assez  clairement, 
par  exemple  cette  visite  que  fit  à  Calcutta,  au 
Prince  de  Galles,  le  Tachi-Lama  qui,  avec 
l'appui  des  Anglais,  a  remplacé  à  la  tête  de  la 
théocratie  thibétaine  le  Dalaï-Lama,  fugitif  et 
exilé  volontaire  depuis  l'expédition  de  1904. 

Telle  est  la  situation  résultant  de  la  géogra- 
phie, à  laquelle  les  Anglais  donnèrent  ses  consé- 
quences naturelles  en  1904,  à  la  faveur  de  la 
guerre  Russo-Japonaise,  et  que  la  Chine  a 
reconnue  en  fait,  sinon  en  droit,  en  signant  le 
traité  publié  en  tête  de  cet  article. 

Le  gouvernement  du  Fils-du-Ciel  s'est  borné 
à  interdire  au  gouvernement  britanniaue,  autant 

Îu'il  Ta  pu    par  le  traité  de  Pékin,  Je  faire  au 
hibet  ce  que  l'Angleterre  a  interdit  aux  puis- 
sances rivales  par  le  traité  de  Lhassa. 
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QUESTION  DES  DOUANES  CHINOISES 


Depuis  le  décret  impérial  du  9  mai,  mettant 
deux"  hauts  fonctionnaires  chinois  à  la  tète  de 
l'administration  organisée  par  sir  Robert  Hart,  il 
existe  une  question  des  douanes  chinoises.  Elle  se 
relie,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  toutes 
celles  que  fait  naître  le  mouvement  de  «  la  Chine 
aux  Chinois  »,  si  fort  encouragé  par  les  victoires 
japonaises.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  conduite  des  au- 
torités célestes  nest  guère  conforme  aux  assu- 
rances données  à  l'Angleterre  par  le  gouverne- 
ment de  Pékin  déclarant  que  le  décret  du  9  mai 
ne  changeait  rien  à  Fadministration  dirigée  par 
sir  Robert  Hart. 


«  « 


Un  Livre  Bleu  vient  d*être  publié  en  Angleterre 
sur  les  négociations  à  la  suite  desquelles  ces 
assurances  furent  données.  Il  commence  par  des 
dépêches  de  M.  Carnegie,  chargé  d'affaires  bri- 
tannique à  Pékin,  qui  signalait  à  son  gouverne- 
ment redit  impérial  du  9  mai  et  lui  demandait 
l'autorisation  d^  faire  des  représentations  au  gou- 
vernement chinois. 

Sir  Edward  Grey  répondait  le  H  mai  : 

En  ce  qui  concerne  votre  télégramme  d*hier,  relatif  à  la 
création  d'une  administration  générale  des  douanes 
impériales  chinoises,  le  gouvernement  chinois  doit  être 
informé  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  rece- 
voir le  pins  vite  possible  une  explication  de  Tédit.  Si 
Tobjet  de  ce  dernier  était  d'altérer  les  pouvoirs  exercés  à 
Theure  actuelle  par  Tinspecteur  général,  ce  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ne  saurait  supposer  être  le  cas, 
il  constituerait  une  violation  évidente  des  engagements 
pris  par  le  gouvernement  chinois  dans  les  contrats  d'em- 
prunt de  1896  et  1898,  aux  termes  desquels,  pendant  toute 
la  durée  de  ces  emprunts,  l'administration  des  douanes 
doit  rester  constituée  comme  elle  Tétait  alors. 

Les  dépêches  de  M.  Carnegie  signalant  le  ca- 
ractère évasif  et  peu  satisfaisant  des  réponses 
chinoises  et  le  vague  des  termes  du  décret  impé- 
rial, sir  Edward  Grey  lui  adressa  la  dépêche  sui- 
vante : 

Foreign-Office,  17  mai. 

Vous  devez  bien  faire  comprendre  au  gouvernement 
chinois  que  nous  ne  désirons  pas  nous  mêler  des  affaires 
intérieures  du  pays,  mais  qu'en  raison  des  engagements 
inscrits  aux  contrats  des  emprunts  de  1896  et  1898,  qui 
lui  ont  permis  de  se  faire  prêter  de  grandes  sommes  d'ar- 
gent, nous  avons  droit  à  une  assurance  précise  de  sa  part 
qu'aucun  changement  à  l'administration  des  douanes  ne 
résultera  des  termes  du  décret. 

M.  Carnegie  répondit  le  28  mai  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  rapporter  que  la  réponse  du  gou- 
vernement chinois  &  la  note  que  je  lui  ai  adressée,  en  con- 
formité avec  les  instructions  contenues  dans  votre  télé* 


gramme  du  17  mai,  a  maintenant  été  reçue.  Dans  sa  not 
le  gouvernement  chinois  exprime  sa  satisfaction  de  l'assu- 
rance que  la  Grande-Bretagne  ne  souhaite  pas  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  de  la  Chine.  Le  gou- 
vernement considère  tous  les  engagements  qu'il  a  pris 
par  les  traités  et  ses  contrats  avec  les  Banques  comme  de 
la  première  importance.  Il  maintient  quMl  a  toujours  fidè- 
lement respecté  ses  obligations.  Le  gouvernement  chinois 
attache  la  plus  grande  importance  &  la  levée  des  droits 
de  douane  dans  les  différents  ports  comme  il  en  a  donné 
l'évidence  en  faisant  nommer  par  le  Trône  des  hauts 
commissaires  pour  surveiller  ces  opérations.  Ces  fonc- 
tionnaires, le  gouvernement  chinois  en  est  sûr,  rempliront 
leurs  devoirs  d'une  manière  admirable.  L'accomplisse- 
ment de  toutes  les  réformes  qui  auraient  à  être  faites 
dans  le  service  des  douanes  aura  lieu  d'après  les  ordres 
rendus  par  les  administrateurs  généraux  et  l'inspecteur 
général.  L'espoir  est  exprimé  d'une  augmentation  cons- 
tante du  revenu  des  douanes  si  bien  que  les  porteurs  des 
diiïérents  emprunts  auront  une  garantie  encore  plus  forte. 

Mais  le  gouvernement  chinois,  dans  sa  réponse,  élude 
l'assurance  qui  lui  est  demandée,  et  fait  clairement  com- 
prendre que  les  nouveaux  administrateurs  ont  la  liberté 
d'efTectuer  tous  les  changements  qu'ils  trouveraient  dési- 
rables. 

Je  demanderai  au  Ouaî-ou-pou,  au  cours  de  l'audience 
que  je  me  suis  fait  promettre  pour  cet  après-midi,  s'il  est 
disposé  oui  ou  non  à  donner  l'assurance  requise  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Dans  cette  conversation  il  fut  promis  au  chargé 
d'affaires  britannique  qu'une  note  serait  envoyée, 
récapitulant  et  reproduisant  formellement  les 
engagements  inscrits  aux  contrats  d'emprunt  de 
1896  et  1898.  En  exécution  de  cette  promesse,  le 
prince  Tching  adressa  à  M.  Carnegie  une  note 
dont  voici  la  traduction  : 

Pékin,  le  1«<-  juin  1906. 

J*ai  eo  Thonneur  de  vous  informer  dans  une  note  du 
27  mai  que  la  nomination  par  la  Chine  de  hauts  commis- 
saires chargés  du  contrôle  exclusif  des  douanes  maritimes 
n'apportait  aucun  changement  au  mode  d'administration 
consacré  par  les  contrats  d'emprunt.  Dans  une  audience 
au  Ouaî  ou-pou,  le  28  mai,  vous  avez  intimé  que  les 
termes  de  cette  note  n'étaient  pas  assez  expli<!ltes  en  ce 
qui  concerne  les  intentions  de  la  Chine,  et  demandé  une 
nouvelle  déclaration  sur  ce  sujet. 

Dans  l'article  7  du  contrat  d'emprunt  de  1896  et  dans 
l'article  6  du  contrat  d'emprunt  de  1898,  il  est  stipulé 
«  que  l'administration  des  Douanes  impériales  maritimes 
restera  pendant  la  durée  de  cet  emprunt  telle  qu'elle  est 
actuellement  constituée  ».  J'ai  l'honneur  de  déclarer  que 
le  décret  impérial  du  9  mai  nommant  de  hauts  commis- 
saires pour  contrôler  les  affaires  des  recettes  douanières 
n'apporte  pas  de  changement  au  mode  d'administration 
constaté  dans  les  contrats  d'emprunt. 

En  vous  communiquant  ce  qui  est  ci-dessus  pour  l'infor- 
mation du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur,  etc. 

Les  termes  de  cette  assurance  donnée  par  le 
gouvernement  chinois  au  gouvernement  britan- 
nique furent  trouvés  bien  évasifs  et,  pour  ainsi 
dire,  dégagés.  D'aucuns  s'étonnèrent  que  le  cabi- 
net de  Londres  s'en  contentAt.  On  reprochait  en 
outre  à  sir  Edward  Grey  d'avoir  uniquement  basé 
sa  réclamation  sur  les  contrats  d'emprunt  de  1896 


^ 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


313 


et  1898  au  lieu  d'invoquer  aussi  un  autre  titre 
que  possède  la  diplomatie  anglaise  :  l'engagement 

f)ris  par  la  Chine  en  1898  de  continuer  à  confier 
es  fonctions  d'inspecteur  général  des  douanes  à 
un  sujet  anglais,  aussi  longtemps  que  le  com- 
merce de  TEmpire  britannique  serait  le  plus 
important  dans  les  ports  chinois. 

Aujourd'hui  ces  plaintes  redoublent  de  la  part 
des  citoyens  anglais  installés  en  Chine.  On  cite 
en  effet  nombre  de  faits  montrant  que,  en  dépit 
des  vagues  assurances  données  par  la  note  du 
prince  Tching,  le  décret  du  9  mai  était  en  réalité 
ce  qu'il  était  en  apparence  :  le  point  de  départ 
d'une  attitude  entièrement  nouvelle  du  gouver- 
nement de  Pékin  à  Tégard  du  corps  étranger  des 
douanes  maritimes.  En  nommant  deux  hauts 
commissaires  indigènes  à  la  tête  de  cette  admi- 
nistration, la  Chine  ne  s%st  pas  livrée  à  une  mani- 
festation purement  symbolique,  comme  le  gouver- 
nement de  Londres  se  flattait  sans  doute  d'en 
avoir  obtenu  l'assurance. 

Tout  d'abord,  les  deux  «  hauts  commissaires» 
nommés  par  l'édit  du  9  mai,  Tang-Chao-Yi  et 
Tîeh-Liang,  sont  devenus  des  «  contrôleurs  géné- 
raux ».  Ce  changement  de  nom  n'est  vraisembla- 
blement pas  dépourvu  d'intentions. 

Parlant  de  sir  Robert  Hart  à  des  membres  du 
Corps  diplomatique  de  Pékin,  Tang-Chao-Yi  l'au- 
rait négligemment  traité  de  «  serviteur  des 
Chinois  ».  Rien  n'a  été  d'ailleurs  fait  pour 
donner  à  la  note  du  prince  Tching  à  M.  Carnegie 
une  publicité  semblable  à  celle  qu'avait  reçue 
l'édit  du  9  mai.  Cette  note  n'a  été  communiquée 
ni  à  sir  Robert  Hart,  ni  à  son  service,  ni  à  aucun 
fonctionnaire  chinois,  ni  à  la  presse  indigène. 

Les  deux  contrôleurs  généraux  se  sont  installé 
des  bureaux  coûteux  et  alloué  de  substantiels 
appointements.  Tang-Chao-Yi  touche  187.500  fr. 
et  Tieh-Liang  142.500.  Ils  donnent  des  ordres 
qui  causent  déjà  des  difficultés  entre  fonction- 
naires étrangers  et  chinois  dans  tous  les  ports  à 
traité  et  qui  s'autorisent  tous  de  la  formule  : 
«  En  exécution  de  l'édit  impériah..  » 

Les  deux  contrôleurs  ont  interdit  de  publier 
aucun  rapport  ni  aucune  statistique  sans  leur 
assentiment.  C'est  une  censure  qui  risque  d'em- 

Êêcher  la  continuation  des  *  publications  des 
►ouanes  impériales  chinoises,  dont  il  fallait, 
comme  nous  l'avons  dit  à  plusieurs  reprises, 
corriger  certains  points  de  vue,  mais  qui  ont 
donné  au  monde  presque  les  seuls  renseigne- 
ments dignes  de  créance  sur  le  commerce  de  la 
Chine.  Pour  bien  montrer  la  position  désormais 
subordonnée  de  sir  Robert  Hart,  les  deux  contrô- 
leurs ont  fait  venir  à  Pékin  un  petit  fonctionnaire 
indigène  des  douanes,  chargé  de  porter  constam- 
ment leurs  ordres  et  leurs  instructions  verbales  à 
Tinspecteur  général.  Enfin,  pour  bien  prouver 
que  les  étrangers  n'ont  plus  rien  à  voir  avec  l'ad- 
ministration des  Douanes  maritimes,  depuis  le 
1"  août,  on  a  complètement  séparé  du  Ouaï-ou- 
pou  rinspectorat  général  des  Douanes  qui  était 
jusqu'ici  un  département  de  ce  ministère  des 
Affaires  étrangères. 


II  est  difficile  de  savoir  si  l'Angleterre  protes- 
tera contre  cette  situation  et  suivra  le  conseil  qui 
lui  vient  d'Extrême-Orient  de  faire  rapporter 
l'édit  du  9  mai  et  révoquer  les  deux  contrôleurs 
chinois. 

Le  gouvernement  de  Londres  semble  embar- 
rassé par  la  situation  nouvelle  en  Extrême-Orient 
et  par  l'alliance  japonaise  qui  hypothèque  autant 
qu'elle  appuie  sa  politique  dans  cette  partie  du 
monde,  il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  jour- 
naux anglais,  sans  songer  le  moins  du  monde  aux 
responsabilités  encourues  par  leur  pays,  n'hési- 
tent pas  à  voir  dans  les  victoires  japonaises  l'ori- 
gine de  cet  esprit  nouveau,  ou  du  moins  plus 
audacieux, d'exclusivisme,  qui  souffle  maintenant 
en  Chine. 

On  ne  peut  se  rendre  compte  à  l'heure  actuelle 
si  cet  esprit,  qui  s'applique  également  aux  che- 
mins de  fer  et  aux  entreprises  minières,  entraîne 
avec  lui  l'énergie,  Tordre  et  la  conscience  admi- 
nistrative nécessaires  à  son  succès  définitif.  Mais 
il  est  clair  que  si  l'édit  du  9  mai  continue  à  rece- 
voir librement  l'application  que  lui  donnent  Tang- 
Chao-Yi  et  Tieh-Liang,  c'en  est  fait  du  corps 
étranger  des  Douanes  maritimes,  la  seule  admi- 
nistration honnête  qui  existât  en  Chine.  On  ne  sau- 
rait s'étonner  du  bruit  persistant  de  la  retraite 
de  sir  Robert  Hart  qui  a  maintenant  d'autres 
raisons  encore  que  son  âge  de  quitter  un  service 
dont  le  caractère  est  complètement  changé. 


ASIE    FRANÇAISE 

Le  budget  de  rindo-OMne.  —  Le  secrétaire 
général  de  l'Indo-Chine  a  adressé,  à  la  date  du 
2  juin  1906,  au  gouverneur  général,  le  rapport 
suivant  : 

Au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  poHant  fixa- 
lion  du  budget  général  de  l'exercice  1906,  la  Chambre  des 
députés  a  neltement  affirmé  son  intention  d'exercer  une 
surveillance  attentive  sur  la  gestion  des  finances  des  colo- 
nies. Celte  préoccupation  s'est  manifestée  notamment 
par  Tadoption  d'une  résolution  dans  la  séance  du  26  fé- 
vrier i906,  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  communiquer 
au  Parlement  les  budgets  locaux  des  diverses  colonies  qui 
devront  faire,  chaque  année,  après  examen  de  la  Commis- 
sion du  budget,  Tobjet  de  rapports  spéciaux.  » 

Cette  décision  impose  À  radrainistralion  de  Flndo-Chine 
le  devoir  d'établir  désormais  ses  budgets  avec  un  soin 
encore  plus  rigoureux  que  par  le  passé  et  de  les  appuyer 
de  toutes  les  justifications  de  nature  à  éclairer  les  pou- 
voirs publics  sur  leur  économie. 

Or,  la  procédure  suivie  jusqu'à  ce  jour  pour  arrêter  les 
divers  budgets,  c'est-à-dire  leur  examen  en  réunion  plé- 
nière  du  Conseil  supérieur,  ne  paraît  pas  donner,  à  ce 
point  de  vue,  des  garanties  suffisantes.  L'ordre  du  jour  de 
cette  assemblée,  dont  les  sessions  ont  une  durée  forcé- 
ment limitée,  est  toujours  chargé,  et  les  travaux  de  la 
commission  des  finances,  qui  siège  dans   l'intervalle  de» 
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séances,  sont  hâtifs  et,  il  faut  le  dire,  un  peu  superfi- 
ciels. ^ 

Les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses,  préparées 
par  les  chefs  des  administrations  locales  ou  des  services 
généraux  ont  bien  été  vues,  au  préalable,  par  les  services 
du  secrétariat  général  et  discutées  par  ceux-ci,  contradic- 
toirement  avec  leurs  auteurs.  Mais  les  observations 
présentées  &  la  suite  de  cette  étude  puanquent  parfois 
d'autorité,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  bugets  locaux. 
D'autre  part,  les  intérêts  généraux  étant,  dans  bien  des 
cas,  intimement  liés  à  ceux  des  diverses  parties  de  la 
colonie,  il  est  indispensable  que  tous  les  budgets  soient 
examinés  dans  le  même  esprit. 

£n  vue  d'obtenir  les  garanties  à  rechercher  et  de  donner 
au  chef  de  la  colonie  le  moyen  de  présenter  au  conseil 
supérieur  des  budgets  établis  avec  méthode  et  bien  étu- 
diés, j'estime  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  :  1<>  l'avant- 
projet  du  budget  général,  dressé  après  discussion  des 
prévisions  présentées  par  les  chefs  des  services  généraux, 
fût  soumis  à  la  commission  permanente  du  conseil  supé- 
rieur; 2^  les  avant-projets  des  budgets  locaux,  préparés 
respectivement  par  le  lieutenant-gouverneur  et  les  rési- 
dents supérieurs,  fussent  communiqués  également  à  cette 
assemblée,  avant  d'être  arrêtés  définitivement  et  soumis 
au  vote  ou  à  l'avis  des  conseils  locaux  compétents;  3^  les 
rapporteurs  spéciaux  pour  les  grands  services  généraux 
fussent  désignés  un  certain  temps  à  l'avance,  de  telle 
façon  que  ces  documents  puissent  être  examinés  à  fond, 
et  dans  tous  leurs  détails,  et  rapportés  au  conseil  supé- 
rieur en  toute  connaissance  de  cause. 

Si  telle  est  aussi  la  manière  de  voir  de  M.  le  gouverneur 
général,  je  le  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature 
le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Le  secrétaire  général  de  V Indo-Chine^ 

Broni. 

En  conséquence,  l'arrêté  suivant  a  été  pris,  à  la  même 
date. 

ARTICLE  PREMIER.  —  Le  Secrétaire  général  de  l'indo- 
Ghine  centralise  les  prévisions  budgéiaires  annuelles  qui 
sont  établies  parles  chefs  des  services  généraux,  et  après 
les  avoir  discutées,  avec  chacun  d'eux  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, il  dresse  l'avant-projet  du  budget  général. 

Art.  2.  —  Cet  avant-projet  est  soumis  à  l'examen  de  la 
commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo- 
Chine  et  définitivement  arrêté  par  le  gouverneur  général 
qui  désigne  le  rapporteur  général  du  budget,  ainsi  que 
les  rapporteurs  spéciaux  des  principaux  services. 

Art.  3.  —  Les  avant-projets  des  budgets  locaux  pré- 
parés par  le  lieutenant-gouverneur  et  les  résidents  supé- 
rieurs sont  également  soumis,  avant  d'être  présentés  aux 
Conseils  locaux,  au  gouverneur  général  qui  désigne  les 
rapporteurs  de  chacun  de  ces  budgets. 

Art.  4.  —  Le  rapporteur  général  et  les  rapporteurs 
spéciaux  du  budget  général  et  des  budgets  locaux 
font  partie  de  la  commission  des  finances  du  Conseil 
supérieur. 

Art.  5.  —  Le  secrétaire  général  de  Tlndo- Chine  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Beau. 


L'enseignement  Indigène  en  Indo-Ohlne. 
—  Nous  avons  déjà  à  diverses  reprises  parlé  des 
réformes  entreprises  dans  l'enseignement  des 
indigènes  et  publié  l'intéressant  discours  que  le 
gouverneur  général  a  prononcé  en  installant  le 
Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
indigène.  Voici  quelques  détails  sur  les  travaux 
de  la  première  session  de  ce  conseil. 


Il  a  préconisé  la  rédaction  de  différents  manuels 
à  l'usage  des  trois  degrés  d'enseignement  indigène  : 
Ce  sont  : 

Pour  V enseignement  du  premier  degrés 

Un  manuel  en  chinois  contenant  des  leçons  de 
morale,  rédigées  autant  que  possible  dans  les  ter- 
mes mêmes  des  classiques  chinois,  mais  en  éli- 
minant les  caractères  rares  et  les  développements 
superflus.  Des  exemples  empruntés  à  l  histoire 
moderne  seront  ajoutés  à  ceux  consacrés  par  la 
tradition.  A  ce  manuel  sera  joint  un  lexique  de 
tous  les  caractères  qu'il  contiendra  avec  leur  trans- 
cription en  lettres  latines  et  leur  explication  en 
annamite. 

Un  manuel  en  annamite  destiné  à  servir  de 
livre  de  lecture  et  ayant  pour  objet  d'impartir  aux 
enfants  les  notions  les  plus  indispensables  sur 
rindo-Chine,  l'administration,  les  coutumes,  les 
règles  de  la  politesse,  l'arithmétique,  l'explica- 
tion des  phénomènes  naturels,  l'hygiène,  etc. 

■ 

Pour  V enseignement  du  second  degré. 

Un  manuel  en  chinois  contenant  l'histoire  de 
la  Chine. 

Un  manuel  en  chinois  contenant  Thistoire 
d'Annam  et  des  notions  sur  l'administration,  la 
législation,  le  régime  fiscal,  etc.,  de  l'Indo-Chine. 

Un  manuel  en  annamite  comprenant  l'his- 
toire et  la  géographie  des  cinq  parties  du  monde. 
Une  place  spéciale  sera  faite  à  la  France  et  surtout 
à  rindo-Chine.  Pour  les  pays  d'Extrême-Orient, . 
les  noms  géographiques  seront  toujours  accom- 
pagnés de  leur  expression  en  caractères  chinois. 

Un  manuel  en  annamite  d'éléments  des 
sciences  ^notions  de  calcul,  quatre  opérations, 
mesures  aes  surfaces,  arpentage,  poids,  mesures 
et  monnaies  en  usage  en  Indo-Chine  ;  notions  sur 
les  principaux  phénomènes  naturels  :  notions  de 
culture,  notions  d'hygiène). 

Une  grammaire  élémentaire  de  la  langue 
annamite. 

Enseignement  du  troisième  degré. 

Des  manuels  en  chinois  et  en  annamite 
seront  également  rédigés  pour  cet  enseignement 
dont  le  programme  est  ainsi  fixé  : 

La  partie  chinoise  du  programme  comprendra 
renseignement  de  la  morale  et  de  la  littérature 
classiques  et  renseignement  de  l'histoire  et  de 
l'administration  annamite. 

L'enseignement  de  la  morale  et  de  la  littérature 
classiques  aura  pour  base  l'étude  des  cinq 
canons  (Ngu-Kinh)  et  des  ouvrages  chinois  les 
plus  réputés. 

L'enseignement  de  l'histoire  et  de  l'adminis- 
tration annamite  sera  fondé  sur  l'étude  directe  des 
Annales  et  Biographies,  et  sur  un  résumé  du 
règlement  des  six  ministères  (Luc-bô-hiên-truong), 
rédigé  spécialement  à  cet  effet  et  approuvé  parle 
Conseil. 

La  partie  annamite  du  programme  comprendra 
l'étude  plus  approfondie  de  l'histoire  et  de  la 
géographie,  et  des  sciences. 
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Dans  renseignement  de  l'histoire,  une  place 
importante  sera  faite  à  Thistoire  diplomatique  et 
constitutionnelle,  et  dans  renseignement  de  la 
Géographie,  à  la  géographie  économique. 

L  enseignement  scientifique  portera  sur  les 
mathématiques  (fractions  ;  éléments  de  géométrie 
et  d'algèbre),  les  sciences  physiques  (phénomènes 
principaux  et  lois  générales  de  la  pesanteur,  de  la 
chaleur,  de  l'optique,  de  Tacoustiaue,  de  l'élec- 
tricité ;  les  principaux  appareils  ;  les  principaux 
corps  chimiques,  applications  industrielles)  et  les 
sciences  naturelles  (grande,  division^du  règne 
animal,  du  règne  végétal,  et  du  rèçne  minéral  ; 
organes  et  fonctions  du  corps  humain;  notion  de 
médecine  pratique). 

* 

A  la  suite  de  ces  recommandations  du  nouveau 
Conseil  de  perfectionnement  de  renseienement 
indieène,  le  gouverneur  général  de  rindo-Chine 
a  pris,  le  16  mai,  toute  une  série  d'arrêtés  desti- 
nés h  modifier  profondément  cet  enseignement. 
Nous  croyons  donc  devoir  reproduire  ici  ces  divers 
documents  en  commençant  par  le  rapport  du  direc- 
teur général  de  l'Instruction  publique  au  gouver- 
nement général. 

Rapport  au  gouverneur  général  sur  la  réforme 
de  l* Enseignement  indigène  en  Indo- Chine. 

Hanoi  le  16  mal  1906. 

Au  nombre  des  vœux  exprimés  par  le  Conseil  de  per- 
fectionnement de  l'enseignement  indigène,  à  l'issue  de 
sa  première  session,  il  en  est  qui  visent  toute  Tlndo- 
Ghine  et  qui  peuvent  dès  maintenant  être  adoptés  par 
l'Administration.  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  quatre 
projets  d'arrêtés  qui  réalisent  les  plus  importantes  de  ces 
propositions. 

Les  travaux  si  intéressants  de  ce  Conseil  ont  montré 
combien  il  était  utile  qu'une  enquête  approfondie  sur 
l'état  de  l'enseignement  indigène  fût  poursuivie  dans 
tous  les  pays  de  rindo-Chine  ;  d'autre  part,  les  éditions 
et  les  traductions  que  ce  Conseil  a  été  chargé  de  pré- 
parer nécessitent  des  recherches  et  des  éludes  sur 
place  ;  enfin,  c'est  dans  chaque  pays  même  qu'il  est  le 
plus  aisé  de  déterminer  les  réformes  à  apporter  au 
régime  des  études  indigènes.  Pour  toutes  ces  raisons, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  création,  dans  les  cinq 
pays  de  l'Indo-Chine,  d'un  comité  local  de  l'enseigne- 
ment indigène,  rattaché  au  Conseil  de  perfectionnement 
et  qui  prolongerait,  dans  chaque  colonie  ou  protectorat, 
l'action  de  ce  Conseil. 

La  réforme  de  l'enseignement  indigène  dépend  en 
grande  partie  de  la  rédaction  de  livres  scolaires,  adaptés 
aux  hesoins  de  cet  enseignement  et  rédigés  dans  les 
langues  du  pays  ;  les  uns  doivent  porter  sur  les  connais* 
sances  usuelles  et  les  éléments  des  sciences  européen- 
nes ;  les  autres  sont  les  manuels  classiques  destinés  à 
condenser  les  meilleures  œuvres  de  l'histoire,  de  la 
philosophie  et  de  la  morale  chinoises.  Nous  avons  pensé 
que  pour  la  rédaction  de  ces  manuels  il  était  préférable 
de  faire  appel  à  l'initiative  de  tous  ceux,  hommes 
d'école  ou  érudits,  qui  connaissent  le  mieux  les  littéra- 
tures de  l'Extrême-Orient  et  les  besoins  des  écoles  indi- 
gènes ;  de  là,  l'institution  d'un  concours  public  qui 
fournira  les  éléments  de  ces  publications  scolaires. 

Le  recrutement  des  maîtres  est  non  moins  important 


que  la  préparation  des  manuels  ;  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  les  jeunes  indigènes  instruits  sont  plus  atti- 
rés, au  sortir  de  l'école,  vers  les  carrières  administra- 
tives que  vers  la  carrière  plus  modeste  et  moins  rému- 
nératrice de  l'enseignement.  Il  ne  suffit  pas  d'élever  les 
soldes  des  instituteurs  pour  déterminer  des  vocations 
plus  nombreuses;  il  faut  entourer  les  maîtres  de  plus 
de  considération  et  relever. le  prestige  de  leurs  fonctions. 
Jusqu'ici,  les  distinctions  honorifiques  et  lesgrades.de 
mandarinat  ont  été  distribués  avec  parcimonie  au  corps 
si  intéressant  des  instituteurs.  Nous  proposons  la  créa- 
tion d'une  médaille  spéciale,  analogue  à  la  médaille 
attribuée  en  France  aux  membres  de  l'enseignement 
primaire,  pour  récompenser  les  services  des  instituteurs 
indigènes. 

Vous  avez  bien  voulu  indiquer  vous-même  au  Conseil 
de  perfectionnement  l'importance  que  vous  attachez  à 
l'institution  d'une  Université  à  Hanoï  et  à  Saigon. 
L'Université  sera  le  centre  où  se  donnera  l'enseigne^ 
ment  supérieur,  couronnement  des  études  faites  en 
Indo-Chine  par  nos  protégés,  qu'ils  viennent  de  nos 
écoles  franco-indigènes,  ou  qu'ils  aient  été  préparés 
par  des  études  traditionnelles,  réformées  et  améliorées, 
de  leur  pays.  Sans  vouloir  copier  le  régime  et  le  pro- 
gramme des  Universités  françaises,  l'Université  indo- 
chinoise, tout  en  répondant  dans  ses  sections  techni- 
ques aux  besoins  économiques  et  administratifs  de  la 
colonie,  essayera  d'initier  à  l'esprit  scientifique  et  aux 
méthodes  modernes  de  recherche  et  d'étude  l'élite  de 
nos  protégés  et  des  asiatiques  voisins.  Elle  s'efforcera 
de  créer  en  Indo-Chine  un  véritable  centre  de  culture 
européenne  et  contribuera  ainsi  à  hâter  l'évolution 
intellectuelle  de  nos  protégés  et  à  accroître  l'influence 
de  notre  pays  en  Extrême-Orient. 

Tel  est  l'objet  des  arrêtés  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  et  dont  je  vous  propose  de  saisir  la  Commis- 
sion permanente  du  Conseil  supérieur. 

Signé  :  Gourdon. 


Création  d'une  Université. 

Articlb  premier.  —  Il  estinstitué  en. Indo-Chine,  sous  le 
nom  d'Université,  un  ensemble  de  cours  d'enseignement 
supérieur  à  l'usage  des  étudiants  originaires  de  la  colo- 
nie et  des  pays  voisins. 

Cette  institution  est  destinée  à  répandre  en  Extrême- 
Orient,  surtout  par  l'intermédiaire  de  la  langue  fran- 
çaise, la  connaissance  des  sciences  et  des  méthodes 
européennes.  , 

Art.  -2.  —  L'Université  est  placée  sous  l'autorité  di- 
recte du  gouvernement  général.  Elle  est  dirigée  par  un 
Conseil  d'administration  composé,  sous  la  présidence 
du  Directeur  général  de  l'Instruction  publique,  des 
directeurs  des  établissements  scientifiques  de  la  colonie 
et  des  écoles  spéciales  rattachées  à  l'Université,  et,  s'il 
y  a  lieu,  de  professeurs  choisis  de  telle  manière  que  tous 
les  services  et  institutions  intéressés  aient  au  moins  un 
représentant  dans  le  Conseil. 

Ces  professeurs  sont  nommés  pour  un  an  par  le  Gou- 
verneur général.  Leur  délégation  est  renouvelable. 

Art.  3.  —  L'Université  peut  faire  appel  au  concours 
des  divers  établissements  de  recherches  et  d'enseigne- 
ment créés  ou  à  créer  dans  là  Colonie,  mais  sans  porter 
aucune  atteinte  à  leur  autonomie. 

Les  conditions  dans  lesquelles  seront  utilisés  les  ser- 
vices du  personnel  de  ces  établissements  et  des  autres 
administrations  indo-chinoises  seront  déterminées  par 
le  gouverneur  général  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'administration  de  l'Université. 

Art.  4.  —  Nul  étudiant  originaire  d'un  des  cinq  pays 
de  l'Indo-Chine  n'est  admis  à  suivre  les  cours  de  l'Uni- 
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versité  s'il  ne  possède  soit  an  diplôme  de  fin  d'ëtndes  de 
renseignement  complémentaire  indigène,  soit  un  titre 
indigène  équivalent  (tu-tai,  cu-nhon,  etc.,  provisoire- 
ment, am-sinh,  ton-sinh,  etc.). 

Les  étrangers  et  par  mesure  transitoire  les  sujets  et 
protégés  français  seront  admis  à  suivre  les  cours  de 
rUniversilé  suivant  des  assimilations  à  déterminer  ou 
à  la  suite  d'an  examen  d'entrée. 

Art.  5  —  Sauf  autorisation  spéciale,  un  étudiant  ne 
peut  être  inscrit  qu'à  une  seule  école  supérieure,  mais 
il  sera  créé  un  certain  nombre  de  cours  communs  à 
deux  on  plusieurs  écoles. 

Art.  6.  —  Un  diplôme  d'études  supérieures,  aveo 
mention  spéciale  de  l'enseignement  choisi,  indépendant 
des  titres  et  grades  professionnels  obtenus  d'autre  part 
par  les  sujets  ou  protégés  français,  sera  décerné  aux 
étudiants  après  les  examens  de  sortie. 

Art.  7  —  Les  cours  et  écoles  déjà  créés  ou  qui  seront 
fondés  en  exéention  des  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  répartis  entre  les  diverses  écoles  supérieures 
suivantes  : 

1<>  Droit  et  Administration;  2^  Sciences;  3<>  Médecine  ; 
4<^  Génie  civil  ;  H"*  Lettres. 

Ces  écoles  supérieures  ont  leur  siège  à  Hanoï  ou  à 
Saigon,  certaines  d'entre  elles  peuvent  fonctionner  en 
même  temps  dans  les  deux  villes. 

Les  programmes  de  ces  cours  et  écoles  seront  éla- 
borés par  le  Conseil  d'administration  de  TUniversité  et 
soumis  à  l'approbation  du  Gouveriieur  général. 

Art.  8  —  Un  certain  nombre  de  places,  ûxé  chaque 
année  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  sera  réservé 
dans  la  Mission  permanente  indo-chinoise  en  France 
aux  étudiants  choisis  par  le  Conseil  d'administration  de 
l'Université. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  résultant  du  fonctionnement 
des  cours  et  écoles  visés  à  Tarticle  7  ci-dessus  et  des- 
tinés à  former  des  agents  indigènes  pour  les  adminis- 
trations locales  ou  services  généraux  de  l'Indo-Cbine, 
seront  supportées  respectivement  par  les  budgets  de  ces 
administrations  et  le  budget  général. 

Des  cours  ou  conférences  spéciales  pourront  être 
créés  et  subventionnés  par  les  Chambres  de  Commerce 
ou  d'Agriculture  ou  les  associations  scientifiques  éta- 
blies en  Indo-Chine. 

II 

Création  cVune  décoration  pour  les  instituteurs  indigènes. 

Article  prbmibr.  —  11  est  institué  en  Indo-Chine  des 
médailles  de  l'Instruction  publique  en  bronze  et  en  ar- 
gent, destinées  à  récompenser  les  instituteurs  iAdigènes 
des  écoles  publiques  qui  se  sont  signalés  par  de  longs  et 
irréprochables  services. 

Art.  2.  —  Nul  instituteur  ne  peut  obtenir  la  médaille 
de  bronze  s'il  na  compte  au  moins  dix  ans  de  services 
comme  titulaire. 

Nul  instituteur  ne  peut  obtenir  la  médaille  d'argent  s'il 
n'a  pas  reçu  la  médaille  de  bronze  depuis  cinq  années 
au  moins. 

Art.  3.  —  Les  médailles  de  bronze  et  d'argent  sont 
décernées  par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
sur  la  proposition  du  directeur  général  de  l'instruction 
publique  et  l'avis  conforme  des  chefs  des  administrations 
locales. 

Les  nominations  ont  lieu  une  fois  par  an,  au  !*>' janvier, 
sauf  les  circonstances  exceptionnelles  qui  pourraient 
nécessiter  des  nominalions  isolées. 

Art.  4.  —  La  médaille  de  l'instruction  publique  se  porte 
sur  la  poitrine,  à  gauche,  suspendue  à  un  ruban  rayé  de 
violet  et  de  jaune  par  bandes  horizontales  de  trois  milli- 
mètres de  hauteur. 


La  médaille  et  le  brevet  sont  remis  gratuitement  aux 
titulaires. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  résultant  de  la  remise  des 
insignes  et  des  brevets  sont  imputables  respectivement 
au  budget  de  l'administration  qui  supporte  la  solde  des 
intéressés. 

ni 

Concours  pour   la  rédaction  de  manuels  à  Vusage    des 

écoles  indigènes. 

Article  premier.  —  Il  est  ouvert  en  Indo-Chine  un 
concours  public  pour  la  rédaction  de  manuels  d'en- 
seignement destinés  aux  écoles  indigènes.  Les  types 
des  différents  manuels  ainsi  que  leur  contenu  seront  fixés 
par  décision  du  directeur  général  de  l'instruction 
publique  rendue  sur  la  proposition  du  comité  permanent 
du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
indigène. 

Art.  2.  —  Le  jury  du  cfoucours  sera  formé  du  c  Comité 
permanent  de  l'enseignement  indigène  »  prévu  à  l'article  4 
de  l'arrêté  du  8  mars  1906  auquel  pourront  être  adjoints, 
s'il  y  a  lieu,  avec  voix  délibérative,  des  membres  choisis 
parmi  les  personnalités  françaises  et  indigènes  les  plus 
qualifiées.  Ces  désignalions  seront  faites  sur  la  propo- 
sition du  Comité  permanent  par  le  gouverneur  général. 

Art.  3.  —  Les  manuscrits  présentés  au  concours  devront 
parvenir  à  M.  le  président  du  Conseil  de  perfectionnement 
de  l'enseignement  indigène,  avant  le  31  décembre  1906. 
Ils  devront  porter  une  devise  et  être  accompagnés  d'un 
bulletin  placé  sous  pli  cacheté  contenant  la  reproduction 
de  la  devise  et  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 

Art.  4.  —  Des  prix  de  500  piastres  et  de  300  piastres 
seront  décernés  aux  auteurs  des  n^anuscrits  retenus  par 
le  jury  à  rafson  de  un  prix  de  500  piastres  et  de  un  prix 
de  300  piastres  par  manuel  admis  au  concours. 

Art.  5.  —  Les  manuscrits  primés  deviennent  la  pro- 
priété du  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  qui  se 
réserve  le  droit  de  les  éditer  et  de  les  mettre  en  vente, 
sans  que  les  auteurs  puissent  prétendre  à  aucune  rémuné- 
ration. 

Art.  6.  —  Le  Comité  permanent  restera  maître  de 
choisir  dans  les  manuels  privés  les  éléments  d'un  manuel 
primitif. 

Art,  7.  —  Les  manuscrits  primés  ou  les  manuels  com- 
posés par  la  commission  à  l'aide  de  ces  manuscrits,  seront 
soumis  au  gouverneur  général  qui  en  décidera  l'impres- 
sion après  avis  du  directeur  général  de  l'instruction 
publique. 

Art.  8.  —  Les  manuels  composés  à  l'aide  de  la  langue 
annamite  transcrite  en  caractères  latins  (quôc-ngu)  devront 
tenir  compte  des  prescriptions  orthographiques  suivante.s  : 

Voyelles,  —  Le  son  inexactement  transcrit  par  â  s'écrira 
é  devant i; 

a  sera  surmonté  de  la  brève  partout  où  il  est  bref; 

i  s'écrira  partout  i;  on  écrira  t  dans  la  diphtongue 
Mi; 

y  (semi-voyelle  de  i)  s'écrira  ainsi  à  l'intérieur  des 
mots. 

Cojuonnes,  —  d  s'écrira  d. 

c,  ky  q  seront  uniformément  représentés  par  A;  exemples 
particuliers  :  cua  s'écrira  kua  et  qua  s'écrira  koa; 

dy  gi  s'écrira  j  ; 

X  s'écrira  ç; 

\h  est  supprimé  après  g  ou  ng  (gutturale-sonore  ou 
nasale  gutturale)  devant  t  ou  e  ; 

La  règle  qui  veut  que  l'accent  soit  placé  sur  on  sous  la 
voyelle  dominante  devra  être  strictement  observée. 

Art.  9.  —  La  dépense  résultant  du  paiement  des  primes 
prévues  à  l'article  4  est  imputable  au  budget  général  de 
l'Indo-Chine  pour  Texercice  1906  (chapitre  20,  article  8). 
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IV 

Création  de  comités  locaux  de  l Enseignement 

Article  premier.  —  Il  est  institué  dans  chacun  des  cinq 
pays  de  l'Indo-Ghine  un  comité  local  de  perfectionnement 
de  l'enseignement  indigène. 

Art.  2.  —  La  composition  des  comités  locaux  est  fixée 
comme  suit  : 

\^  Un  administrateur  des  services  civils,  délégué  du 
lieutenant-gouverneur  ou  du  résident  supérieur,  prési- 
dent; 

Le  chef  du  service  de  renseignement,  vice-président; 

Un  secrétaire-archiviste  ayant  voix  délibérativo» 
désigné  par  le  lieutenant-gouverneur  ou  résident  supé^ 
rieur  parmi  les  fonctionnaires  du  service  de  l'ensei- 
gnement ; 

2o  Les  délégués  de  la  colonie  au  GonseiJ  de  perfection- 
nement de  l'enseignement  indigène  ; 

Les  directeurs  titulaires  des  écoles  complémentaires 
franco-indigènes  de  la  colonie; 

Deux  fonctionnaires  de  l'enseignement  indigène  ; 

3*>  Des  membres  français  et  asiatiques,  choisis  par  le 
gouverneur  général  parmi  les  personnalités  de  la  colonie 
connaissant  le  mieux  les  langues  et  les  méthodes  d'ensei- 
gnement des  divers  pays  de  l'Indu-Ghine  sur  des  listes  de 
propositions  présentées  par  les  chefs  des  administrations 
locales,  le  directeur  général  de  l'instruction  publique 
et  le  directeur  de  l'école  française  d'Extrême-Orient; 
le  nombre  total  des  membres  du  conseil  ne  devant  pas 
dépasser  15. 

Art.  3.  ^  Le  Comité  est  chargé  : 

lo  D'étudier  toutes  les  questions  relatives  à  la  création 
ou  à  la  réorganisation  de  l'enseignement  indigène 
dans  la  colonie,  et  particulièrement  celles  qui  lui  sont 
soumises  par  le  comité  permanent  du  Conseil  de  perfec- 
tionnement ou  par  le  directeur  général  de  l'instruction 
publique  ; 

2<>  De  collaborer  aux  publications  dont  l'impression 
aura  été  décidée  par  l'administration  sur  la  proposition 
du  Conseil  de  perfectionnement; 

3<*  D'étudier  les  moyens  de  faciliter  le  recrutement  et 
la  préparation  des  maîtres  de  l'enseignement  indigène; 

4^  De  rechercher,  parmi  les  ouvrages  en  langue  indi- 
gène de  littérature,  de  philosophie  ou  d'histoire,  an- 
cienne et  moderne,  ceux  qu'il  y  a  intérêt  à  conserver  et  à 
rééditer. 

Art.  4.  —  Le  Comité  se  réunit  en  assemblée  plénière  au 
moins  une  fois  par  an,  au  chef-lieu  de  la  colonie,  à 
l'époque  qui  sera  fixée  par  le  lieutenant-gouverneur  ou 
le  résident  supérieursur  la  proposition  du  directeur  général 
de  l'instruction  publique. 

Le  procès-verbal  de  ses  séances,  ainsi  que  les  mémoires 
et  les  rapports  qui  ont  été  discutés,  sont  transmis  au 
président  du  Conseil  de  perfectionnement. 


Les  Irrigrations  au  Tonkln.  —  Tout  le  monde 
est  d'accord  pour  dire  qu'un  système  d'irrigations 
bien  conçu  serait  une  source  de  richesses  certaine 
pour  le  Tonkiu  où  on  pourrait  multiplier  les 
récoltes.  Jusqu'ici  cependant  on  n'a  fait  que  peu 
de  choses.  Alors  que  les  voies  ferrées  se  construi- 
saient, les  travaux  d'irrigation  n'étaient  entrepris 
ue  su  r  une  échelle  quasi-insignifiante.  La  cause 
e  cette  différence  peut  être  trouvée  d'abord  dans 
l'incompétence  de  nos  ingénieurs  qui  n'ont  pas 
eu  l'occasion  de  se  familiariser  avec  ces  travaux, 
et  ensuite  dans  la  difficulté  de  trouver  les  voies 
et  moyens  pour  ces  grands  travaux. 
Si  on  n'a  rien  exécuté ,  on  s'est  préparé  à  l'exé- 
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cution.  Dès  1897,  jon  a  commencé  au  Tonkin  des 
études  en  vue  de  l'établissement  d'un  programme 
des  travaux  d'irrigation  à  y  effectuer.  C'est  aujour- 
d'hui seulement  qu'on  possède  ce  programme. 
11  prévoit,  rien  que  pour  les  travaux  dont  les 
études  sont  terminées  ou  en. cours  et  qu'on  a 
soumis  au  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chme,  les 
dépenses  suivantes  : 

Tonkin,  16.400.000  francs  pour  115.000  hectares  à  irri- 
guer; Annara,  41.500. 000  francs  pour  78.000  hectares; 
Cambodge,  2  millions  de  francs  pour  24.000   hectares. 

Voilà  déjà  une  dépense  de  29.900.000  francs,  disons  30  mil- 
lions, pour  217.000  hectares  à  irriguer.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  partie,  et  la  plus  faible,  du  coût  total  du  pro- 
gramme.. Si,  aux  prévisions  de  dépenses  des  travaux  dont 
les  études  sont  faites  on  en  cours,  on  ajoute  l'évaluation 
de  ceux  dont  il  y  aurait  utilité  à  entreprendre  Tétude,  il 
faut  compter  en  outre  :  pour  le  Tonkin,  10.900.000  francs; 
pour  TAnnam,  une  somme  supérieure  à  20  millions  et 
pour  le  Cambodge,  également,  une  somme  supérieure  à 
20  millions.  Nous*atteignous  de  ce  chef  un  chiffre  de  plus 
de  60  millions.  C'est-à-dire  qu'au  total,  en  arrondissant  la 
somme,  on  arrive  aux  100  millions,  rien  que  pour  le  capi- 
tal de  premier  établissement.  «  Celtedépense,  dit  un  jour- 
nal du  Tonkin,  le  service  des  Travaux  publics  de  Tlndo- 
Chine  semble  incliner  à  admettre  qu'on  doive  la  considérer 
comme  une  charge  incombant  à  la  Colonie,  celle-ci  renon- 
çant à  en  exiger  l'amortissement  des  intéressés  sous  la 
forme  d'une  contribution  spéciale,  et  se  contentant  d'une 
rémunération  équivalente  aux  frais  d'exploitation  et  d'en- 
tretien. Ce  serait  un  placement  à  fonds  perdus  dont  le 
capital  serait  représenté  par  la  plus-value  de  la  fortune 
publique.  L'idée  est  assurément  séduisante,  surtout  en  ce 
qu'elle  est  simple  et  d'une  application  facile,  au  moins 
théoriquement.  Mais  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ces 
100  millions  représentent  une  lourde  charge.  Est-il  juste 
de  l'imposer  à  l'ensemble  des  contribuables,  alors  qu'uçe 
partie  seulement  tl'entre  eux  sont  appelés  à  profiter  des 
travaux  qu'elle  est  destinée  à  acquitter? 

«  Pourquoi  ne  pas  la  faire  supporter  par  les  intéressés, 
c'est-à-dire  par  les  habitants  des  régions  à  irriguer?  C'est 
ainsi  qu'on  procède  habituellement  dans  l'Inde  anglaise 
et  à  Java,  et  on  sait,  par  les  études  qu'on  a  publiées  à  ce 
sujet,  que  les  taxes  spéciales  acquittées  par  les  popula- 
tions des  territoires  irrigués  non  seulement  paient  large- 
ment rintérèt  et  l'amortissement  du  capital  de  premier 
établissement  ainsi  que  les  frais  d'exploitation  et  d'entre- 
tien, mais  encore  laissent  un  bénéfice  appréciable  au 
budget  local.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  aille  jusque- 
là  en  Indo-Chine  et  que  ces  taxes  deviennent  une  source 
de  profits  pour  le  Trésor.  Mais  l'Etat  peut  tout  au  moins 
récupérer  sur  les  populations  intéressées  le  capital  dé- 
pensé en  travaux  d'irrigation.  Le  rapport  évalue  à  60  francs 
par  hectare  l'augmentation  de  rendement  brut  à  provenir 
de  ces  travaux,  du  fait  de  la  plus-value  donnée  au  produit 
de  la  récolte  de  la  saison  pluvieuse.  D'autre  part,  le  même 
document  chiffre  à  120  fraucs  la  plus-value  de  la  récolta 
qu'un  arrosage  rationnel  permettrait  d'obtenir  pendant  la 
saison  sèche  sur  des  terrains  qui,  actuellement,  faute 
d'eau,  ne  sont  pas  cultivés  pendant  cette  saison.  Nous  y 
lisons  encore  que  dans  certaines  provinces  d'Annam,  où 
les  terres  sont  irriguées  en  saison  sèche,  à  l'aide  de  norias 
installées  par  de  riches  propriétaires,  le  cultivateur  con- 
sent à  abandonner  les  deux  cinquièmes  et  même  la  moitié 
de  sa  récolte  comme  redevance  pour  son  droit  à  l'arrosage. 
Qu'est-ce  à  dire  si  ce  n'est  que  le  paysan  annamite  appré- 
cie à  leur  juste  valeur  les  bienfaits  de  l'irrigation,  et  qu'en 
lui  demandant  de  payer,  sous  forme  de  taxe,  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  travaux  destinés  à  lui  procurer  ces 
bienfaits,  on  n'exigerait  de  lui  rien  qui  ne  soit  juste  et 
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raisonnable?  Si  cette  solution  devait  dtre  écartée,  comme 
le  donne  à  entendre  le  rapport  de  la  direction  des  Travaux 
publics,  la  conséquence  en  pourrait  être  Tajournement  à 
une  date  indéfinie  et  sans  doute  relativement  éloignée,  de 
l'exécution  du  programme  soumis  au  Conseil  supérieur  et, 
par  suite,  des  améliorations  qui  doivent  en  résulter  pour 
nos  protégés,  Annamites  et  Cambodgiens. 

«  Il  ne  saurait  s'agir,  d'ailleurs,  d'exécuter  ce  programme 
en  bloc,  immédiatement.  Les  travaux  qui  y  sont  mention- 
nés, pour  la  plupart  à  titre  de  simple  indication,  ne  pré- 
sentent pas  tous  un  égal  caractère  d^urgence.  11  est  facile 
d'en  détacher  ceux  dont  les  études  sont  terminées  ou  sur 
le  point  de  Tétre  et  qui  sont  vraisemblablement  ceux  qui 
souffrent  le  moins  de  retard.  Un  emprunt  de  30  millions, 
qu'il  ne  serait  même  pas  nécessaire  de  réaliser  tout  de 
suite  et  qui  pourrait  l'être  par  tranches  successives,  au  fur 
et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  permettrait  d'y 
faire  face.  Cet  emprunt  serait  contracté  par  le  Tonkin, 
l'Annam  et  le  Cambodge,  au  prorata  des  évaluations  don- 
nées parle  service  des  Travaux  publics  pour  les  travaux 
dont  les  études  sont  faites  on  en  cours,  soit  respectivement 
16.500.000,  11.500.000  et  2  millions  de  francs.  Ces  trois 
pays  ont  des  caisses  de  réserve  riches  ;  leurs  budgets  se 
soldent  chaque  année  par  des  excédents  considérables. 
En  réalisant  des  économies  sur  d'autres  dépenses  moins 
urgentes,  en  restreignant  notamment'  l'ampleur  qu'on 
paraît  disposé,  sans  nécessité  aucune  et  non  peut-être 
même  sans  inconvénient,  à  donner  aux  dépenses  rela- 
tives à  l'enseignement,  on  trouverait  facilement,  dans 
les  budgets  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge, 
des  disponibilités  plus  que  suffisantes  pour  fair«  face 
aux  annuités  incombant  à  chacun  d'eux  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt,  soit,  enviroo  :  pour  le  Tonkin, 
700.000  francs  ;  pour  l'Annam,  500.000  francs,  et  pour  le 
Cambodge,  iOO.OOO  francs.  Ces  annuités  ne  représente- 
raient d'ailleurs  une  charge  effective  pour  les  budgets 
locaux  que  pendant  la  période  d'exécution  des  travaux. 
Ceux-ci  terminés,  le  montant  serait  couvert  par  les  rede- 
vances spéciales  auxquelles  seraient  assujettis  les  terrains 
irrigués.  Un  emprunt  nouveau  pourrait  être  alors  contracté 
dans  les  mêmes  conditions  pour  une  seconde  série  de  tra- 
vaux, et  ainsi  de  suite  jusqu'à  complet  achèvement  de 
ceux  qui  figurent  au  programme  d'ensemble  établi  par  la 
direction  des  Travaux  publics. 

«  En  dehors  de  cette  solution,  nous  ne  voyons  place  que 
pour  un  emprunt  à  contracter  par  rindo-Chine  et  dont  le 
service  serait  gagé  sur  les  ressources  du  budget  général. 
Or,  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que,  dans  Tétat 
actuel  de  ce  budget,  il  y  aurait  peut-être  quelque  impru- 
dence à  tenter  un  nouvel  appel  au  crédit  public  pour  un 
emprunt  indo-chiuois.  Aussi  bien,  le  budget  général  a  été 
créé  pour  faire  face  aux  dépenses  d'intérêt  général  et 
commun  à  toute  l'Indo-Chine.  Or,  si  urgents  que  puissent 
être  les  travaux  d'irrigation  à  exécuter  au  Tonkin,  en 
Annam  et  au  Cambodge,  on  ne  saurait,  sans  forcer  le  sens 
des  mots,  leur  attribuer  ce  caractère.  Ce  sont,  dans  toute 
la  force  du  terme,  des  travaux  d'intérêt  local,  incombant 
par  suite  aux  budgets  que  nous  avons  indiqués,  sur  les 
régions  plus  directement  intéressées  au  moyen  d'une  rede- 
vance spéciale.  Là  est  la  vérité  de  droit  et  de  fait;  là  est, 
d'ailleurs,  la  seule  solution  pratique,  puisque  l'efTort  tem- 
poraire qu'on  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients, 
demander  au  budget  général  de  Tlndo-Chine,  les  budgets 
du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge  sont  en  situation 
de  le  faire  sans  subir  aucune  gêne.  » 

Il  n'est  pas  à  dire  que  rien  n'ait  encore  été 
fait  à  ce  point  de  vue,  et  entre  autres  travaux 
d'irrigation  déjà  réalisés  on  peut  citer  ceux  de  la 
plaine  de  Kep   (province    de    Bac-Giang).   Cette 


plaine  s'étend  le  lonç  de  la  voie  ferrée  de  Hanoï 
à  la  frontière  de  Chine,  entre  Kep  et  Phu-Lang- 
Thuong,  et  présente  une  superficie  de  8.600  hec- 
tares. 

Ces  terres  ne  produisent  qu'une  seule  récolte  de  riz  par 
an,  celle  d'automne.  En  raison  de  la  nature  du  sol  et  de 
l'altitude  du  terrain,  cette  unique  récolle  est  même  sou- 
vent perdue  pendant  les  années  de  sécheresse;  pour 
atteindre  son  dévelo^^ment  normal,  le  plant  de  riz  exige 
^n  efTet  pendant  deux  mois  et  demi  une  humidité  cons- 
tante. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  décida,  en  1897, 
d'utiliser  pour  l'irrigation  de  ces  plaines,  les  eaux  d'une 
rivière  qui  les  traverse,  le  Song-thuong.  Des  études  furent 
entreprises  à  cet  effet  et  un  barrage  établi  sur  la  rivière, 
afin  d'élever  le  plan  d'eau  jusqu'au  niveau  de  la  plaine  de 
Kep  et  permettre ,  d'y  assurer  régulièrement  la  récolte 
d'automne  et  même  d'y  faire  celle  du  cinquième  mois 
annamite  (juin).  Malheureusement  le  Soog-thuong,  comme 
tous  les  cours  d'eau  indo-chinois,  est  doué  d'un  régime 
des  plus  variables,  la  différence  d'altitude  entre  les  plus 
basses  eaux  et  les  plus  hautes  eaux  du  Song-thuong  est 
de  12  à  13  mètres  et  son  débit  oscille  entre  3  mètres  cubes 
et  1.500  mètres  cubes  par  seconde. 

Aussi  l'irrigation  de  tous  les  terrains  de  la  plaine  de 
Kep  n'est  possible  que  pendant  la  saison  des  hautes  eaux^ 
le  débit  du  Song-thuong  étant  insuffisant  aux  basses  eaux 
pour  assurer  leur  irrigation  complète. 

Aussi  on  a  été  amené  à  adopter  un  ensemble  de  travaux 
comprenant  : 

i"  La  construction  d'un  barrage  sur  le  Song-thuong; 

2<»  L'établissement  d'un  canal  d'amenée  allant  du  bar- 
rage au  commencement  des  rizières  à  irriguer  et  ayant  une 
longueur  d'environ  11  kilomètres;   - 

3<>  La  construction  de  canaux  secondaires  et  de  rigoles 
de  distribution  avec  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  leur 
bon  fonctionnement. 

Le  barrage  exécuté  en  maçonnerie  a  8  mètres  de  hau- 
teur et  140  mètres  de  longueur  totale  dont  70  mètres  fonc- 
tionnent comme  déversoir  pour  le  passage  des  eaux  de 
crues.  L'établissement  d'un  canal  d'amenée  présentait 
quelques  difficultés,  d'abord  à  cause  des  crues  du  Song- 
thuong  qui  pouvaient  submerger  te  canal  si  celui-ci  n'était 
pas  protégé  par  des  digues  assez  élevées,  ensuite  à  cause 
de  cinq  ravins  par  où  s'écoulent  les  eaux  de  pluies  prove- 
nant de  la  région  mamelonnée  dans  laquelle  est  établi  le 
canal. 

Les  travaux  du  barrage  et  du  canal  d'amenée  furent  mis 
en  adjudication  le  9  mars  1902;  mais,  par  suite  de  l'insuf- 
fisance de  l'entrepreneur  et  aussi  à  cause  des  difficultés  de 
recrutement  de  la  main-d'œuvre  dans  la  région,  la  résilia- 
tion du  contrat  fut  prononcée  le  22  novembre  1904. 

Ces  travaux  furent  repris  en  régie  par  l'administration 
et  leur  exécution  fut  en  partie  confiée  à  des  entrepreneurs 
indigènes; 

Le  canal  d'amenée  est  actuellement  terminé  ainsi  que 
le  déversoir  régulateur,  le  barrage  et  les  vannages  de 
prise  d'eau  sont  en  bonne  voie  d'achèvement  et  pourront 
fonctionner  avant  la  prochaine  saison  des  pluies  (1906). 

Au  Tonkin,  on  évalue  à  un  litre  par  seconde  et  par  hec- 
tare le  volume  d'eau  qui  doit  être  fourni  aux  rizières  pen- 
dant la  saison  chaude.  En  raison  des  pertes  par  évaporation 
et  infiltration,  le  débit  du  canal  principal  a  été  calculé, 
ainsi  qu'if  a  été  dit  plus  haut,  à  raison  de  1/2  par  seconde 
et  par  hectare.  La  surface  à  irriguer  étant  de  5.60O  hec- 
tares, c'est  un  volume  de  7.000  litres  qu'il  faut  emprunter 
à  la  rivière. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  Song-thuong  roule  un  volume 
d^eau  bien  supérieur,  pendant  toute  la  saison  pluvieuse  ; 
mais  en  hiver,  pendant  les  mois  de  décembre  à  mars*  son 
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débit  ne  dépasse  guère  3  mètres  cubes.  Il  est  vrai  qu'à  ce 
moment,  révaporation  est  peu  active  et  qu*a?ec  ce  volume, 
qui  sera  augmente  par  les  premières  plaies  de  mars,  l'on 
pourra  desservir  environ  3.000  hectares  de  rizières  et  même 
une  plus  grande  surface,  si  les  terrains  recevaient  d'autres 
cultures  exigeant  moins  d'eau  que  le  riz. 

En  résumé,  les  canaux  distributeurs  débiteront  7.000 
litres  en  saison  d'été  et  irrigueront  5.600  hectares  de 
rizières.  Ce  débit  sera  ramené  à  3.000  et  4.000  litres  en 
saison  sèche  et  la  surface  des  terrains  irrigués  sera  au 
minimum  de  3.000  à  4.000  hectares. 

Les  canaux  distributeurs  comprennent  un  canal  prin- 
cipal dont  la  longueur  est  de  2i  kilomètres  600,  et  des 
artères  et  sous-artères  dont  le  développement  est  de  38  ki- 
lomètres 700,  ce  qui  porte  la  langueur  totale  des  canaux 
distributeurs  à  63  kilomètres  300. 

Le  réseau  sera  complété  par  des  arlérioles  destinées  à 
répartir  les  eaux  dans  toute  l'étendue  du  périmètre  dominé. 
Ces  artérioles  qui  seront  établies  parles  villages  intéressés 
ne  commanderont  chacune  que  des  surfaces  toujours  infé- 
rieures à  100  hectares. 

Les  sections  des  canaux  ont  éié  calculées  en  se  basant 
sur  les  débits  nécessaires  pour  l'irrigation  d'été  ;  elles  vont 
en  diminuant  progressivement,  aussi  bien  pour  le  canal 
principal  que  pour  les  branchements  secondaires,  depuis 
l'origine  jusqu'à  l'extrémité,  et  ce,  à  mesure  qu'il  a  été 
nécessaire  de  prévoir  des  prises  en  route. 

Les  artérioles  destinées  à  assurer  Tirrigation  des  par- 
celles inférieures  À  100  hectares  seront  établies  avec  des 
sections  permettant  de  répandre,  sur  les  terrains  qu'elles 
desservent,  3  litres  d'eau  par  seconde  et  par  hectare. 
La  mise  en  eau  de  ces  artérioles  sera  par  suite  intermit- 
tente. 

Les  ouvrages  d'art  de  diverses  catégories  qui  ont  été 
prévus  comprennent  : 

i^  Les  ouvrages  régulateurs  du  plan  d'eau  dans  les 
canaux ; 

2'*  Les  ouvrages  de  distribution  ; 

3"  Les  ouvrages  pour  le  passage  des  canaux  à  la  ren- 
contre des  voies  de  communication  ; 

4»  Les  ouvrages  d'écoulement  des  eaux  de  pluie. 

Les  ouvrages  régulateurs  du  plan  d'eau  sont  de  deux 
natures  différentes  :  les  barrages  transversaux  et  les  dé- 
versoirs de  superficie. 

Les  barrages  transversaux  auront  pour  objet  de  per- 
mettre l'irrigation  avec  le  débit  d'hiver,  en  relevant  le  plan 
d'eau  du  canal  principal,  de  façon  que  les  branchements 
secondaires  puissent  fonctionner  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'en  été. 

Les  déversoirs  de  superficie  ont  pour  but  d'éviter  une 
trop  grande  surélévation  du  plan  d'eau,  en  été,  quand  les 
eaux  de  pluie  qui  se  déversent  dans  les  canaux  atteignent 
un  volume  trop  considérable. 

Les  ouvrages  permettant  de  régler  l'introduction  de 
l'eau  dans  les  canaux  ont  été  prévus  en  tète  des  artères, 
sous-artères  et  artérioles. 

De  plus,  à  l'extrémité  de  chaque  artère  ou  sous-artère 
on  établira  une  vanne  permettant  de  déverser  dans  le 
thalweg  le  plus  voisin  l'excédent  d'eau  et,  le  cas  échéant, 
d'effectuer  la  vidange  pour  pouvoir  procéder  aux  répara- 
tions et  aux  curages. 

Les  ouvrages  pour  le  passage  des  canaux  à  la  rencontre 
des  voies  de  communication  comprennent  des  ponts  et  des 
siphons. 

Enfin  l'écoulement  des  eaux  de  pluie  sous  les  canaux 
est  assuré  au  moyen  de  buses,  d'aqueducs  et  de  ponts. 

Les  travaux  de  terrassements,  du  canal  principal  et  des 
artères  ont  été  adjugés  en  quatre  lots  le  3  mai  1905.  Ils 
sont  en  bonne  voie  d'exécution  et  seront  vraisemblable- 
ment  terminés  avant  la  prochaine  saison  des  pluies  (1906). 

Quant  aux  ouvrages  d'art,  pour  en  faciliter  l'exécution 


et  simplifier  la  surveillance,  ils  sont  exécutés  par  petits 
lots,  à  la  tâche,  et  l'administration  fournît  les  matériaux 
au  tâcheron. 

Toutefois,  à  cause  de  leur  grand  nombre,  ces  divers 
ouvrages  ne  seront  sans  doute  pas  achevés  avant  la  fin  de 
1906  ou  même  le  commencement  de  1907. 

D'après  les  dépenses  déjà  engagées  et  les  projets  restant 
à  exécuter,  on  peut  évaluer  les  frais  de  premier  établisse- 
ment comme  ci-dessous  :  '• 

Barrage  et  canal  d'amenée 320.000  S 

Canaux   distributeurs    et    ouvrages 
divers 280.000 

Soit  au  total 600.000 $ 

ou  1.500.000  francs. 

Le  prix  de  revient  par  hectare  irrigué  revient  par  suite 
à  268  francs,  soit  270  francs  en  chiffre  rond. 

De  plus,  les  frais  annuels  d'exploitation  des  canaux 
peuvent  être  évalués  à  6.000  piastres,  soit  15.000  francs. 

D'autre  part,  on  estime  que  ces  travaux  d'irrigation 
auront  pour  résultat  d'augmenter  d'au  moins  36.000  piastre*, 
soit  environ  140.000  francs,  le  rendement  annuel  des 
plaines  irriguées. 


SIAM 

La  légation  de  France.  —  Nos  lecteurs  ne 
savent  que  trop  que  la  question  des  relations 
entre  le  Siam  et  la  France  n'est  pas  réglée.  Le 
poste  de  Bangkok  reste  des  plus  délicats.  Aussi 
est-ce  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  sa- 
luons la  nomination  de  M.  GoUin  de  Plancy 
comme  ministre  de  France  à  Bangkok.  M.  CoUin 
de  Plancy  a  fait  presque  toute  sa  carrière  en 
Extrême-Orient  après  y  avoir  débuté  comme 
élève  intcrrprète  à  Pékin  en  1877.  Il  a  une  longue 
pratique  des  choses  et  des  cens  de  TExtrême- 
Asie.  Il  a  toujours  eu  un  vif  intérêt  pour  les 
fonctions  qu'il  y  remplissait.  A  Bangkok  il  sera 
the  right  man  in  ihe  right  place. 


CHINE 

Les  Japonais  et  la  porte  ouverte  en  Mand- 
chourle.  —  Nous  avons  signalé  déjà  que  la 
manière  dont  les  Japonais  ont  appliqué  le  principe 
de  la  porte  ouverte  en  Mandchouric  a  été  peu 
agréable  aux  négociants  anglais  d'Extrême-Orient  ; 
il  a  même  commencé  à  causer  quelque  surprise 
et  quelque  inquiétude  en  Angleterre  aux  per- 
sonnes qui  avaient  salué  les  victoires  japonaises 
comme  ouvrant  une  période  de  liberté  commer- 
ciale. 

Les  Japonais  sont,  en  effet,  arrivés  à  se  créer  en 
fait  un  monopole  commercial  en  Mandchourie, 
en  inondant  le  pays  de  leurs  marchandises  qui 
y  entrent  sans  acquitter  de  droits  de  douane  par 
Dalny  et  Antoung,  tandis  que  les  autres  nations 
continuent  à  n'avoir  que  la  porte  de  Niou-tchouang 
où  fonctionnent  toujours  les  douanes  impériales 
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chinoises.  Les  commerçants  anglais  et  américains 
avaient  bien  suggéré  que,  pour  rétablir  Tégalité, 
les  droits  de  douanes  cessassent  d'être  perçus  à 
Niou-tchouang,  mais  il  se  trouve  que  les  Japonais 
se  les  approprient,  renouvelant  les  errements  des 
Russes,  naguère  si  vivement  blâmés  de  ce  fait. 
Le  remède  ne  les  a  donc  pas  beaucoup  séduits. 
Mais  qui  plil^  est,  à  Antoung,  port  ouvert  par  le 
traité  du  8  octobre  1903  entre  la  Chine  et  les  États- 
Unis,  les  autorités  militaires  japonaises  ont  expro- 
prié, ne  payant  que  des  prix  dérisoires,  tous  les 
terrains  en  bordure  de  la  rivière  et  les  emplace- 
ments qui  auraient  pu  servir  à  rétablissement 
d'un  quartier  étranger. 

Tout  cela  a  fort  irrité  le  commerce  de  Changhaï, 
et  la  Chambre  internationale  de  commerce  s'est 
décidée  à  envoyer  une  mission  d'enquôte  en 
Mandchourie.  Elle  est  revenue  avec  un  rapport 
qui  confirmait  les  faits  reprochés  à  l'occupation 
japonaise. 

Le  gouvernement  japonais  a  décidé  de  mettre 
fin,  du  moins  partiellement,  à  un  état  de  choses 
qui  commençait  à  lui  faire  tort  dans  T esprit  de 
ses  alliés  anglais  et  amis  américains.  Il  a  décidé 
d'ouvrir  Dalny  à  partir  du  l®*"  septembre  au  com- 
merce universel,  en  y  installant  une  agence  des 
douanes  impériales  chinoises.  Il  a  demandé 
d'ailleurs  que  la  Chine  établit  aussi  des  douanes 
aux  stations  frontières  sur  le  chemin  de  fer  russe, 
du  côté  de  Vladivostok  et  du  côté  de  la  Trans- 
baïkalie. 

Mais  après  plus  d'une  année  de  monopole  pra- 
tique, et  avec  Iqs  moyens  de  pression  que  les 
Japonais,  restant  appuyés  au  chemin  de  fer,  con- 
serveront dans  la  Mandchourie  méridionale,  le 
commerce  nippon  aura  pris  des  positions  dont  il 
sera  ensuite  singulièrement  difficile  de  le  déplacer. 
On  sait  quelle  force  ont  les  courants  commerciaux 
établis.  En  tout  cas  cet  épisode  de  la  politique  de  la 
porte  ouverte  a  fait  passer  un  des  premiers  nuages 
sur  le  ciel  de  la  lune  de  miel  anglo-japonaise.  Le 
r^/we^  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Le  gouvernement  japo- 
nais fera  bien  de  réfléchir  à  refl*et  que  de  telles  vio- 
lations du  principe  de  la  porte  ouverte  pourraient 
avoir  sur  l'opinion  étrangère.  C'est  au  nom  de  ce 

{principe  que  le  Japon  a  fait  la  guerre,  et  bien  que 
es  sympathies  de  ce  pays  lui  aient  été  nettement 
acijuises  dès  le  début  pour  d'autres  raisons,  il 
doit  bien  se  rendre  compte  que  c'est  surtout  parce 
qu'il  se  présentait  comme  champion  de  la  porte 
ouverte  qu'il  a  eu  l'appui  moral  de  l'opinion 
américaine...  Lorsque  le  gouvernement  japonais 
fera  la  revision  des  mesures  prises  par  les  auto- 
rités «ailitaires  dans  les  territoires  occupés  il 
donnera  certainement  à  cette  considération  tout 
le  poids  qu'elle  mérite.  » 

Les  autorités  olilnolses  et  les  oonoesslons 
de  Ghangliaï.  —  Nous  avons  déjà  signalé  les 
efforts  des  autorités  chinoises,  obéissant  évidem- 
ment à  l'idée  de  «  la  Chine  aux  Chinois  »,  pour 
intervenir  dans  l'administration  de  la  concession 
internationale  de  Changhaï.  Dans  notre  dernier 
Bulletin  nous  disions  sur  ce  sujet  que  le  magis- 


trat chinois  de  la  Cour  mixte  de  cette  ville,  agis- 
sant sur  les  ordres  du  vice-roi  de  Nankin,  avait 
demandé  au  Conseil  municipal  l'autorisation  de 
<;onstruire  une  grande  prison  chinoise  dans  le 
voisinage  de  la  Cour. 

La  municipalité,  approuvée  par  le  corps  consu- 
laire, avait  refusé  en  disant  que  la  garde  des  pri- 
sonniers indigènes  du  sexe  masculin,  sur  la  con- 
cession internationale,  relevait  traditionnellement 
de  l'autorité  étrangère.  Cela  n'a  pas  empêché  les 
Chinois  de  commencer  la  construction  de  la  pri- 
son. Ils  n'ont  tenu  aucun  compte  des  injonctions 
qui  leur  étaient  faites  de  cesser  les  travaux 
jusqu'à  la  fin  des  négociations  engagées  sur  ce 
sujet.  La  police  est  intervenue  alors  et  a  inter- 
rompu de  force  le  travail. 

Oliemlns  de  fer  japonais  en  Mandohourle. 
—  On  annonce  que  le  chemin  de  fer,  désormais 
japonais,  de  la  Mandchourie  méridionale  sera  bien- 
tôt rétabli  jusqu'à  Kouang-tcheng-tsé,  point 
qu'atteignent  les  trains  russes.  Il  ne  resterait 
plus  qu'un  intervalle  d'une  cinquantaine  de  kilo- 
mètres à  fianchir  pour  que  la  communication 
ferrée  soit  rétablie  entre  l'Europe  et  le  Pacifique. 

En  outre,  les  chemins  de  fer  du  Nord  chinois, 
qui  ont  leur  terminus  actuel  à  Hsinn-minn-tîng 
seront,  dans  quelques  jours,  reliés  à  Moukden.  On 
pourra  alors  voyager  sans  interruption  par  voie 
ferrée  entre  la  vieille  et  la  nouvelle  capitale,  bien 
qu'il  faille  un  transbordement  au  point  oti  la 
ligne  japonaise,  construite  au  gabarit  du  Japon, 
rencontre  la  ligne  chinoise.  La  ligne  Antoune- 
Moukden  restera,  pour  deux  années  encore,  le 
chemin  de  fer  à  voie  étroite  construit  par  l'auto- 
rité militaire.  Mais  le  jour  n'est  pas,  néanmoins, 
éloigné,  où  les  trains  pourront  aller  directement 
de  Fou-san  au  sud  de  la  Corée,  à  Moukden  et  à 
Kouanç-tcheng-tsé,  au  point  de  suture  des  sys- 
tèmes japonais  et  russe. 

L'armée  chinoise.  —  On  annonce  que  de 
grandes  manteuvres  de  l'armée  chinoise  auront 
lieu  à  la  fin  d'octobre,  autour  de  Tchang-te-fou, 
dans  le  Honan.  Elles  sont  soigneusement  organi- 
sées par  les  conseillers  militaires  japonais  des 
Chinois  pour  que  ces  derniers  puissent  faire 
figure  devant  les  attachés  militaires  étrangers. 
Cependant  le  correspondant  du  Times  à  Pékin 
signalait  que  la  plus  haute  autorité  japonaise  qui 
puisse  être  consultée  sur  les  choses  militaires 
chinoises  déclarait  l'autre  jour  qu'il  ne  faut  pas 
s'exagérer  les  progrès  de  l'armée  chinoise  et  que 
la  corruption  administrative  traditionnelle  dans 
ce  pays  continue  à  les  retarder.  Les  prochaines 
grandfes  manœuvres  doivent  mettre  en  mouve- 
ment sur  le  papier  35.000  hommes,  mais  en  réa- 
lité 23.500  seulement. 

La  piraterie  dans  le  Sud.  —  La  piraterie 
subit  une  recrudescence  dans  le  Sud  et,  en  parti- 
culier sur  les  eaux  du  Delta  de  Canton,  oii  les 
jonques  ont  d'ailleurs  l'habitude  de  circuler  avec 
un  armement  qui  sert  au  moins  à  donner  à  leurs 
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capitaines  rillusion  qu'elles  sont  en  état  de  re- 
pousser les  pirates.  I.elo  août,  une  trentaine  de 
pirates  déguisés  en  passagers  pillaient  le  vapeur 
anglais  Kouanping  devant  Kouaïtchou-hou.  Dans 
la  bagarre  trente  hommes  de  l'équipage  ou  pas- 
sagers furent  blessés.  Les  pirates  s'emparèrent 
de  6.000  taels  (environ  22.500  francs). 

Le  môme  sort  faillit  arriver  au  vapeur  anglais 
Nannin^  qui  circule  entre  Canton  et  Ou-fchéou, 
sur  le  Si-kiang.  Comme  d'habitude,  une  bande  de 
pirates  déguisés  en  passagers  monta  à  bord  et  fut 
renforcée  aux  escales.  Mais  les  vrais  passagers 
eurent  des  soupçons  et  dénoncèrent  au  capitaine 
les  pirates.  'D^s  que  ceux-ci  firent  mine  de  bouger, 
le  capitaine  intervint  énergiquement,  fit  enchaî- 
ner quelques  pirates  qui  furent  livrés  au  consul 
britannique  ù  Ou-tchéou. 

L'opinion  à  Hongkong  commence  h  s'irriter 
de^  cette  aggravation  de  la  piraterie  et  à  deman- 
der l'augmentation  du  nombre  des  canonnières  de 
rivière  anglaises  du  Delta  de  Canton  —  il  n'y  en  a 
actuellement  que  deux  —  et  la  mise  à  la  retraite 
du  vice-roi  do  Caifton  accusé  de  faiblesse  sénilc. 

II  faut  ajouter  que,  il  y  a  deux  mois  déjà,  un 
Australien,  le  D*"  Ilorne,  avait  été  attaqué  près 
de  Amoy  et  grièvement  blessé. 


ASIE    RUSSE 

Un  projet  d'embranchement  du  Transsi- 
bérien. —  Le  Comité  du  ministère  des  Chemins 
de  fer  qui  a  été  chargé  d'étudier  la  construction 
d'une  ligne  au  nord  de  TAmour  a  recommandé  la 
construction  immédiate  d'un  embranchement  du 
Transsibérien  jusqu'à  Pokrovskaïa,  au  confluent 
des  rivières  Chilka  et  Argoun.  Il  s'agit  d'attein- 
dre des  eaux  plus  navigables  que  celles  que  le 
cliemin  de  fer  rejoint  actuellement  à  Striéteusk. 

Les  droits  de  pêohe  des  Japonais.  —  On  se 
rappelle  que  le  traité  de  Portsmouth  prévoyait 
que  les  Japonais  auraient  les  mêmes  droita  de 
pèche  que  les  Russes  dans  les  eaux  littorales  de 
la  Sibérie  orientale  et  qu'un  traité  annexe  serait 
conclu  pour  régler  les  détails  de  cette  situation. 
Des  négociations  dans  ce  but  ont  commencé  à 
Saint-Pétersbourg  le  1 4  août. 

La  ligne  autour  du  BaïkaL  —  Cette  voie 
ferrée  dépasse,  pour  la  difficulté  et  la  somme  de 
travail,  toutes  celles  qui  ont  été  construites  en 
Russie.  On  compte  par  kilomètre  une  moyenne 
de  i3. 116  mètres  cubes  de  terrassements,  et  dans 
ce  chiffre  17.246  mètres  cubes  de  travail  dans  la 
roche,  à  la  dynamite,  si  bien  que  l'on  estime  les 
seuls  terrassements  à  environ  120.000  francs  le 
kilomètre,  alors  que  les  lignes  précédentes  nVxi- 
gaient  que  la  moitié  environ  de  ce  cube  de 
terrassements  et  ne  coûtaient  à  cet  égard  que  un 
quart  ou  un  cinquième  de  l'évaluation  ci-dessus 


donnée.  La  moyenne  des  bâtis  en  pierre  est  de 
837  mètres  cubes  par  kilomètre,  soit  quatre  fois 
plus  que  sur  la  ligne  de  Transbaïkalie,  et  le  prix 
des  travaux  d'art,  il  S. 000  francs  par  kilomètre, 
est  trois  fois  plus, élevé  ici  que  là.  On  ne  peut 
pourtant  pas  dire  que  la  ligne  de  Transbaikalie 
ait  pu  être  construite  à  non  marché  et  faci- 
lement. 

La  difficulté  de  la  ligne  circumbaïkalienne  fut 
augmentée  par  ce  fait  qu'il  a  fally  exécuter  les 
travaux  dans  une  contrée  presque  inaccessible, 
au-dessus  de  pentes  qui  tombent  à  pic  sur  les 
eaux  profondes  du  Baïkal  et  dans  un  climat 
rigoureux,  près  d'un  lac  qui  ne  permet  les,  com- 
munications par  eau  que  pendant  quelques  mois 
et  encore  quand  le  temps  est  calme. 

La  plus  grande  partie  des  travaux  les  plus  diffi- 
ciles se  trouvait  dans  la  portion  occidentale,  à 
Koultouk,  sur  une  étroite  bande  de  terrain  située 
entre  le  lac  et  les  rochers. 

La  ligne  comprend  33  tunnels,  dont  31  avant 
Koultouk  :  on  sait  que  sur  la  longue  voie  du 
Transsibérien  les  ingénieursavaient  toujours  évité 
de  faire  des  tunnels.  La  somme  dépensée  pour  ces 
trente-trois  tunnels  est  de  14  millions  de  francs. 
Il  y  a  en  outre  10  millions  de  francs  pour  les  murs 
de  soutènement  cimentés,  et  3.800.000  francs  pour 
les  aqueducs. 

Cette  quantité  de  travaux  difficiles  et  la  néces- 
sité de  les  étudier  avec  précision  ne  permit  pas 
de  terminer  les  projets  des  diverses  sections  avant 
1902.  Le  devis  présenté  alors  par  le  ministre 
était  de  1 40  millions  de  francs.  Il  faisait  observer 
que  le  prix  élevé  s'expliquait  par  les  conditions 
extraordinaires  dans  lesquelles  on  se  trouvait. 

1.230.000  francs  étaient  en  outre  destinés  à 
créer  un  nouvel  embarcadère  pour  les  vapeurs, 
près  de  la  baie  de  Tankhoï,  sur  la  rive  orientale. 
Cette  baie  était  particulièrement  favorable,  étant 
située  relativement  près  de  Liztvennitchnœ 
(40  kilomètres),  très  profonde  et  protégée  natu- 
rellement contre  les  grands  vents.  On  sait  que  les 
tempêtes  sont  nombreuses  sur  le  Baïkal  et 
qu'elles  causent  de  graves  sinistres,  malheureu- 
sement, chaque  année. 

Nous  devons  ces  renseignements  au  livre  de 
M.  Koulomzine  qui  fut  le  vice-président,  et  en 
réalité  le  président  effectif  du  comité  du  Transsi- 
bérien. Le  président  était  l'empereur  lui-même. 


Les  tourbières  de  Sibérie  Occidentale.  — 
Les  bancs  de  tourbes  sont  abondants,  d'après  les 
études  faites  parM.  Aulagnieren  Sibérie  Occiden- 
tale, dans  les  districts  de  Petropavlovsk,  de  Kolit- 
chetav  et  dans  les  steppes  kirghizes  et  surtout  dans 
districts  d'ichim  et  de  Kourgane.  Sur  la  ligne  du 
Transsibérien,  entre  Tcheliabinsk  et  Kaïnks,on  a 
trouvé  environ  4.000  hectares  de  tourbières. 

L'intérêt  de  ces  tourbières  réside  dans  leur 
situation  en  pleine  contrée  agricole,  privée  de 
combustibles  minéraux,  et  dont  les  forets  peu 
nombreuses  devront  rester  préservées. 

Le  ministère  de  TAgriculture  et  des  Domaines, 


dââ 


BULLETIN    DU   COMITE 


a  fait  exploiter  quelques-unes  de  ces  tourbières  et 
s'efforce  de  faire  connaître  aux  paysans  la  valeur 
de  ce  combustible.. 

En  Russie  on  commence  à  utiliser  la  tourbe,  et 
les  fabriques  la  transforment  en  briquettes  et  en 
coke. 

Vente  et  partage  des  terres  dans  la 
région  des  monts  Ourals.  —  Le  règlement  qui 
régit  la  vente  des  terrains  bachkirs  est  du 
15  juin  1882.  Il  fut  établi  alors  qu'un  terrain 
bachkir  ne  pouvait  être  vendu  qu'à  TEtat  ou  à 
des  Sociétés  de  paysans  loyalement  existantes  ou 
en  voie  de  formation.  Les  colons  devront  s'en- 
tendre avec  les  Bachkirs,  car  quelques  voix 
peuvent  faire  arrêter  ou  annuler  la  vente.  Les 
acheteurs  devront  longtemps  faire  appel  à  toute 
leur  prudence  et  à  toute  leur  patience;  les  opéra 
tions  engagées  durent  quelquefois  jusqu'à  trois 
ans.  En  dehors  du  prix  de  vente  et  des  frais  que 
celle-ci  entraîne,  les  colons  ont  de  grosses  dé- 
penses préliminaires,  appelées  par  eux  la  dépense 
obscure.  Cette  «  obscure  »  comprend  les  nombreux 
pots-de-vin,  Teau-de-vie,  les  repas  qu'il  faut 
offrir. 

Les  élus  d'une  société  de  colons  qui  doivent 
acheter  des  terres  s'abouchent  d'abord  seulement 
avec  quelques  Bachkirs  influents  de  la  Société 
vendeuse,  et  les  abreuvent  de  thé  et  d'hydromel, 
les  nourrissent  de  pain  et  de  viande.  Les  pour- 
parlers ont  lieu  ensuite  avec  un  plus  grand 
nombre  de  Bachkirs,  puis  avec  la  Société  entière 
dans  des  réunions  appelées  «  skhody  ».  Là,  il  ne 
s'agit  plus  pour  les  colons  que  d'arriver  à  payer 
le  moins  possible,  car  les  pots-de-vin  sont  tous 
depuis  longtemps  donnés.  11  arrive  pourtant  qu'un 
musulman  influent  ait  été  négligé,  il  fait  man- 
quer la  vente  afin  de  toucher  lui  aussi. 

Dans  ces  réunions  on  écrit  et  on  signe  le  con- 
trat préliminaire  de  vente.  Les  colons  ont  à  ce 
moment  les  poches  pleines  de  monnaie,  pour 
calmer  avec  des  raisons  valables,  parce  gue  son- 
nantes, les  scrupules  des  derniers  aspirants  à 
r  «  obscure  ».  Souvent  les  Bachkirs  arrêtent 
l'affaire  si  un  cheval  n'est  pas  tué  pour  les  régaler 
et  si  on  ne  leur  promet  pas  un  rouble  par  tète. 

Après  cette  longue  période,  lorsque  les  forma- 
lités sont  accomplies,  vient  le  jour  de  la  signature 
définitive  ;  il  y  a  encore  des  difficultés  et  la  police 
doit  parfois  s'en  mêler. 

La  dépense  appelée  obscure  revient  parfois  à 
15  francs  par  déciatine- 


* 


Le  partage  des  terres  ac^etées  se 
la  fortune  des  colons  ou,  pour  mieux 
le  rôle  joué  dans  la  vente  par  cette 
donne  d'abord  à  chacun  des  colons 
ment  pour  la  maison,  un  terrain  à 
ensuite  le  pâturage  et  le  pré.  Le 
forêts  se  fait  au  fur  et  à  mesure  qu' 
forme  en  terrains  cultivés. 


fait  d'après 
dire,  d'après 
fortune.  On 
un  emplace- 
labourer,  et 
partage  des 
on  les  trans- 


La  dimension  de  l'emplacement  destiné  à  la 
maison  est  proportionnelle  à  la  grandeur  et  à 
l'étendue  de  la  part  de  terrains  qui  incombe  à 
chacun.  Cependant  cette  règle  n'est  pas  absolue, 
car  chez  certains  colons  très  pauvres,  si  elle  était 
appliquée,  la  maison  serait  si  petite  qu'elle 
deviendrait  inabitable  à  une  nombreuse  famille. 

Le  partage  des  champs  se  fait  aussi  selon  la 
fortune  engagée  dans  le  louage  ou  dans  l'achat. 
On  partage  le  pâturage  d'après  le  nombre  de  bes- 
tiaux que  possède  chaque  colon.  On  fixe  une  unité 
de  pâturage  représentant  la  part  nécessaire  à  cha- 
que bête,  en  faisant  auparavant  une  opération 
spéciale:  on  décide  en  effet  qu'un  cheval  jeune  et 
valide  vaut  plusieurs  vieux  chevaux,  qu'un  vieux 
cheval  vaut  un  taureau  ou  une  vache  ou  bien 
encore  cinq  brebis  ou  moutons.  Le  vieux  cheval 
est  en  général  pris  comme  unité  ;  on  fixe  aussi 
un  chiffre  normal  de  bêtes  qui  doivent  normale- 
ment appartenir  à  chaque  colon,  et  le  colon  ridie 
paie  un  rouble  par  an  et  par  tête  de  vieux  cheval 
(prise  pour  unité  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir)  au- 
dessus  du  chiffre  fixé  comme  part  normale  de 
chaque  colon.  L'argent  ainsi  obtenu  est  partagé 
ensuite  entre  ceux  dont  le  bétail  est  inférieur  à  ce 
chiffre. 

Quand  les  colons  viennent  de  la  Petite  Russie, 
chacun  d'eux  prend  ce  qu'il  veut  pour  l'empla- 
cement de  la  maison. 

En  cas  d'achat  de  terrains  en  commun,  les  colons 
font  entre  eux  un  pacte.  Par  ce  pacte  tout  colon 
qui  veut  retourner  au  pays  qu'il  a  quitté  et  dont 
il  est  originaire,  doit  préalablement  fournir  à  la 
Société  un  remplaçant. 

Le  colon  paie  des  impositions  diverses,  dues 
au  Gouvernement  ou  au  Zemstvo  ;  il  en  est  d'au- 
tres encore  qui,  bien  que  moins  importantes,  leur 
sont  très  lourdes  pourtant.  Il  faut  en  effet  payer 
pour  l'administration,  pour  les  chemins,  pour  les 
scribes  de  la  maison  commune,  pour  le  staroste, 
pour  le  postier,  ce  dernier  a  même  droit  à  un  loge- 
ment payé  par  les  colons. 

L'impôt  pour  l'église  est  assez  lourd,  pourtant 
les  églises  sont  relativement  peu  nombreuses  dans 
le  pays  des  Bachkirs  de  TOural.  Bien  des  colons 
doivent  faire  jusqu'à  40  kilomètres  pour  aller  à 
leur  église.  11  est  vrai  que  beaucoup  d'entre  eux 
appartiennent  dans  cette  région  aux  sectes  dissi- 
dentes qui  n'ont  pas  toujours  d'église  ni  même 
de  prêtres.  Le  plus  vieux  du  village  lit  aux  autres 
les  textes  sacrés. 

Le  lao  d'Issyk-Koul .  —  Dans  les  régions  des 
monts  Célestes,  le  lac  le  plus  important  est  le 
lac  Issyk-Koul.  Il  est  situé  au  Sud  ae  la  province 
du  Semiretché  qui  fit  jadis  partie  du  gouverne- 
ment général  de  la  steppe  dont  le  chef  est  à  Omsk, 
et  qui,  depuis  quelques  années,  a  été  rattaché  au 
Turkestan. 

Le  lac  Issyk-Koul  était  beaucoup  plus  vaste 
autrefois,  beaucoup  d'autres  lacs  de  la  région  ont 
disparu.  Des  plages,  des  grèves  qui  s'allongent 
au  flanc  des  montagnes  et  jusque  dans  l'étroit 
défilé  de   Bouam  indiquent  l'ancien  niveau   du 
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lac.  Des  études  ont  prouvé  qu'il  a  baissé  encore 
depuis  vingt-cinq  ans.  Le  nom  du  lac  signifie  en 
langue  kirghize  lac  chaud. 

La  iiauteur  du  lac  au-dessus  du  niveau  de  la 
'mer  est  difficile  à  apprécier;  il  y  aurait  pour  Tob- 
tenir  à  exécuter  des  travaux  scientifiques.  On 
admet  au'ilesi  situé  environ  à  l.SOO  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Le  lac  ne  gèle  pas.  Ses  eaux  ont  un  goût  légè- 
rement saumâtre,  ce  qui  ne  semble  pas  déplaire 
aux  poissons,  qui  y  vivent  nombreux.  D'après  les 
documents  publiés  jadis,  on  disait  que  si  les 
poissons  étaient  nombreux,  les  espèces  auxquelles 
ils  appartenaient  pouvaient  se  ramener  à  cinq  ou 
six.  11  y  av,ait  là  une  exagération,  et  les  études 
nouvelles  et  celles  qui  suivront  nous  feront 
connaître,  sans  doute,  bien  d'autres  espèces  dont 
quelques-unes  toutes  nouvelles. 

Les  bords  du  lac  étaient  jadis  très  habités,  et 
ses  eaux  rejettent  ou  laissent  sur  les  bords  bien 
souvent  des  crânes  très  anciens. 

Une  ville,  chef-lieu  d'un  district  russe  a  été 
construite  sur  les  bords  :  c'est  Prjevalsk  qui  porte 
le  nom  glorieux  de  l'explorateur  de  la  région. 

Sur  la  route  postale  qui  mène  de  Barnaoul  à 
Semipalatensk  se  trouve  Zmeinogorsk,  la  Mon- 
tagne des  Serpents,  avec  la  ville  du  même  nom 
Jui  fut  si  longtemps  la  rivale  de  Barnaoul. 
arnaoul  n'a  plus  aujourd'hui  la  splendeur 
d'autrefois,  mais  elle  est  restée  grande  ville; 
Zmeinogorsk  qui  eut  jadis  plus  de  20.000  habi- 
tants, n'en  possède  pas  le  tiers  aujourd'hui. 

La  ville  était  pourtant  comme  le  centre  minier 
par  excellence,  cfe  la  région  de  l'Altaï,  et  ses  gale- 
ries ont  fourni  à  la  Russie  plus  de  deux  cents 
millions  déminerais.  Il  reste  encore  bien  des  ri- 
chesses à  exploiter,  on  a  constaté  la  présence  de 
veines  de  métal  profondes,  mais  on  recule  encore 
devant  les  dépenses  à  exécuter.  Dans  les  environs 
on  trouvent  des  pierres  précieuses,  des  marbres, 
ceux-ci  sont  même  travaillés  dans  une  fabrique 
voisine. 

La  colonisation  autour  de  la  ville  et  dans  la 
région  qui  l'entoure  n'a  pas  partout  également 
réu.ssi.  Les  terres  du  cabinet  impérial  (ainsi  qu'on 
nomme  les  terres  de  l'Altaï)  sont  pourtant  renom- 
mées, mais  celles  de  Zmeinogorsk  ne  sauraient 
compter  parmi  les  meilleures. 

On  se  demandera,  peut-être,  si  le  nom  de  Mon- 
tagne des  Serpents  est  mérité.  A  la  vérité,  des 
voyageurs  prétendent  n*avoir  pas  vu  de  serpents. 
Il  est  probable,  qu'ils  se  trompent,  car  on  peut 
en  trouver  en  grand  nombre  :  vipères,  tricono- 
céphales,  et  nombre  d'autres  espèces  également 
venimeuses. 


Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d*au  moins  25  francs. 

La  banque  de  Tlndo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  TŒuvre  du  Comité. 


TURQUIE 

Le  ohemin  de  fer  de  Bagdad  et  la  rivalité 
anglo-allemande. —  U  devient  de  plus  en  plus 
clair  que  le  théâtre  actuel  de  la  rivalité  anglo- 
allemande  est  l'Empire  ottoman.  L'Allemagne, 
autant  qu'on  peut  du  moins  en  juger  par  les  indi- 
cations que  donne  sa  presse,  désire  achever 
comme  son  œuvre  exclusive  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad.  Elle  songe  à  exercer  dans  ce  but  une 
pression  sur  l'Angleterre  en  Egypte  et  dans- le 
reste  de  l'Empire  ottoman.  Sans  doute  n'a-t-il  pas 
été  question  Je  cela  dans  l'entrevue  du  roi  d'An- 
gleterre et  du  kaiser  à  Cronberg.  Mais  il  est  très 
f)ossible  que  telle  soit  l'arrièrepensée  actuelle  de 
a  politique  allemande  dont  l'influence  dans 
l'affaire  de  Tabah  ne  fut  pas  douteuse.  En  tout 
cas,  certains  journaux  allemands  lancent  dans  ce 
sens  et  à  l'usage  de  l'Angleterre  des  insinuations. 
L'idée  mise  en  avant  par  la  presse  allemande 
est  que  l'Angleterre,  non  contente  de  sa  situation 
de  fait  dans  la  vallée  du  Nil  veut,  comme  le 
prouve  d'après  elle  le  dernier  rapport  de  lord 
Cromer  tendant  à  l'abolition  des  capitulations, 
annexer  formellement  l'Egypte.  Or,  l'Allemagne  a 
de  grands  intérêts  et  des  droits  dans  ce  pays  et  ne 
peut  tolérerque  son  avenir  soit  réglé  sans  sa  parti- 
cipation. U  faut  la  désintéresser,  c'est-à-dire  lui 
donner  des  compensations,  (les  dernières  ne  peu- 
vent se  trouver  que  du  côté  du  golfe  Persique. 
Il  faut  que  l'Angleterre  ne  fasse  aucune  opposi- 
tion à  l'arrivée  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
entreprise  allemande,  jusqu'à  cette  mer.  La 
Deutsche  Revue  allait  récemment  jusqu'à  dire 
que  «  pour  l'Angleterre,  persister  dans  la  poli- 
tique de  transformer  le  golfe  Persique  en  un 
mare  clausum  britannicum  équivaudrait  à  jeter 
le  gant...  ». 

En  réalité,  l'Allemagne  continue  à  désirer  un 
appui  pour  achever  le  chemin  de  fer  de  Bagdad. 
On  dit  bien  à  Berlin  que  le  capital  nécessaire  a 
déjà  été  trouvé  sur  le  marché  allemand,  mais 
les  faits  ne  semblent  pas  confirmer  ce  fier  fara 
da  se.  Si  la  Turquie  demande  avec  autant  d'insis- 
tance aux  puissances  l'autorisation  d'augmenter 
ses  droits  de  douane,  ce  n'est  sans  doute  pas  seu- 
lement pour  faire  face,  comme  on  l'affirme,  au 
déficit  financier  des  vilayets  macédoniens  :  il 
s'agirait  aussi  de  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  gager  le  capital  sans  lequel  ne  pourra 
Êas  s'achever  le  grand  central  d'Asie  Mineure, 
t  l'Angleterre  a  jusqu'ici  refusé  obstinément  une 
réponse  favorable  à  la  demande  de  la  Turquie. 

Pour  l'amener  à  se  conformer  aux  désirs  alle- 
mands relatifs  au  chemin  de  fer  de  Bagdad,  on 
emploie  encore  un  autre  moyen  que  de  vagues 
menaces  de  résistance  en  Egypte  :  on  use  de 
l'influence  allemande  à  Constantinople  pour  em- 
pêcher l'extension  vers  l'intérieur  du  réseau 
anglais  Smyrne-Aïdin.  Voici  longtemps  déjà  que 
nous  avons  signalé  que  les  Anglais  demandaient 
la  concession  pour  ce  chemin  de  fer  d'un  prolon- 
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gement  jusqu'au  lac  d'Egerdir  et  du  droit  d'éta- 
blir un  service  de  navigation  h  vapeur  sur  ce  lac. 
Or,  cette  affaire  est  toujours  eu  suspens.  Le  sultan 
a  bien  rendu,  au  commencement  d'août,  un  iradé 
prolongeant  de  quinze  années  la  concession  an- 
glaise du  chemin  de  fer  Smyrne-Aïdin,  mais  la 
Porte  a  réservé  la  question  du  prolongement.  Elle 
ne  concède  .pas  Textension  d  Egerdir  et,  à  plus 
forte  raison,  elle  n'accorde  pas  à  la  Compagnie 
anglaise  le  droit  de  construire  une  ligne  jusqu'à 
Dinaïr  et  au  golfe  d'Adalia,  également  demandé 
pour  elle  par  1  ambassadeur  britannique.  Le  motif 
doiiné  à  ce  refus  ou,  tout  au  moins,  à  cet  ajour- 
nement est  que  les  demandes  de  la  Compagnie 
anglaise  tendent  à  créer  à  la  ligne  de  Bagdad  une 
concurrence  que  cette  deruière  est  en  droit  de  ne 
pas  subir.  C'est  indiquer  assez  clairement  avec 
qui  il  faudrait  d'abord  s'entendre. 

Mais  il  n'est  pas  très  probable  que  l'Angle- 
terre tienne  grand  compte  de  cette  indication.  Sa 
presse,  et  vraisemblablement  aussi  son  gouver- 
nement, restent  fermement  attachés  au  principe 
que  le  golfe  Persique  ne  doit  pas  être  ouvert  à 
une  influence  politique  autre  que  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  un  certain  caractère  impérialiste  au 
chemin  de  fer  allemand  de  Baçdad.  On  affirme 
d'ailleurs  que,  pour  contre-baïancer  Tinfluence 
allemande  et  trouver  des  appuis  pour  se  faire 
reconnaître  quelque  contrôle  sur  la  partie  sud 
orientale  de  la  ligne,  vers  le  golfe,  l'Angleterre 
serait  assez  portée  à  essayer  de  faire  entrer  la 
Russie  et  la  France  dans  l'entreprise.  Il  est 
d'ailleurs  assez  curieux  —  c'est  en  tout  cas  en 
Orient  une  nouveauté  créée  par  la  nouvelle  puis-^ 
sance  qui  y  a  surgi  avec  l'Allemagne  —  de  cons- 
tater qu'en  face  d'une  Turquie  dominée  par  l'in- 
fluence allemande,  les  intérêts  anglais  et  russes 
deviennent  solidaires. 

La  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  est 
donc  posée  maintenant  sur  le  terrain  de  la  grande 
politique  internationale.  11  est  très  difficile  de 
savoir  comment  elle  se  réglera.  Mais  on  peut  y 
trouver  une  nouvelle  raison  de  penser  que  l'on 
ne  verra  pas  finir  sans  conflit  la  rivalité  entre 
l'Allemagne  débordante  et  l'Angleterre  établie 
presque  partout,  lui  fermant  inévitablement  les 
avenues  en  vertu  des  situations  acquises,  et  n'étant 
aucunement  disposée,  en  particulier,'  à  renoncer 
à  la  politique  de  sauvegarde  et  d'exclusion  qu'elle 
ne  cesse  oe  suivre  en  ce  qui  concerne  le  golfe 
Persique. 

Le  chemin  de  fer  du  Hedjaz.  —  L'entre- 
prise du  chemin  de  fer  de  Damas  aux  lieux  saints 
de  rislam  est  poursuivie  avec  une  énergie  assez 
inattendue  dans  une  afl"aire  purement  turque.  Il 
est  vrai  que  la  révolte  arabe,  devenue  chronique 
et  insurmontable,  donne  au  sultan  un  grave 
motif  de  créer  le  plus  vite  possible  l'instrument 
lui  permettant  de  transporter  rapidement,  sans 
transbordement  et  par  une  route  uniquement  h 
lui,  ses  troupes  jusqu'à  la  Mecque  et  à  portée  de 
l'Yémen.  D'autre  part,  s'il  lui  convenait  de  renou- 


veler un  incident  de  Tabah,  Texistence  d'un  che- 
min de  fer  qui,  par  l'intermédiaire  du  réseau 
français  de  byrie,  sera  relié  vers  Biredjik  à  la 
ligne  de  Bagdad,  donnerait  à  la  F^orte  une  situa- 
tion matérielle  beaucoup  plus  forte  pour  soute- 
nir ses  prétentions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  ligne  qui  arrivait  l'an 
dernier  à  Maan,  à  5H  kilomètres  de  Damas, 
s'étend  aujourd'hui  jusiqu'à  Tebouk,  à  692  kilo- 
mètres de  son  point  de  départ.  Les  travaux  d'in- 
frastructure sont  achevés  jusqu'à  30  kilomètres 
plus  loin.  On  espère  que  le  rail  atteindra  Médine 
dans  trois  ans. 

En  même  temps  se  construit  rapidement  la 
ligne  de  CaïlTa,  qui  doit  mettre  en  communication 
avec  la  mer  le  cnemin  de  fer  de  Damas  au  Hedjaz, 
sans  avoir  à  passer  par  la  ligne  française  de  Bey- 
rout-Damas.  Le  rail  parti  de  Caiffa  atteint  main- 
tenant Déra. 


La  frontière  turoo-persane.  —  Le  xapport 
des  commissaires  turcs  chargés  d'étudier  le  litige 
turco-persan  relatif  à  la  frontière  approuve  toutes 
les  revendications  de  la  Turquie.  La  Porte  a 
donné  à  ses  commissaires  l'instruction  de  discuter 
les  points  litigieux  avec  les  commissaires  per- 
sans. 


ASIE   ANGLAISE 

« 

La  division  du  Bengale.  —  Nous  avons  si- 

Snalé  les  manifestations  et  presque  même  les 
ésordres  auxquels  la  division  au  Bengale  en  deux 
F  provinces,  ordonnée  par  lord  Curzon,  avait  donné 
ieu.  Cette  mesure  vient  davoir  une  nouvelle  con- 
séquence indirecte  qui  fait  quelque  bruit  dans  la 
fresse  anglaise,  la  démission  de  sir  Bampfylde 
uller,  nommé  lieutenant-gouverneur  de  la  nou- 
velle province  du  Bengale  oriental,  et  qui  avait 
un  différend  avec  le  gouvernement  sur  les  mé- 
thodes à  suivre  pour  réprimer  les  troubles  dont 
cette  création  avait  été  la  cause. 

On  se  rappelle  que  lorsque  le  Bengale  oriental 
fut  séparé  de  la  vieille  province  du  Bengale,  les 
Hindous  irrités  ordonnèrent  un  tel  boycottage 
des  marchandises  anglaises  que  certains  com- 
merçants ayant  fait  de  gros  approvisionnements 
de  cotonnades  de  Manchester  furent  ruinés.  Le 
17  octobre,  jour  où  la  division  du  Bengale  eut  offi- 
ciellement lieu,  les  Hindous  de  Calcutta  s'impo- 
sèrent un  jeûne  général,  les  clercs  se  rendirent  à 
leurs  bureaux  pieds  nus,  et  beaucoup  portant 
même  des  emblèmes  de  deuil.  La  presse  indigène 
se  livra  à  des  manifestations  incessantes,  des 
feuilles  volantes  furent  imprimées  pour  faire  croire 
aux  paysans  que  le  véritable  objet  de  l'administra- 
tion était  d'augmenter  les  impôts  et  prendre  leurs 
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terres  à  ceux  qui  les  occupaient.  Les  garçons  des 
écoles  organisèrent  des  patrouilles  pour  empocher 
la  vente  des  marchandises  anglaises  dans  les 
bazars  ;  ils  firent  des  processions  qui  parcouraient 
les  rues  en  chantant  le  «  Bande  Mataram  »,  chan- 
son patriotique  contre  la  domination  étrangère 
au  Bengale. 

Sir  Bampfylde  PuUer  crut  devoir  prendre  des 
mesures.  11  interdit  aux  processions  de  chanter  le 
«  Bande  Mataram  ».  11  Ht  punir  quelques  écoliers, 
dispersa  des  cortèges  séditieux  et  fit  condamner  à 
l'amende  un  des  meneurs  du  mouvement,  M.  Su- 
rendra  Nath  Banerjea,  venu  dans  le  Bengale 
oriental  pour  stimuler  la  résistance  des  Hindous. 
Mais  surtout  sir  J.-B.  Fuller  demanda  au  Sénat  de 
Calcutta  de  décréter  que  certaines  écoles  ayant 
prfts  une  part  notoire  aux  manifestations  étaient 
rayées  du  système  scolaire  du  pays. 

Lord  Minto,  le  nouveau  vice-roi  des  Indes, 
pensa  qu'une  pareille  discussion  devant  le  Sénat 
de  rUniversitéde  Calcutta  pourrait  Hre  impoli- 
tique.  Il  demanda  à  sir  J.-B.  Fuller  de  retirer  sa 
requête  au  Sénat,  mais  le  lieutenant-gouverneur 
du  Bengale  oriental  préféra  donner  sa  démission. 

Quelques-uns  ont  donné  tort  à  sir  J.-B.  Fuller 
en  disant  que  sa  déci'sion  était  contraire  au  réta- 
blissement de  la  paix  des  esprits,  mais  la  plupart 
ont  estimé  que,  en  le  désavouant,  comme  cela  a 
eu  lieu,  le  gouvernement  du  vice-roi  donnait  les 
plus  dangereux  encouragements  aux  meneurs 
indigènes.  Et,  de  fait,  depuis  la  démission  de  sir 
J.-B.  Fuller,'!  ils  signalent  un  redoublement  du 
boycottage  des  marchandises  anglaises  et  des 
diverses  formes  de  l'agitation  contre  la  division 
du  Bengale.  Le  Pioneer  dit  qn^une  des  plus  graves 
fautes  qui  aient  jamais  pu  être  imputées  à  Tad- 
ministration  anglo-indienne  vient  d'être  com- 
mise. 

Les  partisans  de  sir  J.-B.  Fuller  ajoutent  qu'au 
fond  l'agitation  est  le  fait  des  Hindous  contre  les 
musulmans,  moins  haut  placés  socialement,  mais 
qui  forment  les  deux  tiers  de  la  population  du 
Bengale  oriental.  Les  Hindous  craindraient  que 
la  création  de  cette  province  ne  les  privât  de  leur 
hégémonie  dans  le  pays  qu'elle  recouvre.  Peut- 
être  même,  en  regardant  les  choses  de  ce  point 
de  vue,  serait-ce  précisément  le  motif  de  lord 
Curzon  lorsqu'il  divisa  le  Bengale  :  il  aurait 
appliqué  une  fois  de  plus  la  vieille  politique  an- 
glaise de  diviser  pour,  réçner  sur  l'Inde  aux  popu- 
lations si  diverses.  Mais  le  fait  n'en  existerait  pas 
moins  que  l'agitation  contre  la  séparation  du 
Bengale  oriental  serait  seulement  le  fait  de  la 
minorité  hindoue,  alors  que  la  majorité  musul- 
mane de  cette  partie  de  l'ancienne  province  serait 
fort  satisfaite  de  la  séparation. 

A  la  frontière  d'Afghanistan.  —  Les  An- 
glais ont  décidé,  pour  mieux  garder  la  frontière 
du  côté  de  l'Afghanistan,  de  pousser  jusqu'à  Para- 
chinar  le  chemin  de  fer  stratégique  de  Kourran 
et  de  construire  un  chemin  de  fer  stratégique  le 
long  de. la  rivière  de  Kaboul  jusqu'à  la  frontière 
afghane. 


Sir  Charles  Dilke,  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes, a  demandé  si  ce  développement  des  voies 
stratégiques  entraînerait  de  nouvelles  dépenses 
de  protection.  M.  Morley,  secrétaire  d'Etat  pour 
rinde,  a  répondu  :  «  Une  augmentation  des  Khy- 
ber  rifles,  consistant  en  1  officier  anglais,  334  fan- 
tassins et  80  sowars  a  été  sanctionnée  par  le 
secrétaire  d'Etal  d'accord  avec  son  Conseil,  en 
août  1905,  comme  suite  à  la  sanction  donnée  le 
mois  précédent  au  projet  de  construire  un  che- 
min de  fer  d'un  point  près  de  Ujamroud  à  un  point 
sur  la  rivière  de  Kaboul,  connu  sous  le  nom  de 
«  300*"  mille  ».  La  dépense  initiale  causée  par 
cette  augmentation  d'effectifs  a  été  de  18.000 
roupies  et  l'estimation  de  la  dépense  annuelle  qui 
en  résultera  est  de  17.980  roupies.  On  n'a  proposé 
aucune  protection  militaire  en  vue  de  l'extension 
du  chemin  de  fer  de  Kourran  jusqu'à  Parachinar, 
qui  a  été  sanctionnée  en  septembre  1904.  ^ 

On  signale  des  querelles  et  des  luttes  entre 
plusieurs  des  petits  khans  montagnards,  toujours 
agités,  de  la  frontière.  Le  Khan  de  Dir,  en  parti- 
culier, a  envoyé  une  petite  expédition  contre  les 
khans  de  Bobat  et  de  Bargholi. 


AUSTRALASIE 

Un  combat  aux  Philippines.  —  La  résis- 
tance des  tribus  les  moins  civilisées  de  TArchipel 
à  la  domination  américaine  continue  à  se  mani- 
fe^sterpar  des  actes  sporadiques.  C'est  ainsi  qu'au 
commencement  d'août  une  bande  de  Pulajanes, 
de  l'île  de  Leyte,  a  fait  tomber  une  petite  colonne 
américaine  dans  une  embuscade  et  l'a  anéantie. 
Une  expédition  contre  les  Pulajanes  sera  néces- 
saire. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MIKISTÈBB  D£»  AFFAIBE8  É  raiàlV€vÈII£  S 

M.  RiiTuult  est  nommé  minisire  plénipot.  de  France  au  Guate- 
mala ; 

M.  Oollin  de  Planc^*  est  nommé  ministre  plénipot.  de  France 
au  Siam  ; 

M.  Bons,  promu  consul  général,  est  désig.  pour  Tchentou; 

M.  Bclin,  promu  consul  général,  est  désig.  pour  Séoul; 

M.  Vieilhbmme  est  appelé  au  vice-consulat  de  Rccht  ; 

M.  Hauchccorno,  interprèle,  est  appelé  au  poste  deTchung-King  ; 

M.  Doire,  interprète,  est  appelé  au  vice-consulat  de  8walow; 

M.  Lecomle,  interprète,  est  appelé  au  vice-consulat  d'Amojr  ; 

M.  Véroudart,  interprète,  est  appelé  au  vice-consulat  de  Nankin; 

M.  Lefcvrc,  interprète,  est  appelé  au  vice-consulat  de  Niou- 
Tchouang  ; 

M.  IIofT,  vice-consul,  est  appelé  au  vice-consulat  de  Saffi  ; 

M.  Roca  d'Ilnylcza,  vice-consul,  est  appelé  au  vice-consulat  de 
Mazagan  ; 

M.  Boudet,  vice-consul,  est  chargé  du  consulat  de  Battambang; 

M.  Agel,  consul  de  i^^  cl.,  est  nommé  consul  à  Malaga  ; 

M.  Marinacce  Cavallace,  consul  de  2*  cl.,  est  chargé  du  vice- 
consulat  de  Tarragone; 

M.  Filippi,  consul  de  2*  cl.,  est  attaché  à  la  légation  de  Franco 
ik  Tanger; 
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M.  MoQin,  consul  de  2^  cl.,  est  chargé  du  vice-consulat  de  Bo- 
logne ; 

M.  Choublier,  consul  de  2*  cl.,  est  appelé  au  consulat  de  Pbi- 
lippopoli; 

M.  Krajenski,  vice-consul  de  !'•  cl.,  est  appelé  au  vice-consula- 
d'Uskub; 

M.  Phîlip  eçt  chargé  du  consulat  de  France  à  Monaco; 

M.  Guiard,  attaché  d'ambassade,  est  promu  secret,  d'ambast 
sade  de  3*  cl.  ^ 

M.  Oecrai s,  ministre  plénipot.  de  France  au  Brésil,  est  nommé 
ministre  plénipot.  de  1"  cl.  ; 

M.  Thiébaut,  secret,  d'ambass.  de  1'*  cl.  à  Berne,  est  nommé 
minisire  plénipot.  de  2«  cl.  ; 

M.  Chevandier  de  Valdronio.  secret,  d'ambass.  de  2*  cl.,  est 
élevé  à  la  i'^  cl.  de  son  emploi  ; 

M.  de  Fontenay,  secret,  d'ambass.  de  2"  cl.  à  Belgrade,  est 
élevé  à  la  i"*»  cl.  de  son  emploi; 

M.  Jarousse  de  Sillac,  secret,  d'ambass.  de  3*  cl.,  est  élevé  à  la 
2^  cl.  de  son  emploi, 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Charles-Remy-Félix  Mouquet,  vice-consul  de  Suède  à  Dieppe; 
Alfred  Delraux,  vice-consul  de  Russie  à  Dunkerc|ue. 
Â.-J.-B.  des  Barres,  vice-consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Hjères  ; 
Le  chevalier  Rizzardo-Rizzeto,  consul  d'Italie  au  Havre  ; 
F. «Jean  AU u m,  vice- consul  de  Danemark  à  Boulogne^sur-Mer  ; 
Léon  Lateux,  vice-consul  de  Suède  à  Calais  ; 
Georges-François  Bérode,  vice-consul  de  Suède  à  Dunkerque. 


Sont  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  : 

Au  grade   cCofficier, 

MM.  CoUin  de  Piancj,  ministre  plénipotentiaire; 
Lacau,  miaistre  plénipotentiaire  ; 
Aubcrt,  consul  général. 

Au  grade  de  chevalier, 
MM.  : 

Berthelot,  professeur  de  philosophie,  détaché  à  l'Université  de 
Bruxelles  ; 

Dalmas,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  Mahsoussé,à  Cons* 
tantinople  ; 

Dejeanne,  ancien  receveur  des  finances  à  Tunis  ; 

Kéromnès,  direct,  des  chemins  de  fer  andalous  à  Malaga  ; 

Tron,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Mexico; 

Dutasta  (Paul-Eugène),  secrétaire  général  du  gouvernement 
tunisien  ; 

Pesoli,  consul  del'<'  classe  à  Philadelphie; 

Dejoux,  consul  de  1'*  classe  à  la  Nouvelle-Orléans  ; 

Kahn,  consul  de  2>  classe  à  Canton; 

Robert  de  Caix  de  Saint-Âymour,  publiciste; 

Tardieu,  publiciste; 

Dupasseur,  directeur  de  la  banque  de  Paris  et  des  Pajs-Bas. 

MINISTÊaE    DU    COMMERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  ; 

MM. 

Adéma,  négociant  à  Séville  (Espagne); 

Armand  dit  Armand-Cellot,  directeur  d'une  agence  de  publicité 
à  Paris  ; 

Barthélémy,  représentant  de  Paris  de  la  société  anonyme  des 
cafés  du  Havre  ; 

Bénédictus,  fabricant  de  soieries  à  Paris  ; 

Boilève,  entrepren.  de  travaux  public»  ^  Béziers  ; 

Boilleaux,  négociant  &  Amiens; 

Bonbon,  fabricant  de  bonneterie  à  Troyes; 

Botto,  comniissionn.  en  march.  à  Nice; 

Bourette,  représeni.  de  maisons  industrielles  à  Paris; 

Cahen,  commissionn.  en  march.  à  Paris  ; 

Cambon-Feer,  directeur  à  Paris  de  la  maison  Violet  frères  de 
Thuir. 

Caries,  négociant  distillateur  à  Narbonne; 

Chabrol,  courtier  en  marchandises  à  Nice; 

Couelie,  négociant  à  Marseille; 

Counord,  commissionnaire  à  Guatemala; 

Cravoisier,  ancien  chargé  de  missions  coloniales  à  Paris; 


Deburghgraeve,  négociant  en  lained  à  Orléans; 

Delcous,  négociant  en  vins  k  Paris; 

Dombre,  négociant  au  Caire; 

P^ilissen,  administrât  de  sociétés  industrielles  à  Paris; 

Foucauld,  négociant  à  Cognac  (Charente); 

Foamier,  Administrât,  du  syndicat  d'initiative  du  Rhône: 

Gadan,  négociant  à  Buenos-Ayres  (République  Argentine)  ; 

Gaisman,  administrateur  de  l'Union  commerciale  indo-chinoise 
à  Paris  ; 

Gérard,  négociant  au  Caire; 

Gigon,  fabricant  de  pi'oduits  pharmaceutiques  &  Paris; 

GoCfart,  direc.  de  la  société  le  Carbonyle  à  Le  val  lois-Perret; 

Grenier,  négociant  à  Buenos-Ayres  ; 

Gross,  négociant  en  cafés  à  Paris  ; 

Gugenheim,  représent,  de  commerce  à  Paris  ; 

Hunebelle,  négociant  à  Paris  ; 

Uunziker,  négociant  à  Salon  ; 

Jacquet,  fabricant  d'éventails  à  Paris  ; 

Jourdan,  raffîneur  d'huiles  minérales  à  Cette  ; 

Kraemer,  négociant  à  Paris  , 

Luquet  de  Saint-Germain,  administrât,  délégué  de  la  société 
des  moteurs  Gnome,  à  Paris  ; 

Labbé  (Paul),  chargé  de  missions  coloniales  k  Paris; 

Lang,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Paris  ; 

Larue,  négociant  en  vins  à  Paris; 

Mauran,  négociant  en  vins  à  Nice  ; 

Perquel,  banquier,  à  Pans; 

Picot,  direct,  de  la  société  d'éclairage  à  l'acétylène  Pesnelle  à 
Paris  ; 

Robin,  négociant  en  eaux-de-vie  à  Cognac  ; 

Rénier  dit  Maurice,  directeur  d'une  agence  de  publicité  &  Paris 

Ribes,  négociant  à  Madrid  ; 

Roche,  commissionn.  en  marchand,  à  Angoulême; 

Rothschild,  négociant  en  tissus  en  gros  à  Paris; 

Rouffet,  de  la  maison  Rouiïet  et  Caslelbon,  à  Bayonne  ; 

Rubaudo,  administrateur  délégué  de  la  société  de  travaux  de 
port  et  d'entreprises  maritimes  à  Marseille; 

Schlesinger,  négociant  à  Paris  ; 

Terrel  des  Chesnes,  représentant  de  maisons  de  commerce  à 
Pari.s  ; 

Thomeguex,  publiciste  commercial  ; 

Tournaillon,  négociant  commissionnaire  àCapetown; 

Weinschenk,  commission,  en  march.  à  Paris  ; 

Weyl,  négociant  à  Paris. 

MimSTÈaE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTKRIK 

Missions.  —  M.  le  capit.  d'OUone  est  mis  hors  cadres  pour 
remplir  une  mission  en  Indo-Chine. 

GÉNIB 

Coohinohine.  —  M.  Paternelle,  offic,  d'admin.  de  2*  cL, 
est  désig.  pour    le  service  des  constructions  milit.  à  Saigon. 

TroBpes  coloniales 

INFANTERIE 

CMne.  —  M.  les  lieul.  (foulon,  Chappelle  et  Carpeaux  sont 
désig.  pour  servir  au  16*  rég. 

Indo-Chine.  —  M.  le  colonel  Hocquart  est  nommé  chef  d'état- 
major  des  troupes  de  l'Indo-Chine; 

M.  le  lieul.  Coppey  est  désig.  pour  faire  partie  de  la  commiss. 
de  délimitation  entre  Tlndo-Chine  et  le  Siam. 

Coohinolline.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Gary;  le  capit.  Guyot: 
les  lieut.  Valmary,  Tiret,  Haas,  Schmitt,  Clervaux  de  Fondvilliers 
et  Simond  ;  les  sous-lieut.  Benoit-Guyod,  Duval,  Doly,  Géraud, 
Grandchamps  et  Massavy  d'Armancourt  sont  désig.  pour  servir 
on  Cochinchine. 

M.  \q sous-lieut.  Cognon  est  affecté  au  H«  rég.; 

MM.  le  capit.  Noire  et  le  lieut.  Van-Ryckeghem  sont  désig. 
pour  le  12®  rég.  ; 

M.  le  lieut.  Fournier  est  placé  au  l»'  annamites  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Kauffer  et  les  lieut.  Barreau  et  Deren- 
dinger  sont  affectés  au  2«  annamites. 

Tonkin.  —  MM.  les  chefs  de  bat.  Favier,  Mayer,  Baudouin 
et  Chofflet;  le  capit.  Guérin;  les  lieut.  Arnould,  Kermorvant, 
Laurent,  Brocard,  Paquette,  lliamy,  Bachellez,    Samuel,  Revercé 
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Benejton,  Oaudineau  et  Foisy  et  Id  sous-lieuL  Hutin  sont  désig. 
pour  servir  au  Tonkio  ; 

MM.  le  chef  de  bat,  Ruben,  le  capit.  Séguin  et  les  UeuL  Sama- 
lens  et  Franceschi  sont  affectés  au  18*  rég. 

MM.  le  lient,  Abric  et  le  sous-lieut.  Verly  sont  affectés  au 
9*  rég.  ; 

MM.  le  chef  de  bat,  Desmarets  et  le  capit.  Verhaeghe  sorfl 
placés  au  10^  rég.  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Brémand  est  affecté  au  bataill.  de  tirailleurs 
de  frontières  ; 

MM.  les  lient.  Chaumont  el  Moret  et  les  sons-lieut.  Larsonneur 
et  Cotard  sont  affectés  au  1«'  tonkinois  ; 

MM.  les  capit.  Bastien,  Le  Dô  et  Madaule  sont  désig.  pour  le 
2*  tonkinois  ; 

MM.  le  lient.  Marin  et  le  sous-lient.  Vincent  sont  placés  au 
3«  tonkinois; 

MM.  le  capit.  Postaire,  le  lient.  Dodat  et  le  sons-lieut,  Mo- 
nier  sont  affectés  au  4'  tonkinois 

Inde.  —  M.  le  sous-lieu  t.  Py  est  désig.  pour'  servir  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde. 

Nouvelle-Oalédonie.  —  M.  le  capit.  Noôl  est  désig.  pour 
servir  au  batail.  du  Pacifique; 

M.  le  lient.  Ducrocq  est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  comme  adjoint  au  gouverneur. 

ARTILLBBIB 

Ck>ollinoillzie.  —  M.  le  capit.  Carriat  est  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  les  lient,  Luxoro,  Picard-Destelan  et  Maurin 
sont  désig.  pour  servir  à  Halphong. 

SERVICE  DB  SANTÉ 

Coohinoliine.  —  M.  Guiselin,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.^  est 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

ToJlkln.  —  MM.  Le  Corre,  méd.-maj.  de  2*  cl.;  Pichon, 
Cunaud  et  Renault,  méd.  aides-maj.  de  2*  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin. 

MINISTÈRE  DE   L4  MARUVE 

BTAT-MAJOR    DB    LA    FLOTTE 

Ezirême-Orient.  —  M.  le  capit,  de  vaiss.  Rochas  est 
nommé  au  comme  nd.  du  Bruix  ; 

M.  le  capit,  de  frég.  Florins  est  nommé  au  command.  de  la 
Javeline  ; 

M.  le  capit,  de  frég.  Mauger  est  nommé  au  command.  du 
Chanzy  ; 

M.  le  capit,  de  frég.  Amet  est  nommé  au  command.  du  Gui- 
chen; 

M.  le  capit.  de  vaiss.  Tracou  est  nommé  au  command.  du 
d" Entrecasteaux  ; 

M.  le  capit.  de  frég,  Fournier  est  nommé  au  command.  de 
Y  Alger  ; 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  même  bâtiment  : 

MM.  le  lient,  de  vaiss.  Fortin  ;  les  enseitj.  de  vaiss.  Guibert, 
PerlemoLne,  Bonelii,  Dupuy,  de  Maussion  de  Oondé  et  les  mêcan. 
princ.  de  2«  cl.  Boui^son,  Pontoiseau  et  Aynie. 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Gallaud  est  nommé  au  command.  d'un 
torpilleur  des  mers  de  Chine. 

M.  Venseig,  de  vaiss.  Desmazures  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur  le  Protée  ; 

M.  le  méeanic.  pnnc.  de  l'«  cl.  Bour  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  croiseur  y4/^er  7 

Les  aspirants  de  !''«  cl.  sont  désig.  pour  embarq.  : 

MM.  Leloup,  Boueil,  Thomas,  Denis  de  Rivoyre,  Robert  et 
Barbier,  sur  le  croiseur  Alger  ; 

MM.  Bonis,  Faivre,  Fouace,  Muiron,  d'Halewyn,  Chanteau, 
Guédras  et  Barbier,  sur  le  Bruix  ; 

MM.  Le  Terrier,  Bouquet,  Lepelletier,  Gandin  do,  Villaine, 
Mauconduit,  Rollin  et  Latty,  sur  le  Chanzy  ; 

MM.  les  méeanic.  ppaux  de  2^  cl.  Martinet  et  Maseot  sont 
désig.  pour  embarq.  sur   le  Descartes. 

Levant.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Janvier  est  désig.  pour 
embarq.    sur  le  Vautour  à  Constantinopte. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  1^  cl.  Provost  est 
désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de  Balgon  ; 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Beaufîls  est  nommé  commiss.  de  la 
\"  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Roussel  est  désig.  pour  embarq.  sur 
le  croiseur  Alger, 


SERVICE  DE  SANXi 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  méd.  de  V  cL,  Lucciardi  est 
désig.  pour- embarq.  sur  le  croiseur  Alger. 

MlilISTÈRE  DES  COLONIES 

M,  Gaulret,  gouverneur  de  3^  cl.  des  colonies,  est  chargé  de 
l'administration  du  territoire  de  Quang-tchéou-wan. 

M.  Barbier  Saint-Hilaire  est  nommé  juge  de  paix  à  Pondi- 
chéry  (Inde). 

LÉGION  d'honneur 

Sont  promus  ou  nommés  : 

An  grade  d'officier. 

MM.  Salles,  inspecteur  de  i'^  classe  des  colonies. 
Wahl,  ingénieur  en  chef  de  2*  cl.  de  la  marine. 
Bonhoure  (L.-A.),  gouverneur  de  !'•  cl.  des  colonies. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.  Ducet  (Marie- Joseph),  sous- chef  de  bureau  à  l'administra- 
tion centrale. 

Cor  (H.-F.-C),  secret,  général  de  l"  cl.  des  colonies. 

Rognon  (C.-A.),  secret,  général  de  !'•  cl.  des  colonies. 

Bouche  (F.),  avocat  général  prés  la  cour  de  l'Indo-Chine. 

Moulié  (J.-E.),  administr.  de  1*^  cl.  des  services  civils  de  ITndo- 
Chine. 

Hinault  (H.-C.-J.-L.-A.),  administrât,  en  chef  de  2*  cl.  des 
colonies. 

Lanlenois  (H.),  ingénieur  en  chef  de  2*  cl.  des  travaux  publics. 

E scande  (J.-B.),  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  en  Indo- 
Chine. 

Lemée  (A.-M.-V.),  inspect.  de  3*  cl.  des  colonies. 

Théodore  (A.-D.),  commiss.  de  1'®  cl.  des  troupes  coloniales. 

Arnould  (L.-L.-A.),  médecin-major  de  2*  cl.  des  troupes  colo- 
niales. 

Le  Scour  (Y.),  médecin  depuis  1888  en  Nouvelle-Calédonie. 

Heim  (L.-F.),  professeur  à  l'école  nationale  supérieure  d'agri- 
culture coloniale. 

Perquel  (L.),  membre  du  conseil  supérieur  des  colonies. 


Bibliographie 


La  réforme  de  l'instruction  en  Chine.' Revue  péda- 
gogique (15  juin  1906).  —  Paris,  Ch.  Delagrave.  —  Le 
naméro  : 

\a  Revue  pédagogique  a  publié,  dans  son  numéro  de  juin* 
un  très  intéressant  article  de  M.  Maurice  Gourant  sur  «  la 
réforme  de  Finstructiou  en  Chine».  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  reproduire  en  entier  Farticie  de  M.  Maurice 
Courant  que  nos  lecteurs  connaissent  par  les  études  qu'il 
a  publiées  dans  notre  Bulletin.  Il  résume  d'une  manière 
très  intéressante  le  système  traditionnel  d'instruction  en 
Chine,  les  méthodes,  les  examens,  montrant  ce  quMi  y  a 
de  stérile,  d'absurde,  mais  k  la  fois  aussi  de  raffiné  et 
d'exquis  dans  les  exercices  auxquels  se  livraient  de  temps 
immémorial  les  lettrés  chinois. 

Mais  nous  pouvons  au  moins  donner  les  derniers  para- 
graphes et  la  conclusion  de  cet  article.  M.  Maurice  Courant 
y  résume  les  étapes  du  mouvement  qui  amène  l'abandon 
du  système  traditionnel  de  l'instruction  chinoise.  L'auteur 
a  d'ailleurs  le  mérite  de  n'être  pas  aveuglé  par  l'esprit 
utilitaire  de  notre  époque.  Il  reconnaît  la  nécessité  du 
changement,  mais  il  indiqué  aussi  les  ruines  qu'il  fera  en 
détruisant  toute  une  méthode  de  vie  littéraire  d'une 
finesse  unique  et  d'étude  psychologique  raffinée  : 

«  Ce  système  a  fonctionné  plusieurs  centaines  d'années 
dit  M.  Maurice  Courant,  sans  trop  se  relâcher  ni  dévier, 
tant  que  les  idées  sur  le  monde  matériel,  sur  les  pays 
étrangers,  par  contre-coup  sur  l'état  politique  et  social, 
demeuraient  intactes.  Les  nouveautés  de  tous  genres 
apportées  par  les  barbares  ont  jeté  l'Empire  dans  le  trou- 
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ble,  Tont  fait  inférieur  vis-à-vis  des  étrangers;  ceux'qui 
pensent  en  Chine  commencent  de  s'en  apercevoir  et  de 
reconnaître  .qa*à  d^aulres  temps  il  faut  d'autres  idées, 
d'autres  études.  Mais  l'impulsion  nouvelle  ne  peut  venir 
de  maîtres  privés  indépendants,  elle  doit  être  donnée  de 
haut,  du  centre  :  l'Etat  est  donc  amené  à  reprendre  le 
f^ouvernail  de  Tinstruction  publique  qu'il  a  leiiu  jadis  et 
qu'il  avait  abandonné.  Tel  est  le  sens  du  décret  cité  au 

début. 

n  Les  étapes  qui  ont  mené  à  ce  point  sont  faciles  à  noter. 
Les  défaites  successives  de  la  Chine  depuis  1842  jusqu'à 
i900,  l'invasion  économique,  la  perte  de  la  plupart  des 
dépendances^  de  fragments  même  du  sol  chinois,  ont 
montré  que  les  méthodes  traditionnelles  ne  prévalaient 
pas  contre  celles  des  barbares.  Les  missions  religieuses 
catholiques  et  protestantes  dans  leurs  diverses  écoles  ont 
enseigné  à  l'européenne  des  sciences  européennes;  le 
Thong-wen-kwan  en  1862,  l'Université  impériale  en  1808, 
établissements  chinois  avec  des  professeurs  étrangers,  ont 
donné  les  mêmes  exemples  ;  à  partir  de  1895,  davantage 
encore  dépuis  1900|  les  écoles. modernes  se  multiplient, 
écoles  primaires,  écoles  spéciales,  universités,  fondées  par 
TEiat,  par  les  vice-rois,  par  l'initiative  privé,  avec  des  pro- 
fesseurs européens,  américains,  japonais,  chinois.  Puis  on 
tente  de  mettre  de  Tordre  dans  cette  confusion;  un  décret 
de  septembre  1901  prescrit  d'ouvrir  une  Université  par 
province,  un  collège  par  préfecture;  on  songe  ensuite  à 
réglementer  les  écoles  primaires  (1904  et  1905)  ;  en  même 
temps  les  vice-rois  et  gouverneurs  fondent  des  bureaux  de 
Tinstruclion  publique  ;  le  recteur  de  l'Université  de  Péking 
devient  ministre  de  Tlnstruction  publique  (1903)  et 
étend  peu  à  peu  la  main  sur  les  diverses  parties  de  son 
domaine. 

«  Il  existait  donc  deux  organisations,  Tune  pour  Tins- 
Iruction  moderne,  l'autre  pour  les  concours,  nalureitemcnt 
opposées;  on  a  commencé  par  supprimer  le  wen  tchang  aux 
concours  de  1902,  par  décider  que  les  docteurs  de  1903 
devraient  étudier  trois  ans  à  l'Université  ;  on  essaya  aussi 
d'instituer  de  nouvelles  formes  d'examens;  on  annonça 
ensuite  la  suppression  graduelle  des  concours  après  deux 
ou  trois  sessions.  Tous  ces  palliatifs  voilaient  la  pensée  du 
gouvernement  et  laissaient  les  étudiants  dans  Tijicertitude. 
Le  décret  du  2  septembre  a  le  mérite  de  la  netteté;  il  a 
été  suivi  de  décisions  chargeant  les  recteurs  provinciaux 
de  la  surveillance  des  écoles  et  Universités  en  les  plaçant 
sous  la  direction  des  ministres  de  1  Instruction  publique. 
Les  ouvrages  scientifiques  nécessaires  pour  les  nouvelles 
études  sont  traduits  en  hâte;  l'on  a  appris  que  le  bureau 
des  traductions  pour  l'Université  du  Chang-si  est  dirigé 
par  M.  John  Darroch,  que  les  ouvrages  sont  traduits  de 
l'anglais  et  du  japonais  et  imprimés  au  Japon.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  si  la  France  s'est  assuré  un  rêle 
analogue  dans  d'autres  Universités. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  concours  ont  vécu;  il  faut  retenir 
les  noms  des  six  hauts  mandarins  dont  les  rapports  au 
trône  leur  ont  porté  le  dernier  coup  :  ce  sout  Yuen-Chi- 
khai,  vice-roi  du/rchili;  Tchao-Eul-swen,  maréchal  de 
Moukden;  Tchang-Thi-long,  vice-roi  du  Ilou-kwaug. 
Tcheou-Fou,  vice-roi  inléiimaire  du  Liang-kiang  ;  Tshen- 
Tchhwen-hiuen,  vice-roi  intérimaire  du  Liang-kwang  ; 
Tawn-Fang,  gouverneur  du  Hou-nan. 

«  Celte  réforme  doit  avoir  des  répercussions  étendues  et 
durables  ;  s'il  est  difficile  de  prédire,  il  est  du  moins  loi- 
sible d'indiquer  quelques-unes  des  questions  soulevées.  Il 
y  a  d'abord,  comme  en  toute  réforme,  des  intérêts  respec- 
tables lésés,  ceux  sut  tout  de  tous  ces  étudiants  non  encore 
parvenus  au  baccalauréat  et  qui  voient  leur  travail  ^e  dix 
ou  quinze  ans  anéanti  par  l'abolition  des  concours  ;  le 
gouvernement  ne  paraît  pas  avoir  tenu  compte  de  celle 
situation. 

«  Un  des  résultats  que  des  lésidents  bien  informés  euti  e- 


voient  déjà,  c'est  une  transformation  de  la  langue  chi- 
noise allant  de  pair  avec  celle  des  idées;  les  lettrés  de 
l'ancien  système  employaient  une  quinzaine  d'années  pour 
apprendre  à  manier  la  langue  écrite  et  un  bon  nombre 
travaillaient  toute  leur  vie  à  se  perfectionner  ;  l'étude  des 
langues  étrangères,  de  l'histoire,  du  droit,  de  la  géogra- 
phie, des  sciences  exactes,  l'importance  toute  nouvelle  et 
inouïe  attachée  aux  sciences  et  à  la  pratique  militaire  vont 
rogner  le  temps  consacré  à  la  langue  ;  les  Chinois  il  y  a 
quinze  ans  se  plaignaient  déjà  de  l'abaissement  des  études 
littéraires  :  on  peut  se  demander  si  elles  ne  vont  pas  dis- 
paraître, si  la  langue  écrite  n'est  pas  destinée  à  devenir 
bientôt  une  langue  morte.  Ce  serait  l'eiTacement  d'une  des 
plus  caractéristiques  parmi  les  manifestations  de  la  civi- 
lisation chinoise,  d'un  instrument  artistique,  délicat,  sab- 
lil,  vigoureux,  comme  il  n'en  existe  sans  doute  pas  d'autre. 
Ce  n'est  pas  la  langue  seule  qui  est  menacée;  les  pensées 
qu'elle  exprime  le  plus  souvent  avec  le  plus  de  nuances 
en  seront  peut-être  appauvries  :  Il  y  a  lieu  de  craindre 
l'amoindrissement  des  idés  psychologiques,  morales,  cul- 
tivées depuis  trois  mille  ans  par  les  lettrés  ;  le  point  de 
vue  moral  et  esthétique  des  mandarins  dominant  la 
plèbe,  archéologues  collectionneurs,  artistes  raffinés,  va 
faire  place  au  réalisme  de  l'Occident;  à  l'étude  de  l'homme 
intérieur  se  substituera  la  connaissance  de  la  nature 
matérielle  :  car  ce  n'est  pas  notre  philosophie  ni  notre  art 
que  les  Chinois  pourront  emprunter.  Voilà  quelques-unes 
des  ruines  à  redouter. 

«  L'aristocratie  des  mandarins,  avec  son  unité,  avec  sa 
caractéristique  unique  de  plonger  dans  le  peuple  par  ses 
racines  immédiates  et  d'en  être  totalement  séparée, 
pourra-t-elle  subsister?  Il  semble  déjà  que  parfois  elle 
s'abandonne  et  ne  sache  s'adapter  aux  temps  nouveaux,  à 
un  peuple  frémissant  et  plus  conscient.  En  se  spécialisant 
comme  les  études  vont  l'exiger,  les  mandarins  vont  peut- 
être  se  scinder  en  corps  de  fonctionnaires  ;  dépouillés  et 
de  leur  cohésion  et  de  leur  caractère  dominant,  en  vien- 
dront-ils à  se  fondre  dans  le  peuple,  découronnant  l'édifice 
social?  La  morale  confucianiste,  que  le  gouvernement 
défend  depuis  des  siècles  comme  une  orthodoxie, 
pourra-t-elie  s'accommoder  aux  besoins  nouveaux,  aux 
idées  scientifiques  importées?  Et  si  pareille  crise  se 
produit,  que  trouvera  la  Chine  pour  suppléer  aux  principes 
défaillants?  Ce  n'est  pas  dans  nos  sciences  exactes,  histo- 
riques ou  sociales  qu'elle  pourra  puiser  une  morale. 

c  Bien  des  problèmes  se  poseront  encore,  plus  tôt  ou 
plus  tard,  si  le  décret  est  appliqué;  s'il  n'est  pas  appliqué 
aujo^urd'hui,  si  même  on  revient  en  arrière,  le  jour  vien- 
dra où  l'on  passera  à  la  pratique,  et  ce  sera  la  fin  d'une 
Chine,  la  naissance  d'une  autre  ». 


AVIS 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  â.  Intéresser  nos  lecteurs. 


Lé  Gérant  :  A.  Martial. 


PAHib.    —  IMPRISUSAIB   F.    LE\fi,   AUE  CA38ETXB,    17. 
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Les  questions  siamoises  n'ont  gaère  été  discu- 
tées depuis  la  campagne  qui  amena  la  revision 
du  ridicule  traité  du  7  octobre  1902  et  le  fit  rem- 
placer par  le  traité  du  13  février  1904,  encore 
inspiré  par  un  esprit,  à  notre  sens,  si  contestable. 
Mais  nous  devions  au  moins  attendre  les  suites  de 
ce  traité  et  suivre  les  événements  sans  revenir  sur 
les  questions  de  doctrine.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait,  nous  contentant  de  signaler,  lorsqu^il  le  fal- 
lait, les  points  caractéristiques  de  la  politique 
siamoise  et,  en  particulier,  les  efforts  militaires 
extraordinaires  du  gouvernement  de  Bangkok. 
Ces  efforts  militaires  mêmes,  toute  cette  politique 
d'armements,  nous  amenait  à  nous  préoccuper 
des  limites  qui  sépareraient  notre  Indo-Chine  de 
son  voisin  Siamois.  Aussi,  lorsque  la  Commission 
mixte  de  délimitation,  prévue  par  le  traité  du 
13  février  190i,  eut  terminé  ses  travaux  dans  la 
zone  méridionale  entre  Krat  et  le  Grand  Lac,  et 
entre  ce  dernier  et  la  chaîne  des  Dang-rek,  avons- 
nous  publié  le  résultat  de  cette  première  série  de 
travaux  (1).  Nous  sommes  aujourd'hui  renseignés 
sur  la  seconde,  encore  plus  intéressante,  puisque 
la  Commission  mixte,  au  cours  des  travaux 
de  délimination  du  royaume  de  Luang-pra- 
bang  a  produit,  eh  exécutant  strictement  les 
textes  de  1904,  des  résultats  importants  pour  les 
deux  pays,  et  particulièrement  avantageux  pour 
notre  Inuo-Chine. 

Dans  l'extrême  Nord  la  Commission  n'a  pas,  en 
exécution  des  textes  de  1904,  arrêté  une  délimi- 
tation inattendue  bien  qu'elle  ait  dû  reculer  la 
frontière  prévue  pour  ne  pas  rogner  sur  le  terri- 
toire du  royaume  de  Luang-prabang  qui  devait 
rester  intact.  Au  nord  de  ce  royaume,  le  traité  du 
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1 3  février  1 904  avait  indiqué  comme  limite  le  cours 
du  Nam-khop  (1),  puis  le  protocole  additionnel 
du  29  juin  1904  (2),  avait  reporté  cette  limite  à  la 
première  crête  de  hauteurs  sur  la  rive  gauche  de 
cet  affluent  du  Mékong.  Mais  la  Commission  cons- 
tata immédiatement  que  même  cette  frontière  lé- 
fèrement  reculée  aurait  retranché  du  royaume 
e  Luang-prabang  un  territoire  qui  lui  avait  ap- 
partenu de  tout  temps.  Les  archives  du  royaume 
indiquent,  d'ailleurs,  ses  limites  d'une  manière 
fort  précise.  De  ce  côté,  la  frontière  a  toujours 
suivi  une  haute  crête  de  montagnes  nommée 
Phu-pha-moun  et  Phu-pha-daï,  et  qui  vient  tom- 
ber dans  le  Mékong  entre  Xieng-knong  et  Pak- 
tha.  Elle  sépare  la  vallée  du  Mékong  de  celles  du 
Nam-ngao  et  de  la  Mé-ing.  Elle  seule,  d'ailleurs, 
constitue  une  frontière  géographique  aussi  bien 
qu'historique  :  la  première  ligne  de  hauteurs  sur 
la  rive  gauche  du  Nam-khop  ne  pouvait,  par  sa 
faible  altitude  et  sa  direction  indécise,  former  une 
frontière  acceptable. 

Dans  ces  conditions,  le  commandant  Bernard, 
chef  de  la  Commission  française,  ne  pouvait  que 
demander  à  la  Commission  siamoise  de  recon- 
naître la  frontière  historique  du  Luang-prabang, 
c'est-à-dire  le  Phu-pha-daï.  La  Commission  sia- 
moise devait  s'incliner  :  jamais  nous  n'avons  ad- 
mis que  la  délimitation  pût  diminuer  le  territoire 
du  Luang-prabang,  dont  Pindépendance  à  l'égard 
du  Siam  a  été  proclamée  par  le  traité  du  13  fé- 
vrier 1904.  Dans  les  discussions  à  la  suite  des- 
quelles il  fut  conclu,  les  Siamois  n'avaient  d'ail- 
leurs jamais  demandé  la  cession  de  districts  situés 
dans  la  vallée  même  et  sur  les  bords  du  Mékong. 
C'est  ainsi  que  la  frontière  a  été  reportée  à  40  ki- 
lomètres au  nord  du  Nam-khop,  limite  admise  en 
principe  par  le  traité  du  13  février  1904. 


(i)  Voici  le  texte  de  l'article  2  du  traité  du  13  février  1904  : 
«  Quant  k  la  frontière  entre  le  Luang-prabang,  rive  droite,  et  les 
provinces  de  Muong-nan,  elle  part  du  Mékong  à  son  confluent 
avec  le  Nam-huong  et  suivant  lo  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à 
son  confluent  ayec  le  Nam-tang,  remontant  ensuite  le  cours  du 
Nam-tang  elle  atteint  la  ligne  de  partaf^e  des  eaux  entre  les  bas- 
sins du  Mékong  et  du  Menam  en  un  point  situé  prés  de  Pou-dène^ 
dène.  A  partir  de  ce  point,  elle  remonte  vers  le  Nord,  suivant  la 
ligne  de  faite  entre  les  deux  bassins  jusqu'aux  sources  delà  rivière 
Nam-hop  dont  elle  suit  le  cours  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Mé- 
kong. » 

(2)        PROTOCOLE  ADDITIONNEL  DU  29  JUIN  1904 

Le  protocole  du  29  juin  1904  n'a  pas  encore  été  publié,  mais 
voici  le  texte  de  ses  paragraphes  modifiant  le  traité  du  13  février 
relativement  à  la  délimitation  du  Luang-prabang. 

«  II.  Luan^-prabang. 

«  En  ce  QUI  concerne  la  frontière  du  Luang-prabang  décrite  à 
l'article  II  de  la  Convention  du  13  février,  les  deux  puissances  ont 
adopté  d'un  commun  accord  les  modifications  suivantes. 

«  A.  Frontière  du  Sud.  La  frontière  partira  du  confluent  du 
Mékong  et  du  Nam-huong  et  au  lieu  de  suivre  le  Nam-tang  elle 
suivra  le  thalweg  du  Nam-huong,  appelé  dans  sa  partie  supé- 
rieure Nam-man,  jusqu'à  la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  les 
bassins  du  Mékong  et  du  Ménam  au  point  où  est  située  la  source 
du  Nam-man 

«  De  là,  et  en  suivant  cette  ligne,  elle  remontera  vers  le  Nord 
conformément  à  la  Convention  du  13  février  190 i. 

«  B.  Frontière  |du  Nord.  Au  lieu  de  suivre  le  cours  du  Nam- 
khop,  la  frontière  contournera  Ica  s'>urcos  de  cette  rivière  pour 
suivre  la  première  crête  des  montagnes  sur  la  rive  gauche  du 
Nam-khop. 

«  En  foi  de  quoi. ..etc.  » 


« 


Mais,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  c'est 
au  sud  du  royaume  de  Luang-prabang  que  la 
Commission  est  arrivée  aux  résultats  les  plus  im- 
portants et  les  plus  inattendus.  Elle  a  fait  dans  la 
région  de  Kentao  et  de  Danrsaï  des  constatations 
amenant  pour  nous,  de  Texécution  des  stipula- 
tions de  1904,  des  avantages  plus  grands  qu'on  ne 
s'y  attendait.  De  ce  côté,  la  frontière  qui  suivait, 
depuis  la  source  du  Nam-khop,  la  ligne  du  par- 
tage des  eaux  entre  le  Ménam  et  le  Mékong,  devait, 
on  l'a  vu  à  la  colonne  précédente,  aux  termes  du 
traité  du  13  février  1904,  redescendre  à  ce  fleuve 
en  suivant  le  cours  du  Nam-tang  et  du  Nam- 
huong.  Le  protocole  du  29  juin  1902,  reculant  la 
frontière,  lui  faisait  suivre  le  cours  du  Nam- 
huong  lui-même  depuis  le  moment  où  elle  quittait 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Ménam  et  le 
Mékong.  Les  cartes  siamoises  aussi  bien  que  fran- 
çaises désignaient  d'ailleurs  le  cours  supérieur  du 
Nam-huong  sous  le  nom  de  Nam-man.  Or,  en 
opérant  dans  le  pays,  la  Commission  constata  que 
le  Nam-man  prend  sa  source  à  une  grande  clis- 
tance  du  Mékong.  Le  district  délimité  par  son 
cours  et  la  ligne  du  partage  des  eaux  et  qui  doit 
par  conséquent,  être  incorporé  à  notre  Indo-Chine, 
forme  une  pointe  très  aiguë  qui  s'enfonce  à  plus 
de  110  kilomètres  du  Mékong,  en  plein  territoire 
siamois. 

On  comprend  que  les  commissaires  nommés  par 
le  gouvernement  de  Bangkok  aient  fait  tout  leur 
possible  pour  retirer  cette  épine  de  la  chair  sia- 
moise. Ils  s'y  sont  d'autant  plus  efforcés  que, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  cette  épine  barre 
les  deux  seules  routes  pratiques  par  lesquelles  on 
peut  faire  communiquer  les  provinces  siamoises 
du  haut  Ménam  et  celles  du  moyen  Mékong.  Les 
commissaires  du  gouvernement  de  Bangkok 
essayèrent  de  sauver  au  moins  le  Sud  du  terri- 
toire en  question  avec  la  route  de  Pitsanoulok  à 
Dan-saï  et  Ban-dua-makeng.  Sur  ce  point,  en 
effet,  il  pouvait  y  avoir  discussion  :  les  deux  Com- 
missions ont  constaté,  en  efl'et,  que,  dans  leur 
cours  supérieur,  le  Nam-huong  et  le  Nam-man  for- 
ment deux  rivières  distinctes.  Or,  le  Nam-huong, 
que  le  texte  littéral  du  protocole  de  juin  1904 
semble  désigner  comme  frontière,  prenclsa  source 
au  Nord  de  la  dépression  par  laquelle  la  route  de 
Pitsanoulok  à  Dansai  franchit  la  ligne  du  partage 
des  eaux.  Les  Siamois  revendiquèrent  donc  la 
frontière  du  Nam-huong.  Mais,  d'autre  part,  le 
protocole  mentionnait  d  une  manière  précise  le 
nom  du  Nam-man.  Cette  mention  ne  pouvait  de- 
meurer lettre  morte  et  sans  objet.  Aussi,  après 
une  discussion  assez  serrée,  le  territoire  déter- 
miné par  le  cours  du  Nam-huong,  la  ligne  du 
partage  des  eaux  et  le  cours  du  Nam-man  restait 
à  la  France. 

♦ 

11  en  résulte  pour  nous  une  situation  singuliè- 
rement forte.  Comme  nous  l'indiquions  plus  naut, 
la  possession  d'une  pointe  de  territoire  entre  le 
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Mékonff  et  la  source  du  Nam-man  met  entre  nos 
mains  les  routes  qui  relient  les  territoires  siamois 
du  Mékong  et  du  Ménam.  Pour  t^tre  plus  précis, 
disons  que  dans  toute  cette  région,  la  ligne  de  par- 
tage entre  ces  deux  fleuves  est  formée  par  une 
large  chaîne  de  1.800  à  2.000  mètres  d'altitude, 
flanquée  d'arêtes  parallèles.  Ce  système  monta- 
gneux est  caractérisé  par  des  falaises  de  grès  et 
une  couverture  de  forêts  épaisses  qui  augmentent 
l'obstacle.  Cette  barrière  se  poursuit  sans  disconti- 


nuité, non  seulement  au  Sud,  jusqu'à  la  source 
du  Nan-man,  mais  encore  à  ioO  kilomètres  plus 
loin. 

Cette  crête  n'est  interrompue  que  par  deux  dé- 

Eressions  :  l'une,  au  nord  de  la  source  du  Nam- 
uong,  donne  passage  à  la  route  d'Outaradit  à 
Kentao  etXieng-kham;  Fautre,  plus  au  Sud,  per- 
met à  la  route  de  Pitsanoulok,  Dan-saï,  Muong- 
leni,  Ban-dua-makeng,  Nong-khaï,  et  la  ré- 
gion de  La-khone,  de  passer  la  barrière  monta- 
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gueuse,  absolument  infranchissable  plus  loin.  Or, 
nous  venons  de  voir  que  notre  territoire,  porté  par 
la  commission  jusqu'à  la  source  du  Nam-man,  in- 
tercepte ces  deux  routes. 
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La  situation  est  si  gênante  pour  le  Siam  que 
les  commissaires  siamois,  n'ayant  pu,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  textes,  sauver  le  territoire  de  Dan- 
saï,  en  ont  demandé  au  commandant  Bernard  la 
rétrocession  après  avoir  été  obligés  de  nous  en 
reconnaître  la  propriété.  Il  n'était  pas  dans  les 
attributions  du  président  de  la  Commission  fran- 
çaise de  faire  une  concession  de  cette  nature.  En 
elle-même,  d'ailleurs,  elle  eût  été  inadmissible. 
On  ne  saurait,  dans  la  circonstance,  invoquer 
comme  un  précédent,  ni  comme  un  titre,  les  ces- 
sions additionnelles  de  territoires  que  le  gouver- 
nement nous  lit  Tan  dernier  au  moment  où  la 
Commission  de  délimitation  fixa  la  frontière  du 
côté  de  Kratt.  Le  commandant  Bernard  offrit  des 
compensations  qui  furent  refusées,  le  gouverne- 
ment de  Bangkok  ayant  mieux  aimé  nous  donner 
une  preuve  de  bonne  volonté  que  d'acquérir  un 
petit  territoire.  L'affaire  de  Kratt  est  donc  réglée 
et  on  pourrait  d'autant  moins  la  rouvrir  à  propos 
du  district  de  Dan-saï  qu'il  n'y  a  aucune  compa- 
raison à  faire,  aucune  équivalence  possible  à  éta- 
blir entre  les  acquisitions  que  nous  avons  faites 
dans  la  banlieue  de  Kratt  (1)  et  l'importante  ré- 
gion du  Nam-man. 

Le  président  de  la  Commission  siamoise  l'a  si 
bien  compris  qu'il  a  offert  au  commandant  Ber- 
nard, comme  compensation  pour  la  rétrocession 
de  Dan-saï,  un  territoire  d'égale  importance  à 
prendre  ailleurs.  Le  gouvernement  de  Bangkok  a 
confirmé  cette  offre,  que  le  président  de  la  Com- 
mission fran(;aise  est  venu  soumettre  au  gouver- 
nement de  la  République. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  être  admise 
et  le  territoire  de  Dan-saï  rétrocédé  à  la  légère. 
Quelle  que  soit  l'importance  de  la  compensation 
—  nous  ne  savons  encore  rien  de  ce  que  pourrait 
être  cette  dernière  —  que  le  gouvernement  sia- 
mois puisse  nous  proposer,  on  ne  doit  pas  oublier 
que  le  territoire  de  Dan-saï  a  pour  nous  une  grande 
valeur  de  fait  et  aussi  d'indication.  C'est  ce  dont 
doivent  bien  se  convaincre  les  ministres  des 
Affaires  étrangères  et  des  Colonies  comme  le  parti 
colonial. 

La  valeur  de  fait  de  la  pointe  de  Dan-saï  consiste 
en  ce  que  sa  possession  nous  donnerait  de  puis- 
sants moyens  de  parer  à  une  politiaue  hostile  du 
gouvernement  de  Bangkok.  Sans  doute  les  diri- 

§eants  siamois  répudient  une  telle  politique  et, 
epuis  quelque  temps,  en  augmentant  le  nombre 
des  Français  appelés  à  coUanorer  avec  la  haute 
administration  siamoise,  ils  ont  donnédes  preuves 
de  bonne  volonté.  En  dépit  cependant  d'une  dé- 
tente évidente,  le  Siam  consacre  une  proportion 


(1)  Voirie  Bulletin  de  juillet  1905. 


insolite  de  son  revenu  à  l'armement  et  à  l'organi- 
sation militaire.  Or,  la  possession  de  Dan-saï  nous 
donne  un  moyen  efficace  de  neutraliser  au  besoin 
une  grande  partie  de  ces  armements,  de  contra- 
rier, de  retarder,  de  rendre  plus  coûteuse  toute 
cette  centralisation  politique  et  militaire  qui  a 
trop  semblé  jusqu'à  présent  se  faire  contre  nous. 

Aucun  point  n'est  plus  indiqué  que  Dan-saï 
pour  établir  des  troupes  au  Laos,  si  les  arme- 
ments du  Siam  provoquent  nos  armements  dans 
cette  partie  de  Tlndo-Chine,  et  lorsque  l'achève- 
ment de  la  route  de  Savannaket  aura  rendu  pour 
nous  les  ravitaillements  faciles  et  peu  coûteux 
dans  toute  la  région  du  Moyen  Mékong.  De  Dan- 
saï,  en  effet,  on  domine  absolument  la  haute 
vallée  du  Ménam  et  la  route  de  Korat  à  Nong- 
khay.  Quatre  jours  de  marche  suffisent,  en  effet, 
de  ce  point,  pour  couper  cette  route  ou,  de  l'autre 
côté,  atteindre,  à  Pitsanoulok,  le  chemin  de  fer 
et  le  Ménam  navigable.  Répétons-le,  nous  n'en- 
visageons pas  là  une  politique  systématiquement 
agressive  de  notre  part,  mais  seulement  les  avan- 
tages d'une  défensive  énergique  que  les  arme- 
ments grandissants  du  Siam  nous  obligent  à 
prévoir. 

Si  sa  centralisation  nous  paraît  menaçante, 
nous  pouvons,  comme  nous  l'avons  dit,  l'entraver 
en  usant  de  l'obstacle  qu'interpose  1'  «  épine  »  de 
Dan-saï  entre  le  Ménam  et  le  Mékong.  Cette 
ce  épine  »  deviendra  plus  importante  encore 
lorsque  le  chemin  de  fer  siamois  atteindra  Outara- 
dit.  Si  à  un  moment  donné  le  gouvernement  de 
Bangkok  pouvait,  comme  le  projet  en  a  été  par- 
fois formulé,  pousser  le  chemin  de  fer  de  Korat 
à  Nong-khay,  il  voudrait  sans  doute  créer  une 
ligne  de  liaison  entre  cette  voie  ferrée  et  celle  du 
Ménam.  Ce  raccordement  devrait  alors  passer 
nécessairement  sur  notre  territoire,  par  Dan-saï 
ou  Kentao,  à  moins  de  faire  un  énorme  détour 
vers  le  Sud,  qui  ne  le  mettrait  d'ailleurs  pas  hors 
de  portée  de  la  position  que  nous  occuperions  sur 
le  Nam-man. 

Ce  point  a  donc  une  grande  valeur  de  fait,  mais 
nous  ajoutions  que  sa  possession  a  encore,  pour 
notre  politique,  une  grande  valeur  d'indication. 
11  suffit  de  regarder  une  carte  pour  voir  ce  que 
dessinerait  ce  territoire  français  aigu,  partant 
du  grand  coude  du  Mékong  en  aval  de  Luang- 
prabang,  pour  s'enfoncer,  en  suivant  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  jusqu'à  110  kilomètres 
au  sud  du  lleuve.  Nous  donnant  en  fait,  sur 
une  telle  longueur,  la  frontière  que  nous  recon- 
naissait, il  y  a  plus  de  dix  ans  déjà,  l'Angle- 
terre, par  le  désintéressement  implicite  résul- 
tant de  l'accord  franco-anglais  du  16  janvier 
1896,  la  possession  du  district  de  Dan-saï 
accentue  notre  hypothèque  sur  notre  zone  d'in- 
fluence, qui  doit  couvrir  tout  le  bassin  du  Mé- 
kong, et  qu'indiquent  d'ailleurs  les  cartes  récentes 
publiées  dans  tous  les  pays.  Renoncer  à  Dan-saï, 
ce  serait,  au  contraire,  renoncer  à  toute  cette  zone 
d'influence.  On  conviendra  qu'il  serait  grave  de 
changer  ainsi  toute  notre  politique  de  garanties 
à  l'égard   d'un  Siam  qui,    malgré   de   meilleurs 
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procédés,  nous  laisse  encore  de  sérieuses  incer- 
titudes pour  Tavenir.  L'abandon  de  Dan-saï  au 
Siam  équivaudrait  à  nous  désarmer  à  son  égard, 
à  renoncer  évidemment  à  jamais  à  l'idée  de  nous 
munir  du  glacis  que  nos  accords  avec  l'Angleterre 
nous  permettent  d'occuper  à  Touest  du  Mékong 
jusqu'à  la  limite  occidentale  du  bassin  de  ce  fleuve. 
En  un  mot,  la  rétrocession  de  Dan-saï  équivau- 
drait à  reconnaître  que  nous  sommes  assurés  de 
n'avoir  plus  jamais  avec  le  Siam  qu'un  voisinage 
accepté  et  sans  querelles.  Nous  ne  pouvons  pas  for- 
muler un  «  jamais  »  contre  une  pareille  hypothèse, 
mais  nous  prions  le  gouvernement  d'y  regarder 
à  deux  fois  avant  de  renoncer  à  toute  une  concep- 
tion politique,  dont  ni  notre  diplomatie  ni  le  parti 
colonial  ne  se  sont  encore  détachés,  parce  qu'elle 
a  répondu  aux  nécessités  les  plus  vraisemblables 
de  la  sécurité  de  l'Indo-Chine.  Il  ne  s'agirait  pas 
pour  notre  diplomatie  de  venir  dire  au  pays  :  «  J'ai 
tel  territoire  en  échange,  donc  l'afi'aire  est  avan- 
tageuse. »  La  cession  de  Dan-saï  équivaudrait  à 
la  renonciation  à  toutes  nos  revendications  et  à 
toutes  nos  hypothèques.  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion de  proportion  et  de  quantité,  mais  bien  de 
principe  et  d'essence.  Ce  serait  la  liquidation  de 
toute  la  question  siamoise,  du  moins  sous  la 
forme  sous  laquelle  nous  la  concevons  depuis  que 
notre  politique  coloniale  Ta  prise  en  mains 
en  1893.  Le  gouvernement  de  la  République 
doit  faire  un  examen  général  de  la  situation, 
bien  peser  les  avantages  proposés  et  être  sûr  de 
l'avenir  avant  d'accorder  au  gouvernement  de 
Bangkok  cette  énorme  concession,  de  lui  per- 
mettre cette  grande  victoire  morale. 


*  * 


Une  autre  question  de  délimitatioh  reste  ou- 
verte. Il  s'agit  de  déterminer  les  bornes  des  con- 
cessions qui  nous  sont  faites,  par  l'article  8  du 
traité  du  13  février  1904,  sur  la  rive  droite  du 
Mékong,  aux  points  suivants  :  Xieng-kham,  Nong- 
khay,  Muong-saniabouri,  embouchure  du  Nam- 
khan,  Bang-mouk-dahan,  Kemraarat  et  embou- 
chure du  Sé-moun.  C'est  le  travail  que  la  com- 
mission de  délimitation  aura  à  opérer  cette 
année. 

Une  difficulté  reste  d'ailleurs  à  régler  sur  le 
régime  môme  de  ces  concessions.  Le  gouverne- 
ment siamois  prétend  ne  nous  céder  ces  terrains 
qu'à  bail.  Son  argument  est  que  s'il  nous  recon- 
naissait la  propriété  définitive  de  ces  concessions, 
il  serait  obligé  de  reconnaître  aux  étrangers  le 
droit  de  posséder  des  terres  dans  toute  l'étendue 
du  Siam.  Cette  raison  est  mauvaise,  car  aucun 
gouvernement  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette 
cession  politique  de  terrains  à  un  Etat  étran- 
ger pour  exiger  la  reconnaissance  du  droit  de 
propriété  à  ses  ressortissants.  Ce  sont  là  choses 
d'ordres  très  difl'érents.  Mais,  qui  plus  est,  le 
traité  du  13  février  1904  vient  à  l'encontre  de 
cette  prétention  siamoise.  Il  dit  simplement  : 
«  Des  terrains  d'une  superficie  à  déterminer  se- 
ront concédés    par  le  gouvernement  siamois   au 


gouvernement  de  la  République  aux  points  sui- 
vants... »  Il  n'y  est  donc  aucunement  question  de 
concessions  à  bail,  et  la  lettre  du  traité  est  con- 
forme à  l'esprit  des  négociateurs  qui  ont  eu  sans 
aucun  doute  en  vue  des  concessions  à  titre  défini- 
tif. Les  Siamois  n*ont  pas  signé  le  traité  à  la 
légère  :  ils  ont  eu  dix-huit  mois  pour  l'étudier 
entre  1902  et  1904,  ils  savaient  ce  qu'ils  y  met- 
taient et  ils  ne  peuvent  maintenant  avoir  la  pré- 
tention de  l'interpréter  dans  un  sens  co« traire  à 
son  esprit.  Nous  ne  saurions  en  aucun  cas  ad- 
mettre la  substitution  d'un  droit  temporaire 
de  jouissance  à  un  titre  de  propriété  défi- 
nitive. Nous  comptons  que  le  gouvernement 
défendra  énergiquement  nos  droits  dans  cette 
affaire  aussi  bien  qu'en  présence  de  la  question, 
encore  plus  importante,  que  soulève  la  demande 
siamoise  relative  à  Dan-saï. 

RORERT    DE    CaIX. 
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L'état  des  esprits 
en  Cochinchine 


Saïgon,  le  15  juillet  1906. 

La  situation  de  la  France  en  Cochinchine  est 
sensiblement  différente  de  celle  qu'elle  occupe 
au  Tonkin.  Notre  domination,  vieille  de  qua- 
rante ans,  y  est  plus  ancienne  ;  l'empereur  d  An- 
nam  ayant,au  moment  de  la  cession  des  provinces, 
rappelé  tout  le  cadre  des  fonctionnaires  indigènes, 
l'opposition  des  lettrés  ne  s'est  pas  dressée  contre 
notre  œuvre  ;  le  pays  insuffisamment  peuplé  met 
à  la  disposition  des  habitants  autant  de  riches 
terres  à  rizières  qu'ils  en  veulent  défricher  et 
cultiver,  assurant  par  là  à  tous  une  vie  aisée  et 
facilement  satisfaite. 

Malgré  cela,  en  1906,  notre  situation  ne  paraît 
pas  encore  être  assise  sur  une  base  d'une  stabilité 
qui  puisse  inspirer  toute  confiance,  soit  que  nous 
n'ayons  pas  su  profiter  des  excellentes  circon- 
stances qui  s'offraient,  pour  nous  attacher  défini- 
tivement cette  population  avide  de  paix,  de  justice 
et  d'instruction,  soit  plutôt  que  nous  nous  soyons 
laissés  aller  à  abuser  de  la  grande  soumission  du 
peuple  conquis  par  nous. 

Après  le  départ  des  lettrés,  une  nouvelle  classe 
instruite,  très  différente  de  la  précédente,  a  peu 
à  peu  surgi  de  la  masse  populaire.  Elle  étudia  fort 
peu  les  caractères  chinois.  De  nos  jours,  il  est  de 
mode  d'admettre  que  ce  fut  un  mal  parce  qu'il  en 
résulta  jusqu'à  nos  jours  une  îîbsence  à  peu  près 
complète  d'éducation  morale.  Mais  sur  ce  point 
on  fait  visiblement  une  confusion  :  la  morale 
chinoise  et  les  caractères  ne  sont  pas  indissolu- 
blement liés  ;  la  morale  chinoise  pouvait  rtre 
transcrite  en  quoc-ngu  et  les  livres  des  philo- 
sophes, en  leur  entier  ou  par  extraits,  mis  ainsi  à 
la  portée  des  élèves  de  nos  écoles  de  Cochinchine, 
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ainsi  que  Ta  fait  récemment  l'instituteur  Ngu)  en 
Dinh.  On  ne  s'occupa  pas  de  cette  transcription; 
c'est  en  cela  que  gît  la  faute,  peut-être  voulue 
d'ailleurs  s.ous  l'influence  des  missionnaires 
catholiques  qui  ne  pouvaient  manquer,  tout  en 
servant  nos  intérêts  nationaux,  de  poursuivre  leur 
but  spécial  et  de  tâwher  de  faire  oublier  par  la 
masse  de  la  population  la  doctrine  de  Confucius. 
Aujourd'hui  rien  n'empêche  de  rétablir  un  solide 
enseignement  moral  suivant  les  préceptes  de 
TExtrême-Orient  ;  mais  pour  cela  point  n'est 
besoin  de  généraliser  à  nouveau  l'étude  atro- 
phiante des  caractères,  il  suffit  qu'il  y  ait  dans  le 
pays  un  petit  nombre  de  savants  capables  d'uti- 
liser et  de  traduire  les  documents  existant  dans  le 
Says,  documents  qui  sont  presque  exclusivement 
es  titres  de  propriété  privée,  la  cour  de  Hué  ayant, 
avec  ses  fonctionnaires,  fait  rentrer  toutes  les 
archives.  Et  tel  est  bien  le  désir  des  habitants 
aussi  désireux  d'instruction  occidentale  que  les 
Tonkinois  et  dès  maintenant  plus  prêts  que  ceux- 
ci  à  la  recevoir  et  à  la  digérer. 

D'autre  part,  l'oubli  des  caractères  a  eu  pour 
résultat  d'isoler  la  pensée  cochinchinoise  de  celle 
des  autres  peuples  jaunes,  et  de  ceci  nous  ne 
saurions  nous  plaindre.  Les  journaux  et  livres 
chinois  et  japonais  ne  se  retrouvent  pas  ici  comme 
chez  tous  les  Tonkinois  instruits;  les  factumsdes 
agitateurs  «  enfuis  »  à  l'élranger  ne  sont  pas 
dans  la  circulation  courante.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'aucune  excitation  ne  parvienne  du  dehors 
jusqu'aux  habitants;  mais  d'autres  moyens  sont 
nécessaires  et  les  publications  faites  pour  tout  le 
monde  jaune  sont  ici  inefficaces,  ou  bien  elles  ne 
peuvent  agir  directement  que  sur  un  très  petit 
nombre  d'individus. 

On  sent  surtout  l'isolement  du  Gochinchinois 

Ear  rapport  aux  rameaux  annamites  de  Hué  et  de 
ianoï.  Quand  on  est  habitué  à  causer  avec  des 
Tonkinois,  on  est  souvent  étonné  de  constater 
que  des  allusions  à  des  usages,  à  des  emblèmes 
traditionnels  n'ont  aucun  effet  ou  même  ne  sont 
pas  comprises;  le  monarque  de  Hué  n'est, 
semble-t-il,  plus  rien  aux  yeux  des  habitants  des 
six  anciennes  provinces  de  Basse-Cochinchine.  Le 
changement  des  programmes  d'enseignement, 
effectué  dès  les  débuts  de  l'occupation,  a,  sans  au- 
cun doute,  contribué  à  cet  état  d'esprit. 

L'histoire  du  pays  a  aussi  participé  à  l'élargis- 
sement de  ce  fossé.  Quand  Tu-Duc  rappela  tous 
ses  fonctionnaires,  il  rendit  plus  difficile  notre 
administration  ;  en  vain  l'amiral  Bonnard,  premier 
gouverneur,  essaya-t-il  de  créer  une  organisation 
avec  des  rouages  supérieurs  cochinchinois  ;  il  ne 
trouva  que  des  indigènes  sans  instruction  et  sans 
autorité.  Mais  en  même  temps,  l'empereur  de 
Hué  brisa  le  lien  de  la  tradition  qui  rattachait  à 
TAnnam  proprement  dit  la  Basse-Cochinchine, 
colonie  d'assez  récente  origine,  créée  par  refoule- 
ment au  détriment  des  Cambodgiens.  Il  laissa 
entre  nos  mains  une  population  clairsemée  qui 
fut  très  facile  à  conduire  et  dont  nous  avons  pu 
faire  ce  que  nous  avons  voulu. 
Au  contraire  de  ce  qui  existe  au  Tonkin,  il  y  a 


dans  cette  nouvelle  classe  instruite  de  nombreux 
catholiques;  la  religion  est  pour  eux  une  cause 
supplémentaire  d'éloignement  intellectuel  de 
l'Extrême-Orient.  Leur  nombre  s'explique  aisé- 
ment par  ce  fait  que  les  missionnaires  nous  ont 
précédés  sur  les  rives  du  Mékong  ;  nos  premiers 
interprètes  indigènes  furent  les  élèves  instruits 
par  eux  au  collège  de  Poulo-pinang  ;  plus  tard,  les 
premiers  qui  furent  envoyés  en  France  pour  s'y 
perfectionner  dans  notre  langue  sortaient  aussi  de 
leurs  écoles.  Des  Gochinchinois  catholiques  ont  été 
ainsi  des  premiers  à  pénétrer  nos  iciées  et  à  les 
utiliser  ;  plusieurs,  par  l'agriculture,  sont  arrivés 
à  la  fortune.  Ceux-là  n'ont  certes  aucune  velléité 
d'écouter  les  appels  de  Pham  boi  Chan  ;  élevés  en 
France,  c'est  en  France  et  non  au  Japon  qu'ils 
envoient  leurs  fils  faire  leur  éducation. 

Il  aurait  donc  été  plus  facile  qu'au  Tonkin  de 
s'assimiler  définitivement  la  catégorie  de  Cochin- 
chinois, élevée  depuis  la  conquête  au-dessus  de 
la  plèbe  agricole.  C'est  chose  faite  assurément 
pour  certains  dont  la  mentalité  est  complètement 
transformée  h  l'européenne  et  qui  à  coup  sûr  sont 
bien  Français  de  cœur  et  d'esprit.  Mais  je  n'ose 
affirmer  qu'il. en  soit  de  même  de  tous.  Et 
d'ailleurs,  même  des  lèvres  des  premiers, 
fussent-ils  naturalisés  Français,  on  entend  parfois 
sortir  des  récriminations  indiquant  que  la  satis- 
faction est  loin  d'être  absolue. 

L'un  d'eux,  retiré  depuis  ongtemps  sur  ses 
terres,  déclare  que  pendant  son  séjour  en  France, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  il  s'est  profondément 
épris  de  notre  civilisation  pour  son  libéralisme  et 
sa  générosité;  mais,  ajoute-t-il  avec  tristesse: 
«  Ensuite  j'ai  vu  que  tout  n*était  pas  comme 
c'était  écrit  dans  les  livres.  » 

De  même  qu'au  Tonkin,  les  habitants  instruits 
se  plaignent  du  manque  d'égards  des  fonction- 
naires métropolitains  à  leur  endroit.  On  les  tutoie; 
on  les  laisse  debout  les  bras  croisés;  on  leur  fait 
faire  les  laï,  toutes  choses  qui,  en  Cochinchine, 
paraissent  d'autant  plus  blessantes  que  le  temps 
a  permis  à  un  plus  grand  nombre  de  Français 
de  comprendre  qu'à  nos  yeux  ces  gestes  ou  ces 
poses  sont  humiliantes. 

Aussi,  les  grands  propriétaires  évitent-ils  le 
contact  avec  les  administrateurs;  ils  envoient 
leurs  gérants. 

La  plupart  des  chefs  de  province  n'admettent 
pas  qu'un  de  leurs  subordonnés  indigènes  s'habille 
à  l'européenne;  X...,  après  un  séjour  en  France, 
trouvant  incommode  son  costume  national,  se 
présenta  à  Tadministrateur  en  pantalon  et  veston 
de  cotonnade  blanche;  mais  il  fut  aussitôt  invité 
à  reprendre  la  robe  annamite  et  vingt-quatre  heures 
lui  furent  laissées  pour  opter  entre  cette  solution 
ou  son  déplacement.  Ces  petits  faits  ne  manquent 
pas  de  blesser  l'esprit  des  indigènes  qui  y  voient, 
non  sans  raison,  l'intention  de  les  traiter  indéfi- 
niment en  sujets  appartenant  à  une  race  à  jamais 
subordonnée.  On  voit  tout  de  suite  le  danger  des 
réflexions  consécutives,  quand  est  venue  la  nou- 
velle des  succès  japonais  :  «  La  population,  m'a 
dit  un  Cochinchinois,  a  été  très  contente  de  ce 
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que  les  Japonais  aient  montré  que  la  peau  jaune 
vaut  quelque  chose.  » 

Le  parti  pris  se  manifeste  d'une  manière  parti- 
culièrement dangereuse  à  l'égard  de  ceux  des 
Cochinchinois  qui  ont  obtenu  leur  naturalisation. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rechercher  s'il  faut  ou  non 
accorder  aux  Annamites  tous  nos  droits  civils  et 
politiques,  et  les  transformer  aujourd'hui  en 
citoyens.  Il  suffit  ici  de  dire  que  la  naturalisation 
est  une  faveur  que  rien  n'oblige  à  concéder,  et 
qu'ainsi  il  faut  ou  la  refuser,  ou  en  accepter  toutes 
ses  conséquences.  Dans  la  pratique,  ce  n'est  pas 
ce  qui  arrive.  Il  y  a  parmi  les  commis  des  services 
civils  des  Cochinchinois  naturalisés;  ils  sont  des 
plus  anciens  parmi  ceux  de  1''°  classe;  ils  tou- 
chent le  traitement  métropolitain,  mais  arbitrai- 
rement l'autorité  limite  h  cette  satisfaction  pécu- 
niaire leurs  ambitions  :  jamais  ils  ne  seront 
nommés  administrateurs,  quelles  que  soient  leurs 
notes  et  leurs  capacités. 

On  n'a,  jusqu'à  ce  jour,  même  pas  admis  l'idée 
qu'un  Français,  de  race  annamite,  puisse  s'élever 
jusqu'à  être  placé  à  la  tête  d'une  province  de 
Cocninchine,  ou  seulement  soit  appelé  à  servir  en 
sous-ordre  dans  un  des  emplois  restés  jusqu'à  ce 
jour  l'apanage  des  conquérants;  soit,  mais  alors 
il  ne  fallait  ouvrir  un  tel  horizon  à  aucun  de  nos 
sujets,  et  cet  horizon  on  Ta  ouvert  par  le  seul  fait 
de  la  naturalisation. 

Dans  un  autre  service,  voici  encore  un  Cochin- 
chinois dont  on  a  ainsi  borné  la  carrière.  11  fut 
élevé  dans  un  lycée  de  France  aux  frais  de  la 
colonie;  il  y  conquit  ses  diplômes  de  bachelier  et 
depuis  il  a  été  naturalisé.  Dans  la  force  de  Tâge, 
il  passe  pour  être  instruit  et  très  intelligent,  mais 
aussi  pour  dangereux,  à  tel  point  qu'on  voit  en 
lui  un  conspirateur.  Il  a,  c'est  certain,  de  l'in- 
fluence sur  ses  compatriotes;  mais  n'est-ce  pas 
la  conséquence  légitime  de  l'instruction  que  nous 
lui  avons  fait  acquérir  aux  frais  du  budget  de  la 
Cochinchine?  Il  s'est  mêlé  à  la  politique  locale; 
n'en  avons-nous  pas  fait  un  citoyen?  Il  a  eu,  il 
est  vrai,  parfois,  dans  des  endroits  publics,  des 
paroles  imprudentes  qui,  aux  yeux  de  beaucoup, 
passent  pour  des  menaces.  Mais  s'il  est  mécontent 
n'est-ce  pas  notre  faute?  «  Cet  administrateur,  je 
le  connais  bien,  dit-il  un  jour;  nous  fûmes  cama- 
rades au  collège  des  stagiaires;  mais  lui  fut 
versé  dans  le  corps  des  administrateurs  et  il  est 
aujourd'hui  chef  de  province  »  ;  il  se  tut,  mais  son 
intonation  signifiait  :  «  et  moi  je  suis  resté  dans 
un  emploi  sans  influence,  rémunéré  au  titre 
européen,  c'est  vrai,  mais  ne  pouvant  avoir  aucune 
part  à  Tadministration  active  de  mon  pays,  mal- 
gré mon  instruction  et  ma  naturalisation.  »  Les 
administrateurs  de  la  vieille  Cochinchine  ne 
conçoivent  pas  de  telles  prétentions,  et  cependant 
ce  sont  eux  qui  ont  donné  le  droit  de  les  avoir. 

Les  administrateurs  ne  sont  malheureusement 
pas  seuls  à  montrer  l'orgueil  de  notre  race  ;  le 
déplorable  incident  survenu  en  190S  au  conseil 
colonial  a  montré  que  nos  colons  partagent  les 
mêmes  idées.  Il  y  avait  à  élire  un  vice-^président; 
aucun  des  conseillers   métropolitains  ne  voulait 


accepter  la  place.  Or,  au  moment  du  vote,  il  ne 
se  trouva  qucvsix  indigènes  et  cinq  métropolitains  ; 
un  indigène  f ut  él  u  par  sept  voix  contre  quatre.  Aus- 
sitôt plusieurs  conseillers  blancs  sortirent  en 
bousculant  leurs  sièges  ;  puis  surgit  une  violente 
polémique  de  presse  au  cours  de  laquelle  le  plus 
socialiste  des  journaux  locaux  se  signala  en  pro- 
clamant que  le  Conseil  avait  mis  la  Cochinchine 
sous  le  talon  annamite.  Combien  loin  cette  indi- 
gnation des  idées  de  fraternité  et  d'association  ! 
Le  nouveau  vice-président,  M.  Diep,  avait  pour- 
tant la  réputation  d'être  un  esprit  pondéré  et  nul- 
lement perturbateur;  il  s'empressa  de  fournir  la 
{)reuve  de  son  caractère.  A  quelques  jours  de 
à,  une  réunion  de  tous  les  conseillers  eut  lieu 
chez  le  lieutenant-gouverneur  au  cours  de  laquelle 
M.  Diep  déclara  qu'il  ne  comprenait  pas  l'accueil 
fait  à  sa  vice-présidence,  qu'il  avait  été  élu  sui- 
vant les  institutions  mêmes  des  Français,  mais 
que,  cela  étant,  il  se  retirait.  Et  il. remit  sa  démis- 
sion, donnant  à  ses  collègues  et  aux  journalistes 
une  leçon  de  libéralisme  et  de  dignité. 

Les  Cochinchinois  instruits  sont,  il  est  vrai, 
parfois  gênants.  Avec  plus  d'indépendance  d'es- 
prit encore  que  les  Tonkinois,  ils  nous  jugent. 
Ils  sont  sévères  pour  leurs  compatriotes  qui  dé- 
tiennent des  fonctions  publiques  :  tous  les  fonc- 
tionnaires indigènes,  disent-ils,  concessionnent 
sans  même  se  cacher.  Mais  ils  ajoutent  :  «  quel- 
ques métropolitains  en  font  autant  et  il  y  en  a  qui 
ont  un  tarif  pour  les  élections  de  chefs  de  canton 
et  les  nominations  de  phu  honoraire  !  »  Cela  est 
faux,  j'ose  le  croire  ;  mais  il  ne  devrait  même  pas 
être  possible  que  de  telles  pensées  existent  dans 
des  cerveaux  indigènes. 

Quant  à  la.  presse,  elle  fait  ici  comme  au  Ton- 
kin,  une  œuvre  trop  souvent  mauvaise,  et  quand 
viennent  des  élections  au»  Conseil  municipal,  au 
Conseil  colonial  ou  au  Parlement,  les  polémiques 
ardentes  passent  des  colonnes  des  journaux  sur  les 
murs  des  villes  ou  des  postes.  Là,  les  Annamites 
lisent,  exprimés  en  grosses  lettres,  les  méfaits 
vrais  ou  faux  de  tous  les  candidats. 

Quelques-uns  sont  asse??  faits  à  nos  usages  pour 
mettre  les  choses  au  point  ;  la  plupart  croient  sans 
doute  tout  ce  qui  est  imprimé. 

A  propos  des  élections  législatives,  il  se  raconte 
entre  Cochinchinois  une  bonne  histoire.  Un  jeune 
Annamite,  très  riche,  ambitionnait  le  titre  de 
phu  honoraire  ;  mais  viveur,  joueur,  très  peu 
estimé,  il  n'avait  aucune  chance  de  recevoir  cet 
honneur,  par  les  moyens  ordinaires.  Il  réussit 
cependant,  paraît-il,  à  obtenir  l'appui  d'un  can- 
diaat,  en  versant  10.000  francs  à  son  comité  élec- 
toral, et  le  candidat  fut,  dit-on,  assez  influent 
pour  obtenir  un  brevet.  Cependant  telle  était  la 
déconsidération  du  jeune  fêtard,  qu'on  n'osa  pas 
le  nommer  phu  ;  on  écrivit  en  français,  sur  le 
brevet  :  sous-préfet  annamite  honoraire  !  Les 
Cochinchinois  se  gaussent  du  «  sous-préfet  »,  mais 
en  même  temps  ils  apprécient  la  condescendance 
du  comité  électoral,  du  candidat  et  de  l'autorité 
et  la  trouvent  un  peu  trop  ..  annamite. 
'   De  ces  polémiques   et  agissements,  il  résulte 
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Sour  nous  tous  une  générale  déconsidération, 
ous  prétendons  nous  placer  sur  un  haut  piédes- 
tal ;  nos  faits  et  gestes  nous  abaissent  au  niveau 
de  la  foule.  Les  Cochinehinois  n'ont  qu'une  con- 
fiance très  relative  dans  ceux  de  leurs  compatrio- 
tes qu'ils  élisent  pour  les  représenter  aux  Conseils 
élus  ;  ce  sont'gens,  pensent-ils  tout  haut,  qui  ont 
beaucoup  dépensé  pour  se  faire  choisir  et  qui,  par 
suite,  ont  besoin  de  beaucoup  obtenir  de  Tadminis- 
tration  à  laquelle  ils  ne  fournissent  que  des  avis 
intéressés.  Il  leur  semble  que  les  Français  ne 
valent  pas  mieux  qu'eux  ;  pourquoi  dès  lors 
accepteraient-ils  indéfiniment  notre  supériorité 
motale  ? 


* 


D'une  autre  manière,  nous  préparons  une  classe 
spéciale  de  mécontents.  Les  métis  abandonnés 
commencent  à  faire  nombre  en  Gochinchine;  or, 
jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  pas  su  leur  créer 
une  situation  sociale  qui  soit  équitable  et  digne. 
Les  Sociétés  de  protection  des  enfants  métis ^  en 
Gochinchine  comme  au  Torikin,  n'ont  réussi  en- 
core à  solutionner  que  des  cas  individuels;  elles 
ne  sont  pas  parvenues  à  faire  améliorer  la  loi 
qui,  faite  pour  la  métropole,  est  inadéquate  aux 
nécessités  coloniales;  elles  ont  seulement  obtenu 
la  promesse  d'une  commission  d'étude,  de  la  part 
de  M.  Clémentel,  quand  il  était  ministre.  Actuel- 
lement, un  enfant  métis,  issu  d'un  Européen  et 
d'une  «  petite  épouse  »,  s'il  n'a  pas  été  reconnu 
par  son  père,  est,  sans  rémission,  rejeté  dans  le 
milieu  indigène  avec  un  état  civil  annamite, 
quelle  que  soit  l'évidence  de  ses  traits,  quelle 
qu'ait  été  la  notoriété  de  la  cohabitation  de  ses 
parents: 

Cela  conduit  à  des  '  situations  étranges.  Un 
Français,  qui  mourut  soudain,  laissa  une  fille  et 
deux  garçons  d'une  indigène  avec  laquelle  il 
vivait;  la  fille,  aînée  des  trois,  avait  été  reconnue 
et  est  citoyenne  française;  les  fils,  pour  qui  les 
formalités  n'avaient  pas  été  encore  remplies,  sont 
restés  sujets  français. 

Ces  deux  malheureux,  s'ils  veulent  suivre  une 
carrière  pour  laquelle  il  faille  présenter  un  état 
civil  français,  ne  le  pourront  faire  sans  recourir 
à  des  moyens  extra-légaux;  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite.  En  1884-1885,  un  sous- 
officier  eut  d'une  congaï  un  garçon;  il  mourut 
sans  l'avoir  reconnu;  la  mère  mourut  aussi.  L'en- 
fant fut  recueilli  au  régiment;  puis,  quand  celui- 
ci  partit  pour  la  France,  il  fut  confié  aux  Frères  à 
Saigon,  ayec  une  somme  d'argent  pour  l'élever 
jusqu'à  sa  majorité.  A  vingt  ans,  il  chercha  à 
gagner  sa  vie...  comme  Français  :  élevé  dans  un 
milieu  français,  il  se  savait  fils  de  Français  et  ne 
parlait  que  peu  ou  pas  l'annamite.  Mais  au  par- 
quet, la  loi  en  mains,  on  lui  répondit  :  «  fils  de 
père  et  mère  inconnus,  donc  Annamite.  »  Des 
amis  le  débrouillèrent  et  à  quelque  temps  de  là, 
moyennant  finances,  il  fut  reconnu  par  un  ouvrier 
de  l'arsenal  ! 

Les  mères  annamites  sont  les  premières  à  vou-  » 


loir  que  leurs  petits  soient  considérés  comme  des 
blancs  ;  95  0/0  des  métis  ne  sont  pas  déclarés  à 
l'état  civil  pour  qu'ils  ne  soient  pas  inscrits  sur 
les  registres  indigènes.  Les  enfants  eux-mêmes 
revendiquent  la  supériorité  de  leur  origine.  En 
1904,  la  colonie  supprima  la  subvention  à  l'or- 
phelinat des  garçons  tenu  par  les  Frères;  cet  éta- 
blissement, écrit  au  gouverneur  le  président  de 
la  Société  des  métis,  «  si  pauvre  qu'en  fût  le 
régime,  eu  égard  à  ses  maigres  ressources,  don- 
nait une  éducation  à  peu  près  française;  la  plu- 
part des  enfants  qui  en  provenaient  se  sont 
refusés  à  un  transfert  dans  les  écoles  indigènes; 
dix  seulement  d'entre  eux  (sur  50)  restent*encore 
au  collège  de  Mytho  et  nous  ont  fait  parvenir  des 
plaintes  contre  le  régime  annamitisant  qu'on  leur 
imposait  (1)  ». 

Cet  orgueil  se  sent  vite  blessé  quand  il  se 
heurte  à  des  mesures  de  parti  pris.  La  section 
dite  française  du  collège  Chasseloup-Laubat  est 
interdite  aux  métis  non  reconnus  par  leurs 
pères  (2).  Le  conseil  d'administration  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine,  siégeant  à  Paris,  a  décidé 
de  n'admettre  aucun  métis  dans  son  personnel 
permanent.  A  la  section  cochinchinoise  de  la 
Ligue  des  Droits  de  l'homme,  la  question  sui- 
vante a  été  posée  en  1904  :  «  Devons-nous 
admettre  les  métis  parmi  les  ligueurs  (3)?  » 
J'ignore  la  réponse  faite;  la  question  suffit  à 
indiquer  un  étrange  état  d'esprit. 

Repoussé  du  milieu  français,  repoussant  le  mi- 
lieu annamite,  le  métis  non  reconnu  est  à  la 
merci  de  toutes  les  inQuences.  Les  filles  sont 
exploitées  par  leurs  mères.  Les  fils  deviennent 
des  vagabonds;  tel  un  garçon  de  vingt  ans  qui, 
installé  dans  un  sampan,  allait  le  long  du  fieuve, 
rançonnant  les  villages,  lesquels  se  laissaient 
faire  parce  qu'il  avait  du  sang  blanc  et  se  disait 
fils  d'un  haut  fonctionnaire  français. 

A  ce  point,  les  métis,  souvent  fort  intelligents, 
peuvent,  dans  des  circonstances  troublées,  devenir 
des  êtres  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  ne  sont 
pas  sans  jouir  de  quelque  prestige  sur  les  Anna- 
mites peu  instruits,  à  raison  du  sang  qu'ils  ont 
reçu  du  peuple  conquérant.  Le  cas  suivant  résume 
toute  la  question.  Un  métis,  parlant  très  bien 
français,  se  présente  au  parauet  et  y  demande  un 
acte  de  naissance  dont  il  a  besoin  pour  se  faire 
inscrit  maritime  et  naviguer  au  long  cours.  C'est 
un  garçon  connu  pour  être  le  fils  du  D*"  X...  qui 
l'a  élevé  chez  lui,  l'a  emmené  une  fois  en  France, 
puis,  s'étant  remarié,  l'a  abandonné  sans  le  recon- 
naître. Le  magistrat  ne  put  que  lui  otîrirunacte 
d'état  civil  indigène;  puis,  sur  ses  protestations, 
il  lui  conseilla  de  demander  sa  naturalisation,  se 
proposant  pour  appuyeï  les  démarches.  Mais  le 
jeune  homme  entra  dans  une  violente  colère, 
disant  qu'il  était  Français  et  n'avait  pas  à  se 
faire  naturaliser,  qu'on  l'insultait,  qu'un  jour 
viendrait  une  révolution  et  qu'alors  on  le  trouve- 
rait à  la  tête  des  révoltés! 

[1)  Courrier  Saïgoiinais  du  16  septembre  1903. 

2)  Id. 

[3)  L'Opinion^  10  octobre  1904. 
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11  ne  suffit  pas  de  dire  pour  s'excuser  de  ne 
rien  faire  :  les  métis  ont  tous  les  défauts  des 
deux  races  et  ne  sont  pas  intéressants.  D'abord 
c'est  reculer  devant  une  responsabilité  qui  nous 
incombe.  Ensuite  l'affirmation  est  fausse  :  le  mé- 
tis est  ce  que  le  milieu  social  le  fait.  Le  métis  est 
aigri  parles  injustices  légales  qu'il  doit -subir;  il 
prend  forcément  ici  comme  en  d'autres  régions, 
s'il  a  du  caractère,  une  attitude  méfiante,  hau- 
taine, haineuse,  dont  on  lui  tient  rigueur  avec  le 
seul  résultat  d'aggraver  l'intensité  de  ses  senti- 
ments. 

Il  ne  suffit  pas  davantage  d'invoquer  les  diffi- 
cultés de  la  question.  Elles  sont  réelles;  mais  il 
faut  absolument  les  surmonter.  Il  faut  qu'une 
disposition  législative  intervienne  permettant  aux 
enfants  (jui,  de  notoriété  publique,  ont  une  ori- 
gine semi-européenne,  de  revendiquer  les  béné  - 
fices  de  leur  naissance. 

Il  est  vrai  que  les  Annamites,  lorsqu'ils  verront 
le  collège  électoral  privilégié  grossi  de  tout 
l'élément  sang-mélé,  diront  :  «  pourquoi  donc 
sommes-nous  privés  de  certains  droits?  »  Mais 
cette  question  de  l'égalité  des  droits  se  posera 
dans  l'avenir,  qu'on  le  veuille  ou  non;  car  déjà  les 
Cochinchinois  protestent  contre  la  situation  qui 
leur  est  faite  à  côté  des  Indiens  renonciataires  de 
Pondichéry  qui  pullulent  en  Cochinchine  en  y 
jouissant  de  tous  les  bénéfices  de  citoyens  de  la 
métropole,  et  Pourquoi  pas  nous  aussi?  »  Elvidem- 
ment  on  hésitera  longtemps  à  l'égalisation  des 
droits  parce  que  nous  n'avons  pas  su  donner  à  la 
Cochinchine  une  organisation  appropriée  à  l'évo- 
lution nécessaire  des  divers  éléments  en  pré- 
sence parce  que  cette  égalisation  aura  des  consé- 
quences au  point  de  vue  non  seulement  civil,  mais 
politique.  Combien  la  solution  apparaîtrait  plus  à 

Çortée  si  les  citoyens  domiciliés  sur  les  bords  du 
lékong  ou  du  Donnai  n'avaient  pas,  comme  ceux 
des  rives  de  la  Garonne  et  de  la  Seine,  à  grand  ren- 
fort de  polémiques  scandaleuses,  à  faire^choix  de 
conseillers  généraux  et  même  d'un  député,  et  si 
dans  la  pratique  la  question  se  limitait  à  une 
simple  attribution  de  droits  civils  identiques  aux 
nôtres  !  Alors  nous  n'aurions  qu'à  copier  le  régime 
des  Hollandais  à  Java. 


* 
«  * 


Le    paysan  oublia   bien   vite    l'administration 

annamite  et  il  se  soumit  facilement  à  une  domi- 

« 

nation  nouvelle  qui  lui  assurait  la  tranquillité 
nécessaire  à  l'extension  de  ses  cultures  de  rizières 
et  à  la  jouissance  des  profits  faciles  qu'il  en  tire. 
Mais  notre  administration  est-elle  partout  et  tou- 
jours restée  dans  les  limites  de  ses  devoirs  et  du 
respect  des  droits  des  indigènes? 

Moins  encore  que  les  Tonkinois,  les  Cochinchi- 
nois ne  se  plaignent  pas  du  poids  même  des  im- 
pôts. Mais  ce  qui  les  exaspère,  c'est  l'arbitraire 
qui  trop  souvent  se  glisse  dans  la  perception. 

Les    indigènes    accepteraient  le  monopole   de 
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l'alcool  si  on  parvenait  à  donner  au  liquide  que 
produisent  les  alambics  modernes  le  goût  spécial 
auquel  ils  sont  habitués.  Le  monopole  du  sel  est 
plus  impopulaire  ;  le  poisson  salé  est  cher  ;  les 
pauvres  ne  peuvent  plus  manger  de  mam;  cepen- 
dant la  rizière  est  si  bonne  mère...  (sauf  toutefois 
pendant  ces  deux  dernières  années  :  des  nuées  de 
sauterelles,  des  typhons  et  des  inondations  ont 
causé  des  dégâts  considérables  qui  ont  pris  cette 
population  habituée  à  une  absolue  régularité  des 
récoltes,  tout  à  fait  au  dépourvu). 

Mais  ce  qui  leur  semble  intolérable,  et  certes 
ils  ont  raison,  ce  sont  les  abus  qui  se  commettent 
dans  la  recherche  de  la  fraude.  L'agent  métropo- 
litain  du  lise  ne  peut  presque,  rien,  au  milieu  de 
cette  population  si  différente,  sans  collaborateurs 
indigènes  ;  ceux-ci  malheureusement  méritent 
rarement  la  confiance  qui  leur  est  accordée. 
Alléchés  par  les  primes  à  toucher,  ils  inventent 
souvent  la  fraude.  Un  riche  propriétaire  vit  un 
jour  venir  chez  lui  le  receveur  des  contributions 
qui  perquisitionna,  ne  trouva  rien  et  se  retira  cor- 
rectement en  dressant  un  procès-verbal  négatif; 
après  son  départ,  le  maître  de  céans  supposant 
qu'il  devait  avoir  été  l'objet  d'une  dénonciation, 
chercha  à  son  tour  et  il  finit  par  découvrir  dans 
son  jardin  tout  un  attirail  de  distillation  qui  y 
avait  été  caché  et  dont  il  fit  aussitôt  constater  la 
présence.  Toutes  les  malhonnêtetés  de  ce  genre 
n'ont  pas  une  si  favorable  solution. 

Ces  malhonnêtetés  ne  sont  pas  toujours  impu- 
tables aux  seuls  indigènes,  ainsi  que,  pour  notre 
honte,  l'a  prouvé  le  retentissant  procès  qui  s'est 
dérotilé  devant  la  cour  d'assises  de  Saigon  en 
janvier  dernier.  Il  fallait  prendre  en  faute  la  dis- 
tillerie indigène  de  Than-hoa-tay  afin  d'amener 
sa  fermeture  ;  mais  rien.  Alors,  à  l'instigation 
d'agents  métropolitains,  une  mise  en  scène  fut 
inventée  qui  permit  de  dresser  procès-verbal.  Ce 
document  ayant  été  ar^ué  de  faux,  raff*aire  vint 
en  justice  et  la  matérialité  des  faits  y  fut  prouvée. 
Les  agents  coupables  furent  condamnés  seule- 
ment à  des  dommages-intérêts;  ce  fut  peu;  une 
répression  énergique,  une  condamnation  à  la  pri- 
son, aurait  été  nécessaire  pour  prouver  notre 
respect  de  la  loi  et  de  l'équité  et  en  même  temps 
pour  rassurer  les  indigènes  et  restaurer  leur  con- 
îrance  en  nous. 

Ces  vexations  n'atteignent  du  moins  que  de-ci 
de-là  des  individualités.  Les  ressentiments  s'exas- 

f>èrent  quand  ils  trouvent  écho  auprès  de  tous 
es  habitants  d'un  même  village.  Ainsi  en  est-il 
dans  le  fonctionnement  du  régime  des  corvées. 
Beaucoup  d'administrateurs  font  faire  les  travaux 
à  la  tâche  et  ils  arrivent  ainsi  à  retenir  les  pres- 
tataires trois  et  quatre  fois  plus  de  journées  qu'ils 
ne  doivent.  On  m'a  assuré  que  la  récente  échauf- 
fourée  de  Bien-hoa  n'a  pas  eu  d'autre  cause  vraie. 
Que  sera-ce  alors  quand  les  ressentiments 
pourront  se  grouper,  à  raison  des  attentats  coutrc 
le  droit  de  propriété  foncière? 

Dans  la  plaine  des  Joncs,  dans  la  région  mari- 
time, dans  la  grande  péninsule  de  Camau,  il  y  a 
de  grandes  étendues  de  terres  qui  peuvent,  avec 
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du  travail,  être  conquises  sur  rinoadation  du 
Mékong,  Tenvahissement  de  la  mer  ou  la  forêt 
des  arbres  dit  trams.  Le  paysan,  d'esprit  indépen- 
dant, défriche  de-ci  de-là  quelques  hectares  de  sol 
inoccupé  ;  avec  quelques  poutrelles  de  tram  et 
des  feuilles  de  palmier  d'eau  il  bâtit  sa  cabane  et 
alentour  il  sème  son  riz  et  repique  les  ma.  Ces 
défricheurs,  pour  loin  qu'ils  soient  de  tout  con- 
fort civilisé,  ne  sont  pas  des  brutes;  ils  sont  très 
crédules,  c'est  vrai,  et  écoutent  volontiers  les 
avis  saugrenus  des  sorciers;  ils  admirent  cepen- 
dant rinstruction  d'où  qu'elle  vienne  et  la  dési- 
rent pour  leurs  enfants.  Un  métropolitain,  plan- 
teur de  riz,  raconte  qu'une  des  premières  choses 
demandées  par  les  fermiers  sur  sa  concession,  fut 
une  école;  et  dès  qu'il  put  leur  donner  satisfac- 
tion, il  rassembla  sur  un  domaine  d'environ 
800  hectares,  en  pleine  brousse  53  enfants  si 
avides  d'apprendre  que  même  en  l'absence  du 
maître,  ils  restaient  à  leiu's  bancs,  ânonnant  l'al- 

f)habet  du  matin  au  soir  et  rendant  inhabitable 
e  premier  étage  de  la  paillotte  au-dessus  d'eux. 
Or,  pour  l'occupation  des  terres  sans  maîtres,  il  y 
a  des  règles  dans  le  droit  annamite  et  aussi  dans 
le  droit  français.  Mais  les  nha-qué^  ignorants  ou 
indolents,  négligent  souvent  de  remplir  certaines 
formalités  et  en  particulier  celle  de  payer  l'impôt 
foncier.  Certes,  ils  sont  en  faute  ;  car  «  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi  ».  Cependant,  l'équité  et 
surtout  notre  intérêt  bien  entendu  nous  comman- 
dent d'être  très  larges  dans  l'appréciation  des  droits 
invoqués  par  les  défricheurs;  et  à  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  quand  toutes  les  formalités 
ayant  été  remplis,  il  ne  s'agit  que  de  s'incliner 
devant  des  droits  acquis. 

Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Il  y  a  quelques 
années,  à  Mytho,  l'administration  mit  en  adjudi- 
cation publique  des  terres  de  la  plaine  des  Joncs, 
malgré  qu'elles  fussent  occupées.  Et  Ton  vit,  le 
jour  des  enchères,  les  malheureux  nha-qué  dé- 
fricheurs quitter  la  salle  en  sanglotant,  faute 
d'avoir  pu  racheter  les  lots  où  se  trouvaient 
leurs  rizières.  Les  prix  étaient  montés  d'autant 
plus  haut,  trop  haut  pour  leurs  ressources,  que 
les  terres  étaient  déjà   partiellement  préparées. 

En  1901,  dans  une  province  du  littoral,  un 
administrateur  projeta  un  bel  accroissement  de 
recettes  budgétaires  à  provenir  de  l'impôt  sur  des 
concessions  de  terres  que  devait  protéger  une 
digue  de  37  kilomètres. 

Vu  la  réputation  de  productivité  de  la  région, 
les  demandes  affluèrent  aussitôt  ;  les  petits  fonc- 
tionnaires métropolitains  de  la  localité  furent  des 
premiers  à  s'inscrire  et,  à  leur  tête,  le  secrétaire 
de  la  province,  bras  droit  de  Tadministrateur. 
Les  enquêtes  réglementaires  eurent  lieu.  Le  se- 
crétaire avait  toutefois  lui-même  délimité  son 
futur  domaine  ;  il  examina  et  solutionna,  sous  le 
couvert  de  son  chef,  les  oppositions  qui  furent 
faites  par  quelques  indigènes  antérieurement 
établis  sur  les  lieux;  puis,  sans  attendre  la  déci- 
sion d'attribution,  il  prit  possession  et  fit  dispa- 
raître, affirment  les  nha-qué^  toutes  marques  qui 
auraient    pu    signaler   l'occupation    précédente. 


Malgré  cela,  des  réclamations  se  firent  jour;  plu- 
tôt que  de  les  écouter,  le  secrétaire,  intérimaire- 
ment  chef  de  province,  tenta  d'user  d'intimida- 
tion :  une  nuit,  suivi  de  miliciens  armés,  il  alla 
arrêter  et  fit  jeter  en  prison  un  notable  indigène 
qu'il  soupçonnait  d  être  l'instigateur  des  revendi- 
cations et  qu'à  cette  fin,  il  accusa  faussement  de 
vol  !  Malgré  tout  les  protestations  franchirent  les 
limites  de  la  province.  Une  enquête  eut  lieu  qui 
démontra  qu'elles  avaient  un  fondement  sérieux 
et  il  s'ensuivit  la  restitution  aux  nha-qué^  je  l'es- 
père du  moins,  et  une  circulaire  du  gouverneur 
général,  interdisant  désormais  aux  fonctionnaires 
de  demander  des  concessions  dans  l'étendue  de 
leur  province  de  service. 

Plus  récemment,  un  autre  administrateur,  dans 
une  des  provinces  des  bords  du  Bassac,  mû  par 
le  même  désir  très  légitime  d'étendre  les  surfaces 
cultivées  imposables,  fit  creuser  un  canal  dans 
une  région  d'accès  assez  difficile  et  où  cependant, 
malgré  les  marécages,  les  moustiques,  les  élé- 
phants et  buffles  sauvages,  quelques  défricheurs 
s'étaient  déjà  établis.  Puis,  en  vue  d'une  vente 
aux  enchères,  les  terrains  à  droite  et  à  gauche  de 
la  nouvelle  voie  d'eau  furent  levés  et  allottis  en 
parcelles  de  200  hectares.  Les  géomètres  virent 
les  cultures  existantes  et  ils  en  firent  rapport. 
Malgré  cela,  l'adjudication  eut  lieu  et  les  lots 
furent  attribués  à  des  prix  élevés,  16.000  à 
18.000  francs  par  parcelle  ;  c'était  un  grand 
succès  financier,  mais,  comme  à  Mytho,  la  ville 
indigène  fut,  ce  jour-là,  remuée  par  les  gémisse- 
ments des  propriétaires  évincés.  Quant  aux  ad iu- 
dicalaires,  lorsqu'ils  se  transportèrent  sur  les 
lieux,  ils  se  heurtèrent  à  de  formels  refus  d'éva- 
cuation, même  à  des  menaces  et,  pour  entrer  en 
possession,  ils  durent  demander  au  chef  de  la 
province  la  force  armée  qu'ils  obtinrent  ! 

11  semble  difficile  que  l'autorité  supérieure 
n'ait  pas  connu  la  situation  vraie  avant  l'adjudi- 
cation. .Toujours  est-il  qu'elle  ne  s'émut  que 
postérieurement.  Une  enquête  fut  prescrite  qui 
démontra  qu'un  certain  nombre  des  nha-qué 
dépouillés  étaient  sans  conteste  investis  de  droits 
de  propriété,  ayant  obtenu  des  permis  d'occupa- 
tion, ayant  fait  inscrire  leurs  terres  au  registre 
foncier  des  villages  et  ayant  payé  l'impôt.  Tant 
et  si  bien  que  le  gouverneur  leur  alloua  des 
indemnités.  Mais  quelles  indemnités  ?  Des  terres 
d'une  égale  superficie,  à  13  ou  20  kilomètres  de 
là,  non  choisies  par  eux  et  non  défrichées  ! 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  sentiments  que 
de  tels  actes  laissent  au  fond  du  cœur  des  nha- 
que  ;  le  Cochinchinois  tient  à  la  rizière  qu'il  a 
créée  tout  autant  que  notre  paysan  au  champ  de 
blé  conquis  sur  la  lande. 

C'est  jouer  avec  le  feu.  L'administration  fran- 
çaise des  débuts  avait  vite  conquis  la  sympathie 
de  la  population  par  la  protection  qu'elle  assu- 
rait aux  biens  des  habitants  ;  maintenant,  nous 
marchons  à  rebours.  Au  Tonkin,  il  n'a  été 
commis  rien  d'aussi  odieux,  ni  d'aussi  dange- 
reux. 

Les  administrateurs  s'étonnent  du  changement 
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3ui,de  plus  en  plus,  se  marque  dans  l'état  d'esprit 
e  la  population  des  campagnes.  Les  nha^qué 
commencent  à  relever  la  t^te  ;  ils  savent  aujour- 
d'hui protester  contre  les  iniquités.  Plaise  au  ciel 
qiie  les  protestations  soient  toujours  bruyantes 
afin  que  toujours  elles  soient  entendues  ;  ce  qui 
est  plus  à  redouter,  c'est  l'accumulation  des  ran- 
cunes ignorées. 

Or,  un  fait  est  certain  :  depuis  quelques  années 
les  sociétés  secrètes  font  dans  les  milieux  anna- 
mites de  très  nombreux  adeptes,  et  ainsi  les  gens 
prennent  contact  et  se  groupent.  Ces  sociétés  ne 
se  contentent  pas  d'attendre  que  les  bonnes 
volontés  viennent  à  elles;  elles  procèdent  par 
intimidation.  Dans  ces  derniers  mois,  deux  indi- 
gènes qui  avaient  refusé  leur  adhésion  à  une  de 
ces  sociétés  ont  été  successivement  attirés  dans 
un  guet-apens  et  assassinés  sans  qu'on  ait  pu 
découvrir  les  coupables. 

Toutes  ces  associations  ne  procèdent  pas  aussi 
brutalement  ;  mais  toutes  font  la  tache  d'huile. 
La  plus  connue  est  la  Société  du  Ciel  et  de  la 
Terre.  Ses  statuts  montrent  la  solidité  de  son 
organisation  :  tous  les  adhérents  doivent  se  secou- 
rir dans  le  malheur  (art.  7)  ;  tous  les  différends 
entre  sociétaires  doivent  être  portés  devant  la 
juridiction  de  la  société  (art.  10)  ;  trente-six  coups 
de  bâton  à  qui  ne  se  soumet  pas  aux  décisions 
(art.  il  h  la  mort,  à  qui  compromet  ses  confrères 
par  délation  (art.  9).  Au  début,  exclusivement 
chinoise,  cette  société  a  en  principe  un  but  patrio- 
tique chinois  ;  mais  aujourd'hui  en  Cochinchine, 
très  pénétrée  d'Annamites,  elle  pourrait  facile- 
ment servir  pour  d'autres  fins. 

Peut-ptre  mC^me  une  tentative  se  fait-elle  en 
ce  moment.  En  effet,  il  vient  d'arrlyer  de  Haï- 
phongim  factum  qui  excite  à  l'insurrection  les 
habitants  de  la  Cochinchine.  L'indigène  qui  m'en 
avise  est  aussitôt  allé  porter  l'exemplaire  re<;u  par 
lui  au  procureur  de  la  République;  mais  il  avoue 
qu'il  redoute  les  conséquences  de  cet  acte  de 
loyalisme  et  (Ju'il  craint  d'être  mis  à  mort  par  une 
main  mystérieuse  pour  cet  acte  de  délation. 
C'est  donc  que  sans  se  reconnaître,  et  probable- 
ment par  intimidation,  il  appartient  à  une  asso- 
ciation prononçant  la  peine  de  mort  contre  le 
délateur  (voir  art.  9  des  statuts  de  la  Société  du 
Ciel  et  de  la  Terre).  C'est  donc  que  ladite  asso- 
ciation aspire  dès  maintenant  à  jouer  un  rôle 
actif.  Assurément,  ce  rôle  est  prématuré  ;  il  y  a 
là  cependant  une  indication  à  ne  pas  négliger, 
car  plus  le  nombre  des  mécontents  s'accroîtra, 
plus  l'appel  des  sociétés  secrètes  aura  chance 
d'être  entendu. 


C'est  des  Chinois  que  l'Annamite  apprend  Tart 
dangereux  de  la  pratique  des  sociétés  invisibles 
et  inavouées.  Or,  en  Cochinchine,  les  Chinois  sont 
partout  et  dans  tout.  Us  sont  maîtres  du  com- 
merce des  riz.  Ils  se  sont  emparés'  de  la  plupart 
des  usines  à  décortiquer  en  faisant  autour  des 
industriels  métropolitains  le  vide  grâce    à  leur 


affinité  avec  les  nha-qué.  Ils  effectuent  tous  les 
transports,  des  lieux  de  production  jusqu'aux 
moulins.  Puis  il  n^y  a  pas  de  village  sans  un 
nombre  invraisemblable  de  magasins  chinois  ; 
pas  un  canal,  sans  quelque  jonque  petite  ou 
grande,  chargée  de  marchandises  à  échanger 
contre  du  gram  ;  et  pas  une  concession  ne  s'orga- 
nise sans  qu'aussitôt  un  Céleste  vienne  demander 
la  permission  de  tenir  boutique,  pour  faire  des 
avances  de  denrées,  faire  jouer  les  fermiers  et 
ensuite  obtenir  d'eux  à  vil  prix  la  cession  de  leur 
paddy.  Encore  tout  cela  ne  touche-t-il  Qu'aux 
échanges  extrême-orientaux  pour  lesquels  les 
Français,  tant  qu'ils  restent  sans  associés  indigè- 
nes, sont  impuissants.  Mais  le  commerce  même 
avec  la  métropole  subit  des  empiétements  ;  pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  la  plus  grande  épicerie 
de  Saïgon,  qui  fait  100.000  francs  d'affaires  pat 
mois  et  approvisionne  la  plupart  des  postes  de 
l'intérieur,  est  chinoise  et  reçoit  tout  directement 
de  France  sans  aucun  intermédiaire.  Il  est  vrai 
que  A-Hi,  parlant  très  bien  français,  est  le  plus 
aimable,  le  plus  accommodant,  le  plus  séduisant 
des  épiciers  avec  son  torse  nu,  sa  tresse  dans-  le 
dos,  son  pantalon  de  soie  bleue  et  son  engageant 
sourire. 

11  n'empêche  cependant  :  quelque  merveilleux 
que  soient  les  Célestes  par  leur  séduction,  leur 
activité,  leur  sobriété,  leur  endurance  ;  quels 
que  soient  les  services  rendus  par  eux  au  déve- 
loppement économique  de  notre  colonie,  aujour- 
d'hui ils  sont  un  danger  pour  la  France  en 
Cochinchine.  Ce  n'est  pas  tant  par  l'importance 
de  leur  rôle  dans  le  pays  que  par  leur  cohésion 
et  les  attaches  étroites  qu'ils  gardent  avec  leur 
pays  d'origine,  prêts  à  obéir  à  tous  les  mots 
d'ordre.  On  a  bien  vu  leur  discipline,  même  en 
dehors  de  la  Chine,  pour  le  bovcottage  des  mar- 
chandises américaines  ;  jusqu  au  fond  de  la 
Cochinchine,  cette  action  s'est  exercée  :  qu'on 
lise  la  lettre  ci-jointe  par  laquelle  les  congréga- 
tions d'un  chef-lieu  de  province  prescrivent  à 
tous  les  Chinois  d'un  village  de  noycotter  un 
Annamite  qui  venait  d'acheter  quelques  caisses 
de  pétrole  américain  ! 

En  matière  d'alcool,  l'administration  peut  dès 
maintenant  constater  les  inconvénients  de  cette 
solidarité.  Tous  les  débitants  étaient  Chinois  ; 
elle  s'est  avisée  de  faire  prendre  des  licences  par 
des  Cochinchinois,  espérant  sans  doute  que 
l'alcool,  dénué  de  goût,  deviendrait  plus  sédui- 
sant. Mais  les  Chinois  se  sont  donné  le  mot  et  la 
vente  faite  par  eux  a  soudain  considérablement 
baissé,  au  grand  détriment  du  budget. 

Des  mots  d'ordre  plus  graves  pourront  quelque 
jour  passer,  d'origine  locale  ou  extérieure,  et 
alors,  avec  tout  le  grand  commerce  du  riz  détenu 
par  les  Chinois,  avec  les  sociétés  secrètes  éparses 
dans  le  pays,  avec  des  mécontents  à  la  rizière  et 
à  la  ville,  nous  ne  serons  plus  les  maîtres  du 
pays. 

••• 
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STATUTS  DE  LA  SOGIÉTâ  DU  CIEL 
ET  DE  LA  TERRE 

Noble  entreprise  qui  sera  admirée  par  dix  mille  siècles^ 

Statuts  de  la  Société  Quan-Dong-Hiép 

PRÉAMBULE 

La  fortane  sourira  na  jour  à  la  dynastie  des  Minh  et  à 
ses  partisans. 

Ce  jour-là  on  verra  surgir  un  second  Vang- van- Long  (1) 
qui  prendra  le  commandement  en  chef  des  fidèles. 

Dans  ce  pays  voisin  du  Sud,  les  génies  protecteurs  sont 
témoins  des  sentiments  de  notre  Association;  partout  où 
nous  irons,  dans  tout  ce  que  nous  ferons,  nous  serons 
toujours  en  sécurité. 

Le  jour  où  un  prétendant  des  Minh  remontera  sur  le 
trône  impérial,  tous  les  disciples  de  Hong  (2)  recevront 
des  titres  de  noblesse. 

Unissons  nos  efforts  et  persévérons,  promoteurs  de  cette 
œuvre  patriotique,  nous  serons  les  premiers  sujets  de  mé- 
rite. 

G*est  par  la  justice  et  la  droiture  que  nous  pouvons  ga- 
gner des  partisans  à  notre  cause  et  refonder  notre  ancienne 
Société  de  Dong-Hiéip. 

Si  le  retour  des  choses  d'ici-bas  est  réglé  par  une  loi 
céleste  immuable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  relève- 
ment d'une  dynastie  dépend  beaucoup  des  efforts  de  ses 
partisans. 

Ainsi  donc,  tout  en.  assujettissant  le  triomphe  de  notre 
cause  aux  volontés  du  ciel,  nous  devons  encourager  tous 
les  efforts  capables  de  contribuer  à  la  conquête  de  l'an- 
cien trône  des  Minh  et  à  la  régénération  de  notre  pays. 

G*est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  faisons  un  appel 
à  tous  les  hommes  mus  par  les  mêmes  sentiments  pa- 
triotiquea  afin  de  pouvoir  continuer  notre  œuvre  gran- 
diose. 

G^est  en  respectant  les  règlements  que  nous  vous  impo- 
sons et  en  déployant  tous  nos  efforts  communs,  que  nous 
arriverons  à  vaincre  les  difficultés  presque  insurmontables, 
à  sauver  nos  institutions  déjà  $i  ébranlées  et  à  relever 
rédiflce  social  si  complètement  écroulé. 

Voici  donc  les  statuts  élaborés  que  chacun  de  nous  doit 
observer  sans  la  moindre  infraction. 

Fraternité  et  persévérance,  voilà  ce  qui  fera  notre  hon- 
neur I 

STATUTS 

Article  premier.  —  Tout  ancien  membre  désirant  ren- 
trer dans  l'Association  nouvellement  reformée,  devra  ver- 
ser une  piastre  qui  sera  destinée  à  contribuer  à  la  consti- 
tution d'une  caisse  de  réserve  de  la  Société. 

Ge  versement  donne  droit  à  son  inscription  au  registre 
des  sociétaires  et  à  la  sollicitude  de  la  Société  pour  le 
règlement  de  toutes  ses  affaires. 

Art.  2.  —  Tout  membre  d*une  autre  Société  désirant 
faire  partie  de  notre  Association  devra  verser  2  piastres 
qui  recevront  la  même  destination  indiquée  au  précédent 
article. 

Pour  opérer  ce  versement,  il  est  accordé  au  nouvel  adhé- 
rent un  délai  d'un  mois  qui  pourra  être  suivi  d'un  second 
délai  de  deux  mois.  Ges  délais  passés,  si  ce  versement 
n*est  pas  encore  fait,  l'adhérent  défaillant  ne  peut,  en  au- 
cune façon,  prétendre  à  la  protection  et  à  la  sollicitude  de 
la  Société  pour  le  règlement  de  ses  affaires,  protection  et 
sollicitude  auxquelles  ledit  versement  seul  donne  droit. 

Pour  ce  cas  prévu,  les  règlements  sont  de  toute  rigueur. 


(1)  Nom  d'un  grand  général  de  la  dynastie  des  Minh. 

[2)  Hong,  c'est  Hong-tu-toan    du  Vunnan,  partisan  des  Minh, 
qui  avait  soulevé  unerévolle  contre  les  Thauli. 


Art.  3.  —  Les  anciens  membres  qui  ne  veulent  pas  ren~ 
trer  en  faisant  le  versement  prévu  sont  de  droit  rayés  du 
contrôle  des  sociétaires  et  ne  peuvent  plus  assister  à  au- 
cune réunion  de  la  Société. 

Art.  4.  —  Si  un  de  nos  confrères  nous  a  devancés  et  a 
déjà  ramassé  des  cotisations  dans  le  même  but  que  nous 
poursuivons,  il  sera  inscrit  d'office  et  sans  aucun  verse- 
sèment  au  registre  des  sociétaires,  le  jour  où  il  aura  remis 
à  la  Société  les  fonds  qu'il  a  pu  réunir. 

Art.  5.  —  La  Société  doit  choisir  un  membre  réunissant 
toutes  lés  conditions  d'honorabilité  pour  lui  confier  les 
fonctions  de  caissier. 

Le  caissier  est  tenu,  une  fois  tous  les  deux  mois,  de  pré- 
senter sa  caisse  intacte.  Au  cas  où  il  aurait  employé  l'ar- 
gent de  la  caisse  pour  ses  besoins  personnels,  ses  fonctions 
lui  seraient  immédiatement  retirées,  après  apurement  de 
tous  comptes. 

Dans  ce  cas  également,  ces  règlements  seront  de  toute 
rigueur. 

Art.  6.  —  Le  comptable  et  le  secrétaire  de  la  Société 
ainsi  que  les  agents  chargés  du  recouvrement  des  cotisa- 
tions recevront  quelques  indemnités  qui  seront  fixées 
ultérieurement. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fois  qu'un  confrère  d'un  autre  pays, 
victime  d'un  malheur,  se  présente  à  notre  Société  pour 
demander  du  secours,  nous  devons  répondre  à  son  appel, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  s'il  peut  toutefois  nous 
fournir  les  pièces  justificatives  délivrées  par  sa  congréga- 
tion d'origine. 

Art.  8.  —  11  est  enjoint  à  tous  les  membres  d'être  hon- 
nêtes et  loyaux  dans  le  commerce,  d'être  justes,  d'être 
soumis  aux  luis  sociales  et  de  ne  jamais  abuser  de  leur 
puissance  ou  de  leur  force  pour  opprimer  les  faibles. 

Quiconque  enfreindra  ces  commandements  sera  sévère- 
ment puni. 

Art.  9.  —  Quiconque  aurait  compromis  ses  confrères 
par  délation,  ou  aurait  eu  commerce  coupable  avec  les 
brus  ou  les  sœurs  de  ses  confrères  serait  condamné  à  la 
peine  de  mort,  si  toutefois  sa  culpabilité  pouvait  être  éta- 
blie d'une  façon  péremptoire. 

Arj.  10.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  différend  entre 
sociétaires,  il  faut  le  porter  devant  la  juridiction  de  la 
Société.  Il  est  expressément  défendu,  étant  donné  le  ca- 
ractère tout  fraternel  de  l'Association  de  se  faire  justice 
soi-même  et  de  nourrir  haine  et  vengeance  contre  ses 
confrères.  « 

Toute  infraction  à  ce  règlement  constitue  une  faute  im- 
pardonnable. 

Art.  11.  —  Quiconque  aura  commis  une  faute  sera 
conduit  au  siège  social  pour  y  être  jugé  selon  la  justice 
par  les  délégués  de  la  Société,  auxquels  il  doit  entière 
soumission,  sous  peine  d'être  passible  de  36  coups  de 
bâton. 

Art.  12.  —  Les  délégués  doivent  respect  et  soumission 
aux  quatre  neuf  (1),  sous  peine  d'être  passibles  de 
108  coups  de  bâton. 

Art.  13.  —  En  revanche,  si  les  36  chefs  abusent  de  leur 
autorité  pour  opprimer  les  délégués,  ils  seront  condamnés 
à  la  peine  de  21  coups  de  bâton. 

Art.  14.  —  Tout  confrère  qui  serait  blessé  en  défendant 
la  cause  commune  devrait  être  soigné  par  la  Société.  Mais 
celle-ci  reste  étrangère  à  toutes  querelles  personnelles. 

Art.  15.  —  Quiconque  aura  une  dispute  avec  des  étran- 
gers pourra  demander  l'intervention  de  la  Société.  Si  cette 
demande  est  reconnue  légitime,  des  confrères  seront  dési- 
gnés pour  lui  venir  en  aide.  Dans  le  cas  contraire,  non 


([)  Quatre  neuf  ou  36,  sinfuifie  probablement  les  36  chefs  de  la 
Société.  Car,  dans  l'histoire  de  Tông-gianp,  on  trouve  une 
Société  semblable  qui  aurait  30  chefs. 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


Mi 


^ealement  la    Société   refusera    son   interTention,  mais 
encore  elle  pnnira  sévèrement  le  solliciteur. 

Art.  16.  —  Les  cinq^  grands  tigres  (l)  ne  doivent  reculer 
devant  aucune  mission  sociale.  Ils  doivent,  en  cas  de  be- 
soin, renoncer  à  tout  travail.  U  leur  sera  alloué  une  indem- 
nité  équivalente  à  leur  salaire. 

S'ils  peuvent,  à  leurs  risques  et  périls,  sauver  des  con- 
frères qui  encourent  la  peine  de  mort,  ils  recevront  une 
récompense  de  50  piastres  par  tête  sauvée. 

Toutes  les  fois  que  des  confrères  se  trouvent  opprimés 
par  des  étrangers,  ils  doivent  faire  lout  leur  possible  pour 
les  protéger.  Au  cas  où  leurs  propres  moyens  ne  sufQraient 
pas,  ils  devraient  prévenir  les  membres  de  la  Société. 

Si  pour  défendre  une  cause  sociale  ils  sont  mis  en  prison, 
la  Société  leur  paiera  une  indemnité  équivalente  h.  la  moi. 
tié  de  leur  salaire  pendant  tout  le  temps  de  leur  détention. 
La  Société  se  chargera,  en  outre,  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  leur  mise  en  liberté. 

Art.  17.  —  Toutçs  les  fois  qu'un  membre  vient  à  avoir 
un  enfant,  la  Société  lui  envoie  un  cadeau  de  2  piastres 
destiné  à  confectionner  des  vêlements  au  nouveau-né. 

Art.  J8.  —  Quiconque  fera  entrer  dans  la  Société  un 
nouveau  membre  recevra  une  remise  de  0.25  par  piastre, 
sur  le  versement  d'entrée  opéré  par  ce  nouvel  adhérent. 

Art.  19.  —  Si  un  membre  résidant  dans  le  pays  du  siège 
social,  vient  à  perdre  sa  mère,  la  Société  fera  à  la  défunte 
un  sacrifice  d^offrande s. 

Art.  20.  —  Si  un  membre  vient  à  perdre  sa  femme  ou  à 
mourir,  la  Société  lui  offrira  un  lionceau  (un  cercueil)  tan- 
dis que  les  autres  membres  devront  pourvoir  par  cotisa- 
tions aux  frais  des  funérailles.  Personne  ne  doit  chercher 
à  se  soustraire  à  celte  charge. 

Art.  21.  —  Quiconque  se  permettra  de  recouvrer  l'argent 
pastèque  (2)  pour  ses  besoins  personnels,  sera  passible  de 
la  peine  de  36  coups  de  bâton. 

Quiconque  vendra  ses  titres  de  sociétaire  à  un  étranger 
sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Art,  22.  —  Les  délégués  doivent  se  rendre  à  toute  con- 
vocation communiquée  par  un  simple  planton.  Dans  toutes 
leurs  délibérations,  les  délégués  doivent  observer  la  plus 
grande  équité  et  ne  doivent  faire  aucune  distinction  entre 
les  membres  de  la  Société. 

Toutes  les  fois  qu'ils  sont  convoqués,  ils  doivent  renon- 
cer à  tout  travail.  Au  cas  où  ils  chercheraient  à  s'y  sous- 
traire, ils  seraient  passibles  d'une  amende  d'une  piastre 
pour  la  première  fois  et  de  2  piastres  pour  la  deuxième 
fois. 

Ce  règlement  est  de  toute  rigueur;  que  chacun  Tobserve 
strictement. 

Art.  23.  —  Tout  délégué  qui  abusera  de  sa  situation 
pour  détourner  &  son  profit  les  don^  d'entrée  (argent-pas- 
tèque) sera  passible  de  36  coups  de  bâton  et  rayé  du  con- 
trôle de  la  Société. 

Art.  24.  —  Toutes  les  fois  qu'on  s'adresse  à  la  juridic- 
tion sociale,  on  doit  verser  1  piastre  50  pour  couvrir  les 
faux  frais.  Le  gagnant  du  procès  paie  0,50  et  le  perdant 
1  piastre. 

La  justice  est  toujours  rendue  conformément  aux  juge- 
ments sociaux. 

Fait  à  un  jour  heureux  du  neuvième  mois  de  l'année 
ât-vi  (octobre-novembre  1895). 

Société  Quart'  Dong-Hiêp , 
à  Saigon. 


(1)  Les  cinq  Hercules,  les  cinq  colonnes  de  la  Société. 

(2)  Argent  pastèque  signifie  don  en  argent  versé  ou  seulement 
promis  à  la  Société  par  un  nouveau  membre.  Il  est  de  tradition 
dans  cette  Société  d'offrir  à  tout  nouveau  membre  présenté  pour 
son  agrégation,  du  thé  et  des  grains  de  pastèque  grillés  dont  les 
Célestes  sont  très  gourmands.  Autai>t  de  grains  de  pastèque  con- 
sommés ou  pris  par  le  nouvel  adhérent,  autant  on  lui  comptera  de 
piastres  qu'il  devra  verser  &  la  Société  comme  don  d'entrée. 


Boycottage  des  marchandises  américaines 

en  Cochincliine. 

Les  congrégations  vous  préviennent  que,  du  marché  de 
Traon,  l'Annamite  de  la  maison  Nam-hiep-Thanh,  marchand 
en  gros  d'alcool  ,revenant  d'acheter  des  alcools  à  Cairang,s'est 
arrêté  en  route,  le  l*^'' du  présent  mois,  àCantho,  à  la  maison 
Hoa-Lac.  Il  y  a  acheté  30  ou  40  caisses  de  pétrole,  marque 
(c  Coq  rouge  »  afin  de  les  revendre  chez  lui.  Il  a  Taudace 
de  contrarier  nos  frères,  d'inquiéter  tous  les  marchands  de 
produits  européens  et  de  mépriser  toutes  nos  quatre  con- 
grégations. Pour  l'arrêter  dans  cette  voie,  il  ne  faut  plus 
acheter  des  alcools  chez  lui.  Soyons  d'accord  sur  cette 
question  afin  de  ne  pas  avoir  à  nous  repentir  plus  tard. 
Eclairous  d'urgence  notre  cœur  (ouvrons  nos  yeux),  et 
mettons  de  l'ordre  à  cette  affaire. 

Adressé  et  destiné  à  la  maison  Nhoh-an-Duong. 

Le  3  du  douzième  mois  de  Tannée  ât.  Les  quatre  congré- 
gations deCanthoqui  se  solidarisent  pour  la  résistance. 


LE  CHEIN  DE  FER  DU  HEDJiZ 


ET 


L'EUBRAirGEEMEirT  M  CAÏEIk 


Dans  notre  Bulletin  d'août,  nous  annoncions  que 
le  chemin  de  fer  du  Hedjaz  était  maintenant  ter- 
miné jusau'à  Tebouk,  à. 692  kilomètres  au  sud  de 
Damas.  Inous  pouvons  aujourd'hui  donner  de  nou- 
veaux renseignements  sur  cette  entreprise  grâce  à 
une  heureuse  innovation  qui  marquera  le  passage 
de  M.  Léon  Bourgeois  au  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  qu'à  l'avenir 
ceux  des  rapports  des  consuls  français  qui  peuvent 
sans  inconvénient  être  livrés  à  la  publicité 
seraient  mis  à  la  disposition  des  publications  spé- 
ciales comme  la  nôtre,  en  attendant  que  le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  puisse  publier  lui- 
môme  son  propre  Bulle  tin.  On  sait  qu'en  Angleterre 
et  en  Allemagne  les  rapports  des  agents  du  service 
diplomatique  et  consulaire  sont  largement  portés 
à  la  connaissance  du  public.  11  était  singulier 
qu'un  mystère  plus  grand  les  environnât  dans  un 
pays  comme  le  nôtre  dont  le  gouvernement  est 
essentiellementun  gouvernement  d'opinion.  Cette 
dernière  a  le  plus  souvent  besoin  d'être  éclairée 
sur  les  questions  extérieures  qui  se  posent,  et  il  y 
a  un  bien  moindre  inconvénient  à  mettre  à  sa 
disposition  les  documents  émanant  de  nos  consuls 
à  rétranger  et  à  lui  permettre  ainsi  de  juger  en 
connaissance  de  cause,  qu'à  entourer  les  rapports 
de  nos  consuls  d'un  mystère  assez  vain  et  à  les 
envoyer  s'enfouir,  inconnus  de  tous,  dans  les 
archives  du  quai  d'Orsay.  M.  Léon  Bourgeois  a 
donc  pris  une  décision  dont  lui  seront  reconnais- 
sants tous  ceux  qui  ont  le  souci  d'éclairer  le  public 
et  de  commencer  par  s'éclairer  eux-mêmes  sur 
les  problèmes  oui  touchent  nos  intérêts  et  notre 
influence  au  dehors. 

Pour  en  revenir  au  chemin  de  fer  du  Hedjaz, 
un   récent  rapport  de   M.   Bertrand,  consul  de 
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France  à  Damas,  résume  ainsi  que  suit  l'état  des 
travaux  : 

Au  delà  de  Tebouk,  les  terrassements  et  la  maçonnerie 
sont  '  attaqués  JQsqu^au  [kitomètre  723,  &  36  kilomètres 
d'Akhdàr...  Trois  sections  font  en  ce  moment  les  relations 
tachéométriques  jusqu'au  kilomètre  885, et  deux  autres  sec- 
tions vont  proctaainement  leur  être  adjointes  afin  de  pour- 
suivre les  relevés  jusqu'au  kilomètre  1000.  Ces  études  ont 
déjà  permis  de  rectifier  les  données  forcément  approxima- 
tivesiournies  en  ce  qui  concerne  le  parcours  entre  Tebouk 
et  Medaîn-Saleh  par  des  ingénieurs  qui  avaient  suivi  les 
caravanes  de  la  Mecque.  A  toutes  les  principales  stations 
de  la  ligne  on  a  Fespoir  de  trouver  de  l'eau  potable.  «  De 
Medaïn-Saleh,  c'est-à-dire  du  9d3«  jusqu'au 980«  kilomètre, 
le  tracé  passera  à  l'Ouest  de  la  route  des  caravanes  et 
touchera  El  Eula,  très  vaste  palmeraie  ayant  environ 
6.000  habitants.  Ceux-ci  ont  bien  accueilli  les  ingénieurs 
chargés  des  études  et  se  sont  montrés  désireux  de  voir 
aboutir  la  voie  jusqu'à  leur  pays. 

* 

Dans  un  autre  rapport  de  notre  consul  à  Damas, 
nous  trouvons  des  renseignements  sur  le  trafic 

3ue  pourront  avoir  la  ligne  du  Hedjaz,  du  moins 
ans  sa  partie  septentrionale,  et  le  chemin  de  fer 
qui  la  rejoint  à  Deraa  en  venant  de.CaïfTa  et  la 
met  ainsi  en  communication  avec  la  mer,  sans 
l'intermédiaire  de  la  ligne  française  Beyrouth- 
Damas  et  prolongements.  Cette  ligne  de  Caïffa  est 
achevée,  mais  si  elle  n'a  pas  encore  été  ouverte  au 
service  définitif,  le  matériel  destiné  au  chemin  de 
fer  du  Hecijaz  et  même  quelques  trains  de  voya- 
geurs commencent  à  y  circuler  régulièrement. 

Pendant  de  longues  années  encore,  dit  notre  consul  à 
Damas,  il  n'y  aura  de  trafic  de  quelque  importance  que 
sur  la  ligue  de  Caïfi'a-Deiaa  et  sur  le  tronçon  Damas-Maaa. 
Lorsque  le  service  sera  organisé  par  un  outillage  suffi- 
sant, ces  deux  lignes  pourront  facilement  couvrir  les  frais 
d'exploitation  et  même  sans  doute  encore,  donner  des 
bénéfices.  Les  céréales  provenant  de  la  région  est  du 
Hauran,  celles  de  Dgizé,  Madaba,  Herek,  Ghobak  et  Tafilé, 
les  laines  des  tribus  de  Bédouins  qui  ont  déjà  une  ten- 
dance marquée  à  se  servir  de  la  voie  ferrée,  seront  un 
appoint  que  l'on  ne  doit  pas  négliger  dans  les  calculs  des 
recettes  futures.  D'autre  part,  Deraa  et  la  ligne  de  Caîiïa 
draineront  une  partie  des  grains  du  Hauran  d'Adjeloun  et 
du  Djouloun,  pour  peu  que  l'accès  de  ces  denrées  soit  faci- 
lité par  quelque  roule  reliant  la  région  aux  principales 
gares  de  la  vallée  du  Yarmouk. 

Avec  un  appontement  pour  barques  ef  mabonnes  et  au 
besoin  pour  vapeurs  d'un  faible  tonnage,  la  station  de 
Samakb,  sur  le  lac  de  Tibériade,  absorberait  tous  les  pro- 
duits du  bassin  de  ce  lac.  Vers  le  même  point  —  et  notre 
consul  annonce  qu'un  petit  vapeur  a  été  lancé  sur  ce  lac 
bistorique  —  convergeraient  aussi  les  récoltes  du  Ghor 
des  versants  Est  et  Ouest  du  Jourdain. 

La  longue  dépression  de  la  vallée  du  Jourdain 
qui  est,  comme  on  lésait,  à  un  niveau  inférieur  à 
celui  de  la  mer,  et  qui  va  en  s'abaissant  jusqu'à 
moins  de  294  mètres  de  la  mer  Morte,  est  com- 
posée de  terres  fertiles  qui  pourraient  être  en 
grande  partie  irriguées  par  le  fleuve  et  aux- 
quelles la  chaleur  de  ce  long  couloir  permettrait 
sans  doute  de  produire  do  grandes   quantités  de 


coton.  Plus  à  l'Est  et  jusqu'à  Maan,  la  ligne  tra- 
verse un  pays  qui  n'est  pas  encore  le  vrai  désert, 
mais  la  steppe  maigre  où  pâturent  les  troupeaux 
des  Arabes.  Enfin,  la  partie  de  la  li^ne  de  Caïffa 
située  plus  près  de  la  mer  drainerait  les  régions 
relativement  riches  de  Naplouse  et  de  Naza- 
reth. 

A  ces  sources  probables  de  recettes,  dit  M.  Bertrand,  on 
doit  ajouter  celles  que  fournirait  l'exploitation  des  gise- 
ments de  phosphate  de  la  région  de  Sait  qui  sont  la  pro- 
priété de  la  ligne  du  Hedjaz.  Les  gisements  dont  il  s'agit 
sont  très  riches  en  quantité  comme  en  qualité  et  pour- 
raient procurer  un  transport  annuel  de  200.000  tonnes  de 
minerai  pendant  vingt  ans,  d'après  les  évaluations  des 
ingénieurs  qui  les  ont  explorés.  Ce  minerai  parcourrait  sur 
la  ligne  de  Sait  à  Gaîfîaun  trajet  de  300  kilomètres.  Deux 
importantes  sociétés  de  phosphatesj'u'ne  anglaise  et  Tautre 
allemande,  mais  dont  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  con- 
naître les  noms,  se  seraient  associées  dans  le  but  d'ache- 
ter de  Tadministration  de  la  ligne  du  Hedjaz  la  concession 
de  ces  gisements  de  phosphate  qu^elle  possède  en  vertu 
d'un  acte  de  donation  du  Sultan.  En  vue  de  l'exploitation, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'une  société,  cette 
administration  a  décidé  de  construire  un  embranchement 
vers  Sait  avec  jonction  sur  un  point  de  la  ligne  priocipale 
parti  entre  Zerka  et  Amman.  Ënûn,  le  transport  des  troupes, 
des  pèlerins  et  des  voyageurs  ordinaires  donnerait  aussi 
d'assez  bonnes  recettes. 

Les  difficultés  techniques  rencontrées  par  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer  ont  ^té  dans 
l'ensemble  extrêmement  faibles  eu  égard  surtout 
à  la  longueur  parcourue. 

Sur  les  152  kilomètres  de  la  ligne  de  Caïffa  à 
Deraa,  on  n'a  commencé  à  rencontrer  des  diffi- 
cultés qu'à  rentrée  de  la  vallée  du  Yarmouk. 

Cette  vallée,  dit  notre  consul  à  Damas,  est  un  fossé  de 
300  à  400  mètres  de  profondeur.  Elle  reçoit  de  nombreux 
affluents  qui  coulent  avec  une  grande  violence  en  hiver. 
D'autre  part,  les  talus  sont  très  raides,  de  sorte  que  Ifs 
études  préliminaires  et  la  construction  ont  rencontré  de 
grandes  difficultés.  Des  crues  nombreuses  ont  parfois 
détruit  le  travail  des  piles  des  ponts;  elles  ont  atteint 
jusqu'à  4  m.  50  de  hauteur,  et  partout  où  les  fouilles 
n'étaient  pas  terminées,  les  eaux  ont  tout  emporté  du  ma- 
tériel d'épuisement  et  du  matériel  de  construction.  En 
outre,  les  fièvres  pernicieuses  ont  fait  beaucoup  de  vic- 
times et  rendu  très  difficile  en  été  le  recrutement  des  tra- 
vailleurs. 

Un  certain  nombre  de  rampes  assez  fortes  ont 
dû  être  établies  dans  cette  région  où  Ion  en 
compte  qui  atteignent  16,  18  et  même  20  milli- 
mtHres  par  mètre.  Les  plus  raides  sont  d  ailleurs 
en  li^e  droite.  iMais,  dansTensemble,  les  travaux 
d  art  ont  en  somme  été  assez  faibles;  s'il  a  fallu 
percer  sept  tunnels,  le  plus  étendu  a  220  mètres 
de  longueur.  En  fait  de  ponts,  cinq  ou  six  seule- 
ment sont  des  ouvrages  sérieux.  L'un,  celui  du 
Jourdain,  en  pierres,  a  cinq  arches  de  42  mètres 
d'ouverture.  Un  pont  métallique  avec  50  mètres 
de  portée  fait  franchir  à  la  ligne  le  confluent  du 
Yarmouk  et  du  Jourdain.  Enfin,  plus  loin,  il  u 
fallu  établir  quatre  ponts  métalliques  de  30  à 
50  mètres  d'ouverture  avec  des  piles  de  10  à 
18  mètres  de  hauteur  au-dessus  des  ravins. 
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Quant  à  la  ligne  de  Damas  à  la  Mecque,  suivant 
presque  toujours  à  une  quarantaine  de  kilomètres 
à  l'Est  les  montagnes  qui  bordent  la  longue  dé- 
pression du  Jourdain  —  mer  Morte  —  El  Arabah, 
elle  s'allonge  sur  un  haut  plateau  très  faiblement 
ondulé.  Les  quelques  rampes  que  Ton  a  dû  éta- 
blir sont  relativement  moaèrées  et  surtout  de  très 
peu  de  longueur.  Aucun  tunnel  n'a  dû  être  pcrc6, 
et  les  ponts  sur  les  oueds,  presque  constamment 
à  sec,  ne  dépassent 
jamais  une  dizaine  de 
mètres  d'ouverture. 
Quelques  tunnels  se- 
ront nécessaires 
avant  d'arriver,  à  Mé- 
dine,  et  Ton  aura  à 
surmonter  quelques 
obstacles  plus  consi- 
dérables dans  la  der- 
nière section,  entre 
Médine  et  la  Mecque, 
au  kilomètre  17S0. 
Mais  les  pires  diffi- 
cultés ont  été  cau- 
sées par  la  question 
de  Teau  qui,  malgré 
les  oasis  rencontrées, 
n'est  pas  abondante 
sur  cet  immense  par- 
cours désertique. 

Aux  environs  de  la 
ville  de  Médine,  dil  M. 
Bertrand,  les  eaux  sont 
chargées  de  magnésie. 
L'eau  potable  y  est  ame- 
née d'une  dislance  de 
plusieurs  kilomètres  par 
une  ancienne  conduite. 
Pour  arriver  jusqu'à 
Maan,  les  difficultés  que 
Ton  a  eu  à  vaincre  ont 
principalement  consisté 
dans  le  ravitaillement 
des  travailleurs  et  dans 
le  transport  de  l'eau  né- 
cessaire tant  aux  hom- 
mes qu'aux  travaux,  et 
que  Ton  a  dû  prendre  à 
dei  distances  do  20  à  25 
ktlomèlres  des  chan- 
tiers. L'eau  fait  absolu- 
ment défaut  sur  le  par- 
cours Maan  à  Tébouk  et 
de  Tébouk  à  Mad- 
daouaré. 


Mit  « 


Ainsi  donc,  cette  entreprise  purement  turque  a 
construit,  dans  une  région  qui  n'est  guère  hospi- 
talière, entre  8  et  900  kilomètres  de  chemins  de 
fer  dans  les  six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
le  commencement  des  travaux.  C'est  là  un  résul- 
tat très  appréciable,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 


savoir  par  quel  personnel  technique  ces  travaux 
ont  été  menés.  Notre  consul  à  Damas  donne  à  cet 
égard  les  renseignements  suivants  : 

Le  personnel  technique  se  compose  d'Européens  recru- 
tés sans  distinction  de  nationalités  et  aussi  d'ingénieurs 
ottomans  sortant  de  l'école  du  génie  civil  de  Constanti- 
nople. 
Presque  tous    Ifs   dessinateurs   sont   des   officiers  de 

l'armée  ottomane  qui  se 
sont  très  bien  formés  et 
rendent  aujourd'hui  de 
réels  services.  Le  che- 
min de  fer  du  Hedjaz  aura 
également  été  uue  excel- 
lente école  d'application 
pour  les  jeunes  pens  du 
^énie  civil.  On  trouve  par- 
mi eux  d'excellents  sujets 
qui  pourront  plus  tard 
se  rendre  très  utiles  dans 
le  service  des  ponts  et 
chaussées.  La  main- 
d'œuvre  ordinaire  est 
assurée  par  des  soldats 
que  l'on  intéresse  à  la 
bonne  marche  des  tra- 
vaux moyennant  une 
petite  rétribution.  Les 
travaux  d'art  sont  don- 
nés à  des  entrepreneurs, 
ainsi  quo  la  maçonnerie 
et  les  terrassements  dif- 
ficiles à  exécuter.  Ces 
entrepreneurs  emploient 
des  indigènes  comme 
terrassiers  et  manœu- 
vres, et  des  Monténé- 
grins ainsi  que  des  Ita- 
liens pour  des  travaux 
plus  délicats  L'adminis- 
tration et  l'exploitation 
ne  comptent  que  deux 
Européens  :  le  directeur 
et  le  chef  de  la  traction  ; 
tous  les  autres  employés 
sont  Ottomans... 

Le^  commandes  de  ma- 
tériel de  quelque  impor- 
tance sont  faites  à  Con- 
slantinople  par  la  haute 
Commission,  et  généra- 
lement par  voie  d'adju- 
dication. Tout  indus- 
triel, quelle  que  soit  sa 
nationalité,  peut  y  con- 
courir; les  principales 
usines  d'Allemagne  en- 
des  agents  qui,  m'af- 
au  profit  des 


tretiennent    à    Constantinople 
flrme-t-on,  déploient  une  grande  activité 
maisons  qu'ils  représentent. 


Et  notre  consul  h  Damas  donne  un  tableau  des 
provenances  des  matériaux  de  différente  espèce 
nécessaires  au  chemin  de  fer.  L'Allemagne  et, 
dans  une  moindre  mesure,  l'Amérique  ont  fourni 
les  rails;  la  France  et  beaucoup  moins  TAIle- 
magne,  les  ponts  métalliques.  Les  locomotives 
viennent  surtout  de  Belgique  et  d'Allemagne;  les 
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wagons  ont  fa  même  provenance  ainsi  que  les 
traverses  métalliques.  La  France  a  fourni  la 
chaux  hydraulique  et  les  tuiles  nécessaires  aux 
constructions  de  la  ligne  ;  elle  a  fourni  lonfi^temps 
les  instruments  géod^siques  et  le  matériel  pour 
les  terrassements, mais  elle  a  été  peu  h  peu  rem- 
placée par  TAlIemagne  dans  ce  genre  de  fourni- 
tures. 


* 


Comme  nous  l'avons  dit,  ce  chemin  de  fer  doit 
atteindre  Médine  dans  un  délai  d'environ  trois 
années.  On  ne  peut  encore  prévoir  h  quel  moment 
la  ligne  poussée  plus  loin  arrivera  jusqu'à  la 
iVlecque,  mais  il  est  certain  dès  à  présent  qu'elle 
augmentera  dans  de  grandes  proportions  les 
moyens  d'action  de  la  Turquie  dans  la  péninsule 
arabique  qu'il  importe  si  fort  à  la  Porte  de  do- 
miner en  raison  des  influences  religieuses  qui  y 
ont  leur  centre,  et  où  cependant  les  Turcs  ont 
tant  de  peine  depuis  de  longues  années  déjà  à  se 
maintenir.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver, le  chemin  de  fer  de  Bagdad  atteindra  un  jour 
ou  l'autre,  et  sans  doute  avaut  de  longues  années, 
l'Euphrate,  dans  la  région  de  Biredjik;  il  y  sera 
certainement  rejoint  par  la  ligne  française  de 
Damas  à  Alep  qui,  elle-même,  est  continuée  au 
Sud  par  le  chemin  de  fer  du  Hedjaz.  Gonstanti- 
nople,  ou  plus  exactement  Scutari  d'Asie,  sera 
donc  en  communication  directe,  par  voie  ferrée, 
avec  les  lieux  saints  de  l'Islam.  La  Turquie  en 
tirera  mieux  qu'une  influence  religieuse,  elle 
acquerra,  grâce  à  cet  instrument  de  transport, 
de  grands  moyens  d'action  à  peu  de  distance  de 
la  frontière  égyptienne.  Ses  corps  d'armée  pour- 
ront être  transportés  jusqu'au  golfe  d'Akaba  dans 
des  conditions  toutes  nouvelles  de  facilité  et  de 
rapidité.  C'est  même  cette  prévision  qui  a  créé 
l'acuité  de  l'incident  soulevé  entre  la  Porte  et 
l'Angleterre  par  le  petit  empiétement  commis  par 
les  Turcs  dans  la  région  d  Akaba  et  d'El-Arich. 
On  peut  croire  en  eff'et,  en  dernière  analyse, 
que  derrière  la  Turquie  il  y  a  les  conseils  et  les 
influences  de  l'Allemagne.  Cette  dernière,  n'ayant 
pas  de  possessions  en  pays  musulman,  peut  vou- 
loir combattre  la  France  et  l'Angleterre  en  guidant 
contre  elles  des  forces  musulmanes  et  en  fomen- 
tant des  insurrections  parmi  les  musulmans 
Ju'elles  dominent.  Les  progrès  du  chemin  de  fer 
u  Iledjaz  feraient  partie  de  ce  vaste  plan  dont 
on  a  cru  pouvoir  découvrir  quelques  indications 
dans  la  politique  allemande  au  Maroc,  les  intri- 
gues des  agents  allemands,  comme  le  baron 
d'Oppenheim  au  Caire  et  ces  visites  de  touristes 
germaniques,  au  portefeuille  largement  garni, 
que  l'on  signalait  dernièrement  encore  dans  nos 

f)ossessions  de  l'Afrique  septentrionale. ^A  ce  titre, 
e  chemin  de  fer  du  Hedjaz  prend  une  autre  im- 
f)ortance  que  celle  d'une  entreprise  purement 
ocale  ou  même  ottomane,  et  Ton  voit  qu'il  mérite 
l'attention  que  nous  ne  cessons  de  lui  donner. 


AVIS 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  dénature  à  intéresser  nos  lecteurs. 
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Lorsqu'il  nous  a  été  donné,  pour  la  dernière 
fois  (novembre  1905),  de  suivre  les  péripéties  de 
la  guerre  russo-japonaise  dans  ses  conséquences 
financières,  le  gouvernement  du  Mikado  n'avait 
encore  livré  au  public  qu'une  partie  des  secrets 
dont  il  s'était  montré  si  jaloux,  et  à  juste  titre, 
pendant  la  guerre.  Mais,  depuis  ce  moment,  le 
Japon  vainqueur  semble  vouloir  publier  au  grand 
jour  le  bilan  exact  de  la  guerre,  en  supputer  le 
coût  énorme,  faire  étalage  des  ressources  qui  lui 
ont  permis  de  la  soutenir,  et  s'efforcer  de  prou- 
ver que  la  guerre,  loin  d'avoir  accumulé  des 
ruines,  a  provoqué  un  essor  merveilleux  dans  tout 
TEmpire.  Tel  paraît  être  le  but  poursuivi  par 
V Annuaire  économique  et  financier  pour  J90G, 
qui  vient  de  paraître,  et  qui  renferme,  comme  le 
précédent,  toute  une  série  de  documents  fort  inté- 
ressants. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  détail  des  bud- 
gets de  guerre,  qui  ont  été  analysés  ici  même, 
mais  il  y  a  lieu  ae  présenter  le  résumé  complet 
des  recettes  et  dépenses  de  la  guerre,  tel  qu'il  est 
indiqué  par  l'Annuaire. 

Le  tableau  ci-contre,  page  345,  montre  l'effort 
colossal  fait  par  le  Japon  pour  soutenir  cette 
guerre,  qui  a  coûté  cinq  milliards  environ,  sans 

3ue  le  vainqueur  ait  pu  récupérer  partie  de  ces 
épenses  par  une  indemnité  de  guerre. 
La  dette  a  plus  que  triplé  :  le  1"  avril  1904, 
elle  était  de  o61.ob9.000  yen,  et  deux  ans  après, 
elle  s'élevait  à  1.872.381.000;  encore  faut-il 
ajouter  à  ce  chiffre  la  portion  de  l'emprunt  4  0/0 
japonais,  émis  à  Londres  en  novembre  1905,  et 
dont  les  fonds  ne  figurent  pas  intégralement  dans 
la  comptabilité  de  l'Etat  ;  de  plus,  la  moitié  de  cet 
emprunt (23  millions  délivres  sterling)  est  encore 
réservée  et  ne  sera  mise  en  souscription  qu'à  une 
époque  ultérieure,  elle  ne  doit  pas  moins  être 
ajoutée  au  chiffre  officiel  de  la  dette  publique 
japonaise,  si  on  veut  se  rendre  compte  de  la 
situation  financière  actuelle. 

Le  Budget. 

La  comparaison  des  deux  budgets  1903-1904 
et  1906-1907  montre,  mieux  que  touteautre  consi- 
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COMPTE  DE  LA  GUERRE  RUSSO-JAPONAISE.  I  ybn  =  2  fb.  58. 

(en  milukrs  db  yen) 


DÉPENSES  AUTORISÉES 

SUIVANT 

ORDONNA NCB 

I3IPÉRIALK 

DEC.    1904 

PRBMIIR 

CBiDlT 

1904 

SECOND 

caéDiT 
1905 

CBÉD1T 
SUPPL^MB.NTAIRE 

TBOISIBMB 

ChBOlT 

1906 

TOTAL 

Dépenses  extraordinaires 

155.970 

380.000 
40.000 

700 . 000 
'60.000 

60.000 

36.020 

450 . 450 
79  500 

1.746.420 
215.770 

Fonds  de  réserve 

Total 

156  220 

420.000 

780.000 

96.020 

529.950 

1.982.190 

RS9S0UHCBS  APFECTÊBS 

Taxes  de  guerre : 

131.220 
25.000 

62 . 202 

280.000 

30.000 

47 . 798 

150. C71 

571.000 

8.000 

1.500 

500 

48.329 

60.000 
4.000 

32.020 

513.450 
16.500 

212.873 

1 .555.070 

67.000 

1 .  500 

500 

16.500 

128.1(7 

Eiupruuls 

Virements  de  fonds  soéciaux 

Contributions  volontaîres 

Recettes  diverses 

Ventes  de  matériel  hors  d'usajj:*» 

Excédents  budjzétaires 

• 

Total 

156.220 

420.000 

780.000 

06 . 020 

529.050 

1.982.190 

dération, rénorme  progression  des  dépenses  publi- 
ques, causée  par  la  guerre. 


N.\TURK 
DES  DK PENSES 


BUDGET 
En  millions  de  yen 

1903-04         1906  07 


Dépenses  ordinaires. 

Liste  civile 3.000 

AfTaires  élrangère? 2.718 

Intérieur .• 10.884 

Finances  : 

Dette  pnblique 36.484 

Pensions 5 .  688 

Frais  de  perception 4.437 

Frais  d'exploitation  de  mo- 
nopoles   » 

Autres  dépenses 6.335 

Guerre 39.355 

Marine 21. .530 

Justice 10.740 

Instruction  publique 5.075 

Agriculture  et  comm'^rce 2.922 

Communications 20.589 

169.755 

Dépenses  erlraonlinaires. 

Intérieur 16.056 

Finance 4.976 

Guerre 7 .  529 

Marine 14.587 

Communications 25.968 

Diverses 10.718 


3.000 
2 .  723 
9.815 

146.088 

40.282 

4.861 

14.482 
13.758 

50.460 
28.914 
10.262 
5.000 
3.926 
22.022 

355.593 

5.761 
86.180 

1.776 
10.613 
23 . 408 
11.47t 


79.834    139.112 


249.589    494.705 

Il  résulte  de  ce  tableau  que   les  chapitres  de 
dépenses  sont  restés  sensiblement  avec  les  mêmes 
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chiffres,  sauf  ceux  concernant  la  dette  publique, 
la  guerre  et  la  marine,  et  qui  représentent  une 
augmentation  totale  de  163  millions  de  yen.  Le 
budget  ordinaire  a  plus  que  doublé,  et  rien  ne 
peut  faire  prévoir  l'époque  à  laquelle  il  pourra 
être  réduit.  Sans  doute  la  dette  publique  s'amor- 
tira peu  à  peu,  les  bons  du  Trésor  qui  ont  été 
émis  à  un  taux  très  élevé  pourront  être  convertis 
en  une  dette  consolidée  portant  un  intérêt  plus 
faible,  et  les  arrérages  sont  susceptibles  d'être 
réduits  de  quelques  millions  de  yen;  mais  dans 
Tensemble  il  faut  considérer  le  budget  1906- 1907 
comme  normal  et  reflétant  les  besoins  de  TEmpire 
japonais  pour  une  longue  période  de  temps. 

Il  faut  reconnaître  que  le  gouvernement  du 
Mikado  n'a  pas  caché  au  contribuable  japonais 
dès  le  début  l'effort  considérable  qu'il  allait  lui 
demander.  On  a  commencé  par  établir  des  taxes 
de  guerre  exceptionnelles  qui  ne  devaient  pas 
durer  au  delà  de  l'année  qui  suivrait  la  ces- 
sation des  hostilités;  mais,  à  ce  moment,  ou 
escomptait  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre 
par  la  Russie  :  la  paix  de  Portsmouth,  conclue 
sans  aucun  avantage  pécuniaire  pour  le  Japon,  a 
donc  forcé  celui-ci  à  modifier  ses  projets. 

En  conséquence,  la  Diète  impériale  a  décidé, 
dans  sa  session  de  1906,  que  les  taxes  de  guerre 
continueraient  à  être  perçues  :  c'est  dire,  en 
d'autres  termes,  qu'elles  font  partie  des  impôts 
ordinaires  nécessaires  à  l'équilibre  du  budget. 
Elles  sont  évaluées,  pour  l'année  actuelle,  à 
160  millions  de  yen  et  contre-balancent  donc  à 
peu  près  exactement  l'augmentation  des  charges 
publiques,  résultat  de  la  guerre. 

Ce  tardeau,  écrasant  pour  le  contribuable,  ne 
parait  pas  devoir  s'alléger  avant  longtemps.  En 
effet,  la  Diète  se    préoccupe  dès  maintenant   de 
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ramortissement  des  emprunts  contractés  pendant 
la  guerre  :  elle  a  décidé  la  création  d'une  caisse 
d'amortissement,  régie  par  une  loi  spéciale  pro- 
mulguée en  mars  1906,  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions  : 

1*  Cette  Caisse  est  distincte  de  la  comptabilité 
générale  de  l'Etat; 

2''  Les  fonds  destinés  à  y  être  versés  sont  pré- 
levés chaque  année  sur  le  budget  général,  et  ne 
doivent  pas  être  inférieurs  à  110  millions  de 
yen.  Ils  peuvent  être  convertis  en  espèces  d'or 
et  d'argent  et  en  papier  de  commerce  négociable, 
et  recevoir  ultérieurement  un  emploi  sûr  et  lu- 
cratif; 


3^  Le  gouvwnement  aura  le  choix,  suivant 
qu'il  y  trouvera  avantage,  soit  d'émettre  des 
emprunts  de  conversion  à  un  taux  d'intérêt  infé- 
rieur, soit  d'acheter  en  Bourse  les  fonds  japonais, 
à  condition  que  ceux-ci  n'aient  pas  dépassé  le 
pair. 

On  calcule  que,   grâce  à  ces  mesures  énergie 

3ues,  la  dette  totale  contractée  pendant  la  durée 
e  la  guerre,  et  dont  le  montant  nominal  s'élève, 
d'après  le  gouvernement  japonais,  à  1.700  mil- 
lions de  yen,  serait  amortie  en  trente  ans  envi- 
ron. Si  ce  résultat  était  atteint,  cela  tiendrait,  en 
partie,  à  ce  que  les  périodes  d'amortissement  pré- 
vues pour  les  divers  emprunts  sont  très  brèves 


TABLEAU  DE  \A  DETTE  JAPONAISE  AU  31  MARS  1906 


DÉSIGNATION  DES  EMPRUNTS 


Emprunts  antérieurs  à  la  guerre» 

Ancienne  dette  publique 

Rente  pour  le  rachat  des  droits  féodaux. . . 
Emprunt  de  la  marine 

—  pour  la  converaiou  des  leiiies. . . 

—  pour  la  guerre 

i  Chemins  de  ter 

Emprunt  5  %  j  Travaux  publics 

'  Chemins  de  fer  Uokkaîdo 

—  pour  Formose 

—  étranger  4  % 

• 

Emprunts  de  guerre, 

a)  Intérieurs. 

Bons  du  Trésor  :  i»*»  émission 

2«        —       

3«        —       

4«        —  •     

5*        —       

Bons  émis  pour  le  monopole  deb  tabac:».. 

b)  Etrangers. 

6  %  sterling  :  i^  émission 

2«        — 

4V2        —        !'•       ~      

2«        —       

4  % 


TAUX 

d'intérêt 


sans  intérêt 

5% 
5% 
5% 
5% 
5% 
5% 
b% 

n% 

4% 


5% 
5% 
5% 
6% 
6% 
5% 


'0 


6% 


» 

4% 


ANiNéKS 

d'émission 


1872 
1877-1878 
1886-1889 
1887-1897 
1895-1900 
1893-1900 
1897-1900 
1H98-1900 
1900 
1899 


1904 

1905 

» 


1904 
» 

190.J 


FÉRIODBS 
D*AII0RT1SSEMENT 


a 

es 

a; 

B 

B 
0 

"c 
es 

1872 

1921 

1882 

1906 

1891 

1923 

1892 

19ni 

1900 

1954 

1898 

1955 

1902 

1954 

1903 

0 

!910 

1944 

1909 

• 

1953 

1 

1904 

1909 

» 

1911 

1905 

1912 

p 

» 

y* 

» 

» 

1911 

1907 

1911 

» 

» 

1910 

1925 

» 

0 

1920 

1931 

Total  g 

e'néral.. . 

MONTANT 

DES  EMPRUNTS 

NON 

AMORTIS 


TCll 


3.511 
16.631 

8.297 

167.128 

115.641 

39.298 

66.16K 

3 .  592 
34.121 
97.630 


.272 
.640 
.300 
.  350 
.150 
.200 
.^50 
.500 
.385 
.000 


552.018.047 


96.977.250 
98 . 876 . 650 
77.480.700 
49.812.494 
89.925.520 
12.307.700 

425.380.314 

97.630.000 
117.156.000 
292.890.000 
292.890.000 

72.214.310 

872.780.310 
1.850.178.671 


Le  tableau  ci-dessus  montre,  en  effet,  que  les 
Bons  du  Trésor  émis  au  Japon  et  s'élevant  à 
425.377.000  yen  devront  être  remboursés  en 
1912,  et  que  les  21  o  millions  de  yen  du  pre- 
mier emprunt  en  livres  sterling  le  seront  en 
191 1  ;  le  gouvernement  japonais  s'est  donc  engagé 
à  rembourser,   d'ici  1912,    640  millions  de  yen, 


ce  qui  justifie  la  dotation  d'une  aussi  grosse 
somme  au  profit  de  la  Caisse  d'amortissement.  Il 
n'est  pas  certain  toutefois  que  le  contribuable 
puisse  supporter  pendant  de  si  longues  années 
un  t<*l  fardeau,  sans  que  l'activité  économique 
du  pays  en  souffre. 
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liOS  Impôts. 

Sans  doute,  les  monopoles  du  tabac,  du  sel  et 
du  camphre  qui  produisent  de  55  à  60  millions  de 
yen  paraissent  devoir  subsister,  malgré  les 
entraves  qui  en  résultent  pour  le  commerce; 
d'ailleurs  i  emprunt  anglais  4  1/2  0/0  a  un  privi- 
lège sur  le  produit  du  monopole  des  tabacs,  et 
comme  il  doit  être  amorti  seulement  en  1925,  le 
Japon  ne  peut  d'ici  là  modifier  sur  ce  point  sa 
législation  fiscale  sans  entrer  en  pourparlers  avec 
ses  créanciers  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  impôts  de  guerre, 
il  est  possible  que  des  modifications  soient  récla- 
mées par  la  population. 

Voici,  en  efifet,  quels  sont  les  taux  d'augmenta- 
tion des  impôts  anciens  par  rapport  au  tarif 
normal  : 

Impôt  foncier 120-700  0/0  suivant  la  classe. 

—  des  patentes 150  0/0. 

—  sur  le  revenu )    80-400  0/0  (revenus de  1'* cl. ^ 

]  iOO-270  0/0  (revenus  de  3»cl.). 
Taxe  sur  les  boissons. .    . .       2/23  à  4/30 

—  sur  le  sucre 100  à  195,  45  0/0  suivant  la 

qualité. 

—  sur  le  soy. 25  0/0. 

—  sur  les  bourses 2/3-3/3  suivant  la  nature  de 

la  marchandise. 

—  de  chasse 100-400  0/0. 

—  sur  les  mines 1/2  à  2  0/0. 

On  a  établi  aussi  de  nouveaux  droits  : 

P  Droit  de  timbre  :  s^ur  les  chèques  —  un  seu  par  chèque; 

sur  les  mines  d'or  —  proportionnel  à  la  surface; 
2^  Taxe  sur  les  voyageurs  (en  chemins  de  fer,  tramways 

et  bateaux  à  vapeur)  ; 
De  l^*^  classe 5  à  50  sen,  suivant  le  parcours. 

—  2«      —     3  à  25    ~  — 

—  3«      —     Ià4—  — 

3*  Impôt  de  consommation  sur  les  produits  textiles  ; 

Tissus  de  coton. . .       15  0/0  de  la  valeur  ; 

Autres  tissus 10  0/0       — 

4»  Droits  de  timbre  sur  les  dossiers  ou  papiers  de  procé- 
dure administrative; 
5*  Droits  de  successions  (loi  de  décembre  1 


Or,  si  la  plupart  des  impôts  nouveaux  ont  été 
créés  sur  le  modèle  de  ceux  adoptés  par  les  nations 
européennes,  et,  par  leur  diversité  et  leur  modi- 
cité môme,  ne  semblent  pas  devoir  entraver  gra- 
vement le  commerce  et  l'industrie,  on  ne  pourrait 
en  dire  autant  de  Taugmentation  des  impôts 
anciens  qui  étaient  déjà  considérés  comme  trop 
élevés,  je  veux  dire  :  l'impôt  foncier,  les  patentes 
et  rimpôt  sur  le  revenu.  C'est  de  ce  côté  proba- 
blement que  se  portera  l'effort  de  la  Diète  japo- 
naise pour  soulager  le  fardeau  qui  pèse  si  lourde- 
ment sur  les  épaules  du  contribuable. 

Cependant  il  ne  semble  pas  probable  qu'aucun 
dégrèvement  sérieux  puisse  être  effectué  avant 
quatre  ou  cinq  années,  sous  peine  de  compromettre 
l'équilibre  du  budget  et  par  suite  l'amortissement 


rapide  de  la  dette.  Toutefois  le  Japon  pourrait 
être  amené  à  proposer  à  ses  créanciers  étrangers 
(Anglais  et  Américains)  une  augmentation  de  la 
période  d'amortissement  des  emprunts  actuels,  en 
leur  offrant  des  avantages  compensatoires,  comme 
celui  de  Tinconvertibilité  pendant  dix  ou  vingt  ans. 
Les  combinaisons  financières,  qui  pourront  être 
étudiées  dans  la  suite,  devront  avoir  pour  but  de 
ménager  les  ressources  du  Japon  tout  en  donnant 
pleine  sécurité  aux  porteurs  de  titres;  et  elles^ 
auront  d'autant  plus  de  chances  d'être  accueillies 

3ue  le  gouvernement  japonais  se   sera  montré, 
ans  une  période  critique,  soucieux  de  tenir  ses 
engagements  vis-à-vis  de  ses  créanciers. 

Four  bien  faire  saisir  l'importance  des  aggra- 
vations d'impôts,  nous  avons  réuni,  dans  un  même 
tableau,  les  évaluations  de  recettes  pour  1903-1904 
et  1906-1907,  en  séparant  les  anciens  impôts  et 
les  nouveaux  : 


1903^ 


1906-07 


Anciens  impôts. 

Impôt  foncier 

Impôt  sur  le  revenu 

Patentes 

Taxe  sur  les  boissons 

Droit  sur  le  soy 

—  les  sucres 

—  les  mines 

—  les  opér.  de  bourse. .% 

—  les  billets  de  banque. . 
Droit  de  tonnage 

—  de  douanes 

—  de  timbres 

Produits  des  monopoles  et  des 

biens  de  FEtat  : 

Postes  et  télégraphes 

Forêts 

Tab2.c8 * 

Chemins  de  fer 

Autres  recettes 

Recettes  diverses 


En  millions  de  yen 


46.873 

8.247 

7.0i9 

:i3.128 

3.544 

0.942 

801 

811 

823 

430 

17.378 

14.169 


24.84» 

2.228 

14.898 

10.277 

2.378 

8.360 


85.632 

21.837 

19.370 

59.170 

5.318 

16.755 

1.443 

1.235 

996 

427 

31.787 

27.408 


30.459 

4.971 

30.289 

10.146 

1.640 

8.651 


Impôts  nouveaux. 

Taxes  de  consommation  sur  les 

produits  textiles 

Taxes  sur  les  voyageurs 

Taxes  sur  les  successions 

Monopole  du  sel 

Camphre 


392.532 


Le  commerce  extérieur* 

Pour  apprécier  la  situation  économiaue  actuelle 
du  Japon,  il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  d  enregistrer 
les  déclarations  officielles  sur  les  finances  de  ce 
pays;  il  faut  encore  examiner  les  divers  éléments 
qui  peuvent  permettre  d  en  contrôler  Texactitude. 
Les  tableaux  du  commerce  extérieur,  convena- 
blement interprétés,  sont  un  des  moyens  d'inves- 
tigation les  phis  utiles  dans  le  cas  actuel. 


223.180 

357.540 

1 

» 

3.260 

^  1 

» 

2.120 

M 

» 

2.426 

1 

» 

26.274 

'i 

M 

912 

< 

•^ 
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Or,  si  nous  comparons  les  chiffres  publiés  pour 
1903  et  1905,  nous  trouvons  : 

1903  190^ 

Yen  Yen 

Exportations 289.502.000    321.533.000 

Importations 317.135.000    488.538.000 

Excédent  d'importations 27.633.000    167.005.000 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  pays  qui  figu- 
rent pour  les  chiffres  les  plus  importants  clans  ces 
totaux  : 


financier  pendant  la  guerre.  Il  faut  ajouter  que 
Texcédent  des  importations  a  consisté  sans  doute 
en  matériel  de  guerre  et  fournitures  de  toutes 
sortes  aux  troupes  en  campagne,  qu'il  a  été  payé 
avec  des  fonds  d'emprunts  et  qu'il  ne  constitue 

{ms  un  mouvement  d'affaires  régulier.  Mais  il  ne 
aut  pas  moins  reconnaître  tout  le  bénéfice  que 
la  race  anglo-saxonne  a  su  tirer  de  la  guerre,  en 
se  ménageant,  pour  le  présent,  de  larges  bénéfices 
et  pour  1  avenir,  la  clientèle  du  Japon. 

V Annuaire  du  Japon  donnant  la  physionomie 
très  exacte  du  commerce  extérieur  en  1905,  nous 


COMMERCE  DES  PRINCIPAUX  PAYS  IMPORTATEURS  ET  EXPORTATEURS 

(en  uilliers  de  ten) 


Chine 


Uong-kong. 
Corée 


Grande-Bretagne 
France 


Etats-Uni^ 


Inde. 


Allemagne . 


IHPORTATIONS 


1903 

1905 

45  458 

52.6i8 

1.739 

1.129 

8,912 

6.150 

48.736 

115.380 

5.107 

5.129 

46.273 

104.286 

■ 

69.894 

90.226 

26.958   42.579 


253.0/7 


EXPORTATIONS 


1903 

1905 

'64.994 

98.681 

29,701 

20.215 

11.761 

26.618 

16.5i4 

13.039 

34.279 

27.227 

82.723 

94.009 

8.080 

7.997 

5.185 


417.497   253.276  292.146 


4.360 


EXCÉDENTS 


D  lUPORTATIO.NS 


1903 


» 


32.192 


» 


61.808 


21.773 


1905    1903  I 


» 


j^ 


102.341 


10.277 
82.229 
38.219 


D  EXPORTATIONS 


19.536 

28.000 
2.849 

» 

29.172 

36.450 

» 


1905 


46.063 
19.080 
20.468 


22.100 


» 


Plusieurs  faits  intéressants  se  dégagent  de  ce 
tableau  : 

1*^  Les  exportations  du  Japon  se  sont  développées 
surtout  vers  la  Chine  et  la  Corée,  tandis  qu'elles 
ont  baissé  sensiblement  du  côté  de  Hong-kong  et 
de  la  France; 

2®  La  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  ont  plus 
que  doublé  leurs  importations  au  Japon  et  se  par- 
tagent presque  la  moitié  des  fournitures  faites  à 
ce  pays  en  1905,  Tlnde  anglaise,  la  Chine  et 
rAIlemagne  venant  au  second  rang,  mais  à  une 
assez  grande  distance. En  résumé,  les  importations 
des  cinq  puissances  ci-dessus  désignées  se  sont 
élevées  : 


En  1903  à. 
—  1905  à 


Millions  de  yen 

237 
405 


Augmentation. 


188 


Millions 

sur  un  lotal  de  317 
—         488 

171 


Ce  qui  prouve  que  le  développement  du  com- 
merce du  Japon  en  190S  a  profité  exclusivement 
aux  nations  qui  avaient  accordé  leur  concours 


ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  les  quelques 
lignes  qui  s'y  rapportent  (p.  135)  : 

Un  examen  consciencieux  montre  que  Tënorme  augmen- 
tation des  importations  est  due  principalement  àla  guerre 
qui,  en  1905,  a  commencé  à  exercer  une  inlluence  très 
marquée  sur  la  situation  économique  du  pays.  La  demande 
croissante  de  fournitures  militaires  pendant  le  cours  de  la 
guerre,  l'achat  de  matières  premières  parle  gouvernement 
et  l'industrie  privée  pour  faire  face  aux  besoins  de  Parmée, 
la  reprise  des  affaires  sur  le  marché  intérieur,  consé- 
quence de  l'abondante  récolle  du  riz  en  automne,  la  chute 
de  Port-Arthur,  la  grande  Tictoire  navale  remportée  sur 
la  flotte  de  la  Baltique,  la  conclusion  d'emprunts  sur  des 
marchés  étrangers,  et  enfin  le  rétablissement  de  la  paix 
sont  les  facteurs  qui  ont  déterminé  ce  gros  mouvement 
d'importations  en  1905;  il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce 
qu'on  a  importé  de  gros  stocks  de  diverses  marchandises 
avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  douanier,  qui 
eut  lieu  le  1°'' juillet  1905.  L'importation  de  matières  pre- 
mières, comme  le  coton,  la  laine,  le  lin  et  le  chanvre,  le 
fer,  l'acier,  le  cuir  a  augmenté  visiblement  par  suite  de 
l'activité  des  industries  qui  subissaient  le  contre-coup  de 
la  guerre.  L'importation  des  machines,  des  produits  chi- 
miques et  de  teinture,  des  farines,  des  fèves,  du  papier, 
des  cotons  et  laines  filés  présente  aussi  une  grosse  augmen- 
tation,  tandis  que  celle  du  riz,  du  sucre,  du  pétrole,  du 
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charbon  et  des  navires  diminue  notablement  en  raison  des 
stocks  accumulés  Tanuëe  précédente. 

Le  commerce  d'e^iportation  n'a  pas  présenté  de 
mouvements  aussi  accentués  ;  la  population  valide, 
occupée  par  les  travaux  de  la  guerre,  obligée  de 
payer  des  impôts  excessifs, a  pu  néanmoins  récolter 
ou  fabriquer  les  produits  destinés  aux  marchés  sur 
lesquels  le  Japon  avait  jusqu'ici  la  prépondérance 
et  maintenir  les  situations  acquises.  Ainsi  se 
vérifie  après  coup  ce  qiie  nous  disions  au  début 
de  la  guerre,  à  savoir  que  la  vie  économique  de 
la  nation  japonaise  ne  serait  pas  sensiblement 
modifiée  par  les  hostilités  et  qu'il  y  aurait  même 
une  certaine  recrudescence  d'activité  dans  quel- 
ques industries. 

La  situation  économique  À  l'intérieur. 

D'autres  faits  viennent  corroborer  Tçippréciation 
flatteuse  que  portent  sur  leur  situation  les  Japo- 
nais :  ainsi  la  circulation  fiduciaire  du  Japon  n'a 
subi  aucune  inflation  pendant  la  guerre  et  le 
cours  forcé  n'a  pas  été  décrété.  Le  montant  des 
billets  de  banque,  qui  était  de  200  millions  de 
yen  en  1903,  tombait  en  avril  et  mai  i904  à 
190  millions,  se  trouvait  être,  le  31  décembre  1904, 
de  286  millions,  retombait  en  avril  1905  à  228 
millions,  pour  se  relever  au  31  décembre  1905  à 
312  millions,  chift're  maximum  atteint.  Encore 
faut-il  tenir  compte  de  ce  que  des  règlements 
exceptionnels  ont  lieu  en  fin  d'année,  et  que  le 
corps  expéditionnaire  de  Mnndchourie  détenait  à 
cette  époque  35.5U0.00O  yen  de  billets.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  dire  que  la  circulation  de  la 
Boncjue  du  Japon,  après  la  guerre,  ne  dépassait  pas 
sensiblement  la  normale  et,  en  tout  cas,  l'échange 
des  billets  contre  espèces  a  toujours  été  assuré. 

La  guerre  aurait  même  eu  pour  résultat  de 
développer  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
l'esprit  d'économie  et  de  sacrifice  et  de  provoquer 
ar  suite  une  augmentation  de  dépôts  dans  les 
anques  et  les  caisses  d'épargne,  malgré  l'énorme 
consommation  de  capitaux,  qui  est  une  consé- 
quence de  l'état  de  guerre. 

Mouvement  des  dépôts  dans  les  banques 


i 


(en  milliers  de  yen) 


1903 


1904 


1906 


1906 


DépAlsàla  Banque 

du  Japon 

Dépôts     dans    les 

banques  privées.    435  000    465.000 
Dépôts  de   caisses 

d'épargne 31 .000      38.000 


3.000       42.000        14.000       16.000 


530.000    500.000 


52.000      53.000 


Le  taux  de  l'intérêt  a  subi  des  variations  peu 
considérables  pendant  le  cours  de  la  guerre  :  en 
janvier  1904,  l'argent  était  bon  marché,  et  l'ou- 
verture des  hostilités,  en  diminuant  la  demande 
de  capitaux  dans  le  commerce,  contribua  h  main- 
tenir un  taux  peu  élevé,  même  après  l'émission 
des  bons  du  Trésor.  Plus  tard  l'activité  déployée 


pour  les  fournitures  militaires  et  le  placement  des 
capitaux  en  fonds  publics  amenèrent  une  raré- 
faction de  l'argent  d'où  hausse  légère  du  taux 
d'intérêt,  qui  a  oscillé  autour  de  6  0/0,  avec  des 
écarts  de  1/10  0/0,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre.  Au  contraire  le  taux  de  l'escompte  qui 
était  de  2,84  en  octobre  1903  s'est  élevé  progres- 
sivement jusqu'à  3,07  en  août  et  septembre  1905  : 
il  est  retombé  à  2,96  en  février  1906. 

Le  prix  des  principales  denrées  et  le  taux  des 
salaires  donnent  également  une  indication  utile 
de  la  situation  économique  d'un  pays.  Or,  il 
résulte  des  tableaux  statistiques  publiés  par  le 
Japon  aue,  si  on  prend  comme  point  de  compa- 
raison, les  prix  de  1900,  la  majoration  de  ceux-ci 
n'a  pas  été  supérieure  à  20  0/0  et  a  porté  prin- 
cipalement sur  les  céréales,  les  légumes,  le  char- 
bon, le  cuivre,  les  laines,  toiles  et  autres  objets 
de  première  nécessité. 

Quant  aux  salaires,  ils  ont  subi  une  dépré- 
ciation de  10  0/0  pendant  les  premiers  mois  de 
1904,  puis  se  sont  relevés  progressivement  et  se 
maintiennent,  depuis  le  commencement  de  1906, 
à  10  0/0  au-dessus  du  taux  moyen  de  1900;  mais, 
somma  toute,  on  ne  semble  pas  avoir  eu  à  enre- 
gistrer de  brusques  variations. 

Enfin  le  volume  d'affaires  réglées  par  l'inter- 
médiaire des  Clearing-Houses  a  été  très  consi- 
dérable, il  a  passé  de  3.880  millions  de  yen  en 
1903  à  3.500  millions  de  yen  en  1905,  augmen- 
tation remarquable  pour  une  période  aussi 
troublée. 

En  résumé,  tous  les  phénomènes  économiques 
qui  indiquent  d'ordinaire  la  prospérité  d'un  pays 
semblent  réunis  au  Japon  à  l'heure  actuelle;  et 
si  on  admettait  sans  contrôle  l'exactitude  des 
chiffres  et  des  faits  énoncés  dans  les  publications 
officielles,  il  faudrait  reconnaître  que  la  guerre  a 
eu  la  plus  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'Empire  ; 
qu'elle  a  même  fait  apparaître  une  masse  de  capi- 
taux indigènes  insoupçonnée.  On  est  même 
amené  à  se  demander  quel  fabuleux  essor  le 
peuple  nippon  aurait  pris,  si  l'indemnité  de 
guerre  réclamée  avec  tant  d'insistance  avait  été 
versée  par  la  Russie,  et  quelles  nouvelles 
conquêtes  il  aurait  préparées  pour  utiliser  l'admi- 
rable engin  de  guerre  dont  il  s'était  servi  avec 
tant  d'habileté. 

Mais  il  est,  croyons-nous,  prudent  d'attendre 

Juelcjues  années  avant  de  formuler  un  jugement 
éfinitif  :  l'accroissement  des  impôts  est  suscep- 
tible d'amener  dans  quelque  temps  un  renchéris- 
sement général  de  la  vie  et  un  ralentissement  des 
affaires;  il  faut  prévoir  d'ailleurs  que  certaines 
dépenses  publiques,  qui  figurent  pour  des  chiffres 
très  faibles  dans  le  budget  actuel,  auront  ten- 
dance à  augmenter  et  que  les  charges  fiscales 
s'accroîtront  sans  doute  encore. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  également  que  le 
Japon  est  appelé,  selon  toute  vraisemblance,  à 
jouer  en  Chine  un  rôle  prépondérant  et  qu'il  y  a 
là,  pour  les  Nippons,  une  source  incalculable  de 
profits  en  perspective.  L'Angleterre  et  les  Etats- 
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Unis,  bénéficieront  sans  doute  aussi,  dans  leurs 
relations  commerciales,  de  Tattitude  favorable 
au  Japon,  qu'ils  ont  gardée  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre;  tandis  que  les  transactions 
de  la  France  se  réduiront  de  plus  en  plus  à  l'achat 
des  soies  nécessaires  à  Tindustrie  lyonnaise,  et 
que  les  produits  japonais  viendront,  selon  toute 
vraisemolance,  concurrencer  les  nôtres  sur  le 
marché  dlndo-Chine  :  puisse  cette  lutte  commer- 
ciale ne  pas  dégénérer  un  jour  en  un  conflit 
armé,  dont  nos  possessions  asiatiques  seraient  le 
prix! 

Le  gouvernement  du  Mikado  emploie  tous  ses 
efforts  à  calmer  nos  craintes  de  ce  côté,  mais  le 

Kartî  militaire  qui  a  décidé  la  guerre  contre  la 
lussie  n  aura-t-il  pas,  quelque  jour,  les  mêmes 
raisons  de  chercher,  au  Sud  de  la  Chine,  l'occa- 
sion de  nouvelles  victoires?  Nous  ne  pouvons  le 
prévoir,  et  notre  devoir,  en  tout  cas,  est  de  nous 
tenir  au  courant,  par  tous  les  moyens  possibles, 
de  la  politicjue  japonaise,  de  ses  aspirations,  des 
mobiles  qui  la  font  agir,  et  des  buts  qu'elle  veut 
atteindre. 

J.  Francome. 
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Fonctionnaires  indigènes.  —  La  décision 
prise  par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
d'admettre  dans  les  cadres  européens  de  Tadmi- 
nistration  des  employés  annamites  n'a  pas  été  sans 
soulever  dans  la  colonie  même  de  violentes  pro- 
testations. Les  fonctionnaires  européens  ne  voient 
pas  sans  crainte  la  porte  ouverte  aux  Annamites 
pourvus  de  diplômes^  et  cependant  la  décision 
de  M.  Beau  ne  saurait  être  blâmée.  Il  est  tout 
naturel  que,  donnant  à  nos  sujets  indigènes  une 
instruction  de  plus  en  plus  large,  nous  leur  pro- 
curions le  moyen  de  se  servir  des  connaissances 
qu'ils  auront  acquises.  On  sait  trop  par  l'expé- 
rience de  la  métropole  que  les  fonctions  publiques 
sont  l'un  des  exutoires  les  plus  précieux  qu  ont 
les  diplômés  de  tout  ordre,  pour  vouloir  priver 
d'un  pareil  privilège  les  indigènes  qui  auront 
donné  toute  satisfaction  aux  examens  que  nous 
leur  imposons. 

Comme  nous  le  faisions  remarquer  dans  le 
dernier  Bulletin,  les  indigènes  qui  se  sont  perfec- 
tionnes dans  l'étude  du  français  et  qui  ont  cher- 
ché par  tous  les  moyens  à  devenir  pour  nous  des 
collaborateurs  n'ont  pas  été  précisément  récom- 
pensés de  leur  zèle.  On  les  a  cantonnés  dans  des 
emplois  subalternes  et  on  les  a  trop  souvent  traités 
avec  mépris,  ne  leur  donnant  d'ailleurs  toujours 
que  des  salaires  infimes.  Il  y  a  là  un  défaut  d'habi- 
leté politique.  Nous  avions  une  occasion  de  nous 
faire  des  clients  :  nous  l'avons  négligée.  Aujour- 
d'hui qu'un  mouvement  se  fait  dans  la  population 
indigène  pour  acquérir  plus  d'instruction,  nous 
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devons  satisfaire  à  ce  mouvement  et  lui  donner 
toute  l'ampleur  qu'il  exige,  en  admettant  aux 
fonctions  publiques  ceux  qui  en  seront  dignes. 
En  n'ouvrant  pas  très  largement  aux  indigènes 
l'accès  de  toutes  les  situations  nous  faisons  tout 
simplement  faillite  à  nous-mêmes,  et  les  mots 
qui  servent  de  devise  à  notre  politique  coloniale, 
comme  ceux  d'émancipation  et  de  civilisation,  se 
trouvent  singulièrement  en  défaut. 

11  est  certain  qu'en  instruisant  les  Annamites 
aussi  complètement  que  M.  Beau  en  a  formé  le 
projet,  il  importe  de  bien  leur  faire  comprendre 
ue  la  France  ne  prend  nullement  l'engagement 
e  les  caser  dans  ses  bureaux.  Il  faudra  les  diriger 
de  préférence  vers  les  occupations  libérales,  et  il 
faudra  n'admettre  aux  bienfaits  de  l'instruction 
supérieure  qu'une  minorité  bien  choisie,  de  façon 
à  ne  pas  créer  toute  une  catégorie  de  déclassés 
dangereux  ;  mais  on  ne  peut  songer,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  à  leur  interdire  l'accès  de 
l'administration,  et  M.  Beau  a  eu  raison  de  le 
comprendre.  L'exemple  de  l'Inde  anglaise,  où  l'on 
a  longtemps  été  opposé  à  toute  large  participation 
des  indigènes  à  l'administration  du  pays,  est  là 
pour  nous  montrer  que  nous  faisons  fausse  route, 
car  les  Anglais  dans  l'Inde  ont  été  obligés  de 
capituler  sur  ce  point.  Les  grands  journaux  du 
ïonkin  sont  d'ailleurs  favorables  à  la  mesure  du 
gouvernement,  et  c'est  d'un  cœur  tranquille, 
écrit  l'un  d'eux,  que  nous  saluons  cette  réforme. 
Elle  sera  féconde  en  bons  résultats  pour  la  paci- 
fication des  esprits.  Elle  vient  bien  à  son  heure. 
Elle  mettra  vingt  années  sans  doute  à  produire 
tous  les  résultats  si  elle  est  menée  sans  hâte  et 
sans  précipitation  et,  dans  ce  laps  de  temps, 
entrée  dans  les  mœurs,  elle  sera  devenue  toute 
simple  et  toute  naturelle. 

Les  primes  de  langues  orientales.  —  Voici 
sur  ce  sujet  un  rapport  de  M.  Broni  et  un  arrêté 
récemment  publié  : 

Hanoï,  le  11  jaillet  1906. 

Les  arrêtés  des  9  août  1904,  22  décembre  1904  et 
21  mars  1905,  portant  réglementation  de  la  délivrance  des 
diplômes  et  de  Ja  concession  de  primes  pour  la  connais- 
sance des  langues  d'Extrême-Orient,  parlées  ou  écrifes, 
réservent  aux  seuls  fonctionnaires  des  services  généraux 
ou  locaux  de  Tlndo-Chine  et  au  personnel  militaire,  le 
droit  de  subir  les  épreuves  des  examens  institués  à  cet 
effet. 

Diverses  réclamations  ont  été  formulées  à  propos  du 
caractère  limitatif  de  cette  disposition.  Les  représentants 
des  cotons  et  des  commerçants  ont  fait  valoir  que  la  pos- 
session de  ces  brevets  serait  d'une  très  grande  utilité  pour 
les  Français  étrangers  à  l'administration,  désireux  des^em- 
ployer  dans  les  entreprises  commerciales,  industrielles  ou 
agricoles  de  la  colonie. 

Une  telle  mesure  ne  serait  d'ailleurs  que  le  retour  à  une 
situation  qui  existait,  en  fait,  antérieurement  à  Tarrèté 
flu  '27  décembre  1899,  dans  tous  les  pays  de  Flndo-Chine. 
A«i  Cambodge  même,  avant  cette  date,  les  Français  n'occu- 
pant aucun  emploi  public,  mais  ayant  subi  avec  succès  les 
i'j)reuves  n'glemenlaires,  recevaient  la  même  prime  que 
'es  fonctionnaires. 

11  ne  saurait  être  question  de  faire  revivre  complètement 
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ce  régime.  Les  primes  qui  sont  allouées  acluellement  au 
personnel  administratif  ou  militaire  ne  sont  pas  seulement 
un  encouragement  k  Tétude  des  idiomes  ;  elles  ont  aussi 
pour  but  de  récompenser  les  services  que  leurs  bénéfi- 
ciaires rendent  à  l'administration  grâce  aux  connaissances 
spéciales  qu*ils  ont  ainsi  acquises.  Les  colons,  eux,  trou- 
vent dans  leur  propre  intérêt,  un  stimulant  suffisant  pour 
se  livrer  à  cette  élude  ;  et  il  serait  excessif  de  leur  accor- 
der, par  surcroît,  des  avantages  pécuniaires. 

Mais  bien  que  les  examens  organisés  en  vue  de  constater 
la  connaissance  des  langues  du  pays,  et  que,  notammeut, 
les  sujets  des  compositions  écrites  aient  actuellement  un 
caractère  tout  particulier,  en  raison  des  fonctions  habi- 
tuelles des  candidats,  je  crois,  d'accord  avec  les  chefs  des 
administrations  locales,  qu'il  serait  possible  de  donner 
satisfaction  aux  desiderata  formulés  par  les  Chambres  de 
commerce  et  d'agriculture,  en  autori!<ant  les  Européens, 
non  fonctionnaires,  à  subir  les  épreuves  instituées  par 
l'arrêté  du  9  août  1904.  Les  candidats  de  cette  catégorie, 
ayant  obtenu  le  nombre  de  points  exigé,  recevraient  le 
diplôme;  mais  ils  n'auraient,  en  aucun  cas,  droit  à  une 
prime. 

Conformément  à  l'avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Gou- 
verneur j^éué  rai  le  6  mai  dernier,  j'ai  fait  préparer  le  pro- 
jet d'arrêté  ci-joint,  qui  complété,  dans  le  sens  indiqué 
ci-dessus,  la  réglementation  sur  la  délivrance  des  diplômes 
pour  connaissance  des  langues  d'Extréme-Oiient. 

Le  Secrétaire  général, 
Broni. 

Le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine,  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur, 

Arrête  : 

Article  premisr.  —  Les  personnes  de  nationalité  fran- 
çaise, étrangères  à  l'administration,  peuvent  être  admises, 
sur  leur  demande,  à  justifier,  dans  les  conditions  indiquées 
par  Tarrété  du  9  août  1904,  de  la  connaissance  des  langues 
parlées,  annamite, cambodgienne,  laotienne,  siamoise,  chi- 
noise (langue  mandarine  ou  dialecte  cantonnais)  ou  de  la 
connaissance  des  caractères  chinois. 

Art.  2.  —  Des  diplômes  seront  délivrés  aux  candidats 
de  cette  catégorie  qui  obtiennent,  aux  épreuves,  le  nombre 
minimum  de  points  exigé  par  l'article  7  de  Tarrélé  du 
9  août  1904. 

Art.  .3.  —  Les  demandes  prévues  à  l'article  premier  du 
présent  arrêté  doivent  être  faites  sur  timbre  et  adressées 
au  chef  de  ra<lmînislration  locale,  avant  le  15  juin  ou  le 
15  septembre  de  chaque  année. 

Art.  4.  —  Les  résultats  des  examens  sont  transmis  au  se- 
crétaire général  de  Tlndo-Cliine  qui  prépare  et  soumet  au 
Gouverneur  général  les  arrêtés  portant  concession  de  bre- 
vets aux  ayants  droit  et  fait  expédier  ces  titres. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures  contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Le  secrétaire  général  et  les  chefs  des  admi- 
nistrations locales  de  l'fndo-Chine  sont  chargée,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Hanoi,  le  11  juillet  1906. 

Beau. 
Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Secrétaire  (jènèral, 
RnoNi. 

A  propos  (le  cet  arrêté,  il  est  bon  de  faire  re- 
niarquer  qu'aux  derniers  examens  pour  l'obten- 
tion du  brevet  de  langue  annaiûite,  qui  ont  eu 
lieu  à  Hanoï,  les  concurrents  étaient  ou  nombre  de 
49.  Le  très  grand  nombre  des  candidats  a  presque 
transformé  Texamen  traditionnel  en  un  concours 


éliminatoire.  Comme  la  somme,  inscrite  tous  les 
ans  au  budget  de  la  colonie  pour  l'allocation  de 
primes  aux  brevetés  de  langue  annamite,  est  for- 
cément restreinte,  on  ne  peut  accorder  des  bre- 
vets en  nombre  illimité,  et  l'examen  ordinaire  se 
transforme  par  la  force  des  choses  en  un  concours 
sérieux. 

«  On  ne  peut  que  se  féliciter  d'un  tel  état  de 
choses,  dit  le  Courrier  (VHaïphong^  car  les  con- 
currents seront  plus  érudits  que  ceux  des  années 
précédentes.  Au  début  de  l'institution,  on  a  vrai 
ment  trop  abusé  du  diplôme,  il  était  donné  beau- 
coup trop  facilement  et  les  connaissances  exigées 
étaient  trop  élémentaires.  Aussi  le  plus  souvent 
les  candidats  à  l'obtention  du  brevet  de  langue 
annamite,  n'étaient  guidés  que  par  le  désir  d'ajou- 
ter à  leurs  appointements  le  montant  de  la  prime 
annuelle.  En  six  mois,  faisant  un  gros  effort  de 
mémoire,  ils  apprenaient  une  série  de  choses^ 
usuelles  qu'ils  s'empressaient  d'oublier  au  len- 
demain de  l'examen;  combien  en  avons-nous 
connu  en  1894  et  plus  tard  encore,  jusqu'en  1900, 
de  ces  brevetés  incapables  de  se  faire  comprendre 
des  indigènes  sans  le  secours  d'un  interprète. 

«  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi  :  le  mon- 
tant de  la  prime  a  été  diminué,  et  cependant  le 
nombre  des  candidats  augmente  tous  les  jours. 
Fonctionnaires,  employés  d'administrations  exi- 
geant la  connaissance  de  la  langue  annamite, 
travaillent  consciencieusement  pour  acquérir  une 
connaissance  devenue  presque  indispensable.  Les 
autres,  ceux  dont  les  occupations  ne  l'exigent  pas 
impérativement,  se  livrent  à  l'étude  pour  se  rap- 
procher davantage  de  nos  protégés  et  comprendre 
mieux  leur  mentalité,  voire  leur  religion. 

«  Le  gouvernement  a  donc  sagement  agi  en 
augmentant  les  difficultés  à  l'examen  du  premier 
degré  et  en  créant  un  examen  du  deuxième  de- 
gré. Cependant  il  semble  que  les  examinateurs 
attachent  trop  d'importance  k  certaine  partie  de 
l'examen  au  détriment  de  telle  autre;  les  coeffi- 
cients doivent  logiquement  indiquer  la  matière  la 
plus  demandée,  celle  dont  la  connaissance  doit 
être  plus  grande.  Or,  pour  le  thème  et  la  version 
le  coefficient  est  de  six,  alors  qu'il  est  de  dix  pour 
la  conversation.  Ces  chiffres  sembleraient  indi- 
quer que  les  examinateurs  s'attachent  plus  parti- 
culièrement à  chercher  chez  le  candidat  la  con- 
naissance de  la  langue  usuelle  parlée  :  dans  la 
pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

«  A  l'examen  qui  vientd'avoir  lieu  àla  Résidence 
supérieure,  le  thème  et  la  version  ont  été  l'écueil 
contre  lequel  sont  venus  échouer  le  plus  grand 
nombre  de  candidats.  Particulièrement  difficile, 
la  version  contenait  une  série  de  mots  rarement 
prononcés,  purement  administratifs. 

«  A  notre  avis,  il  était  inutile  de  chercher  à  plai- 
sir la  difficulté  ;  tel  candidat  qui  n'a  pu  produire 
ces  mots  exceptionnels  eût  pu,  mis  en  présence 
d'indigènes,  se  faire  comprendre  de  tous.  La  con- 
versation, composant  la  troisième  et  dernière 
partie  de  l'examen,  a  été  d'une  puérilité  enfantine. 
«  Où  étes-vous  né?  «  «  Quel  âge  avoz-vous?  » 
«  D'où  venez- vous?  »  ont  été  les  questions  fréquem- 
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ment  posées,  Questions  auxquelles  tout  candidat 
couvait  répondre.  Le  thème  et  la  version  ne  signi- 
fient cependant,  au  point  de  vue  pratique,  pas 
grand'chose;  on  peut  connaître  parfaitement  la 
signification  des  mots  et  la  valeur  des  signes, 
tout  en  se  trouvant  dans  l'incapacité  absolue  de 
les  prononcer.  Je  me  demande  un  peu  de  quelle 
utilité  pourra  être,  dans  une  assemblée  composée 
d'indigènes,  le  plus  «  fort  »  en  thème  et  en  ver- 
sion, s'il  ne  peut  arriver  à  se  faire  comprendre. 

«  C'est  pourquoi,  toujours  à  notre  avis,  la  con- 
versation devrait  à  l'examen  primer  toutes  les 
autres  matières,  et  c'est  sans  doute  en  raison  de 
son  importance  qu'on  lui  accorde  un  coefficient 
de  dix,  supérieur  de  beaucoup  aux  autres.  Nous 
irons  plus  loin  :  la  qualité  des  candidats  est  con- 
nue à  Texamen,  et  la  conversation  devrait  porter 
sur  les  phrases  qu'ils  seront  le  plus  souvent  appe- 
lés à  prononcer. 

«  C'est  toujours  l'annamite  qui  réunit  le  plus 
de  concurrents;  des  quelques  administrateurs 
appelés  à  servir  en  Chine,  bien  peu  préparent 
l'examen  de  cantonnais,  et  l'étude  des  caractères 
n'est  poursuivie  que  par  quelques  érudits,  quel- 
ques chercheurs,  désireux  d'apprendre  dans  les 
textes  mêmes  les  règles  de  la  morale  chinoise  et 
par  suite  annamite.  On  ne  peut  que  regretter 
cette  abstention;  l'étude  des  caractères  traverse 
en  ce  moment  une  crise  aiguë.  Les  Annamites 
semblent  abandonner  pour  le  français  ce  qui  jadis 
était  leur  plus  grand  titre  de  gloire  et  le  seul 
moyen  d'obtenir  les  emplois  recherchés.  Tout  en 
nous  félicitant  du  résultat,  au  point  de  vue  fran- 
çais, nous  ne  pouvons  que  regretter  l'abandon 
progressif  d'une  littérature  ayant  pour  base  une 
morale  irréprochable.  » 


L'extension  du  service  des  postes  en  Indo- 
Chine.  —  M.  Vialet,  directeur  général  des  postes 
et  télégraphes,  se  propose  de  créer  un  service 
rural  des  postes  qui  doit  surtout  profiter  à  la  popu- 
lation incfigène. 

Son  fonctionnement  devrait  être  déterminé  à 
peu  près  de  la  façon  suivante  : 

Des  boîtes  aux  lettres  seraient  placées  dans 
toutes  les  localités  de  Tintérieur  situées  sur  l'iti- 
néraire des  tramways  et  les  escales  des  chaloupes 
des  Messageries  fluviales  ou  chinoises. 

Les  premières  seraient  levées  par  les  tramsw^ays 
eux-mêmes  et  les  correspondances  apportées  au  pre- 
mier bureau  de  poste. 

Les  deuxièmes,  levées  par  un  notable  désigné  à 
cet  effet,  les  correspondances  insérées  dans  la  boîte 
aux  lettres  dont  sont  pourvues  toutes  les  cha- 
loupes. 

Enfin,  les  localités  situées  en  dehors  de  l'itiné- 
raire des  tramways  seraient  également  munies  de 
boîtes  aux  lettres  qui  seraient  levées  par  un  notable 
chargé  de  remettre  la  correspondance  au  tramway 
le  plus  à  proximité.  Ce  dernier,  passant  à  heures  à 
peu  près  lixes,  remettrait  en  échange  audit  notable 
les  lettres  pour  ces  localités  écartées.  Mais,  pour 
compléter  la  mesure,  il  serait  nécessaire  qu'à  côté 


de  chaque  boîte  aux  lettres  on  constituât  un  dépôt 
de  figurines  et  au  besoin  de  papier  timbré. 

Les  dépositaires,  qui  pourraient  être  les  débi- 
tants d'alcool,  ou  au  besoin  des  notables,  bénéfi- 
cieraient de  la  remise  de  2  7oSur  les  timbres. 

L'avance  du  montant  du  dépôt  serait  faite  par 
eux. 

Le  résident  supérieur  du  Tonkin,  M.  Groleau, 
saisi  de  la  question  par  M.  Vialet,  a  adressé  aux 
résidents  chefs  de  province  la  circulaire  suivante  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir,  sous  ce  pli,  copie 
d'une  circulaire  adressée  par  M.  le  directeur  général  des 
postes  et  télégraphes  aux  différents  chefs  de  service  de 
cette  adiniitistration  au  sujet  d'un  projet  d'organisation 
d*un  service  rural  des  postes. 

L'installation  d'un  service  de  ce  genre  serait  d'une  réelle 
utilité  pour  les  Européens  installés  dans  l'intérieur  etpour 
la  population  indigène.  Il  en  résulterait,  en  outre,  une  aug- 
mentation de  receltes  qui  viendrait  compenser  la  perte 
qu'éprouvera  le  budget  général  du  fait  de  rabaissement 
à  0  fr.  10  de  la  taxe  sur  les  lettres. 

11  convient  donc  d'étudier  avec  le  plus  grand  soin  cette 
question.  J'attirerai  spécialement  votre  attention  sur  le 
rôle  attribué  aux  notables  dans  le  projet  préparé  par 
M.  le  directeur  général  des  postes.  Les  conditions  dans 
lesquelles  le  concours  des  notables  pourrait  être  deman- 
dé et  utilisé  soulèvent  en  effet  différents  points  de  détail 
assezdélicals  qu'il  estnécessaire  d'envisager  spécialement  ; 
rétribution,  sanctions  en  cas  de  négligence,  etc.. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me'  faire  connaître  votre 
avis  sur  l 'organisation  do  ce  service  et  me  présenter  h  ce 
sujet  toutes  propositions  qui  vous  sembleraient  devoir  en 
faciliter  la  réalisation. 

En  Cochinchine,  l'organisation  est  déjà  très 
avancée  ainsi  que  nous  1  apprend  une  circulaire  de 
M.  de  Lalande  de  Calan  : 

Déjà,  depuis  longtemps,  dit  cette  circulaire,  sauf  peut- 
être  dans  les  hameaux  éloignés,  le  service  des  tramways 
est  organisé  en  Cochinchine,  à  peu  près  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées.  Sur  les  grandes  lignes  de  tramways, 
viennent  s'embrancher  de  petites  lignes  desservant  un  ou 
deux  villages.  Il  n'y  a  donc,  à  ce  point  de  vue,  à  peu  près 
rien  à  changer  tk  l'organisation  actuelle  :  peut-être  y  aura- 
t-il  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  boîtes  et  d'en  mettre 
une  dans  chaque  hameau  ou  agglomération  de  quelque 
importance. 

11  semble  toutefois  qu'il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  néces- 
saire de  faire  lever  des  bottes  par  un  notable,  même  in- 
férieur. 

Le  service  pourra  être  assuré  partout  par  des  tramways 
bien  choisis  et  convenablement  payés. 

La  principale  innovation  consistera  dans  la  multiplica- 
tion de  bureaux  où  les  indigènes  pourront  se  procurer  les 
timbres-poste  et,  au  besoin,  le  papier  timbré. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  examiner  quels  se- 
raient les  divers  endroits  où  pourraient  être  installés  ces 
petits  débits,  puis  faire  dresser  une  carte,  sur  laquelle 
seront  marqués  toutes  les  agglomérations  de  la  province, 
les  diverses  lignes  du  réseau  de  tramways  qui  les  desser- 
vent et  enfin  l'emplacement  de  chaque  débit. 

Il  vous  appartiendra  ensuite  de  choisir,  d'accord  avec  le 
service  des  postes,  les  dépositaires  des  valeurs  d'affran- 
chissement. 

Dans  une  nouvelle  lettre  au  résident  supérieur 
du  Tonkin,  M.  Vialet  s'est  exprimé  ainsi  : 
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Je  suis  convainca  que  la  création  d'un  service  rural 
dans  toute  Tlndo-Chine  rendrait  de  grands  services  h  la 
population  européenne  et  indigène  et  serait  une  source 
imporlante  de  revenus  pour  le  Trésor. 

Il  est  en  efTet  permis  de  supposer  que,  dès  la  pre- 
mière année,  2  millions  de  personnes  au  moins  écriraient 
une  lettre  tous  les  deux  mois,  ce  qui  constituerait  une 
recette  de  1.200.000  francs  ou  500.000  piastres,  chiffre  qui 
irait  en  augmentant,  ce  n^est  pas  douteux,  d'année  en 
année. 

Pour  commencer,  on  pourrait  installer  des  boîtes  aux 
lettres  et  des  débits  de  timbres-postes  dans  les  phu,  les 
huyeuet  les  villages  importants  et  faire  lever  ces  boites 
seulement  deux  fois  par  semaine.  On  augmenterait  ulté- 
rieurement le  nombre  des  bottes  et  des  débits  et  celui  des 
levées,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir. 

Le  succèsde  l'organisation  d'un  service  rural  dépendant 
beaucoup  du  dévouement  et  du  zèle  des  résidents  et  les 
coolies  tramwhys  éta.nt  placés  sous  votre  haute  autorité 
(au  lieu  d*âvoir  recours  à  des  notables  il  suffirait  peut- 
être  ^'augmenter  quelque  peu  le  nombre  des  tramways), 
Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m*aider  de  tout  votre 
pouvoir  dans  l'accomplissement  de  la  tâche  que  j'ai  entre- 
prise. Si  vous  voulez  bien  me  prêter  un  concours  actif, 
la  réussite  n'est  pas  douteuse  et  la  taxe  des  lettres  de  l'in- 
térieur pour  Tiulérieur  pourra  être  fixée  à  0  fr.  10. 


Le  projet  du  directeur  des  postes,  s'il  est  réalisé, 
aura  certainement  d'heureux  effets  au  point  de 
vue  économique,  mais  il  est  permis  d'en  espérer 
aussi  au  point  de  vue  politique.  Le  chemin  de  fer 
a  déjà  encouragé  les  indigènes  à  se  déplacer  plus 
souvent,  parce  que  plus  facilement.  Les  Annamites 
se  déplaceraient  plus  volontiers  encore  si ,  au  moyen 
de  la  poste,  ils  pouvaient  toujours  rester  en  com- 
munication avec  leurs  villages. 

La  perspective  de  rester  sans  nouvelles  de  leurs 
familles  pendant  un  temps  assez  long  est  de  na- 
ture à  les  faire  souvent  hésiter  à  s'absenter. 

La  même  considération  peut  être  faite  à 
regard  du  recrutement  D'une  façon  générale 
TAnnamite  reste  attaché  à  son  village,  à  son 
foyer,  par  des  liens  très  forts.  Un  instinct  puissant 
lui  déconseille  de  s'éloigner,  s'il  n'a  pas  Tespoir 
d'entendre  parler  de  temps  à  autre  cfe  ceux  qui 
lui  sont  chers. 

Enfin,  le  nouveau  service  rural  permettra  de 
réduire  le  nombre  d'émissaires  au  service  des 
mandarins  pour  aller  convoquer  les  notables  ou 
les  «  ly-truong  »  des  villages.  Ces  communications 
seraient  faites  par  la  poste,  ainsi  que  toutes  les 
instructions  envoyées  chaque  jour  par  les  rési- 
dents aux  quatre  coins  de  leur  province.  Les  indi- 
gènes de  corvée  qui  sont  actuellement  au  service 
exclusif  des  mandarins  ou  des  résidents  pour 
transporter  des  plis  un  peu  partout  pourraient 
désormais  appartenir  au  service  des  Postes  et  se 
charger  par  conséquent  de  toutes  les  correspon- 
dances d  Européens  ou  d'indigènes  même  les  plus 
humbles. 

Ce  service  étant  parfaitement  régulier  permet- 
trait, sans  nul  doute,  de  répandre  rapidement  tous 
les  avis  concernant  la  population  indigène  au 
mieux  des  intérêts  de  cette  dernière  et  pour  la 
plus  grande  commodité  de  l'Administration. 


I 


Le  rachat  des  oonoessions.  —  Un  certain 
nombre  de  colons,  préoccupés  de  la  situation  qui 
leur  est  faite  par  le  régime  actuel  de  la  colonisa- 
tion ,  ont  décidé  d'inviter  les  agriculteurs  du 
Tonkin  à  se  grouper  pour  soumettre  aux  pou- 
voirs publics  les  bases  sur  lesquelles  ils  désirent 
voir  opérer  le  rachat.  D'autre  part,  un  de  nos 
confrères  du  Tonkin,  M.  Bahut,  a  pris  l'initiative 
d'ouvrir  une  enquête  sur  la  colonisation  agricole 
européenne  en  Indo-Chine.  Voici  le  questionnaire 
qu'il  a  adressé  aux  colons  ; 

1.  D'aucuns  ont  proclamé  ia  faillite  de  la  colonisation 
agricole  européenne  en  Indo-Gbine.  Partagez- vous  cette 
opinion?  Si  oui,  dans  quel  sens  entendez-vous  cette  fail- 
lite, et  quelles  sont  les  raisons  qui  vous  y  font  croire? 

2.  Croyoz-vous  au  contraire  à  l'avenir  et  au  progrès  de 
cette  colonisation? 

3.  Pensez-vous  que  coite  colonisation  doive  surtout 
chercher  son  avenir  dans  les  cultures  nouvelles  importées 
par  le  colon  dans  la  colonie?  on  qu'elle  doive  se  borner 
aux  oultu  es  indigènes,  en  introduisant  dans  leur  exploi- 
tation toutes  les  améliorations  de  la  science  moderne? 

4.  L'insuCi'ès  de  certaines  entreprises  agricoles  ne 
serait-il  pas  dû  souvent  au  défaut  de  connaissances  pro- 
fessionnelles chez  les  directeurs  de  ces  entreprises?  Ne 
résulterait- il  point  aussi  en  partie  de  ce  que  les  rapports 
entre  les  colons  et  les  imligènes  n'auraient  pas  toujours 
été  tels  qu'ils  auraient  dû  ôlie  y 

5.  Quelles  sont,  à  votre  avis,  les  limites  maxima  à 
donner  aux  concessions  agricoles? 

C.  Pensez-vous  que  le  système  actuel  de  ne  pas  limiter 
les  concessions  ait  pu  causer  un  préjudice  aux  colons 
agriculteurs  en  général? 

7.  N'y  aurait-il  pas  une  distinction  à  établir  entre  la 
colonisation  dans  les  régions  où  l'on  peut  encore  trouver 
des  terrains  vacants  mais  entourés  par  une  population  de 
cultivateurs  annamites  et  les  régions  où  le  cultivateur 
annamite  ne  s*est  pas  encore  installé? 

8.  Quelle  sera  la  situation  politique,  administrative  et 
civile  des  agglomérations  et  des  individus  qui  viennent  se 
fixera  Pinstigation  du  concessionnaire  sur  le  terrain  con- 
cédé? 

9.  N'y  a-t-il  pas  une  différence  entre  le  métayage,  tel 
qu'il  paraît  être  compris  au  point  de  vue  social  et  juri- 
dique,  et  le  métayage  ou  colonat  partiaire  du  Gode  civil? 

Il  faudra  tenir  compte  du  fait  que  les  rensei- 
gnements auront  été  fournis  par  des  colons;  mais 
cette  enquête  pourra  néanmoins  fournir  des 
éclaircissements  précieux  sur  une  question  fort 
discutée. 


Réserves  forestières.  —  Voici  la  circulaire 
que  M.  le  Résident  supérieur  p.  1.  au  Tonkin  vient 
d'adresser  h  MM.  les  Résidents,  chefs  de  province 
au  Tonkin  : 

Messieurs, 

Par  circulaire  n»  52,  en  date  du  7  avril  dernier,  j'ai  eu 
rhonneur  d'attirerPattention  de  plusieurs  d'entre  vous  sur 
les  dégâts  causés  par  les  incendies  de  forêts  et  les  feux 
de  brousse,  et  la  nécessité  qu'il  >  avait  à  les  combattre  le 
plus  éuergiquement  possible. 

M.  le  Directeur  de  l'Agriculture,  des  Forêts  et  du  Com- 
merce estime,  à  ce  propos,  qu'il  y  aurait  mieux  à  faire 
encore  que  d^assurer  la  protection  des  surfaces  boisées 
dont  la  conservation  est  nécessaire  au  libre  jeu  des  forces 
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natarelles;  ce  serait  de  réserver  ou  de  constituer  dans 
chaque  village  un  Domaine  communal  en  Bois,  Forêls  et 
Pâturages.  M.  le  Gouverneur  général  a,  d'ailleurs,  sanc- 
tionné de  sa  haute  approbation  le  principe  de  ce  projet 
dont  voici,  en  sesgraudes  lignes,  l'économie  générale. 

Le  bois  au  moins  en  tant  que  bois  de  cliauiïage  ou 
matière  première  utilisée  pour  la  fabrication  des  objets 
d^utilité  courante  est,  au  premier  cbef,  indispensable  à  la 
vie  familiale  et  domestique.il  importe  donc  que,  par  son 
éloignemeut  des  centres  habités,  il  n'atteigne  jamais  un 
prix  inabordable  qui  ne  manquerait  pas  d'avoir  sa  réper 
cussion  sur  la  vie  économique  du  pay.->. 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  favoriser  l'élevage  du  bétail  en 
assurant  sa  bonne  ulimentalion  dans  des  réserves  de  bois, 
de  taillis  ou  de  prés  afnénagés  à  ceL  effet,  et  enjui  per- 
mettant ainsi  de  se  développer  en  proportion  des  besoins 
d'une  population  qui  ne  fait  que  croître  et  d'une  culture 
qui  devient  de  jour  en  jour  plus  intensive.  Il  semble  donc 
de  toute  utilité,  en  vue  de  l'obtention  de  ce  double  résultat, 
d'organiser  dans  chaque  village  une  propriété  ou  pltitôt 
un  usufruit  collectif  portant  sur  une  zoue  de  boi^  et  de 
pâturages  suffisante  pour  assurer  les  besoins  directs  de  la 
population  et  aussi,  le  cas  échéant,  soit  àtitre  gratuit,  soit 
à  titre  onéreux,  les  besoins  des  services  publics  locaux. 

Les  modes  d'établissement  et  de  fonctionnement  de  ces 
domaines  communaux  ne  se  feront  pas  nécessairement  de 
façon  uniforme  et  pourront  varier  avec  chaque  province. 
Dans  les  régions  couvertes  de  vastes  zones  forestières,  le 
travail  sera  simple  ;  il  suffira  de  délimiter  le  domaine  à 
réserver;  dans  les  provinces  peu  ou  point  boisées,  l'œuvre, 
en  même  temps  que  difficile,  sera  de  longue  haleine. 

Il  est  permis  pourtant  d'espérer  que  nous  arriverons  à 
constituer  sans  frais,  là  où  le  besoin  s'en  fait  seniir,  les 
massifs  boisés,  dont  l'existence  est  intimement  liée  à  la 
prospérité  générale  de  la  colonie.  La  première  mesure  à 
prendre  en  vue  de  ce  résultat  sera  d'arrêter  d'urgence  sur 
le  terrain  et  de  façon  indiscutable  la  délimitation  des 
réserves- 

On  pourrait  aisément  ensuite  assurer  la  protection  (fo 
ces  terrains  réservés  qui,  naturellement,  doivent  être 
inaptes  à  toute  culture. 

Une  surveillance  active,  en  empêchant  toutes  grosses 
déprédations  et  particulièrement  l'incendie,  permettra  à 
la  forêt  de  se  reconstituer  rapidement  et  sans  frais. 

Voici,  au  surplus,  à  titre  documentaire,  quelques  ren- 
seignements fournis  par  le  service  intéressé  et  suscepti- 
bles de  servir  de  base  à  vos  premiers  travaux. 

La  production  annuelle  d'un  hectare  de  futaie  en  bon 
étal  de  végétation  paraît  pouvoir  être  fixée  environ  à 
4  mètres  cubes,  en  prenant  comme  moyenne  pour  la  con- 
sommation annuelle  globale  en  bois  et  par  lêle  d'habitant 
la  quantité  de  2  mètres  cubes  :  chiffre  fourni  pari©  service 
forestier,  il  sera  facile  à  chacun  de  vous  de  fixer  pour  si 
province  le  total  minimum  soit  de  surface  à  réserver,  soit 
de  surface  à  reboiser. 

Je  vous  prie  de  faire  toute  diligence  en  vue  de  l'appli- 
cation des  instructions  de  la  présente^irculaire. 

Groleau. 

Le  bon  arnénajî:ement  des  forêls  est  Tun  des 
devoirs  qui  incombent  àTadministration  et  dans 
les  pays  où  elle  n'y  a  pas  failli,  elle  a  obtenu  des 
résultats  excellents.  C'est  ce  qui  arrive  en  ce  mo- 
ment en  Algérie,  où  les  forets  sont  une  source  de 
prolits  pour  le  budget  de  cette  colonie. 

Les  forêls  algériennes  ont  produit  4.356.000  fr. 
en  1905  contre  2.212.000  en  1901,  soit  près  de 
1  million  de  plus  que  les  dépens(»s  correspondan- 
teç  d'après  le  projet  de  budget  de  1907. 


Les  nouvelles  sapèques.  -  On  nous  dit  que, 
lors  de  la  mise  en  circulation  des  sapèques  nou- 
velles, les  indigènes  les  refusèrent  ou  les  accep- 
tèrent difficilement.  Toute  monnaie  nouvelle  a 
c|uelque  peine  à  se  vulgariser  dans  im  milieu  peu 
instruit  ;  mais  la  résistance  des  indigènes  prove- 
nait surtout,  parait-il,  de  la  crainte  qu'ils  avaient 
de  ne  pouvoir  faire  accepter  la  nouvelle  monnaie 
par  les  services  publics. 

Des  ordres  furent  alors  transmis  par  Tautorité 
supérieure  pour  rappeler  à  tous  les  services  que 
cette  monnaie  avait  cours  légal  et  devait,  par 
conséquent,  être  admise  sans  aucune  ditïiculté. 

Mais  il  paraîtrait  que  certains  fermiers  des 
marchés  persisteraient  à  refuser  ces  sapèques,  il 
en  résulte  que  les  nhaqués  reçoivent  alors  sans 
enthousiasme  une  monnaie  dont  ils  craignent  de 
n'avoir  pas  Técoulement  facile.  L'Administration 
a  le  devoir  de  mettre  un  terme  aux  agissements 
des, fermiers  et  de  leurs  employés.  Il  pourrait  être 
inscrit  aux  cahiers  des  charges  une  disposition 
mentionnant  expressément  l'obligation  de  rece- 
voir les  sapèques  nouvelles. 

■ 

La  disette  au  Tonkln.  —  A  propos  de  la  di- 
sette qui  sévit  très  gravement  au  Tonkin,  le  gou- 
verneur général  a  adressé  aux  chefs  de  province 
la  circulaire  suivante  : 

A  l'occasion  de  la  disette  qui  s*est  produite  dans  cer- 
taines parties  de  rin<lo-Ghine,  par  suite  du  peu  d'abon- 
dance de  la  récolte  du  riz,  j'ai  été  saisi  par  une  Associa- 
tion privée  d'un  vœu  relatif  aux  dispositions  à  prendre 
pour  mettre,  le  cas  échéant,  la  population  indigène  & 
l'abri  de  la  misère. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  diverses  personnes  ont  préco- 
nisé le  rétablissement  des  magasins  à  grains  qui  existaient 
autrefois  en  pays  annamite. 

G»,  projet  est  intéressant.  Si  l'expérience  a  démontré 
que  ces  établissements  ne  rendaient  pas  tous  les  services 
•ju'on  était  en  droit  d'en  attendre,  il  n'en  résulte  pas  for- 
cément que  le  principe  même  de  l'institution  soit  mauvais. 
il  est  possible,  en  eilet,  que  les  résultats  peu  satisfaisants 
qui  furent  constatés  par  les  premiers  administrateurs 
français  de  ce  pays  aient  été  la  conséquence  d'un  défaut 
u'organisation  auquel  on  pourrait  peut-être  remédier. 

Mais  l'étude  des  mesures  préventives,  à  laquelle  je  vous 
prie  de  procéder,  de  concert  avec  les  autorités  indigènes, 
ne  doit  pas  être  limitée  à  ce  point  spécial.  Il  y  a  lieu  d'exa- 
miner la  question  dans  sa  généralité  et  de  préparer  un 
programme  adapté  aux  besoins  particuliers  de  chaque 
partie  du  pays.  On  pourrait,  par  exemple  : 

10  Dresser,  d'ores  et  déjà,  par  province  ou  par  groupe 
de  provinces,  un  plan  de  travaux  régionaux,  d'importance 
secondaire,  et  dont  l'exécution  serait  réservée  pour  les 
périodes  de  famine  ; 

2"  Etablir,  dès  aujourd'hui,  la  quotité  et  les  conditions 
des  prêts  en  argent  à  faire,  à  cette  même  époque,  aux 
villages  et  aux  propriétaires,  soit  que  Ton  s'adresse  à  la 
Banque  de  l'Indo-Chine,  soit  que  Ton  prélève  les  fonds 
nécessaires  sur  les  réserves  des  budgets  provinciaux  ; 

3«  Constituer  au  besoin  des  Sociétés  mutuelles  de  pré- 
voyance; 

4°  Passer  des  marchés  facultatifs  pour  la  fourniture,  à 
tout  moment,  du  riz  et  des  denrées  vivrières  indispen- 
sables en  cas  de  disette,  etc.,  etc. 

11  s'agit,  en  un  mot,  d'étudier  l'ensemble  des  mesures  à 
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prévoir  pour  que,  le  cas.  échéant,  radministration  ne  soit 
pas  prise  au  dépourvu,  et  pour  qu'elle  ait  les  moyens  de 
venir  en  aide  aux  malheureux,  sans  aucun  retard,  avec 
méthode  et  par  des  procédés  qui,  tout  en  ayant  le  carac- 
tère de  secours,  ne  créent  pas  une  charge  absolument 
improductive  pour  le  pays. 

La  suppression  des  greniers  à  riz  a  été  de  notre 
part  une  erreur  comme  tant  d'autres  suppressions, 
étant  donné  surtout  que  nous  ne  les  remplacions 
par  aucune  autre  institution.  Les  journaux  du 
Tonkin  sont  en  général  partisans  du  rétablisse- 
ment de  ces  greniers,  mais  sous  la  gérance  d'un 
fonctionnaire  européen.  Ces  greniers,  en  cas  de 
disette,  devraient  consentir,  moyennant  un  léger 
intérêt  et  la  garantie  des  villages,  des  prêts  en 
nature  qui  seraient  remboursés  à  la  moisson  sui- 
vante avec  un  intérêt  qui  n'excéderait  pas  5  %  en 
un  an  ;  plus  tard  avec  un  intérêt  qui  ne  dépas- 
serait pas  10  %,  intérêt  payé  en  nature. 

Ces  greniers  consentiraient  également  des 
avances  de  semences  dans  les  mêmes  conditions 
ou  à  peu  près. 

Ces  greniers  serviraient  encore  à  payer  en  nature 
les  travaux  régionaux  d'ordre  secondaire  —  che- 
mins vicinaux,  canaux,  embellissement  des 
centres,  reconstruction  des  marchés,  reboise- 
ment, etc....  —  travaux  qui  seraient  entrepris 
lors  d'une  disette. 

L'atténuation  des  conséquences  des  disettes  est 
un  des  devoirs  qui  nous  incombent.  Le  dévelop- 
pement des  irrigations  serait  l'un  des  meilleurs 
moyens  de  remédier  à  ce  mal. 

La  navigation  du  Mékong.  —  Des  doutes  ont 
été  émis  dernièrement  sur  la  navigabilité  du 
Mékong,  et  les  journaux  du  Tonkin  se  sont 
occupés  de  la  question.  Voici  comment,  dans 
un  article  du  30  juin,  VAi^enir  du  Tonkin  la 
résume  : 

Le  Mékong,  dit  ce  journal,  est  navigable  en  vapeur 
pendant  la  saison  des  hautes  eaux,  depuis  son  embou- 
chure jusqu'à  Louang-prabang  avec  un  seul  transborde- 
ment nécessaire  à  Khoue,  et  qui  s'accomplit,  dès  main- 
tenant, par  voie  ferrée. 

Aux  basses  eaux,  le  Mékong  est  navigable  de  Vienliane 
à  la  mer  (nous  ne  disons  pas  de  Louang-prabang,  parce 
la  portion  Louang-Prabang-Vientiane  n*a  pas  encore  éié 
suffisamment  étudiée).  S'il  se  trouve  coupé  de  trois  seuils 
également  infranchissables,  le  seuil  de  Senbor,  les  chutes 
de  Khone,  le  Keng-sa,  dans  le  Kemmarat,  cela  n'enlève 
rien  à  la  valeur,  comme  voie  commerciale,  du  giand 
fleuve.  Que  sont  ces  trois  transbordements,  en  effet,  de 
4  kilomètres  au  Reng-sa,  de  23  kilomètres  à  Khone,  de 
28  kilomètres  à  Senbor,  sur  un  parcours  (Vientiane  à  la 
mer)  de  1.505  kilomètres? 

C'est  ce  qui  résulte,  dit  VAvenir  du  Ton/an^ 
non  seulement  des  études  du  lieutenant  de  vais- 
seau Simon,  mais  des  passages  accomplis  sans 
encombre  par  M.  Beau,  gouverneur  général  de 
rindo-Chine,  le  général  Pennequin  et  M.  Mahé, 
résident  supérieur  par  intérim  du  Laos.  Il  fau- 
drait donc  engager  les  compagnies  de  transports 
fluviaux  à  organiser  aux  hautes  eaux  un  service 
de  navigation  à  travers  les  rapides  de  Kemmarat. 


Les  variations  du  taux  de  la  piastre.  — 

Nous  empruntons  au  même  journal,  VAçenir 
du  Tonkin,  le  tableau  ci-dessous  du  taux  offi- 
ciel de  la  piastre,  au  Trésor,  depuis  le  10  avril 
1862  : 


5.55,  du 
5.:^5,  du 
4.08,  du 
4.55,  du 
4.65,  du 
4.60,  du 
4.65,  du 
4.5.^,  da 
4  45,  du 
4.40.  du 
4.30,  du 

4.29,  du 

4.10,  du 

4.00,  du 

3.85,  du 

3.96,  du 
4.00,  du 

4.15,  du 

4.00,  du 

3.91),  du 

3.95,  du 

3.85,  du 

3.80,  du 

3.85,  du 

3.80,  du 

3.85,  du 

4.00,  du 

3.90,  du 

4.05,  du 

4.10,  du 

4.15,  du 

4.30.  du 
4.70,  du 
4.45  du 
4.25,  du 
4.15,  du 
4.25,  du 
4.00,  du 
3.90,  du 
3.80,  du 
3.60,  du 
3.55.  du 
3.50.  du 
3.55,  du 
3.50,  du 
3.45,  du 
3.40,  du 
3.45,  du 
3.30,  du 
3.25,  du 
3.20,  du 
3.15,  du 
3.10,  du 
3.00,  du 
2.95,  du 
2.85.  du 
2.75,  du 
2.80,  du 
2.75,  du 
2.80,  du 
2.75.  du 
2.70,  du 
2  65,  du 
2.60,  du 


10  avril  1862  au  30 
1'-''  décembre  1876  au  31 
l*"-  janvier  1882  au  31 
!«'  avril  1883  au  30 
l*"""  décembre  —  au  30 
i»»-  mai  1884  au  30 
l*""^  octobre  .  —  au  31 
i'^^  janvier  1885  au  28 
J'^r  mars  —  au  30 
l'*'"  octobre  —  au  30 
i**"^  décembre  —  au  31 
1«'«' janvier  1886  au  31 
!•»•  juin  —  au  20 
21  juillet  —    au  10 

11  août  —  au  30 
1"  octobre  —  au  31 
l*^'  novembre  —  au  28 
l»»-  mars  1887  au  30 
1*'  mai  —  au  30 
!<'''  juillet  —  au  31 
l»"*  septembre  —  au  31 
l»»-  avril  1888  au  31 
1««-  mai  —  au  30 
1er  octobre  —  au  30 
1*'  mai  1889  au  31 
l*'  novembre  —  au  20 
21  novembre  —  au  20 
21  février  1^90  au  20 
21  mai  —  au  31 
1»«*  juin  —  au  20 
21  juin  —  au  20 
21  juillet  —  au  31 
l»"*  septembre  —  au  30 
i^^  octobre  —  au  31 
l*"*  novembre  —  au  30 
1*'  décembre  —  au  31 
l*""  janvier  1891  au  20 
21  février  —  au  30 
le""  décembre  -  au  31 
1"  février  1892  au  31 
1er  mai  —  au  31 
1er  septembre  —  au  30 
1"  octobre  —  au  30 
l*"*"  novembre  —  au  30 
l*^»"  décembre  —  au  31 
Ip»"  janvier  1893  au  31 
l*^""  avril  —  au  31 
1^»-  juin  —  au  30 
1"  juillet  —  au  31 
1"  août  —  au  30 
1"  octobre  —  au  31 
l^-r  novembre  —  au  31 
l*"»"  janvier  1894  au  15 
16  février  —  au  28 
l**"^  mars  —  au  31 
|pr  avril  -  -  au  15 
16  juillet  --  au  31 
i"  septembre  —  au  15 
16  octobre  —  au  31 
l'"*  novejnbre  —  au  .30 
1er  <l<^cembre  —  au  31 
l*"""  janvier  1895  au  31 
i"^  lévrier  —  au  15 
16  février  —    au  31 


novembre  1876 
décembre  1881 
mars  1882 

novembre  1883 
avril  1884 

septembre  — 
décembre  — 
février  1885 
septembre  — 
novembre  -- 
décembre  -- 
mai  1886 

juillet  — 

août 

septembre   — 
octobre        — 
février        1887 
avril  — 

juiu  — 

août  — 

mars  1888 

avril  — 

septembre  — 
avril  1889 

octobre        — 
novembre    — 
février        1890 
mai  — 

mai 

juin  — 

juillet  — 

août  — 

septembre  — 
octobre  — 
novembre  — 
décembre  — 
février  1891 
novembre  — 
janvier  1892 
avril  — 

août  — 

septembre  — 
octobre  — 
novembre  — 
décembre  — 
mars  1893 

mai  — 

juin  — 

juillet  — 

septembre   — 
octobre 
décembre    — 
février        18y4 
février  — 

mars 

juillet  — 

août  — 

octobre 
octobre 
novembre    — 
décembre    — 
janvier       1895 
février         — 
mars  — 
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2.65, 
2.70, 

2.79, 
2.75, 
2.80, 
2.75, 
2.70, 
2.65, 
2.70, 
2.65, 
2.60, 
2.55. 
2.50, 
2.45, 
2.40, 
2.35, 
2.30, 

2.35, 
2.40, 

2.35, 

2.40, 

2  45, 

2.50, 

2.45, 

2.40, 

2.35, 

2.40, 

2.45, 

2  40, 

2.45, 

2.50, 

2  5a, 

2.50, 

2.00, 

2.50, 

2.55, 

2 .  60, 

2.65, 

2.60, 

2.55, 

2.50, 

2.55, 

2 .  50, 

2.65, 

2.40, 

2  35, 

2.40, 

2.35, 

2.30, 

2.25, 

2 .  20, 

2.15, 

2.20, 

2.15, 

2.10, 

2.06, 

1.00, 

7.05, 

2.10, 

2.15, 

2 .  20, 

2.15, 

2.10. 

2.15, 

2.20, 

2.25, 

2.30, 

2.40, 

2.36, 

2.30, 


da 

da 
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CHINE 


Le  mouvement  réformiste.  —  Nous  avons 
parlé  à  plusieurs  reprises  de  Tenvoi  d'une  com- 
mission qui  a,  d'une  manière  assez  hâtive,  par- 
couru TEurope  et  l'Amérique  pour  rechercher 
des  renseignements  et  des  exemples  sur  lesquels 
pourrait  t^tre  élaborée  la  future  constitution  chi- 
noise. En  continuation  de  la  politique  qui  avait 
fait  envoyer  cette  mission,  Tempereur  a  rendu  le 
1°'  septembre  un  édit  promettant  à  la  Chine  un 

f gouvernement  constitutionnel  dès  le  moment  où 
a  nation  y  aura  été  préparée,  a  Depuis  le  com- 
mencement de  notre  dynastie,  disait  Tempereiir, 
il  y  a  eu  de  sages  souverains  qui  ont  fait  des  lois 
adaptées  à  leur  temps.  Maintenant  que  la  Chine 
est  en  relations  avec  toutes  les  nations,  nos  lois 
et  notre  système  politique  ont  vieilli  et  notre 
pays  est  constamment  troublé.  Il  est  par  consé- 
quent nécessaire  pour  nous  d'acquérir  plus  de 
connaissances  et  de  faire  un  nouveau  code  de 
lois  ;  autrement  nous  ne  serions  pas  dignes  de 
la  confiance  de  .nos  ancêtres  et  de  notre  peuple.  » 
En  outre,  l'empereur  citait  le  rapport  de  la 
commission  d'études  à  Tétrançer,  disant  que  la 
cause  de  la  faiblesse  de  la  Chine  est  l'antago- 
nisme entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés.  Il 
a  promis  l'introduction  de  réformes  administra- 
tives et  financières,  et  a  dit  que,  lorsqu'elles 
auront  été  accomplies  et  que  le  peuple  aura 
reçu  une  éducation  suffisante  pour  bien  com- 
prendre ses  relations  avec  le  gouvernement,  une 
constitution  sera  élaborée,  l'époque  de  sa  mise  en 
vigueur  dépendant  de  la  rapidité  avec  laquelle 
la  nation  fera  des  progrès. 

Le  rapport  de  la  commission  d'études  àTétran- 
ger  a  été  soumis  à  une  commission  de  quatorze 
des  plus    hauts  fonctionnaires  de  la  Chine  qui 
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siègent  constamment  pour  l'examiner  et  en  tirer 
des  conclusions  pratiques.  Sur  ces  quatorze  com- 
missaires un  est  mongol,  six  sont  chinois  et  sept 
mandchoux  ;  quatre  seulement  d'entre  eux  ont 
eu  Tavantaçe  a  avoir  connu  quelque  peu  Tétran- 
ger.  Cependant,  on  compte  parmi  eux  Yuan  Chi 
Kaï,  le  progressiste  vxce-roi  du  Tchili,  et  le 
jeune  prince  Tchoun  qui  se  tira  si  adroitement 
d'affaire  à  Tépoque  où  il  fut  chargé  de  venir  en 
Allemagne  faire  des  excuses  pour  le  meurtre  du 
baron  de  Kettler,  ministre  d'Allemagne  à 
Pékin,  tué  par  les  soldats  au  moment  des  dé- 
sordres boxeurs. 

La  décision  de  cette  commission  doit  d'ailleurs 
elle-même  être  soumise  à  l'examen  du  prince 
Tching,  vieillard  conservateur  et  totalement 
ignorant  des  choses  étrangères;  de  Sou  ChiaNaï, 
autre  vieillard  de  la  même  école  ;  de  Chou  Houn 
Tchi,  qui  ne  connaît  rien  non  plus  du  monde 
extérieur  ;  mais  il  est  probable  que,  néanmoins, 
cette  commission  d'instinct  ultra  conservateur 
fera  de  grandes  concessions  à  l'esprit  nouveau 
qui  souffle  en  Chine,   parce  qu'elle  en  sent  la 

fmissance.  On  ne  peut  plus  maintenant  ignorer 
es  aspirations  des  milliers  d'étudiants  qui  revien- 
nent du  Japon,  qui  dirigent  la  presse  indigène  et 

ui  exercent  une  grande  influence  sur  l'opinion. 

e  sont  là.  des  forces  que,  malgré  leur  aésir  de 
ne  rien  changer  à  l'ancien  ordre  des  choses,  le 
prince  Tching  et  ses  collaborateurs  devront 
ménager. 

Jusqu'à  présent,  d'ailleurs,  on  ne  sait  rien  de 
ce  que  seront  les  futures  réformes,  de  ce  que 
pourra  être  la  future  administration,  de  la  sup- 
pression désirable  des  privilèges  des  Mandchoux 
et  de  l'influence  des  eunuques  ;  il  est  impossible 
de  se  prononcer  à  aucun  égard. 

Il  convient  toutefois  de  noter  qu'un  sentiment 
très  visible  de  pessimisme  commence  à  se  répandre 
parmi  les  observateurs  étrangers,  en  ce  qui  con- 
cerne l'efficacité  et  l'ordre  du  mouvement  réfor- 
miste chinois.  Sans  doute  faut-il  tenir  compte  de 
ce  fait  que  le  mouvement  réformiste,  qui  a  pour 
base  le  désir  exprimé  dans  la  formule  «  la  Chine 
aux  Chinois  »,  est  naturellement  antipathique  à 
nombre  d'étrangers,  qui  se  voient  exclus,  par  lui, 
de  la  future  mise  en  valeur  de  la  Chine.  L'opinion 
anglaise  qui,  naguère  encore,  acceptait  avec 
enthousiasme  toute  idée  de  progrès  chinois,  fait 
maintenant  beaucoup  moins  Donne  mine  au  mou- 
vement réformiste,  depuis  que  son  esprit  s'est 
révélé  par  l'édit  du  9  mai,  subordonnant  sir  Ro- 
bert Hart  et  le  corps  étranger  des  douanes  impé- 
riales maritimes  à  deux  hauts  fonctionnaires  chi- 
nois, et  depuis  qu'une  tendance  si  évidente  se 
manifeste  en  Chine  non  seulement  à  ne  plus 
accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de 
fer  aux  étrangers,  mais  encore  à  racheter  et  même 
à  reprendre  sans  trop  de  scrupules  celles  qui  ont 
déjà  été  accordées.  Le  mécontentement  provenant 
de  CCS  causes  peut  expliquer  en  partie  le  pessi- 
misme des  observateurs  étrangers,  mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  que,  tandis  qu'ils  voient  la 
<<  Jeune  Cnine  »  désirer,  avec  une  hâte  peut-être 


un  peu  naïve,  la  régénération  du  pays,  ils  ne  cons- 
tatent pas  la  formation  des  organes  nécessaires  à 
une  régénération  de  cette  nature.  Il  y  a  certaine- 
ment beaucoup  de  bonne  volonté  et  de  sincérité 
dépensées  actuellement  en  Chine,  mais  il  faut 
constater  que  la  malhonnêteté  administrative  n'a 
diminué  en  rien,  que  les  mandarins  ne  réforment 
pas  leurs  abus,  mais  les  adaptent  au  contraire  aux 
conditions  nouvelles.  La  vénalité  et  l'incompé- 
.tence  fleurissent  aussi  vigoureusement  que  jamais  ;♦ 
le  fonctionnarisme  chinois  ne  paraît  pas  plus 
capable  que  parle  passé  d'opérer  aucune  réforme, 
et  il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  assez  naïve 
la  comparaison  que  font  des  étudiants  frais  émou- 
lus des  écoles  nippones  entre  la  rénovation  qu'ils 
désirent  pour  la  Chine  et  celle  qu'a  déjà  opérée  le 
Japon.  Ce  dernier  avait  dans  sa  forte  hiérarchie 
sociale,  dans  ses  grandes  familles  habituées  aux 
conceptions  politiques,  à  la  discipline  et  à  un 
dévouement  absolu  aux  causes  qu'elles  adoptaient, 
tous  les  cadres  d'un  Etat  moderne.  Mais  on  ne 
voit  rien  de  semblable  dans  l'immense  démocratie 
chinoise,  au-dessus  de  laquelle  le  hasard  des  exa- 
mens élève  des  hommes,  ayant  assurément  une 
remarquable  culture  littéraire,  mais  ne  possédant 
ni  les  traditions,  ni  même  la  sécurité  nécessaire 
pour  prendre  la  tête  d'un  grand  mouvement  natio- 
nal. Certes,  les  associations  de  marchands,  si  re- 
marquablement organisées  en  Chine,  pourraient 
fournir  à  bien  des  réformes  les  éléments  néces- 
saires, mais  il  ne  semble  pas  que  la  direction 
doive  encore  leur  être  confiée.  Aussi  règne-t-il  en 
ce  qui  concerne  l'avenir  du  mouvement  réfor- 
miste chinois  une  incertitude  absolue.  Nombreu- 
ses sont  les  personnes  qui,  à  Pékin  et  dans  les 
ports,  se  demandent  si  le  mouvement  actuel 
aboutira  à  un  progrès  ou  bien  à  la  destruction, 
sans  compensation  immédiate,  des  vieux  cadres 
de  la  vie  chinoise  :  c'est-à-dire  qu'ils  redoutent 
une  anarchie  qui  menacerait  les  Européens  d'un 
danger  plus  brutal  que  l'exclusion  dont  ils  sont 
actuellement  l'objet  de  la  part  de  la  politique 
xénophobe,  qui  depuis  les  victoires  japonaises  de 
la  dernière  guerre,  se  croit  libre  Je  se  donner 
libre  cours  et  dont  nous  avons  déjà  signalé  de 
nombreuses  manifestations. 


La  Ohlne  aux  OMnols.  —  Le  mouvement 
de  «  la  Chine  aux  Chinois  »  continue  déplus  belle  à 
se  manifester  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer.  On  signale  par  exemple  que  les  notables  du 
Kouang-toung  ont  décidé  de  construire,  sans  re- 
courir au  capital  étranger,  ni  môme  sans  accepter 
aucun  concours  non  cantonnais,  la  partie  du  che- 
min de  fer  de  Canton  à  Hankeou  qui  se  trouvera 
sur  le  territoire  de  leur  province.  La  Société  qu'ils 
devaient  créer  dans  ce  but  semble  constituée 
il  y  a  quelque  temps;  on  disait  qu'elle  cherchait 
des  concours  techniques  étrangers  et  qu'elle  dési- 
rait s'assurer  la  collaboration  d  un  ingénieur  fran- 
çais. On  dit  que  la  ligne  sera  divisée  et  que  le 
vice-roi  de  Canton,  Ts'en,  aura  le  contrôle  de  la 
ligne  dans  cette  province,  tandis  que  Tchang-Tche- 
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Tong  aura  le  contrôle  sur  la  partie  de  la  ligne 
traversant  les  deux  Hou  dont  il  est  vice-roi. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Chan- 
ghaï  à  Nankin,  le  gouvernement  chinois  vient  de 
se  livrer  à  une  manifestation  à  la  fois  caracté- 
ristique de  ses  intentions  et  du  peu  de  moyens 
qu'il  a  de  faire  lui-même  ce  qu'il  empêche  les 
étrangers  de  faire.  Il  y  a  Quelque  temps,  les 
travaux  qui  ont,  on  le  sait,  aé passé  Sou-tchéou, 
ont  été  arrêtés,  le  gouvernement  de  Pékin  faisant 
savoir  à  la  British  a ndChinese  Corporation  char- 
gée par  le  contrat  de  fournir  les  fonds  qu'il 
allait  lui-même  assurer  le  capital  de  l'affaire. 
Depuis  lors,  malgré  la  promesse  de  trouver  une 
solution  dans  les  trois  semaines,  rien  n'est  venu, 
et  le  seul  résultat  persistant  de  Fintervention 
des  autorités  chinoises  est  Tarrêt  des  travaux.  Il 
est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  mandarins  ont 
opposé  à  la  construction  de  la  ligne  une  mauvaise 
volonté  qui  se  manifeste  dans  son  tracé.  Bien 
qu'il  s'agisse  d'un  chemin  de  fer  dont  le  capital 
avait  reçu  la  garantie  impériale,  on  n'a  pas  per- 
mis que  le  terminus  fût  à  moins  de  8  kilomètres 
des  murs  de  Nankini  On  a  obligé  en  outre  la 
ligne  à  passer  à  6  kilomètres  du  centre  des  affai- 
res du  Sou-tchéou.  C'est  une  singulière  manière 
d'éviter  au  gouvernement  chin^jis  d'avoir  à  faire 
les  frais  de  la  garantie  d'intérêt. 

Pour  ce  qui  est  du  chemin  de  fer  que  les  An- 
glais désirent  voir  construire  entre  Kouloung, 
dépendance  de  l'extension  de  Hong-kon^  sur  la 
terre  ferme  et  Canton,  il  est  impossible  d'arriver 
à  un  arrangement.  Alors  que  les  travaux  sont 
avancés  sur  le  territoire  cédé  à  bail  à  l'Angle- 
terre, on  ne  peut  s'entendre  avec  les  Chinois, 
fut-ce  même  sur  les  conditions  dans  lesquelles  la 
ligne  sera  continuée  hors  du  territoire  britan- 
nique. 

Le  nouveau  ministre  d'Angleterre,  sir  John 
Jordan,  qui  est  arrivé  à  Pékin  le  10  septembre, 
va  avoir  fort  à  faire  à  tous  égards.  Il  lui  sera 
nécessaire,  pour  régler  toutes  les  questions  pen- 
dantes, de  tirer  bon  parti  de  l'expérience  des 
choses  et  des  gens  d'Asie  qu'il  a  acquise  pen- 
dant qu'il  représentait  son  pays  à  Séoul. 


La  question  des  douanes  maritimes.  — 
Dans  notre  dernier  Bulletin,  nous  avons  publié 
une  traduction  des  documents  diplomatiques 
anglais  relatifs  aux  négociations  engagées  par  le 
gouvernement  britannique  à  la  suite  de  l'édit 
impérial  du  9  mai,  mettant  deux  hauts  fonction- 
naires chinois  à  la  tête  du  service  des  Douanes 
impériales.  La  diplomatie  anglaise,  se  fondant 
sur  les  contrats  d'emprunt  de  1896  et  1898,  de- 
mandait que  la  Chine  donnât  l'assurance  que  l'édit 
du  9  mai  n'entraînerait  aucune  modification  du 
service  des  douanes.  Le  1^*^  juin,  il  recevait  une 
assurance  extrêmement  vaçue  du  prince  Tching 
et  paraissait  trouver  expédient  de  s'en  contenter. 
La  China  Association ^  qui,  avec  ses  branches 
d'Extrême-Oricnt,comprend  la  plupart  des  grandes 
maisons  britanniques   de  commerce  en    Chine, 


mécontente  de  cette  solution,  a  envoyé  sur  celte 

âuestion  le  mémorandum  suivant  à  sir  Edward 
rey  : 

MEMORANDUM 

L'anxiété  avec  laquelle  la  China  Association  suivait  les 
uégocialions  postérieures  à  la  création  inopinée  d'un 
nouveau  Contrôle  des  Douanes  impériales  maritimes  chi- 
noises avait  été  atténuée  par  la  déclaration  du  Secrétaire 
d^£ial  faite  au  Parlement  le  6  aoCit  dernier. 

Dans  cette  déclaration,  le  Secrétaire  d'Etat  disait  regar- 
der comme  d'une  importance  tout  à  fait  vitale  pour  les 
inléréts  du  commerce  en  général,  pour  les  intérêts  des 
douanes  chinoises  et  aussi  pour  les  intérêts  du  crédit  de 
la  Chine,  que  Tadministration  des  Douanes  continuât  à 
fonctionner  comme  elle  l'avait  toujours  fait  jusqu'alors. 
Il  ajoutait  que  le  progrès  de  la  Chine  est  intimement  lié 
au  maintien  de  l'aduiinistration  des  Douanes  chinoises 
telle  qu'elle  a  été  organisée  par  sir  Robert  Hart.  11  termi- 
nait en  déclarant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
donnerait  la  plus  grande  attention  à  cette  affaire. 

Mais  l'inquiétude  de  la  China  Associafion  a  été  de  nou- 
veau très  vivement  excitée  par  la  lettre  si  peu  satisfai- 
sante du  prince  Tching,  en  date  du  i'^  juin,  et  par  la 
correspondance  antérieure  à  celte  lettre  (China,  n°  1, 
189C)  qui  vient  d'être  publiée. 

Rappelons  les  faits:  les  termes  de  l'édit  relatif  à  la 
création  d'un  Contrôle  de  l'administration  des  Douanes, 
d'après  la  traduction  qu'en  a  donnée  le  North-China 
Herald  du  14  mai,  étaient  les  suivants  :  «  Tieh  Lang,  direc- 
teur de  l'administration  des  finances,  est  nommé  haut 
commissaire  impérial  des  Douanes,  et  Tang  Chao  Yi  est 
nommé  vice-commissaire  impérial  des  Douane^i.  Tous  les 
employés  chinois  et  étrangers  desdites  douanes  doivent 
être  placés  sous  le  contrôle  et  la  direction  des  hauts  com- 
missaires ci-dessus  nommés.  Dès  la  publication  de  l'édit 
on  considéra  généralement  que  cette  innovation  risquait 
d'annihiler  :  1<>  la  promesse  faite  par  le  gouvernement 
chinois  au  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique,  sir  Claude 
Mac  Donald,  en  1898,  que  «  le  directeur  des  Douanes  im- 
périales maritimes  sera  toujours-  un  sujet  britannique, 
aussi  longtemps  que  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
avec  la  Chine  sera  supérieur  à  celui  des  autres  nations  »  ; 
2^  l'engagement  pris  par  le  gouvernement  chinois,  dans 
les  contrats  d'emprunt  de  1896  et  de  1898,  que  «  l'admi- 
nistration des  Douanes  impériales  maritimes  restera 
constituée  comme  elle  l'est  à  présent  pendant  toute  la 
durée  de  l'emprunt  ;  »  3<>  le  caractère  même  du  service 
qui  tendrait  à  dégénérer  en  un  service  purement  chinois, 
à  mesure  que  s'étendrait  le  contrôle  chinois. 

La  China  Association  apprit  donc  avec  satisfaction  que  le 
chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  Britannique  avait  reçu  des 
instructions  pour  obtenir  du  gouvernement  chinois  l*assu- 
rance  définitive  «  qu'aucun  changement  ne  serait  apporté 
dans  l'administration  des  Douanes  par  les  termes  du 
décret  ». 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepta  sans  doute 
comme  de  nature  à  devoir  lui  donner  satisfaction  (après 
avoir  d'ailleurs  rejeté  une  première  réponse  officielle 
comme  évasive)  une  lettre  du  prince  Tching  datée  du 
i^^  juin  et  contenant  la  phrase  suivante  :  «  Dans  l'article  7 
du  contrat  d'emprunt  de  1896  et  dans  Tarticle  6  du  con- 
trat d'emprunt  de  1898,  il  est  stipulé  que  l'administration 
des  Douanes  maritimes  chinoises  restera  constituée 
comme  elle  1  est  actuellement  pendant  toute  la  durée  de 
l'emprunt.  J'ai  l'honneur  de  déclarer  que  le  décret  impé- 
rial du  9  mai  nommant  des  hauts  commissaires  pour  le 
contrôle  (ou  direction)  des  Douanes,  n'apporte  aucun 
changement  dans  le  service  de  l'administration  tel  qu'il 
est  visé  par  les  contrats  d'emprunt.  » 

II  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  le  peu  de  confiance 


DE    L'ASIE    FRANÇAISE 


359 


que  rcxpérience  nous  a  habitués  à  donner  aux  promesses 
chinoises,  attendu  que,  dans  cette  afluire,  les  desseins 
secrets  du  gouvernement  chinois  avaient  été  franchement 
avoués.  En  effet,  M.  Carnegie  a  déclaré,  dans  un  télé- 
gramme du  28  mai,  que  le  gouvernement  chinois,  pen- 
dant qu'il  cherchait  à  éviter  de  donner  l'assurance  qu'on 
lui  réclamait,  «  avait  donné  à  entendre  clairement  que  la 
nouvelle  administration  aurait  les  mains  libres  pour 
effectuer  tout  changement  qu'elle  jugerait  à  propos  ». 

11  n'est  pas  besoin  de  souligner  la  contradiction  qui 
existe  entre  l'assurance  qu'aucun  changement  ne  serait 
apporté  par  les  termes  du  décret  en  question,  et  la  décla- 
ration que  ce  même  décret  constituait  une  nouvelle  auto- 
rité avec  des  pouvoirs  indéfinis. 

Dans  ces  circonstances,  seule  la  déclaration  faite  en 
termes  explicites  qu'aucun  changement  n'était  ni  ne 
serait  envisagé,  soit  dans  la  lettre,  soit  dans  Tesprit  de 
l'organisation  intérieure  du  service  des  Douanes,  non 
plus  que  dans  la  situation  ou  les  pouvoirs  de  l'inspecteur 
général,  pouvait  ramener  la  conQance;  et  même  une  telle 
déclaration  faite  par  le  Wai-ou-pou  ne  pouvait  suffire, 
car  les  contrôleurs  tiennent  leur  autorité  d'un  édit  impé- 
rial, lequel  est  supérieur  à  toute  déclaration  du  Waf-ou- 
pou.  Seul  un  édit  impérial  pouvait  rétablir  les  conditions 
primitives  auxquelles  un  édit  impérial  avait  porté  atteinte. 
La  China  Association  sug&^éra  donc,  dans  uae  lettre  datée 
du  46  juillet,  qu'un  tel  édit  pourrait  être  obtenu  sous 
forme  de  rescrit  contenant  les  assurances  nécessaires,  et 
c'est  cette  proposition  que  l'Association  refait  aujourd'hui. 

L'événement  a  d'ailleurs  prouvé  qu'il  ne  fallait  ajouter 
aucune  confiance  à  la  lettre  du  prince  Tching.  Le  seul  fuit 
de  la  création  d'une  nouvelle  autorité  était  un  change- 
ment, attendu  que  par  là  se  trouvait  introduit  en  réalité 
un  élément  entièrement  nouveau  de  contrôle  actif  imposé 
à  un  fonctionnaire  (l'inspecteur  général),  jusqu'alors 
complètement  indépendant,  et  dont  l'administration  avait^ 
toujours  été  des  plus  prospères,  giàce  précisément  à  son 
indépendance.  L'administration  des  Douanes  impériales 
chinoises  a  toujours  jusqu'ici  dépendu  du  Wai-ou-pou.  Eu 
la  faisant  passer  sous  la  dépendance  du  ministère  des 
finances,  on  lui  infligeait  par  cela  même  une  dangereuse 
diminution  de  pouvoirs.  L'ouverture  de  nouveaux  bureaux 
avec  un  personnel  considérable  et  leur  soin  de  s'attribuer 
à  eux-mêmes  de  forts  appointements  a  montré  à  l'évi- 
dence que  les  hauts  commissaires  prenaient  au  sérieux 
leur  nouvelle  fonction.  D'autre  part,  la  prétention  d'inter- 
venir en  diverses  occasions,  et  notamment  l'exigence  que 
les  sièges  de  province  correspondent  dorénavant  directe- 
ment avec  eux,  au  lieu  de  s'adresser  comme  auparavant  à 
l'inspecteur  général,  est  de  nature  à  porter  une  atteinte 
incontestable  à  la  promesse  solennelle  du  gouvernement 
chinois  que  u  l'administration  restera  constituée  comme 
elle  l'est  actuellement  pendant  toute  la  durée  de  l'em- 
prunt ». 

IL  est  impossible  de  découvrir  en  ce  moment  aucune 
garantie  quelle  qu'elle  soit,  que  les  hauts  commissaires 
ne  chercheront  pas  à  exercer  d'une  façon  encore  plus 
nuisible  dans  l'avenir  les  pouvoirs  étendus  dont  ils  ont  été 
investie.  Les  financiers  qui  ont  accepté  les  responsabilités 
des  émissions  des  emprunts  garantis  par  les  revenus  des 
Douanes  ne  sauraient  donc  manquer  de  protester  contre 
des  changements  si  importants  apportés  à  leur  garantie. 
Mais  cette  considération  n'est  pas  la  seule  ni  même  la  plus 
importante.  La  prospérité  même  du  commerce  étranger 
en  Chine  dépend  absolument  de  la  régularité  et  de  l'indé- 
pendance du  service  des  Douanes.  L'atteinte  portée  à 
l'autorité  de  l'inspecteur  général  et  raffronl  personnel 
fait  à  sir  Robert  Hart  par  bi  prétention  inqualifiable  de 
vouloir  contrôler  son  action  et  de  l'obliger  à  transmettre 
ses  ordres  par  l'intermédiaire  d'un  fonctionnaire  chinois, 
donnent  les  plus  grandes  craintes  pour  l'avenir. 


L'attitude  des  commissaires  affecte  une  apparence  d'in- 
solence voulue  qui,  poussée  à  Textrénie,  comme  il  est  plus 
que  probable  qu'elle  le  sera,  rendrait  intolérable  la  situa- 
tion du  personnel  étranger,  et  favoriserait  graduellement 
un  retour  de  l'influence  et  des  méthodes  chinoises  qu'on  a 
en  tant  de  peine  à  supprimer.  Une  dépêche  en  date  du 
26  octobre  1860,  adressée  par  M.  Bruce,  ministre  anglais  à 
Pékin,  à  lord  John  Russell,  montre  ce  qu'étaient  autrefois 
ces  méthodes  chinoises. 

«  Los  rapports  ofllciels,  écrivait  ak)rs  M.  Bruce,  prouvent 
que,  quelques  années  après  l'ouverture  de  Changhaï  au 
commerce,  la  contrebande  et  la  fraude  étaient  à  ce  point 
florissantes  qu'il  n'y  avait,  en  fait,  aucune  application  pos- 
sible d'un  tarif  douanier  déterminé.  Les  consuls  britan- 
niques faisaient  bien  tous  leurs  efforts  pour  surveiller  leurs 
nationaux,  leur  imposaient  même  des  amendes;  mais 
leurs  efforts  étaient  absolument  infructueux.  Il  leur  était 
impossible  de  réformer  un  système  aussi  absolument  inor- 
ganisé, et  ils  ne  réussissaient  guère  qu'à  s'attirer  la  haine 
de  leurs  propres  compatriotes  furieux  de  se  voir  infliger 
des  amendes  pour  des  actes  que  les  nationaux  d'autres 
pays  commettaient  chaque  jour  impunément  et  au  su  de 
tout  le  monde.  » 

Et  l'expérience  a  montré  que  partout  où  les  douanes 
restaient  sous  l'administration  chinoise,  les  anciens  abus 
continuaient  à  prévaloir.  L'exemple  des  douanes  de  Santuào 
est  particulièrement  significatif.  Les  douanes  de  Santuao 
furent  remises  à  l'administration  des  douanes  impériales 
chinoises  en  1901,  aux  termes  du  protocole  qui  plaçait  les 
douanes  maritimes  indigènes  parmi  h's  autres  garanties 
affectées  au  service  de  l'emprunt  d'indemnité.  A  cette  épo- 
que, il  y  avait  à  Santuao  540  fonctionnaires  qui  percevaient 
seulement  11.000  taêls.  Voici  d'ailleurs  en  quels  termes 
s'exprimait  alors  le  commissaire  rapporteur  : 

Q  Les  malversations  et  la  corruption  existaient  partout. 
La  contrebande  était  encouragée,  sinon  autorisée  ;  les 
droits  n'étaient  jamais  régulièrement  perçus;  il  y  avait  un 
système  de  perception  des  plus  compliqués;  certaines 
marchandises  jouissaient  de  droits  préférentiels  ;  l'examen 
des  chargements  était  tout  illusoire  et  l'interprétation 
des  règlements  variait  suivant  les  sommes  d'argent  que 
Ton  réussissait  à  extorquer  aux  commerçants.  La  somme 
Qxe  qui  devait  être  remise  annuellement  au  gouvernement 
était  de  11.000  taêls  comprenant  2.000  taêls  payés  aux 
autorités  provinciales  par  le  directeur  des  douanes  coînme 
prix  de  son  office.  La  perception  de  cette  somme  occupait 
près  de  600  personnes,  dont  540  étaient  officiellement 
inscrites  pour  toucher  des  appointements  réguliers.  Les 
appointements  du  directeur  étaient  de  2  à  3  taëls  par 
mois  (moins  de  12  francs);  les  employés  et  copistes  rece- 
vaient de  1  à  2  taëls  par  mois,  tandis  que  les  employés 
subalternes étaientinscrits  pour  des  indemnités  mensuelles 
de  50  cents  à  1  dollar  (de  1  fr.  25  à  2  fr.  50)  que  d'ailleurs 
ils  ne  touchaient  jamais.  » 

Au  bout  de  quatre  années  de  l'administration  de  sir 
Robert  Hart,  le  nombre  des  employés  des  douanes  de 
Santuao  était  tombé  de  540  à  70.  Les  sommes  consacrées 
aux  appointements  de  ceux  qui  restaient  se  trouvaient 
naturellement  considérablement  augmentées,  mais  les 
recettes  étaient  en  même  temps  montées  au  point  d'attein- 
dre, en  1905,  81.807taels. 

Si  le  gouvernement  chinois  avait  vraiment  désiré  entrer 
dans  une  voie  de  réformes  sincères,  il  se  serait  inspiré  de 
cet  exemple  et  de  faits  analogues,  au  lieu  de  se  borner  à 
imposer,  avec  une  vaine  gloriole,  le  contrôle  de  l'autorité 
chinoise  à  une  administration  quia  pu  rendre  de  tels  ser- 
vices. Il  est  impossible  de  supposer  que  les  puissances 
consentent  à  tolérer  un  retour  eu  arrière  aussi  complet  et 
dans  de  telles  conditions  ;  et  pourtant  tous  ceux  qui  con- 
naissent les  procédés  officiels  de  l'administration  chinoise 
ne  sauraient  douter  que  c'est  à  de  pareils  abus  qu'abouti- 
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rait  forcément  la  substitution  de  la  direction  chinoise  à  la 
direction  étrangère  dans  le  service  des  douanes. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  considérer  l'élément  d'incertitude 
introduit  par  celte  innovation  dans  la  situation  du  per- 
sonnel étranger  de  Tadministration  des  douanes.  Chaque 
membre  de  ce  personnel,  en  effet,  était  assuré  —  dum  bene 
se  pressent  sous  le  contrôle  de  sir  Robert  Hart, —  d'une  car- 
rière régulière,  comportant,  soit  une  pension  de  retraite, 
soit  des  gratifications  périodiques.  Ces  avantages  avaient 
pour  effet  d'attirer  dans  ce  service  des  hommes  dont  la 
capacité  et  l'intégrité  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  de 
Tadministration  des  douanes  chinoises  un  service  modèle. 
Or,  les  hatuts  commissaires  pourraient,  aux  termes  mêmes 
de  redit,  renvoyer  sans  explication  tout  membre  du  per- 
sonnel indigène  ou  étranger,  avec  ou  sans  compensation 
et  suivant  leur  bon  vouloir.  C'est  là  un  risque  qui  ne  peut 
que  décourager  les  candidats  anglais  et  diminuer  la  valeur 
de  leur  recrutement.  11  y  a  là  une  cause  importante  de  dé- 
préciation  que  Ton  ne  peut  envisager  avec  tranquillité. 

Il  est  infiniment  regrettable  que  toute  promesse  de 
a  progrès  »  en  Chine  se  soit  jusqu'ici  toujours  manifestée 
sous  la  forme  de  mesure  d'hostilité  contre  les  entreprises 
étrangères,  et  trop  souvent  aussi  sous  la  forme  de  viola- 
tion de  traités  ou  de  promesses  antérieures.  Quoiqu'il  en 
soit,  nous  devons  envisager  les  faits  tels  qu'ils  sont.  Il  y  a 
eu  dernièrement  des  indications  suffisamment  claires  d'un 
désir  générxf  de  la  Chine  de  se  débarrasser  des  services  des 
étrangers»  sans  d'ailleurs  qu'il  fût  fait  aucun  effort  corres- 
pondant pour  pourvoir  à  ces  mêmes  services  au  moyen  des 
ressources  indigènes.  Les  mêmes  faits  reviennent  avec 
une  régularité  méthodique  et  le  désir  d'éviter  des  compli- 
cations au  début  finit  toujours  par  provoquer  à  la  fin  des 
çompliuations  beaucoup  plus  sérieuses. 

Il  faut  donc  espérer  sincèrement  que  le  gouvernement 
britannique  insistera  de  concert  avec  les  autres  puissances 
également  intéressées  quoique  à  des  degrés  divers  dans 
cette  grave  affaire  de  l'administration  des  douanes  chi* 
noises,  pour  obtenir  l'annulation  du  récent  décret,  le  re- 
tour au  statu  quo  ante,  et  des  assurances  plus  précises, 
plus  claires  et  engageant  l'avenir  plus  formellement  encore 
que  ne  le  fait  la  déclaration  équivoque  du  prince  Tching, 
«  qu'il  n'y  aura  aucun  changement  ». 

R.  S.  GUWDRY. 

(China  Association,  459,  Gannon  street,  23  août  1906. ( 


Comme  on  le  voit,  la  China  Association  veut 
une  solution  rigoureuse  :  un  nouvel  édit  impé- 
rial doit  abroger  Tédit  du  9  mai.  Mais  le  Foreign 
Office  ne  paraît  pas  désireux  de  négociei*  pour 
faire  aboutir  une  telle  oxiçence.  Dans  une  lettre 
de  M.  F.  A.  Campbell,  un  des  sous-secrétaires  du 
Foreign  Office,  adressée  aux  Cliambres  de  com- 
merce associées,  il  était  dit  que  le  gouvernement 
«  étudiait  les  meilleurs  moyens  de  décider  le  gou- 
vernement chinois  à  donner  dans  toute  la  Chine 
la  publicité  voulue  aux  assurances  données  le 
1^'  juin  par  le  prince -Tching  au  chargé  d'affaires 
britannique  à  Pékin  ».  En  outre,  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  disait 
que  Tang  Chao  Yi,  mis  par  Tédit  du  9  mai  à  la 
tête  des  Douanes  impériales  chinoises,  avait  dit  au 
chargé  d'affaires  britannique  qu'il  avait  donnée 
sir  Robert  Hart  des  «  instructions  verbales  »  lui 
ordonnant  «  de  continuer  Tadministration  des 
douanes  comme  par  le  passée).  C'est  là  une  satis- 
faction plus  que  médiocre,  car  elle  ressemble 
assez  à  une  insolence.    Cependant  le  sous-secré- 


taire concluait  en  disant  :  «  C'est,  semble-t-il, 
dans  la  circonstance,  la  meilleure  solution  de  la 
difficulté.  »  Lès  journaux  anglais,  le  Times  en 
tète,  ne  sont  pas  de  cet  avis  et  adoptent  la  manière 
de  voir  de  la  China  Association.  Le  Foreien 
Office  ne  semble  cependant  pas  le  moins  du 
monde  disposé  à  s'y  rallier.  Sa  politique  en 
Extrême-Orient  semble,  pour  Tinstant,  embar- 
rassée. L'alliance  japonaise,  qui  servit  si  bien  con- 
tre le  péril  russe  est  sans  doute  moins  efficace, 
sinon  même  embarrassante,  lorsqu'il  s'agit  de 
réprimer  les  excès  du  mouvement  de  «  la  Chine 
aux  Chinois  »,  provoqué  par  les  victoires  nip- 
pones  qu'elle  a  rendues  possibles. 

Le  boycottage  des  marchandises  améri- 
caines. —  On  ne  parle  pas  beaucoup  depuis 
longtemps  du  boycottage  des  marchandises  amé- 
ricaines, mais  il  n'en  est  pas  moins  à  signaler 
que  ce  mouvement  est  loin  d'être  apaisé.  Récem- 
ment le  consul  américain  à  Hong-kong  adressait 
au  vice-roi  de  Canton  une  demande  tendant  à 
faire  cesser  le  boycottage.  Il,  est  vraisemblable 
que  cette  tentative  d'intervention  administrative 
sera  restée  absolument  sans  effet  ;  en  attendant 
on  constate  tous  les  jours  une  forte  diminution 
du  chiffre  des  affaires  des  Etats-Unis  avec  la 
Chine  comme  conséquence  de  ce  mouvement 
admirablement  organisé  par  les  guildes  commer- 
ciales chinoises. 

'  Le  mouvement  boxeur  dans  le  Nord.  — 
Depuis  1900  le  mouvement  boxeur,  dont  lagrande 
extension  a  été  arrêtée,  se  manifeste  encore  de 
temps  à  autre  dans  le  Nord  de  la  Chine  par  des 
explosions  locales.  Vers  la  fin  d'août  une  d'entre 
elles  s'est  produite  dans  le  Chan-si,  où  la  ville  de 
Tsou-youn-hsien  a  été  envahie  par  une  bande 
de  Boxeurs.  Les  missionnaires  et  les  chrétiens 
n'ont  eu  que  le  temps  de  se  sauver  au  yamen  pour 
demander  protection,  mais  un  lieutenant  alle- 
mand qui  voyageait  h  travers  le  pays  put  rallier 
autour  de  lui  une  petite  troupe  de  soldats  chinois 
et  disperser  la  bande.  Quelque  temps  après,  d'ail- 
leurs, une  force  chinoise  plus  sérieuse  venait 
occuper  la  ville. 

Changements  de  vice-rois.  —  Le  vieux  vice- 
roi  des  deux  Kouang,  Ts'en  Choun  Hsouan,  vient 
d'être  nommé  au  Yunnan.  11  est  natif  du  Kouanç- 
si,  dont  il  a  d'ailleurs  arrêté  avec  toute  la  vi- 
gueur possible  l'insurrection,  mais  ces  derniers 
temps,  comme  nous  l'avons  signalé,  son  étal  de 
santé*  et  son  âge  l'ont  fait  accuser  de  ne  pas  répri- 
mer avec  assez  de  vigueur  la  piraterie  qui  est 
en  recrudescence  sur  les  eaux  du  delta  de  Can- 
ton. Il  sera  remplacé  dans  la  vice-royauté  de 
Canton  par  Thaou-Fou,  récemment  transféré  de 
Nankin  à  Fou  tchéou.  C'est  d'ailleurs  un  vieux 
fonctionnaire  de  l'ancienne  école.  Il  appartient 
au  groupe  de  Yuan  Chi  Kaï  qui  domine  dans  ce 
moment  toutes  les  hautes  administrations  chi- 
noises et  dont  font  partie,  entre    autres,  Tang 
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Chao  Yi  et  Tieh  Liang,  les  personnages  mis  à  la 
tetc  des  douanes  irapériales  maritimes  par  le 
décret  impérial  du  9  mai  dernier.  Il  est  à  obser- 
ver à  cette  occasion  qu'on  prête  de  plus  en  plus 
à  Yuan  Chi  Kaï  des  ambitions  extraordinaires  ; 
les  nominations  qu'il  fait  faire  dans  la  haute 
administration  de  l'Empire  seraient  destinées  à 
le  servir,  et  il  compterait  encore  davaïitage  sur 
son  armée,  la  meilleure  et  la  plus  sérieuse  de 
beaucoup  qui  existe  actuellement  en  Chine,  et 
au  développement  de  laquelle  il  applique  toutes 
les  ressources  disponibles. 

Le  commerce  du  Yunnan  avec  la  Birmanie. 

—  Le  ministère  des  Affaires  étrangères,  conformément  à 
Ilieureuse  innovation  qne  nous  si^^nalons  plus  haut,  nous 
communique  le  rapport  suivant  de  notre  consul  à  Ran- 
goun,  M.  Dautremer,  sur  le  commerce  delà  Birmanie  aveo 
le  Yunnan. 

Le  rapport  commercial  de  M.  Ottewill,  consul 
de  Sa  Majesté  Britannique  à  Tdng-yueh,  vient  de 
paraître  et  nous  montre  que  le  commerce  de  Teng- 
yueh  ppur  1903  s'est  chilfré  par  5. 350. 825  francs 
pour  les  importations  et  910.700  francs  pour  les 
exportations,  soit  un  total  de  6.461.523  francs 
contre  7.494.775  francs  en  1904.  Il  y  a  donc  une 
réduction  considérable  pour  Tannée  1905,  réduc- 
tion qui  aurait  été  encore  bien  plus  sensible  si  le 
change  était  resté  le  m^me  qu'en  1904.  Les 
chiffres  atteints  Tannée  dernière  sont  certaine- 
ment les  plus  bas  qu'on  ait  vus  depuis  que  la 
douane  chinoise  est  installée  à  Teng-yueh,  c'est-à- 
dire  depuis  quatre  ans. 

Afin  qu'on  puisse  se  rendre  bien  compte  de  la 
difficulté  des  transactions  entre  la  Birmanie  et  le 
Yunnan,  je  vais  essayer  de  donner  un  aperçu  du 
terrain  et  des  voies  de  communication. 

Les  routes,  —  Les  trois  routes  les  plus  impor- 
tantes du  Yunnan  vers  la  Birmanie  sont  : 

1**  de  Tali  à  Teng-yueh; 

2''  de  Tali  via  King-tong  etSeu-mao; 

3°  de  Yunnan-fou  via  Talang  et  Seu-mao. 

La  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante, 
mais,  en  elle-mOme,  la  ville  de  Teng-yueh  n'a 
qu'une  petite  part  au  commerce.  C'est  plutôt  un 
endroit  de  transit  ;  premier  centre  vraiment  chi- 
nois qu<;  Ton  rencontre  en  venant  de  la  frontière 
birmane,  elle  est  un  lieu  d'observation  très  propre 
à  se  rendre  compte  des  transactions  de  toute 
nature. 

Vers  Tali-fou,  le  chemin  de  fer  est  très  pénible. 
A  partir  de  Teng-yueh,  en  effet,  qui  se  trouve  à 
^.636  mètres,  il  monte  jusqu'à  2.100  mètres  à 
King-tsai-tang  et  redescend  à  1.350  mètres  au 
pont  de  la  rivière  Chouéli.  De  l'autre  côté  de  la 
rivière,  la  route  s'élève  jusqu'à  2.400  mètres  pour 
franchir  le  col  qui  sépare  les  vallées  de  la  Chouéli 
et  de  la  Salouen  (monts  Kao-li-Koung)  ;  de  là  elle 
redescend  brusquement  à  780  mètres  au  pont  du 
fleuve  Salouen.  Puis  le  chemin  remonte  à  2.310 
mètres  pour  franchir  le  col  de  Leng-choueï  (Leng- 
choueï-ling,  Col  des  Eaux  froides),  et  alors  passe 
sur  le  plateau  de  Yong-tchang-fou  à  une  altitude 
d'environ  1.680  mètres.    Il  franchit  les  hauteurs 


du  Mékong  à  2.310  mètres  et  retombe  sur  le  fleuve 
à  1.200  mètres.  Enfin  il  remonte  jusqu'à  près  de 
2.460  mètres  à  Tien-king-pou  et  descend  à 
1.650  mètres  à  Tchou-toung.  Ce  n'est  pas  tout: 
deux  hautes  chaînes  de  montagnes  de  plus  de 
2.400  mètres  doivent  être  tour  à  tour  franchies 
avant  d'arriver  à  Chia-kouan,  port  et  marché  à  la 
pointe  sud  du  lac  de  Tali,  puis  à  Tali. 

Après  cet  exposé,  il  sera  plus  facile  de  com- 
prendre pourquoi  le  commerce  n'est  pas  très  bril- 
lant et  pourquoi  les  échanges  sont  difficiles  entre 
la  Birmanie  et  cette  partie  de  la  Chine. 

A  partir  de  Teng-yueh  jusqu'à  Tali,  la  popula- 
tion est  entièrement  chinoise,  sauf  dans  la  cam- 
pagne où  Ton  trouve  les  xMing-kia  ou  Ming-yen. 
Au  contraire,  les  villes  et  les  villages  dans  les 
plaines  au  delà  de  Teng-yueh  vers  la  Birmanie 
sont  peuplés  par  les  Chansdont  beaucoup  sont,  du 
reste,  métissés  de  Chinois  et  possèdent  les  cou- 
tumes et  les  vêtements  chinois.  Les  hautes  mon- 
tagnes sont  occupées  par  des  tribus  de  Katchines 
plus  ou  moins  sauvages  et  semblables  en  tous 
points  aux  tribus  qui  habitent  les  hauteurs  autour 
de  Yuen-kiang  et  de  Talang  et  que  les  Chinois 
désignent  sous  le  nom  de  Paï. 

Les  Anglais  prétendent  que  les  plaines,  à  Touest 
de  Teng-yueh,  ainsi  que  les  trois  Etats  chans 
de  Nan  tien,  Kanaï  et  Tchan-ta,  qui  forment  le 
bassin  de  la  rivière  Taping  (Taping-ho),  auraient 
une  population  de  300.000  habitants.  Ce  chiffre 
me  paraît  fort  exagéré  ;  c'est  d'ailleurs  simplement 
l'estimation  des  ins^énieurs  du  chemin  de  fer  et 
par  suite  elle  est  sujette  à  erreur. 

La  rivière  Taping,  aux  sources  de  laquelle  se 
trouve  Teng-yueh,  descend  en  torrent  par  unie 
série  de  degrés  jusqu'à  TIraouaddy  où  elle  se  jette 
au-dessus  de  Bnamo,  et  elle  traverse  le  lit  de 
l'ancien  lac  au  fond  duquel  se  trouvent  situés 
Teng-yueh,  Nan-tien  et  Kanaï.  La  vallée  du  Taping 
forme  une  des  routes  qui  conduisent  à  Bhamo. 

La  vieille  route  qui  mène  de  cette  dernière 
ville  à  Teng-yueh  traverse  la  rivière  près  de  Myo- 
thit  et  va  vers  Nan-poung,  où  elle  franchit  la  fron- 
tière; puis  elle  va  à  Peunç-si  (1.290  mètres),  Ma- 
nouyne  et  Taping  kaï.  Elle  traverse  la  rivière  en 
plusieurs  endroits,  notamment  à  Mantchang. 
Près  de  Kanaï,  différents  sentiers  viennent  Ta 
rejoindre  et  elle  conduit  à  Teng-yueh  par  Nan- 
tien. 

La  nouvelle  route  sur  la  rive  méridionale  du 
Taping  fut  construite  en  1902-04  et  passe  par 
Kouloung-ka,  Kou-li-ka  (où  elle  franchit  la  fron- 
tière), Mansin,  Nong-tchang-kaï,  Kanaï  et  Teng- 
yueh. 

La  troisième  route  connue  va  de  Bhama  à  Nam- 
kam  en  territoire  britannique,  passe  la  Chouéli 
dans  les  Etats  chans  chinois  de  Mong-mao,  Tche- 
fang  etMong-che,  pour  arriver  à  la  ville  chinoise 
de  Loung-ling..  De  cette  dernière  ville,  on  peut 
prendre  deux  routes  pour  aller  vers  Yong-tchang- 
bou,  ville  où  Ton  rejoint  la  voie  principale  qui 
mène  à  Tali. 

Sur  ces  trois  routes,  la  douane  impériale  chi- 
noise a  des  postes  à  Peung-Chien  et  Manouyne  sur 
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la  vieille  route  ;  à  Man-chien  et  Nong-tchang-kaï 
sur  la  nouvelle  route;  et  à  Luong-lirig  sur  la  route 
du  même  nom.  11  existe  également  un  poste  de 
douane  à  Kan-lan-tchaï,  au  pont  sur  la  Choiiéli, 
ce  qui  fait]  un  total  de  sept  en  comptant 
Teng-yuoh. 

Les*  trois  Etats  chans  de  Lah-sa,  Ho-sa  et 
Mong-ouan  (Loung-tsuen),  sur  la  frontière  du  dis- 
trict de  Bhamo,  sont  tellement  enfermés  dans  les 
montagnes  qu'il  est  impossible  de  songer  à  pra- 
tiquer une  route  pour  y  arriver.  11  faut  se  conten- 
ter des  sentiers  actuels  qui  sont,  d'ailleurs,  pres- 
que impraticables. 

Pour  se  rendre  de  la  ville  de  Myitkinna,  située 
au  nord  de  Bhamo,  àTeng-yueh,  les  chemins  sont 
également  très  difficiles.  Les  principaux  sont  : 

!•  Le  chemin  de  Sadon  àTeng-yeuh,à  travers  la 
gorge  de  Sansi  (2.7G0  mètres);  puis  une  passe  de 
2.160  mètres  et  une  autre  passe  de  2.190  mètres; 
puis  on  arrive  à  Sin-tchi  et  de  là  à  Teng-yueh. 

2"  De  Sima  à  Mong-tien  (2.190  mètres);  puis 
une  passe  de  2.490  mètres  qui  mène  h  Sin-tchi  et 
à  Teng-yueh  ; 

3**  De  Sima  à  Simapa  par  2.310  mètres;  puis 
une  passe  de  1.920  mètres  menant  à  Taping-kat 
sur  la  vieille  route,  puis  àTeng-yueh. 

Myitkinna  est  à  une  altitude  de  180  mètres  et 
Teng-yueh  à  1.590  mètres;  il  y  a  seulement 
128  kilomètres  en  ligne  droite,  mais  le  voyage 
prend  de  huit  à  neuf  jours.  De  Bhamo  à  Teng- 
yueh,  218  kilomètres  se  font  en  huit  jours.  De 
Teng-yueh  à  Yong-tchang-fou,  il  y  a  quatre  jours 
et  de  Vong-tchang-fou  à  lali-fou,  huit  jours. 

Actuellement,  à  part  le  tronçon  de  route  cons- 
truit par  la  Birmanie  (quelques  kilomètres),  les 
chemiAS  sont  aussi  mauvais  que  possible;  ils  sont, 
du  reste,  semblables  dans  tout  le  Yunnan,  sauf 
les  grandes  routes  qui  partent  de  Yunnan-fou  pour 
aller  à  Tali,  à  Seu-mao,  à  Mong-tseu  et  à  Tchao- 
tong,  lesquelles  sont  à  peu  près  passables.  Los 
routes  les  plus  difficiles  et  les  montagnes  les  plus 
hautes  du  Yunnan  se  trouvent  précisément  toutes 
entre  Tali  et  Bhamo,  toutes  entre  les  hautes  val- 
lées dû  Mékong,  de  la  Salouen  et  de  la  Chouéli. 

Le  cliemin  de  fer.  —  Le  remède  semblait  tout 
indiqué  aux  Anglais  dans  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  de  mcme  que  les  Français,  du 
côté  de  Mong-tseu,  ont  eux-mêmes  songé  à  Tamé- 
lioration  des  voies  de  pénétration  au  Yunnan  en 
créant  la  voie  ferrée  qui  part  de  Laokay.  Teng- 
yueh  n'est  qu'un  lieu  de  transit  et  plus  le  che- 
min de  fer  se  fera  dans  l'intérieur,  plus  il  donnera 
de  trafic  et  plus  il  sera  utile.  Etant  donnés  les 
importations,  les  exportations,  les  passagers,  il  y 
a  des  chances  pour  qu'un  chemin  de  fer  d'une 
longueur  limitée  finisse  par  «  payer  »,  selon  l'ex- 
pression anglaise.  Le  pousser  plus  loin  que  Teng- 
yueh  est  une  autre  affaire  et  sujette  à  bien  des 
considérations.  La  première  de  toutes,  c'est  que 
les  difficultés  Jiaturelles  sont  si  grandes  qu  on 
semble  effrayé  devant  la  dépense. 

Actuellement,  les  caravanes  qui  suivent  l(»s 
routes  de  Teng-yueh,  Yong-tchang  et  Teng-yueh- 
Bhamo,  emploient  environ  7.000  à  8.000  mules. 


Le  coAt  moyen  est  de  0,43  centièmes  de  taôl  (le 
taël  vaut  3  fr.  50)  par  jour  pour  chaque  animal 
portant  environ  140  livres.  Le  trajet  d'une  jour- 
née est  d'environ  50  li  chinois,  soit  25  kilomètres. 
Le  coût  de  la  tonne  par  kilomètre  revient  à  peu 
près  à  2  fr.  30  et  il  est  bien  entendu  que  cer- 
taines marchandises  seulement  rapportent  et 
qu'il  faut  des  marchandises  qui  ne  s'abîment 
pas,  ne  se  détériorent  pas  et  supportent  tous  les 
heurts  et  tous  les  cahots  du  chemin.  Tous  les 
articles  qui  peuvent  se  détériorer  ou  qui  né  rap- 
porteraient qu'un  profit  minima  sont  exclus  du 
commerce.  Enfin,  la  saison  des  pluies  met  un 
terme  à  toutes  les  transactions  et  elle  dure  six 
mois. 

De  plus,  la  principale  marchandise  exportée 
du  Yunnan  est  l'opium.  Mais  l'importation  de  ce 
produit  en  Birmanie  est  interdite  par  un  traité 
anglo-chinois;  et,  depuis  1904,  les  autorités  chi- 
noises ont  mis  de  telles  taxes  sur  Topium  du 
Yunnan  entrant  dans  les  provinces  de  Kouang- 
tong,  Kouang-si  et  autres  provinces  adjacentes, 
que  l'opium  du  Yunnan  y  coûte  plus  cher  que 
Topium  de  l'Inde.  Dans  ces  conditions,  il  n'est 
pas  étonnent  que  le  commerce  de  Teng-yueh  n'at- 
teigne pas  plus  de  6. 250. 000  francs. 

Quelques  chiffres,  —  Les  articles  à  l'importa- 
tion qui  ont  donné  des  moins-values  sont  :  le  co- 
ton, qui  représentait  en  1904  68  0/0  du  total  et 
ne  représente  en  1905  que  58  0/0;  les  grei/  shir- 
lings  9.902  pièces  en  1905  au  lieu  de  23.113  pièces 
en  1904;  les  cotons  indiens  11.176  pièces  contre 
13.913;  le  fil  de  coton  indien  2.789.733  contre 
2.099.733  livres  (poids),  soit  2.333.525  francs 
contre  3.030.000  francs. 

Le  coton  brut  a  été  importé  en  plus  grande 
quantité  :  1.918.400  livres  (poids)  d'une  valeur  de 
11.612.100  francs,  soit  une  augmentation  de 
761.264  livres  (poids)  valant  499.630  francs,  sur 
190i.  Mais  ceci  prouve  tout  simplement  que  le 
pouvoir  d'achat  du  consommateur  yunnanais  était 
moins  considérable  cette  année;  car  il  préfère  gé- 
néralement acheter  l'étoffe  toute  préparée  et  il 
n'achète  le  coton  brut  que  lorsque  ses  ressources 
ont  diminué. 

Les  exportations  ont  donné  301 .850  fr.  de  moins 
que  l'année  dernière.  Il  s'exporte  surtout  de  la 
soie  jaune  du  Seu-tchouan;  des  tapis  de  Li-kiang- 
fou  (nord  de  Tali);  de  l'orpiment  de  Mong-houa 
(sud  de  Tali);  des  chapeaux  de  paille  chinois,  des- 
tinés aux  Chans  dont  ils  sont  la  principale  coiffure  ; 
quelques  médecines  dont  le  coptis  sinensis 
(liouang-lien).  En  somme,  très  petite  exportation 
du  Yunnan  vers  la  Birmanie.  Le  commerce  res- 
tera donc  très  médiocre  tant  que  l'opium,  la  prin- 
cipale denrée  d'exportation  du  Yunnan,  sera  sou- 
mis aux  restrictions  existantes. 

Signé  :  Daltremer. 

La  question  douanière  en  Mandchourie.  — 
Vu  certain  nombre  de  villes  de  la  Mandchourie 
méridionale  ont  été  ouvertes  au  commencement  de 
septembre  au  commerce  international,  conformé- 
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ment  aux  stipulations  du  dernier  traité  sino-japo- 
nais.  Ce  sont  An-toung,  ïa-toung-K'éou,  Tieh-Iing, 
Toung-tchiang-tsou  et  Fa-kou-men.  Mais  cette 
mesure,  pas  plus  que  Touverture  de  Dalny  au 
commerce  international  par  les  Japonais  le  1*"^  sep- 
tembre, ne  résout,  en  ce  qui  concerne  la  Mancl- 
chourie,  la  question  douanière  qui  y  est  terrible- 
ment compliquée. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernement  japonais  a 
annoncé  à  la  Chine  qu'il  était  tout  disposé  à  se 

Brêter  à  rétablissement  d'une  douane  chinoise  à 
lalny,  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
dans  lesquelles  la  douane, chinoise  fonctionne 
dans  le  port  allemand  de  Kiao-tchépu.  En  mt^me 
temps,  le  gouvernement  de  Tokyo  demandait,  en 
revanche,  que  des  douanes  chinoises  fussent  éta- 
blies à  la  frontière  Nord  et  Est  de  Mandchourie 
aux  points  où  cette  dernière  est  franchie  par  les 
chemins  de  fer  qui  sont  encore  aux  mains  des 
Russes.  Bien  que  le  gouvernement  chinois  ait 
reçu  de  M.  Pokotilof,  ministre  de  Russie  à  Pékin, 
l'assurance  que  les  autorités  russes  ne  feraient 
pas  d'opposition  à  une  création  de  cette  nature, 
il  ne  semble  pas  pressé  de  la  réaliser,  pas  plus 
d'ailleurs  que  d'établir  une  douane  à  Dalny  avec 
l'aide  des  Japonais.  Il  ne  paraît  pas  le  moins  du 
monde  s'inquiéter  du  manque  à  gagner  qu'il  subit 
à  la  frontière  Nord  et  qu'il  va  surtout  subir  de 
plus  en  plus  du  côté  du  Liao-toung  maintenant 
que  Dalny  est  ouvert  au  commerce  universel. 

Cette  indifférence  apparente  vient  peut-^lre 
des  conditions  que  les  Japonais  mettent  à  la  créa- 
tion d'une  douane  chinoise  à  Dalny.  Il  s'agit,  en 
réalité,  d'une  douane  japonaise  chargée  de  com- 
pléter sur  un  point  la  ligne  douanière  du  Céleste 
Empire.  Le  Japon  offre,  en  effet,  de  se  charger 
de  percevoir  les  taxes  k  Dalny  et  d'en  opérer  en- 
suite le  versement  au  trésor  chinois,  après  avoir 
prélevé  20  0/0  pour  frais  de  perception.  La  Chine, 
au  contraire,  veut  que  le  personnel  soit  chinois 
et  non  japonais.  Outre  la  question  de  la  douane 
mt^me  de  Dalny,  elle  craint  peut-être  de  créer  un 
précédent  qui  pourrait  être  imité  dans  la  Mand- 
chourie du  Nord  et  même  ailleurs. 

D'autres  questions  fort  complexes  se  posent  à 
propos  du  commerce  par  terre  de  la  Mandchourie 
avec  les  pays  voisins.  La  Russie,  dans  ses  arran- 
gements avec  la  Chine,  a  obtenu  que  les  marchan- 
dises, entrant  dans  le  Céleste  Empire  en  franchis- 
sant sa  frontière  commune  avec  ce  dernier,  ne 
paieraient  que  les  deux  tiers  des  droits  imposés 
aux  marchandises  entrant  par  les  ports.  Or,  aux 
termes  de  son  traité  de  décembre  1905  avec  la 
Chine,  le  Japon  a  droit  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  :  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  exiger 
que  les  importations  pénétrant  en  Mandchourie 
par  ses  chemins  de  fer  de  Corée  ne  payassent, 
lorsque  des  douanes  seront  établies  aux  points  où 
ils  franchissent  et  franchiront  la  frontière  chi- 
noise, que  les  deux  tiers  des  droits  levés  sur  les 
similaires  dans  les  ports. 

Enfin,  il  est  un  autre  droit  acquis,  assure-ton, 
parles  Russes,  dont  les  Japonais  pourraient  aussi 
réclamer  le  bénéfice  aux  termes  de  leur  traité 


de  1903  avec  la  Chine.  Une  société  japonaise,  le 
To-a  Dobun-Kaï,  a  publié  récemment  la  version 
chinoise  d'un  traité  russo-chinois  de  1881,  aux 
termes  duquel  la  Russie  se  réservait  le  droit  d'in- 
troduire, sans  rien  payer,  ses  marchandises  en 
Chine,  par  un  intervalle  larçe  de  100  //.v,  soit  une 
centaine  de  kilomètres,  et  libre  de  douanes.  11 
faudrait  savoir  si  le  traité  portant  ce  droit  extraor- 
dinaire est  authentique  et  s'il  a  été  bien  trans- 
crit et  compris  par  la  société  savante  japonaise. 
Mais  s'il  en  était  ainsi,  le  Japon  ne  manquerait 
certainement  pas  de  demander  qu'une  lacune 
douanière  de  la  m(^me  largeur  fût  réservée  à  la 
frontière  de  Corée. 

On  voit  à  quelles  discussions  prolongées  et 
complexes,  intéressant  la  Chine,  la  Russie,  le 
Japon  et  môme  le  «  status  »  international  de  la 
Corée,  la  question  des  douanes  de  Mandchourie 
peut  donner  lieu.  C'est  un  sujet  sur  lequel  notre 
chronique  d'Extrême-Orient  n'est  sans  doute  pas 
sur  le  point  de  chômer.  Les  malheureux  commer- 
çants étrangers  de  Niou-tchouang  ne  sont  pas  da- 
vantage sur  le  point  de  voir  cesser  leurs  justes 
plaintes.  Etablis  dans  le  seul  port  de  Mandchourie 
qui  fut  jusqu'à  présent  ouvert,  ils  sont  seuls  à 
subir  la  présence  d'un  bureau  de  douanes,  dont 
les  produits  continuent  d'ailleurs  h  être  encaissés 
par  les  Japonais  comme  ils  Tétaient  par  les  Russes 
avant  la  guerre.  La  Chambre  de  commerce  de 
Inkéou  (Niou-tchouang)  a  envoyé  une  pétition 
au  corps  diplomatique  de  Pékin,  demandant  que 
l'on  lît  cesser  l'infériorité  dont  ils  souffrent  ac- 
tuellement en  suspendant  la  perception  des  droits 
de  douane  à  Inkéou  en  attendant  que  des  postes 
douaiîiers  soient  établis  aux  autres  ports  et  fron- 
tières de  Mandchourie.  Le  gouvernement  chinois, 
saisi  de  cette  pétition,  a  fait  la  sourde  oreille,  se 
contentant  de  dire  qu'il  fallait  de  la  patience,  (jue 
Inkéou  allait  entrer  dans  la  morte-saison,  le  Liao- 
ho  ne  devant  pas  tarder  à  être  fermé  par  les  glaces, 
et  que  d'ici  à  la  débâcle  du  printemps  l'ensemble 
de  la  question  des  douanes  de  Mandchourie  aurait 
été  réglée. 

Un  fait  est  certain,  c'est  que,  pour  peu  que  l'état 
imprécis  actuel,  avec  les  inégalités  qu'il  crée,  se 
prolonge,  Inkéou  disparaîtra  comme  grand  port 
de  commerce  au  profit  de  Dalny. 


CORÉE 

L'Invasion  japonaise.  —  Les  Coréens  n'ont 
pas  seulement  des  motifs  politiques  et  patrioti- 
ques pour  regretter  Toccupation  de  leur  pays  par 
les  Japonais;  ils  ont  en  outre  à  se  plaindre  de  la 
v('Ti table  invasion  civile  dont  cette  occupation 
militaire  a  donné  le  signal.  L'émigration  japo- 
naise, favorisée  par  la  forte  natalité  au  Japon  et 
l'insuffisance  du  territoire  national  pour  contenir 
l'excédent  de  la  population,  est  devenue  extrê- 
mement considérable  en  Corée.  Le  7  juillet  der- 
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nier,  les  journaux  de  Séoul  publiaient  une  statis- 
tique de  la  population  japonaise  faite  par  les  soins 
de  la  Késidence  Générale  du  Japon  en  Corée,  à  la 
fin  de  mai  1906.  En  ne  comptant  que  les  rési- 
dents nippons  dans  les  ports  ouverts,  cette  statis- 
tique arrivait  à  un  total  de  68.500.  (On  sait  qu'il 
y  a  en  Corée  dix  «  ports  »  ouverts  qui  sont,  en 
allant  de  TOuest  à  TEst  :  Tchenampo,  Pièng- 
yang,  Tchemoulpo,  Séoul,  Kounsan,  Mokpo, 
Masarapo,  Fousan,  Ouensan,  Sieng-Ijin.  Cepen- 
dant, en  tenant  compte  des  erreurs  inévitables, 
la  Résidence  Générale  admettait  qu'il  devait  y 
avoir  80.000  Japonais  en  Corée. 

A  première  vue  d'ailleurs,  cette  correction  ap- 
paraît elle-même  comme  tout  à  fait  insuffisante, 
attendu  qu'à  côté  du  nombre  des  Japonais  instal- 
lés dans  les  ports  ouverts,  la  Résidence  Générale 
a  fait  publier  le  nombre  des  foyers  japonais  qui  y 
ont  été  relevés,  et  qu'il  y  a  une  disproportion 
évidente  entre  les  deux  quantités.  Elle  trouve,  en 
effet,  17.685  foyers  japonais  dans  les  ports  ou- 
verts. Or,  il  paraît  tout  à  fait  invraisemblable,  étant 
donné  le  nombre  des  enfants  des  familles  nîp- 
pones,  et  cette  clientèle  de  serviteurs  sans  gage, 
porteurs  d'eau,  etc.,  que  l'on  trouve  dans  tout 
loyer  japonais,  que  chaque  maison  japonaise  de 
Corée  ne  compte  qu'un  peu  plus  de  quatre  tètes 
d'habitants.  Mais  en  outre,  il  faut  observer,  ré- 
pétons-le, que  la.  statistique  de  la  Résidence 
Générale  ne  parle  que  des  dix  ports  ouverts.  Il  est 
bien  vrai  que  les  Japonais  n'ont  pas  le  droit,  en 
théorie,  de  s'établir  ailleurs  en  Corée,  mais  en 
fait,  ils  y  sont  extrêmement  nombreux.  Dans  cer- 
tains centres  non  ouverts,  comme  Oui-djou,  on 
compte  un  millier  de  Japonais,  et,  d'après  les 
relations  de  tous  les  voyageurs  qui  ont  pénétré 
dans  l'intérieur  de  la  péninsule,  il  ne  serait  pas 
exagéré  de  considérer  qu'il'y  a  autant  de  Japonais 
en  dehors  des  ports  ouverts  que  dans  les  limites 
de  ces  derniers.  En  un  mot,  en  comptant  d'une 
manière  ronde  et  aussi  approximative  que  possi- 
ble, on  peut  estimer  qu'ilne  saurait  y  avoir  moins 
de  150.000  Japonais  en  Corée. 

Cette  situation  est  pleine  de  menaces  pour  les 
malheureux  Coréens.  Cet  afflux  d'immigrants  en 
môme  temps  que  l'extension  des  voies  ferrées 
dont  nous  parlons  plus  loin,  provoque  un  déve- 
loppement économique  trop  brutal  et  trop  hûtif 
pour  les  Coréens  qui  n'y  étaient  pas  préparés.  Ils 
montrent,  dès  à  présent,  une  tendance  à  céder  la 

f)lace  dans  les  riches  plaines  et  à  se  retirer  dans 
es  montagnes  de  l'intérieur  devant  le  flot  mon- 
tant de  l'immigration  japonaise  qui,  on  le  pense 
bien,  ne  se  fait  pas  faute  de  s'aider  au  besoin  des 
moycns'd'autorité  pour  s'installer  et  prendre  pied 
aux  meilleurs  endroits.  Si  les  Coréens  ont  quel- 
que philosophie,  il  est  vraisemblable  qu'ils  re- 
grettent de  plus  on  plus  la  défaite  des  Russes,  les- 
quels, en  admettant  même  qu'ils  aient  annexé 
la  péninsule,  n'auraient  jamais  songé  à  la  coloni- 
ser. En  somme,  les  malheureux  habitants  du 
((  Royaume  ermite  »  sont  un  exemple  du  peu 
d'avantage  qu'il  y  a  pour  un  peuple  d  Asie  à  être 
dominé  par  un  de  ses  cousins  asiatiques,  capable 


de  coloniser  son  pays.  En  réalité,  la  formule  de 
l'Asie  aux  Asiatiques  n'aurait  une  valeur  huma- 
nitaire que  si  elle  était  appliquée  également  à 
tous  les  peuples  d'Extrême-Orient,  mais  si  l'un 
d'entre  eux  domine  l'autre,  il  lui  fait  un  sort 
infiniment  moins  enviable  que  celui  que  lui  au- 
rait apporté  un  dominateur  européen,  mèmes'em- 
parant  de  tputes  les  branches  de  l'administration 
et  de  la  haute  vie  économique  du  pays.  Pour  s'en 
rendre  compte,  il  suffit  de  comparer  le  sort  des 
Annamites,  dominés  politiquement  par  la  France 
et  exploités  économiquement  par  les  Chinois,  à 
celui  qui  attend  les  .Coréens  dans  leur  patrie 
colonisée  par  les  Japonais  qui  y  sont  venus  au 
nombre  de  beaucoup  plus  de  cent  mille  dans  la 
seule  année  qui  nous  sépare  de  la  fin  de  la  guerre 
russo-japonaise. 

Le  développement  des  ohemins  de  fer.  — 

Nous  avons  annoncé  que  le  Parlement  japonais 
avait  voté  le  rachat  des  chemins  de  fer  du  Japon 
dans  un  délai  de  dix  années,  mais  en  même  temps 
i\  0,  décidé  le  vàchat  immédiat  du  chemin  de  fer 
de  Séoul-Fousan,  qui  a  été  remis  au  1°*"  juillet  au 
bureau  des  chemins  de  fer  créé  à  la  Résidence 
Générale  du  Japon  à  Séoul.  Tous  les  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  Compagnie  sont  d'ailleurs  restés 
à  la  direction  de  la  ligne.  La  Compagnie  n'avait, 
du  reste,  été  en  réalité  qu'un  paravent  derrière 
lequel  s'abritait  l'œuvre  japonaise,  subvention- 
née déjà,  par  l'Etat,  et  qui  n'a  plus  besoin  d'aucun 
déguisement  depuis  que  le  traité  de  Portsmouth 
a  reconnu  la  domination  japonaise  sur  la  Corée. 
La  remise  du  chemin  de  fer  de  Fousan  à  Séoul 
a  donné  lieu  à  une  grande  fête  à  laquelle 
un  certain  nombre  de  célébrités  japonaises  et  de 
héros  de  la  guerre  ont  assisté,  parmi  lesquels  le 
général  Nodzu,  le  comte  Ito,  les  amiraux  Inouyé 
et  Kamimoura,  etc. 

D'autre  part,  les  Japonais  ont  décidé  de  cons- 
truire de  nouvelles  lignes  en  Corée,  l'une  de 
Ham-heung  à  Séoul.  11  s'agit  d'une  ligne  mili- 
taire et  à  voie  étroite. 

Le  Sénat  japonais  a  adopté,  d'autre  part,  un 
projet  de  chemin  de  fer  de  Ouensan  à  Pieng- 
yang,  mais  ce  travail  a  été  ajourné  et  on  a  déciaé 
de  construire  une  autre  ligne  à  travers  la  pénin- 
sule entre  Ouensan  et  Séoul.  Par  contre,  Pieng- 
yang  sera  relié  à  son  port  de  Tchenampo  pour 
éviter  au  commerce  la  navigation  difficile  et 
longue  de  l'estuaire  du  Taï-Toung-Kang. 


JAPON 

L'ambassade  de  Londres.  —  On  sait  que  le 
gouvernement  du  mikado  a  cru  devoir  confier 
son  ambassade  à  Londres  au  baron  Komura, 
ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui 
fut  le  premier  délégué  japonais  aux  négo- 
ciations de  Portsmouth  d'oii  sortit  la  paix  entre 
la  Russie  et  le  Japon.  Ce  personnage  a  été  reçu 
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d'une  manière  exceptionnelle  par  le  roi  d'Angle- 
terre. 

Le  Japon  et  la  Chine.  —  Une  ordonnance 
impériale  rendue  par  le  mikado  autorise  la  Spe- 
cie  Bank  Japonaise  à  émettre  des  billets  payables 
en  argent  pour  la  Chine  et  la  péninsule  du 
Kouang-toung  ;  ils  seront  de  cinq  différentes 
valeurs  allant  de  10  sen  à  10  yen.  Une  réserve 
métallique  de  même  importance  devra  d'ailleurs 
être  conservée  par  la  banque.  Cette  mesure  per- 
mettra, on  Tespère,  de  retirer  les  derniers  papiers 
mis  en  circulation  par  les  Japonais  à  l'occasion 
de  la  guerre. 

L'oooupation  de  Formose.  —  Les  Japonais 
ont  organisé  des  expéditions  pour  conquérir  sur 
les  aborigènes  qui  en  sont  encore  maîtres,  les 
hautes  montagnes  et  même  toute  la  partie  orien- 
tale de  Formose.  Il  s'agit  de  rendre  complète  une 
occupation  qui  n'avait  été  que  partielle  pendant 
les  siècles  que  dura  la  domination  chinoise. 


ASIE    RUSSE 

La  région  d'Obdorsk.  —  La  région  d'Obdorsk, 
dont  nous  venons  de  parler  plus  haut,  appartient 
à  la  zone  polaire  des  toundras  qui  comprend  dans 
la  province  de  Tobolsk  les  districts  de  Berozov  et 
d'Obdorsk.  La  îempérature  moyenne  de  l'année 
y  descend  jusqu'à  S**,  le  sol  y  est  éternellement 
gelé  à  une  profondeur  variant  entre  5  et  7  déci- 
mètres, la  température  moyenne  du  mois  le  plus 
froid  est  —  23**,  la  température  dans  le  mois  le 
plus  chaud  ne  dépasse  jamais  18®. 

La  région  est  très  peu  peuplée.  Les  animaux  do- 
mestiques, sauf  ceux  qui  sont  proposés  à  la  région 
des  toundras,  en  sont  absents.  La  flore  comprend 
les  formes  caractéristiques  aux  pays  habités  dans 
le  Nord  de  l'Europe  par  les  Lapons  et  les  Sa- 
moyèdes,  ce  sont  des  buissons  bas  et  rampants, 
une  espèce  d'o^rhousier (Arctostophilos alpina  Ad/) 
et  parmi  les  buissons  du  genévrier,  les  andro- 
mèdes  {Cassiope  tetragona  Don,  Phylodon  saxi- 
folia  SdAisb.,  Loiseleuria procumbens  Don.,  etc.), 
une  espèce  de  Sedum  [Sedum  latifblium  Ait.), 
une  azalée  [Osnolhamnus  fragrans)^  le  saule  du 
pôle  Sallx  arctica  (Ll),  etc.,  etc. 

Sur  Tespace  de  940.000  kilomètres  carrés  de  la 
zone  polaire,  il  n'y  a  que  28.000  habitants,  soit 
3  habitants  par  100  kilomètres  carrés;  5  0/0  de 
cette  population  est  composé  des  Russes  qui 
habitent  dans  les  villes  de  Berezof  et  d'Obdorsk, 
le  reste  de  la  population  est  formé  d'indigènes 
polaires,  de  Samoyèdes  et  d'Ostiaks. 

Les  principales  occupations  des  indigènes  de 
cette  ingrate  région  sont  l'élevage  du  renne,  la 
chasse  et  la  pêche.  11  y  a  dans  la  contrée,  si  l'on 
en  croit  les  statistiques  insuffisantes,  quoi  qu'on 
en  dise,  qu'ont  établies  les  fonctionnaires  russes, 
740  rennes  par  100  habitants.  On  conçoit  facile- 


ment que  tant  que  la  proportion  entre  l'homme 
et  la  bête  pourra  rester  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
la  vie  sera  possible  pour  les  indigènes  et  les  races 
polaires  ne  tendront  pas  trop  à  disparaître. 

Dans  toute  la  zone  polaire  des  toundras,  faites  de 
ces  terres  friables  dans  lesquelles  le  pied  enfonce, 
et  couvertes  de  touffes  buissonneuses  de  couleur 
souvent  rougeâtres,  la  chasse  n'a,  quoi  qu'en  pré- 
tendent certains  auteurs,  qu'une  importance 
secondaire.  Les  bêtes  de  la  région    sont  celles 

3u'on  trouve  toujours  si  nombreuses  en  Sibérie, 
es  ours,  des  rennes,  des  animaux  à  fourrures 
depuis  la  zibeline  et  la  loutre,  jusqu'à  l'hermine 
et  l'écureuil,  ce  dernier  incroyablement  nom- 
breux. 

La  pêche  a  une  importance  que  lâchasse  n'a 
pas  :  elle  est  très  pratiquée  dans  le  cours  infé- 
rieur de  l'Ob  :  cette  industrie  offre  pour  les 
indigènes  de  la  Sibérie  occidentale  une  très 
grande  ressource. 

Les  régions  de  pêches  du  pays  sont  très  sou- 
vent vacantes  et  n'ont  pas  de  propriétaire  ;  d'au- 
tres appartiennent  à  des  indigènes  ou  à  des  com- 
munes rurales,  les  paysans  exploitent  leurs 
pêcheries  soit  isolément,  soit  par  communes; 
quant  aux  indigènes,  ils  n'exploitent  qu'une 
petite  partie  de  leurs  eaux  et  louent  le  reste  à 
fort  bas  prix  aux  paysans  russes  ou  à  de  grands 
entrepreneurs  qui  organisent  les  pêches  en  grand 
et  occupent  de  nom nre uses  équipes  de  travail- 
leurs. Ces  pêches  ont  lieu  de  préférence  à 
l'aide  d'immenses  filets  ayant  de  500  à  640  mètres 
de  long.  Les  produits  de  ces  pêches  sont  vendus 
salés  ou  congelés.  Les  petites  industries  de  la 

(copulation  indigène  ont  une  certaine  couleur 
ocale.  L'indigène  construit  des  barques,  fabrique 
des  rames,  des  baquets,  des  traîneaux,  des  flè- 
ches :  il  confectionne  des  paniers,  des  cordes  de 
talle  et  d'herbes,  des  paniers  de  jonc  ;  il  apprête 
des  peaux  et  taille  des  vêtements  de  fourrures. 

Mines  d'argent.  —  L'exploitation  des  mines 
d'argent  dans  le  cercle  de  Nertchinsk  date  des 
premières  années  du  xviii®  siècle.  De  1763  à 
l786,  cette  industrie  ne  fut  jamais  plus  prospères. 
Dans  cette  période,  Tusine  de  Nertchinsk  en  fon- 
dait annuellement  plus  de  10.000  kilogrammes 
d'argent.  Au  cours  de  la  première  moitié  de  notre 
siècle,  la  production  de  cercle  minier  de  Nert- 
chinsk à  certains  moments  atteignit  S. 000  kilo- 
grammes d'argent;  mais  en  1847  cette  production 
était  déjà  tombée  à  3.000  kilogrammes.  Cepen- 
dant l'organisation  économique  de  l'usine  à  cette 
époque,  qui  avait  pour  base  l'exploitation  peu 
intelligente  de  la  main-d'œuvre  ouligatoire  des 
ouvriers  et  des  paysans  immatriculés  à  l'usine, 
fut  fortement  ébranlée  lorsque  le  général  gouver- 
neur de  la  Sibérie  orientale,  N.  IS.  Mouravief,  se 
vit  forcé,  par  la  nécessité  d'occuper  rapidement 
et  de  peupler  le  pays  de  l'Amour,  de  demander 

aue  les  serfs  de  l'usine  soient  transformés  en  sol- 
ats  cosaques  et  transférés  en  partie  le  long  du 
grand  fleuve  de  la  Sibérie  orientale.  Le  dernier 
coup  fut  porté  à  la  production  par  l'émancipation 
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des  serfs  et  Tabolition  du  travail  obligatoire  qui  ' 
eut  lieu  en  1863.  Les  mines  de  Nertscïunsk  per- 
dirent alors  leur  point  d'appui,  elles  furent  en 
partie  inondées;  leur    production     diminua    et 
finit  par  s'arrôter  entièrement. 

La  renaissance  de  la  production  de  l'argent  fut 
retardée  par  la  découverte  dans  le  pays  de 
Nertchinsk,  de  riches  placers  de  sables  aurifères 
dont  Texploitation,  beaucoup  plus  avantageuse 
que  celles  des  mines  d'argent,  ne  cesse  d'enlever 
un  grand  nombre  d'ouvriers  aux  travaux  des 
usines.  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  quinze  ans,  la 
production  du  minerai  d'argent  plombifère  de  la 
région  de  Nertchinsk  commence  à  se  relever. 
Actuellement  dix  mines  d'argent  sont  en  exploi- 
tation sur  les  quatre-vingt-dix  qui  existent  dans 
le  pays,  et  les  usines  de  fonte  de  l'argent  pro- 
duisent par  an  800  kilogrammes  de  métal  occu- 
pant environ  un  personnel  de  500  ouvriers.  La 
valeur  atteint  600.000  francs.  La  ressource  des 
minerais  d'argent  de  la  région  est  d'ailleurs  bien 
loin  d'être  épuisée, et  la  situation  du  pays  au  point 
de  vue  économique  tend  à  s'améliorer,  la  produc- 
tion  saura  avant  peu  reprendre  une  inipulsion 
nouvelle.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  mines  d'argent, 
ne  l'est  pas  moins  pour  celles  d'étain,  de  mer- 
cure et  de  soufre  qui  sont  connues  dans  la  même 
région. 

Les  mines  qui  fournissent  l'argent  dans  l'Altai 
sont  des  mines  de  plomb  argentifère.  Ce  métal 
se  rencontre  à  des  profondeurs  variant  de  150  à 
200  mètres  dans  des  terrains  transitoires  entre 
des  argiles  ferrugineuses  et  des  pyrites.  L'extrac- 
tion de  l'argent  uepuis  ses  débuis  et  jusqu'à  l'abo- 
lition du  servage ,  c  est-à-dire  en  cent  q  u  inze  an  uées, 
a  été  de  2  millions  de  kilogrammes  sur  lesquels 
la  mine  de  Zmeinogorsk  à  elle  seule  a  produit 
800.000,  et  au  moment  où  la  production  fut  la 
plus  élevée,  ces  mines  fournirent  en  une  année 
16.340  kilogrammes  d'argent.  Dans  la  suite,  de 
1882  à  1891,  cette  production  diminua'  de  beau- 
coup, elle  tomba  à  7.000  et  enfin  à  3.000  kilo- 
grammes par  an.  A  l'heure  actuelle,  la  production 
du  plomb-  dans  ces  mines  est  à  peu  près  nulle. 


Birars  et  Manègres.  —  Les  Manègres  et  les 
Birars  sont  des  populations  misérables  qui  vivent 
dans  le  bassin  de  l'Amour. 

Les  Manègres,  nommés  Avanki  par  les  Mand- 
chouriens  et  E-loun-tchoun  dans  la  géographie 
gouvernementale  de  la  Chine,  se  donnent  à  eux- 
môme&  le  nom  de  Maniakhir.  Ils  forment  une  peu- 
plade qui  fait  partie  de  la  grande  famille  des 
Toungouses;  ils  vivent  sur  la  rive  droite  de  la 
Zea  et  la  rive  gauche  du  fleuve  Amour,  à  partir 
du  village  Permykine  jusqu'à  la  rivière  Koumara. 
Leur  vie  est  celle  des  sauvages,  demi-nomades 
et  nomades  de  TExtrème-Orient  sibérien,  nous 
l'avons  souvent  décrite  dans  le  Bulletin.  La 
langue  manègre  ressemble  à  celle  des  Orotchs  et 
renferme  beaucoup  do  mots  maudchouriens. 
D'après  la  forme  de  leurs  visages,  on  peut  les  ré- 
partir en  deux  groupes  dont  le  type  est  un  peu 


différent  :  les  uns  ont  le  visage  large  et  d'un  as- 
pect mongolique  très  pur,  le  nez  petit  et  les  pom- 
mettes saillantes  ;  les  autre?  ont  un  visage  ovale, 
le  nez  droit  et  quelquefois  môme  aquilin.  Ils  sont 
tous  robustes  et  de  taille  assez  haute.  Les  hommes 
se  rasent  généralement  la  tête  en  laissant  pourtant 
croître  une  longue  tresse  ;  les  femmes  portent  deux 
tresses  de  cheveux.  Ils  mènent  tous  la  vie  nomade 
passant  Tété  sur  les  bords  des  rivières  et  Thiver 
dans  les  bois.  Leurs  habitations  sont  des  huttes 
coniques  dont  la  carcasse  est  faite  de  perches 
recouvertes  de  peaux  de  bêtes.  Ils  sont  chama- 
nistes. 

Les  Birars  ressemblent  beaucoup  aux  Manègres  ; 
ils  habitent  le  long  de  la  Bouréia,  près  du  bourg 
cosaque  de  Raddé.  Leur  langue  ressemble  beau- 
coup à  celle  des  Mandchoux.  Ils  ne  sont  pas  tous 
nomades  et  quelques-uns  même  aujourd'hui 
s'occupent  d'agriculture.  Leurs  maisons  sont 
faites  de  roseaux  coniques  et  sont  parfois  entou- 
rées d'un  potager.  Ils  sont  chamc^nistes  ;  leur 
nombre,  comme  d'ailleurs  celui  des  Manègres,  est 
en  décroissance. 

La  petite  ville  de  Raddé,  dont  nous  venons  de 

f>arler,  est  habitée  par  des  Cosaques.  Elle  porte 
e  nom  d'un  savant  qui  fit  dans  la  région  d'impor- 
tantes études  :  M.  Raddé  était  avant  tout  bota- 
niste; il  était  le  conservateur  du  musée  de  TiOis, 
c'est  lui  qui  organisa,  en  1900,  l'exposition  du 
Caucase.  M.  Raddé  est  mort  il  y  a  deux  ans. 


lohanes  et  murldes.  —  Les  ichanes,  qui 
jouent  un  grand  rôle  chez  les  Sartes  du  Turkes- 
tan,  sont  des  prêtres  d'un  caractère  tout  spécial, 
des  guides  et  des  précepteurs  en  matière  cfe  reli- 
gion. 11  y  a  des  familles  célèbres  où  le  titre 
d'ichane  se  transmet  de  père  en  fils  :  ces  ichanes 
héréditaires  ont  une  immense  influence,  leurs 
noms  sont  connus  dans  toute  la  région,  ils  sont 
d'ailleurs  souvent  civilisés,  honnêtes  et  pieux  et 
souvent  même  assez  lettrés. 

On  trouve  aussi  d'autres  ichanes  beaucoup  plus 
nombreux  mais  beaucoup  moins  recommanda- 
bles  :  ce  ne  sont  que  des  sorciers  rusés  ou  d'habi- 
les rebouteurs,  quelques-uns  ne  savent  même 
pas  lire. 

Lorsqu'un  Sarteveut  devenir  ichane,  il  quitte 
son  village  et  se  rend  chez  un  ichane  dont  Tin- 
fluence  est  reconnue  :  de  pauvres  gens  do  son 
village,  ses  adeptes,  l'accompagnent  dans  son 
voyage. 

Arrivé  chez  le  maître  qu'il  s'est  choisi,  il  lui 
offre  des  cadeaux  et  lui  raconte  comment  Dieu 
l'a  décidé  à  entreprendre  son  voyage.  L'ichane 
l'accepte  alors  comme  disciple,  comme  «  mu- 
ride  ». 

Les  règles  de  la  vie  du  muride  sont  établies  par 
les  traditions  et  relatées  dans  des  livres.  Le 
muride  doit  se  conduire  convenablement,  ne  pas 
boire,  ne  pas  tousser,  ne  pas  cracher,  etc.  Il  doit 
parler  modestement,  avoir  les  pieds  propres,  ne 
jamais  se  découvrir  la  poitrine  et  éviter  de  man- 
ger des  choses    trop   parfumées.    Il    doit  aussi 
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témoigner  à  son  maître  le  plus  grand  respect, 
lui  obéir  en  tout  et  ne  rien  entreprendre  sans  le 
consulter. 

Devenu,  avec  la  permission  de  son  maître, 
ichane  à  son  tour,  le  muride  revient  triomphale- 
mentdans  son  village  accompagné  toujours  par  ses 
adeptes  qui  ne  Tout  pas  abandonné.  Ceux-ci  lui 
attribuent,  sincèrement  parfois,  de  merveilleux 
miracles  et  des  cures  fantastiques. 

Rentré  chez  lui,  le  nouvel  ichane  vend  des 
prières,  des  remédqs  et  des  talismans.  Son  renom 
quelquefois  s'étend  au  loin,  tantôt  si  la  chance 
le  favorise,  tantôt  si  ses  vertus  Fimposcnt  réelle- 
ment au  respect  de  tous. 

Souvent  môme  des  colons  russes  vont  le  con- 
sulter, et  son  influence  parfois  crée  des  diffi- 
cultés au  gouverneur  de  la  province  etàses  chefs 
de  districts. 


L*élevage  au  Oauoase.  —  Le  pays  caucasien 
est  très  favorable  h  Télevage.  Les  steppes  de  la 
Ciscauciisie  et  de  la  Transcaucasie  orientale  ainsi 

3ue  les  gras  pâturages  des  montagnes  permettent 
e  garder  les  troupeaux  toute  Tannée  aux  champs. 
Dans  beaucoup  de  régions,  l'élevage  est  la  plus 
importante  occupation  des  habitants. 

On  peut  dire  que  les  différentes  formes  de  l'éle- 
vage en  plein  air  sont  propres  aux  vastes  régions 
du  Caucase.  Bien  que,  dans  chacune  d'elles,  Véle- 
vage  présente  des  difl'érences  essentielles,  les 
formes  de  cette  industrie  ne  se  rattachent  pas 
moins  intimement  les  unes  aux  autres  suivant  les 
conditions  du  climat,  du  sol,  des  mœurs  et  d'au- 
tres circonstances  propres  aux  deux  régions  où 
elle  est  établie. 

Dans,  la  Transcaucasie,  l'élevage  est  surtout 
l'apanage  des  populations  nomades  et  demi-no- 
mades des  steppes  du  Nord-Est;  dans  les  autres 
régions,  l'élevage  tend  à  diminuer  parce  que 
l'agriculture  y  a  fait  des  progrès.  En  Transcauca- 
sie, l'élevage  se  fait  en  plein  air  :  l'été  étant  très 
chaud  et  très  sec  et  les  eaux  d'irrigation  faisant 
défaut,  les  steppes  du  bas  pays  ne  sont  propres 
qu'à  l'élevage  et  encore  h  certaines  époques  seu- 
lement, c'est-à-dire  au  commencement  du  prin- 
temps, en  automne  et  même  en  hiver.  L'été,  tout 
le  pays  est  desséché.  Dès  que  reviennent  les  pluies 
avec  Tautomne,  l'herbe  pousse  à  nouveau. 

Sur  les  hauts  pâturages  des  montagnes,  qu'on 
appelle  les  pâturages  estivaux  et  qui  occupent  les 
vastes  espaces  de  la  chaîne  principale  du  Caucase 
et  du  versant  du  Petit  Caucase  le  plus  souvent 
impropres  à  l'agriculture  par  suite  de  la  rigueur 
du  climat,  les  troupeaux  restent. aux  pâturages 
toute  l'année. 

Beaucoup  de  régions  du  Caucase,  les  provinces 
de  Koubane  et  d'EIisavetopol  surtout  ont  joui  jadis 
d'une  grande  réputation  pour  Télevage  du  cheval 
au  haras  :  cet  élevage  y  est  tombé  en  désuétude 
depuis  que  Tagriculture  a  défriché  les  terres 

Les  races  très  connues  de  la  mer  Noire  ont 
perdu  leur  type  ou  ont  disparu. 

Les  plus  connues  aujourd'hui  sont  les  chevaux 


de  la  race  Kabarda  en  Ciscaucasie  et  de  la  race 
Karabakh  en  Transcaucasie.  Les  chevaux  de  cette 
dernière  race  qui  ont  pour  ancêtres  et  prototypes 
les  chevaux  arabes  ont  une  robe  couleur  d'or  :  ils 
sont  bien  faits,  de  bonne  complexion,  rapides, 
mais  de  médiocre  endurance. 

Il  y  a  au  Caucase  4.02o.000  chevaux.  Les  ânes 
et  les  mulets  (120.000)  ont  presque  partout  une 
importance  de  second  ordre,  bien  que  le  naulet 
du  Caucase,  grâce  à  son  endurance  et  à  la  sûreté 
de  son  pas  dans  la  montagne,  atteigne  parfois 
un  très  haut  prix. 

L'élevage  du  gros  bétail  a  une  grande  impor- 
tance. On  le  nourrit  avec  différentes  espèces  de 
foin,  foin  des  steppes,  foin  des  montagnes,  avec 
des  herbes,  du  samane,  de  la  paille,  des  tiges  de 
maïs,  des  feuilles  et  des  rameaux.  On  élève  des 
buffles  dans  les  régions  les  plus  chaudes.  Le 
buffle  remplace  le  bœuf,  c'est  un  excellent  animal 
de  travail  et  sa  femelle  donne  un  lait  très  apprécié 
riche  en  graisse,  et  dont  on  fait  un  excellent 
beurre.  Il  y  a  5  millions  de  buffles  au  Caucase. 

II  y  a  des  chameaux  au  Caucase  mais  leur 
nombre  diminue  à  mesure  ciue  les  voies  de  com- 
munication s'améliorent  et  aeviennent  plus  nom- 
breuses et  plus  faciles. 

L'élevage  du  mouton  est  très  pratiqué.  On 
élève  le  mouton  à  laine  fine  et  le  mouton  à 
grosse  queue.  Les  races  Touchine,  Karatckaiev, 
Géorgienne  qui  se  distinguent  par  la  facilité  avec 
laquelle  elles  gagnent  en  graisse  et  par  la  saveur 
de  leur  chair,  donnent  une  laine  fine  et  délicate. 

La  chair  du  mouton  est  la  nourriture  ordinaire 
des  populations  du  Caucase  ;  et  le  lait  de  brebis 
sert  à  fabriquer  un  produit  très  varié. 

On  estime  à  12.500.000  têtes  d'animaux  la 
population  ovine  du  Caucase. 


Les  vents  au  Turkestan.  —  Au  Turkestan, 
ce  sont  les  vents  froids  et  secs  du  Nord  et  du 
Nord-Est  qui  dominent  :  ce  sont  aussi  les  plus 
violents.  Dans  la  vallée  supérieure  de  l'Amou- 
Daria,  ces  vents  constituent  à  Petro-Alexandrovsk 
54,9  0/0  et  à  Noukouss  59,8  de  tous  les  vents  ;  et 
le  vent  Nord-Est  est  pour  plus  de  la  moitié  dans 
celte  proportion;  mais  à  Tackhent,  ces  deux  vents 
forment  plus  de  la  moitié  de  tous  les  autres 
vents.  Ils  viennentdes  contrées  plus  froides  sur  les 
contrées  plus  chaudes  ;  non  seulement  ils  ne  for- 
ment aucun  dépôt,  mais  ils  augmentent  Tévapo- 
ration  de  l'humidité  et  sont  cause  de  la  clarté  et 
de  l'absence  de  nuages  au  ciel,  surtout  au  prin- 
temps et  en  été,  époques  où  l'évaporation  de  l'air 
est  certainement  basse  au  Turkestan. 

La  température  de  la  plus  grande  partie  de 
l'année  étant  élevée,  les  vents  secs  du  Nord  et  du 
Nord-Est  dominent  et  d'autre  part  la  quantité 
des  dépôts  étant  insignifiantes  dans  l'immense 
majorité  du  pays,  l'évaporation  prend  des  propor- 
tions inaccoutumées  et  dépasse  de  beaucoup  la 
quantité  des  dépôts. 

A  cet  égard,  il  semble  que,  seules,  certaines 
contrées  du  Semiretché    s'étendent  au  pied  des 
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montagnes  par  éruption.  La  quantité  des  dépôts 
qui  tombent  à  Vierny  ne  semblent  dépasser  qu'un 
peu  Tévaporation.  La  supériorité  de  Tévaporation 
sur  les  dépôts,  c'est-à-dire  Texcédent  de  dépenses 
des  eaux  sur  les  recettes  qui  est  un  trait  carac- 
téristique du  Turkestan,  est  en  même  temps  une 
des  causes  des  profondes  modifications  de  la 
nature  du  pays  :  ce  phénomène  a  pour  conséquence 
Tassèchement  long  et  progressif  de  la  totalité  du 
bassin  du  Turkestan. 

Cette  contrée  perd  sans  compensation  ses  eaux; 
les  sources  tarissent,  les  rivières  diminuent  et 
s'assèchent,  les  champs  de  neige  perdent  de  leur 
étendue.  La  mer  d'Aral  et  le  lac  Balkhach  sont 
bien  moins  vastes  qu'autrefois,  des  ruisseaux,  des 
rivières  jadis  tributaires  des  fleuves  se  perdent 
aujourd'hui  dans  les  sables  et  quelques-uns, 
comme  le  Tchou,  sont  pourtant  encore  très  im- 
portants. 


La  production  du  beurre  en  Sibérie.  — 
Dans  le  mois  d'avril  dernier  un  important  congrès 
organisé  par  les  producteurs  de  beurre  de  la 
Sibérie  occidentale  s'est  tenu  à  Kourgane.  La 
production  de  cette  année  aurait  été  37.960.000 
kilogrammes  ;  elle  serait  de  10  0/0  supérieure  à 
celle  de  l'année  précédente.  Pendant  Tété,  environ 
25  millions  ont  été  transportés. 

La  question  dos  transports  a  préoccupé  beaucoup 
les  congressistes,  car,  grâce  à  la  ligne  nouvelle 
qui  va  réunir  Pétersbourg  à  la  Sibérie  par  Viatka 
et  Perm,  les  trains  de  beurre  auront  environ 
500  kilomètres  au  moins  à  faire  pour  arriver  à 
destination. 


Pêolies  en  Océan  GlaciaL  —  Les  pécheurs 
trouvent  dans  les  îles  delà  côte  de  Mourmane  des 
baies  assez  sûres  où  les  mouillages  sont  com- 
modes, Là.  on  a  établi  des  demeures  primitives  et 
provisoires  appelées  «  stanes  ».  Dès  le  prin- 
temps le  poisson  vient,  il  avance  avec  Tété  vers 
l'Est.  Les  pécheurs  suivent  ce  mouvement  et  les 
pèche  sur  la  côte  de  Mourmane  se  divise  en  trois 
périodes  de  mars  en  juillet  (généralement  très 
fructueuse),  de  juillet  à  mi-août,  de  mi-août  en 
octobre. 

La  pèche  a  lieu  avec  des  engins  spéciaux  ap- 
pelés a  rangs  »  amorcés  au  moyen  de  petits  pois- 
sons, ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  de  harengs,  de  vers, 
de  coquillages.  Le  rang  est  une  corde  faite  de 
plusieurs  morceaux  d'une  longueur  atteignant 
souvent  5  kilomètres,  auquel  sont  attachées  des 
fines  ficelles  armées  d'hamegons  distantes  de  deux 
à  trois  mètres.  Aux  extrémités  de  cette  ligne,  on 
attache  un  poids  ou  une  ancre  et  les  flotteurs  en 
bois  ou  en  verre  dits  «  koubasscs  »,  qui  servent  à 
marquer  remplacement  où  est  immergé  l'engin. 
Cette  ligne  est  placée  assez  loin  du  mur,  elle  est 
tendue  pour  une  marée,  c'est-à-dire  pour  six  heures 
environ. 

Le  type  du  bateau  est  le  «  chniak  d,  barque 

imitîve   non  pontée    pouvant  porter  2.500   à 


3.000  kilogrammes.  Los  derniers  temps,  on  s'est 
mis  à  employer  un  bateau  d'umî  construction 
meilleure  et  de  type  norvégien,  le  YeL 

Le  chniak  de  poche  porte  un  équipage  de  H 
hommes  qui  forment  un  artèle,  c'est-à-dire  une 
société  où  les  hommes  sont  gagés  par  le  patron. 

La  pèche  occupe  environ  4.000  pécheurs. 

Au  premier  rang,  parmi  les  poissons,  il  faut 
citer  :  le  hareng  qui  afflue  en  bandes  énormes,  la 
dorche  [Gadus  ncwagd)  qui,  avec  le  saumon,  est 
péchée  aux  embouchures  des.  fleuves. 

Les  indigènes  chassent  enfin  le  phoque  [Phoca 
roendlandica),  le  veau  marin  [Phoca  fœtida), 
e  lièvre  de  mer  [Phoca  barbala)^  le  morse  [Tri- 
chechus  rosmarus)^  le  dauphin  bl^uc  [Delphi nap- 
teriis  leucas)  et  Tours  blanc  [Ursus  polaris). 
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La  justice  chez  les  nomades.  —  La  justice 
est  rendue  aux  indigènes  de  façon  peu  recomman- 
dable  dans  la  granoie  steppe  d'Asie.  Le  juge  était 
jadis  un  homme  droit  et  intègre;  on  l'appelait 
«  by  ».  Le  jeune  homme  qui  voulait  devenir  by 
allait  habiter  auprès  d'un  juge  vénéré  chez  lequel 
il  étudiait  les  coutumes  et  les  usag'es.  La  renom- 
mée des  bons  juges  s'étendait  au  loin,  on  venait  de 
tous  côtés  les  consulter,  les  plus  intègres  étaient 
les  plus  considérés.  Les  Russes  ont  changé  tout 
cela  et  ont  admis  le  principe  de  Télection.  Les 
juges  sont  aujourd'hui  choisis  par  les  Kirghizes 
et  agréés  par  les  chefs  de  districts  russes.  Nommés 
pour  un  an,  ils  ne  pensent  plus  qu'à  remplir  leur 
poches  d  argent  bien  sonnant  et  ils  donnent  raison 
en  général  au  plus  offrant. 

Non  seulement  par  ambition,  mais  aussi  par 
avidité,  les  Kirghizes  aiment  le  pouvoir;  et  pour 
obtenir  le  succès  d'une  élection,  tous  les  moyens 
leur  paraissent  bons,  exactions,  pots  de  vin,  lut- 
tes à  main  plate.  A  chaque  élection  le  chef  de  dis- 
trict est  obligé  d'intervenir  et  d'envoyer  quelque- 
fois en  prison  les  plus  récalcitrants. 

Les  juges  ainsi  nommés  sont  des  gens  à  parti 
pris,  qui  sont  liés  par  la  reconnaissance  à  des 
patrons  influents.  Ils  ne  savent  ni  lire  ni  écrire 
et  n'ont  aucune  idée  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs. 

Un  Kirghize  riche  et  influent  ne  tient  généra- 
lement pas  à  être  juge  ;  il  intrigue  pour  obtenir 
cette  place  pour  un  frère  moins  fortuné  et  plus 
jeune  ou  un  parent  ;  il  sait  que  ce  dernier  n'agira 
jamais  sans  consulter  le  chef  de  famille  et  que 
si  le  chef  de  district  est  mécontent,  ce  ne  sera  pas 
le  conseiller  occulte,  mais  le  juge  qui  ira  en  pri- 
son. 

Ne  statuant  bien  souvent  que  sur  l'avis  du  chef 
de  famille,  les  juges  donnent  des  décisions  illo- 
giques, et  déraisonnables  ;  leur  partialité  parfois 
va  jusqu'à  la  férocité. 

Les  plaignants  malheureux  peuvent,  il  est  vrai, 
faire  appel  à  la  justice  que  rendent  tant  bien  que 
mal  les  fonctionnaires  russes  ;  mais  là  encore  par- 
fois l'argent  joue  un  grand  rôle. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  toute  jus- 
tice est  exclue  de  la  steppe  d'Asie.   Les  nomades 
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ont  encore  des  juges  vénérés  auxquels,  il  est  vrai, 
la  Russie  ne  reconnaît  pas  ce  nom  :  plus  d'une 
fois  les  plaignants  les  prennent  pour  arbitres  et 
s'en  rapportent  à  leur  juge  pour  trancher  bien  des 
difficultés. 

A  époque  préalablement  fixée  ont  lieu  dans 
chaque  district  de  la  steppe  et  sous  la  présidence 
du  chef  de  district  des  assemblées  générales  que 
les  indigènes  appellent  le  grand  jugement  Ces 
assemblées  se  passent  en  plein  air  :  nombreux 
sont  les  Kirghizes  qui  s'y  rendent,  et  les  scènes 
qui  s'y  passent  ne  manquent  pas  de  pittoresque. 


Chctsses  et  forêts  en  Transbaïkalie.  — 
Les  richesses  forestières  de  la  Transbaïkalie  sont 
considérables.  L'Etat  possède  dans  le  pays  plus 
de  30  millions  d'hectares  dé  forêts,  soit  o2  0/0  de  la 
superficie  totale  de  la  région.  Si  les  forêts  n  étaient 
pas  chaque  année  détruites  par  les  incendies 
volontaires  ou  accidentels  les  essences  étant  va- 
riées, elles  présenteraient  de  grandes  richesses  qui 
pourraient  même  être  l'objet  d'un  actif  commerce 
d'exportation,  mais  l'administration  traite  avec 
raison  très  prudemment  les  questions  d'exploita- 
tion des  forêts  et  s'applique  à  conserver  et  à  dé- 
fendre les  forêts  de  la  Transbaïkalie  comme  une 
ressource  précieuse  assurant  l'avenir  de  la  ré- 
gion. 

Malgré  cela,  les  industries  forestières  ne  don- 
nent pas  moins  d'un  million  de  francs  par  an  ; 
on  transporte  en  effet  beaucoup  de  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction  dans  les  grandes  villes 
situées  sur  le  fleuve  Amour.  D'autres  industries 
fabriquent  du  charbon  ou  distillent  du  goudron. 

On  comprend  par  ce  qu'on  vient  de  lire  que 
l'industrie  de  la  chasse  doit  être  répandue  dans 
un  tel  pays.  Elle  est  l'unique  ressource  des  abo- 
rigènes vagabonds  et  n'est  pas  un  accessoire  de  peu 
d'importance  pour  les  Cosaques.  Ceux-ci  chassent, 

f»armi  les  animaux  dont  la  chair  est  comestible, 
e  chevreuil  et  le  cerf  (Cerviis  elaphus),  dont  la 
chair  est  succulente  ;  ils  vendent  en  Chine  les 
bois  jeunes  de  ces  animaux,  les  bois  de  printemps 
dont  il  est  si  difficile  de  s'emparer  et  qui  leur 
sont  payés  de  1 50  à  500  fr.  la  paire.  On  mange  aussi 
la  chair  de  l'élan  [Cervus  alces)  et  de  la  kabarga 
[Moschus  moschiferus).  Certaines  années  on  voit 
passer  ces  animaux  en  troupes  innombrables  qui 
se  dirigent  vers  la  Mandchourie.  Outre  sa  chair, 
la  kabarga  donne  une.  laine  chaude  et  des  crottes 
qui  sont  recherchées  par  les  Chinois. 

Les  Cosaques  chassent  le  lièvre,  la  perdrix,  les 
coqs  de  bruyère.  L'ours,  le  loup,  le  tigre,  le  re- 
nard, le  putois,  l'écureuil  sont  poursuivis  pour 
leurs  peaux.  Les  animaux  à  fourrures  précieuses, 
renards  et  zibelines,  ne  sont  guère  pris  que  par 
les  indigènes.  On  estime  à  400.000  francs  le  prix 
des  fourrures  des  animaux  tués  en  Transbaïkalie; 
les  deux  tiers  sont  dus  aux  chasseurs  indigènes. 
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TURQUIE 


Fin  de  la  question  du  Slnaï.  •—  Nous  avons 
dit  qu'après  l'accord  du  14  mai  —  que  la  Turquie 
avait  dû  signer  sur  un  ultimatum  de  l'Angleterre 
— ^  la  question  de  la  fixation  de  la  frontière  tureo- 
égyptienne  à  la  base  de  la  péninsule  du  Sinaï 
n  avait  pas  été  réglée.  Des  difficultés  de  détail 
avaient  surgi.  Sans  doute  la  Commission  turque, 
ui  devait  fixer  la  frontière,  s'était  bien  gardée 
e  revenir  sur  la  question  de  la  propriété  de 
Tabala  qui  avait  été  la  cause  précise  du  conflit. 
Mais  elle  interprétait  très  librement  la  clause 
principale  de  l'accord  du  14  mai,  disant  que  la 
frontière  suivrait  autant  que  possible  une  ligne 
droite  tirée  d'El  Rifala,  sur  la  Méditerranée,  à  un 
point  pris  sur  le  golfe  d'Akaba  à  5  kilomètres 
à  l'Ouest  de  ce  dernier  bourg.  'Les  commissaires 
turcs  ne  pouvaient  discuter  ces  deux  points 
extrêmes  si  clairement  fixés,  mais  ils  faisaient 
s'infléchir  si  fort  entre  eux  la  frontière  vers 
rOuest  qu'elle  sécartait  de  plus  de  50  kilomètres 
de  la  ligne  droite  stipulée.  Après  d'assez  longues 
négociations,  la  Turquie  a  dû  rentrer  à  l'aligne- 
ment cette  sorte  de  centre  de  territoire  qu'elle 
prétendait  étendre  vers  l'Ouest,  et  on  annonce 
qu'un  accord  définitif  a  été  conclu. 

Le  chemin  de  fer  Smyrne-Aïdin.  —  Nous 
avons  signalé  dans  nos  derniers  Bulletins  les  dif- 
ficultés qui  existaient  entre  la  Turquie  et  l'Angle- 
terre à  propos  de  la  demande  d  extension  du 
réseau  de  la  Compagnie  anglaise  Smyrne-Aïdin, 
à  laquelle  la  Porte  opposait  une  résistance  obs- 
tinée. Cette  question  est  aujourd'hui  réglée  par 
un  mazbata  arrêté  au  conseil  des  ministres  du 
Sultan  du  12  septembre.  On  peut  même  se 
demander,  à  ce  propos,  si  cette  solution  n'indique 
pas  que,  dans  une  certaine  mesure,  une  détente,  ou 
même  un  accord,  est  intervenu  en  ce  qui  concerne 
les  difficultés  existant,  au  moins  d'une  manière 
latente,  et  dans  les  polémiques  de  presse  entre 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  à  propos  des  chemins 
de  fer  de  l'Asie  Mineure.  Peut-être  l'événement 
n'a-t-il  pas  cette  portée,  mais  il  n'est  pas  possible 
qu'au  moment  de  l'entrevue  de  Cronberg  les  diplo- 
maties anglaise  et  allemande,  sans  s'entendre  sur 
la  grosse  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
n'aient  au  moins  décidé  d'écarter  quelquesdilficul- 
tés  d'ordre  secondaire,  et  en  particulier  l'irritante 
résistance  de  la  Porte,  sans  doute  inspirée  par 
Berlin,  à  toutes  les  demandes  formulées  depuis 
cinq  ans  par  la  légation  britannique  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  de  fer  Smyrne-Aïdin  et  pro- 
longement. 

Depuis  cinq  ans,  comme  nous  le  disons  plus 
haut,  la  Compagnie  demandait  :  1**  la  prolongation 
de  la  durée  de  sa  concession  jusqu'en  octobre 
1950;  2°  l'extension  de  100  kilomètres  à  ajouter  à 
son  réseau,  dont  une  moitié  partant  de  Dinaïr 
irait  jusqu'à  Bouldour,  et  l'autre  moitié  partant 
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aussi  de  Dinaïr  amènerait  le  rail  jusqu'au  lac 
Eguerdir;  3**  le  droit  d'établir  la  navigation  à  va- 
peur sur  ce  lac  ;  4"^  un  droit  de  préférence  au  cas 
où  le  gouvernement  turc  serait  un  jour  disposé  à 
concéder  une  ligne  s'étendant  au  Sud  jusqu'au 
golfe  d'Adalia.  11  y  a  un  mois  nous  annoncions 
qu'un  iradé  accordait  la  prolongation  de  la  con- 
cession pour  une  durée  de  dix  années.  Quant  à 
l'extension  de  la  ligne,  elle  ne  permettait  pas  au 
chemin'  de  fer  anglais  d'arriver  à  moins  de  20  kilo- 
mètres du  lac  Eguerdir  sans  qu^elle  entraînât 
évidemment  en  môme  temps  le  refus  de  la  de- 
mande d'établissement  d'un  service  à  vapeur  sur 
cette  nappe  d'eau.  En  ce  qui  concerne  la  conces- 
sion d'une  ligne  vers  Adalia,  le  gouvernement 
déclarait  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  l'ac- 
corder à  qui  que  ce  fût. 

En  fin  Je  compte,  comme  nous  le  disions,  le 
13  septembre  la  question  a  été  résolue.  Un  maz- 
bata  rendu,  en  fayeur  de  la  Compagnie  autorise 
un  prolongement  de  91  kilomètres  menant  la 
ligne  principale  au  lac  Eguerdir  avec  un  embran- 
chement de  13  kilomètres  jusqu'au  lac  Boutour. 
Il  n'accorde  pas  à  la  Compagnie  anglaise  le  droit 
d'établir  une  ligne  de  navigation  sur  les  lacs,  mais 
il  porte  l'engagement  qu'aucune  concession  de 
navigation  contraire  aux  intérêts  de  la  Compagnie 
ne  sera  accordée.  Par  le  mazbata,  le  gouverne- 
ment turc  s'engage,  en  outre,  à  n'accorder  aucune 
concession  vers  le  golfe  d'Adalia,  soit  au  chemin 
de  ferd'Aïdin,  soit  à  la  ligne  allemande  d'Ana- 
tolie.  Il  consent,  s'il  rachète  la  ligne,  de  donner 
le  prix  demandé  par  la  Compagnie,  soit  4.600  li- 
vres par  kilomètre.  Enfin  le  mazbata  promet 
qu'aucune  concession  de  chemin  de  fer  ne  sera 
accordée  dans  une  zone  de  85  kilomètres  à  droite 
et  à  gauche  de  la  ligne  anglaise. 


ARABIE 

Les  Allemands  dans  le  Golfe  Persique.  — 

Le  ministre  des  AITaires  étrangères  nous  communique 
l'information  suivante  qu'il  a  reçue  de  notre  consul  à  Mas- 
cale,  M.  Laronce,  sur  rétablissement  d'une  ligne  alle- 
mande de  navigation  de  Hambourg  au  Golfe  Persique. 

Mascate,  le  6  Juillet. 

Dans  mon  rapport  n"  4  du  8  Juin  1906,  j*ai  si- 
gnalé l'établissement  prochain  d'une  ligne  de  na- 
vigation allemande  dans  le  Golfe  Persique.  On 
annonce  que  le  vapeur  Kanadia  de  la  «  Ham- 
bourg Amerika  Linie  »  doit  inaugurer  ce  mois-ci 
le  nouveau  service.  Voici  d'ailleurs  l'itinéraire  que 
suivra  le  navire  ainsi  que  les  dates  des  diverses 
escales  : 

Départ  de  Hambourg,  14  juillet;  Anvers,  19 
juillet;  Marseille,  1"  août;  Port-Saïd,  8  août; 
Port-Soudan  (destiné  à  remplacer  Souakim  à  l'ex- 
trémité du  nouveau  chemin  de  fer  du  Nil  à  la 
mer  Rouge),  12  août;  Djibouti,  18  août;  Aden, 
20  août  :  Mascate,  26  août  ;  Bender-Abbas,  28  août, 


Lingah,  30  août;  Bender-Bouchir,  2  septembre; 
Bassorah,6  septembre. 

Ce  premier  voyage  sera  surtout  un  voyage 
d'études  et  d'essai.  L'itinéraire  ci-dessus  pourra 
d'ailleurs  être  modifié.  Il  est  à  noter  que  la  nou- 
velle liçne  touchera  les  ports  français  de  Marseille 
et  de  Djibouti.  La  Compagnie  Anglo- Ara bian sera 
vraisemblablement  amenée  à  diminuer  ses  prix 
de  transport,  30  francs  la  tonne,  par  suite  de  la 
concurrence. 

On  croit  que  le  nouveau  service  allemand  sera 
mensuel  au  début  pour  devenir  bi-mensuel  si  les 
résultats  sont  satisfaisants. 

L'activité  déployée  dans  cette  partie  du  globe 
par  le  commerce  étranger  mérite  d'être  signalée 
à  nos  négociants  et  armateurs  auxquels  on  doit 
faire  appel  ;  le  moindre  effort  de  leur  part  permet- 
trait sans  doute  au  commerce  français  de  prendre 
ici  la  part  qui  lui  revient  légitimement.  On  doit 
ajouter  que  les  moments  sont  comptés  et  que  si 
1  on  ne  fait  diligence,  la  place  sera  prise  par  d'au- 
tres et  par  suite  plus  difficile  à  regagner  dans 
l'avenir. 

Signé  :  Laronce. 


Mouvement  réformiste.  —  L'aeitation  a 
continué  en  Perse  malçré  le  rescrit  du  chah  rendu 
au  commencement  d'août  et  promettant  une 
constitution,  mais  comme  l'ordonnance  donnant 
le  détail  de  ces  réformes  n'était  pas  signée,  on  a 
vu  de  nouveau  les  affaires  commencer  à  s'arrêter 
et  les  principaux  meneurs  du  mouvement  réfor- 
miste reprendre  le  chemin  de  la  légation  britan- 
nique. En  fin  de  compte,  le  11  septembre,  le  chah 
a  signé  l'ordonnance  des  réformes.  L'ancien 
grand  vizir,  Aïn  ed  Daouleh,  a  été  éloigné  de  la 
cour  et,  à  la  suite  de  ces  concessions,  les  affaires 
ont  repris  au  bazar.  Seuls  un  certain  nombre 
d'extrémistes  ont  continué  à  protester  et  à  deman- 
der, outre  Téloignement  de  l'ancien  grand  vizir, 
le  bannissement  de  certains  membres  du  parti  de 
la  cour,  et  quelques-uns  des  chefs  populaires  sont 
restés  à  la  légation  britannique.  Mais  il  ne  semble 
pas  que  cette  agitation,  confinée  à  quelques  per- 
sonnalités particulièrement  avancées,  trouve  une 
approbation  générale  dans  les  milieux  réfor- 
mistes de  Téhéran. 

Nous  avons  annoncé,  dans  notre  dernier  Bulle- 
tin, que  le  chah  avait  signé  un  rescrit  autorisant 
la  création  d'un  Conseil  national.  Voici  la  traduc- 
tion du  texte  de  ce  rescrit  qui  a  été  signé  dans 
les  premiers  jours  d  août  : 

A  Son  Altesse  le  Sadr  Azam  (grand  vizir). 

Dieu  le  Très  Haut  a  confié  à  nos  soins  le  progrès  et  la 
prospérité  de  TEmpire  perse  et  nous  a  choisi  comme  gar- 
dien des  droits  de  tous  les  peuples  de  Perse  et  de  nos 
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fidèles  sujets;  et  Nous,  étant  maintenant  arrivé  à  la  con- 
clusion que  des  réformes  que  les  exigences  des  temps 
demandent  doivent  être  introduites  dans  les  départements 
de  TEtat  et  de  TEmpire  pour  assurer  la  paix  et  la  sécurité 
du  peuple  de  Perse,  avons  décidé  qu'une  assemblée  con- 
sultative nationale,  composée  des  représentants  élus,  des 
princes  et  oulémas,  des  kadjars,  des  chefs,  des  nobles, 
des  propriétaires,  ((es  marchands  et  des  guildes  commer- 
ciales, sera  instituée  à  Téhéran  dans  le  but  de  se  réunir 
pour  se  consulter  et  délibérer  sur  les  importantes  affaires 
de  l^Etat  et  de  TEmpire  et  sur  les  intérêts  publics,  et 
donner  Faide  et  l'assistance  nécessaires  à  notre  cabinet 
des  ministres  en  ce  qui  concerne  les  réformes  qui  sont 
nécessaires  pour  la  prospérité  et  le  bien  de  la  Perse;  et  le 
Conseil  Nous  soumettra,  par  l'intermédiaire  d&  la  pre- 
mière personne  de  TEtat,  le  ^rand  vizir,  en  toute  sécurité 
et  assurance,  ses  vues  en  ce  qui  concerne  le  bien  public 
aussi  bien  qu'en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'Etat  et 
les  besoins  des  peuples  de  TEmpire  ;  et  les  propositions 
du  Conseil  seront  approuvées  par  Nous  et  mises  comme  il 
convient  en  exécotion. 

Eu  conséquence,  vous  voudrez  biçn,  en  applicatio][i  de 
ce  rescrit,  arranger  et  préparer  à  cette  date  la  composi- 
tion et  l'organisation  du  Conseil  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  sa  formation,  avec  l'approbation  et  la  signa- 
ture des  représentants  élus;  et  ensuite,  avec  l'aide  du 
Dieu  puissant,  le  dit  Conseil,  qui  eit  notre  guide  dans  la 
justice,  se  réunira  et  commencera  les  réformes  néces- 
saires des  affaires  de  TEmpire,  et  mettra  en  exécution  les 
canons  sacrés;  Nous  commandons  en  outre  que  vous  pro- 
mulguiez et  distribuiez  des  copies  de  ce  rescrit  de  telle 
sorte  que  tout  le  peuple  puisse  être  averti  de  nos  bonnes 
intentions  qui,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  haut,  sont 
entièrement  dirigées  dans  le  sens  du  progrès  de  TEtat  et 
de  la  nation  de  la  Perse,  et  pour  que,  heureux  et  satis- 
faits, ils  appellent  sur  Nous  les  bénédictions. 

Donné  à  notre  château  de  Sahib  Karanitch,  ce  14<>  jour 
du  mois  de  Jemadi  es  Sani  de  l'année  1324  (5  août  1906. 
Mais  le  document  ci-dessus  n'a  été  publié  que  cinq  jours 
plus  tard),  la  il®  année  de  notre  règne. 

Diaprés  les  renseignements  que  nous  avons 
déjà,  le  nombre  des  membres  de  l'assemblée 
nationale  a  été  fixé  à  150. 

Nous  avons  donné  dans  notre  dernier  Bulletin 
un  historique  du  mouvement  réformiste  qui  a 
abouti  à  Tédit  du  5  août.  Voici  quelques  rensei- 
gnements complémentaires  que  nous  puisons 
dans  une  correspondance  anglaise  oui  semble 
avoir  été  écrite  par  un  membre  de  la  légation 
d'Angleterre  à  Téhéran  ou  par  une  personne  en 
relations  étroites  avec  elle. 

Le  correspondant  en  question  explique  com- 
ment ridée  vint  aux  réformistes  d'organiser  ce 
genre  de  résistance  passive,  qui  est  la  méthode 
habituellement  suivie  dans  les  pays  d'Orient 
pour  mettre  fin  aux  abus,  en  suspendant  comphV 
tement  les  affaires  et  la  vie  publique.  Ce  procédé 
arrive  généralement  à  obliger  Tautorité,  non 
assurément  sans  coûter  beaucoup  à  ceux  qui  l'em- 
ploient, à  faire  de  sérieuses  concessions.  A  la 
résistance  passive  les  réformistes  persans  joigni- 
rent, comme  on  le  sait,  un  exode  à  la  légation 
britannique  tandis  que  les  prêtres  qui  partici- 
paient au  mouvement  se  concentraient  dans  le 
sanctuaire  de  Koum  sur  la  route  des  lieux  saints 
du  Chiisme,  Kerbelah  et  Nedjef.  C'était  recourir 
à  ce  droit  d'asile  et  de  sanctuaire  qui  est  sacré 


dans  les  pays  d'Orient,  et  particulièrement  en 
Perse. 

En  présence  de  ce  mouvement,  le  nouveau 
grand  vizir,  Mouchir  ed  Daouleh,  commença 
par  donner  des  assurances  profuses  à  tout  le 
monde,  mais,  dit  le  correspondant  anglais, 
il  apparut  dès  le  début  que  les  réfugiés  à  la  léga- 
tion mettaient  en  exécution  un  plan  soigneuse- 
ment concerté  avec  les  prôtres  et  que,  même 
après  que  ces  derniers  eurent  quitté  Téhéran,  ils 
avaient  des  moyens  de  rester  en  communication 
constante  avec  eux.  Mouchir  ed  Daouleh  fut  vite 
obligé  de  reconnaître  que  cette  fois  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  simple  effervescence  populaire  à 
calmer,  mais  bien  d'une  tentative  parfaitement 
organisée  pour  imposer  des  conditions  détermi- 
nées d'avance  au  gouvernement.  Il  répugnait  à 
entrer  en  négociations  régulières  avec  les  princi- 
paux représentants  des  réfugiés;  aussi  ce  ne  fut 
qu'à  la  nn  de  trois  semaines  qu'un  arrangement 
satisfaisant  fut  signé,  dont  le  résultat  direct  et 
visible  fut  le  décret  du  chah  accordant  une  assem- 
blée élective.  Les  réformistes  demandèrent  forte- 
ment la  garantie  de  la  légation  britannique  que 
ces  promesses  du  chah  seraient  dûment  accom- 
plies, mais  ceci  naturellement  ne  put  être  accor- 
(lé  et  la  légation  se  confina  dans  le  rôle  d'inter- 
médiaire entre  les  deux  partis.  A  la  fin  d'environ 
trois  semaines,  le  fils  de  Mouchir  ed  Daouleh 
ayant  apporté  le  décret  royal  ou  dachkatt,  et 
l'ayant  lu  aux  chefs  du  parti  populaire,  les  réfu- 
giés commencèrent  à  quitter  la  légation  britan- 
nique et  la  ville  à  reprendre  son  aspect  normal, 
tandis  que,  de  leur  côté,  les  prêtres  se  décidaient 
à  rentrer  de  Koum  dans  la  capitale. 

Le  correspondant  dit  qu'un  ordre  parfait  n'a 
cessé  de  régner  à  la  légation  parmi  les  \  6.000  per- 
sonnes environ  qui  s  y  étaient  réfugiées.  «  La 
plus  grande  des  surprises  fut  peut-être,  dit-il, 
pour  les  observateurs  étrangers,  de  constater 
l'ordre  et  la  discipline  remarquables  qu'obser- 
vèrent volontairement  ces  milliers  de  réfugiés 
f)endant  leur  séjour  prolongé  sur  le  terrain  de  la 
égation.  Il  n'est  jamais  facile  à  aucun  moment 
d'assurer  immédiatement  la  satisfaction  des 
besoins  d'un  camp  d'aventure  contenant  des  mil- 
liers de  personnes.  L'intendance  a  à  résoudre  un 
difficile  problème.  Les  Persans  firent  cependant 
preuve  d  une  puissance  d'organisation  dont  bien 
peu  de  personnes  auraient  été  disposées  à  leur 
faire  crédit.  Les  grandes  guildes  de  la  capitale 
prirent  sur  elles  tous  les  arrangements  néces- 
saires ;  les  réfugiés  furent  partagés  selon  leurs 
guildes,  qui  sont  au  nombre  de  plus  de  quatre- 
vingts.  Aux  frais  des  plus  riches  marchands,  cette 
foule  reçut  régulièrement,  non  sans  qu'il  en  coû- 
tât beaucoup,  des  approvisionnements  abondants 
qui  furent  partagés  selon  les  groupes  avec  une  ré- 
gularité et  une  ponctualité  qui  ne  firent  jamais 
défaut.  Le  service  des  repas  provenant  d'une 
grande  cuisine  prenait  de  deux  à  trois  heures, 
mais  les  grands  plats  sortaient  de  la  manière  la 
plus  ordonnée  et  la  plus  méthodique,  et  à  un 
signal  donné  étaient  saisis  par  une  multitude  de 
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serviteurs  et  portés  rapidement  à  chaque  tente  à 
son  tour.  La  nuit  le  spectacle  était  extrêmement 
pittoresque,  les  tentes  étant  toutes  illuminées  et 
le  peuple  étant  assis  par  grandes  masses,  écou- 
tant raconter  par  quelque  narrateur  favori  les 
malheurs  de  Hassan  et  de  Hussein,  les  saints 
martyrs  du  Chiisme,  qui  les  faisaient  souvent 
pleurer,  ou  bien  secouant  la  tète  en  entendant 
l'éloquence  passionnée  de  quelque  orateur.  Les 
tentes  avaient  été  élevées  sur  tous  les  endroits 
découverts,  les  couvrant  tous  sauf  les  chemins 
principaux  et  sans  aucune  considération  pour  les 
pelouses  ni  les  massifs  de  fleurs.  Un  parc  ne 
peut  naturellement  pas  être  converti  en  un  camp 
sans  souffrir  dans  une  certaine  mesure  de  la  pré- 
sence d'une  énorme  masse  humaine.  Mais  aucun 
dommage  inutile  ne  semble  avoir  été  commis, 
et  dans  Tensemble  la  destruction  qui  résulta  de 
ce  campement  fut  moindre  que  Ton  aurait  pu  s'y 
attendre  ;  quant  au  peuple,  il  garda  invariable- 
ment un  ordre  parfait  et  une  grande  bonne 
humeur. 

Le  différend  de  frontière  avec  la  Turquie. 
—  On  signale  de  nouveau  le  mouvement  en  avant 
des  troupes  turques  dans  le  district  contesté  de 
la  frontière  turco-persane,  en  violation  des  négo- 
ciations engagées  entre  Téhéran  et  Constanti- 
nople,  et  aux  termes  desquelles,  pendant  les 
travaux  de  la  commission  mixte  envoyée  dans  la 
zone  contestée,  le  statu  quo  devait  être  maintenu. 
Dans  les  derniers  jours  d'août,  des  troupes  otto- 
manes ont  occupé  le  district  de  Margovar  composé 
d'environ  vingt-cinq  villages.  La  Porte  nie  (Tail- 
leurs qu'il  y  ait  eu  le  moindre  empiétement  sur 
le  territoire  persan,  mais  elle  ne  semble  pas 
pressée  de  faciliter,  en  ce  qui  la  concerne,  la  réu- 
nion de  la  commission. 


ASIE   ANGLAISE 


A  propos  de  la  visite  de  l'émir  d'Afg-ha- 
nistan  au  vice-roi  de  rinde.  —L'émir  d'Afgha- 
nistan se  dispose  à  faire  une  visite  au  vice-roi  de 
l'Inde.  Le  moment  et  la  durée  de  ce  voyage  ne 
sont  pas  encore  fixés,  et  Ton  ignore  encore  en  quel 
endroit  la  rencontre  aura  lieu,  mais  il  est  probable, 
cependant,  que  la  fin  de  Tannée  ne  se  passera  pas 
sans  Qu'il  soit  tout  à  fait  accompli.  Si  pareille 
nouvelle  avait  été  publiée  il  y  a  quelques  années, 
ou  seulement  ilyadeuxans,  elle  n'eût  pas  manqué 
de  provoquer  de  nombreux  commentaires,  et  Ton 
eût  pu  légitimement  essayer  de  déduire  les  consé- 
quences possibles  de  l'entrevue.  Mais  la  situation 
Jolitique  est  bien  changée  depuis  1904  ou  1905 
ans  cette  partie  de  l'Asie,  et  Ton  peut  supposer 
sincères  les  communiqués  officiels  anglais  qui 
cherchent  à  enlever  tout  caractère  politique  à  la 
démarche  d'IIabibullah  Khan.  Alors  en  efiet  que 
la  puissance  militaire  de  la  Russie  demeurait  in- 


tacte, on  était  toujours  en  droit  à  Londres  —  et 
Dieu  sait  si  on  a  usé  de  ce  droit  —  de  craindre 
que  la  grande  puissance  du  Nord  ne  cherchât  à 
profiter  de  la  proximité  relative  de  ses  possessions 
d'Asie  centrale  et  de  l'Inde,  pour  exercer,  en  cas 
de  complications  internationales,  une  pression 
sur  le  cabinet  de  Saint- James. 

L'idée  de  voir  apparaître  les  cosaques  sur  l'In- 
dus  devient  parfois  pour  l'esprit  anglais  une 
véritable  hallucination  et  si  difficile  (j^ue  pût 
paraître  la  réalisation  des  multiples  projets  d  in- 
vasion de  l'Inde  qui  ont  vu  le  jour  sous  la  plume 
d'écrivains  militaires  russes,  le  fait  que  l'Angle- 
terre se  trouvait  réduite  en  cette  partie  du  monde 
au  rang  de  puissance  continentale,  avec  une  fron- 
tière de  terre  étendue  àdéfendre,  fait  nouveau  pour 
l'esprit  britannique,  était  de  nature  à  causer  cer- 
taines inquiétudes.  Alors  aussi  conservait  toute 
son  importance  la  question  de  savoir  quelle  serait, 
en  cas  de  conflit  russo-anglais,  l'attitude  du  sou- 
verain afghan  qui  tient  les  clefs  des  portes  qui 
donnent  accès  dans  l'Inde  eux  peuples  venus  du 
Nord.  Toute  la  politique  anglaise  en  Aghanistan, 
depuis  l'avènement  au  trône  du  père  de  l'émir  ac- 
tuel, en  1 880,  n*a  tendu  qu'à  renforcer  les  serrures 
et  à  fournir  au  gardien  aes  portes  les  moyens  de 
les  tenir  solidement  fermées  ;  mais,  quelque  soin 
qu'il  prît  à  isoler  l'émir  de  toute  influence  exté- 
rieure, exclu  lui-même  de  Kaboul  où  il  ne  peut 
entretenir  qu'un  agent  musulman,  par  un  esprit 
de  conservation  étroit  et  de  méfiance  à  l'égard  de 
tout  étranger  qui  s'est  opposé  toujours  à  toute 
innovation  industrielle,  le  gouvernement  de 
l'Inde  devait,  dans  uije  large  mesure,  se  contenter 
des  vagues  assurances  de  fidélité  et  d'amitié  que 
donnait  l'émir,  et  toujours  revenait  la  crainte  de 
voir  la  Russie,  malgré  ses  déclarations  formelles, 
renouer  en  Afghanistan  les^  intrigues  qu'elle  y 
avait  conduites  entre  1876  et  1880. 

Aujourd'hui,  c'est  à-dire  depuis  que  la  guerre 
de  Mandchourie  a  abattu,  au  moins  pour  un  temps, 
la  puissance  militaire  de  la  Russie,  et  depuis  que 
la  révolution  oblige  le  gouvernement  du  tsar  à 
détourner  son  attention  des  frontières  pour  se  con- 
sacrer tout  entier  aux  problèmes  de  la  politique 
intérieure  de  l'Empire,  depuis  surtout  l'insertion 
dans  le  second  traité  d'alliance  anglo-japonaise, 
d'une  clause  relative  à  la  défense  de  l'Inde,  les 
appréhensions  que  causait  à  la  Grande-Bretagne  le 
souci  d'assurer  la  sécurité  de  l'Inde  se  sont  cal- 
mées, et  la  question  d'Afghanistan  a  perdu  de  son 
intén^l  immédiat. 

On  peut  même  supposer  que  ce  changement 
dans  l'équilibre  de  l'Asie  centrale  n'a  pas  passé 
inaperçu  à  Kaboul  ;  la  visite  qui  se  prépare  indique 
bien  qu'on  y  a  senti  que  le  temps  n'était  plus  où 
le  souverain  afghan  pouvait  faire  jeu  de  coquet- 
terie avec  Calcutta.  On  ne  s'explique  pas  autre- 
ment qu'àla  répugnance  qu'après  «^on  père — qui  vint 
cependant  voir  lord  Dufl'erin  en  1883  —  Habibul- 
lah  avait  toujours  témoignée  pour  tout  voyage  au 
Sud  de  la  passe  de  Khyber,  et  qui  avait  motivé  son 
refus  de  rencontrer  lord  Curzon,  qu'à  la  froideur 
qu'il  montra  à  la  mission  Dane,  au  début  de  son 
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séjour  à  Kaboul  en  mars  4905,  aient  succédé  des 
sentiments  plus  amicaux  et  plus  cordiaux.  Quelque 
sympathique  que  puisse  être  la  personne  du  vice- 
roi  actuel  et  quelque  désir  que  puisse  avoir  Habi- 
buUah  de  faire  sa  connaissance,  il  ne  semble  pas 
que  les  qualités  de  lord  Minto  aient  suffi  à  produire 
ce  changement  d'attitude.  Pour  tous  ces  motifs, 
Tentrevue  projetée  perdra,  nous  le  répétons,  de 
Tintér^t  qu  elle  n'eût  pas  manqué  d'avoir  eu  un 
autre  temps,  mais  il  ne  sera  cependant  pas  tout  à 
fait  inutile  d*en  suivre  les  péripéties  et  de  noter, 
s'il  y  a  lieu,  les  modifications  qui  pourront  en 
résulter  dans  Tétat  des  relations  entre  Tlnde  et 
l'Afghanistan . 

C.  iM. 

La  peste  dans  Ilnde  depuis  deux  ans.  — 
Dans  l'ensemble  de  l'Inde,  la  mortalité  par  la 
peste  avait  subi  une  recrudescence  sensible  en 
1904,  année  durant  laquelle  on  avait  relevé 
1.144.900  décès,  dont  938.000  dans  l'Inde  britan- 
nique (administrée  directement  par  l'Angleterre), 
chiffres  dépassant  de  beaucoup  ceux  des  années 
antérieures  (583.900  en  1902;  92.800  en  1900; 
139'.000  en  1899).  Cette  recrudescence  avait  porté 
sur  le  Pendjab  où  le  nombre  des  décès  était  passé 
de  192.100  en  1903  à  396.300  en  1904  et  dans  les 
Provinces-Unies,  où  il  était  passé  de  80.700  à 
179.100. 

Au  cours  de '1905  la  situation  ne  s'est  guère 
améliorée,  si  dans  le  Pendjab  on  a  constaté  une 
légère  diminution,  364.100  décès  ;  par  contre,  dans 
les  Provinces-Unies,  le  fléau  a  sévi  avec  une  par- 
ticulière intensité,  causant  la  mort  de  303.700 
personnes;  dans  la  présidence  de  Bombay  seule- 
ment les  statistiques  de  la  mortalité  par  la  peste 
ont  permis  de*constater  une  amélioration  notable. 
Au  total,  pour  Tlnde  «britannique,  on  a  relevé 
950.000  décès,  chiffre  de  très  peu  supérieur  à 
celui  que  nous  avons  donné  ci-dessus  pour  1904. 

Emu  de  ces  tristes  constatations,  le  gouverne- 
ment de  linde  a  décidé,  cette  même  année  1905, 
de  faire  entreprendre  une  étude  scientifique  mi- 
nutieuse et  complète  de  la  peste  et  de  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  mode  de  trans- 
mission et  de  propagation.  Uncomité  de  quatre 
membres  désignés  conjointement  par  la  Société 
royale  de  Londres  et  l'Institut  Lister,  auxquels  se 
joignait  un  cinquième  membre  nommé  par  le 
ministre  pour  représenter  le  gouvernement  de 
rinde,  a  pris  en  main  la  direction  des  recherches 
effectuées  sur  place  par  des  spécialistes.  En  même 
temps  l'administration  demandait  aux  gouverne- 
ments provinciaux  d'établir  des  rapports  aussi 
complets  que  possible,  basés  sur  l'expérience  des 
fonctionnaires  ou  médecins  s^étant  occupés  spé- 
cialement de  ces  questions  et  relatifs  aux  condi- 
tions de  dissémination  du  fléau.  Cette  enquête  a 
abouti  à  la  publication,  à  la  date  du  17  janvier 
1906,  d'une  note  mettant  en  évidence  le  rôle  joué 
par  les  rats  dans  la  transmission  de  la  peste  et 
recommandant  toutes  les  mesures  de  nature  à 
détruire  ces  animaux.  Mais  il  est  inutile  d'insister 
sur  ce  point,  qu'ont  suffisamment  mis  en  lumière 


les  travaux  poursuivis  en  d'autres  pays  et  sur 
lequel  la  presse  quotidienne  a  donné  à  diverses 
reprises  des  renseignements  complets. 

L'assèoheinent  du  Rann  de  Ooutch —  On 
a  pu  remarquer  sur  la  carte  le  grand  marécage 
qui  pénètre  immédiatement  à  TEst  du  delta  de 
1  Inclus,  à  l'intérieur  du  territoire  indien,  séparant 
l'île  de  Coutch  de  la  terre  ferme  ;  c'est  une  éten- 
due qui  est  couverte  d'eau  ou  à  peu  près  assé- 
chée selon  les  saisons,  et  que  le  gouvernement 
anglo-indien  a  décidé  de  conquérir  à  l'agricul- 
ture. Il  s'açit  là  d'un  travail  analogue  à  celui  que 
les  Hollandais  ont  entrepris  dans  la  moitié  méri- 
dionale.du  Zuiderzée.  Les.  passes  qui  mettent  en 
communication  le  Rann  de  Coutch  avec  la  mer 
sont  étroites,  peu  profondes  et  pourront  facile- 
ment être  oblitérées.  Une  fois  ce  travail  fait,  on 
estime  que  l'eau  enfermée  à  l'intérieur  ne  tar- 
dera pas  à  s'évaporer,  laissant  un  épais  dépôt 
salin.  Ce  dernier  pourra  être  lavé  et  les  eaux 
salines  emportées  à  la  mer  grâce  à  des  canaux 
ménagés  à  cet  effet.  Le  territoire  pourra  ensuite 
être  livré  à  l'agriculture,  tandis  qu  un  autre  avan- 
tage de  ce  travail  sera  de  permettre  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  direct  et  longeant  la  mer 
de  Kurachi  à  Bombay. 

L'indigo  dans  l'Inde.  —  On  a  signalé,  depuis 
quelques  années,  la  décadence  de  la  culture  de 
l'indigo  dans  l'Inde.  Le  mouvement  de  décrois- 
sance que  l'on  constate  dans  cette  culture  depuis 
1895  s  est  encore  accentué  durant  les  derniers 
exercices  ;  la  surface  des  terres  consacrées  à  cette 
culture  qui  était  encore  de  706.600  acres  (1)  en 
1903  —  et  ce  chiffre  était  lui-même  très  inférieur 
à  ceux  relevés  autrefois  —  est  tombée  à  473.800 
acres  en  1904.  C'est  la  conséquence  à  la  fois  de  la 
concurrence  que  font  à  l'indigo  naturel  les  produits 
artificiels,  et  pour  les  dernières  années,  de  condi- 
tions climatériques  particulièrement  défavorables. 
Au  surplus,  le  tableau  ci-après  que  nous  emprun- 
tons au  dernier  rapport  d  ensemble  sur  la  situa- 
tion de  l'Inde  permettra  de  se  faire  une  idée  exacte 
des  fluctuations  du  commerce  de  l'indigo  : 

Exportations  de  Tindigo  de   l'Inde. 

Quintaux  de  50  kilos  Livres  sterling 


1895-1896. 
1898-1899. 
1901-1902. 
1903-1904 
1904-1905. 


(1)  L'acre  vaut  environ  40  ares. 

Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  il  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  26  francs. 

La  banque  de  Tlndo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions àr  l'Œuvre  du  Comité. 


187.000 

valant  3.570.000 

135.000 

1.980.000 

90.000 

1.235.000 

60.400 

71 7 . oOO 

49.300 

556 . 400 
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serviteurs  et  portés  rapidement  à  chaque  tente  à 
son  tour.  La  nuit  le  spectacle  était  extrêmement 
pittoresque,  les  tentes  étant  toutes  illuminées  et 
le  peuple  étant  assis  par  grandes  masses,  écou- 
tant raconter  par  quelque  narrateur  favori  les 
malheurs  de  Hassan  et  de  Hussein,  les  saints 
martyrs  du  Ghiisme,   qui  les  faisaient   souvent 

[deurer,  ou  bien  secouant  la  tôte  en  entendant 
'éloquence  passionnée  de  quelque  orateur.  Les 
tentes  avaient  été  élevées  sur  tous  les  endroits 
découverts,  les  couvrant  tous  sauf  les  chemins 
principaux  et  sans  aucune  considération  pour  les 
pelouses  ni  les  massifs  de  fleurs.  Un  parc  ne 
peut  naturellement  pas  être  converti  en  un  camp 
sans  souffrir  dans  une  certaine  mesure  de  la  pré- 
sence d'une  énorme  masse  humaine.  Mais  aucun 
dommage  inutile  ne  semble  avoir  été  commis, 
et  dans  l'ensemble  la  destruction  qui  résulta  de 
ce  campement  fut  moindre  que  l'on  aurait  pu  s'y 
attendre  ;  quant  au  peuple,  il  garda  invariable- 
ment un  ordre  parfait  et  une  grande  bonne 
humeur. 

Le  différend  de  frontière  avec  la  Turquie. 
—  On  signale  de  nouveau  le  mouvement  en  avant 
des  troupes  turques  dans  le  district  contesté  de 
la  frontière  turco-persane,  en  violation  des  négo- 
ciations engagées  entre  Téhéran  et  Constanti- 
nople,  et  aux  termes  desquelles,  pendant  les 
travaux  de  la  commission  mixte  envoyée  dans  la 
zone  contestée,  le  statu  qiio  devait  être  maintenu. 
Dans  les  derniers  jours  d'août,  des  troupes  otto- 
manes ont  occupé  le  district  de  Margovar  composé 
d'environ  vingt-cinq  villages.  La  Porte  nie  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  eu  le  moindre  empiétement  sur 
le  territoire  persan,  mais  elle  ne  semble  pas 
pressée  de  faciliter,  en  ce  qui  la  concerne,  la  réu- 
nion de  la  commission. 


ASIE    ANGLAISE 


A  propos  de  la  visite  de  l'émir  d'Afgha- 
nistan au  ylce-rol  de  l'Inde.  —L'émir d'Afgha- 
nistan se  dispose  à  faire  une  visite  au  vice-roi  de 
l'Inde.  Le  moment  et  la  durée  de  ce  voyage  ne 
sont  pas  encore  fixés,  et  l'on  ignore  encore  ç^w  quel 
endroit  la  rencontre  aura  lieu,  mais  il  est  probable, 
cependant,  que  la  fin  de  Tannée  ne  se  passera  pas 
sans  qu'il  soit  tout  à  fait  accompli.  Si  pareille 
nouvelle  avait  été  publiée  il  y  a  quelques  années, 
ou  seulement  ilyadeuxans,  ellen  eût  pas  manqué 
de  provoquer  de  nombreux  commentaires,  et  1  on 
eût  pu  légitimement  essayer  de  déduire  les  consé- 
quences possibles  de  l'entrevue.  iMais  la  situation 
Îolitique  est  bien  changée  depuis  1904  ou  1903 
ans  cette  partie  de  rAsie,et  Ton  peut  supposer 
sincères  les  communiqués  officiels  anglais  qui 
cherchent  à  enlever  tout  caractère  politique  à  la 
démarche  d'IlabibuUah  Khan.  Alors  en  effet  que 
la  puissance  militaire  de  la  Russie  demeurait  in- 


tacte, on  était  toujours  en  droit  à  Londres  —  et 
Dieu  sait  si  on  a  usé  de  ce  droit  —  de  craindre 
que  la  grande  puissance  du  Nord  ne  cherchât  à 
profiter  de  la  proximité  relative  de  ses  possessions 
d'Asie  centrale  et  de  l'Inde,  pour  exercer,  en  cas 
de  complications  internationales,  une  pression 
sur  le  cabinet  de  Saint-James. 

L'idée  de  voir  apparaître  les  cosaques  sur  l'In- 
dus  devient   parfois  pour   l'esprit    anglais   une 
véritable    hallucination    et  si  difficile  (jue    pût 
paraître  la  réalisation  des  multiples  projets  d  in- 
vasion de  l'Inde  qui  ont  vu  le  jour  sous  la  plume 
d'écrivains  militaires  russes,  le  fait  que  l'Angle- 
terre se  trouvait  réduite  en  cette  partie  du  monde 
au  rang  de  puissance  continentale,  avec  une  fron- 
tière de  terre  étendue  àdéfendre,  fait  nouveau  pour 
l'esprit  britannique,  était  de  nature  à  causer  cer- 
taines inquiétudes.  Alors  aussi  conservait  toute 
son  importance  la  question  de  savoir  quelle  serait, 
en  cas  de  conflit  russo-anglais,  l'altitude  du  sou- 
verain afghan  qui  tient  les  clefs  des   portes  qui 
donnent  accès  dans  Tlnde  eux  peuples  venus  du 
Nord.  Toute  la  politique  anglaise  en  Aghanistan, 
depuis  l'avènement  au  trône  du  père  de  l'émir  ac- 
tuel, en  1 880,  n'a  tendu  qu'à  renforcer  les  serrures 
et  à  fournir  au  gardien  aes  portes  les  moyens  de 
les  tenir  solidement  fermées  ;  mais,  quelque  soin 
qu'il  prît  à  isoler  Témir  de  toute  influence  exté- 
rieure, exclu  lui-même  de  Kaboul  où  il  ne  peut 
entretenir  qu'un  agent  musulman,  par  un  esprit 
de  conservation  étroit  et  de  méfiance  à  l'égard  de 
tout  étranger  qui  s'est  opposé   toujours   à  toute 
innovation     industrielle,    le    gouvernement   de 
l'Inde  devait,  dans  u^^e  large  mesure,  se  contenter 
des  vagues  assurances  de  fidélité  et  d'amitié  que 
donnait  l'émir,  et  toujours  revenait  la  crainte  de 
voir  la  Russie,  malgré  ses  déclarations  formelles, 
renouer  en  Afghanistan    les'  intrigues  qu  elle  y 
avait  conduites  entre  1876  et  1880. 

Aujourd'hui,  c'est  à-dire  depuis  que  la  guerre 
de  Mandchourie  a  abattu,  au  moins  pour  un  temps, 
la  puissance  militaire  de  la  Russie,  et  depuis  que 
la  révolution  oblige  le  gouvernement  du  tsar  è 
détourner  son  attention  des  frontières  ppur  se  con- 
sacrer tout  entier  aux  problèmes  de  la  politique 
intérieure  de  l'Empire,  depuis  surtout  l'insertioa 
dans  le  second  traité  d'alliance  anglo-japonaiw^ 
d'une  clause  relative  à  la  défense  de  l'Inde»  H»- 
appréhensions  que  causait  à  laGrande-Bretagitete 
souci  d'assurer  la  sécurité  de  l'Inde  se  sontCfll^^ 
mées,  et  la  question  d'Afghanistan  a  perdu  de. 
intérêt  immédiat. 

On   peut  même  supposer  que  ce  ch^ 
dans  l'équilibre  de  l'Asie  centrale  n'a  paa^.*^ 
inaperçu  à  Kaboul  ;  la  visite  qui  se  prépare.lT^ 
bien  qu'on  y  a  senti  que  le  temps  n'était  j 
le  souverain  afghan  pouvait  faire  jea 
terie  avec  Calcutta.  On  ne  s'explique 
mentqu'àlarépugnanceq.u'aprèssonj 
cependant  voir  lord  DuflFerin  en  18f  " 
lah  avait  toujours  témoignée  pourl'^ 
Sud  de  la  passe  de  Khyber,  et  quf^ 
refus  de  rencontrer  lord  Curap^ 
qu'il  montra  à  la  mission  Tï^ 


^ 
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MM.  le  capU.  Chauveteau;  les  lient.  LaareDt,  Gilbert,  Antoni, 
Slévenart  et  Dubois  sont  placés  au  10«  rég.  ; 

MM.  les  capU.  Lam^Ia,  Labarriëre,  Aurard,  Grété,  Delclos  et 
Panet;  les  lient.  Hitier,  Pasquer,  de  Menou,  Lavallée;  les  sous- 
lieut.  Huret  et  Daumas  sont  aiïectés  au  l^^'  tonkinois; 

MM.  le  capil,  Jacques  ;  les  lieut,  Gosset,  Fauque  de  Jonquières, 
Sajot,  Dolraaire,  Batut  et  Robin  et  le  sotis-lieut.  Harciski  sont 
désig.  pour  le  2*  tonkinois; 

MM.  le  chef  débat.  Bérard;  le  capit.  Aymès;  les  lieut,  Garnier 
et  Mathis;  les  sous-lieut.  Charbonnel,  Catherinet  et  Brunotsont 
placés  au  3*  tonkinois  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Tref  ;  les  capit.  Frochen  et  Debay;  les 
lieut.  Bonnureau,  Guyon,  Marcaire  et  les  sous-lieut.  Tel  et  Voje 
sont  affectés  au  4*  tonkinois  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Bonifacy;  les  capit.  Briard,  Paponnetet 
Péri  ;  les  lieut.  Chaperot,  Rondet,  Beau,  Arnould,  Pelle  deQuéra), 
Castainget  le  sous-lieut.  Laflisse  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Inde  française.  —  M.  le  lieut.  Lenhardt  est  désig.  pour 
servir  hors  cadres  dans  Tlnde. 

Noavelle-Oalédonie.  —  M.  le  capit.  Barféty  est  désig.  pour 
servir  au  bataill.  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Coohinohine. —  MM.  les  capit.  Grès,  Guilbert  et  Ducatillon; 
es  lieut.  Troemé  et  Arles  et  le  soun^lieut.  Le  Breton  sont  désig. 
pour  Saigon  ; 

M.  le  capit.  Pelletier  est  placé  au  Cap  Saint-Jacques  ; 

M.  le  lieut.  Boquet  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Crépet  et  Bouët  ;  les  lieut. 
Darribes,   Lepoix  et  Chabard  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  capit.  Breuilh,  Noôl,  Haranger,  Joly  et  Rouanet  et  le 
lieut.  Laudriau  sont  placés  à  Hanoï;  MM.  les  capit.  Borel  et 
Gérard  à  Dap-cau;  M.  le  capit.  Juy  à  Hué;  M.  le  capit.  Redon 
à  Haïphong; 

M.  le  capit.  Joalland  est  désig.  pour  la  brigade  de  réserve  de 
Chine  à  Haïphong. 

Officiers  d'administration. 

Coohinohine.  —  M.  Vofflc.  d'admin.  de  i'«  cl.  Hérisson  est 
désig.  pour  servir  à  la  direction  d'artill.  de  Cochinchine; 

MM.  Le  Roch  et  Vernet,  stagiaires  de  !'•  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  — -  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Aviat  est  désig. 
pour  servir  au  Tonkin; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Gazier  est  placé  à  l'état-major  du 
command.  de  l'artillerie  à  Hanoi; 

MM.  Voffic.  d'admin.  de  i^  cl.  Parisot  et  Voffic.  d'admin. 
de  3*  cl.  Jacob  sont  placés  à  Hanoï; 

M.  Voffic.  d*admin.  dei'*  cl.  Phily  est  désig.  pour  Dap-cau. 

CORPS  DB  L*INTBNDANCB 

Ooohinohine.  —  MM.  Laurel,  adjoint  à  l'intendance,  rt 
Menvieile,  attaché  de  i'*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Saïgon. 

Tonkin.  —  M.  le  sous-intendant  de  3*  cl.  Delavau  est  placé 
à  Hanoï  ; 

MM.  Vadjoint  à  l'intendance  Cornet  et  Vattaché  de  2«  cl. 
Chéricié  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

SERVICE   DE    SANTÉ 

Indo-Chine.  —  M.  Bernard,  méd.-maj.  de  2*  cl. y  est  attaché 
à  la  mission  de  délimitation  franco-siamoise. 

Annam.  —  M.  le  méd.-maj.  de  !'•  cl.  Lévrier  est  désig.  pour 
servir  à  Tourane  ; 

M.  Duran,  méd.  aidemaj.  de  1"  cl.,  est  placé  à  Hué. 

Ooohinohine.  —  MM.  Hénaff,  méd.  ppal  de  1'»  cl,  Fortoul, 
méd.  ppal  de  2*  cl.,  Cavazza,  méd.-maj.  de  2®  cl.,  Duperron 
et  Collin,  méd.  aides-maj.  de  i'^  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine  ; 

M.  Haueur,  méd.  maj.  de  l'®  cl.,  est  placé  à  l'ambulance  de 
Mylho  ; 

M.  Alquier,  méd.-maj.  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  l'hôpital  de 
Saïgon  : 

M.  Thézé,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.,  est  chargé  du  service 
médical  de  Poulo-Condor  ; 

MM.  Montel,  méd.  aide-maj.  de  *'«  cl.,  Huet,  n^éd.  aide-maj. 
de  2«  cl.  et  Massiou,  pharm.  aide-maj.  de  i^  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  à  Saïgon. 

Tonkin  —  MM.  Cambours-Mouflel,  méd.-maj.  de  l""»  cl., 
Bouillet  et  Lecomte  méd.-maj.  de  2«  cl.,  et  Dureigne,  pharm.^ 
maj.  de  2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Pineau,  méd.-maj.  de  i'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Hanoi  ; 

M.  Lenoir,  méd.-maj.  de  !'•  c/.,  est  placé  à  Dap-cau; 


M.  Ayraud,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  le  poste  consu- 
laire de  Mong-tzé  ; 

M.  Abbatucci,  méd.-mctj.  de  2*  cl.,  est  placé  au  poste  consu- 
laire de  Pakhol; 

MM.  Gauducheau  et  Savignac,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  Fouquet, 
méd.  aide-maj,  de  !'•  cl.,  sont  désig.  pour  le  service  de  la 
vaccine  ; 

M.  Boyé,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  placé  à  Moncay  ; 

M.  Delabaude,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  Cao-bang; 

M.  Durand,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cf.,  est  placé  à,  Thaî-nguyen; 

MM.  Bridier,  méd.  aide-maj.  de  !*■•  c/.,  Bouchaud  et  François, 
méd.  aides-maj.  de  2«  cl.,  sont  placés  à  Hanoï; 

M,  Casablanca,  méd.  aide-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  Bao- 
lac; 

M,  Laporte,  méd.  aide-maj.  de  2«  cl.,  est  placé  à  Tay-ninh. 

Siam.  —  M.  Manaud,  méd.  aide-maj.  de  l'«  cl.,  est  désig. 
pour   servir  au  poste  consulai're  de  Baltambang. 

Nonvelle-Oalédonie.  —  MM.  Tédeschi,  Pichon  et  l'Hermi- 
nier,  méd.  -maj.  de  2*  cl.,  et  Micheli,  pharm.  aide-maj.  de 2^  cl., 
sont  désig.  pour  l'administration  pénitentiaire  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

MINISTÈRE  DE  L.A  MARINE 

ÉTAT-MAJOR  DB   LA  FLOTTE 

Missions.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Golay  est  placé  en  mission 
auprès  du  département  des  colonies. 

Eztrôme-Orient.  —  Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Bimix  : 

MM.  le  capit.  de  frég.  Préauberl;  les  lieut,  de  vaiss.  Brousse, 

Durand-Gosselin,  Duc  et  Anne  ;    les  enseig.    de  vaiss.  Rouvieri 

Guyader,  Viort   et  Cayol;  les   aspirants  de  !'•    cl.    Tbomas  et 

Carissan  ;   les    mécanic.   ppaux   de  2«   cl.  Berhaut,   Correy  et 

Ladam. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Chanzy  : 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Salmon  et  Roqueplo  ;  les  enseig.  de 
vaiss.  Paulus,  Winter,  Puech,  Guiot  et  Homburger;  les  mécanic. 
ppaux  de  2*  cl.  Blanc  (O.-V.),  Blanc  (C-J.)  et  Laurent;  Vaspi- 
rant  de  i'*  cl.  Audic. 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Blanchot  et  Bléry  et  Vaspirant  de 
l'o  cl.  Sicard  sont  désig.  pour  embarq.  sur  V Alger. 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Audouard  est  nommé  au  command.  de 
VArgus; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Doô  de  Maindreville  est  dommé  au 
command.  de  VOlry  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  de  Caqueray  est  nommé  adjoint  au  com- 
mand. de  la,  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

CURPS    DU     COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  1^  cl.  Lacroix  est 
désig.  pour  embarq .  sur   le  Bruix  ; 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Haag  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Chanzy. 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Cellier  est  désig.  pour  embarq.  sur 
V  Alger; 

SERVICE    DE  .  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  !'«  cl.  Carrère  est  désig. 
pour   embarq.  sur  le  Bruix; 

M.  le  méd.  de  2*  cl.  Cristau  est  désig.  pour  embarq.  sur 
VAchéron. 

M.  le  méd.  de  1'*  cl.  Vialet  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Chanzy  ; 

M.  le  méd.  de  !'«  cl.  Oudard  est  désig.  pour  embarq.  sur 
VAlger. 

MI.\ISTÈRE  DES  COLONIES 

Sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  à  Saigon  (Indo-Chine),  M.  Auber. 

Procureur  de  la  République  à  Vinh-Long,  M.  Adamolle. 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Pnom-Penh, 
M.  Dartiguenave. 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Chaudoc, 
M.  Mabille. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saïgon,  M.  Sazie. 

M  Angoulvant  est  nommé  gouverneur  des  établissements  français 
dans  l'Inde. 


Le  Gérant  :  A.  Martial. 


PARIS.   —  IMPRIMERIE  F.    LEVÉ,   RUE  CASSETTE,    17. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL  DE   45.000.000  DE  FRANCS 

PAQUEBOTS-POSTE   FRANÇAIS 


IMMMMMAMnMMMMMMMMMMMMMMMMMAfWWWMWWM* 


Eg3rpte  et  Syrie 
Naples,  Grèce,  Turquie, 
Syrie 


Angleterrej^-/,,-îl-\^^^^^^^ 

Grèce,  Turquie   et   Her 
Noire 


Du    24    Septembre    1906    aux    dates    suivantes 

Jeudi      27  Sept .  A  h.  s 


Jeudi 


27    —       — 


Vendredi  28     —     7nidi. 


Samedi    29—4  h.  s. 


Pour  Alexandrie,  Port-Saïd  et  Be}touth  (retour 
par  les  mêmes  escales  et  JafTa)  (1)  

Pour  Naples,  Le  Pirée,  Smyme,  Dardanelles, 
Constantinople,  Smyme,  Rhodes,  Beyrouth,  Tri- 
poli, Laltaquié,  Alexandrette,  Mersina,  Larnaca, 
Beyrouth,  jafTa,  Caiffa  et  Beyrouth  (!) 

Pour  le  Havre  et  Londres  (prenant  des  liquides  en 
fûts) 

Pour  Patras,  Syra,  Salonique,  Constantinople  et 
Odessa  (retour  par  les  tnêmes  escales)  (1^ 

(1  )  Sauf  changements  nécessités  par  les  mesures  sani 
taires. 


PORTUGAL 
G.  Protêt. 

ORÉNOQUE 
C.  Lassince. 

MATAPAN 
C.  Ferrari. 

MEMPHI8 
G.  D.  Baretge. 


Indes,  Ceylan,  Australie,! 

Nouvelle-Calédonie, 

et  Nouvelles- Hébrides 


Le  Mercredi  26  Septembre  1906|  à  11  heures  du  matin 

Pour    Port-Saïd,    Suez,    Aden,    Bombay,    Colombo,  Fremantle,   Adélaïde, 

Melbourne,  Sydney  et  Nouméa. 
{Service  annexe  de  Nouméa  aux  Nouvelles- Hébrides.) ^^ 


ARMAND-BÉHIC 
C.  Guionnet. 


Ceylan,  Cochinchine, 

Siam, 

Tonkin,  Chine  et  Japon] 

et  pour  Passagers  seulement, 

Australie 

Nouvelle-Calédonie 

et  Nouvelles-Hébrides 


Le  Dimanche  30  Septembre  1906|  à  11  heures  du  matin 

Pour  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Colombo,  Singapore,  Saïgon,  Hong-Kong,| 
Changhaï,  Kobé  et  Yokohama. 

Correspondances  :  à  Colombo  avec  /'Arraand-Béhic  pour  les  passagers  ai 
destination  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  Nou-\ 
velles- Hébrides;  à  Singapore  pour  Batavia;  à  Saigon:  i*  pour  NhaA 
trang^  Quinhon^  Tourane  et  Hdipkong  ;  2^  pour  Bangkok. 


TONKIN 

G.  Gharbonnel. 

K  de  V. 


Le  Dimanche   14  Octobre  1906|  à  11  heures  du  matin 

Pour  Port-Saïd,  Suez,  Aden,  Colombo,  Singapore,  Saigon,  Hong-Kong,  Chan- 
ghaï, Kobé  et  Yokohama. 

Correspondances  :  à  Colombo  pour  Pondichéry  et  Calcutta;  à  Singaporei 
pour  Batavia;  à  Saigon  :  i°pour  Nhatrang,  Quinhon,  Tourane  et  Bai'^ 
phong  ;  29  pour  Bangkok. | ^ 


Ceylan,  Indes, 

Cochinchine,  Siam, 

Tonkin,  Chine  et  Japonl 


ERNEST-SIMONS 
C.    Bourdon, 
1.  de  V. 


Le  Mardi  25  Septembre  1906|  à  11  heures  du  matin 

Pour  Port-Saïd,   Suez,   Djibouti,  Aden,   Mahé  (Seychelles),   Diégo-Suarez,! 
Sainte-Marie,  Tamatave,  La  Réunion  et  Maurice. 


Via  Mahé 
Djibouti 

Madagascar^ 
La  Réunion] 
Maurice  fviâ  Zanzibar] 


NATAL 

G.  Girard. 

1.  de  V. 


Le  Mercredi  10  Octobre  1906,  à  11  heures  du  matin 

Pour   Port-Saïd,    Suez,    Djibouti,    Monbassa,   Zanzibar,  Moroni,   Mayotte,| 
Majunga,  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez,  Tamatave,  La  Réunion  et  Maurice. 


DJEMNAH 

C.  Durrande, 

1.  de  V. 


DÉPARTS  A  DATES  FIXES: 


Colombo,  Singapore, 

Hong-Kong, 

Changhaï,  Japon. 


D*ANVERS 

'1"  Novembre  190 6 
ler  Janvier  1907 


DE  DUNKERQUE 

2  Novembre 
2  Janvier  1907 


DU   HAVRE 


DE  MARSEILLE 


I 


EUPHRATE 

C.  Bru. 
KOUANG-SI 

C.  Queirolo. 


Colombo,  Saigon, 
Tourane,  Halphong. 


\ 


13  Septembre 
13  Octobre 


17  Septembre 
17   Octobre 


30  Septembre    I 
30   Octobre 


Départ  supplémentaire 20  Novembre     j 


HIMALAYA 
C.  Marquis. 

LAOS 

G.  ABEL. 

ANNAM 

C.  Bruno. 


DÉPARTS 
du  Havre  pour  Marseille 

(pour  marchaniisea  seulement) 


Mardi   25  Septembre  1906 
Mardi  2  Octobre  1906 


CHARENTE 
C.  Penon. 
MEDOC 

C.   Froment. 


Espagne,  Portugal, 

Sénégal,  Brésil 

et  La  Plata. 


Le  Vendredi  28  Septembre  1906 

Pour  Vigo,  Lisbonne,  Dakar,  Pernambuco,  Bahia,  Rio- Janeiro  (1),  Monté-1 
vidéo  et  Buenos-Ayres. 

Le  Vendredi  12  Octobre  1906 

Pour  Porto-Leixoès,  Lisbonne,  Dakar,  Rio-Janeiro  (1),  Santos,  Montevideo] 
et  Buenos-Ayres. 

(1)  Par  transbordeynent  à  Bio-Janeiro  pour  Paranagua,  Antonina,  Santa-l 
Catharina,  Bio-Grande  do  Sut,  Pelotas  et  Porto-Alègre,  pour  marchan-] 
dises  seulement. 


AMAZONE 

G.  Lidin, 

1.  de  V. 


CORDILLÈRE 

G.  Richard, 

1.  de  V. 
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La  Banque  de  l'Indo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  l'Œuvre  du  Comité. 


ASPIRATIONS  ANNAMITES 

(GARDONS     L'ASIE) 


Paris,  15  septembre  1906. 

Des  constatations  faites  au  Tonkin  et  en  Cochin- 
chine  sur  l'état  d'esprit  des  indigènes,  et  signa- 
lées dans  les  précédentes  lettres  (1),  il  semble 
résulter  à  l'évidence  que  Thistoire  de  notre  action 
en  Extrôme-Orient  soit  arrivée  à  un  tournant 
brusque  de  sa  route.  Le  peuple  d'Annam,  comme 
tous  les  peuples  asiatiques,  a  été  secoué  par  le 
tonnerre  des  victoires  nipponnes  ;  le  Japon  a 
montré  que  «  la  peau  iaune  vaut  quelque  chose  »  ; 
or,  «  nous  sommes,  ait  Phan-boi-Chau,  des  êtres 
humains  comme  les  Japonais».  En  conséquence 
les  Annamites  se  plaignent  de  ce  que  le  présent 
leur  soit  dur  et  ils  se  permettent  d'avoir  des  aspi- 
rations pour  l'avenir.  Il  importe  d'écouter  ce 
qu'ils  disent  afin  de  porter  remède  à  la  situation 
actuelle  et  de  se  tracer  un  programme  tel  que 
les  événements  ne  puissent  pas  nous  surprendre. 

Malheureusement  ces  plaintes  et  ces  aspirations, 
il  est  difficile  de  les  connaître.  On  a  donné  aux 
indigènes  des  représentants  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux, au  Conseil  colonial  de  Cochinchine,  au 
Conseil  du  protectorat  et  au  Conseil  privé  du  Ton- 
kin, au  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine.  Mais 
ici  et  là  les  intéressés  déclarent  que  cela  ne  sert  à 
peu  près  à  rien.  Habitués  à  la  soumission,  les 
conseillers  annamites  osent  rarement  dire  tout  ce 
qu'ils  pensent;  la  plupart  du  temps  ils  se  préoc- 
cupent avant  tout  d'exprimer  ce  qui  peut  être 
conforme  aux  désirs  de  leurs  supérieurs  ou  de 
ceux  qu'ils  considèrent  comme  tels.  Puis  la  majo- 
rité ne  comprend  pas  le  français  ;  on  trouve  trop 
long  de  leur  tout  traduire  ou  expliquer  et,  dès 


(1)  Voir  ci-dessus  pp.  203,  191,  219,  297. 


lors,  leur  présence  n'est  qu'un  leurre  ;  c'est  ainsî 
qu'à  Hanoï  on  a  vu  les  conseillers  indigènes  se 
joindre  à  leurs  collègues  métropolitains  pour 
obtenir  que  la  ville  ait  un  maire  élu^  ce  qui  était 
manifestement  contraire  aux  intérêts  de  la  popu- 
lation native,  vu  la  très  grande  infériorité  numé- 
rique de  ses  représentants  au  sein  de  la  munici- 
palité. Ou  bien,  ce  qui  est  pire,  les  conseillers  sont 
dans  la  main  de  l'administration  ;  ils  en  veulent 
obtenir  des  faveurs  et  votent  comme  on  leur  dit 
de  le  faire  ;  en  Cochinchine,  un  certain  conseiller 
colonial  annamite  donna  sa  voix  pour  le  maintien 
du  régime  de  Tindigénat  et  peu  de  jours  après  il 
fut  nommé  Doc-phu-su  honoraire  ! 

11  cht  difficile  de  remédier  à  ces  divers  incon- 
vénients. C'est  surtout  une  affaire  d'éducation  du 
côtédes...  administrateurs.  Ilimporte  de  réprouver 
hautement  l'achat  des  opinions  indigènes.  11  est  au 
contraire  du  devoir  des  fonctionnaires  qui  ont  la 
charge  des  destinées  de  cette  population,  de 
travailler  jour  par  jour  à  l'évolution  de  sa  menta- 
lité, de  lui  donner  l'exemple  de  la  loyauté,  de 
gagner  sa  confiance  et  d'inciter  sans  cesse  ses 
représentants  légaux  à  faire  connaître  leur  opinion 
vraie  librement  et  sans  crainte.  Quelques-uns  agis- 
sent ainsi  ;  mais  beaucoup  font  tout  le  contraire. 

Les  Hollandais  ont  créé  un  rouage  spécial, 
Vadviseur,  le  conseiller  pour  les  affaires  indigènes, 
«  à  qui  l'on  a  confié  la  mission  et  fait  le  loisir 
d'étudier  les  indigènes  dans  les  livres  et  dans  la 
vie...  11  les  reçoit,  il  les  attire,  il  les  héberge...  U 
est  pour  leurs  fils  un  correspondant  ou  un  mentor. 
Il  parle  leur  langue,  il  respecte  leur  religion,  il 
gagne  leur  confiance,  il  appelle  leurs  confiden- 
ces (1)...  »  Et  ainsi  il  peut  faire  parvenir  jusqu'au 
gouverneur  général  des  avis  contrôlant  ou  contre- 
disant ceux  des  résidents.  Mais  chez  nous  Taction 
d'un  tel  fonctionnaire,  illimitée,  ne  serait  pa^ 
longtemps  tolérée,  •ni  môme  peut-être  comprise. 

Avec  nos  mœurs,  seule  la  presse  fournit  aux 
faibles  le  moyen  de  faire  connaître  leurs  reven- 
dications. Aussi  faut-il  s'attendre  à  voir  naître 
avant  longtemps  une  presse  indigène  indépen- 
dante des  journaux  officiels.  Des  projets  à  cet 
effet  sont  faits  de  divers  côtés.  On  trouvera  ci- 
après  une  note  tonkinoise  sur  cette  question. 
La  perspective  est  déplaisante  à  l'autorité  nabituée 
à  agir  au  point  de  vue  indigène  sans  contrôle. 
Mais  si  c'est  là  le  seul  moyen  d'entendre  la  voix 
annamite,  il  est  si  important  de  l'entendre  qu'on 
doit  souhaiter  la  naissance  d'un  journal  qui  la 
fasse  connaître.' 

L'an  dernier  l'opinion  s'est  émue  de  la  publi- 
cation par  un  périodique  de  la  métropole  (2)  d'"un 
factum  intitulé  Cahiers  annamites  qui  aurait, 
paraît-il,  été  adressé  au  ministre  des  Colonies 
(voir  ci-après).  Ce  document  nous  dit  de  dures 
vérités.  On  en  a  contesté  l'authenticité  surtout 
parce  qu'il  est  écrit  en  très  bon  français  ;  on  sait 
cependant  qu'il  y  a  déjà  des  Annamites  très  capa- 
bles de  manier  notre  langue  avec  cette  clarté  et 


(i)  J.  CnAiLLEY-BEBT,  Java  et  ses  habitants^  p. 
(2)  La  Politique  coloniale,  du  14  octobre  1905. 
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cette  précision.  Il  faut  y  voir,  je  crois,  une  mani- 
festation à  ne  pas  négliger  et  qui,  par  le  moyen 
même  employé,  témoigne  du  besoin  qu'éprouve 
Topinion  indigène  de  se  frayer  un  chemin  jusqu'à 
l'autorité  la  plus  haute,  jusqu'au  pouvoir  exécu- 
tif métropolitain. 

Aussi,  quand  l'évolution  aura  progressé,  il  fau- 
dra essayer  Finstitution  d'une  représentation  indi- 
gène auprès  de  ce  pouvoir  central  lui-môme,  non 
certes  pas  au  Parlement  ni  au  Conseil  supérieur 
des  colonies  déjà  trop  nombreux,  mais  à  un  con- 
seil indo-chinois  situé  auprès  du  ministre  des  Colo- 
nies. En  Angleterre,  on  parle  de  créer  des  délégués 
indiens  à  Tindia  Office  ;  pour  Tlndo-Chine,  une 
innovation  de  ce  genre  s'imposera  sans  trop  tar- 
der. Il  faut  que  les  natifs  aient  le  moyen  de  se 
faire  entendre. 


* 

«  « 


La  première  satisfaction  à  leur  donner,  c'est 
assurément  la  réforme  de  ceux  des  impôts  dont  le 
mode  de  perception  entraîne  des  vexations  exas- 
pérantes. Il  ne  faut  cependant  pas  diminuer  les 
ressources  budgétaires  du  pays  que,  déjà,  une  suc- 
cession de  mauvaises  années  a  temporairement 
réduites.  Car  il  importe  d'autre  part  de  tendre 
vers  un  allégement  du  poids  de  ces  mêmes  impôts 
par  la  continuation  du  développement  économique 
à  Taide  de  travaux  d'irrigation  ou  d'assèchement, 
de  voies  de  communication  faciles  par  rail  ou  par 
eau,  etc.,  ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  beaucoup 
d'argent.  De  cela  les  Annamites  instruits  sont 
parfaitement  conscients. 

En  dételles  conjonctures,  avec  les  risques  d'une 
importante  réorganisation  fiscale  et  la  néces- 
sité de  nouveaux  grands  travaux,  il  est  indispen- 
sable que  les  budgets  indo-chinois  soient  gérés 
avec  le  plus  rigoureux  égoïsme.  Dans  ces  der- 
nières années  Tlndo-Chine  a  pris  à  sa  charge  des 
dépenses  militaires  qui  ailleurs  incombent  à  la 
métropole.  Elle  a  aussi  construit  des  voies  ferrées 
qui,  à  son  point  de  vue  personnel,  pouvaient  être 
retardées  ;  ainsi  le  prolongement  de  la  voie  ferrée 
au  delà  de  Yen-bay  vers  le  Yunnan,  n'était  pas 
nécessaire  au  développement  actuel  du  Tonkin. 
Le  travail  était  utile,  pressant  mr'me  ;  mais  il 
répondait  à  des  tendances  de  la  politique  générale 
de  la  France  ;  il  visait  à  faire  arriver  bon  pre- 
mier le  commerce  métropolitain  sur  les  impor- 
tants marchés  du  Yunnan  et  du  Seu-tchouan  ;  il 
était  d'ordre  «  impérial  »  et  devait  incomber  à  la 
métropole.  En  présence  des  çrands  problèmes 
intérieurs  à  résoudre,  Tlndo-Chine  doit,  quant  à 
présent,  se  résigner  à  ne  s'occuper  que  de  soi. 
Le  Gouverneur  général  projette  un  nouvel  em- 
prunt ;  le  gager  sur  de  nouveaux  impôts  avant 
môme  d'avoir  réformé  les  anciens,  c'est  aller  au- 
devant  d'une  aggravation  de  mécontentement  ; 
mais  comme  il  serait  déplorable  de  voir  renvoyer 
à  plus  tard  les  travaux  très  nécessaires  auxquels 
le  fonds  doit  pourvoir,  on  doit  en  trouver  le  gage 
dans  la  disponibilité  de  crédits  affectés  à  des 
dépenses  trop  tôt  assumées  par  l'Indo-Chine.  On 


a  trop  présumé  des  forces  contributives  de  notre 
empire  asiatique  ;  on  a  calculé  sans  tenir  compte 
de  l'inévitable  période  des  vaches  maigres.  Actuel- 
lement rindo-Chine  ne  peut  augmenter  ses  impôts 
et  a  cependant  besoin  de  plus  d'argent  pour  pour- 
suivre son  développement  économique.  La  métro- 
pole doit  comprendre  qu'en  la  circonstance,  son 
devoir  de  tutelle  est  de  délester  la  colonie 
de  l'excès  de  poids  que  celle-ci,  en  fille  un  peu 
présomptueuse,  a  prématurément  chargé  sur  ses 
épaules. 


Cette  question  est  de  première  importance  ; 
car  des  dépenses  d'un  autre  ordre  se  juxtaposent 
impérieusement  à  celles  qui  ont  trait  au  progrès 
matériel  du  pays.  Nous  avons  vu  quelle  estl'inten- 
sité  du  désir  d'instruction  occidentale  chez  la 
population  annamite  ;  les  factums  venus  de  l'ex- 
térieur incitent  par  dessus  toutes  choses  les  habi- 
tants à  l'acquisition  des  sciences  nouvelles.  Il 
faut  immédiatement  donner  satisfaction  aux  vœux 
exprimés  de  tous  côtés  si  nous  ne  voulons  voir 
grandir  la  conviction  que  la  France  prétend  main- 
tenir les  Annamites  à  l'état  d'esclaves.  Le  Conseil 
de  perfectionnement  réuni  à  Hanoï  a  éveillé  tous 
les  espoirs  ;  il  serait  dangereux  que  ceux-ci  soient 
déçus  par  suite  d'un  manque  de  crédits  ou  pour 
toute  autre  cause. 

Sur  cette  question  de  l'enseignement,,  il  n'est, 
plus  possible  de  reculer.  Il  y  a  quelques  années 
on  aurait  pu  préparer  méthodiquement  le  terrain  ; 
aujourd'hui  il  faut  tout  construire  d'un  coup.  Les 
étudiants  vont  affluer  à  l'Université,  beaucoup 
n'ayant  encore  fait  que  fort  peu  d'études  fran- 
çaises. Us  y  viendront  avec  l'idée  qu'en  «  se 
livrant  à  l'étude  pendant  huit  ou  neuf  ans,  ils 
seront  très  habiles  »;  avec  la  même  conception, 
un  Tonkinois  venu  en  France  pour  y  passer  deux 
ou  trois  ans,  déclarait  ingénument  :  «  Je  veux 
étudier  la  science  »,  et  il  comptait  au  retour  être 
capable  de  monter  une  filature  !  Mais  quel  que 
soit  leur  bagage  acquis,  les  étudiants  au  sein  de 
leur  village  paraîtront  de  grands  savants  ;  ils 
éblouiront  les  nha-qué\  ils  deviendront  facilement 
prétentieux,  dédaigneux  à  l'égard  de  leurs  conci- 
toyens, puis  ridicules  aux  yeux  des  Européens, 
enfin  mécontents  et  agités  comme  les  babous  de 
l'Inde  britannique.  La  création  de  l'Université 
aurait  dû  être  précédée  de  dix  ans  par  l'ensei- 
gnement à  trois  degrés  nouvellement  institué. 
Maintenant  il  est  trop  tard  pour  cette  marche  pru- 
dente. Il  faut  aller  vite  afin  de  restera  la  tête  du 
mouvement. 

Du  moins  eût-il  été  à  souhaiter  que  l'on  n'aggra- 
vAt  point  les  dangers  de  la  situation  en  s'efforçant 
de  réserver  à  un  nombre  restreint  d'Annamites 
celle  des  connaissances  qui  apparaît  aujourd'hui 
comme  la  plus  précieuse,  puisqu'elle  est  comme 
la  porte  d'accès  à  toutes  les  autres,  la  langue 
française,  de  même  que  le  chinois  conduisait  à 
toute  la  civilisation  extrême-orientale.  Or,  d'après 
le  nouveau  programme,  le  français  ne  pénétrera 


380 


BULLETIN  DÛ  COMITÉ 


■it^i 


f)as  dans  l'école  au  premier  degré  ;  il  sera  seu- 
ement  facultatif  dans  celle  du  deuxième  degré  et 
n'aura  enfin  droit  de  cité  qu'au  troisième  degré, 
c'est-à-dire  dans  la  seule  école  du  chef-lieu  de 
province.  C'est  peu  ;  quand  les  élèves  de  ces  écoles 
privilégiées  posséderont,  en  plus  des  rudiments 
scientifiques,  le  parler  des  conquérants,  ils  se 
croiront  d'autant  plus  facilement  supérieurs  de 
cent  coudées  à  la  multitude  des  villageois.  Et 
c'est  précisément  pour  ne  pas  former  des 
déclassés  qu'on  prétend  réduire  le  nombre  des 
indigènes  parlant  français,  tous  ceux  qui  connais- 
sent notre  langue  étant  censés  se  précipiter  vers 
les  emplois  publics  ;  mais  comment  ne  voit-Qn  pas 
qu'il  n  y  a  déclassement  a  ue  quand  il  y  a  isolement, 
que  TAnnamite  au  parier  français  sera  moins 
isolé  s'il  y  a  plus  d'Annamites  parlant  français  et 
que,  quand  il  y  en  aura  un  nombre  considéra- 
blement supérieure  celui  des  postes  administra- 
tifs, l'habitude  se  perdra  pour  nos  protégés  de  se 
considérer  au-dessus  de  tout  autre  emploi,  sans 
compter  que  dès  maintenant  les  idées  se  tournent 
avec  ardeur  vers  le  commerce  et  l'industrie. 

LesL  manuels  d'enseignement  qui  constituent 
l'élément  essentiel  de  la  réforme  mise  en  œuvre 
par  M.  Beau  seront  exclusivement  rédigés  en 
chinois  et  en  annamite  ;  il  n'a  rien  été  prévu 
pour  l'enseignement  du  français.  Qu'on  ne  vienne 
pas  dire  que  les  livres  faits  pour  les  petits  Fran- 
çais y  suppléeront  ;  car  le  besoin  d'ouvrages  spé- 
ciaux aux  Annamites, ^réduits  encore  aujourd'hui 
à  étudierdans  les  livres  rédigés  pour  les  Tunisiens, 
est  depuis  longtemps  reconnu.  Il  aurait  fallu 
surtout  comme  livre  de  lecture  une  traduction 
en  français  du  manuel  de  morale  qui  n'existera 
qu'en  chinois,  •  comme  pour  perpétuer  rattache- 
ment des  indigènes  aux  caractères  et  la  convic- 
tion que  sans  les  caractères  il  n'y  a  pas  d'éduca- 
tion morale  pour  les  Annamites;  mieux  encore,  il 
aurait  fallu  compléter  ce  livre  par  la  juxtaposi- 
tion de  pensées  occidentales,  aux  maximes  chi- 
noises, afin  de  faire  pénétrer  dès  l'enfance  l'idée 
de  la  non-incompatibilité  des  deux  civilisations 
et  de  la  possibilité  d'un  rapprochement. 

Avant  même  les  propositions  du  Conseil  de  per- 
fectionnement, le  Gouverneur  général  était  d^il- 
leurs  acquis  à  l'idée  de  la  moindre  diffusion  du 
français.  11  constatait  dans  son  discours  d'ouver- 
ture qu'en  Cochinchine  «  la  diffusion  de  la  langue 
française  n'a  pas  donné  pleine  satisfaction  à  la 
population  indigène  qui  regrette  qu'une  part 
n'ait  pas  été  faite  aux  caractères  et  à  l'ins- 
truction annamite  proprement  dite  ».  Mais  en  quoi 
le  français  peut-il  être  responsable  de  la  rédac- 
tion de  mauvais  programmes  ?  car  en  somme  dans 
la  critique  ci-dessus  il  n'y  a  qu'une  question 
de  programmes.  Et  si  avec  l'enseignement  du 
français  coïncida  la  disparition  de  renseignement 
de  la  morale  chinoise  et  par  suite  de  toute  morale, 
la  faute  en  incombe-t-elle  à  notre  langue  ou  à 
ceux  qui  omirent  d'ordonner  la  rédaction  de  ma- 
nuels de  morale  chinoise  en  quoc-ngu  ou  même 
en  français?  En  réalité,  si  l'enseignement  basé  sur 
la  diffusion  du  français  a  donné  en  Cochinchine 


I  de  médiocres  résultats,  la  responsabilité  en  appar- 
tient :  1**  aux  mauvais  programmes  ;  2""  aux  ad- 
ministrateurs de  qui  dépendaient  les  écoles  et  qui, 
pour  les  indigènes,  préféraient  l'ignorance  à  une 
instruction  quelconque.  «  Dç  quels  principes  gé- 
néraux doit  s'inspirer  l'enseignement?  »  écrivait, 
en  1895,  M.  Wohl,  inspecteur  général  de  Tins- 
truction  publique  en  mission  en  Cochinchine. 
«  Cette  question  primordiale,  qu'il  aurait  fallu  se 
poser  tout  d'abord,  n'a  pas  été  jusqu'à  présent 
résolue...  On  a  marché  au  hasard,  quelquefois 
en  avant,  presque  aussi  souvent  en  arrière...  Nous 
avons  affaire  à  une  race  intelligente,  éminemment 
éducable  ;  la  confiner  dansl'anciene  culture  sino- 
•  annamite,  c'est  nous  priver  volontairement  du 
plus  puissant  moyen  que  nous  ayons  pour  agir 
sur  son  esprit...  Sans  prétendre  ressembler  à 
celui  qui  est  donné  dans  la  métropole,  l'ensei- 
gnement devra  être  avant  tout  français.  A  tous 
les  degrés,  il  aura  pour  objet  principal  la  diffusion 
de  la  langue  nationale...  Des  écoles  communales 
et  cantonales,  les  jeunes  Annamites  sortiraient 
avec  la  connaissance  sommaire  du  langage  fran- 
çais, parlé  et  écrit,  celle  du  quoc-ngu  et  quelques 
notions  de  morale  pratique,  de  calcul  et  de 
dessin...  d 

M.  Beau  n'a  tenu  compte  que  des  résultats  et 
pas  du  tout  de  leurs  causes.  Il  ne  prévoyait 
même  notre  langue  que  pour  l'enseignement 
secondaire  et  d'autre  part,  il  célébrait  au  profit 
des  divers  peuples  de  l'Indo-Chine,  grâce  à  la  ré- 
daction de  manuels  scientifiques  en  cambodgien 
et  en  annamite  quoc-ngu,  «  la  constitution  de 
véritables  langues  nationales,  assouplies  à  tous 
les  besoins,  aptes  à  tous  les  usages».  Il  s'est  en 
vérité  laissé  un  peu  trop  dominer  par  la  puis- 
sance des  mots  ;  il  constate  l'échec  ae  «  l'ancien 
dogme  de  Tassimilation...  tendant  à  transformer 
au  moyen  de  la  langue  et  des  institutions  poli- 
tiques les  races  conquises  ou  protégées  ».  En 
effet,  c'est  à  tort  que  l'on  a  transformé  d'un  coup 
de  baguette,  en  citoyens  français,  les  Sénégalais, 
les  Indous,  les  Tahitiens,  d'autres  encore;  mais 
qu'est-ce  qui  a  fait  le  mal  ?  La  langue  française 
que  la  plupart  de  ces  électeurs  ignorent  encore  au- 
jourd'hui, ou  bien  la  concession  de  droits  préma- 
turés et  d'institutions  déplacées?  Puis,  au  fait,  la 
politique  d'assimilation  a-t-elle  été  pratiquée  à 
l'égard  des  Annamites?  Non,  en  vérité  ;  ils  sont 
restés  des  sujets, exception  faite  de  quelques  natu- 
ralisations ;  on  ne  leur  a  appliqué  que  la  a  poli- 
tique de  domination  »,  ainsi  que  le  relèvent  avec 
justesse  les  Cahiers  annamites,  politique  qui  se 
manifeste  même  maintenant  par  l'interdiction  à 
tous  les  subordonnés  des  administrateurs  de  se 
vêtir  à  l'européenne.  Dès  lors  si  le  français  devait 
être  déclaré  responsable  de  quoi  que  ce  soit,  ce 
serait  de  l'échec  de  cette  politique  de  domination, 
et  de  cela  nous  n'aurions  qu'à  le  louer. 

Aujourd'hui  la  mode  est  à  la  «  politique  d'as- 
sociation »;  soit,  c'est  une  question  de  plus  ou  de 
moins.  Mais  des  associés  n'ont-ils  pas  besoin  d'un 
langage  commun  pour  échanger  leurs  idées  et 
n'est-ce  pas  limiter  les  conséquences  de  l'associa- 
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tion  que  limiter  à  quelques-uns  des  membres 
Tusage  d'une  langue  commune  ?  Certes  les  fonc- 
tionnaires métropolitains  doivent  apprendre  Tan- 
namite  ;  mais  ce  n*est  là  qu'un  expédient.  C'est 
le  français  qui  est  la  langue  des  sciences  et  de  la 
civilisation  nouvelles  qui  s'offrent  aux  Annamites; 
c'est  lui  seul  qui  leur  ouvrira  nos  trésors  ;  les 
manuelâ  en  quoc-ngu  n'y  suffiront  pas  ;  c'est 
lui  qui  indiscutablement,  en  face  de  TAnnamite, 
détient  la  primauté.  Or  nous  voudrions  donner  à 
Tannamite  vulgaire  des  qualités  qu'il  ne  possède 
pas,  rélever  au  rang  de  langue  rivale  quand  la 
force  des  choses,  rimpulsion  de  la  grande  évo- 
lution qui  commence  conduit  les  Annamites  vers 
la  nôtre.  Certains  lettrés  réformateurs  admettent 
que  les  caractères  tomberont  en  désuétude;  le 
quoc-ngu  est  un  excellent  moyen  de  communica- 
tion entre  gens  peu  instruits,  et  permet  actuelle- 
ment de  mettre  le  sommaire  des  idées  nouvelles  à 
la  portée  des  adultes.  Mais  la  généralisation  du 
français  devrait  être  le  but  pour  les  très  prochai- 
nes générations.  Pour  cela,  il  suffirait  aujour- 
d'hui, outre  la  rédaction  de  livres  d'enseignement 
français,  de  préparer  de  nombreux  insïituteurs 
indigènes;  au  sortir  de  l'école  normale,  ils  trou- 
veraient de  suite  des  emplois  rémunérés  librement 
dans  les  villages  ou  les  familles.  Bientôt  on  les 
cherchera  ;  on  ne  les  trouvera  qu'en  nombre  tout 
à  fait  insuffisant  et  nous  nous  serons  privés  d'un 
des  plus  puissants  moyens  de  rapprochement  et 
d'association  qui  existe  entre  deux  peuples. 

A  remarquer  que  le  chinois,  idiome  de  conqué- 
rant, est  enseigné  dans  toutes  les  écoles  anna- 
mites dont  les  programmes  sont  restés  tels  qu'avant 
notre  venue,  dans  celles  des  plus  petits  villages 
comme  aux  chefs-lieux  de  province  :  or  il  n'est 
pas  douteux  que  là  soit  le  fondement  le  plus  solide 
de  l'influence  de  la  Chine  et  de  ses  idées.  D'autre 
part,  cette  diffusion  du  chinois  n'a  pas  tué  l'anna- 
mite vulçaire,  en  sorte  que  prétendre  généraliser 
le  français  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un 
attentat  contre  la  langue  nationale  de  nos  proté- 
gés, dont  le  rôle  restera  ce  qu'il  a  été  depuis  quel- 
ques milliers  d'années.  Seul  le  chinois  perdra  h 
la  concurrence  du  français. 

Dans  cette  compétition  inévitable  et  essentielle, 
le  Gouvernement  général  se  montre  d'une  hésita- 
tion regrettable  :  l'occasion  ne  se  représentera 
peut-être  plus  jamais  aussi  favorable  pour  implan- 
ter notre  langue  en  la  superposant  définitivement 
à  l'annamite,  (ju'au  moment  où,  dans  le  pays,  la 
civilisation  chinoise  cède  ostensiblement  le  pas  à 
la  civilisation  française. 

*  « 

Il  ne  suffit  pas  de  répandre  l'instruction  occi- 
dentale ;  il  faut  savoir  où  cette  instruction  pourra 
conduire  les  Annamites.  Ce  que  sont  d'ores  et 
déjà  les  aspirations  indigènes,  le  voici  :  «  Les 
Annamites,  m'a  dit  un  grand  mandarin,  ne  se- 
ront contents  que  lorsqu'ils  collaboreront  avec  les 
Français,  pour  tous  les  emplois,  même  ceux  d'in- 
génieurs. » 


Une  telle  prétention  va  aussitôt  soulever  une 
vive  opposition.  «  M.  Beau,  écrit  la  Quinzaine 
coloniale  (1)  à  propos  du  projet  d'Université, 
veut...  créer  des  écoles  où  les  indigènes  soient 
formés  en  vue  de  fonctions  beaucoup  plus  hautes 
que  celles  qui  leur  furent  confiées  jusqu'ici. 
L'idée  est  généreuse...  Cependant  il  faudrait  s'en- 
tendre sur  ces  fonctions  beaucoup  plus  hautes. 
Il  est  entendu  que  tous  nos  efforts  doivent  tendre 
à  mettre  les  indigènes  en  état  de  remplacer  le 
prolétariat  administratif  français...  D'autres  em- 
plois, même  très  élevés,  dans  l'administration 
indigène  proprement  dite,  peuvent  être  réservés 
aux  indigènes  instruits.  Mais  ce  sont  là  les  seules 
fonctions  que  nous  pouvons  leur  abandonner...  Il 
ne  faut  pas  éveiller  de  trop  hautes  prétentions...  » 

Le  malheur  est,  pour  cette  thèse,  que  déjà  les 
«  hautes  prétentions  »  sont  nées,  ainsi  que  l'indi- 
que la  phrase  ci-dessus  du  mandarin.  Ces  préten- 
tions sont  nées,  avant  même  l'organisation  de 
l'Université,  parce  que  le  Japon  a  montré  que 
«  la  peau  jaune  vaut  quelque  chose  »,  et  aussi 
parce  que  le  Contrat  social  de  Bousseau,  traduit 
en  chinois,  et  d'autres  ouvrages  ont  été  lus  par  les 
lettrés.  Dès  lors  la  question  est  celle-ci  :  Est-il  sage 
de  résister  à  ces  prétentions?  Je  n'hésite  pas  à 
penser  qu'il  serait  dangereux  au  suprême  degré 
de  le  faire  et  je  suis  résolument,  par  intérêt  et 
aussi  par  esprit  de  justice,  pour  la  politique  d'as- 
sociation complète,  loyale  et  franche. 

L'instruction,  nous  ne  pouvons  plus  la  refuser  ; 
déjà  les  mécontents  reprochent  à  la  France  de 
n'avoir  fait  «  qu'entr  ouvrir  notre  esprit  obscur  à 
quelques  jets  de  lumière  ».  Dès  lors,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  il  existera  des  Annamites  ins- 
truits à  l'occidentale  et  sûrement  on  en  fera  des 
déçus  si  on  ne  leur  ouvre  pas  des  débouchés  con- 
venables. Déjà  ils  disent  :  «  Les  titres  réservés 
aux  indigènes  sont  ceux  de  boys,  de  coulis,  d'in- 
terprètes, de  lettrés,  de  troupiers  perpétuels  ; 
telles  sont  les  dignités  les  plus  nonorifiques  dont 
les  Annamites  devront  se  contenter  pour*  leur 
vie.  »  [Chanson  populaire^  p.  30&.) 

Au  Tonkin  çt  en  Annam  du  moins,  grâce  au 
jeu  du  protectorat,  il  existe  de  hauts  emplois  qui 
font  à  des  indigènes  des  situations  honorables.  En 
Cochinchine,  il  n'en  est  pas  ainsi;  irons-nous  dès 
lors  en  ce  pays  d'administration  directe  instituer 
de  toutes  pièces  «  des  emplois  même  très  élevés 
dans  l'administration  indigène  »,  des  tong-doc, 
tuan-phuy  quan-bo^etc.^  à  seule  fin  de  créer  des 
places  à  distribuer?  Evidemment  non;  ce  serait 
une  onéreuse  superfétation  d'autant  plus  cho- 
quante que  les  services  fonctionnent  aujourd'hui 
sans  cela.  Par  suite,  sur  cette  terre,  colonie  fran- 
çaise, les  natifs  ne  pourront  prétendre  qu'aux 
petits  emplois  des  douanes  et  autres  services, 
ceux  du  «  prolétariat  administratif  français  »,  et 
ils  auront  un  horizon  beaucoup  plus  restreint 
qu'en  pays  de  protectorat.  A  coup  sûr,  ils  ne  se- 
ront pas  satisfaits  et  les  sociétés  secrètes  augmen- 
teront le  nombre  de  leurs  adhérents. 


(i)  10  septembre  1906,  p.  501. 
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serviteurs  et  portés  rapidement  à  chaque  tente  à 
son  tour.  La  nuit  le  spectacle  était  extrêmement 
pittoresque,  les  tentes  étant  toutes  illuminées  et 
le  peuple  étant  assis  par  grandes  masses,  écou- 
tant raconter  par  quelque  narrateur  favori  les 
malheurs  de  Hassan  et  de  Hussein,  les  saints 
martyrs  du  Chiisme,  qui  les  faisaient  souvent 
pleurer,  ou  bien  secouant  la  tétc  en  entendant 
l'éloquence  passionnée  de  quelque  orateur.  Les 
tentes  avaient  été  élevées  sur  tous  les  endroits 
découverts,  les  couvrant  tous  sauf  les  chemins 
principaux  et  sans  aucune  considération  pour  les 
pelouses  ni  les  massifs  de  fleurs.  Un  parc  ne 
peut  naturellement  pas  ôtre  converti  en  un  camp 
sans  souffrir  dans  une  certaine  mesure  de  la  pré- 
sence d'une  énorme  masse  humaine.  Mais  aucun 
dommage  inutile  ne  semble  avoir  été  commis, 
et  dans  Tensemble  la  destruction  qui  résulta  de 
ce  campement  fut  moindre  que  Ton  aurait  pu  s'y 
attendre;  quant  au  peuple,  il  garda  invariable- 
ment un  ordre  parfait  et  une  grande  bonne 
humeur. 

Le  différend  de  frontière  avec  la  Turquie. 
—  On  signale  de  nouveau  le  mouvement  en  avant 
des  troupes  turques  dans  le  district  contesté  de 
la  frontière  turco-persane,  en  violation  des  négo- 
ciations engagées  entre  Téhéran  et  Constanti- 
nople,  et  aux  termes  desquelles,  pendant  les 
travaux  de  la  commission  mixte  envoyée  dans  la 
zone  contestée,  \estotu  quo  devait  être  maintenu. 
Dans  les  derniers  jours  d'août,  des  troupes  otto- 
manes ont  occupé  le  district  de  Margovar  composé 
d'environ  vingt-cinq  villages.  La  Porte  nie  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  eu  le  moindre  empiétement  sur 
le  territoire  persan,  mais  elle  ne  semble  pas 
pressée  de  faciliter,  en  ce  qui  la  concerne,  la  réu- 
nion de  la  commission. 


ASIE   ANGLAISE 

A  propos  de  la  visite  de  l'émir  d'Afgrha- 
nistan  au  ylce-rol  de  l'Inde.  —L'émir  d'Afgha- 
nistan se  dispose  à  faire  une  visite  au  vice-roi  de 
l'Inde.  Le  moment  et  la  durée  de  ce  voyage  ne 
sont  pas  encore  fixés,  et  Ton  ignore  encore  en  quel 
endroit  la  rencontre  aura  lieu,  mais  il  est  probable, 
cependant,  que  la  fin  do  Tannée  ne  se  passera  pas 
sans  qu'il  soit  tout  à  fait  accompli.  Si  pareille 
nouvelle  avait  été  publiée  il  y  a  quelques  années, 
ou  seulement  ilyadeuxans,  ellen'eûtpas  manqué 
de  provoquer  de  nombreux  commentaires,  et  1  on 
eût  pu  légitimement  essayer  de  déduire  les  consé- 
quences possibles  de  l'entrevue.  Mais  la  situation 
politique  est  bien  chanj^ée  depuis  1904  ou  1905 
dans  cette  partie  de  l'Asie ,  et  Ton  peut  supposer 
sincères  les  communiqués  officiels  anglais  qui 
cherchent  à  enlever  tout  caractère  politique  à  la 
démarche  dllabibullah  Khan.  Alors  en  effet  que 
la  puissance  militaire  de  la  Russie  demeurait  in- 


tacte, on  était  toujours  en  droit  à  Londres  —  et 
Dieu  sait  si  on  a  usé  de  ce  droit  -—  de  craindre 
que  la  grande  puissance  du  Nord  ne  cherchât  à 

Srofiter  de  la  proximité  relative  de  ses  possessions 
'Asie  centrale  et  de  l'Inde,  pour  exercer,  en  cas 
de  complications  internationales,  une  pression 
sur  le  cabinet  de  Saint-James. 

L'idée  de  voir  apparaître  les  cosaques  sur  l'In- 
dus  devient  parfois  pour  l'esprit  anglais  une 
véritable  hallucination  et  si  difficile  (jue  pût 
paraître  la  réalisation  des  multiples  projets  d  in- 
vasion de  rinde  qui  ont  vu  le  jour  sous  la  plume 
d'écrivains  militaires  russes,  le  fait  que  l'Angle- 
terre se  trouvait  réduite  en  cette  partie  du  monde 
au  rang  de  puissance  continentale,  avec  une  fron- 
tière de  terre  étendue  àdéfendre,  fait  nouveau  pour 
Tesprit  britannique,  était  de  nature  à  causer  cer- 
taines inquiétudes.  Alors  aussi  conservait  toute 
son  importance  la  question  de  savoir  quelle  serait, 
en  cas  de  conflit  russo-anglais,  l'altitude  du  sou- 
verain afghan  qui  tient  les  clefs  des  portes  qui 
donnent  accès  dans  l'Inde  eux  peuples  venus  du 
Nord.  Toute  la  politique  anglaise  en  Aghanistan, 
depuis  l'avènement  au  trône  du  père  de  lémir  ac- 
tuel, en  1880,  n*a  tendu  qu'à  renforcer  les  serrures 
et  à  fournir  au  gardien  aes  portes  les  moyens  de 
les  tenir  solidement  fermées  ;  mais,  quelque  soin 
qu'il  prît  à  isoler  Témir  de  toute  influence  exté- 
rieure, exclu  lui-même  de  Kaboul  où  il  ne  peut 
entretenir  qu'un  agent  musulman,  par  un  esprit 
de  conservation  étroit  et  de  méfiance  à  l'égard  de 
tout  étranger  qui  s'est  opposé  toujours  à  toute 
innovation  industrielle,  le  gouvernement  de 
rinde  devait,  dans  u^e  large  mesure,  se  contenter 
des  vagues  assurances  de  fidélité  et  d'amitié  que 
donnait  l'émir,  et  toujours  revenait  la  crainte  de 
voir  la  Russie,  malgré  ses  déclarations  formelles, 
renouer  en  Afghanistan  les'  intrigues  qu'elle  y 
avait  conduites  entre  1876  et  1880. 

Aujourd'hui,  c'est  à-dire  depuis  que  la  guerre 
de  Mandchourie  a  abattu,  au  moins  pour  un  temps, 
la  puissance  militaire  de  la  Russie,  et  depuis  que 
la  révolution  oblige  le  çouvernement  du  tsar  à 
détourner  son  attention  des  frontières  ppur  se  con- 
sacrer tout  entier  aux  problèmes  de  la  politique 
intérieure  de  l'Empire,  depuis  surtout  l'insertion 
dans  le  second  traité  d'alliance  anglo-japonaise, 
d'une  clause  relative  à  la  défense  de  l'Inde,  les 
appréhensions  que  causait  à  la  Grande-Bretagne  le 
souci  d'assurer  la  sécurité  de  l'Inde  se  sont  cal- 
mées, et  la  question  d'Afghanistan  a  perdu  de  son 
intérêt  immédiat. 

On  peut  même  supposer  que  ce  changement 
dans  l'équilibre  de  l'Asie  centrale  n'a  pas  passé 
inaperçu  à  Kaboul  ;  la  visite  qui  se  prépare  indique 
bien  qu'on  y  a  senti  que  le  temps  n'était  plus  où 
le  souverain  afghan  pouvait  faire  jeu  de  coquet- 
terie avec  Calcutta.  On  ne  s'explique  pas  autre- 
mentqu'àlarépugnance  qu'après  son  père — qui  vint 
cependant  voir  lord  Dufferin  en  1885  —  Habibul- 
lah  avait  toujours  témoignée  pour  tout  voyage  au 
Sud  de  la  passe  de  Khyber,  et  qui  avait  motivé  son 
refus  de  rencontrer  lord  Curzon,  qu'à  la  froideur 
qu'il  montra  à  la  mission  Dane,  au  début  de  son 
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séjour  à  Kaboul  en  mars  4905,  aient  succédé  des 
sentiments  plus  amicaux  et  plus  cordiaux.  Quelque 
sympathique  que  puisse  être  la  personne  du  vice- 
roi  actuel  et  quelque  désir  que  puisse  avoir  Habi- 
buUah  de  faire  sa  connaissance,  il  ne  semble  pas 
que  les  qualités  de  lord  Minto  aient  suffi  à  produire 
ce  changement  d'attitude.  Pour  tous  ces  motifs, 
l'entrevue  projetée  perdra,  nous  le  répétons,  de 
Fintérét  qu'elle  n'eût  pas  manqué  d'avoir  eu  un 
autre  temps,  mais  il  ne  sera  cependant  pas  tout  à 
fait  inutile  d'en  suivre  les  péripéties  et  de  noter, 
s'il  y  a  lieu,  les  modifications  qui  pourront  en 
résulter  dans  l'état  des  relations  entre  l'Inde  et 
l'Afghanistan. 

C.  M. 

La  peste  dans  ITnde  depuis  deux  ans.  — 
Dans  l'ensemble  de  l'Inde,  la  mortalité  par  la 
peste  avait  subi  une  recrudescence  sensible  en 
1904,  année  durant  laquelle  on  avait  relevé 
1.144.900  décès,  dont  938.000  dans  l'Inde  britan- 
nique (administrée  directement  par  l'Angleterre), 
chiffres  dépassant  de  beaucoup  ceux  des  années 
antérieures  (583.900  en  1902;  92.800  en  1900; 
139".  000  en  1899).  Cette  recrudescence  avait  porté 
sur  le  Pendjab  où  le  nombre  des  décès  était  passé 
de  192.100  en  1903  à  396.300  en  1904  et  dans  les 
Provinces-Unies,  où  il  était  passé  de  80.700  à 
179.100. 

Au  cours  de*  1905  la  situation  ne  s'est  guère 
améliorée,  si  dans  le  Pendjab  on  a  constaté  une 
légère  diminution,  364. 100  décès  ;  par  contre,  dans 
les  Provinces-Unies,  le  fléau  a  sévi  avec  une  par- 
ticulière intensité,  causant  la  mort  de  303.700 
personnes;  dans  la  présidence  de  Bombay  seule- 
ment les  statistiques  de  la  mortalité  par  la  peste 
ont  permis  de*constater  une  amélioration  notable. 
Au  total,  pour  l'Inde  •britannique,  on  a  relevé 
950.000  décès,  chiff're  de  très  peu  supérieur  à 
celui  que  nous  avons  donné  ci-dessus  pour  1904. 

Emu  de  ces  tristes  constatations,  le  gouverne- 
ment de  rinde  a  décidé,  cette  même  année  1905, 
de  faire  entreprendre  une  étude  scientifique  mi- 
nutieuse et  complète  de  la  peste  et  de  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  mode  de  trans- 
mission et  de  propagation.  Uncomité  de  quatre 
membres  désignés  conjointement  par  la  Société 
royale  de  Londres  et  Tlnstitut  Lister,  auxquels  se 
joignait  un  cinquième  membre  nommé  par  le 
ministre  pour  représenter  le  gouvernement  de 
rinde,  a  pris  en  main  la  direction  des  recherches 
effectuées  sur  place  par  des  spécialistes.  En  même 
temps  l'administration  demandait  aux  gouverne- 
ments provinciaux  d'établir  des  rapports  aussi 
complets  que  possible,  basés  sur  l'expérience  des 
fonctionnaires  ou  médecins  s'étant  occupés  spé- 
cialement de  ces  questions  et  relatifs  aux  condi- 
tions de  dissémination  du  fléau.  Cette  enquête  a 
abouti  à  la  publication,  à  la  date  du  17  janvier 
1906,  d'une  note  mettant  en  évidence  le  rôle  joué 
par  les  rats  dans  la  transmission  de  la  peste  et 
recommandant  toutes  les  mesures  de  nature  à 
détruire  ces  animaux.  Mais  il  est  inutile  d'insister 
sur  ce  point,  qu'ont  suffisamment  mis  en  lumière 


les  travaux  poursuivis  en  d'autres  pays  et  sur 
lequel  la  presse  quotidienne  a  donné  à  diverses 
reprises  des  renseignements  complets. 

L'assèoheinent  du  Rann  de  Ooutch —  On 
a  pu  remarquer  sur  la  carte  le  grand  marécage 
qui  pénètre  immédiatement  à  l'Est  du  delta  de 
1  Indus,  à  l'intérieur  du  territoire  indien,  séparant 
l'île  de  Coutch  de  la  terre  ferme  ;  c'est  une  éten- 
due qui  est  couverte  d'eau  ou  à  peu  près  assé- 
chée selon  les  saisons,  et  que  le  gouvernement 
an^lo-indien  a  décidé  de  conquérir  à  l'agricul- 
ture. Il  s'açit  là  d'un  travail  analogue  à  celui  que 
les  Hollandais  ont  entrepris  dans  la  moitié  méri- 
dionale, du  Zuiderzée.  Les.  passes  qui  mettent  en 
communication  le  Rann  de  Coutcn  avec  la  mer 
sont  étroites,  peu  profondes  et  pourront  facile- 
ment être  oblitérées.  Une  fois  ce  travail  fait,  on 
estime  que  l'eau  enfermée  à  l'intérieur  ne  tar- 
dera pas  à  s'évaporer,  laissant  un  épais  dépôt 
salin.  Ce  dernier  pourra  être  lavé  et  les  eaux 
salines  emportées  à  la  mer  grâce  à  des  canaux 
ménagés  à  cet  effet.  Le  territoire  pourra  ensuite 
être  livré  à  l'agriculture,  tandis  qu  un  autre  avan- 
tage de  ce  travail  sera  de  permettre  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  direct  et  longeant  la  mer 
de  Kurachi  à  Bombay. 

L'indigo  dans  l'Inde.  —  On  a  signalé,  depuis 
auelgues  années,  la  décadence  de  la  culture  de 
1  indigo  dans  Tlnde.  Le  mouvement  de  décrois- 
sance (lue  l'on  constate  dans  cette  culture  depuis 
1895  s  est  encore  accentué  durant  les  derniers 
exercices  ;  la  surface  des  terres  consacrées  à  cette 
culture  qui  était  encore  de  706.600  acres  (1)  en 
1903  —  et  ce  chiffre  était  lui-môme  très  inférieur 
à  ceux  relevés  autrefois  —  est  tombée  à  473.800 
acres  en  1904.  C'est  la  conséquence  à  la  fois  de  la 
concurrence  que  font  à  l'indigo  naturel  les  produits 
artificiels,  et  pour  les  dernières  années,  de  condi- 
tions climatériques  particulièrement  défavorables. 
Au  surplus,  le  tableau  ci-après  que  nous  emprun- 
tons au  dernier  rapport  d  ensemble  sur  la  situa- 
tion de  rinde  permettra  de  se  faire  une  idée  exacte 
des  fluctuations  du  commerce  de  l'indigo  : 

Exportations  de  Tindigo  de  l'Inde. 

Quintaux  de  50  kilos  Livres  sterling 


4893-1896 

187.000 

valant  3.570.000 

1898-1899 

135.000 

—      1.980.000 

1901-1902 

90.000 

1.235.000 

1903-1904 

60.400 
49 . 300 

—         717.500 

1904-1905 

—         556 . 400 

(1)  L'acre  vaut  environ  40  ares. 


Pour  être  membre  adhérent  au  Comité  de 
l'Asie  Française,  11  suffit  de  verser  une  cotisa- 
tion annuelle  d'au  moins  26  francs. 

La  banque  de  l'Indo-Ghine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions àr  l'Œuvre  du  Comité. 
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Voyons  maintenant  au  Tonkin.  Dans  quelques 
années,  tous  les  hauts  mandarins  seront  passés 
par  rUniversité  ;  ils  parleront  bien  français  ;  ils 
posséderont  des  éléments  de  sciences  et  d'admi- 
nistration exacte  ;la  plupart  auront  vu  la  France; 
beaucoup  y  auront  complété  leurs  études.  Fata- 
lement, en  présence  au  rapprochement  entre 
l'instruction  des  fonctionnaires  indigènes  et 
celle  des  métropolitains,  on  en  viendra  à  trouver 
coûteuse  une  telle  organisation  h  double  rouage  ; 
un  seul  des  rouages  apparaîtra  comme  suffisant  ; 
lequel  des  deux  pourra-t-on  simplifier,  réduire, 
arrêter,  supprimer?  Certes  pas lannamite. 

A  l'heure  actuelle,  l'idée  d'administrateurs  an- 
namites à  la  tête  des  provinces  d'un  bout  h  l'autre 
du  pays  d'Anuam  semble  révolutionnaire  et  elle 
sera   traitée   de    dangereuse.  Mais   il   ne    s'agit 

f>as  d'une  idée  à  réalisation  immédiate;  il  ne  faut 
'envisager  qu'après  une  période  d'instruction  et . 
d'évolution  cérébrale  chez  les  Annamites,  et  de 
modification  dans  les  organismes  administratifs. 
Un  jeune  Cochinchinois  qui  est  sorti  récemment 
7'  de  l'Ecole  centrale  et  venait  de  faire  son  stage 
comme  sous-lieutenant  d'artillerie,  me  disait  un 
jour  :  «  Je  sens  que  maintenant  je  pense  autre- 
ment que  les  gens  de  chez  moi  »  ;  quand  on  aura 
affaire  à  des  fonctionnaires  indigènes  ainsi  trans- 
formés, l'aspect  de  la  question  changera  complè- 
tement. En  attendant,  il  faut  préparer  les  voies  : 
au  Tonkin  et  en  Annam,  les  résidents  devront 
peu  à  peu  restreindre  leur  action,  laisser  plus 
d'initiative  aux  tong-doc^  revenir  au  rôle  qu'ils 
n'auraient  pas  dû  abandonner,  de  contrôleurs  et 
même  de  simples  conseillers  :  enCochinchine,des 
postes  d'adjoints  indigènes  auprès  des  administra- 
teurs devront  constituer  une  première  étape,  en  at- 
tendant que  le  moment  soit  jugé  venu  de  leur  lais- 
ser la  place  sur  le  devant  de  la  scène  et  de  ramener 
les  chefs  de  province  métrjopolitains  dans  la  cou- 
lisse. 

Les  Annamites  eux-mêmes  ne  s'abusent  pas. 
Ils  ont  parfaitement  conscience  de  la  nécessité  de 
leur  évolution  progressive.  «  Nous  ne  sommes  pas 
prêts,  déclarait  un  doc-phû-su  de  Saigon;  dans 
dix  ans  seulement  nous  pourrons  nous  adminis- 
trer nous-mêmes.  »  Dix  an<,  c'est  assurément 
trop  court  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  justice 
rendue  par  les  indigènes,  le  même  Cochinchinois 
manifestait  plus  de  prudence  :  «  11  vaut  mieux 
améliorer  le  fonctionnement  de  la  magistrature 
européenne  que  de  créer  des  juges  de  paix  anna- 
mites ;  les  élèves  de  l'Ecole  de  droit  de  Saigon  ne 
pourront  pas  arriver  à  être  indépendants  :  il  faut 
encore  au  moins  une  trentaine  d'années  pour 
atteindre  un  tel  résultat.  »  Sur  cette  dernière 
question,  un  interprète  du  service  judiciaire,  tout 
en  reconnaissant  que  les  jeunes  magistrats  fran- 
çais ne  connaissent  pas  assez  les  mœurs  lo- 
cales, professait  la  même  opinion  et,  lui-même, 
il  disait  :  «  Notre  mentalité  n'est  pas  faite  ;  nous- 
mêmes  auprès  d'un  magistrat,  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  de  nous.  »  Aussi,  plutôt  que  de  voir  créer 
ces  places  qui  seront  enviées  mais  dangereuses, 
préférait-il  linstitution   d'audiences  foraines  te- 


nues par  des  juges  français  avec  l'assistance  soit 
de  notables,  soit  de  jeunes  indigènes  diplômés, 
qui  apprendraient  ainsi  peu  à  peu  à  rendre  la  jus- 
tice. ' 

Ces  sages  dispositions  d'esprit  permettent  d'en- 
visager les  réformes  nécessaires  sans  trop  de 
crainte.  Elles  se  maintiendront  d'autant  mieux 
qu'on  verra  graduellement  l'horizon  s'élargir. 
Elles  seront  au  contraire  vite  submergées  par  le 
flot  des  revendications,  si  les  Annamites  s'aper- 
çoivent qu'ils  travaillent  en  vain,  qu'ils  élèvent 
leur  niveau  intellectuel  sans  élever  leur  situation 
matérielle  et  qu'ils  restent  à  Tétat  «  de  buffles  et 
de  bœufs  ».  C'est  pour  cela  qu'un  tel  programme, 

Quoique  à  longue  échéance,  doit  être  dès  aujour- 
'hui  envisagé  et  admis  dans  son  ensemble  plutôt 
que  de  nous  en  voir  successivement  ari*acher 
avec  ressentiment  chacune  des  parties.  Les  An- 
glais dans  F  Inde  tendent  au  même  but  :  «  En  ce 
3ui  concerne  la  question  de  l'emploi  des  Indous 
ans  les  hautes  fonctions  administratives,  disait 
en  juillet  dernier  aux  communes  le  Secrétaire 
d'Etat  pour  l'Inde,  je  crois  qu'il  faudrait  faire  un 
mouvement  en  avant  et  un  mouvement  définitif 
dans  le  but  de  donner  aux  indigènes  compétents 
et  capables  le  même  accès  aux  plus  hauts 
postes  de  V administration  que  celui  qui  est 
donné  à  nos  propres  compatriotes  (1).  » 


Il  y  aura  d'ailleurs  un  excellent  dérivatif  aux 
risques  de  cette  politique  dans  les  tendances  nou- 
velles vers  le  commerce  et  l'industrie,  vers  les 
sciences  et  leurs  application^  pratiques  :  «  Nous 
devrons  nous  inspirer  tout  d'abord  de  l'amour  du 
commerce  etnous  initier  ensuite  à  tous  les  métiers 
avec  le  monde.  »  [Chanson  populaire ^  p.  306.) 
Grâce  à  cela,  un  grand  nombre  des  ieunes  gens 
instruits  se  détournera  des  emplois  administratifs 
et  cherchera  sa  voie  librement  au  lieu  de  créer, 
comme  aujourd'hui  le  font  les  examens  littéraires 
chinois,  une  pléthore  d'aspirants  fonctionnaires 
dont  la  plupart  inutilisés  s'endorment  dans  l'inac- 
tion. Aussi  faut-il  encourager  ces  tendances  par 
tous  les  moyens. 

Puis  cette  orientation  du  mouvement  conduira 
les  Annamites  à  rechercher  l'aide  des  métropoli- 
tains pour  la  formation  de  sociétés  agricoles,  com- 
merciales et  industrielles.  J'ai  déjà  signalé  les 
bonnes  dispositions  existantes  au  Tonkin;  il  en 
est  de  même  en  Cochinchine,  Ici  et  là  des  Anna- 
mites sont  prêts  à  s'associer  avec  des  Français  en 
3ui  ils  aient  pris  confiance.  Mais  réciprocjuement 
es  Français  pourront-ils  mettre  leur  confiance  en 
des  Annamites  jusqu'à  les  traiter  comme  des 
égaux  dans  une  association  ?  La  plupart  de  nos 
nationaux  d'Indo-Chine  diront  non  avec  énergie  ; 
leur  opinion  issue  de  cet  orgueil  qui  leur  fait 
mépriser  le  peuple  au  milieu  duquel  ils  vivent,  est 
infiniment  exagérée.  Il  y  a  des  Annamites  loyaux 
et  consciencieux  ;  il  y  en  a  surtout  parmi  ceux  qui 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  276. 
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se  sont  déjà  plus  ou  moins  francisés  ;  il  y  en  aura 
d'autant  plus  que  les  situations  à  eux  faites  seront 
mieux  rémunérées  et  qu'ils  trouveront  intérêt  à 
rester  honnêtes.  En  Annam,  la  maison  Derobert  et 
Fiard  a  pris  pour  représentant  à  Mué  un  ancien 
mandarin,  appartenant  à  la  famille  de  Minh- 
Mang;  cet  agent  n'a  pas  de  traitement  fixe  ;  il  est 
intéressé  à  la  vente;  ses  commettants  sont  très 
satisfaits  de  lui.  En  Cochinchine,  on  parle  d'une 
association  agricole,  la  Société  des  rizières  franco- 
annamites,  qui  comprend  deux  métropolitains 
résidant  à  Paris  et  un  indigène;  celui-ci,  comme 
associé,  a  mis  dans  l'entreprise  des  fonds  lui 
appartenant;  il  est  en  même  temps  gérant  avec  un 
traitement  fixe  et  un  pourcentage  sur  les  béné- 
fices, de  nature  à  lui  constituer  une  rémunéra- 
tion élevée  ;  cela  fait,  on  a  eu  assez  confiance  en 
lui  pour  mettre  entre  ses  mains  environ  ISO. 000 
francs  qu'il  a  transformés  en  rizières. L'expérience 
est  intéressante  ;  elle  donne,  semble-t-il,  une  for- 
mule à  imiter.  Au  Tonkin,  il  y  a  quelques  années, 
Tinstituteur  Bui-xuan-Phai,  initiateur  de  la  Société 
d'Enseignement  mutuel,  très  considéré  dans  tous 
les  milieux,  trouva  sur  sa  concession  de  Ninh- 
binh  un  gisement  de  charbon  ;  il  chercha  à  Hanoï 
de  l'argent  français,  n'en  trouva  pas  et  dut 
s'adressera  des  Chinois.  La  mine  est  aujourd'hui 
exploitée  au  profit  de  ceux-ci  ;  elle  aurait  pu 
l'être  au  profit  de  Français,  Phai  ayant  toutes  les 
qualités  pour  faire  un  associé  honnête. 

De  même  maintenant,  de  divers  côtés,surgissent 
des  sollicitations .  Une  société  commerciale  franco- 
tonkinoise,  une  société  cotonnière  franco-anna- 
mite, une  rizerie  franco-cochinchinoise,  etc.,  etc., 
sont  désirées,  esquissées.  Une  société  d'avances 
agricoles  est  surtout  demandée  avec  unanimité, 
d  un  bout  à  l'autre  du  pays  d' Annam,  par  des 
gens  ne  se  connaissant  pas,  pour  remplacer  les 
prêts  de  la  Banque  de  rindo-Chine  soumis  à  des 
formalités  beaucoup  trop  complexes. 

Il  faut  que  nos  capitaux  et  nos  activités  répon- 
dent à  ces  appels  et  que  des  métropolitains 
prennent  en  mains  toutes  ces  entreprises  avec  le 
concours  des  capitaux  et  des  activités  indigènes. 
A  cela  il  y  aura  sans  doute  profit  matériel;  il  y 
aura  surtout  profit  politique.  Entre  associés  faisant 
de  bonnes  affaires,  les  liens  d'intérêt  se  doublent 
détiens  de  commune  estime.  Par  là  disparaîtront 
peu  à  peu  ces  manières  orgueilleuses  de  conqué- 
rant dont  les  Annamites,  même  tout  à  fait  ralliés, 
se  plaignent  avec  aigreur  et  rancune.  Puis,  quand 
on  trouve  avantage  à  travailler  pour  soi  en  com- 
mun, on  ne  saurait  souhaiter  de^  changements 
d'ordre  général,  susceptibles  de  compromettre 
cette  collaboration  fructueuse.  Ainsi  doit-on  penser 
que  les  associations  d'intérêts  privés  influeraient 
grandement  sur  l'association  politique  et  il  semble 
même  que  celle-ci  ne  puisse  pas  exister,  solide, 
sans  les  premières. 

Ensuite  cette  activité  franco-annamite  se  heur- 
tera inévitablement  à  la  puissante  activité  chi- 
noise. Il  y  aura,  c'est  certain,  résistance  et  lutte 
sur  le  terrain  économique  ;  les  alliés  n'en  seront 
que  plus  fortement  attachés  l'un  à  l'autre;    et 


l'Annamite  tiendra  d'autant  plus  à  l'appui  fran- 
çais que  jamais  le  Chinois  ne  lui  a  fait  l'honneur, 
malffré  sa  peau  jaune,  de  le  prendre  pour  associé, 

Ju'iï  s'est  contenté  de  Tentourer  des  mille  liens 
(5  l'usure  pour  le  pressurer  avec  politesse,  mais 
aussi  sans  pitié. 

Il  ne  faut  donc  pas  désespérer*  Si  nous  entra- 
vons les  aspirations  actuelles,  les  Annamites 
auront  tôt  fait  de  trouver  auprès  de  leurs  cousins 
jaunes  l'aide  nécessaire  à  leur  libération  poli- 
tique. Mais,  si,  sans  négliger  l'augmentation  du 
bien-être  matériel  général,  nous  consentons  à 
leur  donner  l'instruction  qu'ils  nous  demandent 
pour  rejeter  un  joug  intellectuel  dont  ils 
sentent  tout  le  poids,  si  nous  avons  la  prudence 
et  l'équité  de  leur  ouvrir  les  horizons  vers  lesquels 
cette  instruction  forcément  les  oriente,  si  nous 
répondons  avec  efficacité  à  leurs  désirs  d'activité 
économique  en  les  aidant  non  seulement  à  exploi- 
ter les  richesses  nouvelles  de  leur  pays,  mais 
aussi  à  repousser  l'exploitation  chinoise,  nous 
avons  les  meilleures  chances  de  franchir  heureu- 
sement la  période  d'évolution  qui  est  dès  aujaur- 
d'hui  commencée,  de  la  civilisation  chinoise  vers 
la  civilisation  occidentale. 

Et  après?  Eh  bien!  après,  si  les  Annamites  se 
trouvent  malheureux  dans  leur  association  avec 
nous,  ce  qui  paraît  dépendre  exclusivement  de 
notre  politique  à  leur  égard,  ils  demanderont 
leur  indépendance  et  nous  n'aurons  qu'à  la  leuF 
accorder  ;  dans  ce  cas,  d'ailleurs,  ils  n'attendraient 

Eas  bien  longtemps  pour  le  faire.  Mais  s'ils  sont 
eureux,  pourquoi  donc  voudraient-ils  se  séparer 
au  risque  de  s'exposer  seuls  à  la  rivalité  d'Ex- 
trême-prientaux  plus  puissants  et  ayant  évolué 
dans  une  autre  sens  qu'eux-mêmes?  Car,  en 
somme  entre  la  société  française  et  la  société 
annamite  qui  naît  à  la  vie  dans  la  civilisation 
française,  il  n'y  a  nullement  incompatibilité 
d'existence  commune,  quoi  qu'on  en  ait  dit. 


•  * 


«  Lâchons  l'Asie  »,  disent  certains,  et,  repre- 
nant une  idée  qui  lui  est  chère,  Onésime  Reclus, 
dans  son  nouvel  ouvrage  sur  le  Partage  du 
monde ^  écrit  : 

<c  Les  Annamites  et  les  Français  n'ont  aucune 
autre  commune  mesure  que  celle  de  la  qualité 
d'hommes  et  ce  sont  deux  humanités  antagonistes. 
Dans  leur  patrie  vraiment  admirable,  les  gens  de 
l'Annam,  du  Tonkin,  de  la  Cochinchine,  obéissent 
à  d'autres  idées  que  nous  ;  ils  ne  courbent  pas  la 
tête  devant  les  mêmes  dieux  ou  les  mêmes  fan- 
tômes. Et  surtout  nous  tournons  à  tout  vent  de 
doctrine  :  ils  restent  fidèles  aux  enseignements 
des  ancêtres...  Le  culte  des  ancêtres  est  leur  phi- 
losophie, leur  amour,  leur  vénération,  leur  vraie 
religion,  et  cette  religion,  cette  civilisation  a  des 
milliers  d'années  d'âge,  car  c'est  la  civilisation 
chinoise.  Une  vie  municipale  intense,  une  orga- 
nisation sociale  politique  solidement  maçonnée, 
un  mandarinat  conforme  à  leurs  idées,  à  leurs 
mœurs,  une  langue  monosyllabique  et  une  écri- 
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ture  idéographique  dont  ils  se  contentent  très 
bien,  une  histoire  suffisamment  tragique  qui  les 
intéresse,  et  dont  ils  sont  fiers,  un  patriotisme 
conscient,  un  dédain  tranquille  pour  notre  civili- 
sation bruyante...  :  c'est  dix  fois  ce  qu'il  faut  pour 
garantir  à  un  peuple,  m^rae  conquis,  Téternelle 
durée,  surtout,  quand  la  nation  conquérante  se 
trouve  presque  ae  l'autre  côté  du  globe...  Puis, 
et  c'est  la  cause  décisive  de  notre  impuissance  en 
ce  lieu  d'Extrôme-Orient,  la  Chine  touche  à 
rindo-Ghine...  A  côté  d'un  pareil  géant,  le  petit 
Annamite  peut  vivoter,  môme  vivre  à  Taise  et 
désister  indéfiniment  à  la  France  lointaine,  étran- 
gèreentout,  sympathique  en  rien  »  (p.  189). 

Donc, parce  que  les  Annamites  ontla  civilisation 
chinoise  et  dédaignent  la  nôtre,  parce  qu'ils  ont 
pour  religion  le  culte  des  ancêtres,  parce  qu'ils 
ont  une  organisation  solidement  maçonnée,  parce 
qu'ils  sont  géographiquement  loin  de  nous  et 
accolés  à  la  grande  Chine  et  parce  que  nous  ne 
leur  sommes  sympathiques  en  rien,  il  faut  battre 
enretraite,  abandonner  l'œuvre  déjà  faite,  renon- 
cer, à  Tespoir  de  créer  une  France  d'Asie  qui  d'une 
manière  ou  d'une  autre  joue  un  rôle  français  dans 
les  destinées  de  l'Extrême-Orient  et  du  monde. 

* 

Le  brillant  géographe  retarde  :  il  ne  connaît 
pas  les  Annamites  d  aujourd'hui,  ceux  qui  ont 
déjà  évolué  à  notre  contact  et  surtout  ceux  dont 
l'esprit  s'est  récemment  ouvert,  à  la  lecture  des 
victoires  japonaises  et  des  édits  de  l'impératrice 
de  Chine  sur  la  réforme  des  traditionnels  examens. 

La  civilisation  chinoise?  Ils  en  font  maintenant 
bon  marché.  Ils  voient  que  l'instruction  qu'elle 
leur  a  donnée  est  infiniment  dépassée  par  celle 
des  Occidentaux.  L'écriture  idéographique  ?  Ils  ne 
s'en  contentent  plus  ;  les  lettrés  eux-mêmes  recon- 
naissent que  la  notation  en  lettres  latines  est 
beaucoup  plus  facile  à  apprendre  et  surtout  d'un 
maniement  bien  plus  souple  pour  la  reproduction 
de  leur  pensée;  en  Gochinchine,  les  caractères 
sont  presque  abandonnés;  au  Tonkin,  quelques 
individualités  admettent  qu'ils  devront  dispa- 
raître un  jour  pour  donner  aux  jeunes  étudiants 
tout  le  temps  de  pénétrer  les  sciences  nouvelles. 
L'histoire?  Les  Annamites  se  plaignent  qu'on  ne 
leur  enseigne  que  celle  de  la  Chine  ;  ils  s'aper- 
çoivent qu'en  somme  ce  n'est  pas  leur  propre 
histoire  dont  la  connaissance  leur  est  imposée  par 
les  traditions  venues  du  Nord;  c'est  maintenant 

au'ils  vont  s'intéresser  aux  fastes  de  leur  pays  et 
s  veulent  en  même  temps  connaître  les  autres 
peuples  de  la  terre.  Décidément,  ce  n'est  plus  notre 
civilisation  bruyante  qu'ils  dédaignent;  c'est 
l'autre,  l'atrophiante,  celle  à  laquelle  ils  doivent 
d'être  aujourd'hui  «  sots  et  faibles,  sans  instruc- 
tion, ni  intelligence,  ni  capacité  »  (Phan-boi-Chau). 
«  Renonçons  à  nos  vieilles  coutumes  et  marchons 
dans  la  voie  du  progrès  »  (factum  d'un  inconnu), 
disent-ils.  Le  mouvement  est  commencé;  il  s'é- 
tendra avec  impétuosité;  il  renverse  dès  le  début 
l'argument  de  l'éminent  écrivain.  | 


« 


En  outre,   paraît-il,  la  religion   nous  sépare. 

Ils  ne  courbent  pas  la  tête  devant  les  mêmes 
dieux...  Le  culte  des  ancêtres  est  leur  vraie  reli- 
gion, »  ditOnésinie  Reclus.  D'abord  cela  n'est  pas 
exact  pour  ce  qui  est  des  Annamites  qui  se  sont 
convertis  au  catholicisme  et  ils  sont  en  Cochin- 
chine  nombreux,  influents  et  riches.  Pour  les 
autres,  précisons.  En  principe,  les  Annamites  sont 
bouddhistes;  mais  seuls  les  gens  du  peuple  sui- 
vent les  cérémonies  des  bonzes  dans  les  pagodes 
de  Bouddha  et  des  dieux  apportés  de  l'Inde.  Puis 
ces  croyances  et  pratiques  mystiques  sont  domi- 
nées de  haut  par  la  morale  des  philosophes  de  la 
Chine,  des  livres  desquels  les  divers  éléments  de 
la  population,  les  ignorants  comme  les  lettrés, 
tirent  les  règles  de  leur  conduite  dans  la  vie.  Mais 
ces  livres  chinois  ne  contiennent  pas  seulement 
des  préceptes  de  morale;  ils  organisent  la  société 
et  lui  donnent  pour  base  la  famille.  De  là  le  grand 
rôle  de  la  puissance  paternelle,  l'exaltation  du 
souvenir  des  ancêtres,  Tinstilution  de  cérémo- 
nies qui  honorent  les  aïeux  et  prolongent  en  quel- 
que sorte  leur  existence  parmi  leurs  descenclants 
et  leur  action  sur  eux. 

Ces  cérémonies  constituent-elles  à  proprement 
parler  une  religion,  un  culte?  L'Eglise  catholique 
a  dit  oui  et  le  pape  Benoît  XIV,  à  la  suite  d'une 
célèbre  et  longue  controverse,  a  condamné  défi- 
nitivement, en  1742,  les  honneurs  rendus  aux 
ancêtres  par  les  Chinois  et  leurs  imitateurs.  Ce  fut 
peut-être  une  erreur  et  par  suite  une  faute;  la 

Slupart  des  difficultés  qu'ont  les  missionnaires 
'Extrême-Orient  avec  les  populations  indigènes 
proviennent  de  cette  incompatibilité  déclarée 
entre  la  religion  du  Christ  et  les  cérémonies  ri- 
tuelles offertes  aux  aïeux.  Rome,  à  une  époque 
où  peu  de  gens  avaient  assez  de  connaissances 
pour  pénétrer  à  fond  la  pensée  chinoise,  vit  là  une 
«  religion  »  rivale,  et  dès  lors  le  monde  entier 
considéra  le  w  culte  »  des  ancêtres  comme  une 
religion.  Aujourd'hui  la  condamnation  ne  serait 
peut-être  pas  prononcée.  Les  missionnaires  se 
refusent  en  général  même  à  discuter  la  question; 
cependant  j'en  ai  rencontré  un,  jésuite,  il  est  vrai, 
mais  savant  sinologue  attaché  à  l'observatoire  de 
Zi-kawei,  déclarant  encore  à  notre  époque  qu'il 
ne  voyait  pas  de  raisons  pour  imposer  aux  con- 
vertis la  renonciation  au  culte  traditionnel  en- 
vers les  ancêtres. 

En  fait,  n'avons-nous  pas,  nous  aussi,  notre 
«  culte  »  des  morts?  N'allons-nous  pas,  à  des 
époques  rituelles,  à  l'anniversaire  et  au  2  no- 
vembre, déposer  sur  les  tombes  des  fleurs  et  des 
couronnes?  N'inscrivons-nous  pas  les  noms  sur 
des  plaques  de  marbre,  comme  les  Extrême-Orien- 
taux sur  des  tablettes  sculptées,  laquées  et  dorées? 
Réprouvera-t-on  l'hommage  touchant  que  je  vois 
rendre  dans  une  famille  très  pratiquante,  fré- 
quentée par  des  geus  d'église,  à  son  chef  vénéré  : 
il  aimait  passionnément  les  fleurs  et  chaque  jour, 
d'un  bout  de  l'an  à  l'autre,  son  portrait  est  en- 
touré de  fleurs  fraîches  sans  cesse  renouvelées? 
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Voilé,  bien  une  offrande  comme  celles  [que  font 
les  Annamites  en  plaçant  sur  V  «  autel  »  des  an- 
cêtres des  fleurs,  des  fruits  et  de  Talcool  de  riz. 
Voici  maintenant  une  véritable  invocation  qu'on 
entend  parfois  sortir  de  la  bouche  d'un  enfant; 
faisant  sa  prière  du  soir,  guidé  par  sa  mère,  il 
s'adresse  au  père  défunt  et  dit  :  «  Mon  cher  papa 
qui  êtes  au  ciel,  faites  que  je  sois  bien  sage  »  ;  et 
il  le  dit  sans  que  cette  requête  déférente  ait 
jamais  été  considérée  comme  divinisant  l'ancêtre 
et  condamnée  à  ce  titre.  Les  Annamites,  comme 
les  Chinois,  mettent  plus  de  formes  et  de  céré- 
monial dans  leurs  hommages  aux  aïeux,  et  c'est 
la  seule  différence  qui  les  sépare  de  nous. 

Est-ce  alors  la  philosophie  chinoise  qui  creuse 
un  abîme?  Quelques  enthousiastes  en  trouvent  la 
morale  supérieure  à  la  nôtre.  Sans  chercher  à 
établir  un  parallèle  rigoureux,  on  peut  au  moins 
reconnaître  que  les  conseils  donnés  par  Confucius 
à  ses  disciples  sont  hautement  dignes  de  respect 
et  nullement  en  désaccord  avec  les  préceptes 
correspondants  des  peuples  de  TOccident.  Sur  un 
point  cependant,  il  y  a  opposition  inconciliable  : 
la  polygamie  est  admise.  Mais  dans  la  pratique, 
il  n'y  a  pas  d'Annamite  confucianiste,  ayant  l'es- 
prit francisé,  qui  ne  soit  monogame;  il  y  en  a 
qui,  tout  en  ayant,  grâce  à  leur  statut  personnel 
et  à  leur  fortune,  toute  liberté  d'agir  à  leur  guise, 
se  retiennent  de  prendre  une  femme  de  second 
rang,  même  au  risque  de  ne  pas  avoir  cette  des- 
cendance mâle  si  impérieusement  exigée  pour 
assurer  la  prolongation,  après  eux,  du  culte  des 
ancêtres.  Rien  ne  montre  mieux  que  les  Anna- 
mites ne  s'immobiliseront  pas  dans  leurs  tradi- 
tions les  plus  chères,  quelque  millénaires  qu'elles 
soient. 

De  notre  côté,  n'allons-nous  pas  vers  eux?  Que 
de  Français  sont  maintenant  sceptiques  ou  in- 
croyants, laissant  au  peuple,  comme  le  font  les 
lettrés,  les  pratiques  d'adoration  mystique!  Ceux- 
là  ne  dirigent  plus  leurs  actes  que  d  après  des 
principes  moraux;  c'est  précisément  ce  que  font 
les  Annamites  et  les  Chinois  de  haute  classe. 
Mais  les  uns  trouvent  ces  principes  posés  dans 
des  livres  écrits  depuis  quelques  milliers  d'années, 
tandis  que  les  autres  attendent  la  venue  de  leur 
Confucius,  du  grand  philosophe  qui  saura  jeter, 
avec  une  autorité  s'imposant  à  la  multitude,  les 
bases  de  la  nouvelle  morale  occidentale,  indépen- 
dante de  toute  religion,  hostile  à  aucune.  Dans 
un  livre  récent,  l'Algérien  Ismaël  Hamet  (1)  fait 
une  observation  d'un  ordre  semblable  quand  il 
dit  que  la  diffusion  des  idées  modernes  aura 
parmi  les  musulmans  le  môme  effet  que  parmi 
les  chrétiens  :  elle  les  détachera  gradîuellement 
des  anciennes  croyances  et  permettra  leur  rappro- 
chement des  Français.  En  Extrême-Orient,  les 
confucianistes,  détachés  des  préoccupations  rela- 
tives à  l'au-delà  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  péné- 
trer, laissent,  sans  aucun  fanatisme,  la  place 
libre  à  toutes  les  conceptions.  Leurs  cérémonies 
aux  aïeux  sont  conformes,  avec  seulement  plus 


d'apparat,  à  notre  propre  dévotion  envers  nos 
morts.  Que  l'on  ne  vienne  donc  pas  enseigner 
au  peuple  de  France  quUl  est  à  jamais  séparé  du 
peuple  d'Annam  par  la  religion  ou  le  culte  des 
ancêtres. 


(1)  Les  Musulmans  dans  V Afrique  du  Nord, 
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L'argument  basé  sur  la  différence  d'organisa- 
tion municipale,  sociale,  politique,  est-il  plus 
solide  ?  Nullement. 

La  vie  communale  est  intense,  c'est  exact  ;  la 
commune  est  la  vraie  patrie  de  chaque  Annamite; 
mais  cette  intensité  même  a  pour  effet  que  toutes 
ces  petites  unités  à  personnalité  accusée  n'ont  pas 
entre  elles  une  très  grande  cohésion.  D'ailleurs  ce 
rempart  si  solide,  nous  l'avons  renversé  en  Co- 
chinchine  avec  tant  de  facilité  que  nous  sommes 
allés  trop  loin  et  qu'aujourd'hui  nous  voudrions 
pouvoir  le  relever;  nos  administrateurs  regrettent 
de  ne  plus  trouver  devant  eux  les  autorités  com- 
munales traditionnelles,  respectées,  gênantes 
peut-être  parfois  par  leurs  réclamations,  mais 
d'autre  part  ayant  sur  la  population  une  réelle 
influence.  Au  Tonkin,  mieux  avisée,  la  France  a 
respecté,  même  à  l'excès,  l'organisme  communal  ; 
mais  aujourd'hui,  avec  le  progrès  général  du 
pays,  nous  voyons  la  brèche  se  faire  dans  la  mu- 
raille. D'abord  un  fait  matériel  :  grâce  à  la  paci- 
fication, des  cases  de  paysans  commencent  à  s'éta- 
blir en  dehors  des  haies  défensives  de  bambous, 
au  bord  même  de  la  rizière  familiale.  Ensuite 
c'est  l'organisation  de  l'état  civil  à  la  française, 
qui  vient  de  pénétrer  dans  la  commune  tonki- 
noise. La  réforme  a  été  bien  accueillie  ;  elle  sera 
suivie  par  d'autres,  le  recensement,  le  cadas- 
tre, etc.,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les 
esprits  seront  plus  ouverts,  plus  aptes  à  com- 
prendre le  but  de  telles  innovations.  Aucune 
opposition  irréductible  n'est  à  redouter. 

Au  point  de  vue  social,  les  Annamites  sont  bien 
loin  d'être  immuables.  Leur  organisation,  très 
démocratique,  ne  laisse  place  qu'à  très  peu  de 
privilèges  dus  à  la  naissance  ;  telle  quelle,  elle  est 
en  quelque  sorte  supérieure  même  à  la  nôtre,  si 
Ion  considère  que  l'instruction  y  est  en  très  grand 
honneur  et  que  tous  les  emplois  publics  s'y  ob- 
tiennent au  concours,  même  ceux  de  la  magis- 
trature, ce  qui  vient  à  peine  d'être  institué  chez 
nous.  Mais  pratiquement  cette  organisation  a  des 
vices;  or  les  Annamites  de  plus  en  plus  nom- 
breux qui  les  voient,  ne  demandent  qu'à  les  cor- 
riger; ainsi  ils  réclament  la  modification  com- 
plète des  programmes  de  l'enseignement,  la 
répression  des  abus  des  fonctionnaires,  souhai- 
tant ainsi  une  transformation  radicale  de  ce  man- 
darinat qu'Onésime  Reclus  regarde  comme  étroi- 
tement inféodé  à  leurs  idées  et  à  leurs  mœurs. 

Idées  et  mœurs  sociales,  elles-mêmes  changent. 
Nombre  de  lettrés  ne  dédaignent  plus  le  com- 
merce et  l'industrie.  Puis,  dans  le  peuple,  à  la 
campagne,  les  nka-qué  commencent  à  apprendre 
à  se  grouper  en  associations  pour  résister  à  l'ex- 
ploitation des  acheteurs  de  paddy,  et  à  la  ville 
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Touvrier  conquiert  de  plus  en  plus  son  indé- 
pendance. Ici,  jadis,  les  meilleurs  praticiens  étaient 
accaparés  par  les  mandarins;  ils  ne  travaillaient 
que  pour  ces  patrons,  logés,  nourris,  vêtus  par 
eux,    susceptibles    de    produire   des    merveilles 

f)arce  quils  n'avaient  pas  de  raison  d'économiser 
eur  temps,  mais  incapables  de  se  constituer  un 
pécule  et  de  se  libérer  de  cette  situation  d'étroite 
subordination.  Aujourd'hui  cette  clientèle  n'existe 
plus  ;  les  mandarins,  avec  une  situation  plus  res- 
treinte, ont  dû  la  licencier.  Aussi  tel  maître  in- 
crusteur  travaille  maintenant  pour  le  public  qui 
s'aperçoit  qu'en  moins  de  dix  ans  les  prix  ont 
haussé  d'environ  50  %  ;  et  tel  artiste  brodeur  qui 
s'est  assimilé  le  goût  européen  pour  l'association 
des  couleurs  dirige  deux  cents  ouvriers  et  avoue 
à  ses  amis  avoir  amassé  à  ce  jour  un  pécule  de 
30.000  piastres.  Incrusteurs,  brodeurs,  ciseleurs 
ne  travaillaient,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  que 
sur  commande;  aujourd'hui  tous  ont  des  stocks  de 
marchandises  qu'ils  étalent  pour  tenter  le  client. 
Jadis  ils  attendaient  l'acheteur  au  fond  de  leur 
maison  que  rien  ne  signalait  au  dehors  ;  mainte- 
nant, du  Tonkin,  ils  envoient  des  représentants 
jusqu'à  Saïgon  et  Phnom-penh  colporter  leurs 
produits,  et,  grftce  à  l'Exposition  de  Marseille,  en 
voici  qui  arrivent  à  Paris,  avec  l'idée  d'établir  un 
courant  de  tonkinoiseries  se  juxtaposant  aux  objets 
de  la  Chine  et  du  Japon. 

.  Quant  aux  ouvriers  d'industrie,  ils  ont  bel  et 
bien  appris,  en  Cochinchine,  à  former  des  syndi- 
cats; ils  ont  même  pratiqué  la  grève.  Les  Tonki- 
nois suivront  la  marche,  guidés  pgtr  les  Principes 
de  sociologie  qui  leur  viennent  du  Japon  et  aussi 
par  les  idées  françaises  elles-mêmes  qui  leur  par- 
viendront, voire  trop  vite,  soit  directement,  soit 
par  l'entremise  de  traductions  en  chinois. 
.  Un  simple  passant,  sans  pénétrer  au  fond  des 
choses,  peut  apercevoir  des  changements  qui  ne 
sont  pas  sans  signification.  Toute  la  jeunesse  en 
Gochmchine  a  renoncé  au  chignon  qui  était  aussi 
caractéristique  des  Annamites  que  la  longue 
tresse  Test  encore  des  Chinois  ;  sur  ce  point,  les 
Tonkinois  commencent  à  emboîter  le  pas  et  à  Hué, 
S.  M.  Thanh-Thai,  avec  ses  frères,  donne  l'exem- 
ple. Le  costume  aussi  subit  des  modifications  ; 
beaucoup  s'habilleraient  entièrement  à  l'occi- 
dentale, si  l'autorité  ne  le  leur  interdisait  ;  mais 
au  moins  ont-ils  d'une  manière  très  générale 
adopté  le  chapeau,  la  chaussure  et  le  pan- 
talon européens  en  ne  conservant  que  la  longue 
robe  de  leurs  ancêtres.  Au  Tonkin,  uii  fait  bien 
frappant,  c'est  la  différence  des  moyens  de  trans- 
port employés  ;  jadis  les  nha-qué  ne  connaissaient 
que  les  petits  sentiers  serpentant  à  travers  les 
rizières;  ils  y  allaient  à  la  file  indienne  avec  la 
brouette  à  grande  roue,  les  paniers  en  balance 
sur  l'épaule,  le  palanquin  à  deux  porteurs  ou  le 
cheval  de  selle.  Maintenant  ils  encombreat  les 
wagons  de  4''  classe,  là  où  chemin  de  fer  il  y  a; 
et  en  outre  ils  apprennent  à  utiliser  les  voies 
larges  que  le  Protectorat  a  faites.  Voyez  la  route 
de  Hanoï  à  Sontay  ou  à  Nam-dinh  :  les  pousse- 
pousse  y  foisonnent,  cahotants,  boueux,'  déchi- 


quetés, portant  deux  ou  parfois  trois  mai- 
gres Annamites  ;  il  n'y  a  pas  de  lieu  de  marché 
sans  une  station  de  ces  petits  véhicules  traînés 
presque  toujours,  les  adultes  mâles  étant  à  la 
rizière,  par  de  jeunes  garçons  et  même  par  des 
femmes.  Puis,  chose  nouvelle,  on  rencontre  des 
chariots  indigènes  attelés  de  buflles,  et  quand  les 
buffles  font  défaut,  ce  sont  les  nha-qué  eux- 
mêmes  qui  tirent  aux  brancards.  Ainsi,  jusqu'au 
fond  des  campagnes,  la  vie  annamite  se  laisse 
peu  à  peu  pénétrer  et  lentement  modifier. 


Politiquement,  avant  notre  venue,  du  Tonkin 
jusqu'à  la  Cochinchine,  les  Annamites  ne  consti- 
tuaient pas  un  tout  bien  solide.  L'Annam  propre- 
ment dit  et  le  Tonkin  étaient  deux  régions  rivales, 
souvent  en  lutte  ;  Tu-Duc  eut  à  réprimer  de 
sérieux  soulèvements  dans  le  delta  du  fleuve 
Houge  à  l'époque  même  où  la  France  s'installait 
en  Bassc-Cochinchine.  Quant  à  ce  dernier  pays, 
ce  n'était  qu'une  colonie  gagnée  sur  les  Cambod- 
giens, exposée  à  de  fréquentes  incursions  des 
anciens  maîtres  et  très  insuffisamment  peuplée. 
Notre  occupation  étendue  du  Mékong  au  Song- 
Koi  a-t-clle  suffi  à  faire  l'union  ?  Nullement,  pas 
encore  du  moins.  Le  Cochinchinois,  sous  notre 
direction,  a  oublié  l'autorité  des  empereurs  de 
Hué  ;  le  Tonkinois  glisse  peu  à  peu  sur  la  même 
voie,  sans  pour  cela  s'entendre  avec  le  Cochin- 
chinois. En  même  temps  des  idées  modernes 
surgissent  :  tel  Tonkinois  pense  que  la  suppres- 
sion de  la  Cour  constituerait  une  économie  et  que 
seule  la  famille  royale  y  perdrait  ;  tel  Cochin- 
chinois se  déclare  d'opinions  républicaines  et  va 
jusqu'à  s'étonner  qu'un  état  républicain  rende  à 
un  roi  d'aussi  grands  honneurs  que  ceux  attri- 
bués à  S.  M.  Sisov^^ath  à  Paris  (t).  De  telles 
fissures  dans  l'édifice  politique  annamite  ne  sont 
pas  faites  pour  en  consolider  la  maçonnerie  ;  elles 
la  rendent  au  contraire  chancelante  et  créent  la 
nécessité  d'un  étalement  extérieur.  Si  l'union  des 
esprits  annamites  se  fait  ua  jour  ou  l'autre,  ce 
sera  sous  nos  yeux  et  si  elle  se  fait  contre  nous, 
ce  sera  notre  faute.  En  attendant,  rien  dans  l'or- 
ganisation de  ce  peuple  ne  s'oppose  à  un  rappro- 
chement d'étape  en  étape,  avec  nous. 

Non,  les  Annamites  et  les  Français  ne  sont  pas 
«  deux  humanités  antagonistes  ».  Les  gens  de 
TAnnam,  du  Tonkin,  de  la  Cochinchine  commen- 
cent à  tourner  à  un  «  vent  de  doctrine  »  nou- 
velle. Ils  cessent  de  rester  «  fidèles  aux  ensei- 
gnements des  ancêtres  »,  parce  qu'ils  voient 
venir  à  eux  des  enseignements  nouveaux  que  la 
Chine  elle-même,  éducatrice  de  leurs  pères, 
adopte  en  renonçant  aux  traditions  le  plus 
immuables. 

*  * 

Il  est  vrai  que  de  vastes-  espaces  terrestres  ou 
maritimes  séparent  la  France  de  l'Indo-Chine. 

C^^— ^^^  ■    -  ■■■■■         —     M^<w^— ^^^M        I  i^^^^^mm ^    I  ■   — i^w^^w^i^— ^i— ^WÉ»  I  ■  »    ^^^^Êmm^m^ 

(1)  Le  Journal,  du  lo  juillet  1906  :  compte  rendu   de  la   revue 
de  Longchamp,  par  Fkrnand  Hausbr. 
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H  est  vrai  aussi  que  le  Tonkin  confine  à  la 
Chine. 

En  temps  de  paix,  qu'importe  ?  Reste  l'éven- 
tualité d*une  guerre.  A  la  diplomatie  d'aviser,  de 
créer  tel  système  d'alliances  blanches  qui  pourra 
balancer  en  Extrême-Orient  les  forces  jaunes  et 
ainsi  écarter  la  guerre.  Qui  sait  d'ailleurs  quelles 
convulsions  se  produiront  dans  cette  énorme 
masse  chinoise  faite  des  pièces  sans  grande  cohé- 
sion et  où  le  mouvement  rénovateur,  dirigé  par 
des  néophytes,  va  heurter  tant  d'intérêts  indivi- 
duels et  d^idées  en  retard? La  Chine  restera-t-elle 
entière  ?  Il  serait  pour  le  moins  prématuré  de 
«  lâcher  l'Asie  »  par  crainte  d'un  danger  aujour- 
d'hui hypothétique. 

D'autre  part,  aux  militaires  et  aux  marins  de 
préparer  la  défense. 

Aux  gouverneurs  et  administrateurs  surtout 
et  aussi  aux  simples  particuliers,  d'organiser  la 
sympathie  franco-annamite  :  «  La  France  loin- 
taine, étrangère  en  tout,  sympathique  en  rien  i), 
dit  Onésime  Reclus  ;  «  lointaine  »,  oui  ;  «  étran- 
gère »,  ce  n'est  plus  tout  à  fait  exact;  ce  sera  faux 
demain;  «  sympathique  »,  elle  peut  le  devenir, 
et  fà  est  le  fondement  solide  de  notre  action  fu- 
ture- en  Indo-Chine. 

«  Nos  peuples  ne  sont  pas  faits  pour  se  com- 
battre, disait  Paul  Bert  dans  sa  proclamation  du 
8  avril  1886,  mais  pour  se  compléter  l'un 
l'autre.  » 

C'est  un  Annamite  qui  m'a  rappelé  ces  paroles 
et  c'est  sur  cette  base  et  sur  nulle  autre  qu'il 
faut  asseoir  une  politique  d'avenir. 


NOTE 

Sur  la  publication  méthodique  des  Journaux 
en  caractères  pouvant  être  adaptée  à  l'usage 
des  Annamites. 

c  Depuis  la  création  du  «  D6ng-van-nhât-bao  »,  puis  du 
«  Dai-viêt-lâu-bao  »  et  depuis  l'Introduction  au  Tonkin  de 
nombreux  journaux  ou  revues  venant  de  Chine,  on  peut 
dire  que  la  lecture  des  journaux  commence  à  entrer  dans 
les  goûts  et  les  habitudes  du  royaume.  Si  parmi  tant  d'ha- 
bitudes que  Ton  a  constatées  avec  regret  chez  les  indi- 
gènes, celle-là  a  été  reconnue  excellente,  elle  mérite  d'être 
encouragée  de  toutes  parts. 

((  Ce  point  éclairci,il  faudra  étudier,  quel  serait  le  meil- 
leur moyen  d'intéresser  les  lecteurs  au  journal  et  de  les 
instruire  sans  fatigue?  Quels  sujets  pourraient  être  déve- 
loppés et  traités  à  la  portée  de  Tensemble  des  lecteurs? 

t(  Les  sujets  pouvant  intéresser  le  plus  grand  nombre 
de  lecteurs  sont  ceux  qui  leur  donnent  de  bons  articles, 
pleins  de  renseignements  utiles,  de  récits  ^'éridiques,  de 
jugements  honnêtes,  d'appréciations  élevées  et  impartiales. 
La  meilleure  publication,  celle  qui  est  justement  chère 
aux  lecteurs,  doit  prendre  soin  de  : 

«  Exprimer  une  opinion  motivée  sur  les  questions  de 
politique  extérieure  ou  intérieure,  être  en  état  de  parler 
au  pied  levé  des  sujets  les  plus  divers,  guerre  ou 
marine,  finance  ou  administration,  travaux  publics  ou 
commerce  et  agriculture  ; 

«  Signaler  avec  leurs  remèdes  les  abus  constatés  chez 
certains  fonctionnaires  publics  sans  indiquer  le  nom  de 
l'auteur,  sans  attribuer  ces  abus  individuels  aux  autres 
hommes  de  devoir,   sans  entacher  l'honneur  de  tout  le 


corps  ou  toute  la  classe  à  laquelle  appartient  le  fautif; 

«  Faire  entendre  en  toute  circonstance  le  langage  con- 
venable sans  grossièreté  ni  violence,  défendre  et  propager 
les  idées  de  justice,  d'humanité  et  de  raison  ; 

ce  Chercher  à  relever  la  morale  publique  par  le  récit  des 
traits  de  générosité  des  grands  hommes,  des  actes  de 
vertu,  etc.  ; 

«  Propager  rhygiène,  la  médecine  au  cas  d'urgence,  des  . 
soins    spéciaux    pour   les    accidents,    les   empoisonne- 
ments, etc.  ; 

«  En  somme,  il  n'est  pas  un  sujet  capable  d'élever  ou 
d'instruire  qui  serait  étranger  au  journal. 

a  La  publication  devrait  être  conçue  sur  un  plan  très 
méthodique,  rédigée  avec  la  simplicité  et  la  clarté  qui 
conviennent  à  toute  classe  de  lecteurs.  La  •ponctuation, 
qui  est  absolun>ent  négligée  dans  les  pièces  officielles  eu 
caractères,  devrait  être  rigoureuse  dans  ces  feuilles 
publiques  pour  rendre  la  lecture  plus  facile,  plus  saisis- 
sante et  plus  à  la  portée  de  Tensemble  des  lecteurs. 

«  La  variation  du  genre  de  style  se  recommande  autant 
que  la  variété  et  l'intérêt  dos  sujets.  Or  ces  sujets  ne 
devraient  pas  être  développés  de  la  même  façon  qu'un 
clit'ipitre,  une  page  de  livre,  mais  il  faudrait  les  trajter 
sous  forme  de  dialogues,  de  récils,  de  dissertations,  de 
lettres  entre  deux  ou  plusieurs  correspondants,  de 
réponses  aux  questionnaires.  Assurément  ces  genres  de 
compositions  les  plus  'simples  sont  les  formes  les  plus 
attrayantes  de  la  lecture  des  journaux  que  la  curiosité  du 
public  et  le  besoin  d'étendre  ses  connaissances  lui  font 
de  plus  en  plus  rechercher. 

'<  Mais  il  ne  serait  pas  inutile  non  plus  d'introduire  de 
temps  en  temps  dans  la  publication  quelques  plans  des 
sujets  que  des  lecteurs  pourront  traiter  eux  mêmes,  au 
préalable,  selon  leurs  dispositions  personnelles.  Après 
avoir  ainsi  piqué  leur  curiosité  et  excité  leur  activité  per- 
sonnelle, le  sujet  qui  sera  développé  et  qui  paraîtra 
ensuite  au  journal  attirera  sûrement  l'attention  des  lec* 
teurs,  parmi  lesquels  il  y  a  ceux  qui  demandent  encore 
autre  chose  que  la  lecture,  qui  ont  besoin  d'exercices  plus 
précis  dans  lesquels  leur  action  personnelle  se  manifeste 
davantage. 

«  En  ce  qui  concerne  les  circonstances  politiques  ou 
administratives  que  la  prudence  recommande  à  l'écrivain 
de  ne  pas  propager  dans  le  pays,  il  vaudra  mieux  les  pas- 
ser sous  silence  que  de  les  représenter  sous  une  autre 
forme  qui  s'éloigne  plus  ou  moins  de  la  vérité.  Aussi  faut- 
il  voir  de  quel  air  défiant  les  lecteurs  sensés  lisent  ces 
articles  mal  soutenus.  Dans  ce  cas,  on  risquerait  fort  que 
tout  ce  que  l'on  pourrait  écrire  de  vrai  troublerait  aussi 
la  sérénité  et  la  conviction  du  lecteur. 

tt  Enfin,  pour  avoir  toutes  les  qualités  du  penseur,  de 
récrivain,  le  journaliste  devrait  reproduire  consciencieu- 
sement dans  tout  ce  qu'il  écrit,  tous  les  sentiments  que  le 
sujet  a  fait  nattçe  dans  son  âme,  et  les  communiquer  aux 
lecteurs  sans  aucun  déguisement,  sans  parti  pris,  avec 
toute  expression  résultant  de  l'intérêt  que  l'écrivain  a  pris 
à  son  œuvre,  de  la  sincérité  de  son  jugement  et  de  la  force 
de  ses  convictions.  C'est  par  elle  que  le  journal  acquiert 
l'autorité  morale  sur  les  lecteui*,  le  pouvoir  de  les  inté- 
resser et  souvent  de  les  émouvoir  et  les  entraîner.  » 

Cahiers  annamites. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  de  hautes  personnalités 
politiques  françaises,  de  hauts  dignitaires  du  gouvernement 
de  rindo-Chine,  la  presse  métropolitaine  et  môme  la 
presse  indo-chinoise  nous  ont  fait  le  grand  honneur  de 
s'occuper  de  nous. 

«  Nous  nous  permettons,  en  passant,  de  les  en  remercier 
tous  du  fotid  de  notre  cœur  reconnaissant  et  sincère. 

d  Tous  demandent  l'application  aux  Annamites  de  la  poli- 
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tique  d'association  que  vous  avez  vous-même,  monsieur  le 
Ministre»  inaugurée  et  préconisée  dans  votre  discours  au 
banquet  qui  vous  a  été  offert  au  mois  de  février  dernier, 
par  le  syndicat  de  la  presse  coloniale. 

«  Nous  ne  comprenons  pas  grand'*chose,  pour  notre  part, 
à  cette  formule  de  politique.  Nous  avons  seulement  Je  sen- 
timent qu'on  désire  améliorer  la  situation  du  peuple  anna- 
mite, foulé  systématiquement  jusqu'ici  aux  pieds  par  les 
vainqueurs/mais  que  les  événements  d'Ëxtrôme-Orientont 
rappelé  à  sa  dignité  de  peuple  et  qui  commence  à  com- 
prendre que,  blancs  et  jaunes,  tous  sont  des  hommes 
autant  les  uns  que  les  autres. 

«  Cette  politique  d'association  préconisée  en  notre  faveur 
et  qui  a  été,  nous  ne  Tignorons  pas,  dictée  aux  Français, 
moins  par  leur  générosité  que  par  leur  intérêt  ou,  plus 
exactement,  par  la  brutalité  des  faits  de  la  guerre  russo- 
japonaise,  serait-elle  sincère  ?  Ses  promoteurs  ne  l 'aban- 
donneraient-ils pas  une  fois  tout  danger  écarté?  C'est  ce 
que  nous  nous  demandons  avec  une  anxiété  inquiète  et 
légitime. 

«  C'est  notre  sort,monsieur  le  Ministre,  qui  s'agite  actuel- 
lement dans  votre  cabinet.  Veuillez  donc  nous  permettre 
de  vous  exposer  respectueusement  les  vœux  du  peuple 
annamite. 

«  Nous  serons  brefs. 

«  Nousavonssouflfertdepuis  un  demi-siècle  de  la  poli  tique 
de  domination  que  la  France  nou'â  a  appliquée.  Cette  poli- 
tique a  creusé,  comme  chacun  sait,  entre  maîtres  et  sujets 
un  fossé  que  chaque  jour  rend  plus  large  et  plus  infran- 
chissable. Elle  est  destinée  à  exciter  la  haine  bien  com- 
préhensible et  toute  naturelle  du  vaincu  contre  le  vain- 
queur et  à  préparer  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  jours  de 
sang! 

<(  La  France  l'acompris.EUe  a  bien  voulu  parler  de  subs- 
tituer à  cette  politique  une  autre  plus  conforme  à  sa 
dignité  de  grand  peuple  et  aussi  à  la  morale  humaine. 
Qu'elle  soit  bénie  pour  la  franchise  avec  laquelle  elle 
reconnaît  ses  erreurs  I 

«  Nous  lui  demanderons  de  faire  pour  notre  pays  ce  qu'un 
sage  gouvernement  annamite  n'hésiterait  pas  à  faîte,  en 
présence  des  progrès  des  nations  qui  l'entourent. 

«  Ce  serait  de  travailler  sincèrement  à  notre  relèvement 
moral  et  physique,  par  le  développement  rationnel  de 
rinstruction  publique  dans  notre  pays,  de  nous  diriger 
franchement  dans  la  voie  de  tous  les  progrès  de  l'huma- 
nité, intellectuels»  scientifiques  et  autres  au  même  titre 
que  les  Français,  par  la  création  pour  nous  d'établissements 
d'enseignement  supérieur,  de  nous  permettre  de  participer 
à  l'administration  de  notre  pays,  de  nous  rendre  nos 
droits  politiques,  en  un  mot,  de  nous  accorder  l'estime  de 
nous-mêmes  vis-à-vis  des  autres  peuples. 

c  Une  telle  politique,qui  est  celle  appliquée  par  les  Amé- 
ricains aux  Philippines,  nous  amènerait  à  ne  plus  distin- 
guer la  cause  française  de  la  cause  annamite.  Toutes  deux 
se  fusionneraient  en  une  seule  qui  serait  la  cause  sacrée 
de  notre  patrie.  Nous  aurions  une  quasi-indépendance  qui 
nous  encouragerait  à  travailler  à  la  grandeur,  à  la  gloire 
de  notre  pays.  Les  Français  ne  seraient  plus  pour  nous  des 
dominateurs  détestés,  ibais  des  bienfaiteurs  et  des  insti- 
tuteurs aimés,  respectés,  honorés.  Le  peuple  étranger  qui 
viendrait  attaquer  l'Indo-Chine  devrait  marcher  sur  nos 
corps  avant  de  pouvoir  toucher  à  un  cheveu  de  Français. 
Mais  si  la  France  trouve  que  sa  grandeur  lui  ordonne  de 
condamner  le  peuple  annamite  à  l'esclavage  éternel, 
qu'elle  ait  la  franchise  qui  convient  à  un  peuple  puissant 
et  grand  et  qu'elle  nous  le  fasse  connaître.  Plus  d'hypo- 
crisie. Que  tout  soit  net  et  clair  1 

a  Que  la  France  ne  s'illusionne  pas  sur  nos  sentiments! 
Nous  ne  pouvons  vouloir  notre  asservissement.  Notre  rai- 
son se  refuse  à  admettre  qu'aucun  peuple  ait  été  créé  pour 
être  l'esclave  d'un  autre.  Nous  sommes  des  hommes  et 


voulons  être  traités  comme  tels.  Qui  nous  refuse  ce  droit 
est  notre  ennemi  ! 

«  C'est  l'âme  du  peuple  annamite,  monsieur  le  Ministre, 
qui  vient  d'être  mise  sous  vos  yeux,  depuis  le  commen* 
cernent  de  cette  longue  supplique. 

«  Nous  n'avons  sans  doute  pas  su  la  dépeindre  avec  tout 
l'art  littéraire  désirable.  Mais  vous  excuserez,  nous  en 
sommes  sûrs,  les  imperfections  inévitables  de  notre  style, 
quand  nous  vous  aurons  dit  que  nous  n'avons  reçu  qu'une 
instruction  primaire  et  que,  comme  tous  nos  compatriotes, 
nous  ne  possédons  qu'imparfaitement  la  langue  fran- 
çaise. » 

Un  groupe  d'Annamites. 

Extrait  d'une  lettre  annamite. 

L'auteur  de  la  lettre  ci-dessous  a  donné  des  preuves  de 
son  loyalisme '.c'est  le  même  qui  recevant  un  factum  révo- 
lutionnaire s'est  empressé  de  le  porter  à  la  justice,  aux 
risques  des  peines  prononcées  par  les  sociétés  secrètes 
(voy.  le  précédent  article,  p.  339).  Et  cependant  il  écrit: 

a Les  Annamites  se  laissent  prendre  par  la  douceur 

et  la  bonté  plutôt  que  par  violence  ;  ils  aiment  ceux  qui 
leur  sont  bons  et  obéissent  de  bon  cœur  à  ceux  qu'ils  vénè- 
rent de  préférence  à  ceux  qu'ils  craignent  et...  haïssent. 
Cette  vérité  que  ceux  qui  ont  séjourné  en  ce  pays  con- 
naissent, est  cachée  par  des  gens  de  parti  pris  et  ignorée 
probablement  par  la  majorité  des  Français  de  France.  Là 
on  parle  sans  cesse  du  loyalisme  suspect  des  Annamites 
qui  sont  pourtant  on  ne  peut  plus  conservateurs.  Tout  ce 
qu'ils  veulent  de  tout  leur  cœur,  c'est  l'adoucissement  du 
régime  d'administration  inauguré  ici  à  l'insu  et  contre  les 
instructions  de  la  métropole  ;  c'est  le  seul  moyen  de  leur 
permettre  de  se  rapprocher  plus  intimement  de  la  France. 
11  est  regrettable  de  constater  que  toutes  les  injustices 
commises  par  des  agents  européens  sont  censées,  aux 
yeux  des  Annamites,  l'avoir  été  sur  l'ordre  des  ministres 
et  que  les  gens  dont  nous  sommes  et  qui  constituent  le 
trait  d'union  entre  la  masse  et  les  autorités  françaises 
passent  inutilement  leur  temps  à  la  dissuader  de  ses  er- 
reurs. 

«  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  s'il  se  produit  des 
faits  semblables  à  celui  qui  s'est  passé  le  14  juillet  dernier? 
A  la  tribune  officielle,  aucun  Annamite,  fonctionnaire  ou 
contribuable,  n'était  admis;  sauf  un  chetty  qui  venait  la 
veille  d'être  naturalisé  français!!  Les  Annamites  en  souf- 
frent énormément;  ilj  avalent  difficilement  l'insulte  qu'on 
leur  jette  en  pleine  face;  ils  n'ont  pas  de  presse  et  se  con- 
tentent d'enregistrer  dans  leur  mémoire  les  faits  qui  ne 
leur  plaisent  pas... 

«  Tout  cela  m'amène  à  vous  parler  d'une  autre  injustice 
plus  criante  encore,  c'est  celle  qui  est  faite  aux  lettrés 
annamites  :  on  leur  refuse  les  places  qu'on  accorde  de  pré- 
férence aux  indiens,  parce  que  ceux-ci  jouissent  des  droits 
de  citoyens  français,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  ceux-là.  On 
fait  litière  des  conditions  de  capacité  personnelle  et  sur- 
tout des  droits  des  contribuables,  plus  respectables  à  mes 
yeux  que  tout  le  reste.  On  fait  état  seulement  de  la  natio- 
nalité adoptive  ;  or  nous  comprenons  difficilement  que  les 
indiens,  sujets  conquis  comme  nous,  soient  mieux  traités 
chez  nous  que  nous-mêmes  dont  les  parents  travaillent 
tous  les  ans  à  garnir  les  budgets  1  Nous  n'apprécions 
l'homme,  de  quelque  nationalité  qu'il  soit,  que  d'après  sa 
valeur  personnelle,  intellectuelle.  Passe  encore  si  les  in- 
diens qu'on  nous  préfère  sont  plus  instruits  que  nous, 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  la  généralité. 

«  Monsieur,  quand  vous  aurez  dessillé  les  yeux  de  nos 
gouvernants  sur  ces  deux  questions,  qui  valent  bien  celle 
de  la  défense  des  côtes  de  l'Indo-Chine^  vous  aurez  partout 
dans  ce  pays  des  pagodes  où  votre  nom  sera  vénéré  et 
adoré » 
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rAngleteire,  la  Eussîe, 
rAllemagne  et  la  Perse 


Les  affaires  de  Perse  semblent  devoir  faire 
entrer  les  relations  russo-anglaises  dans  une 
direction  toute  nouvelle,  bien  que  déjà  prévue 
depuis  quelaue  temps.  Pour  éviter  le  troisième 
larron,  dans  la  circonstance  TAUemag-ne,  les  deux 
puissances  asiatiques  commencent  à  se  faire  des 
avances  pour  régler  d'un  commun  accord  la 
question  de  Perse.  Il  est  paru  à  cet  égard  des 
articles  très  caractéristiques  à  la  fois  en  Angle- 
terre et  en  Russie;  un  accord  a  eu  lieu  en  outre 
sur  une  question  de  détail  :  un  prêt  à  consentir 
au  gouvernement  de  Téhéran,  il  arrive  parfois 
que  deux  puissances  en  rivalité  dans  un  pays  de 
civilisation  moins  avancée  se  partagent  les 
efforts  à  faire,  moins  pour  se  concilier  aue  pour 
se  contrecarrer  mutuellement.  Mais,  en  i  espèce, 
ou  peut  se  demander  s'il  ne  s'agit  pas  plutôt  des 
premiers  symptômes  d'une  politiaue  nouvelle, 
également  désirée,  semble-t-il,  à  Londres  et  à 
Saint-Pétersbourg. 

Elle  aura  été  entièrement  déterminée  par  l'ac- 
tivité allemande.  Les  signes  de  cette  activité  se 
sont  multipliés  depuis  quelque  temps  en  Perse. 
Nous  avons  signalé  ici  môme  un  rapport  de  notre 
consul  k  Mascate,  M.  Laronce,  sur  la  création 
d'une  ligne  directe  de  la  «  Hamburg  Amerika  » 
entre  F  Allemagne  et  le  golfe  Persique.  Plus  ré- 
cemment on  a  annoncé  la  création  aune  banque 
allemande  en  Perse.  Les  deux  anciens  intéressés, 
soit  la  Russie  et  TAngleterre,  ont  pu  se  demander 
si  l'Allemagne  n'allait  pas  poursuivre  la  politique 
très  systématique  qu'elle  semble  avoir  adoptée  à 
l'égard  de  tous  les  pays  musulmans,  et  notam- 
ment la  Turquie  et  le  Maroc.  On  sait  qu'elle  en 
soutient  le  gouvernement,  qu'elle  les  aide  k  ré- 
sister aux  pressions  extérieures,  mais  en  échange 
d'avantages  substantiels  dans  les  concessions, 
les  emprunts,  et  tout  ce  qui  peut  aider  à  faire 
vivre  1  industrie  et  la  finance  allemandes  qui 
commencent  à  se  trouver  à  l'étroit  sur  la  terre 
de  l'Empire.  L'idée  qu'une  telle  politique  put  un 
jour  être  étendue  à  la  Perse  paraissait  cependant 
au  premier  abord  assez  invraisemblable.  L'Alle- 
magne ménage  systématiquement  la  Russie  :  il 
est  clair  que  son  intervention  en  Perse  pour  réor- 
ganiser cet  Etat  et  l'opposer  peut-être  plus  tard  à 
la  politique  russe  devait  être  fort  mal  vue  à 
Saint-Pétersbourg.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier, 
d'autre  part,  que  la  mesure  n'est  pas  ce  qui  ca- 
ractérise au  plus  haut  point  la  politique  alle- 
mande. A  vues  très  larges  et  parfois  très  per- 
çantes, elle  est  si  «  profiteuse  »  dans  le  détail  et 
veut  tellement  gagner  partout  qu'elle  arrive  sou- 
vent à  se  mettre  dans  des  situations  embarras- 
santes. Sans  doute  la  Russie  était  à  ménager, 
mais  en  môme  temps  la  Perse,  surtout  s'ajoutant 
à  TAsie  Mineure,  que  l'on  espère  transformer  en 


un  champ  réservé  à  l'activité  germanique,  était 
fort  tentante.  Il  n'est  donc  pas  très  surprenant, 
vu  les  mœurs  politiques  allemandes,  que  l'on  ait 
franchi  la  frontière  turco-persane,  surtout  à  un 
moment  où  la  Russie,  un  peu  découragée  des 
affaires  asiatiques  par  ses  malheurs  avec  le  Japon, 
et  de  plus  paralysée  par  ses  désordres  intérieurs, 
semble  être  beaucoup  moins  à  ménager  que  par 
le  passé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  annoncé,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  l'établissement  d'une  banque 
allemande  en  Perse.  Les  journaux  allemands 
en  ont  parlé  avec  cet  air  modeste  et  papelard 
qu'ils  apportent  en  général  aux  commentaires  de 
créations  de  cette  nature.  Ils  ont  dit  en  répon- 
dant aux  premières  expressions  du  méconten- 
tement des  journaux  russes  et  anglais  qu'il 
s'agissait  là  d  une  institution  purement  commer- 
ciale et  qui  ne  comporterait  en  rien  une  immix- 
tion dans  la  politique  de  la  Perse.  — Nous  avons 
expérimenté  au  Maroc  cette  manière  discrète  et 
réservée  d'annoncer  les  interventions  allemandes. 
La  Gazette  de  Cologne  disait,  à  la  fin  de  sep- 
tembre :  «  Nous  apprenons,  en  ce  qui  concerne 
les  rumeurs  d'après  lesquelles  une  banque  alle- 
mande serait  sur  le  point  d'être  établie  en  Perse, 
qu'il  y  a  quelque  temps  le  gouvernement  allemand 
a  reçu  du  gouvernement  persan  l'offre,  en  dehors 
de  toute  suggestion  venue  d'Allemagne,  de  la 
concession  a'une  banque  allemande.  Gomme 
récemment  beaucoup  de  maisons  de  commerce 
allemandes  ont  établi  des  relations  en  Perse,  il 
était  de  leur  intérêt  de  créer  dans  ce  pays  une 
banque  allemande  qui  serait  indépendante  de 
tous  les  établissemeats  financiers  étrangers.  Pour 
cette  seule  raison  il  était  du  devoir  du  gouverne- 
ment allemand  de  considérer  très*  sérieusement 
l'offre  de  la  Perse.  A  l'heure  actuelle,  on  est  encore 
seulement  à  examiner  la  question.  Tout  ce  qui 
est  déjà  arrêté,  c'est  que,  dans  le  cas  où  la  banque 
serait  créée,  elle  n'aura  en  aucune  circonstance 
un  caractère  politique,  mais  restera  une  banque 
purement  commerciale.  Elle  sera  considérée 
comme  représentant  les  intérêts  commerciaux 
allemands  et  non  pas  comme  une  banque  d'Etat 

3ui  pourrait  faire  ou  administrer  des  emprunts 
'Etat  persans!  L'Allemagne  n'a  que  des  entre- 
prises  commerciales  en  Perse.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  bien  que  la 
Gazette  de  Cologne  prît  cet  air  modeste  et  fît 
patte  blanche,  la  presse  anglaise  et  russe  accueillit 
fort  mal  l'annonce  de  cette  intervention  du  troi- 
sième larron,  et,  le  5  octobre,  le  Times  publiait 
un  article  où,  au  lieu  de  se  borner  comme  jusqu'à 
présent  à  de  vagues  insinuations  sur  l'opportu- 
nité d'une  entente  anglo-russe  relative  aux 
choses  d'Asie,  elle  indiquait  clairement  les  bases 
sur  lesquelles  cette  entente  pourrait  être  con- 
clue, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  Perse.  Le 
journal  anglais  commençait  par  faire  ressortir 
que  les  intérêts  commerciaux  russes  et  anglais 
sont  absolument  prépondérants  en  Perse,  tandis 
que  ceux  de  l'Allemagne  n'y  sont  que  quantité 
1  négligeable.  Cette  opinion  était  appuyée  sur  le 
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rapport  consulaire  fraii(*ais  publié  Tannée  der- 
nière et  qui  montrait  que,  dans  Texercice  1903- 
1904,  à  Tépoque  où  le  change  était  d'environ 
2  krans  pour  1  franc,  les  importations  totales  en 
Perse  avaient  été  de  385  millions  de  krans  et  les 
exportations  totales  do  Perse  de  iioo  millions  de 
krans.  La  Russie  contribuait  pour  18")  millions 
aux  importations  et  TEmpire  britannique  pour 
128  millions.  La  France  venait  troisième  avec 
22  millions,  la  Turquie  cinquième  avec  10  mil- 
lions, et  TAllemagne  huitième  avec  2.900.000 
krans.  Des  exportations  la  Russie  prenait  155  mil- 
lions, TEmpire  britannique  21  millions,  la  Tur- 
quie 36  millions  et  1  Allemagne  seulement 
200.000  krans.  En  même  temps,  du  reste,  la  Post 
do  Berlin  publiait  des  statistiques  montrant  qu'il 
y  avait  en  tout  quarante-neuf  sujets  allemands 
établis  en  Perse,  et  alors  que  le  journal  berlinois 
en  tirait  quelques  conclusions  favorables  à  une 
action  allemande,  le  Times  faisait  ressortir  Tin- 
signifiance  de  ce  nombre.  Il  en  concluait  que  si 
rAllemagne  montrait  en  Perse  un  esprit  d'ini- 
tiative nouveau,  c'était  d'une  manière  systéma- 
tique et  politique,  et  nullement  pour  répondre  à 
des  intérêts  déjà  établis.  Il  voyait  là  une  fois  de 
plus  la  main  de  ce  gouvernement  «  paternel  »  qui 
mène  le  commerce  allemand,  comme  une  armée 
disciplinée,  à  Tassaut  des  marchés  du  monde. 

Il  faisait  ressortir  que  jusqu'à  ce  que  la 
guerre  avec  le  Japon  eût  altéré  la  situation  du 
voisin  oriental  de  TAllemagno  dans  l'Asie 
moyenne,  les  organes  semi-officieux  allemands 
n'avaient  tenu  aucun  compte  des  intérêts  com- 
merciaux en  graine  de  leur  pays  dans  une  ré- 
gion que  la  Russie  avait  désignée  comme  la 
sphère  spéciale  de  sa  pénétration  pacifique.  Il  y 
a  seulement  cinq  ou  six  années  que  feu  le  pro- 
fesseur Georges  von  Siemens,  directeur  de  la 
Deutsche  Bank,  et  principal  promoteur  du  che- 
min de  Bagdad,  affirmait  catégoriquement  que 
l'Allemagne  n'avait  pas  d'intérêts  commerciaux 
en  Perse  et  qu'elle  n'en  aurait  jamais,  car  il  n'y 
avait  pas  pour  elle  de  profits  commerciaux  à 
espérer  de  ce  pays.  Mais,  depuis  la  guerre,  il  y  a 
eu  un  changement  :  la  création  de  la  banque 
allemande  a  été  précédée  par  rétablissement 
d'une  école  allemande  à  Téhéran,  par  Tintroduc- 
tion  par  la  «  Hamburg-America  Linie  »  d'un  ser- 
vice régulier  de  vapeurs  allemands  aux  ports  du 
golfe  Persique,et,affirnie-t-on,  par  certaines  tenta- 
tives pour  obtenir  des  concessions  de  chemin  de  fer 
dans  la  Perse  occidentale,  concessions  qui  pour- 
raient servir  un  jour  à  prolonger  et  à  alimenter  la 
ligne  de  Bagdad.  Et  le  Times  concluait  ainsi  : 

Quelques  rëflexions  sur  la  manière  normale  dont  de 
petits  intérêts  commerciaux  allemands  se  développent  en 
formidables  intérêts  politiques,  sont  d'autant  plus  excu- 
sables en  ce  qui  concerne  la  Perse  que  l'Anf^'Ieterre  et  la 
Russie  ont  déjà  datis  ce  pays  de  grands  intérêts  politiques. 
Ces  intérêis  n'ont  d'ailleurs  été,  nous  l'avons  toujours 
soutenu,  en  aucune  façon  incompatibles,  et  nous  sommes 
heureux  de  penser  que  cette  manière  de  voir  n'est  plus 
maintenant  rejetée  par  le  gouvernement  russe.  Mais  si  la 
Rii««<ie  et  nous  devons  les  régler  à  notre  intérêt  et  béné- 


fice réciproques,  il  est  parfaitement  clair  que  nous  devons 
les  régler  entre  noas  et  sans  riaterpoaition  d'un  honiiéte 
courtier  qui  peat  chercher  à  faire  son  double  profit  sur 
les  deux  parties  à  la  transaction.  La  Russie  et  ce  pays 
peuvent  maintenant  essayer  d'approcher  le  problème 
persan  dans  des  dispositions  plus  calmes  qu'ils  ne  l'au- 
raient fait  il  y  a  quelques  années.  La  protection  de  notre 
commerce,  qui  a  été  sérieusement  atteint  par  le  nouveau 
tarif  que  la  Russie  imposa  à  la  Perse  en  1901,  et  la  défense 
de  nos  frontières  de  l'Inde  ont  naturellement  été  pendant 
de  longues  années  les  points  cardinaux  de  notre  politique 
persane.  Us  en  sont  encore,  nous  devons  le  dire,  les 
points  cardinaux  à  l'heure  actuelle,  bien  que  la  menace 
pour  notre  frontière  ait  cessé  d'être  particulièrement  in- 
quiétante dans  ce  moment.  Il  n'y  a  en  pratique  qu'une 
voie  par  laquelle  les  grandes  positions  stratégiques  que 
nous  avons  établies  sur  notre  frontière  du  Nord-Ouest 
pourraient  être  sérieusement  compromises;  elles  pour- 
raient être  tournées  par  une  avance  des  Russes  dans  la 
province  persane  du  Seistan  qui  forme  peut-être  la  seule 
base  pratique  d'une  pareille  opération,  et  ensuite,  vers  le 
Sud,  à  travers  le  Béloutchistan  persan  jusqu'à  l'océan 
Indien.  Ce  que  nous  avons  à  faire  par  conséquent  est 
d'empêcher  ces  régions  de  passer  sous  le  contrôle  russe 
par  les  progrès  de  cette  pénétration  pacifique  dont  les 
Russes  se  sont  montrés  les  adeptes.  Dans  le  Nord,  d'autre 
part  il  y  a  la  province  du  Khorassan  qui  est  limitrophe 
des  possessions  transcaspiennes  de  la  Russie,  et  dans 
laquelle,  sans  aucun  .doute,  elle  prétendrait  à  des  garan- 
ties correspondantes  pour  ses  intérêts  et  son  inflnence.  Il 
existe  des  analogies  qui  ne  sont  pas  médiocres  entre  la 
position  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  par  rapport  à  la 
Perse  et  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France  par  rapport 
au  Siam  il  y  a  dix  ans.  La  question  siamoise,  qui  nous 
mit  presque  en  guerre  avec  la  France,  alors  que  lord  Ro- 
sebery  était  ministre  des  Affaires  étrangères  en  1893,  fut 
réglée  trois  années  plus  tard  sous  lord  Salisbury  par  une 
entente  anglo-française,  confirmée  et  amplifiée  en  1904, 
qui,  tout  en  sauvegardant  l'avenir  du  Siam,  définissait  et 
reconnaissait  les  sphères  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Non  seulement  la  paix  et  la  prospérité  du  royauibe  du 
Siâm  ont  été  assurés  par  cet  accord,  mais  une  ère  de  dif- 
ficultés internationales  dangereuse  a  été  transformée  en 
une  période  de  coopération  anglo -française  cordiale,  qui 
a  amené  récemment  le  lancement  d'un  emprunt  siamois 
considérable  à  Londres  et  à  Paris,  à  des  conditions  très 
avantageuses  pour  le  gouvernement  de  Bangkok.  Il  n'y 
a  aucune  raison  que  nous  ne  puissions  découvrir  dans 
les  conditions  présentes  des  affaires  asiatiques  pour  les- 
quelles des  arrangements  anglo-russes  dans  des  conditions 
analogues  ne  pourraient  pas  produire  des  résultats  égale- 
ment heureux  pour  le  bien  de  la  Perse  et  pour  l'affermis- 
sement d'une  entente  amicale  entre  la  Russie  et  nous- 
mêmes.  Au  contraire,  nous  voyons  beaucoup  de  raisons 
pour  lesquelles  les  deux  pays  devraient  bien  accueillir  un 
tel  arrangement,  même  si  pour  l'atteindre  chacun  (i'eux 
devait  se  pénétrer  de  l'excellente  maxime  française  que  le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Mais,  pour  arriver  à  cette  flti, 
il  est  presque  essentiel  qu'on  ne  laisse  aucune  tierce  par- 
tie trouver  l'occasion  ou  le  prétexte  de  s'immiscer  dans  le 
tête-à-tête  anglo-russe. 

Quelques  jours  plus  tard,  les  Novoé  Vrémya 
répondaient  sur  le  m^me  ton  «  .  Nous  considérons 
que  la  leçon  delà  politique  russo-japonaise  dans 
la  question  du  Liao-toung  doit  nous  servir.  Nous 
devons,  sans  nous  lancer  dans  des  projets  qui  ne 
peuvent  être  réalisés,  nous  établir  solidement  seu- 
lement là  où  une  politique  réaliste  nous  y  invile. 
t;t  cette  politique  réaliste  nous  montre  qu'ayant 
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éliminé  toute  intervention  de  tierces  puissances 
et  particulièrement  derAIlemaçne,  nous  pouvons 
sans  difficultés  particulières  arriver  à  une  entente 
avec  les  Anglais  en  ce  qui  concerne  la  délimita- 
tion des  sphères  d'influence  septentrionale  et 
méridionale  en  Perse.  »  Et  les  Novoé  Vrémya 
concluaient  en  faveur  d'une  pareille  délimitation 
pour  faire  échec  au  projet  lointain  que  TAlle- 
magne  appuie  sur  Tentreprise  du  chemin  de  fer 
de  Éagdad.  Il  est  vrai  que  les  Novoé  Vrémya  dis- 
cutaient ensuite  la  question  et  se  montraient 
assez  opposés  à  certains  projets  de  chemins  de  fer 
anglais  en  Perse  comme  celui  qui  relierait  Téhéran 
au  golfe  Persique.  Quelques  jours  après  on 
annonçait  d'ailleurs  qu'un  prêt  avait  été  consenti 
par  moitié  par  les  gouvernements  russe  et  anglais 
au  gouvernement  du  Chah.  On  lui  avançait 
10  millions  de  francs  dont  la  moitié  payable  im- 
médiatement et  le  reste  payable  en  deux  annui- 
tés. Cette  somme  est  destinée  à  faire  face  à  quel- 
ques-unes des  plus  pressantes  nécessités  du  gou- 
vernement persan. 

11  serait  sans  doute  prématuré  de  croire  que 
Tentente  anglo-russe  relative  à  la  Perse  soit  faite. 
On  a  souvent  vu  les  généralités  cordiales  émises 
sur  de  pareilles  questions  n'aboutir  à  rien  lors- 
que l'on  descendait  ensuite  dans  les  détails  pra- 
tiques à  régler  :  nulle  part  il  n'est  plus  vrai  qu'il 
y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres.  Cependant  il 
faut  reconnaître  que  jamais  les  perspectives  n'ont 
été  aussi  favorables  pour  une  entente  anglo- 
russe.  La  Russie,  repliée  pour  ainsi  dire  sur  sa 
f)ropre  crise,  n'a  plus,  pour  l'instant  du  moins, 
es  vastes  visées  asiatiques  qui  l'absorbaient 
tout  entière  depuis  une  dizaine  d'années.  De  son 
côté,  l'Angleterre  voit  son  impérialisme  devenir 
un  peu  moins  agressif  à  l'égard  surtout  de  la 
Russie,  depuis  la  période  de  détente  causée  chez 
elle  par  la  guerre  du  Transvaal  et,  en  Asie,  par  la 
guerre  russo-japonaise.  Peu  à  peu  une  nouvelle 
préoccupation  s  impose  à  elle,  celle  d'éviter  les 
succès  ae  la  politique  napoléonienne  d'hégémo- 
nie continentale  que  les  événements  de  1  année 
dernière  ont  révélée  dans  les  arrière-pensées  du 
gouvernement  de  Berlin.  Plus  préoccupée  de 
garder  les  approches  du  cœur  môme  de  l'Empire, 
elle  sera  peut-<^tre  moins  intransigeante  sur  des 
régions  asiatiques  lointaines,  d'autant  que  là  aussi 
le   danger  reconnu  en  Europe   semble  s'étendre 

5 eu  à  peu.  Certes,  pour  la  Russie,  voir  une  sphère 
^influence  anglaise  couvrir  avec  des  déguisements 
plus  ou  moins  habiles  toute  la  Perse  méridionale, 
c'est  renoncer  à  la  vieille  idée,  nous  dirons  pres- 
que au  vieil  appétit  inévitable  de  la  politique 
russe  :  les  accès  sur  la  mer  libre.  La  Russie  l'a 
perdu  dans  les  mers  relativement  chaudes  de  TEx- 
trème-Orient,  elle  ne  Ta  pas  gagné  en  Europe  et 
ne  semble  pas  devoir  le  gagner  de  si  tôt  en  Asie 
Mineure  :  la  Perse  était  à  l'heure  actuelle  l'obs- 
tacle le  plus  mince  en  apparence  qui  la  séparât 
de  l'accès  dès  longtemps  convoité. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  der- 
niers événements  imposent  sans  doute  aux  ré- 
flexions des  Russes,  c'est  que  la  Russie  n'est  pas 


naturellement  une  puissance  maritime.  Elle  a 
tout  intérêt  à  attendre  l'avenir  en  dominant  d'abord 
les  régions  continentales  qui  sont  immédiatement 
à  sa  portée.  Si  elle  eût  suivi  ce  système  en  Ex- 
trême-Orient, si  elle  s'était  bornée  à  la  politique 
de  4896  qui  lui  donna  la  route  directe  ae  Vladi- 
vostok, à  travers  la  Mandchourie  septentrionale,  et 
qu'elle  y  eùtaiouté  non  les  entreprises  de  1898  sur 
la  Mandchourie  méridionale,  mais  bien  une  action 
dans  la  Mongolie  qui  s'ouvrait  largement  à  son  ac- 
tion, la  guerre  russo-japonaise  n'aurait  sans  doute 
f>as  éclaté  et  l'évolution  de  l'Extrênie-Orient,  si 
atale  aux  ambitions  russes,  aurait  été  de  long- 
temps retardée.  La  Russie  peut  donc  ajourner  son 
rêve  d'un  accès  aux  grands  Océans.  Quant  à  l'An- 
gleterre, elle  peut  de  son  côté  laisser  la  Russie 
dominer  la  Perse  septentrionale.  Sans  doute,  si 
les  conditions  générales  politiques  et  sociales  du 
monde  ne  se  modifiaient  pas,  un  jour  ou  l'autre 
la  question  renaîtrait  et  la  Russie  voudrait  percer 
au  point  de  moindre  épaisseur  et  de  moindre  résis- 
tance la  ceinture  qui  la  sépare  partout  de  la  mer 
libre.  Mais  qui  sait  si  l'Angleterre  et  elle  n'arrive- 
ront pas  naturellement  un  peu  plus  tard  à  un  ac- 
cord sur  ce  point,  en  présence  des  grandes  modi- 
fications qui  semblent  se  préparer  peu  à  peu  en 
Asie,  et  qui  rendront  solidaires,  tout  au  moins  à 
titre  de  beati  possidentes^  beaucoup  de  ceux  qui 
s'étaient  violemment  disputé  les  morceaux  de  ce 
qui  constitue  actuellement  leurs  domaines  respec- 
tifs. 

R.  C. 


Projets  de  Chemins  de  fer 

DANS  LA  CHINE  MÉRIDIONALE 


On  signale  en  ce  moment  l'apparition  dHin  cer- 
tain nombre  de  projets  de  chemins  de  fecdans  la 
Chine  méridionale,  qui  révèlent  l'ardeur  avec  la- 
quelle les  Chinois  se  tournent,  au  moins  en  théo- 
rie, vers  la  construction  des  voies  ferrées,  et  aussi 
l'exclusivisme  qui  marque  ces  entreprises  nouvel- 
les, où  ils  prétendent  n'admettre  ni  les  capitaux 
ni  les  techniciens  étrangers.  La  première  de  ces 
lignes  nouvelles  projetées  par  les  Chinois  nous 
intéresse  particulièrement  parce  qu'elle  serait 
établie,  en  grande  partie,  sur  le  territoire  du 
Kouang-si.  Il  s'agirait  de  relier  Nanningà  Koueï- 
ling,  et  de  là  au  chemin  de  fer  de  Canton  à  Han- 
kéou.  Notre  consul  à  Hong-kong,  M.  Liébert, 
dont,  conformément  à  Theureuse  innovation  dé- 
cidée par  M.  Bourgeois,  et  que  nous  signalions 
l'autre  jour,  certains  rapports  viennent  de  nous 
être  communiqués,  adressait  à  ce  sujet  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  la  dépêche  suivante, 
le  5  septembre  : 

Le  South  China  Morning  Post,  qui  est  acluellemeht  l'un 
des  organes  .les  mieux  documentés  de  Hong-kong,  vieiit 
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de  recevoir  de  son  correspondant  à  Koueï-lin  des  inforr 
mations  intéressantes  que  je  complète  par  mes  renseigne- 
ments  personnels  et  par  quelques  détails  de  source  chi- 
noise»  qui  sont  récemment  parvenus  à  ma  connaissance. 
'  Il  y  a  quelques  moi:»,  un  certain  nombre  de  jeunes  Chi- 
nois, originaires  du  Kouang-si,  et  qui  sont  en  ce  moment 
étudiants  au  Japon,  adressèrent  aux  notables  de  Kouel- 
lin  un  télégramme  dans  lequel  ils  conseillaient  d'activçr 
Torganisation  des  chemins  de  fer  au  Kouang-si  «  aûn 
d'éviter  que  des  étrangers,  notamment  des  Français^  dont 
les  ambitions  au  Eouangsi  sont  particulièrement  à  redou- 
ter, n'intervinssent  dans  le  développement  des  ressources 
industrielles  de  cette  province. 

Sur  ces  instigations,  une  première  réunion  des  notables 
fut  tenue,  au  cours  de  laquelle  on  convint  que  des  délé- 
gués du  Konang-si,  intéressés  par  des  affaires  de  chemins 
de  fer,  seraient  invités  à  se  rendre  à  Koueî-lin  pour  dis- 
cuter la  question.  La  réunion  générale  de  ces  délégués 
eut  lieu,  paraît -il,  le  24  août.  On  y  décida  la  construction, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  d'une  voie  ferrée  qui  re- 
lierait Nanning  (nouvellement  ouvert  au  commerce  inter- 
national) à  Heng-tcheou,  point  situé  sur  la  rivière  Hsiang, 
afQuent  du  Yang-tseu,  où  le  chemin  de  fer  projeté  re- 
joindrait la  future  grande  ligne  de  Canton  à  Hankéou.  La 
voie  ferrée  en  question,  dont  le  tracé  serait  établi,  pour 
la  plus  grande  partie,  dans  le  Kouang-si  même,  et,  pour 
une  partie  moins  in^portante  de  son  parcours,  dans  le 
Hounan,  desservirait  Lleou-tcheou^  Koueî-lin,  Tsuen- 
tcheou  et  Young-tcheou.  La  ligne  de  partage  des  eaux 
des  bassins  du  Si-kiang  et  du  Yang-tseu  serait  franchie 
entre  Kouei-lin  et  Tsuen-tcheou. 

C'est,  en  somme,  le  tracé  étudié  en  1898  par  la  mission 
Wiart,  qui  avait  été  envoyée  à  cette  époque  par  le  gouver- 
nement général  de  Tlndo-Chine  pour  étudier  la  question 
des  chemins  de  fer  du  Kouang-si. 

Les  intéressés  espèrent  être  à  même  de  réunir  à  peu 
près  la  moitié  des  capitaux  nécessaires  dans  les  provinces 
mêmes  du  Kouang-si  et  du  Hoanan.  Ils  chercheraient  à  se 
procurer  le  surplus  en  s'adressant  aux  principaux  négo- 
ciants cantonnais  de  Hong-kong,  de  Singapour,  de  Canton 
même,  et  des  villes  de  la  côte.  Des  délégués  sont,  paratt-il, 
déjà  partis  pour  essayer  de  recueillir  des  souscriptions. 

On  assure,  d'autre  part,  que  la  constitution  de  cette 
nouvelle  Société  chinoise  des  chemins  de  fer  du  Kouang- 
si  aurait  déjà  obtenu  la  sanction  des  autorités  de  Canton 
et  du  Gouvernement  impérial.  On  prétend,  entre  autres, 
«  que  trois  Français  en  mission  au  Kouang-si  »  et  que  l'on 
décrit  comme  c  très  versés  dans  la  question  des  chemins 
de  fer  et  des  mines  »  sont  arrivés  par  hasard  à  Koueï- 
lin  le  24  août,  c'est-à-dire  le  jour  de  la  réunion  des  délé- 
gués de  la  province. 

Plus  à  l'Est,  les  Chinois  se  préparent  et,  sem- 
ble-i-il,  plus  sérieusement,  à  construire  une  autre 
voie  ferrée  qui  relierait  Canton  à  Amoy,  en  remon- 
tant sur  une  certaine  longueur  la  rivière  de  l'Est. 
Ce  projet  a,  d'ailleurs,  déjà  été  assez  vivement 
discuté  dans  les  journaux  anglais,  11  est  considéré 
en  effet  comme  destiné  à  rendre  impossible  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Kao-loun  à 
Canton,  pour  lequel  la  British  and  Chinese  Cor- 
poration est  depuis  1898  en  négociations  avec  le 
gouvernement  chinois,  et  a  même  déjà  obtenu 

Ïuelques  arrangements  préliminaires.  La  ligne  de 
an  ton  au  Fo-kien  emprunterait  en  effet,  à  la 
sortie  de  Canton,  le  tracé  que  devrait  suivre  la 
ligne  de  Kao-loun  pour  arrivera  cette  ville.  D'au- 
tre part,  le  mécontentement  des  Anglais  est  ins- 
piré par  ce  fait  que,  en  même  temps  qu'il  est 


Îuestion  de  consti^uire  cette  ligne,  les  Chinois  font 
es  travaux  destinés  à  rendre  Whampoa  accessi- 
ble aux  grands  navires  de  mer.  Ces  derniers  pour- 
raient amsi  remonter  jusqu'à  une  vingtaine  de 
kilomètres  de  Canton,  et  le  port  de  Whampoa 
serait  non  seulement  relié  à  cette  ville  par  la  ri- 
vière comme  à  l'heure  actuelle,  mais  encore  par 
la  nouvelle  voie  ferrée  de  Canton  au  Fo-kien.  On 
s'explique,  dans  ces  conditions,  le  mécontente- 
ment qui  s'est  manifesté  à  Hong-kong  et  qui  a 
eu  des  échos  jusque  dans  la  presse  de  Londres.  Sur 
ce  projet,  M.  Liébert  envoyait  également  une 
dépêche  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
28  août  dernier.  En  voici  le  texte  : 

Au  cours  de  ma  dépêche  commerciale  du  16  juillet  der- 
nier, j'ai  mentionné  le  projet  chinois  de  jonction  de  Can- 
ton à  Fo-kien,  vi&  Whampoa,  Tsang-ching,  Chek-loung, 
Pok-lo  et  Hoï-foung.  Entre  Canton  et  Chek-loung,letracé 
de  cette  ligue  se  confondrait  avec  celui  de  la  deuxième 
partie  de  la  ligne  de  Kao-ljun  à  Canton.  On  peut  donc  se 
demander  si,  au  cours  des  négociations  relatives  au  cours 
du  Kao-loun-Canton,  le  vice-roi  de  Canton  n'a  pas  eu 
constamment  Tarrière-pensée  de  retarder  une  solution 
définitive  afin  de  mettre  \Si  British  and  Chinése  Corporation 
en  face  d'un  fait  accompli  qui  aurait  été  le  commencement 
des  travaux  sur  la  ligne  chinoise  projetée  de  Canton  au 
Fo-kien. 

Le  fait  est  .que,  depuis  environ  un  an,  on  se  montre 
inquiet  à  Hong-kong  du  projet  en  question.  On  craint, 
notamment,  de  voir  se  réaliser  Vidée  qu'ont  les  autorités 
de  Canton  de  faire  à  Ou-tchong  (en  face  de  Whampoa)  un 
port  en  eaux  profondes,  qui  serait  le  terminus  à  la  mer  de 
ia  grande  ligne  Hankéou-Canton  :  la  prospérité  de  Hong- 
kong peut,  en  effet,  se  trouver  compromise  dans  une  cer- 
taine mesure  par  l'exécution  de  ce  plan  non  dissimulé 
des  Chinois. 

Dès  octobre  1904,  on  commençait  les  travaux  d'enlève* 
ment  des  barrières  artificielles  qui  gênaient  la  navigation 
dans  la  rivière  des  Perles  (entre  Canton  et  la  mer).  On 
commençait  par  la  suppression  de  la  Bridge  Barrier,  puis 
on  élargissait  à  environ  170,  130  et  120  mètres  respective- 
ment les  chenaux  de  la  Iron  Barrier,  de  la  Cambridge  Bar- 
rier et  de  la  Taishek  Barrier  qui  n'avaient  autrefois  que 
45,  90  et  30  mètres. 

En  môme  temps  on  approfondissait  à  un  minimum  de 
3  mètres  à  ia  plus  basse  mer,  avec  des  profondeurs  allant 
jusqu'à  5  mètres,  les  chenaux  en  question  ainsi  que  le 
chenal  de  la  barrière  de  Whampoa. 

Ces  importants  travaux  menés  avec  la  plus  grande  rapi- 
dité étaient  terminés  fin  septembre  1905.  En  janvier  1906, 
le  vice-roi  dé  Canton  demandait  à  Pékin  l'ouverture  au 
commerce  international  des  ports  de  Whampoa,  Houe! 
Tcheon  et  Tchan-tsoun.  Enfin,  on  commençait  la  construc- 
tion d'un  phare  sur  le  Chain-rock.  On  a  entrepris  Tenlève- 
ment  des  barrières  en  fer  de  Fou-moun  et  on  creuse  éga- 
lement dans  la  deuxième  barre  devant  Whampoa  un  chenal 
permettant  aux  navires  calant  moins  de  24  pieds  de 
monter  à  marée  haute  jusqu'à  Whampoa  où  ils  trouve- 
raient toujours  autant  d'eau  qu'il  leur  en  faudrait.  Un 
cargo-boat  anglais,  le  Lawhill,  calant  23  pieds,  a  déjà  pu, 
dans  la  seconde  partie  de  1905,  atler  charger  à  Whampoa. 

Naturellement  les  grands  paquebots  français,  anglais,  et 
surtout  les  grands  navires  postaux  allemands  et  américains, 
de  10,  15  et  18.000  tonneaux,  seront  toujours  obligés  de 
s'arrêter  à  Hong-kong,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'avant 
peu  un  très  grand  nombre  de  cargo-boats  de  moyen  ton- 
nage pourront  à  marée  haute  remonter  la  rivière  jusqu'à 
Whampoa,  qui  sera  bientôt  à  une  demi-heure  de  Canton 
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par  la  yoie  ferrée  qui  doit  passer  à  Ou-tchong,  de  Tantre 
côté  de  la  rivière,  à  18  ou  19  kilomètres  de  Canton. 

Ce  projet  d'établissement  devant  Whampoa  d^un  port  en 
eaux  profondes  qui  serait  le  terminus  à  la  mer  du  grand 
Central  chinois,  date  du  commencement  de  1905  et  émane, 
parait-il,  du  syndicat  américain  qui  avait  encore  en  mains 
à  cette  époque  l'afTaire  du  Canton-Hankéou. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  projet  qui  a  mûri  rapidement  de- 
puis un  an,  et  qai  est  dénoncé  avec  inquiétude  dans  la 
correspondance  échangée  en  1905-1906  entre  la  branche 
de  Hong-kong  de  la  China  Association  et  le  siège  central 
de  ce  groupement  à  Londres,  est  déjà  entré  dans  une  voie 
pratique,  et  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Cantan  au 
Fo-kien,  Tià  Ou-tôhong  (Whampoa)  était  accordée  vers  la 
fin  de  1905  à  Tchang  Pat  Ghi,  riche  chinois  de  Singapour, 
ayant  rang  de  tao-taî,  qui  est  intéressé  directement  dans 
les  lignes  de  Soua-tao  à  Tchao-tchéou,  d'Amoy  à  Tchen- 
tchéou  et  de  Canton  k  Hankëou. 

On  constitua  rapidement  pour  ia  construction  du  pre- 
mier tronçon  (Canton-Whampoa)  une  société  uniquement 
chinoise  au  capital  de  800.000  taêis.  L'intérêt  promis  aux 
actionnaires  est  de  6  0/0  et  la  durée  de  la  concession  est 
de  soixante  ans. 

En  juin  dernier,  le  vice-roi  de  Canton  nommait  une 
commission  spéciale  pour  étudier  à  la  fois  ta  question  du 
port  de  Whampoa  et  celle  du  chemin  de  fer.  Le  rapport  de 
cette  commission  ainsi  que  les  études  du  tracé  de  la  ligne 
étaient  terminés  et  remis  à  la  fin  de  juillet  au  vice-roi  qui 
donnaûmmédiatement  les  autorisations  nécessaires  pour 
le  commencement  des  travaux,  et  qui  nomma  Tchang  Pat 
Chi  directeur  de  l'ensemble  de  TafTaire.  Au  milieu  du  pré- 
sent mois  paraissait  à  Canton  la  proclamation  relative  aux 
achats  des  terrains  nécessaires.  On  peut  donc  s'attendre  à 
voir  les  travaux  commencer  très  prochainemeut.  C'est  du 
reste  ce  qu'avait  déclaré  dès  le  mois  de  mars  le  commis- 
saire spécial  (Yuen,  ancien  tao-taî  de  Changhaï,  nommé 
depuis  préfet  de  Pékin)  envoyé  à  cette  époque  à  Canton 
pour  faire  une  enquête  sur  la  question  des  chemins  de  fer, 
et  notamment  sur  les  différends  qui  avaient  surgi  entre  le 
vice-roi  et  les  notables  au  sujet  du  Canton-Hankéou. 

Ce  projet  cause,  ainsi  que  Font  prouvé  certains 
articles  des  journaux  londonniens  eux-mêmes,  et 
du  Times  en  particulier,  une  assez  vive  inquié- 
tude aux  Anglais.  On  assure  môme  que  le  chargé 
d'affaires  britanniques  à  Pékin,  M.  Carnegie,  a 
notifié  au  gouvernement  chinois  le  désir  du  gou- 
vernement de  Londres  de  voir  ajourner  le  com- 
mencement des  travaux  sur  la  ligne  de  Canton- 
Whampoa-Fo-kien.  Les  Anglais  se  fondent  sur 
ce  fait  que  depuis  huit  ans  environ  la  British  and 
Chinese  Corporation  a  des  droits  sur  la  ligne 
projetée  de  Kao-loun  à  Canton. 

Cette  dernière,  qui  aurait  environ  210  kilomè- 
tres, dont  175  en  territoire  chinois,  ne  présente 
pas  de  difficultés  techniques,  du  moins  sur  ce 
territoire,  car  au  contraire  le  pays  couvert  par 
w  Textension  »  de  Hong-kong  est  extrêmement 
accidenté  et  nécessitera  beaucoup  de  travaux 
d'art.  Sur  le  sol  chinois  le  principal  ouvrage  d'art 
doit  être  le  grand  pont  sur  la  rivière  de  TEst.  En 
dehors  de  ce  pont,  il  y  en  faudra  un  grand  nombre 
pour  traverser  les  arroyos  entre  Whampoa  et 
Canton,  mais  aucun  d'eux  ne  doit  être  à  très 
large  ouverture. 

Ce  n'est  pas  la  difficulté  technique,  mais  bien 
les  difficultés  entre  les  gouvernements  anglais  et 
chinois  qui  ont  retardé  si  longtemps  l'ouverture 


des  travaux.  Au  début,  c'est-à-dire  il  y  a  huit  ans, 
la  British  and  Chinese  Corporation  avait  conclu 
avec  le  gouvernement  de  Pékin  un  contrat  qui 
prévoyait  la  construction  de  l'ensemble  de  la 
ligne  de  Kao-loun  à  Canton  par  l'entremise  de  ce 
groupe  financier  anglais  auquel  se  seraient  ad- 
joints des  éléments  chinois.  Mais  depuis  lors  les 
autorités  anglaises  de  Hong-kong  ont  remis  ce 
contrat  primitif  en  question  en  décidant  de  cons- 
truire elles-mêmes  et  sans  aucune  participation 
du  syndicat  anglo-chinois  la  portion  de  la  ligne 
située  sur  le  territoire  britannique  de  Kao-loun. 
Les  événements  nouveaux  a'Extrême-Orient 
surgissajit  sur  ces  entrefaites,  les  Chinois  eux- 
mêmes  n'ont  plus  voulu  entendre  parler  du  con- 
trat primitif  et  en  4905,  la  British  and  Chinese 
Corporation  ne  put  arriver  à  faire  ratifier  par  les 
autorités  impériales  chinoises  un  projet  de  contrat 
rédigé  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Hong- 
kong. D'après  ce  contrat,  la  British  and  Chinese 
Corporation  émettait  un  emprunt  gagé  par  le 

Î gouvernement  chinois  et  destiné  à  couvrir  les 
rais  de  construction  de  la  section  de  la  ligne  com- 
prise entre  Canton  et  la  frontière  du  nouveau  ter- 
ritoire de  Kao-loun,  à  la  condition  que  les  études 
et  la  construction  de  cette  section  seraient  confiées 
à  des  ingénieurs  anglais,  que  le  matériel  de  la 
ligne  serait  anglais,  enfin  que  tant  que  l'emprunt 
pour  la  construction  n'aurait  pas  été  complète- 
ment remboursé  l'exploitation  technique  de  la 
ligne  serait  dirigée  par  un  ingénieur  britannique 
et  le  côté  financier  de  l'entreprise  serait  confié  à 
un  chef  comptable  de  môme  nationalité.  C'étaient 
en  somme  les  conditions  implicitement  contenues 
dans  l'accord  préliminaire  du  28  mars  1898,  an- 
térieur à  l'expansion  de  Kao  loun  et  par  consé- 
quent à  la  possibilité  de  construction  d'une  par- 
tie de  ce  chemin  de  fer  sur  un  territoire  cédé  à  bail 
à  TAngleterre.  En  présence  de  l'esprit  nouveau 
qui  souffle  en  Chine,  les  autorités  cantonnaises 
refusèrent  de  signer  le  projet  de  4905.  Là,  comme 
ailleurs,  on  voulut  que  le  capital  et  la  direction 
fussent  exclusivement  chinois.  Malgré  une  vive 
pression  des  autorités  anglaises,  il  fut  impossible 
de  faire  céder  le  vice -roi  de  Canton  qui  consentit 
seulement  à  ce  que  les  Chinois,  restant  maîtres 
administrativement  de  l'affaire,  fissent  appel  au 
capital  résultant  d'un  emprunt  émis  par  la  Bri^ 
tish  and  Chinese  Corporation,  et  à  un  certain 
nombre  de  techniciens  anglais.  Jusqu'à  présent  il 
a  été  impossible  de  s'entendre,  les  autorités  bri- 
tanniques ne  voulant  pas  que  l'administration  et 
l'exploitation  de  la  ligne  fussent  laissées  exclusi- 
vement aux  Chinois  et  ces  derniers  ne  consentant 
pas  à  y  renoncer. 

Peut-être  se  demandera-t-on,  au  milieu  de  ces 
projets  de  chemins  de  fer  et  des  discussions  aux- 
quelles ils  donnent  lieu,  ce  qu'es^t  devenu  le  pro- 
jet du  chemin  de  fer  de  Macao  à  Canton  par  Heung- 
tchan.  Nous  avons  fourni  à  nos  adhérents  des 
renseignements  sur  ce  projet  au  moment  où  il 
était  question  de-  donner  à  Macao  une  extension 
comparable  à  celle  que  Hong-kong  venait  de  rece- 
voir sur  la  terre  ferme. 
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Ce  projet  d'extension  a  d'ailleurs  été  abandonné, 
mais  non  pas  celui  de  chemin  de  fer  qui  l'avait 
accompagné.  Pendant  un  certain  temps  il  a  été 
entendu  que  cette  ligne  serait  construite  au  moyen 
d'un  capital  d'une  vingtaine  de  millions,  soit 
quatre  millions  de  dollars  or,  dont  la  moitié  se- 
rait fournie  par  les  Chinois  et  Tautre  par  un  syn- 
dicat portugais  de  Macao.  Ce  dernier  syndicat  a 
mis  très  longtemps  à  trouver  son  argent  :  ce 
n'est  que  tout  dernièrement  que  Ton  disait  qu'il 
avait  pu  s'assurer  à  Lisbonne  les  concours  néces- 
saires et  encore  la  nouvelle  de  ce  succès  n'est-elle 
pas  confirmée.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  attente  a 
permis  à  l'esprit  de  «  la  Chine  aux  Chinois  »  de 
se  manifester  et  on  assure  que  le  groupe  chinois 
voudrait  maintenant  construire  la  ligne  avec  ses 
capitaux  exclusifs  et  par  ses  propres  moyens.  Lam 
Tak  Yuen,  directeur  au  groupe  cantonnais,  aurait 
même  adressé  à  cet  effet  une  pétition  aux  autori- 
tés des  deux  Kouang  en  faisant  ressortir  l'intérêt 
qu'on  aurait  d'établir  le  terminus  à  la  mer,  non 
pas  à  Macao,  port  étranger  qui  s'envase  de  plus 
en  plus  et  déjà  impossible  d'accès  pour  les  navires 
calant  plus  de  3  mètres,  mais  en  un  point  de  la  côte 
du  district  chinois  de  Heung-tchan  où  Ton  trou- 
verait plus  d'eau. 

On  voit  donc  que,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  projets  de  chemins  de  fer  au  Kouang-si  que 
les  chemins  de  fer  de  Canton  au  Fo-kien,  de 
Kao-Ioun  à  Canton  et  de  Macao  à  Canton,  l'es- 
prit d'exclusivisme  qui  anime  les  Chinois  et  qui 
ne  s'évanouira  sans  doute  que  devant  les  difficultés 
de  la  réalisation  matérielle  sans  les  concours 
étrangers,  s'affirme  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  moins  encourageante  pour  les  Eluropéens  qui 
espèrent  participer  aux  grands  travaux  néces- 
saires à  la  transformation  économique  de  la  Chine. 


ASIE    FRANÇAISE 


La  folle  du  roi  d'Annam.  —  S.  M.  Thanh- 
Thaï,  qu'on  recevait  au  mois  d'avril  dernier  en 
grande  pompe  à  Hanoï,  est  devenu  fou.  Il  a 
commis  dans  son  palais  sur  les  personnes  de  son 
entourage  des  actes  de  cruauté  inouïe  qui  rap- 
pellent ceux  des  empereurs  romains  de  la  déca- 
dence. Une  de  ses  femmes  a  été  livrée  nue  à  des 
tigres  ;  d'autres  ont  été  criblées  de  balles,  d'autres 
torturées  de  cent  façons.  L'empereur  a  été  sourtiis 
à  un  examen  du  D""  Dumas,  qui  a  conclu  à  la 
non-responsabilité  du  souverain.  Le  roi  a  été 
mis  dans  l'impossibilité  de  recommencer  de 
pareils  actes.  La  compagnie  des  gardes  du  roi  a 
été  licenciée  et  un  garde  principal  a  été  placé  au 
palais  avec  cent  cinquante  hommes  de  la  garde 
indigène. 

Dans  les  «  Impressions  d'Indo-Chine  »  publiées 
dans  ce  Bulletin  en  mai  et  en  juin  derniers,  nous 
avons  donné  des  renseignements  sur  le  caractère 
du  jeune  souverain  qui  s'était  déjà   fait  remar- 


quer par  des  frasques  très  graves,  mais  paraissait 
s'être  assagi. 

C'est  au  commencement  de  l'année  1889,  à  la 
mort  du  roi  Dong-Khang,  que  le  gouvernement 
français  a  placé  sur  le  trône  le  jeune  Thanh-Tlîaï, 
prince  de  la  famille  de  Tu-Duc.  Le  jeune  roi 
n'avait  reçu  aucune  éducation,  et  il  paraît  que 
cette  éducation  ne  fut  par  la  suite  aucunement 
complétée.  Aussi,  à  un  résident  de  France  qui 
l'admonestait,  Thanh-Thaï  répondit  :  «  C'est  vous 
qui  m'avez  élevé»  »  En  1890,  sur  des  plaintes  des 
reines-mères  concernant  la  conduite  du  jeune 
roi,  le  résident  de  France,  mal  conseillé  d'ailleurs 
par  un  interprète,  proposait  de  remplacer 
Thanli-Thaï.  M.  de  Lanessan  fit  abandonner  cette 
idée  et  le  calme  se  rétablit  en  Annam.  Le  jeune 
roi  pourtant  recommença  bientôt  ses  excen- 
tricités. 

11  était  tombé  alors  entre  les  mains  d'un  man- 
darin peu  lettré  mais  très  ambitieux,  nommé 
Nçuyen-Than.  Voici  comment  M.  de  Lanessan 
lui-même  a  raconté  le  rôle  de  cet  intrigant  à  la 
cour  d'Annam  : 

«  Pendant  la  rébellion  de  1886-1887,  il  avait 
maintenu  la  tranquillité  dans  le  Quang-ngaï,  oii 
il  exerçait  une  sorte  de  dictature,  sous  le  titre  de 
Son-phong.  Mais  il  avait  mis  comme  condition  à 
la  paix  de  cette  province  que  ûi  les  troupes  fran- 
çaises, ni  môme  nos  fonctionnaires  civils  ne  s'y 
montreraient.  Après  l'apaisement  des  troubles,  il 
avait  continué  d'administrer  le  Quang-ngaï  à  sa 
fantaisie,  un  peu  avec  notre  complicité,  parce 
que  nous  n'avions  pas  compris  la  nature  de  son 
action  et  beaucoup  grâce  à  la  crainte  qu'il  inspi- 
rait aux  autorités  régulières  dé  l'Annam  et  à  la 
cour.  Il  s'était  créé,  avec  les  revenus  de  la  pro- 
vince, dont  il  disposait  à  peu  près  librement,  une 
troupe  de  partisans  fortement  armés  et  ne  recon- 
naissant pas  d'autre  autorité  que  la  sienne, 
susceptibles,  par  conséquent,  de  devenir  très 
dangereux. 

«  En  mars  1892,  pendant  mon  séjour  à  Hué, 
les  régents  attirèrent  mon  attention  siir  le 
Quang-ngaï  et  le  Son-phong.  Ils  décidèrent 
d'appeler  N^uyen-Than  à  Hué  où  on  lui  con- 
fierait un  ministère  de  peu  d'importance.  Il  ne 
manquerait  certainement  pas  de  profiter  de  cette 
nouvelle  situation  pour  nouer  des  intrigues 
au  palais  ;  mais,  à  Hué,  il  serait  facile  de  sur- 
veiller ses  agissements  et  de  le  réduire  à  l'im- 
puissance. 

((  Les  intrigues  prévues  ne  tardèrent  pas  à  se 
produire.  Nommé  ministre  des  travaux  publics, 
Nguyen-Than  s'empressa  d'attirer  l'attention  ôt 
la  fantaisie  du  jeune  roi  sur  sa  fille,  qui  était 
extrêmement  jeune,  mais  fort  jolie. 

«  Bientôt,  celle-ci  se  vit  accorder  la  première 
place  dans  le  harem  do  Thanh-Taï,  qui,  à  ce 
moment,  iWé  de  quinze  ans,  avait,  selon  les  tra- 
ditions de  l'empire,  une  dizaine  de  femmes.  La 
f>etite  favorite  prit  une  très  grande  influence  sur 
e  jeune  roi.  Elle  faisait,  sous  le  moindre  pré- 
texte, cadouiller  ses  petites  rivales  et,  guidée 
par  son  père,  potissaitlejetine  roi  à  falille  Ibliés, 
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lui  répétant  saris  cesse  qu'il  était  en  ôge  de 
régner,  qu'il  devait  se  débarrasser  des  reines- 
mères,  qu'il  n'avait  à  craindre  personne  et  que 
tout  le  monde  se  courberait  devant  ses  volontés 
s'il  manifestait  sa  résolution  d'écarter  toute 
tutelle. 

«  Le  jeune  Thanh-Taï  n'était  que  trop  disposé 
à  suivre  ces  conseils.  En  effet,  il  s'était  toujours 
montré  fort  capricieux  et  rebelle  à  toute  direc- 
tion morale  et  à  tout  travail*  Son  intelliçeriee 
était  assez  vive  et  son  esprit  curieux,  mais  ces 
qualités  étaient  contre-balancées  par  une  paresse 
invincible  et  par  des  vices  naissants  auxquels  il 
se  livrait  déià  sans  aucune  retenue. 

«  Les  excitations  dont  il  était  l'objet  de  la  part 
de  Nguyen-Than  et  de  sa  fille  étaient,  malheu- 
reusement, beaucoup  encouragées  par  certains 
fonctionnaires  et  officiers  français.  » 

La  folie  furieuse  dans  laquelle  est  tombée 
Than-Thaif  met  lin,  en  fait,  h  son  règne.  On  Ta, 
paraît-il,  mis  dans  l'impossibilité  de  renouveler 
ses  excentricités  cruelles  ;et  s'il  en  est  besoin,  on 
pourra  lui  donner  un  remplaçant  ;  mais  il  importe 
qu'on  ne  profite  pas  de  cet  incident  pour  ruiner 
en  Annam  ïe  régime  du  protectorat.  Ce  serait 
là  une  faute  grave  au  point  de  vue  politique. 


L'entretien  des  dignes.  —  A  la  suite  des 
décisions  adoptées  par  la  commission  des  digues, 
constituée  par  l'autorité  supérieure  l'an  passé, 
M.  le  Résident  supérieur  au  Tonkin  a  signé  un 
arrêté  aux  termes  duquel,  chaque  année,  avant 
le  20  novembre,  l'agent  provincial  des  travaux 
publics,  après  une  tournée  générale,  devra  four- 
nir au  résident  supérieur  un  rapport  faisant  con- 
naître la  situation  des  digues  et  les  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations  qu'il  conviendra  d'exé- 
cuter pour  remettre  les  ouvrages  en  bon  état. 

Les  travaux  de  grosses  réparations  seront  exé- 
cutés dans  les  premiers  mois  de  Tannée  par  la 
main-d'œuvre  indigène  au  moyen  de  prestations, 
ils  devront  être  terminés  le  15  avril. 

En  dehors  de  cette  période  d'exécution  des  tra- 
vaux, les  quan-phu  et  les  quan-huyên  visiteront 
les  digues  au  moins  une  fois  par  mois.  Ils  signa- 
leront les  travaux  complémentaires  d'entretien, 
qui  seront  exécutés,  avec  l'autorisation  du  rési- 
dent, d'après  Tavis  de  l'agent  provincial. 

Lçs  chefs  de  canton  assureront  l'entretien,  la 
police  et  la  surveillance  des  digues,  sous  l'autorité 
des  quan-phu  et  des  quan-huyèn. 

La  surveillance  des  digues  sera  organisée  cha- 

Ïue  annéeà  partir  du  20  juin  jusqu'au  13  octobre, 
es  limites  pourront  être  modifiées,  selon  les 
circonstances. 

La  surveillance  sera  exercée  de  jour  et  de  nuit 
par  les  villages  riverains,  qui  emploieront  à  ce 
service  deux  hommes  au  moins  par  village  et  par 
kilomètre. 

Cependant,  le  nombre  des  surveillants  pourra 
être  augmenté,  selon  l'importance  de  la  crue  et 
la  nature  de  la  digue.  Le  service  de  surveillance 
sera  fréquemment  visité  par  le  chef  de  canton. 


En  cas  d'avarie  grave,  s'il  y  a  danger,  l'autorité 
résidentielle  sera  avisée  sans  retard. 

Il  est  interdit  de  faire  des  cultures  ou  de  planter 
des  arbres  sur  la  plate-forme  et  les  talus  des  digues, 
ainsi  que  toutes  constructions  en  maçonnerie,  bois 
ou  bambous. 

L'Aot  Torrens  au  Tonkin.  —  Le  conseil 
municipal  de  Hanoï  a,  sur  le  rapport  de  l'un  de 
ses  membres,  émis  le  vœu  que  l,e  régime  de  VAct 
Torrens  soit  appliqué  dans  cette  ville.  On  sait 
que  l'Act  Torrens,  qui  a  si  bien  réussi  en  Australie, 
est  venu  de  là  en  Tunisie,  puis  à  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique.  Est-ce  une  raison  pour  l'appliquer 
en  Indo-Chine?  Il  ne  le  semble  pas.  Du  moins 
c'est  ce  que  l'administration  a  pensé,  quand,  il  y 
a  quelques  années,  proposition  fut  faite  d'établir 
l'Act  Torrens.  au  Tonkin.  Les  raisons  de  son  refus 
étaient  qu'il  y  avait  danger  à  mettre  entre  les 
mains  de  l'Annamite,  imprévoyant  et  dépensier, 
un  moyen  trop  facile  de  se  procurer  de  l'argent, 
surtout  quand  co  moyen  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  déposséder  l'emprunteur  de  sa  propriété 
foncière.  La  nation  annamite  étant  une  nation  de 

fetits  propriétaires,  et  par  suite  très  attachée  à 
ordre  établi,  il  aurait  été  tout  à  fait  impolitique 
d'introduire  dans  le  pays  un  procédé  qui  eût  pu 
amener  la  ruine  de  nombre  de  ces  propriétaires. 
Il  est  possible  que,  pour  les  mêmes  raisons,  on 
refuse  à  Hanoï  ce  qui  a  été  refusé  naguère  au 
Tonkin. 

La  culture  du  café  au  Tonkin.  —  Les  procès- 
verbaux  de  la  Chambre  d'agriculture  du  Tonkin 
contenaient  dernièrement  des  renseignements  fort 
intéressants  sur  la  culture  du  café  dans  cette 
colonie.  Jusqu'ici  l'administration  du  Tonkin  avait 
négligé  volontairement  de  percevoir  l'impôt  fon- 
cier sur  les  terrains  plantés  en  café.  Elle  a  mani- 
festé, à  une  date  récente,  l'intention  de  mettre 
fin  à  cette  tolérance  et  d'exiger  cet  impôt  qui, 
de  20  cents  par  mau  (le  mau  =  3.600  Imq.),  à 
partir  de  la  sixième  année  —  les  terrains  dont 
s'agit  étant  exempts  de  tout  impôt  pendant  les 
cinq  premières  années  —  doit  s'élever  graduelle- 
ment pour  atteindre  1  piastre  la  cinquième  année. 
Les  colons  européens  intéressés  ont  protesté  en 
faisant  ressortir  que  la  culture  du  café  ne  leur 
laissait  que  peu  ou  point  de  bénéfices.  C'est  alors 
que  le  résident  supérieur,  désireux  de  s'éclairer 
sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  cette  protestation, 
a  adressé  à  la  Chambre  d'agriculture  une  demande 
de  renseignements.  Ses  questions  portent  sur  deux 
points  :  1"*  à  partir  de  quel  délai,  à  compter  de 
la  mise  en  plants,  une  plantation  de  café  devient- 
elle  productive  ;  2°  quel  est,  chaque  année,  le 
rendement  moyen  d'un  mau  de  caféiers,  à  compter 
de  ce  délai  jusqu'à  ce  que  la  plante  ait  atteint 
son  entier  développement  et  sa  production  nor- 
male? Le  colon  dont  le  procès-verbal  de  la  Chambre 
d'agriculture  a  reproduit  la  réponse,  en  en  ap- 
prouvant les  termes,  laisse  la  seconde  question  de 
côté  pour  ne  s'expliquer  que  sur  la  première,  et 
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ses  explications,  il  faut  en  convenir,  sont  loin 
d'être  encourageantes.  Théoriquement,  dit-il,  le 
caféier  porte  des  fruits  dès  la  troisième  année; 
mais  il  faut  compter  avec  les  accidents  atmo- 
sphériques qui  retardent  parfois  d'une  ou  même 
de  plusieurs  années  cette  première  récolte.  Voici 
une  plantation  créée  en  1901  et  1902;  k  la  suite 
d*un  typhon,  il  a  fallu  la  reconstituer  aux  trois 
quarts  en  1903  et  1904.  Les  plants  survivants 
auraient  pu  donner  une  récolte  en  1905;  et  ils 
en  ont  effectivement  donné  une,  mais  diminuée 
de  moitié  par  la  grêle  et  par  un  nouveau  typhon. 
Si  aucun  accident  ne  survient,  on  récoltera  en 
1906  sur  l'ensemble  de  la  plantation;  mais  il  ne 
faut  pas  confondre  production  et  bénéiice.  Si  les 
deux  termes  étaient  synonymes,  pourquoi  M.  X. 
restreint-il  la  culture  du  caféier  sur  sa  conces- 
sion? Pourquoi  M.  Y.  en  fait-il  autant?  Pourquoi 
tel  autre  et  tel  autre  encore  ont -ils  complètement 
renoncé  à  cette  culture?  Et  l'auteur  de  la  lettre 
cite  les  résultats  de  sa  propre  expérience.  Il  est  à 
la  tête  d'une  plantation  de  caféiers  de  80  mau, 
soit  de  28  à  30  hectares,  créée  en  1898.  Cette  plan- 
tation a  coûté  31.000  francs  de  frais  de  premier 
établissement. 

Or,  les  comptes  de  culture  depuis  1902  accu- 
sent :  pour  1902,  une  perte  totale  de  3.600  francs, 
soit  de  45  francs  par  mau.  A  partir  de  1903  il  y  a 
bénéfice,  mais  quel  bénéfice!  100  francs  en  1903; 
1.000  francs  en  1904  et  1,100  francs  en  1905,  soit 
respectivement  1  fr.  25,  12  fr.  50  et  13  francs  au 
mau.  En  1905,  la  production  atteint  7.500  kilos, 
représentant,  à  2  francs  le  kilo,  une  valeur  de 
15.000  francs.  Mais  c'est  le  revenu  brut;  les  dé- 
penses, qui  s'élèvent  à  10.800  francs,  le  ramènent 
à  4.200.  Et  il  faut  déduire  encore  de  cette  somme 
l'intérêt  àlO  0/0  du  capital  engagé,  soit  3.100  fr.; 
reste  1.100  francs  de  bénéfice  net,  bénéfice  qui 
se  transformerait  en  perle  si  l'on  avait  compté 
dans  les  frais  généraux  le  salaire  de  l'Européen 
qui  surveille  la  plantation.  On  ne  peut  guère  éva- 
luer ce  salaire  à  moins  de  400  francs  par  mois, 
soit  4.800  francs  par  an  ;  c'est-à-dire  qu'il  absorbe 
l'intérêt  du  capital  et  le  maigre  bénéfice  indiqué 
plus  haut. 

«  Il  semble  résulter  de  ces  chiffres,  à  l'appui 
desquels  Tauteur  de  la  lettre  offre  de  produire  ses 
livres  et  sa  comptabilité,  dit  la  Quinzaine  colo- 
niale^  qnele  mieux  que  puisse  espérer  un  plan- 
teur de  café  au  Tonkin  est  de  faire  ses  frais  et  de 
vivre  médiocrement.  Un  autre  colon,  dont  la 
réponse  a  été  également  insérée  au  procès-verbal 
de  la  séance  où  la  Chambre  d'agriculture  a  eu  à 
s'occuper  de  la  question,  s'exprime  dans  des 
termes  qui,  sans  être  tout  à  fait  aussi  pessimistes, 
sont  loin  d'être  encourageants.  «  Il  n'y  a  pas,  je 
crois,  dit-il,  de  culture  coloniale  introduite  au 
Tonkin,  qui  ait  demandé  plus  de  capitaux,  néces- 
sité plus  de  travail  et  même  occasionné  plus  de 
désillusions  que  la  culture  du  café.  »  Et  il  ajoute  : 
«  Si  une  dizaine  de  plantations  donnent  des 
bénéfices  à  leurs  propriétaires,  il  yen  a  bien  vingt 
qui  ont  disparu  en  engloutissant  de  nombreux 
capitaux  et  en  ruinant  les  malheureux  colons  qui 


s'y  étaient  adonnés.  »  C'est  à  peu  près  le  langage 
que  nous  avons'  tenu  nous-mêmes  à  cette  place, 
lors  des  discussions  nées  au  sujet  des  chances 
d'avenir  de  la  culture  du  café,  et  nous  nous  sou- 
venons que  l'expression  de  cette  opinion  nous 
valut  d'assez  vives  attaques  de  la  part  de  certains 
journaux  du  Tonkin.  Aujourd'hui,  la  plupart  des 
planteurs  sont  bien  obligés  de  se  rendre  à  l'évi- 
dence :  ils  proclament  eux-mêmes  l'insuccès  de 
leurs  efforts.  Néanmoins  leur  témoignage,  dans 
la  circonstance  actuelle,  n'est  pas  assez  désinté- 
ressé pour  être  accepté  sans  bénéfice  d'inventaire. 
On  remarquera,  d'ailleurs,  que  dans  la  seconde 
des  deux  lettres  citées  plus  haut,  on  enregistre 
dix  réussites  contre  vingt  échecs,  ce  qui,  pour  une 
culture  nouvelle,  ne  laisserait  pas  d'être  relative- 
ment satisfaisant.  Enfin,  il  est  à  notre  connais- 
sance personnelle  que,  sur  telle  plantation  dont 
les  frais  de  premier  établissement  n'auraient  pas 
dépassé  300.000  francs,  les  propriétaires  passent 
pour  avoir,  l'an  dernier,  récolté  100.000  kilos  de 
café  valant  200.000  francs  et  qui,  leurs  frais  d'ex- 
ploitation s'élevant  à  60.000  francs  tout  compris, 
leur  auraient  laissé,  comme  intérêt  du  capital 
engagé  et  comme  bénéfice,  un  boni  de  140.000  fr. 
Peut-être  y  a-t-il  un  peu  et  même  beaucoup  d'exa- 
gération dans  ces  chiffres?  Peut-être  aussi  est-ce 
là  un  résultat  exceptionnel,  qu'il  serait  imprudent 
de  généraliser?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'accord  est 
loin  d'être  complet,  on  le  voit,  entre  les  témoi- 
gnages qui  se  sont  fait  jour,  jusqu'à  présent,  sur 
la  question.  Il  serait  temps  cependant  que  celle- 
ci  fût  enfin  résolue  et  qu'on  sut  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  chances  que  la  culture  du  café,  au  Tonkin, 
réserve  à  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  s'y 
livrer.  Les  premiers  essais  de  cette  culture  re- 
montent, sauf  erreur,  à  1888.  Depuis  lors,  les 
tentatives  ont  été  assez  nombreuses  pour  fournir 
des  éléments  d'une  appréciation  raisonnée.  Il 
appartient  à  la  Direction  de  l'agriculture  de  re- 
cueillir ces  éléments  et  d'en  faire  l'objet  d'une 
étude  approfondie,  qui  lui  permettra  de  se  pro- 
noncer en  pleine  connaissance  de  cause.  Jusque- 
là,  on  ne  trouvera  pas  mauvais,  surtout  en  pré- 
sence des  témoignages  enregistrés  plus  haut,  que 
nous  nous  en  tenions  à  notre  première  opinion, 
à  savoir  que  la  prudence  commande  aux  futurs 
colons  de  s'abstenir.  » 


AVIS 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion.  Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d*entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 
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SIAM 

La  délimitation  franco-siamoise.  —  Par  le 
dernier  courrier  d'Extrt^me-Orient  est  parti  le 
lieutenant-colonel  Bernard,  chef  de  la  commis- 
sion française  qui  doit  travailler  avec  les  com- 
missaires siamois  à  achever  la  délimitation  des 
deux  territoires.  Nous  avons  parlé  dans  notre 
dernier  Bulletin  des  résultats  qui  avaient  été 
acquis  par  le  protocole  du  29  juin  1904  et  par  les 
travaux  de  la  commission  dans  la  région  de 
Luang-prabang.  Notons  à  cette  occasion  qu'une 
erreurs  est  glissée  dans  la  légende  de  notre  carte. 
Elle  portait  mention  de  territoires  gagnés  sur  le 

{protocole  du  29  juin  1904,  alors  que  nous  vou- 
ions dire  des  territoires  acquis  en  exécution  de 
ce  protocole,  àla  suite  des  reconnaissances  opérées 
sur  le  terrain  par  les  commissions  française  et 
siamoise. 

Cette  année  les  commissions  vont  travailler 
dans  une  région  qu'elles  n'ont  pas  encore  abor- 
dée :  celle  qui  s'étend  entre  le  Grand  Lac  et  le 
Mékong.  On  sait  que  le  traité  de  1904  nous  a 
accordé  de  ce  côté  une  rectification  de  frontière, 
mais  qu'il  reste  à  déterminer  sur  le  terrain  dont 
les  exigences  font  faire  parfois  des  changements 
assez  sensibles  aux  tracés  arrêtés  théoriquement 
par  la  diplomatie. 

Le  lieutenant-colonel  Bernard  est  accompagné 
de  M.  Petithuguenin,  premier  interprète  à  la 
légation  de  France  de  Bangkok  et  qu'un  long 
séjour  au  Siam  a  déjà  rompu  à  la  langue,  aux 
mœurs  et  aux  questions  administratives  de  ce 
pays. 

Par  le  même  courrier  est  parti  M.  CoUin  de 
Plancy,  notre  ministre  à  Bangkok,  dont  nous 
saluions  dans  notre  dernier  numéro  la  nomina- 
tion au  Siam  comme  un  des  choix  les  plus  heu- 
reux qui  pussent  être  faits  pour  pourvoir  un 
poste  d'une  importance  particulière  aussi  long- 
temps que  les  questions  de  frontière  et  même 
de  relations  générales  entre  la  France  et  le  Siam 
ne  sont  pas  encore  complètement  réglées. 


CHINE 


La  question  des  douanes  impériales.  — 
Dans  nos  derniers  Bulletins,  nous  avons  tenu  nos 
lecteurs  au  courant  des  négociations  diplomatiques 
engagées  par  la  légation  britannique  à  Pékin  pour 
parer  au  danger  créé  par  Tédit  impérial  du  9  mai, 

!ui  superposait  de  hauts  fonctionnaires  chinois, 
ientôt  désignés  du  nom  de  contrôleurs  et  d'ad- 
ministrateurs, au  corps  des  agents  étrangers  des 
douanes  impériales  maritimes.  Plus  récemment 
nous  avons  signalé  comment  la  China  Associa- 
tion avait  protesté  contre  la  facilité  avec  laquelle 
le  Foreign  Office  avait  accepté  les  assurances 
données  par  le  prince  Tching  répondant  en  la  ma- 


tière au  chargé  d'affaires  britannique.  Rien  n'in- 
dique que  les  négociations  aient  été  poursuivies  à 
Pékin  et  que  le  gouvernement  de  Londres  ne  se 
soit  pas  tenu  pour  satisfait  par  les  assurances 
données  parle  prince  Tching;  mais,  en  revanche, 
les  protestations  de  la  China  Association  contre 
la  facilité  et  la  mollesse  du  Foreign  Office  ont  con- 
tinué de  plus  belle.  Il  semble  que  dans  tous  les 
pays  les  associations  du  genre  de  notre  Comité 
soient  un  peu  comme  le  sabre  de  M.  Prud'homme 

3ui  a  deux  tranchants,  et  qu'elles  soient  con- 
amnées  à  servir  alternativement  à  soutenir  la 
politique  nationale  et  à  la  stimuler. 

La  China  Association  ne  se  contente  ni  de  l'une 
ni  de  l'autre  des  satisfactions  données  à  la  diplo- 
matie britannique.  Ces  dernières  ont  consisté,  on 
le  sait,  dans  la  lettre  adressée  le  l*''"  juin  1906  par 
le  prince  Tching  à  M.  Carnegie,  chargé  d'affaires 
britanniqye  à  Pékin,  et  dans  des  instructions 
verbales  qui  ont  été  données  depuis  par  Tang 
Chao  Yi,  l'administrateur  général  indigène  nommé 
par  l'édit  du  9  mai,  à  sir  Robert  Hart.  La  China 
Association  constate  qu'il  n'y  a  aucun  engage- 
ment dans  la  lettre  du  prince  Tching.  Elle  trouve 
au'on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  rassurante 
e  la  phrase  suivante  de  cette  lettre  :  «  J'ai  l'hon- 
neur ae  déclarer  que  le  décret  impérial  du  9  mai, 
nommant  de  hauts  commissaires  pour  contrôler 
les  affaires  des  recettes  douanières,  n'apporte  pas 
de  changements  au  mode  d'administration  cons- 
taté dans  le  contrat  d'emprunt.  »  Quant  aux  ins- 
tructions données  à  sir  Robert  Hart,  elles  ne 
semblent  pas  à  la  grande  société  anglaise  donner 
la  moindre  garantie.  Répondant  à  M.  Gundry, 
président  de  la  China  Association^  M.  Campbell, 
assistant  sous-secrétaire  des  Affaires  étrangères, 
avait  dit  :  «  Le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté, 
à  Pékin,  a  été  informé  par  Tang  Chao  Yi  que  sir 
Robert  Ilart  a  dans  deux  occasions  reçu  de  Tieh 
Liang  et  de  lui-même  pour  instructions  de  conti- 
nuer l'administration  des  douanes  impériales 
telle  qu'elle  existait  auparavant  et  que  sir  Robert 
Hart  a  la  liberté,  s'il  le  juge  convenable,  de  faire 
connaître  ces  instructions  par  une  circulaire,  car 
elles  n'étaient  nullement  confidentielles.  Ceci 
semble,  dans  la  circonstance,  être  la  meilleure 
solution,  et  M.  Carnegie  mande  que  sir  Robert 
Hart  se  propose,  à  son  retour  à  PéJkin,  de  lancer 
une  circulaire  reproduisant  les  instructions  ver- 
bales qui  lui  ont  été  données  par  l'administrateur 
général  et  de  placer  cette  circulaire  dans  le  re- 
gistre des  dépèches  au  Conseil  des  Revenus  et  au 
Ouai-ou-pou.  »  La  China  Association  considère 
que  des  instructions  verbal(^s  et  même  la  liberté 
laissée,  à  sir  Robert  Hart  de  les  faire  connaître 
par  une  circulaire  à  son  personnel  étranger  ne 
constituent  aucune  garantie  contre  les  change- 
ments que  pourront  faire  l'administrateur  général 
chinois  et  son  acolyte,  selon  ce  qui  a  été  dit  par 
le  Ouai-ou-pou  à  M.  Carnegie  lui-même,  lorsqu  on 
l'a  averti  que  .  «  les  nouveaux  administrateurs 
auraient  la  main  libre  pour  effectuer  tous  les 
changements  qui  leur  sembleraient  opportuns  ». 
Ces  changements  sembleront  opportuns  aux  Chi- 
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nois,  d'après  la  China  Association^  aussitôt  que 
la  situation  politique  permettra  de  les  effectuer 
sans  trop  d'opposition.  Et  la  société  anglaise  per- 
siste à  demander  que  le  gouvernement  exige  de 
la  Chine  un  nouveau  décret  annulant  celui  du 
9  mai  qui  constitue  la  rupture,  par  un  acte  unila- 
téral, d'engagements  siffnéspar  la  Chine,  en  ce  qui 
concerne  la  présence  cr  un  sujet  britannique  à  la 
tête  de  l'administration  des  douanes  impériales, 
et  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  de  1896  et  1898. 
Il  sera  curieux  de  voir  si  le  Foreign  Office  cé- 
dera aux  sollicitations  de  la  China  Association  et 
reprendra  à  Pékin  des  négociations  avec  une  éner- 

fie  nouvelle  pour  revenir  sur  Tédit  du  9  mai. 
usqu'à  présent,  d'ailleurs,  la  diplomatie  britan- 
nique, qui  a  la  responsabilité  des  mesures  à 
prendre  en  présence  d'une  situation  fort  compli- 
quée et  de  perspectives  singulièrement  étendues, 
ne  semble  guère  disposée  à  se  rendre  aux  injonc- 
tions de  la  China  Association^  si  raisonnables 
soient-elles,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  même 
des  douanes  impériales  sur  laquelle  il  est  bien 
évident  que  le  Foreign  Office  n'a  encore  obtenu 
que  les  plus  dérisoires  satisfactions. 

Le  langage  suivant,  tenu  par  M.  Edouard  Grej^ 
répondant  le  25  octobre  à  une  question  qui  lui 
était  adressée  aux  Communes,  confirme  l'impres- 
sion que  le  gouvernement  de  Londres  va  laisser 
enterrer  l'affaire. 

Lorsque  les  emprunts  de  1896  et  de  i898  ont  été  faits, 
le  gouvernement  chinois  s'engagea  à  maintenir  pendant 
la  durée  de  ces  emprunts  radministration  des  douanes 
maritimes  telle  qu'elle  était  alors  constituée.  Par  Tédit 
impérial  du  9  mai  dernier,  l'administration  des  douanes 
a  été  transférée  d*un  département  du  gouvernement  chi- 
nois à  un  autre,  mais  ceci  n'implique  pas  nécessairement 
rien  de  plus  qu'un  changement  de  forme,  et  jusqu^à  pré- 
sent il  n'en  est  résulté  aucune  altération  pour  l'adminis- 
tration du  service  des  douanes  par  sir  Robert  Hart. 

La  réorganisation  militaire. — Onsaîtqu'une 
des  grandes  causes  de  la  faiblesse  militaire  de  la 
Chine  a  été  la  dispersion  des  etîorts  faits  pour  y 
remédier.  Chaque  vice-roi  était  maître  de  son 
armée,  et  ce  n'est  que  récemment  que  des  efforts 
de  centralisation  militaire  ont  été  faits.  Il  convient 
de  signaler  parmi  eux  le  fait  que  le  conseil  de  la 
réorganisation  de  Tarmée  qui  siège  à  Pékin  a  pris 
en  mains  l'administration  de  tous  les  arsenaux  de 
TEmpire  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  été  sous  le 
contrôle  des  différents  vice-rois. 

C'est  en  ce  moment  qu'ont  lieu  les  manœuvres 
de  l'armée  de  Yuan  Chi  Kaï,  la  meilleure  que  pos- 
sède actuellement  laChine  :  ces  manœuvres  mettent 
en  mouvement  environ  30.000  hommes  dans  le 
Sud  du  Petchili;  30  attachés  militaires  étrangers 
suivent  les  opérations. 

Le  programme  des  examens.  —  Nous  avons 
annoncé  que  la  Chine  renonçait  pour  l'avenir  au 
système  d'examens  purement  littéraires  et  poé- 
tiques qu'elle  avait  conservé  jusqu'ici,  pour  le 
remplacer  par  des  examens  portant  sur  un  pro- 


gramme où  une  très  large  place  est  faite  aux 
sciences  occidentales.  Dès  l'an  dernier  le  nouveau 
système  avait  commencé  a  fonctionner,  et  qua- 
torze étudiants  chinois  revenant  du  Japon  s'étaient 
Présentés  aux  examens.  Cette  année,  tous  les 
hinois  porteurs  de  diplômes  étrangers  ont  été 
invités  par  le  Conseil  de  l'éducation  à  se  soumettre 
aux  examens  sur  les  sujets  qu'ils  avaient  étudiés 
au  dehors.  Les  étudiants  ont  répondu  au  nombre 
de  cinquante  dont  quarante-deux  ont  été  admis, 
vingt-trois  avec  des  diplômes  japonais,  dix-sept 
avec  des  diplômes  américains,  et  les  deux  derniers 
respectivement  avec  des  diplômes  allemands  et 
anglais.  L'examen  a  eu  lîeu  au  milieu  d'octobre 
sous  la  présidence  de  Tang  Chao  Yi,  ce  person- 
nage qui  cumule  tant  de  fonctions  différentes  et 
qui  lui-même  est  un  diplômé  de  l'Université  de 
Colombia  à  New- York.  Les  candidats,  chose  abso- 
lument inusitée,  ont  pu  se  servir  soit  du  chinois, 
soit  d'une  langue  étrangère.  Ceux  d'entre  eux  qui 
ont  été  reçus  ont  eu  une  audience  de  l'Empereur 
et  seront  pourvus  d'emplois  officiels.  C'est  cette 
dernière  décision  qui  donne  à  la  réforme  de  ren- 
seignement en  Chine  son  caractère  réellement 
pratique. 

Les  projets  de  oonstitution.  —  Les  confé- 
rences qui  ont  été  ouvertes  à  Pékin  sur  les  pro- 
jets de  constitution  à  élaborer,  en  prenant  pour 
base  le  rapport  des  commissaires  envoyés  étudier 
les  constitutions  et  administrations  des  pays 
occidentaux,  continuent  à  Pékin.  Il  semble  qu  il 
y  ait  désaccord  entre  le  parti  progressiste  modéré 
représenté  par  Yuen  Chi  Kaï  et  les  anciens 
hommes  d'Etat,  dont  un  grand  nombre  sont  des 
Mandchoux.  Les  privilèges  de  ces  derniers  sont 
menacés  non  seulement  par  le  mouvement  réfor- 
miste actuel,  mais  encore  par  les  pratiques  de 
Yuen  Chi  Kaï  qui  a  pris  l'habitude  de  placBr  des 
Cantonnais  instruits  à  l'étranger  dans  tous  les 
postes  du  Petchili,  province  dont  il  est  vice-roi. 
Le  plus  connu  de  ces  Cantonnais  est  Tang  Chao 
Yi,  mais  il  y  en  a  un  grand  nombre  d'autres  qui 
se  soutiennent  tous  entre  eux  et  qui  représen- 
teront certainement  une  force  considérable  pour 
faire  adopter  la  politique  qui  aura  leur  préférence. 
Il  faut  en  outre  observer  que  Yuan  Chi  Kaï 
exerce  une  forte  pression  sur  la  cour,  attendu 
qu'il  possède  la  seule  armée  efficace  existant 
actuellement  en  Chine,  et  en  particulier  dans  la 
région  septentrionale  de  ce  pays. 

Pendant  que  ces  conférences  continuent,  la 
presse  réclame  avec  une  intempérance  extraor- 
dinaire des  réformes  de  toute  nature,  et  malheu- 
reusement rien  ne  prouve  que  cet  esprit  réfor- 
iniste  qui  s'empare  de  la  nation  soit  capable  de 
distinguer  le  possible  de  l'impossible.  Jusqu'à 
présent  les  résultats  obtenus  sont  très  peu  consi- 
dérables. Il  est  à  remarquer  en  particulier  que 
le  Ouai-ou-pou,  qui,  aux  termes  du  protocole  de 
1901,  devait  être  réformé  pour  faciliter  les  rela- 
tions des  ministres  étrangers  avec  le  gouverne- 
ment de  Pékin,  continue  à  constituer  un  organe 
administratif  d'un   fonctionnement   singulière- 
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ment  lent  et  irré^lier.  Là  encore,  sous  la  prési- 
dence du  prince  ïching,  qui  ne  constitue  guère 
qu'une  façade,  Tang  Chao  Yi,  Thomme  universel 
qui  devient  presque  le  Fregoli  de  Tadministration 
chinoise,  tient  les  rênes  et  semble  n'avoir  d'ail- 
leurs d'autre  but  que  de  retarder  la  solution  de 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  étrangers. 

Uu  édit  contre  Topium.  —  Un  édit  impérial 
a  été  publié  à  la  fin  de  septembre,  exprimant  la 
détermination  du  trône  de  mettre  fin  aux  maux 
causés  par  Tusage  grandissant  de  T opium.  Cet 
édit  est  le  résultat  des  recommandations  qui  ont 
été  faites  au  trône  par  les  commissaires  qui  vien- 
nent de  faire  une  étude  de  l'administration  et  du 
gouvernement  des  pays  étrangers.  Yuan  Ghi  kaï 
s'est  d'ailleurs  joint  à  eux  dans  cette  circonstance. 

L'édit  déclare  que  la  non-exécution  des  lois  dé- 
fendant la  consommation  de  la  «  drogue  étran- 
gère »  a  causé  une  extension  très  grande  de  son 
usage  et,  indirectement,  a  augmenté  par  là  la 
pauvreté  du  peuple  et  la  faiblesse  de  la  nation.  Le 
trône  ordonne  Tabolition  de  l'usage  de  l'opium 
dans  une  période  de  dix  années  et  commande  au 
Conseil  des  Affaires  d'Etat  de  rédiger  les  règle- 
ments nécessaires  pour  donner  suite  au  décret  et 
imposer  la  réduction  graduelle  de  la  culture  du 
pavot. 

Il  est  très  difficile  de  savoir  si  cet  édit  sera  ra- 
pidement suivi  d'effet.  Mais,  en  tout  cas,  il  est  un 
nouvel  indice  intéressant  de  l'esprit  de  réforme 
qui  souffle  en  Chine.  Sî  cet  esprit  aboutit,  il  nous 
sera  singulièrement  difficile  en  Indo-Chine  de 
continuera  favoriser  Topium  comme  une  source  de 
revenus,  et  à  baser  une  partie  du  budget  sur  un 
vice  qui  serait  banni  des  autres  parties  de  l'Èx- 
trêmeOrient. 

■ 

Le  chemin  de  fer  de  Mandchourie  méridio- 
nale. —  Comme  nos  lecteurs  le  savent,  le  Japon 
a  décidé  de  constituer  une  compagnie  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Mandchourie 
méridionale  de  Kouang-tcheng-tse,  le  point  oîi  le 
contrôle  russe  cesse,  vers  le  bud,  jusqu'à  Dalny 
d'une  part  et  An-toung  de  l'autre,  à  la  frontière 
coréenne.  Le  gouvernement  de  Tokyo  avait  de- 
mandé à  la  Chine  de  prendre  part  à  la  constitution 
de  cette  compagnie  qui  devait  être  sino-japonaise, 
mais  le  gouvernement  de  Pékin  a  été  incapable 
de  répondre  à  cette  invitation,  et  les  délais  sont 
maintenant  passés  dans  lesquels  il  devait  se 
joindre  aux  Japonais  pour  constituer  l'affaire  : 
c'est-à-dire  que  cette  dernière  va  se  trouver  aussi 
exclusivement  japonaise  qu'elle  était  russe  avant 
la  guerre  et  que  la  Mandchourie  va  continuer  à 
être  entièrement  dominée  par  les  étrangers. 
Russes  au  Nord,  Japonais  au  Sud,  qui  conservent 
la  garde  militaire  du  chemin  de  fer  à  raison  de 
quinze  hommes  par  kilomètre,  et  qui  ont  des 
concessions  dans  toutes  les  villes  traversées  par 
la  voie  ferrée.  Ce  petit  fait,  mis  en  contraste  avec 
les  revendications  de  «  la  Chine  aux  Chinois  », 
montre  assez  clairement  que  le  gouvernement  de 
Pékin  et  ses  administrés  ont,  comme  on  dit,  les 


yeux  plus  grands  que  le  ventre  et  ne  sont  pas 
très  capables  de  remplacer  les  étrangers  dans 
toutes  les  entreprises  d'où  ils  prétendent  les  évincer. 
Le  gouvernement  de  Pékin  n'avait  pas  d'autre 
moyen  pour  participer  à  l'entreprise  ^ue  de  faire 
un  emprunt  à  l'étranger,  solution  qui  lui  répu- 
gnait autant  que  de  laisser  les  Japonais  seuls 
maîtres  du  chemin  de  fer  de  la  Mandchourie  mé- 
ridionale. Quant  aux  actionnaires  chinois,  ils 
sont  encore  à  chercher.  D'un  autre  côté,  au  Japon 
l'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  a  été  souscrit 
plusieurs  fois,  et  peu  de  jours  après  la  souscrip- 
tion les  actions  se  vendaient  avec  une  forte  prime. 
Il  est  sans  doute  prématuré  d'espérer  que  cet 
exemple  suffira  à  convaincre  les  Chinois  que,  tout 
en  gardant  les  contrôles  et  garanties  nécessaires 
pour  que  charbonnier  puisse  rester  maître  chez 
soi,  ils  doivent,  s'ils  veulent  créer  dans  un  avenir 
raisonnable  les  grands  organismes  modernes  exi- 
gés pour  la  transformation  économique  de  leur 
pays,  se  montrer  moins  exclusifs  à  l'égard  d'étran- 
gers qui  n'apportent,  en  Chine  d'autre  ambition 
que  de  faire  des  profits  licites  à  côté  de  ceux 
que  réaliseront  en  même  temps  et  dans  les  mêmes 
affaires  les  habitants  et  le  pays  lui-même. 

Le  bouddhisme  japonais  en  Chine.  —  On 
a  signalé  Tannée  dernière  un  curieux  mouvement 
à  la  fois  politique  et  religieux  auquel  le  boudr 
dhisme  japonais  servait  en  Chine.  Les  Nippons 
avaient  en  effet  trouvé  à  leur  tour  dans  des  mis- 
sions religieuses  un  moyen  de  développer  leur  in- 
fluence dans  l'empire  voisin  et  cela  d'une  manière 
assez  inattendue.  Nous  avons  parlé  de  l'édit  im- 
périal chinois  qui  convertissait  un  certain  nombre 
de  temples  bouddhistes  en  écoles  où  serait  donnée 
l'éducation  occidentale.  Dans  la  crainte  d'être  dé- 
pouillés de  leurs  biens,  beaucoup  de  prêtres  chinois 
du  Fo-kien  et  du  tche-kiang  appelèrent  des  prêtres 
japonais  à  se  joindre  à  eux,  de  manière  à  faire 
couvrir  leurs  propriétés  de  la  protection  japonaise. 
Depuis  ce  temps  de  grands  efforts  sont  taits  par 
les  bouddhistes  japonais  pour  pjénétrer  en  Chine, 
et  on  signalait,  il  y  a  Quelques  jours,  l'arrivée  du 
comte  Otani,  chef  de  la  secte  bouddhiste  la  plus 
active  du  Japon,  pour  faire  un  grand  voyage  ain- 
spection  en  Chine.  Le  gouvernement  de  Pékin  a 
d  ailleurs  contesté  aux  Japonais  le  droit  de  cons- 
truire des  temples,  en  leur  objectant  que,  si  les 
traités  autorisent  la  propagation  du  christianisme, 
ils  ne  disent  rien  du  bouddhisme,  mais  cela  n'a 
pas  empêché  la  légation  japonaise  de  faire  cons- 
truire à  Pékin  un  temple  sur  l'ancien  terrain 
qu'elle  occupait  dans  le  Nord  de  la  ville. 

Le  boycottage  des  marchandises  améri- 
caines. —  On  aurait  grand  tort  de  prendre  le  boy- 
cottage des  marchandises  américaines  par  les 
guildes  de  commerçants  chinois  pour  une  simple 
manifestation  et  une  protestation  purement  théo- 
rique contre  l'exclusion  dont  les  Chinois  sont  l'ob- 
jet de  la  part  des  Etats-Unis.  La  chute  des  expor- 
tations américaines  à  destination  d'Extrême-Orient 
a  été  extrêmement    accentuée.   Récemment,  un 
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journal  new-yorkais  montrait  que  les  ventes  des 
produits  américains  en  Chine  et  au  Japon  s'étaient 
élevées,  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1905, 
à  391.609.895  francs,  tandis  que,  dans  les  sept  pre- 
miers mois  de  Tannée  courante,  elles  sont  tombées 
à  212.421.940  francs. 

Il  est  certain  que  la  fin  de  la  guerre,  qui  obligeait 
le  Japon  à  faire  h  l'étranger  des  achats  exception- 
nels, a  contribué  à  cette  chute.  C'est  ainsi  qu'on 
constate  que  les  expéditions  américaines  à  desti- 
nation du  Japon  sont  tombées  de  184.002.340  fr. 
à  93.873.630  francs.  En  môme  temps,  la  réouver- 
ture de  Vladivostok  et  la  réorganisation  de  la  Corée 
augmentent  singulièrement  les  exportations  amé- 
ricaines à  destination  de  TAsie  russe  et  du  Royau- 
me Ermite.  Mais  les  chiffres  de  la  Chine  propre 
sont  éloquents  par  eux-mêmes,  vu  que  les  expor- 
tations américaines  k  destination  de  ce  pays  sont 
tombées  de  183.906.100  francs  à  103.060.93S  fr. 
des  sept  premiers  mois  de  190S  aux  sept  premiers 
mois  de  1906. 

Les  entreprlsôs  Industrielles  de  Tphang 
Tohé  Tong.  —  Malgré  tous  ses  déboires  indus- 
triels et  sa  radicale  incompréhension  des  condi- 
tions de  rendement  d'une  usine,  le  vice-roi 
Tchang  Tche  Tong  n'a  pas  renoncé  à  son  rêve  gran- 
diose et  patriotique  d'établir  au  Houpé  un  centre 
industriel  moderne. 

Après  avoir  endetté  sa  vice-royauté  pour  long- 
temps par  la  création  d'une  aciérie  aussi  immense 
que  délabrée,  d'un  arsenal  coûteux  et  travaillant 
mal,  d'une  monnaie  qui  frappe  du  cuivre  sans 
mesure  et  avec  un  bénéfice  exorbitant  et  ébranle 
l'équilibre  monétaire,  de  deux  filatures  de  soie  et 
de  coton  si  onéreuses  qu'il  a  fallu  les  louer  bien 
au-dessous  du  pair  à  des  syndicats  chinois,  il 
s'est  aperçu  q^u'il  manque  à  son  système  une 
fabrique  de  cuirs  et  corroirie,  une  filature  de  lai- 
nage, une  fabrique  de  ciment  et  une  papeterie 
officielle. 

Les  chances  de  succès  de  ces  divers  établisse- 
ments ne  sont  pas  égales.  Le  district  minier  de 
Tayeh,  situé  à  une  centaine  de  kilomètres  en  aval 
de  Hankéou  qui  produit  le  minerai  de  fer  des 
aciéries,  possède  aussi  des  gisements  de  calcaire 
propres  à  faire  le  ciment  :  comme  il  existe  encore 
sur  place  du  charbon  et  que  la  consommation  du 
ciment  augmente  rapidement,  une  usine  à  ciment 
pourrait  concurrencer  avec  succès  les  ciments  de 
Portland  dont  le  prix  est  grevé  de  frets  élevés  et 
de  S  0/0  de  droit  d'importation.  L'idée  est  donc 
excellente  :  le  vice-roi,  après  avoir  fait  faire  une 
expertise  des  échantillons  de  calcaire,  avait  même 
négocié  avec  une  maison  de  Changhaï  pour  mon- 
ter une  usine,  mais  sans  doute  les  conditions 
faites  parle  vice-roi  n'étaient  pas  acceptables,  car 
l'affaire  échoua. 

Une  papeterie  officielle  ne  manquerait  pas  de 
débouchés,  et  sans  répondre  à  un  besoin  pressant, 
sans  être  indispensable  à  un  peuple  «  avide 
d'apprendre»,  selon  l'expression  de  Tchang  Tche 
Tong,  ses  chances  de  succès  seraient  proportion- 
nelles à  l'adresse  de  sa  direction. 


Une  usine  traitant  le  cuir  aurait  l'avantage  de 
trouver  sur  place  les  peaux  de  buffles  et  de  vaches 
dont  l'exportation  annuelle  se  monte  à  16  ou 
17  millions  de  francs.  L'armée  chinoise  en  pleine 
réorganisation  et  en  rapide  développement  serait 
un  débouché  très  important  pour  la  buffleterie 
et  la  corroirie.  Le  vice-roi  attache  une  impor- 
tance spéciale  d'ailleurs,  h  ce  projet  pour  lequel  il 
a  engagé  un  spécialiste  allemand  et  fait  faire  des 
plans  détaillés  prêts  h  être  exécutés.  Il  avait,  voilà 
quatre  ans,  essayé  d'organiser  une  tannerie  qui 
n'a  jamais  été  représentée  que  par  un  directeur 
allemand  dont  le  contrat  n'a  pas  été  renouvelé. 

Par  contre,  un  tissage  de  laine  et  une  fabrique 
de  draperies,  malgré  la  clientèle  certaine  de  l'ar- 
mée, n*offrent  aucune  chance  de  succès.  La  région 
de  Hankéou  ne  produit  pas  de  laine;  celle  du 
Thibet  et  de  la  Mongolie  est  dure  et  impropre  à 
cette  destination,  comme  le  prouve  une  expé- 
rience malheureuse  faite  il  y  a  vingt  ans  dans  le 
Nord  aux  fins,  d'utiliser  le  poil  de  la  chèvre  de 
Mongolie.  Il  faudrait  des  pratiques  minutieuses 
d'élevage  pour  améliorer  cette  production  :  un 
tissage  à  Hankéou  devrait  donc  faire  venir  ses 
matières  premières  d'Australie  ou  du  Cap  et  payer 
les  droits  d'importation. 

Quant  aux  capitaux  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  usines  qu'il  projette,  le  vice-roi  les 
évalue  comme  suit  : 

L'usine  à  ciment  coûterait.. 200.000  laels 

La  papeterie. 500.000     — 

La  corroirie-tannerie 500.000     — 

Filature  de  laine-draperie 600.000     — 

De  premier  établissement,  plus  un 

capital  roulant  de. 300.000    — 

Soit    au   total    pour    les    diverses 

entreprises 2.000.000    — 

(Près  de  7.000.000  francs.) 
% 

11  va  sans  dire -que  le  vice-roi,  toujours  à  court 
d'argent,  ne  peut  engager  deux  nouveaux  millions 
de  taëls  au  moment  du  rachat  de  la  concession 
du  H-ankéou-Canton.  Aussi  fait-il  appel  à  ses  com- 
patriotes pour  tenter  l'une  ou  l'autre  de  ces  en- 
treprises. 11  leur  offre  par  la  voie  d'une  procla- 
mation un  monopole  de  quinze  années  avec  une 
garantie  d'intérêt  de  5  0/0  pendant  les  cinq  pre- 
mières années.  Après  ces  cinq  années,  si  l'on  s'en 
tient  aux  termes  de  ladite  proclamation,  «  les  pro- 
fits étant  devenus  peu  à  peu  très  grands,  on  con- 
viendra, comme  cela  a  lieu  dans  les  pays  étran- 
gers, que  les  bénéfices  dépassant  et  montant 
de  5  0/0,  seront  versés  au  gouvernement  de  la  pro- 
vince à  titre  de  contribution  loyale  ». 

A  peine  est-il  besoin  de  démontrer  que  de  pa- 
reilles conditions  sont  inacceptables.  L'intérêt  du 
simple  prêt  d'argent  s'élève  en  Chine  à  beaucoup 
plus  que  5  0/0,  il  peut  aller  jusqu'à  2  0/0  par  mois 
et  atteint  couramment  15  à  20  0/0  par  an.  Par 
suite,  il  est  bien  improbable  qu'une  Compagnie 
chinoise  assume  de  gros  risques  d'insuccès  avec 
la  certitude  de  ne  jamais  gagner  plus  de  5  0/0, 
taux  qui,  à  lui  seul,  suffit  à  l'écarter.  Le  mono- 
pole qui  lui  est  offert  n'est  dès  lors  qu'un  accès- 
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soire  dont  la  valeur  est  nulle.  En  effet,  le  gouver- 
nement chinois  ne  peut,  en  vertu  des  traités, 
empêcher  les  étrangers  de  fonder,  s'il  leur  plaît, 
des  usines  concurrentes.  11  ne  peut  davantage 
prohiber  sans  leur  consentement  l'importation 
des  articles  similaires  ni  interdire  aux  Chinois  de 
les  acheter  ou  d'en  faire  usage.  Que  reste-t-il  alors 
de  ce  monopole  ?  Simplement  l'interdiction  à 
d'autres  Chinois  de  fonder  dans  la  vice-royauté 
des  usines  que  fonderont  à  volonté  les  étran- 
gers. 

Sf  quelques-unes,  de  ces  usines  paraissent  ré- 
pondre à  un  besoin  réel,  aucune  ne  pourrait 
réussir  aux  mains  d'une  direction  chinoise.  L'a- 
ciérie d'Hanyang  représente  un  capital  de  8  à 
10  millions  de  taëls  et  rapporte  20.000  taëls  de 
location  par  an  au  vice-roi,  soit  0,2  àO,2S  0/0;  et 
malgré  cette  location  presque  gratuite,  son  loca- 
taire Cheng  y  mange  100.000  taëls  par  an.  Les 
autres  entreprises  industrielles  chinoises,  sans 
être  aussi  désastreuses,  sont  à  Taveuant.  Presque 
aucune  des  filatures  de  coton  de  Changhaï  ne  rap- 
porte 5  0/0,  et  cependant  elles  sont  parmi  les 
industries  chinoises  les  seules  administrées  éco- 
nomiquement sous  la  surveillance  de  directeurs 
européens. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que,  cette  fois 
encore,  l'appel  du  vice-roi  n'ait  ému  le  patrio- 
tisme d'aucun  capitaliste  chinois.  Il  est  bon  de 
noter  d'ailleurs  que,  conformément  aux  tendances 
officielles,  il  n'est  pas  question  d'intéresser  dans 
ces  affaires  les  seuls  qui  pourraient  les  mettre  sur 
pied,  à  savoir  les  étrangers;  leur  exclusion  est 
plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Les  usines  du 
vice-roi  ne  paraissent  donc  pas  sur  le  point  d'être 
construites. 

Les  troupes  françaises.  —  D'après  une  com- 
munication faite  le  12  octobre  par  le  gouverne- 
ment à  la  commission  du  budget,  le  gouver- 
nement a  décidé  de  maintenir  àleur  effectif  actuel 
les  troupes  stationnées  en  Chine  pour  la  protec- 
tion de  la  légation  et  des  intérêts  français.  Il  faut 
espérer  que  sous  le  nouveau  cabinet  rien  ne  sera 
changé  à  cette  décision.  Nous  n'avons  jamais  été 
des  admirateurs  aveugles  de  la  politique  qui  a 
installé  une  garnison  à  Pékin  et  des  postes  sur  la 
route  de  la  mer  à  la  capitale,  mais  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  avec  l'incertitude  diplomatique 
qui  continue  à  régner  en  ce  qui  concerne  le 
retrait  des  troupes  étrangères  du  Petchili,  et  aussi 
tout  l'avenir  cle  la  réorganisation  de  la  Chine, 
nous  ne  pouvons  avoir  aucune  raison  de  dimi- 
nuer des  effectifs  qui  ne  sont  pas  parmi  les  plus 
considérables  et  ne  constituent  par  conséquent 
aucune  provocation  dont  ait  lieu  de  se  plainare  le 
gouvernement  du  Fils  du  Ciel. 

Négociations  commerciales  avec  ritalie.— 
Depuis  longtemps  des  négociations  commerciales 
étaient  engagées  avec  Tltalie  sur  les  bases  de  la 
reconnaissance  par  ce  pays  du  système  qui  avait 
été  accepté  par  l'Angleterre  lorsque  cette  puis- 


sance signa  avec  le  gouvernement  de  Pékin  le 
traité  Mackay.  Le  gouvernement  italien,  n'ob- 
tenant aucune  concession  des  commissaires  chi- 
nois, a  rompu  le  25  octobre  les  négociations  qui  se 
poursuivaient  à  Changhaï. 


JAPON 

Un  incident  avec  les  Etats-Unis.  —  On  a 
pu  lire  depuis  plusieurs  jours  dans  les  journaux 
des  dépêches  alarmistes  de  Washington  et  de  To- 
kyo de  nature  à  faire  croire  à  un  conflit  prochain 
entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis.  Nous  nous  refu- 
sons, pour  notre  part,  à  adopter  le  titre  de  conflit, 
car  nous  ne  croyons  pas,  contrairement  à  certaines 
dépêches  sensationnelles,  qu'à  aucun  moment  la 
question  scolaire  de  San>-Francisco  ait  exposé  à 
une  rupture  les  gouvernements  de  Tokio  et  de 
Washington. 

On  sait  en  quoi  consiste  la  difficulté.  A  la  suite  de 
l'incendie  qui  a  détruit  une  grande  partie  de  San- 
Francisco,  des  écoles  nouvelles  ont  dû  être  créées 
et  une  réorganisation  être  décrétée  parle  Conseil 
scolaire  de  la  ville.  Parmi  les  décisions  prises 
figurait  celle  de  construire  une  école  spéciale  dans 
laquelle  seraient  concentrés  les  enfants  des  diffé- 
rentes nationalités  asiatiaues  représentées  à  San- 
Francisco,  y  compris  les  Japonais.  Les  Chinois  et 
les  Coréens,  habitués  à  ce  régime  avant  l'incendie, 
se  sont  inclinés  devant  cette  décision,  mais  les 
Japonais,  dont  les  enfants  étaientjélevés  jusque-là 
avec  les  jeunes  Américains,  ont  fait  grève  en  n'en- 
voyant pas  leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques. 

A  la  nouvelle  de  cette  exclusion  une  très  vive 
agitation  s'est  manifestée  parmi  le  peu jple  japonais 
qui,  on  le  sait,  est  extrêmement  sensible  à  toutes 
les  manifestations  de  nature  à  faire  croire  que 
les  nations  européennes  et  américaines  le  tiennent 
pour  appartenant  à  une  race  inférieure.  Des  repré- 
sentations, qui  paraissent  avoir  été  très  vives,  ont 
été  faites  par  l'ambassadeur  du  Japon  à  Washing- 
ton, qui  avait  d'ailleurs  pour  les  fonder  le  traité 
de  commerce  etde  résidence  conclu  en  1894  entre 
le  Japon  et  les  Etats-Unis,  et  aux  termes  duquel 
les  nationaux  de  chacun  des  deux  pays  doivent 
jouir  dans  l'autre  de  tous  les  droits  assurés  aux 
citoyens.  Enfin  la  question  a  été  portée  devant  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis.  Le  gouvernement 
de  Washington  a  d'ailleurs  eu  soin  d'envoyer  une 
dépêche  au  Japon  pour  qu'elle  fût  publiée,  disant 
qu'il  s'agissait  de  mesures  purement  locales  prises 
à  San-Francisco,  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  pour 
responsable  des  formes  particulières  que  prenait  le 
protectionnisme  ouvrier  dans  les  Etals  de  l'Ouest, 
et  qu'en  tout  cas  il  ferait  respecter  les  traités. 

La  situation  va  devenir  singulièrement  délicate 
pour  lui  puisqu'il  est  pris  entre  les  réclamations 
japonaises  et  1  intransigeance,  que  toutes  les  dépê- 
ches nous  montrent  très  grande,  des  Etats  de 
l'Ouest  contre  l'immigration  asiatique. 

Sur  le  versant  du  Pacifique  il  existe  à  la  fois  des 
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intérêts  et  des  répugnances  qui  rendent  très  diffi- 
cile au  gouvernement  fédéral  d'intervenir  contre 
des  décisions  comme  celle  du  School  Board  de 
San-Francisco.  Les  unions  ouvrières  de  TExtréme- 
Ouest  seraient  désireuses  de  faire  soumettre  à 
Pacte  d'exclusion  déjà  opposable  à  tous  les  autres 
immigrants  asiatiques,  les  Japonais  eux-mêmes. 
Les  sociétés  américaines  de  cette  région  exposée 
plus  particulièrement  aux  infiltrations  des  Asiati- 

3ues,  chercheraient  certainement  à  y  résister  par 
es  mesures  aussi  violentes  et  parfois  même  aussi 
illégales  que  celles  qui  ont  ëté  prises  dans  le  Sud 
pour  priver  dans  la  pratique  les  nègres  du  droit 
de  suffrage  que  leur  reconnaissait  cependant  un 
amendement  à  la  Constitution,  voté  à  la  suite  de  la 
guerre  de  Sécession.  Le  gouvernement  de  Was- 
hington, soumis  à  toutes  les  préoccupations  de  la 
f)olilique  électorale,  est  fort  en  peine  de  faire  vio- 
ence  à  de  pareilles  dispositions,  mais,  en  môme 
temps,  il  ne  peut  se  faire  illusion  sur  les  inconvé- 
nients que  sa  politique  peut  avoir  en  Asie,  puisque 
les  effets  du  boycoltage  chinois,  dont  nous  parlons 
plus  haut,  sont  pour  lui  une  leçon  des  plus  sé- 
rieuses à  méditer. 

Nous  allons  donc  peut-être  assister  à  un  inci- 
dent diplomatique  américo-japonais  des  plus 
prolongés,  mais  ae  là  à  croire  à  une  guerre  il  y  a 
loin.  Sans  doute,  à  première  vue,  les  Japonais 
seraient  assurés  de  remporter  des  succès  ;  bien 
que  les  constructions  navales  américaines  soient 
beaucoup  plus  actives  et  comptent  beaucoup  plus 
d'unités  en  chantier  que  celles  du  Japon,  les  deux 
Hottes  actuellement  existantes  sont  sensiblement 
égales  (onze  cuirassés  japonais  contre  treize  améri- 
cains),et  de  plus  réparties  d  une  manière  qui  donne 
au  Japon  un  autre  avantage  encore  que  celui  qu'il 
trouve  dans  la  possession  d'éauipages  entraînés 
par  une  guerre  récente  :  il  n  y  a  que  trois  cui- 
rassés américains  dans  le  Pacifique  où  se  trouve 
toute  la  flotte  japonaise.  Une  attaque  des  Nippons 
contre  les  Philippines  serait  donc  sans  aucun 
doute  couronnée  de  succès.  Mais  il  faut  se  deman- 
der ce  que  serait  l'avenir.  Or,  il  est  absolument 
impossible  de  comparer  les  ressources  finan- 
cières des  Etats-Unis  à  celles  du  Japon,  encore 
un  peu  «  essoufllé  »  par  sa  dernière  guerre, 
malgré  la  prodigieuse  élasticité  financière  par 
laquelle  il  a  étonné  le  monde  pendant  cette  lon- 
gue épreuve.  Avec  leur  puissance  d'argent,  leur 
formidable  outillage  métallurgique,  l'entêtement 
très  réel  qui  les  caractérise  en  pareil  cas,  les 
Américains  finiraient  vraisemblablement  par 
user  les  Japonais  et  à  arrêter  dès  l'origine  leur 
développement  en  tant  que  grande  puissance. 
L'idée  d'après  laquelle  les  Américains  seraient 
un  peuple  si  commerçant  qu'ils  sont  incapables 
de  subir  longtemps  les  embarras  financiers  d'une 
guerre,  est  totalement  erronée  :  pour  eux  les 
affaires  sont  sans  doute  une  chose  lucrative,  mais 
aussi  en  partie  une  sorte  de  sport,  et  ce  serait 
une  çrande  erreur  de  s'imaginer  que  ce  peuple, 
chez  lequel  l'action  est  encore  si  près  de  la  pensée, 
ait,  en  présence  de  la  possibilité  d'une  guerre,  la 
même  répugnance  que  celle  que  commencent  à 


marquer  à  toute  idée  de  ce  genre  les  démocraties 
européennes. 

De  cela  les  Japonais  ont  parfaitement  conscience, 
et  il  n'est  pas  très  vraisemblable  que  les  conseil- 
lers du  Nlikado,  les  grands  hommes  d'Etat  qui 
firent  et  menèrent  à  bien  la  réforme  de  1868,  se 
laissent  entraîner  dans  une  formidable  aventure 
par  des  agitations  populaires  auxquelles  ils  ont 
toujours  su  résister.  Ils  ont  en  outre  à  tenir  compte 
des  sentiments  du  monde  britannique  qui,  dans 
l'espèce,  se  trouverait  sans  doute  beaucoup^plus 
solidaire  des  «  cousins  »  d^outre-Atlantique  que 
des  alliés  japonais.  L'Angleterre  a,  tout  autour 
du  Pacifique,  des  colonies  qui  peuvent  du  jour 
au  lendemain,  par  leur  législation  spéciale  tout 
aussi  exclusiviste  que  celle  de  la  Californie,  mettre 
l'empire  britannique  dans  les  mêmes  délicatesses 
avec  le  Japon  qu'est  actuellement  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis.  Dans  l'espèce,  les  Japonais 
ont  à  tenir  compte  à  la  fois  de  facteurs  matériels 
et  moraux.  Ils  ont  tout  à  gagner  à  ne  pas  se  rendre 
trop  inquiétants  pour  le  monde  avant  d'avoir  pris 
une  assiette  beaucoup  plus  vaste  en  Extrême- 
Orient,  et  ce  sont  autant  de  raisons  pour  lesquel- 
les on  peut  croire  à  un  refroidissement  graduel 
entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis,  refroidissement 
qui  nous  paraît  un  peu. dans  l'ordre  des  choses, 
mais  nullement  à  la  rupture  violente  que  sem- 
bleraient annoncer  les  télégrammes  de  la  «  presse 
jaune  »  du  nouveau  monde. 

Notre  ambassade  à  Tokyo.  —  Il  semble  que 
le  gouvernement  de  la  République  ait  du  moins 
voulu  par  son  choix  réparer  un  peu  l'effet  fâ- 
cheux que  son  indécision  a  pu  proauire  en  ame- 
nant la  France  à  être  la  dernière  des  puissances 
européennes  qui  ait  nomm^  un  ambassadeur  au 
Japon.  Dans  le  dernier  mouvement  diplomatique, 
qui  semble  avoir  inspiré  des  incertitudes  si  pro- 
longées et  si  disproportionnées  à  leur  objet,  figu- 
rait la  nomination  de  M.  Gérard  à  l'ambassade 
de  Tokyo.  C'est  un  choix  singulièrement  heu- 
reux. M.  Gérard  n'est  pas  un  inconnu  en  Extrême- 
Orient.  C'est  lui  qui  a  été  appelé,  à  l'époque  de  la 
grande  activité  diplomatique  française  à  Pékin, 
tandis  que  nous  collaborions  dans  cette  capitale 
avec  la  Russie  alors  toute-puissante  et  représentée 
par  le  comte  Cassini,  à  régler  Tinterminaole  ques- 
tion de  frontière  entre  la  Chine  et  le  Tonkin.  Le 
traité  de  1895  signé  par  M.  Gérard  consacrait  une 
délimitation  à  laquelle  les  Chinois,  désireux  sans 
doute  de  ne  pas  connaître  même  le  principe  de 
notre  installation  en  Indo-Chine,  s'étaient  sans 
cesse  refusés  jusqu'alors.  En  outre,  M.  Gérard,  qui 
quitta  la  légation  de  Pékin  à  la  fin  de  1897,  était 
appelé  à  jeter  la  première  base  de  ces  arrange- 
ments, de  valeur  d'ailleurs  très  inégale,  qui  nous 
ont  donné  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Yunnan  et  les  garanties  de  non-aliénation  par  la 
Chine  des  provinces  limitrophes  du  Tonkin. 

M.  Gérard  va  trouver  à  Tokyo  une  siiuation  un 
peu  analogue,  bien  que  les  facteurs  en  soient 
différents,  à  celle  dont  il  sut  tirer  si  habilement 
parti  à  Pékin.  La  France  se  trouve  aujourd'hui 
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dans  des  relations  exceptionnellement  intimes 
avec  le  gouvernement  le  plus  influent  auprès  du 
Mikado,  et  M.  Gérard  pourra  sans  doute  s'appuyer 
à  Tokyo  sur  la  diplomatie  britannique  comme  il 
s*eFt  appuyé  à  Pékin  sur  la  diplomatie  russe. 
Nous  espérons  que  cette  heureuse  circonstance, 
favorisant  le  jeu  de  ses  éminentes  qualités  diplo- 
matiques, consolidera  les  bonnes  relations  que 
nous  désirions  voir  persister  entre  notre  pays  et 
le  Japon. 


.  c 


ASIE    RUSSE 

L'émlgrration  en  1906.  —  En  Tannée  1906 
les  émigrants  qui  ont  passé  des  villages  de  la 
Russie  a  Europe  pour  se  rendre  en  Sibérie,  ont 
été  nombreux.  Le  chiffre  total  est  considérable- 
ment iuférieur  pourtant  à  ceux  des  dernières 
années  du  xix°  siècle. 

Les  émigrants  furent  au  nombre  de 

En  1902 90.626 

i903 89.634 

190i 27.357 

1905 23.829 

1906 104.774 

La  question  dont  nous  avons  parlé  bien  sou- 
vent s  impose  aujourd'hui,  celle  de  trouver  des 
terres  nouvelles  pour  les  paysans  d'Europe  dési- 
reux de  s'étçiblir  en  Asie  russe  et  de  coloniser.  La 
Sibérie  est  immense,  mais  la  zone  agricole  n'est 
pas  très  large,  et  les  terres  dont  peut  disposer  le 

fouvernement  russe  ne  sont  plus  aussi, nom- 
reuscs  qu'on  le  pourrait  croire.  On  a  songé  déjà 
à  faire  une  revision  et  un  partage  des  terres  dans 
les  régions  habitées  par  les  Bouriates  et  celles  où 
les  Kirghizes  vivent  nomades  au  milieu  de 
leurs  troupeaux. 

Bouriates  ou  Kirghizes,  c'est-à-dire  les  deux 
peuples  les  plus  civilisés  et  les  plus  perfectibles 
peut-être  parmi  les  indigènes  de  Sibérie,  ont  eu 
déjà  avant  la  guerre  peur  du  sort  dont  on  les  me- 
naçait, ils  ont  envoyé  bien  des  délégations  à 
Saint-Pétersbourg.  Mais  ils  sont  assujettis  et  par- 
tant les  plus  faibles,  et  au  sort  dont  on  les  menace 
ils  ne  sauront  pas  échapper. 

Mesures  pour  l'émigration  dans  l'Altaï. 
—  On  sait  que  la  région  de  TAltaï  fait  partie  du 
domaine  du  Cabinet  Impérial.  L'émigration  s'y 
est  portée  depuis  longtemps,  car  les  terres  mises 
à  sa  disposition  comptent  parmi  les  meilleures  de 
Sibérie. 

Le  Conseil  des  ministres  a  décidé  de  céder  aux 
émigrants  22  millions  de  dessiatines  du  domaine 
impérial  de  l'Altaï.  Les  conditions  seront  les  sui- 
vantes :  Pendant  cinq  ans  les  nouveaux  posses- 
seurs n'auront  rien  à  payer;  pendant  les  dix  an- 
nées suivantes  ils  donneront  par  an  11  kopeks, 
par  dessiatine,  puis  pendant  trente-neuf  ans, 
22  kopeks   par  dessiatine  et  par  an.  La  valeur 


d'une  dessiatine  sera  donc  de  9  roubles  68  kopeks 
(23  fr.  50)  payables  en  cinquante-quatre  ans. 

Les  zemstvos  en  Sibérie.  —  Une  conférence 
spéciale  est  convoquée,  son  but  est  d'élaborer  un 
projet  pour  l'introduction  des  zemstvos  en  Sibé- 
rie. On  commencera  la  réforme  dans  la  province 
d'Irkoutsk. 

Cette  réforme  étant  destinée  à  changer  les  con- 
ditions de  la  vie  économique  de  l'émigrant,  nous 
tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  travaux  de 
de  la  commission. 

Intendance  et  corps  d'armée.  —  Les  troupes 
de  Tintendance  militaire  d'Extrême-Orient  sont 
peu  à  peu  licenciées.  Toutes  les  affaires  qui  la  con- 
cernent seront  désormais  du  ressort  de  l'inten- 
dance militaire  d'Irkoutsk. 

Quant  aux  quatre  corps  stationnant^n  Sibérie, 
l'un  se  trouve  désormais  en  Mandchourie,  l'autre 
dans  le  bassin  du  fleuve  Amour  ;  les  deux  der- 
niers seront  dispersés  dans  les  districts  militaires 
d'Omsk  et  d'Irkoutsk. 

Projets  de  voies  ferrées  et  de  ports  francs. 
—  Pour  rendre  plus  facile  le  commerce  russe  en 
Extrême-Orient, d'importants  progrès  sont  en  voie 
de  réalisation. 

Tout  d'abord  on  semble  s'occuper  sérieusement 
cette  fois,  du  chemin  de  fer  qui  relierait  Strietensk 
et  Khabarovsk,  en  suivant  la  rive  de  l'Amour. 
Deux  expéditions  sont  formées  dans  ce  but  :  l'une 
devra  explorer  la  partie  de  la  ligne  projetée  entre 
Strietensk  et  Amazar,  l'autre  étudiera  le  pays 
entre  Amazar  et  Khabarovsk. 

En  outre,  le  ministre  du  Commerce  aurait 
nommé  une  commission  chargée  d'étudier  la 
question  d'un  port  franc  dans  l'Extrême-Orient 
russe. -On  se  rappelle  que  Vladivostok  a  été  port 
franc  jusqu'en  1901.  A  partir  de  1901  cette  fran- 
chise a  cessé,  et  les  maisons  russes  n'en  ont  pas 
toujours  été  très  satisfaites.  Les  maisons  étran- 
gères furent,  elles,  lésées  par  ce  changement.  Les 
difficultés  seront  grandes  encore,  car  le  comité 
moscovite  semble  très  contraire  à  la  déclaration 
d'un  port  franc.  Lq  commerce  russe  aurait  à 
lutter  contre  le  commerce  étranger,  et  il  est  pro- 
bable que  l'issue  de  la  lutte  ne  serait  pas  en  sa 
faveur. 

Le  comité  a  donc  délégué  un  représentant 
chargé  de  soutenir  les  intérêts  de  l'industrie 
russe^  incompatibles,  déclare-t-il,  avec  l'existence 
d'un  port  franc. 

Plus  que  jamais,  d'ailleurs,  le  gouvernement 
russe  considère  comme  nécessaire  de  se  préoccu- 
per d'améliorer  en  Extrême-Sibérie  les  voies  de 
communication,  puisque  Port-Arthur  et  Dalny 
sont  aujourd'hui  japonais.  Le  fleuve  Amour  est 
navigable,  mais  son  lit  présente  des  obstacles 
dangereux,  et  quand  les  eaux  sont  basses,  les 
navires  échouent  sur  le  sable  et  sur  les  rochers. 
Une  étude  plus  sérieuse  du  fond  du  fleuve  est 
nécessaire. 


404 


BULLETIN   DU   COMITfi 


En  outre,  TAmour  entre  Khabarovsk  et  Niko- 
laïevsk  traverse  un  pays  riche  en  mines,  et  il  est 
appelé  dans  Tavenir  à  rendre  à  la  Russie  beaucoup 
plus  de  services  qu'il  n'en  a  rendu,  plus  qu'on  ne 
pouvait  espérer  peut-être. 

Il  importe  donc,  et  c'est  Tavis  du  gouvernement, 
de  rendre  plus  commode  la  navigation  sur  tout  le 
cours  de  TAmour  et  surtout  dans  la  région  des 
mines  d'or. 

La  route  maritime  de  la  Sibérie.  —  On  sait 
que,  grâce  à*  la  guerre  et  aux  troubles  constants 
qui  se  sont  produits  ces  derniers  temps,  l'expédi- 
tion que  le  ministère  des  Voies  de  communication 
a  envoyée  pendant  Tété  de  190;),  a  passé  complè- 
tement inaperçue  ;  elle  devait  se  rendre  par  la 
mer  de  Kara  à  Tembouchure  du  Ienisseï  et  re- 
monter ce  fleuve  jusqu'à  lénisséisk.  Le  rapport 
qui  vient  d'être  publié  par  les  organisateurs  de 
1  entreprise,  permet  de  donner  quelques  détails 
intéressants  sur  cette  nouvelle  étude  des  voies  ma- 
ritimes vers  la  Sibérie 

Diaprés  la  Gazette  du  Commerce  et  de  V Indus- 
trie^ dès  le  commencement  de  juillet,  tous  les  pré- 
paratifs étaient  terminés;  le  iO  et  le  12  juin,  les 
quinze  bîltiments  composant  la  flotte  du  Ienisseï 
quittèrent  Hambourg,  se  rendant  au  port  Catherine 
sur  la  côte  mourmane  où  ils  arrivèrent  en  dix- 
neuf  jours.  Le  3  août,  le  premier  détachement 
quitta  ce  port  et  mit  le  cap  sur  Tembouchure  du 
Yénisséï  qu'il  atteignit  le  26  du  m(*me  mois;  enfin 
le  10  octoore  il  se  trouvait  à  lénisséisk. 

Le  succès  de  cette  expédition  a  prouvé  que  la 
voie  maritime  septentrionale  ne  présentait  aucun 
danger  et  qu'elle  pouvait  rendre  de  grands 
services  au  commerce;  on  a  pu  se  convaincre 
en  outre  que  la  profondeur  à  l'embouchure 
du  Ienisseï  était  de  23  pieds  au  moins,  même 
avec  le  vent  du  Sud  ;  le  fleuve  pourra  être  remonté 
jusqu'aux  chutes  d'Ossipov  par  des  bateaux  d'un 
tirant  d'eau  considérable,  et  ceux-ci  pourront  dé- 
charger leur  cargaison  sur  n'importe  quel  point 
de  la  rive.  Il  faudrait  seulement  placer  des 
signaux  en  divers  endroits  et  disposer  d  une  équipe 
de  pilotes  exercés. 

La  navigation  sur  le  Ienisseï  est  donc  appelée 
à  se  développer  rapidement,  car  il  serait  difficile 
de  trouver  un  fleuve  présentant  autant  d'avan- 
tages et  un  parcours  aussi  commode;  une  fois 
que  les  rapides  d'Ossipov  auront  été  régularisés 
et  que  les  endroits  dangereux  seront  signalés, 
cette  voie  rendra  de  grands  services. 

Quant  à  la  traversée  par  mer,  de  la  côte  mour- 
mane à  l'embouchure  de  Ienisseï,  elle  ne  pré- 
sente aucun  obstacle,  mais  il  serait  nécessaire 
d'opérer  quelques  travaux  hydrographiques,  de 
placeruncertainnombre  de  phareset  de  construire 
sur  un  ou  deux  points  des  stations  météorologi- 
ques. 

Le  rapi)ort  présenté  par  l'expédition  constate 
que  cette  nouvelle  voie  permettra  de  nouer  des 
relations  commerciales  entre  la  Sibérie  et  l'Eu- 
rope occidentale,  à  la  condition  de  libérer  dés 
droits  de  douane  les  marchandises  apportées  à 


Tembouchûre  du  Ienisseï  et  destinées  à  être 
expédiées  à  l'intérieur  de  la  Sibérie. 

Celte  mesure  contribuerait  à  développer  les 
communications  par  mer  avec  la  Sibérie  et  aurait 
certainement  pour  résultat  d'animer  enfin  toute 
la  partie  septentrionale  de  la  Sibérie,  qui  contient 
d'immenses  richesses  restées  inexploitées  jusqu'à 
maintenant. 

Quoique  praticable  pendant  deux  ou  trois  mois 
par  an  au  plus,  cette  nouvelle  voie  semble  appelée 
à  acquérir  une  grande  importance  commerciale. 

Flotte  de  la  Caspienne.  —  Le  gouvernement 
r  isse  s'occupe  en  ce  moment  de  la  flottille  de  la 
mer  Caspienne,  qui  depuis  longtemps  était  tenue 
l)ieii  loin  de  ses  préoccupations.  Les  bateaux  qui 
l.i  composent  sont  trop  petits,  leur  état  surtout  est 
trop  mauvais  pour  qu'ils  puissent  servir  même  à 
t  mir  tète  aux  contrebandiers.  A  la  suite  d'un 
ripport  du  chef  de  la  flottille,  le  ministre  de  la 
Marine  a  résolu  de  renforcer  celle-ci,  par  trois 
l  jrpilleurs  du  type  normal,  par  un  granti  chaland 
ù  vapeur  et  une  canonnière. 

Il  est  probable  que  le  Khivinetz  sera  démonté, 
»|ue  chacune  des  pièces  qui  le  compose  sera 
(Mivoyée  séparément  :  le  bateau  sera  remonté 
h  Bakou  et  sera  chargé  de  protéger  le  commerce 
sur  la  Caspienne. 

Navigation  à  Vladivostok.  —  Depuis  la  paix 
de  Portsmoulh  jusqu'au  1*^'' janvier  1906,  la  navi- 
ation  et  les  affaires  commerciales  ont  repris  à 
Vladivostok. 

Pendant  cette  période  on  a  compté  dans  le  port  : 


r» 


40  vaj)ours  allemaads  jaugeant 


37 

— 

norvégiens 

24 

— 

russes 

14 

— 

anglais 

3 

— 

danois 

3 

japonais 

2 

— 

américains 

2 

chinois 

2 

suédois 

2 

— 

coréens 

66.315 

38.178 

60.065 

19.088 

0 ,  524 

1.942 

2.933 

1.952 

1.880 

1.058 


On  voit,  hélas!  que  comme  nous  l'avions  cons- 
taté pendant  de  nombreuses  années  avant  la 
i^uerre,  que  le  pavillon  français  ne  se  montre  pas 
dans  le  grand  port  russe  d'Extrême-Orient. 

Les  bateaux  japonais  sont  bien  moins  nom- 
breux qu'avant  la  fi^uerre  ;  par  contre,  les  Alle- 
mands ont  brusquement  pris  et  de  beaucoup  la 
première  place. 


TURQUIE 

La  frontière  turoo- égyptienne.  —  L'arran- 
gement final  fixant  la  frontière  turco-égypiienne 
qui  avait  donné  lieu  entre  rAnglelerre  et  la  Tur- 
quie aux  gros  incidents  du  mois  de  moi  dernier, 
et  depuis  lors  à  des  difficultés  secondaires,  a  été 
signé  le  1"  octobre.  Comme  il  avait  été  stipulé 
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en  principe,  lorsque  la  Turquie  dut  céder  à  l'ulti- 
matum anglais,  la  frontière  suit  approximative- 
ment une  ligne  droite  tirée  de  Rifan  jusqu'à  un 
point  situ'6  à  5  kilomètres  à  Touest  d'Akaba.  La 
seule  déviation  appréciable  résulte  d'une  petite 
concession  faite  à  la  Turquie  dans  les  environs 
d'Akaba. 

De  Hifah  la  ligne  suit  la  ligne  de  partage  des 
eaux  par  Ras  el  Aïn,  par  Soueilma,  jusqu'à  Ras 
Radaai,  et  se  termine  au  Ras  Tabah  sur  la  côte 
occidentale  du  golfe  d'Akaba.  L'Egypte  garde  les 
postes  de^  Tabah  et  Moufrak  à  la  toté  de  la  passe 
de  Nekhrel  Akaba  sur  la  route  du  fort  d'Akaba  à 
Nekhl. 

Voilà  donc  une  question  soulevée  par  la  Tur- 
quie, peut-être  bien  sur  les  incitations  ou  les  en- 
couragements indirects  de  l'Allemagne  réglée, 
mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  cons* 
truction  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz  et  de  son  em- 
branchement vers  Akaba  et  sa  jonction  avec  la 
future  ligne  de  Ragdad,  permettront  dans  l'avenir 
à  la  Turquie  de  mener  rapidement  à  proximité  de 
la  frontière  égyptienne  un  grand  nombre  de  trou- 
pes. Les  Anglais  ont  seulement  réussi  à  éloigner 
le  danger  dans  toute  la  mesure  des  droits  territo- 
riaux qu'ils  pouvaient  assurer  à  T Egypte.  En  cas 
de  nécessité  les  puissances  ennemies  de  TAngle- 
terre  pourront,  en  s'associant  à  la  Turquie,  faire 
paraître  un  très  sérieux  péril  pour  la  domination 
anglaise  en  Egypte,  sur  le  golfe  d'Akaba,  c'est- 
à-dire  à  une  distance  très  faible  de  Suez.  C'est  là 
une  situation  permanente,  un  facteur  durable  de 
la  politique  internationale  auxquels  le  règlement 
de  ce  qu'on  a  appelé  l'incident  de  Tabah  ne  sau- 
rait apporter  aucune  moditi cation. 

La  preuve  du  danger  que  le  chemin  de  fer  du 
Hedjaz  pourra  faire  courir  un  jour  à  TEgypte  est 
que,  au  moment  de  Tévacuation,  les  Turcs  avaient 
réussi  à  transporter  et  à  entretrenir  6.000  hommes 
de  troupes  au  moins  autour  d'Akaba.  De  Damas 
on  avait  envoyé  12  canons  de  campagne,  et,  ce 
qui  est  encore  plus  surprenant,  quatre  pièces  de 
grosse  artillerie  qui  avaient  dû  être  traînées  de- 
puis Maan  jusqu'à  Tabah.  Ces  canons  avaient  été 
montés  en  ce  déminer  point  dans  une  batterie 
bien  construite.  Les  observateurs  qui  ont  assisté 
au  départ  des  Turcs  de  Tabah  rendent  hommage 
à  rexcellente  qualité  des  troupes  qu'ils  avaient 
concentrées  au  fond  du  golfe  d'Akaba. 

L'insurrection  de  l'Yémen.  —  D'après  des 
rumeurs  d'Aden,  le  gouvernement  turc  serait 
entré  en  négociations  avec  l'imam  Yahya,  qui 
proposerait  maintenant  de  reconnaître  la  suze- 
raineté du  Sultan  et  de  payer  tribut  pourvu  que 
la  Turquie  consentît  à  Tautonomie  de  rVémen. 
Des  négociations  de  ce  genre  avaient  d'ailleurs 
été  engagées  l'an  dernier,  mais  elles  échouèrent  : 
celte  fois  le  chef  de  l'insurrection  serait  plus 
porté  à  se  montrer  conciliant  parce  qu'un  iman 
rival,  suscité  sans  doute  par  la  Turquie,  aurait 
paru  et  gagnerait  du  terrain  sur  lui  dans  le  Nord 
de  l'Yémen. 

Il  est  fort  désirable  pour  la  Turquie  que  cette 


a 


insurrection  cesse,  bien  que  les  progrès  du  che- 
min de  fer  du  Hedjaz  doivent  à  l'avenir  rendre 
des  mouvements  de  ce  genre  de  plus  en  plus 
difficiles  dans  l'Arabie  du  Sud-Ouest.  Les  troupes 
turques  envoyées  pour  réprimer  la  rébellion 
souffrent  en  elfet  extrêmement.  Certains  batail- 
lons récemment  débarqués  à  Alexandrette,  au 
retour  de  Texpédition  de  l'Yémen,  étaient  réduits 
à  200,  100  et  même  40  hommes.  La  plupart  des 
troupes  qiii  sont  rentrées  de  TArabie  méridio- 
nale ne  présentent  plus  que  de  SO  à  70  0/0  de 
leur  effectif  primitif,  et  un  grand  nombre  de 
survivants  reviennent  affligés  pour  leur  vie  de  la 
malaria  ou  d'autres  maladies.  Une  grande  partie 
de  ces  .troupes  est  recrutée  en  Syrie,  et  le  déchet 
ui  en  résulte  pour  la  population  mahométane 
e  cette  province  tond  à  la  mettre  dans  un  état 
d'infériorité  croissante  par  rapport  à  la  population 
chrétienne  ou  druse  qui  n'est  pas  soumise  au 
service  militaire.  Sans  doute  cette  population 
subit  des  pertes  en  raison  de  l'émigration  aux 
Etats-Unis,  mais  il  •  est  à  remarquer  que  30  ou 
•40  0/0  des  émigrants  chrétiens  reviennent,  la 
plupart,  avec  des  sommes  d'argent  qui  ne  sont 
nullement  négligeables  dans  leur  pays  d'origine, 
tandis  que  les  conscrits  muàulmans  qui,  au  con- 
traire, reviennent  malades  et  prématurément 
âgés,  sont  obligés  de  se  marier  tard  par  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  passer  six  à  sept  années  sous 
les  drapeaux.  Il  est  facile  de  comprendre  quelle 
rupture  d'équilibre  il  doit  en  résulter  à  la  longue 
entre  les  populations  de  la  Syrie.  On  annonce 
du  reste  que,  pour  consolider  sa  domination  en 
Arabie,  le  Sultan  commence  à  établir  de  petites 
colonies  de  Circassiens  le  long  du  chemin  de  fer 
du  Hedjaz. 

Les  MénoLOires  du  prince  de  Hohenlohe .  — 
Les  Mémoires  du  prince  de  Hohenlohe  renferment 
un  certain  nombre  de  pages  intéressantes  sur  la 
politique  qu'il  désirait  voir  suivre  à  l'Allemagne 
dans  le  Levant.  «  L'influence  de  l'Allemagne  en 
Orient,  dit-il,  doit  lui  donner  plus  de  puissance 
à  tous  égards.  Elle  doit  lui  servir  à  développer 
le  commerce  allemand  et  même  la  colonisation. 
Pour  établir  cette  influence,  l'élément  religieux 
du  clergé  catholique  devrait  être  employé.  II 
serait  nécessaire  de  consacrer  plus  d'attention  à  ce 
sujet.  »  Ceci  était,  semble-t-il,  une  prévision  de 
la  politique  suivie  par  l'empereur  d'Allemagne  à 
l'égard  des  catholiques  du  Levant  et  dont  le  prince 
de  Hohenlohe  fut  peut-être  un  des  conseillers. 

Mais  le  prince  voulait  en  outre  une  action  plus 
matérielle  de  l'Allemagne.  Avant  que  son  pays 
fût  uni,  il  exprimait  l'espoir  qu'il  acquît  des  îles 
dans  le  Levant,  et  en  particulier  Chypre.  C'était 
la  première  part  que  l'Allemagne  devait  se  réser- 
ver en  cas  de  partage  de  la  Turquie.  Le  prince  de 
Hohenlohe  estimait  que  si  par  quelque  traité  paci- 
fique avec  le  gouvernement  ottoman  ou  si  à  la 
suite  d'un  cataclysme  de  la  question  d'Orient 
d'Allemagne  pouvait  acquérir  Chypre  et  Rhodes, 
et  même  quelque  chose  de  plus,  elle  s'assurerait 
des  foyers  nouveaux  pour  des  milliers  de  proie- 
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taires,  elle  aurait  des  ports  et  une  marine  mar- 
chande, une  flotte  et  des  marins.  Le  prince  de 
Hohenlohe  estimait  que  les  Allemands  devaient 
tenir  en  échec  les  Russes  et  les  Anglais  dans  ces 
régions,  et  que  la  base  d'action  de  l'Allemagne 
devait  être  non  pas  le  clergé  protestant,  mais  bien 
le  clergé  catholique  dans  le  Levant.  Il  voulait  un 
corps  consulaire  composé  en  grande  partie  de 
catholiques  parlant  les  langues  orientales,  habitués 
aux  affaires  et  dirigés  par  un  consul  général  qui 
serait  un  diplomate.   En  un  mot  les   pages   du 

{►rince  de  Honenlohe  consacrées  au  Levant  et  qui 
urent  écrites  avant  1850,  semblent  être  un  pro- 
Ïramme  de  la  politique  suivie  depuis  par  Tempire 
'Allemagne,  sous  réserve  toutefois  des  questions 
qui  furent  tranchées  en  faveur  de  T  Angle  terre, 
comme  l'occupation  de  Chypre  que  désirait  le 
prince  de  Hohenlohe  pour  son  pays.  On  peut  donc 
se  demander  si  les  idées  politiques  du  troisième 
chancelier  de  Tempire  allemand  n'ont  pas  eu  une 
très  grande  influence  sur  l'action  dont  l'empereur 
Guillaume  II  prit  l'initiativQ  dans  tout  l'empire 
ottoman  et  en  particulier  dans  le  Levant. 


Le  Parlement.  —  A  la  fin  de  septembre,  l'or- 
donnance relative  au  Conseil  national  qui  vient 
d'être  institué  en  Perse,  a  été  publiée.  Cette  as- 
semblée se  compose  de  156  membres,  dont  60 
pour  Téhéran  et  96  pour  les  provinces.  Les  élec- 
tions générales  doivent  avoir  lieu  tous  les  deux 
ans.  Les  premières  élections  se  sont  faites  sans  le 
moindre  incident.  On  signale  parmi  les  élus  un 
sectateur  de  Zoroastre,  M.  Arbab  Djamchid,  un 
notable  citoyen  de  Téhéran.  Ce  succès  a  fort  réjoui 
les  parsis  de  l'Inde.  Aux  dernières  nouvelles,  le 
Parlement  tenait  quatre  séances  par  semaine  et 
s'occupait  encore  uniquement  à  élaborer  son  règle- 
ment. II  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'un  grand 
nombre  de  députés  provinciaux  manquaient  en- 
core. 

Nos  lecteurs  savent  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  réa- 
lité, d'une  représentation  populaire,  mais  bien 
des  élus  du  clergé  et  des  marchands,  classes  pos- 
sédantes et  instruites  qui  seules  ont  participé  aux 
troubles  à  la  suite  desquels  le  chah  a  dû  accorder 
un  commencement  de  constitution  à  son  pays. 


ASIE   ANGLAISE 

La  visite  de  Témir  d'Afghanistan  au  vice- 
roi  de  l'Inde. —  Le  programme  du  voyage  de 
l'émir  d'Afghanistan  dont  nous  parlions  dans 
notre  dernier  Bulletin  a  été  arrêté.  L'émir  pas- 
sera du  9  au  16  janvier  à  Péchaouer,  le  16  il  se 
rendra  à  Agra  où  il  tiura  une  entrevue  avec  le 
vice-roi,  lord  Minto.  Il  visitera  ensuite  la  haute 
vallée  du  Gange  et  en  particulier  Delhi,  puis  il 


descendra  à  Bombay  où  il  s'embarquera  pour 
Karatchi.  De  là,  le  15  février  il  se  rendra  à  Que tta. 
Il  rentrera  à  Péchaouer  le  25  et  regagnera  l'Afgha- 
nistan. 

Le  mouvement  indigène.  —  L'agitation  des 
Hindous  du  Bengale,  dont  le  partage  dé  cette  pro- 
vince en  deux  nouvelles  divisions  territoriales  a 
été,  sinon  la  cause  profonde,  du  moins  le  pré- 
texte, n'a  pas  cessé  ces  dernières  semaines.  Le 
16  octobre,  anniversaire  de  la  division  du  Ben- 
gale, de  nouvelles  manifestations  ont  eu  lieu  à 
Calcutta,  les  boutiques  ont  été  fermées,  les  do- 
mestiques et  cuisiniers  indigènes  ont  cessé  le 
travail  et  de  grands  meetings  ont  eu  lieu  réunis- 
sant de  nombreux  Hindous  portant  des  signes  de 
deuil.  Les  politiciens  indigènes  exploitent  ce 
mouvement,  et  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il 
s'apaise  de  si  tôt. 

Par  une  étrange  coïncidence  il  en  a  déterminé 
un  autre  qui  ne  lui  semble  d'ailleurs  pas  à  pre- 
mière vue  très  favorable  chez  les  musulmans  de 
rindc.  Ces  derniers,  en  1887,  alors  que  com- 
mença le  mouvement  indigène  qui  donna  nais- 
sance au  Congrès  National  de  l'Inde,  décidèrent, 
sur  le  conseil  de  sir  Seid  Hamed  Khan,  de  ne  pas 


iquement 

tion  de  leur  communauté  religieuse.  Mais  on 
peut  croire  que,  dans  ces  derniers  temps,  ils  se 
sont  inquiétés  du  mouvement  des  Hindous.  Cer- 
taines personnes  en  Angleterre  semblaient  y  voir 
l'expression  de  l'opinion  publique  de  l'Inde  en- 
tière, et  peut-être  l'origine  d'institutions  repré- 
sentatives qui  seraient  données  à  la  colonie.  Et 
les  musulmans  ont  tenu  à  ne  pas  se  laisser  oublier. 
Dans  une  forme  totalement  différente  de  celle 
qu'ont  employée  les  Hindous,  ils  ont  voulu  se 
rappeler  au  gouvernement  et  lui  indiquer  quelles 
sont  leurs  aspirations.  Il  faut  dire  d'ailleurs 
qu'en  ce  moment  ils  sont  en  beaucoup  meilleurs 
termes  avec  lui  que  les  Hindous,  puisque  le  par- 
tage du  Bengale,  qui  a  si  fort  irrité  ces  derniers, 
a  été  fort  bien  accueilli  au  contraire  dans  les 
milieux  musulmans,  la  nouvelle  province  du 
Bengale  oriental  étant  en  majorité  des  deux 
tiers  habitée  par  des  sectateurs  de  l'Islam.  Quoi 
qu'il  en  soit,  une  députation  de  trente-six  mem- 
bres a  élé  élue  par  les  groupes  musulmans  des 
diverses  parties  de  l'Inde.  Elle  s'est  présentée  au 
vice-roi,  lord  Minto,  avec  un  mémoire  demandant 
que,  dans  le  cas  où  des  institutions  représenta- 
tives seraient  données  au  pays,  les  musulmans, 
en  tant  que  groupe  formellement  reconnu,  y 
soient  assurés  de  leur  représentation  propre.  Ils 
savent  fort  bien,  en  effet,  que  si  on  votait  la  majo- 
rité simple  et  sans  tenir  compte  des  divisions  de 
la  population,  ce  qui  serait  d'ailleurs  absurde 
dans  un  pays  qui  peut  constituer  une  unité  géo- 
graphique mais  qui  est  une  tour  de  Babel  au 
point  de  vue  des  races  et  des  religions,  ils  se- 
raient exposés  à  n'avoir  presque  nulle  part  d'élus. 
Ils  désirent  donc  que  l'on  prévoie  et  que  l'on  ré- 
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serve  dès  à  présent  une  représentation  musul- 
mane. Mais,  du  reste,  ils  ne  semblent  pas  très  pres- 
sés de  voir  accorder  des  institutions  électives  au 
pays.  Us  déclarent  que,  sans  doute  les  jeunes  gé- 
nérations, môme  musulmanes,  désirent  quelque 
chose  de  nouveau;  il  faut  donc  entrer  dans  une 
voie  nouvelle,  mais  ils  indiquent  que  ce  ne  sau- 
rait être  qu'avec  prudence.  L'Inde  est  à  Theure 
actuelle  absolument  incapable  de  recevoir  d'un 
seul  coup  une  constitution  copiée  sur  celle  des 
pays  occidentaux  et  en  particulier  de  TAngleterre. 
Ils  veulent  qu'on  lui  donne  pour  ainsi  dire  des 
classes  élémentaires  de  self-government,  par  l'or- 
ganisation des  communes  dont  la  population  au- 
rait au  moins  une  part  au  gouvernement,  et  par 
l'extension  de  ce  système  à  des  divisions  territo- 
riales un  peu  plus  étendues.  On  fournira  en  effet 
à  la  population  les  moyens  de  s'habituer  à  admi- 
nistrer ses  propres  affaires  sur  un  terrain  assez 
restreint  pour  que  son  expérience  actuelle  et  sa 
vue  encore  courte  de  l'intérêt  public  lui  permet- 
tent d'agir  avec  ordre  et  efficacité. 

Lord  Minto  a  fort  bien  reçu  cette  députation. 
Les  revendications  qu'elle  présente  sont  d'un 
ordre  si  modéré  et  si  différent  des  prétentions 
hâtives  dos  babous  hindous  qu'il  lui  était  bien 
difficile  de  ne  pas  faire  très  bon  accueil  aux 
représentants  des  musulmans  de  l'Inde.  En  outre 
il  avait  peut-être  l'arrière-pensée  que  cette  dé- 
marche donnait  au  gouvernement  un  point  d'appui 
contre  les  excès  des  Hindous.  Enfin  il  est  clair 
que  rien  ne  pouvait  lui  paraître  plus  normal  et 

fd us  conforme  aux  idées  que  les  Anglais  se  font  de 
'administration  de  leur  empire  composite  que 
cette  demande  des  mahométans  d'avoir  une  re- 
présentation en  tant  que  groupe  dans  les  futures 
institutions  électives  de  Flnde.  Lord  Minto  s'est 
d'ailleurs  bien  gardé  de  promettre  aucune  institu- 
tion de  cette  nature.  Comme  les  demandes  des 
musulmans,  tous  ses  engagements  ont  été  corri- 
gés par  des  «  si  »,  mais  on  ne  saurait  douter  qu'à 
Pheure  où  TAngleterre  jugera  bon  d'accorder  à 
ses  sujets  un  gouvernement  plus  semblable  à  celui 

Î[u'eile  pratique  elle-même,  elle  trouvera  plus 
aovrable  à  ses  intérêts  de  maintenir  des  divisions 
par  groupe,  d'avoir  une  sorte  de  représentation 
des  races  et  des  religions  de  l'Inde,  plutôt  qu'un 
Parlement  de  cette  entité  inquiétante  et  d'ailleurs 
bien  loin  d'exister  à  Theure  actuelle  que  serait 
une  nation  indienne  unie. 
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Faulet  sont  affectée  au  bataill.  de  tiraill.  cambodgiens. 

Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Fouquet  et  Geoffroy  sont  placés 
à  Tétat-maj.  du  command.  sup.  des  troupes; 

M.  le  capit.  Wemel  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  Lao-kay; 

MM.  les  capit,  Véron  et  Rouvellou  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  9*  rég.,  \fM.  le  capit.  Philippe;  le  lieut.  Rabier  et  le  sous^ 
lieut .  Berge  ; 

Au  10*  rég.,  M.  le  lieut.  Angelby; 

Au  i*^  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Maire  et  le  sous-lieut. 
Barféty; 

Au  2«  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Porion;  le  capit. 
Braive  et  le  lieut.  Dardenne; 

Au  3«  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Philippe;  le  capit. 
Piard  et   le    lieut.   Abgrali; 

Au  4*  tonkinois,  MM.  le  chef  de  bat.  Bruny  et  le  lieut.  Pros- 
péri. 

M.  le  lieut.  Laurent,  promu  capit.,  est  désig.  pour  servir 
au  iO«  rég. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Barfétj  est  désig.  pour 
servir  au  bataill.  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

ARTILLERIE 

Indo-Chine.  —  M.  le  chef  d'escad.  Bernard,  pronau  lieut- 
coloncl,  est  maintenu  à  la  mission  de  délimitation  franco-siamoise. 

Coohinohine.  —  MM.  le  capit.  Le  Tanhouëzet,  promu  chef 
d'escad.,  et  le  lieut.  Ariès,  promu  capit.,  sont  maintenus  en 
Cochinchine. 

MM.  le  chef  d'escad.  Gide  et  le  lieut.  Vie  sont  placés  au  5*  rég. 

Tonkin.  —  M.  le  capit,  Cayrade  est  placé  à  l!état-major  du 
command.  sup.  ; 

M.  le  lieut.  Munier  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

MM.  le  cttjûit.  Lammens;  les  lieut.  Delmont-Bébet,  Lavarde;  les 
sous-lieut.  Barthélémy,  Cateau  et  Vitrac  sont  affectés  au  3«  rég.; 

M.  le  lieut.  Michaud  est  placé  à  la  6*  comp.  d'ouvriers  à 
Halphong. 

MM.  le  capit.  Vincent,  promu  chef  d'escad.,  et  lesZieu/.  Maurin 
et  Soudois,  promus  capit.,  sont  maintenus  au  Tonkin. 

Officiers  d'administration, 

Coohinohine.  —  M.  Voffic.  dadmin,  de  1"  cl.  Hérisson 
est  désig.  pour  servir  à  la  direction  d'a-rtill.  de  Cochinchine; 

MM.  Le  Roch  et  \ émet ^  stagiaires  dei^*  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  2*  cl.  Aviat  est  désig. 
pour  servir    au  Tonkin; 

M.  Voffic.  dadmin.  de  2«  cl,  Gazier  est  placé  à  l'état-major 
du  command.  de  l'artillerie  à  Hanoi; 

MM.  Voffic.  dadmin.  de  i^  cl.  Parisot  et  Voffic.  dadmin,  de 
3*  cl.  Jacob  sont  placés  à  Hanoi  ; 

M.  Voffic.    dadmin.  de  1«  cl.  Philj  est  désig.  pour  Dap-cau; 

M.  Voffic.  dadmin.  de  2«  c^  Vadot  est  affecté  aux  Sept-Pagodes. 

GORPS  DR  l'intendance 

Coohinohine.  —  MM.  Vadjoint  à  l'intendance  Manès  et 
Vatiàché  de  l'«  cl.  Lefèvre  sont  placés  à  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  les  adjoints  &  l'intendance  Bertrand  et 
Lacouture  et  Vattaché  de  i^  cl.  Sabatier  sont  désig.  pour  servir 
au  Tonkin  ; 

M.  Vattaché  dei^  cl.  Gaucher  est  placé  à  Dap-cau. 
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Officiers  (T administration, 

Tonkln.  —  MM.  les  o/VIc.  d'admin,  de  2*  cL  Morel  et 
Pensacq  et  de  3«  cl.  Saint- Yves,  Tisserand,  Michel  et  Jestin 
sont  désig.  pour  servir   au  Tonkin  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cL.  Mathieu  est  placé  àHaaoY; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl,  Vernier  de  Byans  est  désig.  pour 
Yen-bay. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Ghine.  —  M.  le  méd.-mai.  de  2«  cl.  Pélolî  est  désig.  pour 
servir  au  poste  consulaire  de  Long-tchéou. 

Gooliinohine  —  M.  Cassaf^nou,  méd.  ppal  de  2*  cl.,  est 
nommé  méd.  chef  de  l'hôpital  de  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  hosle.joharm.maj.  de  l»"»  cZ.  ;  Dureigne, 
pharm.-maj.  de  2*  cl.  ;  Mathi^»  Mouzels  et  Sallet,  méd.  aides- 
maj.  de  i**  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

MM.  Clavel,  méd.  ppal  de  2°  c/.,  et  Séguin,  méd.-maj.  de ^^ 
cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi; 

M.  Pélissier,  méd.-maj.  de  l'«  c/.,  est  placé  à  Sontay; 

M.  Pineau,  mid.-maj.  de  l*"»  c/.,  est  désig.  pour  Quang-yen; 

M.  Sibiril,  méd.-maj.  de  2«  c/.,  est  placé  à  Aien-kouang  ; 

M.  Brochet,  tntff^-maj.  de  l'«  c/.,  est  aflecté  à  l'hôpital  de 
Hanoï  ; 

M.  Portel,  méd.-maj.  de  l'«  c/.,  est  désig.  pour  Lang-son  ; 

M.  Marty,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  est  aflecté  à  rarlill.  de  la  bri- 
gade de  réserve; 

M.  Gaillaud,  méd.  aide-maj.  de  2*  cL,  est  placé  au  4"  tonkinois  ; 

M.Niel,  méd.  aide-maj.  âe  2"  cl.,  est  affecié  au  18*  rég.  k  Nui- 
déo; 

M  Audhuy,  méd.  aide-maj.  de  2"  cl.,  est  désig.  pour  le  o*- ton- 
kinois à  Kien-an. 

Annam.  —  M.  Ascomet,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour 
le  service  de  la  vaccine. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  Oallas  et  Andrieux,  méd.- 
maj.  de  2'  cl.,  sont  placés  à  Thôpital  de  Nouméa; 

M.  Le  Roy,  méd,  aide-maj .  de  i^*  cl.,  est  désig.  pour  le  poste 
de  Koné. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  M.  Xoffic.  d'admin.  de  3«  cl.  Roux  est  désig.  pour 
servir  au  Tonkin. 

■IHîlSTÈaE  DB  I4A  HAEINE 

éTAT-MAJOR  DE   LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  fréq.  Borsat  de 
Lapérouse  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Redoutable  ; 

MM.  les  lieut,  de  vaiss.  Bellissent,  Chalvignac  et  Seriot,  l'en- 
seig.  de  vaiss.  Cazalis  et  le  mécanic.  ppal  de  2»  cL  Ricard  sont 
désig.  pour  embarq.  sur  le  Chanzy  ; 

MM.  le  capit.  de  frég.  Martel,  le  lieut.  de  vaiss.  G^ilet  et 
Venseig.  de  vaiss.  Delevoyo  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Bruix; 

M.  le  capit.  de  frég.  Saunier  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
D'Eîitrecasteaux: 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Combet  est  nommé  au-  command.  du 
sou.s-marin  V Esturgeon; 

MM.  les  enseig.'  de  vaiss.  de  Carpenticr  et  Aubert  du  Petit- 
Thouars  Saint-Georges  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  ^2*  cl.  Gamonet  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Pistolet; 

Grète.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  (yaraoin  est  désig.  pour 
embarq.   sur  le  Faucon  à  la  Sude. 

GÉNIE    MARITIME 

Coohinohine.  —  M.  l'ingénieur  de  1"  cl.  MioUe  est  désig. 
pour  servir  à    l'arsenal  de  Saigon. 

M.  Vingén.  hydrographe  ppal  de  Van.«*say  de  Blavous  est  désig. 
pour  embarq.  sur  la  Manche,  en  qualité  de  directeur  de  la  mission 
hydrographique  de  l'Indo-Chine. 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  MM.  le  méd.  de  2«  cl.  Dupin  et  le 
pharm.  de  2«  cl.  Guéneau  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Redou* 
table. 

mi:mistère  des  colonies 

M.  Delahaye  (A.  G.  C.  J.)  est  nommé  lieutenant  de  juge  au 
trib.  de  première  instance  de  Karikal  (Inde). 
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Le  Siam  et  les  Siamois,  par  le  commandant  Lunet 
DE  Lajonquière.  Un  vol.  in-18  jésus  (Librairie  Armand 
Colin,  rue  de  Mézières,  5,  Paris)  broché,  3  fr.  50. 

Toutes  les  nations  de   rExtrème-Orient  évolaent  vers 


une  européanisation  plus  ou  moins  complète.  Elles  mar- 
chent dans  cette  voie  à  pas  inégaux,  en  raison  de  leurs 
moyens  différents:  les  unes,  par  bonds  étonnants,  se 
sont  placées  du  premier  coup  au  rang  des  grands  Etats 
du  monde; d'autres  vont  à  pas  plus  lents,  se  laissant 
conduire,  sani  mauvaise  humeur  du  reste,  vers  le  but 
commun.  Le  Siam  est  un  peu  de  celles-là. 

Chargé  d'une  mission  de  recherches  archéologiques 
dans  les  vallées  du  Menam  et  du  Mékong,  le  comman- 
dant Lunet  de  Lajonquière  a  eu  l'occasion  de  noter  cer- 
taines phases  de  celte  évolution  asiatique  du  Siam  ;  elles 
lui  ont  paru  intéressantes  à  faire  coimailre  à  côté  des 
traditions  et  des  légendes  qu'il  recueillait. 

Elles  aideront  à  fixer  la  physionomie,,  restée  un  peu 
imprécise,  de  ce  royaume  que  nous  avons  cependant 
intérêt  à  connaître,  à  cause  de  sa  proximité  de  nos 
possessions  indo-chinoises  et  du  rôle  qu^il  est  appelé  à 
jouer  en  Abie. 

Ces  notes  donnent  une  vue  d'ensemble  du  royaume,  de 
son  administration  actuelle,  du  commerce,  des  industries 
qui  font  sa  richesse  ;  elles  nous  montrent  ce  que  sont  les 
Siamois  chez  eux,  et  quelle  est  l'action  des  étrangers  qui 
gravitent  autour  d'eux. 

Un  circuit  de  1.800  kilomètres  à  l'intérieur  du  pays  a 
permis  à  l'auteur  de  visiter  la  presque  totalité  des  pro- 
vinces vraiment  siamoises  et  d'y  compléter  sa  documen- 
tation. Il  nous  conduit  ainsi  à  Moulmein  et  à  Rangoun 
par  une  route  maintenant  délaissée,  mais  qui  est  appelée 
à  un  grand  avenir  commercial.  Il  nous  fait  enfin  visiter 
les  anciennes  capitales,  berceaux  de  la  puissance  siamoise 
dont,  par  quelques  courts  récits  historiques,  il  nous  mon- 
tre la  progression. 


La  Sériciculture  coloniale  et  l'industrie  fran- 
çaise de  la  soie,  par  E.  Pellbray.  Une  brochure 
in-80  de  72  pages.  Edition  de  V  «  Action  coloniale  et 
maritime  y»,47,rue  Bonaparte. Paris,  1905.  Prix  :  i  fr.  50. 

L'auteur  s'est  ému  des  dangers  que  peut  faire  courir 
un  jour  à  notre  industrie  de  la  soie,  qui  dépend  de 
l'étranger  pour  les  neuf  dixièmes  de  la  matière  première 
qu'elle  consomme,  le  quasi-monopole  qu'exercent  à  cet 
égard  les  pays  d'Extrême-Orient.  Les  trois  cinquièmes  des 
quantités  de  soie  mises  annuellement  à  la  disposition  de 
l'industrie  le  sont  par  la  Chine  et  le  Japon  réunis.  Or,  le 
Japon  tend  à  manufacturer  de  plus  en  plus  la  soie  qu'il 
récolte  ;  il  en  peut  être  de  même  pour  la  Chine  à  bref 
délai.  Devant  la  menace  d'une  raréfaction  de  la  matière 
première,  conséquence  d'une  puissante  expansion  indus- 
trielle de  ces  régions,  la  création'  de  nouveaux  centres 
de  production  ne  serait-elle  pas  une  mesure  de  sage 
prévoyance  ?  Cette  pensée  conduit  l'auteur  à  rechercher 
les  possibilités  qu'offrent  nos  colonies,  dont  quelques- 
unes  sont  déjà  productrices  de  soie,  vers  un  large  déve- 
loppement de  la  sériciculture.  L'Indo-Chine,  Madagascar, 
peuvent  être  un  jour  le  salut  de  notre  industrie  de  la  soie. 
L'auteur  examine  en  terminant  par  quelles  mesures  la 
métropole  pourrait  encourager  nos  colonies  dans  cette 
voie.  A  ce  titre,  la  formation  d'une  association,  inspirée 
de  celles  qui  ont  fait  naître  la  question  du  coton  et  la 
question  du  caoutchouc,  pourrait  rendre  les  plus  signalés 
services. 

C'est  l'exposé  clair  et  impartial  d'un  problème  naissant 
et  dont  l'acuité  ne  tardera  pas  à  se  faire  sentir. 


Le  Gérant  :  A.  Martial. 


PAaiS.  —  UfP.    p.   LEVA,  RUB  CA88BTTB,   17. 
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DINER  EN  L'UOiXNEUR  DE  M.  GÉUARD 

A^IBASSADËUn    DE   FRANCE   AU    JAPON 

ET  DE  M.  BEAU 

GOUVERNEUR      GÉNÉRAL     DE     L'iNDO-CIH>'E 

Le  8  novembre  a  eu  lieu,  à  l*hôlcl  Coatiaental,  le 
dîner  offert  par  le  Comité  de  l'Asie  Française  en 
l'honneur  dç  M.  (iérard*,  ambassadeur  de  France  au 
Japon,  et  de  M.  Beau,  gourerneur  général  de  Tlndo- 
Chine.  M.  Emile  Senart,  de  l'Instilut,  président  du 
Comité,  présidait  assisté  de  M.  Guillain,  député, 
vice-président  da  Comité. 

Parmi  les  assistants  on  remarquait  :  M*"*  Isabelle 
Massieu  ;MM.  le  prince  d'Arenberg,  membre  de  l'Ius- 
titui;le  capitaine  Anginieur  ;  le  général  de  Beylié, 
E.  Berlin,  membre  de  l'InstiLut  ;  Robert  de  Billy, 
secrétaire  d'ambassade  ;  Blondeau,  banquier  ;  Abel 
Bergeron,  consul  de  France;le  capitaine  Ch.  Bertin  ; 
Bonsd'Anty,  consul  de  France  ;A.  Bruno, négociant  ; 
le  général  Coronnat  ;  E.  Chavannes,  membre  de  l'Ins- 
titut ;  H.  Combarieu  ;  Henri  Cordier,  professeur  à 
TEcole  des  Langues  orientales  ;  Ed.  Clavery,  consul 
de  Franco  ;  J.-C.  Charpentier,  secrétaire  d'ambassade 
honoraire  ;  de  Caqueray,  lieutenant  de  vaisseau  ; 
André  Chaumeix,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Débats  ;  PaulCampain  ;  Jules  Develle,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères;  général  Dodds;  A.  Defrance, 
ministre  plénipotentiaire  ;  M.  Deguy,  ingénieur;  Oct. 
Dupuy,  ingénieur  ;  Eug.  Emier  ;  le  marquis  de  Fron- 


deville,  administrateur  de  la  Banque  de  l'Union  Pari- 
sienne ;  Finol,  aBcieii  directeur  de  l'Ecole  française 
d*Extrôme-Orient;  le  lieutenant  de  Fleurelle;  J.  Fran- 
klin, rédacteur  en  chef  des  Çuesiions  Diplomatiques  et 
Coloniales  ;  Goût,  consul  de  France  ;  Alex.  Gérard, 
ingénieur  des  mines  ;  Hardouin,  consul  de  France  ; 
Hiélard  ;  Harmand,  ambassadeur  honoraire  ;Janet, 
ancien  directeur  de  Tarsenal  d«  Haïphong  ;  Kam- 
merer,  consul  de  France  ;  Paul  Kinsbourg  ;  Pierre 
Leroy^Beaulieu  ;  Robert  Lebaudy  ;  le  capitaine  comte 
Lagarde;  le  capitaine  comte  de  Labry^  le  comman- 
dant de  Lajonquière;  Paul  Labbé,  secrétaire  général 
de  La  Société  de  Géographie  Cojamerciale  ;  Eugène 
Lautier,  du  journal  h  jTtfmjt?*  ;  Charles  Laurent;  Fré- 
déric Mallet;  Claudius  Madrolle  ;  le  colonel  Monlezun; 
le  lieutenant  Martin  ;  le  baron  A.  de  Mandat-Grancey, 
lieutenant  de  vaisseau;  le  capitaine  d'Ollone;  le 
capitaine  de  Piépape  ;  le  capitaine  Pruneau  ;J.  Ka- 
veau,  administrateur  de  la  Société  Foncière  de  l'Indo- 
Chine  ;  Maurice  Spronck,  député  ;  Soulange-Bodin, 
ministre  plénipotentiaire  ;  F.  Schulz  ;  Lucien  Villars, 
administrateur  de  la  Banque  de  TUnion  Parisienne  ; 
Vissière,  professeur  de  TEcole  des  Langues  orientales 
vivantes. 

S'étaient  excusés:  M.  Eug.  Etienne,  président  hono- 
raire du  Comité;  M.  le  marquis  de  Moustier,  vice- 
président  du  Comité,  et  M.  Robert  de  Caix,  directeur 
du  Bulletin;  MM.  Berthelot,  secrétaire  d'ambassade-; 
Clémentel,  ancien  ministre  ;Doumer,  ancien  ministre; 
le  capitaine  Victor  Duruy;  Dubois,  des  établissements 
duGreusot;  Dubail,  ministre  plénipotentiaire;  Fiilion, 
directeur  de  bi  rédactioa  de  YA^jsnee  Havaa  ;  Feraoïui 
Faure  ;  Feer,  consul  de  France  ;  Tamiral  Gervais;  le 
général  Lombard  ;  le  général  ^Ivestre;  In  comte  J.  de 
Sabran-Pontevès;  Louis  Vignon. 

Au  dessert,  M.  Emile  Senart,  président,  a  pro* 
nonce  les  paroles  suivantes  : 

Messieurs, 

Les  hôtes  érninents  dont  je  suis  entouré  expriment 
excellemment  les  deux  aspects  de  l'action  française  en 
Asie  :  dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères,  avec 
lesquelles  nous  souhaitons  entretenir  ces  relations  écono- 
miques et  intellectuelles  qui  sont  un  gage  d'azhitié  et  d'en- 
tente; dans  ses  rapports  avec  les  régions  où,  ayant  direc- 
tement K)u  indirectement  assis  soa  pouvoir,  la  France 
aspire  à  créer  par  les  bienfaits  mêmes  de  son  gouverne- 
ment des  forces  grandissantes  d'expansion  et  de  culUire. 
C'est  aussi  la  double  préoccupation  qui  sollicite  et  anime 
les  efforts  du  Comité  de  VA&ie  Français. 

L'honneur  que  nous  ont  fuit  nos  émiaents  voisins  en 
acceptant  notre  modeste  invitation  de  ce  jour  té<r.oigne 
qu'ils  apprécient  les  intentions  dont  nous  nous  inspicons 
et  marque  une  bienveillance  qui  nous  est  infiniiftent  pré- 
cieuse. Jie  tiens  à  leur  dire  toute  notre  gratitude.  A  l'am- 
bassadeur de  France  au  Japon,  au  gouverneur  générai  de 
l'IndoChineabien  voulu  se  joindre  M..  Harmand,  notre 
ancien  représentant  à  Tokyo.  Nous  aimons  ù  honorer  les 
services  passés  du  moment  où  nous  faisons  fête  aux  ta- 
lents et  aux  dévouements  éprouvés  qui  se  préparent  à. 
assumer  les  responsabilités  de  demain. 

A  ces  remerciements  il  me  faut  malheureusement 
ajouter  un  regret  :  c'est  celui  que  nous  laisse  Tafoseuce  de 
notre  président  d'honneur  quoJa  préparation  un  peu 
hâtive  de  cette  réunion  n'a  pas  trouvé  libre  de  venir  ce 
soir  parmi  nous.  Mais  M.  Etienne   est  du  moins  présent 
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dans  notre  pensée  &  touA»  il  ne  saurait  manquer  au  rendez- 
vous  du  Comiié  de  VAsie  Française  qui  ne  se  fera  jamais  le 
tort  d'oublier  tout  ce  qu'il  lai  doit.  (Applaudissements.) 

Jamais,  je  pense,  les  hommes  qui  rélléchrssent  et  qui 
prévoient  n'ont  mieux  senti  la  nécessité  de  fortiOer  parmi 
nous,  pour  la  grandeur  et  l'avenir  du  pays,  des  œuvres 
comme  celle-ci,  des  centres  d^iuformations,  d'action  exté- 
rieure, suivie,  persévérante  dans  ces  pays  lointains  qui 
échappent  trop  aisément  aux  prises  de  la  plupart  des 
esprits.  Us  savent  que  notre  état  démocratique,  avec  les 
conséquences  qu'il  implique,  que  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
fondé  dans  les  reproches  assurément  très  excessifs  d'iafa- 
tuation  et  de  légèreté  que  Ton  adresne  volontiers  à  notre 
caractère,  rendent  cette  lâche  pariiculièrement  nécessaire 
et  urgente. 

Plus  nous  sentons  la  difficulté  de  lui  assurer  tpute 
l'ampleur  qui  serait  dans  nos  ambitions,  plus  nous  de- 
vons d'obligations  aux  amis  qui  nous  aident.  Il  est  des 
sympathies  si  sçénéreuses,  que  je  m'eslimemis  heureux 
de  les  sif;naler  ici  publiquement;  je  m'arrête  devant  des 
scrupules  de  réserve  trop  honorables.  Nous  ne  pouvons 
mieux  acquitter  notre  dette^que  par  ua  dévouement  absolu 
à  ToBuvre  commune.  J'aime  pourtant  à  aflirmer  que  tous 
nous  poursuivons  une  œuvre  vraiment  française  et  hu- 
maine, libre  de  toute  arrière-pensée,  supérieure  à  toutes 
considérations  autres  que  l'honneur  et  l'intérêt  français. 
(Applaudissements .  ) 

Je  vt^us  remercie  tous,  Messieurs,  d'être  venus  apporter 
à  ces  sentiments  le  prestige  de  votre  concours  si  empressé 
et  si  autorisé.  Et  puisque  aussi  bien  celle  réunion  est  en 
quelque  sorte  une  séiiuce  de  rentrée,  je  me  reprocherais 
de  ne  pas  envoyer  notre  commun  et  fl  lèle  souvenir  aux 
voyageurs  qui,  à  cette  heure  même,  dans  le  Turkestan 
chinois,  et  par  delà  les  Pamir,  portent  brillamment,  par- 
donnezrmoi  re:ipression  un  peu  ambitieuse,  les  couleurs 
du  Comité  :  à  M.  Pelliot  et  à  ses  compagnons;  au  com- 
mandant de  Lacoste.  (Applaudissements.) 

C'est  aussi  en  votre  nom  à  tous  que  je  veux  lever  mon 
verre  en  Tfaonneur  de  nos  invités,  que  je  veux  l'es  assurer 
combien  cordialement  nous  appelons  les  p!us  heureux 
augures  sur  les  missions  diverses  mais  également  consi- 
dérables qui  les  appellent.  Nous  en  suivrons  le  développe- 
memt  avec  une  attention  constante;  ils  en  ont  pour  garant 
non  seDlement  notre  patriotisme,  mais  les  sentiments  de 
haute  sympathie  dont  ils  me  permettront,  je  Tespère,  de 
leur  renouveler  l'hommage. 

Ils  me  permettront  aussi,  j'en  suis  sûr,  de  nommer, 
après  eux,  d'autres  partants,  de  ces  voyageurs  vaillants  et 
expérimentés  que  je  suis  heureux  de  voir  ici,  M.  Bons 
d'Anty  et  M.  le  capitaine  d'Ollone  qui  se  préparent  avec 
le  concours  moins  large  qu'il  ne  souhaiterait,  mais  bien 
chaleureux  de  notre  Comité,  À  aborder  de  nouveau  des 
régions  mal  connues  et  peu  accessibles  du  grand  Empire 
chinois. 

A  des  de/<rés  hiérarchit|ues  inégaux  et  par  des  moyens 
variés,  mais  dans  un  commun  esprit  de  dévouement  au 
pays,  les  uns  et  les  autres  s'apprêtent  à  servir  de  toui  leur 
pouvoir  la  France  en  Asie  :  nos  pensées  les  associent  na- 
turellement dans  des  vœux  communs  d'heureux  voyage  et 
d'heureux  succès.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Gérard  se  lève  alors  et  remercie  M.  Senart  des 
vœux  qu'il  vient  de  formuler  pour  le  succès  de  la  haute 
mission  qui  lui  est  confiée  par  le  gouvernement  de  la 
République.  Il  rappelle  qu'il  y  a  dix  ans  ce  fut  M.  De- 
velle,  alors  ministre  des  Afïaires  étrangères,  et  qu'il 
a  le  plaisir  de  voir  aujourd'hui  à  cette  table,  qui  lui 
ouvrit  l'accès  de  rExlréme-Orient.  Déjà  à  cette  époque 
il  se  sentit  assisté  dans  ses  efforts  par  tout  ce  que  repré- 
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sente  le  Comité  de  l'Asie  Française,  c'est-à-dire  par  les 
savants,  les  ingénieurs,  les  industriels,  les  financiers, 
les  officiers,  toutes  les  forces  vives  de  notre  pays. 
Déjà,  alors  qu'en  Extrême-Orient  se  posaient  de  si 
graves  questions,  tous  ces  reptésentants  autorisés  4e 
l'activité  française  se  trouvaient  groupés  pour  seconder 
de  tout  leur  concours  l'œuvre  à  accomplir.  Et  aujour- 
d'hui, après  avoir  pu  éprouver  l'efficacité  de  tant  de 
dévouements,  M.  Gérard  est  particulièrement  heureux 
de  retrouver  ce  même  concours  au  moment  d'entre- 
prendre la  nouvelle  mission  dont  il  est  chargé,  et  qu'il 
s'efforcera  de  faire  servir  à  la  cause  de  la  civilisation 
pacifique,^  ainsi  qu'à  la  défense  des  intérêts  supé-* 
rieurs  de  la  France.  M.  Gérard  ajoute  qu'il  a  pu  se 
rendre  compte  par  lui-même  des  réelles  et  sérieuses 
sympathies  que  la  France  a  conservées  au  Japon  ;  dé- 
velopper ces  sympathies,  resserrer  les  liens  entre  la 
France  et  le  Japon  sera  la  tâche  à  laquelle  il  se  dé- 
vouera tout  entier. 

M.  Gérard  remercie  enfin  le  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise de  l'avoir  fait  se  rencontrer  ce  soir  avec  'son  col- 
lègue et  ami,  le  gouverneur  général  de  l'IndoChine, 
dont  la  collaboration  éclairée  et  féconde  lui  sera 
précieuse  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  au 
Japon.  Et  M.  Gérard  rend  aussi  hommage  à  M.  Har- 
nmnd  qui  sut,  dans  des  circonstances  particulièrement 
délicates,  unir  tant  de  sagacité  et  de  prévoyance  à  un  si 
absolu -dévouement. 

M.  Gérard  termine  en  déclarant  qu'il  gardera  ua 
souvenir  ému  de  cette  réunion  et  que  ce  sera  pour  lui  . 
un  haut  encouragement,  un  stimulant  puissant  que  de 
se  savoir  soutenu  au  Comité  de  l'Asie  française  par  tant 
de  fermes  représentants  des  forces  et  des  vertus  natio- 
nales. 

Après  M.  Gérard:,  M.  Beau  prend  également  la  parole 
pour  remercier  le  Comité  et  son  président  de  l'occasion 
qu*ils  lui  ont  offerte  de  témoigner  à  M.  Gérard  les 
souhaits  que  forme  l'Indo-Chine  pour,  le  succès  de  la 
haute  mission  que  le  gouvernement  de  la  Hépublique 
lui  a  confiée.  M.  Beau  rappelle  en  quelques  mots 
combien  l'Indo-Chine  française  a  besoin,  pour  son 
développement  économique  et  pacifique,  d'une  longue 
période  de  paix.  C'est  à  Tokyo,  plus  qu'ailleurs,  que  se 
décideront  les  graves  questions  de  l'équilibre  extrême- 
oriental,  et  M.  Beau  exprime  le  souhait  que  l'action  de 
M.  Gérard  rende  plus  étroits  les  liens  entre  la  France 
et  le  Japon.  Sa  connaissance  approfondie  des  choses 
de  Chine,  acquise  au  cours  d'une  longue  et  brillante 
mission  dans  ce  pays  sera  précieuse  pour  l'aider  k 
prévoir  et  à  prévenir  les  incidents  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  au  maintien  de  l'intégrité  du  vaste  empire 
chinois,  limitrophe  sur  une  si  grande  étendue  de  fron* 
tières,  de  notre  Indo-Chine  et  dont  la  dislocation  me- 
nacerait si  gravement  nos  intérêts. En  servant  àTokyo 
la  cause  de  la  paix  et  celle  du  maintien  du  siatu  quû<en 
ExtrèmeOrient,  en  poursuivant  le  resserrement  de  nos 
relations  avec  le  Japon,M.  Gérard  servira  puissamment 
les  intérêts  de  l'Indo-Chine.  M.  Beau  boitau  succès  de 
cette  mission. 

Au  cours  de  son  improvisation,  M.  Beau  a  rendu 
hommage  à  M«  Uarmand  qui,  dans  des  circonstances 
difiiciles,  a  rendu  à  la  France  et  à  l'Indo-Chine  de  si 
grands  services. 
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«  Les  Syamois  ont  eu  leur  première  audiance. 
On  les  verra  maintenant  plus  à  loisir,  pai*ce  qu'ils 
iront  partout.  En  vérité  ce  sont  d'horribles  magots, 
peu  s  en  fault  que  vous  envoyé  leurs  portraits 
dans  une  lettre  pour  vous  divertir  de  ces  figures- 
là.  » 

Ainsi  s'exprimait  en  l'an  1686  un  notable  pari- 
sien (1)  renseignant  un  de  ses  amis  sur  les  ambas- 
sadeurs adressés  au  Roi  Soleil  par  S.  M.  Phra 
Narai.  Et  de  fait  ces  hommes  qu'on  disait  venus 
d'une  capitale  de  porcelaine  et  d'or,  vêtus  de 
longues  robes  brodées,  coiffés  de  hauts  bonnets 
blancs,  agenouillés  devant  la  majesté  de  Louis  XIV 
en  postures  étranges  durent  singulièrement  tran- 
cher parmi  les  habits  à  la  française  et  les  perru- 
ques de  Versailles. 

Et  cependant  Sîam  était  déjà  pleine  d'étrangers, 
commerçants  hollandais,  français,  portugais, 
aventuriers  de  toutes  races,  missionnaires  catho- 
liques, qui  y  vivaient  et  y  circulaient  en  toute 
sécurité  parmi  un  peuple  que  les  mémoires  nous 
décrivent  comme  d'esprit  curieux,  ouvert  aux 
inventions  et  aux  mœurs  d'Occident. 

Aujourd'hui  le  ministre  de  Siam  près  la  Répu- 
blique s'habille  comme  le  ministre  de  France 
près  S.  M.  Chulalongkorn,  parle  anglais  et  s'abs- 
tient de  gçstes  qui  n'ont  plus  cours  même  dans 
son  pays. 

Siam  est  morte,  ravagée,  pillée,  brûlée  par  les 
Birmans,  tout  le  vieux  royaume  est  mort  il  y  a 
cent  ans,  les  pagodes  d'or  et  de  porcelaine  n'exis- 
tent plus,  ni  les  grandes  robes,  ni  les  bonnets 
pointus,  ni  les  esclaves,  ni  même  le  rotin  cher  au 
vieux  colonial.  " 

Là  où  le  Hollandais  du  xvi*  siècle  a  vu  de 
magnifiques  palais  de  pierreries,  s'élève  le  long 
d'une  rue  ou  d'un  quai  piqueté  de  réverbères 
une  file  de  chalets  officiels  abrités  sous  le  pa- 
villon de  l'éléphant  blanc.  AKorat,  à  Ayiithia 
(le  Siam  de  Louis  XIVV,  à  Lopbouri  (le  Louvo  de 
PhraNarai),  à  Paknam  Pô,  à  Pi tsanoulokf l'antique 
Porcelone  des  mémoires),  la  gare  complète  l'en- 
semble administratif  et  moderne  de  la  ville. 

Dans  six  ans  refoulant  vers  le  Nord  le  lent  élé- 
phant, la  locomotive  conduira  le  fonctionnaire  de 
Bangkok  en  quarante-huitheures  àXieng-mai  qu'il 
fallait,  il  y  a  deux  ans,  trente  jours  pour  atteindre. 

Dans  toute  la  vallée  du  Mé-nam  jusqu'à  Outa* 
radit,  dans  la  province  de  Xieng-mai  à  Phré,  à 
Lakon-lampang,  vers  la  péninsule  malaise  jusqu'à 


(1)  Lettre  de  M.  Brayer  à  M.  de  Thomassin   de  Mézanges,  con- 
j^eiller  au  Parlement  de  Provencei  1686. 


Petchabouri,  à  Pétriou,  à  Ghantaboun,  l'admi- 
nistration siamoise  s'est  installée  ou  va  s'installer 
avec  son  hôtel  de  ville  son  tribunal,  ses  postes 
et  télégraphes,  sa  gendarmerie  et  souvent  ses 
casernes. 

Et  dans  tous  ces  centres  administratifs  une 
foule  très  moderne  déjà  d'allures  encadre  une 
population  demi-nue.  Soldats  en  dolman  gris, 
pantalon  bleu  et  casquette  russe,  officiers  simples 
et  corrects;  gendarmes  en  uniformes  kaki,  fonc- 
tionnaires en  dolmans  blancs  à  boutons  d'or  et 
pattes  d'épaule,  fidèles  au  «  panung  »  national 
en  bas  et  souliers  noirs,  ou  déjà  convertis  au  pan- 
talon, coiffés  de  casques  coloniaux  ou  de  cas- 
quettes plates. 

Etablis  aux  points  de  jonction  des  routes,  au 
bord  du  fleuve  ou  sur  la  voie  ferrée,  ces  centres 
administratifs  attirent  peu  à  peu  la  population 
éparpillée  par  les  anciennes  guerres.  La  ville 
neuve  offre  la  sécurité,  les  ressources  d'un  mar- 
ché, d'une  école,  le  plaisir  d'un  théâtre  et  de  fêtes 
plus  belles.  L'homme  du  peuple  y  apprend  les 
mœurs  de  Bangkok,  y  prend  le  goût,  le  besoin 
d'ustensiles  nouveaux,  se  décide  souvent  à  des- 
cendre jusqu'à  la  capitale,  ou  écoute  avec  éba- 
hissement  ceux  qui  en  viennent  et  lui  décrivent 
la  cité  royale  et  ses  splendeurs. 

Cette  ville  administrative,  c'est  l'organe  puis- 
sant de  la  siamisation  des  Thaïs,  disjoints  jadis 
par  les  guerres  intestines,  par  les  révolutions  de 
palais,  par  les  invasions.  Peu  à  peu  les  différences 
si  caractérisés  encore  de  village  à  villaee  s'étei- 
gnent, la  langue  s'unifie,  une  espèce  de  senti- 
ment national  fait  d'abord  du  respect  de  l'autorité 
royale  d'une  sorte  de  loyalisme  et  d'un  orgueil 
peu  à  peu  développé  d'ôtre  un  peuple  libre,  prend 
naissance. 

Toute  la  vallée  du  Mé-nam,  les  provinces  limi- 
trophes de  Bangok  et  de  Korat  évoluent  rapide- 
ment dans  ce  sens. 

Les  provinces  laotiennes  du  Nord  (Xieng-mai, 
Nan,  Lampang,  Phré),  de  l'Ouest  (Ban-deua-ma- 
keng,  Nongkhay,  Lakkone)  suivront,  puis  la 
vice-royauté  d'Oubone. 

Déjà  l'autorité  du  roi  n'est  plus  en  Question. 
Partout,  le  passeport  du  ministre  de  l'Intérieur 
scellé  du  lion  héraldique  est  connu,- le  fonction- 
naire siamois  admis  ;  seules  les  .  dépendances 
malaises,  qui  sont  des  Etats  vassaux  et  la  province 
de  Battambang,  que  le  Cambodge  revendique, 
échapperont  peut-être  à  cette  mainmise  définitive 
et  certaine  clu  Siam  sur  les  pays  actuellement 
dans  ses  frontières.  Et  cette  mainmise  ne  sera 
pas  le  résultat  de  la  force,  mais  de  la  politique 
réfléchie,  patiente  et  ferme  d'un  souverain  intel- 
ligent, entouré  de  princes  instruits  et  très  mo- 
dernes, conseillé  par  des  Européens  choisis  dans 
toutes  les  nations  d'Europe  et,  principalement, 
dans  l'administration  des  Indes. 

Je  dis  conseillé  et  non  pas  dirigé,  car  si  les 
«  advisers  »  ont  joué  et  jouent  encore  un  rôle 
considérable  dans  l'organisation  contemporaine 
du  Siam,  si,  parmi  eux,  les  Anglais  en  plus  grand 
I  nombre  ont  imposé  leurs  mœurs,  leur  langue  et 
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leurs  mélhodes,  ils  nu  soiil  que  des  techniciens 
[tins  ou  moins  éconti-s,  les  mîniislres  siamois  sont 
ell'i'ctivoiiicnt  les  cliels  de  leurs  udministi'ulion^ 
et  le  roi  est  le  vt^ritablo  souvcriiin<rnn  VA&t  indiV 
pciidant  et  pourvu  de  tousses  orf^unes.  Je  ne  veux 


pas  dire  des  Siamois  plus  de  bien  qu'ils  n'en  méri- 
tent. Nous  avons  eu  à  nous  plaindre  d'eux. 

Des  voisins  qui  ont  i  réjçler  une  affaire  d'héri- 
tai;e,  le  Laos,  une  donation  entre  vifs,  le  Cam- 
bod^ÇCt  et  une  question  do    mur   mitoyen  af;ré- 
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jnenté  de  quelques  autres  petits  litiges,  peuvent 
difficilement  vivre  en  bonne  intelligence.  Les 
Siamois  n'ont  pas  toujours  été  très  loyaux  ;  ils 
ont  eu  de  piètres  moyens  de  défense,  de  mau- 
vais avocats,  défauts  de  faibles  contre  un  adver- 
saire trop  fort  et  qui  cependant  les  a  ménagés  ; 
mais  il  faut  songer  d'autre  part  que  cet  Etat,  qui 
il  y  a  vingt  ans  était  un  royaume  barbare,  un 
amalgame  deprincipautée  et  de  fiefs  sans  cohé- 
sion et  sans  organisation,  est  en  passe  de  devenir 
une  nation. 

M.  Gervais  a  parlé,  dans  son  rapport  sur  le  bud- 
get des  Affaires  étrangères,  de  Pintéressante  ten- 
tative du  gouvernement  siamois.  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  il  y  a  Quelque  chose  derrière  la  façade 
siamoise  :  des  études  spéciales  et  quelques  ouvra- 
ges récents  ont  renseigné  déjà  ceux  qu'intéresse 
pExtrôme-Orient.  J'essaierai  de  résumer  pour  les 
lecteurs  du  Bulletin  la  politique  intérieure  du 
gouvernement  siamois  sous  le  roi  actuel,  et  ses 
résultats  en  1906. 


A  la  mort  du  roi  Monkgut,  père  et  prédécesseur 
du  roi  Chulalongkorn,  le  royaume  ae  Sia'm  était 
divisé  en  trois  provinces,  du  Nord,  de  l'E^t  et  du 
Sud,  gouvernées  par  les  trois  ministres  des  Affaires 
militaires,  du  Trésor  et  des  Affaires  civiles. 

Ces  ministres  étaient  de  puissants  mandarins 
qui  exerçaient  une  autorité  directe  sur  des  sortes 
d'esclaves  prisonniers  de  guerre,  transportés  sou- 
vent de  fort  loin  ou  réfugiés  d'Etats  en  révolution, 
et  un  contrôle  assez  vague  sur  les  collectivités 
rurales  comprises  dans  leur  province.  Ces  collec- 
tivités étaient  en  général,  sous  le  gouvernement 
direct  de  petits  chefs  plus  ou  moins  héréditaires, 
confirmées  dans  leur  autorité  par  le  ministre  ou 
par  le  roi  de  Siam.  Les  impôts  perçus  par  ces 
chefs  étaient,  après  déduction  d'une  certaine  part, 
remis  au  ministre*;  celui-ci  versait  lui-même  une 
somme  fixe  au  Trésor  royal,  et  employait  le  reste 
aux  besoins  de  sa  charge  et  de  sa  maison. 

Les  Etats  laotiens  du  Nord  et  de  l'Est,  les  pro- 
vinces malaises  étaient  gouvernés  par  des  princes 
qui  recevaient  de  Bangkok  la  consécration  de 
leurs  pouvoirs  et  envoyaient  un  présent  de  vassa- 
lité.^ 

L'armée  et  la  marine  étaient  constituées  par  des 
classes  spéciales  d'individus  sans  organisation  et 
sans  armes. 

Le  roi  et  les  mandarins,  d'après  ce  qu'on  en  con- 
naît, étaient  intelligents,  ouverts  aux  idées  moder- 
nes, mais  mal  informés,  et  écrasés  sous  le  poids 
des  difficultés. 

Il  faut  se  souvenir  en  effet  que  le  Siam  avait  été 
complètement  dévasté  un  peu  avant  le  commen- 
cement du  xix°  siècle,  que  toute  ancienne  admi- 
nistration avait  été  ruinée,  la  capitale  et  ses 
archives  détruites,  le  trésor  pillé,  la  population 
décimée.  Le  roi  de  Siam  s'était  installé  à  Bang- 
kok près  de  la  mer,  avec  un  royaume  à  recons- 
truire au  moment  môme  où  l'Europe  entrait  en 
révolution. 

Il  lui  fallut  d'abord  pendant  de  longues  années 


?, 


r. 


combattre  pour  reconquérir  son  royaume.  Ce  fut 
l'œuvre  de  Phya  Tak  et  du  premier  Chakri,  fonda- 
teur de  la  dynastie  actuelle.  A  l'avènement  du 
roi  Mongkut,  la  paix  régnait.  11  renoua  les  vieilles 
relations  interrompues  avec  les  nations  occiden- 
tales, signa  de  nouveaux  traités,  s'entoura  de  con- 
seillers européens.  Mais  les  conseillers  étaient 
médiocres,  la  tâche  très  lourde,  les  voisins  inquié- 
tants. Néanmoins  ce  roi,  plein  de  bon  sens  et  de 
fermeté,  laissa  à  son  successeur  un  pays  pacifié  et 
une  politique  tracée. 

Le  roi  Chulalongkorn,  monté  sur  le  trône  en 
1838  à  l'âge  de  quinze  ans,  resta  pendant  quelques 
années  sous  la  tutelle  du  régent  Somciet  Chao 
Phya  Surivong  qui  avait  déjà  joué  un  rôle  consi- 
dérable sous  le  roi  précédent  et  dont  rinlluence 
se  fit  sentir  presque  jusqu'à  sa  mort  survenue  en 
1884.  A  dater  de  cette  époque  la  politique  du  roi, 
u'on  avait  jugé  incapable  de  conduire  les  af- 
aires,  se  dessina  nettement  :  achever  en  la  mo- 
dernisant la  réorganisation  du  royaume,  étendre 
les  frontières  jusqu'aux  confins  des  pays  de 
langue  thaï,  maintenir  l'indépendance  du  Siam. 
Comme  son  père,  il  s'entoura  de  conseillers. 
Bangkok  prit  une  allure  plus  moderne,  les  rela- 
tions diplomatiques  se  compliquèrent,  l'adminis- 
tration, l'armée  et  la  marine  furent  réorganisées. 
Les  hauts  mandarins  furent  peu  à  peu  remplacés 
ar  des  frères  du  roi.  Enfin,  en  1890,  le  roi  sentit 
a  nécessité  de  prendre  un  Européen  de  plus  d'en- 
vergure pour  mener  à  bien  ses  décisions,  un 
homme  connu  en  Europe,  Hollin  Jacquemyns. 

On  a  dit  beaucoup  de  mal  de  cet  ex-ministre 
belge.  Son  attitude  vis-à-vis  de  nous,  à  différentes 
reprises  et  principalement  en  1893,  ne  nous  l'a 

F  as  rendu  sympathiijue.  Toutefois  c'est  lui  qui  est 
auteur  de  l'organisation  actuelle  du  Siam,  et 
sa  réforme,  qui  au  début  n'a  été  prise  au  sérieux 
par  presque  personne,  a  entraîné  des  résultats 
considérables. 

En  1892,  RoUin  Jacquemyns  supprima  les  fiefs 
ministériels  et  créa  une  série  de  ministères  à 
l'européenne  avec  des  attributions  étroitement 
définies.  Ce  fut  une  véritable  révolution  Le  minis- 
tre des  affaires  civiles,  oui  avait  été  jusque-là  un 
des  moins  importants,  aevenait  ministre  de  Tin- 
térieur  et  comme  conséquence  chef  direct  de  toute 
l'administration  intérieure  du  pays,  tandis  que  le 
ministre  de  la  guerre  perdait  le  contrôle  des  deux 
tiers  des  provinces  clu  royaume  pour  rester  le 
chef  d'une  armée  sans  valeur. 

Aucun  agent  diplomatique  ne  crut  à  cette  époque 
qu'une  pareille  réforme  pût  donner  de  résultat. 
H  paraissait  difficile,  en  effet,  de  pourvoir  les 
cadres  constitués  par  décret  de  fonctionnaires 
compétents.  Pendant  plusieurs  années  les  vastes 
bâtiments  consacrés  aux  ministères  restèrent 
vides,  les  postes  nouveaux  de  chefs  de  province, 
de  district  et  de  circonscription  furent  remplis 
parles  anciens  chefs  peu  aptes  à  comprendre  et  à 
s'assimiler  la  réforme.  L'Européen  qui  passait  au 
Siam  vers  4  895  pouvait  encore  sourire  du  vide 
imposant  que  recouvraient  les  façades  préten- 
tieuses. 
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Il  n*en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Depuis 
dix  ans,  sous  l'impulsion  du  roi  qui  dirige  effecti- 
vement le  gouvernement,  avec  le  concours  de 
princes  intelligents  et  instruits  à  Teuropéenne, 
ses  frères,  ses  fils  ou  ses  cousins,  et  l'assistance 
de  conseillers  techniques  étrangers,  soigneusement 
choisis,  très  différents  des  aventuriers  de  la  pre- 
mière heure,  le  plan  de  RoUin  Jacquemyns  a  été 
réalisé. 


Le  gouvernement  siamois  comprend  actuelle- 
ment dix  départements  : 

1^  Affaires  étrangères; 

2"*  Intérieur; 

3*  Guerre  et  Marine  ; 

4°  Finances  ; 

5**  Police  de  Bangkok  ; 

5**  Travaux  publics  ; 

7**  F*alais  ; 

8*  Justice; 

9^  Agriculture  ; 

10*  Cuites  et  instruction  publique; 

Trois  d'entre  eux,  Tlntérieur,  la  Justice  et 
l'Instruction  publique,  jouent  un  rôle  capital  dans 
la  transformation  intérieure  du  Siam. 


* 

Le  ministère  de  l'Intérieur,  le  Makatai,  est  le 
plus  important  par  l'énorme  travail  d'orga- 
nisation qu'il  a  eu  à  accomplir  et  par  la  qualité 
de  ses  chefs  :  le  ministre  prince  Damronç,  frère 
du  roi,  et  le  sous  secrétaire  d'Etat  Phya  Sri  Saha- 
deb. 

Le  premier  est  le  plus  connu  des  ministres  sia- 
mois. Tous  les  étrangers  oui  lui  ont  été  présentés 
ont  pu  apprécier  son  intelligence  vive  et  curieuse, 
la  netteté  de  ses  idées  et  son  instruction  très 
étendue.  Parlant  l'anglais,  très  Européen  de 
manières  et  d^aspect,  il  donne  bien  l'impression 
d'un  véritable  homme  d'Etat. 

Le  Phya  Sri  a  fait  connaître  sa  silhouette, 
mince  et  sa  physionomie  fine  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. Ce  fut  lui  qui  nr^gocia  avec  M.  Delcass^^ 
le  traité  mort-né  de  i902.  A  demi  Chinois,  très 
intelligent,  doué  d'une  faculté  de  travail  rare  au 
Siam,  et  d'une  grande  activité,  le  prince  Dnmrong 
qui  se  connaît  en  hommes  Ta  pris  avec  lui  à  son 
retour  d*Europe. 

Le  prince  s  est  entouré  en  outre  de  conseillers 
européens  qu'il  a  choisis  lui-même  sans  se  préoc- 


cuper de  leur  nationalité,  un  Anglais,  un  Beiffe 
un  Allemand  auxquels  vient  de  se  joindre  avec  des 
attributions  importantes  un  Français,  tous  gens 
connaissant  TExtrôme-Orient,  jeunes,  actifs  et  oien 
à  leur  place. 

Si  le  plan  de  Torganisation.  administrative  au 
Siam  est  dû  en  grande  partie  à  Rollin  Jacquemyns 
qui  partit  presque  immédiatement  après  l'avoir 
conru  et  mourut  en  Europe,  c'est  au  prince  Dam- 
rong,  à  ses  collaborateurs  et  en  partie  aussi  depuis 
peu  au  «  général  adviser  »  iM.  Strobel  qu'eu 
revient  la  mise  en  œuvre. 


Le  but  poursuivi  a  été  de  rattacher  aussi  étroi- 
tement que  possible  au  gouvernement  central  les 
groupes  thaïs  plus  ou  moins  agglomérés  jadis  en 
principautés  féodales  assez  anarchiques.  Le 
royaume  a  été  divisé  en  cercles,  les  cercles  en 
provinces,  les  provinces  en  districts  subdivisés 
eux-mêmes  en  communes  et  en  hameaux.  Aux 
chao  mûang  ou  chefs  de  provinces  nés  dans  la 
pays  qu'ils  administraient,  succédant  en  général 
à  leur  père,  à  leur  oncle  ou  à  leur  frère,  avec  la 
consécration  royale,  le  gouvernement  de  Bangkok  • 
a  substitué  des  fonctionnaires  nommés  et  payés 
par  l'Etat,  instruits  à  Bangkok  dans  les  écoles 
~  spéciales,  soumis  à  des  règles  d'avancement  ana- 
logues aux  nôtres  et  gratifiés  d'une  pension  de 
retraite  à  la  fin  de  leur  carrière. 

Les  titres  honorifiques  encore  actuellement 
portés  par  les  mandarins,  accordés  par  le  roi  et  non 
transmissibles  par  succession,  ne  confèrent  à  ceux 
qui  les  portent  aucune  autorité  et  n'ontplus  aucun 
rapport  avec  le  rang  hiérarchique  des  fonction- 
naires qui  sont  choisis  dans  toutes  les  classes  de 
la  société. 

Ces  agents  du  pouvoir  central  sont  nommés  et 
peuvent  être  révoqués  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur; ils  sont  placés  à  la  tôte  des  cercles  et  ,des 
provinces. 

Le  gouvernement  a  conservé, au  contraire,  au 
pied  de  Téchelle  administrative,  les  officiers  muni- 
cipaux élus  par  la  commune,  anciens  des 
hameaux  ou  cnefs  d'agglomération,  en  soumet- 
tant simplement  leur  élection  à  l'approbation  du 
représentant  du  roi. 

Ces  personnages  dont  les  fonctions  sont  gratuites 
jouent  un  peu  le  rôle  de  maires  et  de  commissai- 
res de  police.  Ils  tiennent  le  registre  des  habitants 
de  leur  hameau  sur  quoi  est  basé  l'impôt,  pré- 
viennent des  délits  ou  crimes  commis  sur  leur 
territoire,  aident  la  force  publique  dans  l'arres- 
tation des  prévenus,  dirigent  les  secours  en 
cas  d'incendie  ou  d'inondation.  Les  habitants 
doivent,  sous  peine  de  poursuites,  les  assister 
dans  l'exécution  de  leurs  devoirs. 

Ils  élisent  par  groupes  de  dix  hameaux  un  des 
leurs  qui  porte  le  titre  de  Kamnan,  cet  élu  sur 
qui  pèsent  des  responsabilités  plus  étendues,  les 
surveille,  les  lient  au  courant  des  lois  nouvelles 
et  leur  transmet  les  ordres  du  pouvoir  central. 

Tous  doivent  savoir  lire  et   écrire  le  siamois. 

Munis  de  pouvoirs  de  police,  capables  de  faire 
punir- ceux  qui    méconnaissent  leurs  droits,  ils 
jouissent  d'une  autorité  bien  moins  contestée  que 
celle  de  noschefs  de  village  du  Laosetconstituen 
peu  à  peu  un  excellent  corps  exécutif.  s 

Ces  élus  populaires  et  les  hauts  fonctionnaire 
nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sont  tenus 
en  relation  par  un  personnage  de  rang  inférieur, 
mais  très  important  :  «  le  chef  de   districts  »  ou 
«  amphœ  ». 

L'araphœ  est  un  fonctionnaire  rétribué  par 
TEtat,  mais  nommé  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement chef  du  cercle  sur  la  proposition  de  son 
chef  hiérarchique  direct,  le  gouverneur  de  la 
province.  Il  est  en  gén  éral  choisi  parmi  les  agents 
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subalternes  connaissant  Lien  le  pays  qu'ils  doi- 
vent administrer,  ou  même  parmi  de  simples 
particuliers  pris  sur  place. 

l\  est  la  plupart  du  temps  très  au  courant  déjà 
des  méthodes  de  l'administration  centrale,  sait 
rédiger  les  rapports,  transmettre  les  pièces  officiel- 
les, ouvrir  une  enquête,  recueillir  au  besoin  des 
témoignages.  Ses  attributions,  ses  droits  et  ses 
devoirs  sont  expliqués  tout  au  long  dans  un  livre 
imprimé  qui  lui  est  remis  et  que  complète  au  fur 
et  à  mesure  le  Journal  officiel  qu'il  reçoit  chaque 
semaine. 

Constamment  en  tournée  dans  sa  circonscription 
en  général  peu  étendue,  en  contact  avec  la 
population  et  avec  ses  représentants  élus,  il  con- 
naît parfaitement  les  ressources  et  les  besoins  du 
pays  qu'il  doit  surveiller.  Toutes  les  requêtes  de 
ses  aciministrés  et  tous  les  ordres  du  gouverneur 
passent  par  lui. 

Deux  fois  par  an  les  élus  et  les  amphœ  viennent 
prêter  serment  de  fidélité  au  chef-lieu  de  la 
province.  C'est  à  ce  moment  qu'ils  apportentl'im- 
pôt,  présentent  leurs  doléances  et  reçoivent  les 
instructions  générales  du  gouverneur. 

Les  fonctionnaires  supérieurs,  chefs  de  province 
et  commissaires  du  gouvernement,  quoique  assez 
souvent  en  voyage,  circulent  moins,  sont  moins 
en  contact  avec  le  peuple.  Enfermés  eux  aussi  dans 
les  prescriptions  de  règlements  et  de  lois  pré- 
cises, reliés  à  Bangkok  par  le  télégraphe,  ils  sont 
les  représentants  directs  du  ministre  de  Tlntérieur. 
Astreints  à  diriger  une  administration  complète, 
qui  a  ses  fonctions  bien  définies,  présents  à  leur 
bureau  à  des  heures  fixes,  surveillés  par  des  com- 
missaires en  mission,  attachés  au  pouvoir  central 
par  un  traitement  enviable  et  les  honneurs,  ils 
tiennent  à  leur  situation  et  cherchent  à  la  con- 
server et  à  l'augmenter  par  leur  zèle. 

On  peut  saisir  l'ensemble  des  rouages  adminis- 
tratifs du  ministère  de  l'Intérieur  dans  le  tableau 
suivant  : 

CERCU.K  (MONTIION) 

Haat  commissaire  (Khaluang  Uiésaplnljan) 

ou  gouverneur 


F 


id. 


PROVINCE  (MUANG) 
(louverneur  de  province 

(Phu  Va  Rachakan  Mûang) 

I 


id. 


I 
I 

id. 


DISTRICT  (AMPIIO)  id. 

Chef  de  district    (Nai  Amphœ) 

ou  Amphœ 


id. 


I 
COMMUNE  (TAMBON) 
Kamnan 

I 


I  I 


id. 


id. 


I  I         I 

HAMEAU  (MUBAN)  id.      id. 

Maire  (Phu  Yai  Ban) 

Un  hameau  comprend  environ  cent  habitants, 
une  commune  dix  hameaux  ou  mille  habitants, 
un  district  au  moins  dix  mille  habitants. 


Il  y  a  d'ordinaire  de  deux  à  six  districts  par 
province  et  deux  à  cinq  provinces  par  cercle. 

Aujourd'hui  tous  les  fonctionnaires  du  Mahatai 
portent  Tuniforme  blanc  de  coupe  européenne  et 
ont  adopté  en  grande  partie  nos  usages. 


* 


Le  ministère  de  la  Justice  n'a  commencé  à 
prendre  son  extension  qu'en  1895.  Aujourd'hui, 
,  sous  la  directiondu  ministre  prince  Ratbouri,  filsdu 
roi,  et  d'un  Anglais,  M.  Stewart  Black,  les  cours 
régulières  fonctionnent  dans  tout  le  royaume,  à 
l'exception  des  provinces  d'Oubone  et  de  Ban- 
deua-makeng. 

De  grands  efforts  ont  été  faits  depuis  dix  ans 
pour  séparer  complètement  les  pouvoirs  judi- 
ciaires (les  pouvoirs  administratifs,  pour  réformer 
les  codes,  la  procédure  et  créer  un  corps  de  juges. 

Les  anciennes  lois  ont  été  recherchées  etimpri- 
mées,  les  nouvelles  •  sont  publiées  au  Journal 
officiel  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition  et 
périodiquement  codifiées.  Les  jugements  de  la 
cour  suprôme  sont  édités  chaque  année  et  une 
sorte  de  gazette  du  palais  donne  les  arrêts  inté- 
ressants des  différents  tribunaux.  Tout  ce  aue  les 
vieilles  lois  contiennent  de  barbare  et  d'arcnaïque 
est  rapidement  abrogé  par  de  nouvelles  inspirées 
des  codes  européens.  Les  lois  sur  les  successions, 
sur  la  propriété  ont  été  complètement  transfor- 
mées, l'esclavage  et  l'engagement  pour  dettes 
supprimés,  les  codes  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle renouvelés  sur  le  modèle  des  «  order  in 
council  »  appliqués  à  la  Cour  consulaire  anglaise 
de  Bangkok.  Un  nouveau  code  pénal  dont  la  rédac- 
tion a  été  confiée  à  un  consul  général  français, 
conseiller  du  gouvernement  siamois,  M.  Padoux, 
va  être  prochainement  promulgué.  Des  juriscon- 
sultes étrangers,  français,  anglais,  belges  et  japo- 
nais, collaborent  à  ces  réformes  et  siègent  comme 
conseillers  auprès  des  principaux  juges  siamois. 

L'organisation  judiciaire  à  Bangkok  comporte 
deux  tribunaux  de  simple  police  cours  des  mises 
en  accusation,  un  tribunal  civil,  une  cour  crimi- 
nelle, une  cour  d'appel  et  une  cour  d'appel  au 
roi  dite  San  Dika.  En  province,  les  circonscrip- 
tions judiciaires  correspondent  aux  circonscrip- 
tions administratives.  Il  y  a  un  fribunal  à 
compétence  restreinte  dans  chaque  mûang  et  un 
tribunal  de  plein  exercice  dans  chaque  monthôn. 
Ces  tribunaux  jugent  au  civil  et  au  criminel.  Les 
juges  et  les  fonctionnaires  du  service  judiciaire 
sont  placés  sous  l'autorité  d'un  chef  résidant  au 
chef-lieu  du  monthôn  et  relevant  directement  du 
ministre  de  la  Justice.  Une  cause  jugée  par  le 
tribunal  du  mûang  peut  aller  en  appel  au  mon- 
thôn, puis  à  la  Cour  d'appel  de  Bangkok  et  enfin 
à  la  San  Dika. 

Cette  faculté  laissée  aux  parties  de  recourir  à 
quatre  degrés  de  juridiction  retarde  outre  mesure 
1  exécution  des  jugements  et  encombre  les  Cours 
d'appel.  On  y  a  légèrement  remédié  ces  derniers 
temps,  mais  avec  timidité.  L'appel  est  en  effet  une 
garantie  nécessaire  et  qui  doit  être  accordé  large- 
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ment  dans  un  pays  où  la  science  des  juges  n'est 
guère  suffisante  que  dans  les  grands  centres. 

Cette  organisation  judiciaire  n'est  applicable, 
comme  Ton  sait,  qu'aux  sujets  siamois  ou  assi- 
milés. Les  ressortissants  des  nations  qui  ont  des 
traités  spéciaux  avec  le  Siam  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  leurs  consuls  respectifs  en  matière 
criminelle  et,  lorsqu'ils  sont  défendeurs,  en 
matière  civile.  Une  cour  siamoise  spéciale  dite  des 
causes  étrangères,  juge  les  actions  intentées 
contre  un  Siamois  par  un  demandeur  jouissant 
de  Texterritorialité. 

Cetteorganisation,quifonotionnerégulièrement 
à  Bangkok  où  les  principales  nations  protectiices 
ont  des  tribunaux  organisés,  se  heurte  à  des 
difficultés  de  toutes  sortes  en  province.  La  France, 
TAngleterreetle  Danemark  ont  accepté  de  déférer 
leurs  ressortissants  résidant  dans  la  province  de 
Xieng-mai  à  des  tribunaux  siamois  dénommés 
cours  internationales.  Les  consuls  résidant  dans  les 
postes  du  Nord  peuvent  cependant,  à.  tout  moment 
de  la  procédure,  évoquer  l'affaire.  Les  appels  des 
jugements  sont  interjetés,  pour  TAngleterre, 
devant  la  Cour  consulaire  de  Bangkok;  pour  la 
France  et  le  Danemark,  devant  la  Cour  d'appel 
siamoise  où,  par  une  convention  spéciale,  siège 
un  conseiller  de  nationalité  française. 

Il  n  est  pas  douteux  que  les  intentions  du  Siam 
ne  soient  d'obtenir  la  suppression  des  juridictions 
consulaires  ou  d'en  restreindre  les  effets  aux  res- 
sortissants européens,  mais  malgré  les  très  grands 
perfectioïmements  introduits  dans  l'appareil  judi- 
ciaire et  dans  les  lois,  il  ne  semble  pas  que  les 
nations  étrangères  puissent  entrer  dans  ces  vues. 

Le  monde  commercial  principalement,  qui  a 
besoin  de  règles  fixes  et  certaines,  d'une  procédure 
inflexible,  ne  saurait  s'accommoder  des  voies  par 
trop  lentes  du  système  siamois,  ni  des  jugements 
approximatifs  et  confus  que  rendent  trop  souvent 
des  juges  bien  intentionnés,  mais  mal  préparés; 
car,  en  admettant  que  le  Siam  puisse  présenter 
avant  peu  aux  gouvernements  étrangers  des  codes 
complets  et  acceptables,  ii  n'apparaît  pas  qu'il 
puisse  improviser  un  corps  de  juges  instruits  à 
l'européenne. 

Il  existe  une  Ecole  de  droit  où  les  étudiants 
suivent  des  cours  pendant  trois  ans  et  passent 
des  examens,  mais  les  professeurs  siamois  man- 
quent, les  professeurs  européens  ignorent  la  lan- 
gue siamoise  et  les  ouvrages  de  droit  sont  rares. 

Le  gouvernement  siamois  s'est  rendu  compte 
de  cette  insuffisance  de  ses  juges  et  il  y  remédie 
dans  une  certaine  mesure  en  plaçant,  comme  con- 
seillers dans  les  cours  de  province,  de  jeunes  avo- 
cats anglais  spécialement  entraînés  à  Bangkok 
dans  la  connaissance  de  la  langue  et  des  lois 
indigènes. 

Enfin  on  a  songé,  en  donnant  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  des  traitements  envia- 
blco,  à  en  obtenir  tout  au  moins  les  qualités 
essentielles  du  magistrat  :  la  dignité  et  l'inté- 
grité. Les  juges  reçoivent  un  traitement  annuel 
minimum  d'environ  4.000  francs,  et  maximum 
de  15.000;  les  greffiers,  de  750  à  3.600  francs. 


Malgré  les  défauts  certains  de  la  justice  sia- 
moise, la  date  récente  de  sa  création  oblige  à 
convenir  qu'elle  a  réalisé  en  peu  de  temps  un 
énorme  progrès  en  uniformisant  la  procédure  et 
les  lois  et  en  établissant  presque  partout  la  dis- 
tinction des  pouvoirs. 


* 


L'Instruction  publique  est  le  département  qui 
intéresse  le  plus  vivement  le  jeune  Siam. 

Dirigé  jusqu'ici  par  un  vieux  mandarin  siamois, 
le  Phya  Vuthikan,  très  versé  dans  les  lettres 
siamoises',  mais  ignorant  l'Europe,  secondé  par 
des  professeurs  anglais  sans  envergure,  rensei- 
gnement ne  répond  qu'incomplètement  aux 
besoins  du  pays. 

Si  l'instruction  primaire,  en  effet,  fonctionne 
dans  des  conditions  relativement  bonnes,  l'ins- 
truction secondaire  n'est  guère  donnée  qu'à  Bang- 
kok et  l'instruction  supérieure  est  à  l'état  em- 
bryonnaire. 

La  première  avait  un  terrain  tout  préparé. 

Les  illettrés  étaient  rares  dans  le  S;iam  pro- 
prement dit  —  20  0/0  au  plus  de  la  population  — 
presque  tous  les  enfants  apprenant  à  lire  et  à 
écrire  à  la  pagode.  Les  bonzes  constituaient  un 
corps  d'instituteurs   primaires  tout  trouvé. 

Le  royaume  a  été  divisé  en  diocèses  sous  la 
juridiction  d'une  sorte  d'évèque  qui  surveille  les 
pagodes,  fait  passer  aux  aspirants  abbés  un 
examen  portant  sur  l'arithmétique,  la  géogra- 
phie, l'histoire  et  la  morale.  Des  mobiliers  sco- 
laires ont  été  fournis  par  l'Etat  et  par  souscrip- 
tions publiques  dans  de  nombreux  villages,  et  ce 
n'est  pas  un  mince  sujet  d'étonnement  pour  le 
voyageur  de  trouver  uans  un  trou  perdu  les 
pupitres,  les  bancs,  la  chaire  et  les  tableaux 
muraux  de  nos  plus  récentes  écoles. 

Il  existe  enfin,  à  Bangkok  et  dans  les  grands 
centres,  des  écoles  purement  laïques  avec  des  ins- 
tituteurs rétribués  par  l'Etat  et  soumis  aux  règles 
d'avancement  des  autres  fonctionnaires. 

L'enseignement  secondaire  n'est  complètement 
organisé,  comme  je  l'ai  dit,  que  dans  la  capitale. 
Il  n'est  qu'un  complément  de  l'enseignemeiit  pri- 
maire. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années  cou- 
pées par  trois  examens.  Le  programme  comporte 
l'étude  des  mathématiques,  de  la  géométrie,  des 
sciences  naturelles,  de  la  géographie,  de  l'histoire 
et  du  pâli  (1),  du  droit  administratif  (devoirs 
envers  le  roi  et  les  fonclioMnaires)  et  du  savoir- 
vivre  indigène  et  occidental.  Presque  tous  les 
élèves  qui  suivent  les  cours  se  destinent  à  l'ad- 
ministration et  à  Tarmée. 

Les  écoles,  leur  mobilier,  la  discipline  qui  y 
règne,  l'uniforme  blanc  et  kaki  des  élèves  don- 
nent une  impression  très  moderne. 

En  sortant  de  ces  écoles,  les  élèves  diplômés 


(1)  Le  pali  est  la  langue  dans  laquelle  Bonl  rédigés  les  textes 
bouddhiques  de  Ceylan  et  du  Siam  Un  grand  noml)rc  de  moiK 
ifiamois  en  proviennent. 
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^ui  se  destinent  ai:x  fonctions  de  l'Etat  entrent 
dans  les  écoles  spéciales  : 

Ecole  des  pages  pour  les  agents  du  ministère 
de  l'Intérieur  ou  de  la  Cour,  des  cadets  pour  Tar- 
mée  ou  la  marine,  de  droit  pour  les  juges,  du 
cadastre,  des  for(>ts,  etc. 

L'enseignement  des  filles  a  été  récemment  or- 
ganisé et  fonctionne  assez  bien  à  Bangkok. 

Toutes  ces  écoles  sont  bien  installées,  l'organi- 
sation est  satisfaisante,  les  programmes  suHi- 
sants.  Mais  les  Siamois  rencontrent  les  premières 
difficultés  dans  le  recrutement  de  leur,  per- 
sonnel enseignant. 

L'organisation  moderne  date  de  dix  ans  à  peine. 
Les  sujets  brillants  qui  ont  fait  avec  succès 
leurs  études  en  Europe  sont  tous  dans  l'adminis- 
tration (Intérieur  ou  Affaires  étrangères).  11  y  a 
bien  une  école  de  professeurs  à  Bangkok  môme, 
mais  l'enseignement  y  est  donné  par  des  Anglais 
qui  connaissant  imparfaitement  le  siamois  sont 
souvent  obligés  de  se  servir  d'un  interprète  qui 
comprend  mal.  La  profession  elle-même  est  nou- 
velle, attire  peu  de  gens  de  valeur. 

L'envoi  en  Europe  des  sujets  intelligents  est 
.   coilteux,  peu  sûr  et  plein  d'inconvénients. 

Le  gouvernement  siamois  peut  construire  des 
écoles  d'aspect  monumental,  bien  aménagées,  pré- 
parer des  règlements,  des  programmes  d'étude  et 
d'examens,  transformer  l'administration,  le  pays 
et  les  mœurs,  mai«  il  ne  peut,  par  décret,  créer 
une  science,  une  université  siamoise. 

Le  temps  seul  peut  donner  au  Siam  le  corps 
enseignant  qui  lui  manque,  mais  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  ne  l'ait  un  jour. 

Le*  nombre  assez  considérable  de  livres,  de 
journaux  et  de  revues  imprimés  en  siamois  con- 
tribue singulièrement  à  développer  chez  un 
peuple  naturellement  curieux  et  mtelligent  le 
goût  de  la  science. 

11  existe  aujourd'hui  une  série  complète  d'ou- 
vrages classiques  en  langue  siamoise,  éditée  par 
les  soins  du  département  de  l'Instruction  publique, 
abécédaires,  morceaux  choisis,  grammaires,  nis- 
toires,  livres  de  science,  dictionnaires  très  bien 
rédigés,  et  qui  suppléent  en  partie  à  l'imperfection 
des  maîtres. 

Enfin  des  inspecteurs  parcourent  actuellement 
les  provinces,  dans  le  but  d'uniformiser  les  mé- 
thodes d'instruction  et  de  surveillerTorganisation 
de  nouvelles  écoles.  Partout,  après  le  commissaire 
siamois,  après  le  juge  et  le  gendarme,  arrive  le 
maître  d'école,  avec  les  idées,  les  livres  et  la 
langue,  de  Bangkok,  et  la  parole  prononcée  un 
jour  à  Nan  par  le  î^hya  Sri  se  justifie  rapide- 
ment :  «  11  n'y  a  plus  dans  le  royaume  de  Siam  que 
des  Siamois,  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté.  » 


De  bonnes  finances,  une  armée  déjà  impor- 
tante et  les  multiples  intérêts  étrangers  engagés 
au  Siam  soutiennent  cette  active  politique. 

Le  budget  est  passé,   depuis  quatorze  ans,  de 


IS. 380.000  ticaux  (1)  à  53,000.000,  presque 
sans  augmentation  d'impôts,  mais  simplement 
grâce  aux  perfectionnements  des  méthodes  de  per- 
ception et  de  contrôle,  à  l'extension  du  mouvement 
commercial,  à  l'institution  du  cadastre  et  à  la  mise 
en  valeur  de  terres  neuves. 

Le  gouvernement  a  pu  faire,  il  y  a  deux  ans,  un 
emprunt  de  2S  millions  de  francs  h  5  0/0,  sans 
atTecter  en  garantie  aucun  de  ses  revenus. 

Le  papier  de  l'Etat  commence  à  circuler  par- 
tout, et  il  n'est  pas  impossible  que  nous  assistions 
prochainement  à  Téclosion  d'utwi  banque  de  Siam. 


L'armée  vient  d'être  réorganisée  sur  le  principe 
du  service  national  obligatoire.  Les-  troupes  ac- 
tuellement existantes  sont  bien  équipées,  armées 
du  fusil  japonais,  mais  peu  entraînées;  lesorficiers 
manquent  d'instruction  technique.  Le  Siam  fait 
des  efforts  considérables  pour  mettre  sur  pied  une 
force  militaire  imposante. 

Le  budget  des  départements  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine  est  passé  de  4.940.000  ticaux  en 
1902-1903,  à  10.335.000  en  1904-1905.  Une 
somme  de  3.340.000  ticaux  en  1903  et  de  près  de 
4.000.000  en  190S,  a  été  consacrée  à  l'arme- 
ment. Le  budget  prévu  pour  l'année  1905-1906 
est  de  12.730.000  ticaux,  plus  1.200.000  pour  les 
approvisionnements,  soit,  au  total,  environ 
21  millions  de  francs. 

Le  projet  du  gouvernement  est  d'entretenir 
50.000  hommes  sur  le  pied  de  paix. 

Ces  réformes  paraissent  entraînées  par  les 
elforts  du  prince  Nakon  Ghaisi,  fils  du  roi,  nomme 
jeune,  remuant,  et  qui,  étant  généralissime,  désire 
fort  avoir  une  armée,  mais  ont  été  certainement, 
en  grande  partie,  déterminées  par  le  nouvel  état 
d'esprit  qui  règne  en  Extrême-Orient  depuis  la 
guerre  russo-japonaise.  Le  prince  Nakon  Chaisi 
vient  d'ailleurs  de  faire  au  Japon  un  voyage  offi- 
ciel. 

Qu'adviendra-t-il  de  ce  programme?  On  ne  peut 
encore  le  préyoir.  Il  paraît  hors  de  proportion 
avec  les  facultés  actuelles  du  Siam.  Les  6.000  gen- 
darmes qui  forment  encore  sa  seule  force 
sérieuse  absorbent  près  de  4  millions  de  francs. 
Que  coûteront  50.000  hommes,  avec  les  cons- 
tructions de  caserne  et  les  approvisionnements? 
Comment  le  Siam  fera-t-il  face  à  ces  dépendes? 

Comment,  d'autre  part,  les  populations  lao- 
tiennes vont-elles  se  comporter  devant  les  obliga- 
tions que  veut  leur  imposer  le  gouvernenaent  sia- 
mois? Autant  de  questions  auxquelles  nous  ne 
pouvons  encore  répondre.  Il  est  h  craindre  cepen- 
dant que  cet  effort  prématuré  et,  semble-t-il, 
inutile,  n'entrave  l'œuvre  de  relèvement  si  bien 
engagée. 


«  » 


Je  ne  puis  non  plus,  dans  les  limites  de  cette 
étude    d'ensemble,   parler    des    travaux   publics 

—  -_  -  -      -  _  ■         — J-.    ^ -^—j^^  ^ 

(1)  Le  (icàl  vaut  environ  i  h.  50. 
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encore  modestes,  des  chemins  de  fer  dont  la 
conslruction  est-  menée  très  activement,  des 
postes  et  télégraphes,  des  irrigations  et  des 
intéressantes  administrations  du  cadastre,  des 
mines,  des  forêts,  ni  enfin  du  service  sanitaire 
confié  h  des  ingénieurs  français,  qui  ont  jusqu'ici 
fait  très  peu  parler  d'eux,  et  à  des  médecins  an- 
glais, qui  ont  pris  en  très  peu  de  temps  une  place 
considérable. 

On  voit  cependant,  par  cette  simple  énupaéra- 
tion,  que  le  Siam  possède  tout  au  moins  les 
cadres  d'une  organisation  moderne  complète. 
J'ajouterai  que  ces  cadres  contiennent  fréquem- 
ment une  administration  très  suffisante. 

Les  fonctionnaires  indigènes,  évidemment,  ne 
sont  pas  encore  toujours  à  la  hauteur  de  leur 
tùche,  qui  est  nouvelle  pour  eux  et  souvent  diffi- 
cile, mais  la  jeune  génération  montre  d'excel- 
lentes aptitudes.  Le  Siamois  est  un  fonctionnaire 
né;  il  suffit  de  Tinstruire,  de  stimuler  sa  paresse 
et  de  le  surveiller  pour  en  faire  un  bon  ifonction- 
naire  moderne.  Or,  ces  trois  conditions  urgentes 
sont  à  peu  près  remplies.  Les  écoles  se  perfection- 
nent, le  contrôle  est  très  actif,  la  crainte  du  maître 
et  les  avantages  de  la  situation  font  le  reste. 

Les  fonctionnaires,  en  effet,  sont  bien  payés. 
J'ai  déjà  mentionné  les  traitements  des  juges.  Le 
moindre  est  d'environ  4.000  francs,  et  ils  peuvent 
atteindre  13.000. 

Les  amphœ  reçoivent  environ  de  1.000  à 
3.000  francs,  les  gouverneurs  de  province  de 
8.600  à  10.000,  les  hauts  commissaires  18.000; 
les  ministres,  de  43.000  à  70.000. 

Les  officiers  sont  moins  bien  payés.  Un  lieute- 
nant n'a  que  de  1.000  h  1.200  francs,  un  capi- 
taine 1.800  à  2.400,  un  commandant  2.600,  un 
colonel  3.500,  un  général  6  à  8.000. 

Il  y  a  là  matière  à  méditations  pour  le  roi 
Sisowath,  que  nous  avons  reçu  avec  tant  de 
pompe,  et  dont  nous  laissons  les  fonctionnaires 
dans  le  marasme.  Ce  système  éminemment  euro- 
péen de  la  rétribution  fixe  des  serviteurs  publics 
est  rare  en  Extrême-Orient.  C'est  la  marque  la 
plus  frappante  peut-être  de  Tesprit  moderne  qui 
anime  le  roi. 


*  « 


Ce  que  nous  appelons  d'ordinaire  le  Siam  pro- 
prement dit  jouit  complètement  de  l'organisa- 
tion que  je  viens  d'esquisser.  Les  provinces  ma- 
laises, la  province  cambodgienne  de  Battam- 
bang,  les  provinces  laotiennes  d'Oubone,  de 
Ban-dcua-majceng,  de  Xicng-mai  comprenant 
Nan,  Phré,  Lf^mpang,  etc.,  n'ont  pas  encore 
reçu  cette  organisation,  mais  sont  plus  ou 
moins  en  voie  de  transformation  rapide  dans 
le  même  sens.  Les  provinces  de  Xieng-mai  et  de 
Ban-deua-makeng  sont  en  cours  d'assimilation, 
celle  d'Oubone  est  sous  le  contrôle  direct  d'une 
sorte  de  vice-roi,  père  du  souverain  actuel,  le 
prince  Samphsit,  qui  y  maintient  une  adminis- 
tration très  douce;  celle  de  Battambang  ne  con- 
serve son  autqpQmie  que  gràciB  h  nos  efforts.  Les 
dépendanq^g  ifia}ftjsp§  fQrfflPRl  dW^tftk  YftSS«H$. 


Les  habitants  de  ces  provinces,  qui  voient  leurs 
anciens  mandarins  devenir,  lorsqu'ils  ont  fait  les 
études  suffisantes,  fonctionnaires  siamois,  ne  font 
pas  plus  de  difficultés  pour  accepter  les  formes 
nouvelles  et  une  administration  plus  serrée  que 
les  Siamois  eux-mêmes.  Rien  ne  nous  permet, 
d'autre  part,  quoi  qu'on  ait  ditj  de  nous  opposer  à 
cette  véritable  assimilation  des  territoires  lao- 
tiens de  la  rive  droite  du  Mékong  ;  ceux  qui  jadis 
en  France  ont  poursuivi  d'autres  espoirs  peuvent 
le  regretter,  mais  non  le  méconnaître. 

Avant  longtemps  la  politique  d'organisation  et 
d'assimilation  poursuivie  pendant  quinze  ans 
par  la  cour  de  Bangkok  aura  atteint  son  but  et 
nous  aurons  à  côté  de  notre  colonie  un  Etat  indé- 
pendant digne  d'attention. 

11  peut  même  déjà  l'être  pour  les  populations 
que  nous  gouvernons  du  Nord  au  Sud  de 
rindo-Chine  et  pour  nous  peut-être  qui  commen- 
çons à  comprendre  qu'entre  la  Chine  du  Sud  et 
le  Siam,  qui  s'organisent  tous  deux  avec  des 
éléments  indigènes,  il  est  difficile  de  maintenir 
longtemps  dans  un  ilotisme  désuet  un  peuple  qui 
ne  le  cède,  ni  en  intelligence  ni  en  faculté  de 
travail,  aux  deux  autres. 

Doué  de  plus  d'esprit  d'assimilation,  plus  près 

EeutTêtre,  comme  caractère,  du  Japonais  que  du 
hinois  ou  de  l'Annamite,  le  Siamois  a  moins  de 
facultés  d'application  qu'eux.  Tel  qu'il  est,  placé 
entre  la  Birmanie  anglaise  et  l'Indo-Chine  fran- 
çaise, dernier  peuple  indépendant  dans  cette 
J partie  de  TAsie,  il  démontre  avec  d'autres  et 
ans  la  mesure  de  ses  forces  qu'un  peuple  jaune 
peut,  avec  quelques  conseillers  techniques  euro- 

f>éens    sans    autorité     executive,   s'administrer 
ui-même  et  entrer  dans  la  vie  moderne  avec  sa 
personnalité. 

lîiiiîiiîïiîiiiiiîiîiitïi^^ 


AVIS 

MM.  les  Ministres  de  llntérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  Affaires  étrangères  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  TAgrieulture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), du  Conunerce,  de  rindustri^,  des 
Postes  et  Télégraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  du  80  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  leur  dépar- 
tement à,  adhérer  à,  l'œuvre  du  Comité  de 
TAsie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a  donné,  le 
18  Juillet,  la  même  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  À  la  condition 
qulls  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 


La  Banque  de  rin^Q-Chine  reçoit  gratuite- 
ment, dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
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rUfDO-CHIHE 

A  L'EXPOSITION  SE  UASSEILLE 


L'Indo-Chine  faisait  grande  figure  à  la  remar- 
quable Exposition  coloniale  qui  vient  de  se  tenir 
à  Marseille  et  qui  aurait  mérité  d'attirer  de  nom- 
breux visiteurs  de  plus  loin  que  de  la  région  du 
Sud-Est.  Si  l'Afrique  Occidentale,  qui  avait  exposé 
dans  un  édifice  reproduisant  un  grand  tata  souda- 
nais, avait  réussi  à  être  plus  frappante  et,  si  Ton 
peut  employer  cette  expression,  plus   vulgarisa- 
trice, rindo-Chîne  était  plus  savante  et,  pour  qui 
savait     regarder,    sou    exposition     apparaissait 
encore  plus  instructive.  Son  grand  palais  avait  le 
désavantage  d'être  d'un  style  expositionnel  quel- 
conque et  de  réunir  les  produits  indo-chinois  dans 
un  hémicycle  où  la  lumière  était  à  la  fois  insiifli- 
sante  et  trouble.  Mais  il  y  avait  plus  d'un  ensei- 
gnement à  tirer — môme  pour  des  personnalités 
moins    irresponsables   que  le  grand   public  des 
badauds   —  du  contraste  entre  l'amoncellement 
touffu  des  produits  indo-chinois  utilisables  expo- 
sés et  des  chiffres  du  commerce  total,  des  gra- 
phiques et  tableaux   divers  qui   couvraient   les 
murs.  Un  inventaire  aussi  complet  que  possible 
avait  été  fait  sous  l'impulsion  de  M.  Capus,  direc- 
teur de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  direc- 
tion immédiate  de  son   sous-directeur,  M.  Bre- 
nier,  qui  avait  pour  collaborateurs  MM.  Haffner, 
chef  du  service  de  l'agriculture  en  Cochinchine 
et  Crevost,  conservateur  du  musée  agricole    et 
commercial  de   Hanoï.    Des  produits   utilisables 
indo-chinois  étaient  exposés  avec  une  abondance 
impressionnante  et  signalés  par  3.800  étiquettes, 
véritables  chefs-d'œuvre  du  genre,  indiquant  le 
pays  et  la  province  de  provenance,  le  nom  scien- 
tifique    français,     cambodgien     et     annamite, 
l'époque  de  la  récolte  et  de  la  présence  sur  les 
marchés,  l'unité  locale  de  vente  avec  la  valeur 
métrique  de  cette  unité,  le  prix  local  de  l'unité 
locale,  l'emploi  du  produit^  Timportanço  de  la 
production  et  souvent  des  renseignements  com- 
plémentaires. Ces  étiquettes  ont  paru  si  remar-" 
auables  qu'elles  ont  été  demandées  comme  mo- 
èles  par  le  conseiller  d'empire  qui  représentait 
Tempereur  d'Allemagne  à  l'inauguration  do  l'Ex- 
position. A  côté  d'elles,  pour  compléter  les  échan- 
tillons  exposés    —    échantillon    du   produit    et 
rameau  de  la  plante  —  figuraient  des  photogra- 
phies et  des  dessins  botaniques;  il  yen  avait  plus 
de  trois  cents  remarquablement  exécutés  par  des 
Annamites.  Tout    cet  ensemble  iinpressionnant 
n'aurait  été  un  peu  qu'un  bluff,  si  les  tableaux 
et   graphiques   n'étaient   venus    montrer   de    la 
manière  la  plus  éloquente  que  ces  quantités   de 
produits  utilisables  représentent  encore  non  pas 
des  réalités,  mais  seulement    des   «  possibilités 
économiques  »,  pour  reprendre  le  titre  que  notre 
collaborateur  Padaran  (1)  donnait  à  ses  études 

(1)  Les  possibilités  économiques  de  l'Indo-Chine,  par  Pikrue  Pa- 


sur  les  richesses  latentes  et  déjà  développées  de 
la  colonie. 

L'Union  Indo-Chinoise,  qui    compte  certaine- 
ment plus  de  15  millions  d'habitants,  qui  est  un 
pays  maritime  développant  plus  de  2.000  kilomè- 
tres de  côtes,  n'a  fait,  en  1904,  malgré  toutes  les 
richesses  dont  elle   exposait  l'inventaire  à  Mar- 
seille, qu'un  commerceextérieur  de  337.800.000  fr. 
Encore  ce  commerce  est-il  en  partie,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  grossi  par  l'apport  artificiel 
d'un  outillage  que  paient  l'em^unt  et  l'impôt  : 
les  importations  dépassaient  en  1904  les  exporta- 
tions de  plus  de  32  millions   de  francs.  La  liste 
des  articles  dont  la  vente  assure  \a  vie  économique 
de  rindo-Chine  montre  immédiatement  combien 
rudimentaire  encore  est  la  mise  en  valeur  de  ce 
grand  pays.  Cette  liste  des  réalités  commerciales 
actuelles  est  d'une  brièveté  éloquente   si  on   la 
compare  à  Tarméc  des  «  possibilités  »,  exposées  à 
Marseille  par  des  hommes  consciencieux  qui  nont 
rien  voulu  omettre  dans  cet  inventaire  des  espé- 
rances de  la  colonie.  Il  faut  multiplier  les  efforts 
pour  que  ce  qui  n'est  encore  qu'échantillons  de- 
vienne quantités  utilisables.  Il  tant  encore,  ctc'est 
plusimmédiatementpossible, augmenter  la  produc- 
tion des  denrées  de  grande  veHtequi  donnent  des 
ressources  à  ce  pays  qui  en  a  si  besoin  pour  ré- 
pondre aux  formidables  exigences  d'un  lise  quia 
atteint  et  même  dépassé  les  limites  raisonnables, 
et  aussi  pour  constituer  peu  à  peu  son  outillage 
naoderne.Dans  cette  préoccupation,  on  ne  doit  pas, 
d'abord,   songer   au    commerce  de  Tlndo-Chine 
avec  la  lointaine  métropole.  Dans  l'antichambre 
du  pavillon  central  indo-chinois  à  Marseille  était 
une  carte  de  «  Tlndo-Chine  dans  son  milieu  »  qui 
montrait  très  utilement  aux  arrivants,  sans  doute 
plus  ou  moins  instinctivement  imbus  des  idées 
qui  ont  inspiré  autrefois  la  politique  du  «  pacte 
colonial  »,   quels    sont  les  marchés  naturels  de 
notre  colonie.  Elle  est  amenée  par  la  force  des 
choses  à  acheter  et  à  vendre  principalement  à  celte 
rnoitié  du  genre  humain  qui  l'entoure  et  qui  peuple 
l'Asie  méridionale  et   surtout  TExtrême-Orient. 
Mais,  d'autre  part,  la  force  des  liens  politiques  et 
douaniers  l'oblige  à  chercher  à  augmenter  ses 

ventes  à  la  métropole  qui  la  fournit  obligatoirement 
d'objets  manufacturés.  Il  faut  qu'en  nous  appro- 
visionnant d'une  large  partie  des  produits  colo- 
niaux que  nous  consommons,  l'Indo-Chine  trouve, 
dans  le  marché  fermé  où  elle  est  enclose  avec  la 
France,  la  contre-partie  du  lourd  impôt  qu'elle 
paie  aux  producteurs  de  la  métropole.  Or  cette 
contre-partie  n'existe  pas  suffisamment  à  l'heure 
actuelle.  Nous  avons  vu  que  les  importations 
k  colonie  remportent  de  32  millions  sur  les  ex- 
portations. Ce  sont  les  ventes  de  la  métropole  qui 
causent  cette  mauvaise  balance  commerciale  : 
tandis  que  l'étranger  aclièle  à  l'Indo-Chipe  pour 
13  millions  de  plus  qu'il  ne  lui  vend,  la  France  lui 
vend  pour  45  millions  1/2  de  plus  qu'elle  ne  lui 
achète.  Nous  reviendrons  sur  ce  phénomène  à  la 


DARAN.  Voir  le  Wullelln  du  Comité  de  V Asie  Française,  n»»  d'août, 
septembre,  octobre  et  déccitibre  1001  et  février  1902. 
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fin  de  cette  étude  :  disons  seulement  dès  mainte- 
nant que  s'il  convient  de  développer  la  production 
de  1  indo-Chine  par  et  pour  les  marchés  de 
TExtrême-Orient,  il  faut  les  développer  aussi  par 
et  pour  le  marché  de  la  métropole,  pour  compen- 
ser par  un  bénéfice  dû  au  protectionnisme  fraur 
çais  Timpôt  que  la  colonie  paie  à  ce  même  pro- 
tectionnisme. 


4t    « 


r- 


Nous  avons  dit  c^ue  bien  peu  des  innombrables 
produit  indo-chinois  exposés  à  Marseille  répondent 
à  des  réalités  économiques  actuelles.  La  liste  de 
ceux  d'entre  eux  qui  contribuent  dès  aujourd'hui, 
en  quantités  appréciables,  à  la  circulation  vitale 
de  rindo-Chine  est  malheureusement  très  courte. 
Ces  produits  actuellement  commerciaux  étaient 
immédiatement  désignés  aux  visiteurs  du  pavillon 
central  indo-chinois  par  de  grands  tableaux  et 
graphiques.  C'est  ainsi  qu'une  série  grandissante 
e  cargo-boa ts  dessinés  sur  un  panneau  montrait, 
ar  les  grossissements  des  bateaux,  les  progrès  de 
'exportation  du  roi  des  produits  indo-chinois  :  le 
riz.  En  1878,  un  petit  vapeur  emporte  218.000 
tonnes  ;  en  1888,  il  a  plus  que  doublé  de  taille, 
comme  l'exportation,  et  il  représente  SOO. 000  ton- 
nes ;  en  1898,  sa  croissance  indique  804.000  tonnes 
et  en  1904,  976.410. 

A  Tavant  des  deux  derniers  bateaux  apparaît 
un  compartiment  dont  la  taille  répond  aux  aeman- 
des  de  plus  en  plus  grandes  de  riz  que  la  France 
fait  à  sa  colonie;  alors  qu'en  1878  et  1888  la 
coque  des  cargo  ne  portait  comme  indication  de 
lieux  de  vente  que  «  Extrême-Orient  »,  en  4898 
et  1904  l'avant  du  vapeur  agrandi  porte  le  mot 
«France»  avec  les  chifiFres  suivants  :  174.000  et 
239.000  tonnes.  La  lointaine  métropole  politique 
se  taille  une  large  place  à  côté  de  l'Extrême-Orient 
resté,  en  raison  des  nécessités  géographiques,,  de 
la  plus  grande  masse  d'hommes  et  de  leurs  habi- 
tudes alimentaires  millénaires,  le  plus  gros  ache- 
teur des  riz  indo-chinois.  Il  est  malheureux  que 
les  exigences  des  locaux  et  des  divisions  coloniales 
aient  obligé  à  mettre  à  part,  au  pavillon  de  la 
Cochinchine,  la  «  maison  des  riz  )),aeM.  Haffner, 
qui  contient  les  échantillons  de  350  espèces  de 
riz,  dont  beaucoup,  il  faut  le  dire,  ne  sont  pas 
encore  scientifiquement  déterminées  et  diflféren- 
tiées.  Mais  le  pavillon  central,  s'il  ne  peut  offrir 
cette  attraction  à  la  curiosité  du  botaniste  raffiné, 
fournit  toutes  les  indications  nécessaires  au  visi- 
teur qui  veut  se  donner  la  peine  de  les  rapprocher 
pour  se  rendre  compte  du  rôle  du  riz  dans  la  vie 
économique  de  l'Indo-Chine.  Les  917.000  tonnes 
de  riz  exportées  en  moyenne  pendant  la  dernière 
période  quadriennale  (1"901-1904),  avec  leur 
valeur  moyenne  de  100  millions  de  francs,  ont 
fourni  les  deux  tiers  des  exportations  totales  delà 
colonie  (152.796.000  francs  en  1904)  et  la  carte 
économique  de  l'Indo-Chine,  dressée  par  M.  Bre- 
nier,  et  qui  arrête  le  visiteur  à  l'entrée  montre  du 
premier  coup  oh  est  la  grande  source  de  cette 
richesse  capitale.    La  maigre  flèche  des  exporta- 
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tions,  qui  s'élance  hors  de  la  longue  côte  d'Annam, 
n'est  accompagnée  que  de  ce  faible  chiffre,  2.100 
tonnes  de  riz  (en  1904)  ;  la  flèche  qui  sort  du 
Tonkin,  moins  frôle,  indique  92.700  tonnes.  Mais 
la  flèche  des  exportations  cochinchinoises  est 
énorme  et  elle  marque  870.000  tonnes  de  riz 
exporté.  C'est  le  delta  du  Mékong  et  du  Donaï 
qui  fait  de  la  Cochinchine  le  second  pays  expor- 
tateur de  riz  du  monde  entier,  venant  après  la 
Birmanie,  qui  en  vend  de  1.500.000  a  1.800.000 
tonnes. 

Avec  ses  800.000  tonnes  de  riz  exporté,  c'est  la 
petite  Cochinchine  qui  fait  vivre  la  grosse  machine 
indo-chinoise,  en  attendant  que  l'ensemble  de 
rindo-Chine  ait  développé  d'autres  richesses.  Les 
exportations  de  riz  de  la  Cochinchine  et  du  Cam- 
bodge, qui  se  confondent  à,  la  sortie  de  Saigon, 
ont  été  de  120  millions  en  1904,  sur  le  total  de 
452.796.000  ;  leurs  importations,  de  111  millions 
sur  un  total  de  183.  C  est-à-dire  que  la  Cochin- 
chine et  ses  annexes  contribuaient  pour  232  mil- 
lions aux  347  millions  du  commerce  total  de 
rindo-Chine. 

Dans  l'avenir,  ce  rôle  capital  de  la  Cochinchine 
comme  productrice  de  riz  doit  s'élargir  encore. 
L'excellente  brochure  sur  les  Richesses  naturelles 
de  V Indo-Chine^  que  Ton  pouvait  se  procurer  au 
pavillon  central,  en  donne  immédiatement  la 
démonstration.  Le  riz  est  cultivé  sur  900.000  hec- 
tares du  Delta  tonkinois  et  sur  1.200.000  hectares 
en  Cochinchine. 

Mais  déjà  la  disproportion  entre  les  disponi- 
bilités du  Tonkin  et  celles  de  la  Cochinchine  pour 
la  vente  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  entre 
les  surfaces  cultivées  des  deux  pays.  C'est  que  le 
bas  Tonkin  a  une  population  très  dense  à  nourrir  : 
pour  l'épaisseur  du  peuplement,  c'est  déjà  un  pays 
chinois;  dans  certaines  provinces,  il  a  plus  de 
350  habitants  au  kilomètre  carré.  Il  mange  donc 
la  plus  grosse  partie  de  ce  qu'il  produit  et  il  ne 
peut  augmenter  beaucoup  ses  emblavures,  le 
Uelta  tonkinois  étant  entièrement  occupé,  comme 
le  prouve  d'ailleurs  assez  clairement  la  plénitude 
de  la  magnifique  carte  au  1/25.000*  dont  nous 
parlons  plus  loin.  Il  a  tout  au  plus  1.400.000  hec- 
tares entre  les  montagnes  qui  le  bordent.  Au 
contraire,  la  Cochinchine  ouvre  encore  d'immenses 
espaces  vierges,  avec  ses  3  millions  d'habitants 
qui  cultivent  à  peine  la  moitié  de  son  delta;  elle 
est  pour  les  Annamites  une  colonie,  par  rapport 
à  un  vieux  pays  comme  le  Tonkin.  L'histoire 
confirme  cette  vue  :  c'est  à  peine  s'il  y  a  un  siècle 
et  demi  que  la  conquête  a  commencé  à  substi- 
tuer l'activité  annamite  à  l'indolence  cambod- 
fjienne  sur  le  bas  Mékong.  Il  faut  dire  encore  que 
e  rendement  de  l'hectare  en  paddy  est  beaucoup 
plus  grand  en  Cochinchine  où  il  atteint  30  et  40 
quintaux  dans  les  meilleures  terres  de  l'Ouest, 
avec  un  rendement  moyen  de  22,  qu'au  Tonkin 
oii  il  ne  faut  pas  compter  sur  plus  de  15  à  18 
quintaux  à  l'hectare.  Si  aux  plames  cochinchi- 
noises, encore  inondées,  et  qui  n'attendent  que 
le  drainage  et  les  hommes  pour  devenir  un  vaste 
champ  de  riz,  on  ajoute  les  régions  du  grand  lac, 
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aui  appartiennent  ou  appartiendront  à  Flndo- 
hine  française,  on  voit  que  nous  possédons  là  un 
de  ces  grands  greniers,  un  de  ces  Far-  West  tropi- 
caux qui  étalent  leurs  plaines  aux  bouches  du 
Mékong,  du  IVIénam  et  de  Tlraouaddy  et  fournis- 
sent la  céréale  nécessaire  aux  régions  surpeuplées 
de  rExtrême-Orient.  L'importance  économique 
de  ces  deltas  fertiles  augmentera  certainement 
encore  lorsque  le  développement  industriel  de  la 
Chine  et  du  Japon  aura  rendu  leurs  habitants 
encore  plus  nombreux  et  plus  'grands  consomma- 
teurs. 

Mais,  pour  l'instant  déjà,  le  mouvement  com- 
mercial ae  rindo-Chine  n'existerait  pour  ainsi 
dire  pas  dans  les  riz  cochinchinois. 

Après  eux,  on  fait  une  chute  énorme  si  Ton 
cherche  le  principal  produit  d'exportation.  Le 
seul  grain  que  la  colonie  vende  en  quantités 
appréciables  en  dehors  du  riz  est  le  maïs.  Sous 
l'influence  des  droite  protecteurs  qui  ont  fermé  la 
France  aux  maïs  étrangers,  cette  culture  s'est 
développée  au  Tonkin.  Il  en  a  vendu  18.000 
tonnes  en  1905.  Mais  bien  des  régions  du  Cam- 
bodge, de  l'Est  de  la  Coçhinchine  et  même  du 
Laos  pourront  trouver  un  produit  de  valeur  dans 
cette  excellente  céréale  qui  a  le  grand  avantage 
de  venir  dans  des  terrains  non  inondés  et  qui  ne 
conviendrait  pas,  par  conséquent,  à  la  plupart  des 
riz. 

Beaucoup  plus  important  comme  valeur  est 
actuellement  le  poivre.  Un  des  grands  graphi- 
ques de  l'exposition  de  Marseille  était  consacré  à 
cette  épice.  Il  nous  montrait  des  poivriers,  cou- 
verts de  leurs  grappes  de  graines  et  devenant  de 
plus  en  plus  grands  de  1883  à  1904.  Celui  de  la 
première  date  représente  une  exportation  de 
278  tonnes,  et  celui  de  la  seconde,  une  exporta- 
tion de  5.343  tonnes.  Au  début,  la  province  de 
Hàtien,  en  Coçhinchine,  était  seule  à  se  livrer  à 
cette  culture,  qui  est  devenue  aujourd'hui  plus 
importante  dans  les  régions  voisines  du  Cam- 
bodge. 

Mais,  contrairement  à  presque  tous  les  autres 
produits  indo-chinois,  le  poivre  semble  avoir  dès 
à  présent  atteint  la  limite  de  ses  possibilités.  La 
culture,  au  début,  a  été  précipitée  par  la  détaxe 
du  demi-droit  accordée  aux  produits  coloniaux. 
Mais,  aujourd'hui,  la  production  du  poivre  indo- 
chinois  dépasse  largement  la  consommation  de  la 
métropole  (environ  3.600  tonnes).  Une  partie 
des  4.895  tonnes  exportées  en  France  ont  servi  à 
faire  du  Havre  un  des  mai^chés  européens  du 
poivre,  mais,  en  même  temps,  l'épice  indo  chi- 
noise tombait  à  des  prix  analogues  à  ceux  qu'elle 
obtient  à  Singapour  et  sur  les  autres  marchés 
libres,  soit  un  peu  plus  de  1  fr.  25  le  kilo- 
gramme. 

Après  le  riz  et  le  poivre,  les  seuls  produits  agri- 
coles indo-chinois  donnant  lieu  à  une  exportation 
déjà  sérieuse  sont  le  coprah  et  le  coton.  La  Co- 
çhinchine exporte  5.000  tonnes  de  coprah.  C'est 
très  peu,  étant  donné  la  quantité  de  cocotiers  qui 

f  fourraient   être   plantés  le  long   de  la   côte  de 
'Annam  méridional  et  du  golfe  de  Siam.  C'est 


{^eu  aussi,  étant  donné  la  demande  croissante  de 
a  métropole. 

Aucune  ville  mieux  que  Marseille,  oîi  se  trans- 
forme une  si  grande  quantité  de  corps  gras  im- 
portés d'outre-mer  ne  peut  apprécier  l'utilité  du 
coprah.  Cette  amande  de  la  noix  de  coco  sert  à 
faire  la  végétaline  ou  beurre  végétal,  qui  com- 
mence à  être  de  consommation  courante  dans  le 
Midi.  Mais  nous  sommes  menacés  de  voir  les  Phi- 
lippines, notre  grand  fournisseur  actuel  de  coprah, 
envoyer  toute  leur  production  aux  Etats-Unis.  Ce 
sont  autant  de  raisons  de  pousser  à  l'extension  de 
la  facile,  lucrative  mais  lente  culture  du  cocotier 
dans  toute  Tlndo-Chine  méridionale. 

Quant  au  coton,  la  colonie  n'en  produit  pas 
assez  pour  sa  consommation,  fort  augmentée  par 
les  besoins  des  trois  filatures  qui  se  sont  créées 
au  Tonkin.  En  1904,rindo-Chine,  malgré  une  pe- 
tite augmentation  de  la  production  du  Than-boa 
importait  pour  plus  de  3  millions  de  francs  de 
coton  de  l'Inde.  Le  Cambodge  seul  est  exportateur 
de  petites  quantités.  Cette  culture  pourra  être 
fort  étendue  sur  les  terrains  d'inondation  du 
Cambodge  et  du  Laos  et  aussi  en  Annam,  mais, 
dans  ce  dernier  pays,  moins  pour  l'exportation  que 
pour  l'approvisionnement  des  filatures  tonkinoises 
dont,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  marché  s'étend 
jusqu'au  Yunnan. 

Tels  sont  les  quelques  produits  qui  donnent 
lieu  actuellement  à  une  exportation  sérieuse  ou 
tout  au  moins  appréciable.  Il  faut  y  ajouter,  hors 
du  domaine  agricole,  des  produits  animaux  tels 
que  les  peaux  de  bœufs  et  de  buffles  (1.500 
tonnes  en  moyenne),  les  cornes  (400  tonnes), 
et  les  poissons,  surtout  salés  (20.000  tonnes 
environ),  achetés  exclusivement  par  l'Extrême- 
Orient. 


I 


Quelques-uns  de  ces  produits  pourraient  se 
vendre  en  quantités  beaucoup  plus  considérables 
sur  le  marché  naturel  del'Indo-Chine,  c'est-à-dire 
l'Extrême-Orient.  En  tête,  il  faut  placer,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  riz.  Mais  si  l'on  désire  un  com- 
merce plus  grand  de  l'Indo-Chine,  en  général,  avec 
les  marchés  voisins,  il  faut  se  retourner  vers  les 
milliers  d'échantillons  de  produits,  de  plantes  et 
de  bois  exposés  à  Marseille  et  représentant  les 
articles  qui  sont  aujourd'hui  l'objet  d'une  expor- 
tation faible  ou  môme  nulle.  Ce  sont  ces  richesses 
latentes  qu'il  convient  de  développer.  L'énuméra- 
tion  complète  en  serait  longue.  Citons  :  les  haricots, 
dont  l'huile  et  les  tourteaux,  qui  servent  de  nour- 
riture et  même  d'engrais  pour  les  terres,  sont  si 
demandés  dans  tout  i  Extrême-Orient;  lax^anelle, 
qui  fait  l'objet  d'un  commerce  relativement  impor- 
tant entre  notre  colonie  et  la  Chine.  L'exportation 
va  malheureusement  en  diminuant.  Elle  était  de 
547.000  kilos  en  1886  et  est  tombée  à  295.000  kilos 
en  1904  par  suite  de  l'épuisement  des  peuplements. 
Il  conviendrait  de  la  cultiver  en  Indo-Chine,  et 
principalement  dans  l'Annam  central  où  les  Chi- 
nois la  cherchent  actuellement,  comme  elle  est 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


42!» 


déjà  cultivée  à  Ceylan.  Une  autre  épice,  le  carda- 
mome, qui  joue  un  grand  rôle  dans  la  pharmaco- 
pée chinoise,  donne  également  lieu  à  un  mouve- 
ment d'exportation  relativement  considérable 
(546.000  kilos  en  1903).  Mais  il  s'agit  là  aussi 
d'une  plante  sauvage  dont  la  culture  devra  être 
développée  si  Ton  veut  arriver  à  de  plus  grands 
résultats. 

Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  d'ailleurs  seulement 
de  ce  que  la  Chine,  dans  son  état  de  développe- 
ment actuel,  est  disposée  à  acheter.  L'Extrême- 
Orient,  très  travailleur,  très  pratique,  très  disposé 
à  faire  des  efforts  pour  se  procurer  du  bien-être, 
étranger  à  toute  conviction  religieuse  qui  lui 
interdit  telle  ou  telle  consommation,  devien- 
dra acheteur  dé  toutes  les  denrées  utilisables  le 
jour  où  son  développement  économique  lui  per- 
mettra de  les  payer,  il  serait  désirable  que  l' Indo- 
Chine  développât  sa  production  à  mesure  que  la 
Chine  s'enricnira  et  aeviendra  pour  elle  un  client 
plus  important.  Il  est  des  denrées,  comme  le 
sucre,  qu'elle  ne  peut  pas  espérer  vendre  à  la 
métropole,  déjà  saturée  de  sucre  de  betterave, 
dont  elle  produit  de  800  à  900.000  tonnes,  et  qui 
trouve  des  sucres  coloniaux  dans  des  '  régions 
moins  lointaines.  Notre  colonie  doit  donc  vendre 
son  sucre  à  l'Extrême-Orient  oui  lui  ouvrira  un 
énorme  marché.  Déjà  rindo-Cnine,  et  plus  spé- 
cialement TAnnam  central,  produit  une  certaine 
Quantité  de  sucres  qui  trouvent  acquéreur  à 
longkong.  Le  mouvement  d'exportation  est  en 
moyenne  de  3.000  tonnes,  et  il  s'est  élevé  à 
7.000  tonnes  en  1902.  La  Chine  et  le  Japon  qui 
trouvent  déjà  à  Java  un  gros  marché  producteur 
achèteraient  sans  doute  des  quantités  grandis- 
santes de  sucres  annamites  si  la  culture  et  le 
rendement  étaient  améliorés  dans  notre  co- 
lonie.  . 

Le  coton  indo-chinois  peut  également  approvi- 
sionner sous  deux  formes  l'Extrême-Orient  : 
comme  coton  brut,  il  est  déjà  acheté  par  les  fila- 
tures japonais  ;  comme  coton  filé,  il  peut  être 
vendu  au  Yunnan  et  aux  autres  provinces  de  la 
Chine  méridionale  par  les  filateurs  du  Tonkin. 
C'est,  comme  venons  de  le  dire,  le  coton  du  Cam- 
bodge, à  courtes  fibres  mais  très  frisé  et  favo- 
rable à  la  fabrication  du  crépon,  qui  se  vend 
actuellement  au  Japon.  Il  se  cultive  sur  les  berges 
du  Mékong  à  mesure  que  l'inondation  les  dé- 
couvre. Dans  les  bonnes  années^  la  production 
cambodgienne  a  dépassé  7.000  tonnes.  En  1904, 
l'exportation  a  été  de  3.675  tonnes  de  coton  non 
égrené  et  de  1.264  tonnes  de  coton  égrené.  Les 
deux  quantités  sont  d'ailleurs  à  peu  près  équi- 
valentes :  le  rendement  du  coton  en  flores  était, 
environ,  de  un  tiers  du  poid  du  fruit.  Beaucoup 
de  terres,  dans  cette  région  de  la  colonie,  et 
aussi  au  Laos,  pourraient  être  utilement  consa- 
crées à  cette  culture.  Quant  aux  filateurs  du 
Tonkin,  ils  s'approvisionnent  principalement 
dans  la  province  de  Than-  hoa,  aans  le  nord  de 
l'Annam.  Malheureusement  les  indigènes  ne  pro- 
duisent guère  que  des  quantités  insignifiantes  : 
d'où  là  nécessité  de  l'importation  indienne  de 


3  millions  de  francs  de  coton  brut  que  nous  sî^ 
gnalons  plus  haut. 

D'autres  textiles,  laramie  et  le  jute,  trouveront 
plus  tard  un  marché  en  Extrême-Orient.  Dès  à 
présent  le  jute  en  lanières  est  exporté  du  Tonkin 
en  Chine  avec  des  joncs  ;  les  deux  produits  ser- 
vent ensemble  à  la  fabrication  des  nattes  dites  de 
Chine. 

Une  des  richesses  de  l'Indo-Chine  qui  semblent 
devoir  trouver  le  plus  grand  marché  en  Extrême- 
Orient  est  le  bois,  dont  la  Chine  est  de  plus  en 
Plus  dépourvue  par  une  exploitation  barbare  et 
absence  de  tout  effort  pour  assurer  les  repeuple- 
ments forestiers.  La  collection  exposée  parle  ser- 
vice des  forêts  montre  quelles  sont  les  richesses  de 
la  colonie.  Peut-être  ne  faudrait-il  pas  les  exagé- 
rer, et  dès  maintenant  beaucoup  de  dégâts  ont  été 
faits  dans  l'immense  domaine  forestier  qui  couvre 
presque  toute  la  chaîne  annamitique  et  une  grande 
partie  du  Laos.  Néanmoins,  avec  le  progrès  des 
moyens  de  communication,  on  pourra  exploiter 
beaucoup  plus  largement  les  forêts  et  approvision- 
ner le  marché  chinois,  tout  en  trouvant  dans  les 
recettes  qui  résulteront  de  cette  exploitation  les 
ressources  nécessaires  à  sauvegarder,  en  l'amena^ 

f^eant  et  en  le  surveillant,  le  domaine  forestier  de 
'Indo-Chine.  Dès  à  présent,  l'exploitation  aug- 
mente, comme  le  prouve  l'accroissement  du  pro- 
duit des  taxesqu'elle  permet  de  percevoir.  En  1 901 , 
le  service  forestier  percevait  238.000  piastres,  et 
en  1904,  441. OOÔ.  Dans  le  même  laps  de  temps, 
ses  dépenses  passaient  de  104.000  à  238.000  pias« 
très.  Il  reste  aonc  un  large  excédent  pour  le  bud- 
get de  la  colonie,  tout  en  laissant  au  service  les 
sommes  nécessaires  pour  prendre  les  mesures  de 
conservation  qui  s'imposent. 

L'Indo-Chine  pourrait  également  exporter  dans 
le  pays  voisin  de  beaucoup  plus  grandes  quanti- 
tés dejpoisson  salé,  d'huile  et  de  graisse  de  pois- 
son. Malheureusement  cette  industrie  a  été  grave- 
ment atteinte  par  l'institution  de  la  régie  du  sel 
en  Indo-Chine  et  le  déplorable  fonctionnement  de 
cette  régie.  On  a  vu  le  sel  manquer  de  telle 
sorte  qu'une   grande   quantité  de  poisson  a  été 

Serdue  dans  les  pêcheries  du  Grand  Lac  qui  en 
emandaient  àn'importe  quel  prix.  Notre  colonie, 
2ui  autrefois  exportait  du  sei  à  destination  de 
bine,  en  est  privée,  grâce  aux  entraves  extrava- 
gantes apportées  à  la  production  de  cet  article,  à 
ne  plus  en  avoir  toujours  assez  pour  la  prépara- 
tion des  salaisons  et  saumures  qui  sont  un  aes  prin- 
cipaux articles  de  son  commerce.  Heuretisement 
que  des  mesures  plus  libérales  récemment  prises 
remédient  à  cette  situation,  comme  on  pourra  le 
voir  à  notre  chronique  de  l'Indo-Chine. 

Il  serait  impossible  d'énumérer  tous  les  pro- 
duits que  l'Extrême-Orient  et  la  Chine  en  parti- 
culier pourront  acheter  à  l'Indo-Chine.  Nous  le 
répétons,  les  pays  extrême-orientaux  seront  ache- 
teurs de  toutes  les  denrées  possibles  le  jour  où  ils 
seront  à  même  de  les  payer.  II  est  vraisemblable 

3ue  l'Indo-Chine  et  les  îles  de  la  Sonde  devien- 
ront  des  fournisseurs  de  denrées  coloniales  aussi 
achalandés  que  le  sont  actuellement  l'Amérique 


îfi 


424 


BULLETIN    DU   COMITÉ 


f  ■ 
-if. 


h»'''' 


■  "   4 


du  Sud  et,  dans  une  moindre  mesure,  l'Afrique 
occidentale,  fournisseurs  de  l'Europe  et  des  Etats- 
Unis.  Il  y  a  donc  là,  des  possibilités  qui  se  réalise- 
ront au  fur  et  à  mesure  que  l'Extrême-Orient 
s'enrichira  et  que  l'Indo-Cnine  deviendra  plus 
capable  de  satisiaire  à  ses  demandes.  Il  s'agit  certes 
d'une  évolution  très  lente,  étant  donné  les  deux 
termes  du  problème,  mais  que  néanmoins  une 
administration  française  intelligente,  et  surtout 
plus  libérale  en  matière  éèonomique,  pourra  rela- 
tivement hâter. 


Le  problème  d'un  développement  du  commerce 
de  rindo-Chine  avec  la  métropole  peut  être  d'une 
solution  moins  lointaine,  et  il  est  en  même  temps 
d'^ine  urgence  plus  immédiate.  A  cet  égard  les 
tableaux  affichés  sur  les  murs  de  l'exposition  de 
Marseille  étaient  éloquents,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

Nous  avons  montré  les  ventes  de  l'Indo-Chine 
à  la  métropole  restant  de  4S. 699. 000  francs  infé- 
rieures aux  ventes  de  la  métropole  à  sa  colonie. 
Cette  disproportion  devient  effrayante  au  Tonkin 
où  les  importations  de  France  sont  de  38.529.000 
francs  contre  3.456.000  francs  exportés  à  destina- 
tion de  la   métropole.  Sans   doute   une  grande 
partie  de  ces  importations  françaises  en  Indo- 
Chine  ne  sont  pas  payées  dès  à  présent  par  la 
colonie.  Les  emprunts  conclus  par  cette  dernière 
en.  soldent  une  forte  part  :  il  y  a  là  un  mouve- 
ment de  fonds  qui    s  opère  en   France    même, 
entre  les  usiniers  et  les  établissements  de  crédit. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  service 
de  ces  emprunts,  entièrement  placés  en  France, 
constitue    pour    le    contribuable    indigène    une 
charge  durable  et  très  lourde.  Si  l'on  ajoute  les 
importations  à  destination  du  corps  administratif 
français,  extrêmement  nombreux  et  presque  en- 
tièrement payé  par  les  contribuables  indigènes, 
on  s'apercevra  de  la  nécessité  de  créer  un  mouvcr 
ment  de  retour  de  richesses  indo- chinoises  vers 
la   France,  en   développant  les  ventes   de  cette 
colonie  dans  la  métropole.   Quelques   exemples 
font  clairement  ressortir  cette  nécessité.  Autre- 
fois les  Annamites  achetaient  surtout  à  Téiranger 
les  cotonnades  qui  servent  à  leur  habillement.  Un 
tableau  très  frappant,  affiché  dans  le  pavillon  cen- 
tral indo-chinois  à  Marseille,  montrait  le   ren- 
versement qui  s'est  produit  à  cet  égard  depuis 
l'application  à  la  colonie  de  nos  tarifs  protection- 
nistes. Dans  ce  graphique,  pour  Tannée  1894,  les 
cotonnades  françaises  étaient  représentées  par  une 
petite  femme  annamite  dont  le  vêtement  portait 
ce  chiffre  :  1.090  tonnes,  tandis  qu'une  Annamite, 
de  beaucoup  plus  grandes  dimensions  et  portant 
2.890  tonnes,  était  le  représentant  des  ventes  de 
cotonnades  étrangères.  Mais   les  tarifs   de  1892 
opèrent,  et  immédiatement  l'Indo-Chine  se  ferme 
aux  cotonnades  non  françaises.  Les  personnages 
qui  représentent  les  ventes  moyennes  pendant  la 
période  1899-1903  sont  de  proportions  inverses  :  | 


une  Cochinchinoise  énorme  porte  4^060  tonnes  de 
cotonnades  françaises,  et  un  Annamite  déjà  nain, 
1.025  tonnes  de  cotonnades  étrangères.  En  1904, 
c'est  une  Tonkinoise  gigantesque  qui  porte  4.385 
tonnes  de  cotonnades  françaises,  tandis  que  le 
porteur  des  cotonnades  étrangères,  réduit  à  des 
proportions  lilliputiennes,  ne  représente  plus  que 
204  tonnes. 

Pour  les  grands  travaux  publics  q[ue  nous  avons 
commencés  enIndo-Chine,  etenparticulier  au  Ton- 
kin, le  même  protectionnisme  a  eu  ses  effets.  Les 
rails,  les  fers,  les  aciers,  les  ouvrages  en  métaux, 
les  constructions  métalliques,  les  ciments  néces- 
saires au  réseau  ferré  que  nous  établissons  en 
Indo-Chine  sont  tous  demandés  à  la  France.  Lors- 
que nous  étions  au  Tonkin,  on  nous  assura  qu'il 
en  résultait  une  majoration  de  prix  de  16. 000  francs 
par  kilomètre  sur  ce  c[u'auraient  coilté  les  lignes 
si  les  matériaux  avaient  été  librement  achetés 
dans  le  monde  entier  ;  c'est-à-dire  que  le  réseau 
ferré  indo-chinois,  s'il  rapporte  largement  à  notre 
métallurgie,  coûte  plus  cher  aux  indigènes  qui, 
comme  contribuables,  sont  obligés,  en  dernière 
analyse,  d'assurer  le  service  et  le  remboursement 
des  emprunts  nécessaires  à  rétablir.  Ils  paient  de 
ce  chef  un  véritable  impôt  aux  producteurs  mé- 
tropolitains. Il  est  donc  juste  et  absolument  néces- 
saire d'assurer  à  Tlndo-Chine  une  contre-partie 
de  cet  impôt  payé  pour  sa  consommation  et  son 
outillage  au  marcné  industriel  de  la  métropole. 
Il  faut  que  la  colonie  qui  souffre  d'être  incluse 
dans  notre  marché  fermé  bénéficie,  en  retour,  de 
son  régime  protecteur. 

L'Exposition  de  Marseille  et  la  brochure  sur 
Les  richesses  naturelles  de  l'Indo-Chine,  distri- 
buée aux  visiteurs  qui  la  demandaient,  signalaient 
un  certain  nombre  d'articles  qui  pourront  servir 
à  baser  cette  contre-partie.  Tout  d'abord,  nous 
avons  vu  que  l'Indo-Chine  commençait  à  vendre 
de  grandes  quantités  de  riz  en  France  ;  sauf  pour 
les  espèces  très  fines,  elle  approvisionne  même 
exclusivement  notre  marché,  et  il  est  vraisembla- 
ble que  toute  augmentation  de  la  consommation 
du  riz  dans  la  métropole  profitera  presque  unique- 
ment à  la  colonie. 

Nous  avons  vu  déjà  que  le  coprah  pouvait  don- 
ner Télément  d'un  commerce  important  entre 
rindo-Chine  et  la  métropole.  La  noix  de  coco, 
d'où  on  l'extrait,  fournit  un  autre  article,  le  coir 
ou  fibre  de  noix,  qui  pourrait  s'exporter  en  quan- 
tité égale  à  celle  du  coprah,  puisque  5.000  tonnes 
de  ce  premier  produit  représentent  5.000  tonnes 
de  fibres. 

Certains  produits  chinois,  comme  Thuile  de 
sésame  et  l'huile  siccative  d'abrasin  {woodoil  of 
China),  pourraient  être  fournis  à  la  métropole  par 
sa  colonie.  Jusqu'à  présent,  jamais  le  Cambodge, 
principal  producteur  de  sésame,  n'a  fourni  plus 
de  400  tonnes  de  cette  graine.  Il  pourrait  en 
produire    bien    davantage  et  la  même  culture 

f)ourrait  être  étendue  sur  les  terres    rouges  de 
'Est  cochinchinois  et    de  FAnnam   méridional 
déjà   desservies    par  la  première  section  cons- 
truite du  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Phanrang 
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Un  autre  produit  chinois,  le  suif  végétal,  qui 
s'exporte  largement  de  Han-kéou,  se  trouve  déjà 
en  petite  quantité  dans  Tlndo-Chine,  où  il  serait 
possible  d'en  augmenter  la  production  en  orga- 
nisant la  demande  métropolitaine. 

L'Indo-Chine  pourrait  encore  fournir  à  la  mé- 
tropole de  plus  grandes  quanti  tés  de  gomme  laque 
dont  elle   a   d'ailleurs    vendu  365.000  kilos  en 

fraude  partie  aux  marchés  d' Extrême-Orient  en 
901,  et  lui  envoyer  le  benjoin,  la  gutta-percha 
et  plus  de  caoutchouc,  bien  qu'à  Theure  qu'il  est 
les  efforts  pour  trouver  ce  latex,  déjà  très  intenses 
dans  toutes  les  forêts  de  la  colonie,  n'aient  pas 
besoin  d'être  encouragés.  Certains  articles,  comme 
les  peaux  de  buffles  et  de  bœufs,  pourraient  être 
exportées  en  plus  grande  quantité. 

La  sériciculture  est  certainement  une  des  indus- 
tries, sinon  même  l'industrie,  dont  les  dévelop- 
f»ements  pourront  le  mieux  assurer  à  l'Indo-Chine 
a  marchandise  dô  retour  dont  elle  a  besoin.  A 
vrai  dire,  les  ventes  de  soies  grèges  de  l'Indo- 
Chine,  qui  n'ont  jamais  dépassé  200.000  kilos, 
sont  tombées  à  100.000  dans  ces  dernières  années. 
C'est  que  la  demande  s'est  agrandie  au  Tonkin  où 
la  soie  est  de  plus  en  plus  employée.  Sur  cet 
article  Teffort  administratif  peut  être  particuliè- 
rement efficace.  Déjà  de  grands  encouragements 
ont  été  donnés  à  la  sériciculture  par  les  exemp- 
tions d'impôts  accordées  pour  un  certain  nombre 
d'années  aux  terres  nouvellement  plantées  en  mû- 
riers. Mais  surtout  il  faut  assurer  à  l'indigène  de 
la  graine  de  vers  à  soie  de  bonne  qualité.  Jusqu'à 

E résent  la  mortalité  sur  les  vers  était  telle  que 
eaucoup  de  producteurs  annamites  en  avaient 
été  découragés.  Depuis  quelque  temps  le  service 
séricicole  a  appliqué  les  procédés  de  Pasteur  à 
la  sélection  des  graines  et  dressé  un  assez  grand 
nombre  d'Annamites  à  cette  opération.  II.  en  est 
résulté  un  rendement  beaucoup  plus  considérable 
et  encourageant  pour  la  magnanerie  indigène. 
La  filature  annamite  a  été  facilitée  par  la  aiffu- 
sîon  de  bassines  nouvelles  d'un  prix  abordable 
pour  les  indigènes.  Grâce  à  ces  diverses  mesures, 
des  soiesannamites,qui  sont  fort  joliment  exposées 
dans  l'antichambre  du  palais  indo-chinois,  ont 
dès  à  présent  trouvé  des  prix  rémunérateurs  sur 
le  marché  de  Lyon.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
marché  importe  à  l'heure  actuelle  des  quantités 
considérables  de  soies  du  Bengale,  qui  ne  sont  en 
rien  supérieures  à  celles  que  produit  le  Tonkin  et 

Su'il  achète  tous  les  ans  pour  30  ou  40  millions 
e  soies  de  Canton,  qui  sont  d'un  emploi  peut- 
être  différent,  mais  assurément  d'une  valeur  sen- 
siblement égale  à  celles  que  peut  produire  notre 
colonie.  Ces  chiffres  indiquent  quelles  espérances 
il  faut  fonder  sur  le  développement  de  la  sérici- 
culture. 

•  L'Indo-Chine  doit  aussi,  grâce  au  régime  de  la 
demi-détaxe  coloniale,  fournir  à  la  France  la  plus 
grosse  partie  du  thé  qu'elle  boit.  La  consomma- 
tion française  augmente  beaucoup.  Elle  a  passé 
de  614.000  kilos  en  1890  à  plus  de  1  million  de 
kilos  en  1904.  Seule  de  nos  colonies,  Tlndo-Chine 
produit  du  thé.  Le  sien  se  rapproche  de  l'espèce 


chinoise  et  ne  ressemble  pas  au  thé  acre  et  foncé 
de  Ceylan  qui  envahit  l'EÎurope  par  l'Angleterre. 
Ce  sont  bien  des  raisons  pour  que  notre  possession 
asiatique  devienne  notre  grand  fournissenr  d'un 
article  dont  l'usage  se  répand  déplus  en  plus  dans 
notre  pays.. L'Indo-Chine  en  a  une  autre  de  déve* 
lopper  ses  plantations  :  elle  doit  encore  importer, 
pour  sa  propre  consommation,  de  1.200  à  1.500 
tonnes  de  thé  chinois  par  an. 

Pour  compenser  les  charges  que  sa  domination 
impose. à  la  population  indigène, la  France  doit 
encore  s'efforcer  de  créer  des  industries  dans 
rindo-Chine  même.  L'industrie  métropolitaine 
n'aurait  rien  à  craindre  de  créations  de  ce  genre, 
puisqu'il  s'agiraitde  transformer  certaines  matières 
premières  produites  par  la  colonie  et  sans  équi- 
valents en  France, pour  approvisionner  l'immense 
marché  d'Extrême-Orient,  sur  lequel  pour  bien 
des  articles  nous  ne  pourrions  jouer  un  rôle  que 
par  l'intermédiaire  d'usines  indo-chinoises  à  direc- 
tion et  à  capital  français.  Par  exemple,  l'Indo- 
Chine  paie  à  l'heure  actuelle  de  très  grosses 
5ommes  à  la  Chine  pour  lui  acheter  du  papier 
ordinaire  et  du  papier  de  culte.  Un  produit  indo- 
chinois,  l'herbe  à  paillottes,  qui  se  trouve  partout 
dans  la  région  moyenne  du  Tonkin  et  de  l'Annam, 
pourrait  être  employé  à  faire  sur  place  du  papier 
et  cette  fabrication  non  seulement  libérerait 
rindo-Chine  de  l'impôt  qu'elle  paie  à  l'Empire 
voisin,  mais  même,  grâce  àl'extrême  abondance  et 
au  bas  prix  de  la  matière  première,  lui  permettrait 
sans  doute  de  se  livrer  à  son  tour  à  l'exportation. 
L'industrie  des  nattes  qui  existe  à  l'heure  actuelle 
puisque  5.000  tonnes  de  nattes  composées  de 
joncs  et  de  jute  en  lanières  sont  dès  à  présent 
exportées  à  Hong-kong,  pourrait  être  développée 
et  sa  production  directement  dirigée  vers  la  mé- 
tropole au  lieu  de  passer  par  le  grand  marché 
anglais  d'Extrême-Orient. 

11  nous  est  impossible  d'entrer  dans  tous  les  " 
détails  de  ces«  possibilités  économiques».  Disons 
seulement  que  l'Exposition  de  Marseille  donne 
une  haute  iaée  de  la  quantité  d'articles  que  notre 
colonie  pourrait  exporter  le  jour  où  la  demande 
et  le  développement  correspondant  des  cultures 
auront  augmenté  la  production,  jusqu'ici  infini- 
tésimale pour  la  plupart  d'entre  eux.  Nous 
savons  qu'un  certain  nombre  de  commerçants, qui 
faisaient  déjà  des  importations  d'Extrême-Orient, 
n'ont  appris  que  dans  le  palais  indo-chinois  de 
Marseille  qu'ils  pouvaient  trouver  en  Indo-Chine 
tel  ou  tel  produit  qu'ils  achetaient  sur  le  marché 
chinois.  Il  en  est  ainsi  de  l'huile  siccative  d'abra- 
sin  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  de  l'essence 
de  badiane.  Pour  les  commerçants  comme  pour 
le  grand  public,  le  pavillon  central  indo-chinois, 
surtout  avec  les  corrections  données  par  les  gra- 

f>hiques  qui  mettaient  le  visiteur  en  garde  contre 
'illusion  qu'aurait  pu  lui  inspirer  la  quantité 
des  produits  exposés,  était  une  très  utile  leçon 
de  choses  :  les  découvertes  d'un  certain  nombre 
de  personnes,  qui  avaient  cependant  tous  les 
motifs  d'être  renseignées,  ont  assez  clairement 
montré  que  cet  inventaire  des  richesses  actuelles 
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et  surtout  latentes  de  l'Indo-Chîne  ne  manquait 
pas  d'utilité. 


«  « 


A  côté  du  grand  hémicycle  oîi  te  service  de 
Tagriculture  et  du  commerce  avait  établi  sa 
vaste  exposition,  d'autres  services  avaient  la  leur 
dans  des  salles  spéciales.  Celui  des  mines  expo- 
sait sa  carte  géologique  de  Tlndo-Chine,  carte 
dont  l'extension  sur  une  aire  déjà,  très  consi- 
dérable de  la  colonie  est  surprenante.  Dans  la 
salle  du  service  minier  figurait,  outre  l'expo- 
sition des  produits  des  exploitations  houillères, 
celle  de  Hongay  l'emportant  de  beaucoup  en  impor- 
tance actuelle,  celles  de  la  mine  de  pyrite  auri- 
fère et  de  galène  argentifère  de  Bong-mieu 
(Ânnamfcentral),  celles  des  mines  d'étain  de  Cao- 
bang  et  dé  la  fabrique  des  ciments  de  Portland  de 
Haïphong.  L'exposition  des  travaux  publics 
contenait  des  graphiques  et  des  vues  ;  celle  de  la 
mission  scientifique  de  l'Indo-Chine,  une  inté- 
ressante collection  zoologiaue;  celle  des  douanes 
et  régies,  une  réduction  ae  bouillerie  d'opium, 
des  alambics  et  des  graphiaues.  Particulièrement 
intéressantes  étaient  les  salles  du  Service  géogra- 

Î bique  de  l'Indo-Chine.  Sa  carte  du  delta  du 
bnkin  au  4/28.000®  est  une  merveille  qui 
dépasse  ce  qui  a  été  fait  pour  aucune  région  de 
la  métropole  ;  les  cartes  au  1/100.000®  du  Ton- 
kin,  de  la  Cochinchine  et  de  Kouang-tchéou-ouan 
sont  aussi  très  intéressantes. 

Quant  à  l'Ecole  Française  d'Extrême-Orient, 
elle  a  exposé,  par  les  soins  de  son  ancien  direc- 
teur, M.  rinot,  secondé  parle  commandant Boni- 
facy,  de  remarquables  pnotographies  sur  les  tra- 
vaux de  TEcole'  à  Angkor-Thom  et  dans  les  ruines, 
beaucoup  moins  connues  jusqu'ici,  provenant  des 
Chamsde  FAnnam  méridional.  Ce  peuple  de  race 
-malaise  a  laissé  des  monuments  indiquant,  comme 
ceux  des  Khmers,une  civilisation  d'origine  hindoue, 
qui  ont  été  fouillés  et  étudiés  par  les  soins  de 

I  Ecole  Française,  au  Po-Ngar,  près  de  Nha-Trang 
et  à  Mi-Son,  plus  au  nord.  Les  travaux,  sur  ce 
dernier  point*,  ont  été  exécutés  par  MM,  Parmen- 
tier  et  Carpeaux,  mort  depuis.  Ils  y  ont  trouvé 
une  statue  de  déesse,  très   fine,  revêtue  d'une 

{)arure  opulente  et  compliquée,  qui  est  la  pièce 
a  plus  en  vue  de  l'exposition  de  l'Ecole  Française. 

II  faut  aussi  signaler  la  collection  de  photogra- 

Ehies  (face  et  profil)  des  différents  peuples  du 
iaut-Tonkin,  faite  par  le  commandant  Bonifacy. 
Rien  de  plus  décevant  pour  les  hommes  à  esprit 
simpliste,  qui  croient  facile  d'établir  l'ethnogra- 
phie de  rindo-Chine.  Dans  une  même  tribu,  les 
types  diffèrent  de  la  manière  la  plus  déconcer- 
tante, les  mélanges  anciens  et  nouveaux  s'affir- 
ment. Cette  confusion  indique  assez  combien  il 
est  naïf  d'attribuer  trop  d'importance  à  la  race,  et 
combien  les  tribus  et  même  les  groupes  linguis- 
tiques ont  été  plus  souvent  le  résultat  de  circon- 
stances sociales  et  historiques  que  celui  de  la 
communauté  d  origine  et  d  une  consanguinité 
maintenue  ù  travers  les  ilges. 


Tel  est,  en  résumé,  l'effort  qui  a  été  fait  par 
rindo-Chine  à  l'Exposition  coloniale  de  Marseille 
et  les  enseignements  qu'on  en  peut  dégager.  Il 
méritait  l'attention  et  même  Tliommage  d'un 
groupement  comme  le  nôtre. 

L'effort  patient  et  modeste  dont  les  résultats 
s'affirment  là  ne  devait  pas  passer  inaperçu.  Ajou- 
tons que,  bien  qu'il  nous  soit  impossible  de  parler 
ici  de  colonies  qui  n'appartiennent  pas  à  notre 
domaine,  notre  hommage  doit  s'étendre  à  tout 
l'ensemble  de  cette  remarquable  Exposition  de 
Marseille,  qui  n'a  pas  reçu  tous  les  éloges  ni  même 
toute  l'attention  qu'elle  mérîtait. 

R.  C. 
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L«   Problème  Anulo-lndien 

CRITIQUES  ET  RÉPONSES 

Il  nous  faut  revenir  sur  l'agitation  qu'a  provo- 
quée, dans  une  partie  de  la  société  hindoue,  le 
partage  administratif  du  Bengale,  et  sur  les  ma- 
nifestations que  nous  avons  signalées  dans  les 
derniers  numéros  du  Bulletin.  Nous  disons  à  des- 
sein une  partie  de  la  société  hindoue^  car,  nos 
lecteurs  ne  l'ignorent  point,  la  situation  sociale 
et  morale  de  la  grande  majorité  de  la  population 
de  l'Hindoustan,  son  ignorance  et  son  indifférence 
profondes  font  qu'aucun  mouvement  d'idéesne  peut 
actuellement,  laute  de  terrain  favorable,  creuser 
un  sillon  bien  accentué  dans  l'opinion.  En  outre, 
il  ne  s'agit  pas  delà  société  hindoue,  la  société  ben- 
gali, devrait-on  dire,  pour  limiter  encore  le  champ 
de  ce  mouvement,  car  les  musulmans,  intéressés, 
eux  auBsi,  au  partage  que  déplorent  les  Bengalis, 
n'ont  pas  hésité  à  manifester  leur  approbation 
de  la  mesure  que  leurs  concitoyens  brahma- 
nistes  regrettaient  et  ont  redoublé  de  loyalisme 
au  moment  même  où  les  Hindous  de  Calcutta  ma- 
nifestaientun  nationalisme  bengali  ardent.  Maisces 
restrictions  faites,  -^  et  il  ne  f^t  pas  cesser  de 
les  renouveler,  tant  est  grand  le  danger  de  parler 
de  nation  et  de  mouvement  national  quand  on 

f^arle  de  ce  fouillis  de  nations  et  de  races  qu'est 
'Inde,  —  il  n'en  convient  pas  moins  d'observer 
les  courants  qui  se  manifestent  en  ce  moment 
parmi  les  intellectuels  de  l'Inde.  Ils  constituent, 
somme  toute,  un  groupe  relativement  nombreux 
de  gens  instruits,  au  courant  de  la  science  et  des 
idées  occidentales,  tels  qu'il  n'en  existe  dans 
aucune  de  nos  colonies,  même  dans  celles,  comme 
l'Algérie  et  l'Inde-Chine,  où  les  personnalités 
indigènes  de  talent  et  d'autorité  ne  font  cepen- 
dant pas  défaut.  Plus  que  jamais,  ils  s'occupent  de 
l'état  moral  de  l'Inde,  des  problèmes  sociaux  qui 
s'y  agitent,  de  la  solution  qu'ils  pourraient  rece- 
voir. De  février  à  juillet  dernier,  sur  six  confé- 
rences faites  à  Londres,  sous  les  auspices  de  YEast 
India  Association^  cinq  portaient  justement  sur 
des  sujets  sociaux  d'actualité,  et  sur  ces  cinq^qua- 
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tre  ont  été  faites  par  des  conférenciers  indigènes^ 
hindous,  parsis  ou  musulmans.  Les  noms  de  ces 
conférenciers,  aussi  bien  que  ceux  des  notabilités 
qui  présidaient  ces  réunions,  ne  sont  pas  indiffé- 
rents. Le  11  février,  le  cbeik  Abdul-Qadir  faisait, 
sous  la  présidence  de  l'honorable  M.  Justice  Bu- 
druddin-Tyebji,  membre  de  la  Haute  Cour  de 
justice  de  Bombay,  une  conférence  sur  €  La  jeune 
Inde,  ses  espérances  et  ses  aspirations  »  ;  le  5  mars, 
sous  la  présidence  de  sir  Alfred  Lyall,  l'écrivain 
et  fonctionnaire  bien  connu,  M.  Yusuf  Ali,  du  ser- 
vice civil  de  Tlnde,  décrivait  «  La  vie  civique 
dans  rinde  »  ;  c'est,  le  26  mars,  M.  Mitra  qui  par- 
lait sur  a  Le  partage  du  Bengale  et  la  langue 
•bengali  »,  Sir  Charles  Eliot,  ancien  lieutenant-gou- 
verneur du  Bengale,  occupant  le  fauteuil  de  la 
présidence;  le  11  juillet  enfin,  M.  Gokhale,  mem- 
bre indigène  du  Conseil  législatif  du  vice-roi,  s'oc- 
cupait de  la  question  du  self-government  pour 
rinde,  sous  la  présidence  de  lora  Beay,  et  le  16 
du  mc^me  mois,  sous  le  titre  de  «  India  and  Au- 
glo-India  »,  M.  Sawtell  étudiait,  devant  un  audi- 
toire que  présidait  M.  Bhownagree,  la  question 
si  délicate  des  rapports  entre  les  Européens  et  la 
société  indigène.  Ce  sont  là  des  sujets  d'un  très 
réel  intérêt,  on  le  voit.  Parmi  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  pris  la  parole  après  les  conféren- 
ciers, soit  pour  appuyer,  soit  pour  combattre  les 
opinions  émises  par  les  orateurs,  nous  relevons 
les  noms  de  lord  Reay,  du  colonel  Yate,  de.  Sir 
Lepel  Griffiri,  de  M.  Ameer  Ali,  de  Sir  William 
Wedder-Burn,  etc.  Aussi  avons-nous  pensé  qu'il 
y  avait  lieu,  sinon  de  résumer  méthodiquement 
ces  conférences  et  les  discussionsqui  les  ont  sui- 
vies —  la  tâche  eût  été  ardue —  tout  au  moins  d'en 
extraire  les  idées  qui  nous  paraîtraient  les  plus 
caractéristiques,  afin  de  permettre  aux  lecteurs 
du  Bulletin  de  se  rendre  compte,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  la  façon  dont  une  partie  de  l'opi- 
nion envisage  en  Angleterre  quelques-uns  ues 
grands  problèmes  de  l'Inde  contemporaine.  Il  va 
sans  dire  que  nous  le  ferons  en  nous  abstenant  de 
prendre  parti  pour  l'une  ou  l'autre  des  opinions 
exprimées,  n'ayant  ici  en  vue  qu'une  étude  pure- 
ment documentaire. 


La  question  que  M.  Sawtell  a  traitée,  le  16  juil- 
let dernier,  deYB.nt  VEast  India  Association,  est 
une  des  questions  fondamentales  que  soulève  le 
problème  colonial,  à  savoir  :  Tétat  des  relations 
sociales  entre  Européens  et  indigènes  dans  l'Inde. 
Tant  par  suite  du  caractère  des  conquérants  que 
par  suite  de  l'organisation  de  la  société  hindoue, 
ces  relfliftions  sont  extrêmement  restreintes,  et 
M.  Sawtell,  après  bien  d'autres,  après,  pourrait- 
on  dire,  tous  les  voyageurs,  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  l'Inde,  le  déplore. 

Vivant  dans  une  station  isolée  de  la  ville  indi- 
gène, dans  une  atmosphère  tout  anglaise,  le 
«  sahib  »  ne  fait  rien  pour  diminuer  la  distance 
qui  le  sépare  du  peuple,  difficilement  accessible 
lui-même,  enfermé  qu'il  est  dans  le  compartimen- 
tage sévère  des  castes. 


Un  Anglais  non  fonctionnaire,  habitant  une 
grande  ville  du  Nord-Ouest,  apprenait  au  confé- 
rencier qu'en  dix-sept  ans  il  n'était  entré  qu'une 
fois  dans  la  ville  indigène,  et  dans  une  lettre  sur 
le  même  sujet,  récemment  publiée  par  V Impérial 
and  asiatic  Quarterly  Revie{K^^  le  colonel  Yate 
reconnaissait  qu'un  Anglais  peut  faire  toute  sa 
carrière  aux  Indes  sans  avoir  été  en  rapport  avec 
d'autres  indigènes  que  ses  scribes  et  ses  domesti- 

3 ues.  Et  tous  les  perfectionnements  de  la  vie  mo- 
erne  ne  font  qu'élargir  le  fossé  :  «  Nul  ne  peut 
séjourner  quelque  temps  dans  l'Inde  sans  avoir 
l'impression  que  r  Anglo-Indien  y  est  un  étranger. . . 
Le  fossé  ne  se  rétrécit  pas  avec  le  temps,  et  dans 
un  certain  sens,  les  progrès  qui  rendent  le  monde 
plus  petit  chaque  jour,  accroissent  la  distance  qui 
sépare  dans  l'Inde  les  gouvernants  des  gouvernés. 
La  devise  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orien- 
tale—  Quis  separabitP —  a  acquis  une  ironie  que 
ceux  qui  l'ont  choisie  ne  prévoyaient  certes  ms. 
En  rapprochant  de  plus  en  plus  l'Inde  de  l'Eu- 
rope, les  vapeurs  isolent  de  plus  en  plus  la  société 
hindoue  et  la  société  anglo-indienne.  Lorsqu'il  est 
si  facile  de  rentrer  dans  la  mère  patrie,  1  Anglo- 
Indien  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  un  simple 
étranger  de  passage.  »  Il  serait  superflu  d'insister 
sur  les  inconvénients  que  présente,  à  tous  les 
points  de  vue,  et  en  premier  lieu  au  point  de  vue 
politiaue,  un  pareil  étatde  choses.  Qui  en  est  res- 
ponsatle?  L'une  et  l'autre  des  parties  en  présence^ 
avons-nous  dit  :  «  Vous  avez,  d'un  côté,  cette 
absence  de  sympathie  imamnative^  —  nous 
croyons  devoir  traduire  littéralement  l'expression 
très  heureuse  de  M.  Sawtell^  —  qui  est  le  défaut 
ordinaire  de  l'Anglais...  Vous  avez,  de  l'autre,  la 
caste  et  le/?Mrrf«)i,  les  deux  signes  extérieurs  les 
plus  visibles  d'une  mentalité  aussi  éloignée  de 
celle  de  l'Europe  que  l'équateur  l'est  du  pôle.»  Au 
cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  la  conférence 
de  M.  Sawtell,  une  dame  indienne.  M™*  Bustomji, 
femme  d'un  sous-commissaire  de  district,  a  très 
bien  mis  en  évidence  les  difficultés  qu'éprouve  le 
caractère  anglais  à  sympathiser  avec  les  indigè- 
nes :  «  Un  Anglais,  disait-elle,  illuminé  par  la 
gloire  du  plus  grand  empire  que  l'univers  ait 
jamais  connu  et  pénétré  de  l'orgueil  légitime  que 
l'on  éprouve  à  gouverner  un  pays  comme  l'Inde, 
ne  serait  pas  homme  s'il  n'était  un  peu  «  enfant 
gâté  ».  Il  est  quelquefois  porté  à  mépriser  ce  qu'il 
ne  comprend  pas  ou  ce  qui  est  étranger  aux  idées 
européennes.  L'orgueil  insulaire  britannique  est 
un  sujet  de  plainte  pour  les  continentaux  ;  com- 
ment s'en  dépouiller  lorsqu'on  vient  vivre  dans 
un  pays  dont  la  civilisation,  pour  ancienne  qu'elle 
soit,  est  bien  arriérée,  comparée  aux  idées  moder- 
nes ?» 

Cependant,  si  nous  en  croyons  Sir  Lepel  Grîf- 
fin,  le  conférencier  aurait  trop  insisté  sur  le  côté 
anglais  de  la  question.  «  Les  Hindous,  dit-il,  sont 
encore  plus  désireux  de  se  tenir  à  l'écart,  non 
seulement  des  Anglais,  mais  de  leurs  propres 
compatriotes;  et  il  n'y  a  là  rien  de  surprenant, 
pour  qui  connaît  la  puissance  du  système  des  cas- 
tes. C'est  là,  ajoutait  M.  W^hitworth,  la  véritable 
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cause  du  mal  :  c'est  là  caste  qui  empêche  toute 
sympathie  réelle  de  s^'établir  entre  Anglais  et  In- 
diens. Il  n'y  a  pas  de  gens  inoccupés,  parmi  les 
Anglais  de  Tlnde  ;  l'homme  d'affaires  ou  le  fonc- 
tionnaire reporte  volontiers  les  distractions  et  le 
repos  à  l'heure  des  repas;  mais  c'est  alors  qu'in- 
tervient la  caste,  qui  interdit  à  l'Hindou  de  s'as- 
seoir à  la  même  table  que  l'Européen.  » 

Un  officier  anglais  qui  a  occupé  de  hautes  fonc- 
tions politiques  auprès  des  princes  indigènes 
racontait,  il  y  a  quelques  années,  l'étonnement 
qui  le  saisit  en  apprenant  qu'un  grand  personnage 
indien  avec  qui  il  était  en  rapports  très  cordiaux 
et  presque  quotidiens  depuis  des  années,  n'avait 
rien  de  plus  pressé,  quand  il  quittait  son  ami 
anglais,  que  a'aller  soigneusement  se  laver  les 
mains,  pour  effacer  la  souillure  causée  par  l'attou- 
chement impur  d'un  non-croyant.  C'est,  paraît-il, 
avec  une  réelle  angoisse  que  les  maîtresses  de 
maison  anglaises  envisagent  la  perspective  de  re- 
cevoir à  leur  table  des  indigènes.  «  La  nourriture 
de  l'un  est  un  poison  pour  1  autre.  »  Ce  vieil  adage 
est  on  ne  peut  mieux  à  sa  place  ici  ;  le  musulman 
ne  mangera  qu'un  menu  spécialement  composé 
pour  lui;  pour  l'Hindou,  il  faudra  qu'un  cuisinier 
dé  même  caste  ait  préparé. les  aliments  qui  lui  sont 
servis. 

Ces  complications  de  la  vie  sociale  sont  évidem- 
ment appelées  à  s'atténuer  avec  le  temps;  elles 
offrent,  en  tout  cas,  un  moindre  péril  que  cette 
ignorance  passive  dans  laquelle  les  grandes  mas- 
ses de  la  population  se  trouvent  forcément  tenues 
des  intentions  ou  des  projets  du  gouvernement. 
Leur  crédulité,  comme  dans  toutes  les  sociétés 
peu  avancées,  est  inconcevable,  et  de  nombreuses 
difficultés  ont  surgi,  au  point  de  vue  politique, 
par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  se  propa- 
geaient dans  les  bazars  ou  dans  les  campagnes  les 
racontars  les  plus  absurdes.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  il  faudrait,  d'après  M.  Sawtell,  si- 
non créer  des  journaux  en  langues  indigènes,  jour- 
naux qui  seraient  plus  ou  moins  lus,  tout  au 
moins  employer  le  système  français  d'affichage 
de  discours  ou  proclamations,  ou  encore,  ce  qui 
serait  plus  efficace,  faire  proclamer  réellement, 
faire  crier,  comme  nous  disons,  le  texte  commenté 
des  principales  mesures  administrative?.  Le  pro- 
cédé ne  semble  pas  mauvais.  Il  a,  en  tout  cas, 
rencontré  l'approbation  de  ceux  devant  qui  il  a  été 
préconisé. 
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La  conférence  que  l'honorable  G.  K.  Gokhale, 
membre  du  Conseil  du  vice-roi,  a  faite,  le  H  juil- 
let, devant  la  même  société,  est  d'un  autre  ton. 
Le  sujet  était  pltis  brillant  :  «  Doit-on  donner  à 
l'Inde  le  self-government?  »  C'est  le  fond  même 
des    revendications  du  Congrès  national  et  des 

{^artisans  de  la  réforme,  et  ces  revendications, 
1.  Gokhale  les  a  exposées  dans  une  forme  qui 
pouvait  prêter  à  la  critique;  aussi  celle-ci  s'est- 
elle  assez  violemment  manifestée  dans  la  discus- 
sion qui  a  suivi  la  conférence.  «  Mon  but,  en 
préparant  cette  communication,  a-t-il  dit  en  com- 


mençant, a  été  d'exposer  devant  vous  ce  que  sont 
aujourd'hui  les  idées  et  les  aspirations  de  la  vaste 
majorité  de  ceux  des  Indiens  qui,  pour  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  de  leur  pays,  ont  subi 
l'influence  ae  la  pensée  occidentale.  »  Pour 
M.  Gokhale,  il  n'est  pas  douteux  que  «l'ancienne 
foi  de  la  population  dans  le  caractère  et  l'idéal 
de  la  domination  britannique  a  été  plus  qu'ébran- 
lée, et  qu'à  sa  place  s'est  établie  la  conviction 
que,  si  grande  que  l'Angleterre  puisse  être,  elle 
ne  l'est  pas  assez  pour  renoncer  volontairement 
au  bénéfice  du  pouvoir  pour  des  considérations 
de  pure  justice  ou  d'honneur  national.  » 

A  deux  reprises,  en  1833  une  première  fois, 
ensuite  en  1838,  au  moment  où  la  Couronne,  après- 
la  révolte  des  cipayes,  reprit  en  mains  l'adminis- 
tration de  l'Inde,  l'Angleterre  s'est  formellement 
engagée  à  traiter  ses  sujets  indiens  sur  le  pied 
d'égalité  avec  ses  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'admission  aux  emplois  publics  et  les 
fonctions  administratives.  Tant  que  des  actes  pré- 
cis n'auront  pas  prouvé  le  désir  sincère  des  gou- 
vernants d'exécuter  ces  engagements,  les  classes 
instruites  du  pays  demeureront  méfiantes  et  pour- 
suivront leurs  revendications.  «  Je  sais  bien, 
ajoutait  M.  Gokhale,  que  certains  estiment  qu'il 
convient  de  n'attacher  aucune  importance  à  ITiu- 
meur  ou  à  l'opinion  des  classes  instruites  de 
rinde,  d'abord  parce  qu'elles  sont,  au  point  de 
vue  ..du  nombre,  une  petite  — le  vice-roi  a  même 
dit  une  microscopique  — minorité,  ensuite  parce 
ue  le  nombre  des  castes  et  des  croyances  divines 
e  l'Inde  rend  impossible  toute  action  concertée 
du  peuple  en  faveur  des  idées  des  intellectuels. 
Il  est  vrai  qu'à  ne  considérer  que  leur  nombre, 
ceux  qui  ont  reçu  l'éducation  occidentale  ne  for- 
ment qu'une  faible  partie  de  la  population,  un 
f)eu  plus  de  2  millions  de  personnes  ayant  été  re- 
evées  au  dernier  recensement  commeconnaissant 
l'anglais  {literaie  in  english)^  et  cela  sur  300  mil- 
lions d'habitants.  Mais  ce  serait  une  grande  erreur 
de  s'imaginer  que  l'influence  de  cette'  classe  est 

[proportionnée  à  sa  force  numérique.  En  premier 
ieu,  les  hommes  qui  lacomposent  constituent  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  le  cerveau  de  lacommu- 
nauté.  Us  pensent  non  seulement  pour  eux-mê- 
mes, mais  encore  pour  leurs  frères  demeurés 
dans  l'ignorance.  En  outre,  il  y  a  la  presse  in- 
dienne —  anglaise  ou  indigène,  —  et  cette  der- 
nière façonne  la  pensée  et  gouverne  les  senti- 
ments non  seulement  des  15  millions  d'individus 
sachant  lire  ou  écrire  les  langues  indigènes, 
(qu'elle  atteint  directement,  mais  encore  des  mil- 
lionsqui  subissent  indirectement  son  influence. .. . 
Les  fonctionnaires  songent  parfois  aux  vieilles 
familles  historiques  qui,  en  ues  temps  plus  favo- 
rables, ont  fourni  des  chefs  au  pays,  pour  contre- 
balancer ces  influences;  mais  elles  ont  perdu  l'au- 
torité 'morale  qu'elles  avaient  jadis  sur  le  pays, 
parce  qu'en  ces  jours  de  paix  et  de  transition,  des 
cpées  rouillécs  ou  brisées  ne  peuvent  lutter, 
comme  source  de  pouvoir,  avec  les  idées.  »  Que 
demandent,  au  surplus,  ces  intellectuels  et  com- 
ment entendent-ils  modifier  ce  régime  bureaucra- 
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tique    dont   ils  dénoncent    les   funestes    effets? 
M.  Gokhale  va  nous  répondre  :  Ce  que  les  classes 
instruites  de  Tlnde  veulent,  c'est  donner  à  leur 
pays,  dans  FEmpire   britannique,  une  situation 
morale  digne  du  respect  du   monde  civilisé.  Ils 
veulent  que  leur  pays  soit  prospère  et  qu'il  cons- 
titue   une    portion  intégrale,    autonome   de  cet 
empire,  comme  les  autres  colonies,  et  non  une 
possession  rongée  par  la  misère  et  gouvernée  par 
des  bureaux...  Nous  reconnaissons  que  cet  objectif 
ne  peut  être  atteint  que  par  étapes  successives... 
L'une  des  plus  importantes  doit  être  Tadmission 
des  Indiens  aux  rangs  les  plus  élevés  de  la  hié- 
rarchie administrative.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
question  de  débouchés  à  offrir   h  la  jeunesse... 
mais  au  fur  et  à  mesure  que  l'administration  se 
recrutera  de  plus  en  plus  parmi  les  Indiens,  sa 
résistance  au  contrôle  des  représentants  des  con- 
tribuables ira  en  s'atténuant.  Actuellement,    la 
carrière  judiciaire  —  et  encore  une  seule  frac- 
tion —  est  la  seule  qui  nous  soit  librement  acces- 
sible, et  nous  voyons  des  Indiens  y  atteindre  aux 
plus  hautes  fonctions.  Si  mes  compatriotes  sont 
jugés  dignes  d'exercer  les  devoirs  d  un  chief-jus- 
ticc  ou  df'un  avocat  général,  il  est  absurde  de  les 
écarter  des  emplois   supérieurs   de  Texcise,    de 
Topium  ou  du  selon  des  postes  et  télégraphes. 
Sous  le  régime  actuel,  le  vrai  centre  de  gravité 
de  l'Inde  est  Londres.  Nous  protestons  contre  ce 
régime  irrationnel  et  nous  insistons  très  vivement 
pour  que  les  concours  à  l'entrée  dans  les  carrières 
administratives   de  l'Inde  aient  lieu  simultané- 
ment dans  rinde  et  en  Angleterre,  au  lieu  d'être 
ouverts  à  Londres   seulement.   Nous   réclamons 
notre  admission  dans  les  Conseils  exécutifs  du 
vice-roi  et  des  gouverneurs  de  Madras  et  de  Bom- 
bay, et  aussi  au  Conseil  de  l'Inde  de  Tlndia  Of- 
fice. Nous  demandons  encore  que  l'administration 
du  district  —  unité  administrative  de   l'Inde  — 
soit  décentralisée  :  d'une  part,  il  faut  l'affranchir 
du  contrôle  excessif  des  bureaux  des  gouverne- 
ments centraux  et  de  leurs  services  spéciaux  ;  de 
Tautre,  il  faut  fournir  au  peuple  les  moyens  d'agir 
sur  son   fonctionnement  de  plus  en  plus  large- 
ment,  pour  que  les  fonctionnaires  deviennent  enfin 
en   pratique,  comme  ils  le  sont  en  théorie,  les 
serviteurs  du  peuple.  » 

Les  passages  étendus  que  nous  avons  repro- 
duits de  la  conférence  de  M.  Gokhale  permettent 
de  juger  de  l'amplitude  de  ce  programme,  dont 
nous  avons  cependant  négligé  quelques  articles, 
dont  certains,  tels  que  celui  qui  concerne  l'éduca- 
tion des  indigènes,  que  le  parti  national  voudrait 
voir  largement  développée,  sont  d'un  réel  intérêt. 
Comment  les  auditeurs  de  M.  Gokhale  ont-ils 
accueilli  sa  communication  et  quels  arguments 
ses  contradicteurs  ont-ils  fait  valoir  pour  la  dé- 
fense de  l'état  de  choses  actuel,  c'est  ce  que  nous 
nous  proposons  d'examiner  dans  un  prochain 
article. 


(A  suivre,) 


C.  MoiJRKV 


LE  NATIONALISME  ÊCONOMIOUE  ' 

EN    CHINE 


Canton,  25  septembre  1906. 

A  maintes  reprises  déjà,  la  presse  n'a  pas 
manqué  de  signaler  les  tendances,  jusqu'ici  in- 
connues, qui  se  font  actuellement  jour  en  Extrême- 
Orient  :  nombre  d'articles  ont  paru,  annonçant 
qu'une  ère  nouvelle  semble  se  préparer  dans  le 
monde  chinois,  dont  la  transformation,  depuis 
une  année  surtout,  va  toujours  s'accentuant  avec 
plus  de  rapidité. 

Cependant,  l'attention  de  PEurope  paraît  avoir 
été  particulièrement  attirée,  quoique  d'une  façon 
peu  marquée  encore,  sur  les  nouvelles  aspirations 
politiques  des  Célestes  qui  menacent  de  changer 
brusquement  la  face  du  vieil  Empire,  traditionnel 
par  excellence.  Il  y  a  à  peine  plus  d'une  année 
que  l'organisation  générale  du  boycottage  des 
marchandises  américaines  était  l'occasion  d'une 
des  premières  manifestations  du  réveil  de  Tesprit 
national  chinois  ;  depuis  cette  époque,  l'idée  a  fait 
son  chemin.  Les  succès  de  leurs  voisins,  les  Japo- 
nais, au  cours  de  la  dernière  guerre,  n'ont  certai- 
nement pas  été  étrangers  à  la  conception,  chez  les 
Chinois,  de  la  notion  de  patrie,  qui  n'existait 
pour  ainsi  dire  pas  auparavant  et  au  développe- 
ment de  laquelle  nous  assistons  en  ce  moment. 
Les  victoires  nippones  ont  excité  l'admiration  du 
monde  jaune  en  même  temps  qu'elles  créaient 
une  émulation  lui  inspirant  le  goût  de  suivre  ce 
noble  exemple.  Aussi  la  Chine  s'efforce-t-elle,  à 
l'heure  actuelle,  d'organiser,  sur  le  modèle  des 
troupes  européennes,  une  armée  solide  et  disci- 
plinée, disposant  d'un  matériel  de  guerre  vrai- 
ment moderne. 

Le  besoin  d'apprendre,  qui  s'est  tout  à  coup 
emparé  des  Chinois,  constitue  un  second  fait,  non 
moins  important  ni  moins  caractéristique.  Les 
anciennes  universités  ont  été  réorganisées  avec 
des  programmes  tout  à  fait  différents^  tandis  que 
de  nouvelles  et  nombreuses  écoles  ont  ouvert 
leurs  portes,  qui  toutes  sont  fréquentées  par  la 
même  foule  de  jeunes  gens  avides  de  savoir  et  de 
s'instruire  dans  les  sciences  européennes  en  écou- 
tant les  leçons  de  maîtres  qui  sont  souvent  des 
étrangers.  Une  véritable  jeunesse  des  écoles,  in- 
soupçonnée jusqu'alors,  s'est  ainsi  rapidement 
constituée,  active  et  remuante  comme  de  cou- 
tume. D'esprit  hardi,  pleins  d'orgueil,  nourris 
d'idées  avancées,  le  plus  souvent  fort  mal  digé- 
rées, sans  expérience  aucune,  les  nouveaux  étu- 
diants sont  naturellement  portés  aux  théories 
radicales;  ils  sont,  pour  la  plupart,  pénétrés  de 
sentiments  violemment  antidynastiques,  parfois 
môme  révolutionnaires,  et  semblent  être  travaillés 
dans  ce  sens,  dans  un  but  évidemment  intéressé, 
par  une  sourde  propagande  japonaise.  Pour  ré- 

Sondre  au  désir  qu  éprouvent  ces  jeunes   gens 
'être  renseignés  sur  les  actualités,  de  nombreux 
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i(5urnaux  ont  été  fondés,  tandis  que,  de  leur  côté, 
les  étudiants  répandent  leurs  écrits  dans  la  foule, 
organisent  des  conférences  pour  Tinstruction  des 
masses,  toutes  choses  les  préparant  à  la  vie  poli- 
tique. Une  puissance  nouvelle  a  ainsi  fait  brus- 
quement son  apparition,  Topinion  publique,  avec 
laquelle  le  gouvernement  lui-même  aussi  bien 
que  les  étrangers  doivent  désormais  compter.  On 
a  pu  s'en  rendre  compte  lors  de  la  récente  affaire 
do  Nan-tchang.  L'existence  de  cette  opinion  pu- 
blique est  à  tel  point  reconnue  et  redoutée  que  la 
cour  impériale  a  cherché  à  en  prévenir  les  inévi- 
tables revendications.  La  mission  ayant  à  sa  tête 
un  des  cousins  de  Tempereur,  qui  est  partie  de 
Pékin  au  mois  de  septembre  de  Tannée  dernière 
pour  entreprendre  un  voyage  aux  Etats-Unis  et 
en  Europe,  n*avait.  en  effet,  pas  d'autre  but 
Chargée  d'étudier  l'organisation  des  principaux 
Etats,  elle  devait,  à  son  retour,  présenter  au  trône 
un  rapport  dans  lequel,  s'inspirant  des  différents 
modes  de  gouvernements  qu  elle  aurait  vu  fonc- 
tionner, elle  proposerait  d'apporter  des  modifica- 
tions au  régime  prévalant  depuis  si  longtemps 
en  Chine.  Voilà  plus  de  deux  mois  que  cette 
mission  est  revenue  dans  la  capitale;  aussi  le 
peuple,  et  surtout  les  étudiants,  attendaient-ils 
avec  impatience  les  réformes  promises,  lorsqu'un 
édit  de  l'impératrice  douairière,  paru  le  1*'  sep- 
tembre, annonça  que,  «  pour  donner  satisfaction 
aux  aspirations  de  ses  sujets,  elle  était  décidée  il 
reviser  les  institutions  de  l'Empire,  mais  qu'avant 
d*établîr  un  régime  constitutionnel,  il  convenait 
de  faire  l'éducation  du  peuple  et  aussi,  en  pre- 
mière ligne,  de  supprimer  les  abus  et  de  procéder 
à  la  réforme  de  l'adininistration  ».  Une  Commis- 
sion d'études  pour  la  réorganisation  du  manda- 
rinat fonctionne  en  effet,  en  ce  moment,  et  il  n'est 
question  aue  de  remaniement  des  règlements,  de 
création  ae  ministères  nouveaux  pour  la  Marine, 
les  Postes,  l'Intérieur  (1),  et  de  l'abolition  des 
fonctions  inutiles.  L'opinion  publique,  cependant, 
à  part  dans  certaines  villes  comme  Changhaï, 
semble  n'avoir  vu  qu'un  leurre  dans  les  phrases 
sonores  du  décret.  Sachant  qu'en  fin  de  compte 
les  décisions  seront  prises  par  trois  hauts  person- 
nages, réactionnaires  avérés,  la  majorité  des  (chi- 
nois s'accorde  pour  déclarer  que  la  cour  cherche 
avant  tout  à  endormir  le  peuple  par  de  vaines 
promesses;  aussi  le  flot  révolutionnaire  ne  cesse- 
t-il  de  monter,  toujours  plus  menaçant  pour  la 
dynastie  mandchoue,  la  dynastie  exécrée,  issue 
de  la  race  étrangère  et  conquérante. 

Tout  ce  mouvement  politique  que  nous  venons 
d'esquisser  très  rapidement  est  certes  4u  plus  vif 
intérêt.  11  en  existe  un  autre  cependant,  se  déve- 
loppant parallèlement  quoique  d'une  façon  beau- 
coup moins  bruvante,  mais  dont  l'importance 
nVsl  pas  à  négliger  :  nous  voulons  parler  du 
nationalisme  économique  qui  se  manifeste  à 
rheure  actuelle  en  Chine  et  dont  on  paraît, en  Eu- 
rope,  sinon  ignorer  Texistcnce,  du  moins   n'en 


ri)    A    tiolre    rubrique  Chine,   noua  résunionH  difTérents   édits 
qui  viennent  de  réaliser  une  partie  de  ce  programme. 


avoir  aperçu  que  des  manifestations  isolées  «ans  * 
en  saisir  l'ensemble. 


Des  tendances  générales  analogues  à  celles  qui 
viennent  d'être  signalées  en  matière  politique  et 
procédant  des  mêmes  causes  commencent,  en 
effet,  à  se  faire  sentir  également  dans  le  domaine 
économique.  Les  Chinois  ont  aujourd'hui  la  pré- 
tention de  tirer  eux-mêmes  parti  de  leurs  res- 
sources et  de  développer  par  leurs  propres  moyens 
les  richesses  de  leur  pays.  Ils  veulent  accomplir 
cette  œuvre  à  l'aide  de  leurs  capitaux  et  de  leurs 
ingénieurs,  sans  faire  de  nouveaux  appels  au 
concours  des  financiers  ou  des  techniciens  étran- 
gers. S'ils  se  trouvent  pourtant  dans  1  absolue 
nécessité  d'avoir  recours  à  eux,  ils  n'entendent 
plus  se  laisser  imposer  des  conditions  qu'ils  esti- 
ment n'avoir  toujours  été  que  trop  onéreuses,  et 
ils  prétendent  traiter  désormais  avec  les  Occidcn-? 
taux  sur  un  pied  do  parfaite  égalité,  et  même  de 
supériorité.  Aussi  les  rapports  d'affaires  devien- 
nent-ils de  jour  en  jour  plus  difficiles  ;  il  ne  semble 
pas  exagéré  d'avancer  qu'il  se  produit,  en  ce  mo- 
ment, une  sorte  d'arrêt  dans  les  relations  écono- 
miques de  l'Empire  avec  les  autres  pays.  L'an* 
cienne  façon  de  procéder  se  heurtant  à  des  résis- 
tances nouvelles,  ce  ne  sera  qu'en  s'orientant  dans 
une  voie  différente  que  Ton  pourra  espérer  re- 
prendre le  cours  des  négociations  relatives  aux 
questions   industrielles  ou  commerciales. 

Une  des  preuves  les  plus  frappantes  de  cet  état 
d'esprit  est  certainement  la  circulaire,  revêtue 
de  lapprobation  impériale,  qui  a  été  adressée 
par  le  ministère  du  Commerce  à  tous  les  gouver* 
neurs  de  province  au  mois  d'août  dernier.  C  est 
un  véritable  manifeste  destiné  à  provoquer  la 
création  d'une  industrie  nationale.  «  L'achat  d'un 
matériel  européen,  y  est-il  dit,  entraîne  à  de 
lourdes  dépenses  et  nécessite  l'emploi  de  nom- 
breux ouvriers  étrangers;  les  divers  gouverne- 
ments tirent  de  cette  situation  de  gros  béné- 
ficeS)  tandis  que  la  Chine  en  paye  tous  les  frais. 
II  ne  faut  plus  laisser  la  source  de  la  richesse 
nationale  s'écouler  au  dehors.  »  Aussi,  la  cir- 
culaire déclare-l-elle  qu'il  y  a  urgence  à  créer 
une  industrie  purement  nationale,  ayant  à  son 
service  un  corps  d'ouvriers  indigènes.  Chaque 
gouverneur  est  invité,  à  cet  efl'et,  de  s'efforcer 
d'encourager  la  fondation  de  fabriques  et  d'ate- 
liers dans  sa  province,  afin  de  permettre  à  la  Chine 
de  produire  par  elle-même  tout  ce  dont  elle  a 
besoin.  «  Que  ceux  qui  se  sentent  quelques  capa- 
cités dons  ces  questions  s'empressent  de  le  dé- 
clarer et  do  présenter  leurs  projets,  ajoute  cette 
circulaire,  le  gouvernement  est  tout  disposé  h 
soutenir  leurs  efforts  par  l'octroi  d'une  alloca- 
tion afin  de  faciliter  la  réussite  de  leurs  entre- 
prises. ))  Il  convient  naturellement  de  faire  la 
part  du  caractère  de  l'administration  chinoise, 
toujours  plus  prompte  à  répandre  de  bonnes  pa- 
roles qu'à  en  venir  aux  actes,  mais  cette  procla- 
mation n'en  dénote  pas  moins  une  tendance  nou- 
velle et  très   curieuse. 
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Le  gouvernenient  chinois  n'a  d'ailleurs  pas 
attendu  ce  moment  pour  essayer  de  se  constituer 
un  corps  d'ingénieurs  capables  de  développer  par 
eux-mêmes  les  ressources  industrielles  Je  Thm- 
pire.  Voilà  quelque  temps  déjà  que  de  nombreux 
étudiants  ont  été  envovés  en  Europe,  et  surtout 
aux  Etats-Unis,  dans  le  but  de  s'initier  aux  pro- 
cédés de  l'industrie  moderne.  C'est  ainsi  qu'un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  étudient  en  ce 
moment  la  métallurgie,  la  construction  des  na- 
vires et  la  fabrication  de  matériel  de  guerre,  tant 
en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  Mais  les  ques- 
tions relatives  aux  mines  et  aux  chemins  de  fer 
retiennent  particulièrement  leur  attention.  Ils 
concentrent  leurs  efforts  sur  Tétude  de  ce§  deux 
branches  afin  d'être  à  môme,  une  fois  de  retour 
dans  leur  pays,  de  diriger  seuls  l'exécution  de 
semblables  entreprises  au  lieu  et  place  des  étran- 

ffers  oui,  profitant  jusqu'ici  de  leur  ignorance, 
es  ont  accaparées.  La  Chine  vise,  de  cette  façon, 
à  s'assurer  un  personnel  de  techniciens  dont  le 
nombre  augmente  sans  cesse  et  dont  quelques- 
uns  ont,  dès  maintenant,  une  valeur  réelle  et 
incontestée.  Aussi,  grâce  à  leur  contrôle,  le  temps 
n^est  plus  oîi  Li-Hong-Tchang  acceptait  les  yeux 
fermés  toutes  les  commandes  faites  à  Tétrauger 
et  où  certains  établissements  industriels  en  pro- 
fitaient pour  écouler  leur  vieux  stock  de  marchan- 
dises. A  l'heure  actuelle,  la  Chine  dispose  d'in- 
génieurs qui  vérifient  rigoureusement  la  qualité 
des  matériaux  envoyés  par  les  usines  étrangères, 
et  ne  se  font  pas  faute  de  les  refuser  s'ils  ne  répon- 
dent pas  aux  conditions  exigées  :  certaines  mai- 
sons ont  pu  en  faire  l'expérience  à  leurs  dépens. 
Les  hauts  fonctionnaires  de  TEmpire  ne  sont 
pas  les  seuls  à  se  préoccuper  des  problèmes  éco- 
nomiq^ues  ;  le  peuple,  lui  aussi,  s'intéresse  dé- 
sormais à  ces  questions,  et  peut-être  même  est-ce 
lui  qui  a  réussi  à  faire  sortir  le  gouvernement 
de  son  inertie  habituelle  pour  lui  donner  l'im- 
pulsion d'où  est  né  le  mouvement  actuel.  La 
presse,  toujours  le  plus  fidèle  reflet  de  l'état  d'es- 
prit d'un  pays,  se  passionne  littéralement  depuis 
une  année  pour  ces  sortes  de  questions.  Il  ne  se 
passe  pour  ainsi  dire  pas  de  jour  où  ne  paraisse 
un  article  traitant  d'affaires  industrielles,  celles 
relatives  aux  chemins  de  fer  et  aux  mines.  Les 
journaux  des  provinces  du  Sud,  notamment,  con- 
sacrétit  souvent  des  pages  entières  à  exhorter 
leurs  lecteurs  à  former  des  sociétés  pour  deman- 
der la  construction  de  voies  ferrées  et  à  les  tenir 
au  courant  de  la  marche  des  négociations  qui  sont 
déjà  entamées  à  ce  sujet.  Toutes  ces  manifesta- 
tions de  la  presse  montrent  clairement  combien 
la  population,  jusqu'ici  indifférente,  a  compris 
l'importance  qu  elle  doit  attacher  au  développe- 
ment économique  du  pays,  ainsi  que  Tintérêt  avec 
leauel  elle  suit  les  questions  qui  s'y  rapportent. 
Les  exemples  de  cet^état  d'esprit  nouveau  sont 
nombreux.  Ainsi  ce  sont  évidemment  les  ten- 
dances nationalistes  qui  ont  inspiré  le  fameux 
décret,  paru  d'une  façon  si  inattendue  le  10  mai 
dernier,  par  lequel  l'Administration  impériale 
des    Douanes  maritimes   chinoises,    jusqu'alors 


indépendante,  était  rattachée  au  ministère  des 
Finances  et  placée  sous  la  surveillance  de  deux 
hauts  contrôleurs  chinois, Tie-Lianff  et  Tang-Chao- 
yi.  On  se  rappelle  l'émotion  soulevée  par  cette 
nouvelle,  les  protestations  des  puissances  pour  les- 
quelles les  revenus  des  douanes  constitiient  la  plus 
sûre  garantie  des  divers  emprunts  consentis  par 
leurs  nationaux.  Malgré  les  assurances  du  Wai- 
ou-pu,  qui  a  déchiré  liautement  que  cette  mesure 
ne  modifierait  en  rien  l'état  de  choses  antérieur, 
les  commissaires  chinois  ont  cependant  laissé  ap- 
paraitie  déjà  leurs  prétentions  de  s'immiscer 
dans  cette  administration,  et  il  est  à  craindre  que 
les  agents  européens  des  Douanes,  trop  portés  à 
ménager  leur  intérêt  personnel,  ne  luttent  pas 
avec  une  énergie  suffisante  contre  de  semblables 
empiétements.  Peut-être,  en  effet,  le  jour  n'est 
pas  bien  loin  où  ils  se  verront  exclus  de  ce  ser- 
vice, créé  et  dirigé  si  habilement  depuis  près  de 
quarante  années  par  un  An^^lais,  sir  Robert  Hart, 
pour  être  remplacés  par  aes  employés  chinois. 
C'est  la  solution  proposée  par  un  journal  de  Can- 
ton au  mois  ee  juillet  dernier.  Après  s'être  plaint 
de  l'ingérence  des  Anglais  qui  avaient  réussi  à 
accaparer  le  service  des  Douanes,  l'auteur  de 
l'article  conseillait  la  fondation  d'une  école,  dont 
le  but  serait  de  préparer  les  jeunes  gens  aux  em- 
plois occupés  jusqu  à  présent  par  des  étrangers. 
Il  en  est  de  même  pour  le  parti  que  semble 
avoir  pris,  depuis  deux  ans  environ,  le  gouver- 
nement chinois  d'ouvrir  de  sa  propre  initiative 
certaines  villes  au  commerce  étranger,  alors  qu'il 
n'y  avait  jamais  consenti  que  sur  l'intervention 
des  puissances  le  contraignant  à  conclure  des  trai- 
tés à  cet  effet.  Sans  doute  s'est-il  rendu  compte 
qu'il  était  inutile  d'essayer  de  résister  à  la  pous- 
sée des  besoins  commerciaux  de  l'Empire  ;  de 
plus,  en  prenant  Tinitiative  d^une  semblable 
mesure,  il  a  vu  l'avantage  qu'il  v  aurait  à  régle- 
menter d'une  façon  unilatérale  les  conditions  de 
l'ouverture  des  nouvelles  villes  ainsi  que  celles 
de  l'admission  des  étrangers.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
pour  trois  localités  de  la  province  du  Chantong, 
ïsinan-fou,Tchou-tsoum  et  Oueï-chien,  déclarées 
ouvertes  en  mai  1904,  et  pour  Tchang-cha  dans  la 
province  du  Hou-nan.  Il  est  en  outre  question  de 
prendre  la  même  mesure  pour  plusieurs  autres 
villes  encore.  Les  puissances  qui  ont  vu  avec  rai- 
son dans  cette  décision  un  acheminement  vers  la 
suppression  du  bénéfice  d'exterritorialité  dont 
jouissent  leurs  nationaux  n'ont  pas  manqué  dé 
protester.  Mais,  si  elles  ont  maintenu  intacts  les 
droits  formellement  stipulés  par  les  traités  rela- 
tifs à  l'exemption  de  la  justice  et  de  la  police 
locales,  elles  n'ont  cependant  pas  pu  empêcher  le 
gouvernement  impérial  d'imposer,  pour  l'admis- 
sion des  étrangers  et  les  transactions  commer- 
ciales, les  conditions  que  bon  lui  semblait.  Cette 
tentative  est  à  noter,  car  elle  fait  également  par- 
tic  du  récent  programme  des  Chinois  qui  consiste 
à  essayer  de  revenir  sur  les  avantages  jadis  ac- 
cordés' le  plus  souvent  par  la  force,  et  à  créer 
ainsi  par  eux-mêmes  des  centres  commerciaux 
nouveaux  où  ils  seraient  les  seuls  maîtres. 
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Si  toutes  les  manifestations  passées  jusqu'ici 
en  revue  sont  déjà  très  typiques,  aucune  cepen- 
dant n'est  plus  significative  que  celle  qui  se  pro- 
duit en  ce  moment  à  propos  de  l'exploitation  des 
mines  et  de  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Les  affaires  relatives  à  ces  derniers  étant  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses,  les  plus  intéressantes 
et  le  gouvernement  chinois  usant  exactement  des 
mômes  procédés  à  Tégard  de  ces  deux  sortes 
d'entreprises,  c'est  en  étudiant  la  façon  dont  se 
présente  actuellement  la  question  des  voies  fer- 
rées dans  l'Empire  chinois  que  nous  nous  propo- 
sons de  préciser  la  politique  nouvelle  adoptée  par 
le  gouvernement  impérial  et  ses  nationaux  en 
matière  d'entreprises  industrielles. 

Le  premier  procédé,  et  le  plus  simple,  consiste 
dans  le  refus  systématique  opposé  par  le  Ouaï-ou- 
pou  à  tout  nouvel  octroi  de  concession.  Aussi  en 
résulte-t-il  cet  arrêt  dans  les  affaires  que  l'on  a 
précédemment  signalé.  Le  ministère  des  Aff^aires 
étrangères  chinois,  afin  de  couper  court  aux  sol- 
licitations des  puissances,  a  adopté  comme  tactique 
de  déclarer  que  la  concession  sollicitée  ne  saurait 
être  accordée,  étant  donné  que  lui-même  se  pro- 
posait précisément  de  mettre  un  projet  analogue 
à  exécution  à  l'aide  de  ses  propres  moyens.  C'est 
la  solution  qui  est  déjà  intervenue  en  1903  pour 
régler  la  question  de  l'établissement  d'une  ligne 
destinée  à  relier  Paoting-fou  à  Tientsin  dont  la 
concession  était  réclamée  avec  la  môme. ardeur 
par  une  Société  anglaise  et  un  groupe  franco- 
belge.  C'est  à  l'heure  actuelle  ce  qui  se  produit 
encore  au  sujet  de  la  ligne  de  900  kilomètres  en- 
viron projetée  entre  Tientsin  et  Tching-kiang  (en 
face  de  Nankin)  dont  la  concession  est  poursuivie 
depuis  1898  par  un  consortium  ançlo -allemand. 
Les  Allemands  particulièrement  désireux  de  voir 
ce  projet  se  réaliser  sont  tout  disposés,  pour  y  ar- 
river, à  faire  de  notables  sacrifices.  Mais  les  mi- 
nistres chinois  ne  veulent  pas  céder  et  persistent 
dans  leur  opposition,  déclarant  que  si  cette  ligne 
se  construit  jamais,  ce  ne  sera  que  par  les  soins 
et  à  Taide  des  capitaux  du  pays.  H  serait  facile  de 
multiplier  les  exemples.  Bornons-nous  à  citer 
encore  le  projet  français  à  Kouan-tchéou-ouan  et 
dans  l'île  de  llaïnan  dont  l'exécution  est  retardée 
sine  die^  ainsi  que  ceux  des  Allemands  tendant  à 
développer  le  réseau  construit  par  eux  au  Chan- 
tong.  Toute  demande  étant  assurée  de  se  heurter 
à  un  mauvais  vouloir  irréductible,  les  ministres 
étrangers  ont  fini  par  se  lasser  de  se  voir  sans 
cesse  opposer  des  fins  de  non-recevoir;  ils  ont 
pris  le  parti  d'interrompre  les  démarches  de  ce 
genre,  espérant  qu'un  moment  plus  propice  se 
présentera  pour  leur  donner  l'occasion  de  les  re- 
nouveler. 

Lorsque  la  concession  a  été  d'ores  et  déjà  défi- 
nitivement et  valablement  accordée,  les  Chinois 
ont  alors  recours  à  un  autre  moyen  :  ils  cherchent 
à  profiter  des  moindres  fautes  commises  par  les 
étrangers  bénéficiaires  pour  demander  l'annula- 
tion du  contrat.  Le  motif  qu'ils  invoquent  d'habi- 


tude est  le  retard  apporté  dans  l'exécution  des 
travaux,  comme  le  cas  s'est  dernièrement  pré- 
senté pour  la  «  Bristish  and  Chinese  Corporation  ». 
Celle-ci,  qui  avait  obtenu  l'autorisation  de  con- 
struire une  ligne  allant  de  Soutchéou  à  Ningpo 
en  passant  par  Hang-tchéou,  n'ayant  encore  rien 
fait  pour  la  mise  à  exécution  du  projet,  une  vio- 
lente campagne  de  presse  fut  menée  contre  la 
Compagnie  anglaise.  A  la  suite  d'une  requête 
adressée  par  les  notables  de  la  province  du  Iche- 
kiang,  que  devait  traverser  ce  chemin  de  fer,  pa- 
rut, le  22  février  dernier,  un  édit  annulant  la  con- 
cession en  question  et  aussitôt  après,  se  constituait 
une  Société  chinoise  en  vue  de  reprendre  la  con- 
struction de  cette  voie  ferrée.  Il  en  est  de  même 
pour  les  entreprises  minières  :  les  journaux  indi- 
gènes publiaient  récemment  une  déclaration  du 
gouverneur  du  Setchouen  menaçant  de  déchéance 
la  Compagnie  française  des  mines  de  cette  pro- 
vince si  elle  ne  commençait  pas  immédiatement  les 
travaux  d'exploitation,  les  délais  qui  lui  avaientété 
impartis  par  le  contrat  étant  venus  à  expiration. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ont  été  déjà  com- 
mencés et  où  la  conduite  des  étrangers  ne  prête  à 
aucune  demande  d'annulation  de  la  concession, 
le  gouvernement  impérial  s'évertuo  à  créer  aux 
concessionnaires  toutes  sortes  de  difficultés  afin 
d'essayer  de  les  décourager.  Les  agissements  des 
mandarins  cherchant  à  susciter  des  contestations 
de  toute  nature  aux  ingénieurs  chargés  de  con- 
struire la  ligne  du  Yunnan  et  s'efforçant  d'appor- 
ter des  entraves  au  recrutement  de  la  main-d'œu- 
vre nous  en  offrent  un  exemple.  De  son  côté, 
r  <(  Anglo  Frenclî  Quicksilver  Company  »,  Société 
chargée  de  l'exploitation  de  mines  de  mercure  au 
Koueitchéou,  se  débat  de  même  dans  des  démêlés 
constants  avec  les  autorités  locales.  Si  les  Chinois 
ne  peuvent  pas  nuire  au  succès  de  l'entreprise 
étrangère  quant  au  présent,  c'est  à  son  avenir 
qu'ils  cherchent  à  s'attaquer.  Ainsi  il  est  peu  pro- 
bable qu'ils  consentent,  dès  maintenant,  à  ce  que 
la  Société  française  travaillant  à  l'établissement 
de  la  ligne  du  Chansi  prolonge  son  chemin  de  fer 
jusqu'à  Si-gnan-fou,  son  point  terminus  naturel, 
et  à  ce  que  la  voie  ferrée  actuellement  en  con- 
struction entre  Kaifong-fou  et  Honan-fou,  soit  éga- 
lement poussée  jusqu'à  la  même  localité,  comme 
son  intérêt  l'exigerait  pourtant. 

Enfin,  la  ligne  est-elle  entièrement  construite 
et  déjà  en  exploitation  :  la  tactique  des  Célestes 
consiste,  dans  ce  cas,  à  s'immiscer  peu  à  peu  dans 
son  administration,  de  sorte  que,  dans  un  avenir 

Erochain,  les  chemins  de  fer  de  la  Chine  seront 
ien  réellement  aux  Chinois  et  à  eux  seuls.  C'est 
ce  qui  est  en  train  de  se  passer,  dit-on,  pour  la 
ligne  de  Pékin  à  Hankéou,  construite  par  une  So- 
ciété franco  belge  et  inaugurée  au  mois  de  no- 
vembre de  l'année  dernière.  Chaque  agent  euro- 
péen se  voit  doublé  d'un  fonctionnaire  chinois  qui, 
tout  en  paraissant  travailler  sous  ses  ordres,  a 
mission  de  le  surveiller  et  de  se  tenir  prêt  à  le 
remplacer,  de  sorte  que  le  gouvernement  impérial 
s'empare  ainsi  du  contrôle  et  s'assure  la  haute 
main  dans  l'administration.  Les  Chinois  sont  pa- 
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tients  :  ils  ont  dès  à  présent  uû  pied  dans  la  place, 
et  travaillent  sourdement  à  devenir  les  maîtres 
de  la  situation,  tout  en  s'écriant  que  telle  n'est 
pas  leur  intention.  Leur  ambition  est  de  ramener 
toutes  leurs  voies  ferrées  au  type  du  chemin  de  fer 
du  Nord  (Pékin-Tientsin-Nioïitchouang)  qui,  bien 
quejconstruit  grâce  à  des  capitaux  et  à  des  ingé- 
nieurs britanniques,  est  cependant  aujourd'hui  une 
ligne  purement  chinoise, les  Anglais  ne  participant 
à  son  exploitation  qu'à  titre  de  simples  employés. 


#  « 


Le  but  de  toutes  ces  manœuvres  est  d'arriver  à 
assurer  aux  Chinois  eux-mêmes  l'établissement 
des  nombreuses  lignes  qui  restent  à  construire, 
le  réseau  ferré  de  l'Empire  n'étant  encore  qu'à 
peine  ébauché.  Ils  ont  déjà  commencé  à  mettre  ce 
nouveau  programme  en  pratique.  Eux  qui  s'étaient 
montrés  pendant  si  longtemps  obstinément  re- 
belles à  l'idée  de  laisser  construire  des  chemins 
de  fer,  témoignent  maintenant  pour  ces  entre- 
prises d'un  véritable  enthousiasme.  Les  journaux 
ne  cessent  de  publier  le  tracé  de  lignes  nouvelles, 
chaque  province  voulant  avoir  la  sienne.  Les  no- 
tables qui  ont  pris  hardiment  la  tète  de  ce  mou- 
vement fondent  de  nombreuses  Sociétés  à  cet 
effet  et  promettent  sans  restriction  l'appui  de 
leurs  capitaux.  Cet  enthousiasme  ne  persistera 
sans  doute  pas  au  même  degré,  mais  l'idée  que 
les  Chinois  seuls  doivent  procéder  à  l'établisse- 
ment de  leurs  voies  ferrées  est  désorn^iais  entrée 
dans  l'esprit  du  peuple  et  elle  s'y  maintiendra. 
Tandis  que  les  notables  se  réunissent  pour  discu- 
ter les  projets  de  cette  nature,  le  gouvernement, 
de  son  côté,  leur  prescrit  de  ne  commander  le  ma- 
tériel qu'aux  usines  de  Honyang,  près  de  Hankéou. 
Ce  mouvemement  a  déjà  produit  ses  effets,  et 
certaines  lignes  sont  en  voie  d'exécution  sous  une 
direction  purement  chinoise.  Ainsi,  celle  destinée 
à  relier  Pékin  à  Kalgan  (380  kilomètres  environ) 
est  entièrement  achevée  sur  une  quarantaine  de 
kilomètres,  sa  construction  ne  s'efîectuant  qu'à 
l'aide  de  capitaux  et  d'ingénieurs  indigènes.  D'au- 
tre part,  les  techniciens  japonais  qui  avaient  été 
engagés  par  la  Société  chinoise  formée  en  vue  de 
la  construction,  d'une  ligne  entre  Soua-téou  et 
Chao-tchéou  (30  kilomètres)  viennent  d'être  li- 
cenciés à  l'expiration  de  leur  contrat,  la  Société 
voulant  terminer  les  travaux  avec  ses  seuls  ingé- 
nieurs. Les  travaux  d'un  tramway  d'intérêt  local, 
destiné  à  desservir  Sinning,  gros  bourg  aux  envi- 
rons de  Canton,  ont  été  entrepris  dans  les  mêmes 
conditions,  qui  sont  également  celles  dans   les- 

Ïuelles  s'effectuent  les  études  d'une  ligne  entre 
anton  et  Whampoa  à  l'embouchure  de  la  rivière 
des  Perles  (i). 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  simples  projets,  ils 
sont  en  nombre  tel  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
une  sélection.  Les  habitants  de  la  province  du 
Kouang-tong,  qui  sont  intelligents,  entreprenants, 

(1)  Il  est  vraisemblable  que  cette  dernière  entreprise  sera  arrêtée 
par  la  signature  du  contrat  entre  le  gouvernement  Cbinois  et  la 
«  Dritish  ancl  Chine«û  Corporation  y>  de  la  ligne  de  Kao-loung  à 
Canton  dont  nous  parlons  &  notre  rubrique  Chine, 


et  dont  beaucoup  sont  allés  à  l'étranger,  en  of- 
frent surtout  des  exemples.  Outre  les  lignes  déjà 
mentionnées,  ils  forment  actuellement  le  projet 
d'établir  une  longue  voie  ferrée  pénétrant  de 
Canton  vers  le  Fokien  et  une  autre  qui  se  diri- 

gerait  dans  un  sens  opposé  pour  aboutir  à 
utchéou  sur  le  Sikiang.  Mais  jamais  les  ten- 
dances nouvelles  et  l'esprit  nationaliste  ne  se  sont 
plus  clairement  manifestés  qu'à  propos  du  chemin 
de  fer  de  Hankéou  à  Canton.. 

Après  avoir  racheté  la  concession  de  cptte  ligne 
à  r  «  American  China  Development  Company  «et 
écarté  les  demandes  des  Anglais  et  d'un  groupe 
franco-belge  qui  en  revendiquaient  à  leur  tour  la 
constructioïl,  le  vice-roi  de  Canton  a  déclaré  qu'il 
fallait  définitivement  enlever  cette  ligne  aux 
étrangers.  Mais,  pour  se  procurer  les  capitaux  né- 
cessaires, il  a  eu  la  fâcheuse  idée  de  proposer  une 
augmentation  des  impôts.  Les  notables  se  sont 
réunis  aussitôt  en  un  grand  meeting  pour  pro- 
tester contre  cette  mesure  et  se  sont  déclarés  prêts 
à  construire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  chemin 
de  fer  dans  sa  partie  traversant  le  Kouang-tong, 
à  condition  que  ce  serait  une  entreprise  commer- 
ciale dont  les  mandarins  seraient  exclus.  L'an- 
nonce de  cette  proposition  a  soulevé  un  grand 
enthousiasme  et  les  souscriptions  de  la  population 
cantonnaise  ont  afflué. 

D'autres  provinces  de  l'Empire  ont  suivi 
l'exemple  donné  par  le  Kouang-tong.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  résisté  aux  compétitions  des  Fran- 
çais et  des  Anglais,  les  autorités  du  Seu-tchouan 
et  du  Houpé  luttent  maintenant  contre  leur  en- 
tente au  sujet  de  la  ligne  projetée  entre  Hankéou 
et  Tchengtou,  qu'elles  déclarent  vouloir  établir 
par  leurs  seuls  moyens.  Les  efforts  qu'elles  ten- 
tent pour  réunir  des  capitaux  n'ont  d  ailleurs  pas 
eu  jusqu'ici  grand  succès.  De  même  encore  au 
Ngan-hoei,  au  Kouang-si,  où  les  notables  ont  dé- 
ciaé  la  construction  de  chemins  de  fer,  tandis 
qu'au  Yunnan  a  été  créé  un  bureau  de  la  ligne  de 
Yunnan-fou  à  Soui-fou  que  les  Français  considé- 
raient un  peu  comme  le  prolongement  naturel  du 
chemin  de  fer  qu'ils  établissent  dans  cette  pro- 
vince. La  plupart  de  ces  projets  sont  certainement 
formés  avec  le  désir  très  sincère  de  les  exécuter 
un  jour,  mais  ils  ont  un  but  plus  immédiat  qui 
est  de  pouvoir  être  opposés  aux  demandes  nou- 
velles de  concession  afin  d'exclure  plus  sûrement 
toute  participation  étrangère  au  développement 
économique. 


Les  étrangers  ont  eux-mêmes  contribué  à  la 
formation  de  ce  nouvel  état  d'esprit  en  donnant 
aux  Chinois  le  spectacle  de  leurs  rivalités.  Souvent 
deux  sociétés,  bien  que  de  même  nationalité,  dési- 
reuses d'obtenir  la  même  affaire,  se  disputaient  et 
cherchaient  à  se  nuire  Tune  à  l'autre  comme  l'ont 
fait  longtemps  le  «  Pékin  Svndicate  »  et  la  «  Bri- 
tish  and  Chinese  Corporation  ».  Une  conduite 
aussi  maladroite  faisait  admirablement  le  jeu  du 
gouvernement  impérial  et  lui  permettait  de  neu- 
traliser les  efforts. des  divers  compétiteurs  en  les 
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opposant  les  uns  aux  autres:  c'est  ce  qui  s'est 
produitpourle  chemin  de  ferdu  Seu-tchouan.  D'un 
autre  côté,  Pardeur  que  mettaient  les  Puissances 
à  poursuivre  l'obtention  de  ces  concessions  a  fini 
par  ouvrir  les  yeux  des  Chinois  sur  la  valeup.des 
avantages  qu^ils  accordaient  bénévolement  à  d'au^- 
tres,  alors  qu'il  leur  était  si  facile  de  les  garder 
pour  eux-mêmes.  Ils  ont  apprécié  bien  mieux 
encore  leur  importance  quand  ils  ont  vu  guellos 
magnifiques  recettes»  fournissait  la  ligne  rékin- 
Tientsin-Nioutchouang  et  celles  très  belles  déjà 
que  rapporte  l'exploitation  à  peine  commencée  du 
chemin  de  fer  de  Pékin  à  Ilankéou. 

Aux  causes  précédentes  il  faut  ajouter  que  les 
sociétés  étrangères  ont  souvent  justifié  par  leur 
attitude  la  défiance  qu'elles  inspirent  actuellement 
aux  Chinois.  Attirées  trop  souvent  par  le  seul 
appât  du  gain?  certaines  d'entre  elles  ont  cherché 
avant  tout  à  faire  argent  des  concessions  qu'elles 
sollicitaient  sans  môme  essayer  de  les  mettre  en 
valeur  :  elles  les  considéraient  comme  un  objet  de 
pure  spéculation,  qu'il  s'agissait  de  rétrocéder  à 
une  autre  société  décidée,  celle-ci,  à  tirer  parti  des 
avantages  obtenus.  Parfois  aussi,  s'apercevant 
qu'ils  s'étaient  trompés  sur  la  valeur  de  la  con- 
cession, certains  syndicats  cherchaient  à  en  obtenir 
l'annulation  en  réclamant  une  forte  indemnité  ! 


* 


Telles  sont  quelques-unes  des  raisons  qui  ont 
provoqué  le  mouvement  actuel,  l^es  Japonais  y 
ont  sans  doute  contribué  en  conseillant  aux  Chi- 
nois de  se  défier  des  étrangers;  mais  les  manœu- 
vres Intéressées  de  ce  peuple,  qui  cherche  à  en- 
vahir actuellement  la  Chine,  ont  jusqu'ici  piteuse- 
ment échoué  puisqu'il  n'en  a  encore  retiré  aucun 
avantage  et  qu'il  est,  au  contraire,  englobé,  lui 
aussi,  dans  ce  programme  d'exclusion  des  étran- 
gers à  la  formation  duquel  il  a  contribué. 

Aucun  plan  d'ensemble  ne  préside  cependant 
aux  tendances  manifestées  par  les  Chinois  en  vue 
d'établir  un  réseau  de  voies  ferrées.  Les  projets 
de  cette  nature  sont  jusqu'ici  formés  par  des 
groupements  provinciaux,  parfois  môme  locaux, 
comme  à  Canton,  sans  grand  lien  les  uns  avec 
les  autres  et  à  la  tête  desquels  se  trouvent  les 
notables  de  la  région.  Ceux-ci  s'offrent  pour  four^ 
nir,  si  les  mandarins  ne  se  mêlent  pas  de  l'affaire, 
une  grande  partie  des  capitaux  nécessaires  h  la 
réussite  de  l'entreprise  qui  prend  par  suite  un 
caractère  commercial.  Pour  recueillir  l'autre  par- 
tie, ils  ont  souvent  recours  à  ceux  de  leurs  com- 
patriotes, qui,  établis  à  Saïgon,  Batavia  ou  Singa- 
pour, sont  habitués  aux  idées  nouvelles  par  un 
contact  journalier  avec  les  Européens  et  peuvent 
leur  prêter  l'appui  de  leur  fortune  souvent  très 
considérable.  Le  rôle  de  ces  millionnaires  chinois 
fixés  à  l'étranger  est  fort  intéressant  à  signaler. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  semble  résulter  que 
l'ère  des  concessions,  du  moins  celles  de  l'ancien 
type,  est  bien  close  aujourd'hui.  La  transforma- 
tion qui  s'est  opérée  dans  la  politique  chinoise  en 
cette  matière  s'est  en  quelque  sorte  symbolisée 
dans  le  récent  changement  du  Directeur  général 


des  Chemins  de  fer.  L'ancien  titulaire  de  ce  poste 
important,  Cheng  Koung  Pao,  homme  âgé  et  re- 
lativement docile  aux  influences  étrangères,  a  été 
destitué  le  18  novembre  1905  :  avec  lui  disparais- 
sait le  régime  des  concessions  et  une  période 
nouvelle  allait  être  inaugurée.  Son  successeur, 
en  effet,  Tang  Chao-Yi,  jeune  et  actif,  est  peut- 
être  l'homme  de  Chine  le  moins  favorable  aux 
étrangers,  bien  qu'il  ait  fait  ses  études  aux  Etats- 
Unis  ;  il  représente  à  merveille  les  tendances  de  la 
jeuneChinepleined'ambitionetde  confiance  en  soi. 
Il  a  paru  intéressant  de  réunir  dans  une  même 
étude  plusieurs  faits  différents,  mais  bien  de  même 
nature  au  fond,  pour  montrer  quelle  est  Timpor- 
tance  de  la  transformation  qui  se  prépare  dans  le 
grand  Empire,  au  cri  maintenant  bien  connu  de  : 
«  la  Chine  aux  Chinois  ».  Le  moment  présent 
constitue  une  phase  de  transition  qui  ne  permet 

fias  encore  de  présager  ravenir,'la  grande  ques- 
ion  étant  de  savoir  comment  le  gouvernement 
impérial  pourra  se  procurer  les  capitaux  indis- 
pensables à  l'exécution  de  ses  vastes  proj[ets. 

En  apprenant  les  événements  donc  TExtrême- 
Orient  est  le  théâtre,  certains  se  sont  écriés  que  la 
Chine  se  fermait.  Bien  au  contraire,  e\l^  s'ouvre 
toute  grande  aux  réformes  économiques  dont  elle 
a  enfin  senti  la  nécessité,  mais  elle  prétend  les 
accomplir  par  ses  propres  moyens,  sans  participa- 


tion d  auoime  sorte  des  étrangers,  financiers  ou 
techniciens  :  en  un  mot,  la  Chine  tend  ànationa-^ 
User  son  mouvement  économique. 
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Le  Bulletin  du  Comité  d^  l'Asie  Françaifie  n'est 
inquiété  à  plusieurs  reprises  de  la  question  de» 
impôts  indirects  en  Indo-Chine  (l),èt  il  a  très  jus- 
tement dénoncé  le  danger  créé  par  l'institution  de 
nombreux  monopoles  et  les  exactions  d'une  ré^ 
pression  maladroite  et  trop  violente,  M.  Jean  Va* 
rela  a  passé  en  revue  les  différentes  régies  et  il  a 
particulièrement  incriminé  le  personnel  chargé 
de  les  percevoir.  Toutes  ces  critiques  sont  justas, 
mais  la  question  doit  être  serrée  de  plus  près  et 
mise  au  point.  De  nombreuses  modifications  sont 
intervenues,  plusieurs  projets  sontQ»  prépara tioUi 
d'autres  remèdes  sont  proposés  ;  l^i  prohlènie  est 
complexe,  et  seule  une  expérience  de  plusieurs 
années  pouvait  me  permettre  de  donner  au  lecteur 
un  aperçu  complet  et  de  dénoncer  les  périls  ancorO 
peu  connus  maintenant  que  suscitent  rinstitutipn 
et  le  fonctionnement  des  régies, 

(1)  Arrêté  sur  les  prix  do  veoto  de  l'alcool.  1903,  p.  7^  ;  arréW 
permettant  la  limitation  des  ventes,  d903,  p.  348  ;  arrêté  portant  la 
taxe  sur  le  sel  à  2  piastres,  1904,  p,  200  ;  Tindigène  et  l'impôt  en 
Indo-Chine,  par  Jean  Vahela,  1904,  p.  425-433;  codilicAlion  de 
l'arrêté  sur  le  sel,  1905,  p.  80;  plaintes  au  sujet  du  monopole  du 
sel,  1905,  p.  419}  plaintes  au  sujet  de  la  façon  de  proeôderdes 
douanes  et  régies,  1905,  p.  283;  nomination  de  M.  Mop»i  comme 
directeur  général,  190tt,  p.  478;  discourade  M.  Morel  Àsonpersoati 
nel,  1906,  p.  157. 


DE   L'ASIE   FRANÇAISE 


435 


Ces  dernières  constituent  la  principale  ressource 
du  budget  général  (19.237.000  piastres,  sur  un 
total  de  31.812.000  piastres),  et  le  développement 
de  ces  impôts  indirects  a  suivi  une  progression 
vertigineuse  :  de  8. 162.000  piastres  en  1894,  le 
produit  des  régies  passait,  en  1900,  au  lende- 
main de  l'application  du  programme  conçu  par 
MM.  Doumer  et  Frézouls,  à  10.097.623  piastres, 
pour  doubler  cinq  ans  après  (prévisions  budgé- 
taires pour  1905  :  19.S30.000  piastres).  Il  fallait, 
en  effet,  trouver  des  ressources  suffisantes  pour 
gager  l'emprunt  des  chemins  de  fer,  et  Télasticité 
de  rinipôt  indirect  fit  considérer  que,  seul,  il 
pourrait  les  fournir;  or,  si,  grâce  à  l'activité  et 
Tunité  de  vues  de  MM.  Doumer  et  Frézouls,  les  ré- 
sultats -dépassèrent,  au  point  de  vue  du  rende»- 
ment  fiscal,  toutes  espérances,  leurs  successeurs  se 
trouvèrent  embarrassés  d'un  plan  qu'ils  n'avaient 
pas  conçu,  de  plus,  après  cinq  années  d'abondance 
vinrent  cinq  années  de  disette  et  de  cataclysmes, 
si  bien  que  les  ressources  ne  progressèrent  pas 
dans  la  même  proportion  que  les  besoins.  Diffici- 
lement l'exercice  1903  fut  bouclé,  et  dès  1904 
apparaît  l'ère  des  déficits;  on  190S,  pour  les  re- 
cettes des  douanes  et  régies,  la  moins-value  dépas- 
sait 2  millions  de  piastres.  C'est  alors  seulement 
3ue  l'on  songea  à  enraj  er  les  dépendes,  et  le  budget 
e  1906  fut  le  premier  dont  les  prévisions  n'é- 
taient pas  en  excédent  sur  celles  des  précédents. 
Les  prévisions  pour  les  recettes  des  régies  y  sont 
inférieures  de  393.000  piastres  sur  celles  de  1905, 
chiffre  insignifiant,  mais  qui  marque  nettement 
la  tendance  nouvelle. 

Or,  les  résultats  financiers  n'ont  jamais  été 
aussi  déplorables.  A  la  fin  de  juillet  1906,  le  déficit 
pour  les  douaneset  régies  a  aiteint2.Si3.04S  pias- 
tres (478.817  piastres  pour  les  douanes,  1.864.228 
piastres  pour  les  régies);  les  moins-values  elles 
méventes  sont  devenues  générales,  et  il  faut  donc 
craindre  de  voir  en  fin  d'exercice  un  déficit  d'au 
moins  4  millions  de  piastres,  soit  plus  de  10  mil- 
lions de  francs. 

La  situation  est  donc  très  grave,  et  on  peut  dire 
que  la  crise  a  atteint  son  maximum  d'intensité; 
la  période  des  expédients  doit  être  terminée,  et  il 
faut  songer  aux  réformes  nécessaires.  Mais  avant 
de  proposer  des  remèdes,  il  s'agit  de  connaître, 
non  l'étendue —  les  chiffres  nous  en  donnent  l'im- 
portance du  moins  financière,  —  mais  les  causes 
du  mal  :  celles-ci  procèdent  de  l'impôt  lui-môme 
et  des  vices  de  perception. 

J'étudierai  donc  la  question  du  personnel  des 
douanes  et  régies,  puis  je  passerai  rapidement  en 
revue  les  différentes  régies,  m'arrétant  surtout  au 
fameux  monopole  de  l'alcool,  dont  la  grande 
presse  quotidienne  s'est  occupée  h  un  moment 
donné,  question  sur  laquelle  il  a  été  dit  beau- 
coup d'inexactitudes  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
n'a  jamais  été  exposée  complètement. 

Auparavant,  il  convient  de  remarquer  que  la 
moins-value  dos  recettes  de  douanes  n'a  rien 
d'anormal  ;  elle  n'est  pas  tout  d^abord  aussi  élevée 
que  les  chiffres  paraissent  le  démontrer;  car  il 
faut  réfléchir  que  ces  recettes  sont  faites  en  francs 


et  la  conversion  opérée  au  taux  réel  de  2  fr.  70 
tandis  que  le  taux  prévu  lors  de  l'établissement 
du  budget  était  de  2  fr.  3S;  de  plus,  une  diminu- 
tion de  recettes  prouve  seulement  une  augmenta- 
lion  de  l'importation  française  au  détriment  des 
marchandises  étrangères^  ce  qui  est  le  but,  d'ail- 
leurs discutable  à  bien  des  égards,  du  régime 
protectionniste,  et  c'est  ainsi  que  les  droits  de 
douane  qui,  au  début,  étaient  purement  fiscaux, 
ont  pris  maintenant  en  Indo-Chine  un  caractère 
de  plus  en  plus  exclusivement  protecteur. 

Enfin  il  faut  signaler  une  cause  de  diminution 
de  recettes  pour  les  régies,  dont  on  ne  saurait 
incriminer  1  administration,  c'est  l'appauvrisse- 
ment général  du  pays  après  les  très  mauvaises 
récoltes,  les  typhons  et  les  inondations  qui  ont 
marqué  les  années  1903,  1904  et  1905. 

Il  est  très  regrettable  que  l'administration  ait 
choisi  juste  ce  moment  pour  peser  plus  lourde- 
ment due  jamais  sur  l'indigène,  pour  augmenter 
toutes  les  taxes,  traquer  avec  férocité  la  contre- 
bande. Dans  la  nécessité  où  elle  se  trouvait  de 
faire  des  recettes,  elle  croyait  indispensable  d'user 
de  la  contrainte;  elle  ne  s'apercevait  pas  que  le 
mal  n'était  qu'en  elle-même  et  dans  là  nature  de 
l'impôt  qu'elle  voulait  faire  rentrer  à  toute   force. 

I 

LE    PKRSONNKL    DES   DOUANES    ET    REÇUES 

La  question  du  personnel  a  une  très  grande 
importance  :  l'initiative  (jui  lui  est  laissée  est 
énorme,  c'est  à  son  tact  qu'il  est  fait  constamment 
appel,  et  c'est  son  trop  fréquent  manque  de  tact, 
bien  plutôt  encore  que  Timpôt  même  qui  inspire 
à  l'Annamite  la  haine  de  la  régie.  Mais  il  me  faut 
tout  d'abord  envisager  la  question  de  la  haute 
direction.  On  conçoit  aisément  combien  le  rôle 
du  chef  de  cette  administration  est  prépondérant, 
si  on  réfléchit  qu'il  est,  en  définitive,  le  seul  lé- 
gislateur en  l'espèce. 

Tous  les  économistes  s'accordent  à  reconnaître 
que  le  régime  des  décrets  sous  lequel  sont  placées 
les  colonies  ne  dopne  que  des  garanties  insuffir 
santés;  que  diraient-ils  donc  s'ils  se  rendaient 
compte  qu'en  Indo-Chine  la  plupart  de  nos  taxes 
indirectes  sont  établies  non  par  dépret,  mais  par 
simple  arrêté  du  gouverneur  ;  la  sanction  du  pré- 
sident de  la  République  n'est  exigée  que  lorsqu'il 
s'agit  de  modifier  Tassiette  de  l'iftipôt,  non  sa 
quotité.  Or  le  gouverneur  général  n'«,  pas  le  temps 
matériel  d'étudier  d'une  façon  complète  les  ques- 
tions de  régie,  qui  sont  si  complexes,  si  bien  que 
le  rôle  du  législateur  échoit  finalement  au  directeur 
général  des  douanes  et  régies.  Celui-ci  en  profite 
largement  pour  présenter  constamment  à  la  signa- 
ture du  gouverneur  des  arrêtés  hâtifs,  pris  sans 
aucune  étude  préalable,  seulement  pour  parer  à 
une  éventualité;  la  plupart  sont  inapplicables  et 
doivent  être  rapportés  peu  de  temps  après  avoir 
été  pris;  aussi  rien  n'est  plus  enchevêtré,  incom- 
préhensible et  aussi  hétérogène  que  cette  législa- 
tion de  bric  et  de  broc.  En  France,  la  moindre 
augmentation  de  taxe  fait  l'objet  d'études  nom- 
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brbuses,  les  hommes  les  plus  compétents  en  ma- 
tière financière  sont  appelles  à  donner  leur  avis; 
en  Indo-Chine,  c'est  un  jeune  employé  de  bureau 
qui,  en  un  quart  d'heure,  prépare  un  arriîté  dou- 
blant la  taxe  sur  les  pétroles  et  augmentant  de 
20  0/0  celle  sur  les  aicools. 

Ces  inconvénients  seraient  moins  graves  si 
1  homme  plac(5  à  la  tête  du  service  avait  toute  la 
compétence  et  l'autorité  nécessaires,  surtout  s'il 
pensait  rester  asscK  lougtemps  pour  concevoir  et 
appliquer  un  plan  d'ensemble  et  en  accepter  la 
responsabilité. 

Or,  en  quatre  ans,  quatre  direcleurs  généraux 
se  sont  succédé;  et  sans  vouloir  critiquer  leur 
a  uvre  respective,  je  dois  du  moins  constater  que 
chacun  d'eux  a  eu  la  fâcheuse  tendance  de  prendre 
à  peu  prés  exactement  le  contre-pied  des  mesures 
adoptées  par  son  prédécesseur. 

Dans  ces  derniers  temps,  sous  l'inspiration 
d  un  directeur  pris  dans  le  corps  des  résidents 
la  tendance  a  été  de  ménager  le  contribuable 
indigène.  Le  mot  d'ordre  donné  aux  agents  a  été 
de  modérer  leur  zèle  excessif  dans  le  passé  et 
quelques-uns,  passant  d'une  extrême  à  l'autre, 
ont  compris  qu  il  ne  fallait  plus  rien  faire. 

Certaines  mesures  peuvent  au  premier  abord  et 
par  leur  caract^re  libéral  paraître  excellentes -en 
elles-mi^mes,  mais  quelquefois  dans  l'application 
elles  ne  font  qu'empirer  le  régime  existant,  par 
exemple  la  question  des  licences  d'alcool  et  d'o- 
pium. La  pensée  de  les  rendre  gratuites,  au  moins 
pour  certaines  catégories,  était  excellente,  mais  il 
s  est  trouvé  dans  la  pratique  que  les  mandarins 
chargés  de  les  distribuer  les  ont  vendues  aux 
Annamites  beaucoup  plus  cher  que  la  régie,  et 
nous  sommes  presque  sans  armes  pour  emp(>uher 
de  semblables  abus  de  la  part  des  mandarins. 


Au  point  de  vue  du  personnel,  aucune  mesure 
Cbsentielle  n'a  été  prise  depuis  que  l'on  s'elTorce 
de  réformer  le  service.  On  a  bouleversé  les  bu- 
reaux de  la  direction  générale;  mais  loin  de 
les  débarrasserd'unités  encombrantes,  on  n'a  fait 
qu'accroître  le  nombre  des  sinécures.  Les  diffé- 
rentes centralisations  comprennent  également 
beaucoup  trop  de  monde  ;  on  a  inventé  une  comp- 
tabilité extraordinaire  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  comptabilité  publique,  et  qui  nécessite 
beaucoup  de  personnel  ;  elle  pouvait  être  très  faci- 
lement simplifiée.  Pendant  ce  temps-là  les  postes 
de  l'intérieur  manquent  d'agents  ;  on  écoute 
d  ailleurs  les  goûts  de  chacun,  et  suivant  les  pré- 
férences on  garde  dans  les  grandes  villes  des  inu- 
tiles qui  rendraient  des  services  dans  la  brousse. 
En  même  temps  les  inspecteurs  ne  sont  pas 
oubliés;  comme  ils  touchent  dans  tous  les  cas 
3.000  francs  par  an  pour  frais  de  tournée,  ils 
préièrent  de  beaucoup  se  faire  caser  comme  con- 
seil ou  sous-conseil  dans  une  grande  ville  dont  ils 
ne  bougeront  pas. 

Les  emplois  à  Hanoï  et  dans  les  autres  chefs- 
lieux  sont  en  outre  très  recherchés,  parce  qu'en 
plus  d'indemnités  inexplicables  (un  chef  de  bu- 


reau a  2.500  francs  par  an  comme  indemnité  de 
fonctions  et  frais  de  bureau,  un  sons-chef  750 
francs),  ils  assurent  à  leurs  titulaires  un  avance- 
ment rapide.  En  Indo-Chine  plus  que  partout 
ailleurs  c'est  près  du  soleil  qu  on  est  le  mieux, 
quoique  cela  puisse  paraître  paradoxal  sous 
ce  climat  tropical.  Les  agents  de  l'intérieur,  les 
seuls  pourtant  qui  devraient  être  considérés  d'une 
façon  plus  bienveillante  par  une  administration 
chargée  de  faire  rentrer  l'impôt,  sont  irrémédia- 
blement sacrifiés  en  faveur  de  leurs  camarades 
des  centres;  même  s'ils  veulent  faire  leur  métier 
consciencieusement,  ils  risqueront  de  ruiner  leur 
santé.  Ils  avanceront  —  quelles  que  soient  les 
bonnes  notes  qui  leur  seront  données  —  bien 
moins  vite,  et  de  plus  ils  n'auront  pas  eu  le  temps 
de  travailler  les  différents  examens  qui  sont  exigés 
et  où  il  n'est  posé  que  des  questions  générales 
auxquelles  répondront  bien  mieux  leurs  cama- 
rades qui,  dans  le  silence  de  leur  bureau,  auront  eu 
tous  les  loisirs  nécessaires  pour  travailler  dans  les 
meilleurs  manuels.  Le  plus  sage  conseil  que  l'on 
pourrait  donner  à  un  débutant  serait  de  lui  dire: 
u  Faites-vous  »  pistonner  »  —  que  l'on  me  par- 
donne cette  expression  triviale,  mais  c'est  la  seule 
employée  —  restez  dans  une  ville,  travaillez  ou 
ne  laites  rien,  cela  n'a  pas  grande  importance,  mais 
soyez  là  quand  on  préparera  les  nominations.  » 

Je  ne  parle  môme  pas  des  recommandations 
venues  de  France,  elles  ont  beaucoup  trop  d'in- 
fluence. 

Il  résulte  de  fout  cela  un  immense  décourage- 
ment chez  les  receveurs  qui,  devant  l'inutilité 
d'efforts  mal  récompensés,  ne  font  exactement  plus 
rien  et  profitent  oes  deux  seuls  biens  qui  leur 
restent  :  la  liberté  et  la  paresse. 


Une  autre  cause  d'infériorité  du  personnel, 
c'est  son  ignorance  complète  de  la  langue  anna- 
mite. L' Indo-Chine  esta  ce  point  de  vue  très  en 
retard  sur  les  colonies  étrangères  voisines,  les 
Indes  anglaises  et  les  néerlandaises  oîi  la  con- 
naissance de  la  langue  locale  est  exigée  sous 
peine  d'exclusion  immédiate;  pareille  règle  devrait 
être  posée  chez  nous,  et  il  n'est  pas  besoin  de  bien 
longues  démonstrations  pour  en  prouver  la  néces- 
sité. Dans  l'administration  des  douanes  et  régies, 
peut-être  plus  que  nulle  part  ailleurs,  cette  ques- 
tion est  capitale.  U  faut  bien  se  rendre  compte 
que  l'indigène  ne  comprend  nullement  la  raison 
des  taxes  qu'on  lui  fait  payer,  il  ne  connaît  pas 
la  plupart  du  temps  ses  obligations  et  il  ne  les 
apprend  que  par  un  procès-verbal  en  bonne  et 
due  forme,  si  toutefois  il  se  rend  compte  môme  à  ce 
moment  de  la  raison  de  l'amende  qui  lui  est 
infligée.  Il  sait  qu'avant  notre  occupation  il  était 
taxé  par  son  mandarin.  Il  payait  des  impôts  de 
capitation  et  de  rizières  —  mais  à  part  cela  il 
était  libre;  aujourd'hui  il  lui  faut  payer  en  détail 
pour  chaque  acte  de  son  existence,  cela  le  con- 
trarie, le  déroute  et  le  révolte  quelquefpis.  Une 
anecdote  entre  mille  autres  semblables  démontre 
cette    ignorance  :  un  de  mes  amis  revenu    des 
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douanes  et  régies  dans  le  Sud-Annam  me  racon- 
tait qu'un  nha-qué  qui  devait  payer  —  mettons, 
une  somme  de  5  piastres  pour  un  droit  de  flottaçe 
—  voulait  transiger  pour  4  piastres,  et  toute  la 
journée  il  resta  devant  le  guichet  proposant  ses 
4  dollars,  il  marchandait  l'administration,  ce 
n'est  que  le  lendemain  qu'il  se  convainquit  qu'il 
n'avait  qu'à  s'exécuter. 

Or,  cette  ignorance  des  contribuables,  le  per- 
sonnel indigène  l'exploite  largement  à  son  profit, 
les  soldes  qui  sont  allouées  à  ces  agents  sont 
beaucoup  trop  minimes;  il  est  difficile  à  un  mate- 
lot annamite  qui  touche  6  piastres  par  mois  (1) 
ou  à  un  secrétaire  qui  en  a  12  de  vivre  avec 
si  peu  et  par  suite  de  rester  honnête,  alors  au'il 
leur  est  si  facile  de  percevoir  des  taxes  pour  leur 
propre  compte.  Le  nha-qué  qui  devait  aupara- 
vant gratifier  toute  la  suite  d'un  mandarin  avant 
de  parvenir  à  celui-ci,  s'imagine  facilement  qu'il 
doit  agir  de  môme  auprès  des  satellites  du  rece- 
veur des  douanes.  Si  d'ailleurs  il  sait  exactement 
quelles  sont  ses  obligations,  le  secrétaire  et  le 
matelot  le  forceront  à  payer.  A  qui  se  plaindra- 
t-il  ?  Au  receveur  ?  Celui-ci  ne  comprend  pas 
l'annamite,  il  se  fera  traduire  par  l'interprète  oui 
se  gardera,  bien  entendu,  de  reproduire  les  paroles 
du  plaignant. 

Ainsi  donc,  auprès  du  receveur  des  douanes  et 
régies,  il  y  a  son  interprète,  ses  matelots  et  sou- 
vent son  boy  et  sa  congay  qui  font  de  la  douane 
Îour  leur  propre  compte,  on  pourrait  presque 
ire  qu'il  n  y  a  que  lui  qui  n'en  fasse  pas.  Les  très 
rares  fonctionnaires  qui  parlent  annamite  ont 
fait  maintes  découvertes  édifiantes  à  ce  sujet, 
découvertes  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter. 
Tous  ces    inconvénients    seraient  évités  si  le 

r personnel  parlait  couramment  lu  langue  indigène. 
1  n'est  pas  exorbitant  d'exiger  de  lui  semblable 
obligation  d'autant  plus  que  son  instruction  pro- 
fessionnelle peut  à  tous  autres  points  de  vue  être 
considérée  comme  suffisante.  On  doit  constater  en 
effet  que,  grâce  à  plusieurs  examens  d'aptitude 
et  l'introduction  d'un  assez  grand  nombre 
d'élèves  de  l'école  coloniale  et  de  licenciés  en 
droit,  le  niveau  intellectuel  du  cadre  sédentaire 
s'est  rapidement  élevé.  On  doit,  par  contre,  moins 
se  féliciter  d'avoir  laissé  la  porte  ouverte  à  plu- 
sieurs employés  des  contributions  indirectes  de 
France  qui  sont  venus  au  triple  de  leur  solde. 

Cette  firop  rapide  élévation  a  fait  de  pauvres 
hères  en  France  des  personnages  considérables  en 
Indo-Chine,  bien  que  leurs  aptitudes  ne  justi- 
fient nullement  leurs  prétentions  :  c'est  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  appelés  aux  plus  hautes 
situations  à  la  direction  générale,  que  nous 
sommes  redevables  de  grosses  fautes  commises 
en  1903, 4904  et  1903  pour  les  régies,  fautes  que 
j'examinerai  plus  loin.  De  plus,  on  a  admis,  ce 
qui  était  absolument  illégal  et  contraire  aux  décrets 
en  vigueur,  que  ces  fonctionnaires  pouvaient 
démissionner    de   leur  emploi   en   France  pour 

(1)  Il  arrive  très  souvent  qu'un  matelot  révoqué  cinq  ou  six  fois 
soit  à  nojivoau  employé,  il  change  constamment  d'élat-civil  et  le 
tour  est  joué. 


demeurer  indéfiniment  dans  les  sinécures  qu'ils 
s'étaient  créées  en  Indo-Chine. 


» 
«  » 


Quant  au  service  actif,  qu'il  faut  bien  distin- 
guer du  service  sédentaire  —  de  nombreux 
auteurs  dans  leurs  critiques,  peut-être  justes,  sur 
le  service  des  douanes  et  régies  ont  toutefois 
négliger  de  faire  cette  séparation  —  son  instruc- 
tion et  son  éducation  professionnelles  laissent 
beaucoup  à  désirer.  Mais  le  mal  serait  réparé  si 
on  laissait  aux  agents  de  cette  catégorie  moins 
d'initiative,  et  si  les  receveurs  plus  zélés  contrô- 
laient plus  fidèlement  la  conduite  de  leurs  subor- 
donnés. Les  actes  de  violence  devraient  être  très 
sévèrement  punis,  mais  par  contre  les  agents 
devraient  trouver  auprès  de  leurs  chefs  plus 
d'appui  et  moins  de  parti  pris  de  la  part  de  i  au- 
torité résidentielle  en  cas  cfe  conflits. 

Tels  sont,  très  rapidement  esquissés,  les  princi- 
paux griefs  que  l'on  peut  faire  aux  fonctionnaires 
des  douanes  et  régies.  Il  est  juste  de  reconnaître 
par  contre  que  ce  personnel  a  souvent  une  tâche 
ingrate  à  remplir  et  qu'il  ne  manque  pas  de 
dévouement.  II  serait  facile,  par  quelques  sages 
mesures,  de  l'amener  à  prouver  qu'il  ne  manque 
pas  non  plus  de  bonne  volonté.  La  [tâche  du 
directeur  général,  chargé  de  diriger  cette  armée 
de  treize  cents  hommes  est  peut-être  délicate,  mais 
ce  n'est  pas  trop  lui  demander  que  réclamer  de 
lui  plusd  autorité  et  l'habitude  de  ne  récompenser 
ses  agents  que  d'après  leur  mérite  professionnel. 

Il  me  faut  maintenant  voir  des  défauts  plus 
graves,  sinon  irrémédiables,  ceux  de  l'œuvre  en 
elle-même,  en  commençant  par  une  étude  du 
régime  de  l'alcool. 

II 

LE    BÉGIME    DE   l'aLCOOL 

Le  régime  de  l'alcool  indigène  en  Indo-Chine  a 
subi  différentes  fluctuations  avant  de  trouver  sa 
forme  actuelle  que  l'administration  considère 
comme  définitive.  Trois  systèmes  étaient  autrefois 
pratiqués  :  l'un  pour  la  Cochinchine  et  le  Cam~ 
bodge,  un  second  au  Tonkin  et  le  troisième  en 
Annam. 

En  Cochinchine  et  au  Cambodge,  la  fabrication 
et  la  vente  des  alcools  indigènes  étaient  libres 
moyennant  licence  et  paiement  d'une  taxe  d'abord 
variable  suivant  le  degré  de  l'alcool,  prix  fixe  et 
déterminé  à  0pi&stre25  par  litre  d'alcool  pur. 
Les  distilleries  étaient  exercées,  la  circulation 
était  surveillée. 

Au  Tonkin,  on  appliquait  depuis  1896  la  taxe  de 
0  piastre  23  avec  une  réduction  des  3/5  si  l'alcool 
était  fabriqué  avec  des  produits  du  pays  —  protec- 
tion qui  disparut  bientôt.  —  On  groupa  ensuite 
les  innombrables  bouilleurs  décru;  l'industrie  de 
la  distillation  se  régularisa,  et  vers  4900  le  régime 
suivi   fut  semblable  à  celui  de  la  Cochinchine. 

En  Annam  l'administration,  qui  s'était  subs- 
tituée à  la  ferme  royale  des  alcools  indigènes. 


!. 
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confia  h  des  fermes  le  monopole  de  la  fabrication, 
du  transport  et  de  la  veute,  mais  les  différents 
fermiers  extiriiti'rent  mal  leur  contrat  et,  à  partir, 
de  1901,  l'administration  se  dr-cida  par  suite  à 
appliquer  en  Annam  un  rtîgime  semblable  à  celui 
des  autres  pays  de  l'union  indo-chinoise. 

L'unification  i^tait  fuite,  il  s'agissait  de  savoir 
quoi  régime  on  allait  appliquer,  ce  fut  l'o'uvre  des 
arri^ti^s  des  20  et  22  décembre  1!H)2,  dont  le  prin- 
cipe peut  iHrc  ninsi  résumé  :  vente  oblij|;fttoire  par 
les  dislilliiLcors  i\  l'administration,  &  un  prix  ^xé 
par  cclli'-ci,  et  proportionnel  au  cours  du  riz,  de 
loiilflii  pniijnrduo  des  usines,  revente  parl'adrai- 
nislration  aux  uonsommateursàun  prix,  uniforme 
comprenant  le  prix  d'achat  au  distiflaleur,  la  taxe 
de  consomniiiliim  et  les  frais  de  manipulation  et 
de  manntenliiin.  L'adrainistralion  demeurait  libre 
soit  d'exploilef  par  elle-même  le  monopole  de 
vente,  soit  de  le  confier  A  un  <IébiLant  général, 
l'arrêté  du  ai  décembre  1902  déterminant  les 
obligations  éventuelles  de  celui-ci. 

Ce  régime  contenait  en  rai^me  temps  de:?  dispo- 
sitions donnant  tous  pouvoirs  ii  l'administration 
de  fermer  îi  son  gré  leà  distilleries  existantes,  ce 
qui  marqufiit  son  intention  de  déposséder  peu  à 
peu  les  distilliiteurs  exislAntsau  profit  de  grandes 
distilleries  européennes.  Le  syndicat  chinois  dfts 
distillateurs  en  (Jochinchine  ne  s'y  trompa  pas,  et 
le  H  mars  1903  il  adressait  au  ministn-  des 
Colonies  une  très  violente  pnttostation  qui  devait 
restei'  Irllrp  morte,  elle  eut  |)eut-étre  un  résul- 
tat, Cl-  l'ut  celui  (le  retarder  dans  cette  colonie 
l'aiiplicaiitin  iki  nouveau  régime,  et  i'adminis-, 
initinu  déciJîi  de  tenter  tout  d'abord  l'expérience 
au  Tonkin  o(i  la  Société  des  distilleries  de  l'Indn- 
Cbine  (Fontaine  et  G")  posst^dait  déjà  deux  grandes 
usines  k  Hanoï  ei  à  Nara-dinb,  Tabriquant  d"aprês 
le  procédé  Cahuetles.  Une  autre  société,  celle  des 
distilleries  du  Tonkin  (Fisber  et  C"),  venait  de  se 
fonder,  mais  elle  ne  possédait  en  débutant  que 
quelques  distilleries  inférieures,  elle  se  proposait 
(leeonslruire  à  llaiduong  une  grande  utsinemoilèle. 


hi'jîi  ]<■  ni  (lécsmbre  1902  un  contrat  avait  été 
signé  iivi'c  .M.  It&oul  Oebeaux,  instiluant  celui-ci 
débitant  fiénéral  pour  la  vente  de  l'akool  dans 
l'Annam-Tonkin. 

Ce  contrat  fut  signé  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire. M.  HiioulUebeaux,  acheteur  privilégié  de 
Btd,  avait,  disait-m,  établi pourson commerce  îles 
installations  l^é^  importantes,  et  un  monopote 
n'ayant  pas  d'inné  les  résultais  qu'il  attendait,  il 
éliut  à  la  vfille  il'inlenferau  protectorat  un  procès; 
le  niivivoiui  monopole  qui  lui  fut  alors  accordé  fut 
le  prix  de  sa  renonciation  à  ce  proe^s.  Il  s'enga- 
fii-flit  fi  étLililii'  u a  certain  nombre  d'entrepôts  et 
atitiinl  ili'  débits  de  gros  que  Tadministralion  le 
juji-^niit  n  en -s -.a  ire.  Il  obtenait  le  monopole  de  la 
vente  ponr  dix  ans  et  l'administration  se  réservait 
le  ilruil  de  lui  riicbeter  fl  exjiîi'ation  (ouïes  ses 
installations,  l'.n  1901-,  la  (Compagnie  générale  du 
Tonkin  et  du  .NurJ-Annam  sesubatitua  à  M.  Raoul 
De beaux. 


Ainsi  donc  l'administration  va  être  prisa  entre 
ces  deux  détenteurs  de  monopole,  le  fabricant  et 
le  vendeur,  qui,  sans  profit  aucun  pour  la  colonie, 
réaliseront  de  gros  béncticcs.  L  administration 
s'éclipse  complètement  et  son  rôle  ne  va  plus  con- 
sister qu'à  apaiser  les  conllits  sans  cesse  renou- 
velés entre  les  deux  détenteurs  du  monopole,  à 
empêcher,  ou  du  moins  tenter  d'empêcher  les 
violations  trop  Hagrantes  des  rc^glements  et  résis- 
ter aux  mesures  d'intimidation  qui  lui  seront  sans 
cesse  renouvelées.  Ii!lle  entreprend  l'énorme  tâche 
deravilailler  en  alcool  l'Annam-Tonkin  et  tmmé> 
diateinent  elle  abandonne  sos  droits  et  se  trouve  à 
la  merci  de  deux  particuliers  dont  les  intérêts  ne 
sont  pas  les  siens.  Sans  doute,  eux  prétendront 

a  ne  les  intérêts  sont  liés  puisque  l'administration 
ésire  voir  augmenter  la  consommation  de 
l'alcool,  ce  qui  amènera  une  plus-value  de  l'impôt 
et  qu'eux-mêmes  doivent  chercher  à  fabriquer  et 
à  vendre  les  plus  grandes  quantités  possibles.  Cola 
est  indéniable,  mais  on  doit  se  demander  si  les 
iléleiiteurs  du  monopole  no  trouveront  pas  plutôt 
leur  compte  en  «  tirant  à  eux  la  couverture  »  et 
en  imposant  à  l'administration  leurs  volontés 
souventcontraires  aux  règlements  et  aux  contrats 
passés.  C'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  ■ 
production,  11  faut  tout  d'abord  constater  que  la 
spoliation    des   distillateurs    indigènes   fut   une 
faute  criminelle  e1  l'abus  le  pins  criant  du  pouvoir 
souverain. 

Comment,  vous  forcez  dos  industriels  à  cons-' 
tniire  h  grands  frais  des  distilleries  suivant  un 
type  déterminé,  et  deux  ou  trois  ans  après  voua 
leur  annoncez  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  cesser  loun 
fabrication!  Sans  doute  l'adminiâtration  allé- 
guera que  .M.  Fontaine  se  chargea  de  racheter  les 
distilleries,  mais  il  faut  savoir  comment  s'opéra 
ce  rachat.  Les  procédés  de  distillation  indigène 
donnent  forcément  un  rendement  inférieur  aux 
p'rocédés  européens;  le  prix  de  revient  de  l'al;- 
cool  fabriqué  est  par  suite  nécessairement  supé-. 
rienre;or  on  mit  les  distilleries  indigènes  dans 
l'alternative  on  de  lutter  contre  la  distillation  eu- 
ropéenne et  par  suite  de  fabriquer  à  porte,  ou  de 
se  faire  racheter  à  vil  prix.  Les  plue  avisés  choi- 
sirent ce  dernier  parti,  d'autres  essoyèront  la  lutte 
i()yale  qu'ils  ne  purent,  bien  entendu,  soutenir 
longtemps.  Tous  furent  brisés  en  moins  d'un  an. 
Dés  le  début  de  190i  on  ne  donnait  plus  aux 
indigènes  que  de  l'alcoo!  Fontaine,  11  fut  bien 
facile  alors  h  l'administration  de  démontrer  que 
les  Annamites  acceptaient  très  volontiers  un 
alcool  dont  au  début  ils  n'avaient  pas  voulu;  les 
pauvres,  on  ne  leur  en  fournissait  plus  d'autre! 
Mais  il  était  bien  évident  que  ce  produit  neutre 
ne  ressemblait  en  rien  à  l'alcool  qu'ils  produi- 
saient avec  leurs  procédés  primitifs;  la  question 
d'un  produit  plus  pur,  le  respect  de  l'nygiènB 
sont  de  mauvaises  plaisanteries  qui  servirent  de 
vains  prélextes.  L'indigène  produisait  un  alceol 
naturel  qui  pesait  de  3.ï  à  iO".  Les  usines  Fontaine 
fabriquent  un  alcool  de  80  à  90"  qu'elles  ramè- 
nent à  40",degré  réglementaire  par  aes  mouillages; 
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il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  entre  les  deux  produits 
aucun  point  de  comparaison.  Le  prix  de  l'alcool 
varie  suivant  les  fluctuations  du  cours  du  riz; 
mais  Ventreprise  Fontaine  ne  fabrique  guère 
qu'avec  des  brisures  qui  coûtent  bien  moins  cher. 
L'administration  voulut  se  créer  des  ressources 
supplémentaires  à  Tinsu  du  contribuable  ;  dans  ce 
but  elle  obtint  du  fabricant  que  Talcool  lui  serait 
livré  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  contrat.  La 
différence  qui  constituait  la  ristourne  fut  ainsi 
payée  successivement  par  le  distillateur  puis  par 
lo  débitant  général  ;  nous  verrons  plus  loin  qu'elle 
fut  supprimée  dans  le  courant  de  cette  année.  Elle 
était  absolument  illégale,  et  le  fait  de  la  payer 
donnait  à  celui  qui  faisait  ce  don  gratuit  à  Tadmi- 
nistration  une  arme  contre  elle,  qui  pourra  ôiré 
utilisée  un  jour  ;  n'avons-nous  pas  aéjà  vu  que 
0  est  la  crainte  d'un  procès  à  la  suite  de  fautes 
administratives  qui  amena  le  gouvernement  local 
à  passer  un  contrat  des  plus  onéreux,  celui  du 
débitant  général,  du  rôle  duquel  dont  je  vais  main- 
tenant m'occuper. 


« 
«  « 


I' 


11  est  certain  que  si  des  raisons  particulières 
n'avaient  pas  à  peu  près  forcé  l'administration  à 
signer  le  contrat  du  3  décembre  1902,  elle  n'au- 
rait jamais  songé  à  donner  en  monopole  la  vente 
de  Talcool  indigène,  l'exemple  fâcheux  des 
anciennes  fermes  de  l'alcool  et  de  l'opium  devant 
lui  suffire. 

Quelles  que  soient  l'activité  et  l'habileté  des 
administrateurs  de  la  Compagnie  générale,  quelle 
que  soit  la  très  heureuse  organisation  de  cette 
société,  on  doit  considérer  son  rôle  comme  néfaste 
et  sa  présence,  comme  fort  gênante,  C'est  elle  qui, 
eu  définitive,  s'est  substituée  à  l'administration 
dans  les  rapports  avec  les  indigènes  et  elle  n'a 
as  les  mêmes  raisons  de  îhénager  nos  protégés, 
n  outre,  elle  ne  cherchera  à  ravitailler  que  les  ré- 
gions les  plus  riches  du  Delta,  négligeant  complè- 
tement le  Haut-Tonkin  où  les  coiuniunlcations 
sont  difficiles,  et  où  les  frais  de  transport  seraient 
par  suite  élevés  De  plus,  on  assure  que  l'alcool 
vendu  est  souvent  réduit  à  un  degré  inférieur  aux 
40  0/0  réglementaires. 

Les  receveurs  des  douanes  et  régies,  chargés  de 
surveiller  la  gestion  du  débitant  général,  sont 
absolument  désarmés  contre  lui,  ils  savent  qu'en 
haut  lieu  on  ne  veut  pas  de  procès-verbaux  dressés 
contre  cette  importante  maison,  et  les  impru 
dents  qui  ont  voulu  faire  du  zèle  ont  été  immé- 
diatement brisés  ;  la  Compagnie  générale  a  exigé 
leur  déplacement,  et  la  direction  des  douanes  ne 
résiste  pas  à  de  telles  injonctions. 

En  1904  on  a  commencé  à  pratiquer  la  vente  en 
bouteilles  ;  cela  a  permis  à  la  Compagnie  géné- 
rale un  double  profit  sur  le  prix  des  bouteilles 
et  les  remises  aux  débitants:  elle  a  fait  payer 
la  bouteille  de  75  centilitres  0  piastre,  iO, soit 
27  centimes,  et  cette  grosse  majoration  lui  assu- 
rait un  bénéfice  énprme  sur  toutes  les  bouteilles 
qui  ne  rentraient  pas.  En  même  temps  les  remises 
qui  étalent  autrefois  do  0  piastre  01  cent  par  litre 


ont  été  portées  à  0  piastre  05   puiqu'il  était  alloué 
0  piastre  005  par  bouteille  de  10  centilitres. 

Mais  les  résultats  de  ces  mesures  arbitraires 
n'onl  pas  tardé  à  se  faire  sentir  :  la  mévente  est 
devenue  générale,  et  il  a  fallu  bon  gré  mal  gré 
revenir  en  arrière.  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du 
21  février  1906  a  ramené  à  5  cents  le  prix  de  ces- 
sion de  la  bouteille  de  75  centilitres,  mais  le  débi- 
tant général  n'aurait  pas  consenti  à  renoncer  gra- 
tuitement à  son  bénéfice,  et  il  a  fallu,  pour  obtenir 
ce  résultat,  que  l'administration  lui  payât  à  titre  de 
location  une  somme  d'un  demi  cent  pour  toute 
bouteille  livrée  à  la  consommation.  En  même 
temps  on  a  autorisé  pour  la  vente  au  détail  la  mise 
en  vidange  de  bouteilles  de  75  centilitres  ;  aupara- 
vant un  arrêté  du  29  octobre  1904  n'autorisait  la 
mise  en  vidange  que  pour  les  bouteilles  de  10  cen- 
tilitres qui  relativement  coûtent  beaucoup  plus 
cher.  Enfin  la  ristourne  a  été  supprimée,  ce  qui  a 
permis  d'abaisser  de  0  piastre  30  à  0  piastre29  le 
priîf  de  vente  du  litre  d'alcool. 


* 


C'est  la  première  fois  que  l'on  songe  enfin  au 
consommateur  considéré  sans  doute  jusqu'ici 
comme  quantité  négligeable.  Toutes  ces  mesures 
draconiennes  :  fermeture  des  distilleries  indi- 
gènes, élévation  de  l'impôt  de  0  piastre  25  à 
0  piastre  30  le  litre  d'alcool  pur,  forcement  des 
decimalesdans  le  calcul  duprix  de  vente, ristourne, 
obligation  de  conserver  l'alcool  dans  les  bouteilles 
d'origine,  prix  majoré  pour  l'alcool  logé  dans  les 
bouteilles  de  75  centilitres,  ont  été  prises  contre 
son  intérêt  et  dans  Tunique  but  d'augmenter  les 
ressourcesde  Tadministration  et  celles  du  débitant 
général.  Beul  ce  dernier  résultat  a  été  atteint 
puisque  l'administration  a  vu  baisser  ses  recettes, 
et  c'est  elle  pourtant  qui  garde  la  responsabilité 
des  expédients  dangereux  et  violents  employés 
pour  imposer  ce  régime  vexatoire. 

L'administration  a  été  de  mauvaise  foi  vis-à-vis 
de  ses  contribuables,  arrivant  par  des  frais  multi- 
ples, mise  en  bouteilles,  cachetage,  etc. ,  —  ceux-ci 
toujours  au  bénéfice  du  débitant  général  —  à  leur 
faire  payer  en  fait  un  impôt  de  90  cents  au  lieu  de 
30  cents  pour  l'alcool  logé  dans  les  bouteilles  de 
10  centilitres. 

Il  est  toujours  facile  d'arriver  à  de  tels  résuU 
tats  si  on  lès  impose  par  la  force,  c'est  bien  ce 
qui  se  passa,  et  les  populations  tonkinoises  se 
rappelleront  longtemps  avec  terreur  les  exploits 
de  la  répression  pendant  les  années  1903  et  1904. 
Les  procès-verbaux  pleuvaient  :  ce  fut  le  bon  temps 
pour  les  indicateurs,  et  les  agents  du  service 
actif  des  douanes  s'enrichirent  avec  des  parts  de 
prises  importantes;  je  sais  tel  préposé  qui  en  ces 
deux  années  s'amassa  le  joli  pécule  de  10.000 
piastres,  soit  plus  de  25.000  francs.  Oh,  la  ma- 
nière d'opérer  n'était  pas  difficile.  Savait  on  par 
exemple  que  dans  tel. village  une  distillerie  venait 
d'être  fermée;  dès  agents  du  service  actif  s- y  trans- 
portaient,  ils  étaient  sûrs  d'y  trouver  uii  grand 
nombre  de  bouilleurs  de  cru  et  par  suite  de  pou- 
voir dresser  force  procès-verbaux.  Il  était  oien 
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évident  que  ces  gens-là,  qui  depuis  de  nom- 
breuses années  exerçaient  le  métier  d'ouvriers  de 
distillerie  et  n'en  connaissaient  pas  d'autre, 
allaient  continuer  à  distiller  pour  leur  propre 
compte. 

En  môme  temps  une  mesure  juridique,  dont 
la  légalité  est  fort  douteuse,  et  qui  avait  été 
inscrite  dans  l'arrêté  du  20  décembre  1902,  per- 
mettait à  ces  perquisitions  de  ne  iamais  demeurer 
infructueuses:  je  veux  parler  de  la  responsabilité 
pécuniaire  des  notables.  Le  bouilleur  de  cru  étant 
en  général  un  pauvre  hère  n'aurait  pu  payer  la 
forte  transaction,  mais  la  disposition  en  question 
permet  un  recours  sur  les  biens  des  notables.  On 
n'a  pas  songé,  en  édiclant  cette  r^gle,  qu'on  ris- 

3uait  ainsi  de  porter  un  grave  préjudice  à  une 
es  institutions  les  plus  excellentes  que  nous 
ayons  trouvées  pour  faciliter  notre  tâche  :  celle  de 
la  commune  annamite.  Effectivement,  bientôt  les 
résidents  se  sont  plaints  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
trouver  pour  faive  fonctions  de  notables  que  des 
hommes  sans  surface  ou  même  des  repris  de  jus- 
ice.  Les  cens  posés  et  honnêtes  refusaient  des 
fonctions  devenues,  grâce  à  la  régie,  très  dange- 
reuses. C'est  pourquoi  on  peut  comprendre  que 
ces  administrateurs  ont  souvent  vu  d'un  très 
mauvais  œil  le  service  actif  venir  opérer  dans 
leurs  provinces;  les  brigades  spéciales  sont  re- 
doutées à  l'égal  de  la  peste,  et  elles  ne  laissent  en 
effet  pas  grand'chose  dans  les  villages  oîi  elles 
ont  marqué  leur  passage. 

La  réaction  était  infaillible  et  nécessaire; 
M.  Morel,  lorsqu'il  prit  la  direction  du  service, 
eut  la  sagesse  de  le  comprendre.  H  prit  les  pre- 
mières mesures  nécessaires  par  l'arrêté  du  21  fé- 
vrier 1906.  Il  a  de  plus,  par  l'arrêté  du  29  dé- 
cembre 1905,  diminué  le  prix  des  licences  et,  par 
arrêté  du  25  janvier  190&,  prescrit  la  vente  dans 
la  province  de  Thanh-hoa  à  titre  d'essai  d'un 
alcool  à  35%  ce  qui  permet  d'abaisser  le  prix  de 
vente  à  27  cents  le  litre. 

Mais  c'est  surtout  contre  la  manière  dont 
usent  de  leur  privilège  les  deux  détenteurs  de 
monopole  qu'il  faudrait  lutter. 

Ennn,  '  comme  toujours,  les  mesures  absolues 
sont  les  plus  mauvaises  en  cette  matière  :  du 
moment  que  les  régies  existent  encore  et  n'ont 
pas  été  remplacées,  il  n'eût  pas  fallu  arrêter 
complètement  la  répression  de  la  contrebande,  il 
était  très  facile  de  la  tempérer. 

Les  résultats  des  fautes  commises  au  Tonkin 
auraient  dû  être  un  avertissement  pour  l'admi- 
nistration et  l'empêcher  d'étendre  ce  régime  né- 
faste aux  autres  parties  de  rindo-Chine;  mais  elle 
avait  un  bandeau  sur  les  yeux,  elle  trouvait  sans 
doute  admirable  l'œuvre  accomplie,  et  comme  on 
ignorait  en  haut  lien  la  misère  et  les  récrimina- 
tions, on  s'imaginait  facilement  que  les  Anna- 
mites s'étaient  résignés.  Toutefois,  si  on  imposa 
les  distilleries  Fontaine  à  la  Cochinchine,  on 
n  osa  pas  lui  imposer  le  même  débitant  général 


qu'au  Tonkin,  ni  même  un  autre.  C^était  déjà 
beaucoup  trop  et  c'était  bien  mal  connaître  la 
plus  riche  subdivision  de  Tlndo-Chine,  que 
crofre  q^u'elle  accepterait  aussi  volontiers  que 
le  Tonkin  ce  régime  de  la  force. 

M.  Crayssac,  directeur  général  des  douanes  et 
régies,  qui  était  déjà  responsable  du  premier  con- 
trat de  distillerie,  en  prépara  un  second  pour  la 
Cochinchine  à  la  fin  Je  1904;  mais  cette  fois-ci 
le  ministère  ne  voulut  rien  savoir.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  la  grande  presse  métropolitaine  s'occupa 
du  monopole  de  Talcool  en  criant  au  scandale. 
C'était  trop  tôt  ou  trop  tard  ;  s'il  y  avait  scandale 
ce  n'était  pas  en  Cochinchine,  colonie  pour  la- 
quelle rien  n'avait  été  décidé,  mais  bien  au  Tonkin 
où  le  monopole  fonctionnait  depuis  deux  ans  dans 
les  conditions  que  j'ai  indiquées.  Ce  qu'il  fallait 
dire,  c'est  que  cette  expérience  était  suffisante  et 
devait  empêcher  à  tout  prix  la  conclusion  d'un 
nouveau  contrat. 

Celui-ci  fut  toutefois  signé  le  12  novembre  1905, 
et  il  fut  décidé  que  le  nouveau  régime  serait  ap- 
pliqué à  partir  du  1"  décembre.  Pour  faire  valoir 
ses  droits,  M.  Fontaine  avait  allégué  qu'il  avait 
fait  des  frais  multiples  et  racheté  plusieurs  dis- 
tilleries, en  vertu  de  la  promesse  imprudente  que 
lui  avait  donnée  l'administration.  Encore  une 
fois  on  s'était  engagé  à  la  légère  et  on  avait  fait 
à  un  particulier  une  concession  purement  gra- 
tuite :  la  crainte  d'un  procès  devant  ensuite  em- 
pêcher de  revenir  en  arrière. 

Or,  en  Cochinchine,  les  gros  distillateurs  chi- 
nois ne  devaient  pas  se  laisser  égorger  aussi  faci- 
lement que  les  petits  distillateurs  annamites  du 
Tonkin.  Depuis  longtemps  ils  s'étaient  consiitués 
en  syndicat,  précisément  pour  pouvoir  lutter  con- 
tre la  distillation  européenne,  et  ils  avaient  pen- 
dant plusieurs  années  été  les  maîtres  du  marché. 
Sous  la  direction  diKcélèbre  Tay  Tcheou  Ben^, 
ils  ont  commencé  une  campagne  qui  dure  encore 
et  qui  a  porté  les  plus  graves  préjudices  au  Trésor, 
Ils  possédaient  une  organisation  très  importante, 

aui  n'a  pas  disparu  du  jour  au  lendemain,  leurs 
ébitants  étaient  des  employés  intéressés  entière- 
ment à  leur  dévotion,  et  ceux-ci  à  leur  tour  avaient 
des  ramifications  dans  tous  les  centres  de  quelque 
importance;  avec  de  nombreux  intermédiaires  ils 
constituaient  toute  une  police  chargée  de  déjouer  la 
contrebande.  Il  est  bien  évident  que  tous  ces  élé- 
ments nous  manquent  actuellement,  nous  sommes 
obligés  de  former  de  nouveaux  débitants  ignorants 
tandis  que  les  anciens  restés  dans  le  pays  surex- 
citent la  population  contre  nous.  Tout  a  été  mis 
en  œuvre  pour  accroître  la  mévente  de  Talcool 
Fontaine.  Les  Chinois  ne  sont-ils  pas  allés  jusqu'à 
faire  représenter  au  théâtre  de  Cholon  une  allégo- 
rie où  figurent  l'alcool  indigène  et  l'alcool  de  la 
régie,  le  premier  donnant  aux  buveurs  une  ivresse 
douce  et  gaie,  le  second  rendant  fou  furieux  les 
consommateurs. 

On  conçoit  dans  ces  conditions  combien  la  tâche 
de  la  régie,  qui  exploite  elle-même  le  monopole  de 
vente,  a  été  rendue  difficile.  Les  résultats  finan- 
ciers ont  été  déplorables,  dans  les  premières  se- 
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maines  on  n'a  presque  rien  vendu  ;  à  l'heure  ac- 
tuelle, c'est  à  peine  si  on  parvient  à  la  moitié  du 
produit  de  Tannée  précédente. 

La  moins-value  sur  Talcookpour  toute  Tlndo- 
Chine  atteint  h  1.092.000  piastres. 

Il  semble  donc  que  le  plus  sage  serait  d'aban- 
donner un  monopole  dispendieux  qui  révolutionne 
la  population.  Mais  il  faudrait  pour  cela  résilier 
le  contrat  Fontaine.  Le  gouvernement  s'y  déci- 
dera-t-il? 

Enfin  il  reste  le  Cambodge,  le  Centre  et  le  Sud- 
Annam  qui  gardent  encore  le  régime  de  la  liberté 
de  fabrication  et  de  vente,  de  1  alcool  indigène. 
L'arrêté  du  20  décembre  1902  n'a  pas  encore  été 
complètement  appliqué  à  ces  subdivisions.  Il  faut 
espérer  qu  on  ne  leur  imposera  pas  le  régime 
des  monopoles.  Pour  le  Centre  et  le  Sud-Annam, 
des  difficultés  inhérentes  à  la  configuration  du 
pays  empêchent  d'ailleurs,  heureusement,  la 
fabrication  dans  de  grandes  usines  et  la  vente 
par  un  débitant  unique. 


III 


LA  RÉGIE    DU   SEL 

Jamais  impôt  ne  donna  lieu  à  autant  de  diffi- 
cultés, ne  souleva  autant  de  mécontentement  et 
ne  causa  autant  de  déboires  au  fisc  que  celui  du 
sel  en  Indo-Chine.  Jamais  non  plus  les  tâtonne- 
ments de  l'administration  ne  furent  aussi  nom- 
breux qu'en  cette  matière,  et  ce  sont  les  Anna- 
mites qui,  en  dernier  lieu,  paient  toutes  ces 
hésitations  et  ces  erreurs  commises.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'à  l'heure  acruelle  ce  régime  ait  trouvé 
son  expression  définitive,  —  il  faut  même  espérer 
le  contraire,  —  car  si  les  révoltes  sont  moins  à 
craindre,  le  mécontentement  est  resté  le  même,  et 
on  ne  saurait  prolonger  indéfiniment  cette  situa- 
tion. 

La  taxe  perçue  est  un  impôt  de  consommation. 
Très  modérée  au  début,  0  piastre  05  les  100  kilos, 
en  1892,  et  0  piastre  30,  en  1897,  puis  fixée  à 
2  fr.  50,  lors  de  l'unification  de  la  codification  des 
dilférents  régimes  sur  le  sel,  la  taxe  fut  bientôt 
augmentée  et  portée  à  4  francs  (arrêté  du  12  no- 
vembre 1901).  Au  début  de  1904  et  sous  le  falla- 
cieux prétexte  qu'en  1903  la  piastre  avait  connu 
le  cours  exceptionnellement  bas  de  2  francs,  on 
entreprit  de  convertir  en  piastres  cette  taxe 
jusque-là  fixée  en  francs  et  de  la  porter  à  2  pias- 
tres, si  bien  que,  quelques  mois  après,  la  piastre 
valant  2  fr.  50,  l'impôt  était  réellement  de  5  fr. 
Ce  n'était  pas  encore  assez  :  un  arrêté  du  19  avril 
1906  vient  de  le  porter  à  2  piastres  25,  ce  qui,  au 
taux  actuel  de  2  fr.  70,  fait  plus  de  6  francs.  En 
moins  de  sept  ans,  cette  taxe  si  impopulaire  et  si 
lourde  à  supporter  a  clé  presque  triplée. 

Le  principe  qui  avait  été  posé,  en  1897,  pour  sa 
perception,  demeure  le  même  :  l'administration 
se  réserve  le  monopole  de  l'achat  et  de  la  vente, 
si  bien  qu'au  lieu  de  faire  payer  l'impôt  aux  sau- 
niers, elle  le  fait  subir  directement  aux  consom- 


mateurs. Les  sauniers,  eux,  sont  forcés  de  lui  livrer 
toute  leur  production  à  un  prix  déterminé. 

Mais  au*îieu  d'exploiter  le  monopole  de  vente 
par  elle-même,  l'administration  s'adresse  encore 
une  fois  à  des  intermédiaires,  au  moins  pour  le 
Tonkin  et  le  Nord-Annam  ;  ce  fut  d'abord  la  ferme 
Malon,  de  triste  mémoire,  puis  l'exploitation 
Raoul  Debeaux. 

En  principe,  la  Compagnie  générale,  qui  s'est 
substituée,  en  1904,  à  M.  Debeaux,  n'a  aucun  mo- 
nopole; elle  est  seulement  acheteur  privilégié. 
Mais  tout  se  passe  comme  si  elle  avait  un  contrat 
en  bonne  et  due  forme  lui  assurant  le  monopole 
de  la  vente.  C'est  elle  qui  pose  les  règles  draco- 
niennes de  limitation  des  ventes;  vendant  elle- 
même  à  des  Annamites  privilégiés  qui  sont  ses 
hommes  de  paille,  elle  produit  un  accaparement 
fictif  qui  lui  permet  d'établir  des  prix  très  ma- 
jorés. 

Cette  limitation  des  ventes  est  l'abus  le  plus 
exorbitant  :  supposons  un  saunier  qui  soit  en 
même  temps  saumurier,  il  livre  à  l'administra- 
tion plusieurs  tonnes  de  sel  et  veut  ensuite  lui  en 
acheter  une  ou  deux  tonnes  pour  son  industrie, 
ce  sel  lui  sera  peut-être  refusé.  On  ne  viole  pas 
plus  ouvertement  les  droits  les  plus  élémentaires. 
Un  industriel,  M.  Picaniol,  après  plusieurs  refus 
de  livraison  constatés  par  huissier,  porta  la  ques- 
tion devant  le  conseil  du  contentieux  du  protec- 
torat, qui  lui  donna  raison.  L'administration  fut 
prise  de  peur,  et  c'est  alors  qu'elle  prépara,  pour 
empêcher  des  recours  semblables  à  celui  de  M.  Pi- 
caniol, un  arrêté  légitimant  la  limitation  des 
ventes  de  sel.  C'est  celui  du  23  juin  1903,  où  il 
est  dit  : 

Art.  13.  —  Dans  les  cas  de  force  majeure,  lorsque  les 
stocks  restant  dans  les  entrepôts  et  dans  les  magasins  de 
rintérieur  seront  jugés  strictement  suffisants  pour  assurer 
la  consommation,  Tadministration,  pour  empêcher  toute 
spéculation  sur  cette  denrée  de  première  nécessité,  pourra 
restreindre  la  vente  à  tout  acheteur  à  telle  quantité  qu'il 
sera  utile. 

Les  déboires  que  devait  rencontrer  Fadministra- 
tion  pendant  les  années  1903,  1904  et  1905  furent 
innombrables.  Tout  d'abord,  la  nature  fut  contre 
elle:  plusieurs  typhons,  de  nombreusesinondations 
ruinèrent  les  salines,  étonne  sut  pas  consentir 
assez  tôt  des  avantages  aux  sauniers  pour  les  invi- 
ter à  pétablir  immédiatement  leur  mdustrie.  En 
outre,  usant  de  son  droit  souverain,  l'administra- 
tion fit  fermer  de  nombreuses  salines  dans  le  Nord- 
Annam, quilui  paraissaient  d'une  surveillance  trop 
difficile,  et  elle  ruina  ainsi  toute  une  population 
dont  c'était  le  seul  gagne-pain.  Elle  eut,  de  plus, 
des  difficultés  avec  l'autorité  résidentielle,  qui  pré- 
tendait employer  les  sauniers  aux  corvées  comme 
les  autres  indigènes,  au  moment  même  de  la  ré- 
colte du  sel,  et  au  lieu  de  régler  le  conflit  à  l'amia- 
ble, elle  ne  fit  qu'empirer  la  situation  en  voulant 
brusqueries  choses.  Manquant  de  sel  au  Tonkin, 
elle  en  fit  venir  à  grands  frais  de  Cochinchine  et 
prétendit  imposer  à  la  population,  aux  mêmes 
prix,  du  sel  de  Baria,  qui  est  de  qualité  très  infé- 
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rieure,  Elle  fut  même  obligée  d'aller  acheter  du 
selùPakhoi.  AuTonkin^  la  mission,  très  puissante 
dans  les  provinces  de  Nam-dinh  et  de  Thaï-binh 
qui  fabriquent  beaucoup  de  sel,  fomenta  des 
grèves  parmi  les  sauniers  ;  en  Cochinchinc,  man- 

Juant  de  moyens  de  transport,  Tadministration 
ut,  pour  ravitailler  les  centres  de  Tintérieur, 
s'adresser  à  des  particuliers  qui  la  grugorent. 
Tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  grande  campagne 
des  sels,  l'administration  se  trouva,  comme  par 
hasard,  dépourvue  de  personnel,  et  elle  nomma 
une  cinquantaine  d'agents  pour  la  surveillance; 
ceux-ci  ne  tardaient  pas  à  entrer  dans  les  cadres, 
mais  que  devenaient-ils?  Mystère.  L'année  sui- 
vante on  avait  encore  besoin  de  cinquante  agents, 
les  premiers  avaient  dû  fondre  comme  le  sel  lul- 
môme.  Enfin,  ne  disposant  pas  de  capitaux  néces- 
saires, Tadministration  construisit  toujours  des 
magasins  provisoires  insuffisants,  et  une  énorme 

a  nanti  té  do  sel  est  ainsi  perdue  à  Baria,  où  la  pro- 
uction  est  intense;  les  magasins  existants  suffi- 
sent k  peine  pour  le  cinquième  de  la  récolte. 

Le  résultat  de  toutes  ces  fautes  est  que  finale- 
ment cet  impôt,  qui  pèse  si  lourdement  sur  l'indi- 
gène, ne  rapporte  au  fisc  que  des  bénéfices  déri- 
soires. Si  on  devait,  en  efl'et,  faire  le  compte  de 
toutes  les  dépenses  spéciales  de  matériel  de  per- 
sonnel et  de  transport  que  nécessite  la  régie  du  sel 
et  mettre  en  balance  le  résultat  net  produit,  on  se- 
rait stupéfait  de  constater  quel  est  le  faible  pour- 
centage du  bénéfice  acquis. 

Pendant  ce  temps,  la  Compagnie  générale,  qui 
n'a  pas  les  mêmes  préoccupations  que  l'adminis- 
tration, en  profite  pour  se  livrer  à  des  spécula- 
tions, spécialement  dans  la  haute  région,  où  le 
sel  atteint  un  prix  de  vente  exorbitant.  L'admi- 
nistration le  sait,  mais  elle  n'ose  rien  contre  cette 
puissante  société. 

Une  révolution  complète  dans  le  régime  du  sel 
peut  seule  donner  des  résultats.  Comment  peut-on 
y  parvenir?  C*est  ce  que  j'étudierai  plus  loin,  lors- 
que j'examinerai  les  remèdes  proposés. 

En  attendant,  je  dois  dire  encore  rapidement 
quelques  mots  des  autres  régies. 

IV 

LES    AITHES    RÉGIES 

Colle  de  l'opium  ne  nous  retiendra  pas  bien 
longtemps;  c'est  en  définitive  la  contribution 
indirecte  qui  fonctionne  le  mieux  rt  qui  donne  à 
l'administration  ses  plus  sûrs  bénéfices. 

L'opium  du  Yunnan;  qui  depuis  le  l^'^janvier  1904 
est  vendu  aux  débitants  56  piastres  le  kilo,  revient 
à  l'administration  à  16  piastres;  celui  de  Bénarès, 
qui  est  vendu  80  piastres,  revient  à  24  piavstres. 

C'ost  par  des  augmentations  successives  que 
Tadministralion  est  parvenue  à  faire  payer  ces 
derniers  prix,  et  la  consommation  n'avait  pas  di- 
minué pour  cela,  du  moins  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  car  au  début  de  cette  année  Tappauvris- 
sement  général  a  causé  une  diminution  mémo  de 
ces  recettes. 


Il  faut  signaler  que  Tlndo-Chine  est  tributaire 
de  l'Inde  pour  son  opium  de  Bénarès  et  que  ce 
dernier  lui  fait  payer  de  plus  en  plus  cher.  Pour 
Topium  du  Yunnan,  l'administration,  au  lieu 
d'opérer  elle-même  ses  achats  sur  place,  s'adresse 
encore  à  un  intermédiaire. 

Quant  à  la  culture  du  pavot  dans  notre  colonie 
qui  serait  si  intéressante  et  si  économique,  elle 
n'a  jamais  été  tentée  bien  sérieusement.  L*admî- 
nistration  a  subventionné  quelques  particuliers, 
mais  on  ne  doit  pas  considérer  leurs  essais  comme 
définitifs. 

On  doit  constater  que  pour  la  vente  de  lopium 
l'administration  se  passe  de  tout  intermédiaire  ; 
les  derniers  débitants  généraux  (Tonkin  et  Nord- 
Annam)  qui  étaient  inutiles,  coûteux  et  dangereux, 
ont  été  supprimés  le  1"  janvier  1904,  mais  cela 
n'a  pas  été  sans  mal  ;  ils  se  faisaient  sur  le  dos 
de  l'administration  de  très  jolis  bénéfices  sans 
qu'il  leur  en  coûtât  la  moindre  peine.  Aussi,  lorsque 
1  administration  décidée  leur  enleva  ces  revenus, 
ils  élevèrent  les  plus  vives  récriminations.  JLÎn 
d'eux  fit  mieux  —  c'était  comme  par  hasard  la 
Compagnie  générale,  dont  je  parle  enfin  pour  la 
dernière  fois  —  elle  imagina,  pour  accaparer  les 
ventes  de  faire  prendre  des  licences  d'opium  h  ses 
débitants  d'alcool  et  elle  leur  ordonna  de  vendre 
à  un  prix  inférieur  à  celui  fixé  par  l'arrêté.  Elle 
pensait  ainsi  mettre  l'administration  en  présence 
d'un  fait  acquis  et  se  faire  donner  de  force  un 
nouveau  monopole  (]ui  lui  avait  été  refusé.  Mais 
pour  une  fois  1  administration  tint  bon  et  prit  un 
arrêté  interdisant  aux  débitants  de  vendre  1  opium 
à  un  prix  supérieur  ou  inférieur  à  celui  fixé  par 
les  arrêtés. 

Mais  la  Compagnie  générale  n'a  pas  désarmé, 
et  depuis  qu'une  décision  du  2  mats  1906  a  établi 
une  catégorie  de  licences  d'opium  gratuites,  t?lle 
fait  vendre  de  la  droçue  par  tous  ses  débitants, 
parfois  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'arrêté 

11  faut  espérer  que  l'administration  demeurera 
ferme,  et  qu'au  moins  pour  cette  régie  elle  con- 
servera la  vente  directe  qui  lui  a  donné,  en  défi- 
nitive, d'excellents  résultats. 


M.  Morel  eut  la  bonne  idée,  à  la  fin  de  1903,  de 
supprimer  le  droit  de  ciroulation  sur  l'arec  qui 
était  très  impopulaire  et  ne  donnait  que  de  pau- 
vres résultats. 

Mais  si  cette  mesure  était  excellente,  ilne  fallait 
pas  en  amoindrir  l'effet  en  la  prenant  comme  occa- 
sion pour  augmenter  d'autres  taxes. 

Nous  avons  vu  qu'un  arrêté  du  19  avril  1906  a 
porté  à  2  p.  23  l'impôt  de  consommation  sur  le 
sel.  Deux  autres  arn^tés,  pris  à  la  même  date,  ont 
porté  l'un,  lu  taxe  sur  les  nulles  minérales,  de  3  à 
6  francs  les  100  kilos  ;  l'autre,  celle  des  allumettes, 
de  0  p.  015  à  0  p.  023  par  paquet  de  dix  boîtes. 

Il  en  résulte  de  très  réelles  charges  nouvelles 
pour  les  contribuables  :  le  pétrole  est,  en  effet, 
universellement  employé  par  l'indigène,, mais  si 
son  emploi  devient  trop  coûteux,  il  sera  facilement 
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remplacé.  Déjà  on  utilise  Tacétylône  pour  Téclai- 
ragedes  rues  et  les  industriels  tenteront  de  le  po- 
pulariser s'ils  peuvent  utilement  lutter  contre 
l'éclairage  au  pétrole. 

On  avait  songé,  à  un  moment  donné,  pour  ac- 
croître les  ressources  du  Trésor  et  favoriser  l'in- 
dustrie locale,  de  donner  à  celle-ci  le  monopole  de 
fabrication  et  faire  vendre  les  allumettes  par  la 
régie  a  raison  de  deux  cents  la  boîte*  On  y  a  re- 
noncé, et  il  faut  s'en  féliciter,  c'eût  été  accroître 
les  charges  des  indigènes  sans  garnir  sensible- 
ment le  Trésor,  car  cdors  la  contrebande,  qui  est 
très  facile,  eût  pris  un  énorme  développement. 
En  fait,  les  manufactures  locales  sont  suffisam- 
meiit  protégées  contre  l'importation  étrangère, 
çelie-ci  payant  des  droits  beaucoup  plus  élevés, 
et  ladministration  n'a  pas  à  augmenter  cette 
protection  si  malgré  cela  les  allumettes  indo- 
chinoises ne  luttent  que  difficilement  contre  les 
allumettes  japonaises  qui  sont  de  qualité  supé- 
rieure et  fabriquées  à  bien  meilleur  compte. 


* 


Le  tabac  paie  un  droit  de  circulation,  les 
duantités  imposables  ayant  été  successivement 
déterminées  au  minimum  de  30  kilos,  puis  de 
10  kilos,  enfin  d'un  seul. 

Cet  impôt  est  considéré  par  l'indigène  comme 
très  vexatoire,  car  il  est  très  sôiîvent  obligé  de 
s'écarter  de  sa  route  pour  venir  acquitter  les  droits 
au  bureau  des  douanes.  De  plus,  la  législation  de 
cette  régie  a  été  mal  faite  :  c'est  ainsi  que  le  con- 
tribuable peut  être  forcé  de  payer  plusieurs  fois 
pour  une  m(^me  charge  si,  après  avoir  acquitté 

Ëour  le  tout,  il  la  divise  en  plusieurs  paquets, 
nfin,  comme  la  charge  doit  être  rigoureusement 
conforme  au  poids  porté  sur  le  laissez -passer  déli- 
vré, l'indigène  peut  se  voir  dresser  procès- verbal 
parce  qu'il  ne  transporte  plus  qu'un  poids  infé- 
rieur* 


LES    RExMÈlJKS 

Au  point  de  vue  du  personnel,  il  faut  tout  d'abord 
apporter  les  remèdes  que  j'ai  indiqués  dans  mon 
étude  critique  :  exiger  surtout  la  connaissance  de 
la  langue  annamite  et  mieux  répartir  les  agents 
entre  les  centres  et  l'intérieur. 

Mais  cela  ne  résoud  pas  une  des  plus  graves 
questions,  celle  de  l'antagonisme  entre  l'autorité 
résidentielle  et  le  service  des  douanes  et  régies, 
antagonisme  écarté  momentanément  par  la  pré- 
sence de  M.  Morel  à  la  tête  de  cette  dernière  aclmi- 
nistration,  mais  qui  renaîtra  dès  qu'il  Taura 
quittée. 

Le  résident  considère  comme  sa  ti\che  princi- 
pale le  maintien  de  l'ordre  dans  sa  province,  il 
ne  peut  donc  voir  que  d'un  très  mauvais  œil  le 
service  des  douanes  venir  jeter  le  trouble  et  le 
désarroi  parmi  les  populations  et  parfois  même 


créer  des  conflits  à  main  armée  ;  le  douanier,  pour 
lui,  c'est  l'ennemi  chargé  de  pressurer  le  pays. 
Lorsque  lui-même  fera  mille  efforts  pour  tenter 
de  réorganiser  une  région  appauvrie  par  de  très 
mauvaises  récoltes,  quelquefois  des  typhons  ou 
des  inondations,  le  douanier  viendra  annihiler 
tous  ces  efforts  par  sa  prétention  de  faire  rentrer 
bon  gré  mal  gré  l'argent  du  fisc.  Ce  dernier  tra- 
vaille pour  le  budget  général,  alors  que  le  résident 
n'a  rien  à  voir  avec  le  budget  général  et  ne  tra- 
vaille que  pour  le  protectorat. 

L'autorité  supérieure  :  gouverneur  général, 
résident  supérieur,  directeur  général  des  douanes 
et  régies  qui  doivent,  eux,  ménager  tous  les  intérêts, 
tenteront  bien  de  régler  pacifiquement  tous  ces 
conflits,  mais  ils  n'obtiendront  jamais  dans  tous 
les  cas  que  les  résidents  apportent  une  aide  utile 
pour  la  perception  de  l'impôt. 

Il  faut  donc  faire  cesser  cet  état  hybride  :  aujour- 
d'hui le  douanier  est  dépendant  du  résident,  mais, 
ne  relevant  pas  directement  de  son  autorité,  il  ne 
trouve  auprès  de  lui  ni  avis  ni  conseil.  On  ne  peut 
pour  résoudre  le  problème  que  proposer  des  solu- 
tions absolues  :  ou  rendre  le  service  des  douanes 
et  régies  complètement  indépendant,  ou  le  mettre 
sous  les  ordres  directs  de  l'autorité  résidentielle. 

De  ces  deux  systèmes  le  premier  me  parait 
détestable,  car  ïl  ne  fera  qu'aggraver  l'antago- 
nisme existant  :  l'autorité  résidentielle,  en  efl'et, 
ne  désarmera  pas  et  continuera  la  lutte  en  dessous. 
Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  d'ailleurs,  car  on  a 
déjà  vu  des  résidents  mal  avisés  soulever  les 
populations  contre  le  service  des  douanes  et  régies, 
inciter  dTï»  sauniers  à  la  grève  ou  même  favoriser 
secrètement  la  contrebande.  Ne  pouvant  plus  avoir 
aucune  action  sur  le  service  des  douanes,  les  chefs 
de  province  multiplieront  tous  ces  moyens  et  ren- 
dront intolérable  la  situation  du  douanier. 

Il  me  paraît  donc  indispensable  qu'on  place  le 
service  des  douane^  et  régies  sous  la  dépendance 
directe  des  résidents.  Ce  système  ne  pourrait 
évidemment  fonctionner  pratiquement  que  si  on 
développait  les  budgets  locaux  et  provinciaux  au 
détriment  du  budget  général,  qui  ne  comprendrait 
plus  que  les  recettes  et  dépenses  ayant  un  carac- 
tère vraiment  général,  ou  bien,  au  contraire,  si 
tous  les  budgets  se  trouvaient  fondus  dans  le  bud- 
get général.  Mais  je  ne  puis  ici  qu'esquisser  à 
granas  traits  cette  nouvelle  question,  car  son  étude 
nous  ferait  sortir  du  cadre  de  cet  article. 

L'adoption  de  ce  système  entraînerait  néces- 
sairement une  innovation  dans  le  personnel  des 
douanes  et  régies,  qui,  à  tous  autres  points  de 
vue,  est  également  désirable  :  c'est  la  division  de 
cette  administration  en  trois  services  distincts  : 
bureaux  de  centralisation,  bureaux  des  douanes, 
recettes  de  régie  ;  ce  sont  évidemment  ces  derniè- 
res seules  qui  devraient  être  placées  sous  Tautorité 
résidentielle. 

Cette  division  aurait  en  même  temps  le  grand 
avantage  de  spécialiser  les  agents',  alors  qu*au- 
jourd'hui  on  confiera  souvent  une  recette  très 
importante  à  un  contrôleur  qui  n'aura  jamais  servi 
que  dans  des  bureaux  de  centralisation.  Les  défauts 
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aue  j'ai  signalés  plus  haut  :  trop  grande  part  accor- 
aée  au  favoritisme,  mauvaise  répartition  du  per- 
sonnel, seraient,  par  le  fait  m^me,  sinon  abolis, 
du  moins  considérablement  atténués. 


« 


Mais  ce  serait  là  une  réforme  beaucoup  trop 
superficielle.  Pour  la  rendre  possible  il  faut  chan- 
ger radicalement  la  base  même  des  différents 
mipôts  que  nous  venons  d'examiner. 

Confier,  en  quelque  sorte,  la  perception  des  re- 
cettes de  régie  à  Tautorité  résidentielle  et  assimi- 
ler ces  taxes  aux  impôts  directs,  au  moins  pour 
la  perception,  sera  d'autant  plus  facile,  si  on  réa- 
lise deux  grandes  réformes  auxquelles  on  a  déjà 
songé  pour  mettre  fin  à  la  crise  actuelle  :  rachat 
de  Timpôt  sur  Talcool,  remplacement  de  Tirnpôt 
de  consommation  sur  le  sel  par  une  taxe  fon- 
cière sur  les  salines. 

La  majorité  des  résidents  et  des  hauts  manda- 
rins annamites  est  très  favorable  à  la  première 
de  ces  mesures,  qui  peut  être  ainsi  réalisée  :  fixa- 
tion par  province  des  contingents  d'après  la 
moyenne  de  consommation  de  Talcool  des  quatre 
dernières  années,  impôt  direct  fixé  suivant  le 
produit  annuel  de  ce  contingent. 

Quant  à  Timpôt  foncier  rempFaçant  la  taxe  de 
consommation  sur  le  sel,  il  pourrait  être  déter- 
miné ainsi  :  fixation  d'un  impôt  foncier  sur  les 
salines,  d'après  la  quantité  de  sel  qu'elles  peuvent 
produire,  cette  quantité  étant  calculée  en  raison 
de  la  surface  d'évaporation  des  tables  ou  des  di- 
mensions de  la  bassine  des  fours,  suivant  qu'il 
s'agit  de  sel  naturel  ou  de  sel  de  four,  et  du  nom- 
bre de  jours  de  travail. 

Enfin,  pour  le  tabac,  il  me  semble  qu'un  impôt 
sur  la  culture  frapperait  plus  équitablement  le 
contribuable  que  ce  droit  de  circulation  qui  est 
aveugle  et  souvent  injuste. 


CONCLUSION 

Il  peut  paraître  un  peu  paradoxal  que  les  remè- 
des proposés  pour  améliorer  les  contributions 
indirectes  et  soulager  par  suite  l'indigène  ten- 
dent précisément  à  la  suppression  de  ces  sortes  de 
taxes  et  leur  remplacement  par  des  impôts  directs 
considérés  ordinairement  comme  plus  difficiles  à 
supporter,  plus  vexatoires  etd'une  perception  plus 
malaisée.  Mais  il  faut  se  rendre  compte  que  ce 
système  d'impôts  répond  bien  mieux  aux  tradi- 
tions annamites,  et  il  suffira  que  les  résidents 
montrent  un  peu  d'habileté  pour  que  finalement 
toutes  ces  contributions  diverses,  qui  constituent 
une  très  lourde  charge  pour  l'indigène,  lui  parais- 
sent sinon  légères,  du  moins  supportables.  L'agent 
des  douanes  et  régies,  lui,  ne  s'occupe  pas  si 
l'Annamite  est  pauvre  ou  riche,  si  les  récoltes  ont 
été  bonnes  ou  mauvaises  :  or,  il  faut  avant  tout  se 
rendre  compte  du  caractère  imprévoyant  de  l'in- 
digène, qui  ne  sait  pas  accumuler  ses  richesses; 
prodigue  dès  qu'il  a  quelque  argent  devant  lui, 


admirable  de  résignation  et  sachant  fort  bien  se 
priver  lorsqu'il  n'a  plus  rien.  Le  résident,  qui  suit 
jour  par  jour  la  vie  économique  de  sa  province, 
profitera  du  moment  où  les  indigènes  viennent  de 
réaliser  le  prix  de  leurs  récoltes  pour  leur  de- 
mander en  dIoc  l'ensemble  des  contributions  qui 
leur  incombent. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  exagérer  ce  système 
et  croire  que  Tindigène  est  une  vache  à  lait  que 
l'on  peut  pressurer  à  merci,  même  en  n'usant 
que  (('impôts  au  système  desquels  il  est  habitué  : 
on  peut  dire  que  la  fiscalité,  en  Indo-Chine,  a 
atteint  et  presque  dépassé  le  maximum  raison- 
nable. 


AVIS 

Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d'entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  dénature  à  intéresser  nos  lecteurs. 

Hiîtiiiiîiîîîîïiîîiiiiîiïi^^ 
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La  ligne  de  Tourane  à  Hué.  —  La  voie  fer- 
rée de  Tourane  à  Hué  a  été  ouverte  à  l'exploita- 
tion, le  15  novembre.  Elle  a  107  kilomètres  de 
longueur  et  ses  travaux  ont  été  autorisés  par  un 
décret  du  20  mars  1901.  La  ligne  nouvelle  suit 
la  côte  en  corniche  sur  une  grande  partie  de  son 
trajet. 

Le  tracé  comporte  de  nombreux  ouvrages  d'art, 
ponts  métalliques  et  tunnels,  et  notamment  au 
sortir  de  Tourane  :  un  pont  de  330  mètres  sur 
la  rivière  de  Cudé,  douze  ponts  de  40  à  120  mè- 
tres et  onze  tunnels  représentant  une  longueur 
cumulée  de  3.296  mètres,  dont  deux  de  840  et 
562  mètres  à  la  traversée  du  col  des  Nuages,  un 
de  422  et  huit  de  335  à  110  mètres. 

On  sait  que  la  ligne  doit  être  prolongée  au 
Nord  jusqu'à  Quang-tri. 

La  renaissance  de  l'Industrie  du  sel  en 
Indo-Ohine.  —  L'année  1906  aura  marqué  une 
véritable  renaissance  de  l'industrie  du  sel  en  Indo- 
Chine.  Malgré  le  développement  considérable  de 
ses  côtes  et  les  nombreuses  régions  favorables  à 
l'établissement  des  salines,   la  production  avait 
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été  en  diminuant^  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées : 

470  000  tonnes  en  i 901 

147.000  —         1902 

138.000  —         1903 

84,000  —         1904 

Un  relèvement  sensible  s'était  manifesté  en  1905 
où  la  production  avait  atteint  137.000  tonnes;  ce 
relèvement  va  encore  être  plus  élevé  «n  1906. 

La  campagne  actuelle  n'est  terminée  qu'en 
Cochinchine  où  la  production  a  atteint  le  chiffre 
de  56.883  tonnes.  La  campagne  aurait  encore  été 

fdus  belle  si  la  saison  des  pluies  commencée  dans 
es  premiers  jours  d'avril,  c'est-4-dire  un  mois  et 
demi  plus  tôt  que  les  années  précédentes,  n'avait 
pas  arrêté  de  si  bonne  heure  la  fabrication. 

En  Annam  (Centre  et  Sud),  les  quantités  livrées 
à  l'administration,  au  10  août,  s'élevaient  à  44.196 
et  à  36.000  tonnes  pour  le  Tonkin  et  le  Nord-An- 
nam.  On  peut  prévoir  encore,  avant  la  fin  de  Tan- 
née et  en  se  basant  sur  la  fabrication  de  1905,  une 
production  de  20.000  tonnes, ce  qui  donnera,  pour 
la  campagne  de  1906,  155.000  tonnes  environ. 
Ce  chiffre  est  le  plus  élevé  qui  aura  été  atteint 
depuis  1901. 

La  production  du  sel  en  Indo-Chine  dépend 
essentiellement  des  conditions  atmosphériques, 
car"  c'est  par  évaporation  naturelle  que  s'opère 
presque  partout  la  fabrication.  Mais  cette  cir- 
constance ne  suffit  pas  pour  expliquer  les  écarts 
d'une  année  à  l'autre  ;  c'est  ainsi  que  Tannée  1905, 
qui  fut  extrêmement  pluvieuse,  fut  marquée  par 
une  production  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de 
Tannée  précédente. 

Les  prix  trop  bas  offerts  par  la  Régie  aux  sau- 
niers ont  été  souvent  pour  ceux-ci  une  cause  d'a- 
bandon de  leurs  salines,  quand  ils  ne  constituaient 
pas  une  prime,  et  la  meilleure,  à  la  contrebande. 

Sous  la  direction  de  M.  Morel,  le  service  des 
douanes  et  régies  paraît  revenir  à  des  conceptions 
plus  libérales  et  fécondes  en  résultats.  Des  efforts 
considérables  ont  été  faits  pour  encourager  Tin- 
dustriesaunière.  Le  prix  d  achat  aux  sauniers  a 
été  augmenté  dans  toutes  les  salines  bien  situées, 
d'une  surveillance  facile  et  susceptibles  d'exten- 
sion. Des  avances  en  argent  consenties  aux  sau- 
niers leur  ont  permis  de  réparer  leurs  plateaux 
et  de  remettre  en  état  des  salines  abandonnées. 

Enfin  Tadministration  des  douanes  fait  cons- 
truire elle-même,  dans  la  province  dje  Nam-dinh 
au  Tonkin,  des  salines  modèles  qu'elle  se  propose 
de  mettre  à  la  disposition  des  sauniers.  Ces  sa- 
lines, construites  d'après  les  méthodes  les  plus 
perfectionnées,  auront  le  double  avantage  d'être 
u'un  rendement  bien  supérieur  à  celui  des  salines 
iudigènes  et  de  faciliter  Beaucoup  la  surveillance. 
Les  résultats  de  cette  expérience  ne  seront  appré- 
ciables qu'à  partir  de  1907.  Lorsque  ces  mesures 
auront  été  généralisées,  la  production  pourra 
atteindre,  si  la  température  est  favorable,  le  chif- 
fre de  200.000  tonnes  par  an. 

Autrefois,  chaque  groupe  de  sauniers  élisait  un 
représentant  qui  réglait  pour  ses  commettants 
toutes  les  opérations  de  vente  à  la  douane.  11  en 


résultait  de  nombreux  abus,  les  payements  s'effec- 
tuaient lentement,  et  le  plus  souvent  les  produc- 
teurs ne  recevaient  qu'une  part  très  réduite  de  la 
somme  qui  eût  dû  leur  revenir.  Aujourd'hui 
chaque  jour  les  sauniers  portent  eux-mêmes  leur 
sel  aux  entrepôts  et  en  reçoivent  immédiatement 
le  prix.  Dès  que  cette  mesure  a  été  appliquée,  on 
a  constaté  une  recrudescence  d'activité  sur  les 
salines. 

Le  prix  d'achat  payé  aux  sauniers  n'est  pas  un 
prix  unique  s'apphquant  à  toutes  les  salines.  Le 

fmx  de  revient  du  sel  variant  suivant  les  régions, 
'administration  tient  compte  de  ces  différences 
pour  fixer  les  prix  d'achat.  La  cherté  de  la  main- 
d'œuvre,  le  mode  d'exploitation,  la  quantité  même 
du  sel  obtenu,  la  situation  des  salines  (au  point  de 
vue  de  leur  surveillance),  sont  autant  d'éléments 
qui  entrent  en  ligne  de  compte  dans  la  détermi- 
nation du  prix.  L'administration  a  intérêt  à  grou- 
per les  salines  de  façon  h  les  surveiller  plus 
étroitement  et  à  enrayer  la  contrebande  :  aussi 
elle  offre  des  prix  avantageux  sur  les  salines 
qu'elle  désire  voir  se  développer  et  un  prix 
moindre  sur  les  salines  dont  elle  souhaite  la  dis- 

fjarition.  Cette  conception  est  loin  d'être  à 
'abri  de  toute  critique  ;  si  la  douane  a  intérêt  à 
développer  certaines  salines,  on  n'en  a  aucun 
à  souhaiter  la  disparition  des  autres.  Toute  dis- 

[)arition  d'industrie  est  un  appauvrissement  pour 
e  pays,  et  tout  appauvrissement  du  pays,  rédui- 
sant les  importations  ou  les  exportations,  se 
traduit  par  une  baisse  correspondante  dans  les 
recettes  des  douanes.  Le  prix  moyen  actuel  du 
sel  est  de  38  piastres  les  100  kilos  au  Tonkin,  de 
26  piastres  dans  le  Nord-Annam,  de  17  piastres 
dans  le  Sud-Annam  et  de  25  piastres  en  Cochin- 
chine. 

Indépendamment  du  prix  d'achat  proprement 
dit,  Tadministration  paie  aux  sauniers  des  frais 
de  transport,  lorsque  les  entrepôts  de  Tadminis- 
tration où  se  font  les  livraisons  sont  éloignés  des 
salines.  Ainsi  à  Baria  ^Cochinchine)  ces  frais  de 
transport  sont  de  10  ou  de  80  piastres  les  100  kilos 
suivant  Téloignement. 

Les  prix  que  nous  venons  d'indiquer  sont  les 
prix  d'achat  du  sel  naturel.  Il  existe  une  autre 
variété  de  sel  dont  le  prix  de  revient  est  plus 
élevé  :  le  sel  de  four,  produit  par  évaporation 
artificielle  et  dont  la  fabrication  exige  l'emploi 
de  combustible.  Ce  sel  est  payé  aux  producteurs 
à  raison  de  66  piastres  les  100  kilos.  La  produc- 
tion annuelle  de  cette  qualité,  fabriquée  seulement 
au  Tonkin,  atteint  3  à  4.000  tonnes. 

Le  sel  est  vendu  pour  la  consommation  locale 
ou  pour  Texportation.  Pour  la  consommation 
locale,  un  prix  spécial  est  fixé,  par  décision  du 
directeur  général  des  douanes  et  régies,  pour 
chaque  magasin  ou  entrepôt.  Ces  prix  compren- 
nent : 

1*  Le  prix  d'achat  aux  sauniers; 

2**  Le  montant  de  là  taxe  de  consommation 
(2 S 23  actuellement); 

3°  La  part  des  frais  d'exploitation  (transport, 
déchet,  etc.). 
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Les  prix  de  vente  varient  : 
EntrepûU  des  salines.  Màg^deViniàr, 

Gochinchine  de  2$66  à  2S87  les  100  kilos.  3805  à    3S59 

Cambodge 2   75  à  »    »  —  3    43  à    4    » 

Tonkin 2    75  à  2   96         —  3    42  à  10    » 

Nord-Annam...  3    10  à  3    16         —  3  40  à    5    36 

Anoam  (Centre 

et  Sud) 2    65  à  3   25         —  3    »  à    3   35 

Pour  Texportation,  le  sel  est  vendu  après  exo- 
nération de  la  taxe  de  consommation.  Quelques 
entrepôts  bien  situés,  dans  un  port  propice,  sont 
ouverts  à  cette  opération. 

Les  prix  d'exportation  varient  : 

Cochinchine  de    0$ 46  à  OS 57  les  100  kilos. 
Anuam 0   40  à  0   45         — 

Jusqu'au  mois  de  mai  1906,  l'administration 
était  liée  par  un  contrat  avec  un  négociant  qui, 
ar  suite  d'avantages  à  lui  concédés,  avait,  en 
ait,  le  monopole  d'exportation  du  sel.  Depuis 
l'expiration  de  ce  contrat,  le  service  des  douanes 
et  régies  vend  aux  enchères  publiques  le  sel  qu'il 
destine  à  l'étranger. 

Les  prix  indiqués  plus  haut  sont  les  prix  de 
base. 

Une  vente  de  8.000  tonnes,  le  19  septembre,  à 
Saïgon,  a  atteint  38.000  piastres. 

Le  sel  exporté  d'Indo-Chine  peut  être  dirigé  sur 
tous  les  pays  d'Extrême-Orient.  Les  envois  ont 
lieu  généralement  sur  Singapour,  la  Chine  et  le 
Japon.  Quelque  importante  que  soit  la  production, 
la  colonie  n'aura  aucune  difficulté  pour  écouler 
l'excédent  de  production.  Tous  les  exportateurs 
d'Indo-Chine  désirent  se  livrer  à  ce  commerce;  et 
pour  ne  soulever  aucune  contestation,  l'adminis- 
tration doit  procéder  à  la  vente  du  selaux  enchères 
publiques.  Au  /cours  de  ces  dernières  années,  le 
sel  exporté  était  principalement  destiné  à  Singa- 
pour. Des  expéditions  furent  faites  aussi  sur  le 
Siara,  la  Birmanie,  la  Chine,  le  Japon,  Hong- 
kong, etc..  Voici  un  tableau  des  quantités  expor- 
tées pendant  les  dix  dernières  années,  sel  marin 
ou  sel  brut  : 


nnées. 

1895 

Quantités. 
18.000  tonnes. 

1896 

34.000 

^MMB 

1897 

42.000 

^■^v 

1898 

31.000 

» 

1899 

22.000 

1900 

17.000 

-^ 

1901 

1902 

4903 

26.r00 

29.000 

33.000 

— — 

1904 

1905 

9.000 

8.000 



taxe  que  le  sel  destiné  à  la  consommation  de 
bouche.  Les  exportations  de  poissons  salés  et  de 
saumures  varient  suivant  l'abondance  du  poisson 
et  l'importance  de  la  récolte.  Voici  les  chiffres 
des  exportations  pendant  les  dix  dernières  an- 
nées : 


Poissons  salés. 

Saamnres. 

1895 

21.392  tonnes. 

1.405  tonnes. 

1896  .... 

23.127 

— 

394 

— 

1897 

27.152 

— 

937 

1898.    . 

16.729 

— 

700 

1899          .. 

18.293 

— 

1.190 

—  ' 

1900 

20.074 

678 

— 

1901  . 

20.756 

323 

1902  .  .      . . 

f9.695 

243 

1903  .  .        . 

14.617 

206 

— 

1904  . 

14.698 

— 

259 

«_ 

1905    ...    . 

32.198 

... 

821 

Le  sel  entrant  dans  la  préparation  des  poissons 
salés  expédiés  à  l'étranger  devrait  être  exonéré 
de  la  taxe  de  consommation;  mais,  en  raison  du 
grand  nombre  de  saleurs  et  de  saumuriers,  le 
service  des  douanes  et  régies  est  dans  Timpossi- 
bilité  de  contrôler  la  fabrication  de  ces  produits. 
Aussi,  en  réalité,  ce  sel  est  soumis  à  la  même 


On  voit  que  l'année  1905  marque  un  progrès 
énorme  sur  les  années  précédentes  au  point  de 
vue  de  l'exportation  des  poissons  salés  et  des 
saumures. 

Les  mesures  prises  en  1905  et  en  1906  sous  la 
direction  de  M.  Morel  seront  d'une  efficacité 
d'autant  plus  grande  qu'elles  continueront  à  être 
appliquées  à  1  avenir  avec  méthode  et  avec  per- 
sévérance. Il  faut  un  grand  esprit  de  suite  dans 
Tadministration  des  douanes  pour  redonnei:  à 
l'industrie  saunière,  un  instant  compromise, 
toute  sa  prospérité  passée. 

Cette  industrie  ne  doit  pas  être  négligée.  Avec 
les  immenses  débouchés  qu'offre  rlÈxtrême- 
Orient,  tout  en  créant  de  nouvelles  sources  de 
richesses  pour  les  populations  côtières,  notre 
colonie  pourrait  s'assurer  des  bénéfices  énormes 
par  Texportation  du  sel. 

Le  Siam,  la  Chine,  la  Birmanie,  le  Japon,  récla- 
ment cet  ingrédient  indispensable  et  si  nécessaire 
dans  des  pays  dont  les  habitants  vivent  de  sau- 
mures et  de  salaisons  de  toutes  sortes.  Le  jour 
prochain  où  la  régie  d'Indo-Chine  pourra  vendre 
pour  l'exportation  100.000  tonnes  ae  sel,  près  de 
2  millions  tomberont  chaque  année  dans  ses 
caisses.  Et  cette  production  devra  aller  sans  cesse 
en  augmentant  :  avec  l'étendue  de  son  littoral, 
les  populations  denses  et  laborieuses  de  ses  côtes, 
r Indo-Chine  devrait  être  un  pays  de  grande  in- 
dustrie saunière  par  excellence. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  régie  consente 
aux  sauniers  un  salaire  rémunérateur;  il  faut  se 
garder  de  tuer,  par  des  réglementations  rigoureuses 
ou  trop  de  rapacité  fiscale,  la  poule  aux  œufs  d'or. 
L'administration  des  douanes  et  régies  vient 
d'entrer  en  matière  saunière  dans  une  voie  plus 
libérale  et  plus  soucieuse  des  intérêts  de  chacun  ; 
il  faut  souhaiter  qu'elle  persévère  dans  cette  poli- 
tique nouvelle,  le  développement  progressif  de 
ses  recettes  d'ailleurs  est  à  ce  prix, 

La  situation  économique  au  Oambodge.  — 

Voici  quelle  était  cette  situation  d'après  une  lettre 
datée  ae  Pnom-pcnh ,  1 0  septembre!  906,  et  adressée 
au  Courrier  de  Haïphong  : 

«  Le  pays  vientde  traverser  une  crise  économique 
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assez  rude,  répercussion  inévitable  des  deux  ré- 
coltes déplorâmes  des  années  1904  et  1905.  Il  y  a 
eu  des  raéventes  importantes  sur  les  poivres,  ta- 
bacs et  cotons.  De  plus,  ce  dernier  produit  n'a  pas 
répondu  dans  tout  le  cours  de  Tannée  agricole 
écoulée,  aux  espérances  qu'on  avait  tout  a  abord 
fondées  sur  sa  récolte. 

((  Les  transactions  commerciales  sur  l'indigo,  les 
légumineux,  le  mûrier,  avaient  été  bonnes,  mais 
malheureusementla  récolte  du  riz,  qui  s'annonçait 
comme  exceptionnelle,  a  été  très  médiocre  tant 

f)ar  suite  de  l'apparition  d'insectes  qui  rongeaient 
es  tiges  parvenues  à  maturité,  que  par  l'invasion 
brusque  d'une  crue  tout  à  fait  inattendue. 

«  La  saison  de  pêche,  qui  s'annonçait  comme  des 
plus  fructueuses,  n'a  pas  donné  non  plus  les  es- 
pérances qu'on  en  attendait.  Le  poisson  avait  été 
particulièrement  abondant,  de  l'avis  des  pêcheurs 
eux-mêmes,  mais  les  espèces  les  plus  recherchées 
ont  fait  défaut,  et  le  cours  est  brusquement  tombé 
très  au-dessous  de  celui  des  années  précédentes. 
La  difficulté  de  se  procurer  le  sel  de  fiaria  est  aussi 
une  des  causes  de  la  mévente  qui  afflige  cette 
année  les  populations  fluviales. 

M  L'an  dernier,  le  Service  des  Douanes  et  Régies 
n'avait  pu  constituer  des  dépôts  capables  de 
suffire  aux  demandes  des  pêcheurs.  Cette  année, 
ceux-ci  s'étaient  préoccupés  de  faire  venir  direc- 
tement leur  sel  de  Baria,  d'où  augmentation  con- 
sidérable des  frais  d'exploitation. 

«  Les  pêcheurs  se  plaignent  également  des  droits 
nouveaux  perçus  sur  les  bois  destinés  à  l'établis- 
sement des  barrages  et  qu'ils  pouvaient  autre- 
fois couper  librement  dans  la  forêt. 

«Du  fait  de  l'abaissement  du  cours  dans  les  tran- 
sactionscommercialesdu  poisson  pêchécette  année, 
les  adjudications  des  pêcheries  dont  les  contrats 
d'exploitation  étaient  renouvelables,  n*ont  donné 
jusqu'à  présent  aucun  résultat  acceptable  et  toutes 
les  offres  faites  ont  dû  être  rejetées. 

«  L^inondation  monte  lentement  ;  partout  les  tra- 
vaux des  champs  sont  très  avancés  et  les  habitants 
auguraient  d'une  bonne  récolte  pour  cette  année, 
si  le  régime  des  pluies  s'était  annoncé  d'une  façon 
normale.  Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi 
et  les  rapports  des  résidents  semblent  devoir  faire 
craindre  une  médiocre  récolte  en  raison  d'un 
excès  de  sécheresse  qui  a  eu  pour  résultat  de 
brûler  d'assez  nombreux  semis  oe  riz. 

«  Toutefois,  depuisquelque  temps,  les  pluiessont 
tombées  assez  abondamment  dans  presque  toutes 
les  provinces  et  permettent  d'espérer,  si  aucun 
accident  nouveau  ne  survient,  une  récolte  moyenne 
qui  apportera  un  soulagement  sensible  à  l'état 
général  de  la  population  si  éprouvée  pendant  les 
deux  dernières  années. 

«  Situation  financière  (au  30  iuin  1906).  — 
Malgré  la  moins-value  considérable  des  recettes, 
344.224  p.  49,  Texercice  1905  présente  àsa  clôture 
un  reliquat  de  165.008  p.  68. 

«  Ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu  que  par  une 
économie  rigoureuse  imposée  dès  le  début  de 
l'exercice,  aux  divers  services  en  raison  des 
craintes  qu'inspirait  la  mauvaise  récolte  du  paddy. 


«  L'exercice  1906  se  présente  dans  de  bonnes 
conditions.  La  rentrée  des  impôts,  qui  avait  été 
un  moment  retardée  par  les  fêtes  du  début  de 
Tannée,  s'efl'ectue  normalement  et  tout  fait  prévoir 

3 ne  l'exécution  du  budget  ne  présentera  point  de 
ifticultés.  Il  sera  toutefois  nécessaire  de  procéder 
avec  économie,  en  raison  des  dépenses  imprévues 
occasionnées  par  le  voyage  en  France  de  S.  M, 
Sisowath. 

«  La  caisse  de  réserve,  non  compris  le  reli- 
quat de  l'exercice  1905,  s'élève  à  1,1  i  8.091  p.  12, 
soit,  au  taux  actuel,  3.0l8.846fr.03.Elle  aeuà  sup- 
porter en  1905  et  1906  deux  importants  prélève- 
ments, l'un  de  250.000  piastres  pour  l'organisation 
des  nouveaux  territoires,  l'autre  de  400.000  pias- 
tres pour  les  travaux  neufs  de  constructions  de  bâ- 
timents administratifs,  voies  de  communications, 
hydraulique  agricole,  à  exécuter  en  1906  et  1907.  » 


Revendloatlons  des  tsolons  tonkinois.  - 
Trente-huit  colons  se  sont  récemment  réunis  à 
la  Chambre  d'Agriculture  d'Hanoï,  pour  discuter 
des  divers  aléas  de  la  colonisation  au  Tonkin  et 
de  la  question  du  rachat.  La  réunion  absolument 
privée  avait  pour  président  M.  Chesnay.  Une  com- 
missioji  a  été  noinmée  qui  a  été  chargée  de  rédi- 
ger les  cahiers  de  revendications  des  colons.  Ces 
cahiers  une  fois  rédigés  seront  soumis  à  une  nou- 
velle assemblée,  puis  transmis  à  Paris  aux  mem- 
bres du  Parlement. 

Voici  les  différentes  décisions  destinées  à  faire 
partie  des  cahiers  des  colons  : 

io  Obligation  par  le  Protectorat  de  fournir  la  formule 
exacte  saivaût  laquelle  les  contrats  devront  être  passés 
entre  Européens  et  indigènes,  de  manière  à  éviter  toute 
équivoque  et  tous  malentendus  en  justice  et  ne  pas  voir 
nos  magistrats  traiter  de  «  léonins  »  des  contrats  que  nos 
métayers  de  France  seraient  on  ne  peut  plus  heureux 
d'accepter. 

2®  Rétablissement  de  la  responsabilité  des  villages  vis- 
à-vis  des  colons  pour  les  indigènes  qui  seront  venqs  se 
fixer  chei  les  planteurs  et  auront  été  agréés  par  les  no- 
tables. —  Formalités  à  remplir. 

3<»  Toute  sanction  judiciaire  étant  nulle  et  la  prison 
étant  lieu  de  repos  pour  Tindigène,  obligation  pour  les 
métayers  ou  ouvriers  déserteurs  et  en  rupture  de  contrat, 
sans  avoir  remboursé  les  avances  faites,  de  revenir  tra- 
vailler cbe^  le  colon,  moyennant  un  prix  de  journée  à 
déterminer  et  sur  lequel  l'engagiste  retiendrait  un^somme 
fixe,  jusqu'au  remboursement  des  sommes  dues  par  l'in- 
digène. 

4»  Punitions  très  sévères  pour  les  indigènes  qui  entra- 
veraient la  liberté  du  travail. 

5<»  Rétablissement  des  tribunaux  résidentiels  sous  la 
Forme  de  justice  de  paix  dans  les  provinces  du  Delta,  où 
ils  n'existent  plus,  et  choix  pour  le  colon  «  seul  »  de  por- 
ter ses  revendications  devant  la  résidence  ou  devant  les 
tribunaux  d'Hanoï  et  de  Halphong. 

Au  moment  où  les  colons  se  plaignent  et  cher- 
chent des  remèdes,  voici,  d'après  le  Courrier 
(ÏHaïphong^  lopinion  de  Tun  d  eux  : 

a  Les  concessions  possédées  actuellement  au 
Tonkin  par  les  Français,  a-t^il  dit,  doivent  se  di- 
viser en  deux  grandes  catégories  :  les  exploitations 
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agricoles  du  Delta  et  celles  situées  dans  la  région 
moyenne  et  la  haute  région.  Les  colons  qui  se 
livrent  à  la  culture  du  café,  par  exemple,  seraient 
mal  venus  d'imputer  au  gouvernement  leurs  échecs 
successifs  ;  le  métayage  n'a  pu  être  pratiqué  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  culture  de  rizières  ;  pour 
le  café,  les  colons  n'ont  jamais  eu  à  consentir  de 
grosses  avances  aux,  Annamites  employés  sur  leurs 
terres  et  les  échecs  subis  doivent  être  imputés 
parfois  à  un  désastre,  le  plus  souvent  à  l'inexpé- 
rience et  au  manque  d'argent. 

«  Dans  les  grandes  concessions  du  Delta,  com- 
prenant d'immenses  étendues  de  rizières,  la  situa- 
tion est  loin  d'être  la  même  :  le  métayage  devient 
la  règle  et  non  pas  l'exception,  et  le  grand  pro- 
priétaire est  amené  à  faire  de  grosses  avances 
h  ses  métayers.  C'est  lui  qui  doit  fournir  le  bétail 
et  tout  le  mobilier  agricole  ;  c'est  lui  qui  doit  l'en- 
tretenir et  remplacer  les  bêtes  malades  ou  trop 
vieilles.  Les  avances  en  espèces  sont  également 
très  fréquentes  et  il  esf  impossible  de  les  refuser 
aux  Annamites  promettant  de  les  rendre  au  mo- 
ment de  la  récolte,  qui  déclarent  ne  pouvoir,  sans 
ces  mêmes  avances,  exécuter  certains  travaux  de 
culture. 

«  On  ne  peut  nier  que  la  nouvelle  organisation 
de  la  justice  a  mis  le  colon  dans  l'impossibilité  à 
peu  près  absolue  de  poursuivre  le  rembourse- 
ment des  sommes  avancées  ;  les  frais  de  justice 
pour  une  ci^éance  s'élevant  à  80  piastres  sont  su- 
périeurs à  cette  somme,  et  ce  serait  faire  un  mar- 
ché de  dupe  que  consentir  à  dépenser  120  pias- 
tres pour  en  encaisser  80. 

«  Les  métayers  savent  cela  ;  aussi  ne  craignent- 
ils  pas  d'user  largement  d'une  situation  into- 
lérable pour  le  colon.  11  faut  compter  aussi  avec 
la  mauvaise  foi  des  métayers,  mauvaise  foi  que 
les  juçes  ne  veulent  pas  admettre  ;  pour  ne  pas 
être  pillé  par  eux  au  moment  de  la  récolte,  le 
colon  devrait  rester  dans  les  champs  pendant 
toute  la  durée  de  lut  moisson,  faire  peser  immé- 
diatement les  gerbes  et  enlever  sa  part  sans 
autre  délai.  Il  n'est  pas  possible  de  procéder  ainsi 
dans  une  grande  exploitation  ;  les  métayers  pré- 
lèvent sur  l'ensemble  de  la  récolte  une  première 
part  qui,  dans  certains  cas  (le  fait  a  été  prouvé  il 
y  a  deux  ans  dans  une  concession  voisine  au  Delta), 
peut  aller  jusqu'à  la  moitié  des  gerbes;  lorsque 
le  coloti  vient  régler  ses  comptes,  il  doit  se  con- 
tenter de  prélever  le  tiers  des  gerbes  que  les  An- 
namites ont  bien  voulu  laisser. 

«  Il  est  très  difficile  d'acquérir  la  preuve  irré- 
futable de  ces  vols,  commis  pourtant  à  peu  près 
partout  :  il  y  a  dix  ans,  'une  grande  concession  de 
rizières  rapportait  à  son  propriétaire  200.000  pias- 
tres de  paddy  par  an  :  aujourd'hui  les  procé- 
dés de  culture  ont  été  améliorés,  de  nombreuses 
canalisations  permettent  Tirrigatiou  artificielle 
des  rizières  et  cependant  la  concession  ne  rap- 
porte plus  que  5.000  piastres  environ  par  an. 
Les  propriétaires,  dans  ce  cas,  n'ont  pas,  vous 
l'avouerez,  tout  à  fait  tort  parce  qu'ils  accusent 
le  gouvernement  d'imprévoyance  et  d'incapacité; 
les  arrêtés  régissant  la  matière  sont  en  grande 


partie  cause  des  déboires  qui  sont  venus  décou- 
rager les  plus  persévérants.  Si  vous  voulez  avoir 
tout  à  fait  mon  avis,  le  gouvernement  devra  se 
résigner  au  rachat  des  grandes  concessions  de 
rizières  du  Delta. 

«  Les  exploitations  agricoles  en  montagne  con- 
tiennent fort  peu  de  rizières,  généralement  aban- 
données aux  Annamites  qui  sont,  non  plus  des 
métayers,  mais  de  simples  coulis  de  culture  payés 
au  jour  le  jour,  quelquefois  à  la  tâche.  Les  condi- 
tions alors  changent  du  tout  au  tout  et  le  proprié- 
taire n'a  pu  éprouver  que  des  pertes  résultant 
des  mauvaises  récoltes,  de  la  sécheresse,  de  la 
pluie,  etc.  ;  le  gouvernement  ne  saurait  être  ac- 
cusé par  les  colons  qui  exploitent  ce  genre  de 
propriétés.  »  Le  rachat  des  concessions  du  Delta 
peut  se  recommander  par  d'autres  raisons  que 
celle  d'indemniser  le  concessionnaire.il  s'impose 
souvent  par  les  conditions  mêmes  dans  les- 
quelles ont  été  accordées  les  concessions  dans 
une  région  surpeuplée. 

La  suppression  des  «  lay  » .  —  Une  ordon- 
nance royale  récemment  promulguée  a  supprimé 
en  Annam  et  au  Tonkin  l'usage  des  «  lay  »  entre 
les  indigènes. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  cet  usage 
devrait  être  conservé  dans  les  relations  des  indi- 
gènes avec  les  hauts  fonctionnaires  européens. 

La  circulaire  de  M.  le  Gouverneur  général  à 
MM.  les  Résidemts  supérieurs  en  Annam  et  au 
Tonkin,  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  étend  à 
ce  dernier  cas  les  prescriptions  déjà  prises  au 
sujet  de  la  suppression  des  «  lay  ». 

(Jae  ordoaaance  royale,  ea  date  da  24  mai  1906,  ren- 
due exécutoire  au  Tonkia  par  arrêté  du  Résident  supé* 
rieur  du  6  septembre  4906,  a  supprimé,  en  Annam,  les 
prosternations  devant  les  supérieurs  indigènes,  et  autres 
manifestations  extérieures  du  même  genre,  désignées  sous 
le  nom  de  «  lay  ». 

Mais,  jusqu'à  présent,  cette  mesure  n'est  applicable  que 
dans  les  rapports  des  indigènes  avec  les  mandarins  ;  et 
la  question  s'est  posée  de  savoir  si  Tusage  des  «  lay  »  doit 
être  maintenu  dans  les  rapports  entre  les  indigènes  et  les 
fonctionnaires  français  d^un  rang  élevé. 

il  ne  saurait  y  avoir,  à  cet  égard,  de  différence.  Si,  en 
effet,  les  anciennes  coutumes  ont  été  abolies  entre  An- 
namites, alors  qu'une  très  vieille  tradition  sociale  pouvait 
les  justifier  ou,  tout  au  moins,  les  expliquer,  à  plus  forte 
raison,  ne  doivent-elles  pas  subsister  dans  les  relations 
de  service  entre  le  peuple  protégé  et  les  représentants 
d'une  nation  qui  a  assumé  la  mission  d'élever,  dans  l'An- 
nam-Tonkin,  le  niveau  moral  do  la  population.  La  con- 
servation de  marques  de  respect,  empreintes  d'un  carac- 
tère d'humilité  presque  servile,  constituerait  un  véritable 
contresens,  au  regard  des  principes  de  notre  gouverne- 
ment démocratique. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  d'inviter  les  adminis- 
trateurs, chefs  de  province,  à  interdire  dorénavant  l'usage 
des  prosternations  et  des  génuflexions  devant  les  fonc- 
tionnaires français. 

Pour  témoigner  de  la  déférence  des  indigènes  à  Tégard 
des  autorités  françaises  et  annamites,  il  suffira  d'adopter 
un  mode  de  salut  que  la  pratique  consacrera,  ou  que  vous 
pourrez  fixer  vous-même,  d'accord  avec  les  autorités  indi- 
gènes. 

Signé:  BaONi. 
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Du  moment  où  Tempereur  d'Annam  a  décidé 
cette  réforme  protocolaire,  nous  n'avons  qu'à  suivre 
le  mouvement.  Mais  elle  est  moins  importante 
qu'elle  n'apparaît  à  notre  haute  administration 

3ui  aurait  dû  se  rappeler  que  ce  qu'elle  consi- 
ère  comme  servile  est  tout  simplement  une 
manière  traditionnelle  d*ôtrepoli.  Nous  ne  devons 
pas  trop  imiter  les  Japonais  qui,  en  1895, 
croyaient  civiliser  les  Coréens  en  coupant  leurs 
tuyaux  de  pipe,  leurs  manches  et  leurs  chignons. 
Pour  être  logique  avec  l'idéal  démocratique 
u'il  invoque,  le  rédacteur  de  la  circulaire  aurait 
û  laisser  aux  indigènes  toute  liberté  pour  expri- 
mer leur  respect;  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  fait, 
et  en  une  matière  où  la  tradition  est  tout,  il  parle 
d'adopter  un  mode  de  salut  que  la  pratique  con- 
sacrera; mieux  encore  il  écrit  aux  résidents 
qu'ils  pourront  fixer  eux-mêmes  ce  mode  de  salut, 
d'accord  avec  les  autorités  indigènes.  Il  est  de 
toute  évidence  que,  même  en  les  obligeant  à  de 
moins  grandes  prosternations  que  les  «  lay  » 
d'autrefois,  ces  saints  imposés  par  l'autorité  nou- 
velle, ne  plairont  guère  aux  indigènes.  On  fait 
sans  peine  ce  qu'on  a  toujours  fait,  on  adopte  dif- 
ficilement une  habitude  nouvelle,  surtout  quand 
elle  vous  est  imposée  d'^autorité  comme  marque 
de  respect. 

On  peut  trouver  regrettable  que  l'administration 
supérieure  de  rindo-Lhine  ait  traduit  en  circulaire 
ce  langage  que  nous  lisions  naguère  dans  une 
correspondance  d'Hanoï  :  «  Les  grands  lay  sont 
une  coutume  barbare  et  dégradante  qui  n'est 
plus  de  mise  aujourd'hui,  où,  grâce  au  bienfaisant 
protectorat  de  la  France,  le  peuple  annamite  se 
civilise  de  jour  en  jour.  »  On  croirait  vraiment 
qu'avant  notre  arrivée  les  Annamites  étaient  quel- 

Îue  chose  comme  une  tribu  du  centre  africain! 
V  on  sait  qu'il  n'en  était  rien  et  que  nous 
avons  môme  malencontreusement  détruit  aux 
trois  quarts  des  organismes  administratifs  excel- 
lents, que  nous  n'avons  pas  remplacés.  Ici  on  ne 
veut  certes  pas  supprimer  sans  remplacer,  mais 
le  problème  est  délicat,  et  le  résident  à  la  recher- 
che d'un  mode  de  salut  nouveau  à  imposer,  c'est 
peut-être  une  scène  de  revue  plutôt  que  de  l'ad- 
ministration coloniale. 


CHINE 

L'édlt  contre  l'opium.' —  On  se  rappelle  que 
redit  impérial  lancé  le  30  septembre  et  abolissant 
l'usage  ae  l'opium  commandait  au  Conseil  des 
Affaires  d'Etat  d'élaborer  un  règlement  en  vue  de 
son  application.  Ce  règlement,  rédiffé  par  Tang 
Chao  Yi,  et  approuvé  par  le  Conseil  d  Etat,  a  reçu 
le  21  novembre  l'approbation  impériale  et  a  été 
immédiatement  sanctionnné.  Jamais,  jusqu'à  pré- 
sent, des  mesures  aussi  draconiennes  n'avaient 
été  décidées  en  Chine.  Les  paragraphes  du  règle- 
ment sont  au  nombre  de  onze  et  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  : 


I.  —  Non  seulement  la  culture  du  pavot,  mais  encore 
Tusage  de  Topium  doivent  cesser  dans  un  délai  de  dix 
années.  Aucun  nouveau  terrain  ne  peut  être  livré  à  la  cul- 
ture du  pavot,  et  les  terrains  qui  sont  actuellement  consa- 
crés à  cette  culture  doivent  être  réduits  de  un  dixième  par 
année  Si  Ton  élude  cette  règle,  le  terrain  pourra  être 
confisqué.  Des  récompenses  seront  données  si  l'opération 
se  fait  dans  un  délai  moindre. 

IL  —  De  30  \  40  0/0  des  Chinois  consomment  de  Topium. 
Tout  individu  en  faisant  usage  doit  être  enregistré  soit  au 
yamen,  soit  par  les  soins  du  chef  de  village.  La  quantité 
consommée  doit  également  être  enregistrée.  Personne  ne 
peut  acheter  d'opium^à  moins  d'être  enregistré.  Personne 
ne  pourra  commencer  à  user  de  l'opium  après  la  publica- 
tion de  ce  règlement. 

m.  —  Ce  paragraphe  expos'e  la  méthode  pour  amener 
la  diminution  de  la  consommation.  Les  hommes  âgés  de 
plus  de  60  ans  sont  traités  avec  une  indulgence  complète. 
Ceux  de  moins  de  60  ans' doivent  diminuer  leur  consom- 
mation de  20  0/0  par  an.  Si  celte  règle  est  éludée,  des 
châtiments  seront  infligés.  Par  exemple,  les  magistrats 
seront  privés  de  leurs  fonctions  et  les  lettrés  privés  de 
leurs  grades  universitaires.  Ceux  qui,  après  un  délai  de 
dix  années,  seront  encore  livrés  à  l'usage  de  l'opium  ver- 
ront leur  nom  affiché  sur  les  places  publiques. 

IV.  —  Les  boutique^  vendant  de  Popium  seront  gra- 
duellement fermées.  Toutes  les  fumeries  d'opium  seront 
fermées  de  force  dans  un  délai  de  six  mois.  Ni  les  bouti- 
ques de  liquoristes,  ni  les  auberges  ne  peuvent  pergiettre 
dans  leurs  locaux  Tusage  de  l'opium.  Les  personnes  qui 
vendent  les  accessoires  de  fumerie,  des  pipes,  des  lampes, 
etc.,  doivent  cesser  leur  commerce  dans  un  délai  d'une 
année.  Les  taxes  qui  soot  maintenant  perçues  sur  les  lam- 
pes à  opium  ne  doivent  plus  être  perçues  après  un  délai 
d'un  mois,  commençant  â  la  promulgation  de  ce  règle- 
ment. 

V.  —  Tous  les  débits  d'opium  et  tout  ce  qui  contribue 
à  ce  commerce  doit  être  officiellement  enregistré  et  gra- 
duellement fermé,  et  aucun  nouveau  débit  ne  pourra  s'ou- 
vrir. Personne  ne  peut  acheter  d'opium  sans  présenter  nii 
bulletin  d'enregistrement.  Le^  débits  doivent  présenter  un 
état  annuel  établissant  la  diminution  des  ventes.  Si  cette 
règle  est  éludée,  les  débits  peuvent  être  confisqués  avec 
tout  leur  contenu  et  le  propriéfaire  puni. 

VL—  Les  fonctionnaires  doivent  s'arranger  de  manière 
à  distribuer  parmi  les  personnes  adonnées  â  l'usage  de 
l'opium,  soit  des  prescriptions  soit  des  médecines  combat- 
tant cette  pratique,  et  cela  a  prix  coûtant  et  même  gra- 
tuitement. Aucune  de  ces  prescriptions  ne  devra  contenir 
de  l'opium,  de  la  morphine  ou  des  cendres  d'opium. 

VII.  —  Des  sociétés  anti-opiummistes  doivent  être 
créées  pour  faire  une  propagande  en  faveur  de  l'abandon 
de  la  consommation  de  cette  drogue.  Ces  sociétés,  si  elles 
fonctionnent  déjà,  doivent  recevoir  des  encouragements 
et  l'aide  de  Tadministration. 

VUI.  —  Les  fonctionnaires  et  lés  notables  doivent  s'ai- 
der mutuellement  à  mettre  en  vigueur  ces  règles.  Dfs 
rapports  doivent  être  fournis  au  Conseil  des  affaires  d'Etat. 
Les  fonctionnaires  qui  auront  entièrement  rempli  ce  règle- 
ment seront  récompensés. 

IX.  —  Les  fonctionnaires  doivent  donner  l'exemple. 
Ceux  d'enfre  eux  qui  ont  plus  de  60  ans  doivent  être  traités 
avec  indulgence.  Tous  les  autres  fonctionnaires,  les  prin- 
ces, les  ducs,  les  vice-rois,  les  généraux  tartares,  au-dessous 
de  60  ans  ne  doivent  pas  se  cacher,  mais  doivent  informer 
le  trône  qu'ils  sont  disposés  à  cesser  d'user  de  l'opium, 
dans  un  certain  délai.  Pendant  ce  délai  ils  pourront  se 
faire  remplacer.  Lorsqu'ils  seront  guéris,  ils  pourront 
reprendre  leurs  fonctions.  Tous  les  autres  fonctionnaires 
de  moins  de  60  ans,  quelles  que  soient  les  fatigues  de  leur 
métier,  doivent  abandonner  l'usage  de  Popium  dans  les 
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six  mois.  SMls  sont  incapables  de  renoncer  à  cette  habi- 
tude, ils  peuvent  garder  lear  rang,  mais  doivent  résigner 
leurs  foliotions.  Mais  ceux  qui  prétendront  faussement 
qu'ils  ont  abandonné  cette  habitude  et  continueront  néan- 
moins à  user  de  l'opium  en  secret  perdront  à  la  fois-  leur 
rang  et  leur  poste.  Tous  les  professeurs,  étudiants^  sol- 
dats et  marins,  de  quelque  rang  quUls  scient,  auront 
trois  mois  pour  perdre  complètement  l'habitade  de 
Topium. 

X.  —  Le  Ouaï-ou-pou  est  invité  à  s'aboucher  avec  le 
ministre  britannique  pour  obtenir  la  réduction  annuelle 
de  Topium  importé,  de  telle  sorte  que  l'importation 
puisse  cesser  dans  un  délai  de  dix  années.  Gomme  Topium 
est  également  importé  de  Perse,  de  l'Indo-Ghine  fran- 
çaise et  des  colonies  hollandaises,  les  différents  minis- 
ires étrangers  intéressés  doivent  être  approchés  ;  lorsqu'il 
s'agit  de  puissances  n'ayant  pas  en  cette  matière  de 
traité  spécial  avec  la  Chine,  .ce  pays  agira  en  toute 
indépendance.  De  stricts  règlements  doivent  être  appli- 
qués contre  la  contrebande  de  Topium.  Comme  la  mor- 
phine introduite  au  moyen  de  seringues  à  injections 
hypodermiques  est  encore  plus  nuisible  que  Topium, 
l'article  il  du  traité  Mackay  du  7  septembre  4902  et  Far- 
ticle  16  du  traité  américain  du  8  octobre  1903  doivent 
être  pleinement  appliqués,  et  la  fabrication  de  la  mor- 
phine en  Chine  soit  par  des  Chinois,  soit  par  des  étran 
gers,  doit  être  prohibée  à  l'avenir. 

XI.  —  Les  vice-rois  et  les  hauts  fonctionnaires  doivent 
lancer  des  proclamations  à  travers  TEmpire  pour  faire 
connaître  les  règlements  ci- dessus. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  ces  règles 
draconiennes  rr^pondent  à  un  mouvement  d'opi- 
nion très  réel  en  Chine.  La  presse  s'est  élevée  à 
l'unanimité  contre  Topium  et  parle  avec  mépris 
des  fonctionnaires  adonnés  k  son  usage.  Il  est  à 
remarquer  d'ailleurs  que  dès  à  présent  on  est 
arrivé  &  en  faire  disparaître  l'habitude  des  troupes 
chinoises  exercées  à  l'européenne. 

Le  D""  Morrison  estime  que  le  paragraphe  relatif 
à  des  négociations  à  ouvrir  avec  le  ministre  bri- 
tannique pour  obtenir  la  réduction  graduelle  des 
importations  de  l'Inde,  aboutira  à  faire  demander 

Ear  le  gouvernement  de  Pékin  au  gouvernement 
ritannique  le  droit  de  lever  sur  l'opium  importé 
des  taxes  graduellement  croissantes.  Les  Chmois 
déclarent  que  les  droits  actuellement  perçus, 
conformément  aux  traités,  s'élèvent  à  peine  à  un 
peu  plus  de  5  0/0  du  prix  de  vente  en  Chine.  En 
principe,  les  droits  sur  l'opium  importé  et  les 
impôts  sur  Topium  indigène  doivent  être  égaux  : 
mais  actuellement  on  estime  que  les  droits  perçus 
sur  l'opium  iùdien  sont  juste  de  moitié  des 
impôts  payés  par  l'opium  indigène,  parce  que  ce 
dernier  est  deux  fois  moins  concentré  que  la 
drogue  indienne.  Il  est  extrêmement  difficile  au 
gouvernement  britannique  de  refuser  :  il  risque- 
rait de  heurter  l'opinion  chinoise,  et  il  est  à 
remarquer  qu'à  la  Cnambre  des  Communes  elle- 
même,  on  a  demandé  à  plusieurs  reprises  au 
gouvernement  de  seconder  les  efforts  du  gouver- 
nement chinois  pour  mettre  fin  à  l'usage  fatal 
de  l'opium.  La  Chine  ne  pourra  que  gagner, 
même  si  cet  édit  n'est  appliqué  oue  dans  une 
certaine  mesure,  ce  qui  est  vraisemnlable,  k  voir 
diminuer  la  consommation  de  l'opium  :  il  n'est 
d'ailleurs  pas  probable  que  le  commerce  étranger 


y  perde,  les  fumeurs  d'opium  ayant  généralement 
peu  d'activité,  et  n'étant  par  conséquent  que  de 
pauvres  consommateurs.  Le  peuple  chinois  aura 
d'ailleurs  tout  à  çagner  à  voir  consacrer  à  des 
cultures  vivrières  les  terrains  livrés  actuellement 
à  la  production  du  pavot.  L'attitude  du  gouver- 
nement chinois,  si  elle  est  suivie  d^un  effet  pra- 
tique, va  certainement  obliger  le  gouvernement 
de  rindo-Chine  français  à  prendre  de  son  côté 
des  mesures  qui  ne  laisseront  pas  notre  pays 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  la  Chine 
et  du  Japon  en  présence  de  la  croisade  contre 
l'opium  qui  est  menée  danstout  l'Extrême-Orient 
et  qui  a  déjà  été  suivie  d'un  entier  effet  dans 
l'Empire  du  Mikado. 

Autres  édita  réformateurs— Des  édits  impé- 
riaux prévoyant  un  certain  nombre  d'importantes 
réformes  administratives  ont  été  lancés  le  6  no- 
vembre à  Pékin.  Le  premier  ordonne  un  rema- 
niement des  principaux  organes  de  Tadministra- 
tion  centrale  à  Pékin. 

Le  nombre  des  ministères  du  gouvernement 
reste  de  dix,  bien  que  Ton  annonce  la  prochaine 
création  d'un  ministère  maritime.  Le  ministère 
des  Travaux  publics  se  fond  dans  le  ministère  du 
Commerce  ;  le  ministère  de  la  Police  devieiit,  en 
s'adjoignant  d'autres  bureaux,  le  ministère  de 
l'Intérieur  ;  le  ministère  des  Rites  absorbe  divers 
tribunaux  ;  le  ministère  des  Revenus  et  le  minis- 
tère des  Châtiments  changent  de  nom  ;  il  en  est  de 
même  du  ministère  de  la  Guerre,  qui  absorbe 
maintenant  le  conseil  de  la  réorganisation  de 
l'armée.  L'effet  le  plus  important  de  cet  édlt  sera 
de  créer  un  ministère  des  Communications, 
appelé  You-tchouan-pou,  qui  aura  le  contrôle  des 
télégraphes,  des  lignes  de  navigation,  des  che- 
mins de  fer  et  des  postes  qui  sont  maintenant, 
et  depuis  leur  création  par  le  décret  impérial  du 
20  mars  1896,  une  aépendance  du  service  des 
douanes  maritimes.  C'est  une  nouvelle  preuve 
des  altérations  que  les  Chinois  n'hésitent  pas  à 
apporter  à  ce  service,  malgré  les  négociations 
engagées  par  le  gouvernement  de  Lonores,  et  les 
très  vagues  promesses  que  ce  gouvernement  a 
obtenues  de  la  Chine.  C'est  Tang  Chao  Yi  qui  sera 
chargé  de  diriger  le  nouveau  ministère  des  Com- 
munications et  il  quitte  le  Ouai-ou-pou,  où  il  sera 
remplacé  par  Ouang  Ta  Hsien,  actuellement 
ministre  de  Chine  à  Londres. 

L'édit  impérial  supprime  le  dualisme  des  pré- 
sidences qui  paralysait  les  différents  conseils  dont 
la  réunion  formait  l'administration  centrale  à 
Pékin.  Chacun  d'entre  eux  en  effet  avait  deux 
présidents,  un  contrôleur  général  et  quatre  vice- 
présidents.  A  l'avenir,  il  n*y  aura  plus  qu'un 
président  et  deux  vice-présidents.  C'est  une  sim- 
plification administrative  qui  peut  n'avoir  pas 
grand  effet  si  la  réforme  n'est  pas  sérieusement 
poursuivie,  mais  qui  du  moins  mit  disparaître  un 
des  principaux  obstacles  au  progrès  de  la  haute 
administration  chinoise. 

Quelques  réformes  radicales  qui  étaient  atten- 
dues de  cet  édit  n'ont  pas  été  encore  prisefK  par 
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exemple,  les  eunuques  conservent  leur  rôle 
administratif,  la  liste  des  pensions  mandchoues 
n'est  pas  abolie,  et  un  très  grand  nombre  d'orga- 
nes administratifs  purement  décoratifs  continuent 
à  exister. 

Un  second  édit  impérial  a  trait  à  l'adminis- 
tration provinciale.  Il  reconnaît  que  le  niveau 
actuel  de  l'éducation  politique  du  peuple  n'est 
pas  assez  élevé  pour  qu'il  soit  possible  de  lui 
confier  le  gouvernement  local,  mais  il  donne  aux 
vice-rois,  aux  gouverneurs  provinciaux  Tins- 
truction  d'examiner  par  quels  moyens  on  pourra 
graduellement  acheminer  le  pays  vers  cette 
réforme. 

Un  troisième  édit  change  les  attributions  et 
les  postes  d'un  certain  nombre  de  hauts  fonc- 
tionnaires. 

Les  oliemins  de  fer.  —  Une  dépêche  de  Chang- 
haï  du  19  novembre  signalait  un  fait  qui  se  rap- 

f»orte  à  ce  que  nous  disons  plus  haut  dans  une 
ettre  des  efforts  actuellement  faits  par  les  Chi- 
nois pour  commencer  eux-mêmes  la  construction 
de  leurs  chemins  de  fer.  Des  levés  sur  le  terrain 
ont  été  faits  par  les  Chinois  en  vue  de  rétablis- 
sement de  la  ligne  du  Tcbe-kiang  qui  ira  de 
Changhaï  à  Kia-hsing  où  elle  se  reliera  à  la  ligne 
proposée  de  Sou-tchéou  à  Hang-tchéou. 

La  question  du  chemin  de  fer  de  Kao-loung  à 
Canton,  dont  nous  résumions  dans  notre  dernier 
numéro  les  péripéties  en  citant  une  lettre  du 
consul  de  France  à  Hongkong,  M.  Liébert,  vient 
d'être  résolue.  Le  10  novembre,  un  contrat  a  été 
signé  par  Tang  Chao  Yi,  représentant  le  Ouaï-ou- 

i)ou  et  un  représentant  de  la  British  and  Chinese 
;iorporation.  Il  prévoit  l'émission  d'un  emprunt 
de  500.000 livres  sterling  (37. 500.000 francs) dont 
le  capital  sera  employé  à  la  continuation  en  terri- 
toire chinois  du  chemin  de  fer  actuellement  cons- 
truit par  le  gouvernement  de  Hong-kong  sur  le 
territoire  de  Kao-loung.  Entre  Canton  et  la  fron- 
tière, la  distance  à  couvrir  est  de  164  kilomètres. 
L'emprunt  est  garanti  par  le  gouvernement  chi- 
nois, et  il  a  pour  gage  le  chemin  de  fer  qu'il  doit 
servir  à  construire.  C'est  un  contrat  semblable  à 
celui  qui  a  été  signé  pour  le  chemin  de  fer  de 
Changhaï  à  Nankin,  également  construit  par  l'in- 
termédiaire financier  de  la  British  and  Chinese 
Corporation.  L'emprunt  doit  être  émis  moins  de 
huit  mois  après  la  date  de  la  ratification  par  le 
trône,  ratification  oui  est  eh  ce  moment  deman- 
dée. Tang  Chao  li  espère  l'obtenir  d'ici  trois 
semaines. 

Il  restera  à  conclure  des  arrangements  pour 
l'organisation  du  trafic  et  l'établissement  des 
tarifs  sur  tout  le  chemin  de  fer,  aussi  bien  en  ter- 
ritoire chinois  qu'en  territoire  anglais,  entre  Kao- 
loung  et  Canton.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs 
que  ce  contrat  ne  semble  pas,  du  moins  autant  que 
nous  pouvons  en  juger  par  les  dépêches  qui 
ont  été  publiées,  donner  le  moindre  contrôle  aux 
Anglais  sur  l'exploitation  de  la  ligue  dont  la  Bri- 
tish and  Chinese  Corporation  va  fournir  le  capital. 
Ainsi  serait  réalisé  le  vœu  des  Chinois  que  nous 


montrions,  dans  notre  dernier  numéro,  décidés  à 
ne  permettre  aux  Anglais  d'avoir  aucune  espèce 
de  contrôle  sur  l'entreprise.  On  peut  croire  que  la 
garantie  de  l'Etat  chinois  vient,  dans  ce  but,  rem- 
placer celles  que  la  British  and  CHinese  Corpora- 
tion aurait  trouvées  dans  la  direction  de  l'exploi- 
tation de  ce  chemin  de  fer. 

« 

Les  douanes  maritimes.  —  Nous  avons  dit 
dans  nos  derniers  numéros  qu'en  dehors  des 
vagues  assurances  données  parle  prince  Tching  à 
M.  Carnegie,  chargé  d'affaires  Jbritannique  à 
Pékin,  la  seule  garantie  qu'avait  pu  obtenir  le 
gouvernement  britannique  en  ce  qui  concerne  le 
maintien  du  régime  actuel  des  douanes  mari- 
times, avait  consisté  dans  les  instructions  ver- 
bales données  par  le  contrôleur  chinois,  nommé 
par  l'édit  du  9  mai,  à  sir  Robert  Hart,  d'avoir  à 
continuer  son  service  sans  le  moindre  change- 
ment. A  la  fin  d'octobre,  ces  instructions  ont  été 
communiquées  au  Ouaï-ou-pou  et  acceptées  par 
lui,  et  ce  département  des  affaires  étrangères  a 
permis  à  sir  Robert  Hart  de  les  publier. 

On  continue  en  Angleterre  à  trouver  cette 
garantie  dérisoire.  Des  protestations  se  font  tou- 
jours entendre  confre  l'édit  impérial  du  9  mai  que 
les  Anglais  intéressés  aux  choses  de  Chine  per- 
sistent à  considérer  comme  contraire  à  la  fois  aux 
engagements  pris  envers  la  Grande- Bretagne  et  à 
ceux  que  le  gouvernement  chinois  avait  pris 
envers  les  porteurs  des  emprunts  de  1896  et  1898. 
Néanmoins  l'attitude  du  gouvernement  britan- 
nique n'a  pas  changé.  Le  1"  novembre,  M.  Rees 
demandait  au  gouvernement,  à  la  Chambre  des 
communes,  si  le  gouvernement  chinois  avait 
abrogé  ou  amendé  son  édit  «  introduisant  cer- 
tains changements  dans  l'administration  des 
douanes  maritimes  chinoises  ».  Sir  Edward  Grey 
s'est  contenté  de  dire  :  «  La  réponse  à  la  question 
de  l'honorable  membre  est  négative.  Je  le  renvoie 
à  mes  réponses  du  25  et  du  28  octobre  relatives  à 
l'édit  du  9  mai  et  montrant  que  cet  édit  n'avait 
pas  jusqu'à  présent  change^  l'administration  diri- 
gée par  sir  Robert  Hart.  » 

Dans  le  détail,  des  changements  se  manifestent 
cependant.  Un  d'entre  eux  sera  particulièrement 
sensible  aux  Anglais.  Sir  Robert  Hart  a  nommé, 
sur  l'instruction  des  contrôleurs  généraux  chinois 
des  douanes,  un  fonctionnaire  chinois,  Tcheung 
Youk  Tong,  au  poste  de  commissaire  actif  des 
douanes  à  Yatoung,  sur  la  frontière  du  Thibet  et 
du  Sikkim.  Jusqu'à  présent  ce  poste  avait  toujours 
été  confié  à  un  Anglais.  Les  Chinois  ont  justifié 
cette  nomination  en  invoquant  les  engagements 
pris  lors  de  l'adhésion  du  gouvernement  de  Pékin 
au  traité  thibétain  du  27  avril  dernier,  et  qui 
interdisent  la  nomination  d'aucun  étranger  à  ce 
poste,  môme  d'un  Anglais.  Cependant  la  conven- 
tion du  5  décembre  1893  aux  termes  de  laquelle 
Yatoung  a  été  ouvert  sous  le  régime  des  ports  à 
traités  est  bien  antérieure  au  traité  thibétain  et 
n'a  pas  été  altérée  par  ce  dernier. 

La  nomination  de  Tcheung  Youk  Tong  a  cela 
d'intéressant  qu'elle  doit  sans  doute  servir  de  pré- 
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cèdent  à  la  nomination  de  Chinois  dans  les  diffé- 
rents postes  frontières,  d'abord  sans  doute  aux 
limites  de  la  Mandchourie  et  de  l'Empire  russe,  où 
les  douanes  doivent  être  rétablies,  ensuite  ailleurs. 
Nous  verrons  *vraisemblablement  des  faits  ana- 
logues se  produire  à  plus  ou  moins  bref  délai 
sur  la  frontière  du  Tonkin.  Il  s'agit  sans  aucun 
doute,  dans  les  arrière-pensées  régnantes, du  rem- 
placement graduel  par  des  Chinois  de  tous  les 
étrangers  du  corps  des  douanes  maritimes.  Telle 
est  l'importance  et  la  signification  de  la  nomina- 
tion de  Tcheung  Youk  Tong,  dans  lequel  les 
Anglais  eux-mêmes  reconnaissent  d'ailleurs  un 
bon  fonctionnaire, capable  de  remplir  les  fonctions 
de  commissaire  des  douanes  à  Yatoung,  fonctions 
qui  lui  rapporteront  22.500  francs  par  an. 

L'armée  chinoise.  —  Dans  la  deuxième  quin- 
zaine d'octobre,  pour  la  seconde  fois  ont  eu  lieu 
les  grandes  manœuvres  que  doit  faire  chaque 
année  l'armée  chinoise.  Leur  théâtre  a  été  le  Ho- 
nan,  aux  environs  de  Tchang-te-fou,  sur  le  che- 
min de  fer  Pékin-Hankéou.  Les  attachés  militai- 
res de  dix  nationalités  et  un  certain  nombre  de 
correspondants  étrangers  assistaient  à  ces  manœu- 
vres qu'un  très  grand  nombre  de  fonctionnaires 
chinois  et  d'étudiants  des  différentes  provinces 
étaient  venus  contempler.  Cette  année,  non  seu- 
lement il  y  avait  des  troupes  du  Tcheli  etduChang- 
toung,  mais  encore  des  troupes  du  Houpé  et  du 
Honan.  Cependant  le  nombre  des  hommes  n'était 
pas  supérieur  à  celui  qui  prit  part  aux  manœuvres 
de  Tan  dernier.  L'armée  du  Nord  consistait  en 
une  portion  de  la  1'*^  division  mandchoue  ve- 
nant de  Pao-tinç-fou  et  une  division  mixte  tirée 
des  trois  divisions,  la  4°  qui  a  sa  garnison 
aux  environs  de  Tien-tsin,  la  5®  venant  de 
Chang-toung,  et  la  6®  de  Pékin;  le  nombre 
total  des .  effectifs  de  cette  armée  était,  sur  le 
papier,  de  668  officiers,  14.724  hommes  et  90  ca- 
nons. L'armée  du  Sud  était  composée  de  la  8® 
division,  venant  du  Houpé,  et  d'une  portion  de 
la  15*^  division,  formée  actuellement  dans  le  Honan 
avec  un  effectif  total  de  608  officiers,  de  14.472 
hommes  et  de  90  canons  sur  le  papier.  Cependant 
aucun  bataillon,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  n'était 
h  effectifs  complets.  Les  deux  armées  n'avaient 
l>as  ensemble  plus  de  24.000  hommes.  L'arme- 
ment était  disparate.  Les  troupes  du  Nord  étaient 
munies  du  fusil  japonais  du  calibre  de  6,5  milli- 
mètres, les  troupes  du  Honan  avaient  des  mauser 
1871  et  1884  de  11  millimètres,  et  les  troupes  du 
Houpé  avaient  en  partie  des  fusils  japonais  et  en 
partie  des  mauser  1888  au  calibre  de  7,9  milli- 
mètres. L'artillerie,  aussi  bien  les  canons  de  mon- 
tagne que  ceux  de  campagne,  était  de  quatre 
espèces  différentes.  La  provenance  japonaise  do- 
minait, mais  il  y  avait  aussi  des  canons  Krupp, 
Gruson,  et  des  pièces  de  fabrication  chinoise.  Les 
manœuvres  ont  consisté  en  une  série  de  mouve- 
ments soigneusement  préparés  à  l'avance  par  les 
conseillers  japonais.  L'armée  du  Sud  a  été  vaincue 
par  l'armée  du  Nord,  qui  a  pu  protéger  ainsi  les 
troupes  de  Pékin. 


Les  officiers  et  les  attachés  militaires  étrangers 
ont  remarqué  certains  progrès  de  l'armée.  La 
discipline  est  bonne,  les  soldats  se  sont  bien  con- 
duits et  n'ont  pas  molesté  les  habitants.  Cepen- 
dant on  peut  se  demander  s'il  ne  faudra  pas  en- 
core assez  longtemps  pour  que  les  malversations 
de  l'administration  chinoise  soient  suffisamment 
arrêtées  pour  permettre  à  cette  armée  de  prendre 
sa  pleine  valeur.  Il  est  difficile  de  prévoir  ce  qu'il 
en  adviendra  quand  la  ferme  direction  de  Yuan 
Chi  Kaï  viendra  à  manquer.  Il  reste,  en  outre,  im- 
possible de  se  rendre  compte  de  ce  que  deviendra 
l'armée  lorsqu'elle  ne  sera  plus  dirigée  en  fait, 
comme  elle  l'est  à  l'heure  actuelle,  par  des  instruc- 
teurs japonais.  Il  y  avait  douze  de  ces  derniers 
dans  chacun  des  deux  partis  aux  dernières  grandes 
manœuvaes.  Ils  étiaent  d'ailleurs  vêtus  d'uni- 
formes chinois  et  portaient  même  la  tresse.  Le  co- 
lonel Ugata  servait  de  chefd'état-majorà.  Tchanff 
Piao,  commandant  l'armée  du  Sud,  et  le  colonel 
Banzai  était  le  premier  conseiller  de  Touan  Tchi 
Djoui,  commandant  de  l'armée  du  Nord. 

La  réorgranisation  mandchoue.  —  Le  gou- 
vernement de  Pékin  vient  d'envoyer  une  mission 
spéciale  en  Mandchourie  pour  examiner  la  situa- 
tion et  voir  quelles  mesures  elle  comporte.  Cette 
commission  se  compose  de  cinq  membres,  dont 
deux  ont  longuement  voyagé  à  l'étranger.  Elle  doit 
s'occuper  de  certaines  questions  qui  se  posent 
immédiatement,  par  exemple  l'ouverture  de  Mouk- 
den  et  des  autres  villes  au  commerce  étranger, 
ouverture  que  les  autorités  chinoises  ne  veulent 
pas  étendre  à  la  ville  elle-même,  mais  seulement 
à  des  quartiers  neufs  à  créer  au  dehors  ;  la  ques- 
tion de  la  juridiction  des  Chinois  habitant  la  zone 
du  chemin  de  fer  administrée  par  les  Japonais; 
celle  des  forêts  du  Yalou  et  celle  des  douanes  à 
Dalny.  Cette  dernière  préoccupe  beaucoup  les 
commerçants  britanniques  de  Niou-tchouang,  qui 
désirent  vivement  empêcher  que  les  marchandises 
japonaises  arrivant  par  Dalny  continuent  à  jouir 
d'un  traitement  de  faveur.  Les  commerçants  étran- 
gers de  Fancien  port  ouvert  demandant  instam- 
ment qu'aucun  tarif  préférentiel  ne  soit  établi  sur 
le  chemin  de  fer  pour  favoriser  les  importations  par 
Dalny  au  détriment  de  celles  par  Niou-tchouang. 
La  question  des  douanes  de  Dalny  se  complique 
de  ce  fait  que  les  Japonais,  en  s'emparant  des 
droits  des  Russes  sur  ce  port  et  le  chemin  de  fer, 
ont  hérité  d'un  traité  russo-chinois-  qui,  à  vrai 
dire,  n'a  jamais  été  exécuté,  maisqu'ils  pourraient 
mettre  en  vigueur.  Sejon  ses  termes,  le  chemin 
de  fer  russe  oe  FEst-Chinois  devait  açir  comme 
agent  du  gouvernement  de  Pékin  à  Dcuny  et  pré- 
lever les  droits  de  douane  qu'il  verserait  ensuite 
aux  autorités  chinoises.  On  craint  à  Niou-tchouang 

3ue  la  Compagnie  japonaise  des  chemins  de  fer 
e  la  Manachourie  méridionale  ne  soit  chargée 
de  lever  les  droits  de  douane  à  Dalny  et  de  les 
remettre  à  Pékin.  Cette  Compagnie  est  composée 
de  marchands  et  d'industriels,  dont  les  articles 
seraient  ainsi  introduits  par  des  postes  de  douanes 
dont  ils  auraient  eux-mêmes  le  contrôle  :  c'est-à- 
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dire  que,  contrairement  au  vœu  japonais,  les  com- 
merçants étrangers  de  Niou-tchouang  désireraient 
qu'on  établisse  à  Dalny  une  douane  réellement 
cninoise,  comme  cela  a  été  fait  récemment  à  Kiao- 
tchéou. 

Il  est  vraisemblable  que  la  question  de  la  resti- 
tution par  l'administration  militaire  japonaise  de 
Niou-tchouang  à  l'administra tion  cninoise  sera 
prochainement  réglée.  La  principale  difficulté  dis- 
paraîtrait le  jour  où  la  Chine  consentirait  à  admet- 
tre que  tous  les  droits  de  douane  prélevés  par  les 
Japonais  pendant  leur  occupation  ont  été  consa- 
crés à  des  dépenses  locales  utiles,  et  n'ont  pas 
par  conséquent,  à  Otre  restituées  au  gouverne- 
ment de  Pékin.  On  assure  que  la  Chine  est  dispo- 
sée à  admettre  cette  manière  de  liquider  la  situa- 
tion pour  rentrer  en  possession  de  Niou-tchouang 
et  de  sa  douane.  La  Chine  s'engagerait  à  poursui- 
vre les  différents  travaux  publics  utiles  qiiii  ont  été 
entrepris  par  les  Japonais,  et  aussi  ù  continuer  à 
verser  tout  l'argent  des  douanes  dans  la  caisse  de 
la  Yokohama  Specie  Bank,  en  attendant  que  Ton 
ait  pu  établir  à  Niou-tchouang  une  succursale  de 
la  Banque  du  Ministère  des  Revenus. 

On  sait  qu'il  reste  un  certain  nombre  de  ques- 
tions à  résoudre  aussi  entre  la  Russie  et  la  Chine, 
en  ce  qui  concerne  la  Mandchourie.  M.  Pokotilof, 
ministre  de  Russie  à  Pékin,  en  a  déjà  réglé  quel- 
ques-unes, par  exemple  la  restitution  à  leurs  pro- 
priétaires chinois  des  mines  d  or  de  Mo-Ho,  dans 
la  province  de  Ile-loung-kiang.  Il  semble  d'ail- 
leurs que  les  Russes  aient  rigoureusement  exécuté 
les  stipulations  du  traité  de  Portsmouth.  l'n  An- 
glais qui  vient  de  voyager  dans  la  Mandchourie 
du  Nord  a  déclaré  au  D"^  Morrison,  correspondant 
du  Times  à  Pékin,  qu'à  l'exception  des  gardes  du 
chemin  de  fer,  toutes  les  troupes  russes  ont  été 
retirées  de  Mandchourie  et  que  la  gconde  station 
militaire  russe  dans  ces  régions  sera  établie  main- 
tenant à  Tchita,  en  Transbaïkalie. 


L'ouverture  de  Nanning'  et  le  commerce 
du  Si-kiang.  —  A  propos  de  l'ouverture  de 
Nanning  au  commerce  international,  M.  Gaston 
Liébert,  consul  de  France  à  Hong-kong,a  adressé 
au  ministre  des  Affaires  étrangères,  les  rensei- 
gnements suivants  sur  le  commerce  et  la  naviga- 
tion du  Si-kiang,  On  remarquera  que  M.  Liébert 
déclare  que  pour  tout  le  commerce  de  la  vallée  du 
haut  Fleuve,  les  voies  terrestres  venant  de  Ta 
côte  Sud,  et  en  particulier  de  Kouang-tchéou- 
ouane,  ont  tous  les  avantages  sur  la  voie  lluviale 
rendue  dangereuse  et  incertaine  par  les  rapides. 

Hong-koDg,  lo  1(»  aoûl  i90G. 

La  nouvelle  vient  de  parvenir  à  Hongkong  que  l'ouver- 
ture définitive  de  Nannin^'-fou  au  commerce  international, 
décidée  en  principe  il  y  a  plus  de  sept  ans  par  le  f^'ouver- 
nement  chinois,  et  qui  avait  éto  retardée  jusqu'ici,  va  être 
prochainement  un  fait  .accompli.  Cette  décision  aurait, 
celte  fois,  été  prise  sur  la  recommandation  du  vioe-roi  du 
Canton,  dont  on  aurait  rejeté,  d'aulie  part,  la  proposition 
consistant  à  transférer  le  Koueïlin  à  Nanning,  la  capi- 
tale du  Kouang-si.  Son  Excellence  Choun  aurait  déjà,  sur 


les  ordres  venus  de  Pékin,  charge  un  taotaî  et  le  commis- 
saîre  des  douanes  de  Ou-tcheou  de  prendre  les  mesures 
pratiques  nécessaires  pour  Touverture  de  Nanning  comme 
((  port  à  traité  ».  Cette  nouvelle  parait  être,  cette  fois,  à  peu 
près  certaine  :  elle  émane  en  etîet  du  Hongkong  Telegraph, 
qui  est  l'un  des  organes  européens  d'Extrême-Orient  les 
plas  exactement  renseignés  sur  les  affaires  chinoises. 

Ce  journal  se  montre  d'ailleurs  très  sceptique  sur  les 
bénéfices  réels  que  le  commerce  de  Hong-kong  pourra  re- 
tirer de  cette  mesure  tardive.  On  a  reconnu,  en  effet,  de- 
puis Touverture  de  Ou-tcheou,  puis  des  autres  ports  moins 
importants  de  la  rivière  de  l'Ouest  (Samtchoui,  Kong- 
moun,  etc.),  que  lo  commerce  qui  se  fait  par  la  voie  fluviale 
du  Si-kiang  —  surtout  en  amont  de  Ou-tcheou  —  est  loin 
de  donner  les  brillants  résultats  qu'on  en  attendait. 

Même  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la  navigation 
commerciale  à  vapeur  qui,  pratiquement,  s'arrête  à  Ou- 
tcheou  (le  haut  fleuve  manquant  d'eau  et  étant  parsemé 
de  nombreux  et  dangereux  rapides),  les  espoirs  qu'on 
avait  fondés  sur  l'ouverture  récente  de  bon  nombre  de 
ports  ouverts  et  de  «  ports  à  escale  »  ont  été  d^^çus. 

Dans  mes  rapports  des  10  août  et  6  mai  ^904  et  du 
14  mai  dernier,  j'ai  donné,  sur  l'ouverture  de  ces  nou- 
veaux ports  ainsi  que  sur  l'organisation*  à  Hong-kong  de 
services  de  navigation  destinés  à  les  desservir,  des  ren- 
seignements détaillés  qu'il  me  paraît  inutile  de  repro- 
duire aujourd'hui.  Ce  qu'il  est  intéiessant  de  constater 
au  moment  où  on  parle  de  Touverlure  prochaine  de  Nan- 
ning, c'est  que  même  les  services  de  navigation  dans  le  delta 
de  Canton  et  dans  lapartie  du  fleuve  en  a^^al  de  Ou-tcheou, 
font  à  peine  leurs  frais.  On  a  môme  dû  abandonner  com- 
plètement il  y  a  quelques  mois  ta  ligne  de  Hong-kong  à 
Kong-moun,  sur  laquelle  la  «  British  Wost  River  Steani- 
Ship  C»*  »  n'enregistrait  que  des  pertes  résultant  d'une 
insuffisance  de  fret  à  cause  de  la  concurrence  des  chaloupes 
et  jonques  chinoises. 

Il  ne  faut  donc  guère  songer,  dans  ces  conditions,  à  voir 
des  compagnies  de  navigation  de  Hong-kong  tenter  la 
chance  sur  le  haut  fleuve  et  faire  construire,  pour  desser- 
vir Nanning,  des  chaloupes  à  vapeur  d'un  modèle  spécial 
(très  faible  tirant  d'eau,  faible  tonnage  et  grande  puissance 
de  machines)  pouvant  franchir  les  rapides.  On  hésitera 
naturellement  à  faire  les  frais  nécessaires  pour  une  navi- 
gation peu  économique  et  qui  n'est  praticable  qu'aux 
hautes  eaux,  c'est-à-dire  pendant  un  mois  ou  deux  par  an, 
et  qui  offre  en  outre  des  dangers  que  peuvent  à  la  rigueur 
affronter  des  canonnières  bien  commandées  et  armées 
avec  un  personnel  européen,  mais  que  des  Sociétés  com- 
merciales ne  désirent  nullement  courir. 

Le  fait  que  les  canonnières  de  rivière  anglaises  (Sand- 
piper,  Moorhen,  etc.)  et  françaises,  (Argus,  Vigilante)  ont 
pu,  à  diverses  reprises  depuis  1901,  remonter  jusqu'à  Nan- 
ning lorsque  les  eaux  étaient  particulièrement  hautes  (juin, 
juillet)  et  que  la  Vigilante  a  même  réussi,  grâce  à  l'au- 
dace de  son  commandant  et  à  des  circonstances  exception- 
nelles, à  pousser,  pendant  l'été  de  1905,  jusqu'à  Long-tchéou 
et  à  Pé-sé,  n'infirme  en  rien  ce  qui  précède.  On  peut  dire 
en  effet  que  ce  qu'ont  fait  dans  ces  conditions  les  canon- 
nières françaises  et  anglaises  n'est  pas  de  la  navigation 
normale,  mais  bien  de  l'  «  acrobatie  navale  »,  et  il  serait 
peu  raisonnable  d'en  faire  état  pour  prétendre  que  le  Si- 
kiang  est,  commercialement  parlant,  navigable  en  amont 
de  Ou-tcheou,  pour  des  navires  de  type  européen. 

CÎ'est  tout  au  plus  si  les  jonques  chinoises  peuvent  s'y 
risquer,  et  encore  s'en  perd- il  lous  les  ans  un  grand  nombre 
dans  les  rapides,  ce  qui  explique  qu'il  est  impossible  d'as- 
surer, soit  à  la  montée,  soit  à  la  descente,  les  marchandises 
qui  prennent  la  voie  fluviale  entre  Ou  tcheou  (où  elles  sont 
transbordées  de  ou  sur  les  vapeur^)  et  Nanning  A  l'extrême 
rigueur,  peut-on  aller  jusqu'à  Koueï-hien,  mais  au  delà 
dé  ce  point,  on  tombe  dans  une  succession  de  rapides. 
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D'autre  part,  le  lit  du  fleuve  est  tellement  parsemé  de 
roches  sur  une  longueur  de  plusieurs  centaines  de  kilo- 
mètres, qu'il  faudrait  dépenser  des  sommes  fabuleuses 
pour  l'améliorer  dans  le  but  de  le  rendre  réellement  navi- 
gable. 

La  vérité  est  que  les  seules  voies  commerciales  pratiques 
pour  les  marchandises  destinées  au  Kouang-si  central  (ré- 
gion Kouel-hien^Nanning)  ou  en  provenant,  sont  les  roules 
terrestres  dont  la  longueur  ne  dépasse  pus  150  kilomètres 
et  qui  relient  le  moyen  Si-kiang  à  U  côte  sud  dans  des 
directions  perpendiculaires  à  la  fois  au  fleuve  et  à  la  côte. 
Ces  routes,  que  j'ai  décrites  en  détail  dans  plusieurs  rap- 
ports, sont  : 

1<>  La  route  de  Nanning  à  King-tcbeou-Loung-Moun  (côte 
chinoise  du  golfe  du  Tonkin)  ; 

2» Celle  de  Koueî-hien  à  Yii-lin  et  à  Kouang-tcheou-ouane 
dont  la  partie  Kouang-tcheou-Yu-lin  a  fait  l'objet  d'une 
demande  de  concession  de  voie  ferrée  au  profit  d'un  syn- 
dicat français. 

Jamais  la  voie  fluviale,  longue,  périlleuse  et  risquée,  et 
par  conséquent  coûteuse,  ne  pourra  faire  une  concurrence 
sérieuse  à  ces  deux  routes  terrestres  courtes,  rapides, 
sûres,  et  par  suite,  économiques. 

On  se  rend  du  resie  aujourd'hui  si  bien  compte  à  Hong- 
kong des  conditions  défavorables  de  la  navigation  dans  la 
rivière  de  l'Ouest,  qu'on  se  demande  ce  qui  a  bien  pu  ame- 
ner le  vice-roi  de  Canton  à  insister  auprès  du  gouverne- 
ment impérial  pour  l'ouverture  définitive  de  Nanning-fou. 
Voici  môme  ce  que  le  Hongkong  Telegraph  écrit  à  ce  pro- 
pos : 

«  N'y  a-t-il  pas  là  une  arrière-pensée  politique  de  la  part 
des  autorités  chinoises?  On  doit,  en  effet,  se  rappeler  que 
celles-ci  n'ont  jamais  considéré  sans  inquiétude  les  progrès 
réalisés  parla  France  au  Tonkin  et  qu'elles  suivent  avec 
anxiété  les  effets  de  l'extension  de  ses  chemins  de  fer  jus- 
qu'au Yunnan.  Ne  peut-on  pas  supposer  que  le  gouverne- 
m<^nt  chinois  a  voulu  entraver  les  aspirations  françaises 
dans  la  direction  de  Nanning  en  ouvrant  ce  port  au  com- 
merce international  dans  le  but  secret  de  susciter  des  ja- 
lousies entre  les  diverses  puissances  ayant  des  intérêts 
dans  cette  région?  La  diplomatie  chinoise  a  toujours  été 
subtile  et  l'ouverture  de  Nanning  n'est  peut-être  que  la 
répétition  de  son  système  coutumier  consistant  à  opposer 
les  puissances  les  unes  aux  autres.  Les  Chinois  se  sont  dit 
sans  doute  que  la  France  pourrait  avancer  jusqu'à  Nanning, 
mais  pas  plus  loin,  sous  peine  de  porter  préjudice  à  d'au- 
tres puissances  qui  ne  toléreraient  pas  qu'elle  exerce  son 
autorité  sur  l'ensemble  du  district  dont  Nanning  est  le 
centre.  Mais,  ajoute  le  Hongkong  Telegraph,  ce  calcul  des 
Chinois  pourrait  bien  être  déçu,  car  rien  ne  pourra  plus 
arrêter  maintenant  l'influence  croissante  de  jour  en  jour 
de  la  France  sur  les  régions  du  Yunnan  et  du  Kouang-si 
limitrophes  du  Tonkin.  Le  chemin  de  fer  est,  en  effet,  un 
admirable  pionnier  dans  les  questions  internationales,  et 
la  France  doit  dominer  tout  au  moins  dans  la  limite  de 
Textension  de  ses  voies  ferrées.  Il  est,  en  outre,  peu  pro- 
bable, que  l'ouverture  de  Nanning  soit  susceptible  de  pro- 
voquer à  un  moment  quelconque  la  discorde  entre  les 
puissances.  Tant  que  Ou-tchéou  maintiendra  sa  suprématie 
comme  port  fluvial,  Nanning  conservera  une  situation 
secondaire  à  ce  point  de  vue,  et  rien  ne  permet  de  supposer 
que  l'ouverture  de  ce  dernier  port  ajoute  d'une  façon  quel- 
conque à  la  prospérité  commerciale  de  Hongkong,  s 

Il  m'a  paru  intéressant  de  reproduire  cette  expression 
d'opinion  de  l'un  des  grands  journaux  anglais  d  Extrême- 
Orient.  Ce  langage  est  bien  différent  de  celui  que  l'on  en- 
tendait ici  il  y  a  quelques  années,  mais  aussi  tant  de 
choses  sont  changées  depuis  peu  tant  en  Europe  qu'en 
Chine  I 

Signé  :  Gaston  Liebert. 


Les  mines  de  Haînan.  —  Le  ministère  des 
Affaires  ^»trangères  nous  communique  la  lettre 
suivante  de  M.  Beauvais,  consul  de  France  à 
Hoïhao,  sur  les  prospections  et  tentatives  d'ex- 
ploitations minières  faites  à  Haïnftn  : 

Hoïhao,  le  19  septembre  1906. 

Il  y  a  quelques  années,  un  sieur  Oaang-Jou-houeî,  qui 
avait  passé  en  Amérique  six  années  de  son  existence  et  y 
avait  étudié  soi-disant  les  questions  minières,  obtenait  du 
viee-roi  des  deux  Konang,  S.  E.  Tao-Mo,  une  subvention 
"d'une  dizaine  de  mille  piastres,  pour  venir  prospecter  les 
mines  d'étain  de  Nodoa  en  Haînan.  Le  vice-roi  donna,  à 
cet  effet,  une  somme  de  6.000  dollars  prélevée  sur  le  Tré- 
sor provincial  et  invita  le  laotil  du  cercle  Liû-ting  à 
verser. au  sieur  Ouang  une  somme  de  3.000  taêls,  qui  com- 
plétait la  dizaine  de  mille  de  dollars  promise  à  ce  pros- 
pecteur. Cette  reconnaissance  des  mines  de  Nodoa  ne 
donna  aucun  résultat.  Ouang-Jou-houeî  tlt  savoir  qu'il 
avait  entièrement  dépensé  l'argent  qui  lui  avait  été  confié, 
sans  en  avoir  retiré  l'espérance  d'une  exploitation  fruc- 
tueuse, et  il  disparut. 

M.  BrérauU,  ingénieur  civil  français  des  mines,  qui,  en 
novembre  et  décembre  1901,  explora  l'Ile  de  Haînan  au 
point  de  vue  de  l'étude  des  gisements  miniers  et  aussi  des 
autres  ressources  utilisables  au  point  de  vue  agricole  ou 
industriel,  a  visité  les  mines  de  Nodoa.  Selon  lui,  c'est  un 
gîte  d'étain  pauvre,  anciennement  exploité,  auprès  du- 
quel on  trouve  aussi  quelques  fragments  de  minerai  de  fer 
et  d'aimant  naturel,  le  tout  constituant  des  gisements 
abandonnés  et  sans  valeur.  Ces  anciennes  mines  sont  si- 
tuées dans  le  voisinage  du  marché  de  Nodoa  (Na-taî-chu), 
où  se  trouve  le  centre  de  la  mission  protestante  améri- 
caine {American  preshyterian  Mission)  qui  s'occupe  d'évan- 
géliser  l'ile  de  Haînan. 

Depuis  la  prospection  malheureuse  de  Ouaog-Jou-houei, 
il  n'avait  pas  été  question,  en  Haînan,  des  mines  de  No- 
doa. Une  nouvelle  expédition  vient  de  partir  ces  Jours-ci, 
>e  12  septembre,  de  Hoïhao,  pour  aller  examiner  de  nou- 
veaux gisements.  Le  chef  de  l'expédition  est  un  sieur 
Houang,Chinois,qui  emmène  avec  lui  trois  compagnons.  Il 
appartiendrait,  d'après  les  renseignements quej'ai  recueil- 
lis, à  la  Compagnie  minière  de  Singapour,ce  qui  t^e  parait 
désigner,  probablement,  Tune  des  compagnies  qui  exploi- 
tent les  mines  d'élain  de  la  péninsule  de  Malacca.  Ce 
sieur  Houang  estime  que  le  capital  immédiatement  néces- 
saire ne  doit  pas  être  inférieur  à  une  somme  de  100.000 
taëls,  qu'il  déclare  posséder,  d'ores  et  déjà.  Il  se  serait 
procuré  cette  somme  au  moyen  d'actions  souscrites  à 
Hong-kong,  Singapour  et  Canton,  et  chercherait  à  en  faire 
également  souscrire  ici. 

Si  l'examen  auquel  Houang  va  procéder  est  concluant, 
il  s'empressera  de  rentrer  à  Hong-kong  pour  y  faire  l'ac- 
quisition des  machines  nécessaires,  et  comn^encera  ses 
travaux.  Il  aurait,  parait-il,  déjà  obtenu  du  vice-roi  la  con- 
cession de  la  mine. 

L'intention  de  Houang  est,  si  l'exploitation  est  effecti- 
vement entreprise,  de  chercher  un  débouché  sur  le  point 
navigable  le  plus  voisin  de  la  rivière  de  Hoïhao,  qu'il 
joindrait  à  sa  mine  par  une  route  ou  par  une  petite  voie 
ferrée.  Là  rivière  de  Hoïhao  vient  en  effet  passer  tout  près 
de  la  mine  de  Nodoa.  Elle  est  navigable,  à  la  saison  sèche, 
jusqu'à  Changhai  (Suin  Yaï)  et,  à  la  saison  pluvieuse  jus- 
qu'à Saï-fong-si  (Si-fong-chaï)  à  une  distance  relative- 
ment assez  courte  de  Nam-fong. 

Il  serait  également  question  de  l'exploitation  de  la  raine 
de  houille  située  à  8  kilomètres  à  l'est  de  Kading  (Kui- 
ting-cheu),  dans  la  sous-préfecture  de  Ting-ngan-bien. 
En  cet  endroit,  et  toujours  d'après  M.  BrérauU,  qui  est  la 
seule  autorité  que  je  connaisse  en  matière  mifijèfe,  pgjir 
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rîle  de  Haïaan,  on  constate  au  bord  d'un  ruisseau  qui  se 
jette  dans  la  rivière  de  Hoïhao,  à  peu  de  distance  de  Chang- 
hai,  limite  de  la  navigabilité  pendant  la  saison  sèche, 
tout  près  de  Timportant  centre  de  tanneries  de  Ran-cao 
(Sien-keou-cheu),  de  deux  couches  de  lignite  visibles, 
l^une  reposant  sur  des  grès  rouges,  l'autre  séparée  de  la 
première  par  une  couche  d'argile  À  briques. 

Une  faible  partie  seulement  e.st  bonne,  très  pure,  ne 
donnant  que  2  0/0  de  cendres,  et  pourrait  servir  pour  des 
industries  locales  toiles  que  chaux,  briques,  etc.,  pour  les- 
quelles les  Chinois  n'emploient  jusqu'ici  que  du  bois.  Ces 
couches,  trop  impures  pour  être  exploitées  en  grand,  ont 
été  visitées  il  y  a  peu  de  temps,  sur  la  demande  d'un  cer- 
tain nombre  de  Chinois,  pur  M.  Nélit,  qui  semble  avoir 
rapporté  de  son  exameu  la  même  impression  que  M.  Bré- 
rault,  et  qui  estime  que  les  frais  d'extraction  et  de  trans- 
port ne  permettraient  pas  d'apporter  à  Hoîhao  un  char- 
bon capable  d*étre  vendu  avec  quelque  bénéfice. 

Déjà  les  gens  de  Ouen-tchang  avaient  eu  l'idée  de  mettre 
celte  mine  en  exploitation,  avec  l'aide  de  Japonais. 

J'ai  d^jà  eu  l'occasion  de  vous  dire  quelques  mots  des 
intentions  qu'avaient  les  habitants  de  Oaen-tchangde  faire 
appel  aux  Japonais  pour  constituer  des  sociétés  de  défri- 
chements et  de  culture  en  grand.  En  plus  des  capitaux 
qu'ils  comptaient  trouver  au  Japon,  ils  avaient,  paralt-il, 
demandé  au  vice-roi  qui  aurait  donné  son  autorisation, 
la  permission  de  faire  venir  des  chefs  de  culture  japonais, 
pour  présider  à  ces  défrichements  et,  Idans  le  nombre,  ils 
avaient  espéré  introduire  un  ingénieur  pour  l'exploitation 
de  cette  mine  de  Kading.  Je  n'ai  eu,  depuis  ce  moment, 
aucun  renseignement  complémentaire. 

Je  ne  crois  pas,somme  toute,  que  les  tentatives  actuelles, 
qui  se  reproduisent  en  Raïnan  à  des  intervalles  à  peu  près 
réguliers,  aboutissent  à  plus  de  résultats  que  les  précé- 
dents. 

Le  peu  de  succès  qu'elles  obtiennent  semble  justiûer 
ce  jugement  général  porté  dès  1901  par  M.  Brërault  et  que 
je  me  permets  de  reproduire  ici  en  entier  : 

<(  Dans  la  plupart  des  nombreux  récits  publiés  déjà  en 
Haïnan,  les  auteurs,  soit  qu'ils  n'aient  visité  qu'une  faible 
zone  de  Ttle,  soit  qu'ils  n'aient  pas  eu  une  expérience  suf- 
fisante, soit  peut-être  simplement  par  suite  d'un  tempé- 
rament enthousiaste,  ont  plutôt  exagéré  les  richesses  de 
l'île.  Evidemment  Ton  ne  peut  que  féliciter  ceux  qui  n'aug- 
mentent le  côté  intéressant  de  la  région  qu'ils  ont  en  vue 
que  pour  y  attirer  l'attention  de  leurs  compatriotes  et 
tâcher  d'y  étendre  l'influence  et  la  domination  de  leur 
pays.  Mais  il  n'est  guère  moins  utile,  au  point  de  vue  patrio- 
tique, de  chercher  à  éviter  à  ses  concitoyens  le  danger 
d'emballements  qui  peuvent  leur  coûter  cher.  Pour  notre 
part,  nous  avons  con3tHté  pendant  tout  le  cours  de  notre 
exploration  que  les  richesses  actuelles  de  l'île  étaient  assez 
restreintes  et  ne  se  pr'^taient  nullement  à  une  exploita- 
tion par  des  colons  européens,  mais  d'autre  part  nous 
avons  acquit  la  conviction  qu'il  suffisait  de  faciliter  les 
transports  soit  par  mer,  soit  par  toute  autre  voie,  pour 
voir  se  développer  les  cultures  et  l'élevage,  cesser  TéuM- 
gralion  des  habitants  et  enrichir  le  pays.  » 

Si  j'en  crois  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  dire,  tant  au 
cours  de  mon  premier  séjour  en  1898  que  depuis  mon 
retour  dans  ce  port,  c'est-à-dire  depuis  exactement  un  an, 
ce  jugement  me  parait  marqué  au  coin  de  la  saine  raison, 
et  peut-être  même  plus  optimiste  encore  qu'il  ne  con- 
viendrait. 

Signé  :  Bbauvais. 
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La  banque  de  l'Indo-Chine  reçoit  gratuite 
ment,  dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions À  rOBuvre  du  Comité. 


CORÉE 


Le  port  de  Fou-san.  —  Notre  Bulletin  a  déjA 
signalé  le  rachat  de  la  ligne  Séoul-Fou-san  par  le 
gouvernement  japonais  et  le  passage  de  TadHii- 
nistration  de  cette  voie  ferrée,  des  mains  de 
Tancienne  compagnie,  au  Bureau  des  chemins  de 
fer  établi  à  la  Résidence  générale.  Aux  termes 
d\ine  notification  du  ministère  des  Finances  japo- 
nais, publiée  à  la  Gazette  officielle  de  Tokyo  le 
25  juillet,  la  Banque  du  Japon  a  été  chargée  de 
la  conduite  des  opérations  financières  de  Tan- 
cienne  compagnie,  tant  pour  le  capital-actions 
que  pour  le  capital-obligations,  toutes  les  charges 
et  responsabilités  de  cette  compagnie  passant  au 
gouvernement  japonais  en  vertu  de  la  loi  dite  de 
«  nationalisation  »  des  chemins  de  fer.  Le  Bureau 
des  chemins  de  fer  de  la  Résidence  générale 
n'avait  donc  plus  à  s'occuper  que  de  Texploitation 
et  de  l'amélioration  de  la  ligne  et  il  semble  qu'il 
s'y  soit  adonné  avec  une  ardeur  toute  particu- 
lière, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  termi- 
nus méridional  du  chemin  de  fer  qui  a  été  établi 
en  pleine  ville  dç  Fou-san.  ' 

\l.  Bcrteaux,  vice-consul,  gérant  le  consulat 
de  France  en  Corée,  envoyait  sur  ce  sujet  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  les  renseigne- 
ments suivants,  par  une  lettre  du  il  septembre  : 

Le  terminus  de  la  ligne  se  trouvait  jusqu'ici  à  Ghyo- 
ryang  (So-Ryo),  village  situé  à  quelque  distance  du  port 
de  Fou-san.  En  vue  de  remédier  aux  inconvénients  résul- 
tant de  cette  lacune,  les  autorités  japonaises  ont  décidé 
de  prolonger  la  ligne  jusque  dans  le  port  de  Fou-san  où 
sera  élevée  une  immense  gare,  et,  depuis  le  début  du 
mois  d'août,  les  travaux  d'extension  sont  poussés  avec 
une  extrême  vigueur. 

La  nouvelle  stalion  sera  vaste  et  commode  et  Ton  espère 
la  terminer  en  deuxan*^  ;sa  construction  exige  d^énormes 
travaux  de  remblai  sur  la  mer.  Â  l'heure  actuelle,  les 
murs  de  soutènement  de  la  ligne  prolongée  sont  termi- 
nés ;  reste  à  reprendre  sur  les  eaux  l'emplacement  de  la 
future  gare.  L'établissement  d'une  istation  de  cette  impor- 
tance entraînera  nécessairement  un  développement 
considérable  des  opérations  dp  douane,  d*où  l'obligation 
pour  le  service  coréen,  dirigé  par  M.  Megata,  de  prévoir, 
dès  à  présent,  la  construction  de  nouveaux  bâtiments.  Il 
a  été  décidé  à  cet  eiïet  qu'une  seconde  reprise  serait 
elTectuée  sur  la  mer,  en  face  de  la  gare  projetée. 

En  outre,  une  jetée  de  30  pieds  (10  mètres)  de  largeur 
sur  440  pieds  de  longueur  (150  mètres)  sera  élevée  dans 
le  port  afin  de  réserver  un  mouillage  sur  aux  navires  du 
plus  fort  tonnage.  En  vue  d'accroître  encore  If  s  facilités 
du  trafic,  une  voie  ferrée  reliera  la  gare  à  celte  jetée  et 
des  succursales  d<*s  grandes  compagnies  de  navigation  du 
Japon,  Nippon  Yushen  Kaislia,  OsakaSbosen  Kaisba,  etc., 
seront  établies  à  proximité. 

Lorsque  ces  progrès  seront  réalisés,  Fou-san  deviendra, 
en  raison  même  de  sa  situation,  en  face  du  Japon,  un 
centre  commercial  des  plus  important.».  La  remise  en 
exploitation  du  Transmandcbourien,  dès  à  présent  ratta- 
ché au  Séoul- Ouidjou  et  au  Séoul-Fuu-san,  en  fera,  pour 
les  Japonais,  le  véritable  terminus  du  Trans^sibérien  et,  à 
ce  litre,  le  port  ne  manquera  pas  de  présenter  une 
fiévreuse  activité.  Biais  il  y  a  lieu  cependant  de  craindre, 
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eu  ruisou  du  coùl  des  trausports  par  voie  ferrde,  que 
Fou-san  ne  parvienne  jamais,  en  dehors  des  échanges 
commerciaux  entre  le  Japon  et  la  Corée,  à  détourner  en 
sa  faveur  le  courant  désormais  établi  par  voie  de  ilier 
avec  les  ports  de  Mandchourie  ;  ce  sera  probablement  et 
rapidement  un  centre  des  plus  fréquentés  par  les  voya- 
geurs, mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  transit  des 
marchandises  y  sera  limité  aux  transactions  coré 
japonaises. 

F.  Bkrtraux. 


O" 


Une  dépêche  plus  récente  de  Séoul  signale  la 
rumeur  persistante  —  elle  avait  déjà  couru  — 
d'après  laquelle  Masampo  va  devenir  un  port 
militaire,  pour  achever  le  système  de  fermeture 
du  détroit  de  Corée. 


JAPON 


La  question  des  écoles  de  San-Franoisco.  — 
L'incident  soulevé  par  la  décision  du  Conseil  sco- 
laire de  San-Francisco  de  ne  plus  admettre  les 
enfants  japonais  dans  les  écoles  publiques  ordi- 
naires et  de  les  envoyer  dans  l'école  spéciale 
réservée  aux  Asiatiques  est  loin  d'être  réglé.  Le 
gouvernement  de  Washington,  qui  ne  peut  ni  ne 
désire  faire  à  la  légère  violence  aux  susceptibilités 
des  Etats,  surtout  s'ils  sont  puissants  et  ont, 
comme  la  Californie,  un  nombreux  corps  électo- 
ral, a  été  incapable  jusqu'ici  de  donner  satisfac- 
tion aux  réclamations  de  l'ambassade  japonaise. 
Il  a  d'ailleurs  eu  une  raison  acceptable  pour  impo- 
ser des  délais  :  l'attente  des  conclusions  de  l'en- 
quête qu'il  fait  e^ctuellement  faire  en  Californie. 

Les  Japonais  auraient  d'ailleurs  le  plus  grand 
tort  de  s'impatienter  et  de  vouloir  brusquer  les 
Américains.  Us  ne  désirent  sans  doute  pas  la 
guerre,  pour  les  raisons  évidentes  que  nous  énu- 
mérions  au  moment  où  on  a  reçu  la  nouvelle  de 
l'incident.  Ils  ont  donc  tout  intérêt  à  laisser  la  dis- 
cussion se  poursuivre  sur  un  terrain  aussi  amical 
que  possible.  On  a  parlé  de  la  «  visite  »  d'une 
grosse  escadre  japonaise  à  San-Francisco.  Aucun 
procédé  ne  pourrait  être  plus  maladroit  et  plus 
dépourvu  de  tact.  Les  Américains  sont  assez  por- 
tés à  voir  des  défis  là  où  ils  n'existent  pas,  pour  les 
découvrir  là  où  ils  ont  bien  Tair  d'exister.  Si  les 
Japonais  ont  eu  la  moindre  illusion  sur  les  effets 
probables  d'une  pareille  visite  navale,  les  com- 
mentaires plutôt  vifs  que  les  journaux  américains 
ont  consacrés  à  son  annonce  ont  dû  pleinement  les 
édifier. 

La  question  de  droit  qui  se  pose  est  fort  dou- 
teuse et  en  tout  cas  beaucoup  moins  simple  qu'on 
ne  semble  le  croire  à  Tokyo.  Le  gouvernement 
japonais  invoque  son  traité  du  22  novembre  189i 
avec  les  Etats-Unis.  L'esprit  général  de  cet  accord 
semble  lui  donner  raison.  Letraitéde  1894  faisait 
partie  de  la  série  des  accords  par  lesquels  le  gou- 


vernement japonais  a  fait  disparaître  l'exterrito- 
rialité des  étrangers  au  Japon.  Son  article  XVII 
dit  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  consent 
à  ce  que  les  concessionsétrangères  au  Japon  soient 
supprimées  et  annexées  aux  municipalités  japo- 
naises limitrophes.  Son  article  XVIII  abolit  les 
traités  qui  avaient  établi  la  juridiction  consulaire 
pour  les  Américains. 

Il  s'agit  donc  d'un  traité  destiné  à.  mettre  le 
Japon  sur  le  même  pied  que  les  Etats-Unis  et  ses 
ressortissants  sur  le  même  pied  que  les  Améri- 
cains. 

Mais,  à  le  lire,  on  ne  trouve  aucune  clause  s'ap- 
pliauant  nettement  à  un  cas  comme  celui  des 
écoles  de  San-Francisco.  C'est  une  égalité  com- 
merciale qui  est  partout  stipulée  :  on  ne  voit  pas 
comment,  à  moins  d'invoquer  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  inscrite  seulement  pour 
des  objets  commerciaux,  on  pourrait  faire  servir 
ce  traité  à  casser  la  décision  du  School  Board 
de  San-Francisco. 

Voici,  pour  l'édification  de  nos  lecteurs,  la  tra- 
duction des  articles  du  traité  les  plus  favorables 
à  la  thèse  japonaise  : 
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Les  citoyens  oa  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  auront  toute  liberté  d'entrer,  de  voyager 
et  de  résider  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'au- 
tre partie  contractante  et  jouiront  d'une  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes  et  ]eurs  propriétés.  Us 
auront  plein  accès  aux  cours  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits. 

...  {Suit  la  constatation  du  droit  de  faire  tous  les  actes 
de  procédure,) 

En  tout  ce  qui  touche  au  droit  de  voyage  et  de  résidence, 
à  la  possession  de  marchandises  et  d'efîets  de  commerce, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  aux  successions  testamen- 
taires ou  autres,  à  la  disposition  de  la  propriété  de  toute 
nature  et  par  tous  les  moyens  légaux,  les  citoyens  ou  sujets 
des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits, 
et  ne  seront  soumis,  en  ces  matières,  à  aucun  impôt  ou 
charge  plus  lourds  que  ceux  imposés  aux  nationaux  ou 
aux  ressortissants  de- la  nation  la  plus  favorisée. 


3 


L'article  lia  un  dernier  paragraphe  qui,  bien 
u'on  puisse  le  combattre  par  l'invocation  du  droit 
e  la  nation  la  plus  favorisée,  permettrait  bien 
des  résistances  américaines  et,  surtout,  l'applica- 
tion aux  coulis  japonais  de  mesures  restrictives 
de  leur  immigration.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Il  est  cependant  entendu  que  les  stipulations  de  cet 
article  et  du  précédent  n*afTectent  en  aucune  façon  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  Timmigratiou 
des  travailleurs  manuels,  à  la  police  et  à  la  sécurité  pu* 
biique,  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  pourront  être  promul- 
gués dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays. 

Sans  donte  Tesprit  dans  lequel  fut  négocié  ce 
traité  semble  donner  raison  aux  Japonais.  Mais, 
s'il  y  a  là  un  de  ces  cas  où  Ton  est  sûr  d'avoir 
raison  lorsqu'on  est  en  présence  d'une  puissance 
inférieure,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  droits  tellement 
clairs  qu'ils   s'imposent  même  à  une   puissance 
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ombrageuse,  iatransigeante  comme  les  Elats-Unis 
et  de  plus  gênée,  en  matière  internationale,  par 
sa  constitution  fédérale.  Le  procès  peut  durer 
longtemps  et,  en  attendant,  comme  il  fallait  s'y 
attendre   du  moment  où  certaines    questions  se 

Posaient,  Thostilité  contre  les  Japonais,  confinée 
'abord    aux   Etals  qui  font  face  à  TAsie,  gagne 
peu  à  peu  la  masse  des  Etats-Unis. 

Négoolations  russo -japonaises.  —  L'ar- 
ticle XI  du  traité  de  paix  de  Portsmouth  qui 
prévoyait  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
d'établissement  et  de  navigation  entre  les  empires 
russe  et  japonais,  donne  lieu  en  ce  moment  à 
quelques  difficultés.  Les  négociations  prévues  par 
lui  sont  engagées  et  on  se  plaint  en  Russie  de  ce 
que  les  Japonais,  sous  prétexte  de  conclure  un 
traité  de  commerce,  cherchent  à  faire  ouvrir  à 
leurs  pécheurs  le  fleuve  Amour  et  à  obtenir  pour 
les  Nippons  un  libre  droit  d'établissement  en 
Sibérie.  Il  n'est  pas  probable  que  le  gouverne- 
ment russe  concède  l'un  ou  l'autre  de  ces  points, 
ni  que,  comme  le  bruit  en  court,  le  Japon  soit 
disposé  à  entreprendre  prochainement  une  nou- 
velle guerre  contre  la  Russie  pour  achever  de 
prendre  son  héritage  en  Extrême-Orient.  En  ce 
qui  concerne  le  droit  de  naviguer  sur  l'Amour  et 
ses  affluents,  la  Russie  déclare  que  la  question  ne 
regarde  que  la  Chine  et  elle-même,  et  à  la  de- 
mande du  Japon  qui  veut  obtenir  pour  ses  res- 
sortissants le  droit  de  s'établir  librement  en  Sibé- 
rie, le  gouvernement  russe  a  une  bonne  réponse, 
puisqu  il  peut  objecter  que  les  sujets  russes  n'ont 
pas  le  droit  de  devenir  propriétaires  au  Japon. 


ASIE    RUSSE 


Le  chemin  de  fer  de  TAmour.  —  Le  21  no- 
vembre, le  Conseil  des  ministres  a  approuvé  le 
projet  qui  lui  était  soumis  par  le  ministre  des  Fi- 
nances, et  tendant  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  sur  la  rive  Nord  de  l'Amour  pour  relier  Kha- 
barovsk au  chemin  de  fer  transsibérien,  par  une* 
ligne  ne  sortant  pas  du  territoire  russe.  Le  nou- 
veau chemin  de  fer  doit  partir  de  Stretensk,  le 
terminus  actuel  de  la  ligne  dans  la  vallée  de 
l'Amour,  et  se  rendre  à  Khabarovsk  par  Pokrovs- 
kaya.-  11  aura  une  longueur  de  1.400  verstes. 
(4.490  kilomètres)  et  entraînera  une  dépense  de 
130  miUions  de  roubles  (346.580.000  francs).  Le 
travail  préparatoire  sera  achevé  en  1907.  Le  gou- 
vernement russe  cherchera  à  trouver  un  conces- 
sionnaire russe  et  étranger,  et  à  son  défaut  il 
entreprendra  la  construction  lui-même. 

Le  traité  de  Portsmouth  laisse  évidemment  aux 
Russes,  en  apparenc<^  dans  d^aussi  bonnes  condi- 
tions qu'avant  la  guerre,  la  disposition  de  la  ligne 
directe  de   Vladivostok  à   la  Transbaïkalie,  par 


Karbine  et  la  Mandchourie  septentrionale.  La 
guerre  ne  leur  a  coûté  en  droit  que  les  entreprises 
aventurées  de  la  politique  de  1898  etn'a  pas  touché 
aux  entreprises  de  la  politiaue  beaucoup  plus  sage 
de  1896,  date  où  fui  conclu  le  traité  de  Cassini 
qui  autorisait  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
la  frontière  de  Transbaïkalie  à  celle  de  TOus- 
souri.  Néanmoins  les  derniers  événements,  et 
surtout  la  guerre,  ont  tellement  précipité  l'évolu- 
tion de  la  Chine,  que  l'on  s'explique  que  la 
Russie  désire  avoir  sur  son  propre  territoire  une 
ligne  reliant  Vladivostok  à  l'Empire  et  doublant 
l'Amour  dont  la  navigation  est  difficile  et  inter- 
rompue, soit  par  les  glaces,  soit  par  les  basses 
eaux,  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée. 
En  outre,  il  n'est  pas  douteux,  bien  que  le  pays 
traversé  ne  soit  pas  riche,  qu'un  chemin  de  fer 
le  développera  beaucoup  et  ne  manquera  pas  d'y 
trouver  certains  éléments  de  trafic. 

La  question  du  doublement  du  Transsibé- 
rien. —  On  continue  à  se  préoccuper  en  Russie 
d'ajouter  une  seconde  voie  au  Transsibérien  qui, 
s'il  avait  été  ainsi  doublé  à  temps,  aurait  pu 
changer  peut-être  l'issue  de  la  guerre,  en  admet- 
tant même  qu'il  ne  l'eût  pas  rendue  impossible 
en  montrant  aux  Japonais  que  les  Russes  pour- 
raient concentrer  trop  rapidement  leurs  forces  en 
Extrême-Orient.  Le  colonel,  prince  Volkonsky, 
de  l'Etat-Major  général,  a  publié  un  long  article 
dans  le  Novoié  Vrémia^  faisant  ressortir  le  danger 
qui  résultera  pour  les  possessions  russes  de  l'fex- 
tréme-Orient,  des  armements  chinois  et  japonais. 
Il  ne  voit  d'autre  remède  que  le  doublement 
immédiat  du  Transsibérien. 


TURQUIE 

Un  incident  entre  Turcs  et  Persans  à  Ker- 
belah,  —  Les  Persans  sont  très  nombreux  dans 
certaines  régions  de  la  Mésopotamie,  et  en  par- 
ticulier à  Kerbelah,  qui  est  un  des  sanctuaires 
du  chiisme  et  se  trouve  sur  le  chemin  que  les 
pèlerins  de  Perse  suivent  pour  se  rendre  aux 
villes  saintes  de  l'Islam.  Récemment  une  grave 
bagarre  s'est  produite  dans  ce  centre.  Un  bouti- 

3 nier  persan  ayant  refusé  de  se  conformer  aux 
emandes  du  fisc  turc  fut  arrêté  et  insulté  par  le 
cadi.  Il  en  résulta  qu'une  nombreuse  troupe  de 
Persans  se  rendit  au  vice-consulat  britannique, 
ce  qui  amena  des  répressions  de  la  part  des  auto- 
rités turques.  Un  certain  nombre  de  Persans  par- 
vinrent à  s'introduire  au  vice-consulat  d'Angle- 
terre où  ils  furent  en  sûreté,  mais  d'autres  res- 
tés dehors  furent  tués.  Il  en  résulte  un  nouvel 
incident  entre  la  Turquie  et  la  Perse  et  une 
situation  qui  peut  s'aggraver,  car  on  signale  que 
les  15.000  Persans  qui  habitent  à  Bagdad  sont 
dans  une  vive  effervescence  et  veulent  en  appeler 
aux  autorités  britanniques. 
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Les  négociations  russo -anglaises.  —  Le 
gouvernement  britannique  a  reconnu,  sinon 
l'existence,  du  moins  la  possibilité  à  brève  échéance 
des  négociations  russo-anglaises  relatives  à  TAsie, 
ui  ont  déjà  été  annoncées  par  tant  de  rumeurs, 
e  6  novembre,  à  la  Chamnre  des  Communes, 
une  question  a  été  posée  sur  ce  sujet  au  gouver- 
nement qui  a  répondu  par  l'organe  de  sir  Edward 
Grey.  Voici  le  compte  rendu  que  le  Times  a.  publié 
des  quelques  paroles  auxquelles  la  question  russo- 
anglaise  a  donné  lieu. 

Sir  H.  Cotton  a  demandé  au  secrétaire  d*Eiat  des  Afîaires 
étrangères  si  son  attention  avait  été  attirée  par  les  dires 
qui  ont  couru  sur  des  nëgociations  qui  Feraient  malutenant 
engagées  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  gou- 
vernement russe  pour  la  délimitation  de  sphères  d'in- 
fluence en  Perse  et  si  une  telle  délimitation  serait  en  har- 
monie avec  les  garanties  de  l'intégrité  et  de  Tindépendance 
de  la  Perse  échangées  entre  lord  Palmerston  et  Je  comte 
Nesselrode  en  1838,  et  renouvelées  par  la  suite. 

Sir  Edward  Grey  :  «  Toutes  négociations  avec  la  Russie 
en  ce  qui  concerne  la  Perse  seront  menées  sur  la  base  de 
riutégrité  et  de  l'indépendance  de  la  Perse.  » 

La  presse  en  Russie  et  en  Angleterre  a  considéré 
cette  réponse  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
comme  la  preuve  que  les  négociations  dont  on  a 
tant  parlé  étaient  engagées  ou  vont  l'être  à  bref 
délai.  La  déclaration  de  sir  Edward  Grey  a  d'ai  lleurs 
produit  bon  effet  en  Russie  où  un  certain  nombre 
de  journaux,  comme  la  Gazette  de  la  Bourse^  et 
même  des  organes  d'extrême -gauche,  exprimaient 
la  crainte  que  l'Angleterre  ne  profitât  de  l'affaiblis- 
sement delà  Russie  pour  se  faire  reconnaître  par 
cette  puissance  une  situation  prépondérante  dans 
une  grande  partie  de  la  Perse.  Il  est  à  remarquer 
cependant  que  certains  journaux  russes  expriment 
d'avance  un  désappointement  en  ce  qui  concerne 
l'arrangement  à  intervenir  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie,  ils  craignent  qu'au  lieu  d'aboutir  à  un 
accord  réel  les  négociations  ne  finissent  par  pro- 
duire qu'une  déclaration  négative.  Il  est  cependant 
à  remarquer  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
au  moment  surtout  où  la  Russie  ne  peut  guère 
se  préoccuper  d'expansion  au  dehors,  une  telle 
déclaration  ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  les  in- 
térêts russes  en  Perse.  Les  manifestations  de  bon 
vouloir  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  continuent 
à  fournir  un  cadre  favorable  aux  négociations  si 
elles  sont  engagées.  Le  lancement  du  Hurik  par 
des  chantiers  anglais  a  été  Toccasion  de  manifes- 
tations russophiles  et  le  tsar  a  envoyé  à  son  régi- 
ment anglais  un  télégramme  dont  la  cordialité  a 
été  remarquée. 

L'emprunt  anglo-russe.  —  On  s'attendait  à 
la  fin  du  mois  d'octobre  à  voir  signer  à  bref  délai 
le  contrat  de  l'emprunt  que  la  l^erse  doit  faire 
par  moitié  en  Russie  et  en  Angleterre.  Sa  signa- 
ture  est  retardée  d'une  manière  inattendue  par 


l'opposition  du  parti  de  la  réforme  qui  est  géné- 
ralement contraire  à  toute  espèce  d'emprunt  étran- 
ger. Il  est  cependant  vraisemblable  qu'en  présence 
de  l'impossibilité  de  trouver  de  l'argent  à  Tinté- 
rieur  pour  assurer  la  marche  du  gouvernement, 
le  contrat  finira  par  être  signé. 

La  constitution.  — Le  gouvernement  continue 
à  résister  à  l'Assemblée  nationale  qui  a  proposé 
un  projet  de  lois  fondamentales  auquel  le  Chah 
n'a  pas  encore  voulu  donner  sa  sanction.  Le  mi- 
nistère a  rédigé  un  contre-projet  qui  tend  à  don- 
ner des  "^pouvoirs  étendus  au  Conseil  d'Etat.  Cet 
effort  pour  conférer  à  un  corps  administratif  une 
influence  prépondérante  irrite  fort  le  parti  des 
réformes. 

Ce  dernier  est  d'ailleurs  en  voie  de  se  diviser, 
et  on  peut  se  demander  si,  à  son  tour,  la  révolu- 
tion persane  ne  va  pas  «  dévorer  ses  enfants  ». 
On  accuse  le  clergé  qui  a  jusqu'à  présent  mené  le 
mouvement,  de  suivre  à  part  des  projets  égoïstes. 
Des  proclamations  ont  été  affichées  dans  la  ville 
de  Téhéran  pour  propager  cette  accusation. 

L'Allemagne  dans  ie  golfe  Peraique.  — 
Nous  avons  signalé  la  nouvelle  de  la  création  d'un 
service  régulier  par  la  Compagnie  Hamburg- 
Amerika  entre  les  ports  allemands  et  le  golfe 
Persique.  Le  premier  vapeur  mis  sur  cette  ligne 
a  été  le  Kanadla^  de  1.500  tonnes  :  il  a  touché  à 
Bassorah,  Mohammerah,  Bouchir,  Bender-Addas,^ 
Linge  et  l'île  de  Bahreïn.  Il  a  quitté  Bassorah  avec 
une  pleine  cargaison,  et  il  a  apporté  dans  le  golfe 
Persique  une  grande  quantité  de  sucre,  d'allu- 
mettes et  de  différents  objets  manufacturés  pro- 
venant d'Allemagne,  d'Autriche  et  d'Egypte. 
Quatre  vapeurs  ont  été  consacrés  à  ce  service,  et 
les  frets  sont  d'un  tiers  inférieurs  à  ce  que  deman- 
dent les  compagnies  anglaises.  La  grande  com- 
pa":nie  allemande  espère  enlever  tout  le  fret  du 
golfe  Persique  et  tuer  les  compagnies  anglaises 
et  russe  concurrentes. 

La  question  de  frontières  turco-pei*sane.  — 
L'incident  de  frontière  qui  existe  depuis  un  an 
entre  la  Turquie  et  la  Perse  n'est  pas  encore  réglé. 
On  sait  qu'il  a  été  causé  par  une  violation  par  la 
Turquie  de  la  convention  de  1869,  aux  termes  de 
laquelle  les  gouvernements  de  Constantinople  et 
de  Téhéran  s  étaient  engagés  à  respecter  le  statu 
quo  tel  qu'il  avait  été  constatépar  la  commission 
mixte  de  1847.  Dans  cette  commission,  nommée 
à  la  suite  de  l'intervention  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre,  les  gouvernements  russe  et  britan- 
nique étaient  représentés.  C'est  sur  les  rensei- 
gnements recueillis  par  les  commissaires  des 
quatre  puissances  que  fut  dressée  la  carte  anglo- 
russe  de  1865,  sur  laquelle  a  été  fondée  la  cons- 
tatation du  statu  quo.  L'année  dernière,  dans 
cette  poussée  singulière  qui  amena  la  Turquie  à 
se  lancer  dans  l'aventure  de  Tabah,  les  Turcs 
occupèrent  divers  districts  persans  situés  nette- 
ment à  l'est  de  la  zone  contestée,  qui  suit  presque 
toute  la  longueur   de  la  frontière  turcopersane. 
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Des  représentations  furent  vainement  faites  par 
les  ambassades  russe  et  britannique  à  Constanti- 
nople.  C'est  seulement  à  la  lin  d'avril  que  la  Tur- 
quie consentit  à  nommer  une  commission  turco- 
f>ersanepourréglerledifférend.  Pendant  longtemps 
es  Turcs  ne  voulurent  rien  céder,  et  çn  présence 
de  leur  attitude,  l'ambassadeur  de  Perse  à  Cons- 
tantinople  a  fait  à  la  fin  d'octobre,  demander  aux 
ambassades  russe  et  anglaise  si  elles  consenti- 
raient à  accorder  leurs  bons  offices  selon  les  ter- 
mes du  traité  turco-persan  de  1869.  Les  deux  puis- 
sances ainsi  invitées  ont  fait  une  réponse  favo 
rable,  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  Porte 
accepte  leurintervention.  Cependant  le  faitqu'elie 
a  été  offerte  et  que  la  Russie  et  l'Angleterre  s'in- 
téressent k  la  question  au  règlement  de  laquelle 
elles  s'étaient  du  reste  mêlées,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  au  milieu  du  siècle  dernier, 
déterminera  sans  doute  la  Porte  à  adopter  une 
attitude  moins  intransigeante^  comme  elle  le  fai- 
sait d'ailleurs  espérer  dans  les  dernières  commu- 
nications échangées  entre  l'ambassadeur  de  Perse 
et  le  gouvernement  ottoman. 


ASIE   ANGLAISE 

Inde  angrlaise  :  Superflole  et  population. 
—  Il  n'est  pas  de  question  économique,  il  n'est 
pas  de  problème  politique  dont  des  statistiques 
convenanlement  cnoisies  ne  puissent  faciliter  1  ex- 
posé :  quand  il  s'agit  d'une  région  aussi  compli- 
quée que  l'Inde  anglaise  sous  le  rapport  des  reli- 
gions, des  races,  etc. ,  des  chiffres  précis  sont  indis- 
pensables pour  fixer  les  idées.  Aussi  n'hésitons - 
nous  pas  à  emprunter  au  Staiislical  Abstract  de 
l'Inde  qui  vient  de  paraître  quelques  tableaux  qui 
permettront  aux  lecteurs  du  Bulletm  d'apprécier, 
mieux  que  ne  pourraient  le  faire  de  longs  com 
mentaires,  l'importance  relative  des  facteurs  en 
présence  dans  la  vie  politique,  économique  ou 
sociale  de  la  péninsule,  et  auxquels  il  leur  sera 
peut-t^tre  utile  parfois  de  se  reporter  pour  suivre 
les  exposés  qui  paraissent  en  d'autres  parties  de 
nos  colonnes  ou  même  à  cette  place.  Nous  com- 
mencerons, to^ut  naturellement,  cette  série  par  le 
tableau  de  la  superficie  et  de  la  population  donné 
par  grandes  régions  administratives.  Nous  sui- 
vrons Tordre  adopté  en  Angleterre,  où  Pou  dis- 
tingue les  provinces  d'une  part,  c'est-à-dire  les 
territoires  administrés  directement  par  l'Angle- 
terre, le  British  Jndia  et,  d'autre  part,  les  «  Etats 
et  agences  »,  c'est-à-dire  Etats  indigènes  vassaux, 
certaines  régions  frontières,  comme  le  Béloutchis- 
tan.  Nous  avons  converti,  pour  la  facilité  de  la 
lecture,  les  milles  carrés  en  kilomètres  carrés,  et 
pour  permettre  les  comparaisons,  nous  croyons 
devoir  rappeler  que  la  superficie  de  la  France  est 
de  S36.i63  kilomètres  carrés  et  qu'un  départe- 
ment français  (Seine  et  territoire  de  Belfort  ex- 
ceptés) mesure  en  moyenne  6.300  kilomètres 
carrés. 


Nombre 
d'habitants 
Nombre  de      Superficie  en   (recensement 
PiioviNCES  districts      kilom.  carrés  (1)      de  1901) 

Ajmer-Merwara 2        —      7.048  476.91^ 

lltrs  Ândamaiis  et  Nico- 
bar —        —      8.171  24.6i9 

Béloutchistau  (districts 
et  terriloires  d'admi- 
nistration directe). .         5        —119,090  308/246 

Bengale 34        —301.129        riO. 722.007 

Présidence     de     Ijoiur 

bay  (2) 24        —  319.960        18.559.561 

Birmanie 40        —615.518        10.490.624 

Provinces  centrales  et 

.    Berar 23        —260.897        11.991.570 

Coorg , 1        —      4.113  180.607 

B'ingale  oriental  et 
Assam 28        —275.938         30.961.459 

Madras 22        —368,487        38.209.4:J6 

Province  de  la  fron- 
tière Nord-Ouest. ,    .         5        —    42.811  2.125.480 

Pendjab 27        —232.743        20.330.339 

Provinces-Unies  d'Agra 
etd'Oudh 48        —278.626        47.691.782 

Totaux  pour  le  terri- 
toire britannique.     259  2.857.542      232.072.832 

Superficie  en        Nombre  des 
Etats  et  agences  (3)  kilom.    carrés  habitants 

Béloutchistau     (régions 

de  protectorat) 224.928  502.500 

Etat  de  Baroda 21.057  1.9.52.692 

Etats  du  befîgale 85.209  3.940.462 

Etats  de  Bombay 170.978  6.908.648 

Agence  de    l'Inde  cen- 
trale   204.807  8.628.781 

Etats  des  provinces  cen- 
trales   81 .088  1 .631 .140 

Etat  d'HyJerabad 215.014  11.141.142 

Eut  de  Cachemire 210.340  2.905.378 

Etats  de  Madras 23.914  4.188.085 

Etat  de  Mysore 76 .  754  5.539. 399 

Etat  du  Pendjab 93.113  4.424.398 

Agence  du  Rajpoutana.  331.606  9.723.301 
Etats     des     Provinces- 
Unies 13.205  802.097 

Totaux    pour     les 
Etats  indigènes .       \ .  753 .694        62 .  288 .  224 

Totaux  gén4^raux  pour 

l'Lnde  entière 4.610.236       294.361.056 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  le  tableau 
relatif  aux  Etats  indigènes,  bien  qu'il  ne  permette 

aue  très  imparfaitement  de  se  rendre  compte  des 
iffércnces  considérables  qui  séparent  tels  grands 
Etats,  comme  Hyderabad,  Mysore,  Baroda,  Ca- 
chemire, etc.  (ceux  qui  figurent  au  singulier  dans 
le   texte   ci-dessus)  des  principautés  minuscules 


(1)  Pour  abréger  les  calculs,  nous  avons  compté  le  mille  carré  à 
2  kii.  6,  au  lieu  de  2  kil.  599;  nos  totaux  partiels  ne  peuvent  être 
sensiblement  modifiés  par  cette  façon  de  calculer,  mais  on  né 
s'étonnera  pas  que  les  totaux  généraux  calculés  directement  seraient 
légèrement  inférieurs  aux  chiffres  que  l'on  aurait  obtenus  par 
l'addition  des  kilomètres  carrés. 

(2)  Y  compris  Aden  qii  compte  43.974  habitants  sur  208  kilo- 
niélret<  carrés. 

(3)  La  division  par  districts  n'existe  plus  ici. 
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agglomérées  dans  Tlnde  centrale  et  le  Rajpou- 
tana  et  groupées  sous  une  seule  rubrique. 

Population  4es  principales  villes 
(recensement  de  1901). 

'  Comparaison  avec  le 
recensement  de  1891 


Calcutta  et  faubourg 

1.106.738 

+ 

224 . 622 

Bombay  et  cautonnement.. 

776.000 

45.758 

Madras  et 

—            .    , 

509.346 

+ 

56.828 

Hyderabad 

— 

448.466 

1 

33,427 

Lucknow 

264 . 049 

8.979 

Rangoun 

—            ... 

234.881 

54.557 

Benarès 

—            . . . 

209.331 

— 

10.136 

Delhi 

208.575 

+ 

15.11)6 

Lahore 

—            ... 

202.064 

-h 

26.110 

Cawnpore 

197.170 

+ 

8.458 

Agra 

188,022 

4- 
1 

19.360 

Ahmedabad 

— —            . .' . 

185.889 

+ 

37.477 

M&ndalay 

183.816 

4 .  909 

Allahabad 

—            ... 

172.032 

3.214 

Ararilsar 

162.429 

25.663 

AUSTRALASIE 

Le  traité  fraiioo-anelais  sur  les  Nouvelles- 
Hébrides.  —  Sir  Edward  Grey  et  M.  Cambon, 
ambassadeur  de  France  à  Londres,  ont  signé  le 
3  novembre  une  convention  approuvant  l'arran- 
gement qui  fut  conclu  le  21  février  1906  en  ce  qui 
concerne  les  Nouvelles-Hébrides,  par  sir  Eldon 
Gorst  et  M.  Hugh  Bertram  Cox,  pour  le  gouver- 
nement britannique,  et  par  MM.  Saint-Germain, 
sénateur,  et  Picanon,  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  pour  le  gouvernement  français.  Cette 
convention,  qui  est  fort  longue,  puisqu'elle  ne 
comporte  pas  moins  de  68  articles,  réglant  les 
détails  d'un  véritable  condominium  franco-anglais 
aux  Nouvelles-Hébrides,  n\i  pas  été  publiée,  mais 
les  journaux  en  ont  donné  des  résumés  détaillés 
dont  voici  le  plus  complet  : 

Article  premier.  —  Régime  commun. 

1»  L'archipel  des  NouveJles-Hébrîdes,  y  compris  les  îles 
de  Banks  et  de  Torrès,  formera  un  teriiloire  d'influence 
commune  sur  lequel  les  sujets  et  citoyens  des  deux  puis- 
sances signataires  jouiront  des  droits  égaux  de  résidence, 
de  protection  personnelle  et  de  commerce,  chacune  des 
deux  puissances  demeurant  souveraine  à  iVgard  dé  ses 
nationaux  et  ni  l'une  ni  l'autre  n'exerçant  une  autorité 
séparée  sur  l'archipel. 

2'>  Les  ressortissants  des  tierces  puissances  jouiront  des 
mêmes  droits  et  seront  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  citoyens  français  et  les  sujets  britanniques.  Ils 
auront  à  opter,  dans  un  délai  de  six  mois,  pour  le  régime 
applicable  aux  ressortissants  de  Tune  ou  de  Tautre  puis- 
iance.  A  défaut  d*option  de  leur  part,  les  hauts  com- 
missaires dont  il  est  parlé  à  Tarticle  2  ci-après,  ou  leur» 
délégués,  détermineront  d'ofrice  le  régime  sous  lequel  ils 
devront  être  placés. 

3"  Pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente  convention  ou  aux  règlements  qui 
seront  pris  pour  en  assurer  Texécution,  les  ressortissants 
des  deux  puissances  signataires,  ainsi  que  les  ressortis- 
sants des  tierces  puissances,  conserveront  dans  toute  sa 


plénitude  leur  statut  personnel  et  réel  dans  l  archipel  des 
iNouvelles- Hébrides. 

4*  Los  deux  puissances  signataires  s'engagent  mutuelle- 
ment à  ne  pas  élever  de  fortifications  dans  l'archipel,  et 
à  ne  pas  y  installer  d'établissements  de  déportation  ou  de 
transportatidn. 

Art.  2.  —  1°  Deux  hauts  commissaires  nommés,  l'uD 
par  le  gouvernement  de  la  République  française,  l'autre 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  repré- 
senteront dans  l'archipel  les  puissances  signataires. 

2»  Chacun  des  hauts  commissaires  sera  assisté  d'un 
commissaire  résident,  auquel  il  déléguera,  dans  la  mesure 
qu'il  jugera  utile,  son  autorité  et  qui  le  représentera  dans 
l'archipel  lorsqu'il  n'y  résidera  pas. 

Art.  3.  —  1°  Le  siège,  dans  l'archipel,  de  l'un  et  de 
l'autre  gouvernement  et  du  tribunal  mixte  prévu  à  l'arti- 
cle 10  de  la  présente  convention  sera  établi  à  Port-Vila, 
dans  nie  de  Vaté. 

Art.  5.  —  Chacune  des  doux  puissances  signataires 
pourvoira  aux  dépenses  de  son  administration  propre  dans 
l'archipel. 

Art.  6.  —  1«  La  commission  navale  mixte  prévue  par 
l'aiticle  2  de  la  convention  du  i6  novembre  1887  sera 
chargée  de  coopérer  au  maintien  de  Tordre  dans  l'ar- 
chipel. 

2"  Dans  le  cas  d'urgence,  son  action  s'exercera  sur 
réquisition  concertée  des  deux  hauts  commissaires  ou  de 
leurs  délégués. 

Art.  7,  —  Les  hauts  commissaires  auront  le  pouvoir 
d'édicter  conjointement,  pour  le  "maintien  de  l'ordre  et  la 
bonne  administration,  ainsi  que  pour  les  mesures  d'exé- 
cution nécessitées  par  la  présente  convention,  les  règle- 
ments locaux  applicables  à  tous  les  habitants  de  l'archi- 
pel, et  de  sanctionner  ces  règlements  par  des  pénalités 
n'excédant  pas  un  mois  de  privation  de  liberté  et  500  fr. 
d'amende. 

Art.  8.  —  1»  Par  le  mot  indiyi^ne,  on  entend,  dans  la 
présente  convention,  toute  personne  de  race  océanique 
ne  ressortissant  pas,  d'après  son  statut  personnel,  soit 
comme  citoyen,  soit  comme  sujet  ou  protégé,  à  l'une  des 
deux  puissances  signataires  ; 

2^  Aucun  indigène,  dans  le  sens  ainsi  défini,  ne  pourra 
acquérir,  dans  l'archipel,  la  qualité  de  ressortissant  à 
l'une  des  deux  puissances  signataires  ; 

3°  Les  hauts  commissaires  et  leurs  délégués  auront 
autorité  sur  les  chefs  des  tribus  indigènes.  Ils  auront,  en 
ce  qui  concerne  les  tribus,  le  pouvoir  d'édicter  des  règle- 
ments d'administration  et  de  police,  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

4"  Ils  devront  respecter  les  mœurs  et  les  coutumes  des 
indigènes  pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  main- 
lien  de  l'ordre  et  de  l'humanité. 

Art.  10.  —  l®  Il  sera  établi  un  tribunal  mixte  composé 
de  trois  juges,  dont  un  président.  Un  quatrième  magis- 
trat représentera  le  ministère  public  et  procédera  à  tous 
le?  actes  d'instruction.  Ce  tribunal  sera  assisté  d'uu  gref- 
fier et  du  personnel  auxiliaire  nécessaire. 

Art.  18.  —  Les  langues  officiellement  usitées  devant  le 
tribunal  mixte  seront  la  langue  française  et  la  langue 
anglaise.  Les  débats  seront  interprétés  et  la  rédaction  des 
jugements  devra  être  faite  dans  les  deux  langues,  lorsque 
le  procès  aura  lieu  entre  ressortissants  français  etanglais. 
Les  registres  du  greffier  devront  être  tenus  dans  les  deux 
langues. 

Art.  20.  —  1<*  Il  ne  pourra  être  armé,  dans  l'archipel 
des  Nouvelles-Hébrides,  y  compris  les  îles  de  Banks  et  de 
Torrès,  que  des  bâtiments  destinés  à  naviguer  sous  les 
pavillons  de  l'une  des  deux  puissances  signataires. 

2*»  Les  hauts  commissaires  détermineront,  chacun  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  naviguant  dans  l'archipel  sous 
le  pavillon  de  la  puissance  qu'ils  représenteront,  les  règles 
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auxquelles  sera  soumise  la  navigation  de  ces  bâtiments. 

Art.  29.  —  Il  n'est  eu  rien  dérogé,  par  la  présente  con- 
Tention,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  armés  en  dehors 
de  l'archipely  aux  règles  respectivement  tracées  par  les 
lois  et  règlements  de  la  puissance  sous  le  pavillon  de  la- 
quelle naviguera  le  bâtiment. 

Art.  3i.  —  i'  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  livrer  au 
recrutement  des  travailleurs  indigènes  dans  Tarcbipel  des 
Nouvelles- Hébrides,  y  compris  les  lies  de  Bânksel  de  Tor- 
rès,  que  si  le  navire  est  sous  le  pavillon  de  Tune  des  deux 
puissances  signataires  et  s*il  est  muni  d'un  pouvoir  de 
recrutement  délivré  par  le  haut  commissaire  représen- 
tant celte  des  puissances  signataires  sous  le  pavillon  de 
laquelle  le  bâtiment  naviguera,  ou  par  son  délégué. 

4<>  Les  permis  de  recruter  ne  sont  valables  que  pour  une 
année. 

Art.  57.  —  1«  A  parlir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  il  sera  interdit  dans  Tarchipel  des  Nou- 
velles-Hébrides, y  compris  les  lies  de  Banks  et  de  Torrès, 
et  dans  les  eaux  territoriales  du  groupe,  de  vendre  ou  de 
livrer  aux  indigènes^  de  quelque  façon  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  en  dehors  des  exceptions  limitatlve- 
ment  énumérées  ci*après,  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre. 

L'article  58  énumère  quelques  exceptions. 

ART.  59.  —  lo  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  il  sera  interdit  dans  l'archipel  des  Nou. 
velles-Hébrides,  y  compris  les  îles  de  Banks  et  de  Torrès, 
et  dans  les  eaux  territoriales  du  groupe,  de  vendre  ou  de 
livrer  aux  indigènes  de  quelque  façon  et  sous  aucun  pré- 
texte que  ce  soit,  des  boissons  alcooliques. 

• 
Ce  résumé  suffit  à  montrer,  comme  nous  le  I 
disions  plus  haut,  qu'il  s'agit  d'une  véritable  co- 
souverameté  de  l'Angleterre  et  de  la  France  aux 
Nouvelles-Hébrides.  C'est  d'ailleurs  le  développe- 
ment logique  de  la  situation  que  notre  faiblesse 
avait  laissée  s'établir  et  commencer  à  se  consacrer 
par  l'arrangement  de  1887,  qui  instituait  une 
commission  navale  mixte  pour  donner  quelque 
sécurité  aux  colons  anglais  et  français  de  l'arehi- 

Sel.  L'Angleterre  et  la  France  se  reconnaissaient 
es  lors  des  droits  égaux  et  identiques.  Du  mo- 
ment où  ni  l'une  ni  l'autre  ne  voulait  céder  à  sa 
partenaire  les  Nouvelles-Hébrides,  ni  partager  ce 
groupe  avec  elle,  il  était  impossible  que  ce  com- 
mencement de  condominium  ne  devînt  pas  un 
organisme  plus  complet,  mais  du  même  ordre,  le 
jour  où  la  situation  locale  aux  Nouvelles-Hébrides 
l'exigerait  en  se  compliquant.  Nous  nous  réser- 
vons d'ailleurs,  dans  un  prochain  Bulletin,  et 
lorsque  nous  aurons  le  texte  complet,  d'étudier 
cette  situation  et  les  conclusions  pratiques  qu'elle 
impose.  Contentons-nous,  pour  l  instant,  de  dire  ' 
qu'il  nous  parait  impossible  que  les  deux  puis- 
sances règlent  définitivement  cette  question  autre- 
ment que  par  un  partage  de  l'archipel  :  les  inté- 
rêts de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  nous  permettent 
pas  d'abandonner  les  Nouvelles-Hébrides,  et  d'au- 
tre part  il  est  invraisemblable  que  l'Angleterre, 
poussée  par  ses  colonies  australiennes,  consente 
à  nous  reconnaHre  la  possession  de  cet  archipel. 
Nous  ne  pouvons  donc  obtenir  satisfaction  com- 
plète sur  ce  point,  ni  donner  satisfaction  complète 
aux  revendications  australiennes  qui  suggére- 
raient un  échange,  par  exemple  l'abandon  à  la 


France  de  la  Gambie  moyennant  notre  retrait 
complet  des  Nouvelles-Hébrides.  Nous  ne  consi- 
dérons certes  pas  les  régions  de  l'empire  colonial 
de  la  France  qui  nous  occupent  comme  présen- 
tant pour  notre  pays  un  intérêt  nécessairement 
supérieur  à  celles  qui  ne  font  pas  partie  du  do- 
maine que  nous  nous  sommes  assigné.  Mais  dans 
l'espèce,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  territoire 
comme  la  Gambie  vaille  pour  nous  un  archipel 
qui  est  le  complément  nécessaire  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  et  où  nous  ne  comptons  pas  moins, 
dès  à  présent,  de  400  colons  français. 

La  convention  néo-hébridaise  qui  réserve  la 
question  en  la  maintenant  exactement  sur  le 
terrain  de  co-souveraineté  où  elle  avait  com- 
mencé à  s'engaçer  par  les  actes  précédents,  a  été 
fort  mal  accueillie  en  Australie  et  en  Nouvelle- 
Zélande.  M.  Deakin,  premier  ministre  de  la 
confédération  australienne,  a  déclaré  que  cette 
convention  avait  été  signée  sans  le  moindre  con- 
cours de  son  gouvernement  colonial.  La  même 
opinion  s'est  exprimée  en  Nouvelle-Zélande.  On 
sait  quel  respect  les  Anglais  témoignent  à  l'opi- 
nion de  leurs  grandes  colonies  autonomes.  Cepen- 
dant cette  fois  les  principaux  organes  de  la 
presse  anglaise  ont  trouvé  nécessaire  de  rappeler 
aux  colonies  australasiennes  que  l'Empire  bri- 
tannique  est  un  tout  dans  lequel  TAustralie  et  la 
Nouvelle-Zélande  doivent  tenir  compte  des  inté- 
rêts généraux.  L'entente  avec  la  France  est  à 
l'heure  actuelle  un  des  premiers  intérêts  de 
l'Empire,  et  il   était  impossible   de  la  sacrifier 

Sour  donner  à  la  question  des  Nouvelles-Hébri- 
es  une  solution  conforme  aux  ambitions  des 
grandes  colonies  du  Pacifique.  Ce  petit  différend 
entre  le  gouvernement  impérial  et  ceux  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande  a  été  une  occa- 
sion nouvelle  pour  le  Times  de  demander  que 
quelque  moyen  constitutionnel  impérial  soit 
trouvé  pour  assurer  la  coopération  des  grandes 
colonies  aux  traités  qui  s'élaborent  à  Londres  et, 

f)ar    conséquent,    éviter   qu'elles   ne    viennent, 
orsqu'ils  ont  été   conclus,  exprimer  le  mécon- 
tentement ou  faire  de  l'opposition. 

En  France,  on  peut  d'ailleurs  espérer  que  le 
mécontentement  de  l'Australie  ira  en  s'atté- 
nuant.  Ce  n'est  pas  du  premier  coup  que  les 
relations  meilleures  établies  entre  notre  pays  et 
le  monde  britannique  peuvent  avoir  une  réper- 
cussion jusqu'aux  extrémités  de  ce  dernier.  Mais 
il  est  des  problèmes  nouveaux  qui  surgissent 
dans  le  Pacifique  depuis  l'avènement  du  Japon 
au  rang  de  grande  puissance  et  qui  seront  sans 
doute  aggravés  par  la  transformation  prochaine 
de  l'Extrême-Orient.  Lorsqu'ils  se  poseront  avec 
une  netteté  suffisante,  il  est  vraisemblable  que 
l'Australie  se  préoccupera  de  dangers  moins 
chimériques  que  celui  de  voir  la  France  aven- 
turer aux  antipodes  des  stations  navales  dans  le 
but  de  dominer  la  future  grande  voie  commer- 
ciale entre  le  canal  de  Panama  et  les  côtes  des 
Nouvelles-Galles  du  Sud. 
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M.  Gérard  est  nommé  ambassadeur  près  S.  M.  l'empereur  du 
Japon  ; 

M.  le  comte  d*Orme89on  e^  nommé  ministre  plémpotentiaire 
près  S.  M.   le   roi  des  BeJg^es  ; 

M.  de  la'Boulinièrft  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  prés 
S.  M.  le  roi  des  HoUènes  ; 

Jjf.  Bruwaerl  «est  .promu  .ministre  plénipot.  de  1'^  cl.  à  Rio- 
de-Janeiro  ; 

M.  Kleczkowsky  est  nommé  ministre  plénipot.  de  2*  cl.  à  VI on- 
tevideo  ; 

M.  de  la  Martiniàre  est  nommé  ministre  plénipot.  de  2^  cl.  et 
chargé  des  fondions  &&  conseiller  à  l'ambassade  de  Sarnt- 
Pèteraboorg  ; 

.  M.  le  vicomte  de  Fontenav,  secret.    d*amba.ssade  de  i""»  cl.,  est 
chargé  du  consulat  général  ae  Budapest  : 

M.  KlobukowBki  est  chargé  de  l'agencée  et  consulat  général  du 
Gaire  ; 

M.  Merlouest  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  2*'  cl.  à  Lima  ; 
•    "M.  Jessé-Cirrély  est  nommé  secret,  d'ambassade   à  la  légation 
de  Tanger; 

M.  le  vicomte  de  Martel  est  nommé  secret,  à  l'ambassado 
de  Washington  ; 

M.  Clément- Simon  est  nommé  secret*  d'ambassade  à  la  léga- 
tion de  Santiago  de  Chili  ; 

H.  Bizouard  de  Montille  est  nommé  secret,  à  l'ambassade  de 
Berlin  ; 

.  M.  Praion,  oonsul  de  1<^*  cl.,  est  chargé  du  consulat  de  Tarin  ; 
/M.  Clauesc,  secret,  d'ambassade  de  2'  cl.,  est  iiommé  à  la  léga- 
tînn  de  Belgrade  ; 

M.  Prévost,  aecrét.  d'ambassade  de  2«  cl.,  est  placé  à  l'ambas- 
sade de  Vienne  ; 

M  "Martin,  secret.  d'ambasî«ide  de  l*"*  cl.  ej^l  chargé  des  Tonctions 
de  rôdacleur  i  la  direction  des  alTaires  politiques  ; 

M.  de  Fantarce,  secrél.  d'ambassade  de  1^  cl.,  est  nommé  k 
l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg  ; 

M.  Griraault,  secret,  dambiih^sade  de  4'«  cl.,  est  placé  à  Tambas- 
sadc  de  Berne; 

M.  Coutj,  secret,  d'ambassade  de  l^c  cl.,  est  placé  à  la  légation 
dt  Lisbonne; 

•  M  de    IWeta  de  la  Hocca,  secrôt.   d'ambassade  de  2*^  <cli,  est 
chargé  du  bureau  d'Amérique  à  la  direction  des  consulats; 

M.  GAtine,  secret,  d'ambassade  de  2**  cL,  est  nommé  à  la  léga- 
tion de  Lisbonne  ; 

.M.  Caïubon,  secret,  d'ambassade  de  3^  cl.,  et  placé  ^J'ambassade 
de  Rome  ; 

M.  Ollé-Laprune,  secret,  d'ambassade  de  3«  cl.,  est  placé  à 
l'ambassade  de  Rome  ; 

M.  de  Pomma  vrac,  consul  de  W'  cl.,  est  chargé  du  consulat  de 
Rosario  ; 

M.  Wa^uet,  con.($ul  de  2*^  cl.,  est  chargé  du  consulat  de  Bahia  ; 

M.  Alarmacce-C.'avallacce,  consul  de  2«*  cl.,  est  chargé  du  vice- 
consulat  de  Cadi.K  ;  ,       • 

M.  Arnould,  consul  de  2^  cl.,  est  nommé  délégué  du  ministère 
ûfiè  AfTaircs  étrangères  à  Yunnan-sen  ; 

M.  Roiiue-Feriier,  consul  de  2*-  cl.,  est  charge  du  consulat 
d'Alep  ;    * 

M  Despessailles,  consul  de  2^  cl.,  est  chargé  du  consulat  de 
Saint- Paul  ; 

M.  Ramin,  vice-consul  de  l*»  cl.,  est  chargé  de  la  chancellerie 
de  la  légation  de  Lisbonne  ; 

M.  Lelorrain,  vice-consul  de  2^  cl.,  est  chargé  de  la  chancellerie 
da  con.sulat  de  Milan; 

M.  Bianohet,  vice-consul  de  3°  cl.,  est  chargé  de  la  chnacellerie 
du  consulat  de  Porto  ; 

M.  Terver,  vice-consul  de  3*  cl.,  est  chargé  de  la  chancellerie 
du  consulat  de  Liège  ; 

M.  Laurent-Cocheict  est  chargé  du  consulat  général    au  Cap; 

M.  Uonssin  est  promu  consul  général  et  chargé  du  consulat 
général  de  Moscou  ; 

M.  Pascal  (d'Aix)  est  promu  consul  général  et  chargé  du  con- 
sulat de  Milan: 

M.  Dallcmagne  est  chargé  du  consulat  général  de  Montréal; 

M.  Capdeville  est  promu  consul  général  et  chargé  du  consulat 
général  de  Francfort; 

M.  Claine  (Jules),  consul  de  2<^  cl.,  est  chargé  du  consulat  de 
Corfou  ; 

M.  Ga^er  est  nommé  consul  de  2^  cl.  et  chargé  du  vioe-consulat 
de  Bakou  ; 

M.  Maspaulle  est  nommé  vice-consul  de  2«  cl.  et  chargé  du 
vice^coDsulat  de  Tarragone. 

M.  de  Berne-Lagarde,  vice-consul  de  3*  cl.,  est  chaîné  de  la 
chancellerie  du   consulat  de  Prague  ; 

M.  Billecocq,  vice-consul  de  3*  cl.,  est  chargé  de  la  chancellerie 
du  consulat  de  Turin  ; 


M.  Kahn,  consul  de  2^  d.  à  Canton,  est, promu  consul  de  l'^^  cl.  ; 

M  Gaillard,  chargé  du  consulat  de  Fez,  est  nommé  consul  do 
2«  cl.  ; 

M.  Lelorrain,  clvargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de  Porto, 
est  promu  à  la  2*^  cl.  de  son  grade  ; 

M.  Grenard,  consul  de  2«  cl.,  chargé  du  vice-consulat  d'Erze- 
ro^m,  est  cnarpé  de  mission; 

M.  de  Peraldi,  vice-consul  de  3«  cl.,  est  chargé  du  vice-oonsulat 
d'£rzeroum. 

Sont  promus  consuls  da  l"*^  classe  : 

M.  Bergeron,  consul  à  Tauris; 

M.  Malpertuy,  consul  à  Casablanca  ; 

M. 'de  Surrel,  consul  à  Cordoba; 

M.  U&moger,  consul  à  ValfMiraiso. 
Sont  promus  consuls  de  2^  classe  : 

M.  Laporte,  chargé  des  fonctions  de  consul  à  Bangkok; 

M.  Flajollet,  vice-consul  à  la  Spezzia; 

M.  Niaggar.  vice  consul  à  Volo; 

M.  Piettrc,  chargé  de  la  chancellerie  de  l'ambassade  de  Vienne. 
Sont  promus  vice-consuls  de  2*  classe  : 

M.  Gey,  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de  Panama; 

M.  le  l^aron  Lahure,  chargé  de  la  chancellerie  du  consulat  de 
Valence  ; 

M.  Malafo.sâe,  attaché  autorisé  À  la  légation  de  Bruxelles,  est 
nommé  vice-consul  de   3*  classe. 

miwisTÈRE  DtJ  c^mmcaicE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  : 

MM. 

Bonnet,  aèrent  commercial  de  papeteries  à  Paris  ; 

Breger,  éditeur  d'art  à  Paris  .^ 

Brelon,  directeur  des  papeteries  d'Albertville  (Savoie); 

Cabissol,  administr.  diélégué  de  la  société  la  Morue  fratiçataft  à 
Paris  ; 

C4»hen  (Michel),  négociant  en  café  i  Paris  : 

Chanay,  fabricant  de  .soieries  à  Lyon  ,• 

Coré  (Jean-Baptiste- Auguste),  négociant  en  bois  à  Pads  ; 

Ducreux,  direct,  général  de  la  mah«on  Picon  à  Marget'He  ; 

Kyjflunent,  négoc.  en  pi*oduits  métaHurgiques  il  Tour»  ; 

Feigenheimer,  négociant  exportateur  à  Paris  : 

Leyman-Charley,  adminisir.de  la  Société  française  dos  automo- 
biles industrielles  À  Paris  ; 

Le  Pont,  agent  maritime  à  Cherboui'g  ; 

tt^ichol,  négociant  en  vins  à  Montpellier; 

Milhaud  (Elie),  négociant  en   tissus  à  Nàrbcmna;^ 

Kubaudo,  négoc.  commiss,  en  fruits  à  Paris  ; 

Vignon,  fondé  de  pouvoirs  des  établissements  Frédéric  Hagi- 
mont  i  Amiens. 

HLMSIIÈRE  A£  LA.   CtlClIBE 

SBKVICB  vilBftlNAIRB 

Chine.  —  M.  le  veléfnn,  en  2*  Szweizick  est  design  pour  servir 
au  corps  d'occupation. 

Cooh  in  chine.  —  M.  le  vêtérin.  en  2-  Mulin-Bondet  est  dcsig. 
pour  le  service  local  de  la  Cochinchine; 

M.  le  vêtérin.  en  2®  de  Oroizant  est  désig.  pour  .servir  en 
Cochinchine. 

Itrmupen  evlralaleA 

STAT-MAJOR    GÊMÊRAL 

Indo-Chine. —  M.  \^  général  de  division  Plel  est  nommé 
command.  supérieur  des  troupes  de  l'Indo-Chine. 

Chine.  —  MM.  les  fiapii.  Marquet,  Figeac,  Helleringer  et 
Gasauz  ;  les  lient.  Foisy,  Tiret,  Reydellct,  Delaunay,  de  ClerTitux 
de  Fondvilliers,  Revercé,  Massavy  d'Armancourt,  Gaudinau  et 
Thomassin  sont  désig.  pour  servir  au  16*   rég.  ; 

Ji.  le  capii,  Peirnot  est  nommé  officier  d'ordonnance  du  géaéral 
command.  le  corps  d'occupation. 

Indo-Chine. —  MM.  les' capiL  Jung,  Expert-Berançon  et 
lh*uue&u  sont  noonnés  stagiaires  à  l'état-major  des  troupes  de 
rindo-Chine. 

M.  le  îieul.  Albrechtest  désig.  pour  servir  hors  cadres  au  Siara. 

Cochinchine.  —  M.  le  cemil.  liaporte  est  nommé  ofBcier 
d'ordonn.  du  général  conunand.  la  3«  brigade  -en  CocbiBchtae. 

Sont  désig.  i>our  servir  : 

Au  U®  rég.,  MM.  les  capit.  Lambht  et  Chaaveteau;  le  lient, 
Pancrazi  ; 

Au  12*  rég.,  MM.  les    capU.  Aymès,  Im^'t  et  Jacques  ; 
les  lieut.  Regard  et  Van-Ryckephem  ; 

Au  2*  annamites,  MM.  le  capit.  Lem&ire  et  le  litut.  Lion, 

Tonkin.  —  MM.  les  colonels  Blond hlat  et  Largjr  sont  dèaig, 
pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capil,  Panet  eett  placé  à  Vétat-'major  partie,  dû  commsnd. 
siilpérieur  ; 
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M>  le  capil.  Porte  est  nommé  officier  d*ordoûn.  de  M.  le- général 
Piel  ; 

MM.  les  capil,  Stauber  et  Ozil  et  le  lieul,  Garnery  sont  afiectés 
au  18*  rôg.  ; 

MM.  les  capt/^.  Imbert  et  Thibault  et  le  limU.  Frekl^j  sont  placés 
au  9«   rég.  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Perrîn;  les  lient.  Witzmann,  Golay  et 
Savoye  sont  affeclés  au  10»  réç.  ; 

MM.  le  capit,  Crété  et  les  Iteut,  Vahiet  et  Chanson  sont  placés 
au- 1^'  tonkinois  ; 

MM.  le  colonel  Ecorsse;  le  lieiU^-col.  Téiart;  Isa  capit.  Sain- 
jon,  Tôtrel  et  Vincent  ;  les  lient.  Masson,  Jacquemet  et  Boulay 
sont  affectés  au  2*  tonkinois  ; 

MM.  le  capil.  Bernard;  les  lieul.  Varacha,  Lavenir  et  Caries 
sont  désig.  pour  le  3«  tonkinois  ; 

MM.  le  co/one/ Messager  ;  le  chef  de  bal.  Hérold  et  le  lient. 
Hugot  sont  placés  au  4*  tonkinois; 

M.  le  chef  de  bat.  Boucabeille  est  désig.  pour  servir  au  5^  ton- 
kinois. 

▲RTILLSAIB 

« 

Ghlne.  —  MM.  les  lient,  Beccat  et  Lenfumé  de  Lignières  et  les 
sons-lient.  Legros  etOigonsont  désig.  pour  servir  au  corps  d'occu- 
pation. 

Xndo-Clllne.  —  MM.  les  capit.  Charnet  ctTeissier  sont  nom- 
més stagiaires  à  rétat-maj.  des  troupes  de  l'Indo-Chine. 

Annam.  — M.  le  capil.  Quénéa  est  désig.  pour  servir  à,  Hué. 

Ooolîinollilie.  — M.  leco^orieZRuaultestnommô  direct,  d'artill. 
en  Cochinchine. 

M.  le   lient.  Pejre  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine t 

Tonkin..  *-;..  M.  le  chsf  d'eacad.  Didio  est  nommé  officier 
d'ordonnance  de  M.  le  général  Piel. 

NouYelle^Calédonle.  —  M.  le  sous-lieut,  Duthoit  est  désig. 
pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d*acbninistraiion, 

Goohinohine.  —  MM.  Vofftc.  d'admin-.  de  i^  cl.  Boulé  et  Je 
etctoiaire  de  1'*  cl.  Boulay  aont  dési^.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkill.  —  MM  Voffic.  d*admin.  de  2*  cl.  Lasserre;  ïo/fic. 
d'admin.  de  4*  cl.  Oudin;  les  stagiaires  de  l""*  cl.  Garnier, 
Caulin,  Quentin  et  de  2*  cl.  Démarche  sont  désig.  pour  servir  au 
Tonkin.  ^ 

Ooéanle.  —  ^^•.\6  stagiai}^  de  %*  cl.  Chabredier  est  désig. 
pour    servir   à  Taliili. 

CORPS  DE  L*mTENU.AJfCE 

Annam.  —  M.  Vadjoint  à  l'intendance  Dorangeon  est  désig. 
pour  servir  à  Hné. 

Tonkin.  —  M.  Vadjoint  à.  l'intendance  Lacouture  est  désig. 
pour  servir  à  Dan-cau; 

M.  Vadjoint  à  linlendance  Lasne-Desvareilles  est  placé  àLang- 
son  ; 

M.  Vatlaché  Roger  est  placé  àUaïpbong; 

M.  V attaché  Gaucher  est  affecté  à  Hanoï  ; 

M>L  les  attachés  de  1^  cl.  Poirel  et  Paue^*  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin. 

Officier»  d^ administration. 


Tonkin.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  ppal  Long;  les  offic 
cTadmin.  de  !'•  cl.  îîoarau,  Cliarles-Mane;  Voffic.  d'admin.  di 
2*  cl.  Violet  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 
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Ohlne.  —  MM.  Carayoïi  et  Delange^  méd.  aides-maj.  de 
i^*  cl.,  sont   désig.  pour   servir  au  corps  d'occupation. 

CooMnolline.  —  M.  Quesseveur,  méd,-maj.  de  2«  cl.,  est 
placé  au  Cap  Saint-Jacques  ; 

M.  Honorât,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig,  pour  le  2«  annamitesv 

MM.  Roche  et  Guitard,  méd.-maj.  de  2*  cl.  ;  Bernoud,  méd. 
aide-maj.  de  i'*  cl.,  et  Mirviile, /)/«ai»m.-may.  de  2"*  cl.,  sont 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  Ilbert,  méd.-maj.  de  1"  cl.,  est  placé  au  2® 
tonkinois; 

Mt.  Auge,  méd.-maj.  de  2*  cZ.,  est  affecté  au  9*  rég.; 

M.  Pujol,    méd.-maj.  de  2«  cL.,  est  désig.  pour  Dap-cau; 

MM.  Vailet,  méd.-maj.   de  2-  ol.^  et  François,  méd.  aide- 
de  2*    cl.,    sont  placés  à  Ha-giang; 

MM,  Foll,  méd.  aide^maj.  de  l*"*  cl.,  et  Vidal,  méd.  aide^maj. 
de  2*  c/.,  sont  affectés  à  Hanoï; 

M  Féraud,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  o&t  désig.  pour  Haïphong; 

MM.  Pin,  méd.-maj.  de  2*  ci.;  Cachin  et  Koun,  méd.  aides- 
'"Hij.  de  !'•  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Noayjelle-Calédonle.  —  M.  LdLmé,  pharm.-maj.  de  2«  cl., 
est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Officiers  d'adminislration . 

Tonkin.  —  M.  Vofficier  d'admin.  de  2«  cl.  Morand  est  désig. 
pour  servir  à  Hanoi. 

MINISTÈRE  DE  LA  HARINE 

STAT-MAJOR   OX  LA  FLOTTE 

Attachés  navals.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Schilling  est 
nommé   attaché  naval  à  l'ambassade  ae  France  à  Londres. 


Extrôxjae -Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Rageot  de  la 
Touche  est  nommé  au  command.  de  la  Manche;  MM.  le  lient, 
de  vaiss.  Doré  et  les  enseig^  de  tmer..  Planchât  et  Huon  de 
Kermadec   sont  désig.   pour  embaijq.  env  te  même  bâtiment. 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Devarenne  est  nommé  au  command.  de 
la  Vigilante; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  de  Cacqueray  est  nommé  au  command.  de 
la  Rapière; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Dunojer  de  Noirmont  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Kersaint;^ 

MM.  les  lient,  devaifs.  Saisset,  Maurois,  Boulain  et  Gillel 
sont  nommés  au  command.  de  torpilleurs- dans  les  flottilles  des 
mers  de-  Chine  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Giraud  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
Javeline. 

CORPS    DU     COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Audoyer  est 
désig.  pour  embara.  sur  le  D^Enlrecasteanx  ; 

M.  le  commiss.  ae  2*  cl.  Laurent  est  nommé  comoiiss.  de  la 
i^^  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

SHRVIGE   DE   SANTE 

Cztrème-Orient.  —  M.  le  méd.  Jde  2»  cl.  Robin  est  désig. 
pour  embarq.  sur  le  Pet'Ho. 

H.¥1STÈRE  DES  COLONIES^ 

Sont  nommés  : 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  -)3remière  instance  de 
Nouméa  (Nouvelle-Calédonie),  M.  Lanea. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichérj 
(Inde),  M.  Michaux  (Marie-Pierre). 

M.  Outroy  est  nommé  inspecteur  des  services  civils  de  Tlndo- 
Chine. 

M.  Cazelles  est  nommé  adminîst.  de  4*  cl.  des  services  civils  de 
rindo-Chine. 

M.  de  Lavigne  Sainte-Suzanne,  rédacteur  de  2^  cl.  à  Tadminis- 
tration  centrale,  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de 
rindo-Chine. 

Par  décret  en  date  du  19  octobre  1906,  ont  été  nommés  dans 
le  personnel  des  services  civils  de  l'Indo-Cbine  : 

A  L emploi  d'administrateur  de  i'«  classe. 

Les  administrateurs  de  2^  classe  : 

MM. 

Rousseau  (Georges- Louis); 

Duvillier  ( Kugéne-François)  ; 

Destenay  (Georges)  ; 

Simoni  (Paul) . 

A  V emploi  d'adminietratem^s  de  2.^  classe. 

Les  admindâtraleurs  de  3^  classe  : 

MM. 

Garnier  (Claude-Léon-Lucien)  ; 

Baudoin  (François); 

Sblor  (Jean-Baptiste). 

A  remploi  d' administrateurs  de  3*  classe. 

Les  administrateurs  de  4«  classe  : 

MM 

Poeymirau  (Paul-François-Adolphe)  ; 

Leh'é  (Benjamin-llenri); 

Logerot  (Alfred';  ; 

Pech  (Antonin-Josepli-Louis-Honri). 

A  l'emploi  d^administraleurs  de  4*  classe. 

Les  administrateurs  de  5*  classe  : 

MM. 

Dcville  (Kmilc)  ; 

Perret  (Gaston-Victor)  ; 

De  Matra  (Alftéro-Ange-Louis)  ; 

Serres  (Gustave)  ; 

Petillot  (Louis); 

Chevillon  (Frédéric); 

Chassai ng  (Charles)  ; 

Munier  (Pierre)  ; 

Bride  (Jules- Joseph). 

A  l'emploi  d* administrateur  de  $•  classe. 

Les  commis  de  l'*  classe  : 

MM. 

Fleurol  (Henri-Louis-Eugène)  ; 

Mougenot  (Georges- Joseph)  ; 

Ravel  (Georges-Victor-Eunnanuel); 

Sénéniaud  (Jules-François-Nicolas, 

Les  administrateurs  stagiaires  : 

MM. 

Lebrun  (Pierre-Onôsime-Marie)  ; 

Striedter  (lien ri- Louis-Eugène). 
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La  France  moderne  et  le  problème  colonial,  par 

Chbistian  Schbfkr,  professeur  àTÉcole  des  Scieoces  po- 
litiques. —  Un  volume.  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard 
Saint-GermaÎD. 

La  Francea,  durant  les  vingt-cinq  dernières  années,  énor- 
mément agrandi  ses  possessions  coloniales.  Elle  s'est  cons- 
titué, tant  en  ËxtrêmeOrieut  qu'en  Afrique,  un  domaine 
immense  dont  déjà  la  mise  en  expiuitMlion  permet  d'at- 
tendre de  beaux  résultats.  En  sacrifiant  plus  peut-être  que 
la  plupart  des  nations  d'Europe  à  ce  mouvement  qui  les  a 
plus  ou  moins  presque  toutes  entraînées  dans  le  dernier 
quart  du  xix"  siècle  à  se  créer  des  satellites  dans  Jes  divers 
rontinenis,  la  France  continue  une  tradition,  en  même 
temps  qu'elle  s'associe  à  un  mouvement  contemporain 
général.  Cette  expansion  coloniale  intense  a  été  ciiliquée. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  de  ceux  qui  la  condamnent;  tout 
au  contraire,  nous  pensons  que,  sans  elle,  notre  pays,  pour 
éviter  quelque  chance  de  conilit,  n'aurait  point  dans  le 
monde  la  situation  qu'il  a.  Si  la  France  d'après  1870  n'avait 
pas  développé  ses  possessions  extérieures,  elle  serait  loin 
d'avoir  autant  de  poids  parmi  les  grandes  puissances.  Mais 
tout  en  approuvant  la  politique  d'acquisition  territoriale,  il 
nous  arrive  souvent  de  regretteriez  mesures  administratives 
et  économiques  qui  ont  été  prises  pour  organiser  et  ex- 
ploiter les  territoires  acquis.  Maintes  fois,  nous  avons  con- 
damné cette  manie  d'assimilation  qui  a  été  le  grand  défaut 
de  notre  administration  coloniale  et  qui  l'a  poussée  à  doter 
des  inslilulionsmétropolitaines,aus8i  bien  l'Afrique  duNord 
que  l'Afrique  Occidentale  ou  Orientale,  l'Indo-Chine  ou 
quelques  lies  perdues  deTOcéanift.  Nous  n'avons  pas  moins 
regretté  la  prétention  de  notre  administration  de  tout  dé- 
cider à  Paris  et  de  voir  celte  prétention  devenir  une  habi- 
tude pour  des  hommes  qui,  bien  souvent,  n'avaient  aucune 
notion  des  conditions  locales  où  devaient  s'appliquer  les 
mesures  qu'ils  édictaient.  Nous  avons  aussi  montré  ce  qu'il 
y  avait  d'insensé  dans  le  régime  économique  imposé  à  la 
plupart  des  colonies  et  notamment,  tout  récemment  en- 
core, à  propos  de  l'Inde  française,  le  mal  que  Ton  faisait 
à  cette  colonie  en  entravant  la  concurrence  que  son  indus- 
trie textile  pouvait  faire  à  celle  de  la  métropole. 

Il  nous  arrive  aujourd'hui  un  livre  qui  nous  sert  gran- 
dement à  nous  expliquer  pourquoi  toutes  ces  erreurs  ont 
étécommisesetconlinuentmalheureusement  àl'étre  encore 
sur  une  grande  échelle.  Ce  livre,  c'est  La  France  modeime  et 
le  problème  colonial  de  M.  Christian  Schefer. 

L'auteur  a  voulu  montrer  quelle  était  la  politique  colo- 
niale dans  la  période  qui  s'étend  de  1815  à  1830.  lia  voulu 
démêler,  par  l'étude  des  mesures  prises,  comment  on  s'y 
est  pris  à  Paris  même,  soit  pour  agrandir  notre  domaine 
colonial,  soit  pour  combiner  son  organisation.  Il  est  re- 
monté même  dans  l'ancien  régime,  jusqu'à  Hichelieu,  de 
qui  date  vraiment  une  politique  suivie  en  matière  colo- 
niale. Il  nous  explique  qu'à  l'origine,  l'administration 
des  colonies  étant  confiée  au  ministre  de  la  Marine,  on 
considéra  chaque  colonie  comme  un  bateau  et  on  décida 
que  les  règlements  maritimes  s'appliquaient  à  la  possession 
coloniale.  De  celte  conception  dérive  cette  conséquence 
immédiate  que  tous  les  bateaux  sur  toutes  les  mers  étant 
soumis  à  un  rép;ime  pareil,  toutes  les  colonies,  sous  quel- 
que latitude  qu'elles  se  trouvent,  sont  soumises  aux 
mêmes  règlements.  Co%  indues  règlements  étaient  rédigés 
in  s'inspirart  des  lois  de  la  métropole,  ce  qui  permettait 


d'ailleurs  de  ceDiraliser  tous  les  services.  C'est  de  ce  ré- 
gime que  notre  administration  coloniale  dérive,  et  il  est 
facile  de  voir  que  tous  les  défauts  contre  lesquels  nous 
avons  si  souvent  Toccasioa  de  nous  élever,  et  que  nous 
TAppelioDs  tout  à  l'heure,  s'y  rattachent  étroitement  :  assi- 
milation outranciëre,  amour  véhément  de  la  centralisation 
et  plus  tard,  nous  le  verrons,  régime  économique  absurde. 
Si  on  avait  réfléchi  quelque  peu,  on  se  serait  vite  aperçu 
que  des  établissements  qui  subsistent  grâce  au  dévelop- 
pement de  la  population  laborieuse  n'ont  rien  de  commun 
avec  des  arsenaux  ou  des  vaisseaux  de  ligne.  Vouloir  à 
plusieurs  milliers  de  lieues  réglementer  jusqu'aux  moin- 
dres choses  n*)  s'aurait  amener  que  des  confusions,  et  les 
mêmes  lois  enfin  ne  se  peuvent  appliquer,  quand  les 
conditions  dilTèrent. 

L'ouvrage  de  M.  Schefer  contient,  au  point  de  vue  écono-v 
mique,  des  enseignements  excellentsi;  car  cet  auteur  ne  se 
contente  pas  d'exposer  ce  qui  est,  il  s^efforce  d'expliquer 
pourquoi  on  a  agi  de  telle  sorte  et  le  raisonnement  trouve 
toujours  satisfaction  à  la  lecture  des  pages  qu'il  consacre 
aux  questions  même  les  plus  ardues.  G'estainsi  qu'il  nous  ex- 
plique comment,  grâce  à  l'avènement  de  Portai  d'Atbarède 
au  gouvernement,  les  armateurs  de  Bordeaux  furent  tout- 
puissants,  d'Albarède  étant  un  ancien  comm^'çant  de  cette 
ville.  Maîtres  de  la  situation,  ces  armateurs  dépassèrent  la 
mesure  et  se  firent  donner  primes  et  détaxes  pour  faciliter 
l'expansion  commerciale.  D'un  autre  côté,  les  raffineurs 
de  la  métropole,  ayant  le  monopole  du  raffinage,  firent 
interdire  aux  colonies  productrices  de  sucre  de  se  livrer 
à  cette  industrie,  si  bien  indiquée  cependant  pour  elles. 
La  métropole  n'avait  pas  à  craindre  la  concurrence  des 
îles.  Aujourd'hui  encore  cependant,  des  industriels  fran- 
çais redoutent  celte  concurrence  et  des  propositions  de 
loi  ont  été  élaborées  pour  faire  revenir  en  partie  ce 
pacte  colonial  qui  entraîna  la  décadence  économique  de 
nos  vieilles  possessions.  Quand  on  a  lu  l'ouvrage  de 
M.  Schefer,  on  est  convaincu  qu'on  ne  saurait,  sans  les 
plus  grands  dangers,  revenir  à  une  politique  qui  rappelle 
celle  de  la  Restauration,  en  matière  économique,  politique 
qui  fut  en  somme  détestable,  plus  détestable  encore  que 
l'œuvre  administrative  dans  laquelle  on  trouve  au  moins, 
à  côté  de  beaucoup  d'erreurs,  la  volonté  de  faire  régner 
l'ordre  là  où  l'anarchie  était  depuis  si  longtemps  maî- 
tresse. 

Rien,  mieux  que  l'ouvrage  de  M.  Schefer,  ne  peut  mon- 
trer les  racines  profondes  des  maux  coloniaux  dont  nous 
nous  plaignons,  et  rien,  par  conséquent,  n'est  plus  capable 
de  nous  amener  à  nous  en  corriger.  Nous  pourrions  multi- 
plier les  citations  et  les  exemples.  Nous  pourrions  suivre 
pas  à  pas  cette  œuvre  considérable;  mais  ce  que  nous  en 
avons  dit  suffira  à  montrer  quelle  place  un  ouvrage  de 
cette  sorte  doit  tenir  dans  la  littérature  coloniale  contem- 
poraine. Ce  n'est  qu'un  début.  M.  Christian  Schefer  a  l'in- 
tention de  compléter  ce  premier  volume  par  deux  autres 
qui  embrasseraient,  l'un  la  période  de  1830  à  1860,  c'est- 
à-dire  la  conquête  de  l'Algérie  et  la  fin  du  pacte  colonial, 
l'autre,  qui  étudierait  l'empire  colonial  actuel  et  les  con- 
flits contemporains.  On  ne  saurait  trop  souhaiter  que 
l'auteur  trouve  partout  les  concours  les  plus  empressés 
pour  lui  permettre  de  mener  à  bien  une  œuvre  qui  fera 
grand  honneur  à  lui-même  et  qui  est  capable  de  faire 
beaucoup  de  bien  à  la  politique  coloniale  contemporaine. 

E,  P. 


Le  Gérant  :  A.  Martial. 


PARIS.  —  IMP.    F.    LEVÉ,   RUB  CilBSBTTB,    17. 
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LE  COMITÉ 


LA  MISSION  PELLIOT 

Notre  président,  M.  Emile  Sënart,  a  reçu  de  M.  Paal 

Pellîbt  la  lettre  suivante  ; 

Kachgar,  15  octobre  1906. 

Mon  cher  Président, 

Après  un  mois  de  séjour  à  Tachkend,  nous  sommes 
ênfÎD,  mes  compagnons  et  moi,  paryenus  à  Kachgar, 
et  noQS  ayons  consacré  qneliiues  semaines  à  étudier 
Foasîs  et  ses  environs.  Je  yous  fais  grâce  du  détail  de 
nos  observations  géographiques  ou  de  nos  inyesliga- 
tions  archéologiques.  Nous  ayons  recueilli  de  sérieux 
éléments  pour  fixer  la  chronologie  des  anciens  éta- 
blissements de  la  région  aux  temps  du  bouddhisme 
et  dans  les  premiers  siècles  qui  suivirent  Tarrivéé  de 
rislam,  mais  les  dieux  ne  nous  ont  fdvorîsés  d'aucune 
découverte  sensationnelle.  De  même  au  point  de  vue 
^ographiqne,  il  nous  a  fallu  corriger  à  maintes  re- 
prises les  cartes  publiées  jusqu'ici,  et  qui  sont,  aux 
yeux  de  la  science  moderne,  d'une  notoire  insuffisance; 
mais  c*est  là  un  travail  de  lente  industrie,  qui  ne  prête 
à  aucune  analyse.  Aussi  est-ce  plutôt  sur  Fétat  inté- 
rieur du  pays  et  sur  la  situation  présente  et  future  du 
commerce  russe  et  anglais  en  Kachgarie  que  je  vou- 
drais vous  soumettre  quelques  remarques^  suscepti- 
bles sans  doute  d'intéresser  les  lecteurs  du  Bulletin. 

Le  Turkestan  russe  venait  de  se  montrer  à  nous  en 
pleine  évolution.  Jusqu'ici  dociles  à  leurs  maîtres 
russes  par  ignorance  et  par  apathie,  les  Sartes,  tout 
au  moins  dans  les  villes,  ont  connu  avec  satisfaction 
les  triomphes  japonais.  Gomme  TAnnamite,  comme 
iniindou,  comme  le  Turc,  ils  se  sont  sentis  solidaires 
d'un  peuple  dont  ils  ignorent  tout,  sauf  qu'il  est  jaune, 
mais  dont  la  victoire  leur  est  apparue  comme  une 
revaache  de  l'Asie  conquise  par  les  blancs.  Injustes, 
comme  il  arrive  souvent,  pour  une  domination  qu'ils 
n'ont  pas  souhaitée,  les  Sartes  nient  que  la  conquête 
russe  ait  enrichi  le  pays.  Un  mouvement  se  dessine, 
qui  s'appuie,  d'une  part,  sur  les  journaux  importés 
de  Constantinople,  de  l'autre  sur  une  presse  locale 
très  hardie,  née  d'hier  à  la  faveur  des  concessions 
qu'a  dû  consentir  l'autocratie.  Les  Russes,  peu  enclins, 
jusqu'ici,  à  trop  répandre  l'instruction  chez  eux,  ont 
naturellement  peu  fait  pour  l'éducation  de  leurs  sujets 
musulmans.  Le  jeune  parti  sarte,  s'inspirant  du  jeune 
parti  tartare  mieux  organisé,  réclame  des  établisse- 
ments d'instruction,  mais  autonomes  et  sans  contrôle 
russe.  Bref,  grftce  à  l'anarchie  où  se  débat  actuellement 
l'empire  russe,  et  aussi  par  la  contagion  fatale  de  l'es- 
prit nouveau  asiatique,  les  musulmans  du  Turkestan 
russe  entrent  aujourd'hui  dans  le  monde  moderne. 

Flanqué  d'un  côté  par  le  Turkestan  russe  qui  se 
rénove,  le  Turkestan  chinois  s'étend  de  l'autre  jus- 
qu'à la  Chine  dont  il  dépend.  Or  là  aussi  souffle  l'es- 
prit nouveau;  on  en  a  suffisamment  écrit  dans  le 
ButteHn  au  cours  des  cinq  dernières  années  pour  que 
je  me  dispense  d'y  insister  encore.  La  nouvelle  ne 
nous  arrivait-elle  pas  récemment  de  la  convocation 
prochaine  d'un  Parlement  chinois?  Peut-être  le  régime 
constitutionnel  fera-t-il  de  la  Chine  un  empire  décidé- 


ment moderne  avant  d^avoir  acquis  en  Russie  la  sou- 
plesse à  la  fois  et  la  stabilité  qui  sont  les  condîtionef 
nécessaires  de  son  bon  fonctionnement.  Il  n'est  pas 
enfin  jusqu'à  Tlnde  qui  ne  s'agite  à  son  tour,  et  par- 
dessus l'Himalaya  l'écho  des  meetings  de  Simla«ôt  pu 
parvenir  à  Kachgar.  Eh  bien  \  malgré  ces  exemples 
des  pays  voisins,  malgré  1^  va-et-vient  du  commerce, 
malgré  les  nouvelles  qui  filtrent,  la  Kachgarie  m'a 
parnréfractaire  jusquMcià  toute  transformation.  L^au- 
torité  n'a  souteàu  aucune  lutte,  n'a  prodigué  aucun 
encouragement.  Simplement  le  ferment  étranger  n'a 
pas  levé,  et  Kachgar  reste  aujourd'hui  ce  qu'il  était  il 
y  a  vingt  ans.  De  cette  stagnation,  je  voudrais  r^her- 
cber  un  peu  les  causes  ou  Texplication. 

La  Kachgarie  est  habitée  par  une  des  populations 
les  plus  molles  et  les  plus  indolentes  du  globe.  Dans 
ce  sol  de  loess  alluvionnaire,  sous  un  cîel  très  sec, 
tout  le  problème  agricole  se  réduit  à  canaliser  Teau 
qui  descend  des  montagnes  à  la  fonte  des  neiges. 
L'irrigation,  qui  est  à  la  base  des  sociétés  sédentaires 
an  Turkestan  chinois  comme  au  Turkestan  russe,  a 
certainement  nécessité  jadis  un  certain  esprit  de  soli- 
darité et  une  conception  claire  du  labeur  commun. 
Mais  une  fois  constitué  un  réseau  de  canaux  qu'on  se 
borne  tant  bien  que  mal  à  entretenir,  la  culture  eçt 
facile,  et  les  étés  longs  et  chauds, ont  assez  énervé  la 
race  pour  qu'elle  se  contente  de  vivre  au  jour  le  jour 
d'une  vie  matérielle  insouciante,  ne  demandant  à  ses 
champs  que  le  nécessaire  pour  ne  pas  mourir  de 
faim. 

Cette  population  a  vu  passer  tous  les  «  barbares  ». 
Elle  parle  aujourd'hui  une  langue  turque,  mais  son 
type  est  dans  l'ensemble  indo-iranien  plutôt  que 
«  mongol  »,  et  les  textes  en  langue  «  inconnue  )>,  da- 
tant des  premiers  siècles  de  notre  ère,  qui  ont  été 
découverts  en  ces  dernières  années  à  la  lisière  Sud 
du  Taklamakan,  montrent  par  l'abondance  des  mots 
iraniens  qu'ils  renferment  que  les  données  de  la  lin- 
guistique s'accordent  ici  avec  les  indications.de  Tan- 
thropologie.  Contrairement  à  une  croyance  assez  géné- 
rale, et  que  j'ai  eu  le  tort  de  partager,  ancon  des  deux 
Turkestans  n'est  donc,  malgré  son  nom,  le  berceau 
de  la  race  turque.  Mais  tous  deux,  passés  sous  la 
domination  des  Turcs  venus  de  confins  encore  plus 
lointains,  doivent  aux  envahisseurs  une  empreinte 
ethnique  nouvelle,  et  les  langues  locales  ont  disparu 
peu  à  peu  devant  celle  des  conquérants. 

Nous  savons  mal  encore  comment  et  à  quelle  époque 
s'opéra  la  «  turcisation  »  de  la  Kachgarie.  Il  se  peut 
qu'elle  ait  commencé  de  très  bonne  heure  au  Nord  du 
Taklamakan,  où  dés  le  début  de  notre  ère  les  noms 
géographiques  semblent  être,  en  partie,  des  noms 
turcs.  A  ce  moment  la  Chine  exerçait  pour  la  première 
fois,  sur  le  Turkestan,  une  suzeraineté  qui  ne  tendit 
jamais  àT  «  assimilation  »  des  indigènes.  Après  les 
Chinois,  ce  furent  encore  les  Turcs,  puis  de  nouveau 
les  Chinois,  puis  les  Tibétains  au  vin^  siècle,  et  les 
Turcs  une  fois  de  plus.  Au  xii^  siècle,  les  Qara-KhitaT, 
originaires  du  Leao-tong,  chassés  de  la  Chine  qu'ils 
avaient  conquise,  fondent  un  empire  au  Semiretché 
et  en  Kachgarie.  Ils  sont  délogés  à  leur  tour  par  les 
Mongols  cent  ans  plus  tard.  Des  dynasties  locales  se 
succèdent  ensuite,  que  les  Kalmouks  renversent.  Enfin, 
au  xvm*  siècle,  la  Chine  s'assure  par  une  série  de 
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guerres  heureuses  ces  immenses  marches  de  TOuest 
qu'elle  ne  perdit  au  temps  de  Ya*qoub  Beg  que  pour 
es  devoir  une  dernière  fois  à  ses  grands  généraux 
Icoloniaux  Tso  Tsong-t'ang  et  Lieou  Kin-t'ang. 

Or,  pendant  toutes  ces  luttes,  les  Kachgariens  res- 
tèrent assez  indifférents  à  la  partie  tiont  ils  étaient 
Tenjeu.  Jadis  convertis  au  bouddhisme,  ils  sont  passés 
à  rislam  ;  mais  leur  conversion  à  l'Islam  n'en  a  pas 
fait  des  fanatiques.  Sans  doute  on  ne  rencontre  pas 
d'athées  parmi  eux,  —  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  doit  pas 
être  attribué  à  leur  pauvreté  intellectuelle,  puisqu'il 
n'y  a  peut-être  pas  un  seul  incroyant  dans  tout  le 
monde  musulman,  —  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  leurs  pratiques  sont  assez  l&ches  et  qu'ils  sup- 
portent sans  impatience  le  joug  des  Chinois  infidèles. 
De  même  encore,  parce  qu'  «  on  est  musulman  »,  les 
Kachgariens  parleront  de  Ya'qoub  Beg  avec  quelque 
fierté.  Près  de  Kachgar,  à  la  mosquée  d'Appâq 
Khwàdja,  Us  montreront  respectueusement  aux  visi- 
teurs la  bosse  de  terre  perdue  parmi  tant  d'autres  qui 
fut,  dit-on,  la  tombe  du  a  Fortuno  »,  avant  que  les 
Chinois  vainqueurs  n'eussent  dispersé  sa  cendre  aux 
quatre  vents.  Mais  ils  ne  souhaiteraient  pas  le  retour 
de  sa  domination.  Ya'qoub  Beg,  quoique  musulman, 
était  lui  aussi  un  étranger,  et  on  a  trop  vu,  au  cours 
de  son  règne,  qu'un  Chinois  débonnaire,  mangeAt-il 
du  porc,  ne  pressure  pas  plus  qu'un  Andidjàni  ortho- 
doxe. 

C'est  le  «  pacifisme  »  indolent  de  cette  race  qui  a 
fait  son  malheur.  Ne  réagissant  pas  assez  contre  le 
joug  étranger,  elle  fut  inféconde  en  grands  hommes. 
Si  la  Kachgarie  fut  toujours  conquise,  si  son  histoire 
n'existe  que  comme  une  annexe  d'histoires  étran- 
gères, elle  le  doit  précisément  à  ce  qu'elle  ne  trouva 
jamais  en  soi-même  assez  de  sève  pour  concentrer 
sur  un  de  ses  enfants  un  clair  génie  ou  une  puissante 
volonté.  Et  de  ce  que,  conscients  de  leur  impuissance 
séculaire  à  se  poser  en  nation,  les  «  Turcs  »  de  Kach- 
garie se^ résignent  à  passer  d'un  maître  à  l'autre  sans 
jamais  être  à  soi,  c'est  par  où  ils  se  distinguent  d'au- 
tres peuples  qui,  eux  aussi,  furent  souvent  conquis, 
comme  les  Chinois  par  exemple.  Une  bonne  moitié 
des  dynasties  qui  ont  régné  en  Chine  étaient  d'origine 
étrangère,  mais  toujours  la  Chine  sut  imposer  aux 
conquérants  sa  langue,  ses  mœurs,  sa  civilisation.  Le 
Kachgarien,  faute  d'un  grand  passé  où  puiser  l'espoir 
de  lendemains  meilleurs,  se  laissa  modeler  et  pétrir 
à  la  guise  de  ses  vainqueurs.  Je  ne  crois  pas  que  l'Is- 
lam même  ait  poussé  ici  des  racines  bien  solides. 
Sans  doute  un  apostolat  chrétien,  par  exemple,  n'a 
ici  aucune  chance  de  succès,  à  moins  de  s'exercer, 
comme  au  temps  de  Charlemagne,  et  en  montrant 
comme  croix  la  garde  de  Tépée.  Non,  ici  comme  ail- 
leurs, le  Coran  ne  recule  guère  devant  TËvangile  ; 
ayant  conquis  par  la  force,  il  ne  cède  qu'à  la  force,  et 
les  missionnaires  suédois  établis  depuis  nombre  d'an- 
nées à  Kachgar  n'ont  pas  de  musulmans  parmi  leurs 
convertis.  Mais  à  supposer,  par  exemple,  que  la  domi- 
nation kalmouke  en  Kachgarie  n'eût  pas  été  abattue 
au  xvii'^  et  au  xviii**  siècle  par  les  Chinois,  il  semble 
que  les  bouddhistes  eussent  pu  reprendre,  au  nom 
du  lamaïsme,  les  terres  perdues  il  y  a  mille  ans  par 
le  bouddhisme  hindou,  et  amener  le  peuple  de  Kach- 
garie à  oublier  la  Mecque  pour  se  tourner  vers  Lhassa. 


Toutefois,  il  faut  bien  dire  que  l'Islam  seul  mai  n 
tient  une  sorte  d'unité  dans  ce  pays,  et  l'unique  sem- 
blant de  dynastie  nationale  au  cours  des  derniers 
siècles,  celle  des  Khwàdja,  devait  à  son  prestige  reli- 
gieux la  meilleure  part  de  son  autorité  politique.  C'est 
l'Islam  qui  dresse  une  bordure  entre  les  Chinois  vain- 
queurs et  leurs  administrés,  et  qui  ferait  le  plus  d'ob- 
stacle à  une  <c  sinification  »  éventuelle  du  pays.  Hà- 
tons-nous  d'ajouter  que  les  Chinois  ne  se  sont  jamais 
avisés  d'aussi  folles  tentatives,  et  restent  fidèles  à  une 
politique  coloniale  plus  simple  et  parfaitement  égoïste. 
Cette  politique  ne  s'embarrasse  d'aucune  théorie  hu- 
manitaire :  les  Chinois  administrent  pour  eux  et  non 
pour  les  indigènes.  La  Kachgarie  est  pour  la  Chine  une 
colonie  d'exploitation  :  elle  doit  fournir  emplois  et 
argent  à  un  certain  nombre  de  mandarins  chinois,  et 
contribuer  pour  une  part  aux  dépenses  métropoli- 
taines. Pourvu  que  ce  but  soit  atteint,  les  Chinois  ne 
se  soucient  guère  de  s'immiscer  dans  le  détail  des 
affaires  indigènes  et,  réservant  pour  soi  les  gros  em- 
plois, confient  les  emplois  subalternes  à  des  chefs  lo- 
caux auxquels  on  donne  ce  seul  mot  d'ordre  :  a  de 
l'argent  et  pas  d'histoires.  :»  Comme  autres  détails  im- 
portants, on  peut  noter  que  les  postes  reviennent 
presque  tous  à  des  gens  d'une  même  province,  le  Hou- 
nan,  et  enfin  que  les  mandarins  de  Kachgarie  font  en 
général  une  carrière  exclusivement  «  coloniale  »,  mais 
sans  jamais  apprendre  la  langue  du  pays  qu'ils  admi- 
nistrent. 

Les  conséquences  de  ce  système  apparaissent  assez 
clairement.  D'abord  les  mandarins,  perdus  avec  un 
certain  nombre  de  serviteurs'^dans  une  contrée  étran- 
gère et  arriérée,  privés  de  société  polie,  sans  milieu 
intellectuel,  perdent  contact  avec  la  métropole,  et, 
ignorants  du  mouvement  chinois  contemporain,  cher- 
chent souvent  dans  l'opium  une  distraction  à  leur  en- 
nui. Des  fonctionnaires  m'ont  cité  comme  leurs  mi- 
nistres de  grands  secrétaires  morts  il  y  a  plusieurs 
années.  Le  vieux  tao-t'ai  de  Kachgar,  Yuan  Hong-yen, 
est  relativement  au-dessus  des  autres  mandarins  de 
sa  circonscription.  Jadis,  dans  la  Chine  orientale,  il  a 
vu  la  vie  européenne  de  Changhai  et  de  Hong-kong, 
et  il  a  quelques  aperçus  sur  l'histoire  ancienne  et  mo- 
derne. Mais  ici  il  ne  reçoit  comme  journal  que  la  Oa-- 
zette  dêPékiny  qui  lui  arrive  irrégulièrement,  vieille  de 
cinq  mois  :  c'est  comme  si  on  suivait  la  marche  du 
monde  dans  le  Journal  officiel.  Yuan  Hong-yen  montre 
une  curiosité  exceptionnelle  en  se  -faisant  traduire 
quelques  rares  articles  de  rares  journaux  turcs  qui  ar- 
rivent à  Kachgar.  Les  mandarins  militaires,  parfois 
épaves  de  la  conquête,  sont  ignorants  même  au  point 
de  vue  chinois,  et  tout  à  fait  inférieurs  aux  mandarins 
civils.  Comme  les  mandarins  achètent  leurs  charges 
fort  cher,  —  ce  qui  est  d'ailleurs  le  cas  général  en 
Chine,  —  et  qu'ils  ne  sont  jamais  sûrs  du  lendemain, 
ils  tentent  de  rentrer  le  plus  vite  possible  dans  leurs 
débours,  et  d'amasser  un  sérieux  pécule  par  toutes 
sortes  d'ingénieux  impôts  dont  la  moindre  partie  est 
transmise  à  Pékin.  Sachant  par  expérience  que  la  po- 
pulation indigène  est  très  malléable,  ils  ne  se  soucient 
pas  d'attirer  dans  la  région  beaucoup  de  commerçants 
et  d'agriculteurs  chinois  qui  pourraient  se  laisser 
tondre  moins  facilement.  Aussi,  en  dehors  des  pro- 
duits chinois  à  vendre  aux  mandarins  eux-mêmes  et 
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au  corps  d'occupation,  les  Chinois  ne  font  guère  en 
Kachgarie  que  le  commerce  du  thé  dont  les  autorités 
se  sont  réservé  le  monopole  :  c'est  une  nouvelle 
façon  d'exploiter  l'indigène,  qu'un  syndicat  de  mar- 
chands du  Hou-nan  contraint  d'acheter  à  assez  bon 
prix  un  thé  en  briques  tout  à  fait  inférieur. 

L'instruction  est  très  négligée.  Parmi  les  Turcs,  le 
mouvement  intellectuel  est  nul.  Beaucoup  savent  lire 
ou  écrire,  et  reçoivent  de  ce  chef  l'appellation  de 
molla  (seigneur,  au  sens  propre).  Mais  leur  science  va 
rarement  au  delà  d'un  peu  de  persan  et  de  versets  du 
Coran  qu'ils  récitent  par  cœur  sans  les  comprendre. 
Dans  les  statistiques  douanières  russes  de  4904,  on 
voit  qu'il  est  arrivé  à  Kachgar  pour  2.500  roubles  de 
livres  imprimés.  Le  fait  ne  s'est  pas  renouvelé  en  1905. 
Je  suppose  qu'il  s'agissait  de  livres  de  théologie  ou  de 
morale  imprimés  au  Turkestan  russe  ou  à  Constanti- 
nople.  Mais  il  est  surprenant  qu'on  ne  voie  Ggurer 
aux  statistiques  anglaises  aucune  importation  en 
Kachgarie  de  ces  éditions  musulmanes  de  Bombay  ou 
de  Calcutta  qui  trouvent  un  débit  relativement  facile  à 
Tachkend  ou  à  Samarkand  ;  le  fait  parle  peu  en  faveur 
de  l'activité  intellectuelle  des  Kachgariens.  Les  femmes 
généralement  ne  vont  pas  à  l'école.  Grenard  disait  il  y 
a  dix  ans  qu^on  n'avait  pu  lui  citer  en  Kachgarie  une 
seule  femme  qui  sût  lire.  La  règle  vaut  encore  aujour- 
d'hui dans  l'ensemble^  quoique  les  missionnaires  sué- 
dois apprennent  à  lire  et  à  écrire  depuis  deux  ans  à 
des  enfants  pauvres  des  deux  sexes  qui  sans  eux  traî- 
neraient dans  la  rue.  Mais  ce  n'est  pas  par  le  bas  qu'on 
r*^forme  un  pays,  et  pour  son  malheur  la  Kachgarie 
manque  d'une  classe  indigène  dirigeante.  L'enseigne- 
ment indigène  en  Kachgarie,  comme  au  Turkestan 
russe  jusqu'à  ces  derniers  temps,  est  Tancien  ensei- 
gnement traditionnel  musulman  sans  un  iota  de  con- 
naissances modernes.  Mais  au  lieu  qu'au  Turkestan 
russe  la  réforme  est  en  voie  de  s'accomplir,  il  n'appa- 
raît pas  qu'il  v  ait  ici  pour  la  faire  naître  le  moindre 
germe  de  curiosité.  J'ai  été  frappé  de  voir  aux  mains 
de  la  population  indigène  aussi  peu  de  journaux  mu- 
sulmans paraissant  en  Russie,  à  Constantinople^  ou 
dans  rinde.  On  m'a  répondu  que,  lors  de  la  guerre 
russo-japonaise,  il  en  était  venu  davantage,  mais  l'in* 
térètest  ensuite  tombé.  Le  Kachgarien,  par  apathie, 
ne  voit  pas  au  delà  du  jour  présent. 

Quant  aux  Chinois  du  Turkestan,  ils  sont  relative- 
ment peu  nombreux.  Aussi  le  jour  ne  semble-t-il  pas 
proche  où,  sauf  à  Ouroumtchi  peut-être,  on  pourra 
ouvrir  pour  eux  des  écoles  modernes,  semblables  à 
ces  him-fang  de  tous  ordres  qui,  depuis  quelques  an- 
nées, pullulent  dans  la  Chine  propre.  Pour  le  moment 
il  suffit  aux  mandarins  d'avoir  quelques  écoles  où  de 
jeunes  musulmans,  le  plus  souvent  sans  apprendre  à 
lire  ni  à  écrire,  se  chinoisent  plus  ou  moins  d'habits 
et  de  langage  pour  devenir  interprètes  dans  le  yamen. 
La  classe  des  interprètes  indigènes  est  en  tous  lieux 
haïssable.  Déracinés  de  leur  milieu  véritable  tout  en 
se  sentantétrangersdans  un  autre,  la  fausseté  de  leur 
situation  suppose  ou  entraîne  presque  toujours  la 
fausseté  de  leur  caractère.  Rampants  devant  leurs 
chefs,  arrogants  pour  leurs  compatriotes,  ils  sont  au 
Turkestan  chinois,  parla  vente  de  la  justice  et  le  trafic 
de  rimp6t,  les  maîtres  réels  du  pays. 

£n  somme,  on  auira  assez  bien  la  note  de  l'adminis- 
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tration  chinoise  en  Kachgarie,  si  on  songe  que  dans 
un  pays  qui  ne  compte  guère  plus  de  1.500.000  habi- 
tants, une  quinzaine  de  fonctionnaires  chinois  se  font 
chacun  de  50.000  à  100.000  francs  de  rente,  cependant 
qu'un  bataillon  d'interprètes  et  de  beç  s^efforce,  non 
sans  succès,  de  suivre  de  près  leur  exemple. 

Mais  la  méthode  chinoise  a  aussi  ses  bons  côtés.  Les 
indigènes  qui  ont  toujours  été  pressurés^  trouvent  que 
les  Chinois  ne  font  pas  peser  sur  eux  de  plus  lourdes 
charges  que  Ya'qoub  Beg.  L'intérêt  bien  entendu  des 
gouvernants  est  d'ailleurs  un  frein  naturel  à  des  pré- 
varications trop  éhontées.  Ces  mandarins  originaires 
du  Hou-nan  ont  bien  une  certaine  tendance  à  se  sou- 
tenir les  uns  les  autres,  mais  ils  savent  aussi  qu'en  cas 
de  troubles,  Pékin  les  rendra  responsables  et  ils  n'hé- 
siteront pas  à  abandonner  celui  des  leurs  qui  poussera 
à  bout  ses  administrés.  De  même,  et  par  intérêt  bien 
compris  également,  les  mandarins  feront  exécuter  cer- 
tains travaux  d'irrigation  qui,  étendant  l'aire  des  cul- 
tures, accroissent  le  rendement  de  l'impôt,  mais  dont 
rindigène  indolent  ne  se  serait  pas  avisé  et  qu'il 
exécute,  même  pour  soi,  à  contre-cœur.  EnOn  il  faut 
bien  ajouter  que  le  mandarin  chinois  honnête,  homme 
de  vieille  culture,  imbu  des  principes  qui  firent  histo- 
riquement la  grandeur  de  sa  race,  se  rencontre  encore 
môme  au  Turkestan.  Celui-là  usera  de  son  pouvoir 
presque  absolu  pour  le  bien  du  pays.  Etii  des  popula- 
tions aussi  peu  nées  à  la  vie  moderne  que  les  Turcs  de 
Kachgarie,  ce  qu'on  peut  encore  souhaiter  de  plus 
heureux  et  de  plus  profitable,  c'est  un  bon  tyran. 

Comme  on  le  voit,  cette  population  indigène  de  la 
Kachgarie  ne  me  paraît  pas  digne  d'admiration.  Pour 
se  rénover,  elle  n'a  ni  cette  robustesse  physique,  ni 
cetle  indépendance  de  caractère  qui  rendent  sympa- 
thiques les  nomades  et  les  montagnards.  De  ceux-ci 
on  peut  beaucoup  attendre.  Les  Kirghiz  sont  les  meil- 
leurs élèves  indigènes  du  collège  de  Tachkend,  et  on 
a  vu  en  ces  dernières  années  le  mouvement  réformiste 
progresser  presque  aussi  vite  parmi  les  Mongols  que 
dans  la  Chine  propre.  Les  Kachgariens,  au  contraire, 
pouravoirété  trop  longtemps  asservis  à  des  maîtres 
divers,  semblent  sans  avenir  parce  qu'ils  sont  sans 
orgueil. 

Mais,  par  la  richesse  même  de  sa  terre,  cette  popula- 
tion n'est  pas  malheureuse.  La  vie  n'est  pas  chère  en 
Kachgarie,  et  sans  beaucoup  de  peine  l'indigène  gagne 
le  ^e«^a(0fr.26)strictement  nécessaire  à  son  existence. 
Tout  ce  qu'il  acquiert  en  surplu3,  il  peut  le  consacrer 
à  la  satisfaction  de  besoins  de  «  luxe  j.  Il  n'y  a  pas 
surabondance  de  céréales,  mais  certains  produits 
comme  le  coton,  la  soie,  la  laine,  les  peaux  sont  sus- 
ceptibles d'être  expédiés  au  dehors.  Ce  sont  là  les  pre- 
miers éléments  d'un  commerce  étranger,  que  le  nombre 
restreint  des  habitants  et  leur  incurable  mollesse  ne 
rendent  pas  susceptible  d'une  très  grande  activité, 
mais  qui  cependant  se  chiffre  déjà,  chaque  année,  par 
environ  20  millions  de  francs.  Il  reste  à  voir  comment 
ce  commerce  s'exerce  et  avec  quels  pays  voisins  il  a 
chance  de  se  développer. 

Kachgar  étant  une  colonie  chinoise,  on  pourrait 
croire  de  prime  abord  que  la  Chine  a  cherché  à  s'as- 
surer une  part  prépondérante  dans  le  commerce  exté- 
rieur du  pays.  Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une 
carte  pour  voir  quels  obstacles  la  géographie  même  y 
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oppose.  La  Chine  ne  communique  avec  la  Kachgarie 
qu'au  moyen  d'une  seule  route^  qui  par  le  Kan-sou, 
Khami  et  la  région  de  Turfan,  vient  gagner  Kachgar  et 
repart  au  Sud.  du  Taklamaken  vers  Khotan  et  Kéria. 
Il  faut  cinq  mois  par  cette  route  pour  aller  de  Pékin 
à  Kachgar,  et  à  supposer  que  d*ici  quelques  années 
on  rouvre  la  voie  directe  de  Cha-tcheou  au  Lob  -nor 
ou  celle  du  Kok-nor  et  du  Tsaïdam,la  distance  ne  serait 
pas  sensiblement  moins  longue.  Par  où  d'ailleurs 
qu'on  vienne,  il  faut  traverser  des  régions  désertes, 
qui  ne  laissent  pas  d'espoir  d'un  commerce  actif  aux 
points  intermédiaires  de  cet  interminable  ruban.  Aussi 
la  population  du  Turkestan  ne  doit-elle  guère  aux  ca- 
ravanes de  Chine  que  le  thé  du  monopole,  quelques 
.  soieries  et  des  porcelaines  vulgaires,  en  échange  de 
quoi  elle  envoie  son  jade  et  la  majeure  partie  de  son 
or.  Toutle  reste  du  trafîc  consisteen  produits  à  l'usage 
des  Chinois,  et  dont  ceux-ci,  soucieux  de  leurs  aises  et 
de  leurs  habitudeSi  ne  songeraient  en  aucun  pays  à 
se  priver.  Il  n'y  a  pas  de  statistiques  du  commerce 
entre  Kachgar  et  la  Chine  propre.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  les  frais  de  transport  sont  trop  lourds 
pour  que  des  marchandises  encombrantes  et  de  valeur 
relativement  petite  les  puissent  supporter.  Dès  à  pré- 
sent, comme  on  le  verra  plus  loin,  certaines  marchan- 
dises, pour  aller  de  Chine  en  Kachgarie,  passent  par 
l'Inde  ou  par  la  Russie. 

L'Inde  et  la  Russie  sont  en  effet  les  deux  autres  voies 
que  peut  emprunter  le  commerce  extérieur  kachgarien. 
Ici  encore  la  nature  a  mis  aux  communications  de  sé- 
rieux obstacles.  Une  s'agit  plus  cette  fois, comme  sur  la 
route  de  Chine,  de  milliers  de  kilomètres  se  déroulant 
sans  fin  dans  des  plaines  sans  eau,  mais  les  caravanes 
ont  à  franchir  des  chaînes  puissantes  dont  les  cols 
comptent  parfois  parmi  les  plus  élevés  du  globe.  La 
situation  n'est  d'ailleurs  pas  la  même  du  côté  de 
rinde  et  du  côté  du  Turkestan  russe. 

L'Indç  pourrait  communiquer  avec  le  Turkestan 
chinois  par  trois  voies  principales  :  deux  part^entde 
Gilgit,  et  vont  à  Tâchqourghan,  la  première  par  Yasin 
et  la  passe  Baroghil,  l'autre  par  Hunza.  Mais  la  route 
de  la  passe  Baroghil  est  complètement  fermée  ;  celle  de 
Gilgit,  fermée  pour  les  étrangers,  n'est  ouverte  par 
les  Anglais  qu'à  un  nombre  infime  de  leurs  compa- 
triotes, trois  par  an,  je  crois,  qui  sont  généralement 
des  officiers  de  Tlnde  allant  chasser  sur  les  Pamirs; 
elle  sert  en  outre  au  passage  de  la  poste  qui,  trois  fois 
par  mois,  fait  le  service  entre  Kachgar  et  l'Inde.  Cette 
route  est  incontestablement  très  dure  et  les  transports 
et  le  ravitaillement  y  sont  difficiles  à  assurer.  Aussi, 
si  on  peut  tenir  pour  exagéré  et  vraisemblablement 
vain  le  souci  politique  qu'a  le  gouvernement  de  l'Inde 
d'écarter  les  voyageurs  de  la  route  de  Hunza,  il  n'est 
pas  probable  en  tout  état  de  cause  que  le  commerce 
pourrait  utiliser  cette  route  avec  succès.  Reste  la 
troisième  route,  la  seule  suivie  actuellement,  qui  par 
les  passes  du  Karakoroum  mène  d'un  côté  sur  Yarkand 
et  Kachgar,  de  l'autre  sur  Khotan.  Or  elle  suppose  que 
les  marchandises,  amenées  par  chemin  de  fera  Rawal- 
pindi,  font  à  dos  d'animaux  600  kilomètres  jusqu'à 
Leh  sur  le  haut  Indus.  De  là,  elles  ont  à  franchir 
700  kilomètres  par  une  route  épouvantable,  qui  s'élève 
à  plus  de  5.500  mètres  d'altitude,  est  bloquée  cinq 
mois  de  l'année  par  les  neiges,  et  traverse  pendant 


neuf  jours  un  désert  où  il  n'y  a  pas  de  fourrage  pour 
les  animaux.  Le  résultat  est  qu'une  caravane  passe 
rarement  sans  perdre  un  certain  nombre  d'animaux, 
et  la  proportion  s'élève  souvent  jusqu'au  tiers.  En 
1904,  144  sacs  furent  ainsi  abandonnés  d'un  coup  au 
milieu  des  passes  et  durent  y  rester  jusqu'à  la  cam- 
pagne suivante. 

Il  s'en  faut  que  du  côté  russe  l'accès  du  Turkestan 
chinois  soit  aussi  dilTicile.  Kachgar  est  relié  avec  le 
Turkestan  russe  par  deux  routes,  Tune  allant  droit  au 
Nord,  qui  atteint  l'Issyk-koul  et  Verni  par  la  passe  de 
Naryn;  l'autre,  la  plus  fréquentée,  qui  va  de  Kachgar 
à  Och  par  le  Terek-davan  ou  par  TAlaï.  Sans  doute  ces 
routes  ne  sont  pas  toujours  fameuses,  et  au  Terek- 
davan  particulièrement,  dont  l'altitude  est  supérieure 
à  4.000  mètres,  la  neige  est  quelquefois  un  sérieux 
obstacle.  Mais  du  moins  peut-on  toujours  passer,  soit 
par  le  Terek,  soit  par  l'Alaï,  et  depuis  l'achèvement  de 
la  ligne  d'Orenbourg  à  Tachkend  et  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  trauscaspien  jusqu'à  Andidjan,  les 
marchandises  arrivefnt  par  voie  ferrée  jusqu'à  500 kilo- 
mètres de  Kachgar. 

Géographiquement  «  handicapé  »  parle  commerce 
russe,  le  commerce  anglais  l'est  aussi  économique- 
ment. En  effet,  la  Russie  a  négocié  il  y  a  vingt-cinq 
ans  avec  la  Chine  un  arrangement  qui  assure  l'entrée 
en  franchise  des  marchandises  russes  au  Turkestan 
chinois  et  des  marchandises  du  Turkestan  chinois  en 
Russie.  De  plus,  les  marchands  russes  touchent  de 
leur  gouvernement,  pour  leurs  exportations  en  Kach- 
garie, des  primes  qui,  même  avant  que  les  nouvelles 
voies  ferrées  eussent  réduit  considérablement  le  coût 
des  transports,  leur  permettaient  de  vendre  leurs  pro- 
duits à  la  frontière  chinoise  an  même  prix  qu'à 
Moscou. 

Dans  ces  conditions^  il  n'est  pas  étonnant  de  voir 
que  le  commerce  anglais  en  Kachgarie  ne  s'est  élevé 
pour  l'année  1904  qu'à  2.400.963  roupies,  c'est-à-dire 
moins  de  4  millions  de  francs,  au  lieu  que  le  commerce 
russe  se  chiffrait  par  5.843.419  roubles,  soit  près  de 
15  millioi^s  et  demi  de  francs.  Ce  dont  on  peut  même 
s'étonner  à  bon  droit,  c'est  que  les  importations  par 
voieanglaise  ne  consistent  pas  seulement  en  produits 
de  l'Inde  ou  même  d'Angleterre,  mais  qu'il  y  entre 
des  objets  de  provenance  allemande  qui  auraient, 
semble-t-il,  tout  avantage  à  arriver  par  le  Turkestan 
russe. 

L'Inde,  dans  les  dernières  années,aplusimporté  de 
marchandises  au  Turkestan  chinois  qu'elle  n'en  a 
exporté  :  aussi,  dans  les  statistiques  de  1904,  si  les 
importations  du  Turkestan  en  Inde,  soit  1.409.494 
roupies,  paraissent  supérieures  d'un  tiers  aux  expor- 
tations, soit  991.469  roupies,  c'est  que  précisément 
ce  tiers,  ou  plus  au  juste  427.505  roupies,  estconstitué 
par  une  importation  d'or  russe  destiné  à  solder  les 
différences  des  années  précédentes.  Reste  environ 
un  million  de  roupies  d'importations  diverses,  dont  un 
quart  est  pris  par  le  luichis  (chanvre  ordinaire),  le 
principal  article  en  temps  ordinaire  qui  s'exporte  du 
Turkestan  dans  l'Inde,  et  une  moitié  par  de  la  soie 
grège,  dont  la  guerre  russo-japonaise  a  empêché  le 
Kachmir  en  1904  de  se  fournir  au  Japon,  Parmi  les 
produits  arrivés  au  Turkestan  chinois  par  l'Inde,  les 
principaux  sont  les  cotonnades  (336.096  roupies),  les 
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soieries  (^6.428  roupies)^  pour  plus  des  trois  quarts 
venues  d'Europe,  et  le  corail  (115.088  roupies).  Le 
commerce  du  corail  au  Turkestan  chinois  est  un  des 
plus  curieux  exemples  des  itinéraires  fantaisistes  que 
la  réglementation  douanière  peut  faire  suivre  à  un 
produit.  Presque  tout  ce  corail  vient  d'Ilalie  et  n'est 
pas  destiné  à  la  consommation  du  Turkestan  chinois, 
mais  du  Turkestan  russe.  Le  corail  paye  un  droit  très 
élevé  au  tarif  russe  général.  Mais  à  la  frontière  de  la 
Kachgarie,  en  même  temps  que  les  marchandises 
chinoises  passent  en  franchise,  celles  d'origine  étran- 
gère ne  sont  soumises  qu'à  des  droits  réduits,  si  bien 
qu'un  produit  d'origine  italienne  qui  arriverait  natu- 
rellement par  Bakou  et  le  Transcaspien,  coûte  moins 
cher  à  Samarkand  quand  on  lui  a  fait  faire  la  route 
d'Italie  à  Bombay,  de  Bombay  &  Kachgar  à  travers 
THimalaya,  et  de  Kachgar  à  Samarkand  par  le  Terek- 
davan  ou  l'Alaï.  Il  est  aussi  intéressant  de  noter  qu*à 
côté  du  thé  de  l'Inde,  importé  malgré  le  «  mono- 
pole »  chinois  pour  une  valeur  de  24.805  roupies,  il 
est  venu  par  voie  de  Tlnde  à  Yarkand  pour  7.402 
roupies  de  thé  chinois  supérieur  qui  a  ainsi  évité  la 
longue  route  de  terre  entre  la  Chine  orientale  et  le 
Turkestan. 

Du  côté  de  la  Russie,  le  Turkestan  chinois  envoie 
principalement  des  peaux  de  toutes  sortes,  de  la  laine, 
des  tapis  et  feutres,  du  coton  brut,  des  étoffes  de  coton 
indigènes,  et  enûn  ce  corail  d'Italie  qui,  en  1904,  a 
tenu  le  troisième  rang  dans  les  exportations  de 
Kachgarie  au  Turkestan  russe.  De  ce  commerce  d'ex- 
portation de  1904,  qui  par  les  routes  d'Och,  de  Naryn 
et  de  Prjewalsk  s'est  élevé  en  1904  à  2.914.312  rou- 
bles (1),  les  quatre  cinquièmes  passent  par  la  roule 
d'Odi.  La  soie  et  la  bourre  de  soie  n*Ont  été  exportées 
en  1904  de  Kachgar  en  Russie  que  pour  36.880  rou- 
bles, ce  qui  est  insignifiant  par  rapport  à  la  quantité 
passée  en  Inde  dans  la  môme  année.  Ce  commerce  de 
la  soie  du  Turkestan  chinois  appelle  quelques  remar- 
ques. Depuisun  certain  nombre  d'années  lever  àsoie 
de  Khotan,  où  se  fait  la  principale  élève  de  vers, 
était  malade.  En  vain  M.  Petrovski,  alors  coitsul 
général  de  Russie  à  Kachgar,  essaya,  en  1890,  de 
remettre  gratuitement  des  graines  aux  indigènes  ;  leur 
indifférence  empêcha  de  distribuer  la  moitié  du  stock. 
Des  efforts  nouveaux  ont  été  tentés  il  y  a  quelques 
années  pour  donner  une  nouvelle  vie  à  cette  industrie 
mourante.  La  Banque  russo-chinoise,  puis  il  y  a 
deux  ans  une  maison  de  commerce  russe,  ont  repris 
la  distribution  des  graines.  La  production  s'est  un  peu 
relevée.  Enfin,  tout  récemment,  une  maison  fran- 
çaise de  Namangan  a  envoyé  un  de  ses  agents  à  Kho- 
tan  faire  un  achat  de  cocons,  et  cet  agent  espère  pou- 
voir dans  l'avenir  venir  chaque  année,  à  la  saison 
favorable,  distribuer  des  graines  et  attendre  la  récolte 
des  cocons. 

Parmi  les  importations  russes  en  Kachgarie,  les 
cotonnades  ont  joué,  en  1904,  le  principal  rôle  :  elles 
représentent  près  de  2  millions  de  roubles  sur  un  total 
de  moins  de  3  millions.  Au  second  rang  figurent  les 


(1)  C'est  là  le  chiffre  donné  dans  la  table  générale  du  commerce 
russe  en  Kachgarie  pour  les  vingt-cinq  dernières  années,  qui  a  été 
publiée  dans  le  rapport  du  consul  .Kolokolov  pour  les  années  1904 
et  1905.  Mais  le  détail  des  exportations  donné  dans  le  même 
rapport  amène  à  un  total  plus  fort,  2.966.907  roubles. 


lingots  d'argent  pour  537,747  roubles.  C'est  là  un 
article  nouveau,  et  d'un  caractère  tout  spécial.  Le 
système  monétaire  de  la  Kachgarie  est,  comme  dans 
toute  la  Chine,  à  base  d'argent.  Or  l'argent  est  rare  en 
Kachgarie,  et  on  avait  à  le  faire  venir  jusqu'en  ces 
dernières  années  de  la  Chine  orientale,  par  voie  de 
terre,  sous  forme  de  ces  sabots  appelés  yuan-pao,  et 
dont  la  pi*ononciation  locale  fait  ici  des  yambou,  La  suc- 
cursale de  la  Banque  russo-chinoise  établie  à  Kachgar 
a  pris  ce  commerce  en  main,  et  il  lui  est  plus  écono- 
mique, au  lieu  d'emprunter  la  longue  rouie  des  cara- 
vanes, de  faire  charger  ces  lingots  à  Changhaï  sur  des 
vapeurs  qui  les  amènent  à  Batoum,  d'où  ils  gagnent 
Kachgar  par  le  Transcaspien  et  la  roule  d'Och. En  1904, 
cette  importation  s'est  élevée  à  537.747  roubles  et  en 
1905  à  497.236,  soit  environ  1.450.000  et  1.350.000 
francs. 

La  guerre  russo-japonaise  et  surtout  les  troubles 
qui  ont  suivi  ont  eu  une  fâcheuse  répercussion  sur  le 
commerce  russe  en  Kachgarie.  Au  début,  les  importa- 
tions au  Turkestan  n'ont  pas  souffert  et  on  a  pu  croire 
que  les  commerçants  de  Russie,  privés  du  marché 
d'Extrême-Orient,  écoulaient  avec  d'autant  plus  d^av- 
deur  leurs  stocks  sur  Kachgar.  Mais  l'année  1905  a  été 
désastreuse.  M.  Kolokolov  évalue  à  1.900.(K)0  roubles, 
soit  plus  de  5  millions  de  francs,  la  baisse  du  com- 
merce russe  en  Kachgarie  au  cours  de  1905.  Mais  il 
semble  qu'il  y  ait  là  une  exagération.  Si  on  se  reporte 
au  détail  des  exportations  de  Russie  en  Chine,  on  voit 
que  les  lingots  d'argent  comptés  dans  les  chiffres  de 
1904,  ne  figurent  plus  aux  totaux  de  1905  et  sont  pla- 
cés sous  une  rubrique  spéciale  de  transit.  Il  en  résulte 
que  le  déficit  doit  être,  réduit  d'environ  1.300.000  fr; 
il  n'en  est  pas  moins  très  réel.  En  1906  le  commerce  a 
repris,  et  si  un  peu  d'ordre  pouvait  seulement  régner 
en  Russie,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  reviendrait  assez 
vite  aux  totaux  de  1904. 

Rien  en  effet  ne  saurait  prévaloir  contre  les  condi- 
tions géographiques  qui  à  la  longue  doivent  faire  de 
la  Kachgarie  un  marché  russe  ;  mais  ce  commerce 
sera  susceptible  d'un  sensible  déplacement.  Le  réseau 
actuel  de  voie's  ferrées  amène  presque  tous  les 
échanges  à  se  faire  par  la  route  d'Ândidjan-Och- 
Kachgar.  Mais  lorsque  le  chemin  de  fer  projeté  reliera 
le  Semiretché  au  reste  de  l'Empire  russe,  la  route  de 
Naryn  prendra  une  importance  décisive.  Cette  route  est 
la  seule  qui  soit  susceptible  d'être  rendue  carrossable. 
Or  la  nécessité  de  tout  apporter  à  dos  d'animaux  rend 
impossible  rétablissement  en  Kachgarie  d'usines  euro- 
péennes. Pour  amener  la  presse  et  les  coffres-forts  de 
la  Banque  russo-chinoise,  il  a  fallu  des  efforts  inouïs, 
et  la  vis  seule  de  la  presse,  descendue  dans  les  ravins 
et  rehissée  en  haut  des  pentes  au  moyen  de  cordes, 
n'a  pas  coûté  moins  de  500  roubles  de  transport  entre 
le  Turkestan  russe  et  Kachgar.  Aujourd'hui  la  cons- 
truction de  cette  route  carrossable  est  décidée.  Les 
fonds  seront  en  grande  partie  avancés  par  la  Ban- 
que, et  les  Chinois  rembourseront  au  moyen  d'une 
taxe  dont  on  frappera  les  transports  par  la  nouvelle 
route.  11  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  là  un  puissant 
élément  de  transformation  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie en  Kachgarie.  Mais  ce  développement  du  com- 
merce, à  n'en  pas  douter,  profitera  peu  à  Tlnde,  du 
moins  par  la  voie  directe  du  Karakoroum«  Comme  l'a 
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écrit  l'agent  anglais  à  Kach^ar,  H.  Macarlney,1a  guerre 
russo-japonaise  a'a  donné  au  commerce  direct  de 
l'Inde  et  du  Turkeslan  qu'une  «  period  of  prace  »  ; 
mais  sa  chute  ou  au  moins  l'aiTfit  de  son  développe- 
ment sont  inévitables,  et  on  peut  prévoir  que  dans 
quelques  années  les  produits  même  de  l'Inde  auront 
intérêt,  pour  arriveraKachgar,àpasserparleTurkes- 
tan  russe.  C'est  un  curieux  aveu  qu'on  trouve  dans  le 
rapport  oKiciel  du  résident  adjoint  à  Leh.  Ce  fonc- 
tionnaire anglais,  reconnaissant  que  le  thè  de  l'Inde 
a  de  la  peine  à  concurrencer,  même  à  Yarkand, 
lelbéen  briques  venu  de  Chine  par  caravanes,  exprime 
l'avis  qu'il  serait  peut-être  plus  économique,  el  en 
tout  cas  moins  périlleux,  d'expédier  ce  Ihé  de  l'Inde 
on  Kachgarie  par  Bombay,  la  mer  Rouge,  la  mer  Noire 
et  le  Transcaspien.  La  nature  même  a  tranché  le  pro- 
blème commercial  en  faveur  de  la  Russie. 

Mais  la  queslion  kacligarienne  n'est  pas  seulement 
posée  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  au  point  de  vue 
commercial,  et  on  peut  se  demander  aussi  -quelles 
seront  les  futures  deslinées  politiques  de  cette  loin- 
taine colonie  chinoise.  A  ce  point  de  vue,  l'Angleterre 
a  toulitilérèl  aoslaiu  qi/o  ;  y  a-t-il  par  contre  do  sérieux 
dangers  d'une  conquête  russe,  qui  serait  éventuelle- 
ment une  menace  pour  la  domination  anglaise  dans 
rinde  7 

Les  voyageurs  anglais  ont  dénoncé  &  maintes 
reprises  les  visées  russes  sur  la  Kachgarie  et  déploré 
la  faiblesse  de  leur  gouvernement,  qui  ne  donnait 
même  pas  à  son  agent  à  Kachgar  le  titre  de  consul. 
Il  est  évident  que  la  position  de  1'  <'  assistant  spé- 
cial du  résident  du  Kachmir  pour  les  affaires  cbinoi- 
ses  »,  car  tel  est  le  titre  exact  ,de  M.  Macartney,  n'est 
pas  équivalent  théoriquemenlà  celle  du  consul  russe, 
et  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  dans  les  faits.  Sans  doute 
les  sujets  anglais  en  Kachgarie  sont  relativement 
nombreux,  plus  de  S(X)  :  je  crois  alors  que,  malgré 
leur  commerce  beaucoup  plus  actif,  les  sujets  russes 
ne  sont  guère  plus  de  100,  Il  est  vrai  aussi  que,  si 
une  partie  de  celle  clientèle  anglaise  n'est  guère 
recommandahle,  composée  de  ces  usuriers  frères  de  nos 
chettys  d'Indo-Chine,  que  le  gouvernement  russe  mil 
naguère  sans  façon  à  la  porte  de  chez  lui,  c'est  là  une 
circonstance  qui  peut  amener  contre  les  usuriers 
quelque  mécontentement  de  la  part  de  la  popu- 
lation qu'ils  exploitent,  mais  sans  qu'il  en  doive 
résuller  ici  pour  le  gouvernement  prolecteur  une 
diminution  sensible  de  prestige.  Mais  ce  qui  sert  les 
Russes,  c'est  que  la  population  du  Turkestan  chinois 
est  en  somme  très  voisine  de  celle  du  Turkestan  russe 
et  par  la  race  el  par  la  langue. 

La  main-d  œuvre  estplus  chère  au  Turkestan  russe 
qu'en  Kachgarie  ;  aussi  des  Kachgariens  de  plus  en 
plus  nombreux  partent-ils  chaque  printemps  se  louer 
pour  la  saison  chaude  au  PerghÂna.  Ils  étaient  10.000 
en  1904;  ils  seront  13.000  en  1E)06.  Les  Hadji  se  ren- 
dant à  la  Mecque  passaient  autrefois  par^Bombay, 
mais  de  plus  en  plus  ils  empruntent  la  voie  russe.  Un 
1904,  près  de  700  d'entre  eux,  qui  avaient  gagné  la 
ville  sainte  par  Samarkand  etConstantinople,  sont 
revenus  par  Bombay  et  Leh  :  or  le  résident  adjoint  de 
Leh  demande  qu'on  fasse  tout  pour  décourager  les 
pèlerins  de  suivre  cette  route  de  Karakoroum,  oii  1rs 
transports  sont  assez  difficiles  à  assurer  pour  qu'on 


la  réserve  tout  entière  au  commerce.  A  quelle  influence 
sérieuse  peut  prétendre  l'Angleterre  en  Kachgarie, 
quand  elle-même  pousse  les  voyageurs  du  cAté russe? 

D'ailleurs,  la  question  n'est  pas  de  savoir  qui  aura 
la  meilleure  situation  en  Kachgarie,  car  là  la  solution 
n'est  pas  douteuse,  mais  seulement  de  rechercherai 
la  prééminence  russe  peut  amener  un  jour  à  l'an- 
nexion. 

Les  Russes  émettent  volontiers  des  revendications 
territoriales  sur  une  petite  portion  de  la  Kachgarie 
occidentale.  D'après  eux,  la  fixation  de  lafrontiêreà 
Irkechtam  auraitétéune  duperie.  Héritiers  des  droits 
historiques  du  khanatde  Kokand,  ils  croient  pouvoir 
prétendre  à  tout  le  territoire  sur  lequel  le  khan  de 
Kokand  étendait  sa  suzeraineté,  c'est-à-dire  non  seu- 
lement Oulougtchal  à  l'est  de  Kachgar,  mais  même 
Qyzyl-uï.  C'est  Ya'qoub  Beg  qui  poussa  son  empire  à 
l'ouest  jusqu'au  delà  d'irkechiam,  et  en  se  conten- 
tant de  la  restitution  d'irkecbtani,  les  commissaires 
russes  auraient  fait  preuve  d'une  regrettable  ignorance 
Pour  quiconque  a  faitlarouted'lrkechtam  à  Kachgar, 
il  est  évident  que  la  perle  n'est  pas  grande  :  ces  régioas 
désolées  sont  sans  présent  comme  sans  avenir.  Si  donc 
il  ne  s'agit  pas  là  de  regrets  d'officiers  è  qui  une 
étendue  de  territoire  parle  plus  que  toute  considéra- 
tion économique,  il  faut  bien  reconnaître  queQyiyl- 
uï  ne  peut  avoir  d'intérêt  que  comme  un  poste  avancé 
menaçant  Kachgar.  La  présence  des  Cosaques  en 
Kachgarie  ne  peut  guère  s'expliquer  également  sans 
une  arrière-pensée  de  conquête.  Sans  doute  on  com- 
prend que  la  Russie  fasse  à  son  prestige  au  Turkes- 
tan chinois  le  sacrifice  d'entretenir  60 Cosaques  auprès 
de  son  consul  il  Kachgar  comme  elle  en  entretient 
auprès  de  son  consul  d'Ouroumtcbi.  Mais  il  est  Inin- 
telligible de  ce  point  de  vue  qu'une  petite  garnison 
russe  de  17  hommes  soit  installée  en  plein  territoire 
chinois,  à  Tach-Kurgan  au  débouché  de  la  route 
anglaise  de  Gilgil.  D'ailleurs  les  Russes  ne  font  pas 
grand  mystère  de  leurs  aspirations  el  dans  l'ouvrage 
du  colonel  Koroilov  sur  la  Kachgarie,  on  lit  très  nette- 
ment exprimé  le  regret  que,  lors  des  troubles  de 
Pékin  en  1900,  la  Russie  n'ait  pas  répondu  aux  vœux 
des  Kachgariens  en  donnant  le  signal  de  la  révolu- 
tion. 

Orrien  n'est  plus  faux  que  de  croireque  la  Kachga- 
rie appelle  là  domination  russe.  Elle  laccepterail 
sans  nul  doute,  par  indolence  comme  elle  en  accep- 
terait toute  autre  el  les  troupes  chinoises  de  Kachga- 
rie, faute  d'armement,  faute  d'entralnemem,  faute 
de  cadres,  ne  seraient  pas  capables  d'offrir  une  résis- 
tance sérieuse.  Mais  cette  soumission  à  un  sort  qu'ils 
ont  pu  croire  un  instant  inéluclable  ne  signifie  pas 
que  les  Kachgariens  souhaitent  aucun  changement  à 
l'état  de  choses  actuel.  A  eux-mêmes  d'ailleurs,  les 
chances  de  conquête  russe  semblent  aujourd'hui 
beaucoup  moindres  que  par  le  passé.  11  est  incontes- 
table que  la  guerre  russo-japonaise  a,  même  ici,  porté 
un  coup  sérieux  au  prestige  moscovite.  Les  Chinois  du 
Turkeslan  savent  très  bien  que  la  Russiea  été  vaincue. 
et  l'écho  en  est  parvenu  à  la  population  indigène.  Ce 
changement  dans  l'ialluence  mondiale  de  la  Russie  a 
de  plus  coïncidé  localement  avec  la  retraite  du  consul 
général  Petrovski,  qui  avait  passé  ici  plus  de  vingt  ans, 
el  dont  on  ne  saurait  nier,   malgré  sa  manière  assez 
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souvent  tracassière  et  parfois  puérile,  qu'il  s*était  fait  ' 
dans  le  monde  chinois  et  musulman  une  situation 
hors  de  pair. 

Mais  aussi  bien  on  ne  voit  pas  que  le  plus  ou  moins 
grand  prestige  local  de  la  Russie  puisse  jouer  un  rôle 
sérieux  dans  la  solution  du  problème  kachgarien.  Les 
éléments  de  cette  solution  ne  sont  pas  ici,  mais  au 
dehors,  dans  les  forces  respectives  des  empires  russe 
elbritannique.  Si  la  Russie  gardedes  visées  sur  Tlnde 
et  si  elle  se  croit  nssez  forte  pour  utiliser  sur  les  bords 
de  rindus  et  du  Gange  les  leçons  d'hindouslani  que  ses 
officiers  prennent  à  Tachkend,  alors  la  Kachgarie 
sera  russe.  Sinon^  elle  restera  chinoise.  Mais  en  tout 
cas  et  une  fois  de  plus,  selon  la  règle  immuable  du 
passé,  ses  destinées  se  régleront  sans  elle. 

Paul  Pelliot. 


LA  MISSION  DE  LACOSTE 

Le  commandant  de  Lacoste,  qui  accomplit  on  ce 
moment  un  voyage  dans  TAsie  Centrale,  nous  a  écrit 
de  Quetta,  le  l*'  novembre,  une  lettre  qui  vient  de 
nous  arriver.  Le  commandant  de  Lacoste,  qui  sortait 
de  rinde,  où  il  était  entré  parle  Turkestan  chinois,  se 
disposait  à  aborder  la  partie  la  plus  intéressante  peut- 
être  de  sa  rouleau  point  de  vue  politique.  Après  avoir 
visité  Kelat,  il  se  proposait  en  effet  de  suivre  la  route 
de  Quetta,  Nouchki,  Nasterabad,  au  Seislan,  que  Ton 
présente  comme  la  voie  de  pénétration  politique  et 
économique  dei'lnde  dans  le  centre  de  la  Perse  orien- 
tale. Du  Seistan,  le  commandant  de  Lacoste  se  pro- 
posait de  visiter  Meched,  au  Khorassan,  et  de  rentrer 
ensuite. 


LA  MISSION  D'OLLONE 

Le  capitaine  d'Ollone,  chargé  d*une  mission  de 
la  Société  de  Géographie  et  du  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise, s'est  embarqué,  le  23  décembre  avec  sescollabo- 
rateurs  pour  TExtrôme-Orient.  Sa  mission  comprend 
le  lieutenant  d*artillerie  de  Fleurelle,  chargé  spécia- 
lement des  études  topographiques  et  géologiques  ; 
le  lieutenant  Lepage,  de  Tartillerie  coloniale,  breveté 
de  chinois  de  l'École  des  Langues  orientales,  et  un 
maréchal  des  logis.  Le  capitaine  d'Ollone,  qui  doit 
étudier  spécialenvent^  pour  le  ministère  de  Tlnstruction 
publique,  Tlslam  dans  les  régions  delà  Chine qu*il 
parcourra,  débarquera  au  Tonkin  après  avoir  étudié 
les  populations  des  hautes  régions  de  ce  pays  pour 
donner  une  base  aux  études  analogues  qu'il  pour- 
suivra dans  les  provinces  chinoises  voisines.  Il  entrera 
au  Yunnan  et  se  dirigera  vers  le  Nord  par  le  Seu- 
Tchouan  et  le  Kansou,  pour  se  rabattre  ensuite  sur 
Pékin  par  le  Chensi  et  le  Cbahsi.  Le  capitaine  d'Ollone 
a  Tintention,  sur  son  parcours,  de  suivre  autant  que 
possible  les  limites  orientales  du  Tibet,  dans  lequel  il 
umpte  pour  ainsi  dire  donner  un  coup  de  sonde  pour 
étudier  les  Sifans  des  contreforts  tibétains.  En  outre, 
la  mission  fera  Tétudedelapopulation  Loloset  Miaotse 
rencontrée  au  Yunnan,  et  dans  une  pointe  poussée 
vers  1  Est,  dans  le  Kouei-tcheou. 

Le  capitaine  d'Ollone  pense  être  absent  pendant 
environ  deux  années. 


LES  ECOLES  FRANÇAISES  D'ORIENT 


On  sait  que,'depuis  un  certain  nombre  d'années, 
est  agité  le  projet  de  donner  à  des  écoles  laïques 
à  créer  les  subsides  que  TEtat  accorde  au^  écoles 
congrégauistes  françaises  d*Orient.  L'an  dernier, 
M.  Duoief,  rapporteur  du  budget  des  Affaires 
étrangères  à  la  Chambre,  préconisait  cette  idée, 

Îui  a  déjà  eu  Tappui  de  plusieurs  orateurs  au 
arleraent.  Elle  a  été  reprise  le  12  décembre,  à 
Toccasion  de  la  discussion  du  budget  des  Affaires 
étrangères  à  la  Chambre,  à  laquelle  ont  été  sou- 
mises deux  propositions  dans  ce  sens. 

La  première,  émanant  de  MM.  Messimy  et  Du- 
bief,  était  ainsi  conçue  : 

La  Chambre,  confirmant  ses  voles  antérieurs  et  résolue 
à  ne  plus  subventionner  en  Orient  les  étal)li8sements  con- 
gréganistes,  invite  le  gouvernement  à  mettre  dans  un 
délai  de  six  ans,  à  raison  d'un  sixième  par  an,  les  cré- 
dits inscrits  au  chapitre  21  à  la  disposition,  soit  des  écoles 
-laïques  existantes,soit  de  celles  que  pourraient  créer  Tini* 
tialive  privée  et  notamment  la  mission  laïque. 

Le  second  projet  de  résolution,  émanant  de 
•MM.  Honoré  Leygue,  Jacques  Chaumié  et  Steeg, 
était  ainsi  formulé  : 

La  Chambre  compte  sur  la  vigilance  du  gouvernement 
pour  favoriser  la  substitution  progressive  et  prompte  de 
l'enseignement  laïque  à  renseignement  confessionnel 
dans  les  écoles  d'Orient. 

Ces  deux  résolutions  portaient  la  marque  de 
Tesprit  qui  rend  profondément  criticable  la  ten- 
dance qui  les  inspirait.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
d'aider  impartialement  toutes  les  écoles  qui  con- 
tribuent à  répandre  l'influence  et  la  langue  fran- 
çaise en  Orient,  de  subventionner  les  établisse- 
ments laïques  qui  se  créent  à  côté  des  écoles  con- 
grégauistes. Il  s*ogit,  comme  le  disent  les  deux 
rojets  de  résolution,  de  «  substituer  »  les  écoles 
aïques  aux  autres,  c'est-à-dire  de  détruire  des 
établissements  français  existants  et  répondant  aux 
besoins  d'une  clientèle  ancienne,  ainsi  que  Ta 
d'ailleurs  fait  observer  M.  Stephen  Pichon,  au 
cours  du  débat  auquel  s'est  livrée  la  Chambre. 
En  un  mot,  oubliant  la  maxime  de  Paul  Bert,  les 
auteurs  et  partisans  des  résolutions,  au  lieu  de  se 
préoccuper  exclusivement  du  bien  de  l'influence 
française  en  multipliant  ses  moyens  de  rayon- 
nement quels  qu'ils  soient,  veulent  faire  exporta- 
tion d'anticléricalisme. 

On  a  pu  s'en  apercevoir  au  discours  dans  lequel 
M.  Dubief  a  soutenu  sa  proposition.  11  était  entiè- 
rement inspiré  par  l'espritde  nos  luttes  religieuses. 
Dans  un  véritable  langage  de  combat,  .il  avançait 
des  faits  dont  tous  ceux  qui  ont  voyagé  en  Orient 
pourraient  attester  la  fausseté,  disant  par  exemple: 
((  Depuis  longtemps  nous  savons  que  franciscains, 
assomptionuistes,  lazaristes,  jésuites,  loin  de  nous 
être  favorables,  en  sont  venus  à  combattre  active- 
ment rinfluence  française  dans  le  Levant  et  ail- 
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leurs.  »  Et  M.   Dubief  trouve  soandaleux  qu'une 

Ïjrande  partie  des  892.000  francs  consacrés  parla 
iépublique  aux  écoles  d'Orient  aillent  aux  établis- 
sements de  ces  ennemis  de  leur  pays. 
M.  Dubief,  s'appuvant  longuement  sur  le  rap- 

f>ort  de  M.  Marcel  Chariot,  inspecteur  général  de 
'enseignement,  envoyé  par  M.  Léon  Bourgeois 
pour  étudier  les  écoles  d'Orient,  a  déclaré  que 
tout  ou  presque  tout  était  arriéré,  rétrograde, 
malpropre  et  parfois  môme  immoral  dans  les  éta- 
blissements congréganistes,  tandis  que  tout  est 
parfait  dans  les  écoles  dues  au  dévouement  laïque. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  le  rapport 
de  M.  Chariot  qui  nous  paraissait  être  beaucoup 
plus  un  document  de  politique  intérieure  que  de 
politique  asiatique.  Ce  travail,  mettant  en  lumière 
des  cas  exceptionnels  pour  en  tirer  les  conclusions 
générales  jugées  a  priori  nécessaires,  était  une 
œuvre  de  combat  destinée  à  «  l'usage  interne  », 
aux  luttes  qui  se  poursuivent  en  France,  beaucoup 
plus  qu'à  donner  un  exposé  objectif  et  sans  parti 
pris  de  la  situation  des  écoles  d'Orient.  Ces  der- 
nières sont  connues  de  nos  lecteurs  par  les  articles 
de  M.  Raymond  Kœchlin  qu'on  ne  saurait  soup- 
çonner de  partialité  pour  les  écoles  congrégonistes, 
qui  n'a  pas  ménagé  ses  critiques,  mais  qui  n'a  pas 
non  plus  voulu  les  grossir  au  profit  d'un  système 
absolument  étranger  aux  faits  mômes  de  la  cause* 
Le  discours  de  M.  Dubief  donnait  malheureu- 
sement beaucoup  trop  à  ce  système,  avant  de  re- 
commander à  la  fin  de  son  discours,  dans  des 
termes  auxquels  il  n'y  a  .rien  à  redire,  Içs  écoles 
de  la  mission  laïque  aux  subventions  de  TEtat. 

Celte  association,  a-t-it  dit,  a  fait  ses  preuves  quand  elle 
a  édifié  l'école  Jules  Ferry  où  se  préparent  pour  allerensei- 
gner  au  loin  les  meilleurs  maîtres  ;  elle  a  donné  un  autre 
gage  de  son  action  dans  des  circonstances  récentes,  lors 
de  la  reconstitution  du  lycée  de  Salonique.  Elle  est  prête 
à  faire  tous  les  sacriflces.  Elle  a  été  fondée  par  un 
homme  dont  personne  ne  contestera  la  modération  et  la 
haute  valeur,  par  M.  Tinspecteur  général  Foncin  ;  elle  a 
été  présidée  par  notre  excellent  et  distingué  collègue 
M.  Etienne;  elle  a  à  sa  tête,  à  l'heure  actuelle,  un  mi. 
nistre  en  exercice,  Thonorable  M.  Doumer^ue.  A  l'abri 
de  pareilles  personnalités,  vous  pouvez  en  toute  confiance 
lui  confier  les.  ressources  nécessaires  pour  mener  à  bien 
la  tâche  que  je  presse  le  Gouvernement  de  la  Uépu 
blique  de  réaliser* 

M.  Stephen  Pichon  a  répondu  à  M.  Dubief  et 
remis  au  point  un  certain  nombre  de  choses  dont 
M.  Dubief  ne  tenait  aucun  compte.  Parfois  M.  Pi- 
chon aurait  même  pu  corriger  plus  largement 
les  idées  qui  venaient  d'être  exprimées,  mais  il  est 
des  sujets  sur  lesquels  il  est  singulièrement  diffi- 
cile, pour  un  ministre,  par  le  temps  qui  court,  de 
parler  avec  toute  «  Tobjectivité  »  voulue.  Voici  la 
réponse  de  M.  Stephen  Pichon  : 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs,  il 
serait  superflu  —  et  M.  Dubief  a  bien  voulu  le  reconnaître 
en  terminant  son  très  remarquable  discours  —  d'apporter 
ici  raffirmation  de  la  sympathie  du  Gouvernement  pour 
renseignement  laïque.  11  serait  superflu  aussi  de  dire  que 
je  ne  suis  pas  disposé  à  fournir^  sous  forme  de  contribu- 


tions qui  seraient  inutiles,  des  armes  financières  à  des 
congrégations  en  lutte  contre  le  gouvernement  de  la 
République. 

J'accepte  donc  très  volontiers  Tinspiration  qui  a  dicté  à 
M.  Dubief  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer.  Je  suis 
tout  prêt  à  continuer  Pœuvre  entreprise  par  mes  prédé- 
cesseurs, M.  Delcassé,  M.  Rouvier  et  M.  Bourgeois,  et  qui 
consiste  à  substituer  progressivefBei^  Teiiseigiiemeat 
laïque  à  l'enseignement  congréganisie  ea  Orient. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  pos^r  d*abord  en  priur 
cipe  que  TËtat  ne  crée  pas  d'écoles  publiques  dans  Pem- 
pire  ottoman;  il  n'entreprend  pas  la  conquête  morale  et 
intellectuelle  des  pays  d'Orient  par  la  création  d'écoles 
dépendant  de  lui  et  placées  sous,  sa  direction  ;  de  méine 
les  instituteurs  et  les  professeurs  placés  à  la  tête  des  éta- 
blissements laïques  ou  congréganistes  fonctionnant  dans 
TEmpire  ottoman  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  sont  à 
l'étranger,  que  leur  devoir  est  de  respecter  les  lois  du 
pays  et  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  du  Gou- 
vernement de  la  République. 

Je  place  cette  remarque  au  début  de  mes  observations 
afin  de  dissiper  l'équivoque  qui  existait  dans  la  proposi- 
tion première  rédigée  par  M.  Me'ssimy  et  que  modifie  la 
seconde  proposition  faite  aujourd'hui,  d'accord  avec  lui, 
par  M.  Dubief. 

M.  Messimyjavait  indiqué  que  nous  devions  laïciser  les 
écoles  d'Orient.  On  n'a  pas  à  laïciser  les  écoles  d'Orient 
parce  qu'on  ne  laïcise  pas  des  écoles  privées  existant  à 
l'étranger.  ^Est-il  même  possible  de  décider  que  nous 
allons  les  supprimer?  Nous  ne  saurions  le  faire.  Tout  ce 
qui  est  en  notre  pouvoir,  c'est  de  supprimer  les  subven- 
tions que  nous  leur  accordons  I 

A  gauche,  —  C'est  cela  que  nous  demandons  1 

M.  LE  MrNisTRB  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Quel  Sera  les 
résultat?  Je  suppose  que  ces  subventions  soient  suppri- 
mées partout;  les  écoles  disparaîtront-elles?  Un  certain 
nombre  sans  doute  disparaîtront;  d'autres  subsisteront  et 
celles-là  n'auront  plus  aucun  lien  avec  l'Etat  et  échappe- 
ront à  tout  contrôle  de  la  part  du  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Celles  qui  disparaîtront  seront  remplacés  par  des  écoles 
étrangères  qui  seront  rapidement  instituées  ;  des  terrains 
sont  déjà  achetés  en  vue  de  la  création  de  ces  établisse- 
ments.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  très  bonne  méthode 
que  de  supprimer  une  école,  même  cougréganiste,  où  l'on 
enseigne  notre  langue  qui  est,  malgré  tout,  le  véhicule  de 
notre  pensée,  pour  voir  demain  remplacer  cette,  école  par 
une  école  étrangère  où  notre  langue, si  elle  est  enseignée,  le 
sera  mal  et  où  elle  risque  de  n'être  pas  renseignée  du  tout. 

rsous  ne  devons  pas  non  plus  perdre  de  vue  qu'en 
Orient  toute  une  partie  de  notre  clientèle  préfère  encore 
l'enseignement  congréganiste.  Que  {erez-vous  de  cette 
clientèle  ?  Pour  la  satisfaction  de  supprimer  une  subven- 
tion qui  ferait  disparaître  l'école  congréganiste,  allez-vous 
risquer  de  faire  passer  toute  cette  clientèle  sous  l'influence 
étrangère  ?  Ce  n*est  certainement  pas  la  pensée  qui  vous 
a  dicté  vos  observations. 

Vous  ave"!  parlé  du  rapport  de  M.  Chariot,  que  j'approu- 
ve entièrement  d'un  bout  à  l'autre.  Ce  rapport  a  constaté 
un  certain  nombre  de  défectuosités  et  d'abus,  la  médio- 
crité de  l'enseignement  au  point  de  vue  pédagogique,  dans 
les  méthodes  et  dans  les  programmes,  des  tendances  au 
prosélytisme,  qui  ont  donné' lieu  à  de  regrettables  mani- 
festations. 11  a  constaté  aassi  qu'un  grand  nombre  de 
familles  demandaient  instamment  l'enseignement  laïque, 
soit  parce  qu'il  est  supérieur,,  soit  parce  qu'il  est  neutre,  et 
beaucoup  pour  les  deux  raisons.  Il  a  indiqué  enfin  qu'il 
était  possible  de  donner  un  développement  beaucoup  plus 
grand  à  l'organisation  de  l'enseignement  laïque  français 
en  Orient. 

11  y  a  deux  jours,  j'ai  reçu  de  lui  une  note  qui  confirme 
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expressément  ces  informations,  et  dont  je  tiens  à  donner 
connaissance  à  la  Cliambre. 

«r  Au  Caire  et  à  Beyrouth,  me  dit  M.  Chariot,  la  rentrée 
dans  les  ëtablissemenls  d'enseignement  laïque  a  été  excel- 
lente et  le  nombre  des  élèves  est  beaucoup  plus  considé- 
rable que  l'an  dernier.  Le  collège  Esnault  du  Caire  a  passé 
de  93  élèves  en  novembre  1905  à  18^  en  novembre  1906; 
et  chaque  jour  de  nouvelles  inscriptions  sont  reçues.  L'in- 
suffisance du  local  empêche  seule  d'accueillir  les  élèves 
qui  se  présentenL 

«  A  rétablissement  Ogier  de  Beyrouth,  la  population 
scolaire,  qui  était,  à  mon  passage,  en  juin  dernier,  de 
moins  de  40  élèves,  se  décompose  actuellement  comme 
suit:  collège  106,  cours  commerciaux  17,  cours  du  eoir  19, 
total  142,  comprenant  des  Egyptiens,  des  Persans,  des 
sujets  ottomans,  des  Hellènes,  à  côté  de  Français,  de 
Russes  et  d'Autrichiens.  Au  point  de  vue  religieux,  on 
compte  dans' cette  école  48  grecs  orthodoxes,  39  musul- 
mans, 36  catholiques  ou  Israélites,  7  druses.  Une  telle 
répartition  indique  clairement  la  faveur  avec  laquelle 
seront  accueillies  en  Orient  auprès  de  toutes  les  sectes 
nos  écoles  laïques.  » 

M.  Ferdinand  Bougbrk.  —  Il  n'y  arien  de  changé  depuis 
que  vous  avez  laïcisé  ces  écoles.  Les  anciens  instituteurs 
étaient  si  tolérants,  quoi  qu'on  puisse  prétendre,  qu'il  est 
de  notoriété  publique  qu'ils  ne  convertissaient  point  les 
musulmans. 

M.  LE   MINISTRE   DBS   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES.  —   11   CSt  doUC 

possible  d'intéresser  ces  sectes  à  nos  écoles  laïques. 

Aux  succès  mentionnés  dans  celte  note  par  M.  Chariot, 
je  puis  ajouter  les  résultats  constatés  aujourd'hui  à  Salo- 
nique  où,  grâce  à  la  Mission  laïque,  viennent  de  se  fon- 
der des  établissements  répondant  infiniment  mieux  à 
Tétat  d'esprit  du  Couvernement  de  la  République  que  les 
écoles  congréganistes. 

Il  faut  donc  organiser  cet  enseignement. 

Pour  cela,  il  faut  choisir  le  procédé  le  plus  pratique  et 
ne  pas  se  heurter  à  des  inconvénients,  à  des  obstacles  qui 
créeraient  de  véritables  impossibilités. 

Le  Gouvernement,  comme  l'a  dit  M.  Dubîef,  doit  aider  à 
Torganisation  de  l'enseignement  laïque  en  favorisant  les 
initiatives  privées  et  en  secondant  tout  particulièrement 
l'initiative  des  sociétés  sur  lesquelles  nous  pouvons  comp- 
ter. Il  doit  commencer  par  supprimer  les  subventions 
partout  où  ces  subventions  sont  considérées  comme  inu> 
tiles  ou  même  peuvent  devenir  dangereuses.  Ainsi  tout 
établissement  qui  se  refuse,  comme  le  collège  de  Beyrouth 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  au  contrôle  de  l'Etat,  doit 
être  privé  de  subvention;  toute  école  congrégani^te  dont 
le  programme  ne  comporte  pas  l'enseignement  du  français, 
ou  bien  où  cet  enseignement  est  médiocre  ou  insufflsanl, 
doit  également  cesser  de  recevoir  une  subvention;  toute 
école  où  des  faits  d'intolérance  religieuse  se  sont  produits 
doit  subir  le  même  traitement. 

En  revanche,  le  concours  moral  et  matériel  de  TElat 
doit  être  assuré  à  toutes  les  écoles,  quelles  qu*elles  soient, 
qui  sont  disposées  à  seconder  l'action  et  l'influence  fran- 
çaises dans  les  pays  d'Orient. 

A  ce  sujet,  vous  avez,  avec  raison,  parlé  de  la  Mission 
laïque  et,  je  crois,  de  l'Alliance  française. 

M.  Fernand  Dubikf.  —  Non, je  n'ai  pas  parlé  de  l'Alliance 
française,  parce  qu'elle  subventionne  indifféremment  les 
institutions  congréganistes  et  les  institutions  laïques. 

M.  SéNAc.  —  D'^  préférence  les  institutions  catholiques. 

M.  LE  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Permet!ez-moi 
de  vous  dire,  monsieur  Dubief,  que  TAlliance  française, 
qui  a  à  sa  tête  aujouid'hui  un  de  vos  collègues  les  meil- 
leurs et  les  plus  distingués,  l'honorable  M.  Mutea",  lequel 
appartient  à  la  majorité  lépublir^aine,  ne  peut  pas  être  sus- 
pectée de  favoriser  un  enseignement  hostile  aux  idées  que 
représente  le  gouvernement  français. 


L'Alliance  française,  qui  dispose  de  moyens  d'action  très 
importants,  ne  peut  véritablement  pas  être  négligée,  lors- 
qu'il s'agit  de  distribuer  des  subventions  de  TEtat  français 
pour  assurer  le  développement  de  l'enseignement  laïque 
en  Orient. 

Je  vous  ai  dit  tout  le  concours  que  lious  donnons  à  la 
Mission  laïque;  mais  je  voudrais  bien  voir  cesser  toute 
discussion  et  toute  division  entre  ces  deux  sociétés  qui,  a 
fond,  poursuivent  un  but  unique  .  le  développement  de 
nos  moyens  d'action. 

En  adoptant  la  méthode  que  j'ai  indiquée,  des  écoles 
laïques  de  divers  ordres  pourront  être  créées  dans  un  cer- 
tain nombre  de  villes,  dans  les  centres  les  plus  importants 
de  l'empire  ottoman.  Ces  créations  pourront  s'effectuer  à 
Salonique,  au  Caire,  à  Alexandrie,  à  Jaffa,  à  Beyrouth,  à 
Damas,  à  Smyrne,  àAndrinopîe,  à  Constantinople.  Lorsque 
nous  aurons  accompli  ce  programme,  je  vous  assure  que 
nous  n'aurons  pas  fait  une  œuvre  inutile  ni  &  dédaigner; 
mais  pour  le  réaliser,  il  faut  du  temps,  il  faut  de  l'argent 
et  il  faut  un  personnel. 

Ne  croyez  pas  qu'il  soit  toujours  facile  de  créer  une 
école  dans  l'empire  ottoman,  même  quand  on  possède  les 
moyens  d'action  dont  j'ai  parlé.  On  doit  tenir  compte  d'un 
certain  nombre  de  difflcultés  soulevées  par  la  Porte  otto- 
mane. C'est  pourquoi  je  n'insiste  pas  sur  le  caractère  pure- 
ment privé  de  l'enseignement  qu'il  s'agit  d'organiser.  Une 
école,  qu'elle  soit  religieuse  ou  laïque,  ne  peut,  d'après 
les  arrangements  intervenus .  avec  la  Porte  à  une  date 
récente  en  1901,  se  créer  que  moyennant  l'accomplisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  formalités  très  délicates  et 
pour  lesquelles  nous  ne  devons  pas  nous  exposer  à  un 
refus  de  la  part  du  gouvernement. 

C'est  pourquoi  il  nous  faut  une  certaine  latitude  dans 
l'examen  des  mesures  que  nous  pouvons  prendre,  pour 
juger  de  leur  opportunité  ou  de  leurs  inconvénients,  et 
c'est  pour  cette  raison  aussi  que  je  dois  vous  demander 
de  vouloir  bien  vous  en  rapporter  un  peu  à  la  sincérité  des 
sentiments  que  j'exprime  et  à  l'action  qui  appartient  au 
Gouvernement. 

Pour  le  personnel  notamment,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  difficultés  à  régler;  il  faut  que  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  soit  d'accord  avec  son  collègue  de  riiistruction 
publique,  —  ce  ne  sera  pas  difficile,  c'est  entendu,  —  mais 
encore  faut-il  que  nous  nous  concertions  pour  donner  au 
personnel  que  nous  désirons  envoyer  en  Orient  une  situa- 
tion qui  l'amène  à  quitter  les  fonctions  qu'il  occupe  en 
France  pour  d'aulres  qui  lui  paraîtront  plus  avantageuses 
et  le  mettront  en  même  temps  en  mesure  de  rendre  plus 
de  services  à  TEtat.  Il  est  nécessaire  que  ce  personnel  con- 
serve sa  situation  dans  les  cadres,  ses  droits  à  l'avance- 
ment, à  la  retraite  ;  il  faut  aussi  que  nous  lui  donnions  un 
traitement  supérieur  à  celui  qui  lui  est  accordé  dans  notre 
pays. 

Tout  cela  grèvera  notre  budget,  et  je  ne  crois  pas  que 
les  subventions  que  nous  serons  appelés  à  supprimer  puis- 
sent suffire  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  que  vous  con- 
cevez et  que  je  désire  moi-même  accomplir,  en  admettant 
—  ce  qui  est  essentiel  et  ce  qui  est  certain  —  que  l'Etat 
n'ait  pas  à  intervenir  dans  la  construction  des  établis- 
sements. 

Je  vous  demanderai  donc  de  vous  rallier  à  la  proposi- 
tion de  MM.  Honoré  Leygue,  Ctiaumié  et  Steeg,  qui  laisse 
au  gouvernement  une  liberté  d'action  un  peu  plus  grande 
que  celle  qui  résulterait  pour  lui  de  l'adoption  de  votre 
projet  de  résolution. 

Je  vous  assure  que  c'est  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre 
que  vous  poursuivez  que  j'insiste  sur  cette  méthode,  et, 
pour  vous  donner  un  gage  de  la  sincérité  absolue  du  Gou- 
vernement dans  les  déclarations  qu'il  vous  apporte,  j'ac- 
cepte entièrement  la  proposition  que  vous  nous  avez  faite 
de  diviser  en  deux  le  chapitre  concernant  les  subventions 
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MM.  les  Ministres  de  rintérieur  (en  date  du 
20  février  1901),  des  Affaires  étrangères  (en 
date  du  11  mars),  de  la  Marine  (en  date  du 
13  mars),  de  l'Agriculture  (en  date  du  6  fé- 
vrier), du  Commerce,  de  rindustrie,  des 
Postes  et  Télégraphes  (en  date  du  12  février), 
des  Travaux  publics  (en  date  du  16  avril),  et 
de  la  Guerre  (en  date  du  30  mai),  ont  autorisé 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  leur  dépar- 
tement à  adhérer  à  l'œuvre  du  Comité  de 
l'Asie  Française. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a  donné,  le 
18  Juillet,  la  même  autorisation  aux  fonction- 
naires de  son  département,  à  la  condition 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  du  Comité  de  direc- 
tion. 


aux  écoles  d*Orient,  ce  qui  Tons  permettra  de  constate 
chaqae  aunëe  les  pro{<rès  de  plus  en  plus  grands  accom- 
plis dans  l'ordre  d'idées  qui  yous  a  dicté  le  discours  que 
▼ODS  venez  de  prononcer.  (Applaudissements.) 

11  est,  dans  la  réponvse  de  M.  Pichon,  au  moins 
un  passage  qui  inspire  de  très  grandes  réserves  : 
c'est  celui  où  le  ministre  dit  que  des  membres  du 
personnel  de  rinstruction  publique  devront  t^tre 
prêtés  aux  écoles  d'Orient,  tout  en  continuant  à 
rester  dans  les  cadres  et  à  compter  pour  l'avance- 
raent.  On  peut  se  demander  s'il  est  bien  pru- 
dent de  transplanter  dans  un  milieu  étranger, 
exigeant  un  esprit  dégagé  et  un  tact  exception- 
nel, des  membres  d^m  personnel  qui  est  de  plus 
en  plus  activement  mt^lé  à  nos  luttes  intérieures. 
Dans  bien  des  cas,  les  hommes  appelés  à  ensei- 
gner dans  les  écoles  laïques  d'Orient  ne  se  trou- 
veront pas  dans  une  situation  facile.  Les  congré- 
ganistes   en   présence  desquels  on  les  mettra,  et 

aui  ne  disparaîtront  sans  doute  pas  faute  d'uncré- 
it de  892.000  francs,  ne  seront  pasportés à  partager 
amicalement  avec  eux.  Il  y  aura  aanger  de  conflit 
et,  pour  Técarter,  on  devrait  confier  une  tache 
aussi  délicate  à  des  hommes  qui  chercheraient  à 
éviter  la  bataille  au  lieu  d'être  portés  à  s'y  préci- 
piter à  la  première  occasion.  Deux  systèmes 
d'écoles  répondant  à  des  préoccupations  et  des 
clientèles  difl^éren tes  peuvent  coexister  en  Orient 
au  plus  grand  profit  de  l'influence  française. 
Mais  il  faut  que  cette  coexistence  soit  paci- 
fique, qu'il  y  ait  môme  une  sorte  de  collabora- 
tion inavouée  mais  sincère  dans  un  idéal  natio- 
nal inspirant  une  tolérance  réciproque.  M.  Du- 
bief  dirait  peut-^tre  que  cette  tolérance  ne  saurait 
se  rencontrer  du  côté  des  congréganistes.  Est-il 
bien  sûr  que  sa  manière  et  celle  de  ses  amis  de 
préconiser  la  réforme  qu'ils  désirent  soit  mar- 
quée de  cet  esprit  tolérant  qui  apppellc  la  tolé- 
rance ?  Nous  craignons  que  Ton  ne  tende,  avec 
une  coupable  insouciance  de  l'intérêt  national,  à 
introduire  en  Orient  des  idées  et  un  personnel  de 
combat  qui,  loin  d'éviter  la  lutte,  chercherait  les 
occasions  de  l'engager  avec  les  premiers  occupants. 
Ce  serait  au  grand  dam  de  l'influence  et  de  la  lan- 
gue française  qui  nous  préoccupent  ici,  en  dehors 
de  tout  souci  de  secte  ou  de  confession. 


Le  Budget  des  Colonies 

POUR  1907 


Le  budget  des  colonies  pour  l'année  4907  avait 
été  arrêté  par  le  ministre  des  Colonies  du  cabi- 
net précédent  au  chiffre  de  H  3. 28 1.000  francs.  La 
Commission  avait  réduit  ce  total  de  3.974.000. 
Le  ministère  du  cabinet  Clemenceau  a  revu  les 
chiffres  de  son  prédécesseur  et  les  a  réduits 
d'environ  3  millions,  ce  qui  ne  laissait  plus 
qu'une  différence  d'environ  1  million  de  francs 
entre  les  chiffres  de  la  commission  du  budget  et 
ceux  du  gouvernement.  La  Chambre  a  réduit 
certaines  des  économies  qui  étaient  proposées  ; 
mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  crédits, 
on  peut  dire  que  le  budget  des  colonies  pour 
l'année  i  907  se  chiffre  par  un  total  de  i  12  millions 
de  francs  environ.  C'est  là  une  somme  considé- 
rable que  rapporteurs  et  ministres  ne  dissimulent 
pas  la  nécessité  de  réduire  dans  une  certaine 
mesure.  Quand  il  s'agit  de  dépenses  publiques, 
on  peut  demeurer  assez  sceptique  à  f'égard  de 
telleis  déclarations.  L'expérience  est  là  pour 
encourager  ce  scepticisme.  Nous  avons  eu  la 
curiosité  de  nous  reporter  à  une  dizaine  d'années 
en  arrière  et  de  voir  ce  qu'on  disait  alors 
du  budget  des  colonies.  C'étaient  à  peu  près 
les  mêmes  plaintes  qu'aujourd'hui,  les  mêmes 
desiderata  exprimés.  Les  dépenses  du  budget 
pour  l'année   4898  avaient  été  évaluées  par  la 


commission  à  91.564.000  francs,  et  déjà  l'on 
parlait  de  l'application  qu'il  faudrait  apporter  à 
diminuer  cette  somme.  Or,  pour  le  budget  de 
1907,  nous  sommes  à  112  millions,  c'est-à-dire 
que  la  progression  des  dépenses  pour  les  colonies 
a  été  en  dix  ans  de  14  millions  de  francs,  en 
dépit  de  toutes  les  protestations  d'économies  faites 
tant  dans  les  rapports  de  la  commission  du 
budget  qu'à  la  tribune  du  Parlement. 


1 


Cependant,  depuis  cette  époque  déjà  lointaine, 
les  chambres  ont  pris  une  grande  résolution  de 
principe.  Elles  ont,  après  des  études. conscîen- 
ci'euses  faites  par  les  soins  d'un  inspecteur  des 
colonies,  posé  comme  règle  dans  la  loi  de  finan- 
ces du  3  avril- 1900  que  les  colonies  devaient 
subvenir  elles-mêmes  à  toutes  les  dépenses  civiles 
et  de  gendarmerie.  Cette  règle  fondamentale 
posée,  la  loi  de  1900  a  prévu  d'autre  part  que 
des  subventions  pourraient  être  accordées  aux 
colonies  sur  le  budget  de  l'Etat  et  que,  à  l'inverse, 
des  contingents  pourraient  bien  être  demandés 
jusqu'à  concurrence  des  dépenses  militaires  qu'el- 
les occasionnent.  Le  véritable  but  qu'a  voulu  attein- 
dre le  législateur  a  été  de  supprimer  du  budget 
de  l'Etat  des  dépenses  d'administration  courante 
concernant  les  colonies  et  qu'un  grand  nombre 
d'entre  elles  n'acquittaient  pas  sur  leur  budget. 
En  outre,  cette  réforme  budgétaire  permettait  de 
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voir  beaucoup  plus  clair  dans  les  dépenses  des 
diverses  colonies. 

Cette  disposition  de  principe  qui  forme  la  base 
même  de  la  loi  n'étant  pas  susceptible,  a  dit 
M.  Gervais  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
1907,  d'ôtre  mise  immédiatement  à  exécution 
complète,  en  raison  de  Timportance  des  dépenses 
ainsi  transférées  du  budget  de  TEtat  aux  budgets 
locaux,  le  gouvernement  a  sollicité  chaque  année 
depuis  cette  époque  des  subventions  en  faveur 
des  colonies  ;  mais,  ajoute  le  rapporteur,  il 
importe  de  rappeler  aujourd'hui,  comme  Ta  fort 
justement  signalé  M.  Bienvenu-Martin  dans  son 
rapport  sur  le  budget  de  1903,  que  ces  subven- 
tions, jugées  momentanément  nécessaires  pour 
permettre  aux  colonies  de  se  procurer  les  moyens 
de  faire  face  à  des  charges  nouvelles,  ne  devaient 
figurer  au  budget  de  TEtat  que  pendant  une 
période  transitoire  qui  était  destinée  à  se  terminer 
à  courte  échéance.  Or,  voilà  six  ans  qu'on  a  posé 
le  principe,  et  il  est  encore  loin  d'avoir  produit 
tout  son  effet.  Il  résulte  d'une  note  officielle 
communiquée  par  le  ministère  des  Colonies  que, 
de  1901  à  1907,  l'ensemble  des  allocations  accor- 
dées aux  colonies  d'Amérique,  d'Asie,  d*Océanie 
et  à  la  Réunion  a  décru  de  près  de  53  0/0  ;  la 
subvention  de  la  Guyane  a  complètement  dis- 
paru, et  si  celle  de  Tahiti  est  demeurée  au  même 
chiffre,  c'est  qu'elle  correspond  exactement  aux 
dépenses  postales  qui  supporte  le  budget  de  ces 
établissements,  tandis  que  pour  les  autres  posses- 
sions, sauf  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ces  dépenses 
sont  acquittées  par  la  métropole.  Le  ministère 
des  Colonies  reconnaît  que,  malgré  son  bon 
vouloir  de  donner  satisfaction  au  législateur  de 
1900,1e  pouvoir  administratif  se  trouve  en  grande 
partie  désarmé  pour  arriver  en  cette  matière  à 
un  complet  résultat.  En  effet,  l'article  33  de  la 
loi  de  finances  de  1900  a  nommément  défini  pour 
les  colonies  d'Océanie  et  celles  des  continents 
d'Afrique  et  d'Asie  quelles  sont  les  dépenses 
obligatoires;  pour  les  possessions  d'Amérique  et 
de  la  Réunion,  il  a  laissé  à  un  décret  en  Conseil 
d'Etat  le  soin  de  fixer  la  nomenclature  et  le 
maximum  desdites  dépenses.  En  ce  qui  touche 
le  premier  groupe,  le  Parlement  seul  a  donc  qua- 
lité pour  déclarer  telle  ou  telle  dépense  obligatoire 
ou  la  placer  à  la  section  facultative.  La  même  opé- 
ration pour  le  second  groupe  ne  peut  être  effectuée 
qu'après  avis  du  Conseil  d'Etat.  Cette  assemblée 
serait  d'ailleurs  souvent  impuissante,  comme  le 
chef  de  l'Etat  lui-même,  à  réduire  la  plupart  de 
ces  dépenses,  car  elles  résultent  souvent  de 
l'application  d'actes  législatifs,  pour  la  modifica- 
tion desquels  le  Parlement  est  seul  qualifié. 
L'action  de  l'administration,  limitée,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  en  matière  de  dépenses 
obligatoires,  l'est  peut-être  davantage  encore  en 
matière  de  dépenses  facultatives,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  certaines  colonies.  La  loi  de  1900 
a,  en  effet,  laissé  subsister  à  cet  égard  les  pou- 
voirs souverains  que  les  conseils  généraux  tien- 
nent du  sénalus-consulte  de  1866.  Quand  ces 
assemblées  ont  pourvu  aux  dépenses  obligatoires. 


elles  ont  toute  liberté  pour  voter,  sans  que  le 
pouvoir  administratif  puisse  y  rien  modifier,  des 
dépenses  facultatives  dans  la  limite  des  recettes 
prévues.  Une  seule  réserve  existe  dans  les  colo- 
nies d'Océanie  et  des  continents  d'Afrique  et 
d'Asie,  les  plus  importantes  d'ailleurs,  où  l'ini- 
tiative des  propositions  de  dépenses  est  réser- 
vée aux  gouverneurs.  Il  y  a  là  une  déclara- 
tion dont  il  faudrait  faire  son  profit  et  qui 
tendrait  à  la  réduction  des  pouvoirs  des  con- 
seils généraux  de  nos  colonies  ou  mieux  peut- 
être  à  leur  suppression,  solution  que  l'attitude 
de  la  plupart  de  ces  assemblées  justifierait  ample- 
ment. 


*  « 


La  disposition  de  la  loi  de  1900  concernant  les 
contingents  versés  par  les  colonies  pour  les  dé- 
penses militaires  n'a  pas  non  plus  produit  encore 
tout  l'effet  qu'on  en  pouvait  attendre.  Seul  le 
contingent  de  l'Indo-Chine  a  progressé  ;  de 
9.957.000  francs  en  1900,  il  est  passé  à  13.fiS0.060 
en  1906.  C'est  d'ailleurs  une  charge  prématuré- 
ment lourde.  L'Afrique  Occidentale  verse  120.000 
francs  que  la  commission  du  budget  a  proposé  cette 
année  d'accroître  de  500.000  francs.  Madagascar 
ne  donne  que  100.000  francs  et  c'est  tout. 

Si  les  subventions  fournies  parla  métropole  aux 
colonies  n'ont  pas  diminué  aussi  rapidement  qu'on 
eût  pu  l'espérer  après  la  règle  insérée  dans  la  loi 
de  1901,  eues  ont  cependant,  nous  l'avons  vu,  été 
réduites  de  53  0/0.  Aussi  Faccroissement  de  plus 
d'une  dizaine  de  millions  qu'accuse  le  budget  de 
1907  par  rapport  à  celui  de  1898  doit-il  être  imputé 
aux  dépenses  militaires. 

Sur  un  budget  total  de  92  millions  pour  1898, 
les  dépenses  militaires  figuraient  pour  près  de 
66  millions;  il  restait  de  2«^  à  26  millions  pour  les 
dépenses  civiles.  Aujourd'hui,  sur  un  total  de 
110  millions,  90  reviennent  aux  dépenses  mili- 
taires et  une  vingtaine  seulement  aux  dépenses 
civiles.  En  1897,  à  propos  de  ces  dépenses  mili- 
taires qui  se  chiffraient  à  66  millions,  on  écrivait 
qu'elles  pourraient  être  atténuées  sans  toucher  en 
rien  aux  principes  qui  régissent  la  garde  et  la 
défense  de  nos  colonies.  Ce  sera  là,  disait-on, 
l'œuvre  du  temps  et  de  la  pacification,  qui  per- 
mettra naturellement  la  réduction  des  effectifs  et 
des  dépenses  de  toutes  sortes  résultant  de  l'état 
troublé  de  certaines  parties  de  nos  possessions.  Et, 
en  effet,  depuis  dix  ans,  la  pacification  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer  a  fait  de  très  remarquables 
progrès.  A  part  quelques  régions  de  l'Afrique 
Occidentale,  comme  la  Mauritanie,  nous  ne  batail- 
lons plus  guère  dans  les  vastes  territoires  que  la 
conquête  a  placés  sous  notre  drapeau.  Seulement, 
aux  dangers  intérieurs,  à  la  nécessité  de  la  pacifi- 
cation, s  est  substitué  le  péril  extérieur. Il  est  inu- 
tile de*  rappeler  les  deux  ou  trois  alertes  qui, 
depuis  dix  ans,  ont  appelé  notre  attention  sur  la 
nécessité  de  mettre  nos  colonies  en  état  de  défense 
contre  un  ennemi  du  dehors,  ennemi  européen 
ou  extrême-oriental.  On  sait  les  projetsqui  ont  été 
élaborés,  les  désignations  de  points  d'appui  de  la 
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flotte  qui  ont  été  faites,  les  travaux  de  fortifica- 
tion et  d'armement  qui  ont  été  commencés.  La 
période  de  répit  que  certains  publicistes  espéraient 
en  1897  comme  prochaine  n'est  pas  venue,  parce 
qu'une  autre  cause  d'inquiétude  est  intervenue 
qui,  plus  impressionnante  peut-être  que  la  pre- 
mière, nous  a  contraints  à  nous  tenir  sur  nos 
gardes,  ou  plutôt  à  nous  y  mettre.  C'est  à  la  diplo- 
matie, poursuivant  la  politique  des  alliances  ou  des 
ententes  cordiales,  qu  il  appartiendrait  de  permet- 
tre la  réduction  des  grosses  dépenses  militaires  que 
contient  le  budget  des  colonies  et  qui  font  de  ce 
budget  un  véritable  budget  militaire.  Toutefois, 
on  ne  sauraitguère  espérer  de  sitôt  des  diminutions 
dans  les  dépenses  de  cette  sorte,  car  il  est  vrai- 
semblable que  longtemps  encore  sera  trop  véridi- 
que  cette  parole  que  «  qui  veut  la  paix  doit  prépa- 
rer la  guerre  ». 

Cette  question  de  la  défense  du  domaine  colo- 
nial a  pris,  depuis  cinq  ou  six  ans,  une  telle  impor- 
tance, tant  par  ce  qu'on  en  attend  que   par  les 
dépenses  qu  elle  entraîne,  que,  pour  la  première 
fois,   la  commission  du  budget  a,  cette  année, 
confié  au  même  rapporteur  Texamen  de  la  2*  sec- 
tion du  budget  de  la  guerre  relative  à  Tarmée  colo- 
niale, et  celui  du  titre  3  du  budget  des  colonies, 
spécialaux  dépenses  militaires.  A  vraidire, comme 
le  reconnaît  le  rapporteur  de  ces  deux  fragments 
de  budget,  M.  Noulens,  pour  que  la  question  puisse 
être  étudiée  d'une  façon  complète  et  que  la  défense 
de  nos  colonies  apparaisse  avec  la  netteté  d'une 
solution  d'ensemble,  il  faudrait  joindre  aux  dé- 
penses coloniales  de  la  guerre  etdes  colonies  celles 
de  la  marine;  seylement,  le  budget  de  ce  dernier 
département  ministériel  ne  contenant  aucune  par- 
tie distincte  spéciale  aux  colonies,  cette  jonction 
ne  peut  se  faire.  Seules  les  dépenses  anérentes 
aux  stations  locales  des  flottilles  de  torpilleurs  et 
de  sous-marins,  aux  travaux  hydrauliques  et  aux 
bâtiments  sur  les  points  qui  servent  à  la  flotte  de 
base  d'opérations,  peuveiit  être  considérées  comme 
intéressant  directement  les  colonies.  Leur  mon- 
tant, qui    ressort  à  environ  10  millions  dans  le 
budget  de  1907,  est  loin  de  représenter  le  chifl're 
exact  des  charges  maritimes  que   la  France  est 
obligée  de  s'imposer  à  raison  de  ses  colonies.  La 
défense  maritime  des  tîolonies  et  celle  de  la  mé- 
tropole se  confondent.  Aussi  M.    Noulens  a-t-il 
renoncé  à  retenir  dans  une  même  étude  une  frac- 
tion détachée  du  budget  de  la  marine,  la  section 
coloniale  de  celui  de  la  guerre  et  les  dépenses 
militaires  des  colonies.  Sa  tâche  s'est  bornée  à  ces 
deux  derniers  groupes  de  crédits  qui,  déduction 
faite  des  3.347.000  francs  d'économies  opérées  par 
la  commission  du  budget,  s'élèvent  à  126  millions, 
qui  sont  inscrits,  jusqu'à  concurrence  de  33  mil- 
lions 848.390  francs,  à  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  la  guerre,  au  titre  de  l'armée  coloniale,  et 
pour  une  somme  de  92.156.540  francs  au 'budget 
des  colonies,  sous  la  rubrique  des  dépenses  mili- 
taires. 


* 


Les  92.156.540  francs  qui  forment,  nous  l'avons 


vu,  le  total  des  dépenses  militaires  inscrites  au 
budget  des  colonies,  et  aussi  qui  représentent  la 
plus  grande  partie  de  ce  budget,  méritent  une 
étude  détaillée.  Ces  crédits  sont  répartis  en  divers 
chapitres  applicables,  les  uns  à  l'entretien  des 
troupes  stationnées  dans  nos  possessions,  les  autres 
à  l'achat  du  matériel  d'armement  et  à  des  travaux 
de  casernement  ou  de  fortifications.  Les  effectifs 
entretenus  atteignent  un  total  de  58*.  146  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats.  Sur  ce  nombre, 
les  Européens  comptent  pour  22.540  et  les  indi- 
gènes pour  Ô5.600. 

Le  rapporteur  pose  en  principe  que  ce  chififre 
des  dépenses  actuellement  aff'ectées  à  la  défense 
de  nos  colonies  est  un  maximum  qui  ne  saurait 
être  dépassé.  Tout  projet  d'organisation  doit  être, 
dit-il,  subordonné  à  cette  première  condition. 
C'est  à  peu  près  déjà  ce  qu'il  y  a  un  instant  nous 
voyions  qu'on  disait  en  1897,  à  propos  du  budget 
de  1898,  et  cependant,  depuis  cette  époque,  les 
chiffres  des  dépenses  militaires  du  budget  des  co- 
lonies ont  passé  de  54  millions  en  1896,  à  66  mil- 
lions en.  1898.  chiffre  qui  tout  à  l'heure  nous  a 
servi  de  point  de  comparaison,  à  82  millions  en 
1900,  à  90  millions  en  1901,  à  96  millions  en  1902. 
Cette  fois,  nous  sommes  un  peu  au  dessous  de  ce 
chiffre  très  gros;  mais  ces  dépenses  n'en  demeu- 
rent pas  moins  encore  considérables.  Il  faut,  d'ail- 
leurs, pour  être  complet,  signaler  qu'à  maintes 
reprises  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ont  servi  à  liquider  différents  exercices 
et  se  sont  élevés  parfois  à  des  sommes  considéra- 
bles :  à  18  millions  en  1897,  à  13  millions  en  1898, 
à  21  millions  en  1899,  à  28  millions  en  1900,  à 
20  millions  1/2  en  1901. 

Il  semble  qu'on  pourrait  diminuer  cette  dépense 
en  assurant  l'ordre  et  la  sécurité  à  l'intérieur  des 
colonies,  non  plus  presque  exclusivement  par  des 
troupes  métropolitaines,  mais  par  de  simples  for- 
ces de  police,  qui  seraient  entretenues,  conformé- 
ment à  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1900,  par  les  budgets  locaux  et  non  par  le  budget 
colonial.  Or,  presque  partout,  les  forces  de  police 
et  les  troupes  régulières  ont  été  confondues,  ou, 
plus  exactement,  on  a  fait  jouer  aux  troupes  régu- 
lières un  rôle  qui  aurait  dû  être  réservé  aux  mi- 
lices locales.  Ce  n'est  qu'en  Indo-Chine,  et  encore 
à  une  date  récente,  qu  on  a  esquissé  une  réforme. 
Les  troupes,  qui  étaient  dispersées  dans  tout  le 
pays  en  détachements  innombrables,  ont  été  con- 
centrées sur  les  points  stratégiques  les  plus  impor- 
tants et  on  a  confié  à  la  milice  payée  parles  bud- 
gets provinciaux  le  soin  de  veiller  à  la  sécurité. 
C'est,  du  reste,  en  Indo-Chine  qu'au  point  de  vue 
des  dépenses  militaires,  on  a  suivi  le  plus  exacte- 
ment possible  les  prescriptions  de  la  loi  de  1900. 
C'est  ce  pays  qui  paie  le  contingent  le  plus  élevé, 
à  savoir  plus  de  13  millions  pour  cette  année.  Le 
rapporteur  ne^peut  cependant  s'empêcher  de  re- 
marquer que  les  sommes  payées  à  titre  de  contin- 
gent pour  les  dépenses  militaires  par  nos  grandes 
colonies,  l'Indo-Chine,  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise et  Madagascar,  ont  augmenté  de  façon  bien 
minime  par  rapport  à  leurs  budgets.  Cette  observa- 
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tion,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'Indo- 
Chine,  ne  tient  pas  un  compte  équitable  des  char- 
ges énormes  imposées  par  le  programme  ambi- 
tieux et  hàlif  de  développement  qui  a  été  adopté 
pour  la  colonie. 

Depuis  i903,  les  budgets  locaux  de  ces  trois 
colonies  sont  passés  de  95  à  414  raillions  en 
Indo-Chine,  de  30  à  42  millions  en  Afrique  occi- 
dentale et  de  23  à  30  millions  à  Madagascar,  et 
M.  Noulens  se  demande  si  on  n'aurait  pas  pu,  au 
prix  de  quelques  économies  faciles  à  réaliser  sur 
certaines  dépenses- civiles,  obtenir  de  ces  trois 
colonies  une  contribution  plus  élevée  aux  dépen- 
ses militaires.  Prenant  en  considération  1  état 
financier  prospère  de  l'Afrique  occidentale,  la 
commission  du  budget  a,  nous  l'avons  déjà  dit, 
augmenté  la  contribution  de  cette  colonie  de 
500.000  f/^ancs,  la  portant  ainsi  à  620.000  francs. 
Il  est  possible  qu'on  puisse  à  Tavenir  accroître 
encore  cette  contribution,  l'Afrique  Occcidentale 
Française  étant  en  ce  moment  la  mieux  partagée 
de  nos  colonies  au  point  de  vue  financier. 

Au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de 
vue  financier,  la  auestioh  de  la  défense  des  colo- 
nies mérite  toute  r attention  du  gouvernement  et 
du  Parlement.  Elle  peut  être  un  jour  tout  à  fait 
vitale  pour  notre  domaine  d'outre*mer  et  elle  ne 
laisse  pas  que  d'être  très  importante,  quant  aux 
sommes  considérables  qu'elle  exige,  et  qui  cepen- 
dant seraient  encore  très  insuffisantes  si  on  s'en 
rapporte  à  quelques  projets  élaborés  par  des 
généraux  chargés  ue  mission. 


* 

*  * 


Si  on  peut  songer  peut-être  à  faire  plus  large- 
ment coopérer  les  colonies  à  ces  dépenses  mili- 
taires, on  ne  saurait  négliger  aucune  mesure  qui 
puisse  alléger  par  ailleurs  leurs  dépenses.  Parmi 
ces  mesures,  il  en  est  une  dont  M.  Gervais  a, 
dans  son  rapport,  fait  ressortir  l'efficacité.  Cette 
mesure,  c'est  la  garantie  accordée  par  l'Etat  aux 
emprunts  des  colonies.  L'Indo-Chine  a  fait  appel 
au  crédit,  une  première  fois  en  1896,  avec  la 
garantie  de  TEtat,  une  seconde  fois  en  1898,  sans 
cette  garantie.  Or,  la  comparaison  des  taux 
effectif  dans  deux  emprunts  fait  ressortir  que  la 
garantie  de  l'Etat,  si  elle  eût  joué  pour  le  second 
emprunt,  aurait  eu  pour  effet  de  diminuer  la 
charge  annuelle  de  l'Indo-Chine,  de  1/6  envi- 
ron, soit  de  plus  d'un  million,  ce  qui  n'est  point 
négligeable.  Les  emprunts  des  colonies  doivent 
donc  être  émis  avec  la  garantie  de  l'Etat.  Cette 
clause  pour  l'Indo-Chine  comme  pour  l'Afrique 
occidentale  a  d'assez  grandes  chances  de  ne 
jamais  jouer,  et  cependant,  pour  émettre  Tem- 
pruntdans  des  conditions  favorables,  elle  a,  on  le 
voit  par  l'exemple  de  Tlndo-Chine,  une  très  heu- 
reuse influence.  La  répercussion  heureuse  sur  le 
budget  de  TEtat  serait  infiniment  plus  certaine 
que  le  risque  encouru  par  lui.  Et,  au  fond,  même 
sans  garantie,  l'Etat  court  ce  risque  :  il  ne  pour- 
rait laisser  tomber  en  déconfiture  une  de  nos  colo- 
nies, d'autant  moins  que  leurs  emprunts  ont  été 
émis  et  sont  restés  sur  le  marché  français. 


D'autres  mesures  sont  recommandées  depuis 
longtemps  déjà  comme  pouvant  tout  à  la  fois 
provoquer  des  économies  et  contribuer  à  la  bonne 
exécution  des  services.  Il  en  est  ainsi  de  la 
réunion  des  Antilles  sous  un  même  gouverneur, 
réunion  qui  serait  accompagnée  d'une  unification 
des  services  existant  en  double  actuellement 
dans  ces  vieilles  possessions.  La  suppression  du 
secrétaire  général  à  Tahiti,  le  remplacement  d'un 
gouverneur  par  un  fonctionnaire  de  grade  moins 
élevé  à  Saint- Pierre  et  Miquelon  laissent  espérer 

Ju'enfin  6n  n'hésitera  plus  à  exécuter  la  réforme 
epuis  si  longtemps  réclamée  pour  les  Antilles. 
Ce  sera  une  nouvelle  démonstration  de  cette 
vérité,  dont  on  n'est  pas  convaincu  dans  l'admi- 
nistration française,  qu'on  peut,  tout  en  écono- 
misant, faire  de  la  bonne  administration.  On  en 
fait  aussi  en  ne  laissant  pas  la  politique  empiéter 
dans  des  domaines  qui  ne  la  regardent  pas,  et 
en  n'élargissant  pas  indéfiniment  certains  cadres 
de  fonctionnaires  pour  donner  asile  aux  protégés 
parlementaires  ou  aux  parlementaires  eux- 
mêmes.  Il  est  inouï  que  pour  seize  colonies  à 
diriger,  on  dispose  actuellement  de  trente-sept 
gouverneurs  !  On  ne  pourrait  souhaiter  preuve 
plus  éclatante  du  laisser-aller  dont  Tadministra- 
tion  coloniale  est  trop  souvent  coutumière  et 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  énergique- 
ment  réagir,  car  il  est  toujours  vrai  qu'il  faut 
faire  de  bonne  politique  pour  faire  de  bonnes 
finances.  Ajoutons,  dans  l'espèce,  qu'il  faut  faire 
de  la  bonne  politique  indigène,  qui  est  le  meilleur 
moyen  de  donner  la  sécurité  à  nos  colonies  et,  par 
conséquent,  d'alléger  les  dépenses  qu'impose  leur 
protection. 

Edouard  Payen. 


Le   Problème  Anglo-Indien 


CRITIQUES  ET  RÉPONSES  (i) 

A  en  juger  par  le  compte  rendu  in  extenso  de 
la  discussion  qui  suivit  la  conférence  de  M.  Go- 
khale,  les  idées  exposées  par  ce  dernier,  et  que 
nous  avons  résumées  dans  le  précédent  numéro 
du  Bulletin,  n'auraient  guère  rencontré  de  contra- 
dicteurs dans  la  réunion  de  r((  East  India  Associa- 
tion ».  La  plupart  des  personnes  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion  ont  en  effet  donné  leur  approbation 
à  ces  projets  de  réforme.  Au  reste,  ceux-ci  ne 
dépassent  pas  la  moyenne  des  revendications  du 
parti  national  indien;  d'autre  part,  les  assistants 
étaient  en  grande  •  majorité  des  membres  du 
parti;  cette  quasi-unanimité  dansTapprobation  n'a 
donc  rien  qui  doive  surprendre  et  elle  ne  permet 
pas  de  préjuger  l'accueil  que  reçoivent  dans  l'opi- 
nion du  public  les  idées  réiormistes.  Les  objections 
faites  à  M.  Gokhale  ofi'rent  plus  d'intérêt  à  nos 
yeux  anglais,  encore  qu'elles  n'aient  été  guère  pré- 

(1)  Voir  le  dernier  numéro  du  Bulletin. 
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sentées  que  par  deux  orateurs  :  M.  Thorburn, 
ancien  fonctionnaire  du  Civil  Service  qui  a  occupé 
de  hautes  fonctions  dans  l'Inde,  principalement 
dans  le  Nord-Ouest,  et  lord  Reay  dont  le  nom  dis- 
pense de  tout  commentaire  et  dont  rexpérience  en 
matière  coloniale  est  depuis  longtemps  reconnue. 

M.  Thorburn  est  d'une  opinion  absolument 
opposée  à  celle  du  parti  réformiste.  Très  brave- 
ment, malgré  les  interruptions,  il  a  été  jusqu'au 
bout  de  sa  pensée.  Pour  lui,  «  l'administration  de 
l'Inde  est  la  plus  pure,  la  moins  chère  et  la  meil- 
leure du  monde  »  ;  c'est  une  erreur  de  croire  que 
les  sentiments  du  peuple  à  Tégard  du  régime 
.  anglais  se  soient  modifiés,  et  que  la  confiance 
d'autrefois  ait  fait  place  à  des  sentiments  d'uni- 
verselle méfiance  :  «  M.  Gokhale  aurait  été  plus 
près  de  la  vérité  s'il  avait  parlé  seulement  des 
intellectuels.  Le  régime  anglais  n'a  jamais  été 
populaire  dans  rinde  —  aucune  autorité  étran- 
gère ne  l'y  a  été  et  ne  l'y  sera  jamais  —  mais  la 
justice  britannique  l'est  ».  M.  Gokhale  a  violem- 
ment attaqué  la  bureaucratie  de  l'Inde  ;  il  lui  a 
reproché  d'écarter  systématiquement  les  indi- 
gènes des  hautes  fonctions  administratives,  sans 
se  demander  si  cet  exclusivisme  n'était  pas  dicté 
par  la  conviction  raisonnée  que  les  indigènes  ne 
sont  réellement  pas  en  état  d'occuper  certaines 
fonctions  :  «  Je  reconnais,  ajoutait  M.  Thorburn, 
que  dans  les  carrières  du  droit  les  Indous  attei- 
gnent les  sommets  les  plus  élevés  de  la  hiérar- 
chie ;  quand  j'ai  quitté  l'Inde,  le  meilleur  juge 
dans  la  haute  cour  du  Pundjab  était  un  Bengali, 
M.  Justice  Ghattprjee,  mais  nul  ne  saurait  préten- 
dre qu'une  demi-douzaine  d'hirondelles  suffisent 
à  faire  le  printemps.  »  Il  croit  certain  que,  hors 
de  Calcutta,  dans  tous  les  barreaux,  les  avocats 
les  plus  recherchés  sont  des  Anglais  et  non  des 
Indous.  Le  fait  môme  de  l'aptitude  réelle  de  ces 
derniers  pour  les  études  juriaiques  et  leur  insuc- 
cès dans  les  autres  professions  prouvent  bien 
leurs  limitations  ;  ils  pourraient  se  faire  méde- 
cins, dentistes,  planteurs,  commerçants,  entre- 
preneurs de  travaux  :  or,  ils  ne  choisissent  qu'en 
très  petit  nombre  ces  professions  qui  sont  prati- 
quement monopolisées  par  les  étrangers,  anglais 
ou  autres....  «  Vous  réclamez  le  gouvernement  par 
le  peuple,  mais  ce  régime  serait  dans  l'Inde  le 
synonyme  de  gouvernement  par  les  masses  igno- 
rantes et  stupides;..  on  reverrait  toutes  les  hor- 
reurs de  l'infanticide  et  autres  abominations  et 
les  intellectuels  seraient  les  premiers  à  en 
souffrir.  y> 

M.  G.  Macminn,  autre  fonctionnaire  de  l'Inde, 
en  retraite,  ne  diffère  pas  sur  le  fond  de  la  question 
avec  M.  Gokhale,  mais  il  estime  que  ce  dernier 
n'a  pas  suffisamment  reconnu  les  bienfaits  qu'a 
apportés  à  l'Inde  le  régime  anglais  :  le  conféren- 
cier a  parlé  du  progrès  des  moyens  de  communi- 
cation, des  avantages  que  lui  et  ses  amis  du  Con- 
grès national  sont  les  premiers  à  retirer  de  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  ;  mais,  unique- 
ment préoccupé  du  problème  politique,  il  a  omis 
de  mentionner  les  travaux  de  ports,  les  canaux 
exécutés  dans  l'Inde,  les  dispensaires,  les  liôpi- 
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taux  qui  ont  été  ouverts  en  grand  nombre,  l'œu- 
vre si  belle  de  la  lutte  contre  les  famines.  Il  a 
omis  encore  de  remarquer  qu'alors  que,  de  toutes 
parts,  on  se  plaint  du  poids  des  charges  militaires 
dont  on  prétend  l'Inde  accablée,  l'Inde  est  peut- 
être  le  seul  pays  du  monde  qui  a  vu  décroître 
TefTectif  des  forces  militaires,  car  tandis  que,  en 
1847,  l'armée  anglo-indienne  s'élevait  à  292.000 
hommes,  elle  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que 
220.000  environ.  Quant  au  mécontentement  des 
masses  de  la  population,  M.  Macminn  est  d'avis 
qu'il  n'est  pas  aussi  profond  ni  aussi  étendu  qu'on 
veut  le  faire  croire.  Dans  le  Nord  de  l'Inde,  dans 
le  Pundjab,  dans  les  provinces  centrales  où  il  a 
passé  quarante-quatre  ans  de  sa  vie,  il  soutient 
que  la  domination  anglaise  a,au  contraire,  gagné  en 
popularité  et  que  son  prestige  s'y  est  accru  depuis 
cinquante  ans. 

Cette  question  du  degré  plus  ou  moins  grand 
de  popularité  dont  jouissent  les  Anglais  dans 
l'Inde  ne  semble  pas  près  d'être  résolue.  Le  spec- 
tateur impartial  se  trouve  en  présence  d'affirma- 
tions contradictoires  qu'aucun  effort,  pas  même 
une  enquête  directe  —  et  comment  la  conduire, 
comment  en  traduire  les  résultats?  —  ne  saurait 
concilier.  En  l'absence  de  manifestations  popu- 
laires, comment  apprécier  les  sentiments  que 
nourrit  à  l'égard  de  ses  maîtres  une  population 
aussi  considérable,  aussi  variée,  qui  paie  réguliè- 
rement ses  impôts,  et  qui  n'a  même  pas  la 
ressource  de  faire  connaître  son  avis  par  le  moyen 
si  imparfait  encore  du  bulletin  de  vote?  II  est 
facile  de  proclamer  que  tel  ou  tel  peuple  vit  heu- 
reux, content  de  son  sort,  que  tel  ou  tel  autre,  au 
contraire,  souffre  lamentablement,  mais  ce  sont 
des  purs  jeux  d'esprit  prêtant  à  des  développe- 
ments oratoires  sans  portée  aucune. 

La  discussion  des  réformes  à  effectuer  dans  la 
machine  administrative  de  l'Inde  offre  un  terrain 
meilleur  pour  la  floraison  des  idées  et  des  pro- 
grammes. Nous  connaissons  les  «  cahiers  »  des 
réformistes  du  parti  national.  Quelles  parties  en 
sont  à  recommander  aux  pouvoirs  publics  ?  dans 
quelle  mesure  leurs  revenaications  peuvent-elles 
être  admises  ?C'estce  qu'a  cherché  à  dégager,  avec 
Tautorité  très  légitime  dont  il  jouit  dans  les 
milieux  anglo-indiens,  l'homme  distingué  qui 
occupait  le  fauteuil  de  la  présidence  le  jour  où 
M.  Gokhale  a  lu  sa  conférenca  :  lord  Reay.  Après 
avoir,  en  termes  plus  mesurés  que  M.  Thorburn, 
justifié  le  Civil  Service  de  l'Inde  des  reproches 
d'indifférence  à  l'égard  de  ses  administrés  que  lui 
adressent  si  volontiers  les  amis  du  conférencier, 
lord  Reay  en  est  venu  à  se  demander  quelle  part 
on  pourrait  raisonnablement  réserver  aux  Indous 
dans  la  machine  administrative  de  la  grande 
colonie. 

Pour  lui,  il  faut  que  l'Angleterre  évite  de  s'alié- 
ner les  classes  cultivées  dont  le  concours  peut 
servir  à  accroître  son  influence  sur  les  masses  ;  il 
a  toujours  eu  avec  leurs  représentants  les  rela- 
tions les  plus  cordiales  et  les  plus  agréables,  et  il 
pense  qu'il  serait  bon,  étant  donné  les  succès 
qu'ils  y  ont  obtenus,  de  réserver  aux  indigènes 
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une  part  de  plus  en  plus  grande  dans  les  fonctions 
judiciaires  ;  dans  bien  d'autres  services,  on  pour- 
rait faire  utilement  appel  aux  talents  des  natifs; 
de  même  il  y  aurait  intérêt  à  séparer  de  plus  en 
plus  Tadministration  proprement  dite  et  la  jus- 
tice ;  au  reste,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  réalisé 
des  progrès  sensibles  dans  ces  dernières  années. 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'éducation,  lord  Reay 
déplore  que  1  on  ait  à  constater  qu'il  y  a  tant  à 
faire  et  il  ne  pense  pas  que  M.  Goknale  ait  exagéré 
quand  il  a  dit  que,  sur  cinq  villages,  quatre 
étaient  privés  d'écoles;  c'est  une  situation  qui  ne 
peut  durer,  et  l'Angleterre  doit  considérer  comme 
un  devoir  de  la  faire  cesser,  quelque  dépense 
qu'entraînent  les  efforts  considérables  qu*il  reste 
à  effectuer  dans  ce  sens  ;  mais,  en  définitive,  kussi 
longtemps  que  l'Angleterre  sera  responsable  de  la 
prospérité  de  l'Inde,  il  faudra  se  résigner  à  réser- 
ver aux  Anglais  toutes  les  fonctions  de  surveil- 
lance, d'inspection  et  de  haute  direction,  afin  que 
le  niveau  général  de  Tadministration,  au  lieu  de 
s'abaisser,  demeure  aussi  élevé  qu'il  l'est  aujour- 
d'hui. Lord  Reay  a  conté  à  ce  sujet  une  cu- 
rieuse anecdote  :  durant  son  séjour  dans  l'Inde,  il 
existait  un  district  dont  le  collecteur,  le  chef  de 
la  police  et  le  magistrat  de  l'ordre  le  plus  élevé 
étaient  tous  trois  indigènes  ;  les  choses  n'allaient 

Eas  plus  mal  pour  cela,  mais  un  beau  jour  les 
abitants,  surpris  d'une  situation  qu'ils  considé- 
raient sans  doute  comme  anormale,  demandèrent 
au  gouverneur  de  la  Présidence  de  leur  faire  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  ils  étaient  seuls  ou 
presque  seuls  privés  d'un  résident  anglais;  ils^ 
voulaient  avoir,  eux  aussi,  un  chef  de  district 
anglais,  et  ils  l'obtinrent. 

Aussi  lord  Reay  considère-t-il  comme  déraison- 
nables les  revendications  de  ceux  qui  veulent  que 
rinde  soit  gouvernée  comme  une  colonie  auto- 
nome {a  self'gouerning  colony)^  alors  que  ses 
.  habitants  sont  encore  dans  une  situation  primi- 
tive,sous  le  rapport  du  développement  mental  et  de 
Pétat  social  :  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  Vue,  a-t-il 
fait  très  justement  observer,  que  dans  les  colo- 
nies autonomes  et  en  Angleterre  même,  le  self- 
sovernment  est  la  conséquence  des  progrès  ae 
î'instruciion,  et  que  le  peuple  est  supposé  y  exer- 
cer son  droit  de  vote  avec  discernement  :  Je 
demande  aux  Indous  qui  sont  ici  présents  de  me 
dire  s'ils  pensent  sincèrement  qu'il  soit  possible 
d'accorder  la  franchise  électorale  à  une  popula- 
tion qui  est  encore  dans  la  condition  que  l'on 
vient  de  vous  décrire...  Tant  que  les  masses  n'au- 
ront pas  reçu  l'instruction  la  plus  élémentaire, 
l'essai  sera  impossible.  »  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  oroire  que  les  progrès  sociaux  ou  intellec- 
tuels soient  en  fonction  directe  de  l'autonomie,  et, 
même  privée  des  institutions  que  les  plus  avan- 
cés d'entre  les  réformistes  réclament,  Tlnde  peut 
voir  la  condition  morale  et  matérielle  de  ses  ha- 
bitants s'améliorer,  par  la  seule  action  des  forces 
actuellement  en  jeu.  Que  la  jeune  génération  de 
l'Inde  renonce  à  vouloir  transporter  dès  mainte- 
nant dans  son  pays  ces  institutions  qu'elle  a  vu 
fonctionner  en  Europe  et  qui  subiraient  mal  la 


transplantation;  quand  ses  représentants  retour- 
neront dans  la  grande  péninsule,  ils  seront  les 
premiers  à  reconnaître  que  les  conditions  n'y 
sont  pas  les  mêmes  et  ils  s'apercevront  bien  vite 
que  des  tâches  les  y  attendent,  plus  utiles  à  la 
masse  de  leurs  compatriotes  que  la  poursuite  de 
buts  uniquement  politiques. 


La  «  jeune  Inde  ^)  à  laquelle  lord  Reay  adres- 
sait cet  appel,  le  shaikh  Andul  Qadir  a,  devant  la 
même«  Eastindian  Association  »,  décrit  quelques 
mois  plus  tôt  son  organisaition,  fait  connaître  ses 
espérances,  et  dévoilé  des  divergences  de  vues 
qui  séparent  certains  des  groupements,  qui  la 
composent  :  la  conférence  pour  les  réformes,  le 
Congrès  national,  la  conférence  musulmane  d' Au- 
digarth,  ne  sont  pas  toujours  d'accord,  tant  s'en 
faut,  et  c'est  un  peu  sur  ce  manque  d'unité  dans 
l'action  et  la  propagande  que  compte  le  gouver- 
nement pour  atténuer  les  effets  de  la  campagne 
du  parti  —  des  partis  serait  peut-être  plus  exact 
—  réformiste. Les  espérances  de  la  «  jeune  Inde  », 
nous  les  avons  trouvées  exposées  dans  la  conférence 
de  M.  Gokhale.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir  au- 
jourd'hui; mais  une  autre  question  se  pose,  qui 
résume  toutes  les  autres,  ou  plutôt  dans  laquelle 
viennent  se  confondre  toutes  les  autres  :  dans 
quelle  mesure  ces  efforts,  cette  propagande,  ces 
idées  agissent-elles  sur  ces  masses  de  population 
si  arriérées,  si  ignorantes  dont  parlait  lord  Reay; 
le  mouvement  dont  nous  avons  essayé  d'esquisser 
les  données  principales,  s'arrête-t-il  aux  quelques 
centaines  de  milliers  d'individus  que  le  recense- 
ment releva  comme  «  lettrés  »,  nous  dirions 
«  pourvus  d'un  degré  d'instruction  quelconque  », 
ou  bien  s'étend-il,  au  contraire,  au  delà  de  cette 
infime  minorité?  A  en  croire  le  shaikh  Abdul 
Qadir,  tout  un  travail  lent  d'éducation  populaire, 
non  pas  celle  que  l'on  trouve  dans  les  écoles,  mais 
celle  qui  se  fait  par  les  progrès  des  relations 
sociales,  par  l'échange  des  idées  et  des  senti- 
ments, par  l'accélération  en  un  mot  de  cette  action 
inter-mentale  qu'un  philosophe  français  voulait 
naguère  donner  pour  base  à  la  sociologie,  serait 
en  train  de  s'accomplir  dans  la  population  in- 
doue et  musulmane  de  l'Inde  :  en  dépit,  des  appa- 
rence d'immobilité  qu'offre  la  société  indigène.  Le 
conférencier,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment, atrès  finement  noté  ce  «  processus  »  et  nous 
ne  pouvons  mieux  faire,  nous  conformant  en 
cela  au  rôle  d'interprète  que  nous  avons  adopté 
dès  le  début  de  cet  article,  que  de  lui  laisser  la 
parole,  avec  la  responsabilité  de  ce  qu'il  avance  : 
«  Extérieurement,  dit-il,  l'indigène  est  pareil  à  ce 
qu'étaient  ses  pères.  Le  jeune  paysan  pioche  son 
champ  avec  le  même  soin  ;  il  se  sert  des  mêmes 
outils,  il  vit,  ou  à  peu  près,  aussi  simplement,  et 
sa  foi  dans  la  divine  Providence  est  demeurée  la 
même.  L'ouvrier  se  rend  à  son  travail  avec  la 
même  allure  paisible,  ses  heures  de  travail  sont 
presque  aussi  longues,  il  ne  peine  pas  moins 
pour  arriver  à  joindre  les  deiîx  bouts.  1/artisan,  ît 
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Texception  de  quelques  privilégiés  qui  ont  appris, 
dans  des  usines  modernes,  à  se  servir  des  ma- 
chines, va  son  petit  train  comme  jadis.  Le  men- 
diant de  profession  vagabonde  comme  autrefois 
pour  percevoir  le  tribut  qu'il  prélève  sur  les 
revenus  de  ses  compatriotes,  et  sur  les  routes, 
l'acrobate  et  le  jongleur  continuent  à  amuser  les 
mêmes  badauds.  Le  courant  de  la  vie  quotidienne 
ne  semble  en  rien  modifié,  mais  un  peu  au- 
dessous  de  la  surface,  des  cliangements  se  sont 
opérés,  et  Thorame  du  peuple  n'est  plus,  dans 
rinde,  aussi  ignorant  qu'il  le  paraît.  La  minorité 
instruite  n'est  plus  aussi  séparée  de  la  majorité 
illettrée  qu'on  le  suppose  communément,  et  les 
influences  qui  sont  en  train'  de  modifier  la  pensée 
des  classes  cultivées  finissent  par  agir  sur  les 
portions  moins  éclairées  de  la  population,  quoique 
sous  une  forme  plus  faible  et  moins  distincte. 

«  La  presse  indigène,  si  souvent  méprisée  ou 
ignorée,  devient  peu  à  peu  un  puissant  moyen 
d'éducation  pour  les  masses,  car  ceux  qui  sont  inca- 
pables de  lire  eux-mêmes  les  journaux,  finissent 
tout  de  même  par  recueillir  l'écho  des  questions 
qui  s'y  agitent.  II  n'est  pas  rare  aujourd'hui  de 
constater  que  Ton  cause  des  nouvelles  du  jour  le 
soir  sur  la  place  du  village  ou  dans  un  groupe 
d'ouvriers  des  villes.  On  y  considère,  sans  doute, 
comme  «  dernières  nouvelles  »  des  bruits  qui  pa- 
raîtraient bien  vieillis  à  des  gens  au  courant, 
mais  cependant  l'intérêt  qu'elles  excitent  indique 
que  de  jour  en  jour  s'étend  le  champ  de  l'ho- 
rizon mental  de  la  population,  et  que  celle-ci 
s'éveille  à  l'idée  qu'il  se  passe  quelque  chose  au-i 
tour  d'elle.  Cette  tendance  est  entretenue  dans  une 
mesure  notable  par  le  nombre  sans  cesse  croissant 
des  «  camarades  »  qui  quittent  le  pays  comme 
voyageurs,  comme  étudiants,  comme  marchands, 
ou  comme  travailleurs  émigrants.  Dans  beaucoup 
de  districts  ruraux  de  Pendjab,  par  exemple,  le 
nom  de  l'Afrique  est  très  connu  maintenant,  parce 
que  des  milliers  d'hommes  sont  allés  travailler 
au  chemin  de  fer  de  l'Ouganda.  De  même,  le  nom 
d'Australie  est  devenu  familier,  car  c'est  à  la  fois 
le  pays  où  beaucoup  trouvent  du  travail,  et  le 
nom  d'une  colonie  anglaise  qui  a  pendant  long- 
temps fermé  ses  portes  aux  Indous  sujets  an- 
glais. L'intimité  de  la  vie  villageoise  fait  de  tout 
départ  un  événement  à  compter  duquel  on  com- 
mence à  s'intéresser  au  monde  extérieur.  Les  sol- 
dats qui  ont  pris  part  à  des  expéditions  lointaines 
comme  celles  de  Chine  ou,  plus  récemment,  celle 
du  Somaliland,  rapportent  chez  eux  des  descrip- 
tions séduisantes  de  leurs  voyages  par  mer  et  par 
terre,  des  paysages  qu'ils  ont  vus,  des  nations 
avec  lesquelles  ils  sont  entrés  en  contact,  et  de 
leurs  aventures.  Ils  servent  ainsi  de  lien  entre 
leur  petit  village  jusqu'à  ce  jour  si  retiré,  si  isolé, 
et  le  vaste  univers  qui  l'entoure.  Les  parents  des 
paysans  d'aujourd'hui  ne  savaient  rien  pour  ainsi 
dire  du  monde  extérieur  à  leur  cercle  restreint, 
et  ne  s'en  souciaient  guère.  Mais  les  enfants  ont 
grandi  dans  une  atmosphère  nouvelle;  leurs  yeux 
se  sont  ouverts  et  leur  curiosité  s'est  accrue  ». 

Ce    n'est  pas    h    dire    qu'il  existe  déjà    dans 


l'Inde  une  opinion,  au  sens  ofi  nous  entendons  ce 
mot,  mais  on  marche  rapidement,  dit  le  shaikh 
Abdul  Qadir,  vers  un  état  social  dans  lequel  une 
opinion  pourra  se  manifester  :  «  Cette  éducation 
indirecte,  dont  nous  venons  de  décrire  les  progrès 
lents  maîssilrs,  n'est  évidemment  pas  encore  assez 
développée  pour  *  permettre  de  supposer  que  la 
portion  illettrée  de  la  jeune  Inde  est  en  état  de 
s'intéresser,  en  le  comprenant,  au  mouvement  des 
afl'aires  de  son  pays  et  du  monde,  maison  ne  peut 
guère  nier  que  nous  marchons  d'un  pas  tranquille 
et  sûr  vers  ce  but  et  qu'avec  le  temps,  les  mêmes 
causes  exerçant  une  action  de  plus  en  plus  étendue, 
les  progrès  de  l'instruction  élémentaire  aidant, 
grâce  aussi  aux  efforts  que  font  certains  de  nos 
compatriotes  pour  relever  le  niveau  intellectuel 
des  masses,  on  ne  soit  appelé  à  voir  grandir  dans 
l'Inde  une  opinion  publique  assez  autorisée  et 
assez  puissante  pour  forcer  l'attention  de  l'Angle- 
terre. » 

Ainsi,  qu'il  y  ait  «  quelque  chose  de  changé  » 
dans  l'Inde  d'aujourd'hui  ou,  si  l'on  préfère,  «  que 
quelque  chose  soit  en  train  de  changer  dans  une 
certaine  portion  de  l'Inde  d'aujourd'hui  »,  c'est  ce 
que  très  peu  de  personnes  sont  prêtes  actuelle- 
ment à  nier.  C'est,  en  tout  cas,  l'impression  de 
tous  ceux  dont  l'autorité  peut  compter  et  non  pas  ' 
seulement  des  hommes  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  faire  croire  à  ce  changement. 

Sans  vouloir  rien  exagérer,  il  semble  bien  que 
le  problème  qui  s'imposera  demain  à  l'Angleterre 
dans  l'Inde  sera  la  recherche  des  moyens  les  plus 
sûrs  et  les  moins  compromettants  d'adapter  à  des 
conditions  nouvelles,  un  organisme  administratif 
et  un  régime  politique  dont  l'éclat  dans  le  passé 
a  été  incomparable,  mais  qui  peut-être,  par  cer- 
tains côtés,  ne  répondent  plus  aussi  pleinement 
aux  besoins  du  moment.  Déjà  des  projets  en  ce 
sens,  sur  lesquels  nous  reviendrons  peut-être 
quelque  jour,  sont  à  l'étude.  En  tout  cas,  nul  . 
peuple  n'est  mieux  préparé  que  le  peuple  anglais, 
par  son  passé,  ses  traditions,  sa  mentalité  même, 
à  résoudre  des  difficultés  de  ce  genre.  L'histoire 
politique  et  constitutionnelle  de  la  Grande-Bre- 
tagne 'est  faite  tout  entière  d'adaptations  heu- 
reuses et  de  combinazioni  élégantes. 

Nul  doute  que  grâce  à  cette  façon  de  procéder, 
l'Angleterre  .ne  réussisse  à  éviter  tout  soubre- 
saut, tout  changement  trop  brusque  qui  risque- 
rait de  compromettre,  pour  des  réparations  pure- 
ment locatives,  la  solidité  del'admirable  immeuble 
de  rapport  qu'elle  possède  en  Asie. 

C.    MOURKY. 


Plusieurs  de  nos  adhérents  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient nous  ont  exprimé  le  désir  de  nous 
adresser  des  correspondances  et  des  notes  sur 
les  événements  qui  se  passent  dans  leur  ré- 
gion. Nous  recevrons  avec  empressement  tou- 
tes les  communications  de  ce  genre  et  nous  uti- 
liserons dans  notre  Bulletin  celles  d*entre  elles 
qui  pourraient  être  publiées  sans  inconvénient 
et  seraient  dénature  à.  intéresser  nos  lecteurs 
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L'AIIABIE 

ET   LA    REVOLTE    ARABE 


Depuis  quelques  années  une  certaine  agitation 
se  manifeste,  parmi  les  populations  de  langue 
arabe,  en  diverses  parties  de  Tempire^ottoman. 
En  Syrie,  en  Mésopotamie,  dans  la  péninsule  ara- 
bique, la  domination  ottomane  semble  malaisé- 
ment supportée. 

Dans  la  preinière  de  ces  contrées,  l'opposition 
au  régime  ottoman  est  d'ailleurs  diverse  dans 
ses  effets  et  déterminée  par  des  causes  distinctes 
selon  qu'il  s'agit  des  Bédouins  des  plateaux  du 
Trans-Jourdain,  des  Nosaïri  ou  Ansarieh  habitant 
les  monts  le  long  de  la  côte  septentrionale  de  la 
Syrie  ou  des  Arabes  Melkites  et  des  Syriens  des 
villes  commerçantes. 

Chez  les  uns  —  Bédouins  et  Ansarieh  —  il  se 
produit  périodiquement  des  troubles  de  peu  de 
durée,  des  mouvements  locaux  paraissent  coïn- 
cider avec  l'application  de  certaines  pratiques 
fiscales,  où  les  vices  de  l'administration  otto- 
mane s'étalent  dans  toute  leur  àpreté. 

Chez  les  Syriens  des  villes,  parvenus  à  un 
niveau  de  civilisation  assez  élevé  et  disposant  de 
ressources  considérables  grâce  à  une  remarqua- 
ble aptitude  au  négoce,  l'opposition  vis-à-vis  du 
gouvernement  turc  se  maintient  jusqu'ici  dans 
les  limites  d'un  mécontentement  mesuré  qu'une 
plus  grande  part  dans  les  faveurs  administratives 
apaiserait  sans  doute  aisément. 

Certaines  personnalités  remuantes  aspirent 
à  jouer  un  rôle  politique  dans  le  pays.  Elles  ont 

[m  concevoir  l'idée  d'un  groupement  de  tous' les 
es  éléments  de  langue  arabe  et  se  sont  efforcées 
de  donner  à  leurs  conceptions  une  formule 
extrême  en  affirmant  l'existence,  parmi  ces 
populations,  d'un  sentiment  naissant  de  natio- 
nalité. 

C'est  surtout  chez  les  Arabes  Melkites  que  l'es- 
pérance lointaine  d'une  modification  du  statut 
politique  actuel  se  dessine.  Convertis  au  chris- 
tianisme vers  la  fin  du  IV®  siècle,  ils  relèvent  au 
point  de  vue  confessionnel  du  patriarche  d'Antio- 
che  qui  réside  à  Damas.  Généralement  très  culti- 
vés, lisse  signalent  par  des  qualités  d'énergie  et 
d'activité  qui  justifient  leur  désir  d'avoir  un  jour 
en  Syrie  une  plus  large  part  à  la  direction  des 
affaires  publiques. 

Les  Arabes  de  Mésopotamie  ont  conservé  en 
partie  les  instincts  d'indépendance  de  leurs  ancê- 
tres, malgré  une  évolution  progressive  vers  la  vie 
sédentaire.  Toutefois,  la  proximité  des  garnisons 
turaues,  en  restreignant  la  possibilité  d'expansion 
de  leurs  facultés  guerrières,  a  contribué  à  la 
transformation  des  tribus  que  l'attrait  commercial 
a  exercée  par  les  villes  riveraines  de  l'Euphrate 
avait  déijîi  préparées  à  une  existence  plus  paisible. 

Les  Beni-Laam,  les  Zigrit,  les  Châb  se  sont 
créé  une  attache  au  sol  depuis  qu'ils  s'adonnent 
à  l'agriculture  sur  les  terres  irrigables  du  Bas 


Euphrate,  du  Bas  Karoun  et  du  Tigre.  Par  suite^ 
les  mouvements  de  rébellion  sont,  dans  cette  par- 
tie de  l'empire  ottoman,  comme  les  dernières 
manifestations  d'un  atavisme  belliqueux  en  voie 
d'extinction. 

C'est  dans  la  péninsule  arabique,  par  contre, 
que  la  domination  ottomane  se  heurte  aux  plus 
considérables  difficultés.  Il  paraît  donc  nécessaire 
de  consacrer  un  plus  long  examen  aux  formes 
et  aux  causes  de  la  lutte  soutenue  depuis  1901 
contre  les  troupes  turques  par  divers  groupe- 
ments de  nomades  ou  de  demi-sédentaires  du  Yé- 
men,  du  Nedjd  et  du  Chammar;  d'examiner  si 
^cette  effervescence  est  bien  due,  comme  on  a  pu 
l'écrire,  à  un  éveil  du  sentiment  national  et  d'en- 
visager les  conséquences  possibles,  pour  la  sou- 
veraineté ottomane,  de  1  opposition  armée  des 
Arabes. 


* 


La  péninsule  Arabique  est  en  grande  partie  trar 
versée  par  Taire  des  déserts  asiatiques  ;  elle  se 
rattacherait  ainsi  à  l'Asie  à  laquelle,  d  ailleurs,  elle 
se  trouve  reliée  par  une  zone  de  contiguïté  de  plus 
de  1.000  kilomètres  le  long  de  l'Euphrate.  Mais 
son  climat,  ses  grandes  étendues  sablonneuses, 
sa  flore  et  sa  faune  des  steppes  en  font  aussi 
comme  une  partie  du  continent  africain.  Cette 
immense  contrée  a  été  jusqu'ici  préservée  de  la 
pénétration  étrangère  :  peu  connue,  étudiée  seu- 
lement par  de  rares  explorateurs  (Palgrave, 
Huber,  Blunt,  Burton),  elle  a  maintenu,  grâce  à 
l'étendue  de  ses  steppes  dénudées,  à  l'extrême 
rareté  de  ses  eaux,  les  populations  de  pasteurs 
qui  habitent  ses  plateaux  dans  un  isolement 
farouche. 

La  domination  ottomane  ne  s'est  guère  exercée 

3ue  sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge  et  du  côté 
u  golfe  Persique.  Une  expédition  égyptienne 
réussit  en  1820  à  atteindre  le  Nedjd,  que  le 
maréchal  Feizi  Pacha  vient  récemment  de  par- 
courir. Mais,  d'une  façon  générale,  aucune 
influence  extérieure  n'est  venue  depuis  les  ori- 
gines affecter  la  vie  sociale  des  nomades  arabes. 

Le  sol  inhospitalier  de  la  péninsule  restreint 
dans  une  grande  proportion  les  possibilités 
d'existence  :  aussi  la  densité  de  peuplement  est- 
elle  insignifiante,  et  les  évaluations  les  plus 
favorables  donnent-elles  un  ensemble  de  6  mil- 
lions d'individus. 

La  péninsule  est  divisée  en  neuf  grandes  ré- 
gions réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  long  des  côtes  de  la  mer  Rouge,  le  Hedjaz 
et  le  Yémen  ; 

Sur  le  golfe  d'Aden,  le  Hadramaout  ; 

Dans  la  mer  d'Oman,  TOman  ; 

El  Hasa  et  Koueït,  sur  le  golfe  Persique  ; 

Dans  l'intérieur,  le  Nedjd,  le  Chammar  et  les 
Nefoud. 

Le  Hedjaz  est  surtout  connu  parce  que  les 
deux  villes  saintes,  la  Mecque  et  Médine,  en  font 
partie.  C'est  une  région  de  relief  peu  tourmenté  : 

3uelques  oueds  généralement   à  sec,  sauf  pen- 
ant  l'époque  des  grandes  pluies  où  les  eaux  cou-. 


484 


BULLETIN   DD   COMITÉ 


rent  torrentiellement  vers  la  mer,  tracent  d'assez 
larges  vallées. 

La  végétation  est  très  rare  dans  tout  le  Hediaz  ; 
à  peine  a-t-on  réussi  à  obtenir  quelque  verdure 
le  long  de  la  côte  dans  les  ports  de  Yambo  et 
Djeddah. 

Les  deux  villes  saintes  La  Mecque  et  Médine, 
centres  de  l'important  pèlerinage  de  Tlslam, 
s'élèvent  au  cœur  de  vastes  plaines  désolées  ; 
cependant  Teau  y  est  assez  abondante  pour  ali- 
menter une  centame  de  mille  de  pèlerins  accourus 
chaque  année  de  l'Inde,  de  la  Perse,  de  la  Chine, 
des  îles  de  la  Sonde  et  de  TAfrique  septen- 
trionale. 

Le  Yémen,  que  les  anciens  géographes  avaient 
désigné  sous  le  nom  d'Arabie  Heureuse,  est  un 
pays  montueux,  un  plateau  élevé  au-dessus 
auquel  émergent  des  pics  dont  certains  attei- 
gnent une  altitude  moyenne  de  2.000  mètres.  Le 
climat  y  est  relativement  tempéré  et  la  fréquence 
des  pluies  enrichit  les  innombrables  vallées  où 
des  populations  sédentaires  cultivent  les  aro- 
mates renommés,  la  myrrhe,  l'encens  qui  voisi- 
nent avec  les  productions  d'Europe,  froment, 
vigne,  tabac,  etc.,  et  celles  plus  spéciales  à  l'Afri- 
que, comme  le  palmier,  dattier.  Le  café  y  est 
également  cultivé,  sur  ^e  flanc  des  collines,  h  des 
altitudes  variant  de  400  à  i  .200  mètres. 

Les  villes  principales  sont  Sana,  environ  30.000 
habitants,  et  Moka  (5.000  habitants)  sur  le  litto- 
ral, rendue  célèbre  par  son  commerce  de  cafés  ; 
l'Hadramaout,  à  Textrémité  occidentale  duquel 
se  trouve  la  possession  anglaise  d'Aden,  est  une 
région  de  steppes  sablonneuses  coupées  de  grandes 
dunes  qui  marquent  la  lisière  méridionale  du 
désert  de  Dahna.  Un  îlot  perdu  au  milieu  de  cet 
océan  fauve  garde  quelque  fraîcheur,  et  les  cen- 
tres de  Térim,  Chibam,  Haourah,  nourrissent 
une  population  moyenne  de  7  à  8.000  habitants.  ' 
Sur  le  littoral,  très  inhospitalier,  s'élèvent  les 
bourgades  de  Saïf  et  Makalla. 

L'Oman,  à  l'entrée  du  golfe  Persique,  est,  grâce 
à  la  proximité  d'un  massif  parallèle  au  littoral,  le 
djebel  El  Akhdar,  quelque  peu  arrosé;  quelques 
oueds  de  faible  développement  apportent  à  1  en- 
trée du  golfe  les  eaux  des  cimes  de  la  chaîne,  sur 
les  pentes  dénudées  de  laquelle  se  sont  accro- 
chés quelques  opiniâtres  centres  de  culture, 
dont  les  principaux,  Neswah  et  Ninnah,  comp- 
tent à  peine  10.000  habitants. 

La  capitale  de  l'Oman,  Mascate,  compte  30.000 
habitants. 

Le  littoral  du  golfe  Persique,  depuis  le  détroit 
d'Ormuz  jusqu'aux  bouches  de  TEuphrate,  est 
habité  par  des  populations  de  prêcheurs  qui  cher- 
chent dans  l'industrie  perlière  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Cette  côte  n'est  pas  dépourvue  de  végé- 
tation :  à  rOuest  du  pays  d'Oman,  sur  une  lon- 
gueur de  plus  de  200  kilomètres,  s'élèvent  des 
villes  entourées  de  plantations  :  Barka,  Soueid, 
Loua,  Fadjrah. 

Les  régions  d'El  llaça  et  Koueït  sont  renom- 
mées pour  leurs  palmeraies  importantes  et  la 
qualité  de  leurs  dattes, 


Le  Nedjd  et  le  Chammar  groupent  une  popu* 
lation  relativement  nombreuse,  bien  que  le  pla- 
teau où  s'opèrent  les  migrations  de  leurs  nomades 
soit  formé  d'un  sol  âpre,  où  la  vie  pastorale  est 
seule  possible  et  dans  des  conditions  particulière- 
ment pénibles.  Cependant,  à  une  altitude  de  3  à 
600  mètres  au-dessus  de  la  plaine,  quelques  îlots 
montagneux,  le  djebel  Touïk,  entre  autres,  d'un 
développement  assez  important,  gardent  sur  leurs 
dernières  pentes  des  terres  suffisamment  fertiles 
pour  donner  asile  à  des  Arabes  sédentaires,  ré- 
partis dans  des  oasis  riantes,  adossant  contre  les 
monts  la  tache  verte  de  leurs  cultures  :  Riad, 
Mânfoulah,  Toueïm,  Bereïdah,  Haïl,  Oneïzah. 


D'une  façon  générale,  l'Arabie  est  un  pays  dé- 
sertique, et  sa  flore  rappelle  celle  des  Hauts  Pla- 
teaux et  du  Sahara  algérien.  Que  l'on  imagine 
d'immenses  plaines  sans  aucune  végétation  arbo- 
rescente, sans  autre  verdure  que  celle  plaquée  en 
teinte  pâle  sur  le  sol  gris  par  l'armoise,  le  thym 
et  des  mimosas;  au  printemps  seulement,  aes 
herbages  mettent  une  note  plus  gaie  sur  ce  pay- 
sage dénudé.  Çà  et  là,  à  intervalles  très  lointains, 
3uelques  bouquets  de  cinq  à  six  grands  arbres  : 
es  lalha,  sorte  d'acacia  épineux,  et  des  betoum 
(pistachier  térébinthe),  offrent  aux  bergers  le  mai- 
gre ombrage  de  leur  mince  feuillage. 

La  pénurie  d'eau  est  extrême  dans  ce  pays,  où 
la  rareté  des  pluies,  jointe  à  une  très  grande  sé- 
cheresse de  l'atmosphère,  empêche  la  formation 
de  dépôts  aquifères  superficiels.  Les  infiltrations 
à  travers  le  sol  perméable  constituent,  dans  les 
profondeurs  sous-jacentes,  des  nappes  d'eau  qu'un 
forage  de  50  à  100  mètres  rend  utilisables.  Pen- 
dant l'hiver,  en  quelques  parties  de  la  plaine,  il 
se  forme,  sur  des  fonds  argileux,  une  concentra- 
tion des  eaux  de  pluie  qui,  durant  quelques  se* 
maines,  résistent  à  Tassèchement  et  fournissent 
aux  indigènes  et  à  leurs  troupeaux  une  boisson 
très  saines. 

Cette  âpre  contrée  est  Thabitat  de  populations 
pastorales,  qui  vivent  uniquement  de  l'élevage  du 
mouton  et  du  chameau,  et  entretiennent  aussi 
des  chevaux  renommés.  Organisées  en  confédéra- 
tions qui  se  sont  réservées  .chacune  l'aire  de  par- 
cours nécessaire  à  la  subsistance  de  leurs  trou- 
peaux, elles  sont  constamment  mouvantes,  instal- 
lant successivement  leurs  campements  de  tentes 
brunes  en  des  points  divers,  jusqu'à  épuisement 
des  pacages,  se  disputant  àp rement  Tabord  des 
puits  et  exerçant  les  unes  à  1  égard  des  autres  des 
incursions  perpétuelles  en  vue  du  pillage.  Sous 
la  menace  permanente  d'une  attaque,  dans  Tin- 
quiétude  incessante  déterminée  par  les  manifes- 
tations de  la  violence,  qui  font  de  l'existence  du 
nomade  une  lutte  sans  trêve,  contre  l'inclémence 
à  la  fois  du  climat  et  des  hommes,  ces  tribus  Con- 
servent intacts  leur  atavisme  d'énergie  guerrière 
et  leur  souci  farouche  d'indépendance. 

Les  oasis  du  Nedjd  et  du  Chammar  sont  habitées 
par  de  demi-nomades:    ce    sont  les    individus 
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pauvres  de  la  confédération,  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pour  toute  fortune  que  quelques  chèvres 
et  qui,  n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
acheter  un  ou  plusieurs  chameaux  de  transport, 
ne  peuvent  partager  les  vicissitudes  de  leur  tribu. 
Cette  catt^gorie  d'indigènes  entretient,  avec  Taîde 
d'esclaves  nègres,  les  cultures  et  les  palmeraies 
appartenant  privativement  ou,  le  plus  souvent, 
collectivement  aux  membres  de  la  tribu. 

Leur  rémunération  consiste  dans  le  droit  de 
ramasser,  au  moment  de  la  cueillette  des  dattes, 
tous  les  fruits  mûrs  tombés  à  terre  sous  l'action 
du  vent,  et  dans  une  part  sur  la  récolte  des  semis 
de  céréales  faits  pour  le  compte  d'employeurs  qui 
fournissent  les  semailles. 

Indépendamment  de  cette  population  indigente, 
les  grands  centres  comme  Riad,  Haïl,  Oneïzah, 
sont  habités  par  des  commerçants  sédentaires  et 
par  une  classe  de  «  hadaria  »,  les  uns  artisans, 
les  autres  citadins,  qui,  ayant  réussi  à  créer  des 
jardins  de  palmiers,  vivent  exclusivement  du  pro- 
duit de  leur  labeur  agricole. 

Les  villes  du  littoral  sont  également  peuplées 
de  sédentaires,  réunis  dans  des  îlots  fertiles  où 
la  végétation  vive,  les  cultures,  les  intérêts  com- 
merciaux, en  créant  l'attachement  au  sol  nourri- 
cier, ont  peu  à  peu  effacé  l'instinct  de  noma- 
disme. 

Tel  est  le  pays  où  les  troupes  turques,  depuis 
cinq  années,  combattent  sans  éclat  et  sans  grand 
succès. 


Une  série  d'escarmouches  entre  les  grandes 
tribus,  une  succession  de  mouvements  insurrec- 
tionnels contre  la  domination  ottomane  et  la  réap- 
parition de  la  puissance  ouahabite,  tels  sont  les 
aspects  divers  de  l'agitation  dans  la  péninsule 
arabique. 

Cette  levée  de  boucliers,  signalée  en  des  points 
divers  du  berceau  de  l'Islam,  semble  avoir  été 
provoquée  par  deux  ordres  de  faits  :  le  caractère 
oppressif  de  l'autorité  turque  dont  les  représen- 
tants à  l'abri  de  tout  contrôle  ont,  par  une  série 
d'exactions,  déterminé  l'explosion  des  sentiments 
instinctifs  d'indépendance  des  nomades  ;  l'affai- 
blissement progressif  de  cette  autorité  sous  l'in- 
fluence d'intrigues  coïncidant  avec  une  active 
infiltration  européenne  dans  le  golfe  Persique. 

C'est  d'abord  ae  ce  côté  de  la  péninsule  qu'a  été 
inaugurée  la  rébellion.  Le  cheikh  de  Koueït,  Mou- 
barak ben  Sobah,  s'efforçait  de  rendre  de  plus  en 
plus  ténu  le  lien  qui  le  rattachait  au  vali  de  Bas- 
sorah. 

L'intérêt  discret  que  les  Anglais  semblaient 
porter  alors  à  cette  partie  du  golfe  où  il  songeait 
à  créer  une  principauté  indépendante,  avait  paru 
au  cheikh  Je  Koueït  de  nature  à  favoriser  ses 
visées.  Il  «  désavoua  »  donc  son  suzerain.  Une 
force  ottomane  envoyée  contre  lui  dut  renoncer 
à  l'atteindre  devant  les  représentations  de  l'An- 
gleterre qui  déclarait  le  prendre  sous  sa  pro- 
tection. 

Les  Turcs  suscitèrent  alors  contre  leur  vassal 
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indocile  l'émir  du  Chammar,Ibn  Raschid,<|ui  vint 
avec  ses  contingents  menacer  Koueït.  Mais,  à  ce 
moment,  surgit  au  milieu  du  Nedjd,  resté  sans 
maître,  un  des  descendants  des  Ouahabites,  Ibn 
Saoud,  qui,  jusque-là  installé  à  Koueït  où  il  vivait 
isolé,  sans  notoriété,  avait  été  brusquement  mis 
en  état  pécunier  de  se  recruter  des  partisans. 

La  lutte  se  trouva  donc  engagée  entre  les  deux 
émirs  du  Nedjd  et  du  Chammar,  tandis  que  les 
Turcs  suivaient  avec  inquiétude  la  réapparition  de 
ce  ouahabisme  qui  seul,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  est  de  nature  à  provoquer  l'exaltation 
du  sentiment  religieux  et  l'union  momentanée 
des  musulmans  de  la  péninsule  en  vue  d'une  ac- 
tion féconde  en  pillages. 

Ibn  Raschid,  i  émir  du  Chammar,  se  trouva 
bientôt  en  mauvaise  posture.  Battu  par  les  con- 
tingents d'ibn  Saoud,  il  voyait  l'oasis  de  Ilail 
menacée.  Mais  l'arrivée  d'une  colonne  turque, 
partie  de  Bagdad,  empêcha  le  jeune  chef  ouahabite 
de  poursuivre  sa  victoire. 

Feizi  pacha,  le  commandant  de  cette  force, 
après  un  séjour  de  quelques  mois  dans  le  Nedjd 
et  le  Chammar,  se  dirigea  vers  le  Hedjaz  où  les 
Bédouins  donnaient  des  signes  d'agitation.  Puis  il 
ffagna  le  Yémen  où  un  chef  de  la  secte  influente 
des  Saïdis,  Mahmoud  Yahia  ben  Eddin,  s'était 
proclamé  imam  et  émir  el  Moumenin  (comman- 
deur des  croyants),  et  avait  levé  l'étenaard  de  la 
révolte  contre  les  Turcs.  Ayant  su  donner  à  ses 
ambitions  les  apparences  d  une  mission  d'ordre 
religieux,  le  nouvel  imam,  qui  annonçait  comme 
très  prochain  le  triomphe  de  l'orthodoxie  musul- 
mane sur  les  usurpateurs  ottomans,  réussit  à 
soulever  l'enthousiasme  des  tribus  du  Yémen. 
Celles-ci,  toujours  disposées  aux  aventures,  sou- 
cieuses de  ne  jamais  laisser  perdre  les  occasions 
de  pillage,  étaient  satisfaites  de  donner  à  leur 
entrée  en  lice  le  dehors  d'une  lutte  pour  la  vraie 
foi.  Aussi  les  contingents  de  Mahmoud  Yahia 
étaient-ils  bientôt  assez  nombreux  pour  tenir  en 
échec  les  troupes  turques  et  occuper  Sana  que  sa 
garnison  n'avait  pu  défendre. 

Feizi  pacha  réoccupa  la  ville,  puis  marcha  sur 
Iladjé  que  les  insurgés  avaient  prise,  et  pour- 
suivit les  forces  disséminées  de  Mahmoud  Yahia 
dont  un  certain  nombre  s'étaient  réfugiés  à  Saïdia. 
Mais  la  mortalité,  les  difficultés  de  ravitaillement 
des  rébellions  dans  la  troupe,  devaient  obliger  le 
général  turc  à  revenir  à  Sana,  tandis  que  les  in- 
surgés, mettant  à  profit  cette  retraite,  surpre- 
naient et  taillaient  en  pièces  à  Chahara  un  échelon 
resté  en  arrière. 

Depuis,  les  bandes  de  Mahmoud  ont  tenu  la 
campagne,  harcelant  les  détachements  turcs  par 
une  série  d'escarmouches,  cherchant  à  s'emparer 
des  convois,  fuyant  dès  qu'une  force  imposante 
était  dirigée  contre  eux.  La  lutte  a  pendant  deux 
ans  suivi  ces  phases,  et  comme  toujours,  les  con- 
tingents nomades  se  sont  retirés  par  petits  grou- 
pes, cédant  la  place  à  de  moins  enthousiastes,  que 
la  menace  d'une  razzia  contraignait  à  se 


ranger 


sous  Tétendard  de  l'imam.  C'est  le  moment  que 
les  Turcs  ont  choisi  pour  entamer  des  négocia- 
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tiens,  et  il  semble  qu'ils  y  aient  réussi  dans  une 
certaine  mesure  puisque,  durant  ces  six  derniers 
moi«,  aucune  nouvelle  importante  n'est  parvenue 
du  théâtre  des  opérations. 

Les  deuîç  émirs  Ibn  Raschid  et  Ibn  Saoud  se  sont 
réconciliés  et  le  commandant  des  forces  turques 
les  a  reçus  tous  deux,  et  par  de  larges  présents 
a  désarmé  le  dernier. 

Est-ce  à  dire  que  le  calme  est  revenu  d'une 
façon  définitive?  11  n'y  a  jamais  que  des  trêves  en 
pays  arabe.  Et  l'histoire  des  luttes  que  la  domi- 
nation ottomane  a  dû  soutenir  depuis  un  siècle, 
à  maintes  reprises,  dénote  que  la  rébellion  est  à 
l'état  endémique  dans  cette  contrée  où  chaque 
individu  répète  complaisamment  ce  dicton  :  <«  Mon 
fusil  est  mon  seul  clioikh.  » 


Si  les  tribus  de  la  péninsule  ont  jusqu'ici  fait 
preuve,  vis-à-vis  de  la  Turquie,  d'une  soumission 

Earfois  interrompue  par  dos  mouvements  de  ré 
ellion,  c'était  bien  plus  à  l'autorité  spirituelle  du 
khalife  qu'à  la  puissance  temporelle  du  Sullmi  de 
Stamboul  que   s'adressait  leur  allégeance.  Tant 

3ue  Taction  ottomane  se  bornait  à  la  percej)tion 
e  redevances  librement  admises,  tant  que  ses 
agents  évitaient  toute  immixtion  dans  la  vie  inté- 
rieure des  nomades,  ceux-ci  consentaient  à  recon- 
naître le  pouvoir  musulman  lointain  qui  assurait 
la  garde  des  villes  saintes.  Lorsque  les  fonction- 
naires^ottomans  se  montraient  trop  avides,  et  si 
leurs  exigences  devenaient  inacceptables,  on  mo- 
lestait les  collecteurs  et,  dans  le  but  de  prévenir 
toute  démonstration  des  troupes,  on  prenait  les 
armeô  contre  le  Turc. 

Des  négociations  entamées  aussitôt  ramenaient 
l'ordre,  et  le  prestige  ottoman  se  maintenait  ainsi 
sans  grand  éclat,  lour  à  tour  chacun  des  grands 
vassctux  recevait  un  peu  —  très  peu  —  de  la  manne 
gouvernementale,  sous  la  forme  d'un  cadeau,  une 
arme,  un  vêtement  brodé.  C'était,  pour  le  pacha, 
un  moyen  de  stimuler,  chez  les  chefs  de  tribus, 
le  désir  ialoux  d'être  en  faveur  auprès  du  repré- 
sentant au  khalife. 

Il  entretenait  aussi  soigneusement  les  rivalités 
des  uns  à  l'égard  des  autres,  et  cette  politique  peu 
complexe  assurait  le  maintien  de  la  souveraineté 
ottomane. 

Le  seul  danger  sérieux  susceptible  de  la  me- 
nacer résidait  dans  ime  exaltation  du  sentiment 
religieux  entretenu  par  une  expansion  conqué- 
rante. 

A  cet  égard,  le  mouvement  ouahabite  du  com- 
mencement du  xix°  siècle  fournit  un  enseigne- 
ment sur  le  caractère  osscmtiellement  temporaire 
de  l'élan  mystique  qui  peut  pousser  les  tril)us 
arabes  hors  des  liniites  de  leur  domaine  pastoral 
et  qui  s'associe  étroitement  à  l'attrait  du  butin. 
•  Abdel  Ouahab,  le  rénovateur  du  puritanisme 
de  l'islam,  s'était  attaché  à  combattre  le  culte  des 
saints,  celte  sorte  d'anthropolf^trie,  si  florissante 
encore  aujourd'hui,  parmi  nos  indigènes  d'Afri- 
ue.  Fondée  sur  une  intercession  auprès  de  Dieu 
'un  intermédiaire  renommé  pour  sa  foi  et  dont 
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lea  vertus  protégeaient  après  sa  mort  tous  ceux 
qui  invoquaient  son  nom,  cette  adoration  des 
tombeaux  était,  aux  yeux  d'Abdel  Ouahab,  une 
des  formes  de  Tidolàtrie. 

Ses  prédications  rigoristes  devaient  trouver  un 
écho  dans  le  Nodjd,  au  milieu  d'une  population 
qui  avait  toujours  vécu  isolée  dans  un  reploie- 
ment constant  sur  elle-même,  et  surtout  parce 
qu'elles  caractéripaient  une  promesse  de  meilleur 
avenir  aux  yeux  des  nombreuses  familles  misé- 
rables et  des  groupes  affaiblis  que  les  grandes 
confédérations  refoulaient  dans  les  parties  les 
plus  infertiles  du  pays.  L'appui  que  prêta  à  ces 
prédications  le  chef  d'une  dos  premières  tribus, 
Mohamed  Ibn  Saoud,  allait  bientôt  les  rendre 
triomphantes. 

Le  réformateur  et  son  disciple  se  partagèreiît 
l'autorité,  et  cette  dualité  se  maintint  parmi  leurs 
descendants.  C'est  ainsi  qu'actuellement,  Ibn 
Saoud,  descendant  de  Mohamed,  le  contemporain 
d'Abdel  Ouahab,  exerce  le  commandement,  tandis 
qu'une  sorte  de  magistrature  religieuse  appartient 
à  la  postérité  de  ce  dernier.    . 

Au  commencement  du  xix°  siècle,  les  Ouaha- 
bites,  sous  la  conduite  d'AbduI  Aziz,  fils  de  Mo- 
hamed Ibn  Saoud,  s'élançaient  hors  du  Ncdjd  à 
la  conquête  de  la  Mecque.  En  1803,  Saoud,  le  fils 
du  précédent,  s'emparait  de  Médine,  faisait  piller 
le  tombeau  de  Mahomet,  comme  tous  les  monu- 
ments élevés  en  l'honneur  des  saints. 

Le  Ouahabismc  triomphait.  Le  Yémen,  le  Hedja», 
rOman  se  soumettaient  à  un  tribal.  L'Arabie  en- 
tière semblait  perdue  pour  la  domination  otto- 
mane; à  la  Mecque,  le  nom  du  sultan  n'était  plus 
prononcé  au  prône. 

C'est  alors  que  le  souverain  confia  à  Meliemct 
Ali,  vali  de  l'Egypte,  le  soin  de  reconquérir  les 
villes  saintes. 

Les  troupes  égyptiennes,  d'abord  battues  entre 
Yambo  et  Médine  en  1812,  finissaient  par  chasser 
les  Ouahabites  de  la  Mecqne  et  de  Taïf.  Trois  ans 
après,  à  Koulocq,  les  forces  insurgées  étaient  com- 
plètement défaites,  et  marchant  sur  le  Nodjd, 
llérahim,  fils  de  Mehemet  Ali,  obtenait  la  sou- 
mission de  l'imam  Abdallah. 

Mais  il  fallut  reprendre  les  opérations  Tannée 
suivante.  Les  principaux  cliefs  ouahabites  furent 
massacrés  ou  déportés  en  Turquie. 

Le  schisme  paraissait  désormais  détruit  en  tant 
que  groupe  politique;  mais  pendant  des  années 
encore,  le  Nedjd  devait  êlre  le  théntre  de  rébel- 
lions, toujours  réprimées  à  la  faveur  des  luttes 
intestines  que  se  livraient  les  deux  branches  aspi- 
rant à  la  succession  d'ibn  Saoud. 

Nous  avons  vu  reparaître,  dans  les  derniers  évé- 
nements, un  des  Saoud.  Le  ouahabisme  a  pu 
renaître  de  ses  cendres,  mais  sa  force  d'expansion 
n'est  plus  ce  qu'elle  était  au  début  du  xix"  siècle. 

Nous  savons  les  causes  de  l'agitation  acluelle; 
celles  du  Ouahabisme  ont  eu  leur  origine  dans 
l'exaltation  du  sentiment  religieux.  Mais  le  puri- 
tanisme étroit  de  cetta  réaction  islamique  la  rend, 
en  tant  que  puissance  temporelle,  peu  propre  à 
triompher  de  l'inaptitude  du  nomade  à  l'obdis- 
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sance.  Pour  Tinstant,  le  réveil  du  Ouahabisme  n'a 
4'ailleurs  pas  un  développement  qui  puisse  le 
rendre  redoutable;  il  est  une  des  multiples  con- 
vulsions qui  agitent  la  péninsule. 


«  ♦ 


La  domination  ottomane  est-elle  mise  en  péril 
par  reffervescence  de  ces  dernières  années?  Il 
semble  que  Ton  soit  fondé  à  répondre  négative- 
ment à  cette  question.  Les  mouvements  qui  ont 
soulevé  les  tribus  du  Nedjd,  du  Yémen,  du 
djebel  Ghammar  ne  sont  nullement  caractéristi- 
ques d'une  époque;  ils  n'ont  pas  la  portée  d'un 
événement  historique  et  ne  peuvent  être  vraisem- 
blablement regardés  comme  un  de  ces  instants 
ofi  les  destinées  nouvelles  s'annoncent  poiir  un 
peuple. 

Il  est  plus  exact  de  reconnaître,  d'après  Teiçamen 
des  faits  du  passé,  qu'ils  marnuent  un  état  nor- 
mal de  la  vie  des  pasteurs  et  aes  demi-nomades 
arabes;  qu'ils  affirment  la  continuité  des  mœurs, 
des  traditions,  des  coutumes,  de  tout  Je  legs  ata- 
vique que  les  générations  successives  ont,  par  le 
caractère  immuable  de  leur  existence,  préservé  de 
toute  influence  modificatrice. 

Ladomination  ottomane  n'est  nullement  ébran- 
lée. Comme  toutes  les  puissances  musulmanes, 
la  Turquie  est  un  édifice  lézardé,  miné  dans  ses 
fondements,  où  jamais  aucun  étayage  durable 
n'est  apporté  et  qui  pourtant  se  maintient  insen- 
siible  à  raction  du  temps. 

Comment  les  noniades  révoltés  songeraient-ils 
à  jeter  les  Turce  hors  de  leur  pays?  \U  n'ont  pas 
les  notions  qui  i^upposent  la  poursuite  d^dvs^ntages 
stratégiques.  Après  un  succès  sur  les  troupes 
chargées  de  les  chùtier,  ils  se  retirent  dans  leurs 
campen^ents,  prAts  i^  reprendre  Jps  armes  aussitôt 
qu'une  nouvelle  force  du  beylik  est  en  vue. 

Cette  situation  peut  durer  des  années,  sans 
apporter  aucun  trouble  dans  la  vie  du  pays.  Seule 
l'autorité  ottomane  est  entraînée  à  un  surcroît  de 
dépenses  par  le  coût  de  la  répression.  Mais,  ici 
encore,  il  est  utile  de  constater  que  l'emploi  des 
ressources  mises  h  la  disposition  de  l'autorité  lo- 
cale dans  le  but  de  rétablir  l'ordre  n'a  pas  toujours 
sa  destinatioiî  régulière^  On  va  môme  jusqu'à  dire 
qu'une  période  de  révolte  est  avantageuse  pour 
les  divers  agents  à  qui  incombe  le  soin  de  la  ré- 
primer, et  qu'ils  sont  peu  enclins  à  voir  le  calme 
renaître  d'une  façon  absolue. 

La  Turquie  semble  donc  devoir  conserver  long- 
temps encore  sa  souveraineté  sur  l'Arabie,  Si  ses 
fonctionnaires  et  ses  ageiits  subalternes  ne  vont 

f)as  trop  au  delà  des  limites  de  l'ayidité  permise, 
eurs  relations  avec  les  sujets  du  khalife  seront 
ce  qu'elles  étaient  jusqu'à  l'époque  qui  a  précédé 
la  rébellion  actuelle  (1902),  marquées  d'un  côté 

f>ar  ce  que  Ton  appelle  «  la  politique  turque  », 
'art  de  semer  la  division  parmi  les  naïves  popu- 
lations nomades,  de  réduire  par  les  armes  et  sans 
cause  bien  déterminée,  à  la  faveur  d'une  surprise, 
les  fractions  de  tribus  qu'un  conflit  momentané 
avec  un  autre  groupe  a  afl'aiblies;  du  côté  des 


Arabes,  par  un  loyalisme  intermittent,  la  mani- 
festation temporaire  et  fréquente  des  velléités 
d'indépendance  qui  trouvent  leur  satisfaction  aisé- 
menLsi  l'on  considère  qu'en  dehors  des  périodes 
de  «  perception  »  l'action  turque  ne  s'exerce  qu'avec 
circonspection  vis-à-vis  des  groupes  susceptibles 
de  lui  résister,  A  cela  près,  le  pouvoir  ottoman 
est  reconnu.  La  zekkat  versée  à  ses  collecteurs  ne 
revêt  nullement,  aux  yeux  des  nomades,  le  carac- 
tère d'un  impôt;  elle  est  une  offrande  coutumière, 
d'essence  religieuse,  donnée  spontanément  au 
khalife,  à  l'émir  el  Moymenin.  Elle  ne  peut  être 
une  contribution  :  le  nomade  n'a  pas  la  notion  de 
riiltat  dispensateur,  dans  l'intérêt  commqn,  des 
deniers  de  la  collectivité.  Il  n'a  rien  à  demander 
au  pouvoir  ottoman  :  son  existence  est  sobre,  ses 
besoins  sont  restreints,  et  il  peut,  par  ses  propres 
moyens,  y  donner  la  satisfaction  nécessaire,  u  ne 
songe  pas  à  obtenir  des  routes  :  les  pistes  tracées 
par  les  passages  des  troupeaux  lui  suffisent;  des 
travaux  hydrauliques?  ir cultive  trop  peu.  Pour 
les  puits,  il  les  creuse  lui-même  et  abreuve  ses 
gens  et  son  bétail  durant  l'hiver  dans  les  haïad, 
sortes  de  cuvettes  à  fond  imperméable  où  s'amasse 
l'eau  des  pluie^. 

L'opinion  européenne  a  consacré  quelque  atten 
tionà  la  situation  anarchique  actuelle  de  l'Arabie. 
On  a  d'abord  voulu  voir  dans  l'agitation  des  tribus 
la  manifestation  de  tendances  anti turques,  et  l'on 
en  a  conclu  que  la  domination  ottomane  était 
grandement  menacée.  Certaines  personnalités  qui 
suivent  d'assez  près  les  événements  d'Orient,  ont 
pensé  trouver  la  cause  de  la  rébellion  dans  le  sen- 
timent de  la  nationalité,  le  besoin  obscur  et*  con- 
fus de  s'agréger  en  un  corps  de  nation  et  de  briser 
toutes  les  entraves  h  cette  formation  d'un  peuple 
nouveau,  uni  dans  un  but  social  et  politique  con^- 
mun.  On  a  parlé  de  la  constitution  d'un  royaume 
arabe,  de.  la  renaissance  du  khalifat  orthodoxe, 
incarné  pur  une  personnalité  de  race  arabe  qui, 
une  fois  la  Turquie  rejetée  entièrement  du^sol 
d'Arabie,  exercerait  la  suprématie  spirituelle  sur 
rislam. 

Il  est  peut-être  prématuré  de  dégager  des  évé- 
nements actuels  d'aussi  considérables  prévisions. 
L'organisation  sociale  des  populations  arabes,  leur 
condition  mentale,  insuffisamment  évaluée,  ne 
semblent  point  constituer  l'état  psychologique 
ui,  chez  les  peuples  parvenus  à  un  ce|:tain  stade 
e  développement  intellectuel,  a  son  expression 
dans  le  désir  d'agrégation,  d'union  en  corps  de 
nation  de  tous  les  éléments  sociaux  épars. 

Le  nomadispe  exclut  l'idée  d'association,  de 
liaison  à  un  clan,  et  la  notion  de  ce  sentiment 
d'assistance  mutuelle  qui,  dans  la  cité,  a  été  l'ori- 
gine du  patriotisme.  Le  Bédoqin  appartient  h  sa 
tribu,  mais  dans  la  mesure  oii  sa  propre  volonté 
le  lui  commande.  Pour  un  froissement,  une  dis- 
position adoptée  par  ses  frères  de  race  et  qu'il 
juge  défavorable  à  ses  intérêts,  il  n'hésite  pas  à 
aller  camper  seul,  puis  à  s'agréger  à  une  autre 
tribu   susceptible    a  assurer   ssr  protection.    Les 
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remaniements  sont  fréquents  dans  le  douar,  cet 
ensemble  de  tentes,  ordinairement  une  cinquan- 
taine, dressées  en  cercle,  qui  est  Tembryon  de  la 
tribix;  les  tribus  se  divisent  sans  cesse  suivant 
leurs  affinités  nouvelles.  C'est  surtout  à  la  faveur 
de  la  rivalité  de  personnalités  émergeantes,  aspi- 
rant à  la  première  place  dans  un  de  ces  groupe- 
ments mobiles,  que  s'opèrent  des  déplacements  de 
tentes. 

La  tribu  se  scinde  en  plusieurs  grands  groupes, 
en  fractions,  qui  ont  chacune  leur  existence  propre 
et  ne  prennent  part  à  la  vie  politique  les  unes  des 
autres  que  selon  leur  intérêt  du  moment.  Ce  n'est 
qu'en  cas  d'une  invasion  redoutable,  menaçante 
pour  toute  la  collectivité,  que  la  confédération  se 
reforme  en  vue  de  la  défense,  dans  un  but  d'as- 
sistance mutuelle  pour  se  disjoindre  dès  le  danger 
écarté. 

On  voit  combien  l'idée  d'association  durable  est 
peu  assise  dans  Tesprit  des  pasteurs  arabes.  La 
soumission  à  un  pouvoir  royal  y  serait-elle  mieux 
ancrée?  Le  nomade  ne  reconnaît  nullement  la 
souveraineté  du  cheikh  dans  sa  tribu.  Les  per- 
sonnalités en  vue  jouissent  d'une  certaine  consi- 
dération, qui  se  mesure  à  la  générosité  de  leur 
hospitalité.  Leurs  conseils  sont  généralement 
admis,  mais  point  leurs  ordres.  La  moindre  ten- 
tative de  pression  de  leur  part  entraîne  le  départ 
de  plusieurs  tentes  qui  vont  s'agréger  à  un  rival. 
Dans  ces  conditions,  on  conçoit  que  le  principe 
d'autorité  soit  incessamment  écarté. 

Si,  durant  certaines  périodes,  des  individus 
énergiques  réussissent  à  exercer  quelque  pouvoir 
sur  leurs  frères  de  race  —  et  c'est  le  cas  actuel 
pour  les  émirs  du  Nedjd  et  du  Chammar  —  c'est 

{)arce  que  les  aventures  promises,  le  butin  espéré, 
a  perspective  de  la  lutte  fructueuse  ont  provoqué 
suffisamment  d'enthousiasmes  pour  mettre  à  la 
disposition  de  ces  chefs,  pendant  quelques  mois, 
des  forces  importantes  au  moyen  desquelles  ils 
peuvent  contraindre,  sous  peine  de  razzia,  tous  les 
mécontents  à  demeurer  dans  robéissdnce.  Mais 
que  les  énergies  et  les  convoitises  viennent  à  s'o- 
mousser  et  aussitôt  la  dislocation  s*opère,  suivie 
de  coups  de  main  et  de  contre-razzia  entre  les 
confédérés  de  la  veille. 

Pour  ces  raisons,  le  mouvement  ouahabite  qui 
a  paru  à  plusieurs  reprises  susceptible  de  réaliser 
l'union  des  Arabes  de  la  péninsule,  ne  pourra  de 
longtemps  encore  reconstituer  le  khalifat  au  dé- 
triment de  la  domination  ottomane.  D'ailleurs 
atteignît-il  ce  résultat,  que  dos  partisans  Faban- 
donneraient,  s'insurgeraient  contre  lui  dès  qu'il 
s'aviserait,  une  fois  terminée  l'ère  des  pillages, 
de  procéder  à  une  organisation  basée  sur  la  coer- 
cition d'un  pouvoir  central.  Ainsi  donc,  il  ne  sem- 
ble pas  que  le  bruit  fait  autour  de  la  question 
arabe  réponde  à  une  réalité  exactement  informée. 
Il  est  peut-être  nécessaire  parfois  de  se  défendre 
contre  une  tendance  trop  fréquente  à  discerner 
dans  les  événements  d'Orient  la  signification  et 
les  conséquences  que  les  faits  sensiblement  ana- 
logues se  déroulant  en  Europe,  pourraient  auto- 
riser à  envisager. 


I  La  crise  de  la  domination  turque  ne  saurait 
présenter  un  sérieux  caractère  de  gravité  au  point 
de  vue  européen  que  si  un  Etat  chrétien,  à  la  fa- 
veur de  l'agitation  en  Arabie,  tentait  d'y  substi- 
tuer sa  souveraineté  à  celle  de  la  Porte.  Mais  il 
y  ayrait  là  une  politique  telle  que  la  révolte  arabe 
en  serait  le  prétexte  et  non  la  cause. 

Le  gouvernement  ottoman  s'efforce  d'ailleurs 
d'être  prémuni  contre  une  éventualité  de  cette 
nature.  Son  chemin  de  fer  du  Hediaz  n'est  pas 
seulement  destiné  à  faciliter  le  pèlerinage  aux 
deux  villes  saintes,  il  répond  aussi  à  un  besoin 
stratégique;  une  fois  son  achèvement  complet,  la 
Porte  disposera  d'un  instrument  grâce  auquel  il 
lui  sera  possible  de  transporter  les  corps  d'armée 
nécessaires  pour  écraser  les  futures  rébellions 
arabes  et  surtout  pour  résister  à  tout  envahisse- 
ment étranger. 

11  faut  considérer  que  le  sultan  Abdul  Hamid 
attache  à  la  conservation  du  berceau  de  Tlslam, 
parmi  les  possessions  turques,  une  importance 
exceptionnelle;  ses  ambitions  d'hégémonie  mo- 
rale sur  l'ensemble  de  l'Islam  doivent  nécessai- 
rement s'étayer  sur  la  situation  que  lui  crée  sa 
qualité  de  souverain  musulman,  successeur  dés 
khalifes  et  détenteur  des  lieux  saints  où  chaque 
année  des  milliers  de  pèlerins  viennent  puiser 
une  ferveur  communicative  grûce  à  laquelle 
s'entretient  la  vitalité  de  la  religion  de  Ma- 
homet. 

Baciur. 


LES  NOUVELLES-HEBRIDES 

ET   LE 

DERNIER  ACCORD  PRAÏCO-AK&LAIS 


Nous  avons  dit  quelques  mots,  dans  notre 
dernier  bulletin,  de  l'accord  franco-anglais  du 
27  février  1906,  récemment  publié  à  Londres,  qui 
institue  un  véritable  condoniinium  des  deux  puis- 
sances contractantes  dans  l'archipel.  Nous  croyons 
aujourd'hui  devoir  revenir  sur  cette  question.  Le 
traité  du  27  février  institue  aux  Nouvelles- 
Hébrides  un  régime  qui  ne  saurait  être  considéré 
comme  définitif  :  le  problème  néo-hébridais  se 
reposera  fatalement  un  jour  ou  Tautre  devant 
Topinion  franc^aise  et  anglaise.  Il  est  donc  néces- 
saire que,  dès  à  présent,  on  sache  dans  ce  pays- 
ci  quelles  en  sont  les  données,  quels  sont  les 
titres  que  nous  pouvons  invoquer  dans  un  archi- 
pel où  nous  avons  pris  Tinitiative  de  la  colonisa- 
tion, et  où  notre  commerce  est  prépondérant. 
Sans  doute  nous  avons  commis  la  faute  incroyable, 
alors  que  nous  pouvions  sans  difficulté,  surtout 
au  moment  où  TAngletcrre  annexait  les  Fidji, 
ajouter  à  la  Nouvelle-Calédonie  le  groupe  des  Nou- 
velles-Hébrides qui  en  est  le  complément  naturel; 
sans  doute  nous  avons  commis  la  faute  d'admet- 
tre l'Angleterre  sur  un  pied  d'égalité  avec  nous 
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dans  cet  archipel.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  considérer  qu'une 
solution,  au  moins  partiellement  con- 
forme à  nos  intérêts,  ne  pourra  pas 
intervenir  un  jour,  puisque,  nous  le 
répétons,  l'accord  du  27  février  n'in- 
stitue qu'un  condominium  et  qu'un 
pareil  régime  est  nécessairement  tou- 
jours transitoire. 


On  s'est  un  peu  trop  obstiné,  en 
France,  à  considérer  que  les  iles  du 
Pacifique  n'auraientd'importanee  que 
le  jour  où,  le  canal  de  Panama  étant 
ouvert,  elles  fourniraient  des  escales 
sur  la  route  de  l'Amérique  centrale  à 
l'extrême  Asie,  ou  bien  &  l'Australie 
et  à  la  Nouvelle-Zélande.  Pour  notre 
part,  nous  ne  croyons  pas  que 
France, qui  ne  possède  ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  extrémités  d'aucune  de  ces 
deux  routes,  ait  le  moindre  intérêt  à 
aventurer  des  stations  navales  sur  leur 

Sarcours.  11  ya  dans  la  politique  mon- 
iale un  certain  nombre  de  formules 
creuses,  et  pour  ainsi  dire  purement 
verbales,  qui  ne  servent  qu'à  éparpil- 
ler les  forces  d'un  pays  et  encore  plus 
sou  attention  :  parmi  ces  théories  et 
ces  formules  nous  parait  i^tre  celle  qui 
veut  qu'une  nation  coloniale  comme 
la  France  ait  des  possessions  réparties 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  En 
réalité,  nos  intérêts  sont  fortement 
concentrés,  et  ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  Pacifique.  Néanmoins,  y  pos- 
sédant ta  Nouvelle-Calédonie  et  ayant 
déjà  fait  des  sacrifices  considérables 
dans  cette  possession,  nous  devons  dé- 
sirer pour  elle  des  moyens  d'existence 
qu'elle  ne  saurait  trouver  que  si  elle 
est  augmentée  d'une  grande  partie  au 
moins  du  groupe  des  Hébrides.  Et 
ceci  nous  amène  à  nous  demander 
quelle  est  la  valeur  propre  de  cet 
archipel  en  dehors  des  considérations 
de  route  navale  qui,  nous  le  répétons, 
n'ont  pour  nous  aucune  valeur  réelle. 


Les  Nouvelles- Hébrides,  telles 
qu'elles  ont  été  définies  dans  le  dernier 
traité  franco-anglais,  se  composent  de 
trois  parties  distinctes  : 

1*  LeS  Hébrides  proprement  dites; 

2"  Les  Danks; 

3"  Les  Torrès  ; 

Ces  trois  parties  se  trouvent  si- 
tuées entre  yi!)' et  20''16'de  latitude 
Sud  et  I63"20'  et  168-10'  de  longi- 
tude ;    l'île    principale,    Vaté,  est  à 
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360  milles  de  Nouméa,  ce  qui  représente  une  tra- 
versée de  vinfjt- quatre  heures  pour  un  paquebot 
à  marche  rapide.  Les  îles  im|K>rtantes  se  trouvt'ut 
toutes  situées  dans  les  Hébrides  proprement  dites; 
les  principales  sont  Spiritu-Santo,  Aoba,  Pente- 
côte, Mailicolo,  Vaté,  Tannu  et  Aneilum.  L'en- 
semble de  l'archipel  comprend  une  superficie  de 
1.600.000  hectares  (France,  53raillion8). 

Le  climat  tropical  tempéré  permet  à  une 
végétation  luxuriante  de  se  développer  librement. 
Presque  partout  on  rencontre  des  bois  dont 
l'exploitation  serait  des  plus  rémunéralrices  : 
baniun,  arijreâi  pirogue,  santal,  acajou,  druc.i'iia, 
pandanus  y  croissent  en  abondance,  ainsi  que 
nombre  d'orbrés  fruitiers. 

Les  plus  beaux  bénêlitea  sont  donnés  par  les 
cocotiers  qui  n'ont  jamais  été  cultivés  d'une  façon 
suivie.  Pendant  longtemps,  les  fabricants  de' 
coprah  sont  venus  chaque  année,  au  moment  de 
lu  récolte,  selivrer  à  un  commerce  d'autant  plus 
rémunérateur  qu'ils  exploitaient  d'une  façon 
éhontée  la  population  indigène.  (.Iclle-ci  usa  de 
représailles  et  massacra  plusieurs  équipages,  des 
violences  contribuèrent  beaucoup  ft  donner  aux 
Néo-Iléhridais  leur  réputation  de  férocité.  Les 
tribus  sont  souvent  en  lutte  les  unes  contre  les 
autres,  surtout  dans  les  périodes  de  disette  ;  car,  à 
cette  époque,  les  Canaques  anthropophages  cher- 
chent à  se  procurerdu  gibier  humain.  On  évalue 
cette  population  indigène  à  (iO.OOO  individus 
environ;  mais  l'on  ne  poï-s&de  aucune  base  d'ap- 
préciation précise,  car  il  est  des  lies  où  les  pcu- 
fdades  de  l'intérieur  ne  sont  jamais  descendues  sur 
e  littoral. 

Les  Canaques  constitueraient-ils  une  main- 
d'œuvre  d'une  valeur  suffisante  pour  permettre  la 
mise  en  valeur  de  l'archipel  î 

Les  opinions  sont  partagées  à  ce  sujet.  Kn  1902, 
M.  Lemiri'  les  représentait  comme  susceptibles 
d'être  employés  en  qualité  de  travailleurs  ou  de 
domestiques.  ]1  faisait  toutefois  remarquer  que 
l'opposition  des  missionnaires  anglais  avait  rendu 
leur  recrutement  très  difficile  et  qu'on  ne  pouvait 
engager  un  indigène,  hommcou  femme,  à  moins  de 
250  francs  donnés  au  recriiteur,  pour  un  contrat 
de  ti-ois  ans.  Ce  contrat  stipulait  en  outre  tiu  pro- 
fit de  l'engagé  un  salaire  mensuel  de  1 5  francs,  la 
nourriture,  les  vêtements,  les  soins  médicaux  et  le 
rapatriement.  Le  Journal  des  Nouvelles-lltibrides 
du  tO  avril  1906  a  émis  le  vœu  que  le  recrutement 
par  des  recruteurs  professionnels  cessi\t  d'être  per- 
mis parce  qu'il  est  de  nature  il  amener  de  nom- 
breux conflits,  à  compromettre  la  sécurité  des 
colons  et  à  rendre  difficiles  leurs  bonnes  relations 
avec  les  indig&nes.  Enfin,  dans  une  conférence 
faite  h.  la  Société  de  géographie  de  Paris  le  1  i  dé- 
cembre, M.  le  copitaine  Leclerc  estimait  que 
les  Canaques  étaient  d'excellents  marins,  et  il  in- 
dic[uait  qu'il  n'avait  eu  qu'à  se  louer  de  ceux  qui 
avaient  servi  sous  ses  ordres. 

La  main-d'œuvre  locale  ne  parait  donc  ne 
devoirf'ournir  que  des  ressources  limitées,  d'au- 
tant plus  que  la  population  indigène,  décimée  par 
la  syphilis,  la  tuberculose  et  la  scrofule,  diminue 


considérablement.  Si  on  veut  développer  le  pays 
nipidement,  et  sans  tenir  compte  de  dangers  trop 
évidents  quoique  lointains,  on  devra  recourir  au 
reeruteinent  ae  la  main-d'œuvre  jaune. 

Ces  travailleurs  seront  d'abord  employés  ti  une 
liesogne  purement  agricole.  Les  ressources  mi- 
nières des  lies,  faute  d'une  exploration  acienli- 
fique,  sont  encore  mal  connues  et  il  serait  préma- 
turé de  recruter  des  engagés  pour  exploiter  le 
sijus  sol.  Toutefois,  d'après  un  examen  supcrfi- 
elel,  il  ne  serait  pas  impossible  de  découvrir  aux 
Hébrides,  dont  la  constitution  géologique  est  ana- 
logue à  celle  de  la  Calédonie,  du  nickel,  du 
coLalt  et  du  chrome. 


Si  les  Nouvelles-Hébrides  sont  encore  à  peine 
peuplées  et  développées,  elles  sont  connues  du 
moins  depuis  fort  longtemps.  Le  Portugais  Fer- 
nando de  Quiros,  au  service  de  l'Espagne,  les 
entrevit  dès  1606.  Puis,  sauf  Cook,  les  Français, 
qui  devaient  prendre  plus  tard  l'initiative  de  la  co- 
lonisation de  l'archipel,  fournissent  tous  les  navi- 
gateurs qui  le  visitent.  C'est  d'abord  Bougainville 
qui,  en  I  /t)8,  retrouve  les  îles  découvertes  par  de 
Ouiros.  Cook  vient  ensuite,  en  1774;  il  séjourna 
plus  longtemps  et  baptise  les  principaux  puintsi 
Après  lui,  d'Kntrecaaleaux  en  1793  et  Uumont 
d'brville  en  1817  complètent  le  relevé  de  I'Ap- 
chipai. 


La  colonisation  ne  commencé  guère  qu'en  1870; 
les  Calédoniens  français  en  prennent  l'initiative. 
Ils  donnent  au  peuplement  et  au  commerce  deS 
Nouvelles-Héhndesle  caractère  français  qu'ils  ont 
conserve  depuis.  Les  statistiques  les  plus  récentes 
proiivent  la  prédominance  de  nos  Intérêts  et  de 
notre  actien  dans  l'archipeL 

Le  recensement  du  1°' juin  190a  décomposait 
en  effet  ainsi  ta  population  europé,enno  des  îles  : 

Sujet*  français. 

HoDimps 213 

Femmes  90 

lîiiratiis un 

Soit  un  total  de  40  i  personnes,  parmi  lesquelles 
se  trouvent  seulement  46  missionnaires  marîsles. 


Sujets  britanniguen. 

Homme? )04 

Femmes 4* 

ËnfaDli El 

Soit  un  total  de  1 90  personnel',  parmi  lesquelles 
il  faut  compter  58  missionnaires  presbj'têriens. 
La  population  de  colonisation  estdonc  la  suivante  : 

Français 358 

Anglais ■.     tu 

(Juant  au  commerce,  d'après  une  communica- 
tion adressée  à  \o. Politique  coloniale  parte  com- 
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missaire  délégué,  résidant  aux  Nouvelles-Hébrides, 
Use  répartissait  ainsi  pour  rexcM'cice  1904  : 

Commfiixc  avec  Nouméa. 

Exportations 600.458  francs, 

importations 6  i7 .  484      — 

Total i . 307. 942  francs . 

Les  principaux  produits  exportés  sont:  le  maïs 
(763.000  kilos),  le  café  (80.783  kilos),  le  coprah 
(2.310  tonnes),  les  fruits  et  les  coquillages  de 
nacre.  Les  importations  comprennent  principa- 
lement les  conserves  de  viande,  le  riz,  le  tabac,  le 
bois  de  construction,  la  bière,  le  vin,  les  tissus, 
les  ouvrages  en  métaux,  les  armes  et  munitions* 

Commerce  ai>ec  Sydney, 

Le  chiffre  des  éclianges  avec  i'Àuslrulie  est  estimé  à 
800.000  francs,  ctiifTre  dans  lequel  les  exportalions  et  les 
importations  figurent  pour  une  somme  sensiblement 
égale. 

Les  exportations* comprennent  le  coprah,  le  bois 
et  le  maïs  de  toutes  provenances^  alors  que  ces 
mt!^mes  produits  expédiés  sur  Nouméa  mni exclu- 
sivement récoltés  sur  des  propriétés  françaises... 
Le  coprah,  qui  tient  laplu&  grande  place  dans  les 
exportations  britanniques  est  rarement  récolté  sur 
des  propriétés  anglaises.  Les  Vapeur.sde  la  maison 
Burns  Philp  ynd  G"  et  les  goélettes  de  la  maison 
Kerr-dross  and  G*  ramassent  les  produits  que  les 
fabricants  de  coprah  achètent  indistinctement  aux 
indigènes,  aux  xVnglais  et  aux  Français. 

Nos  nationaux  sont  d'ailleurs  le  plus  souvent 
forcés  d'expédier  par  Sydney,  carie  seul  navire 
français  auquel  ils  pourraient  s'adresser  n'ac- 
complit que  de  rares  voyages  et  ne  dessert  que  les 
principaux  centres. 

Nous  avons  dit  que  la  période  de  la  colonisation 
commence  en  1870.  A  ce  moment,  nous  pouvions 
mettre  la  main  sur  l'archipel  :  pendant  de  longues 
années,  les  colons  anglais  eux-mêmes  attendaient 
la  domination  de  la  puissance  maîtresse  de  la 
Nouvelle-Galédonie»  Malheureusement,  dès  que 
noire  diplomatie  we  mélc  de  la  question,  elle 
Commence  à  admettre  le  principe  du  coudomi- 
nium  avec  rAngleterre  nettement  arrêté  par  le 
dernier  traité.  Kn  4878,  les  deux  gouvernements 
anglais  et  français  se  donnent  l'assurance  réci- 
proque qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d'annexer  les 
Nouvelles-Hébrides;  celle  assurance  est  renou- 
velée en  1883. 

En  1884  intervient  un  facteur  nouveau.  Un 
homme  qui  a  consacré  sa  vie  au  développement 
des  îles,  M.  lligginson,  naturalisé  Français,  frète 
un  vapeur,  le  Ne-Obhe^  ainsi  qu'un  vieux  pon- 
ton, le  Chcvert,  et  le  8  novembre,  sans  aucune 
mission  officiolle,  failjlotter  le  drapeau  tricolore 
sur  Port-Sandwich,  principal  mouillage  de  Malli- 
colo.  Au  même  moment,  une  (lotte  anglaise  com- 
posée de  cinq  navires  dont  un  cuirassé,  sous  les 
ordres  du  commodore  Erskine,  mouillait  à  Mo- 
resby  et  traitait  avec  les  chefs  indigènes. 

Gepeudaut  en  1880,  à  la  suite  d'une  série  de 
crimes  commis  par  les  indigènes,  le  gouverneur 


de  la  Nouvelle-Calédonie  envoya  un  petit  corps 
expéditionnaire  occuper  Vaté  -et  Mallicolo;  mais 
en  1887,  les  menées  des  missionnaires  presbyté- 
riens nous  forcèrent  à  retirer  nos  troupes. 

Des  négociations  furent  entamées  entre  le 
Foreign  Office  et  le  quai  d'Orsay,  et  le  16  novem- 
bre 1887,  une  convention  intervint  entre  les  deux 
pays,  aux  termes  de  laquelle  était  créée  une  com- 
mission mixte  se  réunissant  chaque  mois  pour 
juger  les  délits  des  indigènes  envers  les  Euro- 
péens. 

Get  organisme  judiciaire  rudimentaire  a  été 
longtemps  ta  seule  administration  qui  existât. 
Les  colons,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appar* 
tinssent,  se  trouvaient  aux  prises  avec  mille  difii* 
cultes  pour  accomplir  les  moindres  actes  de  la  vie 
sociale.  Aussi,  l'Angleterre,  puis  la  France,  se 
décidèrent-elles  fi  entretenir  chacune  dans  le 
principal  centre  de  l'archipel,  Port-Vila,  un  dé- 
légué investi  des  attributions  d'officier  d'état  civil 
et  de  magistrat»  Ces  fonctionnaires,  qui  partici- 
pent à  la  fois  du  consul  et  du  gouverneur,  étaient 
d'ailleurs  démunis  de  tout  pouvoir  à  l'égard  des 
indigènes,  les  deux  nations  s'étant  engagées  à  ne 
pas  accomplir  d'actes  de  souveraineté. 

Le  délégué  français  a  d'abord  été  un  médecin, 
puis  un  administrateur  des  colonies  hors  cadre. 
Son  autorité  était  surtout  morale  et  elle  rayonnait 
fort  peu  au  delà  de  sa  résidence. 

Les  actes  de  1887  ne  dotaient  donc  pas  les  île3 
d'une  organisation,  mais  d'un  simple  moyen  de 
répression.. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  pas  se  prolonger, 
car  elle  était  contraire  aux  intérêts  des  colons. 
x\ussi,  l'un  des  articles  de  Taccord  franco-anglais, 
signé  le  8  avril  1904,  contint  cette  stipulation  : 

«  Les  deux  gouvernements  conviennent  de 
préparer  de  concert  un  arrangement  qui,  sans 
impliquer  aucune  modification  dans  le  statu  quo 
politique,  mette  fin  aux  difficultés  résultant  de 
l'absence  de  juridiction  sur  les  indigènes  des 
Nouvelles* Hébrides.  Ils  conviennent  de  nommer 
une  commission  pour  le  règlement  des  différends 
fonciers  de  leurs  ressortissants  respectifs  dans 
lesdites  îles,  La  compétence  de  cette  commission 
et  les  règles  de  sa  procédure  feront  l'objet  .d'un 
accord  préliminaire  entre  les  deux  gouverne- 
ments. » 


L'état  des  esprits  se  trouva  loin  d'être  le  même 
des  deux  côtés  après  la  signature  de  l'accord  gé- 
néral franco-anglais  de  188  i. 

L'opinion  française  est  clairement  résumée 
dans  le  Rapport  sur  le  budget  des  Affaires  étran- 
gères, présenté  à  la  Chambre  des  députés  pour 
l'exercice  1906  par  M.  Gervais  :  «  En  présence, 
dit-il,  des  excellentes  relations  qui  existent  entre 
Londres  et  Paris,  il  est  permis  d'espérer  que  la 
métropole  britannique  saura  amener  les  Etats 
australiens  à  une  appréciation  plus  équitable  de 
nos  droits,  afin  de  nous  assurer  la  confirmation, 
dans  l'archipel  néo-hébridais,  de  la  situation 
qui  nous  est  due  en  raison  des  sacrifices  d'ar- 
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gent  consentis  par  la  France,  des  efforts  de  nos 
nationaux,  de  la  situation  géographique  qui  ne 

Eermet  pas  de  contester  que  les  Nouvelles-Hé- 
rides  constituent  la  dépendance  directe  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  » 

L'opinion  britannique  ou  plutôt  australienne  se 
refusait  à  toute  concession  avec  intransigeance,  et 
la  Chambre  fédérale  votait  la  motion  su-ivante  : 
«  Aucune  solution  qui  ne  déterminera  pas  nos 
droits  de  souveraineté  sur  les  Nouvelles-Hébrides, 
ne  sera  acceptable  pour  l'Australie.  La  pleine 
souveraineté  doit  en  appartenir  à  l'Angleterre.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit  la  confé- 
rence. Les  plénipotentiaires  français,  MM.  Pica- 
ûon  et  Weber,  étaient  dirigés  par  M.  le  séna- 
teur Saint-Germain  qui,  à  quatre  reprises,  avait 
assumé  la  tâche  de  rapporter  devant  le  Sénat  le 
budget  des  Colonies.  Les  représentants  anglais 
étaient  MM.  Gorst  et  Cox,  sous-secrétaires  d'Etat 
aux  Affaires  étrangères  et  aux  Colonies. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  des  plus  labo- 
rieuses, le  débat  s'élargit  et  les  membres  de  la 
conférence  votèrent  une  convention  comprenant 
68  articles,  qui  impose  aux  Nouvelles- Hébrides 
un  véritable  condominium. 

Le  nouveau  traité  a  reçu  un  accueil  très  m^lé 
en  Angleterre  et  encore  plus  en  Australie,  où  l'on 
continue  à  déclarer  que  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
une  reconnaissance  de  la  domination  exclusive 
de  l'Angleterre  sur  les  Nouvelles-Hébrides  ne 
constituera  pas  une  solution  acceptable  de  la 
question.  En. France,  par  contre,  avec  la  mollesse 
et  l'imprévoyance  que  l'opinion  publique  apporte 
d'ailleurs  aux  questions  de  cette  nature,  on  s'est 
déclaré  satisfait  de  ce  traité  qui  rentre  si  bien 
dans  les  conceptions  peut-être  un  peu  trop  courtes 
et  un.peu  trop  strictement  confiantes  que  le  public 
de  ce  pays  tend  à  se  faire  de  r«  Entente  cordiale  ». 
Mais  aux  Nouvelles-Hébrides,  où  l'on  a  l'expé- 
rience des  dernières  années  et  les  enseignements 
?[ui  résultent  de  la  situation  examinée  d'après  les 
aitset  surplace,  on  a  fait,  même  dans  les  milieux 
français,  un  accueil  très  froid  à  la  convention  du 
27  février.  Le  Journal  des  Nouvelles-Hébrides ^ 
qui  se  publie  à  l'île  de  Vaté,  s'exprimait  ainsi  le 
10  avril  11)06  :  «  L'entente  à  deux  pour  l'adminis- 
tration indivise  est  une  utopie  qui  ne  saurait 
durer  bien  longtemps  et  qui  nous  ménagerait  de 
désagréables  surprises  le  jour  où  l'entente  cordiale 
ayant  cessé,  une  hostilité  latente  existerait  entre 
les  deux  parties  contractantes.  » 

Il  est  bien  évident  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  contenter  de  regarder  venir  et  de  dire  qu'une 
solution  interviendra  un  jour  ou  l'autre  pour 
mettre  fin  à  cet  embarrassant  problème.  Les 
Australiens,  dont  la  puissance  grandit  peu  à  peu, 
ne  seront  sans  doute  pas  plus  tolérants  dans  quel- 
ques années  que  maintenant,  c'est-à-dire  que 
hous  devons  désirer  que  le  plus  tôt  possible  la 
politique  de  ce  pays  s'oriente  vers  ce  qui  nous 
paraît  être  le  règlement  nécessaire  de  la  question 
hébridaise.  Malgré  tous  ses  inconvénients,  nous 
préférons  un  partage,  parce  que  nous  croyons  que 
c'est  le  seul  moyen  de  concilier  dans  une  mesure 


acceptable  les  intérêts  français  et  anglais,  et  que 
nous  voyons  que  cette  idée  réussirait  à  être  ac- 
cueillie dans  les  colonies  britanniques,  comme 
l'ont  prouvé  les  déclarations  de  feu  M.  Seddon, 

Sremier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande.  Sans 
oute  est-il  difficile  de  répartir  les  îles  entre  la 
France  et  l'Angleterre  :  les  intérêts  français  sont 
surtout  concentrés  dans  les  îles  du  centre.  Il  ne 
resterait  donc  que  le  Nord  à  être  attribué  auco- 
partageant  britannique.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 

3ue  dès  à  présent  il  a  des  intérêts  prédominants 
ans  la  grande  île  de  Spiritu-Santo.  En  outre,  un 
partage  entre  le  Nord  et  le  Sud  lui  donnerait  les 
îles  de  Torrès  et  de  Banks  et,  par  conséquent, 
rejoindrait,  par  une  chaîne  ininterrompue  d'îles 
anglaises,  la  partie  des  Nouvelles-Hébrides  pro- 
prement dite  qui  lui  serait  attribuée,  aux  régions 
déjà  britanniques  du  ^rand  groupe  des  Salomon. 
On  a  bien  parlé  d'un  échange,  mais  nous 
ne  voyons  pas  ce  que  l'Angleterre  pourrait  nous 
donner  qui  fut  l'équivalent  du  complément  né- 
cessaire de  la  Nouvelle-Calédonie.  Comme  nous 
le  disions  dans  notre  dernier  Bulletin,  la  Gambie 
nous  paraissait  une  compensation  tout  à  fait  in- 
suffisante, et  quant  aux  autres  dont  l'Angleterre 
Courrait  disposer  en  Afrique,  comme  Sierra- 
eone,  la  Côte  d'Or,  Lagos  ou  une  partie  de  la 
Nigeria,  ce  seraient  des  objets  d'échange  sans 
doute  beaucoup  trop  considérables  pour  que  l'An- 

§leterre  songe  à  en  envisager  l'abandon.  Reste 
onc,  comme  nous  Tavons  dit,  le  partage,  puisque 
en  dehors  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions  nous 
ne  voyons  plus  guère  que  le  maintien  indivis  du 
condominium,  régime  transitoire,  gênant,  et  même 
dangereux  et  insupportable  le  jour  où  l'intimité 
des  deux  puissances  dominantes  viendrait  à  dimi- 
nuer. 

La  Clavière. 


Convention  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni  confirmant  le  protocole,  signé  À  Londres 
le  27  février  1906,  au  sujet  des  Nouvelles- 
Hébrides.  ^  j 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  Bri- 
tanniques au  delà  des  Mers,  Empereur  des  Indes,  et  le 
Gouvernement  de  la  République  Française,  ayant  résolu, 
dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle,  de  confirmer 
le  Protocole  préparé,  en  conformité  avec  la  Déclaration 
du  8  Avril  1904,  par  leurs  Délégués  respectifs  concernant 
les  Nouvelles-Hébrides; 

Les  Soussignés,  le  Très  Honorable  Sir  Edward  Grey, 
Baronnet  du  Royaume-Uni,  Membre  du  Parlement,  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  au  Département  des 
Affaires  Etrangères; 

Et  son  Excellence  M.  Paul  Gambon,  Ambassadeur  de  la 
République  Française  près  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  G ra,n de-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires 
Britanniques  au  delà  des  Mers,  Empereur  des  Indes; 

Dûment  autorisés  à  cet  effet,  confirment  le  Protocole, 
dressé  à  Londres  le  27  Février  1906,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

PROTOCOLE. 

Les  Soussignés,  Marcel  Saint-Germain,  Sénateur,  Prési- 
dent du  Conseil  d'Administration  de  l'Office  Colonial  au 
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Ministère  des  Colonies,  Officier  de  l'Instruction  Publique, 
Titulaire  de  la  Médaille  Coloniale;  Edouard  Picanon,  Ins- 
pecteur Général  de  Première  Classe  des  Colonies,  Gouver- 
neur de  la  Guyane  Française,  OHlcier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Officier  de  Tlnstruction  Publique;  Eidon  Gorst, 
Sous -Secrétaire  d'Btat  Adjoint  des  Affaires  Etran^^ères, 
Chevalier  Commandeur  du  Très-Honorable  Ordre  du  Bain  ; 
Uugh  Bertram  Cox,  Sous-Secrétaire  d'Etat  Adjoint  des 
Colonies,  Compagnon  du  Très-Honorable  Ordre  du  Bain, 
délégués  respectivement  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française  et  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,'  à  l'effet  de  préparer,  en  exécution  de  la  Dé- 
claration du  8  Avril  1904,  concernant  les  Nouvelles-Hébri- 
des, un  arrangement  qui  mette  fin  aux  difficultés  résultant 
de  Tabsence  de  juridiction  sur  les  indigènes  des  Nouvelles- 
Hébrides  et  permette  de  régler  les  différends  fonciers  de 
leurs  ressortissants  respectifs  dans  les  dites  îles,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  résolu  de  sou- 
mettre à  l'agrément  de  leurs  Gouvernements  respectifs  : 

PRÉAMBULE 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  désirant  modifier, 
eu  ce  qui  concerne  les  Nouvelles-Hébrides,  la  Conveniion 
du  16  Novembre  1887,  relative  aux  Nouvelles-Hébrides  et 
aux  îles  Sous-le-Vent  de  Tahiti,  en  vue  d'assurer  l'exercice 
de  leurs  droits  de  souveraineté  aux  Nouvelles-Hébrides  et 
d'y  renforcer  pour  l'avenir  la  protection  des  personnes  et 
des  biens,  sont  convenus  des  Articles  suivants  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

AuTicLB  PREMIER.  —  Régime  commun,  —  (1.)  L'Archipel  des 
Nouvelles-Hébrides,  y  compris  les  Iles  de  Banks  et  les  Iles 
de  Torrès,  formera,  un  territoire  d'influence  commune, 
sur  lequel  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Puissances  Si- 
gnataires jouiront  de  droits  égaux  de  résidence,  .de  pro- 
tection personnelle  et  de  commerce,  chacune  des  deux 
Puissances  demeurant  souveraine  à  l'égard  de  ses  natio- 
naux, et  ni  l'une  ni  l'autre  n'exerçant  une  autorité  séparée 
sur  TArchipel. 

(2.)  Les  ressortissants  des  tierces  Puissances  jouiront 
des  mêmes  droits  et  seront  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  citoyens  Français  et  les  sujets^  Britanniques.  Ils 
auront  à  opter  dans  un  délai  de  six  mois  pour  le  régime 
applicable  aux  ressortissants  de  Tune  ou  de  l'autre  Puis- 
sance. A  défaut  d'option  de  leur  part,  les  Hauts  Commis- 
saires dont  il  est  parlé  à  l'Article  II  ci-après  ou  leurs 
Délégués,  détermineront  d'office  le  régime  sous  lequel  ils 
devront  être  placés. 

(3.)  Pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  ou  des  règlements  qui 
seront  pris  pour  en  assurer  l'exécution,  les  ressortissants 
des  deux  Puissances  Signataires,  ainsi  que  les  ressortis- 
sants des  tierces  Puissances,  conserveront  dans  toute  ^a 
plénitude  leur  statut  personnel  et  réel  dans  l'Archipel  des 
Nouvelles-Hébrides. 

(4.)  Les  deux  Puissances  Signataires  s'engaffent  mutuel- 
lement à  ne  pas  élever  de  fortifications  dans  l'Archipel  et 
à  ne  pas  y  établir  d'établissements  de  déportation  ou  de 
transportation. 

Art.  II.  —  Autorités  locales.  —  Police,  —  (1.)  Deux 
Hauts  Commissaires,  nommés,  l'un  par  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  l'autre  par  le  Gouvernement 
dé  Sa  Majesté  Britannique,  représenteront  dans  l'Archipel 
les  Puissances  Signataires. 

(2.)  Chacun  des  Hauts  Commissaires  sera  assisté  d'un 
Commissaire-Résident,  auquel  il  déléguera,  dans  la  me- 
sure qu'il  jugera  utile,  son  autorité,  et  qui  le  représentera 
dans  l'Archipel  lorsqu'il  n'y  résidera  pas. 

(3.)  Les  Hauts  Commissaires  ou  leurs  Délégués  dispose- 
ront d'un  corps  de  police  ayant  un  effectif  suffisant  pour 
assurer  d'une  manière  efficace  la  protection  des  personnes 
et  des  biens. 

(4»)  Le  corps  de  police  sera  divisé  en  deux  sections 
ayant  l'une  et  l'autre  un  efTectif  égal.  Chacune  des  deux 
sections  sera  respectivement  placée  sous  les  ordres  de  l'un 
des  deux  Commissaires-Résidents,  qui  ne  pourra  en  aucun 
cas  en  disposer  contrairement  aux  règles  tracées  par  la 
présente  Convention. 

(5.)  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  emploi,  partiel  ou 


total,  des  deux  sections  du  corps,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  présente  Convention  ou  par  les  règlements 
destinés  à  en  assurer  l'exécution,  les  Hauts  Commissaires 
ou  leurs  Délégués  en  exerceront  conjointement  la  direc- 
tion. 

Art.  III.  —  Chef-lieu,  —  (i.)  Le  siège  dans  l'Archipel  de 
l'un  et  de  l'autre  Gouvernement  et  du  Tribunal  Mixte 
prévu  à  l'Article  X  de  la  présente  Convention,  sera  établi 
à  Port-Vila,  dans  l'Ile  de  Valé. 

(2.)  Les  deux  Puissances  Signataires  s'engagent  à  pour- 
voir chacune  d'une  résidence  leurs  Représentants  respec- 
tifs et  à  faire  construire  conjointement  les  immeubles 
nécessaires  au  logement  des  membres  du  Tribunal  Mixte, 
au  fonctionnement  de  ce  Tribunal  et  à  celui  des  services 
communs. 

(3  )  Les  terrains  nécessaires  à  l'édification  desdits  bâti- 
ments seront  acquis 'conjointement,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  est  nécessaire,  par  voie  d'expropriation. 

Art.  IV.  —  Sen'ices  communs,  —  (1.)  Seront  considérés 
comme  «  services  communs  »  :  les  services  de  la  police, 
des  postes  et  télégraphes,  des  travaux  d'intérêt  général, 
des  ports  et  rades,  du  balisage  et  des  feux  de  la  police 
sanitaire,  et  le  service  financier. 

(2.)  Ces  services  seront  organisés  et  dirigés  conjointe- 
ment par  les  Hauts  Commissaires  et  par  leurs  Délégués. 

(3.)  Il  sera  émis  pour  les  Nouvelles-Hébrides,  daus  les 
conditions  prévues  par  les  Conventions  Internationales 
relatives  aux  postes,  une  série  spéciale  de  figurines  pos- 
tales. 

(4.)  Auront  cours  légal  dans  l'Archipel  les  monnaies 
Française  et  Anglaise,  ainsi  que  les  billets  des  banques 
autorisées  par  l'une  ou  par  l'autre  Puissance. 

Art.  V.  —  Dispositions  financières,  —  (1.)  Chacune  des 
deux  Puissances  Signataires  pourvoira  aux  dépenses  de 
son  administration  propre  daus  l'Archipel. 

(2.)  Les  dépenses  du  Tribunal  Mixte  et  des  services  com- 
muns seront  acquittées  au  moyen  du  produit  des  taxes 
locales  qui  seront  établies  par  les  Hauts  Commissaires 
agissant  conjointement,  du  produit  des  amendes,  du  pro- 
duit des  postes,  et  de  toutes  autres  recettes  d'un  caractère 
commun. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  produits»  les  deux  Puis- 
sances Signataires  supporteront  chacune  par  moitié  le 
déficit. 

Art.  VL  —  Commission  Navale  Mixte.  —  (1.)  La  Com- 
mission Navale  Mixte,  prévue  par  l'Article  II  ae  la  Conven- 
tion du  16  Novembre  1887,  sera  chargée  de  coopérer  au 
maintien  de  Tordre  dans  l'Archipel. 

(2.)  Hors  les  cas  d'urgence,  son  action  ne  s'exercera  que 
sur  réquisition  concertée  des  deux  Hauts  Commissaires  ou 
de  leurs  Délégués. 

(3.)  Les  dispositions  de  la  Convention  du  16  Novembre 
1887,  ainsi  que  celles  de  la  Déclaration  signée  à  Paris  le 
26  Janvier  1888  entre  le  Gouvernement  Français  et  le  Gou- 
vernement Britannique,  continueront  à  être  observées, 
pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente  Con- 
vention. Il  en  sera  de  même  du  Règlement  adopté  le 
26  Janvier  1888,  par  les  deux  Gouvernements,  pour  servir 
d'instruction  à  la  Commission  Navale  Mixte. 

(4.)  La  Commission  Navale  Mixte  adressera  copie  de  ses 
rapports  sur  ses  opérations  à  chacun  des  deux  Hauts 
Commissaires  et  à  chacun  des  deux  Commissaires-Rési- 
dents. 

Art.  vil  —  Législation,  —  Règlements,  —  Les  Hauts 
Commissaires  auront  le  pouvoir  d'édicter  conjointement, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  bonne  administration, 
ainsi  que  pour  les  mesures  d'exécution  nécessitées  par  la 
présente  Convention,  des  règlements  locaux  applicables  à 
tous  les  habitants  de  l'Archipel,  et  de  sanctionner  ces 
règlements  par  des  pénalités  n'excédant  pas  un  mois  de 
privation  de  liberté  et  500  francs  d^amende. 

Art.  VIII.  —  AdmiJiistration  des  Indigènes,  —  (1.)  Par  le 
mot  «  indigène,  »  on  entend  dans  la  présente  Convention 
toute  personne  de  race  Océanienne  ne  ressortissant  pas, 
d'après  son  statut  personnel,  soit  comme  citoyen,  soit 
comme  sujet  ou  protégé,  de  l'une  des  deux  Puissances 
Signataires. 

(2  )  Aucun  indigène,  dans  le  sens  ainsi  défini,  ne  pourra 
acquérir  dans  l'Archipel  la  qualité  de  ressortissant  de  l'une 
des  deux  Puissances  Signataires. 
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(3.)  Ub  HaUlH  CommissAires  et  ]eur«  Dêlé^uéH  auront 
autorité  sur  les  Clie^  ties  trlbtis  llidiuéti*?!i.  Ils  HûroiU,  en 
oe  i(ul  coiicerhS  ces  trIbiiRi  le  poUvoii'  d'iidluiei'  des  rèxle- 
menu  d'adtnllllstratloii  et  de  polide  et  d'eti  assurei  l'exé- 
cution. 

(4.)  tli  devront  respecter  les  mœura  et  les  coutumes  des 
itidiKÈnea,  pour  luut  ce  qui  ne  sera  pas  coulroire  au  main- 
liende  l'ordre  et  i.  rhuraanité. 

Abt.  1\.  —  Elut  civil  des  Indigcnen.  —(1.)  Les  pet-sonnes 
désignées  par  les  Hauts  Commissaires  ou  par  leurs  Délé- 
(;ués  pour  recBToir  les  déclaralious  de  naissance,  de 
mariage  oU  de  décès,  cUacUn  eti  ce  qui  concerne  leam 
propres  reasortissanlB,  recevront  et  Inscriront  sUr  leurs 
registres  toutes  déclarations  de  même  nature  qUe  voudront 
leur  faire  les  jiidigèues  en  vue  de  se  consliluer  un  élut 

civil. 

[%:)  Les  actes  ainsi  dressés  seront  centralisés  sur  des 

retjistres  Unus  ad  GrelTe  du  Tribunal  Mille, 

thiuusal  mixte 

Abt.  X.  —  Composition.  -—  (),)  Il  aeraélabli  un  Tribunal 
Uixle,  composé  de  trois  Ju^es,  darU  Uti  l'iësidMhl.  Un 
quatriËme  Ua^isLiat  représentera  le  Ministère  Public  et 
procédera  à  tous  les  actes  d'instruction. 

Le  Tribunal  sera  assisté  d'un  GrefQer  et  du  personnel 
auxiliaire  nécessaire. 

12.)  Chacun  des  deux'CoUvernenienis  iinmmeia  un  Ju^'e. 

Il  sera  deipandé  à  Sa  Majesté  le  tloi  d'Espagne  de  dési- 
gner la  troisième,  qui  sera  le  Président  du  Tribunal.  H  en 
sBia  de  même  pour  le  Maftislrat  char{;é  de  représenter  le 
Minîsière  Publn;.  Ces  deux  Magistrats  ne  devront  ('ire  ni 
citoyens  Français  ni  sujets  Britanniques. 

Le  tlrerOer  et  le  persohnel  auxiliaire  seront  nommas  par 
le  Piésideut. 

(3.)  Si  l'un  des  (ioUvernements  croit  avoir  un  sujet  de 
plainte  à  l'égard  du  Prâsideitt  du  Tribunal  Ulxie  ou  du 
Magistrat  chartjé  de  représenter  le  Hiuisière  Public,  il  eu 

sera  l'autre  Gouvernement. 

Si  les  deux  Gouvernements  sont  d'accord,  ils  prieront 
Sa  Majesté  le  Itoi  d'Espagne  de  désigner  un  autre  titulaire 
de  la  Tonction, 

En  cas  de  désaccord.  Sa  Majesté  !e  Itoi  d'Espagne  ap- 
préciera s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte  et  de 
maintenir  ou- de  remplacer  le  Magistrat  déféré. 

[i.)  Les  dispositions  t^latlves  aux  traitements,  aux  pas- 
s^Res,  aux  congés,  MX  remplacements,  par  intérim,  et, 
d'une  manière  générale,  à  tout  ce  qui  concerne  le  fonc- 
tionnement du  Tribunal  Uixle,  seront  l-ê;tlées  d'uu  com- 
mun accord  par  les  deUx  Gouvernements. 

Abt.  XI,  —  Assesscun.  —  (1.)  Lorsque  le  Tribunal  Mixte 
jugera  en  matière  criminelle,  il  s'adjoindra  quatre  Asses-* 
sedrs  pris  parmi  les  habitants  notables  nou'indigènes  de 
l'Archipel, 

(2.)  Les  Assesseurs  serout  désignés  par  te  sort  sur  une 
liste  établie  de  concert  par  les  Hauts  Commissaires  uU  par 
leurs  Délégués  au  coinraencenient  de  chaque  année. 

(3,1  Les  Assesseurs  auront  voix  délibéraiive  pour  l'ap- 
préciation de  la  culpabilité  et  voix  consullative  seule- 
ment pour  ra|iplicalion  de  la  peine. 

|i.)  Le  représentant  du  Ministère  Public  et  le  défenseur 
pourront  récuser  les  Assesseurs  Jusqu'à  concurrence  de 
deux  chacun. 

Art.  XII.  —  Compétence.  —  Le  Tribunal  Mixte  aura 
compétence  ; 

(t.)  En  matière  civile  et  commerciale  : 

(A.)  Pour  tous  les  litiges  immobiliers  dans  l'Archipel; 

(B.)  Pour  les  litiges  de  toute  nature  entre  indigènes  el 
non-indigènes; 

(2.)  En  matière  correctionnelle  ou  criminelle  : 

Pour  tout  délit  od  crime  commis  par  des  indigènes  h 
l'égard  des  non-indigènes. 

(3.1  D'une  manière  générale  i 

Pour  les  infractions  sjièciales  prévues  par  la  pre'seute 
Convention  ou  par  les  règlements  di-slinés  à  en  asbuier 
l'exécution. 

Art.  XIII.  —  Lois  o(ip(i'cu6/ei.  —  La  loi  applicable  sera  : 

(1.)  En  matière  civile  et  commerciale  : 

|.V.)  Pour  les  litiges  immoliiliers,  les  règles  spéciales 
tracées  par  la  présente  Convention  ; 

|B.}  Pour  les  autres  litiges,  la  loi  bppllcable  &  la  partie 


non-indigène,  d'après  son  statut  personnel  on  le  statut 
résultant  du  régime  sous  lequel  elle  AUTh  été  placée. 

(3.)  Ea  matière  correctionnelle  ou  ciimiuelle: 

La  loi  applicable  au  uon'indlgèue  victime  du  délit  oit 
du  crime; 

(3.)  En  matières  d'infractions: 

Les  règles  spéciales  tracées  pat*  la  présente  Conven- 
tion, ou  par  les  règlements  desllnéii  il  en  assurer  Texécu- 
lion. 

Aht.  XIV.  — >  PivcMurv.  ^-  (1.1  La  procédure  suivie 
devant  le  Tribunal  Mixte  aura  pour  bases  les  régies  ci- 
après  : 

(A.)  En  matière  civile  et  commerciale,  celles  de  la  pro- 
cédure suivie  1  En  France,  devant  les  Justices  de  paix  ;  en 
Auglelci  re,  devant  les  tribunaux  de  comté  ; 

|B.|  En  matière  correotionuelle,  celles  du  mode  d'ins- 
truction et  de  jugement  en  usage  :  I^n  France,  devant  les 
tribunaux  de  simple  police;  en  Angleterre,  devant  les 
tribunaux  de  justice  sommaire  ; 

(C.)  En  matière  criminelle,  celles  du  mode  d'instruc- 
tion et  de  jugement  en  usage  ;  En  France,  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  :  eu  Angleterre,  devant  les  tribu- 
naux de"  quarter  sessions  >. 

\i.\  Le  Tribunal  Mixte  déterminera  lui-même,  et  fixera 
par  un  texte  qui  sera  publié  dans  TArcbipel,  les  modid' 
calions  à  apporter  à  ces  règles  tant  en  raison  des  uéces- 
siiés  locales  et  des  diÎTérences  cxisiant  ei>lre  les  deux  Lé- 
gislations, qu'en  raison  des  dispositions  de  la  présente 
Convention, 

Akt.  XV,  —  Caractère  définitif  ilm  jugements.  — Les  ju- 
gements du  Tribunal  Mixte  seront  délluitifs. 

Abt.  XVI.  ^  h-aii  cl  Honoraires.  —  (f.)  Le  Tribunal 
fixera  le  tarif  des  frais  de  toUt<3  nature  se  rapportant  aux 
allai  res  dont  il  connaîtra,  ainsi  qu'a  l'iromatriculLition  des 
propriétés  immobilières. 

(2  )  ll-laxera  ces  frais,  ainsi  que  les  honoraires  des 
défenseurs. 

Abt.  XVil.  —  Détcnieuri'.  —(1.)  Toute  paitie  pourra 
être  assistée  d'un  défenseur  devant  le  Tribunal  Mi.ile. 

(2.)  -Sauf  l'exception  prévue  au  ^  3  ci-uprès,  tout  defi-n- 
seut- devra  avoir  été  au  préalable  agréé  par  le  Tribunal. 
I,e  Tribunal  aura  la  faculté  de  suspendre  ou  de  retirer  le 
droit  de  plaider.  ■ 

(.'!.)  Les  Hauts  Commissaires  ou  leurs  Délégués  dési- 
gneront conjointement  un  défenseur  d'oflice  pour  assis* 
ter  el  représenter  devant  le  Tribunal  Mixte  tout  indigène 
qui  aura  à  ester  en  Justice  ou  qui  sera  iniulpé  dans  une 
ttifaire  correctioimelle  ou  crimiuelle. 

Les  honoraires  de  ce  défenseur  d'office,  taxés  confor- 
mément &  l'Article  XVI  ci-dessus,  seront  imputés  au  bud- 
get commini, 

(V.)  L'indigène  pourra,  en  outre,  se  faire  assister,  s'il 
le  déaire,  par  un  autre  défenseur  à  son  choix. 

Abt.  XVIll.  —  Lwjuc»  officietlef.  —  Les  langues  offi- 
cieliement  usitées  devant  te  Tribunal  Mixte  seront  la 
langue  Française  et  la  langue  Anglaise.  Les  débats  seront 
interprétée,  et  la  rédaction  des  jugements  devra  élie  faite 
dans  les  deux  langu"*  lorsque  le  procès  aura  li^n  mire 
lessorlissauts  Français  et  Anglais.  Les  registres  du. GrelTe 
devront  être  tenus  dans  les  deux  langues. 

Abt.  Six. —  ExvciiliMidfif  jtijfcmei'ls  du  Tiitinnat  Mixte. 
—  (I  I  L'exécution  dca  Jugements  sera  suivie,  et  il  y  sera 
procédé  : 

|A  )  >^n  matière  de  litiges  immobilieis,  par  les  Hauts 
Commissaires  ou  leurs  Délégués  agissant  conjointement, 

|B.)  En  matière  civile  et  commerciale,  A  l'exception  des 
litiges  immobiliers,  en  matière  correctionnelle  ou  cfi- 
minelle,  et  en  matière  d'infractions,  par  le  Haut  Commis* 
salre  on  le  Commissaire  llésident  de  la  Puissance  dont 
relève  la  partie  non-indigène  ou  la  victime  du  crime  on 
du  délit  I 

iCi  Eu  matière  d'infractions  commises  par  des  llidi- 
j;i'ui>s,  soit  par  les  Cuininissaires-Hésideuts  afjissant  con- 
l.iinlement,  soit  par  les  personnes  qu'ils  auront  conjuili- 
ieniMit  désignées  À  cet  elTet. 

|:>  I  1,'anturité  chargée  de  l'exécution  de  la  peine  eh 
mali^re  criminelle  ou  correctioUneHe  pouira  en  bcci  rdo 
réduction  ou  remise  totale. 

Aht.  XX.  —  Juriiliitioiis  nationales.  —  (l.l  Les  deux 
liouvernemeuts  s'engageutà  institUerdans  l' Archipel, da  tu 
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des  conditions  respectivement  conformes  à  l'organisation 
judiciaire  générale  de  chacun  des  deux  pays^  un  Tribunal 
ayant  compétence»  sous  les  réserves  e,t  exceptions  prévues 
à  la  présente  Convention,  pour  tous  les  litiges  civils  et 
commerciaux. 

(2.)  Eu  matière  civile  et  commerciale^  les  litiges  entre 
non-indigènes,  sauf  les  litiges  immobiliers,  seront  portés 
devant  le  Tribunal  sous  la  juridiction  duquel  sera  placé 
le  défendeur. 

(3.)  En  matière  criminelle^  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  les  non-indigènes  seront  déférés  à  la  juridioUon 
compétente  en  raison  de  leur  nationalité  ou  du  régima 
sous  lequel  ils  auront  été  placés. 

Art.  XXI.  —  Causes  portées  d*un  commun  accord  dtvant 
le  Tribunal  Mixte  —  (1.)  Les  non -indigènes,  d'une  part, 
ei  les  indigènes,  d'autre  part,  pourront^  d'un  commun 
accord  entre  les  parties,  porter  leurs  litiges  devantle  Tri- 
bunal Mixte. 

(2.)  Dans  les  causes  entre  non-indigènes,  la  loi  appli- 
cable sera  celle  du  défendeur  ;  il  en  sera  de  môme  pour 
la  procédure»  avec  les  tempéraments  prévus  à  TArticle 
XIV  ci-dessus. 

(3.)  Dans  les  causes  entre  indigènes,  le  Tribunal  jugera 
eii  équité,  en  s'inspirant  autant  que  possible  de  la  cou- 
tume indif^'ène  et  des  principes  généraux  du  droit.  11 
déterminera  lui-même,  suivant  les  circonstances,  les 
règles  de  procédure,  en  les  réduisant  au  minimum 
compatible  avec  le  souci  d'une  bonne  distribution  de  la 
justice. 

RÉGIME  IMMOBILIER 

Art.  XXII.  —  Litiges  immobiliers  entre  Non-indigènes  et 
Iniujènca. — (l.)En  matièie  de  litiges  immobiliers,  les 
droits  des  non-indigènes  seront  prouvés  soit  par  l'occu- 
pation^ soit  par  destities  établiasunt  vente  ou  cession. 

(2.)  Lorsqu'elle  sera  seule  invoquée  comme  base  de  la 
propriété,  l*occupaiion  devra  être  rendue  manifeste  par 
des  signes  évidents  et  matériels,  tels  que  :  constructions, 
plantations,  cultures  diverses,  élevage  de  bétail,  travaux 
d'aménagement  ou  d'amélioration,  déirichements,  clô- 
tures. Elle  devra  être  de  bonne  foi  et  avoir  été  continuée 
pendant  une  période  de  trois  années  au  moins. 

(3.)  Lorsque  seront  invoqués  à  la  lois,  pour  la  justid- 
cation  de  la  propriété  d'une  terre,  un  titre  et  l'occu- 
pation, le  Tribunal  lecherciiora  si  le  détenteur  du  litie 
a  réellement  aftirmé  sa  possession  par  des  faits  matériels 
d'appréhension,  tels  que  :  mise  en  valeur,  même  par- 
tielle, sous  une  forme  quelconque  ;  construction  de 
routes,  de  ponts,  ou  de  sentiers  ;  levés  de  plans  ;  opéra- 
tions de  bornage;  pose  de  poteaux  indicateurs  de  limites  ; 
usage  régulier  des  produits  naturels  ;  actes  divers  alt(  s- 
tant  publiquement  l'usage  du  droit  do  propriété.  Le 
Tribunal  appréciera  dans  quelle  mesure  Timportance  de 
ces  faits  peut  être  considérée  comme  correspondant  à 
l'étendue  de  l'immeuble  contesté,  et,  suivant  le  cas, 
confirmera  la  propriété  pour  tout  ou  partie  de  l'im- 
meuble. 

(4.)  Lorsque  la  justification  de  la  propriété  d'une  terre 
ne  sera  fondée  que  sur  un  tijre,,  et  que  ce  litre,  ou  bien 
aura  été  soit  déposé  dans^une  étude  de  notaire^  soit 
enregistré  à  la  Nouvelle-Calédonie,  aux  Iles  Fidji  ou  aux 
Nouvelles-Hébrides  à  une  date  postérieure  au  31  décem- 
bre 1805,  ou  bien,  quelle  que.  soit  la  date  du  litre, 
n'aura  été  ni  déposé  dans  une  étude  de  nolaire,  ni 
enregistré)  oe  titre  ne  pourra  être  inlirmé  que  s'il  est 
prouvé  : 

(a.)  Que  le  contrat  n'a  pas  été  signé  par  le  vendeur  ou 
le  cédant,  ou  par  quelque  personne  valablement  auto- 
risée par  lui,  ou  que,  le  vendeur  ou  le  cédant  n'ayant  pas 
pu  ou  n'ayant  pas  su  signer,  le  contrat  ne  porte  pas, 
soit  la  signature  de  deux  témoins,  soit  toute  auli^e  attes- 
tation pouvant  faire  foi  diaprés  la  législation  franraise 
ou  anglaise  ; 

(6.)  Que  le  tendeur  ou  le  cédant  n'a  pas  compris  la 
portée  du  contrat  ; 

(c.)  Que  le  contrat  a  été  obtenu  par  fraude,  par  vio- 
lence, ou  par  d'autres  moyens  illégitimes  ; 

{d,)  Que  les  clauses  et  conditions  du  contrat  n'ont  pas 
été  exécutées  ; 

(6.)  Que  l'immeuble  cédé  ou  vendu  n'appartenait  pas  au 
vendeur  ou  cédant  ou  à  sa  tribu.     . 


81  le  Tribunal  juge  que  les  droits  du  vendeur  ou 
cédant  ou  de  sa  tribu  ne  s'étendaient  qu'à  une  partie  de 
l'immeuble  contesté,  il  reconnaîtra  la  vente  ou  cession 
pour  cette  partie,  et  il  en  fixera  les  limites. 

(5.)  Lorsque  le  litre  établissant  la  vente  ou  la  cession 
d^  rimmeuble  contesté  aut*a  ét^  soit  dépose  dans  une 
étude  de  notaire,  soit  enregistré  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
aux  Iles  -Fidji)  ou  aux  Nouvelles-Hébrides,  à  une  date 
antérieure  au  1*'  janvier  1896. 

(A.)  —  La  réclamation  ne  sera  pas  recevable  : 

(a.)  Si  le  réclamant  ne  fait  pas  la  preuve,  suivant  qu^il 
agit  en  son  propre  nom  et  podr  son  compte  personnel  ou 
comtne  Chef  de  sa  tribu  et  pour  le  compte  de  celle-ci, 
qu'il  possède  ou  que  sa  tribu  possède  sur  l'immeuble 
objet  du  litige  un  droit  effectif  de  jouissance  et  d'usage, 
et  que  ce  droit  se  trouve  lésé.  Si  ce  droit  ne  s'applique 
qu'à  una  partie  du  domaine  contesté,  le  Tribunal  u'exa- 
minera  la  réclamation  que  pour  cette  partie,et,  au  besoin, 
la  délimitera. 

(6.)  S'il  est  prouvé  qu'antérieurement  au  l*""  janvier 
1896,  l'immeuble  a  été  Tobjet  d'un  contrat  impliquant 
que  le  titre  s'appliquait  à  un  bien  possédé  légitimement 
et  de  bonne  foi  ;  notamment,  s^il  a  été  régulièrement  et 
de  bonne  foi  trafi&mis  à  litre  onéreux  entre  non-indigènes 
d'après  les  règles  et  suivant  les  formes  prévues  par  la 
le^gislatiou  des  peuples  civilisés. 

Si,  dans  un  tel  cas,  le  Tribunal  considère  néanmoins 
comme  lésés  les  droits  du  réclamant  indigène  ou  de  sa 
tribu,  il  pourra,  tout  en  confirmant  le  titre,  ordonner  le 
paiement  à  la  partie  indigène  lésée  d'une  équitable 
indemnité  ou  attribuer  à  cette  partie  une  réserve  de  ter- 
rains, ainsi  qu'il  est  énoncé  en  règle  générale  à  l^Ariicle 
XXÏV  ci-après. 

(B.)  —  Lorsque,  la  réclamation  ayant  été  déclarée  rece- 
vable, l'affaire  sera  jugée  au  fond,  le  titre  ne  pourra  être 
infirmé  que  s'il  est  prouvé  : 

(a.)  Que  le  contrat  n'a  pas  été  signé  par  le  vendeur  ou 
le  cédant  ou<par  quelque  pe^soune  valablement  autorisée 
par  lui,  ou  que,  le  vendeur  ou  le  cédant  n'ayant  pas  pu 
ou  n'ayant  pas  su  signer^  le  contrat  ne  porte  pas,  soit  la 
signature  dte  deux  témoins,  soit  toute  autre  attestation 
pouvant  faire  foi  d'après  la  législation  Française  ou 
Anglaise  i 

(b.)  Que  le  contrat  a  été  obtenu  par  fraude,  par  vio- 
lence, ou  par  d'autres  moyens  illégitimes  ; 

(c.)  Que  l'immeuble  cédé  ou  vendu  n'appartenait  pas  au 
vendeur  ou  cédant  ou  à  sa  tribu. 

Si  le  Tribunal  juge  que  les  droits  du  vendeur  ou  cédant 
ou  de  sa  tribu  ne  s'étendaient  qu'à  une  partie  de  l'im- 
meuble contesté,  il  reconnaîtra  la  vente  ou  cession  pour 
cette  partie,  et  il  en  filmera  les  limites.  Dans  tous  les  cas 
où  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur  ne  sera  pas  démontrée, 
le  Tribunal  pourri  valider  le  titre  pour  tout  ou  partie  de 
l'immeuble,  en  réservant,  sMl  y  a  lieu,  aux  réclamants 
indigènes  une  étendue  de  terre  suffîsante  pour  leurs 
besoins,  et  en  déterminant  les  servitudes  de  libre 
passage  ou  autres  à  leur  assurer  sur  l'ensemble  de  rim- 
meuble* 

Aht,  XXIII.  —  Litiges  immobiliers  entre  Non-indigènes. — 
(1.)  Lorsque  l'origine  indigène  de  la  propriété  ne  sera  pas 
en  cause,  les  règles  à  obi^erver  par  le  Tribunal  seront 
celles  du  droit  applicable  au  défenseur  en  raison  de  son 
statut  personnel  et  réel. 

(SI.)  Si  l'origine  indigène  de  la  propriété  est  en  cause, 
les  Règles  énoncées  à  TArticl^  XXII  ci-dessus  seront 
observées  par  le  Tribunal  pour  tout  ce  qui  aura  trait  à 
cette  origine. 

Dans  le  cas  prévu  au  même  Article  (J)( A).  (6),  2™«  alinéa) 
l6  Tribunal  désignera,  sMl  y  a  lieu,  celle  des  parties 
non-indigènes  en  cause  à  laquelle  incombera  le  paiement 
de  l'indemnité. 

(3.)  Quand  le  Tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appré- 
ciation qui  lui  seront  fournis,  ne  croira  pas  pouvoir  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  l'origine  dé  la 
propriété,  —  lorsque,  par  exemple,  mis  en  présence  de 
deux  ou  de  plusieurs  titres,  il  .  ne  se  trouvera  pas  en 
mesure  d'en  confirmer  un  quant  à  l'origine  de  la  pro- 
priété, —  le  Tribunal  jugera  suivant  les  faits  de  la  cause, 
en  tenant  compte  dans  une  juste  mesure  de  la  priorité 
de  titr«. 
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Art.  XXIV.  —  Dispositions  diverses  communes  à  tous  les, 
Litiges  immobiliei's,  —  (1.)  Dans  le  cas  où  un  immeuble 
acquis  de  bonne  foi  aura  été  amélioré  ou  cultivé  en  vertu 
d'un  titre  se  trouvant  entaché  de  vice,  ce  litre  pourra 
être  confirmé  en  tout  ou  en  parlJe  moyennant  le  paie- 
ment par  l'occupant  aux  ayants  droit  d'une  indemnité 
dont  le  montant  sera  fixé  par  le  Tribunal. 

(2.)  Si  le  Tribunal  croit  devoir  prononcer  l'éviction 
d'un  occupant  de  bonne  foi,  il  pourra  ordonner  le  paie- 
ment à  cet  occupant  d'une  indemnité  équitable. 

(3.)  Toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  le  Tribunal 

Sourra  attribuer  aux  réclamants  indigènes  des  réserves 
e  terrains  en  rapport  avec  leurs  besoins,  et  déterminer 
des  servitudes  propres  à  leur  assurer  la  libre  jouissance 
de  ces  réserves. 

(4.)  Tout  occupant  ou  détenteur  de  titre  évincé  jouira, 
dans  \e  cas  de  vente  ou  de  cession  ultérieure  de  Timmeu- 
ble,  et  à  moins  que  sa  mauvaise  foi  n'ait  été  établie, 
d'un  droit  de  préférence  à  tous  autres  pour  le  rachat  de 
l'immeuble  dont  il  aura  été  évincé.  S  il  y  a  désaccord 
entre  le  propriétaire  et  l'occupant  ou  le  détenteur  de 
titre  évincé  pour  la  fixation  du  prix  de  rachat,  ce  prix 
sera  déterminé  d'office  par  le  Tribunal.  S'il  existe  plu- 
sieurs personnes  évincées  pouvant  prétendre  à  l'exercice 
du  droit  de  préférence  ci-dessus  prévu,  le  Tribunal 
fixera,  d'après  les  faits  de  la  cause,  1  ordre  dans  lequel 
ces  personnes  seront  successivement  admises  à  faire 
valoir  ce  droit. 

(5.)  -Lorsqu'un  titre  afférent  à  une  propriété  contestée 
ne  contiendra  pas  une  description  suffisante  de  l'immeu- 
ble, le  Tribunal  en  fixera,  après  enquête,  la  situation  et 
les  limites. 

(6.)  Tous  les  litiges  immobiliers  portés  devant  le  Tri- 
bunal feront  de  sa  part  l'objet  d'un  préliminaire  de  con- 
ciliation. 

(7.)  D'une  manière  générale,  le  Tribunal  devra,  dans 
ses  décisions,  s'inspirer  également  des  intérêts  des 
populations  indigènes  et  de  ceux  des  acquéreurs  non- 
inaigènes  dont  la  mauvaise  foi  ne  sera  pas  établie. 

Art.  XXV.  —  Transcription  des  Jugements,  — (1.)  Lorsque 
le  Tribunal  aura  prononcé  la  validité  d'une  revendication 
conformément  aux  prescriptions  ci-dessus,  le  jugement 
aiusi  rendu  sera  transcrit  d'office  sur  un  registre  d'im- 
matriculation. 

Cette  transcription  devra  énoncer  : 

(A.)  La  situation,  l'étendue,  les  limites  de  l'immeuble; 

(B.)  La  nature  des  droits  accordés  et  les  charges  y  affé- 
rentes. 

(2.)  L'expédition  de  l'acte  de  transcription  servira  au 
bénéficiaire  de  titre  définitif  de  propriété. 

Art.  XXVI.  —  Immatriculation  des  Titres  de  Propriété.  — 
(1.)  Toute  personne  pourra,  même  en  l'absence  de  tout 
litige,  requérir  du  Tribunal  la  transcription  sur  le  registre 
d'immatriculation  dont  il  vient  d'être  parlé  d'un  titre  de 

Sropriété  lui  profitant,  et  en  obtenir  une  expédition 
ûment  certifiée. 

(2.)  Ces  requêtes  à  fin  d'immatriculation  seront  publiées 
par  les  soins  du  Tribunal  suivant  les  formes  qu'il  déter- 
minera. Elles  seront  admises  comme  valables  et  fondées 
si,  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  leur  publication, 
elles  ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation.  Dans  le  cas 
contraire,  le  Tribunal  statuera  sur  elles  conformément 
aux  stipulations  des  Articles  XXII,  XXIII  et  XXIV  ci- 
dessus,  et  l'action  devra  être  portée  par  le  contestant 
devant  le  Tribunal  dans  le-  délai  de  six  mois,  sous  peine 
de  forclusion. 

(3.)  Les  expéditions  délivrées  conformément  aux  pres- 
criptions ci-dessus  constitueront  des  titres  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Aucune  charge  nouvelle  ni 
aucune  transmission  de  propriété  ne  pourra  affecter  l'im- 
meuble si  elle  n'a  au  préalable  été  mentionnée  au  registre 
d'immatriculation  et  transcrite  sur  l'expédition  délivrée. 

Art.  XX VIL  —  Ventes  et  Cessions  dlmmeubles  postérieures 
à  la  Coyivention.  —  (1.)  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention,  aucune  vente  ou  cession  d'im- 
meuble ne  pourra  être  faite  valablement  par  un  indigène 
à  un  non-indigène  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

(2.)  La  vente  ou  la  cession  devra  être  constatée  par  écrit. 
Elle  aura  lieu  en  présence  de  quatre  témoins,  dont  deux 
indigènes,  et  d'un  officier  ou  d  un  fonctionnaire  de  l'une 


des  deux  Puissances  Signataires,  ou  de  toute  autre  per- 
sonne à  ce  dûment  autorisée,  soit  par  le  Président  du 
Tribunal  Mixte,  soit  par  les  Hauts  Commissaires  ou  leurs 
Délégués  agissant  conjofntement. 

(3.)  L'officier,  le  fonctionnaire  ou  la  personne  dûment 
autorisée  constatera  la  présence  et  la  qualité  des  témoins  ; 
s'assurera  que  le  vendeur  ou  le  cédant  a  agi  librement,  a 
bien  compris  la  portée  de  son  acte,  a  reçu  le  prix  ou  la 
compensation  convenue,  et  s'en  est  reconnu  satisfait; 
relatera  ces  circonstances  sur  le  titre;  y  mentionnera 
la  situation  et  les  limites  do  l'immeuble;  le  datera  et  le 
signera,  en  même  temps  que  les  parties  et  témoins  sachant 
signer. 

(4.)  L'acheteur  ou  le  cessionnaire  devra,  dans  un  délai 
de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  l'acte,  introduire 
devant  le  Tribunal  Mixte  une  requête  à  fin  d'immatricu* 
lation.  Il  sera  statué  sur  cette  requête  dans  les  formes  et 
conditions  déterminées  à  l'Article  XXVI  de  la  présente 
Convention. 

(5.)  Si  le  Tribunal  estime  manifestement  insuffisant  le 
prix  ou  la  compensation  portée  à  l'acte,  eu  égard  à  Tim- 

Eortance  de  l'immeuble  cédé  ou  vendu,  il  pourra,  préata- 
lement  à  toute  immatriculation,  ordonner  le  paiement 
d'un  supplément  de  prix  ou  une  augmentation  de  la  conr- 
pensation. 

(6.)  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  satisferait  pas  à  la 
décision  du  Tribunal  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
de  la  date  de  cette  décision,  la  vente  serait  résiliée  de 
plein  droit,  et  le  prix  ou  la  compensation  reçue  par  l'in- 
digène, restituée.  • 

Ç!.)  Si  L'indigène  est  dans  l'impossibilité  de  restituer  ce 
prix,  le  Tribunal  déterminera  la  partie  de  la  propriété 
qu'il  y  aura  lieu  de  confirmer  en  représentation  de  la 
somme  ou  de  la  compensation  reçue  par  l'indigène. 

(8.)  Lorsque  les  Hauts  Commissaires  ou  leurs  Délégués, 
agissant  conjointement,  estimeront  que  les  propriétés  im- 
ipobilières  acquises  des  indigènes  dans  l'une  des  lies  de 
l'Archipel  atteindront  ensemble  une  superficie  telle  que 
les  terres  restant  disponibles  seront  indispensables  aux 
besoins  des  indigènes,  ils  pourront  interdire  toute  nou- 
velle vente  ou  cession  de  terres  dans  cette  île  à  des  non- 
indigènes. 

(9.)  Les  terres  réservées  aux  indigènes,  soit  par  le  Tri- 
bunal Mixte,  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  XXIV 
de  la  présente  Convention,  soit  par  les  Hauts  Commis- 
saires ou  leurs  Délégués,  en  vertu  du  paragraphe  ci- 
dessus,  ne  pourront  faire. l'objet  d^une  vente  ou  cession  à 
des  non-indigènes  tant  que  l'autorité  ayant  constitué  la 
réserve  n'aura  pas  rapporté  ou  modifié  sa  décision. 

POLICE  DE  LA  NAVIGATION 

Art.  XXVIII.  —  Bâtiments  armés  dans  V Archipel.  —  (1.)  Il 
ne  pourra  être  armés  dans  l'Archipel  des  Nouvelles- 
Hébrides,  y  compris  les  lies  de  Banks  et  les  Iles  de  Torrès, 
que  des  bâtiments  destinés  à  naviguer  sous  le  pavillon  de 
l'une  des  deux  Puissances  Signataires. 

(2.)  Les  Hauts  Commissaires  détermineront,  chacun  en 
ce  qui  concerne  les  bâtiments  navieant  dans  rArchipel 
sous  le  pavillon  de  la  Puissance  qu'ils  représenteront,  les 
règles  auxquelles  sera  soumise  la  navigation  de  ces  bâti- 
ments. 

(3.)  Les  Hauts  Commissaires,  les  Commissaires-Rési- 
dents et  les  personnes  déléguées  à  cet  efl'et  exerceront 
respectivement,  à  l'égard  des  bâtiments  naviguant  dans 
l'Archipel  sous  le  pavillon  de  la  Puissance  qu'ils  repré- 
senteront, sans  préjudice  des  droits  attribués  aux  navires 
de  l'Etat  par  les  lois  et  règlements  de  cette  Puissance, 
l'action  de  surveillance,  de  protection  et  de  police  néces- 
saire pour  assurer  l'application  de  ces  règles. 

Art.  XXIX.  —  Bâtiments  non  armés  dans  V Archipel.  —  Il 
n'est  en  rien  dérogé  par  la  présente  Convention,  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  armées  en  dehors  de  l'Archipel, 
aux  règles  respectivement  tracés  par  les  lois  et  règle- 
ments de  la  Puissance  sous  le  pavillon  de  laquelle  navi- 
guera le  bâtiment. 

Art.  XXX.  —  Règles  communes  à  tous  les  Bâtiments,  — 
(1.)  Les  Hauts  Commissaires  détermineront  conjointement 
les  règles  communes  applicables  à  tous  les  bâtiments 
concernant  les  conditions  de  séjour  dans  les  ports  et  sur 
les  rades  de  l'Archipel. 
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(2.)  Ils  en  assureront  conjointemenl  l'application,  tant 
par  eux-mêmes  que  par  leurs  délégués, 

RECRUTEMENT  DES  TRAVAILLEURS  INDIGÈNES 

Art.  XXXI.  —  Permis  de  Recrutement.  —  (1.)  Aucun  bâti- 
ment ne  pourra  se  livrer  au  recrulement  des  travailleurs 
indigènes  dans  TArchipel  des  Nouvelles-Hébrides»  y  com- 
pris les  Iles  de  Banks  et  les  Iles  de  Torrès,  que  s*ll  navigue 
sous  le  pavillon  de  Tune  des  deux  Puissances  Signataires 
et  que  s'il  est  muni  d'un  permis  de  recruter,  délivré  par 
le  Haut  Commissaire  représentant  celle  des  Puissances 
Signataires  sous  le  pstvillon  de  laquelle  le  bâtiment  navi- 
guera, ou  par  son  Délégué. 

(2.)  En  ce  qui  concerne  les  recruteurs  de  profession,  le 
permis  de  recruter  ne  sera  délivré  qu'après  le  dépôt  par 
le  recruteur  d'un  cautionnement  de  2.000  francs  entre  les 
mains  d'un  agent  désigné  par  le  Haut  Commissaire  à  qui 
il  appartiendra  de  délivrer  le  permis  de  recruter,  ou  par 
son  Délégué. 

(3.)  Les  Hauts  Commissaires  se  donneront  mensuelle- 
ment avis  des  autorisations  de  recruter  qu'ils  auront  déli- 
vrées. 11  en  sera  de  même  pour  leurs  Délégués. 

(4.)  Les  permis  de  recruter  ne  seront  valables  que  pen- 
dant une  année. 

Art.  XXXK.  —  Registre  d'Engagements,  —  Le  capitaine 
de  tout  bâtiment  recruteur  devra  tenir  un  registre  d'en- 
gagements, sur  lequel  il  inscrira  sans  délai  le  nom,  le 
sexe,  les  marques  permettant  de  reconnaître  l'identité,  le 
nom  de  la  tribu,  le  lieu  de  recrutement  et  le  lieu  de  desti- 
nation de  tout  indigène  recruté,  le  nom  de  l'engagiste,  la 
durée  de  rengagement,  les  souimes  convenues  à  tilre  de 

Prime  d'engagement  et  de  salaires,  et  le  montant  de 
acompte  versé  à  Tindi^ène  au  moment  de  l'engage- 
ment. 

Art.  XXXIII.  —  Engagement  des  Femmes  et  des  Enfants. 
—  (1.)  Les  femmes  ne  pourront  être  engagées  : 

Si  elles  sont  mariées,  qu'avec  le  consentement  du 
mari; 

Si  elles  ne  sont  pas  mariées,  qu'avec  le  consentement 
du  Chef  de  la  tribu. 

(2.)  Les  enfants  ne  pourront  être  engagés  que  si  leur 
taille  atteint  un  minimum  que  les  Commissaires-Résidents 
détermineront  de  concert. 

Art.  XXXI V.  — Durée  des  Engagements. —  (1.)  Les  enga- 
gements ne  pourront  être  contractés  pour  plus  de  trois 
années. 

(2.)  Ils  courront  du  jour  du  débarquement  de  l'engagé 
dans  Tile  où  il  devra  être  employé.  Le  temps  passé  à  bord 
par  L'engagé  devra  être  néanmoins  compté  pour  les  sa- 
laires. 

Art.  XXXV.  —  Décès  à  Bord  des  Bâtiments  7Tcrulcurs.  — 
(l.)  Tout  décès  survenu  à  bord  d'un  bâtiment  recruteur 
fera  Tobjel  d'un  rapport  que  le  capitaine  devra  immédia- 
tement rédigtT,  et  qui  sera  dressé  en  double  expédition. 
Ce  rapport  relatera  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
sera  produit  le  décès. 

(2.)  Il  sera,  en  outre,  dressé,  dans  les  vin^t-qualre  heu- 
res, un  inventaire  eu  double  expédition  des  biens  laissés 
abord  par  le  dôce'dé.  Le  montant  des  sa'aires  acquis  par 
l'engagé  du  jour  de  ren^'a-^'enieut  au  jour  du  décès  sera 
mentionné  sur  cet  inventaire. 

(3.)  Dès  son  arrivée,  le  ca[)itaine  remettra  à  l'autorité 
compétente  une  expe'dition  du  rapport  et  de  l'inventaire, 
ainsi  que  les  objets  et  valeurs  ayant  appartenu  au  décédé, 
et  ia  somme  acquise  par  celui-ci  à  litre  de  primes  et  de 
salaires. 

La  seconde  expédition  du  rapport  et  de  l'inventaire  res- 
tera annexée. au  refii-^tre  d'en^'aKemenfs. 

Art.  XXX VI.  —  Cas  de  maladi"  <iu  Dct'frrjn/'nicn!  des  En- 
gagés. —  Tout  indi;,'ène  recruté  qui,  à  son  débarquement, 
se  trouvera  dans  un  état  de  santé  tel  qu'il  soit  incapable 
de  se  livrer  aux  travaux  en  vue  desquels  auia  été  lait  ren- 
gagement, sera  soigné  d'ofdce  aux  frais  du  recruteur,  et 
la  durée  de  l'hospitalisation  ou  de  l'incapacité  de  travail 
sera  comprise  dans  la  période  d'engagement. 

Art.  XXXVII.  —  Iif'îni>ir  dm  EiKjagcs  aux  Enfiaglsfcs.  — 
Le  recruteur  opérant  pour  le  compte  d'autrui  ne  sera 
libéré  de  sa  responsabilité  à  l'égard  des  indigènes  qu'il 
aura  engagés  que  par  la  signature  de  Tengagiste  apposée 


sur  le  registre  d'engagements  en  regard  du  nom  de  l'en- 
gagé. 

Art.  XXXVIII.—  Visa  du  Registre  des  Engagements  àl'ar- 
invée.  —  (1.)  Tout  capitaine  de  bâtiment  recruteur  sera 
tenu  de  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée, -son  registre  d'engagements  au  visa  de  la  personne 
compétente.         -    . 

'  (2.)  Si  des  irrégularités  sont  reconnues  dane  les  opéra- 
tions du  recruteur  ou  dans  la  tenue  du  registre  d'engage- 
ments, procès-verbal  en  sera  immédiatement  dressé  par  la 
personne  ayant  compétence  pour  viser  le  registre.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  transmis  sans  retard  à  l'autorité  compé- 
tente.   ^ 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  non-présentation  du  regis- 
tre dans  le  délai  prescrit. 

Art.  XXXIX.  —  Déclaration  des  Engagements.  —  (1.)  Tout 
engagement  de  travailleur  indigène  devra,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  le  débarquement,  être  déclaré  par  les 
engagistes. 

La  déclaration  sera  faite  au  Commissaire-Résident  dont 
relèvera  l'engagiste  ou  à  la  personne  déléguée  à  cet  effet. 

(2.)  Enregistrement  sera  fait  de  la  déclaration,  et  l'acte 
d'engagement  sera  visé  par  le  Commissaire-Résident  ou 
par  la  personne  déléguée  à  cet  effet. 

(3j  Les  deux  Commissaires-Résidents  se  communique- 
ront mensuellement  la  liste  des  déclarations  d'engage- 
ments reçues  par  eux  ou  par  les  personnes  déléguées  à  cet 
effet. 

Art. XL. —  Rengagements.  —  (1 .)  A  l'expiration  de  la  période 
stipulée  à  l'acte  d'engagement,  l'engagé  ne  pourra,  s'il 
n'a  pas  été  au  préalable  rapatrié,  contracter  de  nouvel 
engagement  qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  délivrée 
par  le  Commissaire-Résident  ayant  eu  qualité  pour  rece- 
voir la  déclaration  d'engagement,  ou  par  la  personne  délé- 
guée à  cet  effet. 

(2.)  L'autorisation  ne  sera  donnée  qu'après  interrogation 
de  l'indigène  en  présence  de  l'engagiste,  de  deux  témoins 
non-indigèues  et  de  deux  indigènes  pris,  autant  qu41  sera 
possible,  parmi  les  hommes  appartenant  à  la  même  tribu 
que  'l'engagé,  et  que  si  ce  dernier  déclare  librement  vou- 
loir contracter  le  nouvel  engagement. 

(3.)  Le  nouvel  engagement  ne  pourra  excéder  le  terme 
d'une  année.  Il  sera  renouvelable  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Art.  XLI. —  Carnets  individuels  d'Engagement.-^  (l.lTout 
engagiste  devra  tenir  à  jour,  pour  chaque  engagé  a  son 
service,  un  carnet  individuel  d'engagement. 

(2.)  Seront  inscrits  sur  ce  carnet  :  le  nom  et  le  sexe  de 
l'engagé,  les  marques  permettant  de  reconnaître  l'identité, 
le  nom  de  la  tribu,  le  lieu  et  la  date  du  recrutement,  le 
nom  du  recruteur,  le  nom  du  bâtiment,  la  durée  et  les 
conditions  de  rengagement,  telles  qu'elles  sont  stipulées 
à  l'acte  d'engagement. 

Les  journées  d'indisponibilité  de  travail  pour  cause  de 
maladie  seront  notées  par  l'engagiste  sur  le  carnet  d'enga- 
gement. Il  en  sera  de  même  pour  les  journées  d'absence. 

Art.  XLll.  —  Pci  iodes  supplémentaires.  —  (1.)  La  durée 
des  absences  irrégulières  s'ajoutera  à  celle  de  l'engage- 
ment. 

(2.)  L'en^zagé  pourra,  en  outre,  être  retenu  au  delà  du 
terme  de  son  engagement  en  raison  de  punitions  discipli- 
naires ré;,'ulièrement  prononcées.  Dans  ce  cas,  la  période 
supplémentaire  ne  pourra  excéder  deux  mois  par  année 
d'engagement. 

Art.  XLlll.  —  Cesnions  de  Contrais  (VEngagement,  — 
(l.)  Aucune  cession  de  contrat  d'engagement  ne  sera 
ai  mise  qu'autant  qu'elle  aura  été  librement  acceptée  par 
l>n^n:îé  et  autorisée  par  le  Commissaire-Résident  ayant 
eu  qualité  pour  recevoir  la  déclaration  d'engagement  ou 
par  !a  pf^i sonne  délé^'uée  à  cet  effet. 

(2.)  Si  la  cession  doit  avoir  lieu  entre  ressortissants  de 
Tune  et  de  l'autre  Puissance,  l'autorisation  sera  conjoin- 
tement donnée  par  les  deux  Commissaires-Résidents. 

Art.  WAV.  —  Obligations  des  Engagii^tes.  —  (1.)  Les  enga- 
t'istes  seront  tenus  de  Imiter  leurs  engagés  avec  humanité. 
Ils  devront  s'abstenir  de  toute  violence  à  leur  égard. 

(2  !  Ils  seront  tenus  de  leur  fournir  une  nourriture  suf- 
(isanle.  d'après  les  usages  du  pays,  en  comprenant  le  riz, 
au  moins  une  fois  par  jour,  dans  la  composition  des  repas. 

Les  Commissaires-Résidents  détermineront   conjointe- 
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ment  la  proportion  auWant  laquelle  le  rii  flfurera  d^ns 
l'alîmentalion  des  engagâs. 

(3,)  Les  erigqglstes  seront  (enns,  en  outre,  d'assurer  à 
leurs  eni;agés  un  atn  suffisant,  les  Têleinents  nécessaires 
et  les  aoins  oaédicaux  en  cas  de  maladie. 

Art.  XLV.  —  Heuw  du  travail.  —  [\.)  Les  eooagés  ne 

Iiourront  être  astreints  à  se  rendre  au  travail  Qu  entre  le 
ever  et  le  ooucUer  du  SQieii, 

(2.)  Ils  auront  cbaqt;e  jour,  au  moment  dq  repas  du 
milieu  de  la  jourpée,  au  edoIds  [ine  |ieure  franche  de 
repos. 

(3.)  Sauf  pour  les  traraui  domestiques  et  les  soins  à 
donuer  aux  animaux,  les  engag^sne  pourront  être  astreints 
au  travail  le  dimanche. 

Aht,  XLVI,  —  fmment  des  Salaires.  —  (1.)  Les  salaires 
seront  payés  eiclutiïement  en  espèces. 

1^.  )  Les  paiements  serontfaits,  soUdevant  une  personne 
déléguée  à  cet  effet  par  le  CommisBairellésidenl  compé- 
tent pour  recevoir  la  déclaration  d'en  gage  m  ept,  soit,  à 
défaut,  en  présence  de  deux  témoins  non-indii^Ènes,  qui 
certifieront  le  paiement  au  carnet  individuel,  en  y  appo- 
sant leurs  signatures  à  côté  de  celle  de  l'engagiste. 

|3  I  En  cas  d'impossibilité  maniTesle  pour  un  engagiste 
de  recourir  à  ce  mode  de  certillcalion,  cet  engagiste  sera 
autorisé  ou  par  le  Commissalre-tlésijent  compétent  on 
parla  personne  déléguée  à  cet  eiïet  à  mentionner  lui-même 
au  carnet  le  paiement  des  biliaires. 

[4.}  Toutes  les  fois  que  le  livret  individuel  n'indiquera 
pas  le  prix  convenu  lors  de  l'engat^ement,  ce  prix  sera 
cempte  à  raison  de  1^  fr.  SO  c.  par  mois,  sans  que  l'eu- 
gagiste  soit  admis  à  faire  la  preuve  qu'un  salaire  moindre 
avait  clé  convenu. 

Art.  XLVII,  —  Dt'i>6ls  de  Prévoyance.  —  (1.)  Une  porlie 
des  salaires  pourra  être  déposée  par  l'engagiste  entre  les 
niuiiis  du  Commissaire -Résident  compétent  pour  recevoir 
la  déclaration  d'eqgagemeQt  ou  de  la  personne  déléguée 
h  cet  effet,  afin  d'être  remise  ultérieurementàrengagé  sur 
sa  demande,  soit  nu  cours  de  la  période  d'engagi-ment, 
soit  ft  l'expiralion  de  cette  période. 

La  retenue  à  elTeptuer  dans  ee  but  »ur  tes  salaires 
devra  avoir  été  librement  oonsentie  par  l'engagé. 

(â.)  le  Commissaire. Etésideiit  on  la  perinuue  déléauée 
à  cet  effet  pourra  toujour,';  prescrire  la  retenue  et  le  dépét 
d'office  d'une  partie  des  salaires  de  l'enga^'é. 

Ait.  XLVlll.  —  Puni/ion»  itUciptimirex.  ^  fout  engagé 
ayant  donné  4  son  engagiste  de  justes  iinjels  île  plainte 
eu  ce  qui  concerue  sa  conduite  et  son  travail  pourra,  sur 
la  proposiiion  dp  l'engagisle,  être  puni  par  te  Conimis- 
saire-llésident  compélenl  ou  par  la  personne  déléguée  t 
cet  effet,  soit  d'une  obligation  supplémentaire  de  travail, 
soit  d'une  amende,  soit  d'une  augmenlaljon  de  durée 
d'engagement  dans  les  limites  prévues  à  l'Article  XLII  ci- 
dessus,  soit  d'une  peine  disciplinaire  emportant  privation 
de  la  liberté  et  ne  pouvant  excéder  une  durée  d'un  mois. 

Abt.XLIX.— A6(ejtce  irrcpu/ièrç.— M, (Tout engagé  ayant 
quitté  sans  autorisation  «on  engagisle  sera  puni,  dans  les 
mêmes  conditions,  de  l'une  des  peines  disciplinaires  pré- 
vues à  l'Article  précédent,  et  sera  remis  &  la  disposition 
de  son  engagiste  pour  terminer  son  temps  d'engaijemenl. 

{■2  ]  Il  est  interdit  à  toute  personne  de  recevoir  et  d'em- 
ployer ou  d'admettre  it  bord  d'un  bâtiment  l'engagé  ayant 
quitlé  sans  autorisation  son  engagiste. 

Abt.  L,—  Bécrs  prmlant  fEi'uia'-ii'cnt.  —  VAicmàe  décès 
d'un  engagé,renga|^isieseraEoumisaux  mêmes  obligaliuns 
que  celles  qui  sont  imposées  par  l'Article  XXXVci-dessus 
aux  capitaines  des  bâtiments  recruteurs. 

Ait.  i.I.  —  RapalTivmeiit,  —  (l.|  Tout  engagé  ayant  ter- 
miné son  temps  d'en^nfiemenl  sera  rapatrié  à  la  première 
occasion  favorable  par  les  soins  et  aux  frais  dé  l'enga- 
giste. 

(2.)  L'engagé  devra  être  ramené  au  point  même  au  il 
aura  été  recruté,  et,  en  cas  d'impossibilité  matérielle,  h 
l'endroit  le  plus  rapproché  de  ce  point,  d'où  l'engagé 
pourra  rejoindre  sans  danger  sa  tribu. 

(3.)  En  cas  de  relard  non  justifié  de  plus  d'un  mois 
dans  le  rapatriement  d'un  engagé,  le  Commissaire-Bési- 
dent  com pèlent  ou  la  personne  déléguée  ti  cet  effet  pour- 
voira d'ofllce  et  aux  frais  de  l'engagiste,  par  la  première 
occasion,  au  rapatriement  de  l'engagé. 

(t.|  En  cas  de  mauvais  traitements  persistants  envers  un 


engagé,  le  Gommissaire-Résldeqt  compétent  aura  le  droit, 
après  deux  avertis^iemeols  diionés  par  écrit  à  l'engagiste. 


de  résilie 

l'engagiste,  aurapatrii 

(5.)  LeCorpmissaire- 

résilier  le  contrat  «t  p 


l  et  de  poi  , 

de  l'engagé. 

ntcompéteutpourrade  même 
au  rapalriement  de  l'engagé 
n'aurait  pas  été  librement 
consenti  par  rengage,  ei  ou  celui-ci  n'aurait  pasclairement 
compris  et  libremeut  accepté  les  clauses  de  rengagement. 
Les  frais  du  rapatriement  seront,  dans  ce  cas,  supportés 
l<ar  le  recruteur. 

Abt.  lu.—  RfyUtrc  de  Rapalriement.  —  (I.)  Les  engagés 
rapatriés  seront  inscrits  sur  un  registre  de  rapatriement 
tenu  par  le  capilaiuedu  bâtiment  transporteur  dans  des 
formes  Bnalogue.''|à  celles  qui  sont  prévues  à  l'Article  XXXII 
ci-dessus  pocr  la  lei>ne  du  registre  d'engagements. 

(2.)  La  signature  de  l'engagiste,  apposée  sur  le  registre 
de  rapatriement,  établira  la  remise  au  capitaine  du  bâti- 
ment transporteur  de  t'cuBagé  k  rapatrier, 

(3.)  Le  capitaine  inscrira  snr  le  registre  de  rapatriement 
la  date  dudébarquemeut  de  l'engagé  rapatrié  et  indiquera 
l'endroit  précis  au  celui-ci  aura  été  débarqué. 

(4.)  Les  règles  prévues  à  l'Article  X.XXVIII  ci-dessus  pour 
la  présentation  et  le  visa  du  registre  d'engagements  sont 
applicables  à  la  présentation  et  au  visa  du  regisire  de 
rapatriement. 

Abt.  lui.  —  Décès  en  cours  de  Rap'itricment.  —En  cas  do 
décès  d'un  engagé  en  cours  de  rapatriement,  il  sera  pro- 
cédé par  le  capitaine  du  bâtiment  transporteur  comme  il 
est  presi^rit  à  1  Article  XXXV  ci-dessus. 

Abt.  UV.  —  Pouvoirs  de  Contrôle.  —  fl.)  Les  Hauts  Com- 
missaires-nésidenls,  et  les  personnes  déléguées  parcuxà 
cet  effet  auront,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses  ressorlis- 
sanls  respectifs,  le  droit  de  procéder  à  toutes  enquêtes  qui 
leur  paraîtront  nécessaires  pour  assurer,  à  l'égarddu  recru- 
tement etde  l'engagemenldestravailleursindigènes,  l'exé- 
cution de  la  présente  Convention. 

Les  engagistes  seront,  à  oet  effet,  tenus  de  déférer  A 
tontesrêquisitionslendantàla  comparution  des  enj^agés. 

(2.|  Procès-verbal  sera  dressé  des  irrégularités  ou  infrac- 
tions reconnues,  et  sera  transmis  sans  retard  i  l'aqlorilé 
compétente.  Le  procès-verbal  fera  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Art.  LV.  — Engagement- de  cowte  Durée  et  Bmploi  sam 
Engagement  deTravuitlevrs  hulifiî-nes.  —  (i.)  Les  uou-iiidi- 
gènes  pourront  employer  librement  les  indigènes  à  la 
double  condition  de  ne  pas  les  engager  pour  une  durée  de 
plus  de  tTois  mois,  renouvelable,  et  de  ne  pas  les  trans- 
porter dans  une  Ile  éloignée  de  pluj  de  16  kilomètres  de 
celle  aà  réside  leur  tribu. 

(2.)  Ils  pourront,  en  tontes  circonstances,  employer 
libr»manl  les  indigènes  ayant  notoirement  servi  pendant 
cinq  ans  an  moins  chez  des  non-indigènes  et  pouvant  aisé- 
mentseftiire  comprendre  dans  une  langue  Européenne  ou 
dans  le  langage  mixte  en  usage  entre  uon-indigènes  et 
indigènes. 

Abt.  LVl.  —  Pénalités.  —  (t.)  Les  infractions  aut  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention  commises  par  des  non- 
Indigènes  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  el  l'e'ngage- 
ment  des  travailleurs  indigènes,  seront  punies  d'une 
amende  de  H  francsà  500  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  jour  h  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

(2.)  Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  aux  engagés  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qui  leur  aura  été  causé. 

(H.)  Le  fribunal  Uixle  prononcera  les  peines  et  allouera 
les  dommages  infêrêl s. 

(4.)  En  cas   de  condamnation  grave    et  sur  r^idive,  le 

fermis  de  recruter,  ainsi  que  te  droit  d'engager,  pourront 
tre  retirés,  pour  une  période  de  deux  années  au  plus,  par 
le  Haut  Commissaire  dont  le  recruteur  ou  l'engagiste  sera 
le  ressortissant. 
ARMES,  MUNITIONS,  [ET  [BOISSONS  Al-COOLIQDES 
Abt.  LVIf.  —  ProAi6i(io)i  de  la  Vente  aim  Indigènes  des 
Armes  el  iluniliom  de  Guerre.  —  (l.)  A  pqrlir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  il  sera  inter- 
dit dans  l'Arcliipel  des  Nouvelles-Hébrides,  y  compris 
les  Iles  de  Kanks  et  les  Iles  de  Torrès,  el  dans  les  eaux 
territoriales  du    Groupe,    de    vendre    ou    de  livrer  aux 
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indif^'ones,  4e  quijlque  façon  9t  aous  quelquA  fQPWP  que 
ce  soit,  en  dehorg  des  e^çceptions  Hmitativement  énumé^' 
rées  ci-après,  des  arques  ou  mqnitions  de  guerre. 

(â.)  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  prohibition 
les  armes  de  chasse  e\  leurs  munitions  livrées  en  carlou^ 
obes  préparées. 

(3.)  Sont  comprises  dans  1^  présente  prohibition  les 
armes  à  longue  portée,  les  revolvers  et  les  autres  armes 
à  répétition  à  plus  de  deux  coups,  les  munirions  appro* 
priées  &  ces  armes,  les  pièces  détachées  permettant  de 
Iransformer  les  armes  de  chaise  çn  firmes  de  guerre,  les 
Cftftouchei  à  balle,  et  les  explosifs,  de  que^ue  nature 
qu'ils  soient,  livrés  en  dehors  de  cartouches  spécialement 
préparées  pour  les  armes  de  chasse^ 

Art.  LVIU.  —  Exceptio^iH,  —  (1,)  Les  deux  Gouverne- 
ments se  réservent  le  irpii  d'armer  les  indigènes  qui 
feront  partie  des  forcer  de  police  régulièrement  ori^a- 
nisées. 

(2.)  Le  fait,  pour  un  uon-lndigène,  de  confier  tempo- 
raicement  à  un  indigène  à  son  service,  et  pour  les  besoins 
exclusifs  de  ce  service,  une  arme  ou  des  munitions  pro- 
hibées, ne  sera  pas  considéré  comme  constituant  le  délit 
prévu  par  l'Article  LVIJ  ci-dessus. 

Art.  LIX,  —  Prohibition  de  la  Vente  aux  Indigènes  de 
Bois$ons  Alcooliqucu,  -^  (1.)  A  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Uonvention,  il  sera  interdit  dans  TArchipel 
des  Nouvelles-Hébrides,  y  compris  les  Iles  de  Uanks  et 
les  lies  de  Torrès,  et  dans  les  eaux  territoriales  du 
Groupe,  de  vendre  ou  de  livrer  aux  indigènes,  de  quelque 
façon  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  boissons 
alcooliques. 

(2.)  Ne  sont  pag  compris  dftD^  h  présente  prohibition 
les  médicaments  pu  cordiaux  k  base  d'alcool  donnés  en 
cas  de  maladie  ou  d'indisposition. 

(3.)  Sont  compris  dans  la  présente  prohibition  les 
spiritueux,  les  bières,  le»  vins,  et,  d'une  m^uière  géné- 
rale, toute  boisspn  fermentes  susceptible  de  prouver 
l'ivresse. 

Art.  LX.  —  Consfataliom  des  Infractions.  —  (i.)  Les 
infractions  aux  Articles  LVII  et  LIX  ci^dessus  concernant 
l'interdiction  de  livrer  ftux  indigène»  des  firmes,  des 
munitions  et  des  boissons  alcoolique^  seront  constMées 
par  les  officiers  et  agents  de  la  force  publii^ue,  réguliè- 
r-ement  investis  d'uti  mandat  à  cet  en'et  par  les  Hauts 
Commissaires  ou  leurs  Délégués  agissant  coiyointement. 

(2  )  Les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  du  para- 
graphe (i)  ci^dessus  feront  foi  devant  h  juridiçljpn  com- 
pétente jusqu'à  preuve  contraire. 

(3.)  Tout  officier  ou  agent  de  U  force  publique  régu- 
lièrement investi  d'un  mandat  à  cet  effet,  qui  trouvera 
un  indigène  porteur  d'une  arme  prohibée  ou  un  indigène 
en  état  d'ivreçse  dans  un  lieu  public,  l'arrêtera,  fera  une 
enquêta  sur  les  causes  du  délit,  en  dressera  procès^ 
verbal  et  en  informera  les  Hauts  Commissaires  ou  leurs 
Délégués. 

Si  le  délit  est  établi,  l'indigène  sera  puni  par  le  Com- 
missaire-Résident sous  l'autorité  duquel  est  placé 
l'officier  ou  l'ai^'ent  de  la  force  publique  qui  aura  pro- 
cédé à  Tarrestalion,  ou  par  la  personne  déléguée  à  cet 
effet,  et  le  non-indigène  présumé  complice  sera  pour- 
suivi devant  le  Tribunal  Mixte. 

(4  )  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  règlements  sur 
la  procédure  du  Tribunal  Mixte  ou  par  les  Règlements 
applicables  aux  non-indigènes  en  raison  du  régime  sous 
lequel  ils  se  trouvent  placés,  les  officiers  et  agents  de  la 
force  publique  ne  pourront  pénétrer  dans  l'babilation  ou 
ourles  exploitations  d'un  non-indigène  que  s'ils  en  sont 
requis  par  lui. 

Les  perquisitions  reconnues  nécessaires  chex  un  non- 
indi^'èno  pourront  être  ordonnées  par  le  Juge  de  la  nation 
dont  le  non-indigène  sera  le  ressortissant. 

Art.  LXI.  —  Pénalité^.  —  (I.)  Les  infractions  aux  Arti- 
cles LVII,  LIX  et  LX  ci-dessus  commises  par  les  non- 
indigènes  seront  punies  d'une  amende  de  5  fr.  à  îiOO  fr. 
et  d'un  empri.sonnement  d'un  jour  à  un  mois,  ou  de  l'une 
des  deux  peines  seulement. 

(2.)  Le  Tribunal  prononcera  les  peines  et  pourra  en 
outre  ordonner  la  confiscation  dus  armes,  des  munitions 
ou  des  boissons  alcooliques,  et  statuera  sur  l'emploi  qui 
devrfi  en  être  fait  ou  sur  leur  destruction. 


MUNICIPALITÉS 

Art.  LXÏI.  -*•  CrvaHon  dci  lilunicipalitéi,  —  (1.)  Des 
municipalités  pourront  être  créées  dans  TArchipel,  sur 
la  demande  des  habitants  non-indigènes. 

(2.)  Les  demandes  à  fin  de  constitution  de  municipalités 
seront  adressées  h  l'un  ou  &  l'autre  des  Hauts  Commis- 
saires ou  de  leurs   Délégués,  Geux*'Qi  se  les  communia 
aueront  et  décideront  conjointement  de   la   suite    4  y. 
donner. 

[3.)  Sera  autant  que  possible  aooaeillid  toute  demande 
faite  pttT  un  groupe  d'habitants  nnn-indigènei  ftdulteii 
au  nombre  de  trente  ^u  nioin^  résidant  lur  un  inéroe 

territoire, 

Art.  LXUI,  —  Conufils  municipaux.  —  (t.)  Chaque 
raunieipalitë  sera  administrée  par  un  douseil  municipal 
composé  de  quatre  membres  au  moins  et  de  huit  mem-* 
bres  au  plus. 

(2,)  Le  Conseil  municipal  élira  dan^  .spu  sein  un  Maire 

pt  un  Adjoint. 

(3.)  La  durée  du  mandat  des  Conseillers  municipaux 
sera  de  quatre  années. 

A^t,  LXIV,  -r-  Eiectiom.  ^  (l,)  Seront  électeurs  les 
personnes  non-jndij^ènes  des  deu«  sexes,  de  toute  natio- 
nalité, âgées  de  vingt  et  nn  ans  révolus  et  résidant  depuis 
six  mois  au  moins  sur  le  territoire  de  la  municipalité,  à 
l'exclusion  de  celles  ayant  enonuru  une  oondamnation  II 

plus  de  trois  mois  d'emprisonnement. 

(-2.)  Seront  éligibles  les  électeurs  des  deux  sexes  âgé^ 
de  vingt-cinq  ans  révolus. 

(3.)  11  sera  procédé  aux  premières  élections  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  création  de  la  municipalité, 

(4.)  Les  élections  auront  lieu  sous  la  surveillance  de 
deuif  personnes  respectivement  désignées  par  les  deux 
Commissaires- Résidents. 

Art.  LXV.  —  Attributions  des  Conseils  municipaux,  — 
Les  Conseils  municipaux  voteront  annuellement  la 
budget  municipal  et  les  taxe^  looales  destinées  à  alimenter 
ce  budget,  ainsi  que  les  travaux  publics  municipaux,  dont 
ils  détermineront  le  mode  d'exécution.  Ils  décideront  la 
création  des  écoles  et  des  établissements  municipaux 
d'assistance,  et,  d'une  manière  générale,  prendront  toutes 
les  mesures  propres  à  contribuer  au  bien-être  commun 
des  habitants. 

Art.  LXVl.  —  Dispositions  tranûtoires.  -^  8ont  recon- 
nus comme  municipalités  les  deux  Syndicats  munieipaux 
existant  à  l'Ile  de  Vaté. 

Le  mandat  de  membres  de  ces  Syndicats  leqr  Qn\  çoP' 
firme  jusqu'au  terme  de  la  péiiode  pour  laquelle  ils  put 
été  élus. 

Art.  LXVII.  —  Ràglements  d'Exécution,  t—  Les  Hauts 
Commissaires  ou  leurs  Délégués  fixeront  POnjoiutement 
les  règles  d'application  des  dispositions  deii  Artiales  LXU 
à  LÎJ^Vi  cirdessus. 

DISPOSITION  FINAL-H; 

Art.  LXVIII.  -t-  Durée, de  la  ConventiQnt  ■=-  l,^^  règles 
tracées  par  la  présente  Convention  resteront  eu  vigueur 
jusqu>iu  jour  où  de  nouvelles  règles  y  auront  été  sub- 
stituées en  vertu  d'un  Accord  entre  les  Puissances 
Signataires. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  soussigné?  ont  dressé  le 
présent  Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Londres,  en    doulde   expédition,    le   27   février 

1906. 

Signé  :  Eldon  Gorst, 

hugh  rrrtr4k  cox. 

Sainï-Gebmaln. 

E.  PiCANON. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt 
qu'elle  aura  été  proclamée  dans  le  Groupe  par  les  deux 
Hauts  Commissaires  ou  leurs  Délégués  agissant  d'un 
commun  accord.  Telle  proclamation  doit  être  faite  aussi- 
tôt que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente 
Convention,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  examplairOi   le  20  Octobre 

1906. 

Signé  :  E.'Grey. 

Paul  Cambon. 
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Le  budget  et  le  oommeroe  de  llndo- 
Ohine. —  A  Touverture  de  la  session  du  Conseil 
supérieur  de  Tlndo-Chine,  le  13  décembre  der- 
nier, M.  Broni,  gouverneur  général  par  intérim, 
a  donné,  sur  la  situation  générale  du  pays,  des 
renseignements  qui  ne  sont  pas  des  plus  favora- 
bles. D'après  ses  déclarations,  le  déficit  du  budget 
général  atteindrait  2.500.000  piastres,  c'est-à-diie 
près  de  7  millions  1/2.  La  caisse  de  réserve 
pourra  faire  face  à  ce  déficit,  mais  on  ne  pourra 
plus  rien  lui  demander  après  cet  effort  qui  l'aura 
épuisée.  Ces  déclarations  du  gouverneur  général 
n'étonneront  pas  les  lecteurs  de  ce  bulletin,  car  il 
y  a  déjà,  plusieurs  mois  qu'ici  même  nous  avons 
indiqué  que  la  situation  financière  de  l' Indo- 
Chine  était  fort  mal  en  point  et  que,  pour  elle, 
une  période  de  recueillement  s'imposait. 

M.  Broni  a  attribué  la  diminution  des  recettes 
à  l'extension  de  la  contrebande,  et  il  a  combattu 
les  tendances  particularistes  qui,  en  atteignant  le 
budget  général,  compromettraient  le  crédit  de  la 
colonie  entière.  Il  a  ajouté  qu'il  était  impossible 
que  le  budget  général  supportât  plus  longtemps 
les  charges  qui  doivent  incomber  aux  budgets 
locaux,  u  a  demandé  la  création  de  taxes  nou- 
velles sur  les  vins  européens  et  les  bières  dont  les 
Annamites,  surtout  en  Cochinchine,  consomment 
des  quantités  assez  importantes.  Ce  changement 
dans  leurs  goûts  a  été  provoqué  par  la  modification 
qui  s'est  produite  dans  l'alcool  de  riz.  Cet  alcool 
n'a  plus,  depuis  qu'il  est  fabriqué  par  les  con- 
cessionnaires européens,  le  bouquet  spécial  que 
les  Annamites  aimaient;  aussi  n est-il  plus  con- 
sommé aussi  largement  qu'autrefois. 

La  situation  actuelle  de  l'Indo-Chine,  si  peu 
brillante  au  point  de  vue  financier,  s'explique  par 
plusieurs  années  de  mauvaises  récoltes.  Les  sta- 
tistiques commerciales  ont  enrej^istré  un  fléchis- 
sement sensible  en  1903  et  1904.  Il  semble  que 
l'année  190S  ait  enrayé  le  recul.  Le  mouvement 
d'affaires  a  été  de  400  millions  de  francs.  Ce  chiIVre 
considérable  n'a  été  dépassé  encore  qu'une  fois 
en  1902.  Cependant  ramélioration  globale  relevée 
en  1903  ne  doit  pas  Cire  eon^^idérée  comme  très 
satisfaisante,  car  la  piu^-value  générale  du  com- 
merce extérieur  porle  tout  entière  sur  les  impor- 
tations qui  ont  gagné  39  millions,  de  1904  à  1903; 
les  exportations,  par  contre,  ont  perdu  environ 
18  millions.  U  ne  pouvait  guère  on  être  autre- 
ment après  une  invasion  de  sauterelles  en  Cochin- 
chine, des  typhons  en  Annam,  des  inondations 
désastreuses  au  Tonkin.  On  s'ex|)lique  plus  ditli- 
cilement  l'avance  des  importations  en  un  pays 
dont  les  facultés  d'achat  ne  se  sont  guère  .accrues 

Sendant  ces  dernières  années.  Cette  avance  est 
ue  vraisemblablement  aux  achats  faits  pour  com- 
pléter l'outillage  public.  La  bai.sse  des  exporta- 
tions, du  reste,  jie  doit  pas  laisser  une  aussi 
fâcheuse  impression  que  notre  notation  d'un  flé- 
chissement de  18  millions  de  francs  pourrait  la 


donner;  cette  baisse  ne  porte  que  sur  un  seul 
article,  qui  est  de  beaucoup,  il  est  vrai,  le  prin- 
cipal :  le  riz.  Les  autres  produits  d'exportation 
gagnent  des  sommes  notables,  près  de  8  millions 
de  francs  au  total,  de  1904  à  190S;  ce  sont  les 
peaux,  les  soies  grèges,  le  caoutchouc,  le  bois,  le 
maïs. 

Il  y  a  lieu  d'espérer,  d'après  ces  symptômes, 
que  le  jour  oîi  la  température  deviendra  favorable, 
1  Indo-Chine  reviendra  à  meilleure  fortune,  et  que 
mAme  elle  pourra  réussir  à  souffrir  moins  à 
Favenir  des  intempéries  en  variant  ses  cultures 
et  en  développant  l'industrie.  Quoi  qu'il  en  soit 
cependant,  il  convient  de  ménager  les  finances  de 
rindo-Chine,  de  faire  le  plus  d'économies  pos- 
sible et  d'attendre  avant  de  se  lancer  dans. un 
emprunt  nouveau. 

La  suppression  du  secrétariat  général  de 
lI*ndo-Ohine.  —  Le  secrétariat  général  du  gou- 
vernement général  de  l'Indo-Chine  est  supprimé. 
Cette  organisation  datait  de  quatre  années.  On 
lui  avait  confié  des  attributions  multiples  :  l'exé- 
cution en  recettes  et  en  dépenses  du  budget  géné- 
ral et  des  budgets  d'emprunt,  les  fonctions  admi- 
nistratives et  contentieuses  et  la  direction  des 
services  du  personnel.  Ces  attributions  nom- 
breuses nécessitaient  un  personnel  nombreux 
faisant  double  emploi  avec  celui  du  cabinet  dii 
gouverneur  général  et,  d'autre  part,  la  solution 
des  affaires  soumises  par  les  chefs  des  différents 
pays  et  les  directeurs  des  services  généraux  au 
gouverneur  général  par  l'intermédiaire  du  secré- 
taire général  subît  des  retards  importants. 

Le  secrétariat  général  disparu,  on  crée  une 
direction  générale  des  finances  et  de  la  compta- 
bilité. 

Le  directeur  général  des  finances  et  de  la  comp- 
tabilité est  chargé,  par  délégation  permanente 
et  sous  la  responsabilité  du  gouverneur  général, 
de  la  préparation  et  de  Texécution  du  budget  gé- 
néral et  des  budgets  d'emprunt  dont  il  est  l'or- 
donnateur. 

11  peut  sous-déléguer  des  crédits  au  lieutenant 
gouverneur  de  la  Cochinchine,  aux  résidents  supé- 
rieurs et  aux  directeurs  des  services  généraux  de 
l'Indo-Chine. 

Il  exerce  les  attributions  spéciales  dévolues  au 
direcleur  général  du  service  de  Tenregistrement, 
du  domaine  et  du  timbre. 

Il  centralise  tous  les  renseignements  concer- 
nant la  gestion  des  budgets  locaux,  provinciaux  et 
municipaux. 

Le  directeur  général  des  finances  et  de  la  comp- 
tabilité fait  partie  du  conseil  supérieur  de  Tlndo- 
Chine. 

Il  siège  immédiatement  après  le  directeur  du 
contrôle  financier. 

Le  traitement  du  directeur  général  des  finances 
et  de  la  comptabilité  est  fixé  comme  suit  : 

Solde  d'Europe,  15.000  francs. 

Solde  coloniale,  30.000  francs. 

Frais  de  service,  10.000  francs. 

Il  est  assimilé  pour  les  frais  de  passage,  de 
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séjour  et  d'hospitalisation,  aux  directeurs  des  ser- 
vices généraux  et  de  l'Indo-Chine  (1"  caté- 
gorie A). 

Quant  aux  services  du  personnel  et  aux  ques- 
tions administratives  et  contentieuses  qui  autre- 
fois relevaient  aussi  du  secrétariat  général,  ils 
sont  confiés  au  cabinet  du  gouverneur  général. 

M.  Guis  (Louis-François),  administrateur  de 
1"  classe  des  services  civils,  directeur  adjoint  du 
contrôle  financier  de  Tlndo-Chine,  est  nommé 
directeur  général  des  finances  et  de  la  compta- 
bilité. 

Développement  de  la  sérldoulture  au 
Tonkln.  —  Le  Bulletin  économique  de  Vlndo- 
Chine  a  extrait  d  un  récent  rapport  de  M.  l'ad- 
ministrateur résident  de  la  province  de  Ninh-binh 
le  passage  suivant  : 

«  Unfaitassez  intéressant  est  l'extension  donnée 
dans  le  village  de  La-phù  (huyên  de  Gia-Khanh), 
à  la  culture  du  mûrier.  Plus  de  trente  mâu  de 
terrains  viennent  d'être  consacrés  à  cette  culture, 
et  plusieurs  habitants  de  ce  village  ont  fait  d'im- 
portantes demandes  de  graines  de  vers  à  soie  de 
race  française.  Il  semble  donc,  par  là,  que  les 
indigènes  commencent  à  se  rendre  compte  des 
importants  bénéfices  que  peut  leur  procurer  la 
production  de  la  soie,  tie  compte  suivre  attentive- 
ment les  efforts  faits  par  les  habitants  de  La-phii 
pour  arriver  à  un  résultat  dans  ce  sens,  et  je  les 
encouragerai  à  procéder,  le  plus  possible,  selon 
les  méthodes  préconisées  pour  l'établissement 
séricicole  de  Nam-dinh.  Il  est  bien  évident 
d'ailleurs  que  l'exemption  de  tout  impôt  pendant 
cinq  ans,  accordée  pour  les  terrains  plantés  en 
mûriers,  n'a  pu  que  favoriser  l'extension  de  cette 
culture  et,  par  suite,  la  production  de  la  soie.  » 

A  ce  propos,  M.  Lemarié,  chef  du  Service 
agricole  et  des  laboratoires  de  l'Indo-Chine, 
appréhende  que  la  louable  intervention  de  M.  le 
résident  de  Ninh-binh  ne  tourne  à  l'encontre  du 
but  généreux  poursuivi. 

Il  a  constaté,  en  effet,  que  les  vers  de  race 
française,  préconisés  par  certains  administrateurs 
de  la  filature  de  Nam-dînh,  n'ont  donné  jusqu'ici 
qu'insuccès  aux  éducateurs  indigènes,  les  détour- 
nant ainsi  de  suivre  les  conseils  donnés  par  l'ad- 
ministration française. 

Voici,  d'autre  part,  ce  que  dit  M.  l'administra- 
teur résident,  de  la  province  de  Bac-giang,  sur  le 
même  objet;  il  esta  noter  que  cette  province  est 
une  de  celles  qui  se  sont  montrées  le  plus  rebelles 
à  notre  action,  après  les  interventions  malheu- 
reuses en  faveur  des  graines  de  races  françaises  : 

«  L'intéressante  station  séricicole.  à  laquelle 
est  annexé  un  établissement  de  grainage  fondé  à 
Phu-lang-thuong  en  septembre  dernier,  des- 
tinée à  appliquer  les  procédés  d'amélioration  des 
graines  et  cocons  du  pays  et  à  distribuer  gratuite- 
ment des  graines  sélectionnées  à  tous  les  éduca- 
teurs, est  devenue,  sous  l'habile  direction  de 
M.  Vieil,  très  florissante.  » 

Les  résultats  sont  concluants.  Les  éducateurs 
qui  ont  essayé  la  graine  provenant  de  l'établisse- 


ment ont  obtenu  un  poids  dç  cocons  trois  fois 
supérieur  à  celui  qu'ils  obtenaient  avec  une  même 
quantité  de  graines  non  triées.  Aussi  les  demandes 
affluent-elles  de  toutes  parts,  et,  actuellement, 
l'établissement  ne  peut-il  que  difficilement  y 
suffire. 

Voici  les  chifl'res  de  graines  distribuées  gratui- 
tement pendant  ces  derniers  mois  : 

Avril 19.204  pontes. 

Mai 17.054      — 

Juin 41.939      — 

Juillet 36.579      — 

Ire  quinzaine  d'Août 36.309      — 

Cette  augmentation  constante  des  distributions 
montre  l'avantage  qu'y  attachent  les  indigènes. 
Beaucoup  viennent  de  tort  loin  pour  s'en  procurer. 
Pour  la  production  de  ces  graines,  rétablissement 
est  obligé  d'acheter  sur  place  une  quantité  consi- 
dérable de  cocons,  et  les  indigènes  des  environs 
de  Phu-lang-thuong  trouvent  ainsi  un  écoulement, 
avantageux  de  leurs  produits.  Par  suite,  la  cul- 
ture du  mûrier  prend  de  jour  en  jour  plus  d'ex- 
tension dans  la  province  de  Bac  giang. 

Cochinobine.  —  M.  de  Lalande-Calan,  lieute- 
nant-gouverneur de  Cochinchine,  a  prononcé 
un  discours  dont  voici  les  principaux  passages,  à 
l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  colonial  de 
la  Cochinchine,  qui  a  eu  lieu,  à  Saigon,  le  20  oc- 
tobre 1906  : 

Messieurs, 

Vous  avez  trouvé  en  tête  du  Livre  Vert,  qui  vous  a  été  dis- 
tribué, deux  rapports  détaillés,  l'un  sur  la  situation  poli- 
tique et  économique  de  la  Cochinchine  et  Tautre  sur  la 
gestion  financière  pendant  Texercice  1905,  qui  fournissent 
sur  Tétat  de  la  colonie  des  renseignements  assez  complets 
pour  me  dispenser  d'entrer  dans  de  plus  amples  dévelop- 
pements. 

La  répétition  des  fléaux  qui  ont  fait  subir  à  la  Cochin- 
chine une  crise  économique  sans  précédents  a  mis  le  gou- 
vernement en  présence  de  difficultés  nombreuses  et  im- 
prévues. Il  a  néanmoins  élé  possible  de  les  surmonter 
grâce  à  la  pratique  d'une  stricte  économie  et  tout  en  s^at- 
tachant  à  assurer  la  continuation  de  la  politique  généreuse 
de  progrès  matériel  et  moral  poursuivie  avec  tant  d'éclat 
par  M.  le  gouverneur  Rodier,  dans  une  entière  commu- 
nauté de  vues  avec  le  Conseil  colonial. 

Ce  programme  a  reçu  de  votre  part  des  approbations 
trop  nombreuses  et  trop  entières  pour  que  celui  à  qui 
échoit  aujourd'hui  le  grand  honneur  de  représenter 
devant  vous  le  gouvernement  de  la  colonie  ne  se  fit  pas 
un  devoir,  après  avoir  été  le  collaborateur  le  plus  proche 
du  gouverneur  titulaire,  d'en  assurer  la  réalisation.  Tous 
mes  efforts  ont  donc  tendu  à  maintenir  en  Cochinchine  la 
même  suite  dans  les  desseins,  pendant  qu'avec  une  inlas- 
sable activité  M.  le  gouverneur  Rodier  poursuivait  dans  la 
métropole  la  réalisation  de  projets  longuement  mûris  et 
débattus. 

Notre  situation  financière  se  présente  dans  des  con- 
ditions telles  que,  malgré  l'octroi  M  350.000  piastres 
de  dégrèvements  aux  cultivateurs,  l'apurement  du  reliquat 
de  Tarriéré  pesant  sur  la  Cochinchine  et  s'élevant  à 
63.000  piastres  a  pu  être  enfin  effectué.  Votre  bud^'et  est 
donc  désormais  débirrassé  de  toute  délie.  Le  chifTie  de 
l'annuité  à  inscrire  monte  seulement  à  177.600  piastres  et 
laisse  par  suite  des  disponibilités  suffisantes  pour  doter 
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conTsnablement  les  divers  chapitres  du  budget,  sans  re- 
courir k  la  ressource  des  centièmes  additioauels  i  l'im- 
pôt des  rizières,  bien  que  tous  en  ayez  admis  le  principe, 
non  plus  qu'à  des  majorations  arbitraires  de  recettes. 

Bien  que  ces  constatations  soient  satisfaisantes  elles- 
inëmeg,  il  serait  cependant  dangereux  de  se  laisser  aller 
à  un  optimisme  exagéré,  en  Taisant  étal  dès  maintenant 
des  économies  réalisées  sur  les  di?er3  crédits  inscrits  au 
budget.  En  efTel,  l'équilibre  (limucier  reste  subordonné 
pour  celle  année  encore,  à  l'élat  des  rëcolU)'.  Et  il  est 
nécessaire  que  la  procliaine  soit  bonne  pour  assurer  sons 
aléa,  non  seulement  la  rentrée  de  l'impôt,  mais  encore  le 
remboursement  des  7S0.000  piastres  de  prêts  sur  récoltes 
consentis  par  la  Banque  de  l'Indo-Chine  et  pour  lesquels 
la  colonie  a.  donné  son  aval. 

Heureusement  les  nouvelles  qui  nous  parviennent  de 
l'intérieur  donnent  partout  l'espoir  d'une  année  favorable. 
Sans  se  laisser  abattre  par  la  répétition  de  calamilés  sans 
précédent?,  les  cultivateurs,  français  et  indigènes  se  sont 
remis  avec  ardeur  au  iraiail.  C'est  d'un  heureux  augure 
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tribut  d'éloges  dont  ils  se  sont  rendus  dignes. 

Laliausse  de  la  piastre.  —  Le  taux  de  la 
piastre  continue  à  hausser  et  les  Européens  ins- 
tallés ea  Indo-Chine  en  pâtissent. 

Par  suite  de  la  hausse  de  la  piastre,  la  valeur 
vraie  du  traitement  des  fonctionnaires  s'est  trou- 
vée diminuée.  Four  remédier  à  cet  état  de  choses 
qui  réduisait  dans  d'assez  fortes  proportions  les 
traitements  des  petits  fonctionnaires,  M.  Broni, 
gouverneur  général  par  intérim,  a  décidé  que  les 
cinq  premiers  mille  francs  de  toutes  les  soldes 
seront  pavés  en  évaluant  k  piastre  à  2  fr.  50. 
C'est  un  "bénéfice  de  276.  piastres  par  an  pour 
5.000  francs  accordé  à  tous  les  fonctionnaires 
d'Indo-Chine. 


CHINE 

La  prohibition  de  l'opium,  —  Les  dépêches 
de  Chine  continuentà  signaler  des  faits  de  nature 
à  faire  croire  que  le  gouvernement  a  l'intention 
d'opérer  réellement  une  reforme  en  ce  qui  con- 
cerne la  consommation  de  l'opium.  Conformé- 
ment à  l'édit  dont  nous  avons  publié  un  résumé 
dans  notre  dernier  numéro,  on  constate  qu'à 
Tien-tsin  par  exemple,  et  dans  le  reste  du  Pet- 
chiii,  les  fumeries  d'opium  sont  impitoyablement 
fermées.  D'autre  part,  il  semble  que,  dans  plusieurs 
des  provinces  du  Yang-tseu,  les  fonctionnaires  et 
les  hautes  classes  font  un  eflort  sincère  pour 
renoncera  la  consommation  de  l'opium. 

11  est  vrai  que  jusqu'à  présent  les  quantités  de 
cette  denrée  qui  sont  manipulées  parles  douanes 
maritimes  impériales  n'ont  pas  diminué.  On  cons- 
tate au  contraire  qu'il  est  entré,  en  1906,  504  pi- 
culs  de  plus  d'opium  étranger  qu'en  1905  et  que 


jamais  la  douane  n'a  vu  passer  autant  d'opium  in- 
digène en  transit  d'un  port  de  Chine  à  l'autre. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'uoe  question  de  prix 
ou  un  excédent  de  marchandises  peut  contribuer 
à  expliquer  ce  mouvement  sans  que  l'on  ait  à 
désespérer  de  voir  réussir  le  mouvement  prohibi- 
tionniste. 

La  Chine  a  soumis  au  gouvernement  britanni- 

3ue  ses  propositions  en  ce  qui  concerne  l'opium 
e  l'Inde.  Elle  demande,  comme  nous  l'avons  dit 
déjà  en  substance  :  1"  Une  restriction  graduelle  à 
l'importation  de  l'opium  de  l'Inde  jusqu'à  ce  que 
ce  commerce  ait  complètement  disparu  dans  un 
délai  dedix  années. —  2"  L'envoi  d'un  fonctionnaire 
chinois  à  Calcutta  pour  surveiller  l'exécution  de 
cet  arrangement.  11  est  vraisemblable  que  cette 
seconde  demande  ne  sera  pas  satisfaite.  —  3"  Le 
doublement  du  droit  d'importation  qui  est  actuel- 
lement perçu  sur  l'opium  indien,  en  conformité 
avec  le  traité  de  1885.  Les  Chinois,  nous  l'avons 
dit,  déclarent  qu'il  est  nécessaire,  pour  établir 
l'équilibre  entre  les  taxes  perçues  sur  l'opium 
indien,  deux  fois  plus  fort  que  l'opium  indigène, 
et  celles  perçues  sur  ce  dernier,  qu'on  double  les 
droits  d'entrée  en  question.  —  4°  Un  arrangement 
avec  Hong-kong  pour  interdire  l'importation 
d'opium  préparé  de  ce  pointen  Chine.  —  5"  L'appli- 
cation des  règlements  sur  l'usage  de  l'opium  aux 
concessions  anglaises  en  Chine.  —  6"  L'application 
immédiate  de  la  clause  relative  à  l'importation 
de  la  morphine  qui  figure  dans  le  traité  Mackay, 
sans    attendre    1  approbation    des    autres    puis- 

II  semble  que  la  plupart  de  ces  demandes  pour- 
ront être  acceptées  par  l'Angleterre. 

La  réforme  de  l'armée.  —  On  signale  une 
mesure  importante  qui  est  destinée  à  aider  le 
mouvement  de  centralisation  de  l'armée  chinoise 

3 ui,  jusqu'ici,  dépendait  des  différents  vice-rois 
ans  les  provinces  desquels  les  troupes  étaient 
levées  et  tenaient  garnison.  Le  nouveau  minis- 
tère de  la  guerre,  dont  le  président  est  Tieh 
Lang,  un  ami  et  un  associé  de  la  politique  de 
de  Yuan  Chi  Kaï,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
vient  d'être  chargé  de  l'administration  et  du 
commandement  de  six  di'visions  du  Petchili  et 
des  divisions  qui  ont  été  formées  par  Tchang  Tchi 
ïoung  à  Ou-tchong,  ainsi  que  celles  qui  station- 
nent à  Nankin  ou  à  Fou-tchéou.  Yuan  Chi  Kaï  ne 
L'ardera  que  le  commandement  de  deux  divisions 
(lu  Petchili,  en  attendant  qu'elles  passent  à  leur 
tourç^ous  la  direction  du  nouveau  ministère  de 
la  guerre. 

Il  est  difficile  de  savoir  si  cette  réforme  plus 
que  les  autres  sera  continuée  sérieusement,  et  si 
les  fonds  destinés  à  l'entretien  et  au  paiement  des 
troupes  seront  entièrement  consacrés  à  l'emploi 
qui  a  été  officiellement  prévu  pour  eux.  On  ne 
saurait  se  prononcer  encore  en  ce  qui  concerne 
une  pareille  révolution  dans  les  vieilles  mœurs 
mandarinales.  Néanmoins,  avec  le  vent  nouveau 
qui  souflle  en  Chine,  on  peut  s'attendre  à  un 
eflort  sérieux.  Des  idées  raisonnables  prévalent  : 
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on  ne  parle  pas  d'augmenter  le  nombre  des 
troupes  exercées  à  l'européenne,  mais  bien  de 
les  rendre  de  plus  en  plus  efficientes.  On  annonce 
enfin  que,  pour  compléter  leur  éducation,  un 
assez  grand  nombre  a  officiers  chinois  vont  être 
envoyés  en  France. 

La  monnaie  de  cuivre.  —  Le  Tou-tchi-pou, 
ou  ministère  des  Revenus,  a  envoyé  un  mémoire 
au  Trône  demandant  la  réorganisation  des  éta- 
blissements où  est  frappée  la  monnaie  de  cuivre 
dans  tout  TEmpire.  Il  s'agit  de  préparer  les  voies 
à  Texécution  de  la  réforme  monétaire  stipulée 
dans  le  traité  de  commerce  anglo-chinois,  signé 
par  M.  Mackay  en  1903. 

Les  ohexnlns  de  fer.  —  Nous  avons  annoncé 
dans  notre  dernier  bulletin  crue  la  convention  rela- 
tive à  la  construction  du  cnemin  de  fer  de  Kao- 
loung  à  Canton  avait  été  signée  entre  les  auto- 
rités cantonnaises  et  la  British  and  Chinese  Corpo- 
ration, et  n'attendait  plus  que  la  ratification  du 
gouvernement  de  Pékin.  Les  Cantonnais  protes- 
tent violemment  contre  cette  mesure.  Les  classes 
dirigeantes  de  la  province  de  Canton  demandent 
que  l'accord  ne  soit  pas  ratifié,  sous  prétexte  que 
les  droits  souverains  de  la  Chine  n'ont  pas  été  res- 
pectés. Ce  mouvement  des  classes  éclairées  de  la 
grande  ville  du.  Sud  montre  assez  clairement 
combien  est  actuellement  difficile  la  question  des 
chemins  de  fer  en  Chine.  Dans  nos  derniers  numé- 
ros, nous  avons  fait  observer  en  effet  que  l'accord 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Kao-loung*excluait  le 
contrôle  étranger  d'une  manière  beaucoup  plus 
absolue  que  la  plupart  des  conventions  relatives 
aux  chemins  de  fer  à  construire  en  Chine  et  con- 
clues pendant  ces  dernières  années.  Il  ne  trouve 
cependant  pas  grâce  aux  yeux  des  Cantonnais. 

Unautre lait  assez  intéressantdoit  être  signalé  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer.  Tcheng  Pao 
Seng,  directeur  des  chemins  de  fer,  fait  en  ce  mo- 
ment une  tournée  dans  les  Etablissements  des 
Détroits,  les  Etats  Malais,  Java  et  Rangoon,  pour 
lever,  dans  les  colonies  chinoises  très  prospères  de 
ces  différents  pays  ou  villes,  l'argent  nécessaire 
à  la  construction  du  réseau  ferré  du  Fokien.  Ce 
voyage  semble  ne  pas  devoir  être  superflu,  puis- 
qu'à  Singapour,  100. 000  actions  de  25  francs,  entiè- 
rement libérées,  ont  été  souscrites.  Il  est  vrai  que 
ces  souscriptions  portent  immédiatement  intérêt 
à  6  0/0  et  qu'on  peut  se  demandercommentle  capi- 
tal ainsi  levé  ne  sera  pas  mangé  avant  de  rien 
produire,  puisque  les  cnemins  de  fer  du  Fokien 
ne  sont  même  pas  commencés  et  que  Ton  ne 
sache  pas  que  leur  plan  ait  été  même  définitif 
vement  arrêté. 

L'ouverture  de  Nannlng:  au  commerce 
étranger.  —  L'ouverture  de  Nanning  sur  la  bran- 
che méridionale  du  Si-kiang,  et  à  peu  de  dis- 
tiance  du  Tonkin,  que  nous  annoncions  comme 
prochaine,  sera  chose  faite  le  l®*"  janvier,  en  appli- 
cation tardive  d'un  décret  impérial  du  3  fé- 
vrier 1899. 


Comme  on  a  pu  le  lire  dans  notre  bulletin  de 
novembre,  on  n'estime  pas  dans  les  milieux  com- 
merciaux de  Hong-kong  que  cette  ouverture  pro- 
fite beaucoup  au  commerce  fluvial  auquel  les 
routes  de  terre  partant  de  Pa-khoï  et  de  Quang- 
tchéou-ouane  semblent  devoir  faire  une  concur- 
rence victorieuse. 

11  est  à  remarquer  que  c'est  un  Allemand, 
commissaire  des  douanes  impériales  àOu-tchéou, 
sur  le  Si-kiang,  qui  doit  être  chargé  d'installer  et 
de  diriger  le  bureau  des  douanes  à  Nanning. 

Un  mouvement  antl-dynastlque.  —  On  a 
signalé  tous  ces  derniers  temps  une  série  de 
petites  révoltes  locales  en  Chine.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  y  attacher  d'importance,  ces  mouve- 
ments semblant  n'avoir  aucune  signification  géné- 
rale. 11  faut  cependant  signaler  la  révolte  qui  a 
éclaté  dans  le  Hou-nan.  Il  s'agit  d'un  mouve- 
ment anti-dynastique.  Ceux  qui  y  participent 
sont  assez  nombreux  et  assez  bien  ^rmés  pour  que 
l'on  craigne  qu'ils  ne  s'emparent  de  la  capitale 
Tchang-tcha.  Le  vice-roi  Tchang  Tche  Toung  a 
envoyé  sur  ce  point  2.000  de  ses  soldats  exercés  à 
Teuropéenne,  avec  six  canons  de  campagne. 
Néanmoins  on  a  quelque  inquiétude  sur  la  suite 
de  cette  rébellion. 

Menaces  de  famine.  —  On  signale  des  menaces 
de  famine  dans  les  provinces  du  Kiang-sou,  du 
Ngan-hoeï,  du  Chang-toung  et  du  Ho-nan.  Les 
missionnaires  catholiques  et  protestants  de  ces 
provinces  se  sont  associés  afin  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  secourir  les  populations 
menacées  de  disette  par  la  destruction  de  leurs 
récoltes.  Des  efl'orts  sont  également  faits  par  les 
marchands  et  les  notables  chinois  ;  mais  jusqu'à 
présent  l'activité  des  autorités  semble  avoir  été 
assez  médiocre. 

La  situation  en  Mandohourle.  —  Dans  nos 
derniers  bulletins  nous  avons  signalé  que  les 
Japonais  tardaient  à  restituer  la  ville  d'inkéou 
(Niou-tchouang)  à  l'administration  chinoise.  La 
principale  difficulté  consistait  dans  la  répugnance 
des  Japonais  à  restituer  en  même  temps  aux  Chi- 
nois les  sommes  perçues  par  la  station  des  douanes 
de  Niou-tchouang  pendant  l'occupation  japonaise. 
Le  gouvernement  chinois  s'est,  paraît-il,  contenté 
de  200.000  dollars,  sur  les  450.000  qui  avaient  été 
perçus  par  les  Japonais,  en  acceptant  les  comptes 
présentés  par  ces  derniers,  qui  disent  qu'ils  ont 
dépensé  les  250.000  dollars  de  surplus  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  à  Niou-tcnouang. 
Finalement,  la  ville  a  été  restituée  le  1"  décembre 
à  l'administration  chinoise. 

En  même  temps  a  été  remis  aux  Chinois  le  télé- 
erraphe  construit  par  les  Russes,  de  Tien-tsin  à 
Niou-tchouang,  et  dont  une  partie  était  naturel- 
lement entre  les  mains  des  Japonais  depuis  qu'ils 
s'étaient  emparés  de  la  Mandchourie  méridio- 
nale. 

Jusqu'à'  présent  la  question  de  l'établissement 
d'un  bureau  des  douanes  à  jDalny,   si  [vivement 
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désiré  par  le  commerce  international  de  Niou- 
tchouang,  pour  mettre  Dalny  sur  le  même  pied 
que  ce  port  en  ce  qui  concerne  le  mouvement 
d'affaires  de  laMandcnourie,  et  pour  éviter  que  les 
Japonais  n'accordent  à  leurs  commerçants  un 
régime  préférentiel,  n'est  pas  encore  résolue.  Un6 
question  a  été  posée  à  ce  sujet,  le  20  décembre,  au 
gouvernement  anglais  à  la  Chambre  des  Commu- 
nes .  Sir  Edward  Grey  a  répondu  q  ue  l'établissement 
d'une  station  des  douanes  chinoises  à  Dalny  dépen- 
dait de  l'établissement  simultané  de  stations  ana- 
logues pour  les  marchandises  entrant  en  Mand- 
chourie  par  le  Nord,  c'est-à  dire  par  le  chemin  de 
fer  russe.  Des  négociations  sont  actuellement 
engagées  entre  les  gouvernements  russe  et  chinois 
sur  ce  point.  Sir  Edward  Grey  a  déclaré  en  termi- 
nant que  le  gouvernement  n'avait  aucune  raison 
de  croire  que  les  Japonais  accordassent  une  situa- 
tion préférentielle  à  leurs  marchandises  entrant 
en  Mandchourie  par  Dalny.  C'est  sans  doute  une 
déclaration  diplomatique,  car  elle  ne  répond  pas, 
nous  l'avons  vu,  à  l'opinion  courante  dans  le 
monde  commercial,  non  seulement  à  Niou- 
tchouang,  mais  encore  à  Changhaï. 

Le  gouvernement  chinois,  en  exécution  de 
l'accord  entre  la  Chine  et  le  Japon  relatif  à  la 
Mandchourie,  et  signé  le  22  décembre  1905, 
ouvrira  au  commerce  international,  à  la  suite 
d'une  entente  avec  la  Russie,  les  villes  sui- 
vantes :  Tchang-tchoun,  autrement  dit  Kouang- 
tcheng-tse,  Kirine,  Kharbine  et  Mandchouri,  la 
station  frontière  occidentale  du  Transsibérien.  En 
outre,  la  Russie  a  consenti  à  l'ouverture  de 
Tsitsikar. 

Les  Japonais,  continuant  leurs  travaux  de  relie- 
ment  de  la  Mandchourie  méridionale  à  la  Corée, 
ont  décidé  la  construction  d'un  pont  sur  le  Yalou 
pour  assurer  le  passage  de  ce  fleuve  par  le  chemin 
de  fer  de  Ouidjou  à  Moukden.  Une  fois  ce 
pont  construit,  les  communications  directes  seront 
établies  par  voie  ferrée  entre  Moukden  et  Fousan, 
c'est-à-dire  entre  le  réseau  européo-asiatique  et 
le  port  coréen  le  plus  voisin  du  Japon,  à  100  kilo- 
mètres des  côtes  de  ce  pays. 


JAPON 

La  question  des  écoles  de  San-Pranclsco.— 
La  question  d'égalité  de  traitement,  soulevée  par 
l'exclusion  des  enfants  japonais  des  écoles  puoli- 
ques  de  San -Francisco  continue  à  être  assez  grave, 
bien  que  le  message  du  président  Roosevelt,  lu  le 
4  novembre  à  la  rentrée  du  Parlement,  donne  aux 
Japonais  des  raisons  de  patience  que  leur  politi- 
que a  sans  doute  tous  les  motifs  de  leur  faire 
trouver  excellentes.  L'incident  en  lui-même  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  peu  d'importance. 
Les  enfants  japonais  des  écoles  de  San  Francisco 
sont  très  peu  nombreux;  au  moment  oix  la  déci- 
sion de  les  exclure  des  écoles  publiques  et  de  les 
confiner  avec  les  enfants  chinois  dans  une  école 


spécialement  asiatique  a  été  prise  par  le  conseil 
scolaire  de  San-Francisco,  ils  étaient  exactement 
au  nombre  de  93  dans  les  écoles  publiques  fré- 
quentées par  les  petits  Américains.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  toute  la  question  de  l'égalité  de 
traitement  des  Japonais  avec  les  hommes  de  race 
européenne  aux  Etats-Unis  est  posée,  et  on  s'ex- 
plique avec  quelle  passion  on  la  suit  de  part  et 
d'autre. 

Le  président  Roosevelt  n'a  pas  hésité,  dan^  son 
message  du  4  novembre,  à  déclarer  que  les  traités 
et  les  convenances  obligeaient  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  à  exiger  l'admission,  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité  avec  les  enfants  américains,  des 
enfants  japonais  dans  les  écoles  publiques.  Voici 
le  texte  du  passage  très  intéressant  de  son  message 
qui  a  été  consacré  à  cette  question  : 

Non  seulement  nous  devons  traiter  toutes  les  nations 
avec  courtoisie,  mais  nous  devons  aussi  traiter  avec  justice 
et  bienveillar.ee  tous  les  émigrants  qui  viennent  ici  sous 
notre  loi.  A  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  qu'ils 
soient  catholiques  ou  protestants,  juifs  ou  boudhistes,  qu'ils 
viennent  de  l'Ânglelerre»  de  TAUemagne,  de  la  Russie,  du 
Japon  ou  de  Tltalie,  il  n'importe  :  tout  ce  que  nous  avons 
le  droit  de  demander,  c'est  la  bonne  conduite  deThomme. 
S'il  est  lionnête  et  loyal  dans  ses  rapports  avec  ses  voisins 
et  avec  l'Etat,  alors  il  raéiite  d^être  respecté  et  d'ôtre  bien 
traité.  Et  c'est  surtout  à  l'intérieur  de  notre  territoire  que 
nous  devons  nous  rappeler  notre  devoir  vis-â-vis  de  l'étran- 
ger. C'est  la  marque  la  plus  sûre  d'une  civilisation  inférieure, 
d'une  moralité  inférieure,  que  de  mal  traiter  ou  d'humilier 
en  quelque  façon  que  ce  soit,  un  étranger  qui  est  venu 
chez  nous  sous  la  protection  de  nos  lois,  qui  s'y  est  tou- 
jours conduit  correctement.  Tout  citoyen  américain  doit 
se  rappeler  ce  principe,  et  plus  que  tout  autre  naturelle- 
ment, tout  gouvernement  officiel  doit  se  le  rappeler,  que 
ce  soit  le  gouvernement  d<)  la  Nation  ou  le  gouvernement 
particulier  d'un  des  Etats  de  l'Unrion. 

Je  suis  amené  à  vous  parler  ainsi  par  suite  del'attitnde 
d'hostilité  montrée  ici  et  là  envers  les  Japonais  en  notre 
pays.  Cette  hostilité  est  en  quelque  sorte  sporadique  et 
limitée  à  un  très  petit  nombre  de  points,  et  cependant  elle 
nous  fait  le  plus  grand  tort  à  nous  peuple  américain,  et 
elle  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  pénibles  pour  la 
nation.  L'amitié  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon  s'est 
maintenue  constante  depuis  l'époque  où,  il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle,  le  commodore  Perry,  par  son  expédition  au 
Japon,  ouvrit  le  premier  les  îles  Nippones  à  la  civilisation 
o  cidentale.  Depuis  lors,  les  progrès  du  Japon  ont  été  lit- 
téralement inouïs.  Non  seulement  on  ne  peut  les  comparer 
à  rien,  mais  encore  rien  ne  s'en  approche  dans  l'histoire 
du  monde  civilisé.  Le  Japon  a  un  passé  glorieux  et  ancien, 
sa  civilisation  est  plus  vieille  que  celle  des  nations  du  Nord 
de  l'Europe  —  ces  nations  d'où  est  sorti  le  peuple  des 
Etats-Unis.  Mais  il  y  a'cinquante  ans,  le  développement 
du  Japon  était  encore  celui  du  moyen  âge.  Durant  ces 
cinquante  années,  les  progrès  du  pays,  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine,  ont  été  véritablement 
mer\eilleux,  et  maintenant  le  Japon  se  dresse  comme  Tun 
des  plus  grands  parmi  les  peuples  civilisés  :  grcnd  dans 
les  ans  de  la  guerre  et  dans  les  arts  de  la  paix;  grand  par 
son  développement  militaire,  industriel  et  artistique,  l-es 
soldatsetles  marins  japonais  se  sont  montrés  égaux  dans  le 
combat  aux  plus  illustres  guerriers  dont  l'histoire  ait  rap- 
porté les  exploits.  Le  Japon  a  produit  de  grands  généraux 
et  d  habiles  amiraux.  Ses  combattants  sur  terre  et  sur  mer 
montrent  tous  le  courage  le  plus  héroïque,  la  plus  cons- 
tante fidélité,  la  plus  magnifique  indifférence  4  la  douleur 
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et  k  la  mort.  Et  ils  montrent  aussi  qu'ils  posBèdent  au  pins 
haut  degré  l'idéal  du  patriotisme  le  plus  éleré.  Les  artistes 
japonais  voientleurs  œuires  recherchées  par  les  amateurs 
de  tous  les  pays.  Le  développement  îudustriel  et  commer- 
cial du  Japon  a  été  phénoménal,  plus  grand  que  celtil  d'au- 
cun autre  pays  pendant  la  mSmo  période,  et  en  même 
temps  ses  progrès  dans  la  science  et  dans  la  philusophie 
n'ont  pas  été  moins  marqués.  L'admirable  organisation 
de  la  Croix-Rou{<e  japonaise  pendant  la  dernière  guerre, 
et  l'habileté  et  l'humanité  des  médecins,  des  inûrmières 
et  des  indrmiera  japonais  ont  g»^aé  l'admiration  respec- 
tueuse de  tous  ceux  qui  ont  pu  les  apprécier  par  les  faits. 
Par  l'entremise  de  la  Croix-ttouge,  le  peuple  japonais  a 
envoyé  plus  de  100.000  dollars  aux  victiniea  de  San-Fran- 
cisco,  et  ce  don  a  été  accepté  avec  gratitude  par  notre 
peuple.  La  courtoisie  des  Japonais,  aussi  bien  comme  na- 
tion que  comme  individus,  est  devenue  proverbiale. 

Aucun  autre  pays  n'a  vu  s'accroître  autant  que  le  Japon, 
le  nombre  de  ses  visiteurs  américains.  En  retour,  les  Ja- 
ponais sont  venus  ici  en  grand  nombre.  Ile  y  unt  été  tou- 
jours les  bienvenus,  dans  nos  collèges  et  dans  nos  inslj- 
tutions  d'enseignement  supérieur,  aussi  bien  que  dans  tous 
nos  groupements  commerciaux,  professionnels  etiociaux. 
Les  Japonais  ont  gagné,  dans  l'espace  d'une  seule  généra- 
tion, le  droit  de  se  tenir  au  niveau  des  peuples  les  plus 
éclairés  et  les  plus  avancés  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 
Us  ont  gagné,  par  leor  propre  mérite  et  par  leurs  propres 
eCTorts,  le  droit  d'être  traités  sur  les  bases  d'une  égalité 
complète  et  loyale.  La  grande  masse  dé  notre  peuple  res- 
pecte et  estime  le  peuple  du  Japon  et  sur  presque  tout  le 
territoire  de  l'Union,  l'étranger  japonais  est  traité  comme 
il  le  mérite,  c'esl-à-dire  qu'il  est  traité  exactement  comme 
tout  étranger  venu  de  n'importe  quelle  partie  de  l'Europe 
civilisée  est  traité  et  mérite  d'être  traité  ici.  Hais  çà  et  là 
un  sentiment  véritablement  indigne  de  nous  s'est  récem- 
ment  manifesté  envers  les  Japonais  ;  c'est  ce  sentiment  qui 
la  fermé  aux  étudiants  japonais  les  portes  des  écoles  de 
San-Franciscû,  et  qui  a  soulevé  certains  murmures  conlre 
eux  dans  un  ou  deux  autres  centres,  à  cause  de  leur  habi- 
leté comme  travailleurs.  Exclure  las  Japonais  des  écoles 
publiques  est  une  sottise  et  une  méchanceté,  alors  qu'il 
n'y  a  pas,  par  toute  l'Lnion,  un  seul  collège  d'enseignement 
supérieur, y  compris  les  universités  et  collèges  de  Califor- 
nie, qui  ne  réserve  l'accueil  te  plus  empressé  aux  étudiants 
japonais  et  qui  ne  retire  à  son  tour  un  réel  proOt  de  la 
fréquentation  de  ces  étudiants  japonais.  Nous  avons  autant 
k  apprendre  du  Japon  que  le  Japon  a  à  apprendre  de  nous, 
et  aucune  nation  d'ailleurs  n'est  capable  d'enseigner  si 
elle  n'est  en  même  temps  désireuse  d'apprendre.  Dans 
tout  le  Japon  les  Américains  sont  bien  traités,  et  le  fait 
pour  un  Américain  de  traiter  sur  son  propre  sol  les  Japo- 
nais avec  une  moindre  courtoisie  et  une  moindre  considé- 
ration, est  seulement  un  aveu  d'infériorité  pour  notre 
civilisation. 

Notre  nation  fait  face  au  Pacifique,  comme  elle  fait  face 
&  l'Atlantique.  ISous  espérons  jouer  un  rAle  sans  cesse 
grandissant  dans  le  grand  Océan  oriental.  Nous  souhaitons 
et  nous  devons  souhaiter  un  vaste  développement  com- 
mercial dans  nos  relations  avec  l'Asie,  et  il  est  hors  de 
doute  que  nous  ne  saurions  nous  assurer  un  pareil  déve- 
loppement qu'à  la  seule  condition  de  donner  librement  et 
de  bonne  grâce  aux  autres  nations  la  même  assurance  de 
justice  et  de  bons  traitements  que  nous  eepérons  recevoir 
d'elles  en  retour. 

11  n'y  a,  A  la  vérité,  qu'un  très  petit  nombre  de  nos  con- 
citoyens dont  la  conduite  est  répréhensible  A  cet  égard. 
Là  oi^  le  gouvernement  fédéral  en  a  le  pouvoir,  il  avisera 
sommairement  et  rapidement  contre  eux.  Là  où  les  diffé- 
rents Etats  sont  responsables,  je  lenr  demande  d'agir,  eux 
aussi,  sagement  et  promptement  pour  réprimer  de  tels 
écarts  de  conduite,  sans  quoi  ce  petit  groupe  d'hommes 


malfaisants  ponrrait  Jeter  la  honte  sur  la  grande  masse  de 
leurs  concitoyens  iunocents  et  irréprochables,  c'est-à-dire 
sur  toute  la  nation  améiicaine  en  général. 

J'invite  le  Congrès  à  voter  une  loi  visant  la  naturaliia- 
tion  des  Japonais  qui  viennent  en  Amérique  dans  l'inten- 
tion de  devenir  citoyens  de  l'Union.  Une  des  grandes 
causes  de  difficulté  dons  l'accomplissement  de  nos  obli- 
galions  internationales  est  le  'fait  que  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Union  sont  insuffisantes.  Elles  ne  donnent  paa, 
en  eiïet,  au  gou<eriiement  des  pouvoirs  suffisamment 
étendus  pour  lui  permettre  d'assurer  aux  étrangers  —  par 
les  tribunaux  américains,  et  au  besoin  par  la  force  armée, 
-~-  la  jouissance  des  droits  qu'ils  tiennent  de  traités  for- 
mels et  qui  doivent  avoir  force  de  loi  sur  tout  le  territoire 
des  Etals-Unis.  C'est  pourquoi  je  demande  instamment 
que  les  lois  fondamentales  de  l'Union  en  matière  crimi- 
nelle et  civile  soient  modiflées  et  complétées  de  façon  A 
permettre  au  Président,  agissant  au  nom  du  i/ouvernement 
des  Etats-Unis,  lequel  est  responsable  des  relations  exté- 
rienre.sdu  pays,  de  faire  respecter  les  droits  consentis  par 
traité  à  des  étrangers.  Même  dans  l'état  actuel  de  nos  lois, 
le  gouvernement  fédéral  peut  faire  quelque  chose  dans  ce 
sens,  et,  dans  le  cas  dont  je  parle  ~  celui  des  Japonais  — 
tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  sera  fait  et  toutes  les  for- 
ces, tant  militaires  que  civiles,  des  Etats-Unis  que  je  puis 
légalement  employer  seront  employées  légalement.  Il  ne 
saurait  y  avoir  le  moindre  doute  quant  aux  droits  et  àla 
volonté  du  gouvernement  national  de  remplir  absolument 
et  de  faire  respecter  ses  obligations  envers  d'autres  na- 

La  populace  d'une  ville  isolée  peut  se  livrer  parfois  con- 
tre des  étrangers  à  des  actes  de  violence  illégale  qui  se- 
raient de  nature  à  nous  jeter  dans  une  guerre.  Or,  cette 
cité  serait  par  elle-même  tout  à  fait  impuissante  A  se  dé- 
fendre contre  la  puissance  étrangère  insultée  par  elle,  et 
certainement,  si  elle  ne  comptait  pas  sur  l'appui  du  gou- 
vernement fédéral,  elle  ne  s'aventurerait  jamais  à  com- 
mettre ou  à  laisser  commettre  des  actes  aussi  répréhen- 
sibles.  Le  pouvoir  absolu  et  l'absolu  devoir  de  protéger  la 
ville  coupable  de  telles  offenses  envers  un  gouvernement 
étranger  reposent  dans  les  mains  du  gouvernement  des 
Etats  Unis.  Il  est  donc  inadmissible  que  nous  puissions 
■conserver  un  régime  politique  sous  lequel  une  parcelle  de  • 
la  population  peut  offenser  gravement  une  nation  amie, 
alors  qu'en  niSme  temps  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
voit  sou  action  limitée  à  défendre  des  coupables  contre  tes 
conséquences  de  leurs  méfaits,  sans  qu'il  ait  pn  s'opposer 
à  ce  que  l'outrage  soit  commis- 

Àu  Japon,  on  s'est  naturellement  déclaré  satis- 
fait de  ces  paroles,  et  l'ambassadenr  japonais 
k  Washington  a  dit  que  les  autorités  Japonaises 
pouvaient  se  désintéresser  de  la  question,  du 
moment  où  le  président  Roosevelt  la  prenait  si 
résolument  en  mains.  Mais  cette  dernière,  pour 
être  changée  de  terrain,  n'en  est  pas  facilitée.  Il 
s'agit  de  savoir  par  quel  moyen  constitutionnel 
et  dans  quelle  mesure  pratique  le  gouvernement 
fédéral,  ^il  se  décide  à  interpréter  le  traité  de  1 894 
dons  le  sens  demandé  par  les  Japonais,  pourra 
faire  prévaloir  sa  volonté  en  Californie.  Le  senti- 
ment de  race  est  de  plus  en  plus  violent  depuis  le 
commencement  de  cet  incident,  sur  toute  la  côte 
du  Pacifique.  Des  rixes  ont  fréquemment  éclaté 
entre  des  Japonais  et  des  Américains.  On  parle 
d'introduire  sur  les  lignes  de  tramways  de  San- 
Francisco  des  voitures  spéciales  qui  seraient  ré- 
servées aux  Asiatiques,  y  compris  les  Japonais, 
comme  des  voitures  spéciales  sont  réservées  dans 
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le  Sud  des  Etats-Unis  aux  individus  de  race  nègre. 
Le  président  a  envoyé,  pour  faire  une  enquête, 
d'abord  M.  Elihu  Root,  secrétaire  des  Aiiaires 
étrangères,  puis  M.  Metcalf,  secrétaire  du  Com- 
merce et  du  Travail.  Ce  dernier  ministre  est  Cali- 
fornien. En  outre,  le  gouvernement  de  Washington 
a  décidé  d'intenter  un' procès  au  conseil  scolaire 
de  San-Francisco  devant  les  tribunaux  califor- 
niens, pour  examiner  la  constitutionnalité  de  la 
décision  d'exclusion  des  écoliers  japonais. 

M.  Metcalf  a  fait  un  rapport  donnant  raison  au 
président  Roosevelt,  Il  en  est  résulté  une  explo- 
sion àe  fureur  en  Californie  où  le  malheureux 
ministre  californien  a  été  renié,  et  pour  compli- 
quer la  situation,  le  parti  démocrate  semble  devoir 
soutenir  le  point  de  vue  californien  pour  gagner 
les  voix  de  cet  Etat  aux  prochaines  élections  ;  par 
l'organe  du  sénateur  Rayner,  du    Maryland,  le 

Sarti  a  déclaré  en  effet  qu'il  s'opposait  à  ce  que 
es  mesures  soient  prises  contre  des  droits  légi- 
times des  Etats. 

Il  ne  semble  pas  dès  à  présent  que  le  président 
Roosevelt  ait  Tintention  de  se  servir  des  forces 
fédérales  militaires  pour  imposer  la  présence  des 
enfants  japonais  dans  les  écoles  publiques,  et  pa- 
reille opération  paraîtrait  d'ailleurs  singulière- 
ment diiiicile  à  réaliser  dans  la  pratique.  La  phrase 
suivante  du  rapport  de  M.  Metcalf,  adressé  au 
Congrès  sous  forme  de  message  le  18  décembre, 
montre  que  l'emploi  de  la  force  publique  sera 
réservé  à  un  cas  beaucoup  moins  discutaole.  «  Si 
la  police  de  San-Francisco,  dit  M.  Metcalf,  est 
insuffisante  pour  faire  face  à  la  situation  et  pour 
protéger  les  résidents  japonais  auxquels  nous 
avons  garanti  par  traité  une  pleine  et  parfaite 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
alors  il  sera  clairement  du  devoir  du  gouverne- 
ment fédéral  de  leur  assurer  cette  protection.  »  Il 
est  évident  que  le  gouvernement  aes  Etats-Unis; 
même  en  dehors  du  traité  de  1894,  ne  pourrait 
laisser  massacrer  les  Japonais  dans  les  rues  de 
San-Francisco  ;  mais  cela  ne  fait  pas  avancer  la 

Juestion  des  écoles  qui  reste  encore  obscure  en 
roit,  et  aussi  en  fait,  puisque  nous  ne  savons  pas 
jusqu'à  quel  point  les  tribunaux  américains  dé- 
clareront rexclusion  des  enfants  japonais  incons- 
titutionnelle ou  contraire  au  traité  de  1894,  dont 
le  texte  est,  nous  l'avons  vu,  douteux,  puisque 
nous  ne  savons  pas  davantage,  même  la  Califor- 
nie étant  déclarée  par  les  tribunaux  dans  son 
tort,  comment  le  gouvernement  fédéral  pourra 
l'obliger  à  revenir  sur  une  décision  qui  est,  à 
l'heure  actuelle,  soutenue  par  l'opinion  unanime 
et  passionnée  de  toutes  les  populations  du  ver- 
sant du  Pacifique. 
On  pourrait  dire  même  que  la  politique  adoptée 

f)ar  la  Californie  répond  aux  sentiments  de  toutes 
es  sociétés  européennes  se  développant  sur  les 
rives  de  cet  Océan.  Le  6  décembre,  en  effet,  le 
premier  ministre  de  Nouvelle-Zélande  a  déclaré 

3u'on  ne  permettrait  l'entrée  d'aucun  Asiatique 
ans  la  colonie,  et  que  c'était  une  raison  pour  que 
l'Angleterre  entretînt  une  flotte  plus  srande  que 
jamais,  flotte  pour  laquelle  la  Nouvelle-Zélande 


ferait  les  sacrifices  nécessaires.  D'autre  part,  au 
Canada,  on  demande  que  le  gouvernement  prenne 
des  mesures  pour  empêcher  l'immigration  des 
Sikhs  et  des  Pathans,  et  qu'on  dit  que  les  sujets 
britanniques  en  question  doivent  partager  Tex- 
clusion  ae  tous  les  autres  Asiatiques.  Il  est  entré 
en  effet,  à  l'heure  actuelle,  2.400  de  ces  Hindous 
dans  la  colonie  britannique.  Ces  manifestations 
de  l'opinion  au  Canada  et  en  Nouvelle-Zélande 
montrent  à  quel  point  l'Angleterre  est  intéressée 
par  la  tournure  que  prendra,  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Japon,  la  très  grave  question  de  l'exclusion 
des  Asiatiques  qui  pourra  provoquer,  dans  un 
assez  petit  nombre  d'années,  un  des  plus  graves 
conflits  qui  aient  jamais  éclaté  entre  deux  grands 
groupes  de  l'humanité. 


Les  négociations  entre  la  Russie  et  le 
«tapon.  —  Nous  avons  dit  dans  notre  dernier 
Bulletin  que  des  difficultés  s'étaient  élevées  rela- 
tivement à  l'application  de  l'article  il  du  traité 
de  paix  de  Portsmouth  du  23  aoùt/5  septembre 
1905.  Cet  article,  destiné  à  développer  l'indus- 
trie japonaise  de  la  pêche,  déjà  si  active  dans  le 
Pacifique  occidental,  est  ainsi  conçu  ; 

La  Rassie  s'engage  à  s'entendre  avec  le  Japon  ponr 
accorder  aux  sujets  japonais  des  droits  de  pêche  le  long 
des  côtes  des  possessions  russes  dans  les  mers  du  Japon 
d'Okhotsk  et  de  Behring. 

Il  est  entendu  que  1  engagement  ci- dessus  n'affectera 
pas  les  droits  appartenant  déjà  aux  sujets  russes  ou  étran- 
gers dans  cette  région. 


Un  désaccord  s'est  élevé  sur  l'étendue  des 
droits  de  pèche  qui  doivent  être  concédés  aux 
Japonais.  En  réalité,  on  ne  sait  pas  §ur  quoi 
porte  le  différend,  les  faits  relatifs  aux  négocia- 
tions oui  se  poursuivent  actuellement  à  Saint- 
PétersDourg  entre  M.  Motono  et  le  gouvernement 
russe  n'ayant  pas  été  portés  à  la  connaissance  du 
public.  Cependant,  autant  qu'on  le  sait,  les  Japo- 
nais prétendraient  que  leurs  pt^cheurs  doivent 
obtenir  le  droit  d'avoir  des  stations  à  terre,  des 
services  de  navigation  reliant  ces  stations,  et 
même,  d'après  certains,  des  pi^cheries  dans  les 
fleuves  comme  l'Amour,  et  le  droit  d'être  sous- 
traits à  la  juridiction  de  l'autorité  territoriale. 

A  ces  difficultés  s'en  ajouteraient  d'autres  sur 
l'indemnité  à  accorder  par  les  Japonais  aux 
pêcheurs  russes  qui  avaieot  des  établissements 
dans  le  Sud  de  Sakhaline  et  qui  doivent  les  quit- 
ter. Enfin  on  ne  s'accorderait  pas  sur  l'application 
de  l'article  12  du  traité  de  Portsmouth  qui  pré- 
voit la  conclusion  entre  les  deux  parties  «  d'un 
nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  sur 
les  bases  du  traité  qui  était  en  vigueur  avant  la 
guerre  actuelle,  et  du  système  du  traitement  réci- 
proque sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ». 
Mais  il  ne  faut  sans  doute  pas  attacher  trop  d'im- 
portance aux  articles  assez  vifs  et  parfois  alarmis- 
tes qui  paraissent  à  ce  sujet  dans  la  presse  russe. 
Jusqu'à  présent,  dans  les  milieux  responsables, 
on  ne  semble  craindre  aucune  difficulté  sérieuse 
comme  résultat  des  discussions  actuelles. 
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Augmentations  militaires  et  navales.  —  Il 
est  vraisemblable  que  le  prochain  budget  du  Japon 
comportera  les  crédits  nécessaires  pour  opérer  de 

Srands  changements  dans  Tarmée.  Les  garnisons 
e  Mandchourie  et  de  Corée,  qui  comprennent 
actuellemeut  4  divisions  seront  réduites  à  une 
seule  chacune.  Les  économies  ainsi  réalisées  con- 
tribueront à  fournir  les  sommes  nécessaires  à  la 
création  de  six  nouvelles  divisions  qui  porteront 
le  nombre  total  de  ces  unités  de  Tarmée  japonaise 
a  19,  y  compris  la  division  de  la  garde,  soit  une 
augmentation  de  près  de  SO  0/0.  En  outre,  trois 
nouvelles  forces  spéciales  seront  organisées  :  Tar- 
tillerie  lourde  de  campagne,  lartillerie  de  campa- 
gne à  tir  rapide  et  une  cavalerie  munie  de  che- 
vaux supérieurs  à  ceux  que  possédait  jusqu'à  pré- 
sent cette  arme  au  Japon.  Ce  sont  des  économies, 
non  seulement  sur  l'armée  d'occupation  de  Corée 
et  de  Mandchourie,  mais  encore  sur  d'autres 
départements  de  TEtat  qui  fourniront  les  sommes 
nécessaires  à  ces  créatious  nouvelles  pour  les- 
quelles on  n'imposera  pas  de  nouvelles  taxes  et 
on  ne  conclura  pas  de  nouveaux  emprunts. 

Lorsque  ce  programme  aura  été  réalisé,  le  Japon 
pourra  mettre  en  ligne  une  armée  de  7S0.000 
nommes  encadrés  et  exercés. 

En  ce  qui  concerne  la  marine,  on  dit  aue  les 
prévisions  navales  comporteront  un  créait  de 
75  millions  de  yen  (187.500.000  francs),  réparti 
sur  sept  exercices,  pour  l'augmentation  de  la 
marine.  En  attendant,  les  constructions  navales 
ne  subissent  aucun  ralentissement.  Le  Japon  vient 
de  lancer  son  trente-troisième  contre-torpilleur 
depuis  la  guerre.  Au  mois  de  février,  il  lancera  le 
trente-quatrième  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  lors- 
qu'il commença  sa  lutte  avec  la  Russie,  le  Japon 
n'avait  que  19  contre-torpilleurs. 

La  flotte  commerciale.  —  Les  entreprises 
maritimes  se  développent  au  Japon  avec  la  mt^me 
rapidité  que  les  constructions  navales  de  V  tat. 
On^annonce  la  création  d'une  nouvelle  compagnie 
de  navigation  qui  possède  dès  à  présent  une 
flotte  de  150.000  tonnes.  Elle  a  un  capital  de 
50  millions,  dont  la  moitié  est  représentée  par  la 
flotte  existante,  et  dont  la  seconde  sera  consacrée 
à  construire  de  nouveaux  navires.  Cette  compagnie 
a  l'intention  de  créer  des  services  sur  Vladivostok, 
Formose,  la  Chine  du  Nord,  Hong-kong,  Manille, 
Java,  rinde,'  les  Hawaï,  rAraérique  et  le  Pacifique 
du  Sud. 

Les  quatre  compagnies  japonaises  qui  ont  des 
services  sur  le  Yang-tseu  sont  unies  avec  un  capi- 
tal de  37.500.000  francs.  Leur  flotte  combinée  se 
compose  de  15  navires,  et  la  compagnie  nouvelle 
recevra  probablement  un  subside  annuel  de 
2.500,000  francs. 

Un  traité  entre  le  Japon  et  le  OhlU.  —  Un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  vient  d'être 
conclu  entre  le  Japon  et  le  Chili.  Sa  clause  la  plus 
intéressante  prévoit  que  les  sujets  et  citoyens  des 
deux  puissances  contractantes-  jouiront  sur  le 
territoire  de  l'autre  des  droits  et  privilèges  qui 


sont  accordés  aux  sujets  et  citoyens  des  pays  euro- 
péens ou  des  Etats-Unis.  On  peut  se  demander  s'il 
ne  se  posera  pas  un  jour  au  Chili  une  question 
analogue  à  celle  qui  a  éclaté  à  propos  des  écoles 
de  San-Francisco. 


Une  banque  anglo-japonaise,  fondée  par  des  capita- 
listes anglais  et  japonais,  a  été  déQnitivemeut  créée  à 
Tokyo  le  3  décembre. 


Les  troubles. — Les  mesures  auxquelles  don- 
ne lieu  l'occupation  japonaise 'continuent  àcréer 
des  troubles  en  Corée.  On  signale  des  révoltes  dans 
les  provinces  de  Tchellado  et  de  Kyongsando. 
L'explication  donnée  par  les  Japonais  est  que  les 
fonctionnaires  excitent  les  populations  contre  les 
Japonais  parce  que  les  nouveaux  modes  de  per- 
ception et  de  concentration  de  Timpôt  les  privent 
du  moyen  de  se  livrer  aux  exactions  dont  les  man  - 
darins  coréens  vivaient  jusqu'ici.  Il  se  pose  en 
outre  en  Corée  une  question  qui  irrite  fort  la  popu- 
lation :  celle  de  la  monnaie,  le  régime  japonais 
tendant  à  restreindre  la  circulation  de  pièces  de 
nickel  qui  servaient  jusqu'ici  à  payer  tous  les 
échanges  dans  la  péninsule. 


ASIE    RUSSE 


Le  dédoublement  du  Transsibérien.  —Nous 
reviendrons  prochainement  sur  le  dédoublement 
du  Transsibérien  ;  cette  question*  comporte  une 
étude  intéressante  qui  ne  peut  être  négligée  par 
le  bulletin. 

Le  ministère  des  Voies  et  Communications 
vient  de  prendre  une  décision  importante  :  il  a 
définitivement  résolu  de  confier  à  des  forçats  les 
travaux  de  terrassement  de  la  seconde  voie  du 
Transsibérien  ;  le  ministre  compte  trouver  là  une 
importante  diminution  de  frais. 

La  future  ligne  du  bassin  de  l'Amour.  — 
On  a  vu  par  le  dernier  bulletin  que  le  projet  d'une 
voie  ferrée  le  long  du  fleuve  Amour  était  Tobjet 
de  sérieuses  études.  Au  temps  où  les  Russes  occu- 
paient toute  la  Mandchourie  et  où  les  deux  tron- 
çons du  Transmanchourien  appartenaient  à  la 
Russie,  non  seulement  jusqu'à  Vladivostok,  mais 
encore  jusqu'à  Port-Arthur,  le  projet  d'une  voie 
amôurienne  semblait  presque  abandonné.  Ses 
partisans,  cependtmt,  en  parlaient  de  temps  en 
temps,  mais  beaucoup  d'entre  eux  s'étaient  ralliés 
à  un  projet  moins  important  :  celui  d'une  voie 
secondaire  réunissant  Ëlagovestchensk  au  Trans- 
mandchourien. 


\ 
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Au  mois  de  mai  1906,  le  ministre  desVoîes  et 
Communications  proposa  au  Conseil  des  minisr 
très  de  faire  de  nouveaux  travaux  d'études  dans 
!a  région  du  fleuve  Amour.  Il  déclarait  que  la 
construction  d'une  voie  ferrée  entre  Sretensk  et 
Khabarovsk  lui  semblait  une  nécessité  qui  s'im- 
posait à  lui  avant  toute  autre.  Le  Conseil  des  mi- 
nistres se  rallia  à  son  avis  et  approuva  ses  propo- 
sitions 

Une   commission  spéciale   fut  alors  nommée 

Eour  examiner  les  offres  des  entrepreneurs  privés, 
a  Commission  approuva,  elle  aussi,  le  projet, 
3u'elle  divisa  en  deux  parties  :  l'une  correspon- 
ant  à  la  voie  future  de  Sretensk  à  Pokrovka, 
l'autre  de  Pokrovka  à  Khabarovsk. 

La  ligne  qui  réunira  à  Pokrovka  Srekensk, 
petite  vule  très  animée,  à  laquelle  aboutit  en  ce 
moment  le  Transsibérien,  aura  une  longueur  de 
160  km  La  construction  en  sera  assez  coûteuse,car 
le  fleu\e  Amour,  qui  s'appelle  là  encore  la  Chilka, 
coule  dans  une  gorge  rocheuse  et  escarpée,  La 
con(mission  a  émis  le  vœu  que  l'Etat  se  chargeât 
de  cette  construction,  qu'il  devrait  entreprendre 
des  que  les  travaux  d'études  seraient  terminés  par 
les  ingénieurs. 

L  étude  du  second  tronçon  de  la  ligne  qui  réu- 
nirait Pokrovka  à  Khabarovsk  aurait,  dans  le  pro- 
jet qui  semble  définillvementadopt*!,  une  longueur 
de  1  300  verstes.  La  ligne  ne  suivrait  pas  le  cours 
du  fleuve,  elle  en  serait  parfois  même  assez  loin, 
puisqu'on  prévoit,  en  outre,  un  embranchement 
de  lOO  verstes  reliant  la  ligne  principale  à  Bla- 
govestchenk. 

La  ligne  Pokrovka-Khabarovsk  serait  confiée  à 
1  initiative  }irivée,  avec  octroi  de  certains  privi- 
lèges etde  garanties  de  la  part  de  l'Etat.  Le  capital 
nécessaire  pouvait  être  évalué,  d'après  les  com- 
missions, à  environ  350  millions  de  francs;  mais 
cette  évaluation  est  reconnue  approximative,  et  la 
commission  fut  d'avis  qu.'avaut  d'accorder  la  cou- 
cession,  en  raison  des  charges  qui  en  résulteraient 
pour  le  Trésor,  il  convenait  d'attendre  la  fin  des 
travaux  préliminaires,  l'établissement  du  tracé 
définitif  et  l'évaluation  des  frais  de  construction. 

La  commission  des  travaux  a,  en  outre,  émis 
l'avis  que, lorsque  toutes  les  données  nécessaires 
seraient  réunies,  on  ne  devrait  pas  se  borner  à 
choisir  entre  les  offres  déjà  présentées  par  des  capi- 
talistesionexamiueraitaussi celles  qui  pourraient 
se  produire,  et  le  ministre  des  Finances  prendrait 
des  mesures  pour  faire  naître  des  propositions 
nouvelles.  Le  ministre  des  Finances  a  approuvé 
déjà  les  conclusions  de  la  commission.  11  a  de- 
mandé à  son  collègue  des  Voies  et  Communica- 
tions de  prendre  des  dispositions  pour  que  des 
travaux  d'études  soient  commencés  sans  plus  tar- 
der. 

Le  département  des  chemins  de  fer  a  donc  été 
chargé  d'élaborer  les  conditions  financières  du 
projet,  de  déterminer    les  privilèges  et  garanties 

gui  pourront  Ctre  accordés  aux  capitaux  privés. 
es  conditions  seront  établies  sur  la  base  du  règle- 
ment du  10  juin  1905,  c'est-à-dire  qu'elles  com- 
prendront, outre  la  garantie  des  obligations,  une 


répartition  proportionuetlc  du  bénéfice  entre  les 
actionnaires  et  les  obligataires,  des  versements 
d'intérêt  au  capital-actions  pendant  la  période  de 
construction,  etc. 

On  prévoit  d'ailleurs  d'autres  mesures.  Il  y  a 
lieu  de  croire,  en  effet,  que,  pendant  les  premières 
années,  les.  frais  d'exploitation  ne  pourront  être 
couverts.  On  envisage  le  cas  où  le  déficit  des  pre- 
mières années  atteindrait  7  ou  8.000  francs  par 
verste.  Dans  ce  cas,  l'Etat  aurait  à  fairedes  avances 
qui  lui  seraient  remboursées  sur  les  bénéfices  des 
années  suivantes. 

Les  conditions  qui  scrontélaboréesdans  ce  sens 
seront  l'objet  de  la  plus  grande  publicité,  tant  à 
l'étranger  qu'en  Russie.  Le  temps  nécessaire  pour 
les  travaux  d'études  sera  également  employé  à 
traiter  avec  des  capitalistes  et  à  régler  définiti- 
vement les  conditions  financières  du  projet^afin 
qu'il  puisse,  le  plus  tôt  possible,  être  misàexé-- 
cution. 

Le  ministre  des  Finances  a  formulé,  en  outre, 
les  couditionsfondnmentales  imposéesà  la  réalisa- 
tion d'une  entreprise  privée  ayant  pour  but  de 
construire  un  chemin  de  fer  "dans  la  région  de 
l'Amour,  Ces  conditions  démontrent  la  tendance 
qu'a  le  gouvernement  russe  à  ne  confier  une  telle 
affaire  qu'à  une  Société  solidement  établie.  C'est 
pour  cette  raison  que  chaque  concurrent  devra 
déposer  une  caution  de  1 .200.000  roubles  {c'est-à- 
dire  près  de  3.300.000  francs),  dont  une  partie  doit 
être  déposée  avant  la  réunion  de  la  commission 
officielle,  et  le  reste  dans  le  délai  d'un  mois.  Les 
pétitions  devront  être  présentées  au  plus  tard  le 
1"  juillet  1907. 

Nouvelles  de  ■Vladivostok,  —  Le  port  franc 
en  Extrême-Orient  est  à  la  veille  d'être  de  nou- 
veau aboli;  le  ministre  du  Commerce  cède  aux 
sollicitations  des  commerçants  russes  dont  nous 
avons  plusieurs  fois  fait  mention. 

Vladivostok  va  avoir  un  gouverneur  général 
ayant  l'autorité  de  lieutenant  impérial. 

L'expédition  des  navires  de  guerre  pour 
Vladivostok  a  été  remise  à  l'an  prochain. 


TURQUIE 

L'Allemagne  et  le  chemin  dd  fer  de  Bag- 
dad. —  Si  l'on  ne  parle  pas  beaucoup  en  ce  mo- 
ment du  rapprochement  anglo-russe  relatif  à 
l'Asie,  il  continue  à  être  question  d'une  affaire 
qui  pourrait  amener  les  deux  puissances  à  hâter 
ce  rapprochement  :  nous  voulons  parler  du  che- 
min de  fer  de  Bagdad.  La  diplomatie  allemande 
semble  faire  tous  ses  efforts  pour  amener  la  Tur- 
quie à  se  réserver  des  ressources  financières  qui  ■ 
serviraient  à  gager  le  capital  du  prochain  tronçon 
h  construire  de  la  ligne  de  Bagdad,  actuellement 
arrêtée  à  Eregli.  On  sait  que  les  Allemands,  à  la 
suite  d'une  faiblesBe  peu  explicable  dos  groupes 
français  intéressés,  ont  récemment  mis  la  main 
sur  le  chemin  de  fer  de  Mersina  à  Adana,  et 
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qu'ils  voudraient  prolonger  jusqu'à  cette  ligne  le 
chemin  de  fer  dé  Bagdad,  de  manière  à  lui  don- 
ner un  second  débouché  sur  la  mer,  le  premier 
étant  toujours  à  Scutari  d'Asie. 

On  a  cru  découvrir  cette  préoccupation  au  fond 
des  démarches  que  TAllemagne  a  récemment 
faites  pour  amener  la  Turquie  à  retirer  une  pro- 
position qui  avait  été  présentée  aux  puissances 
pour  procurer  des  ressources  au  budget  macédo- 
nien dont  on  craint  le  déficit.  Le  ministre  des 
finances  du  Sultan  avait  proposé  de  consacrer  au 
budget  macédonien  Texcédent  des  dîmes  qui 
servent  à  couvrir  les  différentes  garanties  de  che- 
mins de  fer,  et  en  outre  l'excès  des  revenus  qui 
ont  été  engagés  pour  le  service  de  la  dette  otto- 
mane. La  diplomatie  allemande  a  fait  observer 
au  gouvernement  du  Sultan  que  si  ces  divers  excé- 
dents et  revenus  étaient  consacrés  au  budget 
macédonien,  toutes  les  disponibilités  du  budget 
turc,  y  compris  le  produit  de  Taugmentation  de 
3  0/0  sur  les  douanes  récemment  consentie  par  les 
puissances,  seraient  réservées  aux  finances  macé- 
doniennes, ce  qui  ne  laisserait  aucune  ressource 
disponible  pour  les  grands  travaux  d'intérêt  géné- 
ral de  la  Turquie,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  le  che- 
min de  fer  de  Bagdad.  A  la  suite  de  cette  inter- 
vention allemande,  la  proposition  du  ministre  des 
Finances  a  été  retirée. 

Les  financiers  allemands  disent  bien  qu'ils 
continueront  la  ligne,  du  moins  jusqu'au  point 
nécessaire  pour  qu'elle  soit  mise  en  communica- 
tion avec  le  golfe  d'Alexandrette,  sans  aucun 
concours  financier  de  la  Turquie.  Il  est  probable 
cependant  que  l'entreprise  ne  sera  poursuivie  que 
si  on  trouve  quelques  ressources  budgétaires 
pour  gager  le  capital  exigé,  c'est-à-dire  que  la 
question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  se  ramène 
toujours  à  celle  d'une  lutte  d'influence  ou  d'une 
entente  entre  les  différentes  puissances  qui  ont 
leur  mot  à  dire  sur  la  gestion  des  finances  tur- 
ques. Jusqu'ici  rien  n'indique  que  cette  entente 
soit  sur  le  point  d'intervenir.  Du  côté  anglais,  et 
sans  doute  du  côté  russe,  malgré  l'effacement 
temporaire  de  la  puissance  de  la  Russie  dans 
cette  région,  on  semble  disposé  à  mettre  en  avant 
l'idée  d'internationaliser  le  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad. Il  va  sans  dire  qu'un  pareil  projet  n'entre 
nullement  dans  les  vues  de  l'Allemagne  qui  dé- 
tient la  concession  de  cette  ligne.  On  peut  donc 
s'attendre  à  des  difficultés  à  cet  égard,  difficultés 
auxquelles  notre  diplomatie  ne  peut  rester  étran- 
gère, puisque  le  concours  du  marché  français  est 
indispensable  pour  fournir  le  capital  nécessaire, 
comme  celui  de  toutes  les  entreprises  analogues 
qui  se  poursuivent  dans  le- monde.  Pour  l'instant, 
il  est  faux  que  notre  gouvernement  soit  prêt  à 
adopter  le  point  de  vue  allemand,  et  l'affiche 
apposée  le  30  novembre  dans  certaines  ban- 
ques parisiennes,  disant  que  les  actions  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  allaient  être  admises  à 
la  Bourse,  ce  qui  prouvait  l'imminence  d'une 
entente  franco-allemande  sur  cette  affaire,  était 
absolument  prématurée  et  ne  répondait  à  aucune 
réalité.  Il  est  bien  évident  que  nous  ne  pouvons 


compromettre  nos  relations  avec  la  Russie  et 
l'Angleterre  pour  traiter,  sans  aucune  considéra- 
tion pour  l'ensemble  de  notre  politique  extérieure, 
une  affaire  comme  celle  du  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad :  ces  questions  de  détail  doivent  suivre  les 
lignes  générales  imposées  à  notre  politique  étran- 
gère. 

Etudes  sur  le  désert  slnaïtique. — Au  mois 
de  mars  1906,  les  Pères  M.  J.  Savignac  et  Ant. 
Janssen  de  l'Ecole  biblique  de  Jérusalem,  ont  en- 
trepris de  se  rendre  de  Nakhel  à  Pétra  par  un  * 
chemin  que  la  caravane  biblique  avait,  en  1896, 
déjà  suivi  jusqu'à  Aïn  Qedeis,  mais  qui,  à  partir  de 
ce  point,  était  extrêmement  mal  connu.  En  dépit 
de  difficultés  de  toute  nature,  dont  les  unes  te- 
naient au  conflit  turco-égvptien  relatif  à  la  dé- 
marcation de  la  frontière  depuis  Akabah  jusqu'à 
la  mer  Méditerranée,  les  autres  à  la  situation 
mêmef  du  désert,  —  où  les  tribus,  sont  toujours 
en  guerre  les  unes  avec  les  autres,  —  la  caravane 
biblique,  qu'accompagnait  le  comte  Jean  de  Ker- 
gorlay,  est  arrivée  à  ses  fins. 

Au  cours  de  leur  voyage,  les  Pères  dominicains 
de  l'Ecole  biblique  ne  se  sont  pas  bornés  à  faire 
de  très  intéressantes  observations  d'ordre  géogra- 

Shique  dans  le  massif  encore  si  peu  connu  du 
jebel  Maqra  et  dans  la  plaine  profondément  en- 
caissée d'Arabah,  ou  à  se  livrer  à  de  curieuses 
constatations  d'ordre  archéologique  ou  ethnogra- 
phique ;  ils  ont  encore  recueilli  de  précieux  ren- 
seignements politiques  et  économiques.  Sans 
doute,  dès  1896,  ils  avaient  visité  la  colline  ro- 
cheuse (déjà  occupée  à  une  époque  antérieure, 
comme  en  témoignent  des  silex  taillés)  où,  à  quel- 
ques centaines  de  mètres  de  la  source  limpiae  et 
potable  d'Ain  Qeseimeh,  le  gouvernement  turc 
voulait,  tout  récemment  encore,  faire  bâtir  un 
fortin  pour  garder  la  frontière  ottomane  ;  mais 
ils  n'avaient  pas  vu  la  petite  plaine  dominée  de 
tous  1^  côtés  par  les  hauteurs,  où  sont  creusés 
dans  un  sol  de  sable  et  de  gravier  les  puits  de  Bir 
Mayin.  Là  encore,  sur  une  colline  qui  se  dresse 
en  face  du  puissant  djebel  Samaouen,  les  Turcs 
voulaient  éclifier  un  fortin  susceptible  de  garder 
leur  frontière,  tout  en  commandant  un  lieu  qui 
est.  pendant  Tété,  le  rendez-vous  de  tous  les 
Béuouins  de  la  région  du  djebel  Maqra. 

La  partie  du  désert  qu'a  visitée  en  1906  la  Cara- 
vane biblique,  et  où  elle  a  signalé  le  rôle  de  fron- 
tière politique  joué  par  l'ouady  Qerayeh  et  par  le 
diebel  Samaoueh  entre  les  Tyahaetles  Azazmeh, 
n  est  pas  absolument  stérile.  Les  voyageurs  y  ont 
rencontré  de  nombreux  points  d'eau  et  y  ont  con- 
staté l'existence  de  points  cultivés.  Dans  les  envi- 
rons de  Bir  Mayin,  par  exemple,  des  troupeaux  de 
chèvres  et  de  moutons  trouvent  une  nourriture 
abondante,  quelques  Bédouins  travaillent  la  terre 
et  le  blé  pousse  avec  une  vigueur  extraordinaire; 
ailleurs,  auprès  du  djebel  Heiqebeh,undes  guides 
du  P.  Ant.  Janssen  lui  a  affirmé  semer  «  du  blé, 
de  Torge  et  des  pastèques  qui  devenaient  grosses 
comme  la  bosse  d'un  chameau  »;  ailleurs  encore, 
vers  Adjro\id,  là  culture  est  également  en  honneur, 
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et  sur  les  rives  de  Touady  Oumm  Hallouf,  où  les 
Azazmeh  font  des  moissons  rémunératrices  d'orge 
et  de  blé,  les  voyageurs  ont  rencontré  deux  aires 
à  battre  le  grain.  Sans  doute,  il  est  loin  d'en  être 
ainsi  partout,  et  certaines  parties  du  désert  sont 
d'une  remarquable  stérilité,  —  le  djebel  Tih,  par 
exemple,  au  terrain  marneux  recouvert  de  galets 
noirâtres,  ou  encore  la  plaine  semée  de  cailloux 
noirs  qui  s'étend  immédiatement  dans  l'Est  de 
l'ouady  el-Ghamer;  —  mais  ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  tout  le  coin  du  désert  arabique  étu- 
dié en  1906  par  les  érudits  de  la  Caravane  biblique 
est  d'une  infécondité  absolue. 

Aussi  plusieurs  grandes  routes  traversent-elles 
la  partie  du  désert  visitée  en  1900  par  la  Caravane 
biblique.  Il  en  est  une,  large  et  fort' bien  tracée, 
qui  va  de  Bersabée  à  Aqabah  en  passant  p^  Aïn 
el-Oueideh  et  le  Naqbsafa  ;  elle  sert  aux  caravanes 
des  nomades  et  aux  employés  du  gouvernement 
ottoman  qui  se  rendent  directement  au  Sud  de  la 
Palestine  aux  bords  de  la  mer  Rouge,  et  emprunte 
le  tracé  de  l'ancienne  route  romaine  d'où  se  déta- 
chait vers  Touady  Monsa  une  autre  voie  dont  nos 
érudits  ont  relevé  sur  plusieurs  points  des  traces 
indubitables.  D'autres  routes  traversent  le  désert 
dans  une  direction  toute  différente  et  relient  la 
Syrie  aux  bords  du  Nil.  L'une,  partie  d'el-Arich, 
gagne  TEgypte  par  El  Qantarah;  elle  est  fré- 
quentée par  les  marchands  de  bestiaux  qui,  après 
avoir  drainé  le  Haouran  et  le  Belqa,  ont  suivi  la 
route  de  Gaza  par  Jérusalem.  Les  autres  routes 
sont  suivies  par  les  marchands  qui  fréquentent 
surtout  le  Djebal  el  Moab;  ils  «  poussent  vers  le 
Sud  les  troupeaux  qu'ils  ont  réunis,  gagnent  l'Ara- 
bah  et  atteignent  le  pays  des  Pharaons  par  la  pé- 
ninsule sinaïtique,  ou  encore  se  rendent  à  el  Arich 
par  AïnQedeïs,  lorsque  les  ouadys  du  djebel  ïih 
et  du  Sinaï  ne  leur  promettent  pas  de  pMurages 
suffisants  ».  Ainsi  sont  fréquentées,  actuellement 
encore,  les  mêmes  routes  que  naguère,  à  en  juger 

Sar  les  inscriptions  qu'ils  ont  laissées  au  Sinaï, 
evaient  suivre  les  grands  commerçants  du  désert, 
les  Nabatéens. 

Ce  simple  exposé  suffit  à  faire  comprendre  tout 
rijitérèt(lu  voyage  accompli  en  1906  parla  Cara- 
vane biblique;  d'ores  et  déjà,  on  peut  prévoir  que 
le  voyage  projeté  pour  le  début  de  1907  ne  sera 
pas  moins  fécond  en  résultats  de  toute  nature. 

Henri  Froidkvaux. 


La  situation  générale.  —  La  maladie  du  chah 
Mouzaffer  ed  Dîne,  qui  semble  ne  pas  pouvoir 
vivre  plus  de  quelques  jours,  a  apporté  un  cer- 
tain ralentissement  dans  la  crise  politique  de  la 
Perse.  On  ne  s'attendait  pas  en  effet  générale- 
ment à  cette  maladie,  selon  toute  vraisemblance 
mortelle,  d'un  homme  âgé  seulement  de  cin- 
quante-six ans.  Pendant  quelques  jours,  de  grands 
efforts  ont  été  faits  par  le  Medjilis,  ou  'assemblée 


nationale,  pour  faire  signer  par  le  chah  mourant 
TAssassi,  ou  constitution,  que  ce  parlement  a  éla- 
borée. Mais  les  influences  qui  s'exercent  autour 
du  chah  et  qui  le  dominent  cl' autant  plus  que  son 
état  de  santé  est  plus  mauvais,  n'ont  pas  permis 
cette  signature,  et  l'assemblée  compte  main- 
tenant sur  le  prince  héritier  pour  devenir  le  pre- 
mier monarque  constitutionnel  de  la  Perse. 

Ce  prince  liéri ter  est  Mohammed  Ali  Mirza,  qui 
est  i\gé  de  trente-trois  ans,  et  qui  a  été  plusieurs 
fois  régent  depuis  1896,  date  de  l'avènement  de 
son  père  au  trône.  On  sait,  en  effet,  que  Mouzaffer 
ed  Dine  s'est  fréquemment  absenté  de  Perse,  en 
particulier  pour  venir  à  Contrexeville.  Pendant 
ces  voyages,  le  prince  Mohammed  Ali  Mirza 
exerçait  la  régence  du  royaume.  Cet  héritier  du 
trône  ou  Valiahad,  qui  était  gouverneur  de  Tau- 
ris,  a  été  appelé  à  Téhéran  pour  exercer  la  régence 
pendant  la  maladie  de  son  père,  et  on  s'est 
demandé  quelle  serait  son  attitude  à  l'égard  du 
parti  constitutionnel.  On  sait  que  Mohamed  Ali 
Mirza  n'a  aucune  tendresse  pour  le  nouveau  ré- 
gime que  l'on  veut  instituer  en  Perse,  et  qu'il  est 
un  homme  énergique,  actif,  et  capable  de  rendre 
sérieuse  sa  résistance  s'il  lui  convenait  d'en  oppo- 
ser. Jusqu'à  présent,  .cependant,  il  est  impossible 
de  se  prononcer  sur  l'attitude  qu'il  prenara.  Il  a 
reçu,  peu  après  son  entrée  à  Téhéran,  les  délé- 
gués (lu  Medjilis  et  leur  a  dit  que  plusieurs  pays 
avaient  trouvé  la  prospérité  sous  le  régime  consti- 
tutionnel, et  qu'il  pouvait  en  être  de  même  de  la 
Perse.  Sans  doute  serait-il  difficile  de  tirer  de  telles 
paroles  une  conclusion  définitive. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  chah  aura 
bien  de  la  peine  à  résister  h  un  mouvement  qui 
est  mené  partons  les  commerçants  du  bazarde 
Téhéran  et  des  grandes  villes,  et  qui  a  pour  lui  le 
clergé,  séparé  en  Perse  du  chah,  puisque  de  nom- 
breuses années  se  sont  déjà  écoulées  depuis  la 
mort  du  dernier  monar(jue  persan  qui  était  consi- 
déré comme  khalife  dans  son  pays.  Pour  tenir 
tête  à  un  mouvement  de  cette  nature  qui  a  déjà 
triomphé  des  résistances  de  Mouzaffer  ed  Dine  et 
de  ses  vizirs,  il  faudrait  une  force  armée  dont 
l'héritier  du  trône  ne  semble  pas  devoir  disposer. 
Comme  toujours  dans  de  pareils  cas,  la  résistance 
du  pouvoir  absolu  est  entravée  par  sa  gène 
financière.  Les  troupes  n'ont  pas  pu  être  payées 
depuis  longtemps,  et  c'est  même  une  des  princi- 
pales préoccupations  du  Parlement  que  de  ré- 
pondre à  cette  nécessité  :  on  assure  que  ces  jours 
derniers,  par  les  soins  du  Parlement,  et  grâce  au 
produit  d  une  souscription  publiaue,  les  arriérés 
des  troupes  étaient  payés  à  raison  de  25.000  francs 
environ  par  jour.  Ce  n  est  certes  pas  une  manière 
de  mettre  l'armée  entre  les  mains  du  chah. 

L'avenir  estdoncincertain,bien  qu'il  semble  fort 
difficile  au  futur  chah,  Mohammed  Ali  Mirza,  de 
résister  au  mouvement  constitutionnel. 

Kn  attendant,  ce  dernier  se  double  d'un  mou- 
vement national,  comme  nous  l'avons  déjà  signalé. 
Le  Medjilis  ne  veutpas  de  l'emprunt  russo-anglais 
négocié  par  le  gouvernement  du  chah.  Il  a  pro- 
posé à  la  place  de  cet  emprunt  la  création  d'une 
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banque  nationale  qui  consentirait  un  prêt  de  5  mil- 
lions de  francs  au  gouvernement.  Mais  il  ne 
semble  pas  que  Ton  trouve  facilement  en  Perse 
des  souscriptions  à  cette  banque  qui  dépasse  sin- 

f^uUèrement  les    habitudes,    et  peut-être   même 
es  moyens  financiers   du  pays,  il  est  donc  vrai- 
semblable qu'après  un  certain  nombre  de  mani 
festations  de  la  répugnance  nationale   à  un  em- 

{>runt  étranger,  on  sera  obligé  d'y  venir.  Du  reste, 
a  résistance  du  Parlement  peut  changer  lorsque 
ce  dernier  deviendra  véritablement  une  représen- 
tation nationale,  ce  qu'il  n'est  pas  à  l'heure  actuelle. 
Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  qu'une  grande  partie 
du  Parlement  n'a  pas  encore  été  élue,  et  qu'il  n'y 
a  guère  à  siéger  que  les  représentants  de  Téhé- 
ran ou  des  centres  voisins,  ou  tout  au  moins  des 
classes  privilégiées  qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
sont  encore  seules  encore  à  prétendre  à  une  parti- 
cipation à  la  vie  politique  de  la  Perse. 
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Le  commeroe  de  Oaloatta  en  1906-1906. 
—  Le  Jute.  —  Notre  consul  général  à  Calcutta  a 
fait  parvenir  récemment  sur  le  commerce  de  ce 
port,  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  un  rap- 
port qui  a  dépassé  sensiblement  en  intérêt  la 
moyenne  des  documents  de  cette  catégorie.  Ren- 
seignements heureusement  choisis,  bien  présentés, 
information  abondante,  tout  contribue  à  donner 
au  travail  de  M.  de  Coutouly  une  valeur  particu- 
lière. Aussi  croyons-nous  devoir  en  publier  ci- 
après  des  extraits  étendus. 

Après  avoir  rappelé  les  causes  qui  font  de  Cal- 
cutta un  centre  économique  de  premier  ordre  : 
Eopulation  de  plus  d'un  million  avec  les  fau- 
ourgs,  industrie  intense,  situation  au  nœud  de 
trois  puissants  réseaux  de  chemins  de  fer,  notre 
représentant  donne  le  tableau  des  principales  im- 
portations et  exportations  du  port  : 

Importations 
(eu  milliers   de  francs)  (1). 

Colonnades  et  coton  manufacturé 364.r)75 

Métaux 68.035 

Sucre 43.040 

Machines  et  luatérjel  d'usine 30.94:^2 

Huiles  minérales 18.  G94 

Quincaillerie  et  coutellerie i2.760 

Lainages 10.911 

Bijouterie 10.760 

Drogueries 9 .  776 

Boissons 9.241 

Sels 9.061 

Articles  d  habillement 8.708 

Epices 8.449 

Matériel  de  chemin  de  fer 6.956 

Instruments  et  outils 6.772 

Comestibles 6 .  655 

Verre  et  verrerie 5.701 

Total  des  marchandises  ci-dessus  et  des 
autres  marchandises  importées 709 .  088 

(1)  La  roupie  a  été  comptée  à  1  fr.  70. 


Exportations 
(en  milliers  de  francs) 

Jute  brut  en  brins,  teille,  peigné  ou  tordu. . .  265.432 

Jute  manufacturé  (fils,  tissus,  sacs)  210.683 

Peaux  et  pelleteries 13i  .901 

Opium 119.398 

Thé 109.671 

Céréales  et  graines    légumineuses   alimen- 
taires   107.239 

Laque 53.520 

Graines  oléagineuses. 39.486 

Coton  brut 22.902 

Houille  et  coke 11.118 

Fils  de  coton  simples  ou  retors 9.221 

Soie  brute 7.231 

Indigo 6.975 

Salpêtre.... ..  6.461 

Total  des    produits   ci-dessus   et    autres 
produits  exportés > 1.142.710 

Le  jute  brut  est  exporté  dans  les  principaux 
pays  dans  les  proportions  ci-après  : 

Royaume-Uni 1 .452.954  balle» 

Allemagne 704.34a      — 

Etats-Unis 472.836      — 

France 439.712      — 

Autriche-Hongrie •     244.294      —etc. 

Les  sacs  de  jute  vont  surtout  en  : 

Australie 39.407.865  unités 

Chili  et  Pérou 34.214.650      — 

Royaume-Uni 25.141.822      — 

Etablissements  des  Détroits. . .  21.545.734      -7- 

Hong-kong 21 .054.000      — 

Egypte 12.760.000      —    etc. 

Enfin  7.318.530  sacs  ont  été  expédi  s  en  Co- 
chinchine,  mais  ce  chiffre  ne  représei.te  que  la 
destination  apparente  et  il  est  probable  qu'une 
bonne  partie  des  exportations  relevées  par  les  éta- 
blissements des  Détroits  et  Singapour  est  en  réa- 
lité destinée  aux  riz  de  Tlndo-Chine.   * 

Quant  aux  tissus  de  jute,  ils  vont  aux  Etats- 
Unis  {419.S31.400  yards);  dans  TArgentine 
(141.S44.300  yards);  en  Angleterre  (39.09a.100 
yards)  ;  à  Hongkong  (20.009.281  yards)  ;  etc. 

Sur  le  commerce  et  l'industrie  du  jute,  ainsi 
que  sur  les  questions  sociales  qui  se  rattachent 
à  cette  industrie,  M.  de  Coutouly  donne  les  inté- 
ressants détails  qui  suivent  : 

L'article  d'exportation  par  excellence,  le  jute,  ou 
chanvre  de  Calcutta,  sous  toutes  formes,  à  L'état  brut  ou 
manufacturé,  prend  plus  de  41  0/0  de  la  totalité  des 
sorties.  C'est  une  chose  remarquable  et  un  peu  singulière 
que  jusqu'à  présent  la  culture  du  corchorus,  du  végétal 
auquel  on  doit  cette  nbre,ait  pu  rester  monopole  exclusif 
du  Bengale.  Dans  l'Inde  même  elle  n'existe  pas  ailleurs  (1). 
Si,  du  reste,  on  voulait  l'essayer  autre  part,  il  faudrait 
évidemment  Tenlreprendre  dans  les  mêmes  conditions 
générales  de  milieu,  par  environ  22  degrés  Nord  ou  du 
Sud  de  réquateur,  dans  un   pays  de  plaines  basses,  sur 

(1)  Sauf  au  Népal,  mais  seulement  dans  la  zone  basse  contiguô 
au  Bengale  et  n'en  différant  pas  (le  Téraï).  La  production  du 
Népal  a  augmenté  depuis  l'aboliiion  du  monopole  du  jute  :  en 
1896-1897  il  importait  au  Bengale  36.000  quintaux,  en  1905-1906, 
236  000. 
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an  sol  d'allavion  torlemeot  saturé  d'eau,  no  della  de 
préKreiice,  à  pluie»  1res  abondantes  durant  une  parlie 
gealement  de  l'année,  avec  des  mois  1res  chauds  et  un 
tiiver.  Je  ne  vois  guère,  dans  nos  colonies,  que  le  Tonkin 
et  les  zones  littorales  du  Sad  de  Madagascar  où  cela 
se  pourrait  trouver.  Voili  donc  une  des  rares  cul- 
tnrea  tropicales  qui  ait  échappé  à  la  surproduction. 
L'accroissement  des  demandes,  depuis  quelques  années, 
sur  les  marchés  d'Europe,  d'Aniérique,  d'Asie  et  d'Aus- 
tralie a  eu  pour  conséquence  une  forte  hausse  de  la 
matière  première  ;  malgré  cela,  les  bénélIceB  nets  dfs 
usines  pendant  le  dernier  exercice  se  sont  élevés  après 
de  19  millions  de  francs  (i). 

Environ  23  0/0  de  la  récolte  s'exporte  non  illê,  en  brins 
rouis,  peignés  ou  cardés,  et' quand  on  qualiRe  alors  ce 
jule,  en  Europe,  de  tordu,  il  n'a  reçu  que  la  torsion 
nécessaire  pour  le»  busoins  du  transport.  Le  reste, 
18  0/0  ou  près,  est  manufacturé.  Ce  sont  principalement 
les  grosses  toiles  unies  ou  croisées  pour  sacs  et  emballage» 
[gunnies),  des  toiles  plus  légères  également  pour  sacs 
(Agiiia'ns),  les  sacs  confectionnés,  et,  en  petite  quantité, 
les  Ris  polis,  ficelles  et  cordages. 

Au  commencement  de  IQUG  il  y  avait  &  Calcutta  et  à 
Howrah  (faubourg  de  la  rive  droite  de  I^Hougly)  2i  fabri- 
ques de  jute  dont  la  moindre  occupait  mille  personnes, 
hommes,  femmes  et  enfants,  les  plus  importantes  de 
3.000  à  9.O0O,  et  appartenant  à  des  compagnies  par  ac- 
tions d'un  capital  global,  presque  enlièretnent  payé,  de 
109.218.500  francs.  Haia  il  s'en  est  créé  de  nouvelles.  Si 
l'on  joint  à  ceU  les  six  usines  du  district  d'HoQgly,  cette 
industrie,  dans  lout  le  Bengale,  employait  alors  plus  de 
131.000  ouvriers  de  lout  iSie  et  de  lout  âge,  dout  88.000 
hommes,  nombre  certainement  dépassé  à  l'heure  qu'il  es). 
En  1890,  on  n'évaluait  pas  cette  main-d'œuvre  à  plus  de 
62.000  individus.  Ce  serait  donc  trop  peu  de  dire  qu'en 
quinie  ans  la  production  et  la  fabrication  ont  doublé.  Il  y 
a  des  ombres  au  tableau.  L'habitude  frauduleuse  de  mouil- 
ler le  jute  brul  ou  d'y  mêler  du  sable,  pour  augmenter  le 
poids  en  vue  de  la  vente,  nuit  fi  sa  qualité,  la  déprécie 
sur  les  marchés  du  dehors,  et  la  Chambre  du  commerce 
du  Bengale  a  dû  faire  campagne,  soumetlre  même  A  l'Ad- 
ministration un  projet  de  loi,  proposer  un  service  d'ins- 
pection et  un  système  t^e  pénalités  pour  mettre  Un  à  ces 
pratiques.  Puis  ce  prolétariat  dont  la  majeure  parlie  se 
compose,  il  est  vrai,  d'une  population  floltunte,  iulermit. 
tente,  encore  mi-agricole,  disparaissant  plusieurs  mois 
de  l'année  pour  se  livrer  aux  travaoï  des  champs,  mais 
comptant  aussi  nn  élément  sédentaire  qui  augmente  sans 
cesse  (les  tisserands  professionnels],  n'est  déjà  plus  si  facile 
i,  conduire  qu'autrefois.  11  faudra  lui  faire  une  meilleure 
part,  sacrifier  un  peu  des  énormes  profils  réalisés  jus- 
qu'à présent.  Avec  des  salaires  dont  la  modicité  ne  répond 
plus  an  prix  accru  de  l'existence,  avec  des  journées  de 
quinie  heures  interrompues  seulement  par  deux  repos  qui, 
légalement,  peuvent  ne  pas  durer  ensemble  plus  de  30 
minutes,  avec  le  sentiment  grandissant  de  ce  qu'on  peut 
i  de  l'associaiion,  après  ce  réveil 
e  d'un  esprit  nouveau  de  fierlé 
e  qui, des  couches  supérieures  de 
I  inférieures  depuis 
>  inorganiques 


obtenir  par  la 
national,  sous  l'iiiiiuence 
asiatique  et  de  fnra  da  »e 
la  société  indienne,  se  com 
s  du  Japon,  les 


s'organi 


s'agitent;  des  grèves  éclatent,  des 


(1]  Le  13  aoiLt  19aS,  le  Comité  executif  t 
fabricants  de  iule  a  fait  signer  une  couvcntion  à  laquelle  parti- 
cipent toulei  les  usin«!<,  sauf  MX.  à  refTel  de  réduire  20  0/0  lar 
production  lius  articles  lourd?.  Mais  cet  accord  n'n  pus  pou- 
cause  unn  surproduetion  que  sir  Andrew   Frase,   lieiitenant-gnu 

récent  discours  à    la   Chambre  de  Commerce   de   Dundee,   puis- 
qu'il  «  préconisé  au  contraire    une   cileosion    de  la  culture  du 


syndicats  se  forment;  déjA  la  question  du  travail,  des 
rapports  du  salarié  avec  le  patroti,  particulier  ou  Elat,  se 
pose  ici  comme  en  Europe,  plus  redoutable  encore  parce 
qu'elle  se  complique  d'une  question  de  race!  " 

Le  oommeroe  de  Oaloutta  et  le  mouvement 
S'waâéobl  ~  Les  lecteurs  du  buUetinont  été  tenus 
au  courant  de  ce  curieux  mouvement  du  natio- 
nulisme  économique  provoqué  dans  le  BeDË;ale 
par  la  division  administrative  de  cette  province 
en  octobre  1903,  que  l'on  désigne  sous  !c  nom  de 
swddéchi  et  qui  se  traduit  par  le  boycottage  des 
marcbaudiscs  anglaises.  Le  rapport  de  M.  de  Cou- 
touly,  qui  nous  a  fourni  les  renseignements  qui 
précèdent  sur  te  commerce  du  jute,  contient  aa 
sujet  du  mouvement  swadechi  et  de  ses  consé- 
quences actuelles  ou  futures  sur  le  commerce  do 
Bengale  des  indications  qui  sont  à  retenir  etqui 
ne  peuvent  manquer  d'intéresser  nos  lecteurs. 

Après  avoir  signalé  que  le  coton  manufacturé 
sous  ses  trois  formes  —  fils  simplesou  retors,  tissus 
en  pièces  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés,  fa- 
bricalion  de  coton  —  représente  les51,5S  %  des 
entrées  dans  le  commerce  de  Calcutta,  notre 
consul  général  rappelle  que  c'est  principalement 
sur  le  coton  anglais  duLancashire  que  porte  le 
mouvement  swadechi  : 

Cette  eptation  a  une  origine  purement  politique  :  Swa- 
dechi est  uii  mot  formé  de  deux  racines  canscriles,  dichi 
signiilant  pays  et  suia,  pronom  possessif,  donnant  à  celle 
expression  un  sens  qui  pourrait  se  traduire  par  <  autoch- 
tone n.ou  plutét:  1  de  son  propre  pays  ».  Par  opposition, 
biiiéchi  équivaut  à  a  étranger  s.  On  voulait  donc  répanlre 
dans  le  peuple  cette  idée  qu'A  l'avenir,  par  patriotisme, 
il  devrait  s'abstenir  le  plus  possible  d'acheter  des  produits 
étrangers,  donner  la  préférence  aux  produits  nationaux, 
et  comme  l'importation  la  plus  forte  est  celle  du  colon 
manufacturé,  jiolamiiient  des  (issus,  comme  elle  est  pres- 
que entièrement  anglaise,  c'élait  bien  l'industrie  de  Man- 
chester et  du  l.ancashire  qu'on  prétendait  menacer  sur- 
tout. Bien  entendu,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  14,  mise  en 
éïidence,  qu'une  de.s  faces  du  Swaihchismt  ;  dès  alors  on 
avait  en  vue  un  grand  révrilnalional  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine,  aussi  bien  dans  le  domaine 
des  énergies  politiques,  avec  le  self-government  pour 
idéal,  que  dans  ceux  de  l'induslrie,  du  commerce  et  des 
arts. 

Une  polémique,  naturellement,  s'est  engagé  sur  le  point 
desavoir  s'il  a  cotnmo  le  disent  lesjournaux  anglo-indiens 
avorté  de  la  façon  la  plus  complète,  ou  réellement  nui  à 
l'industrie  anglaise,  comme  l'affirment  les  nombreux  orga- 
nes de  la  presâe  indienne,  (généralement  publiés,  du  reste 

I,  les  chiffres  du   dernier  eiercice  n'ap- 

proctirer  aucun  éclaircissemenl.  Il 

vue,   que  l'imporlalion  des  pro- 

it  en  hausse  depuis  l'apparition  du 


rap- 


Uais,  lÂ-des 
portent  ni  ne  peuvent 
semblerait,  à   preniièi 
duils  de  Manchester  s 
swaJéchisnie  et  le  directeur  de  la  douane,  dans  s 

i  terrain  politique  une 
vre.  Jamais,  en  effet,  il 
n'êl&it  entré  autant  de  filés  :  14.809.000  livres.  C'est  pres- 
que le  double  de  l'année  précédente.  Les  (issus  en  pièce 
ont  augmenté  de  9,3  %  comme  quiantitéfun  milliard  trois 
cent  Irente-cinq  millions  neuf  cent  ciiiquaulequalre  mille 
livres),  de  13,07  %  comme  valeur;  les  fabrications  en 
coton  passent  de  1.231  millions  1/2  de  yardj  à  t.356.  En 
somme,  c'estune  année  de  record  dans  le  sens  le  plus  con- 
traire aux  intentions  des  boycotteurs. 
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Seulement,  cela  ne  prouve  rien  encore,  pour  plusieurs 
raisons.  Le  mouvement  swadéchiste  a  commencé  en  octo- 
bre 1905  et  Texercice  dont  il  s'agit  s'est  terminé  en  mars 
1906.  Or  les  contrats  de  livraison  se  signent  plus  de  six 
mois  et  quelquefois  même  toute  une  année  à  l'avance.  Ce 
n'est  donc  pas  dans  uq  laps  de  temps  assez  court  que  de 
bien  grands  effets  ont  pu  se  produire.  Si  Taugmentation 
des  filés,  qui  a  été  de  beaucoup  la  plus  forte,  se  mainte- 
nait, cela  pourrait  fort  bien  s'expliquer  par  un  renouveau 
d'activité  du  tissage  indigène,  car  les  métiers  à  main  ont 
recommencé  à  battre  dans  bien  des  villages  oCi  ils  se  fai- 
saient. Le  rapport  de  la  douane  constate,  d'ailleurs,  que 
les  métiers  pour  tissage  à  la  main  ont  fait  Tobjetd'une  forte 
demande  comme  conséquence  de  cette  agitation.  Ensuite, 
puisque  c'est  un  mouvement  surtout  bengali,  quelle  parlie 
de  ces  importations  est  restée  au  Bengale,  quelles  quanti- 
tés n'ont  fait  que  passer  à  destination  d'autres  provinces? 
Et  enfin  marchandise  importée  n'est  pas  marchandise 
vendue.  Il  peut  y  avoir  excédent  de  stock,  engorgement, 
et  le  résultat  serait  une  crise  à  plus  ou  moins  brève 
échéance. 

Vouloir  tirer  de  ces  chifi'res  une  conclusion  ferme  semble 
donc  prématuré.  Il  faut  attendre  jusqu'à  Tannée  prochaine. 
Le  fait  est  qu'un  organe  anglo-indien  de  Calcutta,  spécia- 
lement voué  aux  questions  commerciales,  industrielles  et 
financières,  le  Capital,  signale  depuis  assez  longtemps 
une  certaine  stagnation  dans  le  compartiment  des  doutis, 
cotonnades  servant  à  confectionner  les  pièces  essentielles 
du  costume  populaire,  et  généralement  la  faiblesse  des 
demandes  sur  le  marché  des  tissus. 

Non  pas  que  les  organisateurs  du  boycottage  ne  se  soient 
fait  d'assez  fortes  illusions.  On  boycotte  difficilement  une 
industrie  qu'on  ne  peut  pas  encore  remplacer  au  réel  pro- 
fit du  consommateur.  Le  douti  indigène  est  peut-être  plus 
durable,  mais  il  revient  ordinairement  plus  cher.  Patrio- 
tisme et  nécessité  font  deux. Et  sans  parler  de  cotonnades, 
la  prétention  était  forte  de  faire  fumer  par  tout  le  monde, 
riches  et  pauvres,  au  nom  du  devoir  civique,  les  exécrables 
cigarettes  du  pays,  à  seule  fin  de  chagriner  une  compa- 
gnie anglo-américaine.  Un  sel  impur,  mal  préparé,  a  beau 
être  swadéchi,  celui  de  Liverpool  vaut  mieux.  Puis,  il  faut 
compter  avec  les  tromperies  inévitables,  la  spéculation 
du  marchand  qui  voitunmoyen  de  réclame  dans  l'étiquette 
à  la  mode,  l'ignorance  des  acheteurs.  Et  néanmoins  il  n'y 
aurait  rien  de  surprenant  si  les  prochaines  statistiques  se 
ressentaient  de  cette  campagne  menée  depuis  un  an  avec 
beaucoup  de  ténacité.  Elle  aura,  du  reste,  sans  le  moindre 
doute,  donné  uneimpulsion nouvelle  à  certaines  industries 
de  la  contrée.  C'est  ainsi  qu'une  filature  de  coton  qui 
deviendrait  sans  peine,  après  les  extensions  projetées,  la 
seconde  en  importance  de  toute  l'Inde,  a  pu  être  acquise 
avec  un  capital  entièrement  indien  de  2  millions  de 
francs,  en  grande  partie  formé  par  des  souscripteurs  de 
la  classe  moyenne  (Bengal  Laxmi  Millf  à  Sérampore).  Il  y 
a  d'autres  plans  à  l'étude,  pour  le  traitement  des  graines 
oléagineuses,  par  exemple,  et  la  confection  des  cigarettes. 


MIMTIONS  OFFICIELLES 


■INISTÉRE  JDES  AFFAIRES  ÉTRA^GÊRfiS 

M.  Albéric  Neton,  consul  de  2«  cl.f  est  chargé  du  vice-consulat 
de  Janina. 

Hli'XISTÉRE  JDE  LA  GUERRE 

Troupes  coloniales. 

BTAT-MAJOa  GéNÉRAL 

Tonkln.  —  M.  le  général  de  brigade    Houry  est    nommé  au 
command.  de  la  l^**  brigade  des  troupes  de  rindo-Chine  à  Hanoï 


INPANTVRIB 

Ohine.  —  M.  le  capit.  Ferry  est  désig.  pour  le  16«  rég. 

OoohinoMne.  ~  Sont  affectés  : 

Au  !!•  rég.,  MM.  les  capH.  Le  Floch,  Dupeuble  ;  les /ieu^ 
Fournier  et  AmJserger  et  les  sous-lieul.  Le  Moing  et  Cabet; 

Au  12*  rég  ,  M.  le  chef  de  bat.  Maitret; 

Au  l»*"  annamites,  M.  le  capit.  Modest; 

Au  2*  annamites,  M.  le  lient. -col.  Dagneaud. 

M.  le  capit.  Moyse  est  désig.  pour  servir  en  Gochiocbine  ; 

M.  le  capit.  Boue  est  placé  à  l'état-major  de  la  2*  division; 

Tonkln.  —MM.  le  chef  de  bat.  Privey;  \^  capit.  Forestier; 
les  lient.  Branconnier,  Tastet,  Weigand,  Texier  elTap  sont  désig. 
pour  servir  au  Tonkin; 

Sont  affectés  : 

Au  O"  rég  ,  MM.  le  chef  de  bat.  Philippe;  les  capit.  Léonard 
et  Biaise  ;  les  lient.  Bégot  et  Abadie  ; 

Au  10*  rég.,  MM.  le  capit.  Dussault  ;  les /teu^  Petit,  Brun  et 
Lecoq  ; 

Au  J8'  rég.,  M.  le  capit.  Lacour; 

Au  !«»■  tonkinois,  MM.  \e  chef  de  bat.  Nicolas;  les  capit.  Damel 
et  Claustre;  les  £ieut.  Hemmet,  Weissemburg,  Laval  et  Maugard; 

Au  2*  tonkinois,  M.  le  lient.  Barjou  ; 

Au  3^  tonkinois,  M.  le  sous-lieut.  Moisand. 

ABTILLBRIB 

Missions.  -~  M.  le  lient.  Lepage  est  désig.  pour  faire  partie 
de   la  mission  de  M.  le  capit.  d'OUone. 

Chine.  —  MM.  les  capit.  Patard  et  Jacobi  ;  les  lient.  Lenfumé 
de  Lignières  et  Berge  sont  désig.  pour  le  corps  d^occupalion  de 
Chine. 

Indo-Chine.^  —  M.  le  capit.  Bouôt  est  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Ooohinohine.  —  MM.  le  capit.  Salaman  et  le  lient  Ohourrot 
sont  désig.  pour  la  Cochînchine. 

MM.  les  capit.  Ducalillon  et  Lehuby  et  le  lient.  Chourrotsont 
dé&ig.  pour  Saigon; 

M.  le  capit.  Pierre  est  placé   au  Cap  Saint-Jacques; 

M.  le  lient.'Col.  Gautheron  est  nommé  direct,  d'artill.  de 
Cochinchine. 

TonMn.  —  M.  le  chef  d^escad.  Poivez  est  nommé  sous-direct, 
d'artill.  à  Hanoï; 

M.  le  capit.  Werquin  est  placé  Sontay  ; 

M.  le  capit.  Portéres  est  désig.  pour  Dap*cau. 

Officiers  d'administration. 

Ooohinohine.  —  iVlM.  les  offic.  d'admin.  de  l^e  cl.  Aubert  et 
Rimond  ;  Voffic.  d^admin.  de  2«  cl.  Fonteneau;  le  stagiaire  de 
l'«  '  cl.  Le  Fur  et  les  stagiaires  de  2«  cl.  Le  Touer  et  Gaultier 
sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

M.  Voffic.  d*admin .  de  2*  cl.  Fisse  est  placé  à  Saigon  ; 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin.  ppal  Maller;  les  offic. 
d' admin.de 'V*  cl.  Choiselat  ;  de  2«  cl.  Magoja  ei^de  3«  cl.  May- 
nard  sont  placés  à  Hanoi; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  1"  cl.  Phily  est  désig.  pour  Dap-cau; 

MM.  Voffic.  d'admin.  de  i^^  cl.  Huz  et  les  stagiaires  de 
2^  cl.    Garnier  et  Andrieux  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

M.  Voffic.  d'admin.  de  1'*  cl.  Ménard  est  placé  à  la  sous-direct, 
do  Haïphong; 

CORPS    DE    l'iNTBNDANGB 

Tonkin.  —  MM.  les sous-inlendants  de  3«  cl,  André  et  Bernard 
sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Officiers  d'administration. 

Ooohinohine.  —  M.  Vofflc.  d'admin.  de  2*  cl.  Séverin  est 
désig.  pour  la  Cochînchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  f®  cl.  Coucoulle  et 
de  2*  cl.  Beaunée  sont  désig.  pour  le  Tonkin; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Vernier  de  Bryans  est  placé  à 
Hanoï  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Martin  est  atfecté  à  Yen-bay. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Chine.  —  M.  Combier,  méd.  aide-maj.  de  i^  cl.^  est  placé  au 
poste  consulaire  de  Canton. 

Indo-Chine.  —  M.  Ponthion-Lavielle,  méd.-maj.  de  2*  cl., 
est  mis  à  la  disposition  du  direct,  des  travaux  publics. 

Ooohinohine.  —  M.  Castagne,  méd.-maj.  de  l^*"  c/.,  est  placé 
au  11*  colonial; 

M.  Monte!,  tnéd.  aide-maj.  de  1'*  cl.,  est  mis  à  la  disposit. 
do  la  municipalité  de  Saigon; 

M.  Nouaille-Degorce,  méd.-maj.  de  2*  c/.,  est  placé  au  Cap 
Saint-Jacques; 

M.   Erdinger,  méd.-maj,  de  2*  cl..,  est  désig.  pour  Chaudoc. 
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Tonkin.  —  MM.  Poamayrac  et  Recoules,  méd.-maj.  de  l"^*  cl., 
sont  désig.  pour  le  Tonkin  ; 

M.  Puysségur,  m^d.-ma/.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  les  Sepl- 
Pagodes  -, 

M.  Cloître,  méd.   aide-maj.  de  !«■•  cl.,  est  placé  à  Laokay; 

M.  Dufresne,  méd.  aide-maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  Lam. 

Officiers  d'administration. 

OMne.  —■  M.  Voffic.  cTadmin,  de  2«  cl.  Nordey  est  désig. 
pour  servir  en  Chine. 

MIIVISTÈHE  JDE  LA  HARIIVE 

ÉTAT-MAJOR  DB  LA  ri.OTTB 

Levant.  —  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Mëray  et  Foitoul 
sont  désig.    pour  embarq.  sur  la  Mouette  à  Constantinople. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Sériot  est  nommé 
au  command.  de  la  Caronade  ; 

MM.  le  lieut.  de  vaiss.  Ducrest  de  Villeneuve  et  Venseig. 
de  vaiss.  Dinouél  sont  désig.  pour  servir  à  la  li^^  flottille  de  tor- 
pilleurs des  mers  de  Chine; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Merckelbagh  est  df'sig.  pour  embarq.  sur 
le  Chanzy  ; 

M;  Venseig.  de  vaiss.  Le  Villain  est  désig.  pour  embarq.  sur 
VAdour; 

.  M.   le  méoanic.  ppal  de  2*  cl.  Maurer  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Rapière; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Mars  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Redoutable. 

CORPS    DU     COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commîss.  de  2«  cl.  Avenol 
est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche. 

SERVICE    DE   SANTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  île  2*  cl.  Brochet  esl 
désig.  pour  embarq.  sur  la  AfancAe; 

M.  le  méd.  de  2*  cl.  Bourrut-Lacouture  est  désig.  pour  embarq. 
sur  VOlry. 

MirVISTÈRE  DES  COLOIVIES 

M.  Pujol  est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
in.<;tancd   de  Long-xujen  (Indo-Chine). 

Sont  nommés  élèves  administrateurs  des  services  civils  en 
Indo-Chme  : 

MM.  : 

Jérusalem/  (René- Marcd-Jean-Marie- Aimé)  ; 

De  Tastes  (Alfred-Emile)  ; 

Huckel  (Maurice-Emîle-Henri)  ; 

Royer  (Pierre-Edouard)  ; 

Magnant  (Raymond-Gabriel)  ; 

Butel  (Maurice- Joseph-Bernard),  élèves  brevetés  de  l'Ecole 
coloniale. 
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La  Malaisie  britannique  {British  Malaya),  par  sir 
Framk  Swettbnham,  avec  une  nouvelle  carte  des  Etats 
Malais.  A  Londres  (Lane),  16  shillings. 

L*auteur  de  ce  livre,  sir  Frank  Swetlenham,  a  été  le 
gouverneur  de  la  Malaisie  britanuique^qui  a  été  appelé  à 
couronner  l'œuvre  accomplie  par  l'Angleterre  dans  cette 
région,  par  la  fédération  des  quatre  Etats  Malais,  en  1896. 
Il  nous  explique  comment  la  domination  anglaise  dans  la 
péninsule  en  est  arrivée  à  ce  résultat,  et  aussi  au  dévelop- 
pement économique  magnifique  qui  a  enrichi  depuis  de 
longues  année.s  la  Malaisie. 

La  péninsule  malaise  dans  laquelle  les  Anglais  ont  suc- 
cédé aux  Hollandais,  qui  avaient  évincé  eux-mêmes  les 
Portugais,  les  premiers  hommes  d'Europe  venus  dans  ce 
pays,  «e  divise  en  trois  parties  :  une  Colonie  de  la  Cou- 
ronne, connue  sous  le  nom  d'Etablissements  des  Détroits, 
et  qui  se  compose  des  provinces  de  Singapour,  Malacca  el 


Pinang,  de  quatre  Etats  protégés  anglais  qui  sont  les  Etats 
malais  fédérés,  et  de  quelques  autres  Etats  indigènes,  soit 
indépendants,  soit  surtout  reconnaissant  la  suzeraineté  du 
Siam.  C'est  en  1867  que  les  Etablissements  des  détroits 
furent  séparés  de  Tlnde  et  devinrent  une  colonie  de  la 
Couronne.  Depuis  ce  moment  la  politique  anglaise  s'ef- 
força de  pénétrer  dans  le  désordre  inextricable  des  Etats 
malais  voisins,  divisés  par  des  factions,  des  querelles  entre 
les  Chinois,  qui  commençaient  déjà  à  exploiter  les  mines 
.  d*étain  du  pays,  et  troublés  partout  par  une  piraterie 
générale^  Des  résidents  anglais  furent  nommés  auprès  des 
dilTéreuts  rajahs  et  depuis  lors  le  progrès  a  été  constant. 
La  police  a  été  créée,  un  système  fiscal  unique  organisé, 
des  conseils  d'Etat  de  Malais  ont  été  institués;  des  routes, 
des  postes,  des  chemins  de  fer,  des  hôpitaux»  des  prisons, 
des  écoles  et  même  des  musées  ont  été  donjoés  au  pays. 
Les  proférés  de  Tim migration  chinoise  qui  fournit  à  la 
péninsule  malaise  ses  mineurs  et  les  coulis  de  ses  plaota- 
tions  ont  assuré  les  ressources  pécuniaires  nécessaires  & 
l'œuvre  administrative  et  politique  que  poursuivirent  les 
Anglais.  On  sait  que  cette  œuvre,  non  contente  d'agir  sur 
les  Etats  Malais  fédérés,  a  débordé  sur  Kélantan  et  Tren- 
ganou  et  il  est  à  remarquer  —  fait  que  nous  serions  bien 
au  regret  de  ne  pas  signaler  ici  —  que  sir  Frank  Swetten- 
bam  est  un  adversaire  décidé  de  la  politique  qui  consiste- 
rait à  laisser  Tautorité  du  Siam  s'implanter  définitivement 
dans  ces  deux  sultanats  limitrophes  de  la  Malaisie  britan- 
nique.11  dit  que  le  Siam  a  formulé,  en  ce  qui  les  concerne, 
certaines  revendications  qui  ne  lui  semblent  pas  justifiées 
et  qui  n'ont  jamais  été  admises  par  les  gens  de  Kélantan 
et  de  Trenganou  eux-mêmes.  11  ne  croit  pas  que  ces  deux 
Etats  puissent  prospérer  sous  l'administration  siamoise; 
il  donne  sa  pleine  approbation  à  la  condamnation  éner- 
gique formulée  par  sir  Stamford  Raffle  contre  les  méthodes 
des  Siamois,  et  il  invoque  en  faveur  de  cette  opinion 
l'exemple  de  Kedah,  un  pays  qui  a  tous  les  avantages 
naturels,  mais  qui  est  soumis  au  Siam  et  qui  se  trouve  à 
peine  dans  une  meilleure  condition  qu'il  y  a  une  trentaine 
d'années.  Sir  Frank  Swettenham  se  demande  comment  on 
pourra  construire  le  chemin  de  fer  de  TEst  de  la  Malaisie 
britannique,  chemin  de  fer  qui  doublerait  si  admirable- 
ment celui  de  l'Ouest,  qui  a  donné  de  si  bons  résultats,  si 
Kelanlan  et  Trenganou  restent  en  dehors  de  la  domina- 
tion britannique.  Il  s'appuie  encore  sur  le  désir  unanime 
des  deux  sultanats  de  jouir  de  la  protection  britannique 
et  d'écbapper  au  joug  redouté  des  Siamois,  et  l'auteur  con- 
clut en  exprimant  l'espoir  qu'aucun  gouvernement  britan- 
nique «  possédant  comme  il  le  fait  une  connaissance  com- 
plète de  tous  les  faits  de  la  cause,  ne  se  tiendrait  à  l'écart, 
laissant  le  sultan  de  Trenganou  être  contraint  d'admettre 
une  sujétion  contraire  au  désir  qu'il  a  toujours  exprimé  de 
maintenir  son  indépendance,  surtout  à  un  moment  où 
l'administration  de  son  pays  ne  fournit  aucun  prétexte  à 
l'intervention  siamoise  ». 

Ce  livre  fort  intéressant  nous  résume  l'histoire  et  nous 
expose  le  développement  économique  et  politique  des 
possessions  britanniques  qui  peuvent  le  plus  direclement 
sans  doute  nous  senrir  d'exemple  pour  l'œuvre  que  nous 
avons  à  poursuivre  eu  Indo-Chine. 


La  Banque  de  l'Indo- Chine  reçoit  sn^atuite- 
ment,  dans  toutes  ses  agences,  les  souscrip- 
tions à  l'Œuvre  du  Comité. 


Le  Qérant  :  A.  Martial. 


PARIS.  —   IMP.    F.    LBVB,  RUB  CABSBTTB,    17. 
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DËPi^nxs     de:     ]iii%nsE:iL.L.E: 

Du     24    Décembre    1906    aux    dates    suivantes  : 


Egypte  et  Syrie 


Pour  marchandices 
seulemeni 


Angleterre! 

Grèce,  Turquie   et   Mer 
Noire 


Jeudi       27  Dec,     4  h.  s. 

Vendredi  28     —      midi. 
Samedi    29    —      A  h.  s. 


Pour  Alexandrie,  Port-Saïd,  et  pour  passagers 
seulement  Jafïa  et  Beyrouth  (retour  par  les 
mêmes  escale»,  safuf  Jana)  (1) c. . 

Pour  le  Havre  et  Londres  (prenant  des  liquides  en 
fûts) 

Pour  Calamata,  Le  Pirée,  Smyrne,  Dardanelles, 
Constantinople,  Samsoun,  Trébizonde  et  Ba- 
toun  (1)  (retour  par  La  Canée  au  lieu  de  Ca- 
lamata)   

(()  Saaf  changements  nécessités  par  les  mesures  sani- 
taires. 


NIGEK 
G.  Bourge. 

MEDOC 
C.    Froment. 


DANUBE 
C.  Hénon. 
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;      Le  Dimanche   6  Janvier  1907|  à  11  lieures  du  matin 

I     Pour  Port-Saïd,  Suez,  Aden,  Colombo,  Singapore,  Saigon,  Hong-Kong,  Chan- 


Ceylan,  Indes, 
Cochinchine,  Siam, 


ghaï,  Kobé  et  Yokohama. 


Correspondances  :  à    Colombo  pour  Pondichéry  et  Calcutta;  à  Singapore^ 
pour  Batavia;  à  Saigon  : '^ 
phong  ;  2°  pour  liangkok. 


-       \ 
Tonkin,    Chine    et   JapOnf  pour  Batavia;  à  Saigon  .  i<» pour  Nhatrang,  Quinhon,  Tourane  êt'Hai-} 


AUSTRALIEN 

C.    Verron, 

1.  de  V. 


Indes,  Ceylan,  Australie,| 
Nouvelle-Calédonie      j 


Le  Mercredi  16  Janvier  1907,  à  11  lieures  du  matin 

Pour    Port-Saïd,    Suez,    Aden,    Bombay,    Colombo,   Fremantle,   Adélaïde,] 
Melbourne,  Svdnev  et  Nouméa. 


Ceylan,  Cochinchine, 

Siam, 

Tonkin,  Chine  et  Japonj 

Qt  pour  Passagers  seulement, 

Australie 
Nouvelle-Calédonie 


Pour  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Colombo,  Singapore,  Saïgon,  Hong-Kong,| 
Changhaï,  Kobé  et  Yokohama. 

Correspondances:  à  Colombo  avec  le  Sydney  pour  les  passagers  ai 
destination  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-talédonie  ;  à  Singapo7*e\ 
pour  Batavia;  à  Saigon:  [•pour  Nhatrang^  Quinhon,  Tourane  el\ 
Hdiphong  ;  2<>  pour  Bangkok. 


SYDNEY 
C.  X. 


Le  Dimancire  20  Janvier  1907|  à  11  lieures  du  matin 


TONKIN 

G.  Charbonnei. 

1.  de  V. 


Djibouti 
Madagascar] 
La  Réunion^ 

Maurice 


Via  Mahé 


Le  Mardi  25  Décembre  1906,  à  11  lieures  du  matin    ' 

Pour  Port-Saïd,   Suez,   Djibouti,  Aden,    Mahé   (Seychelles),    Diégo-Suarez,j 
Sainte-Marie,  Tamatave,  La  Héunion  et  Maurice. 

\  Correspondance  s  à  Diégo-Suarez  :  !<>  Côte  Ouest  de  Madagascar  pour  Nossi-l 
BérAnalalave,  Majunga,  Namélay  Morundava.Ambokioé et  Tuléar  [Nossi-j 
Bé,  Majunga,  Naméla  et  Ambohibé  pour  passagers  seulement);  2®  à\ 
Diégo-Suurez  ou  Tamatave  (Côte  Est  de  Ma'lagascar)  pour  Vohémar, 
Maroanisetra  Vatomandry,  Mahanoro,  Mananjary,  harafangana  et^ 
Fort- Dauphin  {Maroanisetra  et  Mahanoro  pour  passagers  seulement). 


DJEMNAH 

C.  Durrande, 

1.  de  V. 


Via  Zanzibar 


Le  Jeudi  10  Janvier  1907,  à  11  heures  du  matin 

Pour   Port-Saïd,  Suez,  Djibouti,  Monbassa,    Zanzibar,  Mutsamudu,  Marotte,! 
Majunga,  Nossi-Bé,  Diégo-Suarcz,  Tamatave,  La  Réunion  et  Maurice. 


MELBOURNE 
C.  Lacarrière. 


DÉPARTS  A  DATES  FIXES 


Colombo,  Singapore, 

Hong-Kong, 

Changhaï,  ^  Japon. 


D'ANVERS 

!•'  Janvier  1907 
1"  Mars 


DE  DUNKERQUE 

2  Janvier  1907 
2  Mars 


DU    HAVRE 


DE  MARSEILLE 


KOUANG-SI 

C.  Couret. 

LAOS 

G.  Abel. 


Colombo,  Saigon, 
Tourane,  Haîphong. 


13  Décembre 
13  Janvier 


17  Décembre 
17   Janvier 


30  Décembre 
30   Janvier 


GANGE 
C.  Martin. 

LOÛQSOR 
C.  Rebufat. 


DÉPARTS 
du  Havre  pour  Marseille 

(pour  marchandises  seulement) 


Mardi   25  Décembre  1906 
Mardi  i*'  Janvier  1907 


MATAPAN 

C.  Ferrari. 

DORDOGNE 

C.  Henric. 


M 


•  fjs 


Le  Vendredi  4  Janvier  1907 

Pour  Porto-Leixoès,  Lisbonne,  Dakar,  Rio-Janeiro(i),  Santos,  Montevideo  y 
et  Buenos-Ayres. 

Le  Vendredi  18  Janvier  1907 

Pour  Vigo,  Lisbonne,  Dakar,  Pernarabuco,   Bahia,  Rio-Janeiro  (1),  Monté- ^ 
vidéo  et  Buenos-Avres. 


Espagne,  Portugal, 

Sénégal,  Brésil 

et  La  Plata. 

et  pour  Santiago  et  Valparaiso 
{Chili},  par  transit  à  trarers  la\ 
Cordillère  en  service  combinéi 
avec  la  Compagnie  Nationale  de\ 
transports  c  Express  Villnlomja  s] 
(pour  passagers  seulement). 


(1)  Par  transbordement  à  Rio~Janeiro  pour  Parafiagua,  Antonina,  Santa- 
Catharina^  Bio-Grande  do  Sut,  Pelotas  et  Porto-Alegre^  pour  marctian-\ 


ATLANTIQUE 
C.  Le  Troadec. 
•     1.  de  V. 


CHILI 
C.  Oliver. 


*,; 


■  * 
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dises  seulement. 
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